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AVANT-PROPOS 


Tandis  que  la  plupart  de  nos  anciens  dépôts  d'archives,  victimes  inoffensives  des  haines  suscitées 
contre  les  institutions  et  les  hommes  du  régime  passé,  étaient  dispersés  ou  anéantis  durant  la 
tourmente  révolutionnaire,  les  uns  remis  aux  arsenaux,  sous  un  faux  air  de  patriotisme,  pour  en 
faire  des  gargousses,  les  autres  livrés  au  pillage  comme  aliment  aux  passions  aveugles  de  la  foule, 
ou  brûlés  en  grand  apparat  officiel  pour  obéir  à  des  ordres  qu'il  faudrait  appeler  stupides  s'ils 
étaient  qualifiables,  les  archives  municipales  de  Narbonne  échappaient  heureusement  à  tous  les 
dangers  et  nous  restaient  intactes.  Elles  sont  redevables  de  ce  rare  privilège  à  l'esprit  de  clocher 
qui  a  toujours  régné  dans  tous  les  rangs  de  la  population  et,  aussi,  au  culte  intelligent  que  lés 
diverses  administrations  chargées  des  destinées  de  la  ville  paraissent  s'être,  à  l'envi,  successive- 
ment légué,  à  travers  les  régimes  politiques  les  plus  opposés,  pour  les  documents  où  sont  consignées 
les  preuves  de  sa  grande  situation  régionale,  qui  sont  ainsi  arrivés  jusqu'à  nous  comme  témoignages 
inattaquables  de  son  glorieux  passé. 

Au  dire  des  hommes  compétents,  les  archives  de  Narbonne  comptent  au  nombre  des  plus 
considérables  du  pays  et  peuvent  prendre  rang  parmi  nos  richesses  nationales.  Elles  tiennent  cette 
importance  exceptionnelle  de  la  situation  que  la  ville  occupait  durant  la  plus  grande  partie  du 
moyen  âge. 

A  cette  époque  Narbonne  n'était  plus  la  secunda  Roma  de  la  période  gallo-romaine,  ni  même 
la  ville  aux  trois  rois  des  temps  carolingiens  ;  mais  grâce  à  sa  situation  topographique,  qui  en  avait 
fait  un  boulevard  du  pays,  et  surtout  au  génie  pratique  de  ses  habitants  et  à  leur  esprit  d'initiative 
et  d'entreprise,  elle  était  encore  le  principal  centre  commercial,  industriel  et  maritime  du  pays. 

Au  moyen  âge,  nulle  ville  du  midi  ne  rivalisait  avec  Narbonne  pour  l'activité  politique  et  pour 
l'importance  de  la  population.  Alors  elle  envoyait  des  contingents  aux  rois  d'Espagne  pour  les  aider 
dans  leurs  luttes  contre  les  Maures  ;  elle  liait  des  rapports  avec  les  républiques  italiennes,  étabhssait 
des  consuls  à  l'étranger  et  fournissait  au  roi  de  France  jusqu'à  6,000  hommes  de  troupes  dans 
une  même  guerre,  tout  en  déclarant  et  fesant  reconnaître  que  sa  propre  garde  et  celle  de  la  frontière 
dont  elle  avait  la  charge  exclusive,  la  dispensaient  de  pareils  services  et  qu'elle  ne  les  rendait  que 
par  dévouement  à  la  cause  du  roi  qu'elle  ne  séparait  jamais  de  l'intérêt  pubhc. 

Narbonne  était  alors  une  grande  cité.  Fière  de  sa  population,  qui  s'élevait  encore  à  plus  de 
200,000  âmes,  elle  avait,  à  côté  de  ses  coutumes  particulières,  des  institutions  municipales  précises. 
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délibérées  en  commun  avec  les  officiers  qu'elle  s'était  donnés,  des  règlements  organiques  qui 
constituaient  ses  droits  de  cité,  des  franchises  municipales  conquises  une  à  une  sur  la  puissance 
féodale  et  qu'elle  défendait  énergiquement,  en  les  entourant  d'une  incessante  vigilance,  après  les 
avoir  placées  sous  la  garantie  de  l'autorité  royale,  partout  favorable  au  mouvement  d'émancipation 
communale  qui  est  l'un  des  traits  dominants  de  cette  époque.  Ainsi  organisée,  la  ville  de  Narbonne 
ressemblait  à  ces  riches  cités  italiennes  qui  fondèrent  leur  propre  autonomie  et  surent  acquérir  une 
réputation  universelle  en  donnant  aux  échanges  et  aux  rapports  internationaux,  malgré  l'imperfec- 
tion des  voies  de  communication  et  l'insuffisance  des  moyens  de  crédit,  une  étendue  qui  excite 
encore  l'admiration. 

Quand  la  prospérité  de  la  ville  était  à  son  apogée,  les  vaisseaux  de  Narbonne  sillonnaient  la 
Méditerranée  dans  tous  les  sens.  Ils  transportaient  les  riches  produits  de  son  sol  et  de  ses  nom- 
breuses manufactures,  en  même  temps  que  ceux  qui  lui  venaient  de  son  immense  trafic  commercial, 
en  Espagne,  en  Sicile,  en  Italie  et  dans  les  échelles  du  Levant,  à  Constantinople ,  à  Damas, 
à  Smyrne  et  jusqu'à  Alexandrie,  où  elle  entretenait  des  consuls  «  pour  recueiUir  ses  marchands, 
«  les  drécier  à  leurs  affaires  et  cognoistre  de  leurs  débats,  »  et  ofi  elle  avait  établi  de  grandes 
maisons  «  fondées  et  gouvernées  pour  et  en  son  nom.  »  Ses  traités  avec  les  villes  maritimes  de  la 
Provence,  avec  Gênes,  Savone  et  Ventimille,  avec  les  rois  d'Aragon  et  les  empereurs  de  Constan- 
tinople, les  privilèges  qu'elle  en  avait  obtenus,  la  protection  dont  elle  couvrait,  dans  les  pays 
étrangers,  ses  nationaux,  et,  dans  ses  propres  murs,  ceux  qui  venaient  y  chercher  la  liberté,  donnent 
la  mesure  du  prestige  et  de  la  puissance  qu'elle  avait  su  conquérir. 

Cependant,  et  comme  il  est  partout  quelque  roche  tarpéienne  auprès  du  capitole,  cette  prospé- 
rité éblouissante  eut  d'accablants  revers.  Le  passé  de  la  ville  n'a  nullement  à  en  rougir  puisqu'ils 
sont  uniquement  dus  à  des  causes  défiant  toute  lutte  humaine  et  qu'elle  ne  pouvait  ni  prévoir  ni 
conjurer;  mais  ils  ne  la  firent  pas  moins promptement  sinon  irrévocablement  déchoir  de  la  splendeur 
que  lui  avaient  acquise  et  le  génie  de  ses  habitants  et  sa  situation  topographique  privilégiée. 

Frappée  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  et  comme  par  autant  de  coups  de  foudre,  par  la  déviation  de  la 
rivière  d'Aude,  qui  laissait  à  sec  ses  nombreuses  usines  et  abandonnait  son  lit  primitif  et  séculaire 
pour  se  jeter  vers  Coursan  à  la  suite  de  grandes  et  fréquentes  inondations,  d'autant  plus  grandes  et 
fréquentes  que  les  contrées  de  son  bassin  supérieur  étaient  plus  couvertes  de  forêts  ;  par  les  attéris- 
sements  dus  aux  prodigieux  apports  limoneux  de  la  rivière,  qui  comblaient  son  port  de  Capelles  et 
entravaient  la  traversée  des  étangs;  par  la  peste  noire,  qui  décimait  sa  population  et  lui  enlevait 
d'un  seul  coup  30,000  âmes  ;  fléaux  auxquels  vint  se  joindre  le  désastreux  passage  des  compagnies  du 
prince  de  Galles,  qui  ne  laissèrent  debout  que  la  Cité,  après  avoir  détruit  le  Bourg  et  les  faubourgs 
de  Villeneuve,  de  St-Loup,  des  Augustins,  de  Rivesaltes,  de  Belvèse  et  de  St-Martin,  la  ville  assista, 
impuissante  et  vaincue,  à  l'écroulement  rapide  de  sa  grandeur,  et  après  avoir  été  remphe  de  mouve- 
ment, d'activité  et  de  vie,  elle  tomba  en  pleine  solitude  ;  ses  rues  devinrent  désertes,  ses  maisons 
furent  abandonnées  et  le  plus  grand  nombre  tombaient  en  ruine,  couvrant  le  sol  des  débris  que  la 
vétusté  en  détachait.  Elle  n'abrita  plus  qu'une  population  dont  tant  de  calamités  avaient  brisé  l'énergie, 
et  qui  se  vit  d'ailleurs  bientôt  réduite  dans  une  proportion  inouïe,  on  pourrait  dire  incroyable  si  elle 
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n'était  attestée  par  d'irrécusables  documents  contemporains.  De  tout  son  glorieux  passé,  la  ville  ne 
conserva  d'abord  que  ses  vieilles  institutions.  Elle  les  perdit  ensuite,  une  à  une,  sous  prétexte 
d'un  contrôle  que  des  discussions  intestines  ne  justifiaient  que  trop,  par  l'action  envahissante  du 
pouvoir  royal  qui  fit  malheureusement  oublier  le  bienfait  résultant  de  la  disparition  des  derniers  vestiges 
de  la  féodalité  par  les  rigueurs  d'une  centralisation  systématique,  dans  laquelle  vinrent  s'engloutir 
et  disparaître  toutes  les  franchises  communales,  abri  séculaire  de  libertés  qu'entouraient  d'un 
amour  si  jaloux  ceux  qui  ne  les  avaient  obtenues  et  conservées  jusque-là  qu'au  prix  de  luttes 
incessantes.  Comme  toutes  ses  voisines,  la  ville  de  Narbonne  n'avait  pu  garder  le  moindre  reste  d'in- 
dividualité. Toutes  ses  franchises  avaient  disparu  jusqu'à  la  dernière,  et,  lorsqu'éclata  la  révolution 
de  1790,  de  ses  anciennes  institutions  elle  n'eut  rien  à  défendre  contre  l'esprit  nouveau  qui  jetait 
dans  le  même  moule  toutes  les  municipalités  du  pays,  grandes  ou  petites. 

Les  chroniques  comme  les  historiens  éclairent  peu  ce  passé  tour  à  tour  brillant  ou  lamentable 
de  Narbonne,  et  s'il  n'existait  pas  d'autres  sources  il  serait  impossible  de  présenter  dans  un  cadre 
exact  ce  que  la  ville  était  dans  son  lustre  et  ce  qu'elle  a  été  après  sa  chute.  Mais  de  même  qu'il  lui 
reste,  de  la  magnificence  de  ses  anciens  monuments,  des  témoins  éloquents  et  précieux,  qu'elle 
couvre  de  prévenances  et  de  caresses  comme  elle  savait  jadis  entourer  de  soins  et  de  vigilance  ses 
vieilles  libertés  ,  elle  a  ses  archives  ,  vrai  trésor  sauvé  par  un  patriotisme  éclairé  ,  justement 
soucieux  de  conserver  les  preuves  écrites  de  la  marche  glorieuse  de  la  ville,  comme  aussi  des  étapes 
qu'elle  a  parcourues  pour  descendre  du  faite  de  ses  grandeurs  aux  humiliations  de  sa  décadence. 

La  chute  de  Narbonne  est  profonde.  Mais  est-elle  irrémédiable?  Après  être  descendue  jusqu'aux 
proportions  d'un  mince  et  chétif  village ,  serait-il  dans  sa  destinée  de  redevenir  grande,  populeuse 
et  prospère  ?  Nul  œil  humain  ne  peut  sonder  les  mystères  de  l'avenir.  Mais  en  scrutant  le  passé  on 
pourrait  en  tirer  des  déductions  qui  solliciteront  un  jour  les  méditations  de  quelque  esprit  sérieux  et 
le  séduiront  peut-être. 

Port  de  mer  naturel  à  l'embouchure  primitive  de  l'Aude,  Narbonne  était  devenue  la  seconde 
Rome,  la  première  ville  des  Gaules.  Que  deviendrait-elle,  que  serait-elle  pour  les  contrées  environ- 
nantes, trop  mal  partagées  sous  le  rapport  du  service  de  la  navigation  sur  les  côtes  inhospitalières  de 
cette  partie  du  golfe  de  Lyon,  si  sa  destinée  la  rendait  de  nouveau  ville  maritime  en  la  plaçant,  par 
une  œuvre  artificielle,  à  la  tête  du  port  naturel  qu'elle  a  dans  son  voisinage  ? 

L'amour  de  Narbonne  pour  tout  ce  qui  rappelle  et  atteste  son  passé  n'est  pas  né  d'hier. 

C'est  à  lui  certainement  que  donnaient  satisfaction  les  Valois  lorsqu'ils  fesaient  enchâsser  avec 
précaution  dans  les  murs  de  la  ville  les  restes  de  ses  temples  romains  et  de  ses  monuments  des 
premiers  âges  du  Christianisme.  C'est  lui  encore,  qui,  au  cours  de  la  démolition  de  ces  mêmes 
murs,  a  pieusement  recueilli  ces  restes,  un  à  un,  et,  les  rangeant  par  époques,  en  a  fait  pour  la  ville 
de  vrais  trophées  d'archéologie,  non  moins  éloquentes  pages  d'histoire  que  véritables  monuments 
de  l'art  ancien,  abrités  dans  ses  monuments  modernes.  N'est-ce  pas  aussi  à  lui  que  revient  la 
paternité  des  décisions  nombreuses  oii  les  administrations  municipales  qui  se  sont  succédées  ont 
consigné  leur  sollicitude  pour  la  conservation  des  titres  de  la  famille  communale  ? 

A  travers  le  souci  d'affaires  multiples  et  aux  prises  avec  des  difficultés  susceptibles  de  lasser  les 
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plus  chauds  dévouemenls ,  ces  administrations  se  sont  constamment  occupées  et  préoccupées  des 
archives  de  la  ville. 

Dès  les  premiers  temps  du  consulat,  c'était  la  transcription  répétée  et  dans  des  thalamus  mer- 
veilleusement conservés  des  coutumes  et  des  franchises,  des  règlements  intérieurs,  des  exemptions 
et  privilèges  particuliers,  des  droits  et  des  attributions  consulaires  ;  plus  tard,  ce  sont  des  classements 
fréquents,  des  inventaires  renouvelés,  qui  manquent  de  méthode,  sans  doute,  mais  qui  accusent  la 
pensée  constante  et  la  volonté  d'assurer  le  bon  état  des  titres  qui  en  sont  l'objet.  Enfin,  et  pour  que 
rien  n'indique  une  négligence  quelconque,  le  local  et  le  matériel  des  archives  ont  aussi  leur  tour. 

Les  anciens  peuples  conservaient  leurs  archives  dans  les  temples  élevés  à  leurs  divinités. 

Sans  pousser  ainsi  jusqu'à  la  hauteur  d'un  culte  rehgieux  la  pensée  de  la  conservation  de  ses 
archives,  la  ville  de  Narbonne  s'est  toujours  complue  à  répondre  à  toutes  les  incitations  de  son 
patriotisme  intelHgent  à  leur  égard.  Les  tenant  pour  inestimables,  elle  les  traitait  à  l'égard  de  ses 
trésors  numéraires,  qu'elle  y  déposait,  côte  à  côte,  avec  les  armes  destinées  à  sa  défense,  renfermant 
le  tout  sous  multiples  serrures  dont  les  clés  étaient  placées  en  diverses  mains  pour  éviter  la  plus 
petite  indiscrétion.  Elle  y  renfermait  même  la  clé  «  de  la  châsse  où  reposait  le  corps  du  glorieux 
«  S.  Paul-Serge,  patron  de  la  ville,  »  dont  les  consuls  avaient  la  garde,  ce  qui  est  l'indice  d'une 
sollicitude  voisine  de  la  vénération,  dans  une  époque  oîi  tant  de  place  était  donnée  aux  idées 
religieuses. 

Il  est  présumable  que  lorsque  les  consuls  fesaient  dresser  leurs  thalamus ,  ils  s'occupaient  aussi 
du  classement  et  de  l'inventaire  des  actes  et  documents  qui  étaient  l'objet  de  cette  transcription.  Le 
premier  soin  appelle,  ce  semble,  trop  naturellement  le  second  pour  que  celui-ci  ait  pu  être  négligé. 
Cependant  il  n'existe  aucune  preuve  d'un  travail  de  ce  genre  fait  à  cette  époque. 

Le  plus  ancien  inventaire  exécuté  h  la  suite  d'un  classement  est  consigné  dans  le  registre  coté 
BB.  56.  Il  porte  pour  date  l'année  1353  et  a  Irait,  non  à  l'ensemble,  mais  à  une  partie  des  archives  de 
la  ville,  à  celles  qui  comprenaient  «  les  livres  et  documents  que  journellement  demeurent  en  la  maison 
«  consulaire  de  Narbonne,  lesquelz  ont  esté  bailhez  en  garde  à  M.  Paul  Vignes,  à  présent  greffier  du 
«  consulat;  lesquelz  a  promis  de  rendre  et  restituer  à  MM.  les  consulz  toutes  et  quantlefoys  que 
«  par  eulx  en  sera  requis.  » 

Douze  années  plus  tard,  en  1565,  la  mesure  devenait  plus  générale. 

Les  consuls  de  Narbonne ,  frappés  de  l'importance  d'un  travail  de  classement  et  d'inventaire  des 
archives  de  la  ville  au  point  de  vue  d'une  intelligente  et  saine  entente  des  nécessités  d'une  bonne 
administration  de  ses  affaires,  exposaient,  de  leur  propre  initiative,  au  conseil  matricule,  «  y  avoir 
«  plusieurs  pappiers  et  documens  dans  les  archifz  de  la  maison  consullaire  qui  pourriont  porter 
«  proffict  h  la  républicque  de  ladicte  ville.  »  Et  ils  ajoutaient,  sous  forme  de  conclusion  :  «  seroict 
«  bon  deppuler  gens  ydoines  et  souffisans  pour  iceulx  visiter  et  en  faire  ung  repperloire  afin  de 
«  scavoir  quels  pappiers  peuvent  estre  audicts  archifz.  »  Le  conseil  matricule,  ainsi  saisi,  accueillait 
la  proposition  en  toutes  ses  parties  et  il  adoptait  la  résolution  suivante  :  «  les  pappiers  et  documens 
«  des  archifz  de  la  maison  consullaire  de  Narbonne  seront  visités,  desquels  en  sera  faict  un 
«  répertoire.  »  A  la  suite  de  ce  vote,  les  deux  opéraUons  furent  confiées  à  une  commission 
composée  de  deux  lettrés,  MM.  Barthélémy  Baliste  et  Paul  Deapchier. 
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Un  travail  considérable  est  sorti  des  mains  de  cette  commission.  Tous  les  documents  des  archives 
examines  un  à  un,  ainsi  qu'en  témoignent  les  cotes  et  les  analyses  qu'ils  portent,  furent  répartis  en 
un  nombre  de  caissons  ou  layettes  en  bois  qui  existent  encore,  où  ils  furent  soigneusement  serrés  et 
mis  à  l'abri  de  l'action  lente  mais  destructive  de  la  poussière,  après  avoir  été  inscrits  dans  un  volu- 
mineux inventaire  qui  a  toujours  été  désigné  sous  le  nom  d'Inventaire  Deapchier,  sans  doute  parce 
que  M.  Paul  Deapchier,  l'un  des  deux  lettrés  choisis  par  le  conseil,  y  a  pris  la  principale  part,  l'autre 
s'étant  de  bonne  heure  effacé.  Malheureusement  cet  inventaire  n'est  pas  méthodique  et  les  documents 
y  sont  analysés  un  peu  comme  ils  sont  tombés  sous  la  main  ;  mais  il  faut  y  reconnaître  une  sérieuse 
tentative  de  classement,  qui  a  eu  pour  résultat  certain  de  contribuer  puissamment  à  la  bonne  con- 
servation des  archives  de  la  ville. 

Du  reste  l'Inventaire  Deapchier  a  presque  une  histoire. 

Commencé  en  1565,  il  ne  fut  livré  aux  consuls  que  plus  de  20  ans  après,  par  la  veuve  de  son 
premier  auteur,  mort  sinon  à  la  peine  du  moins  durant  la  peine,  car  son  travail  fut  remis  inachevé 
et  les  consuls  durent  en  confier  la  suite  à  un  autre  lettré,  M"  Pierre  Duport,  docteur  en  droit,  qui 
compléta  l'œuvre,  il  est  vrai,  mais  en  y  consacrant  une  autre  période  de  20  ans,  puisque  l'inventaire 
ne  fut  terminé  et  mis  au  net  que  dans  le  cours  de  l'année  1609. 

Quarante  années  pour  un  travail  de  pareille  nature  !  Quelques  suppositions  que  l'on  veuille 
admettre  touchant  les  difficultés  des  opérations  et  les  soins  dont  elles  étaient  entourées  dans  le  but 
de  leur  donner  un  caractère  durable,  ces  quarante  années  n'indiquent  pas  précisément  une  mise  en 
œuvre  bien  active;  mais  elles  prouvent,  de  la  part  de  l'administration  municipale,  une  rare  persis- 
tance dans  la  poursuite  et  l'exécution  de  tous  les  moyens  dont  elle  disposait  au  bénéfice  de  la  bonne 
situation  de  ses  archives. 

Dès  1566,  M.  Paul  Deapchier  était  envoyé  à  la  cour  avec  mission  de  poursuivre  auprès  du  roi  la 
solution  de  diverses  affaires  fort  importantes  pour  la  ville.  Il  s'agissait  de  l'exemption  du  logement 
des  compagnies  du  régiment  de  Sarlaboz  que  Dampville  y  avait  mises  en  garnison,  «  comme  une  clef 
«  principale  du  royaume,  »  à  l'occasion  des  craintes  qu'inspiraient  les  mouvements  des  religionnaires  ; 
de  la  confirmation  des  privilèges  de  la  ville;  du  don  de  la  blanque  du  sel;  de  l'imposition  à  établir 
afin  de  parer  à  la  solde  et  à  l'entretien  de  la  morte-paye,  de  récente  création,  etc.  Il  séjourna 
quelques  temps  à  Paris,  et  l'année  qui  suivit  son  retour  le  vit  nommer  en  qualité  de  syndic  de  la 
ville.  Il  fut  le  premier  titulaire  de  cette  charge,  qui  lui  donnait  particulièrement  mission  «  de  faire 
«  doléances  au  roi  de  tous  et  chascuns  les  tortz,  griefz  et  malvais  tractemens  que  sont  et  seront  faiclz 
«  aux  manans  et  habitans  de  ladicte  ville  de  Nerbonne  par  quelque  personnaige  que  ce  soict.  » 
L'allusion  visait  surtout  l'officier  alors  pourvu  de  la  capitainerie  de  Narbonne,  charge  dont 
l'élaWissement,  qui  remontait  seulement  à  l'année  1531,  gênait  l'action  politique  et  jusque-là  sans 
contre-poids  de  l'autorité  consulaire.  Cette  affaire  était  jugée  si  capitale  que  le  syndic  de  la  ville  fut 
autorisé  à  se  rendre  de  nouveau  à  la  cour,  s'il  le  reconnaissait  utile.  M.  Paul  Deapchier  usa  de  la 
latitude  qui  lui  était  laissée  et  revint  à  Paris,  oîx  il  séjourna  jusqu'aux  premiers  jours  du  mois  de 
mars  1569.  Mais,  à  son  retour,  le  capitaine  ou  gouverneur  de  la  ville,  qui  n'ignorait  pas  ses 
démarches  et  lui  en  tenait  grief,  prit  occasion  des  bruits  de  peste  qui  circulaient  pour  l'éloigner  de 
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ses  murs  et  lui  eu  fermer  les  portes.  Ces  représailles,  peu  avouables  dans  un  représentant  de  l'autorité 
royale,  durèrent  longte;nps  et  faillirent  susciter  des  embarras  au  gouverneur.  Le  viguier  et  le  juge  du 
roi  s'en  mêlèrent,  le  vicaire-général  de  l'archevêque  et  le  grand-archidiacre,  puissances  locales  avec 
lesquelles  il  fallait  co:npter,  s'en  émurent,  les  notables,  eux-mêmes,  intervinrent  activement,  et  ce  fut 
sous  leur  commune  pression  et  sous  la  menace  d'une  plainte  directe  au  roi  que  le  gouverneur 
consentit  enfin  à  céder.  M.  Paul  Deapchier  entra  dans  la  ville  et  reprit  ses  fonctions  de  syndic  et 
aussi  le  classement  et  l'inventaire  des  archives. 

Mais  un  fâcheux  incident  vint  aussitôt  l'arrêter.  Il  s'aperçut  qu'une  partie  de  son  travail  d'ana- 
lyses avait  disparu.  Durant  son  absence,  elle  lui  avait  été  enlevée  et  nulles  recherches  ne  purent  le 
mettre  sur  sa  trace.  Pourtant  il  fallait  poursuivre  l'œuvre  et  il  lui  en  coûtait  de  recommencer  la 
portion  perdue.  Il  résolut  alors  de  s'adresser  aux  officiers  royaux  de  la  viguerie,  pour  en  avoir 
injonction  «  de  fere  publier  monitoire  général  pour  scavoir  qui  pourrait  avoir  en  son  pouvoir  ung 
«  caïer  de  l'Inventaire  rayzonné  par  lui  faict  des  pappiers  et  escriptures  concernant  les  affaires  de  la 
«  républicque  de  ladicte  ville,  ny  qui  retiendront  aulcuns  pappiers  d'icelle.  » 

Ce  monitoire  dut  être  publié  sur  la  fin  de  l'année  1572.  Quel  en  fut  l'effet?  Rien  ne  l'indique 
mieux  que  son  renouvellement,  qui  eut  lieu  au  mois  de  janvier  suivant,  avec  cette  modification  qu'il 
était  aussi  dirigé,  d'une  manière  générale,  «  contre  tous  ceulx  qui  détiendriont  pappiers  appartenant 
«  à  l'université  de  la  ville  de  Nerbonne.  »  La  nouvelle  tentative  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  la 
première.  M.  Paul  Deapchier  dut  alors  se  résoudre  à  reprendre  sa  lâche. 

Cependant,  l'administration  municipale  ne  cessait  de  montrer  sa  volonté  de  la  faire  marcher 
activement  en  lui  en  facilitant  les  moyens. 

En  1577,  une  délibération  du  conseil  matricule  le  priait  «  de  vouloir  bien  continuer  et  parachever 
«  l'Inventaire  ou  Répertoire  des  papiers  et  documentz  de  la  ville  dès  longtemps  commencé,  comme 
«  estant  très-requis  et  nécessaire  pour  le  bien  et  proffit  d'icelle  ;  lequel  Deapchier  pourra  prandre 
«  avec  luy  tel  homme  que  bon  luy  semblera  pour  luy  estre  aydant  si  besoing  est  ;  et  après  est  remis 
«  à  MM.  les  consulz  de  le  gratifier  comme  cognoistront  estre  raisonnable.  » 

Neuf  ans  après,  en  1586,  M.  Paul  Deapchier,  malgré  son  aide,  était  encore  à  l'œuvre  quand  la 
mort  vint  le  surprendre.  Il  l'avait  poussée  assez  loin ,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  mais  il  la  laissait 
inachevée,  et  le  conseil  matricule  dut  adopter  le  seul  parti  auquel  il  fut  possible  de  s'arrêter  :  il  chargea 
les  consuls  «  de  recouvrer  le  Répertoire  des  papiers  et  documefts  de  la  ville  faict  par  feu  M.  Pol 
«  Deapchier,  pour  icelluy  retirer  des  mains  de  .Mademoiselle  sa  femme.  »  Et  comme  le  conseil  ne 
reculait  devant  aucun  sacrifice,  il  les  autorisa,  en  outre,  «  à  accorder  avec  elle  ce  qu'elle  demandera 
«  dudict  Répertoire.  » 

Munis  de  ce  pouvoir,  les  consuls  traitèrent  avec  la  veuve  Deapchier  et  en  obtinrent  «  la  remise 
«  du  Répertoire  commencé  à  faire  par  le  défunt  et  par  luy  advencé  des  liltres  et  documens  antiens 
«  de  la  ville. . .  et  dont  les  consulz  ont  grand  besoing  tous  les  jours  pour  la  conservation  des  droicts 
«  et  esmoUemens  de  ladicte  ville.  »  Le  traité  intervenu  est  de  l'année  1586. 

Donc  l'Inventaire  Deapchier  était  avancé,  mais  il  n'était  pas  achevé  et  de  ce  fait  son  utilité  s'en 
trouvait  amoindrie,  sinon  nulle.  Dans  cette  situation,  les  consuls  traitèrent  pour  son  achèvement  avec 
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M.  Pierre  Duport,  docleur  en  droit,  qui  réalisa  les  espérances  fondées  sur  son  aptitude  et  ses 
lumières  en  divisant  les  titres  par  nature  d'affaires,  ce  qui  avait  lieu  pour  la  première  fois,  confor- 
mément à  des  instructions  concertées  d'avance,  et  en  ajoutant  au  travail  destiné  à  compléter  l'In- 
ventaire Deapchier  un  Répertoire  sommaire  dont  il  sera  dit  plus  bas  quelques  mots. 

D'après  le  témoignage  des  consuls,  M.  Pierre  Duport  se  mit  résolument  à  l'œuvre,  et  cependant 
il  ne  la  termina  qu'après  plus  de  20  années  de  labeur,  en  1609.  Les  consuls  eurent  alors  la  satisfaction 
de  la  présenter  au  conseil  après  en  avoir  poursuivi  en  commun  la  réalisation  avec  tant  de  persistance, 
et  l'on  voit,  dans  la  communication  qu'elle  motivait  de  leur  part,  qu'ils  étaient  non  pas  seulement 
pénétrés  des  exigences  d'un  bon  classement  matériel  mais  qu'ils  avaient  une  entente  relative  de  la 
nécessité  et  des  conditions  d'un  classement  méthodique.  Ils  disaient  au  conseil  «  qu'ayant  baillé  à 
«  continuer  et  parachever  le  Répertoire  des  documens  de  la  ville  à  M.  Pierre  Duport,  docteur,  il  y 
«  auroict  tellement  travailhé  qu'il  est  sur  la  fin  de  l'œuvre.  Et  de  tant  que,  par  son  contract,  il  est 
«  tenu  fere  un  recueil  et  déclaration  en  abrégé  de  la  désignation  desdicts  actes  par  luy  répertoriés, 
«  pour  ceulx  quy  concernent  mesme  faict  estre  remis  en  ung  mesme  lieu  et  en  ung  fardeau  et  caisson 
«  à  part  et  séparé,  et  que  a  esté  remarqué  y  avoir  d'actes  audict  Répertoire  quy  concernent  le  faict 
«  d'autres  actes  répertoriés  par  feu  maistre  Deapchier,  et,  partant,  les  actes  qu'on  pourrait  avoir 
«  besoing  estre  de  difficile  recherche ,  il  seroict  bon  que  ledict  sieur  Duport ,  travaillant  à  ladicte 
«  abrégée  déclaration  des  actes  par  luy  répertoriés,  il  luy  doict  comprendre  ceulx  dudict  Répertoire 
«  dudict  sienr  Deapchier.  » 

Tout  autant  que  les  consuls ,  le  conseil  était  désireux  de  réaliser  la  bonne  tenue  des  documents 
de  la  ville,  dont  il  appréciait  les  richesses,  et  il  voulait  assurer  leur  utilité  dans  toute  la  mesure  que 
comportaient  les  idées  d'ordre  méthodique  exposées  par  les  consuls.  Aussi  s'empressa-t-il  de  les 
adopter  et  c'est  à  son  vote  qu'est  dû  le  travail  désigné  sous  le  nom  de  Répertoire  Duport. 

MM.  Deapchier  et  Duport  ont  donc  été  successivement  chargés  de  l'exécution  du  premier  travail 
général  de  classement  et  d'inventaire  des  documents  de  la  ville. 

Au  début  de  l'œuvre,  le  programme  arrêté  paraît  n'avoir  eu  d'autre  préoccupation  que  celle  de 
distinguer  les  documents  par  leurs  cotes. 

A  l'époque  où  se  rapporte  l'inventaire  en  question ,  les  documents  de  la  ville  étaient  au  nombre 
de  1 ,530.  Deapchier  en  a  analysé  la  majeure  partie,  d'après  les  cotes  dont  ils  sont  chargés,  mais  il 
n'en  a  inventorié  qu'un  cinquième  à  peu  près  et  s'est  arrêté  à  l'acte  coté  n°  339.  La  suite,  qui  représente 
les  quati-e  cinquièmes  du  travail,  est  l'œuvre  du  docteur  Duport,  ce  qui  n'a  pas  empêché  cet  ouvrage 
d'avoir  été  jusqu'ici  désigné  sous  le  nom  d'Inventaire  Deapchier,  que  nous  continuerons  à  lui  donner 
tout  en  condamnant  cette  préférence  qui  n'est  à  aucun  point  de  vue  justifiable  puisque  la  plus  large 
et  plus  inteUigente  portion  de  l'œuvre  est  entièrement  due  à  M.  Duport. 

Le  classement  méthodique  terminé  et  les  documents  cotés  et  analysés,  il  ne  restait  plus  qu'à  faire 
mettre  au  net  l'Inventaire.  Ce  fut  la  tâche  de  deux  scribes,  MM.  Soubeyran  et  de  Guissaime,  qui  y 
consacrèrent  une  année  entière.  Il  n'est  pas  futile  de  relever  cette  indication,  car  elle  donne  la  mesure 
de  l'importance  du  travail  de  rédaction  exécuté  par  les  auteurs  de  l'Inventaire. 

Mais  tout  ce  qui  précède  n'était  pas  suffisant  et  s'il  avait  été  jugé  indispensable  d'établir  dans  les 
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archives  un  ordre  concerté,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  d'en  assurer  la  conservation.  Pour  cela  il 
fallait  créer  une  responsabilité.  En  1625  le  conseil  y  pourvut  en  nommant  le  greffier  consulaire,  qui 
était  en  même  temps  notaire,  «  garde  des  archifz  pour  respondre  des  actes  et  filtres  quy  sont  dans 
«  iceulx.  »  Il  allait  même  plus  loin. 

L'Inventaire  Deapchier  s'arrêtait  à  l'année  1609.  Il  fallait  continuer  et  le  classement  et  l'inven- 
taire, et  avoir  ensuite  plusieurs  copies  de  celui-ci.  En  conséquence,  le  conseil  prenait  dans  cette  vue 
et  pour  accentuer  la  responsabilité  du  greffier  consulaire,  une  résolution  conçue  en  ces  termes  :  «  il 
«  sera  faict  ung  inventaire  général,  pour  en  estre  faict  plusieurs  copies.  Pour  lequel  inventaire  faire 
«  en  la  forme  requize,  est  député  M.  Garrigues  et  M.  Rathery,  lorsque  besoing  sera.  A  quoi  MM.  les 
«  consulz  tiendront  l'œil  pour  voir  le  travail  quy  sera  employé  à  la  faction  dudict  inventaire.  Et  sitost 
«  qu'il  sera  faict  et  le  greffier  chargé  du  contenu  en  icelluy,  luy  sera  bailhé  une  clef  desdicts  archifz 
«  pour  son  assurance.  »  Ensuite,  dans  la  crainte  que  quelques  documents  eussent  été  tirés  des 
archives,  il  ajoutait  :  «  cependant  sera  publié  chefs  de  monitoire  contre  tous  ceulx  quy  détiennent 
«  aulcungs  actes  desdicts  archifz,  jusques  à  excommunication.  » 

Le  nouvel  inventaire  général,  volé  par  le  conseil  et  confié  à  MM.  Garrigues  et  Rathery,  était 
terminé  en  1628  et  M.  Senty,  alors  greffier  consulaire,  prenait  charge  des  documents  faisant  l'objet 
de  ses  analyses  en  constatant,  par  les  numéros  de  leurs  cotes  dans  la  prise  en  charge  et  par  le  mot 
déficit  dans  la  marge  de  l'Inventaire,  les  actes  au  nombre  de  50  qui  avaient  disparu  à  cette  époque. 

Le  titre  donné  à  l'Inventaire  dans  sa  suscription  établit  qu'il  a  été  dressé  en  exécution  de  la 
délibération  municipale  du  10  août  1625,  par  les  députés  Claude  Rathery,  docteur  et  avocat,  et  Pierre 
Garrigues.  Il  était  donc  naturel  de  le  désigner  sous  les  noms  de  ses  vrais  auteurs.  Cependant,  par  une 
substitution  encore  moins  justifiée  que  celle  dont  nous  avons  parlé  à  l'occasion  du  précédent  inven- 
taire, l'œuvre  de  M. M.  Rathery  et  Garrigues  a  été  toujours  intitulée  Inventaire  Senty,  du  nom  du 
greffier  archiviste  alors  en  exercice,  quoique  celui-ci  n'eût  absolument  aucune  connaissance  en 
paléographie,  ni  même  en  langue  latine,  et  qu'il  n'eût  pris  aucune  part  à  sa  rédaction.  Toute  sa 
coopération  s'était  bornée  à  la  prise  en  charge  des  documents  dont  il  avait  la  garde  et  à  faire 
«  ranger  de  nouveau  lesdicts  tiltres  suivant  l'intantion  des  députés  du  conseil. . .  et  à  recevoir  une 
«  clefz  des  archifz. . . .  pour  respondre  desdicts  actes.  » 

En  1644,  M.  Senty  se  démettait  de  sa  charge  de  greffier  consulaire,  et  il  était  remplacé  par 
M.  Jean  Gaubert,  notaire,  son  gendre.  Mais  le  conseil  avait  dû  remarquer  certaines  négligences  de  la 
part  du  premier,  et  il  saisissait  l'occasion  que  sa  démission  lui  offrait  pour  charger  les  consuls,  avec 
l'assistance  de  cinq  de  ses  principaux  membres:  MM.  de  Tarailhan,  de  Vires,  d'IIomps ,  Fabre 
Léonard  et  Denos,  «  de  vérifier  le  contenu  en  l'Inventaire  des  actes  et  papiers  de  la  ville,  desquels 
«  ledict  Senty  est  chargé,  et  s'il  en  a  aucuns  vers  soy  les  fere  remettre  dans  les  archifz  et  ensuite 
«  procéder  à  un  nouveau  inventaire  de  tous  lesdicts  actes  et  papiers  et  d'iceux  faire  charger  ledict 
«  Gaubert.  Estans  ensuitte  lesdicts  consulz  et  successeurs  priés  de  ne  bailher  poinct  leur  clef  des 
«  archifz  que  suivant  les  anciennes  formes.  » 

Le  greffier  consulaire  perdait  ainsi  la  clef  dont  il  avait  été  nanti  comme  garantie  de  sa  responsa- 
bilité, et  cependant  il  devait  prendre  charge  des  archives.  On  va  voir  ce  qui  résulta  de  cette  étrange 
contradiction. 
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Le  vote  du  conseil,  qui  était  une  nouvelle  expression  de  la  sollicitude  vigilante  dont  il  entourait 
les  archives  de  la  ville  et  des  soins  qu'il  se  donnait  pour  en  assurer  la  conservation  matérielle,  ne 
reçut  aucune  exécution,  quoique  le  conseil  revint  à  la  charge,  dans  le  mois  de  mai  1650,  k 
propos  d'une  réparation  qui  venait  d'être  faite  au  local.  A  ce  moment,  il  décida  que  les  documents 
des  archives  seraient  vérifiés  par  une  commission  de  deux  avocats,  qui  en  feraient  «  im  nouveau 
«  classement  et  que  l'inventaire  seroict  continué.  »  Mais  ces  sages  précautions  n'eurent  aucune 
suite  ;  toutes  les  volontés  se  trouvèrent  paralysées  par  la  contradiction  que  nous  avons  relevée  ;  la 
commission  émanée  du  conseil  se  soucia  peu  d'entreprendre  un  travail  épineux  et  considérable,  dont 
personne  n'aurait  la  responsabilité,  et,  de  son  côté,  le  greffier  consulaire,  dépouillé  de  la  clef  qui 
avait,  jusque-là,  couvert  la  sienne,  clef  qui  ne  lui  fut  rendue  que  longtemps  après,  n'eut  pas  même 
à  prendre  charge  des  archives. 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  cette  situation  engendra  promptement  un  désordre  susceptible 
d'annihiler  toutes  les  améliorations  dont  les  archives  avaient  été  l'objet,  et  ce  désordre  allait,  gran- 
dissant d'année  en  année,  compromettre,  peut-être,  l'existence  même  des  archives,  lorsque  l'attention 
du  conseil  en  fut  frappée.  Moins  de  trente  années  avaient  suffi  pour  produire  ce  déplorable  résultat. 

Le  conseil  le  reconnaissait  dès  l'année  1677.  Une  délibération  de  cette  année  porte  que  les  ar- 
chives de  la  ville  sont  «  dans  un  si  grand  désordre  qu'il  est  impossible  de  trouver  les  articles  dont 
«  on  a  besoin,  quelque  nécessité  qu'on  en  ait.  »  Et  afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  né,  il  faut 
l'avouer,  de  plusieurs  causes,  mais  surtout  d'un  excès  de  précautions,  il  décide  «  que  les  archives 
«  seront  baillées  à  régler  par  le  sentiment  de  MM.  les  consuls,  au  plus  grand  avantage  qu'ils 
«  trouveront.  » 

De  ce  vote  est  sorti,  en  1678,  un  travail  désigné  sous  le  titre  d'Inventaire  Carouge. 

Cet  inventaire  a  un  mérite  réel.  Il  est  relativement  méthodique.  Mais  ce  mérite  est  terni  par  un 
vice  de  rédaction  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  passer  sous  silence  la  majeure  partie  des 
documents,  sous  prétexte  que,  suivant  l'appréciation  de  l'auteur,  ils  n'avaient  pas  d'application  pra- 
tique et  partant  pas  d'utilité,  comme  si  des  titres  authentiques  et  officiels,  réunis  en  collection,  même 
considérés  en  dehors  des  études  générales  ou  spéciales  pour  lesquelles  ils  sont  une  précieuse  raine 
de  richesses,  ne  se  rattachaient  pas  toujours  non  pas  seulement  à  des  intérêts  spéculatifs  mais  à  des 
besoins  publics  et  privés,  variés,  nombreux,  dont  un  incident  imprévu  peut  accroître  à  tout  instant 
l'importance  dans  une  mesure  que  nulle  supposition  ne  peut  à  l'avance  se  permettre  de  déterminer. 

Dans  l'espace  d'une  année,  M.  Carouge  eut  expédié  la  besogne.  Nous  employons  à  dessein  ces 
expressions,  dont  la  justification  se  trouve  et  dans  ce  qui  précède  et  dans  ce  qui  va  suivre  touchant 
la  manière  leste  et  superficielle  qui  forme  le  cachet  dominant  du  travail  de  M.  Carouge. 

Les  consuls  et  le  conseil  voulaient  faire  une  œuvre  sérieuse.  C'était  là  une  pensée  constante  de 
la  part  du  conseil,  et,  quant  aux  consuls,  elle  résulte,  avec  la  plus  grande  évidence,  des  clauses  du 
traité  qu'ils  avaient  conclu  avec  M.  Carouge,  au  mois  de  juin  1677.  «  Ce  traité,  y  est-il  dit,  est  passé 
«  pour  régler  et  mettre  en  bon  état  tous  les  vieux  actes,  titres  et  documents  qui  sont  dans  les  archives 
«  de  la  maison  consulaire,  tant  des  registres  oîi  ils  sont  insérés  que  des  autres  qui  sont  dans  les 
«  armoires,  caissons  ou  autres  endroits  généralement  quelconques,  à  la  réserve  de  ceux  qui  sont 
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«  écrits  en  français  et  desquels  la  lettre  se  trouve  lisible  et  facile  à  lire;  desquels  toutefois,  comme 
«  de  tous  les  autres,  il  sera  tenu  de  faire  un  inventaire  raisonné,  qui  contiendra  l'essence  desdits 
«  actes  et  les  endroits  où  ils  seront  mis  dans  les  archives,  séparément  les  uns  des  autres,  chacun 
«  suivant  la  nature  de  ce  qu'ils  traitent,  avec  les  cotes  nécessaires  pour  les  trouver  commodément 
«  toutes  les  fois  qu'on  en  aura  besoin  ;  avec  celte  condition  qu'au  cas  oii  il  y  aurait  quelques  lignes 
«  desdits  actes  si  fort  effacées  qu'il  y  aurait  peine  de  les  lire,  le  sieur  Carouge  sera  tenu  d'en  re- 
«  mettre  les  lettres  et  de  les  rendre  lisibles,  sans  gâter  ni  altérer  les  caractères  desdits  actes.  » 

Par  ce  traité,  où  tout  serait  à  louer  sans  la  clause  finale,  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  con- 
fiance aveugle  dont  se  fesait  précéder  un  talent  à  tout  le  moins  contestable,  la  ville  demandait  et 
M,  Carouge  promettait  un  inventaire  raisonné,  c'est-à-dire  contenant  une  analyse  particulière  pour 
chacun  des  actes  ou  dossiers  ou  chacune  des  affaires  qui  composaient  les  archives  municipales. 

On  le  voit,  la  ville,  fidèle  à  sa  pensée  constante,  désirait  connaître  à  fond  ses  archives;  c'était 
le  but  qu'elle  voulait  atteindre  dès  cette  époque.  Les  clauses  du  traité  ne  laissent  pas  le  moindre 
doute  à  cet  égard. 

Or,  l'inventaire  sorti  de  l'engagement  des  parties,  loin  de  donner  satisfaction  sur  ce  point  capital 
du  programme,  semble  au  contraire  s'être  appliqué  à  s'en  écarter  sciemment,  volontairement,  un 
peu  sans  doute  pour  abréger  le  travail,  beaucoup  peut-être  pour  tourner,  au  lieu  de  les  attaquer 
résolument,  les  difficultés  âpres,  les  labeurs  pénibles  et  fatigants  d'une  œuvre  pareille. 

Sans  cela,  comment  s'expliquer  que  des  registres  entiers,  des  thalamus,  contenant  de  très-nom- 
breux documents,  des  actes  organiques,  des  titres  de  propriété  ou  de  droits  d'usage  d'un  intérêt 
considérable,  aient  pu  être  analysés  dans  moins  de  deux  lignes  de  rédaction?  Comment  comprendre 
que  des  documents  concernant  les  droits,  les  attributions,  les  privilèges  particuliers  des  consulats  du 
Bourg  et  de  la  Cité,  les  contestations  qui  en  sont  nées  entre  les  deux  administrations  consulaires,  les 
facultés  particulières  aux  habitants  de  l'un  et  de  l'autre  consulats,  etc.,  aient  pu  être  néghgés  et 
comme  mis  de  côté  sans  mériter  l'aumône  d'une  brève  analyse,  sous  le  titre  de  documents  sans 
objet,  ou  même  aient  reçu  des  mentions  de  cette  force  :  Pièces  inutiles  à  conserver  à  cause  de  l'union 
des  deux  consulats,  ou  à  cause  de  la  suppression  de  tel  privilège?  Un  nouvel  inventaire,  peut-être 
inférieur  à  ses  aines,  était  produit,  mais  l'inventaire  ra«sownd,  l'inventaire  analytique,  objet  des  vœux 
constants  des  consuls  et  du  conseil,  était  encore  à  naître. 

L'insuccès  de  l'œuvre  tentée  avec  la  coopération  de  M.  Carouge,  homme  d'ailleurs  de  quelque 
mérite  puisqu'il  était  avocat  au  Parlement  de  Dijon  et  devint  ensuite  archiviste  du  Domaine  à  la 
cour  des  Comptes  de  Montpellier,  arrêta  toute  nouvelle  initiative  tendant  au  môme  but.  Toutefois  il 
ne  divertit  ni  ne  diminua  autrement  l'attention  dont  les  archives  étaient  l'objet,  et,  s'il  clôtura  la  série 
des  inventaires  anciens,  c'est-à-dire  antérieurs  à  1790,  il  n'empêcha  pas  l'administration  municipale 
de  veiller  à  la  conservation  des  archives  de  la  ville. 

Cependant  les  consuls,  que  leur  renouvellement  fréquent  et  périodique  enlevait  aux  affaires  avant 
qu'ils  eussent  pu  en  avoir  la  tradition,  virent  leur  zèle  se  refroidir.  Préoccupés  des  justifications 
qu'ils  avaient  à  produire  à  l'intendance  pour  la  voirie,  les  bâtiments  communaux,  les  finances,  ils 
tiraient  des  archives,  sans  en  prendre  note,  des  pièces  originales,  des  dossiers  entiers,  qui  passaient 
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entre  les  mains  des  procureurs  de  la  ville,  et  comme  la  durée  de  leur  exercice  n'était  que  d'une  année 
les  consuls  nouveaux  s'inquiétaient  peu  de  faire  rentrer  les  pièces  qui  en  avaient  été  extraites  par 
leurs  prédécesseurs. 

Cet  état  de  choses,  reconnu  par  les  consuls  eux-mêmes,  ne  pouvait  durer  longtemps  sans  amener 
la  dispersion  des  archives.  Il  éveilla  l'attention  du  conseil,  qui  prit  la  résolution  suivante  au  mois 
de  janvier  1682  :  «  Pour  faire  l'état  des  titres  et  documents  qui  ont  été  tirés  des  archives  pour  les 
«  affaires  de  la  communauté,  demeure  député  M.  de  Lamotte;  lequel,  ayant  une  fois  remis  dans  les 
«  archives  tous  les  actes  qui  s'en  trouveront  déserteux  et  qui  auront  été  recouvrés,  prendra  une 
«  clef  outre  et  pardessus  celles  de  MM.  les  consuls  et  du  greffier.  Et,  au  cas  d'absence,  il  sera  obligé 
«  de  la  remettre  à  telle  personne  qu'il  jugera  à  propos. ...  Et  pour  éviter  l'égarement  des, titres  et 
«  papiers,  il  sera  tenu  un  registre  dans  les  archives,  dans  lequel  seront  insérés  les  reçus  des  actes 
«  qui  en  seront  tirés,  de  l'avis  du  conseil  de  ville  et  non  autrement.  » 

La  mesure,  quoique  excellente,  parut  aux  consuls  revêtir  vis-à-vis  d'eux  un  tel  caractère  de  sus- 
picion qu'ils  s'en  plaignirent  vivement.  Placer  une  huitième  serrure  aux  archives  pour  en  confier  la 
clef  à  un  simple  conseiller,  était  une  atteinte  directe  à  leur  délicatesse.  Ils  en  appelèrent  aux  senti- 
ments du  conseil.  Mais  celui-ci  tint  bon  et  tout  en  déclarant  qu'il  n'avait  aucun  dessein  «  de  s'en 
«  prendre  à  eux,  »  qu'ils  lui  inspiraient  toute  confiance  e.t  jouissaient  de  son  estime,  il  confirma  son 
vote  précédent  el  l'accentua  en  ces  termes  :  «  Ladite  déclaration  sera  journellement  exécutée  jusques 
«  à  consommation.  Auquel  efi'et  M.  de  Lamotte  est  prié  de  se  rendre  journellement  à  l'hôtel  de  ville, 
«  à  8  heures  du  matin  et  à  3  heures  de  relevée.  Et  en  cas  par  maladie  ou  absence  ou  autre  empê- 
«  chement,  il  n'y  pourrait  pas  vaquer,  il  lui  est  donné  pouvoir  de  subroger  tel  de  MM.  du  conseil 
«  que  bon  lui  semblera,  qui  sera  porteur  de  sa  clef.  » 

Cette  clef,  qui  inquiétait  la  susceptibilité  des  consuls,  était  pourtant  une  création  sage,  née  d'un 
besoin  de  contrôle  si  parfaitement  justifié  que  la  province  l'adopta  60  années  plus  lard,  en  décidant 
par  forme  de  règlement  général,  que  les  archives  municipales  seraient  dorénavant  fermées  par  trois 
clefs  seulement,  remises  l'une  au  premier  consul,  l'autre  au  premier  conseiller  et  la  dernière  au 
greffier  consulaire. 

M.  de  Lamotte  rétablit  l'ordre  dans  les  archives  et  il  y  consacra  un  temps  considérable.  Mais 
grâce  à  l'inconvénient  des  responsabiUtés  collectives,  qui  sont  la  négation  de  toute  responsabilité 
réelle,  cet  ordre  ne  fut  pas  longtemps  maintenu,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  rapport  que  dressa, 
en  l'année  1734,  M.  Guilhauraat,  délégué  des  États  de  Languedoc  pour  faire  la  visite  de  ces 
archives.  «  Les  titres  et  papiers,  dit-il,  sont  sans  aucun  ordre,  la  plupart  confondus,  et  on  peut  dire 
«  que  les  archives  sont  en  très-mauvais  état.  » 

Il  y  avait  certainement  quelque  exagération  dans  les  expressions  employées  par  le  rédacteur  du 
rapport,  mais  le  fond  était  vrai  ;  l'ordre  réalisé  au  prix  de  tant  d'efforts  avait  été  détruit  en  quelques 
années.  M.  d'Armissan,  premier  consul,  confirmait  le  fait  en  1740,  dans  une  proposition  qu'il  pré- 
sentait au  conseil  à  l'effet  d'améliorer  le  local,  en  se  fondant  sur  le  motif  «  que  les  archives  de  la 
«  ville  sont  depuis  longtemps  en  grande  confusion  ;  qu'il  s'y  perd  beaucoup  de  titres  qui  se  gâtent 
«  tous  les  jours  et  sont  rongés  par  les  rats  parce  que  la  pièce  oîi  elles  sont  placées  est  très-obscure 
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«  et  très-humide.  »  A  la  suite  de  cette  proposition  le  local  fut  amélioré,  mais  l'ordre  ne  fut  pas 
réalisé  et  à  partir  de  ce  moment  il  ne  fut  plus  l'objet  d'une  tentative  utile  de  rétablissement,  quel- 
que impérieuses  que  fussent  les  affaires  auxquelles  il  aurait  eu  à  pourvoir. 

Et  cependant  le  conseil  se  montrait  toujours  unanime  dès  qu'il  était  question  de  cet  ordre,  dont 
nul  ne  méconnaissait  l'incontestable  nécessité  et  pour  lequel  on  n'eut  compté  ni  le  temps  ni  la  dé- 
pense. Les  précédents  du  conseil  en  témoignent.  Mais,  s'il  est  malheureusement  trop  aisé  de  détruire 
un  ordre  qui  a  coûté  des  années  d'efforts  laborieux  et  qui  exige  des  connaissances  spéciales  et  un 
dévouement  professionnel  fort  étendus,  créer  ou  rétablir  cet  ordre  est  une  œuvre  très-longue  et  très- 
difficile.  Pour  une  opération  de  ce  genre,  hérissée  de  difficultés  capables  d'effrayer  les  plus  mâles 
courages,  quelque  chose  de  plus  que  la  bonne  volonté  du  conseil  était  nécessaire.  Il  fallait  trouver 
sous  la  main  une  aptitude  qui  consentit  à  s'y  dévouer.  Cette  aptitude  ne  s'étant  pas  rencontrée,  toutes 
les  résolutions  du  conseil  demeurèrent  stériles. 

Ainsi,  en  1762,  M.  Angles,  procureur  du  Roi  en  l'hôtel  de  ville,  prenant  l'initiative  d'un  effort 
à  tenter  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  archives,  en  fesait  l'objet  d'une  réquisition  qu'il  motivait  sur 
un  intérêt  d'affaires.  «  La  communauté,  disait-il,  étant  tous  les  jours  exposée  à  des  discussions  sur 
«  les  limites  de  son  terroir  et  sur  la  faculté  de  ses  habitants  de  faire  du  bois,  ne  peut  se  défendre  et 
«  réprimer  l'entreprise  des  seigneurs  voisins  qu'autant  qu'elle  s'étaiera  sur  des  titres.  »  Et  il  ajoutait  : 
«  il  est  certain  que  ces  titres  sont  dans  les  archives  ou  devers  le  greffe  de  la  ville  ;  mais  la  confusion 
«  des  papiers  sur  différentes  matières  a  été  jusqu'ici  un  obstacle  à  les  trouver.  Une  plus  longue  re- 
«  cherche  est  cependant  nécessaire,  puisque  en  nous  fixant  sur  l'objet  desdites  limites  elle  doit  encore 
«  nous  donner  des  connaissances  sur  l'étendue  de  tous  les  droits  de  la  communauté  et  sur  les  pri- 
«  viléges  de  ses  officiers.  Pour  les  acquérir,  ces  connaissances,  il  n'y  a  pas  de  moyens  plus  sûr  que 
«  de  mettre  quelque  ordre  dans  les  archives  et  dans  le  greffe  par  un  dépouillement  exact  de  tous  les 
«  papiers  et  un  inventaire  par  ordre  des  matières.  C'est  ce  qu'il  requiert  pour  le  bien  et  avantage  de 
«  la  communauté.  » 

A  cette  réquisition,  le  conseil  répondait  par  un  vote  unanime  et  il  désignait  MM.  de  Richeroye, 
premier  consul,  Angles,  procureur  du  Roi,  et  Morel,  avocat,  «  pour  mettre  en  règle  et  par  ordre  de 
«  matières  les^  papiers,  actes  et  titres  de  la  communauté. . .  eten  dresser  un  inventaire.  »  Quel  travail 
fut  le  fruit  de  cette  résolution  ? 

Dix  ans  plus  tard,  en  1772,  M.  de  Portai,  premier  consul,  rappelait  que  le  conseil  avait  nommé 
une  commission  «  pour  régler  les  pièces  qui  sont  dans  les  archives  de  la  communauté,  de  môme  que 
«  celles  du  greffe.  »  Mais  ses  membres  étaient  morts  ou  ne  fesaient  plus  partie  du  conseil  et  le  but 
qu'elle  était  chargée  de  poursuivre  n'avait  pas  été  réalisé.  Il  était  donc  nécessaire  d'organiser  une 
nouvelle  commission,  et  cette  fois  le  conseil  la  composait  de  sept  membres  qui  étaient  MM.  le  chevalier 
de  Viguier,  Castan  et  Lagarde,  avocats,  Solier,  docteur  en  médecine,  Enjalric,  Domergue  et  Landes, 
négociants.  Avec  la  même  mission  que  sa  devancière,  «  régler  les  pièces  qui  sont  dans  les  archives, 
«  de  même  que  celles  du  greffe,  et  en  dresser  un  inventaire,  »  cette  commission  recevait,  de  plus, 
le  mandat  de  faire  réintégrer  les  papiers  qu'un  ancien  greffier  avait  encore  en  sa  possession. 

Ce  n'est  pas  tout.  Trois  ans  après,  en  1775,  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  MM.  les  commissaires 
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du  roi  aux  Étals,  qui  enjoignait  à  toutes  les  administrations  municipales  de  la  province  de  faire  con-» 
naître,  d'une  manière  détaillée,  l'état  actuel  de  leurs  archives  et  de  leur  conservation  matérielle,  des 
inventaires  qui  en  avaient  été  dressés,  etc.,  il  y  était  aussitôt  répondu,  par  la  municipalité  de  Nar- 
bonne,  au  moyen  d'une  délibération  fort  explicite  du  conseil  (v,  BB.  50,  f'  146 ,  t.  ii),  où  la  situation 
défectueuse  des  archives  est  loin  d'être  dissimulée  à  côté  d'une  affirmation  portant  que  «  MM.  les 
«  consuls,  les  autres  officiers  de  ville  et  le  greffier  s'occupaient  actuellement  à  mettre  en  règle 
«  toutes  les  pièces». .,  qui  sont  dans  un  désordre  complet.  »  Et  enfin,  frappée  de  la  nécessité  de 
faire  sortir  les  archives  d'une  telle  situation,  l'administration  de  la  ville,  par  l'organe  de  M.  Enjalric, 
lieutenant  de  mait^,  exposait  à  ce  même  conseil  qu'il  était  indispensable  de  se  pourvoir  devant 
MM.  les  commissaires,  à  l'efïet  d'obtenir  l'autorisation  «  de  mettre  en  ordre  les  archivés  municipales,  » 
sauf  à  demander  ensuite  à  M.  l'intendant  de  la  province  «  la  permission  de  traiter  avec  un  archi- 
«  vaire  entendu  pour  travailler  à  cette  opération,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  ajoute-t-il, 
«  qu'elles  sont,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  dans  le  plus  grand  désordre,  ce  qui  a  porté  dans  plusieurs 
«  occasions  le  plus  grand  préjudice.  D'autre  part,  le  renouvellement  du  cadastre,  auquel  on  travaille, 
«  met  dans  la  nécessité  de  connaître  les  différents  titres  qui  règlent  la  ville  pour  les  limites  avec  les 
«  communes  limitrophes.  Plusieurs  corps  et  particuliers  ont  profité  de  ce  désordre  pour  s'affranchir 
«  de  payer  les  tailles.  Il  importe  donc  essentiellement  à  la  ville  de  se  mettre  en  règle  sous  ce  rapport  ; 
«  ce  qu'elle  ne  saurait  faire  qu'en  connaissant  parfaitement  les  titres  qui  doivent  assujettir  les  biens 
«  prétendus  nobles  au  paiement  des  tailles  et  impositions.  »  Sur  cet  exposé,  le  conseil  autorisait  le 
double  pourvoi  exigé  pour  la  mise  en  ordre  des  archives  municipales,  sous  la  réserve  de  faire  ap- 
prouver, plus  tard,  le  traité  à  passer  «  avec  un  archivaire  entendu.  » 

Toutes  les  tentatives  avaient  donc  échoué,  les  unes  après  les  autres,  malgré  d'actifs  dévouements, 
et  le  conseil  reconnaissait  enfin  qu'une  œuvre  aussi  adue  qu'un  classement  méthodique  dans  un 
dépôt  d'archives  aussi  considérable  que  celui  de  Narbonne,  ne  pouvait  sûrement  aboutir  qu'entre 
les  mains  d'une  individualité  spéciale  ayant  déjà  fait  ses  preuves. 

Cet  «  archivaire  entendu  »  que  réclamait  le  conseil  pouvait  seul,  en  effet,  entreprendre  un  tel 
travail  avec  fruit.  Mais  la  ville  ne  put  le  trouver  et  c'est  pour  ce  motif  que  ses  archives  restèrent  en 
l'état,  c'est-à-dire  dans  un  désordre  regrettable  et  dangereux  au  double  point  de  vue  de  leur  propre 
conservation  matérielle  et  de  la  défense  des  intérêts  de  la  ville. 

Elles  traversèrent  ainsi  la  période  Révolutionnaire  et  les  régimes  qui  se  succédèrent  jusqu'à  la 
chute  de  la  llestauration,  sans  autre  incident  que  celui  d'échapper,  grâce  à  un  admirable  esprit  de 
patriotisme  local,  aux  ordres  inqualifiables  qui  en  avaient  commandé  la  destrucUon. 

Sous  ces  régimes,  d'autres  préoccupations  avaient  absorbé  les  esprits. 

Mais  le  réveil  littéraire  qui  suivit  la  révolution  de  1830,  devint,  au  grand  profit  des  recherches 
historiques,  le  signal  d'une  recrudescence  d'ardeur  dont  le  ministère  de  l'Instruction  publique,  qui 
s'en  était  fait  le  foyer,  s'efforçait  d'étendre  le  rayonnement  sur  tous  les  points  du  territoire. 

En  tête  du  mouvement  était  le  Comité  des  chartes,  chroniques  et  inscriptions. 

Ce  Comité,  dont  les  archives  de  Narbonne  avaient  frappé  l'attention,  adressait  à  M.  le  maire  de 
la  ville,  sous  la  date  du  18  avril  1838,  la  lettre  suivante,  signée  de  M.  Cousin,  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  :  «  Je  suis  informé  que  les  archives  de  la  ville  de  Narbonne  renferment  de  précieux 
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«  documents  historiques,  qui,  entassés  dans  des  greniers  humides  et  mal  disposés,  sont  menacés 
«  d'une  destruction  complète.  Il  est  important,  Monsieur  le  maire,  que  l'autorité  municipale  cherche 
«  à  porter  un  prompt  remède  à  cette  confusion  et  à  ce  désordre.  Je  connais  les  louables  efforts  que 
«  vous  avez  déjà  faits  pour  arriver  à  ce  but  en  faisant  relier  avec  soin  les  douze  thalamus  et  l'inven- 
«  taire  de  Carouge  qui  se  trouvent  dans  ce  dépôt,  et  je  vous  prie  d'agréer  tous  mes  remerciements 
«  pour  celte  première  et  importante  amélioration.  Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  et  je  suis 
«  persuadé  que  je  puis  toujours  compter  sur  votre  zèle  et  votre  activité.  Je  pense  qu'il  serait  utile 
«  de  faire  transporter  tous  les  documents  historiques  et  même  toutes  les  archives,  s'il  y  avait  lieu, 
«  dans  une  des  salles  de  la  bibliothèque  de  Narbonne,  qui  serait  interdite  au  public.  Ce  premier 
«  soin  serait  déjà  un  grand  service  rendu  aux  sciences  historiques,  qui  trouveront  dans  vos  archi- 
«  ves,  j'en  suis  assuré,  de  nombreux  manuscrits  à  consulter  avec  fruit.  Après  cette  translation,  je 
«  vous  engagerai  vivement  à  faire  classer  et  cataloguer  ce  précieux  dépôt.  M.  le  docteur  Caffort,  de 
«  la  Commission  archéologique  de  Narbonne,  serait  très-propre  à  exécuter  un  pareil  travail,  et  s'il 
«  voulait  bien  l'entreprendre  je  m'empresserais  de  lui  donner  un  témoignage  public  de  ma  satisfac- 
«  tion  en  le  nommant  correspondant  de  mon  ministère  pour  les  travaux  historiques.  J'espère, 
«  Monsieur  le  maire,  que  vous  comprendrez  toute  l'importance  de  la  mesure  que  je  vous  indique, 
«  et  j'aime  à  croire  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Narbonne  regardera  comme  un  devoir 
«  d'arracher  le  dépôt  de  ses  archives  à  une  destruction  complète  et  inévitable.  » 

Les  archives  de  la  ville  ne  furent  pas  transportées  dans  les  salles  de  la  bibliothèque.  On  ne  dis- 
cerne pas  nettement  l'utilité  qui  en  serait  résultée  au  profit  de  l'ordre  et  du  classement.  Mais  lorsque 
la  mairie  fut  transférée  dans  les  bâtiments  de  l'archevêché,  que  la  ville  avait  acquis  du  Domaine,  des 
locaux  ajourés  et  sains  leur  furent  affectés  et,  depuis,  leur  situation  sous  ce  rapport  n'a  plus  rien 
laissé  à  désirer. 

De  leur  côté,  les  soins  matériels  recommandés  par  le  Comité  des  chartes  ne  furent  pas  négligés. 
On  en  voit  la  preuve  dans  les  nombreuses  reliures  qui  datent  de  cette  époque  et  qu'on  n'examine 
pas  sans  quelque  étonnement  en  se  prenant,  peut-être,  à  regretter  celles  dont  elles  ont  pris  la  place 
sans  en  conserver  le  cachet.  Mais  ce  fut  tout.  Il  n'y  eut  aucune  tentative  de  classement. 

Vint  ensuite  l'instruction  du  16  juin  1842,  donnée  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  avait 
pris  la  direction  du  service  des  archives  communales.  Mais  les  archives  de  Narbonne,  avec  leurs 
grandes  collections  antérieures  à  1790,  se  prêtaient  difficilement  au  cadre  de  cette  instruction,  et  de 
son  application  à  ces  archives  il  n'en  sortit  qu'un  travail  désigné  sous  le  titre  d'Inventaire  Rosier,  qui 
n'est  qu'une  copie  résumée  et  incomplète  de  l'Inventaire  Carouge.  Ce  fut  encore  une  tentative 
louable,  mais  stérile,  et  les  archives  de  Narbonne  n'en  furent  ni  mieux  classées  ni  mieux  connues. 

Il  était  réservé  à  l'instruction  ministérielle  du  25  août  1837,  qui  a  prescrit  le  classement  des 
archives  antérieures  à  1790  dans  un  cadre  spécial  et  des  séries  déterminées,  d'être  le  point  de 
départ  de  l'unique  travail  de  classement  et  d'inventaire  qui  ait  été  utilement  appliqué  aux  archives 
de  Narbonne.  Dans  ce  qui  nous  reste  à  dire  touchant  la  mise  en  pratique  de  cette  instruction, 
nous  ferons  la  part  qui  revient  à  chacun,  et  comme  aucun  encouragement  n'a  été  marchandé  au 
cours  des  travaux  qui  en  sont  la  conséquence,  nul  mérite  aussi  ne  sera  oublié. 

Avec  la  prescription  relative  au  classement  et  à  l'inventaire  des  archives  communales  antérieures 
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à  1790,  a  coïncidé  l'application  d'une  mesure  dont  l'influence  a  incessamment  grandi  au  profit  de 
la  conservation  et  de  la  vulgarisation  de  cette  partie  de  nos  richesses  nationales.  Nous  voulons  parler 
de  l'inspection  générale  des  archives  organisée  par  le  ministère  de  l'Intérieur, 

M.  Eugène  de  Rozière,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des  archives,  chargé  de  visiter 
le  dépôt  de  Narbonne,  a  rempli  cette  mission  en  1862,  et  avec  sa  grande  expérience  et  sa  science  pro- 
fonde, qui  l'ont  placé  en  si  haute  estime  dans  le  monde  savant,  il  en  a,  le  premier,  signalé  les  ri- 
chesses, en  déclarant,  ce  sont  ses  propres  expressions,  qu'elles  constituent  l'un  des  plus  importants 
dépôts  du  pays.  Séduit  par  cette  masse  de  documents  inexplorés  et  à  peu  près  inconnus,  même  de  la 
cité  qui  se  fait  une  juste  gloire  de  leur  possession,  à  l'aide  desquels  on  peut  suivre,  jour  par  jour, 
le  fonctionnement  séculaire  d'institutions  auxquelles  nos  pères  étaient,  non  sans  raison,  si  fortement 
attachés  et  qu'ils  respectaient  avec  un  soin  dont  les  mœurs  modernes  et  l'instabilité  de  nos  sentiments 
et  de  nos  préférences  nous  laisseraient  difficilement  soupçonner  l'étendue,  il  s'est  employé  de  toutes 
manières,  par  des  instructions  écrites,  par  des  conseils  répétés,  par  des  indications  précises,  à  diriger 
le  classement  qu'il  en  a  provoqué,  et  il  a,  lui-même,  jeté  les  bases  du  programme  que  l'Administration 
municipale,  dominée  par  le  désir  de  connaître  et  de  faire  connaître  à  fond  ses  archives,  s'est  pro- 
posé de  suivre  pour  la  rédaction  et  la  pubhcation  de  leur  inventaire,  tout  en  se  renfermant  dans  le 
cadre  tracé  par  l'instruction  ministérielle  du  25  août  1857.  Ce  programme  consiste  : 

—  Dans  l'analyse  exacte,  mais  mesurée  à  l'étendue  que  leur  intérêt  comportera,  de  chacun  des 
documents  conservés  dans  les  archives,  de  chacune  des  affaires  soumises  au  conseil,  qu'elle  soit 
restée  unique  ou  qu'elle  soit  revenue  périodiquement,  ainsi  que  de  chaque  acte  consulaire,  de  manière 
à  faire  connaître,  comme  saisie  sur  nature,  la  marche  journalière  de  l'administration  communale; 

—  Dans  la  publication  in  extenso  et  sous  forme  d'annexés  qui,  suivant  les  goûts  ou  les  préfé- 
rences de  chacun,  prendront  place  à  la  suite  de  chaque  série  de  l'inventaire  ou  pourront  former  un 
volume  séparé,  de  tous  les  documents  constitutifs  et  organiques,  de  ceux  qui  intéressent  l'histoire 
générale  et  l'histoire  locale,  la  philologie,  les  recherches  généalogiques  et  lopographiques,  les  éludes 
administratives,  la  statistique,  l'industrie,  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  la  navigation,  etc. 

—  Dans  l'addition  de  notes  historiques  sur  les  localités  du  pays'  narbonnais,  dont  le  sort  a  été 
lié,  de  près  ou  de  loin,  à  celui  de  la  ville  placée  à  leur  tête,  et  de  notes  destinées  à  expliquer  les 
expressions  dont  le  sens  précis  pourrait  échapper,  les  usages  disparus,  les  habitudes  et  les  pratiques 
administratives  ou  locales,  aujourd'hui  si  difficiles  à  comprendre  dans  leur  esprit  et  leur  portée 
à  l'aide  de  leur  seule  désignation  onomastique;  enfin  les  faits,  les  accidents,  les  événements  sur 
lesquels  l'attention  peut  mériter  d'être  plus  particulièrement  soUicitée. 

D'après  ce  programme,  l'Inventaire  des  archives  communales  de  Narbonne  antérieures  à  1790 
sera  divisé  de  la  manière  suivante  :  —  Série  AA.  Actes  constitutifs  et  politiques  de  la  commune,  1  vol.  ; 
—  Série  BB.  Administration  communale,  2  vol.  ;  —  Série  CC.  Impôts  et  comptabilité;  —  série  DD. 
Propriétés  communales  ;  —  série  EE.  Afi'aires  raiUtaires;  marine;  —  série  FF.  Justice;  procédures; 
police;  —  série  GG.  Cultes;  instruction;  assistance  publique;  —  série  HH.  Agriculture;  industrie; 

commerce;  —  série  II.  Documents  divers  ne  se  rattachant  pas  aux  séries  précédentes,  1  vol.: 

Annexes,  dans  l'un  des  cas  dont  il  a  été  déjà  parlé,  1  vol. 

Ainsi,  dans  le  classement  des  archives  communales  de  Narbonne  antérieures  à  1790  et  dans  la 
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préparation  de  leur  inventaire,  la  conception  et  l'organisation  sont  surtout  l'œuvre  de  M.  Eugène 
de  Rozière  et  tout  le  mérite  lui  en  revient. 

Quant  à  la  part  de  l'Administration  municipale,  qui,  à  travers  les  situations  diverses  résultant  du 
conflit  des  opinions,  ne  s'est  jamais  démentie  dans  son  e  npressement  à  voter  toutes  les  mesures  qu'a 
exigées  un  travail  de  si  grande  importance,  elle  se  déduit  de  la  délibération  suivante,  qui  a  marqué 
le  début  de  l'entreprise  et  lui  a  ouvert  la  marche  : 

«  L'an  rail  huit  cent  soixante-trois  et  le  dix-neuf  août ,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nar- 
<<  bonne,  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  à  l'hôtel  de  ville,.  ..  présents:  MM.  Pey- 
«  russe,  maire.  Rosier,  Narbonnès,  Espallac,  Cauvet,  Azeau,  Garric,  Sabatier,  Camp,  Favatier, 
«  Bonnet,  Larroque,  Bardel  et  Pessieto. 

«  M.  le  maire  rappelle  les  diverses  circulaires  préfectorales  ainsi  que  les  dépêches  spéciales  qu'il 
«  a  reçues  relativement  aux  archives  communales.  L'Administration  municipale  et  le  conseil  se  sont 
«  préoccupés  souvent  de  la  nécessité  du  dépouillement  et  du  classement  de  ce  dépôt  précieux,  qui 
«  recèle  des  richesses  inutiles  dans  son  état  actuel.  Mais  les  travaux  d'appropriation  des  nouveaux 
«  locaux  destinés  aux  archives  retardaient  forcément  l'adoption  des  mesures  propres  à  faire  cesser 
«  cotte  situation  déplorable  à  tous  les  points  de  vue.  Les  locaux  sont  maintenant  prêts  et  n'attendent 
«  que  les  dispositions  intérieures,  qui  ne  peuvent  être  faites  que  sur  les  indications  de  la  personne 
«  chargée  du  classement. 

«  Les  connaissances  spéciales  que  ce  travail  exige,  les  garanties  de  toute  sorte  que  doit  offrir  un 
«  archiviste,  rendent  son  choix  difficile.  M.  le  maire  pense  qu'avant  d'arrêter  une  décision  à  cet 
«  égard,  il  serait  convenable  de  prendre  l'avis  d'un  homme  que  recommandent  autant  les  succès 
«  obtenus  déjà  dans  des  travaux  semblables  que  toutes  les  qualités  d'un  caractère  éprouvé,  M.  Mouy- 
«  nés,  archiviste  du  département.  Si  le  conseil  donnait  son  assentiment  à  sa  proposition,  M.  le  maire 
«  le  prierait  de  venir  visiter  les  archives  de  la  ville  de  Narbonne  et  d'estimer,  avec  le  concours  d'une 
«  commission  nommée  à  cet  eff'et,  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour  arriver  au  classement  des 
«  archives  et  à  la  confection  d'un  inventaire  complet. 

«  Le  conseil  municipal  adopte  la  proposition  de  M.  le  maire,  et  désigne  MM.  Cauvet,  Pessieto, 
«  Favatier  et  Narbonnès  pour  faire  partie  de  la  commission  à  laquelle  il  donne  pouvoir  de  s'enlen- 
«  dre  avec  M.  Mouynès  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  archives,  et  même  pour  le  charger  du  travail 
«  de  dépouillement,  de  classement  et  d'inventaire  à  opérer.  » 

Pour  nous,  que  nos  fonctions  aux  Archives  départementales  de  l'Aude  ont  tout  naturellement  dé- 
signé au  choix  de  l'Administration  municipale  de  Narbonne  pour  l'exécution  de  son  œuvre,  nous  nous 
sommes  profondément  pénétré  de  ses  desseins  et  nous  nous  estimerons  heureux  et  fier  d'avoir  con- 
sacré, à  les  seconder,  toute  notre  aptitude  et  tous  nos  soins,  si  l'accueil  qui  sera  fait  à  la  publication 
si  palriotiquement  poursuivie  par  la  ville,  peut  paraître  autoriser  la  pensée  que  nous  n'avons  pas 
trop  présumé  de  nos  forces  en  acceptant  la  mission  de  concourir  à  l'érection  du  monument  qu'elle 
a  voulu  élever  à  la  gloire  de  son  ancienne  splendeur. 

G.  MOUYNFS, 

Archiviste  de  la  Préfecture  de  l'Aude. 
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INVENTAIRE 


DES   ARCHIVES   COMMUNALES 


ANTÉRIEURES     A     1790n. 


SERIE    AA. 


Actes   constitutirs   et   politiques   de   la  Oommune. 


Privilèges  et  franchises  accordés 

PAR  LE  COMTE  DE  ToULOUSE  ,  LE  MCOMTE  ET  l'aRCDEVÈQUE 
DE  NaRBONNE. 


A  A.  1. 


1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 


1«18  (6  des  kalend.  de  mai  (26  avril).  —  Donation 
faite  aux  consuls  de  Narbonne,  pour  le  Bourg,  la  Cité  et 
les  faubourgs,  par  le  viguier  et  le  baile  de  l'archevêque, 

de  la  rere  {\]  des  marchandises  achetées  par  les  habitants 
ou  vendues  par  eux,  dans  leurs  boutiques  ou  maisons, 
pour  les  étrangers  vivant  et  demeurant  avec  eux. 


(1)  Terme  de  Gscalité  féodale.  —  Droit  perçu  à  l'achat  et  à  la  vente 
des  marchandises. 

(*)  Les  Archives  communales  de  IVarhonnc  renferment  des 
documents  d'une  très-grande  imporlauce  pour  l'histoire  générale 
et  pour  l'histoire  locale,  pour  les  études  philologiques,  pour  les 
recherches  topographiques,  pour  tout  ce  qui  coueerne  l'organi- 
sation municipale,  la  police,  la  voirie,  les  droits  féodaux,  les 
couluraes,  l'industrie,  le  commerce  général  et  le  commerce 
maritime,  la  navigation,  etc.  Dans  le  programme  arrêté  par 
l'Administration  de  la  ville,  ces  documents,  après  avoir  fait 
l'ohjet  d'une  analyse  au  rang;  indiqué  par  la  division  et  l'ordre 
des  matières,  doivent  être  publiés,  in  extenso  et  par  ordre  chro- 
nologique, aux  Annexes  de  l'inventaire.  Les  documents  ainsi 
publiés  seront  marqués  d'un  *. 


AA.  2.  — 3  pièces  (parchemin),  1  pièce  (papier), 
orig.  et  copie  latin. 

1S9C  (5  des  kal.  de  décembre  (27  novembre). —  *  Le 
vicomte  Aymeric ,  fils  d'Amalric  et  do  dame  Philippe ,  fait 
don  aux  consuls  :  —  de  la  moitié  du  treuil  de  l'huile  ;  — 
du  courtage  de  l'huile ,  du  miel  et  du  vin  ;  —  du  droit  de 
défendre  l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange ,  par  eau  ou  par 
terre,  les  habitants  de  la  ville  exceptés,  lesquels  ne  i)ou- 
vaient  faire  entrer  cependant  que  les  vins  provenant  de 
leurs  récoltes  levées  dans  le  terroir  de  la  ville.  Ce  droit 
n'était  pas  concédé  aux  consuls  d'une  manière  absolue.  Ils 
ne  pouvaient  défendre  l'entrée  du  vin  que  huit  jours  après 
avoir  requis  le  vicomte  de  la  défendre  lui-même.  Les 
contraventions  à  cette  défense  étaient  punies  de  la  confisca- 
tion au  profit  de  celui  qui  les  avait  révélées,  des  consuls 
et  du  vicomte,  chacun  pour  un  tiers.  —  En  outre,  le 
Vicomte  promet  de  ne  pas  diviser  sa  seigneurie  qu'il  s'en- 
gage à  laisser  entière  à  un  seul  héritier;  —  il  fixe  le  taux 
des  droits  des  notaires  pour  la  rédaction  de  leurs  actes  ;  — 
déclare  que  les  oflîciers  de  sa  justice  seront  annuels  ;  — 
permet  aux  consuls  de  recevoir  les  étrangers  au  titre  d'ha- 
bitants ;  —  les  accrédite  auprès  de  la  maison  des  Temphers 
d'Arctuse  (1)  pour  que  les  habitants  y  puissent  jouir  de 


{!)  Tortose. 


Narbonne. —  Série  AA. 
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l'exemption  de  la  leude,  etc.  En  échange,  les  Consuls 
s'engagent  à  lui  payer  annuellement,  à  la  Noël,  une 
albergue  d'une  obole  d'or  ou  de  5  sous  tournois  et  consen- 
tent à  ce  qu'il  puisse  lever  la  leudo  sur  les  marcliandises 
et  «  choses  »  qui  seront  portées  dans  Narbonne.  (  Transe, 
au  1"  thaï.,  f  43;  au  2"  thaï.,  f»  4;  au  6«  thaï.,  f*»  53  v», 
et  au  7«,  f"  14  (roman).  —  Copie  de  cette  donation  faite 
en  1292;  —  autre  copie  de  pareille  époque;  —  copie 
informe  faite  au  XVII"  siècle. 

A  A.  3.  —  1  pièce  (parchemin),  cop.  latin. 

t»»'»  (veille  des  kal.  de  juin  (31  mail.  —  *  Interpré- 
tation donnée  par  Pierre  de  Montbrun ,  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'il  s'était  réservés,  sur  quelques  articles  de  sa 
sentence  du  1 0  novembre  1 277,  relativement  :  —  à  l'attri- 
bution de  la  qualité  de  citoyen  et  des  exemptions  qui  étaient 
attachées  à  ce  titre  ;  —  à  la  durée  de  la  résidence  effective 
que  devaient  avoir  les  étrangers  pour  ôtre  reçus  à  cette 
qualité;  —  à  la  leude  due  par  les  étrangers  pour  leurs 
biens,  pour  les  draps,  les  tissus  de  lin,  etc.  (Transe,  au 
2«  thaï.,  fo  17  v»,  et  au  7"  thaï,  (roman),  f  34.) 

AA.  4. —  3  pièces  (parchemin),  orig.  et  vid.  latin;  1  se.  cire 
blanche,  snr  cordelette  en  coton, 

1S49  (vendredi  avant  la  fête  de  St.  Laurent  (9 août), — 
1336  (29  novembre).  —  *  Charte  de  protection  donnée 
aux  habitants  de  Narbonne  par  Raymond,  comte  de 
Toulouse,  et  par  le  vicomte  Amalric.  Ils  prennent  sous 
leur  défense  tous  leurs  droits,  leurs  maisons,  leurs  biens, 
et  les  droits  et  biens  immeubles  de  l'archevêque,  à  l'ex- 
ception des  droits  que  le  vicomte  pouvait  y  avoir,  et  à 
l'occasion  desquels  il  promet,  cependant,  de  ne  lui  faire 
aucune  guerre.  Le  chapitre  de  Narbonne,  l'abbé  et  le 
chapitre  de  St.-Paul,  les  frères  prêcheurs,  les  minimes, 
les  frères  hospitaliers  de  Jérusalem  et  tous  leurs  biens 
sont  compris  dans  la  charte  du  comte  et  du  vicomte, 
ainsi  que  tous  les  autres  ordres  de  Narbonne  ou  de  son 
district,  tous  les  clercs  du  Bourg  et  de  la  Cité,  les  clercs 
étrangers,  avec  tous  leurs  biens,  et  reçoivent  la  faculté 
d'aller,  de  venir  et  de  séjourner  où  bon  leur  semble.  Aucun 
condamné  pour  hérésie  ne  peut  résider  dans  le  Bourg 
et  la  Cité  du  consentement  ou  du  fait  du  comte  et  du 
vicomte,  lesquels  promettent  de  ne  prendre  aucun  otage. 
De  plus,  ils  donnent  sécurité  aux  citoyens  et  aux  clercs 
qui  avaient  quitté  le  Bourg  pour  se  réfugier  dans  la  Cité 
et  étaient  revenus  dans  le  Bourg;  —  ils  permettent  aux 
habitants  du  Bourg  de  résider  dans  la  Cité,  ou  dans  le 
Bourg,  ou  dans  les  faubourgs  de  la  ville,  suivant  leurs 
préférences ,  —  et  pardonnent  à  tous  les  habitants  leurs 
injures  ou  offenses.  —  Copie  d'un  vidimus  de  cette  charte, 


donné  le  4  des  ides  de  juillet  (1 2  juillet)  1 307,  par  le  viguier 
de  Béziers.  —  Autre  vidimus,  donné  le  3  des  kal.  de  dé- 
cembre (29  novembre)  1336,  par  Bernard  do  Paul,  viguier 
de  la  Cour  séculière  de  l'église  St.-Paul  do  Narbonne. 


AA.  5. 


1  pièce  (parchemin),  expéd.  latin. 


1333  (19  janvier).  —  Lettres  patentes,  données  en 
parlement  de  Paris,  approbatives  de  l'accord  (1)  conclu 
entre  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  et  le  vicomte 
Aymeric,  portant  reconnaissance  et  confirmation  des  pri- 
vilèges de  la  ville,  concernant:  — l'organisation  de  la  Cour 
du  vicomte  dont  les  officiers  devaient  être  annuels  et  ne 
pouvaient  rentrer  en  charge  qu'après  un  délai  de  trois 
ans  ;  —  les  délais  des  citations  au  civil  et  au  criminel  ;  — 
les  droits  à  payer  aux  notaires  pour  la  rédaction  de  leurs 
actes;  —  l'arrestation  des  adultères;  —  l'enlèvement  des 
portes  des  maisons  des  habitants  contumaces  ;  —  le  trans- 
port par  eau  du  bois  destiné  à  l'usage  des  habitants  ;  —  la 
pêche  du  poisson  en  mer  ou  dans  les  étangs  depuis  le  Trau- 
cador,  près  de  Leucate,  jusqu'au  grau  de  Vendres  (2)  ;  — 
l'intervention  du  viguier  et  des  officiers  de  la  Cour  du 
vicomte  dans  la  police  de  la  rue  Chaude;  —  la  liberté  des 
personnes  qui  la  fréquentent,  etc. 

AA.  C.  —  1  pièce  (parchemin),  cop.  latin. 

1333  (19  janvier). — Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui 
confirme  l'accord  conclu  entre  le  vicomte  Aymeric  et  les 
consuls  de  Narbonne  pour  la  reconnaissance  et  l'extension 
de  leurs  privilèges  et  de  ceux  des  habitants  concernant 
l'organisation  et  l'exercice  de  la  justice ,  les  délais  dos 
citations  au  civil  et  au  criminel,  les  droits  des  notaires 
pour  la  rédaction  de  leurs  actes,  l'arrestation  des  adultères, 
l'enlèvement  des  portes  des  maisons  des  contumaces,  le 
transport  par  eau  du  bois  affecté  aux  usages  des  habitants, 
la  liberté  des  personnes  qui  fréquentent  la  rue  Chaude,  le 
droit  de  l'accusé  de  choisir  sa  juridiction,  etc. 


AA.  7. 


1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 


1335  (23  mai).  —  *  Acte  des  accords  conclus  par  voie 
de  transaction  et  composition  entre  le  vicomte  Aymeric  et 
les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité ,  à  la  suite  des  contesta- 


(1)  C'est  h  la  suite  de  cet  accord  et  des  lettres  patentes  qui  l'approu- 
vent que  furent  passés,  entre  les  consuls  et  le  vicomte,  les  actes 
portés  au  1"  llial.,  {"  112  à  148,  et  publiés  dans  leur  ordre  de  date 
aux  Annexes  de  l'inventaire. 

(2)  On  désigne  dans  le  pays,  sous  le  nom  de  grau  (gradusj,  la  cou- 
pure naturelle  ou  arlificiello  qui  maintient  les  eaux  d'un  étang  en 
communication  avec  celles  de  la  mer. 


SÉRIE    AA.  —    PRIV 

lions  et  débats  qui  s'étaient  élevés  entr'eux  au  sujet  de 
quelques  privilèges  et  coutumes  de  la  ville.  —  Ces  accords 
traitent:  —  du  droit  qu'avait  le  vicomte  de  prendre,  sur  le 
poisson  péché  depuis  leTraucador,  près  du  cap  de  Leucate, 
jusqu'au  grau  de  Vendres,  la  quantité  qu'il  jugeait  néces- 
saire pour  l'usage  de  sa  maison  ;  —  des  sentences  de  son 
juge  des  appellations,  définitives  ou  interlocutoires,  rendues 
entre  habitants  do  Narbonne  ou  entre  étrangers  et  habi- 
tants de  la  ville,  pour  lesquelles  ceux-ci  ne  devaient  payer 
aucun  honoraire;  —  de  l'entrée  du  bois  dans  la  ville,  qui 
était  exemple  de  toute  leude  pour  les  habitants;  —  de  la 
rue  Chaude  ou  bordel ,  que  le  Vicomte  permettait  d'établir, 
afin  d'éviter  des  scandales  dans  sa  juridiction ,  sous  les  for- 
mes, le  mode  et  les  privilèges  de  la  rue  Chaude  de  Mont- 
pellier; —  de  l'arrestation  des  adultères,  qui  ne  pouvait 
avoir  lieu  dans  la  rue  Chaude  quels  que  fussent  l'état  et 
la  condition  des  personnes,  ni  en  dehors  de  cette  rue 
lorsque  le  crime  était  commis  avec  une  femme  pubhque; — 
du  serment  que  devaient  prêter  le  viguier  du  vicomte,  son 
juge  ordinaire ,  son  juge  des  appellations ,  son  procureur, 
le  clavaire  et  le  sous-viguier,  avant  d'entrer  dans  l'exercice 
de  leurs  charges,  —  et  de  la  connaissance  des  infractions 
aux  accords  passés  entre  le  vicomte  et  les  consuls.  Ces 
accords  doivent  faire  foi  en  et  hors  jugement ,  être  perpé- 
tuellement observés  et  maintenus ,  et  les  parties  convien- 
nent de  reconnaître  au  sénéchal  de  Carcassonne  tout  pou- 
voir de  les  contraindre  à  leur  exécution.  (Cet  acte  est  la 
tersa  caria  transe,  au  i"lhal.,  f»  138  v»,  à  148.) 

AA.  8. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 

1 33&  (25  mai  ). —  *  Promesse  du  vicomte  Aymeric  de 
garder,  protéger  et  défendre  les  coutumes  de  la  ville, 
écrites  ou  non  écrites ,  ses  habitants ,  leurs  femmes ,  leurs 
enfants  et  leurs  biens ,  dans  et  hors  la  ville ,  avec  le  ser- 
ment de  fldéUté  des  consuls  et  desdits  habitants  qui  avaient 
été  convoqués ,  pour  le  prêter,  dans  la  cour  du  palais  du 
vicomte.  Ils  jurent  de  lui  être  fidèles  et  de  garder,  pro- 
téger et  défendre,  lui,  sa  personne,  son  héritier  et  sa 
seigneurie  de  toutes  leurs  forces ,  ainsi  que  ses  biens ,  sa 
vie  et  ses  membres  selon  le  pouvoir  qu'ils  en  auront  de 
Dieu  et  sauf  le  serment  par  lequel  ils  sont  liés  envers  le 
roi.  (Transe,  au  1"  thaï.,  f"  7.) 

AA.  9.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 

133&  (23  mai). —  *  Les  Consuls  et  le  peuple  du  Bourg 

et  de  la  Cité,  convoqués  dans  la  cour  du  palais  du  vicomte, 

reçoivent  la  promesse  et  le  serment  du  vicomte  Aymeric 

»,       d'observer ,  garder ,  protéger  et  défendre  les  coutumes  de 

^P       la  ville ,  écrites  ou  non  écrites ,  les  conventions  conclues 

avec  ses  prédécesseurs ,  et  de  protéger  les  consuls  et  les 
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habitants  en  leurs  personnes,  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants et  leurs  biens ,  dans  et  hors  la  ville.  A  leur  tour ,  les 
Consuls  et  le  peuplB  prêtent  serment  de  fidélité  au  vicomte 
et  promettent  de  le  protéger ,  garder  et  défendre ,  sauf  le 
serment  de  fidélité  par  lequel  ils  sont  liés  envers  le  roi, 
«  contra  omnes  qui  vivere  possunt  et  mori.  »  —  Témoins 
qui  figurent  dans  l'acte  :  Pierre  de  Narbonne,  abbé  de 
St. -Paul;  le  chevalier  Aymeric  de  Narbonne,  seigneur  de 
Périnhan  (1);  Bérenger  Arnaud,  seigneur  de  Montredon; 
Pierre  de  St.-Martin;  Pierre  de  Montclar;  Jean  Margahon; 
Bérenger  Vésian ,  notaire  ;  etc. 

AA.  10.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  lalin. 

1335  (26  mai).  —  Le  viguier,  le  juge  ordinaire,  le 
juge  des  appellations,  le  procureur  et  le  clavaire  du  vicomte 
Aymeric,  jurent  d'exécuter  et  faire  inviolablement  exécuter 
et  observer  les  accords  passés,  le  23  mai  1335,  entre  le 
vicomte  et  les  consuls  de  Narbonne,  contenant,  entr'autres 
arficles  :  «  libertalem  piscium  qui  capientur  in  decimali  et 
«  dislriclu  Narbone  videlicet  de  loco  dicte  lo  Traucador 
«  qui  est  prope  capud  de  Laucala  usque  ad  gradum  castri 
«  de  Venres  et  in  aliis  locis  ibi  designatis,  nec  non  et 
«  quod  judex  appellationum  pro  sportuUs  nichil  débet 
«  cxhigere  vel  levare  et  ahus  qui  loquitur  de  libertale 
«  hgnorum  et  in  quo  habitur  mencio  de  meretricibus 
«  degentibus  in  postribulo  lupanari  seu  carrcria  calida.  » 

A.4..  11.  — 2  pièces  (parchemin),  orig.  lalin. 


183S  (17  juin).  — Les  officiers  du  vicomte  Amalric, 
Pierre  Chrétien ,  son  juge  ordinaire  ;  Bernard  Stephani , 
son  juge  des  appellations  ;  Raymond  Ferrand ,  son  sous- 
viguier;  Guillaume  Stephani,  son  clavaire;  Bernard 
Merlin  ,  procureur  ;  Jean  Cannet ,  notaire  criminel ,  et 
Roger  de  Camplong,  viguier,  jurent  de  maintenir,  ob- 
server et  faire  inviolablement  exécuter  les  accords  passés 
entre  les  consuls  et  le  vicomte ,  le  23  mai  1 335. 

AA.  12.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 

1339  (31  décembre).  —  Jean  Blanquier,  viguier,  et 
Jacques  Fustier ,  procureur  du  vicomte  Amalric ,  en  exé- 
cution des  accords  passés,  le  23  mai  1 333,  entre  le  vicomte 
Aymeric  et  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  jurent,  ainsi 
que  leurs  lieutenants ,  sur  les  saints  Évangiles,  d'observer 
et  de  faire  observer  inviolablement  ces  accords ,  en  pré- 
sence de  Pierre  Raymond  du  Rivage ,  Pierre  Raynaud  et 
Pierre  Bérenger,  consuls  de  la  Cité ,  et  de  Bérenger  Bonet 
et  Raymond  Bédos ,  consuls  du  Bourg. 


(1)  Ou  Pérignan ,  aujourd'hui  Fleury. 
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AA.  13.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 


183S  (5  janvier). —  Serment  prêté «ur  les  saints  Évan- 
giles, en  présence  des  consuls,  par  les  officiers  de  la  Cour 
du  vicomte  Aymeric,  d'observer,  garder,  maintenir  et 
défendre  les  accords  passés,  en  1335,  entre  le  vicomte 
et  les  consuls,  contenant  confirmation  et  extension  des 
privilèges  des  habitants  de  la  ville. 

AA.  14.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

133S  (5  janvier).  —  Pour  l'exécution  des  accords 
passés  entre  le  vicomte  Aymeric  et  les  consuls  de  Nar- 
bonne ,  le  23  mai  1 335 ,  Pierre-Raymond  Maynard  et 
Amiel  Verger,  viguier  et  juge  du  vicomte,  jurent,  avant 
leur  entrée  en  fonctions ,  d'observer  et  de  faire  inviolable- 
ment  observer  ces  accords ,  et  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne :  —  le  poisson  péché  depuis  le  Traucador,  près  du 
cap  de  Leucate ,  jusqu'au  grau  du  château  de  Vendres  ;  — 
les  sentences  du  juge  des  appellations; — l'entrée  du  bois; — 
la  rue  Chaude  et  les  femmes  de  mauvaise  vie. 


Droit,  podr  l'accdsé  ,  de  faire  choix  de  sa  juridiction. 

AA.  15.  —  1  pièce  (parchemin),  cop.  latin. 

iSSO  (décembre).  — *  Reconnaissance  faite,  après 
enquête,  par  les  officiers  de  la  Cour  du  vicomte  Aymeric , 
à  l'occasion  du  vol  d'une  pièce  de  drap  commis  par  le  fils 
de  Guillaume  Adalbert ,  dans  la  boutique  de  Guillaume  de 
Pêne  et  Pierre  de  Montpezat,  pareurs,  de  la  faculté,  pour 
tout  habitant  de  Narbonne,  de  choisir  la  Cour  par  laquelle 
il  voulait  faire  juger  sa  cause ,  soit  au  civil ,  soit  au  crimi- 
nel. (Transe,  au  3"  thaï.,  ^59;  au  6Mhal.,  f"  47  v»; 
et,  en  roman,  au  7«  thaï.,  f"  49  v".) 

A.4.  16.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  et  vid.  latin  et  français; 
1  se.  cire  verte,  sur  lanière  de  parchemin. 

13SO.  —  Vidimus  des  lettres  de  Philippe  V,  datées  du 
31  décembre  1320,  par  lesquelles  il  est  mandé  au  séné- 
chal de  Carcassonne  d'empêcher  les  officiers  des  Cours  de 
Narbonne  de  troubler  les  habitants  de  cette  ville  dans  le 
privilège  qu'ils  ont  de  pouvoir  faire  choix  de  celle  de  ces 
Cours  oîi  ils  veulent  faire  vider  leurs  causes,  tant  au  civil 
qu'au  criminel  (1).  —  Présentation  de  ces  mêmes  lettres 


(1)  Il  y  avait  cinq  Cours  à  Narbonne  :  la  Cour  commune  du  roi  et 
du  vicomte  «  ratione  pariagii  ;  »  celle  de  l'archevêque  ;  celle  de  l'abbé 
de  St.-Paul;  celle  du  chapitre  St. -Paul  et  celle  du  sacristain  de  la 
même  église. 


pour  leur  exécution,  faite  par  Sicard  Fabre,  procureur 
des  consuls ,  à  Pierre  de  Prats ,  lieutenant  du  baile  royal 
de  Narbonne. 

AA.  17.  —  1  pièce  (papier),  cop.  latin. 

XIV»  siècle.  —  Articles  de  production ,  dressés  par 
les  consuls  à  l'occasion  du  pariage  conclu  entre  le  vicomte 
et  le  roi,  pour  raison  de  leur  juridiction  à  Narbonne,  énu- 
mérant  les  droits  et  privilèges  des  consuls  et  des  habitants 
de  la  ville,  entr'autres  : — la  faculté,  pour  chaque  habitant, 
de  faire  choix  de  sa  juridiction,  au  civil  comme  au  crimi- 
nel;— le  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugé  et  condamné  que 
d'après  le  conseil  des  prud'hommes  ;  —  le  droit ,  pour  les 
consuls,  d'instituer  et  de  destituer  les  courtiers,  courtières, 
inquanteurs  et  crieurs,  et  les  bandiers  du  territoire;  — 
les  attributions  des  consuls  concernant  la  garde  et  la  pohce 
des  rues  et  chemins,  les  montres  pour  l'exercit  et  la  caval- 
catc,  ainsi  que  la  contrainte  contre  ceux  qui  refusaient  de 
marcher  à  la  suite  de  l'étendard  de  la  ville  pour  le  service 
du  roi,  etc.,  etc. 

Privilège,  pour  les  habitants,  de  ne  pouvoir  être  cités 

EN  jugement  hors  DU  DIOCÈSE. 

AA.  18.  —2  pièces  (parchemin),  orig.  et  copie  latin. 

1S94  [12  oes  kal.  de  février  (21  janvier).  —  Acte  de 
la  présentation  par  Pierre  Bédos,  consul  du  Bourg,  et  de 
la  réception ,  par  l'évêque  de  Béziers ,  des  lettres  du  pape 
Alexandre  IV,  données  la  3"  année  do  son  pontificat  (1256), 
qui  accordent  aux  habitants  de  Narbonne ,  par  considéra- 
tion de  leur  constante. dévotion  envers  le  saint  siège,  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  cités  en  jugement  hors  du 
diocèse ,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  situés  dans 
l'étendue  du  diocèse  de  Narbonne. —  Copie  de  ces  lettres 
papales  faite,  en  1279,  par  Vésian  Guiraud  et  Pierre 
Bonet,  notaires  de  Narbonne. 

Présence  des  prud'hommes  a  l'instruction 

ET   AU   jugement    DES   CAUSES. 

AA.  19.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1399  (15  juillet).  —  Lettres  de  Philippe  VI  au  séné- 
chal de  Carcassonne  et  au  viguier  de  Béziers,  qui  leur 
mandent  de  ne  pas  tolérer  que  les  officiers  de  la  Cour  du 
vicomte  troublent  les  consuls,  leurs  conseillers  et  aides, 
dans  leurs  privilèges  et  Ubertés,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  la  présence  des  «  probi  homines,  »  dans  les  infor- 
mations et  dans  le  prononcé  des  sentences  qui  doit  être 
fait  «  de  consiho  »  de  ces  mêmes  prud'hommes.  —  Partie 
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expositive  de  ces  lettres  :  «  cum  ipsi  Consules  et  eorum 

<  consiliarii  et  ministri  sint  nobis  immédiate  subjecti,  et 

«  sub  nostra  salvagardia  speciali ,  solum  et  insolidum  a 

«  nobis  dictes  consulatus  et  certas  libcrtates  teneant,  inter 

«  quas  est  una ,  quod  in  inquestis  et  causis  criminalibus 

«  débet  procedi  presentibus  probis  hominibus,  et  sententia 

«  promulgari  de  consilio  proborum  homiaum  dicte  ville.» 

AA.  20.  —  Registre,  240  feuillets  in-8°  fpapier); 
couvertures  en  parcliemin. 

4331-1339.—  Enquête  faite  par  Bertrand  Castel, 
viguier  de  Béziers ,  à  la  demande  des  consuls  du  Bourg  et 
de  la  Cité  et  en  vertu  des  lettres  de  Philippe  VI,  du  31 
octobre  1331,  pour  la  preuve  du  privilège  dont  jouissaient 
les  habitants  dans  les  Cours  temporelles  de  la  ville  et  que 
leur  contestait  le  vicomte,  de  ne  pouvoir  être  l'objet  d'une 
instruction  ni  d'un  jugement  en  matière  criminelle,  no- 
tamment dans  les  accusations  de  vol ,  d'homicide ,  de  viol 
et  rapt  de  femmes,  de  veuves  ou  de  filles,  d'effraction,  etc., 
qu'avec  l'assistance  et  le  concours  des  prud'hommes.  Les 
Consuls  prouvent  dans  cette  enquête  :  «  quod  usus  est  in 
«  villa  Narbone  et  franquesia,  in  et  a  tantis  temporibus 
«  quod  de  contrario  hominis  memoria  non  existit,  quod  si 
«  aliquis  delatus  captus  et  detentus  fuerit  in  quacumque 
«  curia  Narbone  pro  ejus  inquisitione,  absolutione,  con- 
«  dempnatione,  proceres  Civitatis  et  Burgi  Narbone  sunt 
«  per  curiales  ipsarum  curiarum  vocandi  et  vocantur  ut 
«  vocari  consueverunt.  —  Item...  quod  proceres  ville  Nar- 
«  bone  vocantur  et  vocari  consueverunt  cum  proceditur 
«  captos  et  détentes  do  crimine  in  quacumque  curia  et 
«  omni  causa  seu  majoris  partis  ipsarum  consilio  petite  et 
«  obtento  juxta  eorum  démérita  condempnanfur  aut  etiam 
«  absolventur  prout  calitas  criminis  hoc  exhigit.  —  Item... 
«  quod  dicti  consules  sunt  per  se  et  suos  antecessores 
«  juxta  libcrtates  usus  et  franquesias  dicte  ville  et  domini 
«  nostri  régis  in  possessione  et  saysina  predicta  faciendi 
«  seu  qua  a  octuaginta,  quinquaginta...  quinque,  duobus, 
«  uno  mensibus  citra  et  ultra  et  a  tanto  tempore  quod  de 
«  contrario hominum  memoria  non  existit.  —  Item...  quod 
«  predicta  sunt  ad  eo  notoria  et  manifesta  quod  probatione 
«  non  indigent  in  villa  Narbone  a  dictis  temporibus  citra  et 
«  ultra  in  qua  possessione  seu  quasi  evocandi  et  consihum 
«  prebendi  sunt  dicti  consules  per  dictes  proceres  in  con- 
«  dempnationibus  et  absolutionibus  faciendis  in  curiis  ville 
«  Narbone  et  cum  eorum  consilio  petite  et  obtento  seu 
«  majoris  partis  eorum  sunt  omnino  faciende.  —  Item.... 
«  quod  dicte  libcrtates  et  franquesie  sive  usus  ville  Nar- 
«  bone  cum  consulatibus  Civitatis  et  Burgi  immédiate  te- 
«  nentur  a  domino  nostro  rege  et  sub  ejus  salvagardia 
«  speciali  ctistunt.  —  Item. . .  quod  curiales  dicti  domini 
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«  vicecomitis  Narbone  de  novo  a  paucis  temporibus  citra 
«  novum  costellum  (1)  sive  pillolium  fecerunt  in  civitate 

«  Narbone  seu  fieri  fecerunt.  —  Item quod  curiales 

«  domini  vicecomitis  inquisitionem  fecerunt  contra  Duran- 
«  tum  Feri,  sutorem  Narbone  et  quandam  mulierem 
«  vocatam  Cantholam  de  Podiosurigario ,  habitatores  Nar- 
«  bone  asserentes  ipsos  esse  blasfematores  Dei  et  Virginis 
«  matris  ejus  quos  ad  costellum  sive  pillolium  standum  de 
«  facto  condempnarunt  proceribus  non  vocatis ,  etc.  »  Ces 
«  proceres ,  »  qui  constituaient  un  véritable  jury,  avaient 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  du  jury  actuel,  puisqu'ils 
assistaient  à  toutes  les  phases  de  la  procédure  et  délibé- 
raient sur  le  maintien  de  l'arrestation  ou  la  mise  en  Hberté 
du  détenu,  sur  toutes  les  mesures  à  prendre  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  sur  la  culpabilité  ou  la  non  culpabilité  de 
l'accusé  et  sur  la  peine  qui  devait  lui  être  appliquée.  Leur 
opinion  dans  tous  ces  cas  faisait  loi  pour  le  juge.  Ils  étaient 
au  nombre  de  12,  de  16  et  quelquefois  plus,  jusqu'au  nom- 
bre de  20. —  D'après  les  dépositions  reçues  dans  l'enquête, 
la  pénalité  appliquée  par  les  Cours  temporelles  de  Nar- 
bonne,  conformément  à  l'opinion  des  prud'hommes,  était  : 

—  la  pendaison  pour  fait  de  proxénétisme  à  l'égard  de 
mineures  :  «  quod  erat  accusatus,  »  dit  un  témoin,  «  quod 
quandam  pupillam  piuzellam  vendiderat  pro  deflloranda  ;  > 

—  la  fustigation  par  les  rues  de  la  ville  et  l'amputation  d'une 
oreille,  pour  vol  de  peaux  de  mouton  dans  une  mégisserie; 

—  l'exposition  pubhque  et  l'exil ,  ou  la  flagellation  sur  le 
visage  avec  des  tripes  ou  ventres  de  moutons  «  cum  tripis 
«  seu  ventre  mutonum ,  »  pour  blasphème  contre  Dieu  et 
la  sainte  Vierge;  —  la  fracture  des  bras  et  des  jambes  et 
l'amputation  des  doigts  des  pieds  et  des  mains,  puis  enfla 
la  pendaison,  pour  vol  ou  enlèvement  d'enfants  ;  —  l'am- 
putation des  deux  oreilles  et  la  pendaison,  pour  récidive  de 
vols;  —  la  pendaison,  pour  vol  de  bestiaux;  —  le  jeûne  au 
pain  et  à  l'eau  pe.adant  huit  jours,  pour  blasphème  contre 
Dieu  seulement;  —  l'amputation  d'une  main,  pour  vol 


(1)  Le  costellum  ou  costellus  n'était  pas  seulement  un  pilori,  un 
carcan ,  des  fourches  patibulaires,  un  poteau,  etc.  C'était  un  véritable 
échafaud,  uu  instrument  infamant,  qui  servait  à  tous  les  genres  de 
supplice,  depuis  la  simple  exposition  jusqu'à  la  peine  de  mort.  On  y 
fustigeait  des  femmes  de  mauvaise  vie,  comme  dans  les  rues  et  carre- 
fours de  la  ville;  on  y  crucifiait  les  voleurs  et  pendait  les  assassins. 
Le  costellum  de  la  Cour  du  vicomte,  laquelle  avait  d'ailleurs  ses 
fourches  patibulaires  sur  le  «  plan  »  de  la  porte  du  Roi  ou  Porte-Roy, 
était  dressé  sur  le  marché  de  la  Cité,  devant  la  Vicomte,  à  peu  près 
à  la  place  qui  correspond  aujourd'hui  au  point  formant  la  section  de 
l'axe  du  pont  des  Marchands  et  de  la  rue  Droite,  sur  la  ligne  se  diri- 
geant de  la  grande  tour  de  l'archevêché  vers  le  plan  des  barques'de 
la  Cité.  On  y  montait  par  une  échelle.  Il  y  avait  sur  la  place  du  Rlé, 
dans  le  Bourg,  un  autre  costellum  qui  avait  été  dressé  par  Raymond 
de  Bourg,  emphitéote  du  vicomte,  pour  l'exécution  des  actes  de  haute 
justice  de  sa  Cour. 
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dans  une  maison  rurale ,  etc.  Ces  peines  étaient  pronon- 
cées par  le  juge  sur  l'avis  de  la  majorité  des  prud'hommes 
appelés.  S'il  y  avait  partage,  «  si  vero  partes  dictorum 
«  procerum  sint  cquales  et  quod  una  teneat  illum  delatum 
«  comisisse  quod  sibi  amputetur  auris  et  alia  teneat  quod 
«  sibi  amputetur  pes  vel  similia  pati ,  »  le  juge,  suivant  sa 
préférence,  prononçait  l'une  ou  l'autre  peine,  sans  pouvoir 
en  appliquer  une  autre. 


AA.  21.  —  l  pièce  (  parchemin),  oiig 
frag.  de  sceau  cire  blanche. 


latin  ; 


ISÎ»  (22  juillet).  —  Mandement  de  Charles  V  au 
sénéchal  de  Carcassonne,  qui  lui  enjoint  d'obhger  le 
viguier  et  le  juge  nouvellement  établis  dans  la  ville  de 
Narbonne,  à  observer  le  privilège  des  habitants  d'après 
lequel  les  officiers  des  seigneurs  ayant  juridiction  tempo- 
relle sont  tenus  de  procéder  dans  les  causes  criminelles 
conformément  à  l'opinion  des  prud'hommes. 

A.4.  22.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

t380  (3  avril). —  Mandement  de  Charles  VI  aux 
viguier  et  juge  de  Narbonne,  dont  les  offices  venaient 
d'être  créés  depuis  peu  d'années  (1),  qui  leur  ordonne  de 
n'informer  dans  les  causes  criminelles  et  mettre  à  la  torture 
les  taillables  de  la  ville,  que  les  prud'hommes  appelés 
et  conformément  à  leur  opinion ,  suivant  les  coutumes  et 
privilèges  des  habitants. 

Promesses  réciproques  du  vicomte  ,  des  consuls  et  des 

HABITANTS,   d'oBSERVER 

les  privilèges,  droits,  immunités  ET  franchises. 
AA.  23. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

l«e»  (<2  des  kalendes  de  juillet  (20  juin).  —  Pierre 
Raymond  de  Montpellier ,  Guillaume  Malesherbes  et  Ray- 
mond Cerdagne ,  consuls  de  la  Cité ,  requièrent  le  vicomte 
Amalric  d'observer  leurs  libertés ,  coutumes  et  usages , 
ainsi  qu'il  l'avait  juré ,  et  ils  lui  déclarent  que ,  de  leur 
côté ,  ils  n'entendent  rien  entreprendre  contre  ses  propres 
droits. 

AA.  24. —  2  pièces  (parchemin),  orig.  latin. 

I«e8  (7  des  kalend.  d'avril  (26  mars).  — Protestation 
des  consuls  contre  l'ordre  donné  par  le  vicomte  Amalric  à 


0}  La  création  de  la  viguerie  de  Narbonne,  qui  était  un  démem- 
brement de  celle  de  Béziers,  date  de  l'année  1347. 


des  chevaliers  et  tenanciers  de  fiefs  réunis  en  assemblée  à 
Pradines  de  traiter  les  hommes  natifs  de  Narbonne  ou 
réputés  citoyens  de  la  ville  comme  leurs  propres  vassaux, 
et  d'en  exiger  les  mêmes  services.  Les  Consuls  invoquent 
le  privilège  en  vertu  duquel  tout  habitant  devenait  exempt 
dès  qu'il  avait  prêté  serment  entre  les  mains  des  consuls , 
pourvu  qu'il  eût  fait  abandon  de  la  maison  qu'il  tenait  de 
son  seigneur ,  et  déclarent  au  vicomte  qu'en  cas  de  refus 
de  sa  part  de  révoquer  l'ordre  qu'il  a  donné,  ils  se  placent 
sous  la  protection  et  sauvegarde  du  roi  «  sub  protectione 
«  et  cuslodia  et  deffensione  illustrissimi  domini  nostri 
«  Lodoyci,  Deigratia,  régis  Francie.  Inhibentes  vobis  in 
«  quantum  possumus  ex  parte  dicti  domini  régis  ne  contra 
«  nos  et  dictos  cives  nostros  et  universitatem  nostram... 

«  bona  nostra   et  civium  nostrorum  et  universitatis 

«  ulterius  in  aliquo  procedatis  nec  procedi  permittatis  a 
«  dictis  militibus  et  ab  aliis  qui  a  vobis  tenent  cavalairiva 
«  seu  feuda  miHtum.  »  —  Étaient  consuls  de  Narbonne  : 
Bernard  de  MontoHeu,  Jacques  Benedicti,  Guillaume 
Helya  et  Pierre  Antéchrist. 

A.4.  25.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 


1390  (4  des  kalendes  de  mai  (28  avril).  —  Serment 
de  fidèhtè  prêté  au  vicomte  Amalric  par  les  «  probi 
homines,  »  bourgeois,  pareurs,  tisserands,  aludiers, 
charpentiers  et  ouvriers  sur  bois,  armuriers,  meuniers, 
pêcheurs,  fourniers,  etc.,  tous  nominativement  designés. 
—  Un  dépouillement  de  ce  curieux  document,  lequel, 
du  reste,  n'est  qu'un  fragment  de  l'acte  qui  devait  com- 
prendre tous  les  chefs  de  famille  prêtant  le  serment  dû 
au  vicomte ,  donne  les  résultats  suivants ,  qu'il  peut  être 
très-utile  de  consulter,  sur  la  population  de  la  ville  et  sa 
répartition  dans  les  divers  états ,  métiers  ou  industries  ;  — 
pour  la  Cité,  parcUores ,  93;  sutores ,  63;  texlores,  45 
probi  homines  de  Ponte,  25;  sartores,  38;  peissonerii,  43 
fusterii,  36;  avenlurerii,  30;  fabri,  22;  macellatores,  46 
arquejatores,  23;  munderii,  37;  aladerii,  41;  corraterii, 
16;  piscatores ,  34;  furnerii,  3;  manganerii,  4;  lana- 
tores,  114;  ortolani,  13;  — pour  le  Bourg,  bladerii,  27; 
fabri,  33;  sutores,  6o;  portantes  saco,  47;  aventurera, 
30;  peyrerii,  20. 

AA.  26. —  3  pièces  (parchemin),  orig.  et  cop.  latin. 

ftS90  (3  dos  nones  d'août  (3  août), —  dimanche  avant  la 
fête  de  saint  Luc  (1 7  octobre) . — *  Présentation  faite  par  Jean 
Benedicti,  Jacques  Benedicti,  Bernard  Guérald  et  Guillau- 
me de  Fulhan,  consuls  de  la  Cité,  et  par  Bernard  d'Olar- 
gues,  Jean  Vairan  et  Pierre  Guérald  dit  Blanc,  consuls 
du  Bourg ,  à  un  notaire  pour  en  dresser  acte ,  des  lettres 
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de  Guillaume  de  Cohardon ,  sénéchal  de  Carcassonne , 
adressées  à  son  très-cher  ami  Amalric ,  vicomte  de  Nar- 
bonne,  par  lesquelles  il  lui  mande,  pour  son  propre  intérêt 
et  pour  éviter  des  troubles  et  périls  imminents: — de  laisser 
faire  les  criées  et  le  guet  par  la  ville;  —  d'admettre  devant 
sa  Cour  les  défenses  et  exceptions  qu'y  présenteraient  les 
Consuls ,  s'ils  y  étaient  appelés  ;  —  d'observer  et  faire  ob- 
server les  formes  usitées  dans  la  nomination  des  nouveaux 
consuls;  —  de  ne  pas  permettre  les  conciliabules,  les 
conjurations,  et  de  les  dissoudre  s'il  en  existait; —  de 
garder  de  tout  dommage  en  leurs  personnes  et  leurs  biens 
«  illos  qui  in  gucrra  domino  Régi  fideliter  adhererunt  ;  » 
—  de  maintenir  le  peuple  dans  son  obéissance  envers  les 
consuls,  —  et  de  révoquer  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire 
contrairement  à  ces  recommandations  et  à  celles  qu'il 
venait  de  lui  adresser  dernièrement  «  pro  bono  statu  dicte 
«  ville.  »  (Les  lettres  qui  portent  ces  recommandations 
sont  du  3  des  kal.  d'août  (30  juillet)  1270;  vid.,  1"  thaï., 
f>13.) —  Lettre  de  Guillaume  de  Cohardon  au  vicomte 
Amalric,  lui  mandant  qu'il  entend  que  ce  qu'il  lui  a  recom- 
mandé et  enjoint  concernant  le  consulat,  les  criées  et 
autres  affaires  des  consuls  et  de  la  ville,  soit  exécuté  et 
suivi  pour  la  conservation  de  leurs  libertés  et  bonnes 
coutumes,  auxquelles  il  veut  qu'il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte,  sauf  en  tout  le  droit  du  roi. 

AA.  27.—  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 

tS93  (3  des  nones,  — 4  des  ides  de  septembre  (3-10 
septembre).  —  A  la  réquisition  des  consuls  du  Bourg  et 
de  la  Cité,  lo  vicomte  Aymeric  promet  de  garder  et  faire 
garder  les  libertés  «  bonos  usus  »  et  coutumes  de  la  ville 
et  d'observer  les  conventions  passées  avec  les  habitants, 
principalement  les  dernières  (celles  du  27  novembre  1272, 
interprétées  par  sentences  arbitrales  de  l'archevêque  Pierre 
de  Montbrun ,  des  10  novembre  1273  et  31  mai  1277). 

AA.  28. —  3  pièces  (parchemin),  orig.  et  cop.  latin. 

1998  (7  des  kal.  de  novembre  (26  octobre).  —  Le 
vicomte  Amalric,  en  présence  des  consuls  et  du  peuple 
du  Bourg  et  de  la  Cité ,  convoqués  dans  son  palais  au 
son  des  trompettes  et  par  les  crieurs  publics,  approuve  et 
confirme  les  libertés  et  coutumes  de  la  ville,  écrites  ou  non 
écrites,  et  les  conventions  passées  entre  les  habitants  et 
ses  prédécesseurs ,  principalement  celles  qui  ont  été  con- 
clues avec  son  père,  le  vicomte  Aymeric ,  de  bonne  mé- 
moire. Les  Consuls  et  le  peuple,  à  leur  tour,  lui  prêtent 
serment  de  fidélité  «  levatis  manibus  »  et  promettent  de  le 
garder,  protéger  et  défendre,  lui ,  sa  seigneurie,  son  héri- 
tier et  ses  biens  de  toutes  leurs  forces,  et  leurs  biens. 


VICO.MTE,  DES  CONSULS  ET  DES  HABITANTS.  ^ 

leurs  vies  et  membres  suivant  le  pouvoir  que  Dieu  leur 
en  donnera ,  dedans  et  dehors.  —  Copie  de  cet  acte  faite 
en  1311  par  les  notaires  Bernard  d'Oreilles,  Guillaume 
Assaud  et  Jean  Cumbergue.  —  Témoins  qui  figurent  dans 
l'original  :  Amalric  de  Narbonne,  cousin  du  vicomte; 
les  chevaliers  Bérenger  et  Guillaume  de  Pierrepertuse , 
frères;  Jean  de  Folaquier;  Guy  d'Aubian;  Guillaume 
Maurel;  Jean  Ferrarc;  Jacques  Godoris;  Guiraud  de 
Randon  ;  Pierre  de  Valbuissière ,  chapelain  de  la  chapelle 
de  St. -Sauveur  (1)  dans  le  palais  du  vicomte;  Pierre 
Arnaud  de  Fraissé;  Pierre  Sitbert;  Jacques  de  Nucc; 
Pierre  Arnaud  de  Cascastel;  Raymond  de  Pierrepertuse; 
Guillaume  Record;  Guillaume  Besse,  etc.,  etc. 

A.4.  29.  —  1  pièce  (  parcliemin  ),  orig.  latin. 

f  S99  (16  des  kal.  ù'octobre  (16  septembre). — Réqui- 
sition faite  aux  consuls  du  Bourg,  par  les  préposés  ou 
capitaines  des  métiers,  marchands,  pareurs,  tisserands, 
bouchers,  peaussiers,  charpentiers  et  ouvriers  sur  bois, 
bladiers ,  tailleurs ,  courtiers ,  merciers ,  brassiers  et  cul- 
tivateurs, etc.,  de  défendre,  conserver  et  maintenir  les 
coutumes,  immunités,  usages  et  libertés  de  la  ville,  comme 
ils  l'ont  promis  et  juré  sur  les  saints  Évangiles  lors  de  leur 
nomination  et  entrée  en  charge,  sans  y  souffrir  aucune 
atteinte  de  la  part  de  toutes  personnes  ecclésiastiques  ou 
mondaines,  leur  promettant,  en  retour,  de  les  aider  de 
leurs  conseils  et  de  leurs  actes ,  de  tout  leur  pouvoir,  en 
tout  ce  qu'ils  feront  pour  la  protection  et  défense  de  ces 
coutumes ,  immunités  et  usages. 

AA.  30. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

«3«8  (7  des  kal.  d'août  (18  juillet).  —  *  Le  vicomte 
Aymeric  ayant  requis  Pons  Sallèles  et  Bernard  Alaman, 
consuls  du  Bourg;  Guiraud  Bec  etThérin  Platon,  consuls 
de  la  Cité,  de  lui  prêter  serment  de  fidélité  en  la  forme 
accoutumée,  en  leur  nom  et  au  nom  de  l'université  du 
Bourg  et  de  la  Cité ,  les  Consuls  lui  déclarent  qu'avant  de 
prêter  ce  serment,  ils  veulent  en  déhbérer.  Plus  tard,  le  6 
des  ides  de  novembre,  les  Consuls  répondent  qu'ils  sont 
disposés  à  prêter  le  serment  exigé,  si  le  vicomte  veut 
révoquer  les  nouveautés  introduites  dans  l'exercice  de  la 


(1)  Cette  chapelle  était  de  la  collation  de  l'archevêque,  auquel  elle 
avait  été  attribuée  par  une  bnlle  de  Luce  III.  En  1230,  Innocent  IV 
y  avait  défendu  la  célébration  des  offices  divins  sans  mandement 
exprès  du  pape.  On  y  conservait  plusieurs  reliques,  entr'autres  celle 
de  St.  Amans.  Outre  l'autel  mjge,  elle  possédait  deux  autels  dédiés 
l'un  à  N.  D.,  l'autre  à  St.  Guillaume,  qui  étaient  desservis  par  deux 
prêtres  dotés,  dont  l'institution  appartenait  à  l'archevêque. 
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justice  et  contre  les  privilèges  et  coutumes  de  la  ville ,  les 
exemptions  de  S3S  habitants,  etc.,  d'après  l'exposé  qu'ils 
lui  en  font  par  cédule  écrite. 

AA.  31. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

133e  (23  juin).  —  Serment  de  fidélité  des  consuls  et 
du  peuple  du  Bourg  et  de  la  Cité  au  vicomte  Amalric ,  et 
promesse  du  vicomte  de  garder,  protéger  et  défendre  les 
coutumes  et  privilèges  de  la  ville,  ses  habitants,  leurs 
femmes ,  leurs  enfants  et  leurs  biens. 

AA.  32.  —  3  pièces  (parchemin),  dont  une  contient  deux  actes, 
orig.  et  vid.  latin  ;  1  se.  cire  rouge  sur  lanière  de  parch. 

134S  (17  mars).  —  Serment  de  fidélité  prêté  par  les 
Consuls  et  le  peuple  de  Narbonne  au  vicomte  Aymeric ,  et 
promesse  faite  par  le  Vicomte  d'observer,  garder  et  faire 
garder  toutes  les  coutumes  et  libertés  de  la  ville ,  écrites 
ou  non  écrites ,  qu'il  approuve  et  confirme.  —  Parmi  les 
témoins  de  l'acte  figurent  :  nobles  Pierre  Raymond  de 
Montbrun  ;  Guillaume  de  Pierrepertuse,  seigneur  de  Ville- 
sèque;  Guillaume  d'Anduze ,  coseigneur  de  Sallèles;  Oli- 
Tier  de  Glève,  seigneur  de  Gléon;  Raymond  de  Cuxac  et 
Bermond  de  Sejan.  —  Vidimus,  fait  en  1383  par  Michel 
Précel ,  viguier  de  Narbonne ,  du  serment  des  consuls  et 
du  peuple  de  Narbonne  et  de  la  promesse  du  vicomte. 
(Le  serment  est  transcrit  au  1"  thaï.,  f»  106.) 

AA.  33.  —  2  pièces  (papier),  en  4  feuillets  chacune,  cop.  latin. 

t34«  (17  mars). —  Serment  de  fidélité  des  consuls 
et  du  peuple  de  Narbonne  au  vicomte  Aymeric,  et  pro- 
messe du  vicomte  d'observer  les  coutumes  et  hbertés  de 
la  ville.  —  Ce  serment  est  tiré ,  par  extrait ,  «  d'un  gros 
«  libvre  couvert  de  postes  et  de  bazane  blanche  escript 
«  en  parchemin  estant  dans  les  archifz  de  la  maison  con- 
«  sulaire  de  Narbone.  »  (C'est  le  1"thal.;  vid.  AA.  46.) 
—  Titre  de  cet  extrait:  «  Carta  del  sagrament  de  la  fizeltat 
«  prestat  per  Mossenhor  lo  vesconte  als  cossols  et  al  pobol 
«  de  Narbone  degardar  e  deffendre  els  e  leurs  personas  e 
«  leurs  costumas  dedins  e  déferas  els  Cossolz  el  pobol 
«  dessusd  ly  jureron  aquo  meteys  salvan  lo  dreg  de  nostre 
«  senhor  lo  rey  de  France.  »  —  Copie  informe  de  ce 
même  serment,  prise  au  XVI»  siècle. 

Droits  do  roi  a  Narbonne  comme  roi  de  France 

ET  COMME  DUC  DE  NaRBONNE. 

AA.  34. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1301  (16deskal.  de  février  (17  janvier).— Réponses 
faites  par  les  Consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  aux  questions 


suivantes  qui  leur  avaient  été  adressées  personnellement 
par  Guy  de  Caprare,  sénéchal  de  Carcassonne,  dans  l'hôtel 
de  Raymond  de  PoUan,  archidiacre  de  Fenouillèdes  :  Le 
roi  a-t-il  directement  le  droit  d'exercit  et  de  cavalcate  dans 
Narbonne ,  ou  l'a-t-il  par  la  main  du  vicomte  ?  Reçoit-il , 
par  sa  main  propre,  le  serment  de  fidélité  des  habitants  de 
la  ville,  ou  par  la  main  du  vicomte  ou  d'un  autre  seigneur? 
De  qui  les  consuls  tiennent-ils  le  consulat,  dans  le  Bourg 
comme  dans  la  Cité?—  Après  avoir  déclaré  qu'ils  n'enten- 
dent préjudicier  en  rien  aux  Hbertés  et  coutumes  de  la  ville, 
les  Consuls  répondent: — sur  le  premier  point,  que  lorsque 
le  roi  mande  Yexercit ,  c'est  immédiatement  aux  consuls, 
lesquels  mandent,  à  leur  tour,  et  réunissent  la  montre, 
la  conduisent  et  la  présentent  au  roi ,  ou  à  son  représen- 
tant, ce  qui  a  été  de  tout  temps  pratiqué  à  Narbonne;  — 
sur  le  second  point,  que  le  roi  reçoit  directement,  par 
lui-même  ou  par  ses  députés,  le  serment  des  habitants, 
qui  lui  jurent  fidélité  contre  tout  homme,  vivant  ou  mort, 
même  contre  le  vicomte,  s'il  lui  était  rebelle ,  —  et  sur  le 
troisième  point,  que  les  consuls  tiennent  le  consulat  direc- 
tement du  roi ,  avec  tous  ses  droits ,  ses  hbertés  et  préro- 
gatives, ainsi  que  l'ont  toujours  tenu  leurs  prédécesseurs. 
Enfin,  à  une  quatrième  question  du  sénéchal  relative  au 
dernier  subside  de  guerre,  les  Consuls  répondent  que  ce 
subside  a  été  payé  en  entier  et  intégralement  par  la  ville 
au  trésorier  du  roi  à  Carcassonne,  et  qu'il  ne  leur  en  a 
été  rien  remboursé. 

ÀX.  35. —  1  pièce  (parchemin;,  orig.  latin. 

1309  (7  des  kal.  de  septembre  (26  août).  —  Pierre 
Amiel ,  régent  du  consulat  de  la  Cité ,  et  Michel  d'Alzonne 
et  Jean  Vitahs,  régents  du  consulat  du  Bourg,  en  présence 
de  noble  Pierre  Habert ,  juge  de  la  Cour  commune  (1  )  de 
Narbonne,  remettent  à  Pierre  Adalbert,  juge  royal  du 
Lauraguais ,  et  Jean  Roger,  procureur  du  roi  en  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  commissaires  à  ces  fins  nommés 
par  le  sénéchal,  une  cédule  contenant  l'énumération  des 
privilèges  des  habitants  ainsi  que  des  droits,  privilèges  et 
attributions  des  consulats  de  Narbonne  concernant:  —  les 
tailles  et  impositions;  —  la  tenue  des  conseils  de  ville;  — 
le  serment  de  fidélité  des  habitants  nouvellement  reçus 
à  la  résidence  et  aux  privilèges  et  charges  do  la  ville  ;  — 
le  banderage  et  l'institution  des  bandiers  du  territoire  ;  — 
les  courtiers  et  courtières ,  crieurs  et  inquanteurs  ;  —  la 


(1)  La  Cour  commune  de  Narbonne  venait  d'être  organisée  par 
suite  du  pariage  conclu  en  1309  entre  le  roi  et  le  vicomte  .\malric.  Le 
vicomte  ne  conservait  plus,  en  venu  de  ce  pariage,  qu'une  Cour 
«  extra  Narbonam  »  pour  les  justices  qu'il  possédait  en  dehors  de  la 
ville.  Le  siège  de  cette  Cour  fut  établi  à  St.-Pierre-des-Clars. 
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garde  et  la  police  des  rues  et  chemins,  des  murs,  cates  et 
fossés  de  la  ville;  —  la  police  de  la  rivière  d'Aude,  ses 
bords  et  ses  rivages  ; —  le  guet  et  la  patrouille; —  la  visite 
des  grains  et  l'approvisionnement  de  la  ville  ;  —  Yexcrcit 
et  la  catalcale  ;  —  les  corps  et  métiers  ;  —  les  poids  et 
mesures  ;  —  la  police  des  noces  et  baptêmes ,  des  habille- 
ments et  parures;  —  les  vendanges  et  leur  transport;  — 
la  salubrité  de  la  ville ,  etc. 

AA.  36.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin  ;  1  se.  cire  rouge 
sur  cortleletle  de  chanvre  vert. 

1339  (10  janvier).  —  *  Déclaration  faite  à  Pierre  de  la 
Palud ,  sénéchal  de  Carcassonne,  par  les  consuls  du  Bourg 
et  de  la  Cité ,  contenant  l'énumération  :  —  de  leurs  droits 
et  privilèges  ;  —  des  droits  qui  appartiennent  au  roi  dans 
Narbonne,  comme  roi  de  France,  comme  duc  de  Narbonne 
et  comme  seigneur  du  temporel  qui  avait  jadis  appartenu 
au  chapitre  Saint-Paul  dans  la  ville  et  son  territoire;  — 
des  droits  du  vicomte  Amalric  et  de  l'archevêque,  dans  le 
Bourg,  la  Cité  et  leurs  dépendances.  (Transe,  au  I''''thal., 
f»237.) 

Union  des  deux  consulats  du  Bourg  et  de  l.4  Cité. 

AX.  37. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

i39S  (29  juillet).  — Présentation  faite  par  Bertrand 
Fabre ,  assesseur  ou  conseiller  des  consuls  du  Bourg ,  et 
par  Bérenger  Lucian,  assesseur  ou  conseiller  des  consuls 
de  la  Cité,  à  Raymond  Foucauld,  procureur  général  du  roi 
en  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  et  Arnaud  Assalit, 
procureur  pour  le  roi  en  la  même  sénéchaussée  «  super 
incursibus  heresum,  »  des  lettres  de  Hugues  Giraud, 
seigneur  de  Hélériou,  sénéchal  de  Carcassonne,  qui  don- 
nent licence  et  pouvoir  aux  consuls  et  conseillers  du  Bourg 
et  de  la  Cité  de  se  réunir  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
consulats  ou  dans  un  établissement  religieux,  pour  traiter 
de  l'union  des  deux  consulats,  qu'ils  demandaient  pour 
l'avantage ,  la  commodité  et  la  tranquiUité  de  la  ville. 

AA.38.  —  1  pièce  (parchemin),  vid.  latin. 

1399  (H  août). — Vidimus,  expédié  par  Hugues  de 
Crusy,  garde  de  la  prévôté  de  Paris ,  des  lettres  patentes 
de  Charles  IV ,  du  3  août  1327,  concédées  à  la  prière  des 
procureurs  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité ,  et  prescri- 
vant l'ouverture  d'une  enquête  pour  constater  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  l'union  des  deux  consulats ,  «  et  si 
«  equaliter  ad  quietem  et  ad  tranquillitatem  majoremque 
«  commodum  sibi  publiceque  rei  cedat.  » 


A.\.  39.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

139S  (25  février).  —  Présentation  faite  à  Eustache 
Fabre,  viguier,  et  Etienne  de  Molceone,  juge  de  Béziers, 
par  Bérenger  d'Ursières ,  consul  de  la  Cité ,  et  Aymeric 
Rosergue,  consul  du  Bourg,  des  lettres  patentes  de 
Charles  IV,  du  3  août  1327,  accordées  à  la  demande  des 
consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité ,  et  prescrivant  l'ouverture 
d'une  enquête  et  information  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  l'union  des  deux  consulats. 

AA.  40.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  roman. 

XIV  siècle.  —  *  Instructions  données  aux  deux 
consuls  envoyés  à  Paris  pour  solliciter  l'union  des  deux 
consulats.  —  Titre  de  ces  instructions  :  «  Ad  enformacion 
«  des  dos  senhors  que  anaran  en  Fransa  per  la  vila  de 
«  Narbona  es  ben  de  soplegar  al  rey  nostrc  senhor  que  li 
«  plasia  que  nos  autrege  les  capitols  desotz  escritz.  » 


AA.  41.  —  3  pièces  (papier);  3  pièces  (parchemin), 
orig.  lat.  et  franc.;  2  se.  cire  verte. 

1338  (12 juin), —  160». —  *  Lettres  patentes  do 
Philippe  VI  (1) ,  prononçant,  sur  la  demande  des  consuls 
de  Narbonne,  l'union  des  deux  consulats  du  Bourg  et  de  la 
Cité,  nonobstant  les  oppositions  de  l'archevêque  et  du 
vicomte  à  cette  union  et  à  la  déclaration  faite  par  les  consuls 
qu'ils  tiennent  leur  consulat  immédiatement  du  roi,  comme 
duc  de  Narbonne.  Ces  lettres  confirment  les  libertés ,  usa- 
ges ,  coutumes ,  franchises  et  droits  dont  la  ville  était  aupa- 
ravant en  possession;  maintiennent  le  nombre  de  ses  consuls 
et  conseillers,  les  formes  de  leur  élection  et  le  nombre  des 
clavaires  ;  donnent  aux  consuls  permission  d'établir  le  siège 
du  consulat  dans  le  Bourg  ou  dans  la  Cité,  comme  il  pourra 
mieux  convenir,  ou  sur  le  Pont- Vieux ,  et  leur  conservent 
la  faculté  de  nommer  et  établir  les  courtiers ,  courtières , 
crieurs  et  inquanteurs  pubhcs.  (Transe,  au  1"thal.,  f^So.) 
—  Lettres  patentes  de  Henri  IV,  y  attachées,  avec  leur 
entérinement  au  Parlement  de  Toulouse ,  qui  confirment 
cette  union  ainsi  que  tous  les  privilèges ,  droits ,  facultés  et 
pouvoirs  concédés  aux  consuls  et  aux  habitants  de  la  ville. 

.4 A.  42.  —  3  pièces  (parchemin),  orig.  et  cop.  lat. 

1338  (12  juin).  —  *  Lettres  patentes  de  Philippe  VI , 
qui  prononcent  l'union  des  deux  consulats  du  Bourg  et  de 


(1)  Ces  lettres  furent  délivrées  en  double  original,  l'un  pour  le 
consulat  du  Bourg,  l'autre  pour  le  consulat  de  la  Cité. 


Narbonne. —  Série  AA. 
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la  Cité,  et  confirment  les  privilèges ,  franchises ,  immunités 
et  coutumes  de  la  ville.  (Transe,  au  1"  thaï.,  î"  55.)  Cette 
union  est  concédée  sur  les  instances  de  la  ville  et  moyen- 
nant le  paiement  d'une  somme  de  3,000  livres  tournois, 
nonobstant  les  oppositions  de  l'archevêque  et  du  vicomte. 
—  Présentation  de  ces  lettres,  faite  parles  consuls  Bernard 
Assaud  et  Jacques  Bonet  au  sénéchal  de  Carcassonne, 
pour  leur  entérinement  et  enregistrement  dans  sa  Cour. 

AA.  43.—  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 

1338  (3  aoîlt).  —  DéUbération  prise  par  les  conseillers 
du  Bourg,  sur  le  vu  des  lettres  patentes  du  12  juin  1338 
qui  prononcent  l'union  des  deux  consulats,  donnant  aux 
consuls  permission  et  pouvoir  de  régler  cette  union  avec  les 
consuls  de  la  Cité ,  «  sub  modis ,  formis ,  conventionibus , 
«  pactis  et  conditionibus  »  qui  seront  convenus  avec  ces 
consuls,  d'après  le  conseil  et  sur  l'assentiment  de  Bernard 
Amanni,  Jean  Vitalis,  Bernard  Alaman,  Pons  Bédos, 
Pierre  Quintilhan  et  Pierre-Guillaume  Assalhit,  que  le 
Conseil  adjoint  aux  consuls  pour  la  conclusion  de  cette 
affaire. 

AA.  44.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 

133S  (4  août).  —  Délibération  des  conseillers  de  la 
Cité,  prise  sur  le  vu  dos  lettres  patentes  du  1 2  juin  1 338 
prononçant  l'union  des  deux  consulats,  qui  donne  aux 
consuls  permission  et  autorisation  de  régler  cette  union 
avec  les  consuls  du  Bourg,  sous  les  modes,  formes,  con- 
ventions ,  pactes  et  conditions  à  déterminer  entr'eux ,  avec 
le  conseil  et  l'assentiment  de  Jean  Margalion,  Durand 
Baudon,  Pierre  Raynard,  Pierre  Vitalis,  Biaise  Boyer 
et  Pierre  Bérenger,  que  le  Conseil  adjoint  aux  consuls  pour 
conclure  cette  union. 

ÀA.  45.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 

1338  (3-19  août).  —  Fragment  des  *  actes  délibérés 
entre  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  pour  l'exécution 
des  lettres  patentes  du  1 2  juin  1 338  qui  prononcent  l'union 
des  deux  consulats.  (  Ces  actes  sont  transcrits  en  entier  au 
1  "  thaï. ,  f"  55  et  suivants  ) . 

AA.  46.  —  4  pièces  (parchemin),  orig.  latin. 

1338-1341.—  Quittances  de  la  somme  de  5,000 
livres  tournois  payée  au  roi ,  entre  les  mains  de  son  tré- 
sorier à  Carcassonne,  pour  l'union  des  deux  consulats 
accordée  par  lettres  patentes  du  12  juin  1338. 


A.A.  47.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lai.;  1  se.  cire  varie 
sur  lacs  tle  soie  varie  et  rouge. 

1490  (janvier).  —  Lettres  patentes  do  Louis  XI, 
qui,  sur  la  requête  des  consuls,  confirment  l'union 
des  deux  consulats  du  Bourg  et  de  la  Cité,  avec  toutes 
leurs  immunités,  franchises  et  privilèges,  notamment  la 
ferme  du  droit  de  courtage,  l'institution  et  la  destitution 
des  courtiers  et  inquanteurs ,  etc.  Ces  lettres  confirment 
aussi  la  création  de  la  viguerie  concédée ,  malgré  les  oppo- 
sitions de  la  ville  de  Béziers,  de  l'archevêque  et  du  vicomte 
de  Narbonne,  par  lettres  patentes  et  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  de  1347,  insérés  dans  la  confirmation  sous  forme 
de  vidimus. 

Union  de  la  Vicomte  a  la  Couronne. 

Confirmation  des  privilèges  de  la  mlle  a  l'occasion 

de  cette  union. 

.•V.\.  48. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  franc. 

1508  (13  mai).  —  Lettres  patentes  de  Louis  XII, 
datées  de  Lyon ,  par  lesquelles,  à  la  requête  des  consuls, 
manans  et  habitants  de  Narbonne ,  et  en  considération  de 
ce  que  «  lad.  ville,  qui  est  la  principalle  de  la  viguerie 
«  dud.  Narbonne  et  lune  des  plus  anciennes  cités  et  villes 
«  de  nostre  royaume,  située  et  assise  en  paj's  de  frontière, 
«  clef  et  garde  de  tout  nostre  pays  de  Languedoc,  et 
«  laquelle  pour  son  anticquité  est  appelle  la  seconde 
«  Romme,  qui  tousjours  a  esté  bonne  et  loyalle  et  obeys- 
«  santé  a  nous  et  a  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  sans 
«  jamais  avoir  varié,  et  laquelle  a  supporté  jusques  a  pré- 
«  sent  tout  !e  faiz  et  charge  ou  la  plus  grant  partie  des 
«  guerres  qui  par  cy  devant  ont  esté  es  quartiers  d'Espai- 
«  gne,  »  le  Roi  mande  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  se 
transporter  à  Narbonne  pour  y  faire  «  ex'raire  et  doubler 
«  les  lettres ,  livrets  et  pancartes,  »  dont  lesdits  consuls  et 
habitants  «  se  vouldroient  ayder  »  pour  n'être  pas  troublés 
en  leurs  privilèges,  coutumes,  libertés  et  franchises,  à 
l'occasion  de  l'échange  fait  de  la  Vicomte ,  unie  à  la  Cou- 
ronne, contre  le  duché  de  Nemours,  que  le  roi  avait  donné 
à  Gaston  de  Foix,  vicomte  de  Narbonne. 

KX.  49.  —  Registre  (parchemin),  64  feuillets  in-f", 
cop.  lalin  et  franc. 

Iâ08. —  Privilèges,  coutumes,  immunités  et  droits  de 
la  ville  de  Narbonne,  des  années  1231  à  1448,  tirés  des 
archives  consulaires  par  Arnauld  Boyer,  seigneur  de 
Montclar,  juge  mage  et  lieutenant  né  du  sénéchal  Jean 
de  Levis ,  maréchal  de  la  Foy,  en  la  présence  et  avec 
l'assistance  de  Guy  des  Loges,  procureur  du  roi  en  la  séné- 
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cliaussée  de  Carcassonne,  et  en  exécution  des  lettres  patentes 
do  Louis  XII ,  du  1 3  mai  1 508.  Les  Consuls  lui  exhibèrent 
ces  privilèges  eu  deux  livres,  «  desquels  lung  ils  nomment 
«  communément  Livre  segond,  dit  Talamut,  script  enpar- 
«  chemin,  couvert  de  postes  et  de  peau  blanche,  fermant 
«  a  deux  crochetz  et  commenceant  en  son  premier  feulhet 
«'  en  lettre  rouge  faicte  a  vermillion  ainsi  que  sensuyt  : 

«  Carte  ciel  bandaij rage Lautre  livre  aussi  script  en 

«  parchemyn  couvert  de  postes  et  de  peau  vieilhe  avec  cinq 
«  bolhons  de  laton  a  chaine  dez  postes  de  lad.  couverte  par 
«  dessus  sans  aulcuns  fermoirs ,  quilz  nomment  Je  livre 
«  cinquiesme.  »  [  V.  art.  AA.  101  et  AA.  105.) 

.\A.  50.  —  1  cahier  (parcbemin),  16  feuillels  in-4'', 
lalin  et  franc. 

<508  (20  juin).  —  Procès-verbal  de  la  prise  de  pos- 
session par  Jean  de  Levis,  sénéchal  de  Carcassonne,  au 
nom  de  Louis  XII ,  de  la  Vicomte  de  Narbonne  unie  à  la 
Couronne  au  moyen  de  l'échange  fait  avec  Gaston  de 
Foix,  dernier  vicomte  do  Narbonne,  contre  le  duché  de 
Nemours.  Le  sénéchal  de  Carcassonne ,  dans  cette  prise 
de  possession,  était  assisté  d'Aruauld  Boyer,  son  juge 
mage;  de  François  Luilher,  trésorier  du  roi;  de  Michel 
de  Banes,  avocat,  et  de  Guy  des  Loges,  procureur  du  roi. 
Les  Consuls  de  Narbonne  donnent  leur  acquiescement 
à  la  prise  de  possession ,  sous  la  réserve  de  leurs  droits  et 
privilèges ,  et  sous  la  condition  :  —  qu'une  clef  du  boule- 
vard du  vicomte  leur  sera  remise; —  qu'ils  auront  la  garde 
de  toutes  les  clefs  de  la  ville;  —  qu'ils  en  nommeront  le 
capitaine.  Voici  la  formule  de  cet  acquiescement  :  «  Et 
«  semblement  les  consulz  de  Nerbonne  dessus  nommés , 
«  lesquels  par  la  bouche  du  vénérable  messire  Jèronjino 
«  de  Exéa,  docteur,  et  Andrée  Poytevyn,  licencié  en  loix, 
«  ont  dit  et  propousé  que  urbs  ipsa  Narbonc  fuit  semper  et 
«  est  nercus  dominationis  régis  Francorurn ,  premaxime 
«  ab  illo  citra  tempore  quo  monarcha  ille  et  christia- 
«  nissimus  princeps  Karolus  magnus,  Romanorum  im- 
«  perator  et  Francorurn  rcx ,  in  cujus  personam  trans- 
«  lalum  est  impcrium  a  Grecis  in  Germanos,  zelo  fidey 
«  catholice  ac  christiane  religionis  succensus,  Narbo- 
«  nenses  et  alias  occidentales  plagas  atque  regiones, 
«  congregatis  christianorum  ftdeiium  excercitatibus ,  a 
«  jugo  Sarranice  potestatis  liberacit,  et  gentem  Sarra- 
«  ccnilam  expulit  populo  auxiliante  et  a  post  sub  dominio 
«  principis  nosiri  remansit,  sub  cujus  tegimine  despuis 
«  ont  vescu  et  sont  délibérés  vivre,  et  que  ratione  subjecti 
«  elle  a  esté  bonne  vraye  subgecte  et  très  obéissante  a  la 
«  coronne  de  France,  assize  in  patria  Uniitropha  et  ter- 
«  rens  hostes ,  permultis  pritilegiis  par  les  feuz  Roys  et 
«  Roy  régnant  dccorafft ,  disans  estre  très  joyeulx  et  bien 
«  eureux  de  ceste  noble  et  belle  unyon  a  lad.  coronne  do 


c<  France,  permutation  et  eschange,  laquelle  longuement 

«  et  cordiallement  avoient  désirée,  teluti  sancti  patres 

«  adventum  Salvatoris,   eulx  déclairans  bons  vrays  et 

«  lojaulx  très  obéissans  serviteurs  etsubgectz,  et  comme 

«  tels  vouloir  obéir  et  entendre  assuivre  et  acomplir  la 

«  voulonté  dud.  seigneur.  Et  pour  ce  que  superioribus 

«  antiis  tempore  aliorum  vicecomitum  lad.  cité  et  ville  de 

«  Nerbonne  avoit  aulcuns  privilèges  donnés  par  lesd.  vis- 

«  contes ,  ensemble  certains  accortz  et  transhactions ,  re- 

«  quierent  que  en  iceulx  soyent  entretenus,  et  en  ce  faisant 

«  feront  le  bien  du  Roy  nostred.  sire  et  de  ladicte  univer- 

«  site,  laquelle  par  cydevant  a  esté  grandement  engarcée 

«  parles  anciens  enemys  a  cause  que,  comme  dit  est,  est 

«  située  aux  limites  et  extrémités  du  présent  royaulme  ; 

«  inler  que  privilégia ,  acord  et  transhaction ,  eliam  ab 

«  immemoratis  temporibus  cest  que  tempore  hostilitalis 

«  et  guerre  ilz  ont  introytum  et  exitum  porte  xicecomita- 

«  lis,  et  que  possunt  et  nalcnt  eligere  capitaneum  pour  la 

«  garde,  conduyte,  conservation  et  défonce  desd.  cité  et 

«  ville  de  Nerbonne ,  tenir  et  garder  une  clef  du  boule- 

«  vard  dud.  Visconte,  ut  securius  cl  comodius  unitersitas 

«  ipsa  raleat  et  possit  thueri,  et  aussi  les  clefz  de  lad. 

«  ville  et  cité,  nomine  tamen  dicti  domini  nostri  régis, 

«  requérant  comme  dessus.  » 

AA.  51.  —  3  pièces  (  papier;,  lalin  ;  2  pièces  (pareil.),  lai.  et  franc., 
orig.  et  cop.;  1  se.  cire  verte  sur  flis  de  soie  verte  et  rouge. 

t508  (  octobre  ),  —  l&O»  (7  août).  —  Confirmation 
des  «  pactions ,  accords ,  convencions ,  transactions  et  pri- 
«  villéges  »  de  la  ville ,  par  Louis  XII ,  comme  vicomte 
et  vrai  seigneur  de  Narbonne,  à  la  suite  de  l'échange  qu'il 
avait  fait  de  la  Vicomte  contre  le  duché  de  Nemours  donné 
à  Gaston  de  Foix,  dernier  vicomte  de  Narbonne.  —  Publi- 
cation et  enregistrement  de  cette  confirmation  en  la  Cour 
du  sénéchal  de  Carcassonne.  (Transe,  au  4^  thaï.,  f"  170.) 
—  Copie  de  cette  confirmation ,  avec  les  lettres  de  son 
enregistrement  en  la  Cour  du  sénéchal ,  tirée  de  l'original 
par  le  notaire  Azam,  greffier  du  consulat,  en  1684. 

Serments  de  fidélité  au  roi. 
X.i.  53.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

tSîfl  (6  des  kal.  de  juin  (27  mai).  —  *  Serment  de 
fidélité  prêté  au  roi  entre  les  mains  de  Barthélémy  de 
Pech,  juge  et  Ueutenant  de  Guillaume  de  Cohardon,  séné- 
chal de  Carcassonne  et  Béziers  ,  par  les  consuls  du  Bourg 
et  de  la  Cité,  à  l'occasion  de  l'avènement  de  Philippe  III. 
(Transe,  en  latin,  au  \"  thaï.,  i°  255,  et  en  roman,  au 
7""=  thaï.,  f°  66.) 
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AA.  53.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  et  vid.  latin. 


13SS  (28  février).  —  Serment  de  fidélité  prêté  au  roi 
et  à  la  couronne  de  France,  par  les  consuls,  au  nom  du 
peuple  de  Narbonne,  entre  les  mains  d'Hugues  Guiraud , 
sénéchal  de  Carcassonne,  «  in  piano  et  cimiterio  sancti 
Felicis  civitatis  Narbone.  »  (Transe,  au  \"  thaï.,  f»  256  v°.) 
—  Vidimus  de  ce  serment  délivré  en  1373  par  Michel 
Précel,  viguier  de  Narbonne. 

AA.  54.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1390  (8  septembre).  —  Serment  de  fidéHté  au  roi  et  à 
la  couronne  de  France,  prêté  entre  les  mains  de  Pierre  de 
Mornay,  seigneur  de  Séricate-Naberte ,  sénéchal  de  Car- 
cassonne, par  Bernard  Sartre,  Pierre  Remejan,  Antoine 
Villarnaud  et  Pons  Sallèle,  lieutenant  de  Bernard  Bertrand, 
consuls  de  Narbonne,  et  par  les  conseillers  et  les  prin- 
cipaux habitants  de  la  ville,  réunis  sur  le  plan  (1)  situé 
devant  l'église  de  «  Monachia  »  (2). 

Confirmations  des  privilèges  généraux  , 

libertés  ,  droits  ,  franchises  ,  coutumes  et  immunités 

de  la  ville. 

AA.  55.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1 306  (  nones  de  juillet  (  7  juillet  ) .  —  Réquisition  faite 
par  les  consuls  du  Bourg  et  par  les  régents  du  consulat  de 
la  Cité,  aux  vicaires  généraux  de  l'archevêque,  pour  la 
réparation  des  griefs  et  injustices  que  plusieurs  de  leurs 
actes  et  ordonnances  contiennent  au  préjudice  et  mépris 
des  privilèges  généraux  et  libertés  des  habitants,  dont  la 
ville  poursuit  la  confirmation.  Ces  griefs  et  injustices  sont 
les  suivants  :  —  au  lieu  do  faire  exécuter  les  sentences 
rendues  au  criminel  par  la  Cour  de  l'archevêque ,  ils  les 
convertissent  en  amendes  pécuniaires ,  ou  laissent  les  con- 
damnés mourir  dans  leurs  prisons  ;  —  il  n'existe  qu'un 
seul  notaire  dans  cette  Cour,  au  lieu  de  deux  qu'elle  doit 
avoir  ;  —  les  droits  d'écriture  pour  les  actes  notariés ,  qui 
devraient  être  de  12  deniers  seulement  par  feuillet,  sont 
augmentés  de  deux  deniers  pour  la  correction,  et  deux 
sous  pour  le  sceau  ;  —  l'assignation  en  Cour ,  avec  sceau 
pendant ,  qui  était  taxée  à  6  deniers ,  a  été  portée  à  deux 
sous;  —  le  bénéfice  de  l'absolution,  dont  la  concession 
était  gratuite,  n'est  maintenant  donné  à  chaque  excommu- 
nié qu'à  la  condition  de  payer,  pour  l'obtenir,  certaines 
sommes  d'argent  ;  —  l'official  ajourne  le  prononcé  de  ses 


(1)  Terrain  plat ,  vulgairement  appelé  pla  ou  plo. 

(2)  Notre-Dame  du  Bourg  ou  de  Lamourguié. 


sentences,  même  dans  les  causes  les  plus  simples,  ce  qui 
est  un  très-grand  dommage  pour  les  parties  ;  —  au  heu  de 
deux  notaires  pour  la  réception  des  testaments  et  des  ma- 
riages ,  il  n'y  en  a  plus  qu'un,  lequel  exige  1 0  liv.  tournois 
de  ce  qui  n'était  auparavant  taxé  qu'à  30  sous,  d'oU  il 
résulte  que  beaucoup  d'habitants ,  pour  ne  pas  subir  cette 
extorsion ,  ne  testent  plus  ou  font  leurs  dernières  dispo- 
sitions hors  de  la  ville;  —  l'ofilcial  procède  contre  les 
consuls,  sans  monitoire  préalable  et  sans  observer  les 
formes  du  droit  commun,  par  voie  d'excommunication 
publique,  sans  aucune  considération  pour  leur  charge; — 
contrairement  aux  droits  des  consuls,  ils  les  empêchent  de 
veiller  aux  réparations  et  au  bon  état  de  la  rivière  d'Aude, 
à  la  pohce  et  à  la  libre  circulation  des  rues  et  chemins  ;  — 
ils  prohibent  aux  habitants  le  droit  de  prendre,  sans  aucune 
redevance,  des  pierres  et  de  la  terre  (1)  de  l'île  de  Cau- 
quenne  (2) ,  etc. 

A.4..  56.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

tai*  (9  avril).  —  Lettres  patentes  de  Philippe  V, 
données  de  Béziers,  par  lesquelles  il  est  enjoint  au  séné- 
chal de  Carcassonne,  ou  pour  lui  à  son  lieutenant  et  aux 
officiers  justiciers  du  royaume,  de  faire  inviolablement 
garder  et  observer  les  statuts  et  ordonnances  concernant 
les  privilèges  de  la  ville ,  et  d'empêcher  que  ses  habitants 
n'éprouvent  aucun  trouble  en  leur  jouissance. 

A.4.  57.  —  2  pièces  (parchemin),  orig  latin  ;  1  se.  cire  verte 
sur  fils  de  soie  verte  et  rouge. 

1319   (avril).  —  Confirmation  des  privilèges  géné- 


(1)  Terre  blanche,  espèce  de  craie  dont  les  habitants  se  servaient 
pour  la  préparation  de  leurs  draps.  Ils  en  tiraient  aussi  du  territoire 
de  la  seigneurie  de  Gruissan,  où  ils  exploitaient  une  mine  de  craie, 
vulgairement  désignée  sous  le  nom  de  grcdo,  que  l'archevêque  Pierre 
Amiel  avait  concédée  à  Bernard  Faydit  en  1235. 

(2)  Lîle  de  Cauquenne,  aujourd'hui  Ste.-Lucie,  fui  vendue  à 
Bérenger,  archevêque  de  Narbonne,  en  1200,  par  Ldalguier  de  Sejan, 
fils  de  Bcrmond  de  Sejan ,  avec  tous  ses  droits  et  appartenances  de 
mer,  étangs,  terres,  garrigues,  montagnes,  chasse,  vermillon,  pèches, 
entrées  et  issues,  eaux  douces  et  salées  et  droit  de  patronat  sur  l'église 
N.-D.  qui  y  était  édifiée,  pour  le  prix  de  4,000  sous  melgoriens.  Cette 
église  est  peut-être  tout  ce  qui  restait  du  monastère  de  Bénédictins 
qui  existait  dans  l'Ile  sous  les  premiers  Carlovingiens,  et  dont  était 
abbé,  en  838,  David  ,  qui  obtint  de  Charles  le  Chauve  des  donations 
considérables,  entr'aulres  l'île  entière  de  Cauquenne  et  le  port  qui  y 
était  contigu.  Ce  monastère  fut  plus  tard  réuni  à  l'abbaye  de  Lagras.se 
et  réduit  à  l'état  de  simple  prieuré.  Le  cardinal  de  Joyeuse  voulut  le 
rétablir,  .i  cet  effet  il  fit  donation  de  l'île,  en  1014,  à  l'ordre  de  Saint- 
Basile,  sous  la  condition  d'y  entretenir  douze  religieux.  .Mais  ses  re- 
venus n'ayant  pas  été  reconnus  sullisants,  la  bulle  qui  autorisait 
l'établissement  des  religieux  ne  put  être  fulminée.  .Mgr.  Louis  de 
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raux  de  la  ville,  de  ses  libertés,  antiques  franchises ,  cou- 
tumes et  droits  quelconques,  par  le  roi  Philippe  V.  Cette 
confirmation  est  datée  de  Béziers,  où  le  roi  avait  reçu 
des  habitants  le  serment  de  fidélité  prêté  par  Bernard  de 
Montolieu,  leur  procureur  pour  la  Cité,  et  par  Raymond 
Nicole  pour  le  Bourg.  L'approbation  du  serment  de  fidélité 
de  l'une  et  l'autre  partie  do  la  ville  est  donnée  sous  cette 
formule  :  «  quod  omnes  et  singuh  fidèles  et  légales  im- 
«  perpetuum  nobis  erunt  et  pro  conservandis  statu  et 
«  honore  nostris  coroneque  Francie,  necnon  jure  nostro 
«  et  heredis  nostri  masculi  régis  Francie ,  exponent  pcr- 
«  sonas  et  bona  contra  omnem  hominem  qui  vivere  possit 
«  et  mori.  » 

AA.  58.  —  1  pièce  (parchemin),  vid.  lalin. 

13*8  (29  avril,  —  6  mai).  — Présentation  faite  par 
Bernard  Paul,  bourgeois  et  consul  du  Bourg,  à  Rostan 
Pejrier,  coseigneur  de  Bagnoles,  juge  mage  en  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne  et  lieutenant  du  sénéchal,  tenant 
ses  assises  à  Béziers,  de  onze  lettres  patentes  de  Charles  IV, 
de  1323 ,  à  l'efTet  de  procéder  à  leur  exécution.  Ces  lettres 
mandent  au  sénéchal  de  faire  rigoureusement  observer  les 
privilèges  et  coutumes  de  la  ville ,  qu'il  devait  maintenir 
nonobstant  toutes  lettres  à  ce  contraires,  principalement 
en  ce  qui  concerne  :  —  les  citations  données  par  les  officiers 
curiaux  de  l'archevêque,  sous  prétexte  de  leur  juridiction 
spirituelle,  pour  des  causes  ressortissant  aux  juridictions 
temporelles  ;  —  le  salaire  des  sergents  pour  les  citations  en 
témoignage  dans  les  causes  roj'ales;  — les  défenses  faites 
par  les  juges,  dont  les  sentences  sont  frappées  d'appel,  aux 


Venins, successeur  du  cardinal  à  l'archevêché,  s'y  opposa,  après  avoir 
fait  d'ailleurs  diverses  réserves  de  droils  de  chasse  et  de  garenne,  en 
déclarant  qu'en  tout  état  de  choses,  il  entendait  que  l'île  fit  retour, 
sans  en  rien  excepter,  à  la  manse  archiépiscopale,  si  après  s'y  être 
établis  les  religieux  al)andonnaient  leur  monastère.  Cependant,  le 
syndic  de  l'ordre  de  St. -Basile  voulait  profiter  de  la  donation  du  cardi- 
nal. Il  eut  alors  recours  à  Henriette-Catherine  de  Joyeuse,  duchesse 
de  Guise,  nièce  et  seule  héritière  du  cardinal,  et  en  obtint  une  somme 
de  5,100  liv.  tournois  qu'elle  affectait  à  la  dolation  du  futur  monastère, 
tout  en  consentant  à  ce  que  le  personnel  ((ui  devait  y  être  entretenu 
fût  réduit  h  six  religieux,  et  même,  si  cet  ordre  ne  pouvait  accepter 
avec  cette  réduction,  à  deux  religieux  qui  seraient  fournis  par  le 
couvent  de  St.-François  de  Narbonne.  Les  Cordeliers  Jean  Siandeau 
et  Siméon  Michel  acceptèrent  ces  dernières  conditions  ;  mais  ils  ne 
purent  se  maintenir  dans  l'île.  En  1617,  ils  durent  l'abandonner,  et 
tous  les  actes  relatifs  à  leur  établissement  furent  annulés. 

Avant  d'appartenir  aux  Bénédictins,  l'île  de  Cauquenne  avait  fait 
partie  de  la  dotation  de  l'égli-se  de  Narbonne.  Le  comte  Milon,  qui 
s'en  était  emparé,  dut  en  faire  le  délaissement  à  l'archevèqne  en 
vertu  d'un  ordre  des  commissaires  que  Charlomagne  avait  envoyés 
pour  vider  leurs  différends. 


notaires  désignés  pour  en  dresser  acte,  de  procéder  à  la 
rédaction  de  cet  acte  avant  d'avoir  reçu  leurs  réponses  sur 
l'appel;  —  les  exécutions  arbitraires  pratiquées  en  violation 
de  la  coutume,  qui  exige  une  demande  préalable  de  paie- 
ment, contre  les  possesseurs  de  biens  tenus  de  l'archevêque 
en  emphj^éose ,  par  cela  seul  qu'ils  n'en  paient  pas  le  cens 
à  l'échéance  ;  —  la  contrainte  exercée,  sur  la  seule  assi- 
gnation des  notaires,  et  parties  adverses  non  appelées, 
pour  le  paiement  de  l'honoraire  des  écritures  de  ces 
notaires;  —  le  trouble  donné  aux  consuls  dans  le  droit 
des  habitants  de  faire  paître  leurs  troupeaux  et  de  les 
abreuver  dans  le  territoire  de  leur  banderage  de  l'île  del 
Lee,  sous  prétexte  du  difTérend  qui  existait  entre  le  pré- 
cepteur de  la  maison  de  St.-Jean  de  Jérusalem  et  les  dits 
consuls,  au  sujet  de  la  propriété  de  certains  terroirs  de 
cette  île,  le  Cres,  las  Gâchas  de  Capardo,  etc.;  —  le 
nouveau  péage  établi  dans  leurs  terres,  contre  le  droit 
des  habitants  du  Bourg ,  par  les  seigneurs  de  Villesèque 
et  divers  prélats  et  barons  de  la  sénéchaussée,  etc. 

A.V.  59.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1350  (29  mars).  —  Lettres  patentes  du  roi  Jean, 
portant  confirmation  et  approbation  des  privilèges,  liber- 
tés, usages,  franchises  et  coutumes  de  la  ville.  Ces  lettres 
sont  accordées,  de  grâce  spéciale,  en  considération  de  la 
constante  fidélité  des  habitants  et  de  leur  empressement 
à  octroyer  le  subside  demandé  par  le  roi  pour  ses 
besoins  présents ,  empressement  qui  les  plaçait  «  pre  aliis 
communitatibus  lingue  Occitanie.  » 

AA.  60.  —  l  pièce  (parchemin),  orig.  lalin  ;  1  se.  cire  rouge 
sur  lanière  de  parchemin. 

13BO  (11  mai).  —  Confirmation  des  privilèges,  liber- 
tés, franchises,  coutumes  et  usages  de  la  ville,  par  Jean, 
comte  de  Poitiers,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc. 

AA.  61.  —  1  pièce  (parchemin),  vid.  latin. 

13S5  (21  juin).  —  Vidimus  donné  par  Jean  Conoit, 
juge  royal  de  Béziers,  des  lettres  patentes  de  Charles  VI , 
du  mois  d'avril  1 381 ,  confirmatives  des  immunités ,  fran- 
chises, libertés,  coutumes  et  usages  antiques  de  la  ville. 

AA.  62.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin  ; 
1  pièce  (papier),  copie. 

XlVe  siècle.  —  Mémoire  remis  à  Pierre  Boquier, 
avocat,  et  Pierre-Raymond  Maynard ,  consuls,  députés  à 
Paris  pour  les  affaires  particulières  de  la  ville,  notamment 
pour  obtenir  des  lettres  du  roi   portant  «  quod  nuUus 
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«  habitator  Narbone  pro  aliquibus  denuntiationibus  pona- 
<  tur  in  inquestam,  nisi  denunlians  se  obliget  de  refun- 
«  dendis  expensis,  et  ad  penam  talionis  se  astringal,  si 
«  deffîciat  in  probando,  »  et  des  lettres  qui  contiennent 
défenses  aux  officiers  des  Cours  de  Narbonne  de  procéder 
dans  les  causes  criminelles  contre  les  libertés,  «  quod  curie 
«  non  possunt  se  intromittere  de  aliquibus  querimoniis , 
«  nisi  facta  fuerit  querimonia ,  »  les  officiers  de  ces  Cours 
s'étant  efforcés,  depuis  quelque  temps,  d'instruire  ces 
causes  «  ex  suo  officio.  » 

AA.  63.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1496  (10  mai).  —  Lettres  patentes  de  Charles  VII, 
par  lesquelles  il  est  enjoint  au  sénéchal  de  Carcassonne 
de  faire  maintenir  les  consuls  et  les  habitants  de  Narbonne 
en  la  possession  et  paisible  jouissance  de  leurs  hbertés , 
coutumes  et  franchises,  et  notamment  de  certaine  solennité 
qu'ils  célèbrent  chaque  année,  suivant  la  coutume,  les 
jour  et  fête  de  l'Ascension. 

AA.  &1.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  et  vid.  franc. 

t4SS  (juin).  —  Confirmation  «  de  tous  et  chacuns  les 
«  privilléges,  droiz,  coustumes,  usaiges,  franchises,  dons, 
«  libertez,  prérogatives,  grâces  et  octroys  »  de  la  ville  de 
Narbonne,  par  Louis  XII.  (Transe,  au  2<'thal.,  f"  164.)  — 
Vidimus  de  celte  confirmation ,  donné  le  1  "  avril  1 533  par 
Gabriel  de  Montredon,  seigneur  de  Montredon  et  Escales, 
viguier,  et  Pierre  Delort ,  seigneur  de  Tarailhan ,  juge  de 
Narbonne. 

AA.  65.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  franc. 

151  î  (janvier). —  Confirmation,  par  François  I", 
de  «  tous  et  chacuns  les  previlleiges ,  drois ,  coustumes , 
«  usaiges,  franchises,  hbertez,  prérogatives,  dons,  grâces 
«  et  octroyz,  qui  ont  esté  donnez  et  octroyez. ...  le  temps 
«  passé  »  aux  habitants  do  Narbonne. 

AA.  66.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  franc. 

1564-1566.  —  Confirmation  des  privilèges,  coutu- 
mes, hbertés  et  franchises  de  la  ville,  par  Charles  IX. 

AA.  67.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  franc.;  1  se.  cire  verte 
sur  fils  de  soie  verte  et  rouge. 

1574  (octobre).  —  Lettres  patentes  de  Henri  III, 
données  à  Lyon ,  confirmatives  des  «  grandz  privilléges , 
«  droictz,  usaiges,  exemptions,  prérogatives,  dons,  grâces, 
«  oclroiz,  franchises  et  hbertez  »  de  la  ville. 


AA.  68.-3  pièces  (parchemin),  orig.  el  copié  franc., 

1  sceau  plaqué. 

1596-1601.  —  Lettres  patentes  de  Henri  IV,  avec 
leur  entérinement  en  la  Cour  des  Comptes  et  l'attache 
de  Henri,  duc  de  Montmorency,  qui,  pour  donner  aux 
habitants  de  Narbonne  «  toute  occasion  et  subject  de  per- 
«  sévérer  en  la  dévotion  et  fidélité  quilz  ont  de  tout  temps 
«  rendue  a  nos  prédécesseurs  Roys,  et  de  sexciter  et 
«  évertuer  de  plus  en  plus  a  la  garde  et  conservation  de 
«  lad.  ville  contre  les  mauvais  desseings  et  praticques  des 
«  ennemis ,  »  confirment  et  approuvent  tous  les  privilèges 
desdits  habitants,  leurs  libertés,  immunités,  exemptions 
et  franchises. 

AA.  69.—  11  pièces  (parchemin),  orig.  et  cop.  franc. 

1 604- 1 6  fi  4 .  —  Confirmation  des  privilèges  et  exemp- 
tions de  la  ville  (  crue  de  4  sous  6  deniers  par  quintal  de 
sel  pour  la  solde  de  la  morte-paye  de  300  hommes  ;  entre- 
tien des  portes,  ponts-levis  et  clédats;  privilèges  généraux, 
immunités,  exemptions  et  franchises;  affranchissement 
perpétuel  des  tailles,  de  l'équivalent  et  des  leudes,  etc.) 
par  lettres  patentes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII.  —  Enté- 
rinement de  ces  lettres  patentes,  par  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Montpellier,  par  les  présidents  généraux  des  finances, 
intendants  des  gabelles,  etc. 

AA.  70.  —  1  pièce  fparchemin),  cop.  franc. 

1611  (juillet).  —  Lettres  patentes  de  Louis  XIII,  avec 
leur  entérinement  par  les  trésoriers  généraux  de  France  en 
la  Chambre  des  Comptes,  approuvant  et  confirmant  «  tous 
«  et  chacuns  les  privilléges ,  franchises ,  libertés  ,  exemp- 
«  lions  et  immunités  »  de  la  ville. 

AA.  71.  —  1  pièce  (parchemin),  vid.  l.itin  ;  1  se.  cire  rouge 
sur  cordelette  de  chanvre  vert. 

1315  (18  avril).  —  Vidimus  domié  par  Guillaume 
Agnel,  régent  de  la  Cour  commune  de  Narbonne,  des  lettres 
patentes  de  Louis  X,  du  1"  avril  1315,  accordées  aux  villes 
et  villages  du  Languedoc ,  et  portant  :  —  révocation  des 
commissaires  royaux  chargés  de  la  vente  des  biens  des 
juifs  ;  —  suppression  de  la  finance  des  fiefs  et  arrière-fiefs, 
qui ,  de  mains  nobles ,  passent  à  des  roturiers ,  ainsi  que 
des  fiefs  non  sujets  à  un  service  envers  le  roi  ;  —  permis- 
sion d'exporter  les  comestibles  ;  —  confirmation  des  privi- 
lèges ,  libertés  et  franchises ,  dont  ces  villes  jouissent 
depuis  saint  Louis;  — règlement  pour  la  tenue  des  assises, 
les  frais  de  voyage  des  officiers  de  justice ,  etc.  (  Transe, 
au  1"  thaï.,  f«  109;  au  2"  thaï.,  f"  85.) 
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AA.  72.  —  3  pièces  Cparchemin),  orig.  et  vkl.  latin  ;  1  sceau 
cire  verte  sur  fils  de  soie  verte  et  rouge. 

1317  (7  avril),  —  1401  (octobre).  —  Lettres  paten- 
tes de  Philippe  V,  domiées  à  Béziers,  qui  portent,  à  la 
supplication  des  États  du  Languedoc  que  le  roi  y  avait 
convoqués  et  réunis  en  sa  présence,  confirmation  des  pri- 
vilèges accordés  aux  villes  de  la  province  depuis  le  temps  de 
saint  Louis. — Vidimus  de  ces  lettres,  délivré  à  Narbonne 
le  26  novembre  1 31 7,  par  Rostan  Peyrier,  coseigneur  de 
Bagnoles ,  juge  mage  et  lieutenant  d'Aymeric  de  Gros , 
sénéchal  de  Carcassonne.  —  Lettres  patentes  de  Charles  VI 
approuvant  et  confirmant  lesdites  lettres,  dont  elles  con- 
tiennent la  transcription  sous  forme  de  vidimus. 

Privilèges  accordés  aux  habitants  de  Narbonne 

DANS    LE    ROYAUME    d'ArAGON. 
AA.  73.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  et  eop.  latin. 

11-18  (8  dos  kal.  d'octobre  (24  septembre).  —  *  Privi- 
lèges accordés  aux  habitants  de  Narbonne  dans  la  ville 
de  Tortose,  par  Raymond  Bérenger,  comte  de  Barcelone, 
roi  d'Aragon.  (Transe,  au  2""' thaï.,  f"  33;  au  G^^thal., 
MIO  V.) 

AA.  74.  —3  pièces  (parchemin),  cop.  latin. 

1118-18-41.  — Copie  des*  privilèges  accordés  aux 
habitants  de  Narbonne  par  Raymond  Bérenger,  roi  d'Ara- 
gon, comte  de  Barcelone,  et  de  la  *  confirmation  de  ces 
privilèges  par  Guillaume  de  Monte-Catano ,  fils  de  Ray- 
mond de  Monte-Catano,  seigneur  de  Tortose.  (Copie  de  la 
confirmation,  au  1"  thaï.,  f"  238  v";  au  S"»  thaï.,  £"27  V.) 

AA.  75.  —2  pièces  (parchemin),  cop.  latin. 

ISÎl  (kal.  de  décembre  (1"  décembre).  —  *  Confir- 
mation par  Raymond  de  Monte-Catano,  seigneur  de  Frage, 
des  privilèges  que  Raymond  Bérenger ,  comte  de  Barce- 
lone, roi  d'Aragon,  avait  accordés  aux  habitants  de  Nar- 
bonne en  M  48 ,  en  considération  de  l'aide  gratuite  qu'ils 
lui  avaient  donnée  pour  chasser  les  Sarrasins  de  sa  ville 
de  Tortose,  «  in  adquirenda  civitate  et  terre  Dcrtusensi,  et 
a  manu  impiorum  Sarracenorum  extrahenda.  » 

AA.  76.  —  3  pièces  (parchemin),  orig.  et  cop.  latin. 

1S8S  (18  des  kal.  de  décembre  (14  novembre).  — 
Lettres  patentes  d'Alphonse,  fils  aîné  du  roi  d'Aragon, 
adressées  aux  «  lezdariis  »  de  Tortose  et  du  cap  et  grau 
d'Emposte ,  par  lesquelles  il  leur  est  ordonné  de  n'exiger 
ni  leudo  ni  péage  des  habitants  de  Narbonne,  qui  en  sont 
exempts  par  leurs  privilèges,  et  de  rendre  et  restituer  les 


marchandises  et  biens  qui  peuvent  leur  avoir  été  pris  pour 
raison  de  ce  droit.  —  Copie  de  ces  lettres  patentes  faite  en 
1296  par  Pierre  Vesian,  notaire  de  Narbonne. 

KK.  Tl.—  \  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

las*  (9  des  kal.  de  décembre  (23  novembre).  — 
Présentation  faite  par  Guiraud  de  Gruissan ,  marchand  de 
Narbonne ,  à  Samson  Caldcron ,  leudier  du  grau  d'Em- 
poste, des  lettres  patentes  d'Alphonse,  fils  aîné  du  roi 
d'Aragon,  qui  mandent  aux  leudiers  de  Tortose  de  n'exiger 
ni  leude  ni  péage  des  habitants  de  Narbonne,  soit  au  grau, 
soit  au  cap  d'Emposte,  et  dans  tout  le  territoire  do  Tortose. 
A  la  suite  de  cette  présentation,  réquisition  est  faite  par 
Guiraud  de  Gruissan ,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  asso- 
ciés ,  au  leudier  du  grau  d'Emposte,  de  restituer  les  mar- 
chandises à  eux  indûment  saisies  à  l'occasion  de  cette  leude. 

-iA.  78.  —  4  pièces  (parchemin),  orig.  latin. 

flSdtt  (nones  de  mai  (7  mai),  —  17  des  kal.  de  juin 
(16  mai). —  Présentation  par  Bérenger  Amaron  et  Arnaud 
Goncellin,  syndics  de  Narbonne,  à  l'évéque  de  Tortose,  à 
Pierre  de  Fabrere,  à  Arnaud  de  Terracheria,  péagers  de 
Tortose,  et  aux  leudiers  du  cap  d'Emposte,  des  lettres 
patentes  de  Jacques,  roi  d'Aragon,  du  6  des  nones  do  mai 
1296,  datées  du  siège  d'Orioles  que  le  roi  faisait  alors, 
par  lesquelles  il  est  enjoint  aux  leudiers  de  Tortose  et  du 
cap  et  grau  d'Emposte,  de  remettre  entre  les  mains  de 
l'évoque  de  Tortose,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  la  leude  exigée  des  habitants  de  Narbonne  dans 
ce  grau  et  dans  le  territoire  de  Tortose. 

AA.  79.  —  3  pièces  (parchemin),  orig.  latin. 

1306  (17  des  kal.  de  juin  (16  mai). — Présentafion 
faite  par  Bérenger  Amaron  et  Arnaud  Goncellin ,  à  l'évé- 
que de  Tortose  et  aux  leudiers  de  cette  ville,  des  lettres  de 
Jacques,  roi  d'Aragon,  do  Majorque  et  de  Valence,  comte 
de  Barcelone,  datées  des  jardins  d'Almoradi,  dans  le 
royaume  de  Murcie,  le  1"mai  1296,  par  lesquelles  il  est 
donné  commission  à  cet  évéque  de  faire  informer  des  droits 
des  habitants  de  Narbonne  à  l'exemption  de  la  leude  dans 
le  port  et  le  grau  d' Emposte. 

Kk.  80.  —  \  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1S9G  (9  des  kal.  de  juin  (24  mai).  —  Réponse  faite 
par  l'un  des  leudiers  de  Tortose  à  l'ordre  que  leur  avait 
signifié  l'évéque  de  celte  ville,  sur  la  réquisition  do  Béren- 
ger Amaron  et  Arnaud  Goncellin,  syndics  de  Narbonne, 
d'exécuter  les  lettres  patentes  de  Jacques ,  roi  d'Aragon , 
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du  1"  mai  1296.  Ces  lettres  leur  enjoignent  de  remettre 
entre  les  mains  de  cet  évêque,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  le  produit  de  la  leude  levée  sur  les  habitants 
de  Narbonne.  Dans  sa  réponse,  le  leudier  de  Tortose  se 
déclare  prêt  à  consigner  ce  produit  entre  les  mains  d'Arnaud 
de  Miraillis,  citoyen  et  \<  campsor  »  de  Tortose. 

AA.  81.  —  1  pièce  (parchemin)  orig.  lalin. 

*«9e  (  4  des  kal.  d'octobre  (28  septembre).  —  Lettres 
patentes  de  Jacques,  roi  d'Aragon,  de  Valence  et  Murcie, 
comte  de  Barcelone,  données  sur  l'information  faite  par 
l'évéque  de  Tortose,  par  lesquelles  il  est  enjoint  aux  leu- 
diers  de  cette  ville  et  du  cap  et  grau  d'Emposte,  de  tenir 
les  habitants  de  Narbonne  exempts  de  toute  leude  et  de 
péage,  conformément  à  leurs  anciens  privilèges ,  pour  tous 
leurs  biens  et  marchandises,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  par 
terre  et  par  mer,  dans  lesdits  heux  et  tous  leurs  districts. 

AA.  8i.  —  1  pièce  (parchemin),  vid.  latin  ;  1  se.  cire  rouge 
sur  cordelelle  de  colon. 

1319. — ^Vidimus  déUvré  par  Etienne  Pasquier,  viguier 
de  la  Cour  commune  de  Narbonne,  des  *  privilèges  accor- 
dés aux  habitants  de  Narbonne,  en  1148,  par  Raymond 
Bérenger,  comte  de  Barcelone,  roi  d'Aragon,  en  considé- 
ration des  services  qu'ils  lui  avaient  rendus  dans  la  guerre 
contre  les  Maures,  et  des  lettres  patentes  de  Jacques, 
roi  d'Aragon ,  de  Valence  et  Murcie,  comte  de  Barcelone , 
données  en  1296,  sur  information  faite  par  l'évéque  de 
Tortose,  par  lesquelles  il  est  enjoint  aux  leudiers  de  cette 
ville  et  du  cap  et  grau  d'Emposte,  de  tenir  lesdits  habitants 
exempts  de  toute  leude,  conformément  à  leurs  anciens 
privilèges,  pour  tous  leurs  biens  et  marchandises,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  par  terre  comme  par  mer,  dans  lesdits  lieux 
et  leurs  districts. 

AA. 83.  —  3  pièces  (parchemin),  orig.  lalin;  1  se.  cire  rouge 
sur  lanière  de  parchemin. 

1344-1433.  —  Lettres  patentes  de  Pierre,  roi  d'Ara- 
gon ,  datées  de  Perpignan ,  approuvant  et  confirmant  celles 
de  l'infant  Alphonse,  du  1 8  des  kal.  de  décembre  1 282,  et 
celles  de  Jacques,  roi  d'Aragon,  du  4  des  kal.  d'octobre 
1296,  qui  déclarent  les  habitants  de  Narbonne  exempts  de 
toute  leude  et  de  tout  péage,  par  terre  et  par  mer,  à  Tortose 
et  au  cap  et  grau  d'Emposte. —  Autres  lettres  (1)  du  même 


(1)  L'oblenlion  de  ces  letlres  avait  élè  poursuivie,  par  les  consuls 
de  Narbonne,  pour  mellre  fin  aux  contestations  donl  était  l'objet ,  de 
la  pari  du  péager  de  la  ville  de  Tortose,  l'exemplion  de  leude  qu'y 
réclamaient  les  habitants  de  Narbonne. 


Pierre,  roi  d'Aragon,  datées  de  Roses,  qui  confirment 
celles  du  roi  Jacques,  de  1296.  —  Vidimus  desdites  lettres 
du  4  des  kalendes  d'octobre  1 296,  déhvré  par  les  consuls 
de  Narbonne  le  15  avril  1 433. 

Privilèges  des  habitants  de  Narbonne  dans  la  Sicile 
et  les  îles  voisines. 

XK.  84.  — 1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin;  1  se.  cire  rouge, 
dans  une  capsule  de  bois. 

1331  (18  juin).  — *  Privilèges,  franchises  et  droits 
accordés  aux  habitants  de  Narbonne,  dans  la  Sicile  et  les 
îles  voisines,  par  Frédéric,  roi  de  Trinacrie. 

AA.  85.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin.;  1  se.  cire  rouge, 
dans  une  capsule  de  bois. 

1381  (18  juin).  — Diplôme  qui  étend  aux  habitants 
des  faubourgs  de  Narbonne  les  privilèges  accordés  aux 
habitants  de  la  ville  même ,  dans  la  Sicile  et  les  îles  voi- 
sines, par  le  roi  de  Trinacrie. 

Privilèges  des  habitants  de  Narbonne  a  Constantinople 

ET  DANS  l'île  DE  RhODES. 

AA.  86.-2  pièces  (parchemin),  vid.  lalin,  et  orig.  grec  et  latin; 
1  sceau  plaqué  cire  rouge. 

134e  (21  avril),  — "XlVe  siècle.  —  Vidimus  déhvré 
par  Hugues  Arnaud,  seigneur  de  Montredon,  viguier,  et 
Guillaume  Chaussier,  juge  en  la  viguerie  du  vicomte 
Aymeric,  du  *  privilège  accordé  aux  habitants  de  Narbonne 
faisant  le  commerce  ou  résidant  à  Constantinople  et  dans 
les  terres  de  l'empire  d'Orient.  —  Confirmation  de  ce 
privilège ,  dont  l'original ,  qui  était  scellé  do  la  bulle  d'or 
de  l'Empire,  n'existe  plus  aux  archives  de  la  ville. 

AA.  87.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  lalin  ;  1  se.  plomb 
sur  fils  de  soie  rouge  et  jaune. 

1356  (1 5  juillet).  — *  Privilèges  accordés  aux  habitants 
de  Narbonne  dans  l'île  et  les  ports  de  Rhodes,  par  Roger 
de  Pins,  grand-maître  de  l'ordre  de  St.-Jean  de  Jérusalem. 
(Transe,  au  3">'=  thaï.,  f  104  v".) 

Privilèges  accordés  par  le  comte  des  Empuries. 

AA.  88.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

ISOï  (4  des  kal.  de  novembre  (29  octobre).  —  *  Privi- 
lèges accordés  aux  habitants  de  Narbonne  par  Pons 
Hugues,  comte  dos  Empuries.  Le  comte,  au  nom  de  ses 
chevaUers  et  de  tous  ses  sujets,  prend  sous  sa  protection 
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autres,  leurs  personnes  et  leurs  biens  ,  et  leur  permet  de 
résider,  aller  et  venir,  eux  et  leurs  familles,  par  terre 
comme  par  mer,  dans  tout  le  pays  soumis  à  sa  domination. 

Privilèges  accordés  par  l'ordre  de  S'-François. 

A  A.  89.  —  1  pièce  (parchemin  ),  orig.  iatlii. 

139â  (23  septembre).  —  Lettres  de  frère  Jean,  géné- 
ral de  l'ordre  de  St-François ,  datées  de  Toulouse ,  qui 
reçoivent  les  consuls,  les  nobles,  les  bourgeois,  les  mar- 
chands et  travailleurs  de  Narbonne,  «  famosc  et  celebris 
civitatis,  »  de  l'un  et  l'autre  sexe,  en  considération  de  la 
faveur  dont  les  religieux  de  St-François  jouissent  dans  la 
ville ,  à  la  participation  en  toutes  les  messes  ,  prières ,  jeu- 
nes et  oraisons  des  religieux  de  l'ordre,  ainsi  que  de  leurs 
sœurs ,  les  religieuses  de  Ste-Claire. 

Sauvegardes  royales. 
AA.  90.  —  1  pièce  (parcbemin),  orig.  lalin  et  français. 

1313  (3  des  kal.  de  mars  (27  février).  —  Notification 
faite  par  Bernard  Molinier,  baile  royal  de  Narbonne,  à 
Arnaud  Régis,  officiai,  Guillaume  de  Pomeribes,  sous- 
viguier,  et  Guillaume  Sanche,  procureur  de  l'archovôque, 
des  lettres  de  sauvegarde  royale  accordées  par  Philippe  IV, 
aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  en  1312. 

XX.  91.  —  1  pièce  (parchemin),  origl  lalin. 

1315  (nones  de  mars  (7  mars).  —  Présentation  faite 
par  les  consuls  à  Guillaume  de  Valence ,  lieutenant  de 
l'offîcial  de  Narbonne,  des  lettres  de  sauvegarde  accordées 
en  1313,  par  Philippe  IV,  aux  consuls  de  la  Cité,  leurs 
conseillers,  aides  et  messagers,  pour  les  défendre  de  toutes 
injures,  oppressions  manifestes,  violences  et  innovations. 

A.4. 92.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin  ;  1  se.  cire  blanche 
sur  lanière  de  parchemin. 

1333  [8  octobre).  —  Sauvegarde  accordée  par  Phi- 
lippe VI,  au  consulat  de  la  Cité,  pour  ses  consuls,  leurs 
conseillers ,  aides ,  sergents ,  messagers  ,  et  pour  tous  les 
membres  du  consulat,  ses  droits ,  libertés  et  franchises. 

AA.  93. —  1  pièce  (parcliemin),  vid.  latin. 

1365  (16  juillet). —  Vidimus  délivré  par  Jean  Michel, 
viguier  de  Narbonne,  des  lettres  de  sauvegarde  royale  et 
spéciale,  accordées  aux  consuls  de  Narbonne,  en  1364, 
par  Charles  V. 


XX.  M.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  latin;  2  sceaux 
cire  rouge  sur  lanière  de  parchemin. 


1391  (4  avril).  —  Mandements  donnés  par  Girardin 
de  RoUencourt,  viguier  de  Narbonne,  aux  sergents  royaux 
de  la  ville,  d'exécuter  les  lettres  de  sauvegarde  royale  et 
spéciale  accordées  aux  consuls  de  Narbonne,  par  le  roi 
Jean ,  en  1362. 

-AA.  95.  —  2  ptèces  (parchemin)   orig.  latin. 

1 3»4  (26  mai  ). —  Lettres  de  sauvegarde  royale  et  spé- 
ciale accordées  aux  consuls  de  Narbonne,  par  Charles  VI. 
—  Mandement  de  Bertrand  Besset,  juge  de  Narbonne, 
adressé  aux  sergents  royaux  de  la  viguerie,  pour  l'exécu- 
tion de  ces  lettres. 

XX.  96.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  latin. 

1448  (25  mai,  —  9  juin). —  Lettres  de  sauvegarde 
royale  et  spéciale,  datées  de  Narbonne  et  accordées  aux 
consuls  de  cette  ville  par  Charles  VII. —  Exécutoire  de 
ces  lettres  délivré  par  Aymeric  de  Vieusac,  viguier  royal 
de  Narbonne. 

.4A.  97.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lal.;  1  se.  cire  blanche 
sur  lanière  de  parchemin. 

1461  (20  novembre). —  Lettres  de  sauvegarde,  datées 
de  Tours,  accordées  aux  consuls  de  Narbonne,  leurs 
notaires ,  conseillers  et  sergents ,  par  Louis  XI. 

XX.  98.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin; 
fragment  de  sceau  cire  rouge. 

140S  (23  janvier).  —  Délégation  de  pouvoirs  donnée 
à  trois  avocats  do  Narbonne,  pour  éviter  à  la  ville  des 
dépenses  et  frais  de  voyage,  par  Léger  Saporis ,  conseiller 
du  duc  de  Berry,  commissaire  et  conservateur  «  privilegio- 
«  rum  et  libertatum ,  per  dominum  nostrum  Francorum 
«  regem  et  ejus  predecessores,  consulibus  et  aUis  habitato- 
«  ribus  et  singularibus  ville  et  vicario  Narbonc,  acthenus 
«  concessorum.  » 

Cartulaires. 

AA.  99.  —  Registre  (parchemin),  387  feuillets ia-f^, 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

1148-156».— 1"TnALAMUS  (1). 

F»  1.  —  1««1    (2  des  kalendes   de   décembre    (30 
novembre).  —  Déclaration  d' Aymeric,  «  par  la  grâce  de 


(1)  D'après  le  plan  adopté  pour  cet  inventaire,  chacun  des  actes 
contenus  aux  12  thalamus  <|ue  possèdent  les  Archives  de  NarI)onne 
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Dieu  »  vicomte  de  Narbonnc ,  par  laquelle  il  reconnaît 
que  Guillaume  Amalric ,  Bertrand  de  Bosco ,  Bernard 
Trenquier,  Bérengcr  Gaucelia  et  Sicard  Ademar,  consuls 
<le  la  Cité,  et  leurs  prédécesseurs,  ont  été  et  sont  en  posses- 
sion et  jouissance  des  droits  de  ban  et  de  lignerage ,  de 
dépaissance  et  abreuvage  des  troupeaux,  et  de  pignore, 
dans  le  territoire  de  l'île  del  Lee,  depuis  la  tour  du  comte 
Pierre  jusqu'à  l'étang  qui  divise  la  Corbière ,  et  dans  les 
terres  comprises  entre  le  Ga-Rabios ,  la  Goule-d'Aude  et 
l'étang  de  Pctrociis,  le  tcnement  de  Perdipas  et  les  terri- 
toires de  Cuxac  et  de  Coursan  exceptés.  Ces  droits ,  qui 
avaient  été  concédés  par  la  vicomtesse  Ermengarde,  furent 
ensuite  confirmés  par  Raymond,  comte  de  Toulouse,  duc 
de  Narbonne  et  marquis  de  Provence.  (Transcrit  au  2" 

thaï.,  fin.; 

Rubrique  :  Carta  del  bandayrage  del  Lee  e  det  madona 
Meniart  am  lo  vescompte  doneron  a  la  villa ,  e  fouc  co- 
fermada  per  lo  compte  de  Tholosa. 

F»1  v».  —  116«  (12  novembre);  —  I»e4  (8  octo- 
bre).—  *  Convention  et  confédération  de  paix,  de  con- 
corde et  commerce,  passée  le  12  novembre  1166,  enti-e  les 
consuls  de  Gênes  et  Guillaume  de  Saint-Grisand,  député 
de  l'archevêque  Pons ,  de  la  vicomtesse  Ermengarde  et  de 
tout  le  peuple  de  Narbonne.  —  Nouvelles  conventions 
semblables,  conclues  le  8  octobre  1224,  entre  Andalo  de 
Bononia,  podestat  de  Gênes,  et  Guillaume  Peyre  et  Ber- 
nard de  Leone,  consuls  et  députés  de  Narbonne.  (Transe, 
au  6Uhal.,  f'"76et77v».) 

Rubrique  :  Carta  de  las  franquesas  de  Jenoa. 

F»  4  V».—  1S5»  (9  des  kalendes  d'octobre  (23  sep- 
tembre). —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Bernard 
d'Outreville,  Aymeric  Palier  et  Guillaume  Fabre,  dans  le 
différend  entre  Pierre  des  Empuries,  Michel  Helya,  Jacques 
de  Saint-Pons,  Pierre  de  Fraissé,  consuls  de  la  Cité,  et  Im- 
bert  de  Sestable,  Guillaume  Vaquier  et  Bernard  Stephani , 
consuls  du  Bourg,  d'une  part,  et  le  chevalier  Bernard  do 


fera  l'objel  d'une  analyse  dont  le  rang  esl  déterminé  par  l'ordre  de 
p.iginalion  de  ces  thalamus. 

Les  rubriques  données  aux  actes  sont  généralement  en  langue 
romane;  c'est  par  exception  que  quelques-unes  sont  écrites  en  fran- 
eais,  d'autres  en  latin.  La  plupart  de  ces  dernières  ont  été  ajoutées 
plusieurs  siècles  après  l'époque  de  la  transcription  des  actes  auxquels 
elles  se  rapportent,  et  n'offrent  pas  assez  d'intérêt  pour  être  relevées. 
.Mais  toutes  les  rubriques  en  roman,  rédigées  au  moment  de  cette 
transcription,  et  les  rubriques  en  français  de  l'époque,  se  recomman- 
dent, par  cela  même,  à  l'attention  des  philologues;  aussi  ont-elles  été 
soigneusement  copiées  pour  être  placées  à  la  suite  de  l'analyse  de  ces 
actes.  Quant  aux  actes  eux-mêmes,  ils  sont  presque  tous  en  latin.  Il 
ne  sera  donc  fait  mention  de  la  langue  qui  a  été  employée  qu'à  l'égard 
des  actes,  peu  nombreux  d'ailleurs,  qui  sont  écrits  en  roman  ou  en 
français. 


Saint-Etienne,  Guillelme  et  Agnès  ,  filles  de  Guillaume  de 
Rien,  et  Sicard  Fabre,  tuteur  de  Guiraud  de  Rieu,  d'autre 
part ,  au  sujet  de  la  levée  du  droit  de  cosse  sur  les  blés,  les 
légumes  et  les  fruits  vendus  <i  Narbonne. 
Rubrique  :  Carta  de  las  cossas. 

F"  6.  —  ISîffl  [3  des  nones  de  novembre  (3  novem- 
bre). —  Sentence  du  juge  de  Béziers,  rendue  dans  une 
procédure  poursuivie  par  Arnaud  Manifacier,  marchand 
de  Carcassonne,  contre  Guillaume  Raymond,  fermier  du 
droit  de  cosse  (1  ),  aux  fins  d'obtenir  récréance  et  restitution 
de  6  setiers  de  blé  qu'il  faisait  sortir  de  Narbonne  pour  être 
expédiés  à  Montpellier,  et  que  le  fermier  avait  fait  arrêter 
et  saisir  pour  garantie  du  paiement  de  ce  droit.  Arnaud 
Manifacier  se  prétendait  exempt  du  droit  de  cosse  en  sa 
qualité  d'habitant  de  Carcassonne;  contrairement  à  cette 
prétention,  la  sentence  maintient  le  droit  du  fermier. 

Rubrique:  Carta  de  sentencia  de  las  cossas  del  blat, 
que  N  Arnaud  Manifacier,  de  Carcassona ,  trasia  blat  de 
Narbona  per  portar  a  Monpcslier  ;  en  Guillaume  Raymond 
dcmandava  li  las  cossas,  e  per  aquo  avia  li  arrestatz 
6  sestiers  de  froment  et  1  ej'mina  de  fust;  e  fouc  déclarât 
per  lo  juge  de  Beres  quel  dit  Arnaud  Manifacier  pagues 
las  cossas  an  Guillaume  Raymond. 

F"  7.  —  1 335  (23  mai  ).  —  *  Serment  et  promesse  de 
garder  et  conserver  les  coutumes  de  Narbonne,  faits  par 
lo  vicomte  Aymeric ,  en  présence  de  Raymond  de  Mont- 
brun  ,  Jean  Dardenc,  Bérenger  Boquier,  Pierre  Ayguin 
et  Pierre  Raynard ,  consuls  de  la  Cité,  de  Bérenger  Alam- 
bert,  Pierre-Raymond  Rouch,  Guillaume  de  Moux,  Ray- 
mondVermeil,  Bernard  Boyer  et  Bernard  Cabirol,  consuls 
du  Bourg ,  et  du  peuple  du  Bourg  et  de  la  Cité  convoqué 
dans  le  palais  vicomtal ,  au  son  de  la  trompette.  Les  consuls 
du  Bourg  et  de  la  Cité  et  les  habitants  de  Narbonne  lui 
promettent  en  retour  fidélité,  et  jurent  de  le  garder, 
défendre  et  protéger  de  toutes  leurs  forces,  dans  la  ville 
et  au  dehors. 

Rubrique  :  Carta  que  mosen  Aymeric,  vescompte  de 
Narbona ,  jurée  gardar  e  servar  las  franquesas  escrichas 
e  non  scrichas,  els  cossols  cls  singulas  et  lurs  moles  et 
lurs  cfans  et  lurs  bes,  dodintz  e  déferas.  Els  cossols  el 
poble  jurero  esser  fizels  a  mossen  lo  vescomte,  e  servar  e 
gardar  sa  persona  e  sos  membres ,  sa  honore  sosheretias, 
e  sa  senhoria  delTendre  per  tôt  lur  poder. 

F»  9.—  i  808  (juillet) .—  Lettres  patentes  de  Philippe  IV, 


(1)  Droit  fixé  au  40*  du  selier,  qui  était  levé  au  profit  de  seigneurs 
particuliers,  sur  les  blés,  légumes  et  fruits  vendus  au  marché  ou  dans 
la  ville  de  Narbonne.  .Vrnaud  du  Lac,  seigneur  de  Boulenac,  qui  était 
possesseur  d'une  portion  de  ce  droit,  en  fil  cession  à  la  ville  en  1523. 
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coufirmatives  do  la  vente  que  Gérard  de  Cortonc,  chanoine 
de  Paris,  commissaire  chargé  de  la  vente  des  biens  prove- 
nant des  Juifs,  avait  faite  aux  consuls  de  la  Cité,  comme  plus 
offrants  et  derniers  enchérisseurs ,  de  diverses  maisons 
ayant  appartenu  à  Momet  ïauros,  dit  le  Roi  juif,  parmi 
lesquelles  figurait  la  maison  vulgairement  appelée  la  Cour 
du  roi  juif,  oii  était  alors  établi  le  consulat  do  la  Cité. 

Rubrique:  Letra  que  mosen  Guiraut  do  Quartona,  co- 
messari  a  vendre  los  bes  dels  Juzieus,  vendet  als  cossols  de 
Ciutat  los  ostals  que  cran  ahutz  del  Reyjuzieu,  en  que  ara 
fan  cossolat,  e  es  i  oncorporada  la  lotra  de  sa  comession, 
es  lauzat  e  confermat  per  nostre  senhor  lo  rey. 

F»  10.  —  «357  (8  des  kalend.  de  mars  (22  février].  — 
Confirmation  faite  par  le  vicomte  Amalric  aux  consuls  de 
Narbonne,  agissant  et  acceptant  pour  le  compte  de  la  ville, 
de  la  donation  (1]  du  poids  du  blé  et  de  la  farine  avec  le 
droit  qui  y  était  perçu.  —  Étaient  consuls,  pour  la  Cité, 
Bertrand  du  Capitole,  Pierre  des  Empuries,  Arnaud  Car- 
bonel  et  Guillaume  Johannis,  et  pour  le  Bourg,  Laurent 
Saragosse,  Amoros,  Arnaud  Raymond  ,  Pierre  du  Lac  et 
Raymond  de  Parazols. 

Rubrique  :  Carta  quel  vescomte  lauzec  et  coffermec  a  la 
viola  la  donacion  del  pes  del  blat  et  mètre  pesayre  per  man 
de  la  viela ,  e  donec  a  la  viola  que  tôt  blat  ques  pezes  que 
pague  1  meala  narboneza  per  quintal,  el  émolument  fos 
de  la  viela. 

F»  11.  —  1«5«  (11  des  kalendes  d'octobre  (21 
septembre). —  Sentence  arbitrale  prononcée  par  Pierre, 
archidiacre  de  Fenouillet,  Guiraud  dos  Empuries  et  Pons 
Alaros,  entre  le  cliapelain  de  St-Étienne  de  Villeneuve  (2) 
et  los  consuls  de  la  Cité,  Sicard  Fabre,  le  chevalier  Pierre- 
Raymond  de  Monlbrun,  Jean  Astafort,  Pierre  Portai  et 
Pierre  Arnaud ,  sur  le  droit  de  prémice  que  le  chapelain 
levait  dans  los  vignes  des  ténoments  de  Gazagnopas, 
Vignier-Mourrut,  les  Asprés,  Fontcouverto,  Traucias,  etc. 
Ce  droit  demeure  fixé,  pour  chaque  mojade  de  vigne,  à 
un  panier  de  raisins  de  la  mesure  de  o  pugnères  et  demie, 
16  i)ugnères  faisant  le  setier.  (Transe,  au  o"  thaï.,  f" 45  v"; 
au  M"  thaï.,  f"  17.) 

Rubrique  :  Caria  de  compromes  que  feron  cossols  de 
Ciutat  ab  mossen  R.  de  Bassan,  rector  de  la  gloysa  de 
St-Esteve  de  Vialanova,  sobre  la  premessia  dois  razins 
quel  dit  rector  pron  en  las  viuhas  del  termini  de  Gazanha- 
pas ,  del  Vignier  Morrut,  dois  Aspres  ,  de  Fonlcuborta  ,  de 
Traussa,  dels  Vazes  ,  e  de  Canhan  et  dels  autres  termenals, 


(1)  Cette  donation  est  de  1223  (v.  infra,  f"  14). 

(2)  Faubourg  de  Narbonne  construit  à  l'est  de  la  Cité,  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière  d'.Vude. 


on  que  lo  dit  capelan  pren  premessia  de  quada  inojada  de 
vinha  1  panier  de  razims,  e  fouc  pronuncial  o  déclarât  per 
mossen  P.  arquidiaque  de  Fenolhet  e  per  los  autres  arbi- 
tres ,  que  d'aqui  avant  lo  dit  rector  recopia  de  quada  mojada 
de  vinha  1  panier  de  razims,  local  deu  tenir  5  ponhoyrias 
e  miega  de  blat,  de  lasquals  ne  deu  aver  16  ponhoyrias  al 
sestier. 

F"  12.  —  t«5i  (6  dos  kalendes  de  décembre  (26  no- 
vembre). —  Sentence  arbitrale  rendue  entre  l'économe  du 
chapitre  St-Just,  d'une  part,  et  Jean  Grandis  et  Bérenger 
de  Lastours ,  consuls  de  la  Cité,  d'autre  part,  au  sujet  de  la 
dîme  des  olives.  L'économe  prétendait  que  celte  dîme 
était  fixée  au  10<^  du  produit,  sans  aucuns  frais  pour  lo 
chapitre.  Au  contraire,  les  consuls  affirmaient  qu'elle  était 
de  la  17"  partie,  à  prendre  sous  l'arbre,  au  moment  de  la 
cucillolto.  Par  celte  sentence,  le  droit  demeure  fixé  à  une 
mesure  sur  10,  4  mesures  non  sujettes  à  la  dîme  étant 
déduites  pour  les  frais  do  la  recolle.  (Transe,  au  S*  thaï., 
f  34.) 

Rubrique  :  Caria  o  compromes  que  feron  cossols  de  la 
Ciutat  am  lo  capitol  de  Sant  Jusl,  sobrel  deume  de  las  olivas, 
e  fouc  pronuncial  e  déclarai  per  los  arbitres,  que  d'aqui 
avant  las  olivas  se  deumon  al  qualorzon  per  la  mession 
quel  senhor  de  qui  son  las  olivas  fa  entre  culir  e  portar. 

F»  13.  —  1«30  (3  des  kalendes  d'août  (30  juillet). 
—  *  Lettres  de  Guillaume  de  Cohardon ,  sénéchal  do 
Carcassonno,  par  lesquelles  il  mande  au  vicomte  Amalric. 
pour  prévenir  des  troubles  imminents  :  —  de  laisser 
faire  le  guet  par  la  ville  ;  —  d'admettre  devant  sa  Cour  les 
défenses  des  consuls  dans  les  plaintes  qui  y  seraient  portées 
contre  eux  ;  —  de  dissoudre  les  concihabules  et  les  conjura- 
tions; —  de  saisir  et  retenir  ceux  qui,  exilés  de  Narbonne 
par  ordre  du  roi ,  à  la  suite  do  la  guerre  contre  Raymond , 
comte  de  Toulouse,  dont  ils  avaient  suivi  lo  parti ,'  y  rentre- 
raient sans  expresse  permission  ;  —  de  défondre  en  leurs 
personnes  el  leiirs  biens  ceux  qui  étaient  restés  fidèles  au 
roi  dans  celte  guerre  ;  —  de  maintenir  le  peuple  dans  son 
obéissance  envers  les  consuls  ;  —  d'observer  et  faire  obser- 
ver les  formes  usitées  pour  leur  nomination,  etc. 

Rubrique  :  Caria  en  que  ha  oncorporada  une  letra  del 
senescals  de  Carcassona,  on  que  mandava  al  vescomte  que 
no  empachos  los  cossols  a  far  los  gaytz,  e  que  aquols  que 
oran  yssilatz  de  Narbona  per  la  gucrra  del  comte  de  Tho- 
losa,  car  se  tenian  ab  ol,  prezes,  c  aquols  que  oran  slatz  am 
lo  rey  doffondes  e  gardes  de  tolas  eujurias,  e  que  mandes 
al  pobol  que  obezis  als  cossols. 

F»  1 4.  —  1383  (  7  des  ides  de  juin  (7  juin).  —  *  Charte 
de  la  donation  du  poids  du  blé  et  de  la  farine,  faite  par  le 
vicomte  Aymoric,  aux  habitants  du  Bourg  cl  de  la  Cité, 
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pour  arrêter  les  vols  et  les  fraudes  qui  se  commettaient 
dans  les  moulins  de  la  ville. 

Rlbriquh  :  Caria  que  mossenhor  lo  vescomtc  det  à  la 
viola  lo  pes  del  blal  o  de  la  farina  que  se  molgra  en  los 
raolis  que  son  dis  Narbona,  en  sos  terratoris,  e  que  negun 
no  auze  ni  prezumesca  portar  blat  als  molis  entre  sia  pezatz, 
ni  del  molin  no  porton  la  farina  al  ostal  entro  sia  pezada. 

F»  15.  —  ia««  (6  dos  kalondes  d'avril  [27  mars),  pour 
la  transaction;  —  4  des  nones  d'avril  (2  avril],  pour  la 
confirmation  par  le  prieur  du  vestiaire  de  Cassan  ;  — 
8  des  ides  d'avril  (6  avril),  pour  celle  du  conseil  de  la 
Cité).  —  Transaction  entre  Pierre-Raymond  de  Mont- 
brun,  Pierre-Raymond  du  Rivage,  Arnaud  de  Bages,  Jean 
.\dressa  et  Bernard  Lespignan,  consuls  de  la  Cité,  d'une 
part,  et  le  vestiaire  de  Cassan,  d'autre  part,  au  sujet  des 
droits  de  banderage  et  de  dépaissance  de  toutes  sortes  de 
bestiaux  et  troupeaux  dans  le  territoire  d'Aubian,  dont 
jouissaient  les  habitants  de  la  Cité.  A  la  suite  viennent  les 
confirmations  de  la  transaction,  par  le  prieur  du  vestiaire 
de  Cassan  et  par  le  conseil  de  la  Cité. 

Rubrique  :  Carta  de  composition  fayta  sobrel  terratori 
d'Aibian,  contenen  en  cal  maneyra  los  cossols  de  Narbona 
el  vestiari  de  Cassan  devon,  en  lo  termini  dessus  dit,  mètre 
bandiers,  e  levar  ban,  e  fouc  lauzat  c  cofermat  per  lo  prior  el 
covent  de  Cassan  e  per  los  cossols  els  cosseliers  de  la  Ciutat. 

F»  19  v°.  —  i«a«  (12  des  kal.  d'août  (21  juillet).  — 

*  Concession  faite  par  le  vicomte  Aymeric,  moyennant 
400  sous  melgoriens  de  quatre  deniers  chacun,  à  Aymeric 
Palier,  Raymond  Ynard,  Guillaume  de  Pech  et  Pons  de 
Leuc,  consuls  de  la  Cité,  et  à  Raymond  Faydit,  Raymond 
de  Pierregoric ,  Bernard  Ermengaud ,  Pierre-Raymond- 
Jacques  do  Vaur  et  Guillaume  de  Vaur,  consuls  du  Bourg, 
(le  la  faculté  de  faire  enlever  tous  les  empêchements  mis  à 
l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière  d'Aude,  entro  le  Ga- 
Rabios  et  le  pont  de  Narbonne  (1).  —  (Transe,  au  2«  thaï., 
f"  83  ;  au  5<=  thaï. ,  f"  49  v»;  —  en  roman,  au  7"  thaï. ,  f"  1 3.) 

Rubrique  :  Carta  que  mossenher  N  Aymeric,  vescomte 
de  Narbona,  autreiec  e  donec  a  la  villa  de  Narbona  que 
totz  empachiers  o  playssadas  que  fosson  en  Aude,  del  loc 
apelat  Gua  Rabios  entro  lo  pont  de  Narbona,  que  cossols 
ho  poguesson  far  levar,  e  per  aquesta  donacion  ac  lo  vcs- 
compte  de  la  villa  400  s.  de  malgoyres. 

F»  20  v».  —  fl9â3  (3  des  kal.  de  mars  (27  février).  — 

*  Déclaration  concernant  la  levée  de  la  loude  de  la  mer  au 
grau  de  Narbonne.  Cette  déclaration  est  faite  à  Montpel- 
lier, en  présence  d'Arnaud  de  Cantobre,  lieutenant  de 


(1)  V.  la  note  placée  à  la  suite  de  l'analyse  de  l'acte  inventorié  sous 
le  f"  325  de  ce  même  thalamus. 


Guillaume  de  Roquefeuil,  lieutenant  du  roi  d'Aragon,  et 
devant  Raymond  de  Conques,  baile  de  Montpellier, 
Guillaume  de  Criisols,  Jean  de  Lacase,  Toset  Dausac, 
Bernard  Ricart,  Bernard  de  Montagnac,  Pierre  de  Sallè- 
los,  Pierre  Garric,  Jean  Guiraud,  Pierre  Joffre,  Bernard 
Dieulafoi ,  Guillaume  Berthomieu  et  Pons  Garnier,  consuls 
de  Montpellier;  par  Guillaume-Bernard  de  Sestable  et 
Guiraud  des  Empuries,  consuls  de  Narbonne,  Raymond 
du  Lac,  légiste ,  Bernard  Blancard,  sous-viguier  du  vicomte, 
maître  Raymond  Gaufre  et  Pierre-Arnaud  de  Naysa,  baile 
de  la  cour  de  Mgr  l'archevêque,  qui  s'étaient  rendus 
exprès  à  Montpellier  pour  l'interprétation  et  la  rectification 
de  cette  leude.  (Roman.)  — Transe,  au  î°  86  v"  de  ce  même 
thalamus.) 

Rubrique  :  Carta  de  la  declaracion  de  las  laudas  de  la 
mar,  en  quai  maneyra  devon  paguar,  et  es  scricha  en  ro- 
mans. 

F"  22. —  1319  (1"  octobre). —  Convention  passée  avec 
les  commissaires  du  roi  sur  le  fait  de  la  réformation  du 
Languedoc ,  par  les  syndics ,  procureurs  et  consuls  des 
villes  et  communautés  dépendant  du  district  du  salin  (1) 
de  Carcassonne,  par  laquelle  ce  salin  est  maintenu  dans 
ses  franchises ,  droits ,  usages  et  libertés ,  sans  qu'il  y  puisse 
rien  être  innové,  moyennant  la  finance  de  60  s.  tournois 
par  feu  pour  les  30,000  feux  auxquels  ce  district  était 
évalué  ;  ladite  finance  payable  par  sixième  en  6  années. 

Rubrique  :  Carta  de  la  sal  de  la  finansa  de  Carcassoua 
per  lo  salin ,  e  que  lo  senescalc  de  Carcassona  no  y  meta 
gabela  de  sal. 

F"  30.  —  1830  (20  août).  —  Transaction  entre  les 
consuls  de  la  Cité  et  le  vestiaire  de  Cassan ,  d'une  part ,  et 
le  monastère  de  Fontfroidc,  d'autre  part,  au  sujet  de  l'usage 
de  la  dépaissance  dans  une  portion  du  territoire  d'Aubian  , 
située  sous  le  mont  Caraton. 

Rubrique  :  Carta  de  composicion  faita  entre  los  cossols 
de  Ciutat  el  vestiari  do  Cassan,  de  una  part,  cl  sendic  de 
Fontfrega ,  d'autra ,  sobre  los  depasquiers  d'alcus  locz  situatz 
enlo  terratori  d'Aibian ,  e  fouc  lauzat  per  l'abat  de  Fontfrega 
e  per  lo  covent. 

F"  33.  —  13««  (4  des  kal.  de  mars  (26  février).  — 
Sentence  du  juge  de  Béziers ,  qui  relaxe  des  fins  du  procès 
divers  habitants  do  la  Cité  accusés  d'avoir  attaqué  et  battu 
des  bergers  du  Bourg  gardant  leurs  troupeaux  et  ceux  de 
l'hôpital  des  pauvres  et  des  lépreux  du  Bourg,  au  ténement 
dit  le  Pech-Vermeiller. 

Rubrique  :  Sentencia  absolutoria  de  una  significacion 


(1)  Le  mot  salin  doit  s'entendre,  dans  le  texte,  du   lieu  où  était 
déposé  le  sel  nécessaire  à  la  consommation  d'une  contrée. 


SERIE    AA.  - 

que  fouc  dada  a  Bezes,  contra  en  Pos  Bedos,  en  Sicart 
Fabre  et  molz  d'autres  de  la  Ciutat ,  sobrel  fayt  de  Pueg 
Vermelier. 

F"  34  V". —  1«4»  (vendredi  avant  la  fôle  de  saint  Lau- 
rent '9  août). —  *  Charte  de  protection  et  sauvegarde  pour 
leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs  biens,  donnée  par 
Raymond ,  comte  de  Toulouse,  duc  de  Narbonne,  marquis 
de  Provence,  et  Amalric,  vicomte  de  Narbonne,  à  l'arche- 
vêque, au  chapitre  St-Just,  à  l'abbé  et  au  chapitre  Saint- 
Paul,  aux  couvents  des  Frères  prêcheurs,  mineurs  et  hos- 
pitaliers de  Jérusalem ,  et  à  tous  les  habitants  de  Narbonne, 
auxquels  ils  promettent  de  pardonner  toute  injure  ou  offense 
reçue,  de  n'introduire  aucun  hérétique  dans  la  ville,  etc. 
Arnaud  Barrau,  bourgeois  de  Toulouse,  et  Olivier  de 
Termes  promettent,  par  serment  sur  les  saints  Évangiles , 
do  faire  exécuter  par  le  comte  do  Toulouse  et  le  vicomte 
de  Narbonne  leurs  engagements. 

Rubrique  :  Carta  que  mossen  Raymond ,  comte  doTho- 
loza  ,  duc  de  Narbona  ,  marques  de  Proensa ,  e  mossenher 
N  Amalric,  vescomte  de  Narbona,  promereson  a  gardar  e 
salvar  totz  los  abitai>s  de  Narbona  ,  e  tenir  sais  e  segurs  els 
o  lurs  molers  e  lurs  cfans  e  lurs  bes. 

F»  3a  V".  —  t«5»  (9  des  kalendes  d'octobre  (23  sep- 
tembre). —  Transaction  formant  règlement  pour  la  levée 
du  droit  de  cosse,  passée  entre  les  seigneurs  auxquels  ce 
droit  appartenait  (1  )  et  Pierre  des  Empuries,  Michel  Helya, 
Jacques  de  Saint-Pons  et  Pierre  de  Fraissé,  consuls  de  la 
Cité,  et  Imbert  de  Sestable,  Guillaume  Vaquier  et  Bernard 
Stephani ,  consuls  du  Bourg. 

Rubrique  :  Carta  del  compromes  e  prononsiacion  faita 
entre  cossols  de  Ciutat  et  de  Bore,  de  una  part ,  els  senhors 
de  las  cessas ,  d'autra ,  en  cal  maneyra  se  devon  levar  las 
cessas  del  blat  e  dels  legnms  e  de  fruchas. 

F»  37.—  ««Si  (kal.  d'août  (1"août).— *  Instrument 
d'une  criée  faite  dans  la  ville  de  Narbonne,  par  comman- 
dement dos  officiers  de  la  Cour  de  Mgr  l'archevêque  et  de 
celle  du  vicomte  Aymeric,  pour  défendre  la  vente,  ailleurs 
qu'au  marché  ou  sur  la  place  de  Narbonne,  du  poisson  pris 
entre  le  cap  de  Leucate  et  le  grau  de  Tendres ,  et  pour 
défendre  aux  revendeurs  l'achat  de  légumes,  bois,  blé, 
fromages,  oies  et  volailles,  etc.,  avant  l'heure  de  midi,  et 
aux  bouchers  d'exposer  en  vente  des  viandes  non  fraîches, 
de  la  brebis  pour  du  mouton ,  etc.  (Transe,  en  roman,  au 
7«thal.,f<'i0v».) 

Rubrique  :  Caria  en  que  se  conten  una  crida  que  feron 


CARTULATRES. 
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(1)  Ces  seigneurs  étaient  primitivement  désignés  sous  le  nom  de 
seigneurs  du  setter. 


far  las  Cor tz  de  mossenhors  l'arsevesque  e  del  vescomte 
am  cossel  de  prozomes  de  Narbona ,  contenons  que  degun 
home  que  prezes  peys  del  cap  de  Laucata ,  entro  lo  gra  de 
Vendres,  nol  auzes  vendre  ni  en  camin  ni  en  autra  part 
entro  sia  ahutz  a  la  plassa  de  Narbona ,  ni  negun  revendeyre 
no  auze  comprar  ni  pevs  ni  cassa  ni  autras  causes,  entro  lo 
sen  de  mieg  jorn  sia  passatz ,  e  que  mazeliers  no  auzon  tener 
carns  corrumpudas  ni  non  degudas. 

F»  38.  —  1*44  (3  octobre).—  *  Sentence  du  juge  do 
la  principauté  de  Gênes,  statuant  que  les  habitants  de 
Narbonne,  en  vertu  de  la  convention  passée  entre  les  deux 
villes ,  n'ont  aucun  droit  à  payer  pour  le  blé  porté  sur 
la  place  de  Raybe,  ni  pour  leurs  maisons  de  Gênes. 

Rubrique  :  Carta  de  sentencia  donada  per  lo  juge  de  la 
poteslat  de  Jenoa,  que  per  lo  blat  que  homes  de  Narbona 
aian  ni  pauson  on  In  plassa  de  Raybe  ren  no  pague  al 
coraune  de  Jenoa ,  e  que  de  rêvas  ni  de  ribas  de  maysos  de 
Jenoa  ren  no  pagon. 

F"  38  V.—  lai»  (27  janvier).  —  Vidimus  délivré  par 
Théobald  Mulet,  lieutenant  du  sénéchal  de  Carcassonne, 
de  divers  arrêts  royaux  ou  des  Parlements  de  Paris  tenus 
à  la  Chandeleur  et  à  la  Pentecôte,  ordonnant  :  —  la  re- 
prise des  terres  usurpées  sur  le  domaine  ;  —  la  punition 
des  clercs  homicides  et  malfaiteurs  publics ,  que  les  officiers 
des  Cours  épiscopales  libèrent  alors  que  les  laïques  accusés 
des  mêmes  crimes  sont  sévèrement  punis  ;  —  la  restitution 
à  Andelvc,  fille  de  Tonques,  pour  en  jouir  sa  vie  durant, 
du  cbùteau  de  Badens ,  qui  avait  été  donné  par  le  roi  à  son 
défunt  père;  —  que  les  marchands  et  bénéficiers  cléricaux, 
qui ,  à  cause  de  leur  tonsure,  s'efforcent  de  ne  pas  contri- 
buer au  don  fait  au  roi  pour  l'armée,  y  soient  rigoureuse- 
ment contraints  ;  —  que  les  clercs,  mariés  ou  non  mariés, 
qui  sont  marchands ,  ou  se  livrent  à  une  profession 
quelconque,  soient  tenus  de  cesser  leur  commerce  ou 
leur  industrie  s'ils  veulent  conserver  leurs  bénéfices  cléri- 
caux ;  —  qu'aucun  clerc  ne  puisse  porter  des  armes ,  ni 
être  viguier  dans  une  justice  temporelle;  —  que  tous  les 
officiers  des  Cours  temporelles  ou  civiles  doivent  être  sécu- 
liers, etc. 

Rubrique  :  Carta  que  se  contenon  gran  ren  d'aretz  dd 
rey,  e  que  las  armas  quels  clergues  portaran  los  siantoltas 
e  non  rendudas ,  e  que  clergues  mercadiers  e  menestayrals, 
conjugatz  e  non  conjugatz,  pagon  a  talas  e  a  quistas. 

F"  41.—  i30«  (2  des  nones  d'août  (4  août).— Sen- 
tence de  Guy  de  Caprare ,  sénéchal  de  Carcassonne, 
qui  relaxe ,  après  information ,  les  consuls  et  corégents 
du  Bourg  et  de  la  Cité ,  des  faits  qui  leur  avaient  été 
imputés  dans  la  rébeUion  armée  et  le  soulèvement  popu- 
laire organisés  contre  Pierre  Roche,  juge  de  Limoux , 
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et  ses  sergents,  pour  leur  enlever  un  accusé  d'homicide, 
nommé  Bernard  Jean,  dont  le  transfert  dans  les  prisons  de 
Carcassonne  avait  été  ordonné  par  Adam  de  Cuxac ,  châte- 
lain de  Montréal  et  lieutenant  du  sénéchal  de  Carcassonne. 
Rubrique  :  Carta  de  sentencia  absolutoria  d'una  signifi- 
cation que  fouc  donada  contra  cossols  de  Bore  et  de  Cieutat, 
car  se  disia  que  avian  toit  a  mayestre  P.  Roqua  eu 
B.  Johan  borsier  que  trayt  de  la  Cort  del  vescompte. 

•  F"  43.  —  teîa  (3  des  kalendes  de  décembre  (27  no- 
vembre).—  *  Donation  faite  par  le  vicomte  Aymeric,  du 
vivant  de  Philippe,  sa  mère,  à  Raymond  Pelri,  Pierre 
Guerre,  Jean  Guitard ,  Pierre-Raymond  Roche,  et  Guillau- 
me Salles,  consuls  de  la  Cité  :  —  de  la  moitié  du  treuil 
et  du  mesuragc  de  l'huile  ;  —  du  courtage  de  l'huile,  du 
miel  et  du  vin;  —  du  droit  de  défendre  l'entrée  du  vin  et 
de  la  vendange,  dans  la  ville  ou  ses  faubourgs,  aux  étran- 
gers ainsi  qu'aux  habitants,  excepté,  pour  ces  derniers,  les 
vins  et  la  vendange  provenant  des  récoltes  faites  dans  le 
territoire  de  la  ville,  etc.  Le  vicomte  promet,  en  outre,  de 
ne  pas  diviser  sa  seigneurie,  pour  laquelle  il  n'y  aura  tou- 
jours qu'un  héritier  et  successeur  unique  ;  —  il  fixe  le  taux 
des  droits  des  notaires  et  écrivains  de  sa  Cour,  pour  la 
réception  des  dépositions  en  jusfice,  des  actes  de  tutelle, 
curatelle,  émancipation,  etc.;  —  déclare  que  les  officiers 
de  sa  justice  seront  annuels  ;  —  permet  aux  consuls  de 
recevoir.les  étrangers  au  titre  d'habitants,  etc.  Cette  dona- 
tion est  faite  moyennent  l'albergue  annuelle  d'une  obole 
d'or  ou  de  5  sous  tournois,  au  choix  du  vicomte,  payable 
à  la  fête  de  Noël.  [Transe,  au  2"  thaï.,  f"  4;  au  6«  thaï., 
f"55  V»;  —  en  roman  ,  au  7"  thaï.,  f"  14.) 

Rubrique  :  Carta  quels  cossols  an  part  al  truel  de  l'oli  e 
podon  far  lo  vet  del  vin  o  de  la  vendemia ,  e  quant  es  près 
per  cornes  les  cossols  n'an  la  tersa  part. 

F»  49  v.  —  laîO  (7  des  kalendes  de  décembre  (25 
novembre).  —  Inhibitions  et  défenses  faites  de  l'ordre 
exprès  du  sénéchal  de  Carcassonne,  Philippe  de  Mons, 
au  vicomte  Aymeric,  par  le  chevalier  Pierre  de  Rocey, 
viguier,  et  Guillaume  Bonmacip ,  juge  de  Béziers,  de 
s'immiscer  en  rien  dans  les  afïaires  relatives  à  l'exercice 
du  pouvoir  consulaire  que  les  consuls  tiennent  immédiate- 
ment de  l'autorité  du  roi,  et  aux  consuls  de  troubler  ou 
empêcher  le  vicomte  et  ses  officiers  dans  les  fonctions  de 
leur  juridiction.  L'immixtion  que  ces  défenses  devaient 
arrêter  avait  jeté  la  discorde  entre  lo  vicomte  et  les 
consuls ,  et  faisait  craindre  que  les  parfies  n'en  vinssent 
aux  armes  pour  soutenir  leurs  prétentions. 

Rubrique  :  Carta  quel  viguier  el  julge  de  Bezes  feron 
enibission  a  mossenher  N  Aymeric,  vescomte  de  Narbona , 
que  no  s'entremezes  de  cossols  ni  los  fes  deguna  enjuria , 
car  cossols  no  tenon  lo  cossolat  del  man  del  rey,  e  feron 


enibission  a  cossols  que  en  rcn  no  offendesson  la  jurisdic- 
tion  de  mossenher  lo  vescomte. 

F»  .50  v». —  I83«  (7  des  kalendes  de  mars  (24  février;, 
pour  l'approbation  du  vicomte  ;  —  14  des  kal.  do  janvier 
(19  décembre),  pour  celle  de  l'archevêque,  donnée  à 
Capestang;  —  tS33  (7  des  kalend.  de  mars  (23  février;, 
pour  celle  de  l'abbé  de  Saint-Paul.  —  *  Coutumes  de  la 
ville  de  Narbonne,  approuvées  par  le  vicomte  Aymeric, 
par  l'archevêque  de  Narbonne  et  par  Guillaume  Peyronnet, 
abbé  de  Saint-Paul.  (Transe,  en  latin  ,  au  2«  thaï.,  f»  1  ; 
au  3"  thaï,  f  8;  au  4«  thaï.,  f»  1  ;  au  6«  thaï.,  f»  2; 
au  9"  thaï.,  f"  8  V;  au  10"  thaï.,  f"  89;  —  en  roman, 
au  3"  thaï.,  f»  29;  au  &<■  thaï.,  f»  12  V;  au  8'^  thaï.,  f  9  ; 
au  10MhaL,f»8.) 

Rubrique  :  Carta  de  las  libertatz  e  de  las  franquezas  de 
Narbona ,  lauzadas  per  mossenher  l'arsevesque  e  per  mos- 
senher lo  vescomte  e  per  l'abat  de  Sant  Paul. 

F»  o4.  —  laae  (kalendes  d'avril  (1"  avril).  — 
Donation  faite  par  le  vicomte  Aymeric  aux  consuls  de 
la  Cité,  Vesian  de  Bages,  Aymeric  PaUor,  Guillaume 
Fabre,  Bérenger  Gervais  et  Pierre  de  Cortone,  d'uu  patu 
situé  à  la  porte  Aiguière,  devant  le  palais  de  la  Vicomte, 
entre  la  rivière  d'Aude ,  les  magasins  d'Ermengarde , 
femme  de  Pons  de  Leuc,  et  la  rue  qui  mène  à  la  ri- 
vière, pour  y  construire  une  place,  un  porfique  ou  un 
marché  pubUc.  Ce  patu  est  désigné  dans  la  donation  sous 
les  confrontations  suivantes  :  «  ab  altano  in  manso  seu 
«  operatoriis  Ermengardis,  uxoris  Pontii  de  Leucho;  de 
«  meridie  in  Atace  ;  de  circio  in  via  illa  qua  itur  auriendum 
«  in  Atace  ;  ab  aquilone  in  carraria  publica.  »  (Transe,  au 
5nhal.,f''21.) 

Rubrique  :  Carta  que  mossenher  lo  vescompte  det 
als  cossols  de  Cieutat  lo  plan  qu'es  davant  la  cort  del 
vescompte,  que  s'apela  lo  plan  de  Portagueyra,  e  det  lo 
dabis  entro  cel. 

F"  oo.  —  1338  (12  juin),  pour  les  lettres  patentes  ;  — 
(3,  4,  16,  17,  19  août),  pour  les  actes  des  consuls. 
—  *  Lettres  patentes  de  Philippe  VI,  qui  prononcent 
l'union  des  deux  consulats  du  Bourg  et  de  la  Cité,  avec 
jouissance  de  tous  les  privilèges ,  franchises ,  immu- 
nités et  coutumes  de  la  ville.  —  Actes  déUbérés  entre  les 
consuls  des  deux  consulats  pour  l'exécution  de  cette  union, 
qui  fixent  le  siège  du  consulat,  pour  une  année,  dans  le 
Bourg,  et  pour  l'année  suivante,  dans  la  Cité  ;  —  remplacent 
les  sceaux,  armes  et  bannières  propres  à  chaque  consulat 
par  des  sceaux,  armes  et  bannières  uniques  ;  —  portent  à 
12,  pour  les  deux  consulats  unis,  le  nombre  des  consuls, 
qui  était  auparavant  de  7  pour  le  Bourg  et  de  5  pour  la 
Cité  ;  —  déterminent  les  formes  et  l'époque  de  leur  élec- 
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tion;  —  règlent  la  jouissance  des   vacants,  pâturages, 
garrigues ,'  droits  et  biens  du  patrimoine  de  la  ville,  etc. 

Rubrique  :  Carta  cant  les  cossolatz  de  la  Ciutat  e  del 
Bore  de  Narbona  se  uniron. 

F»  74  V».  —  1319  (10  des  kalendes  de  juillet  [22 
juin).  — Vidimus  délivré  par  Guillaume  Rozoard ,  lieu- 
tenant de  Jean  de  Fare ,  clerc  et  juge  royal  de  Béziers , 
des  lettres  patentes  de  Jacques ,  roi  d'Aragon ,  du  8  des 
kal.  d'août  1313,  par  lesquelles  il  déclare  qu'il  sera  payé 
annuellement  aux  consuls  de  Narbonne  20  marmondines 
d'or,  à  titre  de  récupération ,  pour  les  marchands  de  la 
ville,  de  l'excédant  des  pignores  dont  il  les  avait  frappés 
à  la  frontière. 

Rubrique  :  Vidimus  de  la  letra  de  Tortoza,  que  fa  20 
marmondinas  d'aur  de  usage  als  cossols  de  la  Cieutat  de 
Narbona. 

F»  75  V".  —  131 9  (samedi  après  la  féto  de  saint 
Martin  (12  novembre). — Vidimus  des  lettres  patentes  de 
Philippe  V,  du  mois  de  janvier  1316,  qui  donnent  aux 
consuls ,  comme  administrateurs  de  la  maison  des  Lépreux 
de  la  Cité,  l'autorisation  d'acquérir,  pour  1 00  livres  de  terre 
ou  de  revenu  en  censives. 

Rubrique  :  Letra  per  lo  rey  nostre  senhor  autreyada 
d'especial  gratia  als  cossols  de  Ciutat,  a  la  maj'son  de 
Sant  Lauzes  dels  mezels ,  que  puescan  comprar  C  libras 
de  renda. 

F»  76.  —  1S5«  (3  des  kalendes  do  novembre  (30 
octobre).  —  Transaction  arbitrale  entre  Guillaume,  ar- 
chevêque de  Narbonne,  et  les  consuls  de  la  Cité,  Pierre- 
Raymond  de  Narbonne,  Bernard  Maynard,  Pons  Alaros, 
Michel  Helya  et  Pierre  Bernard,  sur  les  dimensions  d'un 
couvert  que  l'archevêque  faisait  édifier  devant  la  poisson- 
nerie et  les  macels  (boucherie)  de  la  ville.  (Transe,  au 
5«thal.,f°37  V".) 

Rubrique  :  Carta  de  compromes  sobre  las  taulas  de  la 
peyssonayria,  cant  deu  ayer  de  una  taula  entre  l'autra ,  e 
cant  deu  aver  lo  terrât  d'aut. 

F»  77  V.  —  1  «»1  (5  des  ides  de  juillet  (1 1  juillet  ).  — 
Réquisition  faite  par  Izarn  de  Lieuran,  Bernard  Laurent 
et  Pierre  de  Varillos,  corégents,  par  l'autorité  du  roi,  du 
consulat  de  la  Cité,  au  baile  royal  du  pays  Narbonnais, 
afin  qu'il  ait  à  mettre  sous  sa  garde,  protection  et  défense, 
et  à  faire  tenir  libre  de  tout  empêchement  et  obstruction 
d'ouvrages  quelconques,  la  rue  partant  du  pied  de  la  cha- 
pelle de  la  Magdclaine  et  allant  à  l'église  St-Just;  laquelle 
rue  était  alTectée  aux  marchands,  vendeurs  et  revendeurs. 
—  Acquiescement  du  baile  à  cette  réquisition. 

Rubrique  :  Caria  que  cossols  requiriron  lo  bayle  del 
rey  que,  co  el  vis,  ses  tôt  empachier  la  carreyra  que  va  de 
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la  plassa  de  Ciutat  entre  Sant  Just ,  e  aqui  estesson ,  per  lo 
dreg  de  la  viala,  vendeyrizes  e  revendeyrizes ,  quels  gardes 
els  deffcndes  en  lor  possession;  el  bayle  respondec  que  el 
era  apparelatz  de  gardar  e  de  deiîendre. 

F»  79.  —  13«5  (4  des  kalendes  de  février  (29  jan- 
vier).—  Sentence  arbitrale  rendue  par  Guillaume  Catala, 
entre  Bérengère,  abbesse  du  monastère  N.-D.  des  Olieux, 
et  les  consuls  de  la  Cité,  Bernard  Franc,  Jean  Fabre,  noble 
Jean  Margalion  et  Jean  Sapte,  sur  le  ban  et  le  banderage 
des  pacages  du  lénement  des  Olieux. 

Rubrique  :  Carta  de  una  scntentia  arbitraria  que  dec 
maystre  G.  Catalani ,  sobrel  fait  quels  cossols  de  la  Ciutat 
menavan  en  contra  las  morguas  des  Olieus,  e  déclarée  en 
cal  maneyra  se  degues  paguar  lo  ban,  ni  en  cal  cas  ne  son 
tengudas  las  donas  ni  en  cal  cas  ne  son  tengutz  los  pastres. 

F"  83.  —  1  ««  1  3  des  nones  de  février  (3  février).  — 
*  Statut  délibéré  par  les  trois  Cours  réunies  de  l'archevêque, 
de  l'abbé  de  St-Paul  et  du  vicomte  de  Narbonne,  sur  les 
droits  et  actions  des  créanciers  contre  leurs  débiteurs,  les 
cessions  de  biens  de  ces  derniers,  leur  emprisonnement, 
leurs  cautions  responsables,  etc.  —  Ce  statut  fut  approuvé 
sous  forme  d'acquiescement  par  les  consuls  de  la  Cité, 
Guillaume  Amalric,  Bertrand  de  Bosco,  Bernard  Tren- 
quier,  Bérenger  Gaucelin  et  Sicard  Ademar,  et  par  ceux 
du  Bourg,  Etienne  Raymond ,  Bérenger  Amoros ,  Guillaume 
d'Olargues,  Bonet,  Alfaric,  Guillaume  de  Roquecourbe  et 
Bascol.  (Transe,  en  roman ,  au2<'thal.,  f"93v<>;  au  3<'  thaï., 
fo 3i  v ;  au  3"  thaï. , f»  44  v»  ;  au  6"  thaï. ,  f»  1 6  v" ;  au  6"  thaï. , 
f<'28;  au  8'' thaï.,  f» 33;  au  10«  thaï.,  f''54;  —  en  latin, 
au  9"  thaï.,  f"  6  V».) 

Rubrique  :  Carta  que  tôt  crezedor  puesca  tenir  son  deu- 
tor  en  grilos,  dins  la  viala ,  a  pan  et  ad  aygua. 

F'"  8i  V. —  1319  (7  avril).  —  Lettres  patentes  de 
Philippe  V,  datées  de  Bourges,  et  concédées  sur  les  repré- 
sentations et  à  la  prière  de  Bernard  de  Montolieu,  procu- 
reur do  la  ville,  par  lesquelles,  en  considération  de  leur 
constante  fidélité,  le  roi,  révoquant  tous  ordres  ou  actes  à 
co  contraires ,  mande  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  main- 
tenir los  consuls  et  habitants  de  Narbonne  on  tous  leurs 
privilèges,  coutumes,  libertés  et  franchises,  comme  ils  en 
jouissaient  au  temps  de  saint  Louis. 

Rubrique:  Carta  de  Ictras  rialz,  en  lascals  se  contcn 
quel  roi  rocomanda  la  viala  de  fiseltat  e  de  bona  constantia, 
per  lascals  manda  al  sonescalc  quels  cossols  e  la  viala  aia 
a  gardar  salvament  e  quieta,  e  los  serve  las  franquezas  e 
lurs  establimens  de  sanct  Luis. 

F»86v<'.  —  1«53  (3  des  kal.de  mars  (27  février).  — 
*  Déclaration  concernant  la  levée  de  la  leude  de  la  mer  au 
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grau  deNarbonno.  (Roman.)  —  (Transe,  au  f»  20  v«  de  ce 
même  thalamus.) 

Rubrique  :  Carta  contenen  que  los  senhors  de  Narbona 
devon  pnnre  leuda  dels  lens  e  de  las  barcas  que  passan,  am 
causas  leudals,  al  gra  de  Narbona  o  que  del  gra  se  podon 
vezer. 

po  g7  v".  —  **»»  (12  avril).  —  *  Renouvellement  et 
confirmation  du  traité  de  paix,  concorde  et  commerce 
conclu  le  8  octobre  1224,  par  leurs  ambassadeurs  réci- 
proques, entre  les  villes  de  Gênes  et  de  Narbonne. 

Rubrique  :  Carta  original  de  la  patz  que  cossols  de 
Narbona  feron  am  la  potestat  et  am  lo  comun  de  Genoa. 

po  91  v". —  1314  (o  des  ides  de  décembre  (9  dé- 
cembre). —  Vidimus  délivré  par  Pons  d'Alzonne,  juge 
en  la  Cour  du  vicomte  Amalric  pour  sa  terre  «  extra  Nar- 
bonam ,  »  des  *  lettres  de  Bernard  Rarbel ,  -recteur  en  la 
temporalité  (1  )  de  l'archevêché  de  Narbonne,  datées  du  4 
des  ides  de  décembre  1310,  par  lesquelles  il  mande  au  baile 
de  Séjan  de  ne  donner  ni  permettre  aucun  trouble  ou  em- 
pêchement à  l'usage  du  bois  et  de  l'eau  qu'ont  les  pêcheurs 
de  Narbonne  dans  l'île  de  Cauquenne. 

Rubrique  :  Carta  en  que  ha  una  letra  de  mossen  Bernât 
Barbel,  regidor  de  la  terra  e  del  temporal  de  l'arsevcsque, 
que  manda  al  bayle  de  Sejan  que  no  empache  los  pesca- 
dors  de  Narbona,  que  legut  es  als  ditz  pescadors  que  podon 
far  cabanas  e  lenhar  a  lurs  us  a  la  ila  de  Cauquena ,  am 
que,  am  rabasseyras  o  am  ayssadas  o  en  autra  maneyra, 
no  derabon  la  lenha,  o  que  no  lan  portesson  en  lurs  ostals. 

F»  92  V».  —  1 30«  (  4  des  noues  de  mai  (  4  mai  ) ,  — 

2  des  ides  de  mai  (14  mai).  — Lettres  de  Guy  de  Caprare, 
sénéchal  de  Carcassonne,  par  lesquelles  il  mande  au 
vicomte  Amalric  de  ne  donner  aucun  empêchement,  par 
lui  ou  par  ses  officiers  et  sujets ,  à  l'exercice  du  droit  de 
banderage  des  consuls  dans  la  terre  de  Moujan  et  à  l'île 
del  Lee.  Sur  la  présentation  de  ces  lettres,  qui  fut  faite  par 
Laurent  Carbonel,  consul  de  la  Cité,  le  vicomte  se  déclare 
prêt  à  y  obtempérer  et  à  conserver  la  ville  dans  ses  usages 
sur  lesdites  terres. 

Rubrique  :  Carta  en  que  ha  una  letra  quel  senesealc 
mandava  a  mossenher  lo  vescomte  que  no  empaches  los 
bandiers  de  la  viala  que  no  bandejesson  a  Motjan  et  al  Lee, 
cant  avian  acostumat,  e  mossenher  lo  vescomte  respondee 
que  el  no  volia  empachar  la  viala  en  sos  uses  acostumatz. 


(1)  Par  opposition  à  la  Cour  ecclésiastique  ou  spirituelle  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  on  désignait,  sous  lé  nom  de  temporalité,  la 
réunion  de  ses  justices  civiles.  Les  justices  civiles  de  tous  les  corps 
religieux  prenaient  aussi  la  même  désignation  et  s'intitulaient  :  tem- 
poralité du  chapitre  St-Just,  temporalité  de  l'abbé  de  St-Paul ,  etc. 
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F"  93  V».  —  130S  ( nones  d'aoiit  (5  août).  —  *  Statut 
délibéré  par  les  consuls  et  les  conseillers  jurés  de  la  Cité, 
pour  l'établissement  des  bandiers  ou  gardes  des  pacages  et 
possessions  du  territoire.  Ce  statut  règle  l'exercice  du  ban- 
derage, l'estimation  des  talles  ou  dommages  causés  par  les 
bestiaux  au  pacage  commun  ou  dans  les  prés ,  jardins , 
vignes  et  possessions  des  particuliers ,  etc.  Il  fut  commu- 
niqué et  soumis  au  peuple ,  qui  promit  de  l'observer  et 
l'approuva,  dans  l'église  St-Félix  de  Narbonne,  oîi  il  avait 
été  assemblé  «  in  parlamento.  » 

Rubrique  :  Carta  dels  stablimens  faytz  sobrels  bans,  e 
que  han  jurât  los  bandiers  de  la  maneyra  de  pagar  los  bans 
e  sobrel  fayt  de  las  ramas,  e  fouc  fayt  am  las  gens  del  rey 
et  am  parlament  que  fouc  faytz  a  Sanct  Felitz. 

po  98  —  13«4  (15  des  kalendes  de  novembre  (18 
octobre).  —  Transaction  passée  entre  Jean  Margalion, 
Pierre  de  Pratz  et  Jean  Sapto,  consuls  de  la  Cité,  elles 
syndics  d'Armissan ,  sur  le  pacage  des  bestiaux  des  habi- 
tants de  ce  lieu.  Par  cette  transaction,  le  pacage  est  concédé 
aux  habitants  d'Armissan  dans  les  combes  de  Val  farnière 
et  de  Gis.sane ,  situées  sous  lo  chemin  de  Narbonne  à  la 
mer,  moyennant  une  albergue  annuelle  de  1 00  sous  tourn. , 
payable  le  lendemain  de  la  fête  de  saint  Luc ,  et  dans  la 
portion  du  territoire  de  la  Cité,  appelée  Val  falmière,  allant 
de  ce  val  «  usque  ad  pedem  mentis  rotundi ,  qui  pes  dicti 
«  montis  respicit  versus  ecclesiam  Sancti  Stephani  de  Valle 
«  falmeria,  et  de  ipso  monte  rotundo  usque  ad  serram  de 
«  Doventa,  recta  linea,  et  usque  ad  Couchas,  et  de  ipsis 
«  Conchis  usque  ad  dictam  serram,  et  de  ipsa  serra,  recta 
«  linea ,  usque  ad  Rcquissolam,  et  inde  redeuudo  usque 
«  ad  laborantiam  de  Rochis,  »  moyennant  une  autre  al- 
bergue annuelle  fixée  à  30  sous  tournois,  payable  le  mêmie 
jour,  avec  faculté  pour  les  habitants  do  Narbonne  de  faire 
dépaître  et  abreuver  leurs  troupeaux,  de  nuit- comme  de 
jour,  dans  tout  le  territoire  d'Armissan. 

Rubrique  :  Vidimus  de  la  transaction  fayta  entrels 
cossols  de  Narbona  els  sendicz  d'Armissan,  per  loqual  apar 
del  dreg  e  del  us  de  paycher  e  de  bandejar  que  cascun  ha 
en  lo  termini  d'Armissan,  e  quels  sendicz  fan  de  pension 
cascun  an  als  ditz  cossolz,  en  la  festa  de  sanct  Luc,  C  s. 
tornes. 

po  106.  —  184«  (17  mars).  —  Promesse  faite,  sous 
serment  prêté  sur  les  saints  Évangiles,  par  le  vicomte 
Aymeric,  aux  consuls  de  la  ville,  qui  étaient  Pierre- 
Raymond  de  St-Just,  Guillaume  Dauxion,  Pierre  Sévérac, 
Bernard  Assaud,  Raymond  Bonet,  Raymond  Bédos , 
Guillaume  Palme,  Jacques  Gaubert,  Bernard  Cabirol  et 
Bernard  Stephani,  et  au  peuple  du  Bourg  et  de  la  Cité 
convoqué  dans  le  palais  de  la  Vicomte ,  oii  il  s'était  rendu 
«  cum  magna  multitudine,  »  de  renoncer  à  toute  exception 
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de  minorité  (1)  à  l'occasion  du  serment  qu'il  allait  prêter 
aux  consuls  et  aux  habitants  de  Narbonnc  de  garder, 
conserver,  proléger  et  défendre  les  coutumes  de  la  ville, 
écrites  ou  non  écrites ,  ainsi  que  ses  habitants  en  leurs 
personnes ,  leurs  femmes ,  leurs  enfants  et  leurs  biens , 
dans  la  ville  et  au  dehors. 

Rubrique  :  Carta  dcl  sagramcnt  de  la  fizeltat  prestatals 
cossols  de  Narbona  per  mossenher  lo  vescomtc,  que  no 
venga  encontra  las  costumas  de  la  viala  per  rason  de 
menoretat. 

F»  106  V».  —  184*  (17  mars).  —  Serment  de  fidéhté 
prêté  au  vicomte  Aymeric  par  les  consuls  et  les  habitants 
de  Narbonne ,  après  qu'il  eût  juré  lui-même  de  défendre 
les  coutumes  de  la  ville  et  de  protéger  ses  habitants  en 
leurs  personnes ,  leurs  femmes ,  leurs  enfants  et  leurs 
biens.  Ce  serment  contient  promesse,  de  la  part  des  consuls 
et  des  habitants ,  de  garder,  proléger  et  défendre  le  vicomte 
de  toutes  leurs  forces ,  ainsi  que  sa  vie  et  ses  membres , 
son  héritier  et  sa  seigneurie ,  «  salvo  tamen ,  est-il  dit , 
«  fidelitatis  juramento. . .  per  universitalem  preslilo  domino 
«  nostro  régi  et  sine  ejus  prejudicio  ,  per  quod  eidem  do- 
«  mino  nostro  régi  et  sue  inclite  corone  sumus  astricti  et 
«  obhgati  contra  omnes  qui  vivere  possint  et  mori,  et 
«  specialiler  contra  vos  dictum  dominum  vicecomitem, 
«  si  casus  conlingeret,  quod  Deus  advertat,  et  salvo  in 
«  omnibus  jure  régis.  » 

Rubrique  :  Carta  del  sagrament  de  la  fizeltat  prestat 
per  mossenher  lo  vescompte ,  als  cossols  et  al  pobol  do 
Narbona ,  de  gardar  e  deffendre  els  e  lurs  personas  e  lurs 
costumas,  dedins  e  deforas;  els  cossols  el  pobol  desusdit 
lijureron  aquo  meteys,  salvan  lo  dreg  de  nostre  senhor 
lo  rey  de  Fransa. 

F"  108.  —  laaâ  (10  des  kal.  de  mars  (20  février).  — 
*  Concession  faite  par  le  vicomte  Aymeric  aux  consuls  et 
aux  habitants  de  la  ville,  d'après  laquelle  le  droit  de  mou- 
ture du  blé,  qui  était  fixé  par  setier  à  une  pugnère,  les 
16  formant  le  setier,  devait  être  payé  en  nature  de  blé  et 
non  de  farine. 

Rubrique  :  Carta  que  mossenher  lo  vescompte  det  a  la 
viella  quels  mondiers  moutureson  en  blat  e  non  en  farina, 
e  que  non  prezeson  remouta  ;  e  que  los  mondiers  tengan , 
al  molturar,  ponheyras  drechureyras  que  n'aia  16  al  ses- 
tier,  e  que  mezure  a  ras ,  e  quel  senhor  de  qui  sera  lo  blat 
pague  e  raza  la  mezura. 

F"  109. —  13t5.  —  Présentation  faite  à  Aymeric  de 
Cros,  sénéchal  de  Carcassonne,  par  Guillaume  Fabre, 
consul  de  la  Cité ,  des  lettres  patentes  de  Louis  X ,  du 


(1)  Le  vicomte  Aymeric  déclare  dans  cette  promesse  qu'il  est  ma- 
jeur de  quatorze  ans  et  mineur  de  vingt-cinq. 


1  "  avril  1 31 5,  qui  confirment  les  privilèges  et  coutumes  de 
Narbonne  et  des  autres  villes  et  communautés  du  Langue- 
doc, avec  concession  de  nouveaux  privilèges  concernant: 

—  les  informations  contre  les  Juifs;  —  les  fiefs  et  arrière- 
fiefs  donnés  en  emphytéose  ou  acapit;  —  le  jugement  des 
prévenus  .de  crimes  par  les  juges  de  leur  résidence;  —  la 
publicité  de  l'interrogatoire  des  accusés  et  de  leur  mise  à  la 
question,  qui  auparavant  avaient  lieu  en  secret;  — la  vente 
des  charges  et  offices,  etc.  Ces  lettres  lues ,  le  sénéchal  de 
Carcassonne,  le  viguier  et  le  juge  criminel  de  Béziers  pro- 
mettent et  jurent  d'en  exécuter  le  contenu. 

Rubrique  :  Carta  de  la  presenlassion  de  hun  privilège 
del  rey  Luys  sobrel  fayt  dels  Juzieus ,  dels  fieus  e  dels 
reyre  ficus,  e  sobre  motas  d'autras  causas;  local  privilège 
fouc  presentatz  a  mosen  Aymeric  del  Cros ,  senescalc  de 
Carcassona,  et  el  de  prezent  va  jurar  de  tenir  e  servar  lo 
privilège  e  las  libertatz  de  Narbona,  et  aquo  meteytz  fec 
jurar  al  viguier  et  atjuge  et  al  procurayre  et  al  jutge  de 
crims. 

F»»  112  à148.—  1335  (23  mai).— 'Actes  de  l'accord 
conclu  entre  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  et  le  vicomte 
Aymeric ,  confirmé  par  lettres  patentes  données  en  Parle- 
ment de  Paris,  le  19  janvier  1333  (1),  qui  contiennent, 
de  la  part  du  vicomte,  reconnaissance,  renouvellement  et 
extension  des  privilèges  des  habitants ,  avec  promesse  de 
les  maintenir  et  confirmer.    Ces  privilèges  concernent  : 

—  l'organisation  de  sa  Cour,  dont  les  officiers  devaient 
être  annuels  et  ne  pouvaient  rentrer  en  charge  qu'après 
un  intervalle  de  trois  ans  ;  —  les  délais  des  citations  au 
civil  et  au  criminel;  —  les  droits  à  payer  aux  notaires 
pour  la  rédaction  de  leurs  actes ,  le  nombre  de  lettres  à  la 
ligne  et  de  figues  à  la  page  que  devaient  avoir  ces  actes  ;  — 
l'arrestation  des  adultères  qui  ne  pouvait  être  faite  dans 
la  rue  Chaude,  quels  que  fussent  l'état  et  la  condition  des 
personnes,  ni  en  dehors  de  cette  rue  lorsque  l'adultère 
était  commis  avec  une  femme  publique;  laquelle  arrestation 
devait  d'ailleurs  être  pratiquée  par  les  gens  et  serviteurs 
du  vicomte ,  sans  dol  ni  fraude ,  et  sans  qu'ils  pussent 
dépouiller  de  leurs  bourses,  de  leurs  bas  et  chaussures, 
de  leurs  habits  et  joyaux  les  personnes  arrêtées,  ni  les 
jeter  dans  un  cachot  «  in  vili  carcere  ;  »  —  l'enlèvement 
des  portes  des  maisons  des  habitants  cités,  jugés  ou  con- 
damnés par  contumace  ;  —  le  transport  par  eau  du  bois 
affecté  à  l'usage  des  habitants,  lequel  était  exempt  de  tout 
droit  envers  le  vicomte;  —  le  droit  réservé  au  vicomte 
de  prendre,  sur  le  poisson  qui  était  péché  depuis  le  Trau- 
cador,  près  du  cap  do  Leucate,  jusqu'au  grau  de  Vendres, 
et  qui  était  porté  dans  la  ville  de  Narbonne,  ce  qu'il  jugeait 

(I)  V.  ces  lettres  patentes,  article  AA.  5. 
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nécessaire  pour  l'usage  de  sa  maison  ;  —  l'intorvention 
du  viguier  et  des  officiers  du  vicomte  dans  la  police  de  la 
rue  Chaude;  —  la  liberté  des  personnes  mariées  ou  non 
qui  la  fréquentent  ou  y  habitent,  etc. —  Cet  accord  fut 
conclu  moyennant  une  somme  de  5,000  livres  tournois, 
payée  au  vicomte  par  la  ville.  (Transe,  au  2*  thaï.,  f"'  93 
à  113;  au  7nhal.  (in  parte), f"» 85  à  104.) 

RuBBiQDEs  :  Carta  primeyra  de  composicion  e  d'acordi 
entre  mossenher  lo  vescompte  e  sa  Cort  els  cossols  de  Nar- 
bonne,  sobre  las  libertatz  e  las  franquezas  de  la  viela  et 
hac  ne  5  m.  libras. 

Carta  segunda  de  las  empetracios  d'alcus  articles  escritz 
en  la  premeyra  caria. 

La  tersa  carta  e  dereyra  de  la  carreyra  Cauda,en  autra 
maneyra  apelat  bordel. 

FMiO.—  <318  (30  décembre);—  131»  ("des  kal. 
d'août  (26  juillet). —  Lettres  envoyée^au  viguier  de  Béziers 
par  Rostan  Février,  coseigneur  de  Bagnoles ,  juge  mage  du 
sénéchal  de  Carcassonne,  pour  le  charger  de  l'exécution 
des  lettres  patentes  de  Philippe  V,  du  13  avril  1317,  qui 
prescrivent  l'enlèvement  des  obstacles  qu'opposait  à  l'écou- 
lement des  eaux  de  la  rivière  d'Aude  et  à  la  navigation  qui 
s'y  faisait  par  navires ,  pour  le  transport  des  blés  et  autres 
marchandises,  la  surélévation  des  chaussées  des  moulins 
construits  sur  son  lit.  Ces  chaussées,  en  contrariant  la 
navigation ,  réduisaient  les  leudes  levées  au  profit  du  roi 
et  les  annulaient  presque,  si  bien  que  le  Pont-Neuf,  établi 
sur  la  rivière  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  dont  l'entretien 
était  pris  sur  la  leudc,  n'avait  pu  être  réparé  et  se  trouvait 
à  l'état  de  ruine.  Sur  le  vu  de  ces  lettres,  le  viguier  de 
Béziers  assigne  devant  lui  les  procureurs  de  l'archevêque 
de  Narbonne,  de  l'abbé  de  St-Paul,  du  chapitre  St-Just 
et  de  l'abbé  de  Fontfroide,  les  consuls  du  Bourg  et  de 
la  Cité,  et  tous  les  intéressés  aux  moulins  existant  sur  la 
rivière;  reçoit  leurs  dires  au  sujet  des  dimensions  à  laisser 
aux  chaussées,  et  les  amène  à  convenir,  par  forme  de 
commun  accord,  que  leur  élévation  doit  être  réduite. 
*  Ces  chaussées  sont:  —  celle  du  moulin  à  12  meules 
de  l'archevêque,  qui  était  placée  au-dessous  du  Pont- 
Vieux;  —  celle  qui  était  sous  le  Pont-Mage  vieux  (1), 
dans  la  seconde  arche,  du  côté  du  Bourg,  qui  servait  aux 
moulins  de  Bernard  de  Saint-Just,  de  Fontfroide  et  du 
chapitre  Saint-Just,  —  et  celles  du  moulin  du  Gua,  du 
moulin  de  Bérenger  Amaron,  des  moulins  de  Ruanelli 
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(Raonel)  et  de  Gasanhabes,  appartenant  à  l'abbaye  do 
Fontfroide,  et  du  moulin  du  Vern  ou  Vernon,  situé  au- 
dessus  de  Cuxac. 

Rubrique  :  Carta  sobre  los  empachiers  d'Aude  e  de  las 
paycheyras  en  lo  dit  loc  d'Aude  assetiadas. 

F"  169.  ~  1344  (21  juin).  —  *  Lettres  du  chevalier 
Jourdain  de  Barre ,  connétable  de  la  Cité  de  Carcassonne 
et  lieutenant  du  sénéchal,  constatant  que  les  instruments 
des  notaires  de  Narbonne,  qui,  précédemment,  n'étaient 
pas  signés ,  font  foi  en  justice  à  l'égal  de  ceux  qui  sont 
signés  par  eux ,  en  conformité  de  l'usage  introduit  depuis 
environ  trente  ans. 

Rubrique  :  Letra  que  mossen  Jordan  de  Barra, cavalier, 
conestable  e  loc  tenent  del  senescalc  de  Carcassona ,  conte- 
nen  que  totz  estrumens  o  cartas  recepudasper  los  notaris... 
de  Narbona  e  sueschrichas ,  quant  que  no  foson  scnhadas, 
obtengan  en  juriri  valor  e  fermetat  asi  co  si  foson  senhadas, 
exceptât  de  30  ans  a  ensa  (1)  losquals  ditz  notaris  an  acos- 
tumat  de  senhar  lurs  cartas  e  lurs  estrumens. 

F»  170.  —  13«8  (3  février);  —  13«9  (1"mars). 
—  *  Procès-verbal  des  opérations  faites  par  Bertrand 
Castel,  juge  de  Béziers,  sur  la  demande  des  consuls,  pour 
l'exécution  des  lettres  qu'ils  avaient  obtenues  d'André  de 
Kadrellis,  sénéchal  de  Carcassonne,  prescrivant  l'enlè- 
vement des  plantations  faites  et  des  ouvrages  construits 
sur  les  bords  de  la  rivière  d'Aude  qui  en  rétrécissaient  le 
lit  et  en  obstruaient  le  cours ,  ainsi  que  sur  les  bords  des 
dérivations  et  robincs  anciennement  construites  pour  dimi- 
nuer la  hauteur  des  inondations.  Le  sénéchal  André  de 
Kadrellis  avait  délivré  ces  lettres  après  une  première  visite 
personnelle  faite  sur  les  lieux,  à  la  suite  de  fréquentes  inon- 
dations et  d'un  débordement  de  la  rivière  qui  avaient  fait 
courir  les  plus  grands  dangers  à  la  ville,  avaient  emporté 
plusieurs  de  ses  maisons,  fait  périr  plusieurs  de  ses  habi- 
tants et  ravagé  la  campagne  environnante.  Pour  prévenir 
le  retour  de  ces  inondations,  les  consuls  demandent  le 
rétabhssement,  en  leur  état  primitif:  —  de  la  robine  an- 
cienne «  a  capite  loci  vocati  Ga  Rabios,  juxta  castrum  de 
«  Sallela,  usque  ad  pontem  de  Leunis;  »  —  d'autre  robine 
qui  part  de  la  rivière  d'Aude  «  loco  vocato  pons  Bercngarii 
«  Martini  »  et  se  dirige  vers  St-Georges;  —  de  la  dériva- 
tion «  scolatorium  »  de  Raonel,  qui  se  dirige  vers  le  poni 
do  David,  sur  le  chemin  de  Narbonne  à  Capestang;  — 
d'autre  dérivation  ancienne,  appelée  de  Malpertus,  qui  de 


(1)  Le  Pont-Mage  vieux  n'est  autre  que  le  Ponl-des-Marchands. 
II  avait  plusieurs  arches.  La  chaussée  en  pierre  construite  sous  sa 
seconde  arche,  du  côté  du  Bourg,  faisait  mouvoir  quatre  moulins 
qui  étaient  situés  en  dehors  du  pont,  sur  l'emplacement  occupé 
aujourd'hui  par  la  promenade  des  Barques. 


(1)  Cette  exception  n'est  pas  spécifiée  dans  le  document.  La 
rubrique,  procédant  par  induction, dit  que  les  actes  datés  di!  moin» 
de  30  ans  et  que  les  notaires  n'auraient  pas  signés, ne  l'ont  pas  foi 
en  justice,  mais  seulement  ceux  qui  ont  plus  de  30  années  de  date. 


SÉRIE    AV.  — 

la  rivière  d'Aude  court  vers  la  maison  de  la  leude  de  Nar- 
boune  placée  sur  le  chemin  de  Narbonne  à  Béziers,  et  se 
dirige  ensuite  vers  les  ponts  de  «  Quatuor  quorundis  et  de 
«  Miega  lega,  »  sur  le  chemin  de  Narbonne  à  Coursan,  et 
de  là  vers  l'étang,  etc.  Pour  faire  droit  à  leur  réquisition, 
le  juge  de  Béziers  nomme  des  commissaires  experts  char- 
gés de  visiter  les  lieux,  et  ceux-ci  fixent  les  dimensions  en 
largeur  et  en  profondeur  qui  doivent  être  données  à  ces 
dérivations  et  robines. 

Rubrique  :  Caria  contenen  lo  fayt  de  las  robinas  de 
Salella  e  de  Gua  Rabios,  en  cal  maneyra  se  devon  far. 

F»  181.  —  i340(15  avril).  —  *  Transaction  passée 
entre  le  damoiseau  Raymond  de  Séjan,  consul  de  Nar- 
bonne, au  nom  et  comme  procureur  des  autres  consuls 
de  la  ville,  d'une  part,  et  le  sacristain  majeur  de  l'église 
Saint-Just,  le  recteur  de  la  chapelle  paroissiale  Notre- 
Dame  de  Bethléem ,  en  ladite  église ,  les  recteurs  des  églises 
Sainte-Marie-Majeure ,  en  la  Cité ,  de  Saint-Cosme  et  de 
Saint-Sébastien ,  le  sacristain  mineur  de  l'église  collégiale 
Saint-Paul  et  le  prieur  de  Sainte-Marie  du  Bourg  (I), 
d'autre  part,  sur  le  fait  des  redevances  qui  doivent  leur 
être  payées  «  a  nubentibus.  »  Suivant  les  coutumes  an- 
ciennement observées,  et  que  la  transaction  remet  en 
vigueur,  la  redevance  à  payer  était  réglée  sur  la  dot  des 
conjoints.  Dans  la  paroisse  St-Just,  les  futurs  devaient 
payer  :  —  pour  une  dot  de  200  livres  tournois  et  au-dessus, 
3  sous  tournois  au  sacristain  du  chapitre  et  2  sous  6  deniers 
au  recteur  de  la  chapelle  N.-D.  de  Bethléem  ;  —  pour  une 
dot  de  1 00  livres  tournois  à  200  livres ,  2  sous  6  deniers 
au  sacristain  et  2  sous  au  recteur;  —  pour  une  dot  de  100 
sous  tournois  à  1 00  livres ,  2  sous  au  sacristain  et  1 8  deniers 
au  recteur.  Les  mêmes  redevances  devaient  être  payées 
par  leurs  paroissiens  aux  recteurs  des  églises  Ste-Marie- 
.Majeure,  St-Cosmc  et  St-Sébastien.  Quant  aux  paroissiens 
de  St-Paul,  à  l'exception  de  ceux  qui  demeuraient  dans  le 
lieu  désigné  sous  le  nom  de  Nega  Saunias,  et  aux  paroissiens 
de  Ste-Marie  du  Bourg,  ils  devaient  payer  :  —  4  sous 
tournois  pour  une  dot  de  200  livres  et  au-dessus  ;  —  3  sous 
pour  une  dot  de  100  à  200  hvres;  —  2  sous  pour  une  dot 
de  d  00  sous  à  -1 00  livres  tournois.  —  Les  collègues  de 
Raymond  de  Séjan  au  consulat  de  l'année  1,340  étaient  : 
Durand  Baudon,  bourgeois,  Pierre  Cathala,  Raymond 
Fabras,  peaussier,  Guillaume  Scrivan,  marchand  man- 
gonnier,  Bernard  Amaron ,  Guillaume  Folquin ,  Bernard 


(1)  Ste-Marie  du  Bourg  est  l'église  actuelle  de  N.-D.  de  Laniour- 
guié,  non  livrée  au  culte.  Elle  portait,  au  XII' siècle,  le  nom  de 
Ste-Marie  de  Monachia.  En  patois  local,  Monachia  a  dû  être  rendu 
par  La  Mounaquié,  et,  en  roman,  par  Morguessa ,  féminin  de  Mor- 
gues ,  qui  veut  dire  Moine.  —  C'est  par  corruption  de  cette  première 
forme  que  lui  est  venu  le  nom  de  Lamourguié. 
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Palme,  Raymond  Ricols,  pareur,  Pierre  d'Aire ,  tisserand, 
Guillaume  de  Grave,  barbier,  et  Bernard  Benedicti,  le 
vieux.  Ils  avaient  été  nommés,  suivant  la  coutume ,  par  les 
consuls  sortants,  et  agréés  par  le  conseil,  le  jour  de  la  fête 
de  saint  Luc,  évangéliste,  (18  octobre)  1339. 

Rubrique  :  Carta  de  composicion  sobrel  fayt  de  las 
nubcias,  fayta  entre  los  cossols  de  la  villa  de  Narbona,  els 
sacristas  de  Sant  Just  e  de  Sant  Paul,  el  prier  de  Lamour- 
gua,  els  rectors  de  las  gleyras  de  Ciutat,  en  cal  maneyra 
devon  avor  segon  las  quantitatz  que  cascun  ponra  am  sa 
moler,  e  fouc  conl'ermada  per  los  sacristas,  el  prier,  els 
rectors,  els  cossols  desusditz  e  lauzada. 

F»  196  v».  —  1340  (5  avril).  —Transaction  entre  les 
consuls  de  la  ville,  d'une  part,  et  le  chapitre  de  l'église 
de  Narbonne  (Saint-Just),  Bertrand,  évoque  d'Ostie, 
prébendier  et  sacristain  majeur  en  ladite  église,  le  recteur 
de  la  chapelle  Notre-Dame  de  Bethléem  et  autres  titulaires 
de  bénéfices  ecclésiastiques,  d'autre  part,  réglant  le  taux 
et  l'époque  du  paiement  de  la  dîme  des  agneaux  et  des 
bêtes  à  laine  dépaissant  dans  l'étendue  du  territoire  des 
paroisses  de  la  ville.  —  Le  taux  de  la  dîme  et  des  prémices 
demeure  fixé  au  vingtième  du  produit.  Il  devait  être  payé 
annuellement  le  l"  mai,  à  la  charge  par  les  habitants 
de  nourrir  et  entretenir  ce  produit  jusqu'au  12  du  môme 
mois,  s'il  n'était  pas  perçu  avant  par  les  décimateurs. 
Par  cette  transaction ,  les  consuls  de  Narbonne  renoncent 
au  bénéfice  du  *  privilège  concédé  aux  habitants  de  la  ville 
par  Célestin,  évéque  de  Ste-Rufiine,  légat  du  pape,  en 
1222,  pour  les  dédommager  des  «  angustias  et  tribula- 
«  tiones  quas  passi  sunt  pro  deffencione  negocii  Jesu 
«  Chrisfi.  »  —  Ce  privilège  dispensait  les  habitants  de 
Narbonne  du  paiement  de  la  dîme  et  des  prémices  des 
bêtes  ovines,  et  déclarait  excommuniés  tous  ceux  qui  leur 
avaient  fait  quelque  dommage,  principalement  les  habi- 
tants de  Capestang,  «  qui  ad  hoc  fuerunt  pessimi,  »  ceux 
de  Béziers,  de  Puisserguier,  Villeneuve,  Cazouls,  Montels, 
Villespassanls,  Cruzy,  Vias,  Murviel,  Corneilhan,  Thézan, 
Colombiers,  Célian,  Sérignan,  Lespignan,  Cessenon, 
Azille,  Laredorte,  Olonzac,  Peyriac,  Pépieux,  Cesseras, 
qui  avaient  embrassé  l'hérésie  Albigeoise  et  avaient  sacca- 
gé, brûlé  et  détruit  les  jardins,  vignes,  récoltes  et  mouhns 
des  habitants  de  Narbonne,  qui  étaient  demeurés  fidèles 
à  leurs  croyances  catholiques.  (  V.  AA.  1 1 4,  cartulaire  B , 
fo  87  V».  ) 

Rubrique  :  Carta  de  composifion  fayta  entrels  cossols  de 
la  viela  de  Narbona,  d'una  part,  e  las  personas  eclesiasficas, 
d'autra ,  sobrel  fayt  del  deume  e  primicia  de  las  lanas  e 
dels  anhels  dels  habitans  de  Cicutat,  en  quai  maneyra  lo 
devon  donay,  ni  en  quai  non. 

F"  21 9.  —  1330  (mardi  avant  la  fête  de  saint  Luc, 
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évangéliste  (16  octobre).  — Transaction  passée  entre  Gui- 
raud  de  Montbrun,  Raymond  de  Ferrais,  Raymond  Franc, 
Bernard  Lespignan  et  Pierre  Viguier,  consuls  de  la  Cité,  et 
les  consuls  de  la  communauté  de  Cuxac,  au  sujet  de  la 
faculté  et  du  droit  réclamés  par  les  habitants  de  cette  com- 
munauté de  faire  dépaître,  pernocter  et  abreuver  leurs 
bestiaux,  gros  et  menus,  dans  les  ténements  de  St-Baudile, 
de  Peyresicade,  de  Lieuran  ,  de  Prat  de  Na  Bertrande,  de 
l'Hôpital,  de  Fontanilles,  dels  Matfrezes  et  del  Bénéfici.— 
Cette  transaction,  qui  fut  préparée  par  les  experts  récipro- 
quement nommés  par  les  parties,  règle  les  formes  de  la 
nomination  du  bandier  des  territoires   compris  dans  le 
banderage  en  litige ,  et  déclare  communs  aux  habitants 
de  Narbonne  et  de  Cuxac  :  —  l'abreuvoir  élabh  «  in  loco 
«  vocato  pontem   Berengarii  Martini,  in  rippa  fluminis 
«  Atacis  ;  »  —  le  chemin  et  le  fossé  étaWis  entre  le  pont  de 
Bérenger  Martin  et  le  pont  de  St-Baudile  (ce  chemin  et 
ce  fossé  formaient  la  limite  du  territoire  des  deux  commu- 
nautés) ;  —  le  chemin  assis  entre  le  pont  de  St-Baudile  et 
le  pont  de  St-Pierre  de  Lieuran  ;  —  les  ténements  com- 
pris dans  les  limites  suivantes  :  du  pont  de  St-Pierre  de 
Lieuran  au  valhat  d'en  Eybrin;  de  ce  point  au  pré  de  Na 
Bertrande;  delà  aux  ténements  dits  Asperos  de  Lieuran 
et  le  Mayran ,  au  chemin  de  Lobale  qui  fait  division  entre 
le  territoire  d'Aubian  et  celui  d' Asperos  de  Lieuran ,  et  au 
chemin  de  Narbonne  à  Capestang,  jusqu'aux  ponts   de 
Clot-Lobis  et  de  St-Pierre  de  Lieuran  situés  sur  le  même 
chemin. 

Rubrique  :  Carta  de  transaction  c  de  la  composition  que 
feron  los  cossols  de  Cieutat  am  los  sendicz  del  castel  de 
Cucsac,  sobrel  fayt  del  bandayrage  e  las  divisios  e  las 
limitacios  dels  termenals  entre  la  viella  el  dit  castel,  el 
usage  quel  comun  de  Cucsac  fa  al  comun  de  la  Cieutat, 
que  son  per  cad'an  30  s.  a  pagar  lo  jorn  de  Sant  Andrieu, 
e  devon  los  portar  a  Narbona  a  la  mayson  del  cossolat  do 
Cieutat,  et  otra  que  deu  presentar  als  cossols  de  Ciutat  lo 
bandier,  cant  l'an  clegit,  el  bandier  deu  jurar  en  poder  dels 
cossols. 

F»  235  v.—  1315  (13  des  kal.  de  juin  (20  mai).— 
Engagement  pris ,  vis-à-vis  des  consuls  de  la  ville,  par 
Arnaud  Bertrand,  du  lieu  de  Coursan,  qui  avait  cons- 
truit, au  lieu  dit  las  Launas,  pour  la  mise  en  jeu  de  son 
moulin ,  une  chaussée  qui  était  une  cause  de  dommages 
pour  le  chemin  pubhc  et  pour  les  propriétés  voisines ,  de 
construire  et  entretenir,  à  ses  frais ,  deux  arches  au  pont 
des  Launas,  pour  faciliter  l'écoulement  des  ea\ix  d'inonda- 
tion. Ces  deux  arches  devaient  avoir  chacune  12  pans 
d'ouverture. 

Rubrique  :  Carta  que  N  Arnaud  Bertrand,  de  Corsan, 
deu  tenir  hubertz  et  adreyts  II  pontz  en  lo  cap  del  pont 
apelat  de  las  Launas  de  Narbona,  de  ampleza  cascun  de 
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XII  palms  0  de  mays,  en  tal  maneyra  que  un  carrel  (1)  hi 
puesca  passar  ses  degun  empachier. 

po237.  —  ISS*    (10  janvier).  —  *  Déclaration   des 
consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  faite  à  Pierre  de  la  Palud, 
sénéchal  de  Carcassonne ,  contenant  l'énumération  :  —  de 
leurs  droits  et  privilèges;  —  des  droits  qui  appartiennent 
au  roi  dans  Narbonne,  comme  roi  de  France,  comme  duc 
de  Narbonne  et  comme  seigneur  du  temporel  qui  avait 
jadis  appartenu  au  vénérable  chapitre  St-Paul,  dans  la 
ville  et  son  territoire;  —  des  droits  du  vicomte  Amalric  et 
de  l'archevêque,  soit  dans  le  Bourg,  soit  dans  la  Cité  et 
leurs  dépendances.  Les  droits  du  roi,  comme  roi  de  Franco, 
comprennent  :  —  le  serment  de  fidéUté  des  consuls  et  de 
tous  les  habitants  de  la  ville  «  contra  omnes  qui  possunt 
«  vivere  et  mori ,  el  speciaUter  contra  vicecomitem  Nar- 
«  bone,  in  casu  in  quo  esset  rebellis  corone  Francie;  » 
—  Vexercit  et  la  cavalcate  ou  levée  d'hommes  et  de  che- 
vaux pour  la  défense  du  royaume  ;  —les  secondes  appella- 
tions; —la  connaissance,  en  second,  des  causes  du  sceau 
mage  de    Narbonne;  —  les  premières  appellations  des 
temporalités  de  l'abbé  de  St-Paul  et  du  sacristain  majeur 
f  St-Paul  )  de  Narbonne  ;  —  la  connaissance  des  plaintes 
formées  contre  les  curiaux  de  toutes  les  Cours  de  Nar- 
bonne ;  —  la  connaissance  et  la  punition  des  crimes  de 
falsification  des  monnaies,  brisement  et  violation  de  sau- 
vegarde royale  ;  —  enfin  tous  les  droits  qui  appartenaient 
au  chapitre  de  l'église  collégiale  Saint-Paul  «  antequam 
«  dicta  jura  devenissent  ad  manum  regiam  quoad  juris- 
«  dictionem  altam  et  bassam  et  ejus  excercitium;  »  et, 
comme  duc  de  Narbonne  :  —  «  omnia  jura,  quecumque 
«  sintilla,  que  comes  Tholose  et  dux  Narbone  habebat 
«  et  habere  debebat,  ut  dux   Narbone,  in  Narbona  el 
«  ejus  pcrlinenciis ,  anlcquam  comitatus  et  ducalus  pre- 
«  dicli  ad  dominum  noslrum  regem  pervenissent,  el  intcr 
«  cetera  jura  consulatus  Civitatis  et  Burgi  Narbone  cum 
«  eorum  membris,    libortatibus,    consuetudinibus,  usi- 
«  bus,  etc.;  »  —  la  connaissance  des  injures  faites  aux 
consuls  el  à  leurs  conseillers  el  agents  ;  —  la  connaissance 
de  toutes  les  causes  dans  lesquelles  les  consuls  sont  accu- 
sateurs ou  accusés,  «  adores  vel  rei;  »  —  la  connaissance 
de  toutes  les  questions  survenant  entre  un  particulier  el  l'un 
des  seigneurs  ayant  juridiction  temporelle  dans  la  ville;  — 
enfin  la  réception  du  serment  que  les  consuls  doivent  prêter, 
suivant  la  coutume ,  au  commencement  de  leur  consulat. 

Rubrique  :  Carta  de  la  juridiction  c  del  poder  que  nostre 
senhor  lo  rey  de  Fransa ,  coma  rey  e  coma  duc  de  Nar- 
bona, e  mossenher  lo  vescompte,  e  l'arsevesque,  cls  cossols 
de  Narbona ,  an  en  la  vialla  de  Narbona. 


(1)  Courant  d'eau  dont  le  lit  est  de  largeur  suffisante  pour  laisser 
passer  une  cliarrelle. 
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F» 254.  —  t34t  (25  septembre).  —  Annulation,  par 
Jean  de  Pont-Armérier ,  châtelain  de  Cessenon,  de  la 
sentence  qu'il  avait  rendue,  en  qualité  de  commissaire 
chargé  de  la  recherche  et  de  la  punition  des  déserteurs 
de  l'armée  de  Gascogne ,  contre  Bérenger,  tisserand ,  de 
Narbonne,  qu'il  avait  condamné,  pour  fait  de  désertion, 
à  l'amputation  de  la  main  droite,  et  qu'il  détenait  dans  la 
prison  de  Malepague,  en  attendant  son  exécution.  Cette 
annulation  fut  prononcée  sur  la  réquisition  de  Bernard 
Merlin,  procureur  des  consuls,  basée  sur  le  privilège 
d'après  lequel  aucun  citoyen  de  la  ville  ne  peut  ôlre 
jugé  et  condamné  ou  absous,  en  matière  criminelle,  que 
conformément  à  l'opinion  des  prud'hommes.  En  rappor- 
tant sa  sentence,  le  châtelain  déclare  qu'il  n'a  pas  voulu 
«  aliquid  facere  contra  libertates  et  franquesias  ville 
«  Narbone,  et  quod  si  aliquid  fecerat  contra  libertates  pre- 
«  dictas,  id  ex  nunc  pro  tune  et  ex  tune  et  pro  nunc 
«  revocat.  » 

RuBRiQiE  :  Carta  quel  castelan  de  Cessenon,  comissari 
donat  a  punir  los  serviens  que  de  la  guerra  de  Gascunha 
cran  veugutz  ses  licentia,  a  requesta  del  procurayre  dels 
senhors  Cossols  revoquet  una  sentencia  que  avia  dada,  ses 
cossel  de  prosomes,  contra  Bérenger,  ticheyre,  de  perdre 
lo  poncz  dreg,  car  era  dada  ses  cossel  de  prosomes. 

F''255.  —  t«îï  (6  des  kalendes  de  juin  (27  mai). 
—  *  Serment  de  fidélité  prêté  au  roi  entre  les  mains 
de  Barthélémy  de  Pech,  juge  de  Carcassonne,  qui  était 
assisté  de  Gaufrid  d'Avesia,  viguier  de  Béziers  et  lieu- 
tenant de  Guillaume  de  Cohardon,  sénéchal  de  Carcas- 
sonne ,  et  du  chevalier  Richard  de  Dusag,  viguier  royal  du 
Minervois,  par  Géraud  de  Rieu,  Bernard  Fabre,  Pierre 
de  St-Pons,  Bernard  Manganier,  consuls  de  la  Cité,  et 
Bernard  Dauphin,  Pierre  Adalbert,  Raymond  Rouch, 
Etienne  de  Trulhas ,  Guillaume  de  Roquecourbe  et  Guillau- 
me de  Nouvelles ,  consuls  du  Bourg ,  par  la  plupart  des 
conseillers  et  par  les  principaux  habitants  de  la  ville,  à 
l'occasion  de  l'avènement  de  Philippe  III.  (Transe,  en 
roman,  au7Mhal.,  f»  66.) 

Rubrique  :  Carta  del  sagrament  de  la  fizeltat  prestat  a 
nostre  senhor  lo  rey  de  Fransa  per  los  cossols  el  pobol  de 
Narbona. 

F»  256  V.  —  13«S  (28  février).  —  Serment  de  fidélité 
prêté  au  roi  et  à  la  couronne  de  France,  entre  les  mains 
de  Hugues  Guiraud,  seigneur  de  Hélérion,  sénéchal  de 
Carcassonne,  par  Pierre-Raymond  de  Montbrun,  Pierre- 
Raymond  du  Rivage,  Jean  Adressa  et  Bernard  Lespignan, 
consuls  de  la  Cité,  et  Bernard  Bonmacip,  Raymond  de  Foix, 
Guillaume  de  Poaliers,  Pierre  de  Limoux,  Guillaume  Bé- 
renger et  Laurent  Gavaudan,  consuls  du  Bourg,  en  leur 
nom  et  au  nom  du  peuple,  qui,  selon  l'usage,  avait  été 


convoqué ,  pour  être  présent  à  la  prestation  de  ce  serment, 
«  voce  preconia  et  cum  tubis,  publiée  et  generaliter.  » 

Rubrique  :  Carta  del  sagrament  de  la  fizeltat  prestat  al 
senescal  de  Carcassona,  per  nostre  senhor  lo  rey,  per  le.s 
cossols  de  la  Ciutat  e  del  Bore ,  e  per  tôt  lo  pobol  avistat 
am  son  de  trompa,  de  auctoritat  de  cossols  dessusditz. 

F»  258.  — 1148(24  septembre  ) .  —  *  Franchises  accor- 
dées aux  habitants  de  Narbonne  dans  la  ville  de  Tortose, 
par  Raymond  Bérenger,  comte  de  Barcelone.  (  Tansc.  au 
2^  thaï.,  f»  33  ;  au  6"  thaï.,  fMIO  v».  ) 

Rubrique  :  Carta  original  de  la  franquesa  deTortosa,  de 
lacal  totas  las  autras  cartas  dessendon  e  d'ela  an  fondament. 

F»  258  v°.—  i«4l  (8  des  kalendes  d'août  (25  juillet). 
—  *  Confirmation  des  franchises  des  habitants  de  Narbonne 
dans  la  ville  de  Tortose,  accordée  par  Guillaume  de  Monte- 
Catano,  seigneur  de  Tortose,  au  vicomte  Amalric  et  aux 
consuls  de  la  ville ,  qui  étaient  le  chevalier  Pierre- 
Raymond  de  Montbrun,  Bernard  de  Bages,  Pierre 
d'Albars,  Pierre- Raymond  Radols,  Guillaume  Fabre, 
Raymond  Bonet,  Bernard  Rouch,  Bernard  Boixon , 
Guillaume  Arnaud,  Bernard  de  Montpezat  et  Pierre  de 
Paradan.  (Transe,  au  5"  thaï.,  f»  27  V.  ) 

Rubrique  ;  Carta  de  conferraacion  e  de  donacion  de  las 
franquesas  de  Tortosa. 

F»  260.  —  ««SO  (8  des  ides  de  mai  (8  mai).  —  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  Bernard  de  Séricate,  entre 
le  vestiaire  de  Cassan  et  les  syndics  des  consuls  et  de 
la  communauté  de  Montcls,  concernant  la  dépaissanco 
des  bestiaux  gros  et  menus  des  habitants  de  Montels  dans 
le  territoire  d'Aubian.  Cette  sentence  maintient  ces  habi- 
tants au  droit  de  dépaissance  sur  les  terres  d'Aubian  «  a 
«  loco  in  quo  est  quidam  ulmus,  versus  merediem,  usque 
«  ad  locum  qui  dicitur  Archas,  recta  linea,  et  de  dicto  loco 
«  de  Archas,  recta  linea,  usque  ad  scolador  stagni,  a  parte 
«  altani,  et  de  dicto  scolatorio  stagni  predicti,  recta  linea, 
«  secundum  quod  cavea  tendit,  usque  ad  caminum  Nar- 
«  bone  versus  circium ,  et  supradiclum  caminum  versus 
«   circium  secundum  quod  est  acthenus  consuetum.  » 

Rubrique  :  Carta    de    compromes  entrels  sendicz  de 
Montels  el  vestiari  d'Albian  sobrel  termini  d'Albian. 

F"  261. —  1399  (12mars).  —  Ordonnance  rendue  par 
Bertrand  Castel,  docteur  ès-lois,  juge  de  Béziers,  et  Yiard 
de  Villars,  commissaires  à  ces  fins  nommés  par  lettres 
d'André  de  Kadrellis,  sénéchal  de  Carcassonne,  qui  fixe  à 
5  s.  t.  par  mojade  (1  )  de  terre  la  cotisation  imposée  aux  rive- 
Ci)  La  mojade  valait  un  arpenl,  el  l'arpent  3  séterées.  La  mojade 
était  la  mesure  de  superficie  en  usigedans  le  pays.  Elle  se  subdivisait 
en  séterées ,  quarterées ,  pugnères  et  coups  ou  boisseaux. 
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rains  dont  les  possessions  ,  sujettes  aux  inondations  de  la 
rivière  d'Aude,  devaient  profller  des  travaux  projetés  pour 
prévenir  ces  inondations  ou  en  diminuer  les  effets.  Ces  tra- 
vaux comprenaient  :  —  la  réparation  des  ponts  ;  —  le  recreu- 
sement et  l'élargissement  des  tranchées ,  robines  et  autres 
ouvrages  construits  en  vue  de  faciliter  l'écoulement  des 
eaux,  principalement  de  la  robine  de  Ga-Rabios  ; —  l'enlè- 
vement des  plantations  et  de  tous  les  obstacles  qui  s'oppo- 
saient au  libre  cours  de  la  rivière,  etc.  Cette  ordonnance 
fut  rendue  en  présence  des  députés  de  Villedaigno,  de 
Cuxac ,  de  Sallèles ,  de  Coursan  et  de  Narbonne.  Les  députés 
de  Narbonne  avaient  été  nommés  par  Arnaud  de  Bages , 
Pierre  Bérenger,  Jean  Dardenc ,  consuls  de  la  Cité,  et 
par  Jean  Blanquier,  Pons  d'Antugnac  et  Bernard  Alaman, 
consuls  du  Bourg.  En  attendant  leur  emploi  aux  travaux 
préventifs  des  inondations,  les  fonds  provenant  de  cette 
cotisation  devaient  être  déposés  dans  une  «  theca  trium 
«  clavaturarum. . .  que  ponatur  in  civitate  Narbone,  de  qua 
«  unus  probus  de  Civitate  et  alius  de  Burgo  tenebit  unam 
«.et  alius  probus,  noniine  domiui  noslri  régis,  tenebit 
«  aliam  clavem.  » 

Rubrique  :  Carta  co  fouc  azordenat  tal  de  5  s.  t.  per 
mojada  per  lo  fayt  de  la  robina  ,  aytantas  de  vegadas  cant 
nécessitât  séria. 

F»  263.  —  13S»  (27  mai).  —  *  Transaction  passée 
entre  Jean  Margalion  ,  Jean  Dardenc,  Arnaud  de  Bages, 
Pons  Bédos  et  Pierre  Bérenger,  consuls  de  la  Cité,  et 
Hugues  Lager,  précepteur  do  la  maison  de  Saint-Pierre 
de  la  Mer,  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  sise 
dans  l'île  del  Lee ,  au  sujet  de  leurs  prétentions  respectives 
aux  droits  de  propriété,  seigneurie  et  jouissance,  dépais- 
sance  etlignerage,  cueillette  du  vermillon,  censés  et  foris- 
capes ,  dans  les  ténements  de  l'ile  del  Lee,  désignés  sous 
les  noms  de  lo  Cres,  las  Gâchas,  Pueg  Rascas,  los  Escoriatz, 
Val  Lobeyra,  Val  Longa,  Plan  de  Mala  Salada  ,  Capardo  , 
Plan  Dugon,  Podium  de  Beraut,  Rec  Dortolz,  Femna 
Morta,  Pueg  Roc ,  Comba  de  Lavit,  Pausa  Martin ,  Plan  de 
la  Cabrayrissa ,  la  Scalaytrala ,  lo  Fregador,  Huel  Sal , 
Pertusat  et  le  Rivage  de  la  mer.  —  Par  cette  transaction  , 
les  parties  déhmitent  le  terrain  contentieux  et  désignent  les 
points  oîi  seront  posés  les  termes  fixant  les  limites  adoptées 
par  elles. 

Rubrique  :  Carta  de  compromes  e  transactio  fayta  entre 
los  senhors  cossols  de  la  Ciutat  de  Narbona  ,  d'una  part ,  el 
commandayre  de  la  mayson  de  Sant  Pierre  la  Mar,  d'autra 
part,  sobrels  termenals  del  Lee ,  e  fouc  lauzada  e  cofermada 
per  lo  prior  de  Sant  Gili  e  per  los  senhors  cossols  e  per  tôt 
lo  cocel. 

F»  279  V».  —  1344  (27  septembre).  —  Acte  dressé 
par  Guillaume  Amoros ,  Pierre  Vitalis  et  Bertrand  Amiel , 


consuls  de  Narbonne,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  de 
tout  temps  H)  attribués  à  leur  consulat,  duquel  il  résulte 
que,  parcourant  les  deux  rives  de  la  rivière  d'Aude,  depuis 
le  point  appelé  Matafera  ou  Gasanhatge,  appartenant  au 
monastère  de  Fontfroide,  jusqu'au  Pont-Vieux  de  Nar- 
bonne, et  de  ce  point  jusqu'au  Ga-Rabois  (2),  en  passant 
par  les  ténements  du  Vicomte,  du  Gasanliatge  d'en  Blan- 
quier ou  de  Na  Barbayrane,  de  Benezeche,  du  Gasanhatge 
de  Sant-Estève,  du  Gasanhatge  de  Bérenger  Amaron,  du 
Champ  de  l'hôpital  des  pauvres  du  Bourg,  des  Minorettes , 
du  Gua  de  Cabrepinte  (3),  du  Gasanliatge  de  Saint-Paul, 
du  Colombier  ou  Ribesaltes  ;  par  le  Pont-Neuf  de  Belvèze, 
la  Blanquerie ,  le  Veyra  ou  Rocon ,  Raonel ,  Audemort, 
Navis  de  Tamarig ,  lo  Bruel ,  qui  avait  appartenu  à  la 
Charité  de  Narbonne,  le  Moulin  de  Gasanhabes  et  le  Mou- 
lin de  Raonel ,  appartenant  au  monastère  de  Fontfroide, 
le  Bosquet,  etc.,  ils  ont  fait  enlever,  dans  tous  ces  téne- 
ments ,  abattre  ou  arracher,  «  cum  picassis  ferreis  scu 
«  securibus,  »  les  arbres  fruitiers  ou  d'agrément  plan- 
tés sur  les  bords  de  la  rivière,  et  qui  en  empêchaient 
le  libre  cours. 

Rubrique  :  Carta  contenen  quels  senhors  cossols  de 
Narbona  feron  trenquar,  talhar  e  remoure  lotz  los  empa- 
chiers  que  enpachavam  lo  cors  d'Aude,  de  quada  part 
del  Pont  Vielh  de  Narbona  entro  la  bastida  apelada  d'en 
P.  Aguers. 

F''287.  —  t344  (27  septembre).—  Acte  dressé  par 
Guillaume  de  Grave  et  Raymond  Margalion  ,  consuls  de 
Narbonne,  à  l'effet  de  constater  que,  parcourant  la  rivière 
d'Aude,  sur  ses  deux  rives ,  entre  les  possessions  d'Arnaud 
de  Bosco ,  marchand  de  Narbonne,  sises  à  la  tète  du 
terroir  du  Bosquet,  vers  Raonel ,  le  Gua-Rabios  et  le 
Pont-Vieux  de  Narbonne,  ils  en  ont  fait  enlever,  abattre 
ou  arracher  les  plantations  qui  s'opposaient  au  libre  écou- 
lement des  eaux  de  la  rivière.  —  Les  ténements  parcourus 
sont  désignés  sous  les  noms  de  la  Salada  (4),  Moulin  du 
Gua,  Rivage  de  Saint-Paul  et  Malpertus. 


''I)  Cette  expression  ne  doit  être  acceptée  que  dans  un  sens  très- 
reslreint,  puisque  la  cession  des  droits  de  voirie  des  vicomtes  sur  la 
rivière  n'avait  été  consentie  aux  consuls  que  le  12  des  kalend.  d'août 
(21  juillet)  1232,  par  le  vicomte  Aynieric,  peu  de  temps  après  ([u'il 
eût  approuvé  les  coutumes  de  la  ville. 

(2)  Ga-Rabios,  littéralement  Gué  furieux.  Le  mot  est  du  pur  roman 
et  a  évidemment  pris  ici  sa  véritable  orthographe.  Mais  dans  les  actes 
en  latin  il  est  communément  écrit  Gua;  c'est  cette  orthographe  qui 
sera  suivie  dans  la  suite  de  cet  inventaire. 

(3)  Aujourd'hui  simplement  le  Gua,  sur  le  canal  de  la  Robine,  rive 
droite,  en  amont  de  la  ville. 

(4)  Anciennement  Salata  ou  Celata.  D'après  divers  documents, 
parmi  lesquels  se  place  un  diplôme  de  Charles  le  Chauve,  conlirmatif 
de  la  dotation  de  l'église  de  Narbonne,  le  ténement  de  Ceiata  était 


SÉRIE  AA.  - 

RcBRiQUE  :  Carta  contenent  quels  senhors  cossols  de 
Narbona  feron  trenquar,  talhar,  erremoure  totz  los  empa- 
chiers  que  enpachavam  lo  cors  d'Aude,  do  quada  part  del 
lermeni  del  Bosquet  entro  lo  moulin  del  Ga. 

F»  290  V». —  1344  (15  janvier). —  Permission  donnée 
par  Durand  Baudon,  (luillaume  de  Moux  et  Pierre  de 
Montclar,  consuls  de  Narbonne,  à  Pierre  Caysol ,  citoyen 
de  la  ville,  de  faire  entrer,  pour  les  besoins  de  sa  provision, 
une  sarcinate  \\)  de  vin  provenant  de  sa  récolte  du  terri- 
toire de  St-Pierre  del  Lee. 

RiBRiQUE  :  Carta  contenent  quels  senhors  cossols  de  la 
viala  de  Narbona  autrejeron,  do  gratia  spécial,  an  Peyre 
Caysol,  ciutadan  e  habitator  de  Narbona,  que  pogues 
melro  dins  la  dita  viala  una  saumada  de  vin ,  loqual  dizia 
que  fasia  portar  de  Sant  Pierre  lo  Lee  ad  ops  de  sa  pro- 
vesion. 

F»  290  V".  —  1344  (26  juin).  —  Permission  donnée 
par  Raymond  Margalion,  Pierre  de  Montclar,  Bernard 
Pelât  et  Bernard  Amiel,  consuls  de  Narbonne,  à  Jean 
Blanquier,  sous-viguier  de  la  Cour  du  vicomte,  de  faire 
entrer  dans  la  ville,  pour  les  besoins  de  sa  provision, 
4  sarcinates  de  vin  qu'il  avait  récoltées  dans  le  territoire 
de  Grandselve. 

Rubrique  :  Carta  contenent  quels  senhors  cossols  de 
Narbona  autrejeron,  de  gratia  spécial,  an  Johan  Blan- 
quier, borzes,  sotz  viguier  de  la  Cort  de  mosenher  lo 
vescompte  de  Narbona,  que  pogues  mètre  dinz  la  dita  viala 
de  Narbona  ITII  ss.  de  vin,  lasquals  dizia  que  fasia  portar 
de  Grancelva  ad  ops  de  sa  provesion. 

F"  291. —  1344  (16  septembre).  —  Permission  donnée 
par  Raymond  Margalion,  Pierre  Vitalis,  Guillaume  de 
Grave  et  Pierre  de  Montclar,  consuls  do  Narbonne,  à 
M*  Jean  Bondonat,  notaire  de  Narbonne,  de  faire  entrer 
dans  la  ville,  pour  les  besoins  do  sa  provision,  8  muids 
de  vin ,  qu'il  faisait  porter  du  lieu  de  Cuxac. 


CARTUI.AIRES. 
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situé  en  amont  de  la  ville,  entre  les  ténements  dits  lo  Bruel  ou  lo 
Brcil  et  celui  du  Rivage  de  St-Paul ,  au  nord  de  l'église  St-Félix. 
qui  se  trouvait,  elle-même,  au  nord  du  bastion  auquel  elle  a  donné 
son  nom.  Tous  ces  lénemcnts  étaient  situés  au  nord-esl  de  la  ville. 
Il  faudrait  dès  lors  admettre  que  la  rivière  d'Aude,  après  s'être 
rapprocliée  de  la  montagne  de  la  Clape,  en  courant  de  l'ouest  au 
nord-est  et  en  avoir  suivi  la  direction  parallèlement,  formait  un 
coude  violent  pour  revenir  sur  la  ville,  en  passant  auprès  du  mont 
Judaïque  qui  était  situé  entre  l'entrée  de  la  rivière  dans  la  ville, 
le  chemin  de  Narbonne  à  Béziers  et  la  Porte-Régine  ou  Porte-Roy, 
aujourd'hui  désignée  sous  le  nom  de  Porte  de  Béziers. 

(1)  Sarcinate  ou  saumate,  mesure  équivalant  à  une  charge  de  bête 
de  somme.  Le  mot  sarcinate  n'est  plus  usité;  mais  on  dit  encore, 
dans  le  patois  vulgaire  du  pays,  snvmala ,  pour  exprimer  l'action 
de  mettre  la  vendange  dans  des  comportes  ou  tinettes  vinaires. 


Rubrique  :  Carta  contenen  quels  senhors  cossols  de 
Narbona  autrejeron,  de  gracia  spécial,  a  mayestre  Jehan 
Bondonaj're,  notari  de  Narbona,  que  pogues  melre  dintz 
la  dita  viella  de  Narbona,  8  mueytz  de  vin,  losquals  dizia 
que  fazia  portar  del  castel  de  Cucsac  ad  obs  de  sa  pro- 
vesion. 

F»  291  v». —  1844  (12  octobre).  —  Permission  donnée 
par  Pierre  Vitalis  et  François  Bas,  consuls  de  Narbonne, 
à  Simon  Soberge  et  Jean  Cornet,  notaires  de  Narbonne, 
de  faire  entrer  dans  la  ville,  pour  les  besoins  de  leurs 
maisons,  7  muids  de  vin  qu'ils  faisaient  porter  du  lieu  de 
Roubia. 

Rubrique  :  Carta  contenen  quels  senhors  cossols  do 
Narbona  autrejeron,  de  gracia  spécial,  a  mayestre  Symon 
Soberge  et  a  mayestre  Johan  Cornet,  notai is  de  Narbona, 
que  poguesson  mètre  dintz  la  dita  villa  de  Narbona  set 
mueytz  de  vin ,  losqi-.als  dizian  que  fazian  portar  del  cas^cl 
de  Robian  ad  obs  de  lur  provizion. 

F»  292.  —  130»  (.5  des  ides  d'octobre  (H  octobre). 
—  Vente  faite  par  Gérard  de  Cortone,  chanoine  de  Paris, 

commissaire  du  roi  «  super  negociis  Judeorum, 

«  captis  dudum  Judeys  qui  reperli  fuerunt  morari  apud 

«  Narbonam et  a  regno  Francie  exulatis  et  ejectis  ac 

«  eorum  bonis  omnibus  captis  et  saysitis  et  ad  manum 
«  domini  nostri  régis  positis,  annotatis  et  descriptis,  »  à 
Guillaume  Maynard  et  Bernard  Rayambaud,  consuls  de 
la  Cité,  comme  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs ,  de 
diverses  maisons,  parmi  lesquelles  la  maison  dite  Cortada 
régis  (1),  qui  avait  appartenu  à  Momet  Tauros,  surnommé 
le  Roi  juif,  et  une  autre  maison  dans  laquelle  demeurait 
maître  Abraham  (2),  qui  avait  appartenu  à  Vitalis  Lescaleta, 
arrêté  comme  juif  réfractaire. 

Rubrique  :  Carta  contenen  que  cossols  de  la  Ciutat  de 
Narbona  comprezon  de  mossen  Guiraut  de  Cortona,  co- 
missari  députât  per  nostre  senher  lo  rey  de  Fransa  sobrel 
fayt  dois  Juzieus,  l'ostal  que  fouc  d'en  Momet  Tauros, 
juzieu,  per  autre  nom  apelat  Rey  juzieu,  e  d'autres  hostals 
teuentz  ab  l'ostal  desusdit ,  en  local  hostal  feron  lo  cossolat 
de  la  Ciutat. 

F"  297.  —  130Î  (21  décembre).  —  Vente  faite  par 
Gérard  de  Corlono,  chanoine  de  Paris,  commissaire  chargé 
de  l'aliénation  des  biens  confisqués  sur  les  Juifs,  aux  consuls 
de  la  Cité,  comme  derniers  enchéris.seurs  à  l'extinction  de 


(IJ  C'est  dans  celte  Cortada  régis  que  fut  établi  le  consulat  de  la 
Cité  et  ensuite  le  siège  de  la  viguerie,  créée,  en  1347,  par  lettres 
patentes  de  Philippe  VI  et  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  la 
même  date. 

(2)  Probablement  un  dignitaire  delà  colonie  juive  établie  à  Nar- 
bonne. 
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la  chandelle,  de  plusieurs  maisons  situées  dans  la  Cité  et 
au  voisinage  de  la  Cortada  régis,  qui  avaient  appartenu  à 
Samuel  Vitalis  de  Scaleta  (1),  à  Salomou  de  Saverdun, 
à  Vitalis  Gipseri,  juifs  expulsés  du  royaume.  Pour  opérer 
la  vente  des  biens  des  Juifs ,  des  lettres  patentes  de  Phi- 
lippe IV  avaient  député  le  chevalier  Guillaume  de  Marcilhac 
et  le  sénéchal  de  Carcassonne  ;  mais  leur  pouvoir  fut  révo- 
qué, et  des  lettres  patentes  du  15  mai  1307  chargèrent  de 
la  vente  de  ces  biens  Gérard  do  Cortone ,  dont  le  zèle  pro- 
mettait au  roi ,  à  cause  de  ses  fonctions  cléricales,  «  ube- 
«  riorem  et  celeriorem  effectuai,  »  dans  la  spoliation  qui 
était  poursuivie  contre  les  Juifs. 

Rubrique  :  Carta  contencn  que  Cossols  de  la  Ciutat  feron 
compra  d'alqus  hostals  que  foron  dels  Juzieus,  losquals 
ara  fan  usage  al  cosolat  de  Narbona,  que  foron  vendutz  per 
M.  Guiraut  de  Cortona ,  commissari  do  nostre  senher  lo  rey, 
députât  a  vendre  los  bes  que  foron  sa  entras  dels  Juzieus. 

F»  299  V".  —  133t  (3  des  ides  de  septembre  (11 
septembre).  —  *  Statuts  délibérés  et  arrêtés  par  le  corps 
des  mondiers  (meuniers)  de  la  Cité  et  du  Bourg,  pour 
l'observation  des  fêtes  chômées ,  la  sépulture  des  mondiers 
décédés ,  le  poids  des  sacs  de  blé,  le  paiement  de  la  mou- 
ture, etc. 

Rubrique  :  Carta  contenen  las  hordenansas  faytas  per 
los  mondiers  sobre  colre  las  festas ,  e  sobre  autres  statutz 
e  panas  stablidas  per  los  ditz  mondiers. 

F»  315.—  1893  (11  des  kalendes  de  mai  (21  avril). 
—  Sentence  arbitrale  rendue  par  Arnaud  de  Narbonne, 
Jean  Dardenc  et  Bernard  Laurent ,  entre  Bernard  Rayam- 
baud  et  Bérenger  son  frère,  agissant  pour  eux  et  pour 
divers  habitants  de  Narbonne,  de  l'aveu  et  avec  l'assenti- 
ment de  Guillaume  Fabre,  Jacques  Vigor,  Pierre  d'Orsières 
et  Pierre  Arquier ,  consuls  de  la  Cité ,  d'une  part ,  et  Pons 
de  Malves,  châtelain  de  Marmorières,  d'autre  part,  dans 
leurs  différends  pendants  eu  la  cour  de  Pérignan  au  sujet 
de  la  possession  et  jouissance  des  pacages  du  territoire  de 
Marmorières.  Cette  sentence  conserve  aux  habitants  de  la 
Cité  les  droits  de  pacage  et  de  lignerage  dans  la  combe 
de  «  Valle  Merderia,  »  et  attribue  au  châtelain  de  Marmo- 
rières le  pacage  ainsi  que  tous  autres  droits  dans  les  téne- 
ments  inclus  entre  le  pech  de  Spérandieu ,  la  carrière  des 
Ruschers  allant  de  Saint-Pierre  del  Lee  à  la  Montagne, 
la  combe  d'en  Armengau ,  l'herm  sis  entre  le  colh  de  Manha 
et  la  combe  de  Naferrage,  et  la  carrière  de  Saint-Pierre 
del  Lee  à  Armissan. 

Rubrique  :  Carta  decompromes  am  pronunciacion  fayta 


(1)  Dans  l'acle  qui  précède,  le  juif  Samuel  de  Scaleta  est  désigné 
sous  le  patronymique  de  Lescaleta.  L'identité  de  ce  nom  patronymique 
ne  paraît  pas  douteuse. 


ARCHIVES   DE    LA   VILLE    DE    NARBONNE. 

entre  los  senhors  cossols  de  CiUtat,  d'un  a  part,  en  Pos  de 
Malvas,  caslan  del  castel  de  Marmoreyras,  d'autra  part , 
sobre  los  termenals  del  dit  castel  de  Marmoreyras. 


F»  318.  —  f  31«  (8  des  ides  de  juillet  (8  juillet).  — 
*  Déclaration  faite  à  la  requête  du  procureur  du  roi  en  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  entre  les  mains  d'Aymeric 
de  Gros,  sénéchal  de  Carcassonne,  par  laquelle  les  consuls 
du  Bourg,  Bérenger  Amaron,  Bernard  Paul,  Guillaume 
d'Olargues,  damoiseau  Guillaume-Raymond  de  Bages, 
Arnaud  Goncellin  et  Jacques  de  G leises, assistés  de  tous 
leurs  conseillers  et  des  corps  d'état,  reconnaissent  qu'ils 
tiennent  leur  consulat  du  roi,  ainsi  que  tous  leurs  droits, 
leurs  prérogatives  et  privilèges  comme  l'avaient  reconnu 
de  tout  temps  leurs  prédécesseurs,  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  roi  approuvera  et  confirmera  leurs  libertés , 
leurs  franchises  et  usages ,  et  leurs  coutumes  écrites  ou  non 
écrites.  (Transe,  au  2"  lhal.,fo  70  v».) 

Rubrique  :  Carta  en  que  se  contcn  quel  procurayre  del 
rey  requerit  en  presencia  del  senescalc  als  cossols  del 
Borg  de  Narbona  que  com  lo  cossolat  del  dit  Borg  se  ten- 
gues  del  rey,  que  els  ho  regonoguesson ,  lacal  confeion  et 
presteron  sagrament  al  rey,  local  près  lo  senescalc  de 
Carcassona. 

F»  320.  —  1«55  (4-2  des  kalendes  de  mars  (26-28 
février). —  Sentence  arbitrale  rendue  entre  le  chevalier 
Pierre-Raymond  Je  Montbrun,  Bernard  de  Montolieu ,  Jean 
Astafort ,  Pierre  de  Caudières ,  consuls  de  la  Cité,  Ray- 
mond de  Foix,  Pierre  Maynard,  Pierre  Diousèdc  et  Pierre- 
Raymond  de  Canet,  consuls  du  Bourg,  d'une  part,  et 
l'archevêque  de  Narbonne  et  le  prieur  de  Sainte-Marie  du 
Bourg,  d'autre  part,  sur  leurs  différends  au  sujet  des  droits 
prélevés  sur  les  porcs  salés  dans  la  ville  par  les  macelliers 
(bouchers).  Cette  sentence  fixe  le  droit  de  l'archevêque  et 
du  prieur  à  un  denier  narbounais  pour  chaque  porc  salé 
exposé  en  vente,  sauf  préalable  paiement  par  la  ville,  à  titre 
d'indemnité,  d'une  somme  de  40  livres  tournois  à  l'arche- 
vêque et  au  prieur . 

Rubrique  :  Carta  de  compromes  fayt  entre  mossenher 
l'arcevesque  el  prier  delà  Morguia  ,  d'una  part ,  els  cossols 
de  Narbona  d'autra  part,  et  a  y  pronunciaciscion  sobre  la 
senhoria  que  pren  mossenher  l'arcevesque  el  prier  en  los 
porcz  quels  mazelies  salan  dins  Narbona. 

F"  322  V».  —  f  80i  (nonos  d'août  (5  août).—  Révo- 
cation faite  par  Jean  Molinier,  baile  royal  de  la  ville  de 
Narbonne  et  du  pays  Narbonnais ,  de  la  criée  et  annonce 
de  la  foire  de  St-Just  et  St-Pasteur,  ordonnée  par  les  ofTi- 
ciers  curiaux  de  l'archevêque  et  du  vicomte,  contre  les 
droits  et  libertés  des  consuls  de  la  ville. 

Rubrique  :  Carta  de  revocassion  d'una  crida  que  las  Cors 


SÉRIE    AÀ.  - 

avian  fayta  de  la  feyra  de  Sant  Just  censa  cossel  de  proso- 
mes,  e  per  so  fouc  revocada  per  lo  bayle  del  rey  per  man- 
dainent  fayt  ad  el  per  lo  viguier  de  Beses. 

F»  324.  —  taOô  (6  des  ides  d'août  (8  août).  —  Appel 
à  l'indulgence  des  consuls  du  Bourg  fait  par  les  bandiers  du 
territoire,  à  l'occasion  des  fraudes  et  malversations  qu'ils 
avaient  commises  dans  l'exercice  do  leur  banderage.  Avant 
d'entrer  en  procès  avec  la  communauté  au  sujet  de  ces 
fraudes,  ils  déclarent  s'en  remettre  à  la  discrétion  des 
consuls  pour  l'application  de  la  peine  qu'ils  peuvent  avoir 
encourue.  En  conséquence,  les  consuls  du  Bourg,  qui 
étaient  Jacques  Gros,  Pierre  de  Forajatz,  Bernard  Laurent 
et  Bernard  Roger,  les  condamnent  à  50  sous  tournois 
d'amende  et  les  destituent  de  leur  charge. 

Rubrique  :  Carta  que  bandiers,  que  avian  mefayt  en  lur 
ufflci,  sesotzmeson  a  volontatde  cossols,  e  cossols  puniron 
en  30  s.  turneses  per  pena  e  los  priveron  de  lor  uffici  de 
bandayria. 

F»  323.  —  1319  (16  des  kalendes  d'octobre  (16  sep- 
tembre). —  Lettres  de  Foulques  de  Tornac,  clerc  royal, 
juge  mage  en  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  par  les- 
quelles il  mande  au  viguier  de  Béziers  de  ne  mettre  lui- 
même  ni  soulïrir  aucun  empêchement,  de  la  part  des 
officiers  curiaux  des  cours  communes  de  Narbonne  ou 
d'autres  personnes,  à  l'exercice  de  la  faculté  et  du  droit 
qu'ont  les  consuls  de  la  ville  de  faire  enlever  les  îles ,  plan- 
tations et  autres  obstacles  qui  s'opposent  au  cours  de  l'eau , 
dans  la  rivière  d'Aude,  entre  le  Gua-Rabios  et  le  Pont- Vieux 
de  Narbonne,  suivant  la  concession  que  le  vicomte  Ayme- 
ric  en  avait  faite  à  Aymeric  Palier,  Raymond  Ynard, 
Guillaume  de  Pech  et  Pons  de  Loue,  con.suls  de  la  Cité, 
et  à  Raymond  Faydit,  Raymond  de  Pierregoric,  Bernard 
Ermengaud,  Pierre-Raymond-Jacques  de  Vaur  et  Guillau- 
me de  Vaur,  consuls  du  Bourg,  le  12  des  kal.  d'août  1232, 
moyennant  le  paiement  de  400  s.  melgoriens  de  4  deniers 
chacun  (1). 

Rubrique  :  Carta  en  que  ha  una  letra  del  senescalc  per 
laquai  manda  al  viguier  de  Bezes  que  no  empache  cossols 
de  Narbona  a  remoure  los  empachias  d'Aude,  coma  ad  els 
se  pertanga. 


(1)  Les  faits  sur  lesquels  est  molivé  le  transport  fait  aux  consuls  des 
droits  de  voirie  du  vicomte  sur  la  rivière  offrent  un  assez  triste  tableau 
de  la  situation  où  la  négligence  de  l'exercice  de  ces  droits  avait  jeté 
la  ville  et  son  territoire.  «  Inspecta ,  dit  la  cession ,  maxima  utililate 
«  tam  Civilalis  quam  Burgi  Narbone  et  tocius  eorumdem  populi  ac 
«  exlraneorum  intrantium  in  Narbona,  cum  aliquando  contingeret 
«  propter  cressitudinem  Alacis,  que  se  spargebat  fero  per  caininos 
«  Civilalis  et  honores  ejusdeni  aceliam  Burgi,  ila  quod  luncintranles 
«  et  exeunles  Narbonam  perlransire  vix  poleraiit  nisi  periculose,  et 
«  quia  eliam  major  pars  lionorum  lam  Civilalis  quam  Burgi  pro  dicta 


CARTULAIRES.  3^ 

F"  328. —  1344  (6  janvier).  — Mainlevée  donnée  par 
ordre  de  Gérard  de  Ronsilion,  sénéchal  de  Carcassonne, 
de  la  saisie  pratiquée  au  nom  du  roi  sur  les  tables  des  in- 
quants,  dont  la  ville  était  en  possession  et  qu'elle  donnait 
à  ferme.  Ces  tables  étaient  situées  sur  la  place  du  Bourg, 
partie  de  cers,  vers  l'ancienne  Parerie ,  devant  la  maison  de 
Pierre -Raymond  de  Montbrun,  qui  contenait  l'operato- 
rium  oîi  était  déposé  le  livre  sur  lequel  s'inscrivaient  les 
inquants  et  les  ventes,  ainsi  que  les  émoluments  qui  en 
provenaient.  La  saisie  étant  reconnue  illégale  et  contraire 
aux  droits  des  consuls,  la  ville  rentre  en  possession  de 
ces  tables.  Comme  conséquence  de  la  récréance  obtenue 
par  les  consuls,  le  commissaire  chargé  de  son  exécution 
y  procède  «  amovendo  realiter  de  pariete  unam  astel- 
«  lam  pictam  signis  regiis  sive  floribus  liUi  appositam 
«  ibidem....  in  signum  manus  régie.  »  —  Étaient  consuls 
de  Narbonne  :  Pierre -Raymond  de  Montpellier,  Pierre 
Got,  Biaise  Boyer  et  Pierre  d'Ermenis.  (Transe,  au  4«thal., 
f»142.) 

Rubrique  :  Carta  contenent  que  la  man  rial  fouc  moguda 
et  levada  dels  tauliers  dels  enquantz  de  Narbona  per  mossen 
Guilhem  Viguier,  comissari  ad  aquo  députât  per  mossenher 
lo  senescalc  de  Carcassona. 

F"  331  v°. —  134S  (21  janvier). —  Opposition  faite 
par  les  consuls  de  Narbonne  à  la  plantation  de  fourches  et 
hastes,  à  laquelle  procédait  Raynaud  Rocel  en  qualité  de 
commissaire  du  viguier  de  Béziers ,  pour  diviser  le  terri- 
toire de  l'île  del  Lee  entre  les  habitants  de  Narbonne,  ceux 
de  la  seigneurie  de  Gruissan,  et  l'archevêque  à  qui  apparte- 
nait cette  seigneurie.  Les  consuls  motivent  leur  opposition 
sur  ce  que  les  habitants  de  Narbonne  ont  toujours  été  en 
possession  du  territoire  del  Lee,  suivant  la  teneur  de 
divers  documents  émanés  du  vicomte  Aymeric  et  de  la 
vicomtesse  Ermengarde  (voir  la  déclaration  du  vicomte 
Aymeric  transcrite  au  f°  1  du  présent  thalamus),  dans  la 
vicomte  desquels  se  trouvait  le  château  de  Pérignan ,  dont 
le  territoire  del  Lee  et  les  ténements  de  la  tour  du  comte 
Pierre  (1  ),  l'étang  de  Narbonne  «  quod  dividit  Corbariam,  » 


«  cressitudine  Alacis  submergebantur,  ila  quod  semina  ibi  apposita 
«  non  valebanl....  »  Les  intérêts  de  la  voirie  avaient  donc,  jusque-là, 
occupé  peu  de  place  dans  la  sollicitude  des  vicomtes,  el,  loulens'en 
déchargeant  sur  la  vigilance  des  consuls ,  ils  trouvaient  le  moyen  de 
le  faire  à  titre  onéreux  pour  la  ville.  On  voit ,  par  des  actes  précédem- 
ment analysés,  que  les  consuls  prirent  U  cœur  les  droits  cédés,  et 
qu'ils  en  usèrent  vigoureusement  pour  arrêter  les  dégâts  causés  par 
les  inondations  qui  dévastaient  le  territoire. 

(1)  La  tour  du  comte  Pierre,  poste  fortifié  bàli  près  de  la  mer  pour 
en  surveiller  les  abords,  était  placée  dans  le  voisinage  de  Saint- 
Pierre  de  la  Mer,  qui  appartenait  à  la  maison  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem. Dans  la  localité,  elle  est  connue  sous  le  nom  de  Redoute  St- 
Pierre,  que  lui  donnent  les  cartes  géographiques. 
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la  combe  de  Vite,  le  col  de  Doventa,  la  roque  de  Doventa, 
la  plaine  do  las  Gâchas,  le  Mourrai  près  de  l'église  N.-D. 
des  Auzils,  le  Barral-Barralel ,  las  Portas,  la  Gotina,  le 
portel  de  Lampartit  et  le  Castel-Pezol ,  qui  font  partie  du 
territoire  del  Lee,  sont  les  dépendances. 

Rubrique  :  Carta  de  contradiction  fayta  per  los  cossols 
de  Narbona  a  mayestre  Raynaut  Rocel,  que  se  disia  comes- 
sari  députât  per  mossen  Johan  Guitart  a  dressar  forçat  e 
mètre  bastos  en  lo  termini  del  Lee. 

F»  340  V.  —  1344  (20  décembre).  —  Révocation  et 
annulation,  par  les  officiers  curiaux  du  vicomte,  de  la 
recherche  et  saisie  de  fausses  mesures  et  de  faux  poids 
qu'ils  avaient  faites  dans  la  ville  de  Narbonne ,  contre  les 
privilèges  des  consuls,  auxquels  seuls  appartient  le  droit  de 
les  faire. 

Rubrique  :  Carta  de  revocassion  fayta  per  los  curials  de 
la  cort  de  mossenher  lo  vescomte  de  Narbona  de  una  cer- 
qua  que  los  dits  curials  fasian  generalment  per  Narbona. 

F»  341.  —  1344  (3  août).  —  Opposition  faite,  par  les 
officiers  curiaux  de  l'archevêché  de  Narbonne,  à  l'exécu- 
tion de  la  commission  de  Guillaume  Agnel,  commissaire 
chargé  de  procéder  à  l'enlèvement  des  plantations  qui 
obstruaient  le  cours  de  la  rivière  d'Aude,  aux  ténements  du 
Bruel,  du  Salata,  du  Rivage  de  Saint-Paul,  du  Gasanhatge 
de  Bérenger  Amaron  et  du  Bousquet.  Cette  opposition  est 
motivée  sur  ce  que  ces  ténements,  dépendant  de  la  juridic- 
tion de  l'archevêque ,  la  commission  de  Guillaume  Agnel 
est  injurieuse  à  ses  droits  et  leur  est  préjudiciable. 

Rubrique  :  Carta  de  contradiction  et  appellacion  fayta 
per  las  gens  de  mossenher  l'arcevesque  ad  alcus  homes 
elegitz  per  maistre  Guilhem  Anhel,  losquals  trenquavan  les 
aybres  en  lo  termini  del  Bruelh,  en  que  ha  resposta  del 
dit  maistre  Guilhem  comessari  sobre  aquo  députât  ayssi 
quant  se  dizia. 

F»  346  V».  —  133S  (16  octobre).  —  Consentement  (1) 
donné  par  Guillaume  de  Ventenac  et  Jean  de  Bourbon, 
commissaires  sur  le  fait  des  gabelles,  à  l'annulation  de 
l'obligation  par  laquelle  Pierre  du  Lac,  Pierre  Franc, 
Bernard  Assaud  et  Pierre  Payen ,  consuls  de  la  Cité , 
s'étaient  engagés  (1332)  à  payer  au  roi,  en  leur  nom  et  au 
nom  des  habitants,  5,111  livres  2  sous  tournois  pour  leur 
part  de  la  somme  de  150,000  livres  tournois  offerte  parla 
sénéchaussée  de  Carcassonne  pour  l'extinction  perpétuelle 
de  la  gabelle  des  draps.  Sur  cette  somme ,  les  consuls 
devaient  payer  actuellement  2,227  livres  10  sous.  Les 


(1)  Ce  consentement  n'eut  pas  d'elTet;  la  suppression  de  la  gabelle 
fut  maintenue  et  la  ville  dut  payer  la  quote  part  qui  lui  avait  été 
assignée  sur  le  prix  du  rachat  de  cette  gabelle. 


commissaires  consentent  aussi  à  ce  que  les  consuls  soient 
dégagés  de  toute  autre  obligation  de  paiement  concernant 
la  gabelle  «  si  paratores  nobiles  et  ecolesiastice  personne  (1  ) 
«  partem  dicte  summe  centum  quinquaginta  miUiuin  libra- 
«  rum  turonensium  eis  impositam  seu  imponendam  non 
«  solvorent.  »  Sous  le  bénéfice  de  ce  consentement,  la 
gabelle  demeurait  maintenue. 

Rubrique  :  Carta  en  que  los  comissaris  donatz  sobre  la 
revocation  de  la  gabelha  dels  draps  promeson  a  cossols  de 
Ciutat  que  si  parayres  nobles  et  personas  ecclesiasliquas  no 
pagavan  ad  els  la  part  ad  els  empauzada  o  empauzadoyra 
de  la  summa  de  150,000  lib.  10  s.  t.  quels  ditz  cossolz 
pagan  2,227  lib.  1 0  s.  t.  de  tota  la  summa  fosson  quetis. 

F"  347  v».  —  1333  (14  juin).—  Quittance  donnée  par 
Marquis  Scotisse ,  trésorier  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  de  la  somme  de  445  livres  10  sous  tournois, 
payée  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  à  compte  des 
5,1 1 1  hvres  2  sous  tournois  que  la  ville  de  Narbonne  devait 
payer  pour  sa  part  des  150,000  livres  offertes  au  roi  par 
les  communautés  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  et 
Béziers  pour  l'extinction  de  la  gabelle  des  draps  (2). 

Rubrique  :  Carta  de  regonoyssensa  fayta  per  lo  thesau- 
riar  de  Beses  de  nostre  senhor  lo  rey,  de  445  hb.  10  s.  torn. 
pagadas  per  la  primeyra  pagua  del  fayt  de  la  gabelha. 

F0  363.—  1«98  (2  des  ides  de  mai  (14  mai).— Acte 
par  lequel  Pierre  Stephani,  blancher  de  Narbonne,  sur  la 
réquisition  de  Jean  de  Portai,  Raymond  de  Malras  et 
Arnaud  Docèse,  consuls  de  la  Cité,  reconnaît  que  le  passage 
situé  entre  sa  maison  et  le  mur  dit  de  Belvèze  appartient  à 


(1)  Ce  texte  démontre  que  la  noblesse  ne  dérogeait  pas  par  l'exer- 
cice d'une  charge  ou  d'une  profession,  d'un  art,  d'un  métier  pure- 
ment manuels;  les  gens  d'église  et  les  clercs  eux-mêmes  se  livraient 
au  négoce  et  aux  arts  industriels. 

(2)  Les  esprits  étaient  fort  partagés  sur  l'utilité  du  maintien  ou  de 
la  suppression  de  la  gabelle  des  draps.  Les  uns  pensaient  qu'elle  était 
profitable  au  bien  commun  du  pays;  les  autres  en  demandaient  l'ex- 
tinction pour  toujours,  comme  nuisible  à  la  fabrication.  Ce  dernier 
sentiment  l'avait  d'abord  emporté  dans  les  communautés  de  la  séné- 
chaussée, puisqu'elle  avait  fait  offrir  au  roi  150,000  livres  pour  cette 
extinction.  Mais  des  plaintes  s'élevèrent  de  la  part  de  ceux  qui  préfé- 
raient son  maintien  au  paiement  de  la  somme  considérable  portée 
dans  l'offre  de  la  sénéchaussée.  Ces  plaintes  parvinrent  jusqu'au  roi, 
et,  par  lettres  patentes  du  11  mai  1331,  des  commissaires  spéciaux 
furent  envoyés  sur  les  lieux  pour  y  procéder  à  une  enquête  générale 
et  prononcer  définitivement  sur  le  maintien  ou  la  suppression  de  la 
gabelle.  Ces  commissaires  s'arrêtèrent  à  celte  dernière  mesure,  en 
présence  de  l'opinion  générale  qui  avait  prévalu  ,  et  fixèrent  à  cinq 
années,  suivant  l'intention  du  roi,  la  durée  du  délai  dans  lequel  la 
somme  offerte  devait  être  acquittée.  Narbonne,  l'une  des  plus  impor- 
tantes villes  de  fabrique  de  la  sénéchaussée,  puisqu'elle  devait  payer, 
à  elle  seule,  le  trentième  de  l'offre  totale,  s'était  prononcée  pour  le 
maintien  de  la  gabelle. 


SÉRIE   AA.  —   CARTULAIRES. 


35 


la  ville,  qu'il  doit  le  laisser  toujours  libre  et  l'entretenir 
comme  voie  publique,  et  qu'il  doit  couvrir,  à  ses  propres 
dépens,  le  gachil  (1)  qui  est  contigu  à  ce  mur  et  dont  il  ne 
peut  se  servir  que  du  consentement  des  consuls,  sans  pré- 
judice des  droits  de  la  ville,  à  laquelle  il  déclare  que  le 
mur  et  le  gachil  appartiennent. 

Rubrique  :  Carta  que  en  P.  Steve,  blanquier,  promes  a 
senhors  cossols  teuer  cubert  e  trenquar  a  lur  voluntat  un 
gachil,  loqual  de  lur  cossentiment  fec  en  son  hostal  e  sobrel 
mur  de  Belvezer. 

F"  364.  —  Copie  de  l'acte  précédent. 

F»  364  v°.  —  ISS*  (7  des  ides  de  septembre  (7  sep- 
tembre). —  Saisie  de  6  setiers  de  froment  que  Pierre 
Serdagne  et  Cap-Dalbert  faisaient  sortir  de  Narbonne  et 
transporter  par  barque  sur  la  rivière  d'Aude.  Cette  saisie 
est  pratiquée  pour  cause  d'infraction  aux  défenses  qui 
avaient  été  faites,  à  cri  public,  de  tirer  du  blé  de  Narbonne, 
par  eau,  depuis  le  grau  de  Vendres  jusqu'au  cap  de  Leucate. 
Le  tiers  de  la  saisie  est  attribué  aux  consuls ,  un  tiers  aux 
deux  cours  de  l'archevêque  et  du  vicomte,  et  le  tiers  restant 
à  celui  qui  avait  fait  connaître  l'infraction.  (Transe,  au 
5"  thaï,  f  58). 

Rubrique  :  Carta  que  cossols  e  las  cortz  d'arcevesque  e 
del  vescomte  preseron  6  sesties  de  froment  que  se  Irasian 
de  Narbona,  e  fouc  près  en  Aude,  et  am  dos  cortz  agron  lo 
tertz  del  blat,  e  cossols  l'autre  tertz,  et  aquel  que  ho  essenhet 
l'autre  tertz ,  quar  era  cridat  que  hon  no  auzes  trayre  blat 
de  Narbona. 

F»  365  V».  —  1331  [\\  mars),  pour  le  pouvoir  des 
commissaires  royaux; —  133S  (24  février),  pour  l'or- 
donnance de  suppression;  —  1333  (1-2  mars),  pour 
l'adhésion  des  pareurs  à  cette  suppression.  —  Ordonnance 
de  Jean  de  Bourbon,  Guillaume  de  Ventenac  et  Guy  de 
Vêla,  sénéchal  de  Carcassonne  et  Béziers,  commissaires 
du  roi  sur  le  fait  de  la  gabelle  des  draps,  par  laquelle  ils 
prononcent  la  suppression  de  cette  gabelle  dans  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  moyennant  le  paiement,  dansl'es- 
pace  de  trois  années,  d'une  somme  de  150,000  liv.  t.  Cette 
somme  devait  être  répartie  entre  les  gens  d'église,  les  ba- 
rons, les  pareurs  et  habitants  nobles  des  villes  et  tous  les 
autres  habitants,  eu  égard  au  nombre  et  à  l'état  des  feux 
que  ces  villes  contenaient.  Par  la  suppression  de  la  gabelle 
et  des  ordonnances  qui  en  avaient  fixé  l'application,  l'expor- 
tation des  draps  et  des  matières  servant  à  leur  fabrication 
et  à  leur  préparation,  devenait  permise  dans  toute  l'étendue 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  Voici  l'indication  de  ces 
matières  prise  dans  l'ordonnance  d'extinction  de  la  gabelle  : 

(1)  Du  mot  roman  gâcha  ou  gayta,  guet.  Espèce  d«  guérite  placée 
sur  les  remparts. 


«  lane  agnelini,  animaha  lanigera,  pelles  lanute,  filum 
«  laneum,  panni  crudi,grana,  gauda,  gayda,  garensa,  tin- 
«  tenetum,  cardones  domestici  sive  franchi  clavati,  cineres 
«  atque  ligna  et  cetera  omnia  et  singula  que  ad  paraturam, 
«  tincturam  ac  aptacionem  et  perfectionem  pannorum... 
«  utilia,  necessaria  et  expedientia  sunt.  »  — Lettres  patentes 
de  Philippe  VI ,  du  1 1  mars  1 331  ,  contenant  le  pouvoir 
donné  à  ces  commissaires.  —  Publication  de  ces  lettres 
patentes  et  de  l'ordonnance  de  suppression  et  extinction  de 
la  gabelle,  faite  par  crieur  public ,  dans  le  milieu  de  la 
Parerie  du  Bourg,  et  en  présence  de  Vital  de  Prision,  baile 
du  roi ,  suivie  de  l'adhésion  donnée  à  la  suppression  de  la 
gabelle  par  Jean  Tasquier,  Pierre  Ermengaud,  Etienne 
Raynaud,  Bernard  Guiraud,  Guillaume  Fabre,  Guillaume 
Puissan,  Bernard  Pelât  et  Jean  Docèse,  pareurs  de  Nar- 
bonne, pour  eux  et  au  nom  de  tous  les  autres  pareurs  de 
la  ville. 

Rubrique  :  Carta  de  revocassion  de  la  gabelha. 

F» 368  V».  —  1«01  (3  des  nones  d'août  (3  août).  — 
Lettres  du  juge  de  Béziers ,  adressées  à  Jean  de  Meley, 
châtelain  de  Cessenon,  par  lesquelles  il  lui  est  enjoint  de 
faire  rendre  à  certains  marchands  de  Narbonne  une  charge 
de  laine  qu'ils  avaient  achetée  à  Cessenon,  et  qui  leur  avait 
été  saisie  indûment  à  l'occasion  de  la  leude ,  puisque  les 
habitants  de  Narbonne  étaient  exempts  de  leude  et  de  péage 
à  Cessenon,  conformément  à  leurs  privilèges,  comme  les 
habitants  de  Cessenon  en  étaient  eux-mêmes  exempts  dans 
la  ville  de  Narbonne. 

Rubrique  :  Carta  que  gens  de  Cessenon  no  pagan  leuda 
a  Narbona,  ni  las  gens  de  Narbona  a  Cessenon. 

F»  369.  —  1339  (23  juillet,  —  2  août,  —  9  novem- 
bre). —  Quittances,  au  nombre  de  quatre,  faites  par 
Mathieu  Gayte,  trésorier  du  roi  dans  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  et  Béziers,  pour  la  somme  totale  de  1 ,200  liv. 
tournois  payée  par  la  ville,  pour  la  part  qui  lui  était  as.si- 
gnée  sur  les  dépenses  de  l'armée  de  Gascogne  «  contra 
Burdegalenses.  » 

F»  369.  —  1340  (  4-24  janvier,  —  15-21  décembre). 
—  Quittances,  au  nombre  de  quatre,  faites  par  Mathieu 
Gayte,  trésorier  du  roi  à  Carcassonne,  pour  la  somme 
totale  de  625  Hv.  tournois  formant  la  part  de  la  ville  dans 
le  subside  nouvellement  demandé  par  le  roi  pour  l'armée 
de  Gascogne. 

F»  369  y».  —  1840  (11  novembre).  —  Lettres  de 
l'évêque  d'Auch  et  de  Pierre  de  la  Palud ,  seigneur  de 
Varambon,  sénéchal  de  Toulouse  et  Albi,  qui  portent, 
contre  les  consuls  des  villes  principales  de  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne  et  Béziers,  contrainte  pour  le  paiement  du 
subside  demandé  par  le  roi  pour  l'armée  de  Gascogne. 
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F"  370. —  t338  (16  décembre),  pour  le  pouvoir  donné 
à  Bertrand  de  Lameulh; —  134»  (14  juin, —  11  juillet), 
pour  les  quittances.  —  Quittances  données  par  Jean  Cha- 
payron,  vice-gérant  de  Bertrand  do  Lameulh,  lieutenant 
de  Mathieu  Gayte ,  trésorier  du  roi  à  Carcassonne,  pour  la 
somme  de  3,000  liv.  tourn.  payée  par  les  mains  de  Bernard 
Cabirol  et  Bernard  Assaud,  consuls  de  Narbonne,  à  compte 
des  3, -300  livres  imposées  à  la  ville  par  l'évèque  de  Beau- 
vais  à  titre  de  subside  pour  la  guerre  de  Gascogne.  — 
Lettres  contenant  le  pouvoir  donné  à  Bertrand  de  Lameulh 
pour  faire  la  recette  de  ce  subside. 

F»  371.  —  i 34 3  (10  décembre).  —  Quittance  de  la 
somme  de  230  livres  tournois  payée  à  Raymond  Balbet, 
receveur  de  FAgenais,  par  les  consuls  de  Narbonne,  à 
compte  des  3,500  livres  assignées  à  la  ville  par  l'évèque 
de  Beauvais  pour  sa  part  du  .subside  accordé  au  roi  pour 
les  dépenses  de  la  guerre  de  Gascogne. 

F» 371  V.—  1339-1343.— Lettres  du  16  juin  1341 
par  lesquelles  l'évèque  de  Beauvais ,  commissaire  du  roi , 
accepte  la  somme  de  1 ,200  livres  tournois  spontanément 
offerte  au  roi  par  la  ville  de  Narbonne,  à  titre  de  subside 
de  guerre.  Cette  somme  était  payable ,  moitié  dans 
l'octave  de  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  et  l'autre  moitié 
le  1"août  1341.  Par  ces  lettres,  il  est  fait  injonction  aux 
gens  du  roi  de  ne  rien  demander  à  la  ville  au-delà  de  cette 
somme  de  1,200  livres.  —  Autres  lettres  de  l'évèque  de 
Beauvais,  du  6  décembre  1343,  qui  réduisent  de  moitié  la 
somme  de  500  hvres  restant  due  par  les  consuls  de  Nar- 
bonne sur  les  3,500  livres  assignées  à  la  ville  pour  subside 
de  guerre.  Cette  somme  ainsi  réduite  devait  être  payée  à 
Baynaud  Balbet ,  receveur  du  pays  d'Agenais.  —  Autres 
lettres  du  même  évêque,  du  4  février  1343,  par  lesquelles 
il  mande  aux  gens  du  roi  qu'ayant  fait  remise  aux  consuls 
de  Narbonne  de  la  moitié  des  300  livres  tournois  qu'ils 
devaient  pour  reste  de  subside  de  guerre ,  ils  aient  à  faire 
cesser  toutes  diligences  faites  contre  ces  consuls,  à  l'effet 
de  les  contraindre  au  paiement  de  l'autre  moitié.  —  Lettres 
de  Pierre  de  Buppé,  seigneur  de  Foncian,  lieutenant  du 
roi  en  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  datées  du  5  juillet 
1339,  par  lesquelles,  sur  le  vu  des  lettres  de  l'évoque  de 
Beauvais,  du  23  juin  1339,  il  mande  au  receveur  du  roi  à 
Carcassonne,  de  ne  rien  exiger  des  consuls  de  Narbonne 
au-delà  de  la  somme  de  1 ,200  livres  qu'ils  ont  offerte  au 
roi  pour  la  guerre  de  Gascogne ,  «  attentis  et  considéra tis 
«  gratuitis  serviciis  et  mutuis  factis  per  habitatores  prodicte 
«  ville  et  gravaminibus  et  aliis  subsidiis  passis  occasione 
«  ejusdem  guerre.  »  (  Ces  dernières  lettres  sont  transe,  au 
3nhal.,  f»113  vo.) 

F»  373.  —  1343  (16  mars).  —  Quittance  donnée  par 


Bernard  Francis,  lieutenant  de  Mathieu  Gayte,  trésorier 
du  roi  à  Carcassonne,  pour  la  somme  de  600  liv.  tournois 
que  la  ville  lui  avait  comptée  en  paiement  de  la  moitié 
échue  durant  l'octave  de  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  en 
1 341 ,  sur  les  1 ,200  livres  qu'elle  avait  offertes  au  roi  pour 
subside  de  guerre. 

F"  373.  —  1343  (16  mars).  —  Déclaration  délivrée 
par  Bernard  Francis,  lieutenant  du  trésorier  du  roi  à 
Carcassonne,  pour  faire  cesser  toute  nouvelle  demande  aux 
consuls  de  Narbonne,  par  laquelle  il  constate  et  certifie 
qu'il  a  reçu ,  au  nom  de  ces  consuls ,  des  lettres  d'Ademar, 
juge  mage  et  lieutenant  du  sénéchal  de  Carcassonne,  por- 
tant que  le  subside  pour  la  guerre  de  Gascogne  imposé  à  la 
ville  en  1340,  et  fixé  à  625  liv.  tournois  (1),  a  été  payé  par 
elle  dans  la  même  année  1340,  ainsi  qu'il  résulte  des  indi- 
cations du  livre  spécial  tenu  en  la  Cour  du  sénéchal  pour  la 
recette  de  ce  subside. 

F» 373  V.  —  1344  (7  janvier).— Vidimus  délivré  par 
Pierre  d'Ampuy,  viguier  de  Béziers,  des  lettres  de  Jean, 
évêque  de  Beauvais,  du  14  juin  1342,  qui  mandent  aux 
gens  du  roi  de  n'exiger  des  consuls  de  Narbonne,  pour  leur 
quote  part  du  subside  demandé  à  la  province  pour  la  guerre 
de  Gascogne,  que  les  3,500  liv.  qu'il  a  imposées  à  la  ville, 
en  1342. 

F0  373  v°.  —  1344  (31  mars).  — Quittance  de  208  liv. 
fortes  et  de  14  sous  t.,  délivrée  aux  consuls  de  Narbonne 
par  Jean  Chapayron ,  vice-gérant  du  lieutenant  du  trésorier 
du  roi  à  Carcassonne.  Ces  208  liv.  1 4  sous  tourn.,  le  marc 
d'argent  étant  compté  pour  9  liv.  4  sous  tourn.,  formaient 
la  somme  do  600  livres  tourn.,  monnaie  courante  en  1341, 
montant  du  subside  de  guerre  qui  avait  été  imposée  la 
ville. 

F"  374.—  1344  (13  mai,  — 2 juin,  — 7 juillet).— 
Quittances  déUvrées  aux  consuls  de  Narbonne  pour  la 
somme  totale  de  1,100  livres  tournois  versée  par  eux  à 


(1)  Ce  subside,  d'abord  fixé  à  10  sous  parfeu,  donl  le  produit  aurait 
été  de  1,250  livres,  fut  ensuite  réduit  à  5  sous  par  feu,  formant  les 
625  livres  payées  par  la  ville.  D'après  les  données  de  ces  chiffres,  on 
trouverait  que  la  ville  de  Narbonne  avait,  en  1340,  date  de  l'imposi- 
tion du  subside  et  de  son  paiement,  3,500  feux.  Si  l'on  observe  que 
les  clercs ,  les  fçens  d'église  et  leurs  olliciers ,  agents  ou  serviteurs ,  les 
pauvres,  les  Juifs,  les  étrangers  qui  ne  pouvaient  être  reçus  aux 
droits  et  charges  du  domicile  qu'après  dix  ans  de  résidence, 
n'étaient  pas  compris  au  nombre  des  feux  taillables,  et  que,  pour  être 
compté  pour  feu,  le  chef  de  maison  devait  posséder  certain  revenu 
fixe  annuel,  il  faut  admettre  que  ce  nombre  de  feux  devait  représenter 
une  population  considérable.  Voir  à  ce  sujet,  enlr'autres  documents, 
les  lettres  patentes  de  Charles  VI,  de  l'année  1405,  publiées  aux 
Annexes  de  l'inventaire,  qui  portent  la  population  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, au  milieu  du  XIV''  siècle,  à  plus  de  200,000  âmes. 
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Jacques  André  et  à  Jean  Chapayron,  vice -gérant  de 
Bertrand  de  Lameulh ,  lieutenants  de  Mathieu  Gayte,  tré- 
sorier du  roi  pour  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  et 
Béziers,  formant  la  part  de  la  ville  dans  le  subside  demandé 
par  le  roi  en  l'année  1343,  pour  la  réforme  des  monnaies. 

F»  374  V.  —  1343  (28  juillet).  —  Mandement  de 
Philippe  VI  au  sénéchal  de  Carcassonne,  portant  injonc- 
tion au  procureur  du  roi  en  la  sénéchaussée  de  se  joindre 
aux  consuls  de  Narbonne  dans  certaines  instances  qu'ils 
formaient  contre  l'archevêque,  pour  y  défendre  les  intérêts 
du  roi. 

F»  374  (bis).—  1343  (3  décembre).  — Lettres  de  com- 
mission et  instructions  données  par  le  roi  à  Jean  de  Milon 
et  à  Jean  Foucauld ,  ses  conseillers  et  commissaires  sur  le 
fait  de  la  réforme  des  monnaies.  Pour  couvrir  les  dépenses 
de  cette  réforme,  qui  était  entreprise  dans  le  but  de  ramener 
les  monnaies  au  poids  et  à  la  valeur  qu'elles  avaient  au 
temps  do  saint  Louis,  le  roi  demandait  un  subside  de  4  den. 
pour  chaque  20  sous  provenant  du  prix  do  la  vente  des  mar- 
chandises pondant  une  année  entière,  ou  une  imposition  par 
feu  équivalant  à  ce  subside,  au  choix  des  communautés. 

—  Traité  fait  avec  les  commissaires  royaux  par  les  consuls 
de  Narbonne,  au  nom  de  la  ville  qui  n'avait  accepte  ni  l'un 
ni  l'autre  mode.  D'après  ce  traité,  la  ville  s'engage  à  payer, 
par  voie  d'abonnement,  une  somme  de  1 ,1 00  liv.  t.  en  deux 
termes  égaux,  l'un  à  la  fête  de  Pâques,  l'autre  à  celle  de 
la  Pentecôte. 

F"  375  V.  —  134«  (18  juin).  —  Vidimus  déUvré  par 
Amalric  de  Voisins ,  seigneur  de  Couffoulens ,  heutenant 
du  sénéchal  de  Carcassonne,  des  lettres  de  l'évéque  de 
Beauvais,  du  14  juin  1342,  par  lesquelles  il  mande  aux 
gens  du  roi  de  n'exiger  des  consuls  de  Narbonne,  pour 
leur  portion  du  subside  destiné  au  paiement  des  dépenses 
de  la  guerre  de  Gascogne,  que  les  3,500  Hv.  t.  qu'il  venait 
d'assigner  à  la  ville. 

F»  377.  —  ISCl   (12  des  kal.  de  février  (21  janvier). 

—  Bref  du  pape  Clément  IV,  par  lequel ,  en  vertu  de  son 
pouvoir  apostolique  et  en  reconnaissance  de  la  sincère 
dévotion  des  habitants  de  Narbonne  envers  le  saint-siôge, 
il  leur  accorde,  pour  trois  ans,  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  cités  ou  appelés  en  jugement  hors  du  diocèse,  pour 
leurs  personnes  ou  leurs  raisons,  actions  et  biens  situés 
dans  l'étendue  de  ce  diocèse,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient 
prêts  à  comparaître  devant  le  juge  compétent.  Texte  de 
ce  privilège  :  «  Hinc  est  quod  nos  vestris  supphcationibus 
«  inclinati,  ut  vos  aut  aliquis  seu  ahqui  ex  vobis  et  habita- 
«  tores  Civitatis  et  Burgi  ipsius,  comuniter  (1)  vel  divisim 


(1)  C'est  conjunclim  qui  devait  se  trouver  dans  le  bref  orii'inal. 


«  extra  Narbonensem  dyocesim ,  super  bonis  que  infra 
«  illam  habetis,  seu  super  personalibus  actionibus,  dum- 
«  modo  infra  dyocesim  ipsam  parati  sitis  de  vobis  conque- 
«  rentibus  coram  competenti  judice  juri  parère,  seu  justicie 
«  plenitudinem  exhibere ,  per  litteras  sedis  apostolice  vel 
«  leguatorum  ipsius  impetratas,  dummodo  per  illas  pco- 
«  cessum  in  aliquo  non  existât,  vel  imposterum  impe- 
«  trandas,  cujuscumque  tenoris  existant,  que  de  indulto 
«  hujusmodi  plenam  et  expressam  non  facerent  mentionera, 
«  vocari  vel  trahi  ad  judiciuni  nequeatis,  vobis  et  habitato- 
«  ribus  ipsis,  auctoritate  apostolica  de  speciali  gratia  indul- 
«  gemus.  Presentibus  post  triennium  minime  vaUturis.  » 

F»  377.  —  1««8  (16  deskaL  d'octobre  (16  septembre). 

—  Déclaration  (partie  de  la)  par  laquelle  le  vicomte 
Aymeric  et  Marguerite,  sa  femme,  reconnaissent  que 
Bernard  de  Saint-Étienne,  neveu  de  Guillaume-Raymond 
de  Bourg,  tient  d'eux,  à  titr j  de  flef  d'honneur,  la  tiguerie 
de  la  Vicomte dxi  Bourg,  comprenant  l'usage  des  anguilles 
et  des  carnens;  la  surveillance  du  pain  vendu  sur  la  place 
publique  ;  la  conduite  des  mariées  de  leur  demeure  à  l'église 
et  vice  versa;  l'exécution  des  voleurs  qu'il  devait  «  mittcre 
«  in  costello  et  condere  in  crucem  (1).  »  (Transe,  au  3" 
thaL,f»149.) 

F»  377  v«.  —  l«9«  (5  des  nones  d'octobre  (3  octobre). 

—  Charte  par  laquelle  le  vicomte  Aymeric  dispense  tous 
possesseurs  de  vignes  et  champs  dans  son  fief  de  Gasagne- 
pas,  du  paiement  des  cens  et  droits  seigneuriaux  qu'il  y 
prélevait,  et  leur  accorde  la  faculté  d'y  placer  des  bandiers, 
d'y  interdire  le  pacage,  la  chasse,  etc.,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  de  20  sous  tournois. 

Rubrique  :  Carta  que  los  prosomes  que  an  possescios  a 
Gasapas  metan  bandies,  e  que  mosen  lo  vescomte  no  ia 
pot  mètre,  e  que  los  bans  so  de  aquels. 

F"  379  (2) .  —  1 3  7  9  (  1 3  mai  ).  —  Transaction  entre  le 
damoiseau  Pierre  du  Rivage,  Richard  Cornelhan,  Jean 
Pelât,  Jean  Jordan,  Raymond  Bérenger,  Pierre  Bages, 
Raymond  Sabate  et  Guillaume  Catala,  consuls  de  Nar- 
bonne, d'une  part,  et  les  consuls  de  Pérignan,  d'autre 
part,  sur  leurs  prétentions  respectives  aux  droits  de  ban- 
derage  et  de  dôpaissance  et  abreuvage  des  troupeaux  sur 
quelques  portions  de  l'île  del  Lee.  Par  cette  transaction , 
qui  fut  consentie  moyennant  le  paiement  annuel  d'une 
albergue  de  4  liv. ,  monnaie  courante,  par  la  communauté 
de  Pérignan  à  celle  de  Narbonne,  la  dépaissance  est  con- 
cédée aux  habitants  de  Pérignan  exclusivement  dans  les 
territoires  compris  entre  le  portel  de  las  Gâchas,  le  portel 


(1)  C'est  l'olTice  de  bourreau  élevé  à  la  dignité  do  fief  d'honneur. 

(2)  Le  f°  378  manque  au  thalamus. 
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de  la  Scalayrola ,  las  Buadelas ,  le  Campsol ,  le  Stanhol ,  la 
cave  de  Martrenhs ,  l'étang  de  Tarailhan ,  la  cave  de  Con- 
clus, le  molon  de  Costarnaud,  l'étang  Salsorier,  le  Mor- 
blanc  et  la  tour  du  comte  Pierre.  Les  consuls  de  Narbonne 
avaient  fondé  leurs  droits  à  la  jouissance  du  terrain  litigieux 
sur  la  charte  du  30  novembre  1221  (1),  insérée  dans  la 
transaction ,  par  laquelle  le  vicomte  Aymeric  les  reconnaît 
en  possession  et  jouissance  du  bandèrage  et  des  droits  de 
pacage  et  de  lignerage  dans  les  terres  de  l'île  del  Lee  et  les 
hermes  et  bois  compris  dans  les  limites  suivantes  :  la  tour 
du  comte  Pierre,  l'étang  qui  divise  la  Corbière,  le  Gua- 
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Rabios ,  la  Goule-d'Aude  et  l'étang  de  Petrociis ,  excepté 
le  territoire  de  Perdipas  et  ceux  de  Cuxac  et  de  Coursan. 

Rubrique  :  Carta  de  transhaction  inter  consules  civitatis 
Narbone  et  consules  et  habitatores  loci  de  Periniano. 

F»  385  v".  —  13ï«  (20  novembre).  —  Approbation, 
par  le  viguier  de  Narbonne ,  en  exécution  des  lettres  qu'il 
avait  reçues  de  Louis,  duc  d'Anjou,  lieutenant  du  roi  «  in 
partibus  Occitanie,  »  d'un  acte  d'échange  passé  entre  les 
frères  Bernard  et  Guillaume  Sauveur,  peaussiers  de  Nar- 
bonne, d'une  part,  et  Jeanne,  femme  de  Jean  Trenquier, 
d'autre  part,  duquel  acte  il  résultait  qu'une  soulte  de  50 


(1)  C'est  la  déclaration  du  vicomte  Aymeric  transcrite  au  f°  1  de  ce 
thalamus.  Le  vicomte  l'avait  consentie  aux  consuls  comme  seigneur 
foncier  de  lîle  del  Lee,  dont  le  territoire  dépendait  de  la  seigneurie 
de  Pérignan.  Cette  seigneurie  était  possédée  depuis  très-longtemps 
par  les  vicomtes  de  Narbonne,  et,  dès  1080,  son  étendue  se  trouvait 
comprise  dans  la  donation  des  dîmes  du  sel  faite  par  Pierre  de  Nar- 
bonne et  Aymeric,  Hugues  et  Bérenger  frères ,  ses  neveux ,  aux  cha- 
noines du  chapitre  St-Paul.  Après  la  mort  d'Amalric,  lils  du  vicomte 
Aymeric  et  de  Marguerite  de  Montmorency,  sa  seconde  femme,  ses 
deux  fils  Aymeric  et  Amalric,  mettant  Un  à  leurs  différends  au  sujet 
de  leurs  droits  patrimoniaux,  convinrent,  par  un  accord  du  9  des  kal. 
d'avril  (24  mars)  1271,  ménagé  par  leurs  amis  communs,  qu'Aymeric 
aurait  pour  son  lot  la  Vicomte  de  Narbonne,  conformément  à  la  dona- 
tion paternelle  qui  lui  en  avait  été  faite,  et  qu'.imalric,  son  frère 
puîné,  aurait  la  baronnie  de  Pérignan  avec  une  assignation  de  1,000 
livres  de  revenu  sur  les  fiefs  et  seigneuries  dépendant  de  la  Vicomte, 
à  l'exception  toutefois  de  la  ville  de  Narbonne  et  de  son  territoire. 
Aymeric  et  Amalric  faisaient,  quelques  jours  après  la  date  de  leur 
accord ,  le  11  des  kalend.  de  juin  (22  mai)  1271,  le  dénombrement  de 
leurs  biens  entre  les  mains  de  Guillaume  de  Cohardon  ,  sénéchal  de 
Carcassonne.  Pérignan  y  est  désigné  avec  le  titre  de  château. 

D'après  un  acte  des  ides  de  mai  (15  mai)  1278,  Amalric  affranchit 
les  habitants  de  sa  seigneurie,  qui  étaient  auparavant  serfs  et  main- 
morlables.  Il  était  marié  à  Alcayette  de  Rodez.  Son  successeur  fut 
Aymeric,  son  fils,  qui  prêta  le  serment  d'hommage,  auquel  il  était 
tenu  pour  raison  de  la  baronnie,  à  Philippe  le  Long,  h  l'occasion  de 
son  avènement  à  la  couronne,  en  1315. 

Le  1"  mai  1280,  Amalric  avait  concédé  à  Pons  d'Engala,  précepteur 
de  l'ordre  de  Malte,  la  maison  de  Saint-Pierre,  sous  les  rè.serves  de 
la  justice  «  racre  mixte  et  impere.  »  H  aliénait  aus.si,  peu  de  temps 
après,  au  profit  de  Pons  de  Malves,  le  domaine  de  Marmorières.  Un 
acte  de  bornage  intervint  entre  les  contractants,  en  juin  1301,  et,  dès 
1293,  Pons  de  Malves  avait  fait  fixer  par  arbitres  toutes  les  terres  del 
Lee  qui  devaient  lui  être  réservées,  d'après  son  acte  d'inféodation, 
pour  la  dépaissance  de  ses  troupeaux. 

Le  vicomte  de  Narbonne  et  le  baron  de  Pérignan  n'ayant  pu 
s'accorder  sur  les  limites  de  leurs  seigneuries,  passèrent  un  com- 
promis le  8  des  ides  de  février  (6  février)  1271,  par  lequel  ils  choisi- 
rent pour  arbitre  Guy  de  Levis,  maréchal  de  la  Foy,  seigneur  de 
Mirepoix.  Dix  ans  après,  en  1281,  cet  arbitre  rendit  une  sentence  par 
laquelle  il  détermina  l'étendue  de  la  baronnie  de  Pérignan ,  qui  com- 
prenait toute  l'île  del  Lee  ainsi  que  la  juridiction  sur  toutes  les  terres, 
châteaux  et  villages  dépendant  de  cette  île.  Pour  exécuter  cette 
sentence,  Guy  de  Levis  chargea  Benoit  Constantin ,  habitant  de  Nar- 
bonne, de  planter  des  bornes  entre  la  Vicomte  et  l'île  del  Lee.  Cons- 
tantin se  transporta  sur  les  lieux,  et  planta  vingt  bornes  distinctes, 


dont  la  dernière  aboutissait  aux  terres  fermes  de  Celeyran  «  usque  ad 
divisiones  Sereinani.  »  Pareilles  plantations  de  bornes  eurent  lieu 
pour  fixer  les  limites  du  territoire  de  Pérignan  avec  la  seigneurie  de 
Salles,  qui  appartenait  à  l'archevêque,  d'après  une  sentence  du  8  des 
ides  d'avril  (0  avril)  1293,  et  avec  la  seigneurie  de  Gruissan,  qui 
appartenait  aussi  à  l'archevêque  conformément  à  un  acte  de  l'année 
1313. 

En  l'année  1302,  Amalric  avait  donné  à  son  fils  atué  Aymeric  la 
baronnie  de  Pérignan  avec  clause  de  substitution  au  profit  de  ses 
enfants,  et,  à  défaut  de  ceux-ci ,  au  profit  de  son  second  fils  Amalric 
ou  de  ses  enfants.  Aymeric,  qui  n'avait  pas  d'enfants,  sans  tenir 
compte  de  la  substitution  établie  au  profit  de  son  frère  et  de  ses 
neveux,  vendit  la  baronnie  de  Pérignan  à  Philippe  VI,  en  1346.  A  sa 
mort,  et  sur  la  requête  des  héritiers  substitués,  divers  arrêts  du 
Parlement  de  Paris  déclarèrent  la  substitution  ouverte.  Toutefois, 
l'arrêt  qui  annula  la  vente  faite  au  roi  se  fit  longtemps  attendre,  car 
le  rétablissement  de  l'ayant  droit  des  substitués  en  la  possession  de  la 
baronnie  de  Pérignan  ne  fut  prononcé  que  le  28  avril  1543,  au  profit 
d'.iymeric  dit  de  Bar.  Les  barons  de  Pérignan,  ainsi  dépossédés  de 
leur  seigneurie  pendant  deux  cents  ans  (de  1340  à  1543),  avaient 
perdu  leurs  titres  et  leurs  papiers  de  famille.  Un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  5  août  1544  leur  permit  de  faire  procéder  contre  les  déten- 
teurs de  ces  titres  par  voie  de  censure  ecclésiastique. 

Aymeric  de  Bar,  au  profit  duquel  avait  été  rendu,  en  1543,  l'arrêt  de 
réintégration ,  n'avait,  au  moment  de  sa  mort ,  qu'un  enfant  mineur, 
Guillaume  de  Narbonne.  Ses  tuteurs  abandonnèrent  la  baronnie  de 
Pérignan  à  Cyprien  de  Narbonne,  son  oncle,  par  suite  d'une  transac- 
tion passée  le  29  mars  1561.  Ce  dernier  mourut  laissant  pour  héritier 
Antoine  de  Bar,  son  fils,  qui  ne  lui  survécut  pas  longtemps.  Les  habi- 
tants de  Pérignan  furent  soupçonnés  de  les  avoir  empoisonnés  tous 
les  deux. 

Par  le  décès  d'Antoine  de  Bar,  la  baronnie  de  Pérignan  passa  à 
Claire  Dupuis,  sa  mère.  Celle-ci  se  maria  en  secondes  noces  avec  le 
sieur  de  Montmouton ,  et  eut  de  ce  second  mariage  deux  filles.  A  sa 
mort,  l'une  d'elles,  Antoinette  de  Montmouton,  qui  avait  épousé 
Charles  de  Thézan,  baron  de  St-Geniés,  eut,  pour  sa  part,  dans  la 
succession  de  sa  mère,  la  baronnie  de  Pérignan.  Hercule  de  Thézan, 
son  fils,  la  recueillit  après  elle  et  la  vendit,  le  9  janvier  1051,  à  Henri 
de  Fleury,  trésorier  de  France  à  Montpellier,  pour  le  prix  de  75,000 
livres.  Celui-ci  la  transmit  il  Gabriel  de  Fleury,  son  fils,  le  21  octobre 
1080.  Elle  advint  ensuite  à  Mgr  de  Fleury,  alors  évêque  de  Fréjus, 
qui  la  donna  à  André-Hercule  de  Rosset,  marquis  de  Roquosel.  C'est 
après  cette  donation  que  la  baronnie  de  Pérignan  fut  érigée  en  duché- 
pairie  par  l'influence  du  cardinal,  et  c'est  à  la  suite  de  ce  changement 
que  le  village  de  Pérignan  a  perdu  le  nom  qu'il  avait  jusqu'alors  porté 
pour  prendre  celui  de  Fleury  qu'il  a  conservé  depuis. 


SÉRIE  AA. — 

liv.  tournois  payée  à  cette  dernière  devait  donner  lieu  au 
prélèvement  d'un  foriscape  au  profit  du  vicomte  de  Nar- 
bonne,  seigneur  des  terres  qui  faisaient  l'objet  de  l'échange. 
Ces  terres  étaient  situées  à  Livière,  lieu  dit  le  Gasanhatge 
d'en  Johan  Ramon.  Les  agents  du  vicomte  avaient  refusé 
de  donner  cette  approbation,  qui  leur  appartenait  de  droit, 
et  de  prélever  le  foriscape  dû.  Ils  se  fondaient  sur  des  lettres 
patentes  de  Charles  V,  insérées  dans  l'approbation ,  et  da- 
tées du  1 2  février  1 371 ,  par  lesquelles  le  roi  ordonnait  que 
toutes  les  causes  et  actions  du  vicomte  de  Narbonne,  qui 
avait  été  appelé  à  la  Cour  et  y  était  retenu  à  cause  de  sa 
charge  d'amiral  de  France,  ce  qui  l'empêchait  de  veiller  à 
ses  propres  intérêts ,  seraient  tenues  en  état  jusques  à  son 
retour  dans  la  Vicomte. 

F»  387. — 1560  (11  octobre). —  Provision  de  la  charge 
de  cinquantenier  de  la  morte-paye  donnée  par  Honorât  de 
Savoie,  commandant  de  cette  morte-paye  dont  la  solde 
était  à  la  charge  de  la  ville,  au  sieur  Antoine  Boisson, 
sur  la  présentation  de  Paul  Deapchier  et  Avyen  Menuety, 
consuls  de  Narbonne. 

F»  387  V".  —  1569  (17  février  ).  —  Procès-verbal  des 
réquisitions  faites  par  les  consuls  à  François  de  la  Jugie, 
baron  do  Rieux,  gouverneur  de  Narbonne,  concernant 
l'exécution  d'une  déUbération  du  conseil  pohtique  de  la  ville 
relative  à  l'arrestation,  à  l'audition  et  au  jugement  d'Antoine 
Boisson,  cinquantenier  de  la  morte -paye,  accusé  d'être 
d'intelligence  avec  les  ennemis  de  la  ville  pour  leur  en 
livrer  l'entrée.  Celui-ci  déclarait  l'accusation  fausse,  et 
offrait,  au  cas  où  il  pourrait  être  convaincu  de  culpabihté, 
d'être  tiré  à  quatre  chevaux  tout  vif. 

\A.  100.  —  Registre,  336  feuillets  in-fol.  (papier); 
reliure  en  carton. 

lt4S-156'3'.  —  Copie  du  cartulaire  intitulé  1"thala- 
mus,  faite,  vers  1844,  par  l'espagnol  réfugié  Palau,  prêtre 
du  diocèse  de  Barcelone. 

A.A.  101.  —  Registre   (parchemin),  182  feuillets  in-fol.; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

114S-liLVIe  sièele.  — S""  Thalamus  (1). 

F»  1.  —  1S3«  (7  des  kal.  de  mars  (24  février),  pour 
la  confirmation  par  le  vicomte  Aymeric ;  —  t  «3«  (14  des 
kal.  de  janvier  (19  décembre),  pour  la  confirmation  par 
l'archevêque  de  Narbonne  ;  —  1S33  (7  des  kal.  de  mars 
(23  février) ,  pour  la  confirmation  par  l'abbé  de  St-Paul. 


(1)  En  tête  de  ce  thalamus  est  un  calendrier  Julien  ,  en  3  feuillets, 
qui  contiennent  chacun  2  mois  à  la  page. 


CARTULAIRES. 
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—  *  Coutumes  de  Narbonne.  (  Transe. ,  en  roman ,  au  3« 
thaï.,  1*^29;  au  6nhal.,  P  12  V;  au  8«  thaï.,  f»  9;  au  lO" 
thaï.,  f  8;  —  en  latin,  au  1"  thaï.,  fSO  V;  au  3«thal., 
f»  8  ;  au  4e  thaï. ,  f  1  ;  au  6"  thaï. ,  f»  2  ;  au  9»  thaï. ,  f"  8  V; 
au  10»  thaï.,  f<'89.) 

Rubrique  :  Las  costumas  de  Narbona,  en  latin ,  confer- 
madas  per  mossenher  lo  vescomte  et  mossenher  l'arceves- 
que  et  l'abat  de  Sant  Paul. 

F»  4.  —  1*7*  (  5  des  kalend.  de  décembre  (27 novem- 
bre).—  *  Cession  faite  par  le  vicomte  Aymeric ,  fils  d'Amal- 
ric,  du  vivant  de  sa  mère  Philippe,  aux  consuls  de  la  Cité, 
Raymond  Pétri,  Pierre  Guerre,  Jean  Guitard,  Pierre- 
Raymond  Roche  et  Guillaume  de  Salles  :  —  de  la  moitié 
du  produit  du  treuil  de  l'huile;  — de  la  moiUé  du  botage  (1  ) 
du  vin  et  des  droits  qu'il  pouvait  prétendre  sur  l'autre  moitié 
de  ce  droit  appartenant  au  chevalier  Guillaume  du  Plan  ;  — 
du  droit  de  défendre  l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange  dans  la 
ville  ou  ses  faubourgs ,  aux  étrangers  comme  aux  habitants 
de  Narbonne,  excepté,  toutefois ,  en  faveur  de  ces  derniers, 
le  vin  récolté  dans  le  territoire  de  la  ville.  —  Le  vicomte, 
en  outre,  promet  de  ne  pas  partager  entre  plusieurs  héri- 
fiers,  et  de  maintenir,  au  contraire,  toujours  en  la  possession 
d'un  seul,  son  fief  de  Narbonne.  Il  taxe  les  frais  des  actes 
reçus  par  les  notaires  et  les  écrivains  pour  les  assigna- 
tions ,  les  auditions  de  témoins ,  les  afTirmations ,  protesta- 
tions et  exemptions ,  les  actes  de  tutelle ,  de  curatelle , 
d'émancipation  et  d'adoption ,  les  inventaires ,  les  décrets 
de  justice,  etc.;  exempte  les  habitants  de  Narbonne  et  ceux 
du  district  de  Gênes  de  tout  droit  de  leude,  péage  ou  pres- 
tations, etc.  (Transe,  en  latin,  au  1"thal.,  f'43;  au 
6^  thaï. ,  f"  55  V  ;  -—  en  roman ,  au  7"  thaï. ,  f»  1 4.  ) 

Rubrique  :  Carta  de  compromes  fayt  entre  mossenher 
lo  vescomte  els  senhos  cossols  de  Narbona  sus  lo  vet  del 
vin,  e  sus  la  leuda  e  la  declaracion  del  dit  compromes,  e 
fa  mencio  de  la  sal ,  e  del  truelh  de  l'oli ,  e  del  botage  del 
mel,  e  de  taxacio  d'escripturas ,  e  de  acusatz  de  crim, 
cant  si  absento,  e  de  citacios  e  officies. 

F»  11  v". —  ti8'J3  (4  des  ides  de  novembre  (10  novem- 
bre). —  Compromis  par  lequel  le  vicomte  Aymeric  et  les 


(1)  Botage  ou  courtage.  Ce  mot  vient  de  l'infinitif  du  verbe  roman 
bota  ou  bouta,  qui  signifie  donner,  livrer,  placer,  remettre.  Il  est 
encore  usité  avec  le  même  sens  dans  certaines  contrées  du  Midi. 
L'archevêque  de  Narbonne  avait  possédé  une  portion  de  la  moitié  du 
droit  de  botage  du  vin,  qui  appartenait,  en  1272,  au  chevalier 
Guillaume  du  Plan.  Il  avait  acheté  celte  portion  de  Raymonde 
Rolland,  fille  de  Pons,  Ie5  juillet  1230,  pour  deux  tiers,  et  de  Pierre- 
Raymond  de  Jonquières ,  le  16  mai  1231,  pour  l'autre  tiers.  Guillaume 
du  Plan  et  Alamande,  sa  mère,  vendirent  cette  moitié  du  botage  du 
vin  aux  consuls  de  Narbonne,  le  13  septembre  1273,  pour  la  somme 
de  30  livres  tournois. 
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consuls  du  Bourg,  Pierre  Albert,  Pierre- Arnaud  de  Naysa, 
Pierre-Etienne  d'Homps,  Jean  Vairan  et  Raymond  Ruphi, 
déclarent  remettre  à  l'archevêque  de  Narbonne  le  règle- 
ment arbitral  do  leurs  différends  au  sujet  :  —  de  la  leudo 
et  du  péage  des  marchandises  appartenant  aux  étrangers 
reçus  au  titre  d'habitants,  que  les  consuls  prétendaient 
devoir,  en  cette  qualité,  être  exempts  de  ces  droits;  —  du 
droit  du  treuil  de  l'huile  ;  —  du  botage  du  vin  et  du  miel  ; 
—  de  la  vente  du  sel  ;  —  de  l'entrée  du  vin  et  de  la  ven- 
dangfl,  etc.  —  *  Sentence  prononcée  par  l'archevêque,  qui 
modère  le  tarif  de  la  leude  pour  diverses  natures  de  mar- 
chandises. (Transcrit,  on  roman,  au  3"  thaï.,  f''52;  au 
6«  thaï. ,  f  41  ;  au  7"  thaï. ,  f"  25  v°  ;  —  en  latin,  au  6"=  thaï. , 

Rubrique  :  Carta  de  compromes  e  declaracion  fayta  sus 
lo  fayt  de  la  leuda,  quels  habitans  de  Narbona  no  pagon 
leuda  en  Narbona ,  e  fa  mencio  d'autras  causas  dejos 
scritas,  e  de  botage  de  l'oli  e  del  vet  del  vin. 

FHTv».  —  ISï»  (2  des  kal.  de  juin  [31  mai).  — 
*  Interprétation  donnée  par  l'archevêque  de  Narbonne  (1) 
sur  quelques  articles  de  sa  sentence  du  4  des  ides  de  novem- 
bre 1273,  qui  règle  les  différends  existant  entre  les  consuls 
et  le  vicomte  Aymeric,  au  sujet  de  la  leude  et  du  péage  des 
marchandises.  Cette  interprétation  explique  et  complète 
les  articles  de  la  sentence  de  l'archevêque  relatifs  :  —  à 
l'attribution  de  la  qualité  de  citoyen  et  des  exemptions  qui  y 
sont  attachées  ;  —  à  la  durée  de  la  résidence  que  les  étran- 
gers doivent  avoir  pour  être  admis  à  cette  qualité  ;  —  à  la 
leude  due  par  les  étrangers  pour  leurs  biens,  pour  les 
draps,  les  tissus  de  hn,  etc.  —  Étaient  consuls  du  Bourg  : 
Hugues  de  Saint-Bars  et  Pierre-Raymond  de  Tantavel ,  et, 
de  la  Cité:  Pierre-Raymond  Fabre  et  Jean  Dardenc. 
(Transe,  en  roman,  au  7«  thaï.,  f"  34.) 

Rubrique  :  Quarta  de  declaracion  fayta  sus  lo  fayt  de 
la  leuda,  quels  homes  estans  habitans  de  Narbona  no 
paguesson  leuda  entro  a  IP  huras,  e  si  avyan  habitat  en 
Narbona  per  X  ans,  que  no  paguesson  leuda  a  Narbona,  e 
déclara  que  sian  quittis  coma  les  autras  ciutadas  de  Nar- 
bona, may  que  aguesson  habitat  en  Narbona  per  X  ans. 

F0  19.  —  taie  (4  des  ides  de  mars  (12  mars). —  Acte 
duquel  il  résulte  qu'un  vagabond  de  Narbonne,  nommé 
Bérenger  Maurel,  arrêté  et  détenu  dans  les  prisons  du 
chapitre  Saint-Paul  par  le  procureur  du  chapitre,  sous  la 
prévention  de  coups  et  blessures  ,  fut  tiré  de  prison  et 
montré  en  pubhc,  sur  la  réquisition  des  procureurs  des 
autres  cours,  à  l'effet  de  déclarer  la  juridiction  dont  il 
avait  fait  choix  pour  le  jugement  de  sa  cause. 

(1)  Pierre  de  Monlbrun. 


Rubrique  :  Carta  que  home  près  per  las  cortz  de  Nar- 
bona deu  esse  mostrat  a  prosomes  per  saber  si  lo  dit  home 
vol  esser  d'aquel  for  o  d'autre. 

F"  21.  —  1303  (7  des  ides  d'octobre  (9  octobre).  — 

*  Modifications  apportées  aux  coutumes  de  Narbonne  par 
le  vicomte  Aymeric,  l'archevêque  de  Narbonne,  l'abbé,  le 
chapitre  et  le  sacristain  de  St-Paul.  Ces  modifications ,  qui 
traitent  principalement  du  port  des  armes ,  de  l'arrestation 
des  gens  pris  en  flagrant  délit  de  coups,  rixes  et  injures, 
furent  approuvées  par  les  officiers  des  cours  de  Narbonne 
et  par  les  consuls  du  Bourg,  Bérenger  Cabanel ,  Pierre 
Bonet ,  Jean  d'Aigues-vives  et  Guillaume  Peyrusse,  et  par 
les  consuls  de  la  Cité,  Bernard  Barbier  et  Guiraud  de 
Glève.  Elles  devaient  être  appliquées  jusques  à  la  fête  de 
Noël  suivante. 

Rubrique  :  Carta  de  ordenansas  e  estatutz  faytz  en 
Narbona  sus  los  portamens  de  las  armas ,  e  quels  bandies 
podon  portar  armas  fazen  lor  offîci  de  bandayria ,  e  que 
los  ciotadas  de  Narbona  podon  penre  homes  e  menar  a  la 
Cort  cant  los  trobo  batens  et  corosans. 

F»  24.  —  1305  (16  des  kalend.  d'avril  (17  mars).  — 

*  Libertés  et  exemptions  dont  les  nobles  et  «  cives  gene- 
rosi  »  jouissent  dans  la  ville  de  Narbonne,  d'après  la  décla- 
ration qu'en  avaient  faite  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité 
devant  le  lieutenant  de  Guillaume  de  Rabastens ,  sénéchal 
de  Carcassonne,  suivant  des  lettres  patentes  de  Philippe  IV, 
du  3  février  1303. 

Rubrique  :  Carta  de  libertatz  que  an  los  nobles  en  Nar- 
bona, e  fa  mencio  d'alcun  subsidi  que  fo  autriat  per  numbre 
de  fuocz. 

F°  26.  —  ISÏA  (6  des  kal.  de  septembre  (27  août).— 
Acquiescement  donné  par  l'abbô  de  St-Paul ,  sur  la  prière 
d'Udalguier  du  Rivage  et  Guillaume  de  Villefranche,  con- 
suls de  la  Cité ,  et  de  Raymond  Agarn ,  Raymond  Rouch , 
Hugues  de  St-Bars  et  Guiraud  d'Oupian,  consuls  du  Bourg, 
au  droit  dont  jouissent  les  consuls  de  la  ville  d'empêcher 
l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange,  depuis  la  fête  de  la  Tous- 
saint jusqu'aux  vendanges  suivantes.  Cet  acquiescement  est 
donné  par  l'abbé  de  St-Paul ,  sous  la  réserve ,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  du  droit  de  faire  entrer  le  vin  et  la  ven- 
dange provenant  de  leurs  revenus,  à  toute  époque  de 
l'année.  (Transe,  en  roman,  au  7"  thah,  P3Q.) 

Rubrique  :  Carta  que  l'abat  de  Sant  Paul  consenti  en  lo 
vet  dal  vi. 

F»  27. —  taos  (4  des  nones  de  juillet  (4  juillet).  — 

*  Sentence  rendue  entre  deux  habitants  de  la  ville  par  la 
Cour  de  l'abbé  de  St-Paul ,  de  laquelle  il  résulte  que,  sui- 
vant la  coutume  et  les  usages  de  Narbonne,  le  loyer  des 
habitations  doit  être  payé  par  préférence  aux  autres  dettes. 


SÉRIE    AA.  - 

Rubrique:  Carta  de  sentencia  que  loguier  de  hostal  se 
deu  pagar  davant  tôt  autre  deute. 

po28  V". —  1318  (4deskal.  de  janvier  (29  décembre). 
—  Arbitrage  entre  le  monastère  de  Fonlfroide  et  Béren- 
ger  Amaron,  Bernard  Trenquier,  Bernard  Amiel ,  Pons 
d'Antugnac,  Guillaume  Vincens  et  Bernard  Jacques,  con- 
suls du  Bourg ,  à  la  suite  de  saisies  faites  par  les  bandiers 
consulaires  sur  des  bestiaux  du  monastère,  et  par  des  gens 
de  ce  monastère  sur  des  bestiaux  appartenant  à  des  habi- 
tants de  Narbonne,  dans  les  terres  dépendant  des  domaines 
de  Jonquières  et  de  Montlaurés.  Par  cet  arbitrage,  le  téne- 
ment  dit  les  Arenals  est  déclaré  faire  partie  du  domaine  de 
Montlaurés  (1).  Dix  moutons  appartenant  au  monastère  de 
Fontfroide ,  saisis  sur  ce  ténement ,  avaient  été  livrés  à 
la  boucherie  ;  en  représentation  de  leur  valeur  totale,  les 
consuls  durent  payer  au  monastère  une  somme  de  20  s.  t. 

Rubrique  :  Carta  de  acordy  fayt  e  compromes  entre 
cossols  e  Fonfrega,  sus  lo  fayt  de  2  penhoragies  que  foron 
faytz  en  los  termenals  de  Montlaurés  e  de  Jonqueyras. 

F»  30.  —  1300  (veille  des  ides  de  novembre  (12  no- 
vembre). —  Sentence  rendue  par  Guillaume  Gros,  juge  en 
la  Cour  du  vicomte,  dans  un  litige  entre  Pierre  Arnaud, 
argentier  de  Narbonne,  agissant  en  son  nom  et  comme 
tuteur  d'Agnès,  sa  fille,  veuve  de  Pierre  de  Fulhan,  d'une 
part,  et  Bérenger  de  Saint-Christophe,  avocat,  ex-juge  du 
vicomte,  d'autre  part ,  au  sujet  d'une  tasse  d'argent  que 
ce  dernier  avait  reçue ,  à  titre  de  présent ,  pour  l'ins- 
truction de  certaine  affaire  en  répétition  de  la  dot  de  ladite 
Agnès.  De  cette  sentence  il  résulte  que  le  juge  du  vicomte 
n'avait  d'honoraires,  dans  les  causes  pécuniaires,  au  nom- 
bre desquelles  étaient  rangées  les  causes  dotales,  que  pour 


(1)  Le  domaine  de  Montlaurés  esl  désigné  dans  l'arbitrage  sous  le 
nom  de  grangia  de  Sunclo- Laurcnciooa  de  Monte- Lmirencio.  Cette 
dénomination  exclut  radicalement  l'étjmologie  populaire  de  Mons 
lauri,  montagne  du  Laurier,  donnée  à  Montlaurés.  Ce  domaine  passa 
au  monastère  de  Fontfroide  par  suite  de  l'union  ii  ce  monastère  des 
religieux,  qui,  des  le  XI' siècle,  et  par  conséquent  avant  la  fondation 
(le  Fontfroide,  qui  ne  date  que  du  XII%  s'étaient  établis  à  Montlaurés 
et  y  vivaient  sous  la  protection  des  vicomtes  de  Narbonne  ,  dont  ils 
avaient  reçu  diverses  donations,  enir'autres  du  vicomte  Bérenger  et 
deGarsindes  sa  femme.  En  l'année  1065,  ce  vicomte  leur  donnait  Ur- 
sières  ou  Orsières.  Ces  religieux  se  transportèrent  dans  le  monastère 
de  P^ontfroide  avec  tous  leurs  biens ,  peu  de  temps  après  que  la  vicom- 
tesse Ermengarde  eut  donné,  en  1157,  à  Fonlfroide,  le  terrain  même 
sur  lequel  le  monastère  était  établi.  Montlaurés  appartenait  originai- 
rement aux  comtes  de  Toulouse.  Il  passa,  en  954,  aux  vicomtes  de 
Narbonne,  par  suite  d'un  échange  que  fit  à  cette  époque  le  vicomte 
Malfred  avec  Raymond  Pons ,  comte  de  Toulouse. 

Il  y  avait  i»  Montlaurés  un  château  fortilié,  qui  a  existé  jusqu'en 
1575.  A  cette  époque,  il  fut  démantelé,  afin  que  les  religionnaires  ne 
pussent  s'y  établir  et  le  tourner  contre  la  ville  de  Narbonne  qui  sui- 
vait le  parti  de  la  ligue. 


CARTULAIRES. 


u 


le  prononcé  des  sentences  :  «  cum  nobis constet  per 

«  confessionem  dicti  magistri  Berengarii  de  Sancto  Chris- 
«  toforo  ipsum  habuisse  quandam  tascam  cujusdam  ciphi 
«  argenti  pro  questione  quam  audiverat  et  terminaverat,  ut 
«  judex,  constetque  per  ejus  confessionem  ipsam  causam 
«  esse  et  fuisse  peccuniariam,  et  quod  in  causis  peccunia- 
«  riis,  in  quibuscadit  juslitia,  non  consueverunt  a  partibus 
«  pignora  levari,  et  in  confessum  nulle  sunt  partes  judicis, 
«  nisi  in  pronunciando.  Idcirco  ipsum....  ad  restitutionem 
«  dicte  tasse  similiter  condempnamus.  » 

Rubrique  :  Carta  quel  juge  del  vescomte  no  deu  res  aver 
de  las  sentencias  que  dona  en  causa  pecuniaria  ny  dels  dotz 
de  femnas. 

F" 33. —  1148  (24  septembre). —  "Privilèges  accordés 
aux  habitants  de  Narbonne,  dans  la  ville  de  Tortose,  par 
Raymond  Bérenger,  comte  de  Barcelone,  roi  d'Aragon. 
(Transe,  au  \"  thaï.,  f»  258;  au  6«  thaï,  f»  110  v°.) 

Rubrique  :  Privalego  de  Tortosa,  quels  homes  de  Nar- 
bona  no  pagon  leuda  a  Tortosa. 

F»  34.  —  1«»6  (  4  des  kal.  d'octobre  (  28  septembre  ). 

—  Lettres  patentes  de  Jacques  ,  roi  d'Aragon ,  Majorque  , 
Valence  et  Murcie,  comte  de  Barcelone,  données  après 
information  faite  par  l'évêque  de  Tortose ,  qui  confirment 
l'exemption  de  la  leude  accordée  aux  habitants  de  Narbonne 
à  Tortose,  au  grau  et  au  cap  d'Emposte,  et  dans  l'étendue 
de  leurs  districts. 

Rubrique  :  Letra  del  rey  d'Aragon  que  volya  quels 
homes  de  Narbona  fosson  quittis  de  leuda  a  Tortoza,  ayssy 
quant  avyan  acostumat  antiquamen ,  fayta  sus  aquo  enfor- 
macion  per  l'avesque  de  Tortosa ,  e  es  en  aquesta  letra 
enscrit  pus  a  plen. 

F»  36  v.  —  1315  (nones  de  novembre  (5  novembre). 

—  Lettres  de  PhiUppe  V,  adressées  au  podestat ,  à  l'abbé  et 
au  capitaine  de  Gênes ,  sur  la  demande  des  consuls  de  Nar- 
bonne, pour  leur  recommander  l'observation  des  franchises 
dont  les  habitants  de  la  ville  jouissent  dans  le  district  de 
Gênes. 

Rubrique  :  Carta  en  que  a  una  letra  del  rey  Philip,  que 
requeyria  lo  comun  de  Jenoa,  a  requesta  dels  cossols  de 
Narbona ,  que  observesson  las  franquesas  que  an  los  mer- 
cadies  de  Narbona  a  Jenoa ,  lasquals  franquesas  so  après 
en  una  petitio. 

F°39  V».  —  1««5  (13  des  kal.  d'octobre  (19  septem- 
bre). —  *  Traité  de  paix,  concorde  et  commerce,  conclu 
pour  49  ans  entre  Roger  et  Conrad ,  vicaires  de  Prohin  de 
Inchoardis,  de  Milan,  par  la  grâce  de  Dieu  podestat  de  Pise, 
et  Guillaume  Pétri  et  Bernard  de  Leone,  nonces  et  légats 
du  vicomte  Aymeric,  de  l'archevêque  et  de  la  ville  de 
Narbonne. 


Narbonne.  —  Série  AA. 
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Rubrique  :  Carta  que  aquels  de  Piza  prometian  a  tenir 
sais  e  segurs  aquels  de  Narbona  am  los  mercadajTias ,  e 
de  non  los  far  deguna  offensa ,  et  quant  dcus  pagar  iner- 
cadayrias  a  Piza. 


F"  41.  —  1306.  —  Déclaration,  par  serment  sur  les 
saintes  Ecritures,  exigée  de  Guillaume  Record,  pour  établir 
qu'il  est  citoyen  de  Narbonne  et  doit  jouir,  à  Gènes ,  de 
toutes  les  franchises  attachées  à  cette  qualité. 

Rubrique  :  Carta  de  la  doclaracion  fayta  a  Jenoa  dels 
privilèges  quels  homes  de  Narbona  an  a  Jenoa. 

F»43.  —  ««Î9  (5  des  ides  d'octobre  (11  octobre).  — 
Compromis  par  lequel  Laurent  de  Saragosse ,  Raymond 
Agarn,  Hugues  de  St-Bars,  Raymond  de  Moux,  pareur, 
et  Pierre-Raymond  de  Tautavel ,  consuls  du  Bourg ,  d'une 
part ,  et  Pierre-Etienne  d'Homps  et  ses  adhérents ,  d'autre 
part ,  déclarent  qu'ils  remettent  à  Bernard  Gras ,  sacristain 
de  St-Paul ,  et  à  Pierre  de  Fraissé ,  juriste ,  le  règlement  du 
différend  existant  entr'eux  au  sujet  de  l'élection  consulaire, 
des  attributions  des  consuls,  etc. 

Rubrique  :  Carta  de  compromes  que  fa  mencio  del  débat 
que  era  sus  la  eleccio  dels  cossols  de  Bore  de  Narbona. 

F»  44  V».  —  1«7  8  (6  des  kal.  d'avril  (27  mars) ,  — 

9  des  kal.  d'août  (24  juillet).  —  *  Sentence  arbitrale  rendue 
par  Bernard  Gras,  sacristain  majeur  de  St-Paul ,  et  Pierre 
de  Fraissé ,  juriste,  sur  le  différend  existant  entre  les  con- 
suls et  divers  habitants  du  Bourg  au  sujet  de  l'élection 
consulaire,  de  sa  forme,  de  son  époque,  des  attributions , 
droits  et  privilèges  des  consuls,  etc.  (Transe,  en  roman, 
au  3«  thaï.,  f"  50  v«;  au  6«  thaï.,  f"  38  v"  ;  —  en  latin ,  au 
3"  thaï.,  f»  48;  au  G"  thaï,  f"  30  v».) 

Rubrique  :  Carta  de  declaracio  e  de  sentencia  fayta  sus 

10  débat  qu'era  entre  los  susditz  senhos  cossols,  en  quai 
maneyra  cossols  sian  elegitz,  e  que  devon  jurar  e  servar 
la  forma  ayssi  dejos  ordenada ,  e  d'alcunas  causas  pertenens 
a  lur  offlci . 

F"  47.  —  ia»4  (2  des  ides  d'octobre  (  1 4  octobre  ),  — 
5  des  ides  de  novembre  (  9  novembre).  —  *  Sentence  ar- 
bitrale (1)  rendue  par  Clément  do  Fraissé,  docteur  ès-lois  , 
et  Jean  Martin,  juriste,  sur  le  différend  né  entre  les 
consuls  du  Bourg ,  Guillaume  Hulard  ,  Bernard  Amaron , 
Bernard  Bonet,  Raymond-Jean  d'Homps,  Guillaume  Vin- 
cent, pareur,  et  Jean  Catala,  tisserand,  les  vingt-quatre 
«  talliatores  »  qu'ils  avaient  nommés  pour  procéder  à  l'as- 
siette des  tailles  sur  les  habitants ,  hommes  ou  femmes , 


(1)  Les  dispositions  de  celle  sentence  ont  été  modifiées  par  un  avis 
de  Bérenger  d'Olargues ,  daté  du  10  déceml)re  1322,  donné  à  la  de- 
mande des  consuls,  des  procureurs  des  pareurs  du  Bourg  el  des 
possesseurs  de  biens  immeubles,  qui  sera  analysé  dans  la  série  CC. 


«  pro  suis  facultatibus ,  »  et  le  conseil  du  consulat,  au 
sujet  du  mode  et  des  règles  à  suivre  pour  cette  assiette. 
(Transe,  au  ô"  thaï.,  f»  48  v".) 

Rubrique  :  Carta  de  compromes  e  de  pronunciacio  sus 
la  maneyria  del  tal  que  se  fec  en  aquel  temps  en  Narbona, 
e  fouc  ordenat  com  se  devya  far  e  la  maneyria  que  si  devya 
servar,  e  fa  mencio  de  marchas. 

F»  51.—  t«88  (6  des  kalend.de  mars  (25  février).— 
Compromis  passé  entre  les  syndics  du  monastère  de  Font- 
froide,  d'une  part,  et  Pierre  Beruns,  Raymond  de  Moux, 
Pierre  de  Dones,  pareur,  Raymond  Barbier,  Jean  Hospi- 
talier, lieutenant  de  Pierre  Filhol ,  et  Guillaume  de  Gallac, 
consuls  du  Bourg,  d'autre  part,  sur  leurs  différends  au 
sujet  des  droits  de  dépaissance  et  de  lignerage  dans  les 
terres  de  Jonquières  et  d'Orsières  (1).  Le  règlement  de  ces 
différends  est  remis  à  Bérenger  de  Boutenac  et  à  Bérenger 
Amaron,  pour  en  décider  souverainement  comme  arbitres. 
—  *  Sentence  de  ces  arbitres.  (Transe,  en  roman,  au 
70  thaï.,  f»  52  V";  —  en  latin,  au  6«  thaï.,  f  71  v».) 

Rubrique  :  Carta  de  la  division  dels  termenals  de  Nar- 
bona am  las  grangas  de  Jonqueyras  et  Osseyras,  e  de  la 
maneyra  dels  deumes  et  de  las  lenhas. 

F»55.  —  laîO  (6  des  ides  de  juin  (8juin). —Confir- 
mation par  Ansaldus  Ceba  et  Guillaume  de  Turri ,  ambas- 
sadeurs de  Gênes  auprès  des  communautés  de  Montpellier 
et  de  Narbonne,  du  traité  de  paix ,  concorde  et  commerce 
passé  entre  les  villes  de  Gênes  et  de  Narbonne,  le  8  du  mois 
d'octobre  1224,  et  *  nouveaux  accords  conclus  entre  ces 
deux  dernières  villes  «  in  palatio  comuni  Burgi  Narbone.  » 
(Transe,  au  6"  thaï.,  f''81.) — Étaient  consuls  de  Narbonne, 
en  1279,  date  de  ces  nouveaux  accords,  pour  le  Bourg  : 
Bernard  Dauphin ,  Pierre-Arnaud  de  Naysa ,  Bernard  Gau- 
celin ,  Raymond  Catala  et  Arnaud  Olive  ;  pour  la  Cité  : 
Sicard  de  Montbrun,  Jacques  Fabre,  Bernard  Sanche, 
Vitalis  Moissac  et  Pierre  de  Mattes. 

Rubrique  :  Carta  de  certas  convenensas  entre  Jenouezes 
et  Narboneses  e  de  Monpelier. 

F"  60  V".  —  1 3 1 8  ( 4  des  ides  de  février  (1 0  février).— 
Vidimus  délivré  par  Arnaud  Scarbot,  docteur  ès-lois,  juge 


(1)  Orsières  a  été  possédé  par  l'abbaye  de  Fontfroide  jusqu'à  la  sup- 
pression des  corporations  religieuses,  en  1790.  Ce  domaine  avait  fait 
partie  de  la  dotation  de  l'église  de  iSarbonne,  et  il  figure  parmi  ceux 
que  les  commissaires  de  Cliarlemagne  ordonnèrent  au  comte  Mllon  . 
en  779,  de  rendre  à  l'archevêque  de  Narbonne,  sur  lequel  il  les  avait 
usurpés.  Il  passa  plus  tard  en  la  possession  des  vicomtes  de  Karbonne, 
et,  en  1065,  le  vicomle  Bérenger  et  Garsindes,  sa  femme,  en  firent 
donation  aux  religieux  du  prieuré  de  Monllaurés,  qui  l'apportèrent 
au  monastère  de  Fontfroide  lors  de  leur  union  à  ce  monastère  dans  le 
XII'  siècle. 


SÉRIE    AA.  —    CARTULAIRES. 


4â 


lie  la  Cour  commune  de  Narbonne,  des  *  conventions 
passées  la  veille  des  kalendes  de  juin  (31  mai)  1304,  entre 
le  vicomte  Amalric  et  les  marchands  résidant  sur  les  terres 
de  Jacques ,  roi  de  Majorque,  comte  de  Roussillon  et  Cer- 
dagne ,  seigneur  de  Montpellier,  concernant  la  leude  des 
bois  qui  étaient  voitures  par  mer,  dont  la  levée  s'effec- 
tuait au  profit  du  vicomte  et  de  l'archevêque  au  grau  de 
Narbonne. 

Rubrique  :  Caria  de  la  leuda  que  devon  pagar  totz  lens 
de  Cathalas  que  passon  o  intron  dins  lo  gra  de  Narbona. 

F"  63.  —  t30«  (M  des  kal.  de  mars  (19  février).  — 
*  Accord  passé  entre  Gilles ,  archevêque  de  Narbonne,  le 
vicomte  Amalric  et  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  sur 
le  poids  et  la  valeur  des  monnaies  (1  )  frappées  par  l'arche- 
vêque et  le  vicomte  de  Narbonne.  —  Gardes  de  la  monnaie 
nommés  par  les  parties  ;  —  leur  serment.  —  Publication 
de  l'accord  dans  les  rues  de  la  ville ,  au  nom  de  l'archevê- 
que et  du  vicomte,  par  les  crieurs  publics  «  hac  voce  tan- 
«  tum  dicentes  spargendo  verba  que  secuntur  :  fam  vos 
«  saber  que  aysso  es  la  moneda  dels  Narbones,  bona  e 
«  liai,  que  an  faga  far  e  fan  far  mossenher  l'arsevesque  de 
«  Narbona  e  mossenher  lo  vescomte  de  Narbona,  lical 
«  prengatz  totz,  so  es  assaber  III  d'aquestz  Narbones  per 
«  II  deniers  tomes  petitz  de  la  ley  de  sant  Luys.  »  — 
Etaient  consuls  du  Bourg  :  Pierre  Bonhomme,  Pierre 
Hulard ,  Bernard  Serre ,  Arnaud  Goncellin ,  Bernard 
Angles  et  Raymond-Jean  d'Homps  ;    consuls  de  la  Cité  : 


(1)  La  monnaie  de  Narbonne  appartenait  d'abord  aux  comtes  et  aux 
vicomtes,  qui  la  tenaient  en  fief  du  roi.  En  1104,  Aymeric  et  la  com- 
tesse Maeldis,  sa  mère,  firent  donation  temporaire  de  la  monnaie  à 
Jean  Monédier  ou  Monestier,  à  la  charge  pour  lui  de  leur  payer  une 
livre  àei>late  (argent  en  lingots)  pour  chaque  semaine  de  la  durée  de 
la  fabrication.  En  1111,  ils  renouvelèrent  cette  même  donation  à  Jean 
Monédier  et  à  sa  femme,  mais  .i  titre  perpétuel  et  sous  la  même  con- 
dition du  paiement  d'une  livred'argent  par  semaine.  A  la  mort  de  Moné- 
dier, la  monnaie  fit  retour  au  vicomte.  Par  un  acte  de  l'année  1215, 
Aymeric,  fils  de  la  vicomtesse  Ermengarde  et  du  comte  Pierre, 
en  fit  donation  à  l'archevêque.  Mais  il  s'en  était  réservé  une  part,  et  il 
serait  plus  vrai  de  dire,  non  pas  qu'il  lui  avait  donné  la  monnaie, 
mais  qu'il  l'avait  associé  au  droit  de  battre  monnaie,  que,  jusque-là, 
il  avait  seul  exercé  dans  la  vicomte. 

Cette  association  fut  la  cause  d'un  différend  considérable  qui  s'éleva 
entre  le  vicomte  Amalric  et  l'archevêque  .Maurin ,  en  1:260.  Les  consuls 
delà  ville,  usant  d'un  droit  qu'ils  tenaient  de  leur  charge,  avaient 
requis  le  vicomte  de  faire  fabriquer  de  nouvelles  espèces  pour  faciliter 
les  échanges,  .\malric,  sur  l'avis  de  l'abbé  de  St-Paul  qu'il  avait 
consulté,  acquiesçai  la  demande  des  consuls.  Mais  l'archevêque,  sou- 
tenant que  le  vicomte  ne  pouvait,  seul  et  sans  sa  participation,  battre 
monnaie,  lui  défendit  de  passer  outre,  le  menaçant  d'interdit  et  d'ex- 
communication s'il  ne  déférait  à  cette  défense,  .imalric  n'en  tint  aucun 
compte,  et  pendant  que,  d'un  côté,  il  appelait  au  pape  de  la  prétention 
de  l'archevêque  et  de  ses  menaces,  de  l'autre,  celui-ci  les  réalisait, 
frappait  d'interdit  les  terres  du  vicomte  et  l'excommuniait,  ainsi 


Bernard  Fabre,  Pierre  de  Berre  ou  de  Berron,  Sicard 
Fabre  et  Bérenger  Fabre.  (Latin  et  roman.) 

Rubrique  :  Carta  de  la  moneda  dels  Narboneses  que  se 
bâton  per  mossenher  l'arcevesque  el  vescomte  e  cossols  de 
Narbona. 

F»  68.  —  ISî*  (6  des  kal.  d'octobre  (26  septembre). 
—  *  Conventions  passées  entre  les  consuls  de  Narbonne  et 
François  Tadi ,  ambassadeur  de  Pise ,  à  la  suite  et  pour 
réparation  des  meurtres ,  vols  de  marchandises  et  dépré- 
dations dont  quelques  citoyens  de  Narbonne  avaient  été 
l'objet  de  la  part  des  habitants  de  Pise,  dans  le  district  de 
la  principauté. 

Rubrique  :  Carta  de  cert  accord  fayt  entre  aquels  de 
Pisa  e  de  Narbona ,  sobre  alcunas  raubayrias  que  eran 
faytas  an  aquels  de  Narbona. 

F"  70  V».  —  lata  (8  des  ides  de  juillet  (8  juillet).  — 
*  Serment  de  fidélité  prêté  au  roi  entre  les  mains  d' Aymeric 
de  Gros ,  sénéchal  de  Carcassonne ,  à  la  réquisition  du 
procureur  du  roi  en  la  sénéchaussée,  par  les  consuls,  les 
membres  du  conseil  et  les  représentants  des  corps  des  mar- 
chands, pareurs,  merciers,  etc.  du  Bourg.  Par  leur  serment 
les  consuls  reconnaissent,  sous  la  réserve  de  la  confirmation 
des  hbertés,  franchises,  immunités  et  usages  des  habitants, 
et  de  leurs  coutumes  écrites  ou  non  écrites,  qu'ils  tiennent 
le  consulat  du  roi  seul,  immédiatement  et  en  corps.  — 
Etaient  consuls  du  Bourg  :  Bernard  Amaron ,  Bernard 
Paul,   Guillaume   d'Olargues,  Guillaume -Raymond   de 


que  tous  les  ouvriers  de  la  monnaie  et  les  habitants  qu'il  avait  con- 
sultés ou  employés,  l'abbé  de  St-Paul  comme  les  autres. 

Le  pape  chargea  aussitôt  l'évêqued'.lgde  de  vider  le  différend.  Mais 
tous  ses  efforts  furent  inutiles;  il  ne  lui  fut  pas  possible  de  concilier 
les  droits  des  parties,  que  celles-ci  continuèrent  de  défendre  vivement 
de  part  et  d'autre.  Leur  différend  s'accrut  même  d'une  nouvelle  préten- 
tion de  l'archevêque,  .iprèsavoirsoutenuquelevicomtenepouvailseul 
battre  monnaie,  il  en  fit  fabriquer  lui-même,  sans  la  participation  du 
vicomte,  comme  on  le  voit  par  la  sommation  qu'.4.malric  fit  aux  con- 
suls, en  1270  de  ne  pas  consentir  à  la  monnaie  que  faisait  frapper 
l'archevêque  et  de  ne  pas  l'employer  dans  le  commerce.  Ce  fut  l'accord, 
analysé  dans  l'article  dont  cette  note  dépend,  qui  y  mit  fin.  Cet  accord 
n'a  pas  été  connu  des  historiens  du  Languedoc.  Us  se  sont,  en  effet,  bor- 
nés à  mentionner  le  différend  sans  en  indiquerla  solution.  Cependant, 
ils  paraissent  croire  que  l'affaire  avait  été  vidée  par  l'évêque  d'.\gde 
avant  1270,  tandis  qu'à  cette  date  la  contestation  s'était  aggravée 
comme  nous  venons  de  le  dire,  d'un  nouvel  incident.  Il  est  d'ailleurs 
constant  que  l'évêque  d'Agde  ne  put  prendre  aucune  décision.  La 
preuve  en  est  dans  les  deux  lettres  que  lui  adressa  le  pape  Clément  V, 
dès  son  avènement  au  pontificat,  en  1305,  pour  lui  enjoindre  de  pro- 
noncer entre  l'archevêque  el  le  vicomte,  qui  étaient  alors  à  la  veille 
de  vider  eux-mêmes  leur  querelle. 

Par  l'acte  de  l'année  1215,  le  vicomte  donnait  à  l'archevêque,  en 
même  temps  que  la  monnaie,  la  moitié  de  la  leude  de  la  mer  qui  était 
levée  au  grau  de  Narbonne  et  les  châteaux  de  Cabrieres  et  de  Fontez. 

Le  château  de  Fontez  fut  originairement  possédé  par  un  chevalier 
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Bourg,  Arnaud  Goncellin  et  Jacques  de  Gleises.  (Transe, 
au  l"thal.  f318.) 

Rubrique  :  Carta  de  moament  del  cossolat. 

F"  73.  —  1314  (15  des  kal.  de  septembre  (17  août).— 
*  Revue  et  montre  des  gens  d'armes  du  Bourg,  faite  par 
corps  de  métiers,  de  l'ordre  du  sénéchal  de  Carcassonne, 
devant  le  baile  de  Narbonne,  à  l'occasion  de  la  guerre 
avec  la  Flandre. 

Rubrique  :  Carta  de  mostra  de  certas  gens  d'armas  que 
feron  cossols  al  senescalc  de  Carcassona,  per  la  guerra  de 
Flandres. 

F»  75  \°.  —  181»  (7-2  des  kal.  de  novembre  (26-31 
octobre).  —  Présentation  faite  à  Raymond  Avignon,  lieu- 
tenant du  baile  royal  de  Narbonne  et  du  Narbonnais,  par 
les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  de  lettres  du  sénéchal 
de  Carcassonne  qui  ordonnent  la  mise  en  liberté,  sous 
caution,  d'un  habitant  de  la  Cité  accusé  de  certains  crimes, 
et  que  le  viguier  de  la  Cour  commune,  assigné  pour  répon- 
dre de  cet  abus  devant  le  sénéchal,  retenait  en  prison  et 
voulait  juger,  quoiqu'il  eût,  suivant  les  privilèges  et  cou- 
tumes de  la  ville ,  déclaré  qu'il  entendait  être  jugé  par  la 
Cour  temporelle  de  l'archevêque.  — Procédure  d'exécution 
de  ces  lettres ,  constitution  de  caution  pour  l'accusé ,  etc. 

Rubrique  :  Carta  que  un  home  de  Narbona  era  près,  e 
avya  allegat  for,  e  nol  volyan  rendre  ;  e  fouc  remes,  car 
avyan  allegat  for. 


VILLE    DE    N.4RB0NNE. 

F"  78.  —  1«» a  (13  septembre).  —  Achat  fait  de  dame 
Sestable,  dite  Alamande,  veuve  de  Hugues  du  Plan,  agis- 
sant comme  tutrice  de  Guillaume  du  Plan,  son  fils,  par  les 
consuls  du  Bourg  et  do  la  Cité,  moyennant  le  prix  de  30 
liv.  t.,  du  droit  qui  appartenait  à  ce  dernier  «  in  botatico 
«  vini  quod  a  quibusdam  personis  portatur  et  immititur 
«  in  Narbonam.  »  Ce  droit  était  de  la  moitié  du  produit 
du  botage  du  vin;  l'autre  moitié  avait  été  concédée  aux 
consuls  par  le  vicomte  Aymeric,  le  5  des  kal.  de  décembre 
(27  novembre)  1272. 

Rubrique  :  Carta  de  la  compra  que  feron  cossols  del 
dreg  que  prenya  Hue  Desplas  sus  lo  botage  del  vin. 

F»  80.  —  131»  (8  des  kal.  de  février  (25  janvier).  — 
Criée  do  la  défense  faite  par  les  consuls  aux  habitants  du 
Bourg  de  se  jeter  des  boules  de  neige,  sous  peine  d'amende. 
La  criée  est  faite  par  les  trois  «  precones  »  du  consulat, 
suivant  l'usage ,  au  son  de  la  trompette  et  en  ces  termes  : 
«  Aujatz  queus  manda  hom  de  part  des  senhors  cossols 
«  del  Borg  de  Narbona,  que  negun  hom  ni  neguna  femna 
«  no  sia  tam  ausartz  que  auze  gitar,  la  un  vays  l'autre,  pilot 
«  de  neu,  sotz  la  siza  que  stablida  es.  »  Elle  eut  lieu,  en 
présence  de  témoins  qui  la  certifient,  sur  divers  points  du 
Bourg  :  à  la  fargue  de  Séguier,  au  plan  des  Forgerons,  au 
plan  d'en  Portas,  hors  du  portail  de  Monachia  (Lainour- 
guié),  au  plan  de  Monachia,  à  la  rue  du  four  Devedat,  à  la 
rue  Blanche,  sur  la  place  du  Bourg,  au  Pont-Vieux,  à  la 


nommé  Jean,  qui  avait  vaillamment  combattu  les  Sarrasins  dans  le 
diocè.se  de  Barcelone,  durant  la  guerre  survenue,  en  793,  entre  les 
enfants  d'Abdérame  qui  se  disputaient  la  succession  de  leur  père. 
Dans  une  grande  bataille  livrée  aux  Sarrasins  par  les  Français,  aux 
environs  de  Barcelone,  dans  une  plaine  appelée  ad  Pontes,  Jean, 
après  avoir  tué  un  grand  nombre  d'ennemis,  les  avait  mis  en  pleine 
déroute  et  s'était  emparé  de  riches  dépouilles.  Il  choisit  dans  son 
butin  un  beau  cheval,  une  cuirasse  merveilleusement  travaillée  et 
une  épée  indienne  à  fourreau  d'argent,  qu'il  offrit  au  fils  de  Charle- 
magne.  En  récompense  de  ses  services  et  en  retour  du  don  que  son 
fds  en  avait  reçu  ,  Charlemagne  lui  donna  le  château  de  Fontez  par 
un  diplôme  de  l'année  795,  pour  en  jouir,  lui  et  ses  successeurs, 
sans  aucun  trouble  et  sans  redevance.  En  815,  Louis  le  Débonnaire 
lui  confirma  cette  donation  et  l'élendit  au  villar  de  Carbonnières,  sans 
prestation  d'aucune  redevance,  pour  lui  et  ses  enfants,  et  avec  toute 
justice  sur  les  hommes  qui  s'y  trouvaient  à  l'exclusion  de  tous  comtes, 
viguiers  ou  autres  moindres  officiers.  Enfin  Teutfried,  son  fils,  y  fut 
aussi  confirmé,  pour  lui  et  sa  postérité,  par  deux  diplômes  de  Charles 
le  Chauve,  l'un  de  l'année  843,  l'autre  de  849. 

Ce  château  de  Fontez,  aujourd'hui  Fontjoncouse,  est  passé  plusieurs 
fois  des  mains  de  l'archevêque  dans  celles  du  vicomte.  Un  seigneur 
appelé  Jean,  qui  descendait  du  chevalier  du  même  nom  auquel 
Charlemagne  en  fit  don  en  795,  l'avait  cédé,  du  consentement 
d'Oda,sa  femme,  h  l'archevêque  Aymeric,  en  963,  avec  ses  trois  églises 
de  Ste-Léocadie,  de  St-Christophe  et  de  St-Victor.  D'après  un 
diplôme  de  Louis  le  Jeune,  l'archevêque  le  possédait  encore  en  1157; 
mais  il  passa  bientôt  en  la  possession  du  vicomte,  puisque  un  demi- 
siècle  après,  en  1215,  Aymeric  le  donnait  à  l'archevêque,  lequel  dut 


le  rendre  au  vicomte  en  l'année  1232,  par  suite  d'une  sentence  pro- 
noncée par  le  comte  de  Foix  et  par  l'évêque  de  Béziers  pris  pour 
arbitres  des  différends  existant  entre  le  vicomte  et  l'archevêque.  Mais 
le  vicomte  ne  le  conserva  pas  longtemps  et,  en  1337,  il  était  de  nou- 
veau la  propriété  de  l'archevêque.  Le  2  décembre  de  celte  même  année 
et  en  l'année  1341,  Gimbert  ou  Gausbert  de  Donos  lui  en  faisait  hom- 
mage. Cet  hommage  fut  renouvelé,  un  si  cle  après,  par  Pierre  de 
Donos,  descendant  de  Gimbert,  en  faveur  de  l'archevêque  Jean  de 
Harcourt. 

Des  différends  s'étant  élevés  entre  l'archevêque  et  son  feudalaire, 
le  règlement  en  fut  remis  à  un  arbitrage,  dans  lequel  furent  aussi 
représentés  les  habitants  de  Fontjoncouse,  pour  les  droits  et  usages 
qu'ils  possédaient  dans  la  seigneurie.  Gimbert  de  Donos,  pour  bien 
établir  les  siens  et  les  sauvegarder  dans  l'acte  d'hommage  qu'il  devait 
faire  à  l'archevêque,  fit  insérer  en  entier  l'arbitrage  dans  cet  acte. 
D'après  la  traduction  qui  en  est  donnée  par  un  inventaire  des  docu- 
ments dont  se  composaient  les  archives  de  l'archevêché,  les  habitants 
de  Fontjoncouse  pouvaient  faire  paître  leurs  bestiaux  de  toute 
espèce,  tant  de  nuit  que  de  jour,  dans  le  terroir  de  Rieupaut,  qui 
était  une  dépendance  de  la  seigneurie,  et  les  y  hhejncer  et  pcrnocter 
avec  faculté  d'abreuvage,  de  la  même  inaniore  qu'ils  exerçaient  ces 
droits  dans  tout  le  territoire  de  Fonijoncouse.  Ils  avaient  aussi  le 
droit  d'affouage  pour  le  bois  sec  et  le  bois  vert,  mais  pour  leur  usage 
seulement,  et  sans  pouvoir  le  vendre  ou  le  porter  ailleurs  qu'à  Font- 
joncouse. De  leur  côté,  les  habitants  de  Donos  avaient  la  faculté  de 
faire  paître  dans  le  terroir  de  Rieupaut  leur  bétail  aratoire,  lors- 
qu'il y  était  employé  soit  à  la  culture  des  terres ,  soit  à  la  cueillette  des 
récoltes. 
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Pnrerie- Vieille,  à  la  Parerie-Neuve,  à  la  tête  de  cette  Pare- 
rie-Neuve,  devant  la  maison  de  Fontfroide ,  au  portail  de 
Raymond-Jean,  au  portail  de  Cap  de  Pla,  au  plan  situé 
devant  la  porte  de  St-Paul  côté  du  cers,  dans  le  fossat  de 
St-Paul ,  etc.  —  Étaient  consuls  du  Bourg  :  Bernard  Paul, 
Raymond  de  Foix,  Arnaud  Bunedicti ,  Bérenger  Alambert, 
Guillaume  Ferrand  et  Guillaume  Bonpas. 

Rubrique  :  Carta  de  crida  que  feron  far  cossols  que 
degun  no  auzes  gitar  pilotz  de  neu,  la  un  contra  l'autre,  sus 
la  syza  stablida. 

F»  82.  —  1314  (10  des  kalend.  d'août  (23  juillet).  — 
Criée  de  la  foire  de  St-Just,  faite  de  la  part  du  roi ,  de  l'ar- 
chevêque, du  vicomte  Amalric  et  des  consuls.  —  La  criée 
est  faite  dans  les  termes  suivants  :  «  Augatz ,  augatz ,  ho 
«  queus  fa  hom  assaber  de  part  de  nostre  sonhor  lo  rey  de 
«  Fransa  e  de  mossenher  l'arzevesque  de  Narbona  e  de 
«  mossenhor  N  Amalric ,  vescomte  e  senhor  de  Narbona, 
«  ab  cosel  de  proshomes  de  Ciulat  e  de  Bore,  que  tôt  hom 
«  puesca  venir  sais  e  segurs  a  la  feyra  de  Sant  Just ,  XV 
«  jorns  davant  e  XV  jorns  aprop,  si  doncas  propria  colpa 
«  non  avia  de  son  cors.  » 

Rubrique  :  Carta  de  crida  fayta  en  Narbona  de  part  lo 
rey  e  l'arcevesque  el  vescomte  e  cossols,  que  tôt  home 
pogues  venir  sal  e  scgur  a  la  feyra,  XV  jorns  davan  e  XV 
jorns  après. 

posa.  —  1«3«  (12  des  kalendes  d'août  (21  juillet).— 
Cession  faite  par  le  vicomte  Aymeric  aux  consuls  de  Nar- 
bonne,  de  la  faculté  et  du  pouvoir  de  faire  enlever,  arracher 
ou  détruire  les  îles ,  plantations  et  empêchements  qui  s'op- 
posent au  hbre  cours  de  la  rivière  d'Aude,  depuis  le  Gua- 
Rabios  jusqu'au  pont  de  Narbonne.  (Transe,  en  latin,  au 
1"  thaï.,  f°  19  V»;  au  5«  thaï.,  f"  49  v»;  —  en  roman,  au 
7«thal.,  f»13.) 

Rubrique  :  Carta  quel  vescomte  det  licencia  a  cossols  de 
levar  los  empachies  d'Aude,  del  Ga-Rabios  entro  al  pont  de 
Narbona. 

F" 85.  —  1315  (30  mai).  —  Notification,  sous  forme 
de  vidimus ,  faite  par  le  sénéchal  de  Carcassonne  au  baile 
royal  de  Narbonne,  des  lettres  patentes  de  Louis  X,  du 
1"avril  1315  (v.  1"thal.,  f"  109,  art.  AA.  99),  accordées 
aux  villes  et  villages  du  Languedoc ,  qui  portent  :  —  révo- 
cation des  commissaires  nommés  pour  la  vente  des  biens 
des  Juifi,  «  quorum  occasione  mala  plurima  perpetran- 
tur  ;  »  —  permission  d'exporter  les  comestibles  ;  —  suppres- 
sion do  la  finance  exigée  pour  los  fiefs  et  arrière-fiefs,  qui 
de  mains  nobles  passent  à  des  roturiers ,  ainsi  que  de  la 
finance  des  fiefs  et  arrière-fiefs,  non  sujets  à  un  service 
envers  le  roi,  donnés  en  emphytéose  ou  acapit  par  des  gens 
d'Église  à  des  personnes  non  nobles  et  de  celle  des  alleux 


donnés  en  acapit ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  des  alleux 
«  magne  rei  cum  juridicfione  et  districtu;  »  auquel  cas  leur 
aliénation  de  noble  à  non  noble  demeure  défendue,  et  ne 
pourra  avoir  lieu  que  par  permission  expresse  du  roi,  etc. 
Rubrique  :  Carta  exequtoria  del  senescalc  de  Carcassona 
autrejada  a  requesta  de  cossols ,  sus  lo  fayt  dels  doutes  dels 
Jusieus ,  e  de  finansas,  e  transportz  de  fieus,  e  de  garnisos 
de  servons  et  de  confirmacios  de  privilèges  de  sant  Loys , 
e  de  motas  autras  ordenansas  adonc  faytas. 

F"  88.  —  1339.  —  *  Coutumes  et  franchises  des  cheva- 
liers et  nobles  de  Narbonne  et  du  Narbonnais ,  octroyées 
par  le  vicomte  Aymeric.  (Roman.)  —  (Transe,  au  3*  thaï., 
fil;  au  6"  thaï.,  f°  6;  au  8«  thaï.,  f"  7;  au  10"  thaï.,  f  4.) 

Rubrique  :  Costumas  e  franquezas  que  an  cavaliers  e 
nobles  de  Narbona  en  la  Cort  de  mossenher  lo  vescomte 
de  Narbona,  e  foron  faytas  entre  lo  dit  vescomte  els  ditz 
nobles. 

F»  89  V».  —  1  «48.  —  *  Règlement  relatif  à  l'établisse- 
ment des  bandiers  et  à  l'exercice  du  banderage  dans  le 
territoire  du  Bourg,  arrêté,  partie  en  1248,  par  les  consuls 
Raj'mond-Bérenger  de  Saribeyra,  Imbert  de  Sestable, 
Guiraud  Amoros,  Pierre  Rossignol,  Pierre  Laurel  et 
Mathieu  de  Cruscades ,  et  partie  sans  indication  de  date , 
par  les  consuls  Guiraud-Lonc  Gaubert,  Guillaume-Bernard 
de  Sestable ,  Guillaume  Dieusède,  Bernard  de  Montolieu 
et  Aymeric  Teisseyre.  —  (Transe,  en  roman  et  latin,  au 
6"  thaï,  f"  17v»;  —  en  roman,  au  3"  thaï,  f»  18.) 

Rubrique  :  La  forma  del  bang  que  deu  pagar  aquel  que 
sera  trobat  en  lo  vinhier  de  Bore ,  de  nuetz  o  de  dias ,  e  del 
bestiar,  e  dels  bandies ,  e  del  sagramen  que  devon  prestar. 

F»  90  V. —  XIII"  siècle.  —  *  Serment  exigé  de  tout 
homme  étranger  qui  venait  habiter  dans  le  Bourg,  à  Nar- 
bonne. (Roman.) —  (Transe,  au  3"  thaï.,  f" 21  v»;  auG^thaL, 
f»18v«;au7«  thaï.,  f»  5.) 

Rubrique  :  La  forma  del  sagramen  que  deu  prestar  tôt 
home  estranher  que  venga  habitar  en  Narbona  novelha- 
men. 

F»  91 .  —  Xlllf  siècle  (1  ).  —  *  Serment  que  doivent 
prêter  les  nouveaux  consuls  avant  d'être  installés  en  leur 
charge;  leurs  droits  et  leurs  devoirs  dans  l'exercice  des 
fonctions  du  consulat.  (Transe,  en  latin,  au  3"  thaï.,  f"  24 
v°;  au  6"  thaï.,  f»  23;  —  en  roman,  au  9"  thaï.,  f^  1  ;  au 
10nhal.,f''74v».) 

Rubrique  :  La  forma  del  sagramen  que  devon  prestar 
cossols  novolamen  creatz,  e  las  causas  que  devon  servar 


(1)  D'après  le  litre  en  roman,  transcrit  au  9'  thaï.,  f*"  ),  et  au  10* 
ihal.,  f  74  v»,  ce  document  est  du  mois  de  février  1249. 
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duran  lo  temps  de  lur  cossolat,  e  de  alcunas  causas  perte- 
nens  a  cossols  et  cum  devo  ampara  aquels  que  defendo  las 
libertatz  de  la  viela. 

F»  92.  —  l«e9  (juin).  —  *  Règlement  relatif  à  l'exer- 
cice des  fonctions  consulaires,  arrêté  par  commun  assenti- 
ment des  conseils  du  Bourg  et  de  la  Cité.  —  Obligation  pour 
les  consuls  de  se  prêter  aide  et  assistance,  au  besoin,  pen- 
dant la  durée  de  leur  charge;  leur  serment,  etc.  (Roman.) — 
(Transe,  au  3"  thaï.,  f«  38;  au  6«  thaï.,  f»  25  v»;  au  <0« 
thaï.,  fM13  V».) 

Rubrique  :  Ordcnansas  e  establimens  que  feron  cossols 
a  honor  e  profieg  de  la  viela,  e  per  observar  e  deffendre  lotas 
costumas  de  Narbona,  e  fouc  fayt  per  ben  de  patz  am  lo 
gran  cossel. 

F"93.  —  ISÏt  (25  mars).  —  *  Serment  prêté  par  le 
vicomte  Aymeric  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  et 
serment  prêté  par  ces  consuls  au  vicomte.  (Roman.)  — 
(Transe,  au  3«  thaï.,  f«  43  ;  au  6«thal.,  1*>28.) 

Rubrique  :  La  forma  del  sagramen  que  deu  prestar 
mossenher  lo  vescomte  a  cossols,  els  cossols  al  vescomte 
de  Narbona. 

F»  93  v".  —  l««t  (3  des  nones  de  février  (  3  février). 
—  *  Coutumes  des  trois  Cours  ordinaires  de  Narbonne, 
dans  les  causes  en  cession  de  biens  de  la  part  des  débiteurs 
à  l'égard  de  leurs  créanciers.  (Roman.) — Transe,  en  latin, 
au  1  "  thaï. ,  f>  83  ;  au  9"  thaï. ,  f»  6  V  ;  —  en  roman,  au  3" 
thaï.,  fo»  34  v»  et  44  v»;  au  6«  thaï.,  f»  16  v°  et  28  ;  au8« 
thaï.,  f» 33;  au  lOnhal.,  f»  54.) 

Rubrique  :  La  forma  que  devon  servar  las  Cortz  de  Nar- 
bona sus  aquels  que  fan  cession  de  lurs  bes ,  e  juran  non 
poder  en  Narbona  en  frau  de  lurs  crezedors. 

F"  95.  —  1335  (23  mai).  —  Actes  des  accords  conclus 
entre  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  et  le  vicomte 
Aymeric,  et  approuvés  par  lettres  patentes  et  arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  1 9  janvier  1 333 ,  contenant  re- 
connaissance ,  renouvellement  et  extension  de  privilèges 
en  faveur  des  habitants,  en  ce  qui  concerne  :  —  l'organisa- 
tion de  la  Cour  du  vicomte  ;  —  la  durée  des  charges  de  ses 
officiers  curiaux  ;  —  les  délais  des  citations  au  civil  et  au 
criminel  ;  —  les  frais  dus  aux  notaires  pour  la  rédaction 
de  leurs  actes;  —  l'arrestation  des  adultères;  —  l'enlève- 
ment des  portes  des  maisons  des  habitants  jugés  par  contu- 
mace ;  —  la  liberté  et  la  police  de  la  rue  Chaude ,  etc. 
(Transe,  au  1"thal.,  f»«  H2  à  148;  au  7"  thaï.,  (in  parte) 
f»»  85  à  104.) 

Rubrique  :  Carta  de  tractât  e  de  accord  fayt  entre 
mossenher  lo  vescomte  e  cossols  de  Narbona,  en  que  se 
contenon  diverses  aponchamens  sus  los  juges  e  viguies  del 
vescomte,  que  no  devon  esse  may  annuals,  e  com  se  devo 


far  citacios  e  taxacios  d'escripturas  e  d'autres  privilèges, 
e  prescriptio  non  corre  contra  las  causas  contengudas  en 
aquest  instrument,  e  grans  res  d'autres  articles  de  libertatz; 
ac  ne  lo  vescomte  5  m.  liuras. 

F»  11 7. —  18!8t  (2  deskal.  de  décembre  (30  novembre). 
—  Déclaration  du  vicomte  Aymeric,  par  laquelle  il  recon- 
naît que  les  consuls  de  la  Cité  ont  toujours  été  et  sont  en  pos- 
session et  jouissance  des  droits  de  ban,  de  lignerage,  de 
dépaissance  et  d'abreuvage  des  troupeaux  dans  le  territoire 
de  l'île  del  Lee  (1),  «  a  loco  vocato  Turris  comitis  Pétri 
«  usque  ad  locum  seu  stagnum  quod  dividit  Corbariam  » 


(1)  Le  territoire  de  l'île  del  Lee  est  mainlenanl  relié  à  la  terre 
ferme,  sur  toute  sa  longueur  au  couchant,  et  forme,  à  son  confront 
du  levant,  le  rivage  même  de  la  mer.  Il  était  autrefois  séparé  du 
continent  par  les  eaux  qui  couvraient  les  basses  plaines,  au  nord  et 
à  l'est  de  la  ville,  et  qu'on  désignait  sous  les  noms  d'étang  de  Péri- 
gnan,  étang  Salin,  étang  Salsoyrard,  étang  de  Petrociis,  etc.  Sidoine 
Apollinaire,  qui  indique  les  îles  voisines  de  Narbonne,  appelle  l'île 
del  Lee  insula  Licci  ou  Lecci.  Aujourd'hui,  ce  territoire  est  plus 
connu  sous  le  nom  de  la  Clape,  qu'il  a  pris  de  la  montagne  qui  se  pro- 
longe sur  toute  son  étendue,  du  nord  au  midi ,  depuis  l'embouchure 
de  la  rivière  d'Aude,  entre  Fleury,  anciennement  Pérignan,  et 
Vendres,  jusqu'au  grau  par  lequel  l'étang  de  Bages  est  uni  à  la  mer. 
La  déclaration  du  vicomte  Aymeric,  de  1221,  considère  cette  mon- 
tagne comme  une  ramification  ou  même  une  partie  de  la  Corbière, 
dont  elle  n'est  séparée  que  par  l'étang  «  quod  dividit  Corbariam.  » 
Cet  étang  doit  être  celui  qui  est  actuellement  désigné  sous  le  Dom 
d'étang  de  Bages. 

Dom  Vie  et  dom  Vaisselle,  dans  la  table  de  V  Histoire  du  Langue- 
doc, confondent  l'île  del  Lee  avec  l'île  de  Cauquenne,  et  lui  donnent 
le  nom  de  Ste-Lucie.  Il  ne  faut  voir  dans  ce  fait  qu'une  simple  erreur 
de  typographie.  C'est  l'île  de  Cauquenne,  située  à  l'extrémité  méri- 
dionale del  Lee,  au-dessous  de  Gruissan,  qui  est  appelée  maintenant 
île  Ste-Lucie,  et  non  celle  del  Lee,  qui  est  beaucoup  plus  étendue  et 
en  est  parfaitement  distincte. 

Les  limites  indiquées  dans  la  déclaration  de  1221,  et  la  sentence 
arbitrale  qui  intervint,  en  1293,  entre  les  consuls  de  la  Cité  et  le  châ- 
telain de  Marmorières,  peu  de  temps  après  l'inféodation  de  cette  sei- 
gneurie, qu'Amalric,  baron  de  Pérignan,  avait  faite  à  Pons  de  Malves, 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Un  acte  de  l'année  1281, 
dressé  par  Benoît  Constantin,  délimitaleur  désigné  par  Guy  de  Levis, 
maréchal  de  la  Foy,  arbitre  nommé  dans  le  différend  auquel  avait 
donné  lieu  l'étendue  de  la  baronnie  de  Pérignan,  entre  le  vicomte 
Aymeric  et  Amalric  son  frère,  fils  du  vicomte  Amalric,  vient  encore 
fortifier  cette  opinion.  Il  établit,  en  effet,  d'après  un  dénombrement 
de  l'année  1126,  que  les  terres  de  Pérignan  et  de  l'île  del  Lee,  qui  ne 
formaient  qu'une  même  seigneurie,  embrassent  toute  l'étendue  de 
terre  bornée  au  couchant  par  les  limites  du  territoire  de  Narbonne, 
sur  une  longueur  fixée  parvingtbodules,qui  furent  plantées  alors  par 
le  dit  Benoît  Constantin,  en  marchant  du  midi  au  nord,  surdos  points 
déterminés,  et  dont  la  première,  au  midi,  était  placée  au  bord  de  la 
mer,  et  la  dernière,  au  nord,  sur  les  limites  ou  terres  fermes  de  Ce- 
leyran  «  usque  ad  divisiones  Serreirani.  »  Ces  bornes  étaient  dres- 
sées de  distance  en  distance  le  long  de  l'étang,  resté  une  dépendance 
de  la  vicomte,  qui  séparait  au  couchant  l'île  del  Lee  des  terres  de 
Narbonne.  La  réserve  de  cet  étang  avait  été  faite  par  le  comte  Pierre, 
lorsqu'il  maria,  en  1126,  Alix,  sa  nièce,  à  laquelle  il  constituait  pour 
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et  dans  tout  le  territoire  compris  «  a  loco  vocato  Vadiim 
«  Rabiosum  usque  ad  locum  vocatum  Gola  d'Aude 
«  et  deinde  usque  ad  stagnum  de  Petrociis,  »  à  l'exception 
de  Perdipas  et  des  territoires  de  Cuxac  et  de  Coursan. 
Ces  droits ,  concédés  aux  consuls  par  la  vicomtesse  Ermen- 
gardo,  leur  furent  ensuite  confirmés  par  Raymond,  comte 
de  Toulouse.  (Transe,  au  1"thal.  f»  1.) 

F»  117  v».  —  1448  (1"  février).  —  Cession  faite  par 
voie  de  transaction  aux  consuls  Bernard  Contadis  et  Ray- 
mond Cavalier,  par  Guillaume  Aymeric,  marchand  de 
Narbonne,  et  Flore,  sa  sœur,  femme  de  Jean  Rodil,  no- 
taire, du  droit  de  banderage  dont  ceux-ci  se  prétendaient 
en  possession  sur  quelques  parties  du  territoire  de  la  ville. 


apanage  les  terres  de  Vendres,  de  Lospignan  et  de  Casteinau,  qui 
formaient,  avec  Celeyran  les  confronts  nord  de  l'île  dcl  Lee.  Enfin, 
comme  dernière  preuve  on  peut  citer  le  dénombrement  qu' Aymeric 
de  Narbonne,  fils  d'Amalric,  premier  baron  de  Pérignan,  lit  de  la  ba- 
ronnie  de  Pérignan,  en  l'année  1313.  Dans  ce  dénombrement,  il  est 
dit  qu'Aymeric  perçoit,  h  cause  de  cette  baronnie  dont  dépendait  l'île 
del  Lee,  les  droits  de  pèche  depuis  Vendres  jusqu'à  Gruissan:  «habet 
«  maria  a  juridictioiie  loci  de  Venere  usque  ad  juridiclione  loci  de 
«  Gruissano.  »  Donc  l'île  del  Lee,  située  entre  Vendres  et  Gruissan, 
ne  peut  pas  être  confondue  avec  l'île  de  Cauquenne,  aujourd'hui  Sle- 
Lucie,  qui  se  trouve  tout  à  fait  au  midi,  bien  au-dessous  de  Gruissan. 

L'île  del  Lee  paraît  avoir  fait  partie  de  la  dotation  de  l'église  de 
Narbonne.  Cependant,  dès  l'année  821,  l'abbaye  de  Cannes  y  avait 
des  possessions  ainsi  qu'on  le  voit  dans  un  jugement  rendu  sous  celte 
date,  par  le  vidame  .^gilbert,  au  profit  de  Jean,  abbé  de  Cannes. 

.4  propos  de  ce  procès,  il  est  utile  de  noter  que,  suivant  les  histo- 
riens du  Languedoc,  il  fut  jugé,  ou  du  moins  instruit  par  enquête, 
d'après  l'usage  qui  était  pratiqué  à  cette  époque,  dans  l'église  de 
St-Julien-le-Martyr,  située  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Nar- 
bonne. Ici  encore,  il  y  a  une  erreur  évidente.  Y  a-t-il  jamais  eu  à 
Narbonne  une  église  de  St-Julien?  En  l'absence  de  tout  document 
autre  que  le  jugement  dont  nous  venons  de  parler,  soit  parmi  les  do- 
cuments édités,  soit  parmi  les  actes  si  nombreux  qui  sont  conservés 
dans  les  archives  de  la  ville  ou  font  partie  des  fonds  concernant  ses 
anciens  établissements,  il  seraitdéjà  permis  de  concevoirdes  doutes  ; 
mais  nous  allons  plus  loin  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y 
a  pas  eu,  à  Narbonne,  d'église  placée  sous  le  vocable  de  St-Julien, 
tandis  qu'il  est  certain,  au  contraire,  que  sous  les  Carlovingiens  il 
existait,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  une  église  de  St-Quenlin-le- 
Martyr,  mentionnée  dans  plusieurs  diplômes  de  l'époque;  dans  une 
confirmation  de  Charles  le  Simple,  de  920;  dans  une  donation  de 
l'année  924,  faite  à  l'évèque  Erilfons  et  au  prêtre  Golfard,  qualifiés  de 
serviteurs  de  Dieu  dans  l'église  de  Saint-Q>ientin-lc-Marlijr,  fon- 
dée dans  les  murs  de  Karhonne,  etc.  D'après  une  autorisation  de 
pratiquer  des  jours,  donnée  par  l'archevêque  Bérenger,  en  IIGO,  à 
Guillaume,  Amalric,  Pierre  et  .Vrnaud  do  Narbonne,  ses  neveux,  il 
est  même  po.ssible  de  préciser  l'emplacement  de  l'église  de  St-Quen- 
lin-le-.\Iartyr,  doitt  il  ne  reste  aujourd'hui  aucun  vestige.  Elle  était 
bâtie  auprès  de  l'église  de  la  Magdeleine,  qui  est  encore  debout,  dans 
la  direction  est  du  cloîire  actuel  de  l'église  St-Just,  édifiée  sur  les 
fondations  de  l'ancienne  église  Sl-Jusl,  bâtie  par  Charlemagne.  C'est 
dans  cette  église  de  Sl-Quenlin-le-Martyr  ((u'a  dû  être  rendu  le  juge- 
ment dont  il  s'agit- 


et  principalement  dans  la  grande  condamine  (1  )  du  Bous- 
quet ,  qu'ils  possédaient  par  indivis. 

F"  118  v.  —  1450  (20  septembre).  —  Licence  don- 
née par  les  consuls  Raymond  Malros,  licencié  ès-lois, 
Jean  Vitalis  d'Ermenis,  Guillaume  Pradal,  Jacques  Baliste 
et  Pierre  de  Gaussion,  à  l'archevêque  Jean  de  Harcourt, 
qui  l'avait  fait  demander  par  Guillaume  Panassac,  prêtre, 
son  viguior ,  pour  l'abreuvagc  ,  dans  le  territoire  de  la 
ville,  des  500  bêtes  à  laine  entretenues  dans  ses  terres  de 
Montels  et  d'Aubian  (2).  (Transe,  au  11"  thaï.  f«  98.) 

Nota.  Le  f»  119  du  thalamus  a  été  enlevé. 

F»  120  V».  —  1480  (12  avril).  —  Ordonnance  rendue 
par  l'évèque  d'Alby ,  lieutenant  du  roi  dans  le  Langue- 


L'église,  ou  plutôt  la  chapelle  de  St-Plerre-de-la-Mer,  existant 
dans  l'île  del  Lee,  et  qui  portail  le  titre  de  prieuré  avant  d'être 
donnée  à  l'ordre  de  St-Jean-de-Jérusaleni,  avait  d'abord  appartenu 
à  l'abbaye  de  Lagrasse,  et  cela  très-probablement  dès  les  premiers 
temps  de  la  fondation  de  l'abbaye;  car  ou  voit  dans  un  diplôme  de 
Charles  le  Chauve,  de  l'année  870,  rapporté  par  Baluze,  que  l'abbé 
Sunifred  fut  confirmé  dans  sa  possession  après  que  Humfrid,  marquis 
de  Golhie,  l'eut  échangé,  suivant  un  ordre  du  roi,  avec  l'archevêque 
Frédold,  de  qui  l'abbaye  de  Lagrasse  en  fit  l'acquisition.  Par  un  di- 
plôme précédent,  de  l'année  756,  le  même  archevêque  avait  reçu  de 
Charles  le  Chauve  la  donation  de  tout  ce  qui  appartenait  au  fisc 
royal  dans  l'île,  et  notamment  un  lerritoire  appelé  St-Saturnin. 

La  vicomtesse  Adélaïde  avait  aussi  des  possessions  dans  l'île  del 
Lee.  Elle  en  légua  une  portion  cultivée  en  vigne,  au  ténement  dil 
Aigues-Vives,  par  son  second  testament  daté  de  990,  à  l'abbaye  de 
St-Sauveur  d'Aniane. 

Les  habitants  de  la  Cité  jouissaient  dans  l'île  de  droits  d'usage  fort 
étendus,  et  ils  étaient  si  bien  reconnus  en  la  possession  légitime  de 
ces  droits,  qu'ils  en  avaient  cédé  une  partie  aux  habitants  des  com- 
munautés d'Armissan  et  de  Pérignan,  qui  leur  payaient,  pour  ce  mo- 
tif, diverses  albergues  annuelles. 

Enfin  l'abbaye  de  Lagrasse  y  posséda  longtemps  une  seigneurie 
foncière  avec  justices,  cens,  foriscapes.  Elle  l'aliéna  en  15G4,  en  exé- 
cution de  ledit  de  Charles  IX,  qui  prescrivait,  pour  les  alfaires  ur- 
gentes du  royaume,  la  vente  des  biens  des  églises  et  corps  religieux, 
et  des  lettres  patentes  de  l'année  suivante,  qui,  en  acceptant  l'offre  de 
30,000  livres  faite  par  le  clergé,  autorisaient  le  rachat  des  biens  alié- 
nés moyennant  le  remboursement  du  prix  de  vente.  Ce  fut  la  ville 
de  Narbonne  qui  se  rendit  adjudicataire  de  cette  seigneurie,  à  la 
criée  et  aux  enchères,  devant  M"  Martin  Aslorg,  lieutenant  particu- 
lier du  sénéchal  de  Carcassonne,  pour  le  prix  de  2,000  livres  tourn. 
L'acte  d'adjudication  fut  dressé  le  i  octobre  1564.  C'est  à  partir  de 
cette  date  que  les  consuls  de  Narbonne  prirent,  dans  les  actes  publics 
du  consulat,  la  qualité  de  seigneurs  del  Lee,  et  ensuite,  de  la  Clape. 

(1)  Condamime  ou  condomine,  terre  possédée  par  deux  ou  plusieurs 
seigneurs.  Dans  cette  acception  le  mot  condomine  a  le  même  sens 
que  co  seigneurie.  Il  est  aussi  pris  et  s'emploie  encore  dans  le  Midi 
pour  désigner  une  terre  ayant  plusieurs  versants  et  dont  le  milieu 
s'élève  en  forme  de  pic  ou  de  crête  plus  ou  moins  allongée. 

(2)  La  seigneurie  de  Montels  appartenait  à  l'archevêque ,  celle 
d'Aubian  à  l'abbaye  de  Cassan.  Charles  le  Simple  avait  donné  Montels 
à  l'archevêque  .iygon,  par  un  diplôme  de  l'année  922. 
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doc,  entre  les  consuls  de  Narbonne,  Pierre  Dapchier, 
licencié  en  médecine,  Pierre  Lafage,  marchand,  Bononat 
Sirvent,  pareur,  M"  Louis  Guyot,  notaire,  et  Barthélémy 
Boccard,  laboureur,  d'une  part,  et  les  procureurs  et  syn- 
dics des  lieux  et  communautés  dépendant  du  diocèse  de 
Narbonne,  d'autre  part,  dans  le  différend  survenu  entre 
eux  au  sujet  de  la  quotité  que  la  ville  de  Narbonne  devait 
prendre  dans  la  part  assignée  au  diocèse  sur  les  sommes  oc- 
troyées au  roi  par  les  États  tenus  à  Annonay  (1 479?),  et  à 
Montpellier,  en  1480.  Les  syndics  des  lieux  et  communau- 
tés du  diocèse  soutenaient  que  Narbonne  devait  prendre  , 
suivant  les  nouvelles  estimes  diocésaines ,  «  le  quart  et 
demy  que  non  le  neufvieme  et  domy  des  sommes  votées.» 
L'ordonnance  rendue  par  l'évéque  d'Alby  entre  les  consuls 
de  Narbonne  et  les  syndics  du  diocèse,  fixe  cette  part  au 
6*  et  demi.  (Français.) 

Rubrique  :  Ordonnance  et  appointement  donné  par  très- 
révérend  père  en  Dieu  Mgr  d'Alby,  lieutenant  en  Langue- 
doc pour  le  roy,  notre  sire,  sur  les  débats,  questions  et 
plaidoieries  entre  les  manans  et  habitans  de  la  ville  Cité  et 
Bourg  de  Nerbonne  et  les  manans  et  habitans  de  la  diocèse 
dudit  Nerbonna. 

F»  122.  —  1480  (12  avril).  —  Évocation  par  l'évéque 
d'Alby,  lieutenant  du  roi  dans  le  Languedoc,  du  procès 
pendant  devant  la  Cour  du  sénéchal  de  Carcassonne,  entre 
les  consuls  de  Narbonne,  d'une  part,  et  Etienne  Nardot, 
maçon  de  Carcassonne,  «  tant  en  son  propre  nom,  que 
«  comme  procureur  de  Contustin  et  d'Anthoine  Lefranc, 
«  massons,  demeurans  à  Thoulouze,  au  sujetdes réparations 
«  et  de  la  parfection  de  la  paixiere  de  Narbonne,  qui  est 
«  assize  près  du  lieu  de  Cussac,  pour  laquelle  imperfection 
«  graas  et  innumérables  domaiges  et  intérestz  sont  surve- 
«  nus  et  de  jour  en  jour  surviennent  aux  habitants  dudit 
«  Narbonne.  »  Après  avoir  mis  sous  la  main  du  roi  le  droit 
de  la  blanque  du  sel,  dont  les  entrepreneurs  de  la  paissière 
prétendaient  que  les  consuls  leur  avaient  cédé  la  moitié, 
l'évéque  d'Alby  décide  que  les  consuls  pourront  donner 
l'ouvrage  «  de  la  paixiere  (chaussée)  à  autres  si  bon  leur 
«  semble  et  trouvent  meilleur  expédient,  »  sauf  à  contrain- 
dre les  premiers  entrepreneurs  à  l'achever  s'ils  ne  trou- 
vent personne  qui  puisse  s'en  charger  ;  et,  afin  d'assurer 
l'entier  achèvement  de  la  chaussée,  il  charge  messire  Pierre 
Alby,  chanoine,  et  Jean  Azalbert,  marchand  de  Narbonne, 
de  faire  la  levée  «  du  droit  de  la  blanque  et  faire  la  reppa- 
«  ration  nécessaire  a  la  dicte  paixiere  tellement  que  le 
«  fleuve  d'Aude  preigne  son  cours  entre  la  Cité  et  Bourg 
«  dudit  Narbonne,  ainsi  qu'il  soûlait  faire.  »  (Français.) 

Rubrique  :  Appointement  donné  par  révérend  père  en 
Dieu,  Mgr  d'Alby,  lieutenant  en  Languedoc,  pour  faire  la 
rcpparaUon  de  la  pessiere  do  Narbonne,  par  lequel  appoinc- 
tement  a  esté  ordonné  vénérable  homme  messire  Pierre 
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Alby,  chanoine  de  Narbonne,  et  Jehan  Azalbert,  marchant, 
à  faire  la  dite  repparacion. 


F"  122  v».  —  1486  (28  septembre).  —  Modération,  à 
20  sous,  de  l'amende  prononcée  par  les  consuls  contre  cinq 
habitants  de  Moussan,  qui  avaient  été  surpris  se  livrant  à  la 
pêche,  «  cum  diversis  retibus  et  aliis  tesuris,  »  dans  l'étang 
Salin  situé  entre  Narbonne  et  le  territoire.de  Vinassan.  Ces 
pêcheurs  y  avaient  pris  une  grande  quantité  de  poisson 
qu'ils  avaient  l'intention  de  porter  à  Moussan,  contraire- 
ment aux  droits  de  la  ville.  Leurs  filets,  leurs  bêtes  de  bât, 
leurs  comportes,  le  poisson  pris,  leur  avaient  été  saisis  et 
confisqués,  et  une  forte  amende  leur  avait  été  infligée  par 
sentence  des  consuls  François  Peyronne,  Marquis  VitaUs 
et  Aymé  Plasazonat.  La  modération  de  cette  amende  leur 
est  accordée  moyennant  la  déclaration  par  laquelle  ils  re- 
connaissent qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  pêche  dans  le  dit 
étang. 

F"  1 22  V.  —  XV  siècle.  —  Articles  produits  par  les 
consuls  de  Narbonne,  devant  les  commissaires  des  Aides 
étabUs  en  Languedoc ,  dans  le  procès  qu'ils  soutenaient 
contre  les  syndics  de  St-Just  et  St-Pasteur,  de  la  collégiale 
St-Paul  et  de  la  collégiale  St-Étienne,  et  contre  les  chape- 
lains et  autres  gens  d'ÉgUse  de  Narbonne,  pour  raison  de 
leur  refus  de  contribuer  aux  charges  de  la  ville  pour  leurs 
biens  ruraux.  Ces  articles,  au  nombre  de  152,  après  avoir 
prouvé  le  droit  de  la  ville  à  comprendre  dans  son  compoix 
ou  hvre  des  estimes  tous  les  biens  ruraux ,  tant  pour  les 
dépenses  municipales  que  pour  les  deniers  royaux,  établis- 
sent au  point  de  vue  général  la  nécessité  de  l'impôt,  dans 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  «  ad  resistendum  inimicis.  » 
■ — «  Si  resistencia  inimicis,  y  est-il  dit,  facla  non  fuisset, 
«  mala  multa  et  dampna  innumerabilia  omnibus  et  qui- 
«  buscumque  personis  habitantibus  vel  pocessionibus  eo- 
«  rumdem  in  hoc  regno  inevitabiliter  evenissent,  et  inter 
«  cetera  inimici  invasissent  intencione  depredendi  civitates 
«  Narbone  et  alias,  saltim  intrasent  territorium  civitatis  et 
«  civitatum  et  depredati  fuissent  res  et  personas  quas  in- 
«  venissent,  aUquos  occidissent,  alios  aprisonassent,  domos 
«  comburissent  et  destruxissent  edificia,  cepissent  animalia, 
«  territorii  possessionibus  dampna  omnia  inferri  possi- 
«  bilia  intulissent,  depopulassent  agros,  permansissent  in 
«  territoriis  tam  Narbonne  (1  )  quam  aliis  ad  continuandum 
«  multipUcandumque  distipaciones,  jacluras,  molestias  et 
«   dampnorum  illaciones;  mediante  autem  resistencia,  sive 


(1)  Cet  article  fait  peut-être  allusion  à  la  résistance  que  Nar- 
bonne opposa  aux  attaques  des  Albigeois,  dont  la  plupart  des  localités 
voisines,  à  l'exemple  de  Béziere  et  de  Carcassonne,  avaient  suivi  le 
parti;  peut-être  aussi  aux  compagnies  du  prince  de  Galles  qui  dé- 
vastèrent le  Languedoc. 
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«  premissis  et  aliis  terribilissimis  et  inextimabilibus  dispen- 
«  diis  obviatum.  »  —  Dans  un  autre  article,  qui  réfute  cer- 
tain argument  tiré  de  la  conduite  de  Pharaon,  roi  d'Egypte, 
envers  ses  prêtres,  et  mis  en  avant  par  les  gens  d'Eglise, 
qui  s'aidaient  de  tous  exemples  pour  couvrir  la  faiblesse  de 
leur  cause  ({),  et  la  défendaient  de  tous  leurs  mo3'ens  d'ac- 
tion, en  vue  de  faire  consacrer  une  exemption  injuste  de 
droit  et  de  fait,  aux  yeux  des  consuls  de  Narbonne,  ceux-ci 
disent  :  «  et  quando  dicitur  quia  constitutionibus  genera- 
«  lium  consiliorum  et  decrelis  apostolicis  et  discipulis  ec- 
«  clesie  et  persone  ecclesiastice  sunt  immunes  a  quibus- 
«  cumque  talliis  et  collectis  et  cetera,  respondetur  non  sic 

«  esse Nec  obstat  quod,  ex  adverso,  per  ipsas  partes 

«  adversas  in  similitudine  de  Faraone  allegatur,....  quod 
«  Pharao,  rex  Egypti,  tempore famis,  ministravit  sacerdoti- 
«  bus  et  vendendo  bladum  non  compulit  cos  predia  eis  tra- 
«  dita  sub  servitutis  jugo  afflcere  et  cetera,  quia  illud, 
«  salvapace,  non  servit  materie  nostre  in  qua  sumus.  Pha- 
«  rao  enim,  rex  Egypti,  eratydolorum  cultor,  et  non  aperit 
«  hic  textus  quod  saceidotes  illi,  qui  ad  simulacra  ydolo- 
«  rum  colenda  erant  institut!,  reciperent  décimas  et  premi- 
«  cias  et  alias  oblationes  ex  quibus  vivere  possent,  et  forte 

«  tune    ilH  sacerdotes  vivebant  de  orreo   Pharaonis 

«  Postea  auteni  supervenerunt  lévite,  quibus  date  sunt  de- 
«  cime  et  primicie,  ex  lege  divina  primitus  per  Deum  in- 
«  stitute,  sed  nondum  nisi  in  diebus  Moysi  in  vim  legis 
«  scripte  et  ordinale,  ex  quibus  lévite  qui  illas  receperunt 
«  una  cum  oblationibus  apost  fuerunt  educati.  Et  ultimus 
«  textus  ille  non  dat  aliam  immunitatem  prediis  dictorum 
«  sacerdotum.  Et  sic  si  dicta  predia  sacerdotum  erant  una 
«  cum  prediis  laycorum  ad  alla  onera  supportanda  affecta, 
«  Pharao  circa  illud  nihil  videtur  immutasse.  » 

Fo  133.  —  148e  (6  mars),  —  1489  (28  mai).  — 
Dieltes  et  plaidoiries  tenues  devant  le  Parlement  de  Tou- 
louse ,  sur  l'appel  qu'y  avaient  relevé  les  gens  d'Église 
contre  les  consuls  de  Narbonne,  dans  le  procès  porté  d'a- 
bord devant  les  commissaires  des  Aides  en  Languedoc, 
concernant  la  taille  des  biens  ruraux  ecclésiastiques.  (Fran- 
çais.) 

F»  141  V.  —  14»3  (5  octobre).  —  Publication  du 
traité  de  paix  conclu  entre  Charles  VIII,  roi  do  France  et 
«  le  roi  et  royne  de  Castille  et  d'Aragon,  »  qui  fait  cession 
à  l'Espagne  de  la  ville  de  Perpignan  et  du  comté  de  Rous- 
sillon.  —  Etaient  consuls  de  Narbonne  et  ordonnèrent  la 


(1)  Cependant  la  difliculté  ne  prit  (in  que  par  transaction.  La  ville 
dut  consentir  à  l'exemption  des  tailles  pour  tous  les  biens  alors  en  la 
possession  des  gens  d'Église,  saufii  imposer,  à  l'avenir,  les  hiens  ac- 
quis par  eux  sous  forme  (luelconque.  En  échange  de  cette  concession, 
la  ville  reçut  eu  propriété  une  portion  du  moulin  du  Gua. 


publication  de  ce  traité  dans  la  ville  :  Raymond  Belhomme, 
Raulin  Séguier,  Jean  Durand,  Vincent  Dissaut,  Bernard 
Adressa  et  Louis  de  Labatut,  notaire.  (Français.) 

F»  142.  —  14»3  (27  septembre).  —  Document  écrit 
sous  forme  de  notes,  relatif  aux  mesures  prises  en  vue 
de  l'exécution  du  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Espagne. 
—  Il  y  est  dit  que  deux  officiers  doivent  être  désignés  par 
le  roi  de  France,  et  deux  par  le  roi  d'Espagne,  pour  régler 
les  différends  pendants  entre  les  sujets  des  deux  royaumes 
par  suite  des  représailles  exercées  durant  la  guerre ,  ainsi 
que  les  questions  que  soulèvent  l'attribution  du  produit  de 
certain  cectigal  de  15  deniers,  le  prieuré  de  Rividario  et 
l'abbaye  de  Villabertram  en  Roussillon.  Ces  officiers  de- 
vaient siéger  une  année  à  Perpignan  et  une  année  à  Nar- 
bonne.— Au  sujet  des  contestations  pendantes  entre  Leucate 
et  St-Laurent,  relatives  aux  pasquiers  et  à  la  pèche  dans  la 
mer  et  sur  l'étang  situé  entre  les  deux  localités,  la  solution 
en  est  remise  au  gouverneur  du  Roussillon,  pour  le  roi  d'Es- 
pagne ,  et  au  sénéchal  de  Carcassonne,  pour  le  roi  de 
France. 

F»  1 42  v».  —  1 4»3  (29  septembre).  —  Lettres  de  Fer- 
dinand, roi  d'Aragon,  donnant  licence  aux  «  neofitos  »  et 
à  tous  ceux  de  la  race  juive  de  résider  dans  les  comtés 
de  Roussillon  et  de  Cerdagne,  avec  leurs  familles  et  leurs 
biens,  sans  y  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  pour  les 
crimes  dont  ils  avaient  été  inculpés  auparavant. 

F»  1 42  v».  1493  (23  septembre).—  *  Lettres  de  Ferdi- 
nand, roi  d'Espagne,  adressées  à  Bernard  de  Villamari, 
capitaine  général  de  sa  marine,  et  à  François  de  Pau,  ca- 
pitaine de  ses  galères,  ordonnant  le  renvoi  et  la  mise  en 
liberté  de  tous  les  sujets  du  roi  de  France  qui  étaient  pri- 
sonniers en  Espagne.  (Catalan.) 

F»  143.  —  1493  (29  septembre).  —  Lettres  de  Ferdi- 
nand et  d'Elisabeth,  roi  et  reine  d'Espagne,  qui  portent,  en 
exécution  de  l'un  des  articles  du  traité  de  paix  conclu  avec 
la  France,  nomination  de  conservateurs  des  marchands  et 
du  commerce  pour  les  comtés  de  Roussillon  et  Cerdagne 
et  pour  les  provinces  de  Biscaye  et  Guipuscoa. 

F"  1 43.  —  14»3  (28  septembre).  —  Lettres  de  Ferdi- 
nand, roi  d'Espagne,  adressées  à  ses  généraux,  vice-rois, 
gouverneurs  et  capitaines  d'intérieur  ou  d'outre-mer,  par 
lesquelles  il  leur  mande,  pour  l'exécution  de  l'un  des  ar- 
ticles du  traité  conclu  avec  la  France  (1),  de  favoriser  et 
protéger  en  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs  biens. 


(1)  Les  conférences  qui  précédèrent  ce  traité  furent  tenues  à  Nar- 
bonne entre  les  ambassadeurs  de  France  et  ceux  d'Espagne,  au  mois 
de  janvier  1193. 


Narbonne. —  Série  AA. 
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à  l'égal  des  sujets  espagnols,  les  sujets  du  roi  de  France 
qui  se  rendront  en  Espagne  pour  s'y  livrer  au  commerce 
ou  y  faire  leur  résidence. 

Fo  143  V».  —  1493  (3  novembre)  (1).  —  Lettres  de 
Charles  VIII,  adressés  aux  consuls  de  Narbonne,  par  les- 
quelles il  leur  ordonne,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  «  a  aucunes 
«  bonnes  citez  et  villes...  ethabitans  en  icelles  prochaines 
«  des  fins  et  limites  des  pays  et  royaumes,  »  de  jurer  par 
serment  et  promettre  «  que  aucune  chouse  ne  soit  cy  après 
«  faicte  ou  contrevenne  au  fait  des  alliances,  confédéracions 
«  et  articles  »  conclus  avec  l'Espagne.  (Français.) 

Rubrique  :  La  teneur  des  letres  duroy  nostre  sire,  man- 
dées ans  seigneurs  les  conseuls  de  Narbonne,  qu'ils  eus- 
sent à  jurer  les  promesses,  pactes  et  articles  et  confédéra- 
cions ,  faites  entre  le  dit  sire  et  le  roy  de  Castille ,  sus  la 
reddition  du  Roussilhon,  ausquels  est  contenue  paix  per- 
pétuelle entre  les  dits  seigneurs. 

F»  1 44.  —  1493  (7  octobre).  —  Pouvoir  donné  à  Ray- 
mond Belhomme  et  aux  autres  consuls  de  Narbonne,  par 
le  conseil  général  de  la  ville,  de  prêter  le  serment  exigé 
des  villes  frontières ,  par  les  lettres  de  Charles  VIII ,  du 
3  octobre  1493,  pour  l'exécution  du  traité  de  paix  conclu 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

F"  1 15  v.  —  1493  (8  octobre).  —  Acte  du  serment 
prêté  par  les  consuls  de  Narbonne,  pour  eux  et  pour  les 
habitants  de  la  ville,  comme  place  frontière,  contenant  en- 
gagement de  garder,  observer  et  maintenir  les  promesses 
et  obligations  contractées  dans  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  France  et  l'Espagne. 

F»  147  V.  —  149S  (14  octobre).  —  Traité  de  paix  et 
confédération  conclu  entre  Charles  VIII,  roi  de  France,  et 
le  roi  et  la  reine  d'Espagne.  (Français.) 

Rubrique  :  Ce  sont  les  articles  des  traictés  et  confédéra- 
cions d'entre  le  roy  de  France  très-chrétien,  d'une  part,  et 
très  haulx  et  très  puissans  prince  et  princesse  le  roi  et  re- 
gnie  d'Espaigne. 

F»  149.  —  1493  (22  mars).  —  Délibération  du  con- 
seil général  de  Narbonne,  qui  homologue  et  approuve  la 
transaction  passée  entre  les  consuls,  d'une  part,  et  les 
syndics  du  chapitre  St-Just,  des  collégiales  St-Paul  et  St- 
Étienne  et  du  clergé  de  Narbonne,  d'autre  part,  au  sujet 
de  la  taille  des  biens  ruraux  ecclésiastiques.  C'est  par  suite 
de  cette  transaction,  datée  du  11  mars  1492,  et  transcrite 
en  entier  dans  la  délibération,  que  la  ville  fut  mise  en  pos- 
session de  l'une  des  six  portions  du  moulin  de  Gua,  bâti 


(1)  La  date  du  mois  est  erronée.  C'est  octobre  qu'il  faut  au  lieu  de 
novembre. 


en  amont  de  ses  murs,  sur  le   canal  (1)  de  la  rivière 
d'Aude.  (Latin  et  français.) 

E"  151  vo.  —  1493  (21  mars).  —  Fragment  de  la  déli- 
bération prise  par  le  chapitre  St-Just,  en  présence  de 
Mgr  George  d'Amboise ,  archevêque  de  Narbonne,  pour 
l'homologation  de  la  transaction  passée  avec  les  consuls  de 
la  ville  au  sujet  de  la  taille  des  biens  ruraux  ecclésiastiques. 
Dans  l'exposé  des  faits  du  procès  alors  pendant  entre  par- 
ties devant  le  Parlement  de  Toulouse,  procès  auquel  la 
transaction  mettait  fin,  le  chapitre  établit  qu'il  pouvait 
exercer  des  répéfitions  contre  la  ville  de  Narbonne  pour 
des  sommes  considérables,  en  représentation  de  la  valeur 
des  terres  qui  avaient  servi  pour  la  construction  de  la 
grande  robine  (2)  creusée  par  les  consuls  depuis  moins  de 
25  ans  «  in  rippariam  Atacis...  ad  illam  venire  faciendam 
«  apud  Narbonam.  »  D'après  le  dire  du  chapitre,  25  mo- 
jades  de  terre  lui  avaient  été  prises  pour  cette  construction. 

F»  154.  —  1494  (2  février).  —  Homologation  par  le 
grand  conseil  juré  de  la  ville  de  la  transaction  passée  entre 
le  chapitre  de  l'église  St-Paul  et  les  consuls  de  Narbonne, 
le  1 4  décembre  1 493,  sur  le  taux  et  la  forme  de  la  levée 
de  la  dîme  des  olives  dans  le  ténement  de  St-Paul.  Cette 
dîme  est  fixée  au  treizième  du  produit  de  la  récolte.  —  Les 
consuls  de  Narbonne,  pour  l'année  1493,  étaient  :  François 
Catala  «  pro  scala  nobilium  et  burgensium;  »  Pierre  Sar- 
tre «  pro  scala  mercatorum  ;  »  Arnaud  de  Beaulieu  «  pro 
«  scala  ministerialium;  »  Etienne  Peyronne  «  pro  scala 
«  placeriorum;  »  Rodrigue  Martin  «  pro  scala  parato- 
rum.  » 

Rubrique  :  Carta  contenen  l'accord  faict  entre  lo  véné- 
rable chappitre  de  St-Pol  et  los  signors  consolz  de  la  villa, 
touchant  la  manieyra  de  paga  la  décima  de  las  ollives  al 
dit  chappitre,  que  se  recuHsson  dins  los  termenals  decimary. 


(IJ  En  faisant  pratiquer  des  coupures  pour  redresser  le  lit  de  la  ri- 
vière et  en  augmenter  la  pente,  en  élablissanl  des  relèvements  de 
terre  ou  chaussées  sur  ses  bords,  afin  d'en  contenir  les  eaux  cl  de 
diminuer  la  fréquence  des  inondations  qui  dévastaient  les  basses 
plaines  avoisinant  la  ville,  les  consuls  avaient  été  amenés  à  canaliser, 
pour  ainsi  dire,  la  porlion  de  la  rivière  d'Aude  qui  se  trouve  comprise 
entre  .Narbonne  et  Cuxac.  C'est  sous  le  nom  de  Robine  d'Aude  que 
cette  porlion  est  ordinairement  désignée.  Elle  prend  ici  accidentelle- 
ment la  dénomination  de  canal,  mais  aucunes  marchandises  n'y 
étaient  voiturécs.  Les  convois  s'arrêtaient  au  port  de  .Narbonne,  à 
l'aval  du  l'ont-Vieux.  Ce  n'est  qu'après  la  construction  du  Canal  du 
Midi  que  la  portion  de  rivière  dont  il  s'agit  a  été  réellement  canalisée 
par  l'établissement  des  écluses  du  Gua,  de  liaoncl  et  de  Moussoulens, 
que  la  ville  venait  de  terminer  en  1692,  époque  où  elle  baillait  à  ferme, 
pour  la  première  fois,  les  droits  qu'elle  était  autorisée  à  y  percevoir 
par  lettres  patentes  du  18  novembre  IfiOO. 

(2)  L'une  des  coupures  faites  par  les  consuls  pour  augmenter  la 
pente  des  eaux  de  la  rivière  et  en  redresser  le  lit. 
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Fo457.  —  1496  (12  mars).  —  Vidimus  délivré  par 
Guillaume  de  Lacroix,  écuyer,  gouverneur  de  Montpellier 
et  trésorier  des  guerres,  des  lettres  patentes  de  Charles  VIII, 
du  13  décembre  1493,  portant,  par  mesure  de  représailles, 
que  les  draps  d'Espagne  ne  pourront  être  vendus  en  Lan- 
guedoc «  plus  hault  de  quatre  escus  d'or  la  cane,  afTin  que 
«  a  ce  moyen  les  habitants  de  nostred.  pays,  qui  ont 
«  grande  abundance  de  bonnes  laines,  et  est  led.  pays  dis- 
«  posé  a  bien  exercer  l'art  de  draperie,  se  puissent  exercer 
«  de  mieulx  en  mieulx,  habituer  à  faire  lesd.  draps,  et 
«  que  l'argent  dud.  pays  pour  achapter  autres  draps 
«  estrangers  ne  soit  transpourté  hors  de  notre  royaume, 
«  et  que  a  ce  moyen  led.  pays  de  Languedoc,  qui  est  fort 
«  dépopulé,  se  puisse  peupler  au  bien  et  prouflit  de  nous  et 
«  de  la  chose  publicque.  »  (Français.) 

F»  457  y.  —  14»6  (12  mars).  —  Vidimus  délivré  par 
Guillaume  de  Lacroix,  trésorier  des  guerres,  des  lettres 
patentes  de  Charles  VIII,  du  13  décembre  1493,  qui,  sur 
la  demande  des  États  du  Languedoc,  déclarent  imposables 
à  la  taille,  suivant  les  coutumes  et  usages  anciens,  les  biens 
ruraux  «  situez  es  fins,  limites  et  juridictions  du  Langue- 
«  doc,  acquis,  tenuz  et  possédez  par  les  conseillers  du  Par- 
«  lement  de  Toulouse  et  tous  les  autres  officiers  royaux,  » 
qui  prétendaient,  pour  raison  de  leurs  offices,  les  posséder 
exempts  de  tailles.  [Français.) 

F»  138.  —  13» 9  (24  décembre).  —  Acte  par  lequel 
Guillaume  Stephani,  François  Villa  et  Thomas  Baruey, 
consuls  de  Narbonne,  donnent  leur  consentement  à  la  ré- 
créance de  mules  appartenant  à  des  habitants  de  Gruissan, 
qui  avaient  été  saisies  dépaissant  dans  le  territoire  de  l'île 
del  Lee.  Cette  récréance  est  consentie  sous  cette  condition 
que  les  mules  saisies  seront  tenues  à  titre  précaire. 

F»  138  V.  —  1387  (21  octobre).  —  Consentement 
donné  par  les  consuls  de  Narbonne,  Jean  Pelât ,  François 
Catala,  Jean  du  Lac  et  Raymond  Aignes,  à  la  restitution 
de  600  bêtes  à  laine  appartenant  à  un  habitant  de  Gruissan, 
qui  avaient  été  saisies  dépaissant ,  contre  les  droits  de  la 
ville,  dans  le  ténement  de  la  Lenha,  dépendant  de  son  ban- 
derage.  —  Reconnaissance  par  cet  habitant  du  droit  de 
ban  de  la  ville  sur  ledit  ténement. 


par  les  consuls  de  Narbonne,  Pierre  du  Lac ,  Richard  Cor- 
nelhan,  François  Phihppe,  François  Catala  et  Jean  Rome, 
à  la  restitution  de  1 6  bêtes  à  laine,  qui  avaient  été  confis- 
quées sur  un  habitant  de  FeuiJla,  pendant  qu'il  les  faisait 
dépaître  dans  le  territoire  de  Narbonne,  quoiqu'il  ne  fut 
pas  taillable  de  cette  ville. 

FO160. —  taS'ï  (9  septembre). —  Consentement  donné 


par  Pierre  du  Rivage,  François  Catala,  Jean  Pelât,  Jacques 
Vitahs  de  Castres,  Jean  du  Lac  et  Jean  Pascal ,  consuls  de 
Narbonne,  à  la  restitution  de  1 00  chèvres,  qui  avaient  été 
saisies  à  Guiraud  Murtafé  de  Gruissan,  dépaissant  dans  le 
ténement  de  la  Bastide  d'en  Verdanel,  dépendant  de  la 
Lenha  (1).  Ce  consentement  est  donné  sous  la  condition, 
pour  le  saisi ,  de  reconnaître  le  droit  de  la  ville  au  bande- 
rage  de  ce  ténement.  —  Reconnaissance  de  ce  droit  par 
Guiraud  Murtafé. 


(I)  La  Leigne,  en  roman  Luenlia  ou  Lenha,  est  un  ténement  situé 
sur  les  limites  de  Narbonne  et  de  Gruissan,  dépendant  de  leurs  terri- 
toires par  portions  inégales,  il  adonné  lieu  à  d'interminables  procé- 
dures entre  ces  deux  communautés,  qui  s'en  disputaient  les  droits  de 
pacage  et  de  lignerage.  La  Leigne  était  de  la  mouvance  de  l'arche- 
vêque et  Taisait  partie  de  la  dotation  primitive  del'églisede  Narbonne. 
En  1 192,  Guillaume  de  Tourouzelle,  qui  faisait  son  testament  30  an- 
nées plus  tard,  en  léguant  son  fief  de  Villedaigne  à  l'abbaye  N.-D.  de 
Rieunettes,  et  à  liernard  de  Saissac,  son  neveu,  toutes  ses  terres,  ses 
salsuries  et  salins,  ses  rivages  et  étangs,  ses  quartes,  lasques,  lods  et 
foriscapes.  pêcheries  d'eau  douce  et  d'eau  salée  de  la  Leigne,  passait 
nouvelle  reconnaissance  de  ce  fief  eu  faveur  de  l'archevêque.  Guil- 
laume de  Rieu,  fils  d'autre  Guillaume  de  Rieu,  en  fil  hommage,  dans 
l'année  1251,  aux  noues  d'août,  «  genoux  fléchis  et  ses  mains  jointes 
dans  les  mains  de  l'archevêque,  »  lui  jurant  fidélité  en  toutes  choses 
et  pour  toutes  choses.  Pierre  du  Lac  le  reconnut,  dans  les  mêmes 
conditions,  une  première  fois  en  1256,  et  une  seconde  en  1273,  tant 
pour  lui  que  pour  sa  femme,  Guillelme,  fille  de  Pierre  de  la  Voulle. 
Raymond  du  Lac,  fils  de  Pierre  et  de  Guillelme  de  la  Voulte,  le 
reconnut  à  son  tour,  en  1293.  Pierre  du  Liic,  fils  de  Raymond,  le 
baillait  à  nouveau  fief,  en  1327,  à  Rringuier  Estève,  tisserand  de  Nar- 
bonne, sous  la  tasque  des  fruits  y  excroissants  et  sous  l'entrée  de 
deux  gélines  grasses.  Le  ténement  du  Pech  de  Conilhac  était  une 
dépendance  du  fief  de  la  Leigne. 

L'archevêque  de  Narbonne  avait  consenti  diverses  inféodalions 
partielles  des  terres  de  ce  fief  qui  lui  avait  fait  retour  dès  le  XIV'  siè- 
cle. En  IjOG,  Robert  Orieult,  agissant  comme  trésorier  de  l'arche- 
vêque, baillait  à  nouvel  acapit  200  mojades  de  terre  du  fief  de  la 
Leigne  à  Raoul  Séguier,  bourgeois  de  Narbonne,  pour  y  établir  des 
salines.  Ces  200  mojades  de  terre  sont  désignées,  dans  l'acte  de  leur 
inféodation,  sous  les  confronts  suivants:  cers,  la  rivière  d'Aude; 
auta,  les  étangs  de  Narbonne  et  de  Campignol  et  les  aiguilles  de  ces 
étangs;  midi,  le  grand  coin  de  l'étang  de  .Narbonne  et  herm  s'élen- 
dant  de  ce  coin  jusques  à  la  rivière,  et  aquilon,  le  coin  de  l'étang  de 
Campignol  près  de  las  Tanquadcs  et  herm  allant  de  ce  point  jus- 
ques à  la  rivière  d'Aude.  Dans  l'année  1507,  trois  nouvelles  aliéna- 
tions, chacune  de  la  même  contenance,  étaient  faites  par  le  procu- 
reur de  l'archevêque  et  par  son  trésorier,  à  Guillaume  Orieult,  mar- 
chand de  Narbonne,  et  à  Guillaume  Alcoynes.  Les  200  mojades  de  la 
première  de  ces  inféodalions  avaient  pour  confronts  :  de  cers,  la  ri- 
vière d'Aude;  d'auta,  l'étang  de  Narbonne  ;  midi,  la  vieille  cave, 
et  aquilon,  le  salin  de  Raoul  Séguier.  Les  200  mojades  de  la  deuxième 
étaient  confrontées  :  au  cers,  parle  grand  étang  de  liages;  au  levant, 
par  la  rivière  d'Aude  ;  au  midi,  par  l'Ardeilhon,  et  à  l'aquilon,  par  les 
terres  de  Mandirac.  Enfin,  les  confronts  des  200  mojades  de  la  troi- 
sième inféodation  étaient  les  suivants  :  cers,  la  rivière  d'Aude  ;  auta, 
le  coin  de  l'étang  de  Campignol  et  le  Pech  de  Conilhac;  midi,  le 
Pech  de  Conilhac  et  herm  de  Gruissan,  et  aquilon,  le  rec  de  Cap 
d'Aude. 
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Rubrique  :  Instrument  de  confession  de  ban  faict  par 
Guyraud  Murtafé  de  Gruyssan. 


F"  160  V".  —  1495  (30  décembre).  — Vidimus  délivré 
par  Guillaume  de  Lacroix,  gouverneur  de  Montpellier,  des 
lettres  patentes  de  Charles  VIII,  du  18  décembre  1495, 
prescrivant  l'exécution  de  l'ordonnance  du  10  du  même 
mois,  qui  porte  imposition  d'une  taxe  de  1 0  deniers  par 
quintal  de  sel  pour  ôtre  levée ,  outre  le  droit  de  gabelle 
du  roi,  sur  tous  les  greniers  du  Languedoc,  pendant  une 
année,  commençant  le  1  "  janvier  suivant.  Le  produit  de 
cette  imposition  demeurait  affecté  aux  fortifications  «  de 
«  plusieurs  villes  et  places  de  Languedoc  et  entre  autres 
«  le  bourg  de  Carcassonne  et  les  villes  de  Bésiers  et  Nar- 
«  bonne....  assises  sur  la  frontière  de  Roussilhon....  pour 
«  obvier  et  résister  aux  courses  et  entreprises  des  Arra- 
«  gonnoys.  »  (Français.) 

Rubrique  :  Double  des  lettres  des  dix  deniers  donnés 
par  le  roi  nostre  sire  sur  chacun  quintal  de  sel  vendu  par 
tous  les  greniers  a  sel  du  Languedoc. 

F»  161.  —  14»e  (18  mai).  —  Lettres  patentes  de 
Charles  VIII ,  adressées  au  duc  de  Bourbonnais ,  gouver- 
neur du  Languedoc ,  qui  lèvent  les  défenses  faites  pendant 
la  guerre  de  tirer,  transporter  et  vendre  des  «  guesdes  (1) 
«  et  autres  denrées  et  marchandises  licites,  réservé  blez 
«  et  vivres,  »  et  en  permettent  aux  habitants  du  Languedoc 
le  trafic  partout ,  «  memement  en  Espaigne  et  autres  heux 
«  ou  ils  ont  acoustumé  le  faire.  »  (Français.) 

Rubrique  :  Double  de  certaines  lettres  royaulx  sur  la 
traicte  des  guesdes  et  autres  marchandises  de  ce  présent 
pays  en  Espaigne  et  ailheurs. 

F»  162.  —  I4»e  (31  décembre).  —  Vidimus  déhvré 
par  Etienne  de  Vest,  sénéchal  de  Beaucaire  et  Nîmes,  des 
lettres  patentes  de  Charles  VIII,  du  16  décembre  1496, 
avec  les  lettres  exécutoires  d'attache  des  généraux  des  finan- 
ces, qui  maintiennent,  pour  3  ans,  la  crue  de  10  deniers 
par  quintal  de  sel  sur  tous  les  greniers  du  Languedoc , 
affectée  aux  réparations  «  des  foussés  et  murailhes  »  de 
Carcassonne,  Narbonne  et  Béziers,  dans  la  proportion  sui- 
vante :  0  den.  pour  Narbonne ,  3  den.  pour  Carcassonne 
et  2  den.  pour  Béziers.  Ces  trois  villes  ,  qui  étaient  les  bou- 
levards de  la  frontière  arrière-mise,  s'étaient  trouvées  «  si 
«  peu  emparées  a  la  venue  de  la  guerre  qu'elles  eussent 
«  esté  en  grant  péril  de  surprinse  si  ne  feust  la  résistance 
«  que  y  a  esté  mise  a  force  de  gens  de  guerre  et  autre- 
«  ment.  »  —  La  réparation  des  fortifications  de  ces  villes 
devait  être  faite  «  par  l'ordonnance,  advis  et  délibération  des 


(I)  Guesdes,  en  langage  vulgaire  Godes,  nom  donné  au  pastel  dont 
on  se  servait  pour  teindre  les  draps  en  bleu. 


«  sieurs  de  Sainct  André  et  de  Chabannes  (1)  ou  l'ung 
«  d'eux.»  (Français.) 

Rubrique  :  Vidimus  de  la  continuacion  des  dix  deniers 
prins  sur  les  graniers  a  sel  pour  les  villes  de  Narbonne , 
Carcassonne  et  Béziers. 


F"  162  V».  —  1499  (janvier).  —  Vidimus  délivré  par 
Etienne  de  Vest,  sénéchal  de  Beaucaire  et  Nîmes,  des 
lettres  patentes  de  Charles  VIII,  du  16  décembre  1496, 
coatenant  renouvellement  des  défenses  de  l'importation 
des  draps  et  ouvrages  de  laine  des  pays  de  Catalogne 
et  de  Sardaigne.  Ces  défenses  portent  :  «  que  aucun,  de 
«  quelque  estât,  nacion  ou  condicion  qu'il  soit,  ne  soit 
«  doresnavant  si  osé  ne  hardi  de  tirer,  ne  faire  tirer,  ne 
«  descendre,  par  eau ,  ne  par  terre,  directement  ou  indi- 

«  rectement, aucuns  draps  et  ouvraiges  de  layne  des 

«  dits  pays  de  Roussilhon,  Cathelongue  et  Sardaigne,  a 
«  quelque  pris  qu'ils  soyent  ou  puissent  estre,  et  ce  sur 
«  paine  de  confiscation  des  marchandises,  mullets,  bestes 
«  ou  navires  de  transport,...  et  d'amende  arbitraire.  »  Le 
produit  de  ces  amendes  et  confiscations  demeurait  appliqué, 
moitié  à  ceux  qui  révélaient  les  contraventions,  et  moitié 
aux  fortifications  de  Narbonne,  Carcassonne  et  Béziers. 
Par  ces  défenses,  qui  n'étaient  qu'une  représaille  du  sub- 
side «  importable  et  excessif  »  que  le  roi  d'Espagne  avait 
imposé  sur  toutes  les  marchandises  venant  de  France,  les 
fabriques  de  Rouen  et  de  Bourges  devaient  avoir  meilleure 
«  vuj'dange  »  de  leurs  produits,  et  les  200,000  liv.  tourn. 
•auxquelles  pouvaient  monter  annuellement  les  marchan- 
dises importées  de  ces  pays  demeuraient  dans  le  royaume. 
Le  subside  imposé  par  le  roi  d'Espagne  était  de  1 0  sous 
pour  livre.  Il  avait  presque  anéanti  le  commerce  de  dra- 
perie du  Languedoc.  «  Naguieres ,  disent  les  lettres  paten- 
«  tes  du  1 6  décembre  1 496,  quant  noz  subgetz  de  nosire 
«  dit  pays  de  Languedoc,  qui  habundent  grandement  en 
«  laynes,  ont  veu  qu'ilz  n'avoient  plus  de  hberté  de  vendre 
«  et  expédier  leurs  dites  laynes ,  ainsi  qu'ilz  avoyentacous- 
«  tumé ,  se  sont  disposez  et  habituez  a  exploicter  sur  le  lieu 
«  les  dites  laines  et  faire  bonne  et  loyalle  draperie  tant  a 
«  Narbonne,  Carcassonne,  Montpellier,  Thoulouso  et 
«  Béziers  que  autres  lieux.  »  —  Publication  de  ces  lettres 
patentes  à  Narbonne,  MontpeUier,  etc.  (Français.) 

Rubrique  :  Lettres  quant  au  faict  des  draps  d'Espaigne. 

F»  163  v".  —  1496  (8  mars).  —  Nomination  de  Jean 
Merchant  à  la  charge  de  contrôleur  des  deniers  provenant 
de  la  crue  sur  le  sel  affectée  aux  réparations  des  fossés  et 
murailles  «  ja  commencées  a  faire  ez  villes  de  Carcassonne, 
«  Narbonne  et  Béziers.  »  —  Le  contrôleur  nommé  avait 


(I)  Jean  de  La  Roche  Aymon,  seigneur  de  Chabannes.  11  était  lieu- 
tenant du  duc  de  Bourbonnais,  gouverneur  de  Languedoc. 
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pour  attributions  «  le  regart  a  ce  qui  sera  faict  et  mys 
«  esdits  ouvraiges  et  réparacions  et  la  façon  d'icelles, 
«  fournissement  de  matières,  sallaires  d'ouvriers  et  maneu- 
«  vres  et  autres  chozes  nécessaires  pour  ôter  souspeçon 
«  d'abuz  et  négligence  esdites  chozes,  et  memement  que  les 
<  deniers  qui  pour  ce  seront  départiz  et  délivrez  auxdits 
«  consuls  ne  soient  employez  a  autre  uzaigo  et  les  dits 
«  ouvraiges  retardez  contre  l'intencion  du  roy.  »  (Fran- 
çais.) 

Rubrique  :  Double  des  lettres  de  commission  du  contrô- 
leur des  foussés. 

F"  164.  —  1498  (juin).  —  Confirmation  des  privilè- 
ges ,  libertés ,  franchises  et  coutumes  de  Narbonne ,  par 
Louis  XII.  (Français.) 

Rubrique  :  Double  de  la  confirmacion  des  privilleges  de 
Narbonne,  faicte  par  le  roy  Loys. 

F"  164  v».  —  14»!  (1"  septembre).  —  Bail  à  nouvel 
acapit  fait  par  les  consuls  de  Narbonne,  Barthélémy  Cha- 
vardés,  bourgeois;  Jean  Berre,  marchand;  Barthélémy 
Blanc,  chaussetier,  et  Radulphe  Sabatier,  notaire,  en  pré- 
sence de  Guillaume  Caderonne,  lieutenant  de  Gaspard  de 
Villeneuve,  seigneur  de  Montbrun ,  gouverneur  de  la  terre 
et  vicomte  de  Narbonne,  pour  Jean,  comte  de  Foix  et 
d'Étampes ,  vicomte  de  Narbonne,  à  Mathieu  Peyronne, 
marchand ,  d'une  pièce  de  terre  située  dans  les  barbacanes 
de  la  Cité,  devant  le  portail  Salinier.  Cette  pièce  de  terre 
avait  7  cannes  de  largeur.  Elle  était  contiguë  «  cum  platea 
«  capitis  Pontis  Veteris.  »  Voici  ses  confronts  :  «  de  circio 
«  cum  heremitate  sive  terris  vacantibus  ;  de  altano  cum 
«  platea  cooperta  ante  dictum  Pontem  Veterem  ;  de  meri- 
«  die  cum  ripparia  Atacis,  et  de  aquilone  cum  carreria 
«  pubhca  (1).  » 

F»  1 65  V.  —  1 4  9 1  (  28  octobre  ) .  —  Bail  à  nouvel  aca- 
pit consenti  par  les  consuls  à  Jean  Vignes,  d'une  pièce 
de  terre  sise  au  portail  Salinier,  moyennant  la  prestation 
annuelle  de  4  sous  tournois.  Cette  pièce  de  terre  était  con- 
tiguë, côté  d'auta,  avec  la  pièce  baillée  en  acapit  à  Mathieu 
Peyronne,  le  1"  septembre  1491.  (Vid.  supra  f"  164  v.) 

F»166v».  —  14»8  (14  mai).  —Lettres  de  Louis  XII, 
par  lesquelles  il  renonce,  en  vue  de  soulager  le  peuple,  aux 
300,000  livres  qui  étaient  payées  au  roi  lors  de  son  avéne- 
nement,  et  réduit  de  2  sous  pour  livre  «  son  propre  estât  et 


(I)  La  pièce  de  terre  dnnnt'C  en  acapil  élait  donc,  d'après  ces  con- 
fronts, située  dans  remplacement  qu'occupe  le  massif  des  maisons 
conslruilesau  couchant  du  pont  des  Marchands,  côté  de  la  Cité,  entre 
ce  pont  et  la  rue  qui  conduil  au  plan  des  Barques,  où  étaient  les  mer- 
lussières  de  la  ville.  La  «  plaica  cooperta,  »  qui  est  indiquée  pour  le 
confront  d'Aula,  servait  à  la  poissonnerie  et  aux  maccls  de  la  ville. 


«  despence  »  afin,  disent  ces  lettres,  «  de  donner  a  co- 
«  gnoistre  par  effect,  a  notre  dit  peuple  et  subgets,  le  désir 
«  que  avons  a  leur  solaigement  et  relèvement  des  dites 
«  charges.  »  Les  2  sous  pour  hvre  de  la  réduction  devaient 
porter  sur  le  dernier  quartier  des  tailles  de  l'année  cou- 
rante. —  Let'res  d'attache  des  généraux  des  finances  pour 
l'exécution  de  ces  lettres.  (Français.) 

Rubrique  :  Double  des  lettres  de  rabais  des  2  sous  pour 
livre. 

Fo167v».  —  1481  (15mai).  —  Sentence  par  laquelle 
Jacques  Gombaud,  juge  royal  de  Narbonne,  déclare,  sur  la 
requête  de  François  Arnaud  et  Jean  Dupuy,  consuls  de  la 
ville,  et  de  Nicolas  Rodil,  Guillaume  Alcoynes  et  Aymes 
Plat,  nourrisseurs  de  bestiaux,  que  les  habitants  de  Nar- 
bonne ont  le  droit  de  dépaissance  et  de  passage  dans  le  ter- 
ritoire de  St-Pierre  del  Lee,  conligu  à  l'étang  de  Nar- 
bonne, pour  tous  les  bestiaux  de  race  bovine,  chevaline, 
lanifère  et  non  lanifère,  contrairement  aux  prétentions 
opposées  des  consuls  d'Armissan  et  de  Vinassan,  et  du  pro- 
cureur de  l'abbé  de  Lagrasse,  comme  seigneur  de  St-Pierre 
del  Lee. 

F"  169.  —  1500  (23  septembre).  —  Sentence  arbitrale 
rendue  entre  les  consuls  de  Narbonne,  Pierre  de  Dom- 
neuve,  Jacques  Sabatier,  Jean  Berre,  Jean  Cathelan,  no- 
taire, et  Louis  de  Labatut,  d'une  part,  et  Etienne  Dominique, 
sergent  de  la  sainte  Inquisition,  d'autre  part,  sur  le  pro- 
cès soutenu  par  ce  dernier  pour  se  faire  déclarer,  à  cause 
de  son  office,  exempt,  lui  et  ses  biens,  des  tailles  imposées 
par  les  consuls  de  la  ville,  tant  pour  les  charges  communes 
que  pour  le  paiement  des  deniers  du  roi.  Les  arbitres  des 
parties ,  qui  étaient  Pierre  Audemar  et  Guillaume  Aymes , 
déclarent  que  la  charge  de  sergent  de  l'Inquisition  ne  peut 
dispenser  du  paiement  des  tailles ,  et  maintiennent  les  con- 
suls au  droit  de  faire  vendre  les  objets  qu'ils  avaient  saisis 
sur  Etienne  Dominique  pour  le  contraindre  au  paiement 
de  celles  qui  lui  sont  imposées. 

F«170.  —  14»3  (17  mars).  —  Ratification  par  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  de  la  cession  d'une  portion  du 
moulin  du  Gua ,  faite  à  la  ville  par  le  chapitre  St-Jusl, 
dans  la  transaction  intervenue  au  sujet  de  la  taille  des  biens 
ruraux  des  gens  d'Église,  entre  le  clergé  et  les  consuls  de 
Narbonne,  le  11  mars  1492.  —  (Transe,  au  3"  thaL, 
f»103v<>.) 

F°  1 70  V.  —  1481  (5  janvier) .  —  Sentence  de  Jacques 
Gombaud ,  juge  royal  de  Narbonne ,  qui  déclare  les  con- 
suls de  la  ville  en  possession  du  droit  de  banderage  et  des 
herbages  de  tout  le  territoire  de  Narbonne,  avec  la  faculté 
d'imposer  le  ban  à  tous  nourrisseurs  de  la  ville,  de  même 
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qu'aux  étrangers.  Ceux-ci  pouvaient  accorder  (1)  avec  les 
consuls  pour  tous  leurs  troupeaux  envoyés  au  pacage. 

F°  471  v°.  —  lAOl  (16  septembre). —  Défense  faites, 
à  la  réquisition  des  Etats  de  Languedoc  tenus  au  Puy,  en 
4501,  par  les  commissaires  du  roi  aux  dits  États,  de  tirer 
aucuns  blés  du  Languedoc  «  dont  les  habitants  sont  en 
«  grand  danger  de  famine,  »  sous  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens.  (Français.) 

Rubrique  :  Double  des  lettres  de  la  traite  des  blés  fore  le 
Languedoc. 

F»  172  V».  —  tSOt  (26  juillet).  —  Abolition  (2)  par 
Louis  XII  du  droit  de  marque  sur  les  marchandises,  qui 
étîit  levé  dans  la  ville  de  Narbonne.  (Français.) 

RuBRiQue  :  Double  des  lettres  roiaulx  contenant  la  ré- 
vocation du  droit  de  la  marque. 

F»  1 72  v".  —  1  SOI  (25  septembre).  —  Vidimus  déhvré 
par  Etienne  de  Vest,  sénéchal  de  Beaucaire  et  Nîmes,  des 
lettres  patentes  de  Louis  XII,  du  22  septembre  1501,  por- 
tant défenses  de  tirer  et  exporter  des  blés  du  pays  de  Lan- 
guedoc «  qui  est  a  présent  en  danger  de  famine.  »  (Fran- 
çais.) 

Rubrique  :  Double  des  lettres  royaulx  contenant  deffense 
de  non  tirer  blez  hors  du  pais. 

F»  173.  —  150t  (24  septembre).  —  Vidimus  des  let- 
tres de  Louis  XII,  du  mois  de  juillet  1501,  qui  ordonnent, 
pour  éviter  tous  procès  et  toutes  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises ,  que  toutes  les  villes  du  Languedoc  devront 
se  servir  de  cannes,  aunes,  romaines  et  poids  pareils  à  ceux 
de  la  ville  de  Montpellier,  et  que  les  draps  devront  être 
mesurés  au  dos,  et  non  pas  sur  la  lisière.  (Français,) 

Rubrique  :  Double  de  la  commission  royale,  par  la- 
quelle a  esté  dit  que  totas  las  villes  de  Languedoc  se  gou- 
verneront à  ung  poiz  et  mesure. 

F»  173  v".  —  1501  (24  septembre).  Vidimus  des  let- 
tres patentes  de  Louis  XII,  du  22  juillet  1501,  obligeant 
les  monnoyeurs,  Ibrgeurs  de  fer  et  d'acier,  les  laboureurs  et 
autres  gens  qui  font  métier,  à  contribuer,  sous  peine  de 
contrainte,  au  paiement  des  tailles  et  des  deniers  royaux. 
(Français.) 


(1)  Accorder,  c'csi-à-dke  lrai(er  avec  les  consuls  pour  obtenir 
d'eux,  moyennant  certaine  redevance  annuelle,  l'aulorisalion  d'cn- 
Toyer  les  troupeaux  dans  les  pacages  de  la  ville. 

(2)  Celte  abolition  qui  était  conforme  au  vœu  des  habitants  de  la 
ville,  fut  accordée  à  la  demande  des  États  de  Languedoc,  qui  en- 
voyèrent à  la  Cour  le  juge  d'I'zès  pour  la  solliciter,  en  même  temps 
que  l'ordonnance  qui  rendait  obligatoires,  pour  toutes  les  villes  du 
Languedoc,  les  cannes,  aunes,  romaines  et  poids  de  la  ville  de  .Mont- 
pellier, 


Rubrique  :  Doble  des  lettres  roiaulx  par  lesquelles  est 
mandé  porter  aux  tailles. 

F»  174.  —  iâO»  (26 septembre,  —  7  octobre).  —  Let- 
tres du  lieutenant  du  duc  de  Bourbonnais,  gouverneur  du 
Languedoc,  faisant,  sur  les  doléances  et  complaignances 
des  États  tenus  au  Puy,  en  1 501 ,  inhibitions  et  défenses  aux 
fermiers  et  gardes  de  la  traite  foraine  de  Narbonne,  de 
molester  les  marchands,  ni  d'exiger  d'eux  rien  au-delà 
«  du  vray  denier  »  de  cette  traite,  sous  peine  d'amende 
arbitraire  et  d'information  «  des  ahuz,  pilleries,  exactions 
«  indeues,  rençonnements  par  cy-devant  faictz  et  qui  do- 
«  resnavant  se  feront.  »  —  Signification  de  ces  lettres  aux 
gardes  de  la  foraine.  (Français.) 

F"  174  v°.  —  i  SOI  (27  mai).  —  Délimitation  du  Dex, 
par  Mathieu  Peyronne,  Henri  Guissan,  Bertrand  Serezon, 
Siméon  Berre,  Barthélémy  Blanc  et  Bréhard  Fabre,  con- 
suls de  Narbonne,  et  les  experts  à  eux  joints  par  le  grand 
conseil  juré  de  la  ville  «  congregat  et  adjoustat.  »  —  Le 
Dex,  pour  la  cité,  commençait  à  la  croix  d'en  Saorre,  sur 
le  chemin  de  Gruissan,  suivait  le  chemin  Salinier,  la 
carrière  del  Griffol  jusques  à  las  Pausados  de  la  Sal  et  à 
Puech-Ribal,  se  dirigeait  sur  Vinhe-Morrut,  le  clans  d'en 
Gazais,  la  Font-Cuberte,  le  chemin  de  Vinassan,  la  car- 
rière vieille  de  Coursan,  le  camp  de  Pierre  Delort,  juge 
royal  de  Narbonne,  la  Peyre-Ficade,  la  carrière  del  Pozet, 
le  grand  chemin  de  Coursan,  le  Canha,  la  cave  Mayral, 
l'éghse  de  St-Jordy,  l'Alfaric,  la  carrière  de  la  Bastide-Re- 
donde,  l'ort  de  la  Bastide-Redonde,  le  pont  d'Alby,  et  enfin 
sur  la  carrière  du  moly  de  Raonel.  —  Pour  le  Bourg,  le 
Dex  était  fixé  par  les  points  suivants  :  l'église  de  St-Lau- 
rent,  la  rivière  d'Aude,  la  garrigue  de  St-Laurent,  la  car- 
rière de  Capelles,  la  font  d'en  Pépy,  le  Puech-Carrassier, 
le  Puech  de  Mont-Lobat,  le  rec  de  Jonquières,  l'aiguevers 
du  Villar  de  Fargues ,  le  Puech  de  Montlaur,  le  Puech  de 
Mouetto,  le  terroir  du  Veyret,  l'aiguevers  de  Valfernière  et 
Assegras,  «  entro  lo  terme  de  Boccacers  et  una  ymage  de 
«  Nostre-Dame,  que  es  en  un  pilar  de  peyre  bastit  em  lo 
«  camy  per  loqual  om  ba  de  la  présent  villa  de  Narbonne 
«  al  loc  de  Nebia,  »  la  serre  de  Lebrettes,  le  chemin  de 
Marcorignan,  les  Amarats,  la  Basfide  de  Malvezy  et  le 
Puech-Roby.  (Roman.) 

Rubrique  :  Regestre  des  dexs  del  terminal  de  Nar- 
bonne. 

F"  175  v".  —  X-VI"  siècle.  —  Questions  soulevées 
par  Louis  d'Exéa,  professeur  ès-lois,  et  réponses  de  Pierre 
de  Domneuve,  licencié  ès-droits,  touchant  le  droit,  attribué 
aux  consuls  de  Narbonne  et  au  conseil  général  de  la  ville 
ou  la  majeure  partie  de  ce  conseil,  de  fixer,  élargir  ou 
restreindre  l'étendue  du  Dex  dans  le  territoire  de  la  ville. — 
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Autres  réponses  sur  le  môme  objet,  faites  par  Nicolas 
Rodil,  bachelier  ès-droits. 

F"  n9. —  1500  (11  janvier).  —  Appointement  donné 
par  la  Cour  du  sénéchal  de  Carcassonne ,  contre  les  nour- 
risseurs  et  gardeurs  de  troupeaux  qui  contreviennent  aux 
défenses  faites  par  le  roi  de  mener  paître  les  troupeaux 
dans  les  vignes  et  oUvettes  du  territoire. 

Rubrique  :  Copia  litterarum  appunctamenti  lati  per 
curiam  domini  senescalli  contra  los  nozcidos. 

F"  1 79  V».  —  1 50«  (  1 3  mars  ).  —  Bail  à  nouvelle  em- 
phytéose  ou  acapit ,  fait  par  les  consuls  à  Mathieu  Pey- 
ronne,  marchand  de  Narbonne,  de  certain  patu  situé  devant 
l'archevêché,  ayant  pour  confronts  :  «  de  circio  quoddam 
«  aho  patuo;  de  altano  dicto  Peyronne;  de  meridie  rippa- 
«  ria  Atacis  et  do  aquilone  itinere  pubhco  per  quod  itur  de 
«  portali  Salinario  ad  Pontem  Novum  (1).  »  —  Étaient 
consuls  de  Narbonne  :  André  Poytevin,  juge  de  la  Vicomte 
pour  Gaston ,  comte  de  Foix,  vicomte  de  Narbonne  ;  Ber- 
trand Cathala,  procureur  en  ladite  Vicomte;  Nicolas  Rodil, 
bacheher  ès-lois  ;  Barthélémy  St.-Jean ,  Guillaume  Dau- 
phin et  Barthélémy  Contadis. 

F"  180  V. — 1503  (3  avril). — Approbation  donnée  par 
les  officiers  de  la  Cour  du  vicomte  à  la  vente  consentie  par 
Mathieu  Peyronne,  en  faveur  de  Guillaume  Orieult,  de 
deux  maisons  et  deux  boutiques  contiguës,  situées  «  extra 
«  menia  civitatis  Narbone  (2)  »  devant  le  portail  Salinier 
de  la  Cité.  Les  confronts  des  objets  vendus  sont  désignés  de 
la  manière  suivante  :  «  de  circio  cum  quadam  domo  dicti 
«  Peyrone;  de  altano  cum  portico  facto  et  hedifficato  in 
«  capite  Pontis  Veteris;  de  aquilone  cum  via  pubhca;  de 
«  meridie  cum  ripparia  Atacis.  >■• 

F"  181  V.  —  "X-Ve  siècle.  —  *  Tarif  du  péage  levé  au 
profit  de  la  ville  à  la  barrière  de  Pontserme. 

Rubrique  :  Aysso  sont  las  causas  quepagan  al  barrage 
de  Pontserme. 

F»  182  v°.—  «3»a  (22  mai).  —  Permission  donnée 
par  Jean  Rouch  et  Etienne  Pascal ,  consuls  de  Narbonne,  à 


fl)Ce  Pont-Neuf  est  le  pont  desCarracs.  te  cLemin  qui  débouchait 
du  portail  Salinier  aboulissail  d'un  côté  au  pont  des  Marchands,  et, 
de  l'autre,  au  Pont-Neuf  II  passait  au  pied  des  remparts  de  la  Cité, 
sur  un  terrain  vacant  qui  avait  été  abandonné  par  la  rivière.  Ce  che- 
min est  devenu  la  rue  acluelle  d'Enlre-deux-Villes. 

(2)  L'espace  occupé  parla  rue  EnIre-dcux-Yilles  et  le  massif  des 
maisons  bilties  entre  celte  rue  et  la  rivière  d'Aude,  au  midi  de  l'ar- 
chevêché, séparait  de  la  rivière  les  remparts  de  la  Cité.  Le  portail 
Salinier,  qui  donnait  accès  sur  la  rivière,  était  situé  près  de  l'arche- 
vêché, à  l'ouest  de  la  partie  des  remparts  faisant  face  à  la  tête  d'at- 
tache du  l'ont-Vieux  ou  pont  des  Marchands,  sur  la  berge  de  l'Aude. 


Jean  Guilhem ,  marchand,  de  reconstruire  deux  boutiques 
sur  deux  patus  situés  à  la  tête  du  Pont-Vieux  et  adossés  au 
rempart,  côté  du  Bourg.  Les  deux  patus  donnés  par  les 
consuls  en  emphytéose  perpétuelle  étaient  ce  qui  restait  de 
deux  «  operaloria,  que  propter  mortalitates  et  guerras  (1), 
«  que  temporibus  retroactis  in  istis  partibus  viguerunt, 
«  fuerunt  destructa  et  omnino  diructa,  exceptis  duabus  ar- 
«  chis  lapideis  super  quibus  dicta  duo  operatoria  erant 
«  constructa.  » 

AA.  102.  —  Registre  f papier),  207  feuillets  in-fol.; 
demi-reliure,  dos  en  peau. 

lt48-'X.VIe  siècle.  —  Copie  du  cartulaire  intitulé 
2"  thalamus,  faite  vers  1846,  par  M.  Palau,  prêtre  espagnol 
réfugié,  du  diocèse  de  Barcelone. 

AA.  103.  —  Registre   (parchemin),  157  feuillets  !n-foI.; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

1  iSa-XVI"  siècle.  —  3»  Thalamus. 

F"  1  V».  —  XVI"  siècle.  —  Fragment  d'un  appointement 
rendu  entre  les  consuls  de  Narbonne  etl'abbesse  des  OHeux, 
au  sujet  des  droits  de  dépaissance,  de  banderage  et  d'em- 
phytéose  dans  les  terres  et  granges  de  Montredon,  de  Fi- 
guières,  de  Fontanilleset  dans  toute  l'île  del  Lee,  qui  étaient 
en  litige  entre  les  parties. 

F»  2.—  *«8«  (4  des  kal.  de  juin  (29  mai).—  Transac- 
tion arbitrale  au  sujet  de  la  dépaissance  et  de  l'abreuvage 
des  troupeaux,  passée  entre  Bérengère,  abbesse  de  N.-D. 
de  «  Lapidelo  (2)  diocesis  Narbone,  »  et  les  religieuses  de  ce 
monastère,  d'une  part,  et  les  habitants  de  Moussan,  d'autre 
part.  Le  pacage  réservé  aux  troupeaux  gros  ou  menus  du 
monastère  est  compris  entre  les  points  suivants  :  le  bâti- 
ment du  monastère,  le  rieu  «  quod  dividit  vallem  de  La- 

«  pideto  et  de  Samartres usque  ad  planum  de  Samar- 

«  très,  »  le  fief  de  Raymond  de  Morières  et  son  courtal, 
au  cers  dudit  fief  en  suivant  le  chemin  qui  les  divise,  l'en- 


(<)  Les  compagnies  du  prince  de  Galles,  qui  avaient  tenté  vaine- 
nement  l'attaque  de  la  Cité,  avaient  pris  et  détruit  le  Hourg  et  les 
faubourgs  de  la  ville,  Uelvèze,  St-Jean,  Villeneuve,  etc.,  et  toutes 
les  constructions  qui  se  trouvaient  édifiées  sur  les  espaces  restés 
libres  entre  les  bords  de  la  rivière  et  les  remparts  du  Bourg  et  de 
la  Cité.  Les  deux  operatoria  dont  il  est  question  dans  cet  article  et  les 
autres  constructions  avoisinant  le  pont  des  Marchands  étaient  de  ce 
nombre. 

(2)  Le  monastère  N.-D.  de  Lapidet,  qu'on  a  désigné  aussi  et  plus 
communément  sous  le  nom  de  Lebreltes,  était  situé  dans  le  terri- 
toire du  Bourg,  sur  le  chemin  de  Marcorignan,  à  demi-lieue  de  Nar- 
bonne. Il  fut  fondé  en  l'année  1254 ,  par  Ouillaumette  Gaubert.  L'ar- 
chevêque de  Narbonne,  pour  favoriser  les  intentions  de  la  fondatrice, 
dota  le  nouveau  monastère  et  lui  donna,  avec  divers  droits  seigneu- 
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trée  de  la  Val-Lobière,  le  champ  de  Bertrand  Gairaud  de 
Moussan,  le  clapier  de  Velulas,  le  clapier  de  la  combe  de 
Pierre,  le  fief  de  Jean  Creissan,  le  pcch  Escarlar,  le  pech 
Ventilian,  l'herm  de  St-Just,  le  pech  de  la  font  de  Thon,  la 
dent  de  Roque  et  enfin  le  champ  de  Geisse. 

F»  4.  —  1 492  (19  octobre).  —  Lettres  des  ambassadeurs 
de  Charles  VIII,  adressées  aux  gens  d'Église  et  aux  con- 
suls de  Narbonne,  pour  leur  annoncer  la  conclusion  de  la 
paix  avec  le  roi  et  la  reine  de  Castille  et  de  Léon.  —  Publi- 
cation de  cette  paix.  (Français.) 

F"  5.  —  1408  [23  mars).  —  Transaction  arbitrale 
entre  les  gens  d'Église  de  Narbonne,  d'une  part,  et  Pierre 
Ohvier,  Jean  Vitalis  d'Ermenis,  Jean  Combres,  pareur, 
Raymond  Belhomme ,  Henri  du  \  erger,  barbier,  et  Mar- 
tin de  Mairand,  consuls  de  la  ville,  d'autre  part,  concernant 
l'exemption  de  la  taille  des  biens  ruraux  ecclésiastiques,  et 
des  maisons  des  cloîtres  de  St-Just,  de  St-Paul  et  de  St- 
Sé  bastion. 

F"  7.  —  En  tète  de  ce  foho  on  lit  la  rubrique  suivante, 
qui  est  le  titre  général  que  l'écrivain  a  voulu  donner  au 
thalamus  :  Aquest  libre  l'on  compilatz  e  tranlatatz  de  las 
cutumas  del  Bore  de  Narbona  e  de  Narbones  en  l'an  de 
nostre  seior  Jesu-Christ  que  hom  contava  de  la  carnatio 
1 236,  empodier  des  seiors  consols,  so  es  asabier  del  seior 
Bernard  Mainart,  et  d'en  Bernard  Dalfi  et  d'en  Arnaud  de 
Bages  et  d'en  Raymon  Blanquier  et  d'en  Pierre  de  Cau- 
diers  et  d'en  Bernard  Robi. — Ensuite  viennent  trois  évan- 
giles :  celui  de  S.  Jean  «  In  priucipio  erat  verbum  ;  »  celui 
«  de  S.  Marc  «  In  illo  tempore,  Maria  Magdalene  et 
«  Maria  Jacobi  et  Salome,  »  et  celui  de  S.  Luc  «  In  illo 
«  tempore,  dixit  Jésus  discipulis  suis,  erunt  signa  in  sol 
«  et  luna.  » 

F"7v°.  —  1835(19  juillet).  — *  Sentence  rendue  par 
Ricobonus,  Obertus  Passuis  et  Hugo  de  Flisco,  juges  dé- 
signés par  la  principauté  de  Gènes,  au  sujet  de  l'apphca- 
lion  de  l'amende  spécifiée  par  l'article  des  traités  passés 


riaux,  les  mortuaires,  c'esl-à-dire  le  droit  de  sôpullure,  lesoblations, 
les  vigiles,  cl  1  autorisa  à  recevoir  les  fiels  qui  lui  adviendraient  par 
donations  ou  autres  voies  légitimes.  Il  lui  unit  aussi  l'église  de  St- 
Hilaire  qui  se  trouvait  dans  sou  voisinage.  Pour  raison  de  tous  ces 
dons,  l'abbessc  devait  prfiter  serment  de  sujétion  et  obéissance,  au 
moment  de  son  institution,  entre  les  mains  de  larchevéque.  Des  ses 
premières  années,  le  monastère  de  Lebrettcs  était  florissant;  mais  sa 
prospérité  fut  courte.  Les  religieuses  qui  s'y  étaient  établies  durent 
l'abandonner  et  se  réfugier  dans  la  ville  pour  se  soustraire  aux 
fureurs  des  guerres,  qui,  à  celte  époque,  dévastaient  le  Languedoc. 
En  1404,  ces  religieuses  étaient  dans  le  dénuement;  elles  ne  possé- 
daient, pour  toutes  ressources,  qu'un  revenu  de  10  livres  tournois 
et  un  terrain  appelé  la  Moreyre,  qui  leur  rapportait  annuellement  42 
seliers  de  froment. 
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entre  les  villes  de  Gènes  et  de  Narbonne ,  intitulé  :  «  De 
«  mercibus  contrariis.  »  Cette  sentence  déclare  que  la 
peine  prévue  n'est  pas  apphcable  aux  habitants  de  Nar- 
bonne. (Transe,  au  5«  thaï,  f»  33  ;  au  6"  thaï.  f°  I  v».) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  sentencia  de  Jenoa  e  de  Nar- 
bona. 

F°  8.  —  IS3«  (7  des  kal.  de  mars  (24  février),  pour 
l'approbation  par  le  vicomte  Aymeric;  — 14  des  kal.  de 
janvier  (19  décembre),  pour  l'approbation  par  l'archevêque 
de  Narbonne  ;  —  l  «33  (7  des  kal.  de  mars  (23  féArier), 
pour  l'approbation  par  l'abbé  de  St-Paul.  —  *  Coutumes  de 
Narbonne.  (Tranc. ,  en  latin,  au  1  <^"'  thaï. ,  f"  50  v;  au  2"  thaï. , 
f»  1  ;  au  4nhal.,  f°  1  ;  au  6"  thaï.,  f°  2;  au  9»  thaï.,  f"  8  v»; 
au  1 0"  thaï. ,  f»  89  ;  —  en  roman,  au  3"  thaï. ,  f"  29  ;  au  6" 
thaï.,  f°  12  V»;  au  8°  thaï.,  f«  9  ;  au  10"  thaï.,  f"  8.) 

F»  1 1 .  —  1939.  —  ^Coutumes  et  franchises  des  cheva- 
Hers  de  Narbonne  et  du  Narbonnais,  octroyées  par  le  vi- 
comte Aymeric.  (Roman.)  (Transe,  au  2"  thaï.,  f"  88;  au 
6"  thaï. ,  fo  6  ;  au  8"  thaï. ,  f»  7  ;  au  1 0"  thaï. ,  f»  4.) 

Rubrique  :  Aysso  son  las  costumas  dels  cavaiers. 

F»  12.  —  XlIIe  siècle  (1).  —  *  Règlement  ou  statut 
concernant  la  vente  et  la  revente  du  poisson  péché  dans  les 
étangs  et  en  mer,  entre  le  cap  et  le  district  de  Leucate  et  le 
grau  de  Vendres.  D'après  ce  statut,  tout  le  produit  de  la 
pèche  doit  être  porté  sur  le  marché  de  Narbonne ,  pour  y 
être  exposé  et  mis  en  vente.  Il  n'est  fait  d'exception  à  cette 
obligation  que  pour  les  quantités  qui  pouvaient  être  néces- 
saires aux  voyageurs  et  aux  habitants  mêmes  des  Ueux  de  la 
résidence  des  pêcheurs.  (Transe,  en  roinan,  au  8"  thaï., 
fo  28  V;  —  en  latin,  au  6"  thaï.,  f»  7  ;  au  9^  thaï.,  f"  13  ;  au 
lOnhal.,  f»  43  v».) 

Rubrique  :  Establiment  dels  piscadors. 

jfo  .12  v".  —  XI1I«  siècle.  —  *  Règlements  de  police 
pour  les  macelliers  (bouchers),  les  revendeurs  de  blé  et 
les  marchands  de  gibier  et  de  sauvagine.  Pour  le  gibier  et 
la  sauvagine,  les  prix  de  vente  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
«  par  perdicium  ,  YIII  denariis  narbonensibus  ;  par  jan- 
«  gularum,  IV  den.  narb.;  par  pixarum ,  VIII  den.  narb.; 
«  caro  cirogrillorum ,  V  den.  narb.;  caro  leporum,  X  den. 
«  narb.;  par  columbarum,  III  den.  narb.;  par  anetum  et 
«  gabrorum,  VIIII  den.  narb.;  par  fulcarum,  V  den. 
«  narb.;  par  columbarum  cadonx,  V  den.  narb.;  par  erbo- 
«  num,  VI  den.  narb.;  par  cercellarum,  IIII  den.  narb.; 


(1)  D'après  le  statut  sur  la  cuisson  du  pain,  sur  la  vente  et  la  re- 
vente du  poisson,  sur  les  boucbers  et  sur  les  revendeurs  de  blé, 
transcrit,  en  roman,  au  8'  thaï  ,  l'°28  v°,  et  dont  ce  statut  et  le  règle- 
ment porté  en  l'article  qui  suit  sont  des  extraits  transcrits  en  latin, 
la  date  précise  de  l'acte  csl  1213  (septembre). 


SÉRIE    AA.  — 

«  par  creboUorum ,  X  dcn.  narb.;  item  très  calandris , 
«  I  den.  narb.  »  (Transe,  au  &"  thaï.,  f»  7  V;  au  9"  tlial., 
fH3  v«.) 

Rubriques  :  Aquest  es  dels  mascliers.  —  Dels  revcnde- 
dors  del  blat.  —  Aysso  es  establiment  cant  se  deu  vendre 
Iota  salvazina  ni  auzelam. 

F»  13.  —  1«4»  (4  des  nones  d'août   (2  août).  — 

*  Règlement  arrêté  par  les  viguier  et  juge  de  la  Vicomte 
et  par  le  viguier  de  l'archevêché,  de  concert  avec  les  con- 
suls de  Narbonne  et  sur  leur  réquisition ,  pour  l'observa- 
tion des  dimanches  et  fêtes  et  pour  la  police  des  rues  et 
chemins.  (Transe,  en  latin,  au  6"  thaï.,  f"  8;  au  9"  thaï., 
fo  15;  —  en  roman,  au  7''  thaï.,  f"S  v».) 

Rubrique  :  Aise  son  los  establiments  que  hom  no  fasa 
a  las  festas  que  son  dihias  dejous. 

FolSv».  —  t«40  (6des  nones  de  juillet  (2  juillet).  — 

*  Coutumes  de  Narbonne  sur  la  prescription  des  créances. 

—  Les  mêmes  coutumes  en  roman.  (Transe,  en  latin  et 
en  roman ,  au  6"  thaï. ,  f°  9  ;  —  en  latin ,  au  9"  thaï. ,  f"  1 4; 

—  en  roman,  au  8" thaï.,  foSI  v»;  au  10" thaï.,  f"  51  v.) 
Rubrique  :  Aiso  es  la  costuma  que  hom  no  puesca  de- 

mandar  deute  que  X  ans  aiha  estât  que  no  sia  demandât. 

F»  14.  —  I«5«  (2  deskalendes  d'août  (31  juillet).— 
Condamnation  prononcée  par  Bernard  Dauphin ,  Bernard 
Gautier,  Raymond  Blanquier,  Bernard  de  Montolieu,  Ber- 
nard de  Pech,  Hugues  de  Saint -Bars,  Bernard  Oher, 
Pierre-Raymond  de  Monlbrun,  Raymond  Audoin,  Sicard 
Fabre  et  Bernard  d'Albesuns ,  consuls  du  Bourg  et  de  la 
Cité,  contre  des  habitants  de  la  ville  qui ,  ayant  acquis  du 
vicomte  Aymeric  la  devèze  de  la  «  grana  »  (1),  avaient 
contraint  les  autres  habitants ,  hommes  ou  femmes ,  à  leur 
livrer  à  vil  prix  la  «  grana  »  qui  était  déjà  récoltée,  et 
avaient  par  ce  fait  occasionné  une  émeute  dans  laquelle  les 
consuls  avaient  été  injuriés  et  frappés.  (  Transe,  au  6"  thaï., 
f»9  v°;  au  9»  thaï.,  f»  71  V.) 

Rubrique  :  Aisso  es  la  forma  quant  les  cossols  aneron  a 
la  devesa  de  la  grana. 

F»  14  V.—  1«38  (7  des  kal.  de  juillet  (25  juin).  — 

*  Règlement  approuvé  et  confirmé  par  le  vicomte  Amalric, 
pour  les  mondiers  (meuniers  )  et  pour  la  mouture  du  blé, 
avec  le  serment  exigé  do  tout  meunier,  farinier  ou  conduc- 
teur de  bêtes  de  somme  servant  au  transport  des  blés  et 
farines.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin  ,  au  9«  thaï.,  f"  15 
V;  —  en  roman ,  au  6"  thaï.,  f"  10  v";  au  8°  thaï.,  f"  17; 
au  10"  thaï.,  f  23.) 

Rubrique  :  Aiso  es  l'establiment  dels  mondiers. 


(1)  Kermès?  La  grana  élait  employée  pour  la  leinlure  des  draps 
écarlales. 


CARTULAIRES.  5T 

F»  1 6.  —  XlIIe  siècle  (1  ).  —  *  Table  (2)  du  poids  que 
doivent  avoir  la  pâte  et  le  pain  mis  en  vente,  d'après  le  prix 
du  setier  de  froment.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au 
9"  thaï. ,  f»  1 8  V»  ;  —  en  roman ,  au  8"  thaï. ,  f"  20  ;  au  1 0» 
thaï.,  f<'29  V.) 

Rubrique  :  Aiso  es  del  pes  del  pan. 

F»  18.  —  X.I1I<;  siècle  (3).  —  *  Ban  ou  peines  pro- 
noncées pour  les  contraventions  commises  en  matière  de 
banderage,  par  suite  d'enlèvement  de  bois  et  de  raisins 
dans  les  vignes,  ou  pour  cause  de  dépaissance  et  de  chasse. 
(Transe  au  6"  thaï.,  f"  17  v».) 

Rubrique  :  Aiso  es  lo  ban  del  bestiar. 

F»  18.  —  1«4S  (juillet).  —  *  Règlement  pour  le  choix 
et  la  nomination  des  bandiers;  — leurs  obligations  dans 
l'exercice  du  banderage;  —  taux  des  amendes  encourues 
pour  les  contraventions.  (Roman.)  —  (Transe,  en  roman 
et  en  latin,  au  6" thaï.,  fol 7  v»; —  en  latin,  au  2" thaï., 
fo89v«.) 

Rubrique  :  Aisso  es  la  forma  en  cal  maneira  juran  ban- 
diers. 

F"  19.  —  t»53,  pour  l'arbitrage;  —  1S6»  (5  des 
ides  d'avril  (9  avril),  pour  l'approbation  par  l'abbé  de 
St-Paul.  —  *  Arbitrage  rendu  par  Bernard  d'Outreville  et 
Guillaume  Fabre,  entre  les  officiers  curiaux  du  vicomte  et 
ceux  de  l'archevêque,  d'une  part,  et  entre  Pierre-Raymond 
de  Bages ,  Raymond  Pétri,  Bérengcr  de  Lastours  et  Béreu- 
ger  Gautier,  consuls  de  la  Cité ,  et  Imbert  de  Sestable , 
Guillaume  Amoros,  Bernard  de  Camp,  Udalguier,  peaus- 
sier, et  Alfaric ,  tonnelier,  consuls  du  Bourg ,  d'autre  part, 
qui  consacre  en  faveur  des  habitants  le  droit  de  faire  choix, 
parmi  les  juridictions  de  la  ville,  de  celle  par  laquelle  ils 
veulent  faire  juger  leurs  causes,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel. —  Approbation  de  cet  arbitrage  par  l'abbé  de  Saint- 
Paul.  (Transe,  en  roman,  au  7«thal.,  f"  47;  au  10"  thaï., 
i'°  79  v»  ;  —  en  latin ,  au  9"  thaï.,  f»  26.) 

Rubrique  :  Aiso  es  la  costuma  que  tôt  hom  se  pot  far 
d'autra  scnoria  ans  quel  mesage. 


F»  20.  —  XIII»  siècle. 


Tarif  des  droits  à  payer 


(1)  La  date  précise  de  celle  lable,  d'après  le  lexte  Iransc.  au  S' Ihal., 
f»  20,  e.st  lo  15  des  kal.  de  juin  (18  mai)  1231. 

(2)  Le  foncliouuemenl  de  celle  lubie  est  fort  curieux.  Sous  l'em- 
pire de  la  laie  officielle,  le  prix  du  pain  monlail  ou  dcscendail  suivant 
la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  du  blé,  mais  lo  poids  du  pain  restait  le 
môme.  Avec  la  table  dont  il  s'agil,  le  prix  du  pain  demeurait  au  con- , 
traire  invariable  ;  c'était  son  poids  qui  augmentait  ou  diminuait  pro- 
portionnellement au  prix  du  blé. 

(3)  Le  même  document,  transe,  au  G"  Ihal.,  f°  17  ^■',  est  dalé  du 
mois  de  juillet  1248. 


Narbonne. —  Série  AA. 
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aux  courtiers  pour  leurs  courtages.  (Roman.)  —  (Transe, 
en  roman,  au  présent  thaï.,  f"  127;  au  9°  thaï.,  f"'  1  v  et 
72  V.) 

Rubrique  :  Ayso  es  la  forma  que  devo  aver  los  corra- 
tiers  per  lur  corratage. 


F»  21 .  —  XIII»  siècle.  —  *  Obligations  des  courtiers 
dans  l'exercice  de  leur  charge.  (Roman.) —  (Transe,  en 
roman,  au  6"  thaï.,  f»  18.) 

Rubrique  :  Aiso  es  l'establiment  en  cal  gisa  juran  cora- 
tiers  e  corateiras. 

F»  21  V.  —  XIII»  siècle.  —  *  Serment  exigé  des 
étrangers  admis  à  faire  leur  résidence  dans  le  Bourg ,  à 
Narbonne.  (Roman.)  —  (Transe,  en  roman,  au  2°  thaï., 
f»  90  V»;  au  6" thaï.,  f»  18  v»;  au  7«  thaï.,  f»  5.) 

Rubrique  :  Aiso  es  la  forma  en  cal  guisa  deu  jurar  tôt 
estranhier  que  se  fa  novel  habitant  de  Narbona. 

F°22.  —  t«54  (ledeskal.  de  septembre  (1 7  août).— 
*  Compromis  passé  entre  les  pareurs  et  les  tisserands  pour 
le  règlement  de  leurs  différends  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  leurs  professions.  —  Exposé,  article  par  article,  de 
leurs  prétentions  respectives.  —  Arbitrage  sur  ces  préten- 
tions rendu  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité.  (Transe. , 
en  latin,  au  6"  thaï.,  f'  18  v»  ;  —  en  roman  ,  au  7'^  thaï., 
fo79;  au  lO"  thaï.,  f»  58.) 

Rubrique  :  Aiso  es  la  ordenament  fait  entrels  paraires 
els  tiseires. 

F»  24  v.  —  XIII»  siècle  (1).  —  *  Serment  que  doi- 
vent prêter  les  consuls  avant  de  prendre  possession  de  leur 
charge  ;  —  leurs  droits  et  leurs  devoirs  dans  l'exercice  des 
fonctions  du  consulat  ;  —  promesse  d'indemniser  les  habi- 
tants qui  seront  lésés  dans  leurs  personnes  ou  leurs  biens 
en  défendant  les  privilèges  delà  ville.  (Transe,  en  roman, 
au  9«  thaï.,  f»  1  ;  au  10"  thaï.,  f"  74  v»;  —  en  latin,  au  2« 
thaï.,  f<'91  ;  au  6nhal.,  fogS.) 

Rubrique  :  Aquest  capitol  es  que  cossol  podon  far  cridar 
parlament  ab  trompas,  e  careiras,  e  gaiha.  —  Aiso  es  la 
costuma  que  la  vila  deu  gardar  de  tôt  dan  tôt  home  que  mez 
es  a  défendre  las  libertaz  e  franquesas  de  la  vila. 

F"  25  V».  —  1S93  (1"  septembre).  —  *  Ordonnance 
rendue  sous  le  consulat  de  Bernard  de  Saribeyra ,  Bernard 
Amoros,  Bonet  Contrasti  jeune,  Bernard  Aymeric,  Jean 
Guitard,  pareur ,  et  Raymond  Helya,  barbier,  consuls  du 
Bourg,  portant  que  les  consuls,  le  conseil,  ni  la  ville  ne 
protégeront  ni  ne  défendront,  dedans  ni  dehors,  les  clercs 


(I)  La  date  précise  de  ce  document  est  le  mois  de  février  <2J9, 
d'après  la  Iranscriplion  qui  ea  est  faite  au  9' thaï.,  f"  I,  et  au  (O* 
thaï.,  f°  74  v°. 


qui  à  cause  de  cette  qualité  refuseront  de  participer  aui 
charges  et  tailles  de  la  ville,  et  que  ces  clercs  ne  pourront 
être  ni  consuls  ni  membres  du  conseil.  (Roman.)  — 
(Transe,  en  roman,  au  6"  thaï.,  f"  23.) 

Rubrique  ;  Aisso  es  establiment  fait  contra  aquelhs  que 
s'arazonan  per  clergues  que  no  volon  pagar  sa  quista  corn 
los  autres  habitans  de  vila. 


F»  23  v».  —  15ttO  (  2  décembre  ).  —  Transaction  sur 
procès  pendant  devant  le  vicomte  de  Joyeuse,  lieutenant  du 
roi  en  Languedoc,  entre  les  consuls  de  Narbonne  pour 
l'année  1559  et  ceux  do  l'année  1560,  au  sujet  de  l'élection 
consulaire  de  cette  dernière  année.  Cette  élection  demeu- 
rant acceptée  et  approuvée  par  les  opposants,  fin  est  mise 
au  procès  en  présence  de  Raymond  de  Fourquevaulx,  gou- 
verneur et  viguier  de  Narbonne.  (Français.) 

Rubrique  :  Transhaction  et  accord  fait  et  passé  entre 
messieurs  les  consulz  de  l'année  1 559  avec  les  messieurs 
consulz  de  l'année  60  pour  raison  de  leur  ellecUon  consu- 
laire. 

F»  27. —  1*58  (15  décembre). —  *  Décision  des  consuls 
du  Bourg  et  de  la  Cité,  prise  avec  l'assentiment  du  conseil 
de  la  ville,  d'après  laquelle  la  cause  de  tout  habitant  de 
Narbonne,  appelé  par  lettres  du  saint  siège  ou  par  lettres 
cléricales  devant  un  juge  établi  hors  de  Narbonne,  doit 
être  défendue,  jusqu'à  conclusion  définitive,  aux  frais  et 
dépens  de  la  communauté.  Cette  décision  devait  être  appli- 
quée pendant  1 0  années  seulement.  —  Étaient  consuls  du 
Bourg  :  Imbert  de  Sestable,  Bernard  Dauphin,  Raymond 
Blanquier,  Pierre  Adalbert,  Guillaume  Vaquier  et  Bernard 
Stephani ,  et  de  la  Cité  :  Pierre-Raymond  de  MontpelUer, 
Bérenger  de  Salles,  Bernard  de  Montolieu,  Pierre-Etienne 
de  Pech  et  Bérenger  Speron.  (Transe ,  en  latin ,  au  b"  thaï. , 
f"  47;  au  6"  thaï.,  f»  23  V;  ~  en  roman,  au  7"  thaï.,  f''59.) 

F"  27.  —  1*58  (15  décembre).  —  Statut  arrêté  par  les 
consuls,  fixant  le  taux  annuel  que  doivent  payer,  pour  leurs 
tailles,  les  citoyens  do  Narbonne  résidant  hors  de  la  ville, 
dans  les  villages  du  Narbonnais  ou  hors  du  Narbonnais. 
Extrait  de  ce  statut  :  «  Quicumque  sit  civis  Narbone  vel  erit 
«  pro  tempore,  faciens  suum  domicihum  in  castris  Narbo- 
«  nesii ,  det  et  dare  teneatur  comunitati  Narbone  quolibet 
«  anno,  fiât  quista  in  Narbona  vel  non ,  duos  sohdos  mel- 
«  gorienses  pro  denario  et  ad  rationem  denarii.  Si  autem 
«  civis  sit  Narbone,  qui  suum  domicilium  faciat  extra  Nar- 
«  bonam  et  extra  Narbonesium,  det  et  dare  teneatur  dicte 
«  comunitati  anno  quolibet  quatuor  solides  melgorienses 
«  pro  denario  et  ad  rationem  denarii,  sive  fiât  quista  in 
«  Narbona  vel  non.  Hec  autem  statuerunt  ad  honera  dicte 
«  comunitatis  sustinenda.  »  (Transe,  en  latin,  au  5"  thaï., 
f»  47;  au  6»  thaï.,  f  23  v»;  au  9"=  thaï.,  f»  36.) 
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F<>27.  —  1«61  (janvier).—  Statut  d'après  lequel  le 
produit  des  legs  faits  par  testament  ou  de  toute  autre  ma- 
nière à  la  Charité  du  Bourg  doit  être  déposé  dans  une 
caisse  particulière,  placée  dans  la  maison  de  Fontfroide, 
pour  être  ensuite  employé  par  les  aumôniers  chargés  de 
l'administration  de  l'étabhssement  à  l'achat  de  fiefs  ou 
de  propriétés  rurales.  Ce  statut  fut  arrêté  par  les  consuls 
du  Bourg,  qui  étaient  Pierre-Arnaud  de  Naysa,  Bernard 
Maynard,  Arnaud  de  Bages,  Raymond  Agarn,  Guiraud  de 
Malgors  et  Arnaud  Ebrard ,  assistés  de  leur  conseil  des 
prud'hommes  et  du  conseil  juré  de  la  communauté. 
(Transe,  en  latin,  au  6^  thaï.,  {°2i;  —  en  roman,  au 
7«thal.,f»11  v«.) 

F»  27.  —  t  S  9  9  (octobre) .  —  Prorogation  et  renouvelle- 
ment par  les  consuls  du  Bourg,  Guillaume-Raymond  de 
Bourg,  Guillaume  Bonet,  Clément  de  Fraissé,  Guillaume- 
Arnaud  de  Trulhas,  Jean  de  Bages  et  Pierre-Raymond  de 
Canet,  de  l'assentiment  de  leur  conseil,  pour  valoir  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  de  la  décision  d'après 
laquelle  la  ville  doit  défendre,  à  ses  frais  et  dépens,  et  jus- 
qu'à conclusion  définitive,  les  causes  de  ceux  de  ses  habi- 
tants qui  sont  assignés  par  lettres  cléricales,  à  la  requête 
de  clercs  ou  de  laïques,  devant  un  juge  non  établi  dans  la 
ville.  (Transe,  en  latin,  au  6nhal.,  {«ii  v";  — en  roman, 
au  7"  thaï.,  f»59  V.) 

F»  27  V.—  1  «5»  (6  des  ides  de  juin  (8  juin) .—  *  Inter- 
prétation et  explication  faites  par  les  consuls,  les  conseils 
de  la  ville  et  le  peuple,  «  convocato  parlamento  generali 
«  tocius  ville  ante  ecclesiam  sancti  Fehcis ,  »  de  la  lettre  et 
de  l'esprit  de  la  coutume  commençant  par  ces  mots  :  «  Si 
«  aliquis  decesserit  ab  intestate  et  sine  liberis,  »  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  la  femme  et  des  héritiers  naturels 
des  décédés  ab  intestat.  (Transe,  en  roman,  au  10»  thaï., 
f"  83;  —en latin,  au  G"  thaï.,  f«24  v";  au  9" thaï.,  f"  31  v»; 
au  10" thaï.,  f»  103.) 

Rubrique  :  Aise  es  la  desclaration  de  la  costuma  de  las 
donas  que  no  demandon  ren  els  bens  del  marit. 

F»  28  V».  —  Xllle  siècle.  —  Lettres  de  Louis  IX, 
par  lesquelles  il  mande  au  sénéchal  de  Carcassonne  de 
suspendre  jusqu'au  prochain  Parlement,  qui  devait  être 
tenu  à  la  St-Martin  ,  toutes  poursuites  contre  les  bourgeois 
de  Narbonne  pour  le  recouvrement  de  l'amende  dont  ils 
avaient  été  frappés  à  cause  de  leur  refus  de  donner,  suivant 
l'ordre  du  lieutenant  du  roi ,  un  gage-caution  (assecurare) 
au  précenteur  de  Narbonne. 

F«  28  V».  —  XIIl»  siècle.  —  Lettres  de  Louis  IX  qui 
enjoignent  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  ne  pas  permettre 
que  les  coutumes  de  Narbonne,  «  bonas  et  approbatas,  » 
soient  violées.  (Transe,  en  latin,  au  9"  thaï.,  f»  35  V.) 


F»  28  v».  —  Xllle  siècle.—  *  Tarif,  sous  forme  de 
mémoire,  des  droits  de  leude  dus  pour  les  marchandises 
voiturées  par  la  Robine  de  Narbonne.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aiso  es  remembrament  de  la  leuda  de  la 
Robina. 

F»  29.  —  1«3«  (7  des  kalend.  de  mars  (24  février  (<). 
—  *  Coutumes  de  Narbonne,  en  langue  romane  (2). 
(Transe,  en  latin,  au  1"  thaï.,  f°  50  V;  au  2«  thaï.,  f»  1  ; 
au  3«  thaï.,  f»  8;  au  4«  thaï.,  f»  1  ;  au  6"  thaï.,  f»  2  ;  au  9« 
thaï. ,  f»  8  V»  ;  au  1 0»  thaï. ,  f  89  ;  —  en  roman,  au  6"  thaï. , 
f»12  V»;  au8«tlial.,f''9;  au  10" thaï.,  f'8.) 

Rubrique  :  Aiso  son  las  costumas  de  Narbona ,  en 
romanz. 

F»  34  \o.  —  l««t  (3  février).  —  "  Coutumes  des  trois 
Cours  ordinaires  de  Narbonne  (celle  du  vicomte,  celle  de 
l'archevêque  et  celle  de  l'abbé  de  St-Paul  )  relatives  aux 
cessions  de  biens.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au 
1  "  thaï. ,  f"  83  ;  au  9=  thaï. ,  f»  6  v»  ;  —  en  roman,  au  2«  thaï. , 
i"  93  V;  au  3" thaï.,  f»  44  v»;  au  6«  thaï.,  f»  16  V  et  28; 
au8nhal.,  f<'33;  au  lOnhaL,  ^-54.) 

Rubrique  :  Aiso  es  la  costuma  d'aquels  que  dezemparan 
lurs  bens. 

F"  37.  —  XIII»  siècle.  —  *  Règlement  pour  la  police 
du  marché.  Ce  règlement  fait  défense  :  —  à  tous  reven- 
deurs de  blé,  de  poisson,  d'œufs,  de  fromages  frais,  de 
jardinage  et  de  fruits ,  de  cuillers  et  ustensiles  de  bois ,  de 
gélines ,  oies  et  autres  sortes  de  volailles ,  de  paraître  sur 
le  marché  et  d'y  rien  acheter  avant  l'heure  de  midi ,  de 
même  que  dans  la  ville  et  au  dehors  dans  toute  l'étendue  de 
son  territoire,  et  d'acheter  aucuns  comestibles  portés  dans 
la  ville  par  les  étrangers  avant  qu'ils  ne  les  aient  exposés 
en  vente  pubhque  sur  le  marché  ;  —  à  tous  marchands  de 
poisson ,  de  vendre  comme  frais  le  poisson  au-delà  du  jour 
où  il  a  été  pris  et  du  lendemain  de  ce  même  jour,  passé 
lequel  tout  le  poisson  doit  être  ouvert,  puis  salé  publique- 
ment et  vendu  comme  tel.  Ceux  qui  contrevenaient  à  ces 
dispositions  étaient  privés,  pendant  une  année  entière,  de 
la  faculté  d'exercer  le  commerce  de  revente  dans  la  ville, 
sous  peine  de  confiscation  des  objets  mis  en  vente.  Tout 


(1)  Celte  date  est  celle  de  l'approbation  des  coutumes  par  le  vicomte 
Aymeric. 

(2)  Les  coutumes  de  Narbonne  rédigées  en  latin  sont  publiées  aux 
pièces  annexes.  C'est  dans  cette  langue  qu'elles  ont  été  approuvées 
par  les  seigneurs  justiciers  de  la  ville,  le  vicomte,  l'archevêque  et 
l'abbé  de  Saint-Paul,  après  délibération  de  leurs  Cours  respectives. 
Elles  furent  traduites  en  roman ,  pour  en  populariser  la  connaissance. 
La  comparaison  des  écritures  démontre  que  la  traduction  en  langue 
romane  suivit  de  très-près  la  rédaction  en  langue  latine.  Les  deux 
textes  seront  mis  en  regard  dans  les  .annexes. 
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habitant  de  Narbonne  pouvait  opérer  cette  confiscation  et 
s'en  attribuer  le  produit.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aiso  es  l'establimcnt  dels  revendedors,  que 
no  compron  entro  micgs  dia  sia  sonaz. 

F»  37  V».  —  1«6B  (5  des  ides  d'avril  (9  avril).  — 
*  Approbation ,  par  l'abbé  de  Saint-Paul ,  de  l'arbitrage 
rendu  par  Bernard  d'Outreville  et  Guillaume  Fabre,  en 
1253,  entre  les  consuls  de  Narbonne  et  les  officiers  des 
Cours  do  l'archevêque  et  du  vicomte,  dans  leur  différend 
au  sujet  du  droit,  que  les  consuls  revendiquaient  pour  les 
habitants ,  de  faire  choix,  parmi  les  juridictions  de  la  ville, 
de  celle  par  laquelle  ils  voulaient  faire  juger  leurs  causes, 
au  civil  comme  au  criminel.  (Transe,  à  la  suite  de  l'arbi- 
trage, en  latin  ,  au  3<'  thaï. ,  f"  1 9  ;  au  9"  thaï. ,  f"  26  ;  —  en 
roman,  au  7nhal.,  f"  47;  au  10^  thaï.,  f»79  v".) 

F»  38.  —  1  ««a  (juin).  —  *  Statut  concernant  l'exercice 
des  fonctions  consulaires,  arrêté  après  délibération  et  par 
commun  assentiment  des  conseils  du  Bourg  et  de  la  Cité. 
Les  consuls  se  doivent  assistance  et  secours  pendant  la 
durée  de  leur  charge,  «  laissaz  autres  negossis  et  tota  negli- 
«  gentia ,  gracia ,  temor,  odi  o  amor.  »  (  Roman.  )  — 
(Transe,  au  2nhal.,  f»92;  au  6Mhal.,  f»  25  v»;  au  10" 
thaï.,  f«113  v».) 

Rubrique  :  Aiso  es  la  forma  del  sagrament  quels  cossols 
fan  quant  intran  el  cossolat,  la  un  cossolat  a  l'autre. 

F«  39.  —  XIII«  siècle *  Tarif  de  la  taille  que 

devaient  payer  les  habitants  de  Narbonne,  hommes  ou 
femmes ,  suivant  leur  position  de  fortune.  D'après  ce  tarif, 
tout  habitant ,  quelque  faible  que  fut  son  avoir,  était  con- 
tribuable ,  et  la  taille  individuelle  n'était  jamais  moindre 
d'un  denier  pour  un  homme  et  d'une  méallie  1  )  pour  une 
femme.  Entre  20  livres  et  50  livres  de  fortune,  l'homme 
devait  payer  3  méalhes  et  la  femme  1  denier;  entre  1,000 
et  2,000  sous,  l'homme  était  taxé  à  2  deniers  et  la  femme 
à  3  méalhes;  à  3,000  sous,  l'homme  payait  3  deniers,  la 
femme  2  deniers  1  méalhe;  et  au-dessus  de  3,000  sous,  le 
taux  était  de  1  denier  pour  chaque  1,000  sous,  tant  pour 
l'homme  que  pour  la  femme.  Pour  chaque  1,000  sous  de 
fonds  d'héritage,  le  taux  de  la  taille,  uniforme  pour  l'homme 
comme  pour  la  femme,  était  fixé  à  1  denier  1  méalhe. 
(Roman.) 

Rubrique  :  E  nom  de  Dieu  aiso  es  la  forma  de  la  tala  de 
la  vila  antiga. 

F»  39  v».  —  laeo  (juin).  —  *  Règlement  arrêté  par 
les  consuls  du  Bourg  pour  les  fiançailles ,  les  visites  aux 


(1)  Méalhe  ou  maille,  petite  pièce  de  monnaie  qui  valait  la  moitié 
du  denier,  ou  douze  grains. 


nouveaux  mariés,  les  baptêmes.    (Roman.) —  (Transe. 
au  enhal.,  f"'26.) 

Rubriques  :  Aiso  son  estabfiments  de  novias  e  de  philoli. 
—  Anciennes  et  plaisantes  coutumes  qui  s'observoient  au 
faict  des  fiançailles  et  des  baptesmes,  escrittes  en  langue 
vulgaire. 

F»  40  v».  —  t«S9  (juin).  —  Copie  du  règlement  pré- 
cédent ,  avec  *  addition  d'autres  règles  sur  les  sépultures, 
sur  les  mariages,  les  présents  aux  donzelles,  aux  enfants  et 
aux  servantes.  (Roman.) 

Rubrique  :  Autres  plaisantes  ordonnances  sur  le  mesme 
fait  et  touchant  les  cérémonies  nuptiales  et  pour  le  fait  des 
sépultures. 

F"  42.  —  1*7  4  (juin).  —  *  Règlement  de  pofice  con- 
cernant les  fumiers,  le  jet  des  immondices  et  des  eaux 
sales.  (Roman.)  —  (Transe,  au  6"  thaï,  f»  27  v">.) 

Rubrique  :  Aiso  es  l'estabUment  dels  fomories. 

F»  42  V".  —  1S90  (jeudi  avant  l'Ascension  (15  mai). — 
*  Lettres  de  Louis  IX,  datées  d'Aiguesmortes  et  adressées 
aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité ,  en  remercîment  de 
leur  don  et  libéralité  de  1 ,000  Uv.  tourn.  pour  son  voyage 
transmarin. 

Rubrique  :  Lettres  du  roi  Louis  aux  consuls  de  Nar- 
bonne. 

F"  42  v.  —  1S»0  (mai).  —  *  Lettres  de  Louis  IX, 
datées  de  Nîmes,  qui  annoncent  aux  consuls  de  Narbonne 
la  réception,  par  son  trésorier,  du  subside  de  500  liv.  t. 
qu'ils  avaient  offert  au  roi  pour  leur  contribution  aux  frais 
de  la  guerre  de  la  Terre  Sainte. 

F"  42  v».  —  ia«0  (11  des  kalend.  de  mai  (21  avril).  — 
Quittance  de  500  liv.  t.  délivrée  aux  consuls  par  Guillaume 
de  Cohardon,  sénéchal  de  Carcassonne,  acompte  du  sub- 
side do  1,000  Uvres  offert  par  la  ville  à  Louis  IX  pour  le 
passage  de  la  mer. 

F»  42  V».  —  1«86  (4  mai).  —  Lettres  de  Jean  de  Bur- 
lats,  sénéchal  de  Carcassonne,  mandant  au  viguier  de  Bé- 
ziers  d'arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  les  habitants 
de  Narbonne  pour  les  obUger  au  paiement  du  subside  des- 
tiné à  la  solde  des  hommes  d'armes  qui  avaient  été  chargés 
de  la  garde  de  la  ville  (1). 


(1)  Ces  hommes  d'armes  avaient  été  chargés  de  la  garde  de  la  ville 
et  du  palais  de  la  Vicomte  pendant  l'emprisonnement  du  vicomte  Ay- 
meric,  que  Philippe  III  avait  fait  arrêter,  en  1282,  pour  s'être  lié 
ainsi  que  ses  frères,  Amalric,  baron  de  Pérignan,  et  Guillaume  de 
Narbonne  chanoine  de  St-Just,  par  un  traité  secret  avec  le  roi  de 
Castille.  Ce  fut  le  baron  de  Pérignan  qui  dévoila  lui-même  ce  traité, 
à  la  suite  des  divisions  qui  s'étaient  élevées  entre  lui  et  le  vicomte 
Aymeric ,  son  frère ,  à  l'occasion  du  partage  des  biens  du  vicomte 
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F"  43.  —  197 1  (Annonciation  do  N.  D.  (25  mars).  — 
*  Serment  prêté  par  le  vicomte  Aymeric  (1  )  aux  consuls 
de  Narbonne,  en  présence  des  officiers  de  sa  Cour,  «  ajus- 
«  tat  parlament,  »  devant  la  principale  porte  de  son  palais, 
et  serment  prêté  par  lesdits  consuls  au  vicomte.  (Roman.) 
—  (Transe,  au  2=  thaï,  f  93;  au  6» thaï,  f''28.) 

Rubrique  :  Jurament  del  vescomte  que  prestet  als 
cossols  de  Narbona. 

F»  43  v«.  — 1»»0  (2desidesd'août  (12  août).  — Lettre 
du  chevalier  Gaufrid  de  CoUetrion,  connétable  de  Carcas- 
sonne  et  lieutenant  du  sénéchal ,  portant  acceptation  de 
l'offre  do  1,000  liv.  t.,  faite  au  roi  pour  l'armée  de  Béarn 
et  de  Navarre  par  la  ville  de  Narbonne,  quoiqu'elle  fût 
exempte  de  toute  charge  de  cette  nature  d'après  ses  anciens 
privilèges. 

F»  43  v°.  —  i  «»0.  —  Vidimus  délivré  par  Gaufrid  de 
CoUetrion,  connétable  de  Carcassonne  (Cité),  et  lieutenant 
du  sénéchal,  des  lettres  patentes  de  Philippe  III,  du  ven- 
dredi avant  la  fête  de  sainte  Magdeleine  (21  juillet)  1 276, 
qui  déclarent  ses  barons,  chevaliers  et  sujets  de  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne  exempts  de  tous  nouveaux  subsi- 
des pour  l'armée. 

F»  43  v".  —  neîe  (9  septembre).  —  Quittance  de  250 
liv.  t.,  faite  aux  consuls  par  Pierre  de  Saint-Denis,  receveur 
des  deniers  royaux  à  Carcassonne,  pour  partie  des  1,000 
liv.  t.  offertes  au  roi  à  titre  de  subside  destiné  à  l'armée 
de  Béarn  et  de  Navarre. 

F»  44.  —  i««S  (2  des  ides  d'août  (12  août). —Acte 
d'offre  d'une  somme  de  1,000  liv.  t.  fait,  par  la  ville  et  au 
nom  de  ses  consuls,  à  Gaufrid  de  CoUetrion,  connétable  de 
Carcassonne,  à  titre  de  subside  pour  l'armée  de  Navarre, 
sous  la  réserve  expresse  des  droits  et  immunités  de  la  ville, 
qui  était  exempte  de  toute  charge  de  cette  nature,  et  sous 
cette  stipulation  formelle  que  son  offre  n'est  motivée  que  par 
le  désir  de  venir  en  aide  au  roi  «  in  tante  neccssitatis  arcidio 
ex  gracia,  »  et  qu'elle  n'entend  renoncer  ni  porter  atteinte, 
par  cette  offre,  à  aucun  de  ses  privilèges  :  «  non  intendunt 


Aniali'ic.  leur  père.  Philippe  III,  après  avoir  fait  saisir  la  Vicomte  par 
les  chevaliers  Guy  le  Bas  cl  Robert  Sans-Avoir,  ses  commissaires, 
qui  mirent  dans  le  palais  vicomtal  une  garnison  commandée  par  le 
viguier  de  Carcassonne,  fit  conduire  le  vicomte  Aymeric  et  Guillaume, 
son  frère,  à  Paris,  où  il  les  retint  prisonniers  pendant  deux  ans.  Ayme- 
ric n'obtint  qu'en  1:284  la  mainlevée  de  la  Vicomte  ainsi  que  la  resti- 
tution de  1297  liv.  qu'il  avait  payées  pour  les  frais  de  son  arrestation 
et  de  son  emprisonnement. 

(1)  Le  vicomte  Aymeric  prêtait  serment  aux  consuls  et  aux  habi- 
tants et  recevait  d'eux  le  serment  de  fidélité  à  l'occasion  de  sa  prise 
de  possession  de  la  Vicomié.  Il  succédait  au  vicomte  .Amalric,  son 
père,  mort  au  mois  de  décembre  1270. 
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«  renunciare  in  aliquo  suis  libertatibus ,  consuetudinibus , 
«  usibus ,  ynmunitatibus  sive  juri ,  nec  sibi  nec  eorum  pos- 
«  teris  facere  prejudicium,  nec  se ,  consules  seu  civitatem 
«  ac  universitatem  predictam  alicui  subjicere  vel  submit- 
«  tere  servituti.  »  (Transe,  en  roman,  au  T"  thaï.,  f»  70.) 

F»  44.  —  !«**  (6  janvier).  —  Quittance  de  la  somme 
de  250  liv.  t.  payée  à  Pierre  de  Saint-Denis,  receveur  des 
deniers  du  roi  à  Carcassonne,  pour  partie  des  1,000  liv.  t. 
offertes  par  la  ville  pour  l'armée  do  Navarre. 

F"  44  v. — 1««1  (3  des  nones  de  février  (3  février). — 
*  Coutumes  des  trois  Cours  ordinaires  de  Narbonne,  rela- 
tives aux  cessions  de  biens.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin, 
au  1"thal.,  fo  83;  au  9"  thaï.,  f»  6  v»;  —  en  roman,  au 
2"  thaï.,  f»  93  V»  ;  au  3«  thaï.,  f"34  V;  au  6«  thaï.,  f»  16  v» 
et  28;  au  8"  thaï.,  fo  33;  au  10"  thaï.,  f»  54.) 

Rubrique  :  Aysso  parla  d'aquels  que  dezamparan  lurs 
bes  et  juran  non  poder. 

Fo  45  vo.  —  l««e  (6  des  ides  d'août  (8  août).  —  Acte 
dressé  sur  la  protestation  faite  à  Guillaume  de  Cohardon, 
sénéchal  de  Carcassonne,  par  Bernard  de  Montolieu,  con- 
sul du  Bourg,  et  Guillaume  Sicre,  consul  de  la  Cité,  au  nom 
de  leurs  collègues  des  deux  consulats,  que  ni  les  consuls 
ni  aucun  habitant  de  N  arbonne  ne  sont  tenus  d'aller  à  l'ar- 
mée du  roi,  devant  Morlane,  en  Béarn,  ni  de  fournir  aucun 
subside  pour  la  guerre  ;  mais  que ,  si  la  demande  en  est 
faite  à  la  ville,  à  titre  gracieux  et  sous  la  réserve  de  ses 
privilèges  et  immunités,  ses  habitants  iront  à  ladite  armée, 
ou  bien  elle  fournira  comme  offre  volontaire  et  libéralité 
spontanée  les  sommes  qui  seront  requises  pour  cette  ar- 
mée :  «  Ipsi  (disent  les  consuls)  nec  de  jure,  nec  de  consue- 
«  tudine,  neque  ex  debito  vel  usa  teneantur  ire  ad  exerci- 
«  tum  in  tali  casu ,  nec  ex  tali  causa  ex  qua  submonitio  est 
«  facta,  et  in  tantum  sint  liberi  et  ynmunes  et  esse  consue- 
«  verint  quod  pro  vicecomite  vel  etiam  domino  rege  nostro 
«  non  consueverint  ad  exercitum  sive  cavalgatam  in  tali  casu 
«  nec  extra  conquestam,  nec  etiam  occasione  talis  exerci- 
«  tus  tenentur  ad  aliquam  pecunie  quantitatem  prestandam 
«  loco  servitii  si  ex  debito  petatur  ab  eisdem.  Verum,  si  ex 
«  gratia  requiratis  ab  ipsis  ut  gratuitum  servitium  domino 
«  régi  impendant  in  presenti  et  eant  ad  dictum  locum  de 

«  Morlano  et  exinde  in  Navarram dummodo  eis  pre- 

«  judiciare  non  possit  in  posterum  si  in  presenti  concédant 
«  gratuitum  sive  spontaneum  servitium  domino  régi  ante- 
«  dicto,  et  ex  hoc  non  possint  submitti  nove  servituti  et  suis 
«  libertatibus  non  possit  in  aliquo  derogari  et  de  hoc  flat 
«  eis  securitas  per  litteram  competentem.  » 

F"  46.  —  1895  (décembre).  —  Ordonnance  de  Phi- 
lippe III,  concernant  le  cours  des  monnaies.  Voici  les 
principales  dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  fut  adres- 


62 


ARCHIVES    DE    LA   VILLE    DE   NARBONNE. 


sée  au  sénéchal  de  Carcassonne,  avec  ordre  de  lui  donner 
la  plus  grande  publicité  et  d'en  envoyer  des  copies  à  tous 
les  barons  de  la  sénéchaussée  :  —  elle  défend ,  sous  peine 
d'amende,  le  cours  de  la  monnaie  étrangère  et  l'achat  et  la 
vente  de  cette  monnaie  ;  si  le  contrevenant  est  réputé  riche, 
l'amende  est  plus  forte  et  s'augmente  d'une  peine  corpo- 
relle ;  —  dans  les  terres  ou  il  n'y  a  d'autre  monnaie  propre 
que  celle  du  roi,  aucune  autre  monnaie  ne  peut  être  admise, 
et  dans  les  terres  qui  ont  une  monnaie  propre,  la  monnaie 
du  roi  y  doit  avoir  cours  suivant  son  poids  et  sa  valeur  ;  — 
les  sous  parisis  et  les  sous  tournois,  «  licet  sintpelati,  » 
quoiqu'ils  soient  usés  et  pourvu  qu'ils  aient  conservé  quel- 
ques restes  de  coin,  sur  l'une  ou  l'autre  face,  ne  peuvent  être 
refusés  et  doivent  être  reçus  sans  réduction  de  valeur  ;  — 
les  barons  qui  tiennent  du  roi  le  droit  de  monnaie,  ne 
peuvent  mettre  en  cours,  dans  leurs  terres,  que  leur  mon- 
naie propre  ;  ceux  qui  n'ont  pas  de  monnaie  propre  dans 
leurs  baronnies,  n'y  doivent  admettre  que  la  monnaie  du 
roi,  sauf  néanmoins  celle  qui  y  aurait  cours  depuis  longues 
années;  —  les  barons  qui  font  frapper  monnaie  ne  peuvent 
émettre  des  pièces  de  moindre  poids  et  valeur  que  leur 
monnaie  ordinaire,  si  ce  n'est  à  la  condition  d'indiquer  cette 
valeur  sur  l'une  ou  l'autre  face  des  pièces,  «  versus  crucem 
vel  versus  pilam,  »  par  une  marque  apparente  et  intelligi- 
ble pour  tous  ;  les  contraventions  à  cette  prescription  sont 
punies  de  la  confiscation  ;  —  chaque  ville  où  il  est  battu 
monnaie  doit  avoir  son  signe  particulier,  et  nulle  ville  ne 
doit  imiter  le  signe  d'une  autre  ville  ;  —  tous  les  argen- 
tiers des  villes  doivent  se  servir  d'argent  fin  ainsi  que  le 
font  les  argentiers  de  Tours  ;  etc. 

F»  46  V».  —  t«ï»  (24  décembre).  —  Lettres  patentes 
de  Philippe  III,  qui  mandent  au  sénéchal  de  Carcassonne 
de  ne  rien  faire  pour  obliger  les  consuls  de  Narbonne  au 
paiement,  avant  le  délai  qui  leur  a  été  assigné,  de  certaine 
amende  de  1 ,000  liv.,  déjà  réduite  à  500  liv.,  qui  avait  été 
prononcée  contre  eux. 

Fo  46  V".  —  Xllie  siècle.  —  Lettres  de  Philippe  III , 
qui  mandent  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  faire  saisir  les 
biens  du  vicomte  et  de  l'archevêque,  s'ils  n'ont  pas  encore 
exécuté  l'ordre  qui  leur  a  été  donné  de  rendre  les  marchan- 
dises saisies  à  des  marchands  aragonais  pour  défaut  de 
paiement  de  la  leude.  En  représentation  de  leurs  marchan- 
dises ,  ces  Aragonais  avaient  fait ,  à  leur  tour,  et  par  voie 
de  représailles,  saisir-arrêter  dans  le  royaume  d'Aragon 
des  marchandises  appartenant  à  des  habitants  de  Narbonne. 

F»  47.  —  XIII»  siècle  (1).  —Lettres  de  Philippe III, 


(1)  D'après  la  présentation  de  ces  lettres,  qui  fui  faite  à  l'archevê- 
que par  les  consuls,  en  1280,  elles  sont  du  samedi  24  décembre  1279. 


par  lesquelles  il  est  enjoint  au  vicomte  et  à  l'archevêque  de 
Narbonne  de  rendre  et  restituer  aux  sujets  du  roi  d'Aragon 
les  marchandises  qu'ils  leur  avaient  fait  saisir,  pour  défaut 
de  paiement  de  la  leude,  lors  de  leur  passage  dans  le  dis- 
trict de  la  ville.  En  représentation  de  ces  marchandises,  des 
mesures  de  représailles  avaient  été  exercées,  dans  l' Aragon, 
contre  plusieurs  négociants  de  Narbonne  au  grand  dom- 
mage et  préjudice  de  leur  commerce. 

F»  47.  —  1880  (samedi  veille  de  Pâques  (20  avril).  — 
Quittance  de  250  Uv.  tourn.  faite  par  Pierre  de  St-Denis , 
receveur  des  revenus  royaux  dans  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne ,  à  Pierre  de  Dones ,  consul  du  Bourg ,  au  nom 
de  la  communauté,  pour  partie  de  l'amende  de  i  ,000  liv., 
réduite  à  500  liv. ,  qui  avait  été  prononcée  contre  la  ville. 

F»  47.  —  XIII«  siècle.  —  *  Criée  faite  par  les  rues 
de  la  ville,  de  la  part  du  roi ,  du  connétable  et  des  barons 
de  la  ost,  annonçant  :  —  la  défense  de  vendre  le  froment 
au-dessus  de  8  sous  le  setier;  le  raou  (1),  6  sous  le  setier  ; 
l'avoine,  6  sous  le  setier,  et  l'orge,  4  sous  6  deniers  ;  — 
l'obligation  pour  tout  habitant  de  payer  ses  dettes  avant  de 
quitter  la  ville,  sous  peine  corporelle  et  d'amende,  etc. 
(Roman.) 

F»  47  v».  —  XIII=  siècle  (2).  —  *  Règlement  arrêté 
par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  avec  l'assistance  du 
conseil  juré  de  la  ville,  concernant  les  habillements  des 
femmes  et  des  filles.  (Roman.)  —  (Transe,  au  6^  thaï., 
f»29  V.) 

F»48.  —  t»»»  (5  des  ides  d'octobre  (11  octobre),— 
ISî»  (9  des  kal.  d'août  (24  juillet).  —  *  Sentence  arbi- 
trale rendue  entre  les  consuls  et  divers  habitants  syndiqués 
du  Bourg,  par  Raymond  Gras ,  sacristain  majeur  de  Saint- 
Paul,  et  Pierre  de  Fraissé,  juriste,  contenant  règlement 
sur  le  mode,  la  forme  et  les  époques  de  l'élection  consu- 
laire qui  avait  heu  deux  fois  par  an  ;  sur  le  renouvellement 
des  consuls  qui  ne  pouvaient  être  réélus  qu'après  un  inter- 
valle de  trois  ans;  sur  leurs  gages,  leurs  attributions,  droits 
et  obligations;  sur  la  comptabilité  des  clavaires  jurés  qui 
devaient  être  élus  annuellement  par  le  conseil  général  ;  sur 
la  juridiction  consulaire  ;  sur  l'élection  des  assesseurs  des 
consuls  avec  salaire  payé  par  la  communauté,  etc.  La 
disposition  qui  concerne  spécialement  l'élection  des  consuls 
porte  que  cette  élection  devait  être  faite  en  la  forme  sui- 
vante :  arrivés  au  moment  de  sortir  de  charge,  les  consuls 
devaient  appeler  18  habitants   parmi  les  plus  capables. 


(1)  fiaou  ou  araou,  ou  encore  rahou ,  mélange  de  blé  et  de  seigle. 

(2)  La  date  précise  de  ce  règlement  est  l'année  1274  (vid.  la  note 
mise  au  f29  v"  du  G'  thaï.  AA.  106.) 
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savoir  12  plassiers  et  6  artisans,  entre  lesquels  et  par  la 
voie  du  sort  il  en  était  désigné  12  que  les  consuls  sortants 
s'adjoignaient,  après  leur  avoir  fait  prêter  serment,  pour 
élire  à  la  majorité  des  voix  les  nouveaux  consuls,  leurs 
successeurs.  Cette  élection  ainsi  accomplie  devait  être  tenue 
soigneusement  secrète  et  n'était  proclamée  et  rendue  publi- 
que, à  l'expiration  des  fonctions  des  anciens  consuls,  qu'en 
présence  du  peuple  convoqué  «  in  parlamento  comuni.  » 
(Transe,  en  roman,  au  3»  thaï.,  f"  50  v»;  au  6»  thaï., 
f»  38  v»;  —  en  latin,  au  2«  thaï.,  f»  44  v»;  au  6"  thaï., 
f''30  y.) 

F"  50.  —  1«8«  (23  janvier).  —  Acte  d'olTre  d'une 
somme  de  500  liv.  tourn.  fait  par  deux  «  probi  homines  » 
du  Bourg,  au  nom  de  ses  consuls  et  de  ses  habitants,  à 
Philippe  de  Mons,  sénéchal  de  Carcassonne,  pour  les 
affaires  du  roi ,  sous  la  réserve  expresse  des  privilèges  et 
franchises  de  la  communauté,  qu'ils  déclarent  exempte  de 
toute  charge  de  cette  nature.  (Transe,  en  roman,  au  1" 
thaï.,  f»  71  ;  —  en  latin,  au  6'^  thaï.,  f»  37  V.) 

F» 50  v».  —  Xllie  siècle  (1).  —  *  Arbitrage  rendu 
par  Raymond  Gras ,  sacristain  majeur  de  Saint-Paul ,  et 
Pierre  de  Fraissé,  juriste,  contenant  règlement  sur  l'élec- 
tion consulaire  pour  le  Bourg,  les  droits  et  obligations  des 
consuls,  leurs  gages  et  attributions,  etc.  (Roman.)  — 
(Transe,  en  latin,  au  2«  thaï.,  f»  44  v°;  au  3"  thaï.,  f»  48  ; 
au  6°  thaï.,  f»  30  v»;  —  en  roman,  au  6«  thaï.,  f»38  v».) 

Rubrique  :  Aisso  son  los  capitols  de  la  ordinacion  fâcha 
per  los  savis  baroslos  senhors  mayestre  R.  Gras,  sagristan 
mager  de  mossenher  Sant  Paul,  en  P.  de  Fraîche,  savi  de 
dreg,  arbitres  arbitradors  o  amicables  composidors  per  las 
partz  cominalment  elegutz,  sobre  la  forma  e  la  maneira 
d'elegir  cossols  el  Bore,  e  sobrel  regimen  dels  faiz  del 
Bore. 

F°52. —  X1I1«  siècle  (2).  —  *  Sentence  prononcée 
par  l'archevêque  Pierre  de  Montbrun  (3)  dans  le  différend 
existant  entre  le  vicomte  Aymeric  et  les  consuls  du  Bourg, 
au  sujet  :  —  de  l'exemption  du  péage  et  de  la  leudc,  dont 
les  consuls  prétendaient  que  les  étrangers  reçus  au  titre 
d'habitants  devaient  profiter  tout  comme  les  habitants  même 
de  la  ville  ;  —  du  droit  du  treuil  de  l'huile  et  du  botage  du 
vin  et  du  miel  ; —  de  l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange,  etc. 
(Roman.)  Par  celte  sentence,  Pierre  de  Montbrun  modifie 


(1)  L'arbitrage  el  le  compromis  qui  l'a  précédé,  rédigés  en  latin  et 
transe,  au  {°  48  de  ce  thalamus,  sont  datés  des  U  octobre  1277  et 
24  juillet  1278. 

(2)  D'après  le  texte  latin  transcrit  au  2'  thaï.,  f"  11  v°,  la  date  pré- 
cise de  la  sentence  est  le  10  novembre  1273. 

(3)  Pierre  de  Montbrun  fut  élu  archevêque  de  Narbonne  en  1272. 
Il  était  notaire,  camérier  et  chapelain  du  pape. 
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et  réduit  le  tarif  de  la  leude.  (Transe,  en  latin,  au  2«  thaï., 
f»11  v»;  au  6Mhal.,  f»  65;  — en  roman,  au  6»  thaï.,  f*  41  ; 
au7nhal.,  f''25v».) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  leuda  de  Narbona,  lacal  fouc 
ordenada  am  carta  de  compromes  que  fouc  fayt  l'an 
M  ce  LXXIII  a  IIII  idus  de  novembre,  local  compromes 
fouc  fayt  entre  mossenher  lo  vescomte  els  cossols,  e  fouc 
arbitre  mossen  P.  de  Monbrun ,  arcevesque  de  Narbona. 

F"  55.  —  188*  (juin).  —  Lettres  patentes  de  Phi- 
lippe III,  portant  suppression  de  la  leude  et  du  péage  de 
la  Mer,  dits  de  Béziers ,  levés  pour  le  roi  «  in  gradu  de 
«  Serinhano  aut  in  gradu  Agathense  seu  in  Latis  (1  )  prope 
«  MontempessuUanum.  »  La  leude  de  Béziers  était  onéreuse 
et  entravait  les  affaires.  Pour  en  obtenir  la  suppression,  les 
marchands  qui  y  étaient  intéressés  s'étaient  cotisés  et 
avaient  offert  au  roi,  en  échange,  une  somme  de  1,000 
livres  tournois  qui  lui  fut  effectivement  payée  :  «  nobis 
«  mercantes  accedentes  gratiam  quam  sibi  feceramus, 
«  disent  ces  lettres,  de  predicta  leuda  anullata  dederunt 
«  mille  librarum  turonensium.  » 

Rubrique  :  La  leode  de  Béziers. 

F°  56  v».  —  tSSO  (mercredi  avant  la  chaire  de  Saint- 
Pierre  (21  février),—  1841  (18  avril).  —  *  Modifica- 
tions et  additions  au  règlement  fait  par  les  consuls  pour 
les  fourniers  du  Bourg,  au  mois  de  décembre  de  l'année 
1243,  «  sobre  lo  cosemen  del  pan.  Les  fourniers  doivent 
«  traire  la  pasta  de  la  maison  de  cascuna  persona  dels  abi- 
«  tans  del  dig  Bore  e  portar  aisela  al  forn  e  pueisas  coire 
«  ses  trastot  logier  de  fornaiha  o  de  tortel,  si  non  tasolamen 
«  lo  XX  pan.  »  Ils  doivent  aussi  «  coire  cascuna  senmana 
«  senes  alcun  servisi,  a  cascuna  persona,  doas  fromaiha- 
«  das  (2)  e  doas  panadas  (3)  de  carn  o  de  peis  grandas  o 
«  paucas,  »  etc.  (Roman.)  —  (Transe  au  6« thaï.,  f»  45  v°.) 

Rubrique  :  Aiso  son  los  establimens  dels  forniers  del 
Bore  de  Narbona. 

F"  57  v".  —  1*8 9  (mardi  après  la  fête  de  l'Assomption 
(16  août).  —  Lettres  patentes  de  Philippe  IV,  adressées  à 
Girin  d'Amplepuy,  sénéchal  de  Carcassonne,  contenant 
ordre:  —  de  suspendre,  jusques  à  la  prochaine  fête  de 
Noël,  la  levée  de  la  finance  affectée  aux  dépenses  des 
hommes  d'armes  préposés  à  la  garde  du  palais  de  la  Vi- 
comte, pendant  l'emprisonnement  du  vicomte;  —  de  faire 
rouvrir  les  portes  des  maisons  de  la  ville  qui  ont  été  scellées, 
par  voie  de  contrainte,  pour  la  perception  de  cette  finance  ; 

(1)  Château  de  Laies,  appelé  aussi  la  Palud. 

(2)  Lait  durci  que  l'on  faisait  cuire  au  four  après  y  avoir  additionoé 
une  certaine  quantité  de  farine. 

(3)  Instrument  de  cuisine  en  forme  de  poêle. 
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— de  ne  pas  permettre  de  réduction  sur  les  sommes  à  payer 
aux  hommes  d'armes  de  Narbonne  (1  )  qui  étaient  allés  au 
devant  du  roi,  au  pas  de  la  Cluse;  —  de  rétablir  la  ville 
et  son  administration  en  l'état  oîi  elles  se  trouvaient  lors 
de  l'emprisonnement  du  vicomte,  quand  elles  furent  mises 
sous  la  main  du  roi  (2). 


F»  58.  —  1»88  (17  avril).  —  Quittance  de  la  somme 
de  2,734  liv.  4  sous  1 0  don.  tournois ,  payée  à  Pierre  de 
St-Denis ,  receveur  des  revenus  du  roi  en  la  sénéchaussée 
de  Carcassonno,  sur  les  2,991  liv.  10  deniers  tournois  qui 
formaient  la  part  à  laquelle  était  taxée  la  ville  de  Narbonne 
pour  les  frais  des  hommes  d'armes  chargés  de  sa  garde 
pendant  l'emprisonnement  du  vicomte. 

Rubrique  :  De  la  garda  de  Narbona  per  la  guerre  d'Ara- 
gonos. 

F"  58.  —  t30t.  —  Salaire  fixé  par  les  consuls  et  le 
conseil  pour  les  écuyers  ou  valets  consulaires  du  Bourg. 
Ce  salaire,  outre  un  logement  et  la  moitié  des  amendes  ou 
bans  frappés  sur  les  contrevenants  aux  statuts  qui  dé- 
fendent le  jet  des  eaux  sales  dans  les  rues,  est  pour  chaque 
valet  de  8  livres  petites  tournois ,  plus  un  vêtement  et  une 
chaussure  par  an,  qui  étaient  livrés  à  la  fête  de  Noël.  — 
Étaient  consuls  du  Bourg,  en  1301,  Bernard  Amaron, 
Pierre  Hulard  et  Guillaume  de  Poaliers. 

Rubrique  :  Les  gaiges  qu'avoient  les  messages  du  con- 
sulat. 

F»  58  v».  —  flSS».  —  *  Règlement  établi  par  Pierre- 
Raymond  Rouch,  Jacques  Bonet,  Guillaume  Maynard  , 
Pierre  Hudalard,  Pierre  Goncellin  et  Raymond  Andorre, 
consuls  du  Bourg,  pour  le  traitement  des  malades  admis 
dans  l'hôpital  des  pauvres  du  Bourg.  Ces  pauvres  devaient 
être  servis  par  trois  sœurs.  Lorsque  la  convalescence  des 
malades  permettait  l'usage  de  la  viande  dans  leur  régime  , 
l'hôpital  devait  fournir  journellement  la  moitié  d'une  poule 
ou  d'un  poulet  pour  chaque  malade  et  un  denier  par  jour 
quand  ils  pouvaient  user  d'autres  viandes,  qu'ils  devaient 
alors  se  procurer  au  moyen  de  ce  denier,  etc.  (Transe,  en 
roman ,  au  7"  thaï. ,  f"  7  v»;  —  en  latin ,  au  6"  thaï. ,  f"  47.) 


(1)  Sur  l'ordre  de  Philippe  III,  le  vicomte  Aymeric,  alors  lieutenant 
du  sénéchal  de  Carcassonne,  avait  levé  à  Narbonne  et  dans  la  \igue- 
rie  de  Béziers  des  soldats  armés  de  flèches,  de  lances  et  d'arbalètes, 
avec  lesquels  il  devait  faciliter  le  passage  des  Pyrénées  à  l'armée  du 
roi  qui  revenait  de  la  Catalogne,  au  mois  de  septembre  1385.  Aymeric, 
à  la  lête  de  sa  troupe,  s'était  porté  à  la  rencontre  du  roi  et  avait  rallié 
l'armée  au  pas  de  la  Cluse,  près  de  Panissars.  Aucun  document  n'éta- 
blit le  nombre  des  soldats  commandés  par  le  vicomte  Aymeric,  mais 
il  devait  être  assez  considérable,  puisque  la  vil  le  de  Béziers  à  elle  seule 
en  avait  fourni  200,  d'après  une  attestation  délivrée  par  le  vicomte. 

(2)  Y.  la  note  suprà  f'42  v»  de  ce  même  thalamus. 


Rubrique  :  Establiment  perpétuai  dels  malautes  de  l'hos- 
pital  dels  paubres  del  Bore. 


F»  59.  —  1*8»  (  décembre  ).  —  *  Reconnaissance  faite 
après  enquête,  par  les  officiers  de  la  Cour  du  vicomte  Ay- 
meric, de  la  faculté  pour  tout  habitant  de  Narbonne  de 
choisir,  parmi  les  juridictions  de  la  ville,  celle  par  laquelle 
il  entendait  faire  juger  sa  cause,  soit  au  civil  soit  au  crimi- 
nel. Cette  enquête  fut  ouverte  à  l'occasion  du  vol  d'une 
pièce  de  drap  commis  dans  la  boutique  de  Guillaume  de 
Pêne  et  Pierre  de  Montpezat,  pareurs,  et  dont  était  accusé 
un  autre  pareur  que  sa  résidence  plaçait  dans  la  juridiction 
du  vicomte.  Les  officiers  curiaux  du  vicomte  avaient  pré- 
tendu que  le  choix  de  la  juridiction  ne  pouvait  être  fait  que 
dans  les  causes  civiles  ;  mais ,  en  présence  des  résultats  de 
l'enquête,  ils  renoncèrent  à  cette  prétention  qu'ils  avaient 
soutenue  même  contre  le  vicomte,  qui  était  opposé  à  leur 
sentiment ,  et  reconnurent  «  quod  de  usu  antique  longissi- 
«  mis  temporibus  observa to  in  Narbona,  universi  etsinguli 
«  habitatores  Narbono  poterant  in  criminibus  et  civiUbus 
«  causis  et  casibus  forum  suum  mutare,  antequam  tamen 
«  vidissent  nuncium  citantem  ipsum  ejus  curie  de  cujus 
«  foro  erat  ratione  domicilii  tempore  hujusmodi  citatiouis. » 
(Transe,  en  roman,  au  7°  thaï.,  f"  49  V;  —  en  latin,  au 
6Mhal.,  f»47  V.) 

Rubrique  :  En  causa  criminal  et  civil. 

F"  61 .  —  1 S  se  (1 5  février) .—  1  «OO  (1 0  juin) .  —  *  Ar- 
ticles déhbérés  et  arrêtés  par  le  capitaine  et  le  conseil  des 
anciens  de  Gênes  :  —  sur  les  réclamations  des  marchands 
étrangers  ;  —  sur  l'examen,  l'acceptation  ou  le  rejet  de  ces 
réclamations  ;  —  sur  les  demandes  en  dédommagement 
(represalie)  pour  cause  de  confiscation,  soustraction  ou 
perte  de  marchandises.  A  la  suite  de  ces  articles  se  trouvent 
des  lettres  de  libre  circulation  délivrées  par  le  capitaine  de 
Gênes  à  M.  Platon,  juriste,  et  à  Pierre-Raymond  Rouch, 
envoyés  en  qualité  d'ambassadeurs  à  Gênes  par  les  consuls 
du  Bourg  et  ceux  de  la  Cité.  —  Étaient  consuls,  en  l'année 
1290,  dans  le  Bourg:  Raymond  Johannis,  Guillaume 
d'Olargues,  Bernard  Bonet,  Bernard  Porcel,  Bernard  de 
Parazols  et  Pierre  deBages,  et  dans  la  Cité:  Guillaume 
Maynard,  Izarn  de  Lieuran,  Pierre  de  Varilles  et  Bernard 
Laures. 

Rubrique  :  Aysso  sont  los  capitols  de  Jeno. 

F»  62  V".  —  I«»0  (juin).  — *  Destitution  de  Pierre  Gui- 
Ihem ,  commandeur  de  l'hôpital  des  pauvres  du  Bourg  , 
prononcée  par  les  consuls  Raymond-Jean  de  Solm,  Ber- 
nard Amaron,  Bernard  Alambert,  Jean  Hospitalier,  Pons 
Folquin  et  Jacques  Arquejat.  Pierre  Guilhem  est  déclaré 
pour  toujours  exclu  de  l'hôpital,  oii  il  ne  pourra  «  intrar 
«  ni  caber,  ni  per  comandaire,  ni  per  fraire,  ni  per  douât, 
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«  ni  per  mossage.  »  11  est  aussi  d6clar6  exclu  à  perpùluito 
(lu  conseil  et  du  consulat.  (Roman.) 

F»  63.  —  I«»3  [1  déceznbre).  —  Lettres  de  Philippe  IV, 
adressées  au  sénéchal  de  Carcassonne ,  qui  reçoivent 
appelants  devant  le  Parlement  Raymond-Jean  Constantin, 
Bérengur  Porcel  et  les  autres  consuls  de  Narboiine,  de 
l'amende  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés  par  le  séné- 
chal de  Carcassonne,  pour  «  pacis  fractionc  ;ll,  armorum 
portationc.  »    Transe,  au  G""  thaï.,  f»  100  v.) 

F°  63.  —  1  S»-a  (mardi  jour  de  la  fête  de  saint  Paul  (1 1 
décembre).  —  Lettres  de  Pliihppe  IV,  adressées  à  Jean  do 
CassagnoUe,  juge  royal  du  Minervois,  par  lesquelles  il  est 
substitué  à  Guillaume  de  Nogaret,  juge  mage  en  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire,  pour  l'instruction  et  l'expédition  de 
l'appel  que  les  consuls  de  Narbonne  avaient  porté  devant 
le  Parlement,  en  raison  de  l'amende  de  1,000  liv.  (?)  qui 
avait  été  prononcée  contre  eux  par  le  sénéchal  de  Carcas- 
sonne. (Transe,  au  &"  thaï.,  f"  101  v».) 

F"  63.  —  >SS3  (jeudi  après  la  quinzaine  de  Pâques  (16 
avril). —  Lettres  de  Philippe  IV,  adressées  au  sénéchal  de 
Carcassonne,  pour  qu'il  eût  à  faire  droit,  sans  délai,  à  la 
demande  des  consuls  de  Narbonne,  concernant  la  restitu- 
tion d'une  somme  de  212  liv.  indûment  exigée  de  la  ville 
par  Philippe  de  Mons,  alors  sénéchal  de  Carcassonne, 
«  occasione  cujusdem  Ugni  armati  (2) . . .  pro  mare  custo- 
«  diendo.  »  (Transe,  au  G""  thaï.,  f"  99.) 

F"  63  V".  —  fl903  jeudi  après  la  quinzaine  de  Pâques 
16  avril).  —  Lettres  de  Philippe  IV,  qui  mandent  au  séné- 
chal de  Carcassonne  de  réintégrer  les  consuls  de  Narbonne 
en  la  possession  du  treuil  de  l'huile ,  par  eux  acquis  du 
vicomte  Aymeric,  en  l'année  1 272 ,  et  dont  ils  avaient  été 
spoliés  pendant  le  procès  que  leur  faisait  le  procureur  du 


(1)  Il  s'agit  (les  entrppi'ises  et  voie.s  de  l'iiit  ([uils  avaient  exécutées, 
il  main  armée,  ou  laissé  commettre  par  les  habitants,  sur  les  Ijiens  et 
juridictions  de  rarclievè(|ue,  avec  lequel  ils  étaient  en  procès  au  sujet 
de  leurs  droits  d'usage,  de  pèclie,  adouage,  dépaissance,  etc.,  à  l'île 
de  Cauqueiine,  dans  les  étangs  d'en  Barrol,  d'Alausaus,  etc.,  dans  les 
vignes  du  Terren,  à  Mandirac,  elc.  Ce  procès  ne  fui  terminé  qu'en 
13il,  par  voie  de  transaction. 

(2)  Ce  navire  avait  été  armé  vers  l'année  12S.',  suivant  un  oj'dre  du 
sénéchal  de  Carcassonne,  par  des  olliciers  de  la  sénéchaussée.  Il  lit 
des  courses  contre  les.iragonais,  ennemis  «  domini  régis  et  ecclesie,  » 
qui  s'étaient  mis  en  mer  dans  le  but  défaire  une  descente  sur  les  cotes 
de  la  province,  et  leur  enleva  (ilusieurs  galères.  Les  consuls  avaient 
demandé  le  remboursement  des  sommes  ([ni  avaient  été  exigées  d'eux 
pour  ce  navire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  été  armé  sans  leur 
participation  ni  leur  consentement,  et  sur  ce  que  les  prises  qu'il  avait 
faites  étaient  si  considérables  qu'elles  couvraient  et  au-delà  tous  les 
frais  de  son  armemenl. 


roi  en  la  sénéchaussée  au  sujet  de  cette  acquisition.  (Transe, 
au  6'- thaï.,  f»  100  V.) 

F"  63  v°.  —  1S93  (samedi  après  la  quinzaine  de  la 
Résurrection  (19  avril). —  Lettres  de  Philippe  IV,  adressées 
au  sénéchal  de  Carcassonne  ,  pour  qu'il  eût  à  faire  rem- 
bourser aux  procureurs  ou  syndics  des  consuls  et  habitants 
du  Bourg,  Iss  frais  par  eux  exposés  dans  le  voyage  qu'ils 
avaient  fait  à  Paris,  pour  y  poursuivra  le  règlement  de  di- 
verses affaires  que  lesdits  consuls  et  habitants  avaient  à  la 
Cour.  (Transe,  au  G' thaï.,  f»  99  V.) 

F»  63  v».  —  tSOS  ;jour  de  l'Ascension  11  mai;.  — 
*  Lettres  de  Phihppe  IV,  qui  accordent  aux  consuls  et  habi- 
tants de  Narbonne  la  faculté  de  porter  et  vendre  leurs  vins, 
par  terre  et  par  mer,  oîi  bon  leur  semblera,  sauf  chez 
les  ennemis  du  royaume. 

F»  63  v.—  as»i  (o  janvier].  —  Lettres  de  Phihppe IV, 
contenant  mandement  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  ne 
pas  appeler  devant  sa  Cour  les  habitants  de  la  ville ,  mais 
de  suivre  le  statut  de  Louis  IX,  qui  place  Narbonne  et 
lesdits  habitants  dans  le  ressort  de  la  viguerie  de  Béziers, 
hors  duquel  «  non  extrahantur  nec  adjornentur.  » 

F'-  63  v.  —  1  S»4 Lettres  de  Philippe  IV,  par  les- 
quelles il  enjoint  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  faire 
garder  et  maintenir  les  privilèges  et  coutumes  de  la  ville, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  police  des  poids  et 
mesures.  Ces  lettres  ajoutent  :  «  et  si  vicecomes  Narbone 
«  novitatem  aliquam  contra  bec  vellel  seu  mitteretur 
«  inducere ,  occasione  litterarum  ahquarum  a  nobis  in 
«  absentia  partis  obtentarum ,  sive  super  sua  mahtia , 
«  sive  rationo  ponderum  vel  mensurarum  dicte  ville, 
«  vocatis  qui  fuerunt  evocandi,  super  hoc  procedatis, 
«  exhibeatis  parlibus  in  hujusmodi  céleris  justicie  com- 
«  plementum.  >> 

F"  64. —  l«»5  (24  décembre). — Lettres  de  Phihppe  IV, 
qui  dispensent  les  habitants  de  Narbonne  et  toute  la  province 
du  Languedoc  du  paiement,  à  Aigues-Mortes  et  à  Nîmes, 
du  denier  pour  hvre  picte  et  obole  des  échanges,  qui  était 
alors  levé  dans  la  Campanie,  à  Nîmes,  à  Aigues-Mortes  et 
autres  Heux. 

F"  6i.  —  130»  (jeudi  après  la  décollation  de  S.  Jean- 
Baptiste  (3  se|)tembre). —  Lettres  de  Philippe  IV,  qui  man- 
dent au  sénéchal  de  Carcassonne  de  faire  disparaître  des 
Cours  de  Carcassonne  et  Béziers  ainsi  que  des  juridictions 
seigneuriales  de  la  sénéchaussée,  l'abus  introduit  depuis 
peu  relativement  à  la  détention  préventive  des  accusés. 
Voici  dans  quels  termes  les  lettres  constatent  cet  abus  : 
«  cum  a  paucis  temporibus  citra ,  propter  importunita- 
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«  tem  (1)  curialiuin,  iiitioductum  fuerit  quod  si  aliquis 

«  pro  aliquo  presumpto  delicto  vel  critnine  in  curia  esset 

«  detentus,  quamquam  nichil  contra  eum  probarelur ,  vel 

«  alius  esset  casus   in  quo  esset  comitendus  fidejussorie 

«  cautioni,  curia  eum  non  dimitit  nisi  satisdct  de  judicato 

«  solvendo,  licet  velit  et  se  offerat  do  stando  juri  et  judicio 

«  parendo.  » 

F»6i  v».  —  !«»» Dcstitulion  de  Pierre  Talabuc, 

prononcée  par  les  consuls  du  Bourg,  pour  cause  do  mal- 
versation et  méfait  dans  l'exercice  de  sa  charge  de  courtier. 
Cette  destitution  est  faite  «  enquosio,  aj'si  cant  rasos  ni 
«  drogtz  vol,  ni  ol  cossolat  dol  Bore  de  Narbona  contra 
«  corratiers  es  acustuinat  anticament  enquere,....  fâcha  e 
«  complida  la  dicha  enquesta  »  par  lesdits  consuls,  qui 
«  atroberon....  que  lo  dig  P.  Talabuc  avia  motas  vegiia- 
«  das  falat  en  son  ufiei,  malosas  o  fraus  faitas  a  motas 
«  gens  privadas  et  stranhas;  »  à  cause  de  quoi  les  consuls, 
«  volons  lo  dig  P.  Talabuc  sas  colpas  requirens  en  tal  ma- 
«  neira  punir  quo  la  pena  do  luj'  ad  autres  semblaus  cau- 
«  sas  fasens  transpasse  en  ysample,  »  firent  publier  la 
destitution  dans  la  ville,  à  son  de  trompe,  «  per  so  que  las 
«  gens  no  fosson  en  aquol  P.  Talabuc  deceubudas.  » 

F"  65  V.  —  t!854l  (décembre).  —  *  Ordonnances  do 
Louis  IX  concernant  l'exercice  de  la  justice,  les  jeux,  la 
police,  les  réquisitions  de  vivres  et  de  chevaux ,  les  filles 
publiques,  dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Car- 
cassonno.  (Transe,  en  roman,  au  3"  thaï.,  f°76;  au  7" 
thaï.,  fei.) 

Rubrique  :  La  ordonansa  de  sant  Luys,  rey  de  Fransa, 
continentes  multas  ordenansas  contra  dominos  senescallos 
et  alios  judices  ordiuarios. 

F"  69.  —  XIII'"  sièrle.  —  Serment  (2;  par  lequel  le 
vicomte  Amalric  jure  et  promet  aux  consuls  et  au  peuple 
de  Narbonne,  de  conserver,  garder  et  maintenir  les  cou- 
tumes écrites  de  la  ville. 

Rubrique  :  Lo  sagrament  que  fe  mossenher  lo  vescom 
de  Narbona. 

F"  69  V.  —  fi309  (mercredi  avant  la  Nativité  do  saint 
Jean-Baptiste  (23  juin).  —  '  Lettres  de  Jean  d'Aluet,  séné- 
chal de  Carcassonne,  adressées  au  baile  royal  de  Narbonne 
et  du  Narbonnais,  par  lesquelles  il  lui  mande  de  faire  réédi- 


(1)  Carpenlier,  qui  ."i  ajouté  ce  mot  au  Glos.saire  de  du  Cange,  ne 
lui  donne  que  le  sens  d'improbilé,  d'injure  verl)ale.  Dans  notre  opinion 
il  doit  être  pris  ici  pour  innovation  illégale,  al)us  de  pouvoir. 

(2)  Le  vicomte  Amalric  dut  préterce  serment  vers  le  commencement 
de  l'année  1238,  époque  où  il  succéda  au  vicomte  .iymeric,  son  père, 
qui  avait  approuvé  en  1232,  comme  le  firent  de  leur  côté  l'urclievéque 
de  Narbonne  et  l'abbé  de  Saint-Paul,  les  coutumes  écrites  de  la  ville. 
Dès  le  milieu  de  l'année  1238,  le  vicomte  Amalric  approuvait  le  règle- 


fier  le  Pont-Vieux  de  Narbonne,  qu'une  inondation  venait 
de  rompre  en  partie.  Cette  rupture  avait  rendu  le  passage 
du  pont  si  dangereux  qu'il  s'était  déjà  produit  de  nombreux 
accidents.  Plusieurs  hommes  étaient  tombés  dans  la  riviè- 
re et  .s'y  étaient  noyés;  dos  bestiaux  avaient  péri.  Cepen- 
dant, les  consuls  du  Bourg  et  ceux  de  la  Cité  refusaient 
do  réparer  le  pont  à  cause  du  désaccord  qui  s'était  élevé 
entr'eux  au  sujet  de  la  répartition  de  la  dépense.  Pour  ter- 
miner le  différend,  le  sénéchal,  après  avoir  fait  constater 
par  enquête  comment  avait  été  réglée  la  dépense  de  re- 
construction de  ce  môme  pont,  qui  avait  été  refait  «  retro- 
actis  temporibus,  »  ordonne  au  baile  de  diviser  la  somme 
en  trois  parts,  qui  seront  payées,  l'une  par  les  seigneurs 
de  la  ville,  l'autre  par  les  possesseurs  dos  maisons,  bou- 
tiques et  moulins  sis  «  in  dicto  ponte,  »  et  la  dernière  par 
les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité.  Lo  cas  étant  urgent , 
le  sénéchal  rend  lo  baile  personnellomont  responsable  des 
accidents,  qui,  pour  cause  do  négligence  ou  de  retard  dans 
l'exécution  de  l'ordre  transmis,  viendraient  à  se  produire  : 
«  quod  opus  predictum,  lui  dit-il,  breviter  perficiatur  et 
«  quod  predicta  pericula  evitentur;  scituri  enim  quod  si  in 
«  premissis  négligentes  fueritis  seu  remissi,  pericula,  que 
«  propter  delToctum  reffectionis  pontis  predicti  evenire 
«  contingoront,  vohis  imputaromus,  et  contra  vos  et  bona 
«  vestra  procederemus  provia  ratione  prout  justicia  sua- 
«  deret.  » 
Rubrique  :  La  ordenansa  del  pont. 

F'  69  v".  —  JLWX"  sièrle.  —  Lettres  de  Jean  d'Alnet, 
sénéchal  do  Carcassonne,  qui  transmettent  au  baile  roj^al 
de  Narbonne  et  du  Narbonnais,  pour  en  faire  l'exécution, 
des  lettres  de  Philippe  IV,  du  22  juin  1308,  portant  injonc- 
tion au  sénéchal  do  contraindre  au  paiement  des  tailles  qui 
leur  sont  imposées  par  les  consuls  de  la  ville,  pour  les 
dépenses  d'utilité  commune  dans  l'un  et  l'autre  consulat, 
les  clercs  mariés  et  les  clercs  tonsurés  se  livrant  de  leurs 
mains  aux  arts  mécaniques  ou  au  commerce.  La  contrainte 
contre  les  récalcitrants  devait  s'exercer  par  voie  de  saisie 
de  leurs  biens  temporels,  de  leurs  outils  ou  de  leurs  mar- 
chandises. Jusqu'alors,  les  clercs  s'étaient  refusés  au  paie- 
ment do  ces  tailles,  et  ils  y  étaient  encouragés  par  l'offîcial 
de  l'archevêque ,  qui  frappait  d'excommunication  les  con- 
suls et  leurs  clavaires  dès  qu'ils  manifestaient  la  volonté  de 


ment  des  meuniers;  et,  au  mois  de  février  de  cette  même  année,  il 
avait  |)rélé  entre  les  mains  de  l'archevêque  le  serment  au(|uel  il  était 
obliilé  comme  son  vassal  et  son  emphytéole,  à  raison  de  la  Vicomte, 
pour  tout  ce  qu'il  tenait  de  lui  dans  le  Bourg  et  la  Cité.  (V.  la  note 
mise  à  l'article  porté  sous  la  cote  f  17,  8'  thaï.,  AA.  108,  où  il  est 
prouvé  que  le  vicomte  .Vnialric  succéda  à  Aymeric,  .son  père,  en  1238 
et  non  en  1239,  comme  l'ont  avancé  Calel,  les  liisloriens  du  Langue- 
doc, etc.) 


SÉRIE    AA.  - 

recourir  contre  ces  clercs  aux  mesures  d'exécution.  Pour 
l'aire  cesser  le  préjudice  qui  (.'n  résultait  pour  la  rentrée  des 
tailles ,  le  roi  prescrit  au  sénéchal  de  passer  outre  siu-  les 
actes  de  l'ofTicial  de  l'archevêque  ou  de  tout  autre  juge 
ecclésiastique  :  «  et  si  dictus  oflîcialis  vel  alius  judex  eccle- 
«  siasticus  executionem  hujusmodi  presumpseritimpedirc, 
«  super  hoc  provideatis  de  remedio  opportuno.  » 
RiJBRiQL'E  :  Contra  los  clergues  molheratz. 

F» 70. —  t308  '6  des  kal.  d'octobre  (26  septembre). — 
Lettres  do  Jean  d'Alnet,  sénéchal  de  Careassonne,  ordon- 
nant au  baile  royal  de  Narbonne  d'enjoindre  à  l'ofTicial  do 
l'archevêque  de  ne  pas  connaître  des  causes  civiles  «  mère 
reaies  »  de  la  juridiction  temporelle  de  Narbonne,  qu'il 
usurpait  en  s'imniis(;ant  dans  cette  juridiction  comme  juge 
ecclésiastique.  Les  lettres  du  sénéchal  constatent  de  la 
manière  suivante  les  entreprises  de  l'ofTicial  :  «  res  mi- 
«  randa  auribus  nostris  iusonuit  quod  ofTicialis  Narbone 
«  causas  civiles  mère  reaies  et  omnino  ad  notionem  tem- 
«  porahs  curie  pertinentes  audire  non  dubitat  et  descidere 
«  non  veretur,  et,  quod  gravius  gerimus,  cum  in  hac 
«  parte  ab  ejus  senteutia  provocari  contingit,  obmisso  do- 
«  mino  rege,  a  quo  temporalis  jurisdictio  Narbone  volut  a 
«  duce  principaliter  et  principe  teneri  dinoscitur,  ad  sedem 
«  apostolicam  quumque  provocatur  in  grave  prejudicium 
«  domini  nostri  régis  et  etiani  subjectorum,  quos  pro  rébus 
<i  hujusmodi,  quibus  adeundus  esset  judex  sine  dubio 
«  temporahs,  censura  ecclesiastica  subiro  coram  eo  judi- 
«  cium,  idem  offlcialis  indistincte  compellit,  uti  volens 
«  gladio  bis  acuto,  more  sedcntis  in  trono  superiori ,  alias- 
«  que  usurpationes  adversus  curialem  tem])oralem  facere 
«  non  postponit.  » 

Rubrique  :  Lettres  du  séneschal  contre  l'ofTicial  qui 
usurpoit  la  juridiction  temporelle. 

F"  70  V.  —  X.Ili''  siècle.  —  *  Règlement  arrêté  par 
les  consuls  pour  l'admission,  dans  Thùpital  du  Bourg,  des 
frères  et  des  sœurs  destinés  au  service  des  pauvres.  Ces 
frères  et  ces  sœurs  devaient  prêter  serment  de  chasteté 
et  d'obéissance  entre  les  mains  des  consuls,  ot  ensuite 
entre  celles  du  commandeur  de  Thùpital.  (  Roman.) 

Rubrique  :  Ayso  son  las  ordenansas  dels  frayres  e  de 
las  sors  que  hom  recep  a  Tospital  des  paubres. 

F»  71 .  —  i  « î e  (  1 5  des  kal.  de  mars  (  1 6  février) .  — 
*  Instrument  dressé  à  la  suite  d'une  procédure  criminelle 
suivie  contre  Guillaume  de  Quillan  devant  la  Cour  de  Tar- 
chevêque,  duquel  il  résulte  que  les  habitants  de  Narbonne, 
prévenus  de  crimes,  doivent  être  jugés,  condamnés  ou 
absous  par  le  conseil  et  avec  Tadjonction  à  la  Cour  saisie 
d'un  certain  nombre  de  prud'hommes,  désignés  moitié  par 
les  consuls  du  Bourg  et  moitié  par  les  consuls  de  la  Cité. 


CARTULAIRES.  67 

Le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  cette  procédure  était  un  cas 
particulier,  dont  les  ofTiciers  curiau.x  de  Tarchevêquc  vou- 
laient faire  une  exception  au  privilège  d'après  lequel  !es 
habitants  de  Narbonne  ne  pouvaient  être  jugés  au  criminel 
qu'avec  l'assistance  des  prud'hommes.  Guillaume  de  Quillan 
avait  assailli,  de  nuit,  un  messager  (appariteur  ou  huissier) 
de  Tarchevêquc ,  dans  Texercice  de  son  ministère,  et  lui 
avait  cassé  un  bras.  Les  curiaux  de  l'archevêché ,  voyant 
dans  ces  violences  un  attentat  personnel  contre  Tarchevê- 
quc et  non  contre  la  sûreté  publique,  prétc'udaient  que 
l'archevêque  se  devait  faire  justice  à  lui-même ,  et  qu'ils 
avaient,  dès  lors,  le  droit  de  juger  Taccusé  sans  la  partici- 
pation des  prud'hommes,  laquelle  n'était  obhgatoire ,  selon 
eux,  que  dans  les  cas  ordinaires.  Mais  les  consuls  soute- 
naient le  contraire  en  se  fondant  sur  la  coutume  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  de  aliquibus  querimoniis.  »  La  con- 
testation ayant  été  soumise  personnellement  à  Tarchevêque, 
il  la  trancha  dans  le  sens  des  consuls,  ne  voulant  pas,  suivant 
ses  propres  expressions  «  que  en  aquest  cas  fos  faitz  preju- 
zezi  a  la  vila,  ni  per  el  ni  per  los  sieus  fos  en  re  nafrada  la 
costuma  nils  establimens  »  de  la  ville,  et  il  donna  ordre  à 
son  ofTicial  de  faire  apjjcler,  comme  à  Tordinaire,  les  pru- 
d'hommes pour  assister  au  jugement  de  Taccusé.  Les 
consuls  désignèrent  six  prud'hommes,  trois  du  Bourg  et 
trois  de  la  Cité,  et,  par  leur  conseil,  Guillaume  de  (Juillau 
fut  condamné  à  40  livres  narbonnaises  d'amende,  dont  20 
au  profil  de  Tarchevêque  el  20  au  profit  de  son  messager. 
(Roman.;—  (Transe,  au  lOMhal.,  fHaSv.) 

F"  72  v.  —  1 495  ' .')  février  ).  —  *  Acte  passé  entre  les 
consuls  de  Narbonne  et  nobles  Jean  de  Montredon,  seigneur 
de  Montredon,  et  Guillaume  de  Neveys,  seigneur  de  Bo- 
tonet  el  Ornaisons;  par  lequel  ces  derniers  concèdent  à  la 
ville,  moyennant  Talbergue  d'une  paire  de  gants  de  la  va- 
leur de  2  sous  6  deniers,  payable  à  chaque  mutation  de 
seigneur,  la  faculté  et  le  droit  de  passage  pour  l'aqueduc 
des  fontaines  de  la  ville  dans  la  seigneurie  de  Montredon 
ainsi  que  sur  les  terres  de  la  seigneurie  de  St-Pierre  des 
Clars  (1  ) .  L'évêque  d'Alby  et  le  trésorier  de  la  sénéchaussée 
de  Careassonne,  commissaires  royaux  pour  Taliénation  des 
domaines,  passèrent  vente,  à  titre  d'engagement,  le  même 
jour,  à  Jean  de  Montredon  et  Guillaume  de  Neveys,  de  celle 
même  seigneurie  de  St-Pierre  des  Clars.  (Latin  et  roman.) 

Rubrique  :  Instrument  de  Tacordi  fait  entre  los  messiurs 
consols  de  la  ville  de  Narbonne,  d'uiia  part,  et  los  nobles 
homes  Jehan  de  Montredont,  seignor  del  loc  de  Montre- 
dont,  et  Guillaumes  de  Neve,  seignor  de  Bothonet,  dautra 
pari ,  sus  los  termes  de  Sanct  Pierre  des  Claz  et  lo  passatge 
de  las  ayguas  de  la  fontayne  et  bestiar. 

(I)  Voir  note  .A,  à  la  lin  du  volume. 
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F" 74  V".  —  i4S5  -14  février;. —  Quittance  de  l'albcr- 
^ue  d'une  paire  de  gants  payée  à  Jean  de  Montredon, 
«  semel  in  vita,  »  par  les  consuls  de  Narbonne,  pour  le 
droit  de  passage  de  l'aqueduc  des  fontaines  de  la  ville  sur 
les  terres  de  la  seigneurie  de  Moniredon  et  |)Our  la  cons- 
truction du  pont  établi  sur  le  rec  mayral  qiii  le  traverse. 
Etaient  consuls  de  la  ville  :  Guillaume  Alco3'nes,  Mathieu 
Peyronne,  Pierre  Lafage,  Jean  Catala ,  Pierre  Saletas  et 
Bochard  Fabre. 

F»  75. —  1495  (8  février). — Ratification,  par  le  grand 
conseil  juré  de  la  ville,  réuni  «  sono  tubarum  clangentium 
«  et  voce  preconis,  ut  moris  est,  »  de  l'acte  passé  le  3  février 
1493,  entre  les  consuls  de  Narbonne,  d'une  part,  et  noble 
Jean  de  Montredon,  seigneur  de  Montredon ,  et  Guillaume 
de  Nevej-s ,  seigneur  de  Rotonet  et  Ornaisons,  d'autre  part, 
qui  accorde  auxdits  consuls  faculté  de  passage  pour  l'aque- 
duc des  fontaines  de  la  ville  sur  les  terres  des  seigneuries 
de  Montredon  et  de  St-Pierre-des-Clars ,  moyennant  une 
albergue  payable  à  chaque  mutation  de  seigneur. 

F»  76.—  XIII""  siècle.  —  *  Droits  de  leude  et  de 
transit  que  les  Génois  devaient  payer  dans  la  ville  de  Nar- 
bonne pour  leurs  marchandises.  Ces  marchandises,  qui 
étaient  déclarées  exemptes  de  la  malaloUa  [\),  sont  indi- 
quées dans  l'ordre  suivant:  «  pebre,  gingibre,  laea,  brazil, 
«  ences,  girofle,  tota  especiairia,  endi  de  baga,  cndi  de 
«  guolf,  endi  de  Chipre,  coire  e  laton ,  cera,  coton  filât  o 
«  non,  amenlos,  comin,  sayn,  seu,  lana  lavada,  lana  sutza, 
«  archica,  regueliSia,  sabon,  anhisses,  acier,  guala,  classa, 
«  alums,  carbe  e  lin,  lin  d'Alixandria,  vintena  e  canabas, 
«  tela ,  estamenhas,  leousses,  traslisses,  flessadas,  goda- 
«  mecis,  cordoan,  escodatz,  pelhs  de  cabritz,  motoninas, 
«  aludas,  parges,  pels  d'anhels,  pelhs  de  conils,  pelhs 
«  d'esquirols,  pelhs  de  catz  e  faïnas  e  volps  e  lebres,  pena 
«  de  conils,  froment,  ordi  e  sivada,  gannachas  e  pellotz, 
«  oli,  cuers  do  buou ,  copos,  cavalh,  rocin  e  palafren, 
«  peys  salât,  drap  de  Narbona,  drap  de  Fransa,  drap  de 
«  Genoa,  pan  de  sucre,  boquinas,  filadis  de  seda,  borra 
«  de  seda,  safran,  ase  e  buou,  motos  e  fedas,  porcs  e 
«  trueias,  sarrazin,  argent  viu ,  mersairia  et  azur.  » 
(Roman.  1 

Rubrique  :  Aisso  son  las  franquezas  que  an  Genouesen 
la  vila  de  Narbona  per  razon  del  pezatge  e  de  las  leudas , 
so  es  assaber  que  Genoues  son  franc  de  la  malalolta,  lo 
rémanent  pagon  coma  autres  mercadiers  comus  de  diversas 
partz. 

F"  82.  —  IL-Vt'  Hlèrle ♦  Lettres  de  François  I", 


(1)  La  mala'.olta  était  taiilot  du  0'  ol  lunlôl  du  7'  du  droit  à  payer 
pour  chaque  nature  de  marcliandisc. 


datées  du  château  d'Amboise,  annonçant  aux  consuls  la 
naissance  du  dauphin,  elles  invitant  à  organiser,  à  cette 
occasion ,  des  réjouissances  publiques  et  un  feu  de  joie. 

(  Français.  ) 

F"  82.  —  XV!*"  siècle.  —  Lettres  de  François  I", 
adressées  aux  consuls  de  Narbonne ,  qui  leur  mandent  et 
enjoignent  de  donner  aide,  assistance  et  secours  à  M.  de  la 
Chesnaye  du  Castera ,  envoyé  en  qualité  de  commissaire 
royal  pour  le  règlement  de  certaines  affaires  dans  le  Lan- 
guedoc, d'obtempérer  à  ses  ordres  et  lui  obéir  ainsi  qu'à 
ses  commis  et  ses  députés  en  tout  ce  dont  ils  seront  requis, 
«  et  a  ce  ne  faites  faulte,  dit  le  roi ,  sur  tant  que  craignez 
«  a  nous  de,splaire  et  de  respondre  sur  vous  propres  per- 
«  sonnes  et  biens.  »  (Français.) 

po  82  v».  —  XI  1 1"  Hiècle.  —  *  Règlement  concernant 
le  choix  et  la  nomination  des  bandiers,  la  prestation  de  leur 
serment  et  l'exercice  de  leur  charge  dans  le  vignier  Migau, 
la  garrigue  Plane,  le  vignier  du  Villar,  la  condaniine  de 
Lamourguié,  las  Plagas,  la  font  de  l'Abeille,  la  condamine 
de  Naflos,  la  condamine  de  Nargra,  Jonquières,  Bocca- 
cers,  Mougens,  les  Arenals,  le  plan  de  la  Pigayrola  et 
autres  ténements  du  territoire  du  Bourg.  (Roman.) 

F» 84.  —  XIII"^  siècle.  —  *  Droits,  attributions,  pri- 
vilèges et  pouvoirs  des  consuls  de  Narbonne,  avec  quelques 
coutumes  et  privilèges  des  habitants  de  la  ville.  Des  dispo- 
sitions contenues  dans  ce  document,  qui  est  dressé  en  54 
articles,  il  résulte  :  —  qu'il  existe  à  Narbonne  cinq  juridic- 
tions avec  haute  et  basse  justice  ;  —  que  l'archevêque  ni 
les  autres  seigneurs  justiciers  n'ont  au  civil  ni  au  criminel 
de  compétence  sur  un  habitant  de  la  ville,  qu'à  la  condition 
que  cet  habitant  l'a  reconnue  par  le  choix  qu'il  en  fait  pour 
juger  sa  cause,  excepté  pour  les  cas  d'adultère  et  de  biga- 
mie d'après  la  coutume  qui  porte  :  «  si  qui  deprohensi  fue- 
«  riiit  in  adulterio ,  vel  postquam  moniti  fuerint  a  judice 
«  suo,  fama  précédente  sinistre  suspitionis,  nedum  intrent 
«  alicujus  ausu  temerario  contrahirc  presumpserint,  ambo 
«  vir  et  mulier,  précédente  eos  mascota,  nudi  per  villam 
«  pnbhce  fustigentur  nec  penam  aliam  pasciantur  ;  eandem 
«  penam  pasciantur  qui  scienter  cum  duabus  uxoribus  con- 
«  traxerint  de  facto,  et  muher  similiter  »  ;  —  que  le  roi  seul 
a  juridiction  sur  les  consuls,  les  conseillers  consulaires  et  les 
chefs  de  métiers  pour  les  délits  commis  dans  les  fonctions 
de  leurs  charges;  —  que  les  informations  et  procédures, 
jusquos  à  la  sentence  définitive  inclusivement,  doivent  être 
faites  en  la  présence  et  suivant  l'opinion  des  prud'hommes  ; 
—  que  les  consuls  ont  seuls  le  droit  de  nommer  et  destituer 
les  courtiers,  les  courtières,  les  crieurs  publics,  les  ban- 
diers, les  messagers  et  valets  consulaires,  et  de  recevoir 
leur  serment;  —  qu'ils  ont  aussi  seuls  le  droit  de  connaître 
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de  toutes  insubordinations  de  la  part  dos  artisans  et  ouvriers 
vis-à-vis  des  chefs  de  métiers  ;  —  que  la  police  des  rues 
et  chemins,  dans  la  ville  etau-dehors,  des  constructions 
particulières,  des  cates  et  fossés  de  la  ville,  des  bords  et 
rivages  de  l'Aude,  des  fumiers,  des  eaux  sales  et  immon- 
dices, etc.,  appartient  exclusivement  aux  consuls;  — 
qu'ils  peuvent  faire  les  criées  et  proclamations  concernant 
les  défenses  de  sortir  sans  lumière,  dans  les  rues  de  la 
ville,  après  le  son  de  minuit;  —  qu'ils  ont  le  ban  des  ven- 
danges ;  —  qu'ils  font  le  guet  et  la  patrouille  ;  —  qu'en  temps 
de  cherté  des  grains ,  ils  peuvent  faire  le  recensement  des 
blés  dans  toutes  les  maisons  de  la  ville  et  les  faire  porter  au 
marché  pour  y  être  vendus  ;  —  qu'ils  peuvent  défendre  la 
sortie  des  blés  de  la  ville;  —  qu'ils  ont  la  garde  de  ses 
portes  et  de  leurs  clefs  ;  —  qu'ils  mandent,  au  nom  du  roi, 
l'excrcit  et  la  caralcale;  —  qu'ils  peuvent  recevoir,  pour  le 
roi ,  le  serment  des  conseillers  et  celui  des  habitants  de  la 
ville  ;  —  qu'ils  en  convoquent  le  conseil  quand  ils  le  jugent 
utile;  —  qu'ils  font  la  quête  et  imposent  les  tail'es  néces- 
saires pour  les  dépenses  communes,  et  peuvent  contraindre 
à  leur  paiement  les  taillables  récalcitrants,  par  voie  de 
saisie  et  vente  de  gages,  par  clôture  de  leurs  maisons  ou 
par  enlèvement  de  leurs  portes  ;  —  qu'ils  ont  la  police  des 
poids  et  mesures  et  la  garde  et  conservation  de  leurs  éta- 
lons ;  —  qu'ils  reçoivent  chaque  année  le  serment  des  meu- 
niers et  des  fourniers  ;  —  qu'ils  ont  la  police  de  la  poisson- 
nerie et  de  la  boucherie;  —  que  les  contestations  entre 
pareurs  et  tisserands,  pour  raison  de  leurs  professions, 
leur  appartiennent,  et  que  de  leurs  décisions  il  ne  peut  en 
être  appelé  qu'au  roi  ;  —  que  les  ofTiciers  des  Cours  de 
Narbonne  ue  peuvent  faire  ajourner  à  cri  pubhc  les  accusés 
contumaces  qu'après  expiration  de  certain  délai;  —  que 
les  juges  de  ces  Cours  ne  doivent  prendre  que  3  sous  pour 
l'honoraire  de  leurs  sentences  interlocutoires  ou  définitives, 
ainsi  que  des  interpositions  de  décret,  tant  au  civil  qu'au 
criminel;  —  qu'ils  ne  peuvent  renvoyer  par  compostion 
un  accusé  d'injures  ou  de  coups  et  blessures ,  avant  que  cet 
accusé  n'ait  composé  avec  son  accusateur  même,  injurié 
ou  blessé  ;  —  que  les  consuls  ont  la  surveillance  de  la 
monnaie  frappée  par  les  seigneurs  de  la  ville  ;  —  qu'aucune 
peine  pécuniaire,  excepté  pour  les  crimes  d'hérésie  et  de 
lèse-majesté,  ne  peut  être  appUquée  à  ceux  qui  sont  con- 
damnés au  supplice  des  fourches  (la  pendaison),  à  la  mu- 
tilation d'un  ou  de  plusieurs  membres,  à  la  flagellation,  à 
la  marque  du  fer  rouge,  à  l'exil;  —  que  le  père  n'a  jias  à 
répondre  du  fils,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  donné  asile  et  re- 
traite, sciemment,  après  la  perpétration  du  crime  ou  du 
délit;  —  enfin,  que  le  propriétaire  d'une  maison,  lorsqu'il 
veut  l'habiter  lui-même,  peut  faire  cesser  le  bail  du  loca- 
taire qui  l'habite,  à  moins  de  convention  contraire  entre  les 
parties. 
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F"  87.  —  13 «4  '24  octobre".  —  Fragment  de  la  tran- 
saction passée  entre  l'archevêque  de  Narbonne  et  les  consuls 
du  Bourg,  sur  leurs  différends  au  sujet  :  —  du  droit  de  ban- 
derage ,  qu'ils  prétendaient  réciproquement  sur  les  trois 
condamines  des  Clauzels  «  extra  portale  béate  Marie  de 
Monachia,  »  sur  le  tamarigal  d'Arnet  et  sur  la  Mailhole  et 
Mandirac  (I)  ;  —  du  droit,  pour  l'archevêque,  de  prendre 
un  panier  de  raisins  dans  les  vignes  de  Terren  ;  —  de  la 
faculté,  pour  les  habitants,  de  cueillir  la  bose  (2)  dans  les 
trois  étangs  d'en  Barrot,  de  .Saint-Laurent  et  d'Alausans, 
appartenant  à  l'archevêque  ;  —  de  la  propriété,  que  récla- 
mait l'archevêque,  de  tout  le  sel  produit  naturellement  et 
sans  aucune  main-d'œuvre,  dans  les  caves  et  fossés  desdits 
étangs  ;  —  du  droit  appelé  «  brassagium  »  qui  était  dû  à 
l'archevêque  par  les  habitants  possesseurs  de  vignes  dans 
la  vignier  de  Saint-Laurent,  et  qu'ils  refusaient  de  lui  payer 
lorsqu'ils  avaient  arraché  ces  vignes  pour  en  cultiver  le 
sol  en  blé  ;  —  du  droit  que  l'archevêque  contestait  aux 
consuls  de  tenir  dressée  devant  leur  maison  consulaire  une 
perche,  pour  y  suspendre  les  fausses  mesures  et  les  faux 
poids  dont  ils  avaient  fait  la  saisie  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  agents  ;  —  du  droit  attribué  aux  consuls  de  faire  le 
guet  et  la  patrouille  quand  ils  le  jugeraient  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  publique  ;  etc. 

F"  90.  —  1443  (21  octobre).  —  Arrêt  rendu  par  les 
généraux  conseillers  sur  le  fait  de  la  justice  dans  la  pro- 
vince du  Languedoc ,  en  approbation  et  homologation 
de  l'accord  conclu,  le  18  octobre  1443,  entre  parfics,  pour 
mettre  fin  au  litige  soutenu  contre  le  vicomte  de  Narbonne, 
Guillaume  de  ïynières,  et  contre  divers  habitants  de  Gruis- 
san,  par  les  consuls  de  Narbonne,  pour  faire  maintenir  le 
droit  de  libre  pêche  des  habitants  de  la  ville  dans  l'étang 
de  Bagcs,  contrairement  audit  vicomte,  qui  prétendait  y 
avoir  droit  de  ramade  ou  de  ramate  (3).  L'étang  de  Bages 
est  délimité  dans  l'accord  par  les  confrontations  suivantes  : 
«  a  quibusdam  partibus  cum  certis  terminalibus  sive  territo- 
«  riis  Narbone  communiter  vocatis  Cauquena,  Ardalho, 


(1)  Mandirac,  aujourd'hui  uni  à  la  lene  ferme  el  livré  à  la  cullure, 
était  entièrement  entouré  d'eau;  il  fut  donné  en  8.55,  sous  le  nom 
d'île,  à  l'Église  de  Narbonne,  par  Charles  le  Chauve.  L'archevêque 
le  bailla  bientôt  en  engagement,  el,  en  1192,  Jourdain  de  Saint-l'élix, 
qui  le  tenait  en  arrière-lief,  en  passait  reconnaissance  à  l'archevêque 
Béranger,  comme  bien  noble  de  la  dotation  ccclésiasti(iue. 

(2)  Nom  vulgaire  donné  à  la  masselte  à  feuilles  longues  et  étroites, 
qui  croît  naturellemenl  dans  les  terrains  bas,  marécageux  el  salés. 
On  l'exploite  dans  le  pays  pour  faire  des  nattes,  pour  former  le  siège 
des  chaises  communes,  etc. 

(J)  Le  droit  de  ramate  comprenait  plusieurs  facultés  disliiictes.  Il 
attribuait  aux  usagers  le  pouvoir  de  couper  le  bois  nécessaire  pour  la 
confeclion  des  ramales,  espèces  de  poches  formées  de  gaules  d'o-sier 
d'où  le  poisson  ne  pouvait  sortir  après  y  avoir  pénétré;  la  faculté  de 
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«  Mandirac,  Quatorze,  la  Guarrigua,  et  cum  quibusdam 
«  aliis  terminalibus  locoruni  de  Bagis,  de  Lacu,  de  Petriaco 
«  et  de  Sejano,  dicte  Narbone  diocesis  eidein  stagno  cir- 
«  cumvicinorum.  »  Le  vicomte  soutenait  qu'à  raison  de  sa 
Vicomte  il  pouvait  bailler  en  acapit,  à  qui  bon  lui  semblait, 
et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  telles  portions  de  la  partie 
de  l'étang  qui  lui  appartenait ,  pour  en  faire  des  ramâtes  à 
l'effet  d'y  pécher  à  la  pantane,  à  la  ramate  ou  autres 
genres  de  filets ,  moyennant  une  censive  annuelle  ou  un 
droit  de  lasque.  Dans  les  termes  dont  se  sert  le  vicomte 
pour  faire  l'exposé  de  son  droit  de  ramate  se  trouve  con- 
tenue la  définition  de  la  ramate  pêcherie  :  «  darc,  tradere 
«  et  concedere  ad  novum  acapitum  sive  emphiteosim  per- 
«  petuam  certam  seu  certas  partes  ipsius  stagni  dicte  sue 
«  jurisdictioni  afTrontatas  et  magis  propinquiores  quibus- 
«  cumque  personis  voluisset  cum  censu  sive  usalico  aut 
«  tasca  vel  aLas  cum  servitute  et  honore  quocumque  pro 
«  suo  libito  volunlatis,  et  ibidem  eisdem  personis  dare  et 
«  concedere  licentiam  piscandi  cum  certis  retibus  sive 
«  tessuris  vocatis  pantanis,  ramatis,  aut  aliis  generibus 
«  retium  quorumcumque,  etpariter  erigendi,  construendi, 
«  plantandi  et  redifficandi  ramatas  seu  similitudinem  ra- 
«  matarum  cum  plautatione  paulorum  et  bacculorum  ad 
«  fines  piscandi  in  codera  stagno  cum  dictis  pantanis  et  tes- 
«  suris  pro  libito  voluntatis  personarum  emphiteotarum.  » 
A  cette  prétention  du  vicomte,  les  consuls  de  Narbonne 
répondaient  qu'entre  autres  libertés,  franchises,  privilèges 
et  prééminences  qu'ils  avaient  à  raison  de  leur  consulat, 
qui  relevait  du  roi  seul,  et  dont  ils  jouissaient  non  seule- 
ment dans  le  royaume  de  France,  «  sed  etiam  in  pluribus 
«  aliis  regnis  et  dicionibus  tam  in  terra  quam  in  mari ,  » 
ils  avaient  la  faculté  de  la  pèche  dans  ledit  étang  de  Bages, 
sur  toute  son  étendue,  sans  aucune  redevance  au  profit  de 
qui  que  ce  soit,  et  avec  le  pouvoir  de  défendre  d'y  établir 
des  ramâtes  ou  d'y  pêcher  à  la  pantane ,  à  la  ramate  ou 
avec  d'autres  engins  de  pêche  prohibés;  que  c'était  en 
vertu  de  cette  faculté,  qu'en  1441,  parcourant  l'étang  à 
l'effet  d'y  assurer  le  libre  exercice  de  la  pêche  aux  habi- 
tants de  Narbonne,  ils  avaient  fait  détruire  et  renverser  des 
ramâtes  qui  avaient  été  établies  dans  l'étang ,  en  face  du 
pech  d'Auta,  etc.  Par  l'accord,  il  est  convenu,  entre  parUes  : 
—  que  l'archevêque,  le  vicomte  de  Narbonne  et  les  autres 
seigneurs  de  l'étang  ont,  chacun  dans  sa  juridiction,  le 
droit  de  bailler  en  acapit  les  ramâtes,  moyennant  le  paie- 

faire  la  pêche  9u  moyen  de  ces  ranialcs,  el  celle  de  disposer  li^sdites 
ramâtes  dans  telle  partie  convenable  d'un  étang,  d'une  rivière,  qui 
prenait  de  ce  fait  le  nom  de  ramate,  et  qu'on  entourait  de  pieux  mo- 
biles, licliés  en  terre.  Tout  l'espace  entouré  par  ces  pieux  el  ces  pieux 
eux-mêmes  étaient  appelés  ramâtes.  Pour  le  seigneur,  le  droit  de 
ramate  n'était  autre  chose  que  le  produit  en  nature  qu'il  en  relirait 
annuellement ,  la  faculté  d'autoriser  la  construction  des  ramâtes,  etc. 


ment  d'un  cens  annuel  fixé  à  la  M''  partie  du  produit;  — 
que,  seuls,  lesdits  seigneurs  auront  les  droits  de  lods  et 
d'entrée  de  ces  ramâtes,  ainsi  que  le  droit  de  prélation  et 
de  rétention  lors  des  ventes  et  aliénations  qu'en  pourront 
consentir  les  emphytéotes;  —  que  les  consuls  de  la  ville 
de  Narbonne  ne  pourront  prétendre  de  ces  emphytéotes 
que  la  15"  partie  du  poi.sson  péché  dans  lesdites  ramâtes; 

—  que  les  ramâtes  peuvent  être  vendues  à  qui  que  ce  soit; 

—  que  leurs  acquéreurs,  d'oîi  qu'ils  soient ,  seront  mis  au 
compoix  de  Narbonne  pour  y  être  imposés  ;  —  que  les 
habitants  de  Narbonne,  de  même  que  tous  habitants  d'au- 
tres lieux,  sans  aucune  distinction  ,  pourront  pêcher  dans 
l'étang  avec  les  filets  permis  «  cum  artibus  permissis  velute 
«  bohgiis  fl  )  et  aliis  ut  modo  faciunt  et  ante  faciebant ,  » 
ainsi  qu'avec  les  ramâtes;  —  que  s'il  arrivait  qu'un  ou  plu- 
sieurs seigneurs  ayant  juridiction  sur  l'étang  ne  voulussent 
ni  donner  en  emphytéose  tout  ou  partie  de  la  pêche,  ni 
autoriser  les  ramâtes,  et  privassent,  par  ce  refus,  les 
autres  seigneurs  des  tasques  qu'ils  ont  le  droit  d'y  rece- 
voir, et  la  ville  de  Narbonne  de  la  quinzième  part  du  pro- 
duit de  la  pêche  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'archevêque,  le 
vicomte  et  les  consuls  de  Narbonne  devraient  les  y  con- 
traindre par  la  voie  judiciaire. 

F"  94.  —  l«S»  (veille  des  kal.  de  mai  (30  avril).  — 
*  Tarif  du  poids  que  doit  avoir  le  pain  suivant  ses  diverses 
quahtés ,  d'après  le  prix  du  setier  de  froment  à  la  mercu- 
riale de  la  ville.  Les  qualités  de  pain  dont  le  poids  est  taxé 
sont  \g  nio/Iet,  ou  pain  blanc;  Vamtot,  littéralement  toute 
farine,  ou  pain  second;  le  tonhol,  ou  pain  noir;  Yaraou, 
ou  pain  fait  de  farine  de  blé  et  de  seigle.  Ce  tarif  est  rédigé 
dans  le  même  système  que  celui  du  statut  transe,  au  8" 
thaï.,  1^20,  et,  comme  lui  (le  prix  du  setier  de  froment 
étant  donné  entre  les  prix  extrêmes  de  3  sous  tourn.  le 
seUer  et  12  sous  tourn.),  il  fixe  le  poids  que  doit  avoir  le 
pain,  et  donne  de  plus  le  nombre  de  pains  que  l'on  devait 
tirer  de  chaque  setier  de  froment  suivant  les  quahtés  de 
pain  fabriquées.  Pour  le  pain  moflet  ou  pain  blanc,  la 
quantité  de  pains  fabriquée,  quand  le  setier  de  froment 
valait  3  s.  tourn.,  devait  être  de  43  pains,  qui  pesaient 
ensemble  108  livres  grosses  de  16  onces  l'une;  naturelle- 
ment, cette  quantité  augmente  dans  la  proportion  même 
du  prix  du  setier  de  froment.  Ainsi,  lorsque  le  setier,  coû- 
tant 3  s.  tourn.,  devait  produire  43  pains,  ce  même  setier 


(1)  Cette  nouvelle  acception  donnée  au  mot  ftoWyiiijH  confirme  plei- 
nement ce  ([ue  nous  disons  plus  bas  à  propos  de  ce  mot  cl  du  mot 
sacirrel  dans  la  noie  mise  à  l'art,  concernant  la  déclaration  consentie 
à  Guillaume  Raymond  de  Bourg,  en  1273.  Boligiuni  n'est  pas  un  lieu 
où  l'on  conserve  les  anguilles,  ou  bien  l'endroit  même  où  on  les 
prend,  comme  leditCarpentierdans  ses  additions  sur  du  Cange,  c'est 
un  genre  de  lilet,  un  instrument  de  pêche.  (V.  la  note  injra,  f"  149.) 
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devait  produire  46  palus  quand  il  était  à  3  sous  3  deniers; 
48  pains,  quand  il  était  à  3  sous  6  den.  tourn.;  31  pains, 
quand  il  était  à  3  sous  9  deniers;  54  pains,  quand  il  était 
à  4  sous  tourn.;  65  pains,  quand  il  était  à  5  sous  tourn.; 
76  pains,  quand  il  était  à  6  s.  t.;  87  pains,  quand  il  était 
à  7  s.  t.,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  12  s.  le  setier,  auquel  prix 
le  setier  de  froment  devait  produire  1 42  pains.  On  com- 
prend que  le  poids  du  pain  «  deuairal ,  »  c'est-à-dire  du 
prix  d'un  denier,  diminuait  en  raison  même  de  l'augmen- 
tation du  nombre  de  pains  fabriqués  avec  le  setier  de  fro- 
ment. Lorsque  du  setier  de  froment  il  était  tiré  43  pains , 
le  pain  d'un  denier,  bien  cuit,  devait  peser  32  onces;  lors- 
qu'il en  était  formé  1 42  pains,  le  poids  du  pain  devait  être 
de  1 0  onces  moins  un  quart.  D'après  ces  données,  à  4  s. 
tourn.  le  setier  de  froment,  le  pain  moflet,  vendu  1  d.  t., 
devait  peser  25  onces;  à  5  s.  le  setier,  21  onces  et  demie  ; 
à  6  s.  le  setier,  1 8  onces  ;  à  7  s.  le  setier,  1 6  onces  ;  à  8  s. 
le  setier,  1 4  onces  ;  à  9  sous  le  setier,  1 3  onces  moins  un 
demi-quart;  à  10  s.  le  setier,  11  onces  et  un  quart;  à  12  s. 
le  setier,  10  onces  moins  un  quart  (1). 

Rubrique  :  Aysso  es  l'escrig  o  la  ordenansa  del  pes  del 
pan  blanc  e  brun,  segon  l'estamen  de  Narbona. 

F»  103  v.  —  1335  (24  mai).  —  Criée  faite  par  ordre 
des  consuls  pour  la  convocation  du  peuple  à  la  prestation 
du  serment  des  consuls  et  des  habitants  du  Bourg  au  vi- 
comte de  Narbonne,  et  pour  la  réception  du  serment  du 
vicomte  aux  consuls  et  aux  habitants  de  la  ville,  à  l'occasion 
de  la  rédaction  en  actes  publics,  qui  eût  lieu  le  23  mai 
1335,  des  accords  approuvés  par  lettres  patentes  du  19 
janvier  1 333 ,  intervenus  entro  le  vicomte  et  les  consuls, 
pour  la  reconnaissance  et  l'exlention  des  privilèges  de  la 
ville.  Cette  convocation  s'adresse  à  tout  clief  de  maison , 
majeur  de  1 4  ans.  Elle  est  conçue  en  ces  termes:  «  Aujatz, 
«  aujatz  ho  qu'eus  manda;  hom  eus  fa  saber,  d;'  part  dels 
«  senhors  cossols  del  Bore  de  Narbona,  que  tôt  hom,  cap 
«  d'ostal,  mager  deXIVans,  sia  deman,  adhorade  prima, 
«  personalment ,  al  cossolat  del  Borg,  per  far  e  per  dir 
«  ams  los  senhors  cossols  davandltz  alcunas  causas  que 
«  hom  lur  dira  pertocans  lo  profieg  e  la  utilitat  del  comunh 
«  e  delà  vilha  del  dit  Bore.  »  (Roman.) 

F»  103  v°.  —  14»3  (17  mars).  —  Ratification  par  Mgr 
George  d'Amboise,  archevêque  de  Narbonne,  de  la  cession 
d'une  portion  du  moulin  du  Gua,  faite  à  la  ville  par  le 
chap'tre  Saint-Just,  le  11  mars  1492,  dans  la  transaction 
relative  à  la  taille  des  biens  ruraux  des  gens  d'Eghse. 
(Transe,  au  2<- thaï.,  f"  170.j 


(1)  Tour  compreurire  le  fonciionnemeiU  de  ce  tarif,  il  faut  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  prix  du  pain  est  invariable;  que  le  poids  aug- 
mente ((uand  le  prix  du  setier  de  froment  diminue  et  que  ce  même 
poids  diminue  quand  le  prix  du  froment  augmente. 


F"  1 04  v°.  —  1356  (1 5  juillet; .  —  *  Privilèges  accordés 
aux  habitants  de  Narbonne,  dans  l'île  et  les  ports  de  Rhodes 
par  Roger  de  Pins,  grand-maître  de  l'ordre  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem.  Les  habitants  de  Narbonne  pouvaient  aller 
dans  l'île  et  y  résider  pour  y  faire  le  commerce  et  le  trafic 
des  marchandises  ;  ils  pouvaient  y  établir  un  consul  dont 
les  attributions  étaient  «  audiendi,  cognosccndi  et  difTinien- 
«  di,  vertentes  intor  eos,  omnes  et  singulas  petitiones, 
«  questiones  et  demandas  super  factis  tantum  mereationum 
«  aut  navigationis  vel  marine.  »  La  reconnaissance  de  ce 
consul  était  obligatoire  pour  tous  les  commerçants  ou  rési- 
dents narbonnais;  il  pouvait  les  contraindre,  par  le  minis- 
tère d'un  sergent  ou  de  son  «  bastonerius  »  porteur  de 
bâton,  et,  après  en  avoir  référé  au  châtelain  de  l'île,  les 
faire  emprisonner,  «  et  quod  si  quis  premisso  consuli  non 
«  paruerit  in  predictis,  consul  ipse  rebellum  hujusmodi 
«  cum  suo  sargento  seu  bastonerio  possit  et  valeat  facere 
«  in  nostro  retrudi  carcere,  usque  ad  ejus  volontatem, 
«  castellano  curie  no.stre  Rodi  prius  reverentia  exhibita.  » 
(V.  ci-dessus,  n»AA,  87.) 

Rubrique  :  Carta  quels  homes  de  Narbona  son  franx 
in  Rodas  e  hi  podon  melre  cossol. 

FH06  V».—  14«»  (15  octobre).— Lettres  de  Louis  XI, 
adressées  au  général  et  au  receveur  général  des  finances 
du  Languedoc,  par  lesquelles  il  leur  est  enjoint,  après 
information  «  sur  le  droit  de  robinage  et  do  la  manière 
«  comment  il  a  esté  levé  le  temps  passé,  et  aussi  de  la  dé- 
«  molition  de  la  paissiere  (chaussée  de  Sallèles)  et  détour- 
«  nement  de  la  rivière,  »  de  maintenir  les  consuls  de 
Narbonne,  si  l'intérêt  de  la  chose  publique  le  requiert,  en 
la  faculté  de  continuer  la  levée  de  ce  droit,  pendant  10  ans, 
«  ainsi  qu'ils  souloient  faire ,  »  pour  en  employer  le  pro- 
duit aux  réparations  de  la  rivière  d'Aude  et  de  sa  paissiere, 
qui  «  depuis  aucuns  temps  en  ça  par  grandes  inundations 
«  a  esté  rompue  et  la  dicte  rivière  espandue  par  lez  maraiz 
«  en  manière  que  les  navires  ne  pevent  a  présent  venir  ni 
«  aborder  en  ladicte  ville,  mais  vont  aborder  a  certain  lac 
«  apellé  le  lac  de  Capelles,  distant  de  la  dicte  ville  demie 
«  lieue  ou  environ.  »  (Français.) 

F"  107.  —  i4îO  (23  mai).  —  Lettres  exécutoires  du 
droit  de  robinage  maintenu  aux  consuls  par  Pierre  de 
Refuge  et  Jean  de  la  Loire ,  général  et  receveur  général 
des  finances  en  Languedoc.  Le  tarif  des  droits  à  payer 
pour  les  diverses  sortes  de  marchandises  et  de  bâtiments 
servant  à  leur  transport  par  la  Robine  est  fixé  de  la  manière 
suivante  :  «  paga  lenhde  una  cuberta,  10  s.  t.;  galea,  10  s. 
«  t.;  pansil,  10  s.  t.;  barca  sans  cuberta,  4  s.  t.;  barca 
«  cuberta,  10  s.  t.;  l'aut,  1  s.  t.;  balle  d'espicierie,  6  s. 
«  t.;  poni  de  sera,  2  s.  6  d.  t.;  fais  de  cuer  de  bien  ou  de 
«  cordoa,  1  s.  t.;  balla  de  past-d,  roja,  alun,  galas,  6  d. 
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«  t.;  sporta  de  figa  ou  de  rasini ,  2  d.  t.;  jarra  plena  d'oli , 

«  2  d.  t.;  jarra  plena  sabo  ou  de  alquitra,  2  d.  t.;  pan  de 

«  pega,  2  d.  t.;  tozella,  froinsn,  fabas,  pesés,  tôt  legum 

«  per  cestiar,  4  d.  t.;  ordi,  sivada,  arrao,  ajil,  lo  cestiar, 

«  2  d.  t.;  lo  mueg  del  vi,  \  s.  t.;  balla  de  draps,  2  s.  t.; 

«  baco  de  car  salada,  6  d.  t.;  poni  ou  balla  de  ris,  8  d.  t.; 

«  rodo,  lo  cestier,  3  d.  t.;  rusca,  locestier,  3  d.  t.;  jarra  de 

«  tonina,  3  d.  t.;  barri!  de  sarda,  2  d.  t.;  liassa  de  cabasses, 

«  2  d.  t.;  balla  de  sarrias,  2  d.  t.;  cayssa  de  papier,  40  d. 

«  t.;  obra  de  terra,  lo  centener,  2  d.  t.;  balla  de  grana, 

«  10  s.  t.;  barqui  d'argent  vin,  5  s.  t.;  sclau  ou  esclava, 

«  5  s.  t.  (!;;  ballade  coiïol,  6  d.  t.;  ballade  safra,  12  d.  t.; 

«  balla  de  rausa,  6  d.  t.;  jarra  plena  do  mol,  6  d.  t. ;  carra- 

«  tel  de  mol,  1  s.  6  d.  t.;  balla  de  tellas ,  15  s.  t.;  balla  de 

«  canabasses,  5  s.  t.;  lo  fais  de  barro,  3  d.  t.;  tota  obra  do 

«  spart  ou  semblan  en  aquelha,  lo  costal,  3  d.  t.;  lo  XII 

«  de  laça,  1  mealha.  Et  totas  causas  que  non  sien  dessus 

«  expressadas ,  pagan  1  d.  t.  »  Cet  exécutoire,  en  obligeant 
les  consuls  à  affecter  le  produit  du  robinage  «  a  l'entrete- 

«  nemoiit  ds  la  rivière,  »  fait  connaître  en  ces  termes  l'état 
dans  lequel  se  trouvaient  alors  cette  rivière  et  la  chaussée 
qui  avait  été  construite  pour  la  ramener  dans  son  lit  par 
Narbonne  :  «  par  la  depposition  de  plusieurs  tesmoings  par 

«  nous  sur  ce  examinés,  qui  lesd.  droits  ont  paiez  et  veu 

«  payer  jusques  que  la  paissicre  qui  retenoit  et  arrestoit  la 

«  dicte  rivière,  et  icelle  faisoit  venir  par  le  canal  qui  vient 

«  au  dit  lieu  de  Nerbonne,,  a  esté  par  empétuosité  de  la 

«  dicte  rivière  rompue;  despuis  laquelle rompture  la  dicte 

«  rivière  a  délaissé  son  cors  et  prins  autre  chemin,  telle- 

«  ment  que  led.  canal  qui  venoit  et  vient  aud.  Narbonne 

«  est  presque  demouré  a  sec  et  en  manière  que  plus  u'a  esté 

«  ne  n'est  a  présent  navigable,  ainsi  que  apparu  nous  est  de 

«  la  rompture  de  lad.  paissicre  qui  est  cause  de  la  trans- 

«  mutation  du  cors  de  lad.  rivière,  que  a  icelle  paissicre 

«  remectre  suz  et  repparer  lesd.  consulz  font  besougncr 

€  soingneusement;  et  ja  y  a  eu  grande  despense  faicte  ainsi 

«  que  avons  veu  a  l'ueil.  »  (Français  et  roman.)     •• 

F"  109.  —  lAîO  (l^juin'.  — Autres  lettres  exécutoires 
du  droit  de  robinage,  données  aux  consuls  par  Jean  de 
Ronchard  et  Jacques  Gombaud,  viguier  et  juge  de  Nar- 
bonne. 

F^lOOv". —  «48t  (11  novembre).  —  Appointement 
rendu  par  le  vicomte  Guillaume  Tristan  de  Nébouzan , 
chambellan  du  roi ,  lieutenant  do  l'évéque  d'Alby,  lieute- 
nant général  en  Languedoc,  dans  le  différend  existant  entre 
le  chapitre  St-Just  et  les  consuls  de  Narbonne  au  sujet  de 


(1)  L'bomme  ou  la  femme  esclaves,  laxés  comme  marcliaiiiJise  su- 
jette au  droit  de  robinage,  payaient  donc  autant  que  5  fagots  de  cuirs 
de  bx'uf,  10  l)alles  de  pastel ,  etc. 


la  taille  et  des  crues  et  aides  des  biens  dudit  chapitre.  Les 
consuls  de  Narbonne ,  qui  étaient  Antoine  Martinguy, 
écuyer,  Simon  Maury,  Jean  Sansore,  dit  Jean  de  Paris, 
Jean  Boysson,  François  Arnaud  et  Jean  Dupuys,  soute- 
naient que  le  chapitre  devait  participer  aux  tailles,  crues  et 
aides  ou  subsides  octroyés  au  roi  par  les  États  de  la  pro- 
vince, à  raison  de  la  portion  qui  était  mise  à  la  charge  de 
la  ville,  pour  tous  les  biens  du  chapitre  et  des  chanoines 
qui  étaient  dits  d'anciefine  contribution.  Tout  en  mainte- 
nant les  parties  en  leurs  prétentions  respectives ,  l'appointe- 
ment  fixe  à  300  livres  l'arriéré  des  tailles  que  dut  payer  le 
chapitre,  sans  toutefois  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir 
et  seulement  «  aiant  regard  et  considération  au  povre  peu- 
«  pie  et  pour  le  sollaigement  d'icelluy  et  pour  les  grans 
«  charges  qu'il  a  a  supporter.  »  Il  décide,  en  outre,  que 
toutes  les  questions  alors  pendantes  entre  les  consuls  et  les 
gens  d'Église  do  Narbonne  seront  remises,  pour  être  sou- 
verainement tranchées,  à  Mgr  l'évoque  d'Alby,  et  pour  être 
vidées  le  jour  de  la  prochaine  fête  de  saint  Jean-Baptiste,  à 
l'effet  de  «  mectro  paix,  fin,  loy  et  concorde  perpétuel  pour 
l'avenir  »  entre  parties. 

F°  110  v°.  —  1508  (23  septembre). — Dispense  donnée 
par  Michel  Briconnet,  vicaire  au  spirituel  et  au  temporel  de 
l'archevêque,  par  laquelle  Pierre  David,  consul  de  Nar- 
bonne, demeure  relevé  de  certain  serment,  que,  «  iracondia 
«  motus. . . .  contra  bonas  mores,  »  il  avait  prêté,  sur  les 
saints  Évangiles,  au  préjudice  et  grave  dommage  de  la  chose 
publique.  Cette  dispense  est  accordée  sous  la  condition,  par 
l'impétrant,  de  faire  aveu  du  crime  commis  par  la  presta- 
tion de  ce  serment,  et  d'en  faire  pénitence. 

F»  111.  —  i:S35  (28  avril).  — Déclaration  du  vicomte 
Aymeric,  contenant  reconnaissance  en  faveur  des  consuls 
et  habitants  do  Narbonne, de  l'exemption  du  droit  de  leude 
dont  ils  jouissaient  dans  le  château  du  Lac  (1),  à  Villefran- 
che  du  pont  de  Berre  (2),  et  dans  les  autres  lieux  et  châ- 
teaux lui  appartenant  dans  l'étendue  de  la  Vicomte. 

Rubrique  :  La  leuda  del  Lac  e  de  Yialafranca  e  dels 
autres  del  vescomtat. 


(1)  Voir  note  B,  à  la  (in  du  volume. 

(2)  Aujourd'hui  Villefalse,  qui  dépendait  de  la  Mconilé  en  toute 
juridiction  haute,  moyenne  el  basse.  Le  vicomte  Amalric  en  avait 
cédé  la  moitié  au  roi  dans  l'acte  du  pariage  qui  fut  conclu  en  1309, 
par  l'entremise  de  Gérard  de  Cortone.  Ce  pariage  ayant  été  annulé  en 
1323,  le  vicomte  rentra  par  ce  fait  en  possession  de  toute  la  juridiction 
de  Villefalse,  mais  il  la  posséda  peu  de  temps,  s'il  est  vrai  qu'il  en 
reprit  réellement  possession,  el  dut  bientôt  en  faire  une  nouvelle  alié- 
nation, car  elle  appartenait  au  roi,  en  totalité,  avant  l'année  1340. 
On  voit,  en  elTet,  que  lors  de  la  réunion  de  Leuiate  il  la  couronne, 
qui  eut  lieu  en  1312,  le  roi  y  ayant  établi  un  oliicier  pour  exercer  le 
commandement  du  château  et  rendre  la  justice,  agrandit  sa  juridic- 
tion en  unissant  au  ressort  de  Leucate  plu.sieurs  justices  voisines, 


SÉRIE    VA.  —    CARTULAIRES. 
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F"  1 1 1  V».  —  1385  (23  juiiij. —  Déclaration  do  Bôrcii- 
gor  de  St-Étienne,  seigneur  de  Lastours,  par  laquelle  il 
reconnaît  que  les  consuls  et  habitants  du  Bourg  ont  été 
de  tout  temps  et  sont  eu  possession  du  droit  de  ligncrage 
dans  les  terres  du  château  de  Lastours ,  «  longe  et  prope,  » 
sous  la  condition  que  les  bêtes  de  somme,  parties  de  Nar- 
bonne  pour  transporter  les  bois  exploites  dans  lesdites 
terres,  puissent  rentrer  le  même  jour  dans  la  ville. 

Rubrique  :  Carta  que  lo  senhor  del  castcl  de  las  Tors 
cofesset  a  senhors  cossols  que  tôt  hom  de  Narbona  pot 
et  es  acostumat  de  talar  c  de  poitar  lenlia  do  tots  los  lor- 
meaals  de  las  Tors. 

F°M2.  —  XIII"  «iir'Cle.  —  *  Tarif  de  la  leude  payée 
par  les  habitants  de  Narbonne  à  Lésignan  [\).  (Roman.) 

Rubrique  :  La  leuda  d'Alaric  (2)  que  se  leva  al  castel 
do  Losiiilian. 

F»  M 3.  —  «33S  (12  septembre).  —  Présentation  faite 
par  les  syndics  de  Narbonne  à  Bonjean  de  Vallongue, 
lieutenant  du  trésorier  des  flnancos  à  Carcassonne ,  des 
lettres  patentes  de  Philippe  VI  du  23  juillet  1337,  qui 
fixent  à  1,250  liv.  tournois,  payables  en  deu.x  termes,  la 
part  de  la  ville  dans  le  subside  imposé  pour  la  guerre  de 
Gascogne,  d'après  le  chiffre  du  subside  qui  lui  fut  imposé  , 
on  1328,  pour  la  guerre  de  Flandre. 

Rubrique  :  Estrument  que  la  viela  de  Narbona  paga 
per  entier  subsidi  1,2-50  libras  t.  e  non  pus,  e  per  mieg 
subsidi  625  librastornes. 

F»  113  V".  —  t34«  (M  novembre).  —  Lettres  de  l'ar- 
chevêque d'Auch  et  de  Pierro  de  la  Palud,  seigneur  de 
Varambon,  sénéchal  de  Toulouse,  conseiller,  capitaine  et 
lieutenant  du  roi  dans  le  Languedoc,  adressées  aux  com- 
missaires chargés  de  la  rentrée  du  subside  de  guerre  im- 
posé aux  communautés  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 


enlr  autres  celles  (In  I..ie  et  de  Villefalse.  Cette  union  est  de  l'anni'e 
1310.  Rien  ne  constate  qu'elle  ait  fait  naître  aucune  opposition  ,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  ces  deux  localités.  Il  y  a  donc  lieu  de  penser 
qu'après  l'annulation  du  paria^e  de  l.iOO,  le  roi  avait  encore  conservé 
les  justices  du  Lac  et  dcVillefalse,  ou  qu'il  les  rattacha  à  son  domaine 
par  un  accord  particulier  avec  le  vicomte  de  Narbonne,  pour  accroître 
d'autant  l'autoiité  des  châtelains  do  Leucate. 

(l)  La  localité  dont  il  s'agit  ici  est  désignée  dans  les  auciensducu- 
menls,  sous  les  noms  de  Ledinhano  ou  Lesinhano.  Il  fautdonc  écrire 
Lésignan  et  non  Lézignan.  C'est  à  tort  que  l'on  suit  <|uelquefois cette 
dernière  orthographe. 

(î)  Sous  les  administrations  syndicales  diocésaines,  les  communes 
étaient  divisées  par  quartiers.  Dans  le  diocèse  de  Narbonne,  Lésignan 
était  le  eliel'-lieu  d'un  quartier  qui  avait  pris  son  nom  de  la  montagne 
d'.\laric,dunt  les  dernières  pentes  viennent  s'éteindre  sur  le  territoire 
de  la  commune.  C'est  aussi  de  cette  montagne  que  la  leude  levée  à 
Lésignan  prenait  le  nom  de  leude  d'Alaric. 


et  de  la  viguerie  de  Béziers ,  pour  la  guerre  de  Gascogne, 
d'aprt;s  lesquelles  le  subside  qu'ils  ont  à  recevoir  de  la  ville 
de  Narbonne  doit  être  fixé  conformément  aux  lettres  paten- 
tes do  Philippe  VI  du  23  juillet  1337. 
Rubrique  :  Letras  sobre!  fag  del  subsidi. 

F»  113  V.  —  133»  (5  juillet).  —  Lettres  de  Pierre  de 
Ruppé,  seigneur  de  Foncian,  lieutenant  du  sénéchal  do 
Carcassonne,  adressées  au  receveur  du  roi  à  Carcassonne 
et  au  viguier  do  Béziers  ,  contenant  vidimus  des  lettres  de 
l'évêque  de  Beauvais,  lieutenant  général  du  roi  «  in  par- 
«  tibus  Occitanis  et  Xantonensis,  »  du  23  juin  1339,  qui 
réduisent  à  1 ,200  liv.  tournois  le  subside  imposé  à  la  ville 
de  Narbonne  pour  la  guerre,  «  actentis  servitiis  et  mutuis 
«  factis  per  habitatores  ville  predicte  et  gravaminibus  et 
«  aliis  subsidiis  passis  occasione  ejusdem  guerre.  »  Par  ces 
lettres,  Pierre  de  Ruppé  mande  au  receveur  du  roi  à  Car- 
cassonne do  no  rien  exiger  des  consuls  de  Narbonne  au- 
delà  des  1 ,200  livres  qu'ils  ont  offertes  pour  la  guerre  de 
Gascogne.  (Transe,  au  1"thal.,  f»  371  v».) 

F»  114  V".  —  134»  (24  décembre).  —  Autorisation 
donnée  par  Bernard  d'Ursicres,  Raymond  Quarante, 
Guillaume  Vital,  Bernard  Amiel,  Roméo  Guillabert, 
Bernard  Palarés  et  Jean  Sabatier,  consuls  de  Narbonne, 
pour  la  remise  de  3  saumates  de  vin  saisies  au  chanoine 
St-Marc,  qui  les  faisait  pénétrer  dans  la  ville  sans  licence 
des  consuls,  et  contrairement  au  droit  qu'ils  ont  d'interdire 
l'entrée  du  vin  depuis  la  fête  de  la  Toussaint  jusqu'aux  ven- 
danges suivantes. 

F"  114  V".—  135»  (fête  do  St-Luc  (18  octobre).— 
Publication  faite  dans  le  consulat  de  la  Cité,  en  présence  du 
l>euple  et  des  conseillers  assemblés  suivant  la  coutume 
«  am  trompas  et  sanafiels ,  »  du  statut  délibéré  en  conseil 
des  consu's ,  portant  «  que  totz  aquels  que  d'ayssi  enant 
«  seran  accessors  de  la  dita  viela,  aja  a  jurar  en  son  co- 
«  mensamen  que  tôt  lo  temps  que  vivra  el  no  sera  en 
«  contra  la  viela,  ni  a  persona  del  mon  no  dara  cossel  que 
«  puesca  venir  en  dampnage  de  la  viela.  »  (Roman.) 

F»  113.  —  IS»»  (veille  des  ides  de  février  (12  février). 
—  Cession  et  vente  faite  moyennant  60  liv.  tournois,  par 
Guiraud  de  Rieu,  damoiseau  de  Narbonne,  au  vicomte 
Amalric,  représenté  par  Pierre  de  Valbuissière,  son  pro- 
cureur, de  la  leude  des  oignons,  choux  et  autres  légumes 
(ortalicia)  levée  au  bout  du  Pont-Vieux,  dans  la  Cité  (1). 


il)  Le  Bourg  et  la  Cité  étaient  à  cette  époque  entourés  de  renipaits 
qui  en  faisaient  deux  places  distinctes;  elles  ne  communiquaient  en- 
ti 'elles  que  par  un  pont,  aujourd'hui  le  Pont-des-Marchands.  C'est 
sur  la  tète  de  ce  pont  el  au  portail  appelé  le  Portail  salinierou  Portai 
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Cette  cession  est  faite  devant  les  notaires  Pons  Gilbert  et 
Guillaume  Pages,  en  présence  du  damoiseau  Roger  d'An- 
dusc,  de  Guillaume  Gaubcrt,  de  Pierre  Bruguière  et  de 
Pierre  Adhémar. 

Rubrique  :  Carta  de  la  leuda  de  las  ccbas,  caulx  et 
autres  ortalicia,  que  se  leva  al  cap  del  pon  de  Narbona, 
que  compre  mossenhor  lo  vescomlo. 

polis  V».—  1«Î3  (juin  (1).—  *Leudaire  de  Nar- 
bonne.  (Roman.)  —  (Voyez  plus  bas,  f"  1S3.) 

Rubrique  :  Leudary  vielh  de  Narbona,  loqual  es  estât 
modérât,  per  que  aquest  es  emendat  en  alcunas  causas, 
e  non  pas  en  totas ,  per  que  cove  regardar  la  un  et  l'autre. 

FM  20.  —  Xllle  slèele  i2).  —  *  Tarif  des  droits  de 
robinage  levés  au  profit  de  la  ville  sur  les  marchandises 
voiturées  par  la  rivière  d'Aude,  entre  la  mer  et  Narbonne. 
(Roman.)  —  (Transe,  au  f°  155  du  même  thaï,  et  au 
6"  thaï.,  foiog.) 

RuBRiQLE  :  Aysso  es  de  la  robina. 

F»  121.—  XIIl"  siècle.  —  ♦  Leudaire  de  la  mer, 
levé  à  Montpellier,  Lates,  Aigues-Mortes ,  Frontignan, 
Agde,  Vias ,  Sérignan ,  Vendres ,  CoUioure  et  au  grau  (3) 
de  Narbonne.  (Roman.) 

Rubrique  :  Ayso  es  lo  registre  de  lasleudas  de  las  mars 
de  Narbona ,  lasquals  se  prendo  a  Monpelier  e  a  Lhatas 


salé,  donnant  accès  dans  la  Cité,  qu'était  levée  la  leude  du  jardinage 
vendue  au  vicomte  par  cet  acte.  Pareille  leude  était  très-probable- 
ment levée  à  l'autre  tète  du  pont,  du  côté  du  Bourg.  Si  l'on  admet 
que  la  leude  était  levée  aux  deux  bouts  du  Ponl-des-Marcliands,  il  en 
résulterait  qu'on  aboutissait  à  ce  pont  de  chaciue  côté  de  la  rivière, 
par  des  chemins  qui  passaient  sur  ses  bords ,  en  longeant  les  remparts, 
en  amont  comme  en  aval  du  pont,  et  que,  quoique  la  ville  eut  d'autres 
portes,  comme  celles  de  Cap  de  Pla ,  Raymond-Jean  Birbal ,  etc.,  on 
n'y  entrait  d'ordinaire  que  par  les  deux  portes  placées  au  nord  et  au 
sud,  à  l'extrémité  du  Pont-des-Marchands.  Les  autres  portes,  à  part 
celles  de  Porte-Roy  et  de  Lamourguié,  par  lesquelles  passait  la  route 
de  Perpignan  à  Béziers,  en  traversant  toute  la  ville,  devaient  rester 
fermées  par  mesure  de  sûreté. 

(1)  Le  thalamus  porte  ici  la  date  de  1173;  mais  c'est  une  erreur 
évidente  du  copiste.  Un  peu  plus  bas,  f"  153,  le  même  leudaire  se 
trouve  reproduit  avec  la  véritable  date  de  1-273. 

(2)  La  date  précise  de  ce  document,  dont  la  copie  est  de  nouveau 
transe,  au  f°  155  du  même  thalamus,  est  le  mois  de  juin  1273. 

(3)  La  leude  de  la  mer  levée  au  grau  de  Narbonne  appartenait  aux 
vicomtes.  Aymeric,  fils  de  la  vicomtesse  Ermengarde  et  du  comte 
Pierre,  en  donna  la  moitié  à  l'archevêque,  par  un  acte  de  l'année 
1215,  ainsi  que  la  moitié  de  la  monnaie  et  les  châteaux  de  Cabrières 
et  de  Fontez  ou  Fontjoncouse.  Cette  donation  importante  fut  confirmée 
parle  pape  Honoré  III,  en  1222.  Le  vicomte  Aymeric  s'était  réservé 
pour  droit  seigneurial  des  biens  donnés  une  albergue  annuelle  de  50 
chevaliers  et  une  rente,  aussi  annuelle,  de  30  seliers  de  froment  et 
30  seliers  d'orge. 
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e  ad  Aygas  mortas  e  AfTrontinha  e  ad  Agde  e  a  Vyatz  e 
a  Scrinha  e  a  Vendres  e  a  Coplieur  e  al  gra  de  Narbona. 

F"  12i.  —  I IS3.  —  *  Vieux  leudaire  de  Narbonne. 
(Roman.) 

Rubrique  :  Ayso  son  las  leudas  vielhas,  las  quantitatz 
dels  avers  que  devon  donar  per  leuda  venden  o  compran; 
en  leudas  drechas  a  la  inaytat  mossen  lo  vescomte  e  l'au- 
tra  maytat  entre  mossenher  l'arcevesque  els  syvatics,  inays 
empero  les  fieus  de)  Bore  a  mossen  lo  vescomte  las  VII 
partz,  els  autres  syvaties  la  VIII*;  aysso  en  intran  e  en 
yssen  per  terra,  mays  pero  quant  intra  ny  hyers  per  mar, 
compran  o  venden,  los  syvaties  no  y  an  rcn,  may  mossen 
lo  vescomte  e  l'arcevesque  mieg  per  inieg. 

F<>127. —  X.lll'- siècle. —  ♦  Tarif  des  droits  à  payer 
aux  courtiers  et  aux  courtières  pour  la  vente  de  1'  «  aur 
«  filât,  alum  de  bolcan,  avelhanas,  ampolhas  de  veyre, 
«  archicca,  brazil  e  blanquet  e  bezanas,  buou  e  bacca, 
«  draps  vermelh  de  grana,  draps  de  Reins  e  de  Bruges, 
«  sperola  e  strieps,  »  et  autres  natures  de  marchandises. 
(  Roman.)  —  (Transe,  au  présent  thaï.,  f"  20  ;  au  9"  thaï., 
f»M  voet  72  V".) 

Rubrique  :  Aysso  se  perten  als  corratiers  de  la  corrata- 
duras. 

F"  129.  —  1!86.3.  —  *  Leude  des  sabots  (patis),  fixée 
pour  combler  une  omission  de  l'ancien  leudaire.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aysso  es  determinacio  d'alcun  contrast  que 
era  en  la  leuda. 

F"  129  V.  —  t«6«  (août).  —Attestation  de  Bernard 
Dauphin,  viguier,  Guiraud  des  Empuries ,  Bernard  Bonet 
et  divers  autres  habitants  du  Bourg  et  de  la  Cité,  consta- 
tant qu'ayant  acheté  du  courrier  (corredor)  deTortose, 
nommé  Guilhem ,  certaine  quantité  d'huile,  ils  en  ont  payé 
le  droit  de  mesurage  au  vicomte.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aysso  es  determinacio  de  mensurage  d'oli 
que  deu  aver  mossenher  lo  vescomte. 

F°130.  -  XI V  siècle.  —  *  Acte  par  lequel  le  vicomte 
Aymeric,  d'accord  avec  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité, 
complète  un  article  des  privilèges  des  habitants  concernant 
l'immunité  de  la  leude  et  du  péage.  —  Cette  immunité  est 
acquise  aux  habitants  originaires  de  Narbonne,  même 
lorsqu'ils  ne  résident  pas  continuellement  dans  la  ville, 
pourvu  toutefois  qu'ils  y  aient  leur  domicile  réel  et  non 
interrompu  pendant  le  quart  de  l'année  au  moins. 

F"  130  v».  —  XIII"  siècle.  —  Notes  historiques  sur 
la  ville  de  Narbonne,  son  antiquité,  son  importance,  les 
hommes  remarquables  qui  y  sont  nés,  etc.  —  D'après  ces 
notes,  les  premiers  navigateurs  qui  aient  traversé  la  mer 
sont  des  marchands  de  Narbonne;  —  la  Cité  était  déjà 
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emmurée  au  temps  où  le  roi  David,  suivant  les  archives 
trouvées  en  la  possession  des  Juifs  d'Avignon ,  envoya  des 
cavaliers  à  Narbonne  pour  y  conclure  un  traité  d'alliance  ; 

—  des  trois  grandes  Cours,  appelées  Capitoles,  que  les 
llomains  avaient  établies  pour  l'administration  de  la  justice 
dans  tout  l'empire,  l'une  siégeait  à  Narbonne,  et  avait  pour 
son  ressort  les  Espagnes  et  les  Gaules.  Le  Capitolo  de  Nar- 
bonne était  désigné  sous  le  nom  de  Capduel;  —  Narbonne 
prend  dans  ses  armoiries  la  clé  d'or  parce  qu'elle  était  ville 
maritime  et  clé  de  frontière  ;  —  l'empereur  Carinus,  cousin 
germain  de  saint  Sébastien,  qui  régnait  en  l'an  de  la  na- 
tivité 288,  était  originaire  de  Narbonne  ;  —  la  ville  était 
convertie  à  la  foi  catholique  40  ans  après  la  mort  de  Jésus- 
Christ;  —  lors  de  l'arrivée  de  saint  Paul  Serge,  les  consuls 
et  le  peuple  allèrent  à  sa  rencontre  jusqu'à  Aussignan  pour 
lui  présenter  les  clés  de  la  ville,  qui  était  très-prospère; 
elle  possédait  de  grandes  richesses ,  comptait  de  puissantes 
corporations  anoblies ,  avait  une  population  nombreuse , 
était  entourée  do  plantations  et  de  jardins,  de  terres  fertiles, 
d'eaux  abondantes  et  jouissait  d'un  chmat  sain,  «  avia  grans 
«  riquesas  e  grans  noblesas  de  gens,  e  gran  poblj  e  bonas 
«  terras  e  bos  ay bres  e  bos  frutz ,  bonas  aygas  e  bon  ay re;  » 

—  parmi  les  premiers  prédicateurs  de  la  foi  qui  sont  sortis 
de  Narbonne,  on  compte  saint  Sébastien  ,  saint  Fabien  , 
saint  Guilhem,  saint  Ferréol ,  saint  Sernin;  —  aucun  pré- 
dicateur de  la  foi  chrétienne  n'a  été  martyrisé  à  Narbonne  ; 
c'est  pour  cela  que  le  pape  Clément  IV  appelle  sainte  son 
église  Saint-Just  et  Saint-Pasteur  qu'il  a  fait  édifier;  —  un 
ambassadeur  du  pape  Sylvestre  s'étant  arrêté  dans  la  ville 
pendant  quelque  temps,  à  son  retour  d'Espagne,  les  habi- 
tants de  Béziers,  de  Capestang,  Cazouls,  Murviel  et  de 
40  autres  lieux  voisins  vinrent  à  Narbonne  pour  sommer 
les  habitants  de  le  leur  livrer  sous  prétexte  qu'il  était  héré- 
tique; mais  ceux-ci  s'y  refusèrent  et  le  firent  conduire  sain 
et  sauf  jusqu'à  Rome.  Pour  tirer  vengeance  de  la  ville, 
le  «  pobolar  »  de  Béziers,  de  Capestang,  etc.,  brûla  et 
dévasta  tout  le  territoire  de  Narbonne  jusqu'à  l'ormeau  des 
Mizels  ;  —  la  province  de  Narbonne  était  régie  par  le  droit 
civil  romain  comme  les  provinces  romaines  de  l'Itahe 
même.  (Roman  et  latin.) 

Rubrique  :  Ayssosonlas  antiquitatz  e  las  noblesas  anti- 
quas  de  la  vila  de  Narbona. 

F»  131  v".  —  14ÎO  (12  septembre].—  Criée,  faite  par 
ordre  des  consuls,  de  l'ordonnance  par  laquelle  ils  venaient 
de  fixer  le  droit  qui  devait  être  payé  à  ceux  qui  avaient 
«  lo  govern  »  des  pressoirs.  L'ordonnance  des  consuls , 
«  coma  an  aquels  que  aperten  lo  governamen  de  la 
«  villa,  »  dispose  «  que  los  pressayres  que  an  lo  govern 
«  de  las  pressas  per  pressar  la  vendemia  tant  del  Bore 
«  coma  de  la  Ciutat  de  hors  en  avant  non  ajan  a  prendre, 
«  levar  ny  exhigir  per  pressar  la  vendemia  dels  habitants 
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«  de  Narbona  de  vint  saumadas  enjos  si  no  très  d.  torn. 

«  per  saumada,  e  que  aian  a  portar  a  las  pressas  la  raca  et 

«  la  trayie  de  las  tinas  ;  lasquals  pressas  faran  menar  da- 

«  vaut  las  portas  d'aquels  de  qui  sera  la  vendemia,  ayssi 

«  eu  m  es  stat  acostumat  pcl  temps  passât;  de  vint  saumadas 

«  entro  de  quaranta  2  d.  melg.;  do  quaranta  saumadas 

«  entro  a  cent  saumadas  ou  de  mays  2  d.  t.  Et  aysso  man- 

«  dan  los  senhos  cossols  estre  observât  per  los  dits  pres- 

«  sayres  presens  et  adevinir  sus  la  pena  de  la  siza  stablida, 

«  laquai  pagaran  sens  deguna  merce  lotas  vegadas  que  se 

«  trobaran  que  faran  lo  contrari.  » 

F»  132  v". —  XI V  siècle.—  Note  des  comtés  qui 
dépendent  de  la  couronne  de  France  par  lo  fait  de  l'union 
du  duché  de  Narbonne  (1).  —  Cette  note  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  comptatz  que  ten  lo  Rey  a  causa  del  ducat  de  Nar- 
«  bona  unit  a  la  corona,  primo  lo  comptât  de  Rossilho,  lo 
«  comptât  de  Nymes,  lo  comptât  de  Castras,  lo  comptât 
<'  d'Alaric ,  lo  comptât  de  Carcassona.  » 

Rubrique  :  Lo  ducat  de  Narbona. 

F"  133.  —  1514  (7  juillet).  —  Sentence  interlocutoire 
rendue  par  Jean  de  Levis  ,  maréchal  de  la  Foy,  conseiller 
et  chambellan  du  roi,  sénéchal  de  Carcassonne,  dans  un 
litige  pendant  entre  les  consuls  de  Narbonne  et  le  chapitre 
St-Just,  au  sujet  du  dex.  Le  chapitre  soutenait,  contraire- 
ment aux  prétentions  des  consuls ,  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  dépaître  ses  bestiaux ,  gros  et  menus ,  dans  les  terres 
qu'embrassaient  les  limites  du  dex,  fixées  par  les  consuls 
conformément  à  l'usage.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  réclamaient 
contre  le  syndic  et  les  chanoines  du  chapitre  «  recredenciam 
«  possessionis  et  saysine  prohibendi  ne  inmittant  seu  inmitli 
«  faciant  sua  animalia  bovina,  equina  sive  cavalina,  causa 
«  depascendi ,  intra  décos  terminalium  dicte  ville  Narbone 
«  sine  licencia  dictorum  consulum ,  et  dum  contrarium 
«  fiet,  ipsa  animalia  intra  dictos  décos  et  etiam  extra  illos 
«  intra  terminalia  Narbone,  dum  compertum  fueritdamp- 
«  num  aut  talam  inforro  aut  commisisse,  pro  banno  pig- 
«  norandi  seu  pignorari  faciendi  animaliaque  capta  pro 
«  pignore  ad  domum  communem,  vulgariter  dictam  la 
«  Caritat ,  adducendi  et  penam  consortam  pro  banno  le- 
«  vandi  et  exigendi.  »  Les  parties  demeurant  appointées 
en  leurs  fins  contraires,  qu'elles  sont  admises  à  prouver 
avant  la  fête  de  l'Assomption  prochaine ,  la  récréance  de- 
mandée par  les  consuls  leur  est  accordée,  et  Michel  de 
Banis ,  licencié  ès-lois ,  avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne,  est  nommé  commissaire  spécial  à  l'effet 
de  se  rendre  sur  les  lieux  contentieux  pour  mettre  l'inter- 
locutoire à  exécution  au  profit  des  consuls. 


(1)  Le  duché  ilc  Narbonne  fut  cédé  à  Louis  IX  par  Raymond  VII, 
comte  de  Toulouse,  par  l'article  13  du  traité  de  Paris  de  l'année  1229. 
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po  ,)34.  —  1350  (21  janvier).  —  Lettres  du  roi  Jean 
portant  que  le  montant  des  droits  perçus  par  l'archevêque 
de  Narbonne  sur  les  excommuniés  «  persistant  dans  leur 
excommunication  » ,  et  pour  les  dispenses  relatives  aux 
mariages   clandestins   {\],  sera  rétabli  conformément  à 
l'ancien  statut,  qui  le  fixe  à  2  sous  par  an  ou  une  livre  de 
cire  pour  chaque  excommunié,  et  à  2  den.  tournois  pour 
chaque  empreinte  de  sceau  sur  les  dispenses  de  ban  pour 
les  mariages  clandestins.  La  suscriplion  de  ces  lettres  ré- 
sume en  ces  termes  les  plaintes  que  les  consuls  avaient 
adressées  au  roi  au  sujet  des  innovations  introduites  par 
les  officiers  de  l'archevêché  :  «  ex  conquestione  consulum 
«  Narbone  accepimus  quod  cum  dilectus  et  fidelis  noster 
«  archiepiscopus  Narbone  per  se  et  gentes  suas  rccipere 
«  consucverit  ab  antiquo  a  quolibet  cive  Narbone  exco- 
«  municato  et  in  excomunicatione  percistente  anno  quoli- 
«  bet  duos  solidos  monde  usualis  vel  unam  libram  cere , 
«  ad  electionem    excomunicati  dandos   et  erogandos  in 
«  usus  fabrice  eccle.sie  Narbone,  et  pro  qualibet  imprenta 
«  sigilli  curie  sue   duos  denarios  turonenses  dumtaxat, 
«  quodque  dum  acthenus  per  dictos  cives  nuptie  contrahc- 
«  bantur  clandestine,  bannis  non  editis,  vel  dum  eis  da- 
«  batur  licentiam  contrahendi  matrimonium,  bannorum 
;<  solempnisatione  non  servala,  nicliil  a  talibus  contrahen- 
«  tibus  pro  predictis  exhigehat,  nichilominus  gentes  dicti 
«  archiepiscopi  nunc  et  a  paucis  temporibus  citra ,  novum 
«  modum  exhigendi  innoventes  contra  morem  antiquum, 
«  exhigunt  et  exhigere  nittuntur  a  dictis  excomunicatis  pro 
«  quolibet  mense  quinque  solidos  ratione  dicte  libre  cere, 
«  quos  convertunt  in  utilitate  dicti  archiepiscopi ,  et  pro 
«  imprenta  sigilli  suy  ac  pro  licencia  quam  conccdunt  sive 
«  remissione  quam  faciunt  super  matrimonio  clandestine 
«  et  bannorum  bannitate  non  servata  extorquent  peccu- 
«  nias  quantas  volunt  in  eorura  consulum  ac  universitatis 
«  et  singulorum  dicte  ville  prejudicium,  dampnum  non 
«  modicum  et  gravamen,  utasserunt  consules.  » 

F"  134  V.  —  140i  (8  avril).  —  Vidimus  délivré  par 
Pierre  de  Mornay,  ditGaluet,  sénéchal  de  Carcassonne, 
des  lettres  patentes  de  Philippe  IV,  qui  approuvent  l'échange 
fait,  en  avril  1312,  entre  Gérard  de  Cortone,  commissaire 
du  roi,  et  Gaubert  de  Durban,  du  château  de  Leucate 
appartenant  à  ce  dernier  et  à  Bernard  et  Raymond ,  ses 
frères ,  contre  le  château  de  Villegly  advenu  au  roi  par  la 
mort  de  Bertrande,  fille  do  Blanche  de  Minerve,  qui  en 
était  usufruitière  à  titre  précaire  (2). 

Rubrique  :   Aquest  vidimus  fa  mencio  quant  lo  Rey 
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donet  o  cambiet  lo  castel  de  Vilayglin  per  lo  castel  els 
termenals  de  Laucata. 

po  136  V".  —  1405  [27  septembre).  —  *  Lettres  de 
Robert  de  Caylus,  sénéchal  de  Carcassonne,  au  viguier  de 
Narbonne,  touchant  certains  articles  de  la  coutume  que 
les  consuls  de  la  ville  lui  avaient  soumis  dans  un  acte  de 
production  pour  les  faire  maintenir  et  observer.  Ces  articles 
sont  relatifs  :  —  à  la  faculté  pour  l'accusé  ou  l'assigné  de 
faire  le  choix  de  la  juridiction  temporelle  par  laquelle  il 
veut  faire  juger  sa  cause,  au  civil  comme  au  criminel;  — 
au  droit  dont  jouit  le  débiteur  rentrant  dans  la  ville  après 
s'en  être  volontairement  absenté,  de  faire  rouvrir,  de  son 
autorité  propre,  la  porte  de  sa  maison,  lorsqu'elle  a  été  scel- 
lée, pendant  sa  contumace,  par  ses  créanciers,  moyennant 
toutefois  la  remise  d'un  gage  à  l'un  de  ses  voisins,  en  signe 
d'obéissance  et  de  soumission  à  la  justice  ;  —  au  droit  que 
possèdent  les  habitants  de  Narbonne  de  requérir  un  sergent 
royal  à  l'effet  d'arrêter,  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  l'étranger  contre  lequel  ils  ont  une  action;  — 
à  la  faculté  pour  lesdits  habitants  de  traiter  par  composition 
amiable  avec  cet  étranger,  et  pour  celui-ci  de  se  retirer  li- 
brement, après  avoir  amiablemont  composé,  sans  licence, 
congé  ou  permission  d'aucun  juge  ;  etc.  —  Publicafon  de 
ces  lettres.  —  Série  des  articles  de  la  coutume  dont  elles 
recommandent  l'observation.  Dans  un  exposé  proliminaire 
que  contient  l'acte  de  production,  les  consuls  de  Narbonne 
établissent  :  —  qu'ils  tiennent ,  régissent ,  administrent  et 
gouvernent  le  consulat  de  Narbonne,  tous  ses  droits,  usa- 
ges, privilèges  et  libertés,  directement  du  roi  ;  —  que  la 
ville  de  Narbonne  est  une  antique  cité  «  et  nedum  antiqua 
«  et  notabilis,  ymo  antiquissima  pre  ceteris  civitatibus  tocius 
«  rcgni  Francie,  ymo  quasi  tocius  orbis,  prout  in  antiquis 
«  cronicis  et  aliis  istoriis  sanctorum  patrum  legitur,  et  hoc 
«  est  notorium  et  manifestum  etiam  inter  infidc-les  Sarra- 
«  cenos  et  alios  Sarraccnos  ;  »  —  qu'elle  est  siège  métropo- 
litain, résidence  d'un  archevêque  primat  et  de  ses  officiers 
au  spirituel  et  au  temporel,  lequel  archevêque  a  dix  évê- 
ques  pour  suffraganls,  savoir:  les  évêques  de  Carcassonne, 
Béziers,  Maguelonne,  Elue,  Nîmes,  Agde,  Uzès,  Lodève, 
Saint-Pons-de-Thomières  et  Met,  et  que  la  province  narbo- 
naise  ecclésiastique  (1)  compte  plus  de  vingt  abbés  ou  au- 
tres chefs  religieux;  —  qu'un  vicomte  y  résidait  avec  ses 
officiers  depuis  très-longtemps  et  y  réside  encore  pour 
l'exercice  de  la  justice;  —  qu'en  outre,  les  juridictions  de 
l'abbé  de  Saint-Paul,  du  chapitre  Saint-Paul,  du  sacristain 
majeur  de  Saint-Paul ,  s'exercent  chacune  dans  la  ville  par 


(1)  Celte  expression  doit  s'enlendre  des  mariages  pour  lesquels  il 
n'était  pas  fait  de  publication  de  bans. 

(2)  Voir  note  C,  à  la  fin  du  volume. 


;i)  La  province  ecclésiastique  de  Narbonne  avait  ii  peu  près  la  mê- 
me étendue  que  le  duclié  de  Narbonne,  qui  n'embrassait  de  plus  que 
le  diocèse  de  Castres  et  la  partie  de  1  Albigeois  comprise  dans  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne. 
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un  viguier  et  un  juge  ordinaires,  qui  connaissent  de  toutes 
causes  quelconques ,  tant  civiles  que  criminelles ,  tant  à 
l'égard  des  habitants  de  la  ville  que  des  forains  ;  —  enfin, 
que  ces  diverses  juridJL-tions  ont  la  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  mère  et  mixte  impère,  et  par  conséquent  la  connais- 
sance de  toutes  causes,  quelles  qu'elles  soient,  au  civil 
comme  au  criminel,  ce  qu'ils  exposent  dans  les  termes  sui- 
vants: «  item  dicunt  dicti  consulcs  quod  dicti  quique  domini 
«  temporales  et  eorum  quilibet,  videlicet  dominus  narbo- 
«  nensis  archiepiscopus  racione  sue  temporalitatis  quam 
«  habct  in  dicta  villa  Narbone,  et  dominus  vicecomes 
«  Narbone,  dominus  abbas  Sancti  Pauli  Narbone,  venera- 
«  bile  capitulum  Sancii  Pauli  Narbone,  et  dominus  sacrista 
«  major  Sancti  Pauli  Narbone,  quilibet  per  se,  habent  et 
«  habere  consueverunt  juridictionem  altam,  mediam  et 
«  bassam,  merumque  et  mixtum  imperium  et  exercicium 
«  corumdem  ac  cognitionem  de  quibuscumque  causis,  tam 
«  civilibus  quam  criminalibus,  et  pro  hiis  exercendis  tenent 
«  et  eorum  quilibet  habent  per  se,  vicarios,  judices  et  alios 
«  ofTiciarios  et  servientes  ad  cognoscendum  de  quibus- 
«  cunique  causis  et  exercendum  juridictionem  suam  ordi- 
«  nariam  in  dicta  villa  Narbone,  prout  eos  et  eorum  quem- 
«  libet  tangit  juxta  libertates  dicte  ville  Narbone,  et  eis 
«  sempcr  salvis.  »  C'est  parmi  ces  cinq  Cours  ordinaires 
que  l'habitant  de  la  ville,  lorsque  «  convenitur  aut  citatur 
«  tam  ad  requestam  partis  quam  ex  offlcio  curie  aut  alias,  » 
pouvait  faire  le  choix  de  celle  par  laquelle  il  entendait  être 
jugé. 

F"  139.  —  14»  «  (2.3  juillet;.  —  *  Lettres  de  Jean  de 
Montredon ,  viguier  de  Narbonne,  qui  déclarent  les  con- 
suls do  la  ville  en  possession  et  jouissance  du  privilège 
d'élire  et  choisir  chaque  année  un  comte  des  franchises, 
lequel  tient  siège  sur  la  place  du  Bourg,  à  la  tète  du  Pont- 
Vieux  ou  devant  la  maison  consulaire,  suivant  l'indication 
que  lui  en  donnent  les  consuls.  Le  comte  des  franchises 
avait  mission  de  recevoir  les  requêtes  en  délaissement  des 
terres  surchargées  de  censés  ou  usages  :  «  cui  comiti,  me- 
«  dianlibus  publicis  instrumentis  per  notarium  consulatus 
«  dicte  ville  receptis,  habitatores  dicte  ville  Narbone  et  alii 
«  extranei  possessiones  et  predia  in  dicta  villa  et  termina- 
«  libus  ejusdem  possodentes  et  magnis  et  exccssivis  usati- 
«  cis  onerati  aut  alias  eis  inutiles ,  possunt  illas  relaxare 
«  coram  dicto  comité,  et  incontinenti  relaxatis  coram  eis 
«  dictis  possessionibus,  taies  dictas  possessiones  relaxantes 
«  rémanent  quittii  et  immunes  de  quibuscumque  arreragiis 
«  dictarum  possessionum  relaxatarum.  » 

F»140.  —  1479  (8  juin).—  Lettres  de  Louis  d'Am- 
boise,  évoque  d'Alby,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement 
du  Languedoc,  qui  portent  suppression  de  la  leude  de 
Collioure  levée  à  Narbonne  par  un  agent  d'Etienne  de 


Poyssion,  capitaine  de  St-Michel  de  Collioure,  sur  les 
marchandises  chargées  à  Narbonne  pour  être  portées 
par  mer  à  Barcelone,  dans  la  Catalogne,  à  Valence,  aux 
îles  Majorques  et  dans  la  Sicile.  Cette  suppression  est 
prononcée  sur  une  requête  des  consuls  de  Narbonne  par 
laquelle  ils  avaient  remontré  qu'il  était  levé  dans  la  ville 
«  plusieurs  grans  droys  et  trueges  »  sur  les  marchandises 
qui  s'y  chargent,  tels  que  la  leude  de  l'archevêque  et  du 
vicomte,  le  droit  de  la  rêve  et  de  la  maîtrise  des  ports ,  le 
droit  de  robinage,  et  que  «  y  mectre,  souffrir  et  andvoier 
«  led.  nouveau  droict  ou  vectigal  de  la  leude  de  Conliure 
«  seroit  pourchasser  et  faire  fouir  les  merchans  de  ne  riens 
«  charger  aud.  Narbonne,  que  seroit  au  très  grant  grief, 
«  domage  et  interestde  lad.  ville.  »  (Français.) 

Rdbrique  :  Coppie  des  lettres  de  révocation  de  la  lioude 
de  ConUure,  laquelle  ne  se  doit  lever  a  Narbonne. 

po  i40  v».  —  14SI-1483.—  Vidimus  des  lettres 
patentes  de  Louis  XT,  du  mois  de  mai  1 481 ,  qui  dispensent 
de  toutes  tailles ,  impositions  et  subsides  les  biens  du  cha- 
pitre Saint-Just,  dont  les  revenus  ne  pouvaient  suffire  aux 
dépenses  du  service  divin,  et  ceux  de  l'aumône  de  l'cglise 
Saint-Just,  à  cause  «  des  pestilances,  stérihtés  et  autres 
«  inconvénians  advenus  si  devant  et  de  l'èritasion  des 
«  guerres  et  divisions  que  puis  aucuns  temps  en  ça  ont 
«  esté  en  nos  payz  et  comté  de  Rossilhon  et  Serdaigne.  » 
—  Exécutoire  de  ces  lettres  patentes  délivré  le  23  mai 
1483  par  Oton  Daydier,  sénéchal  de  Carcassonne  et 
Bèziers ,  avec  le  détail  des  biens  amortis  dispensés  de  la 
taille.  Au  nombre  de  ces  biens  se  trouvent  4  des  9  portions 
du  moulin  du  Gua,  dont  la  propriété  était  passée  aux  mains 
du  chapitre,  savoir  :  —  en  1 459,  par  acquisition  d'une  por- 
tion qui  appartenait  à  Philibert  et  Antoine  de  Neve  ou 
Neveys ,  de  la  maison  d'Ornaisons  ;  —  en  1 465,  par  dona- 
tion d'une  portion  appartenant  à  Jeanne  de  Vaulx,  veuve 
de  Bernard  Uri  ;  —  en  1 468,  par  la  donation  d'une  demi- 
portion  faite  par  Durand  dj  Chaussenons,  chanoine  de 
St-Just;  —  en  1471,  par  acquisition  d'une  portion  appar- 
tenant à  Jean  et  Pierre  Perpeyre ,  —  et  en  1 482 ,  par  la 
donation  d'une  demi-portion  faite  par  Briant  Le  Poltre  , 
chanoine  de  St-Just.  (Français  et  latin.) 

Rubrique  :  L'amortissement  concédé  et  octroyé  par  le 
roy  Loys  de  bonne  mémoyre  derneyrement  tres-pacé  au 
vénérable  chapitre  de  l'églize  de  Narbonne. 

F»  143.—  t4»8  (22  mai).  — Ordonnance  de  l'évêque 
d'Alby,  portant  fixation  de  l'honoraire  et  des  frais  dils  aux 
consuls  et  aux  habitants  de  Narbonne  lorsqu'ils  sont  en- 
voyés hors  de  la  ville  pour  y  poursuivre  le  règlement  des 
affaires  communes.  La  journée  d'un  consul,  avec  2  chevaux 
et  un  écuyer  pour  sa  suite,  est  taxée  à  30  sous  tournois. 
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et  celle  d'un  marchand  ou  de  tout  autre  habitant ,  non 
consul ,  avec  un  cheval,  à  15  sous  tournois. 


F"  143  v".  —  14H4  (25  juin).  —  *  Arrêt  rendu  par 
messire  Bernard  Laurel,  premier  président  au  Pailement 
de  Toulouse,  et  Antoine  Bayard,  trésorier  général  du  Lan- 
guedoc, commissaires  du  roi  aux  États  de  la  province, 
dans  le  différend  existant  entre  les  consuls  de  la  ville  et 
plusieurs  de  ses  habitants  syndiqués ,  au  sujet  :  —  de  la 
rédaction  du  compoix  ou  livre  des  estimes;  —  des  dépenses 
de  la  ville;  —  de  l'élection  et  du  nombre  des  consuls;  — 
du  nombre  et  de  la  nomination  des  conseillers  ;  —  de  la 
gestion  des  clavaires,  etc.  Cet  arrêt  met  hors  de  cause  les 
parties  en  tout  ce  qui  concerne  les  comptes  et  Hèvcs  de  la 
ville  depuis  dix  ans,  pour  le  principal,  sauf  réserve  des 
informations  faites  sur  les  excès  qui  y  avaient  été  commis , 
et  ordonne  :  —  que  les  compoix  et  hvres  d'estimes  des 
biens  et  facultés  des  habitants  seront  refaits  «  deuement , 
«  sainctement  et  justement  selon  Dieu  et  conscience,  »  par 
18  personnages  désignés,  6  par  les  autours  de  l'arrêt,  dont 
un  de  chaque  échelle,  6  par  les  consuls  et  les  6  autres  par 
les  habitants  syndiqués  ;  —  que  les  quotités  des  tailles  et 
deniers  des  charges  de  la  ville  seront  fixées  sur  ces  estimes 
ait  sol  la  litre  et  le  fort  portant  le  faible,  pour  une  durée 
de  5  ans,  après  laquelle  le  compoix  devait  être  refait;  — 
qu'il  ne  sera  rien  mis  ou  glosé  sur  le  livre  compoix ,  afin 
d'éviter  toute  fraude,  et  que  les  parties  qui  seront  chargées 
ou  déchargées  seront  consignées  sur  le  livre  du  consulat 
et  ensuite  sur  le  livre  de  cotisation  fait  chaque  année  sans 
rien  muer  sur  le  compoix  ;  —  qu'après  la  rédaction  du 
compoix ,  chaque  habitant  doit  recevoir  son  tillet  (1  )  ;  — 
que  le  compoix  sera  déposé  aux  archieux  de  la  ville  afin 
que  «  l'en  ny  puisse  rien  muer  ne  adjouster;  »  —  que  le 
nombre  des  consuls,  qui  était  do  6,  et  le  nombre  des  con- 
seillers, qui  était  de  80,  seront  maintenus,  sans  aucune 
diminution ,  jusqu'à  nouvel  ordre.  La  nomination  des  con- 
suls et  des  conseillers  avait  donné  lieu  à  de  grandes  divi- 
sions qui  avaient  troublé  la  paix  publique.  Pour  prévenir 
ces  divisions  et  apaiser  les  esprits,  après  avoir  entendu  les 
nobles,  les  bourgeois,  les  marchands,  qui  voulaient  que 
le  nombre  des  consuls  fut  réduit  à  quatre  et  le  nombre  des 
conseillers  à  quarante,  «  actendue  la  diminucion  du  peuple 
«  com'a  esté  a  cause  des  morlalitez,  tellemant  que  facille- 
«  ment  ne  peult  on  trouver  chacun  an  grant  nombre  de 
«  consuls  et  conseillers  ydoines  et  soufllsans,  »  et  le  peuple 
menu  avec  quelques-uns  des  grands  de  la  ville  qui  étaient 
d'opinion  contraire  et  voulaient  que  le  consulat  fut  conservé, 
quant  au  nombre  des  consuls  et  des  conseillers,  dans  les 


(1)  On  entendait  par  le  mol  tiWt  le  relevé  de  l'allivrcment  eslima- 
tir  des  biens ,  possessions  et  facultés  imposables  de  chaque  habitant. 


privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés  lors  de  sa  fondation , 
les  commissaires  du  roi  nomment  eux-mêmes  les  80  con- 
seillers qui  sont  distribués  en  six  échelles ,  composées , 
savoir  :  la  première  échelle  de  la  Cité ,  des  nobles ,  des 
clercs  et  des  bourgeois,  la  deuxième,  des  marchands,  et 
la  troisième,  des  gens  de  métiers  et  artisans  ;  et  la  première 
échelle  du  Bourg,  des  bourgeois,  plassiers  et  marchands, 
la  deuxième,  des  pareurs,  et  la  troisième,  des  artisans. 
Ils  ordonnent  ensuite  :  —  que  l'élection  consulaire  sera 
faite  chaque  année  le  jour  de  N.-D.  de  février,  le  matin, 
après  la  messe  autant  que  possible  ou  bien  dans  l'après 
dinée,  mais  de  jour  «  et  non  mye  de  nuict,  »  à  peine  d'une 
amende  de  100  marcs  d'argent;  —  qu'avant  chaque  élec- 
tion, les  consuls  jureront,  sur  les  Saints  Évangiles,  entre 
les  mains  du  premier  consul ,  de  nommer  et  éhre  les  plus 
gens  de  bien  et  notables  personnages,  chacun  en  son 
échelle,  sans  port,  faveur,  haine  ni  affection;  —  que 
semblable  serment  sera  fait  par  les  nouveaux  consuls,  dès 
le  lendemain  de  leur  élection ,  pour  la  nomination  de  leurs 
conseillers  chacun  dans  son  échelle,  et  sans  interruption 
ni  mutation  aucune  à  partir  du  moment  de  leur  élection;  — 
que  les  conseillers  ainsi  nommés  seront  enregistrés  le  jour 
même  de  leur  nomination  au  livre  de  ville  (1),  sous  peine 
d'être  privés  du  bénéfice  de  cette  création  et  nomination , 
qui  était,  dans  ce  cas,  dévolu  aux  officiers  du  roi  ;  —  que, 
dorénavant,  au  commencement  de  leurs  fonctions,  les 
consuls  nouvellement  élus  remettront  au  notaire  du  consulat 
un  registre  pour  y  inscrire  les  noms  des  conseillers,  toutes 
les  délibérations  prises  (2),  ainsi  que  les  actes  passés  pen- 
dant la  durée  de  leur  consulat;  —  qu'aucun  emprunt  ne 
pourra  être  fait  sans  nécessité  urgente  et  sans  préalable 
délibération  du  conseil;  —  que  tout  habitant  convaincu 
d'avoir  fait  élection  de  consul  ou  de  conseiller  par  corruj)- 
tion ,  conspiration  ou  collusion,  sera  privé  de  tout  honneur 
consulaire,  et,  en  outre,  puni  suivant  la  gravité  du  cas;  — 
que  les  consuls  ne  pourront  entamer  ou  engager  aucun 
procès  contre  qui  que  ce  soit,  ni  faire  aucuns  voyages  ou 
composer  aucune  ambassade  sans  déhbération  du  conseil  ; 
—  que  ces  ambassades  seront  faites  «  a  moins  de  perso- 
«  naiges ,  frais  et  despens  que  faire  se  pourra  et  selon  la 
«  qualité  des  matières  ;  »  —  que  les  impositions  de  deniers 
pour  les  affaires  de  la  ville  seront  faites  justement,  modé- 
rément et  par  déhbération  de  tout  le  conseil  ou  de  sa  plus 
grande  partie;  lesquels  deniers  auront  alors  la  môme  conr- 


(1)  Ce  livre  était  appelé  le  registre  matricule  ou  simplement  la 
Matricule. 

(-2)  Les  registres  des  délibérations  municipales  conservés  dans  les 
archives  de  Narbonne  ne  remontent  qnà  l'année  1557.  C'est  donc  une 
lacune  de  72  années  que  présentent  ces  registres  de  délibérations, 
qui  devraient  partir  de  1184. 
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trainte  que  ceux  du  roi  ;  —  que  les  clavaires  de  la  ville 
rendront  le  compte  de  leur  gestion,  pour  la  recette  comme 
pour  la  dépense,  durant  l'année  suivante;  —  que  ce  compte 
sera  ouï  et  clos  par  six  auditeurs  pris  un  dans  chaque 
échelle  du  Bourg  et  de  la  Cité  ;  —  que  la  rentrée  des  tailles 
sera  faite  avec  diligence  et  sans  réduction  ni  ménagement 
en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  cause  juste 
et  nécessaire  reconnue  par  délibération  de  tout  le  conseil 
ou  de  sa  plus  grande  partie, —  et  enfin  que,  tout  en  faisant 
bonne  diligence  pour  «  cueillir  »  les  quotités  individuelles 
des  tailles,  les  clavaires  commenceront  leurs  levées  par  les 
plus  «  puissans,  apparans  et  solvables,  »  afln  de  soulager 
les  pauvres.  Moyennant  l'exécution  de  ces  ordres,  disent 
les  commissaires  du  roi ,  «  sera  paix ,  amour  et  concorde 
«  entre  tous  les  manans  et  habitans  de  Narbonne  et  cesse- 
«  ront  dorcsnavant  tous  mauvais  langaiges,  rencunes, 
«  sédicions  et  monopoles,  et  vivront  ensemble  en  bonne 
v<  amour,  union  et  transquillité,  tous  entendans  et  ayans 
«  l'ueil  et  regarda  Dieu,  au  bien  et  honneur  du  roy  et  de 
«  la  chose  publicque.  »  (Français.) 

F"  1 47.  —  i  «80  [2  des  nones  d'octobre  (6  octobre). — 
Acte  constatant  la  remise  faite  aux  consuls  du  Bourg ,  par 
Bernard  de  St-Christophe,  juge  de  Narbonne,  de  cannes 
fausses  et  de  faux  poids  qu'il  avait  fait  saisir,  et  que  les  con- 
suls réclamaient,  en  vertu  des  attributions  et  privilèges  du 
consulat,  pour  être  détruits  par  eux ,  suivant  la  coutume , 
«  cum  temporibus  retroactis  usitatum  esset.  » 

F"  1 47  y".  —  JLW  siècle.  —  Fixation  des  limites  du 
dex,  par  les  consuls  do  la  ville,  séparément  pour  le  terri- 
toire du  Bourg  et  pour  celui  de  la  Cité.  (Roman.) 

Rubrique  :  Los  dex  de  la  Ciutat  ;  —  los  dex  del  Bourg. 

F»  i  48  V.  —  1 34tS.  —  Note  concernant  le  creusement 
de  cates  mayrals  ou  azagadous  faits  par  les  consu's  de  Nar- 
bonne, en  1 508,  pour  l'arrosage  des  terres  et  pour  l'entre- 
tien du  poisson  dans  l'étang  Salin ,  situé  près  do  Vinassan. 
Il  est  fait  mention  dans  cette  note  de  la  construction  de 
sept  ponts  pour  le  passage  de  ces  azagadous  sous  les  che- 
mins de  Coursan,  do  Cuxac,  de  Vinassan,  du  Poset,  de 
St-Gregory  et  de  la  Bastide-Redonde.  Les  ponts  furent 
construits  aux  dépens  de  la  ville;  les  car  es  mayrals  aux 
frais  des  possesseurs  des  terrains  traversés.  —  Étaient 
consuls  de  Narbonne  :  Joachim  Gencian ,  Pierre  David , 
Denis  Dûmes,  Honorât  Pélissier,  Guillaume  Dellun  et 
François  Angles.  »  (Français.) 

Rubrique  :  Azagadous. 

F»U9.—  iSîS  (14  des  kalendes  d'avril  (19  mars).— 
Déclaration  par  laquelle  le  vicomte  Aymeric  reconnaît 
qu'il  a  remis  à  Guillaume-Raymond  de  Bourg,  fds  de 
Bernard  de  St-Étienne,  pour  l'exercer  comme  ses  prédé- 


cesseurs l'ont  tenue  pendant  de  longues  années,  à  titre  de 
fief  d'honneur,  la  viguerie  de  la  seigneurie  vicomtale  du 
Bourg,  pour  toutes  ses  facultés,  ses  prérogatives,  ses 
revenus ,  qui  comprennent  :  —  l'usage  des  anguilles  po- 
chées dans  les  étangs  salés  de  Narbonne  et  du  Narbonnais, 
dans  les  étangs  de  Salces  et  do  Vendres  et  tous  autres  étangs 
dont  le  poisson  devait  être  porté  pour  y  être  mis  en  vente 
sur  le  marché  de  Narbonne  :  cet  usage  est  de  20  anguilles 
«  de  quolibet  boligio  et  de  quolibet  sacirret(l);  »  —  l'usage 
des  étaux  de  la  boucherie  ;  —  la  surveillance  de  la  vente  du 
pain  sur  la  place  publique  :  lorsque  le  poids  du  pain  vendu 
n'était  pas  en  rapport  avec  le  prix  du  setier  do  froment , 
l'emphytéote  devait  rompre  le  pain  et  le  jeter  sur  la  place  ; 
—  la  conduite  des  nouveaux  mariés  à  l'église ,  à  pied  ou 
sur  un  cheval  blanc ,  et  le  retour  à  leur  maison,  dans  les 


(1)  Dans  ses  additions  au  Glossaire  de  du  Gange,  Carpentier  paraii 
avoir  mal  inlerprèlé,  en  ne  reproduisant  qu'une  partie  du  texte  de  ce 
document,  le  sens  des  deux  mots  boligio el  sacirref ,  et,  de  plus,  il 
eu  a  dénaturé  l'orthographe. 

Le  texte  auquel  Carpentier  emprunte  ces  deux  mots  est  ainsi  conçu  . 
«  et  lenelis  pro  ipsa  vicaria  usalicum  anguillarum ,  videlicet  de  quo- 
«  libet  stagno  saiso  Narbone  et  Narbonesii  de  Saisis  et  de  Veneribus 
«  et  de  omnibus  aliis  locis  de  quibus  anguille  portanlur  apud  Nar- 
«  bonam ,  XX"  anguillas  de  quolibet  boligio  et  de  quolibet  sacirret 
«  duas  vices  septimana.  » 

Boligio  et  sacirret  sont  parfaitement  lisibles  dans  ce  texte  ;  chacune 
de  leurs  lettres,  bien  détachée  de  son  antérieure  et  de  sa  subséquente, 
est  distincte,  franchement  tracée,  et  s'accuse  si  nettement  dans  tous 
ses  traits  qu'aucune  hésitation  nest  possible.  L'erreur  de  Carpentier 
est  évidente.  Il  aurait  dû  écrire  boligium  et  sacirretum ,  au  lieu  de 
bolagium  et  savarretum. 

Quanta  la  signification  dos  deux  mois,  Carpentier  pense  que  bola- 
gium  s'entendait  du  lieu  où  les  anguilles  étaient  mises  en  réserve  ou 
péchées  :  locus  fluminis  ubi  capiiinlur  anguille  vcl  scrvantur,  et 
i\vLe  savarretum ,  qu'il  fait  dériver  de  salvarium ,  se  disait  du  lieu 
oii  les  poissons  sont  conservés  :  locus  ubi  pisces  servanlur.  .A  l'appui 
de  son  opinion  ,  il  cite  une  partie  seulement  du  texte  que  nous  avons 
intégralement  reproduit,  et,  en  l'expliquant  comme  une  phrase  com- 
plète, il  croit  que  le  vicomte  avait  donné  par  le  bail  à  fief  des  cens  et 
revenus  de  sa  viguerie,  20  anguilles  prises  dans  un  réservoir,  un 
vivier,  une  pêcherie,  qui  devaient  être  livrées  deux  fois  par  semaine. 
Cela  n'est  ni  praticable  ni  intelligible. 

En  prenant  le  texte  dans  son  entier,  on  voit,  au  contraire,  que  la 
phrase  est  très-précise  et  très-logique.  Elle  fixe  la  quolitéde  l'u-sage 

inféodé:  XV"  anguillas duas  vices sepiimana;  elle  indique  le 

lieu  ou  plutôt  les  divers  lieux  de  la  provenance  de  ces  anguilles  : 
stagna  salso  ;\arbone  et  IVarbonesii ,  itc Saisis  et  de  Veneribus  et  de 
omnibus  aliis  locis  de  quibus  anguille  portanlur,  etc.;  enfin,  elle 
désigne  l'objet  ou  les  objets  sur  lesquels  porte  la  quotité  de  l'usage, 
c'est-à-dire  la  quantité  qui  servait  de  base  pour  son  prélèvement. 
Cette  quantité,  ces  objets  sont  nécessairement  exprimés  parce  mem- 
bre de  phrase  de  quolibet  boligio  et  de  quolibet  sacirret ,  comme 
rexpli(iue  très-clairement  la  place  qui  lui  est  donnée  dans  le  texte. 

Mais  il  reste  il  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  boligium  el 
sacirretum. 

Le  mot  sacirret  vient-il  du  mol  roman  sareinal  ou  sarcinate , 
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mômos  conditions  :  «  et  debetis  ducere  ad  ecclesias  et 
«  reducere  nubtas  sive  novias  et  habere  inde  procuratio- 
«  nom  (1),  et  si  habueritis  equitatuiain ,  in  qua  nubla 
«  equitet ,  debetis  inde  habere  civatam  ipsi  equitature  ;  » 
—  la  punition  des  voleurs  du  marché  :  «  et  debetis  fures 
«  qui  furabunt  in  mercato  bladi  niittero  in  costello  et 
*  condere  in  crucem  in  modum  l'uris,  »  etc.  —  Recon- 
naissance consentie  au  vicomte  pour  son  fief,  par 
Guillaume-Raymond  de  Bourg,  avec  le  serment  de  fidélité 
et  d'hommage-lige  que  ce  dernier  lui  prête  «  flexis  gcni- 
bus,  junclis  manibus  »  à  l'occasion  de  ce  fief.  (Transe, 
en  partie,  au  1"thal.,  f"  377.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  carta  contenent  que  lo  pan  que 
lo  pezayre  pren  per  mens  de  pes  se  deu  trincar  e  gitar  en  la 
plassa ,  e  que  lo  senhor  dau  tenyr  un  cabal  blanc  per  ca- 
valgar  las  novyas  e  menar  e  retornar  de  la  gleysa. 

F"  loO.  —  ■X.III"  sièele.  —  *  Calendrier  julien  pour 
le  diocèse  de  Narbonne. 

F»  153.  —  18  93  (juin).  — *  Leudaire  de  Narbonne. 
(Roman.)  —  (Transe,  au  présent  thaï.,  f"  11-5  V;  au 
6Mhal.,  fH06.) 

Rubrique.  Leuda  de  Narbona. 

F»  loo.  —  1853  (juin).  —  *  Tarif  des  droits  de  robi- 
nage  levés  sur  les  marchandises  voiturées  par  la  rivière 
d'Aude.  (Roman.)  —  (Transe,  au  présent  thaï.,  f"  120; 
au  6"  thaï.,  f°109.) 

Rubrique  :  Ayso  es  de  la  robina. 

F°  155  v".  —  1340  (15  juillet).  —  Reconnaissance  des 
consuls  de  Narbonne,  par  laquelle  ils  déclarent  que  les 
habitants  de  Magalats  ne  sont  pas  soumis  au  paiement  do 


mesure,  appelée  aussi  smtmate,  équivalant  à  la  charge  d'une  bète  de 
somme?  Cela  nous  paraît  iniiniinetil  probable,  et,  s'il  en  est  ainsi,  le 
moi  bolifjium  représenterait,  de  son  côté,  une  mesure  à  peu  prés 
semblable,  ou  l)ien  un  engin  de  péclie,  ou  un  ustensile  (comporte, 
linclte,  vase  quelconque)  de  celle  contenance,  dans  leciuel  les  pécheurs 
plaçaient  les  anguilles  pour  les  porter  des  étangs  où  elles  avaient  été 
pêchces  jusqu'au  marché  de  Narbonne,  où  elles  devaient  élre  mises 
en  vente  après  avoir  pajé  l'usage  dont  il  s'agit.  Nous  allons  même 
plus  loin,  nous  pensons  que  6o/(>//i(Hi  ^  ou  bulayinm ,  pour  l'écrire 
comme  Carpentier,  s'est  forme  de  boita,  mot  saxon  qui  désigne  une 
mesure  de  la  valeur  du  setier,  et  qu'il  n'est  pas  autre  chose  que  le 
nom  même  du  setier.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  douteux  que 
boligium  et  saciirctum,  ustensile  ou  mesure,  réglaient  tous  les  deux, 
au  même  degré,  l'exercice  de  l'usage  des  anguilles  baillé  à  fiel' par  le 
vicomte  et  qu'ils  doivent  avoir,  par  conséquent,  à  peu  prés  la  même 
signilication ,  puis(iue  notre  texte  les  place  en  même  rang  et  même 
ligne. 

(1)  Certaine  redevance  fixe  convertie  en  une  somme  d'argent,  qui 
représenUiit,  dans  l'espèce,  la  valeur  du  repas  que  la  mariée  devait 
donner  à  l'emphjtéole  du  vicomte,  en  outre  de  l'avoine  pour  la  mon- 
ture quand  il  la  tournissait. 


VILLE    DE    NARBONNE. 

la  leude  à  Narbonne.  Par  leur  ordre,  il  est  fait  restitution 
de  celle  qui  avait  été  exigée  par  les  agents  de  j'archevôque 
et  de  Guillaume  de  Narbonne,  copropriétaires  do  cette 
leude.  (Roman.) 

Rubrique  :  Com  los  homes  de  Magalas  no  pagan  leuda 
a  Narbona. 

F"  15G.  —  "X.!!!*"  siècle.  —  Sentence  rendue  par  le 
viguier  de  Béziers  sur  procès  pendant  entre  les  seigneurs 
du  setier  (1)  «  sestayralis  bladi  »  et  les  consuls,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  droit  de  cosse  n'est  pas  dû  pour  le  blé 
porté  à  Narbonne  par  les  étrangers  lorsqu'il  n'y  est  pas 
vendu  et  qu'il  est  reporté  hors  de  la  ville ,  ni  pour  lo  blé 
vendu  par  les  étrangers  dans  ladite  ville  sans  y  avoir  été 
apporté  ou  introduit  par  eux.  Dispositif  de  cette  sentence  : 
«  Idcirco  ex  premissis  et  aliis  que  ex  substancia  dicti  pro- 
«  cessus  colligi  possunt  efhaberi,  et  que  an'mum  judicantis 
«  movero  possunt,  per  no-stram  difTinifivam  sentenciam 
«  quam  in  hiis  scriptis  ferimus  declarando  ,  pronunciamus 
«  et  otiam  cognoscendo ,  dictis  dominis  mercati  sestayralis 
«  predicti  seu  deputatis  ab  eis  non  compctere  jus  perci- 
«  piendi  seu  habendi  et  levandi  cossias  ab  hominibus  ex- 
«  traneis  de  Narbona  blada  sua  imittentibus  in  Narbona 
«  et  de  Narbona  extrahentibus  et  ipsa  ibidem  non  venden- 
«  Ubus,  sed  solum  et  duntaxat  ipsa  blada  mensurantibus 
«  seu  recognoscentibus  cum  mensura  vel  coffînis  aut  alias, 
«  nccnon  et  ois  non  competere  jus  percipiendi,  habendi  et 
«  levandi  cossias  ab  hominibus  extraneis  quibuscumque 
«  bladum  in  Narbona  solum  vendentibus ,  non  tamen 
«  imittentibus  in  Narbona.  » 

Rubrique  :  Sentencia  donada  per  lo  juge  de  Bezes  sobre 
lo  fayt  de  las  cessas. 

F"  'lo6.  —  141fl  (28  janvier).  —  Note  constatant  la 
donation  faite  aux  consuls  du  Bourg  par  le  chevalier  Pierre 
du  Vivier  et  Aybrin  de  Donos ,  lieutenant  du  vicomte  qui 
était  alors  en  Sardaigne  (2),  et  Antoine  Belshoms,  son  pro- 


(1)  On  appelait  seigneurs  du  setier  ou  seigneurs  du  marché,  les 
proprié;aires  du  droit  de  cos.se  qui  était  levé  sur  les  grains,  légumes 
et  fruits  portés  et  vendus  dans  la  ville  ou  sur  le  marché  par  les  étran- 
gers. Ce  droit  était  du  10'  du  setier. 

(2)  Le  vicomte  Guillaume,  petit-lils  du  vicomte  .Vymeric  et  de 
Béatrix  d'Arborée,  prétendait  à  la  succession  de  Marian  Doria,  prince 
de  Sardaigne,  mort  sans  postérité,  en  llOi,  qui  était  fils  de  Brancalêon 
Doria,  mari  de  Léonor  d'.irborée,  sœur  de  Béatrix.  Il  s'était,  en  con- 
séquence, rendu  dans  l'ile  i)Our  recevoir  le  serment  de  lldéliléque  les 
habitants  avaient  offert  de  lui  prêter  et  pour  soutenir  ses  droits  contre 
Martin ,  roi  de  Sicile,  fils  du  roi  d'Aragon ,  qui  avait  entrepris  de  sou- 
mettre l'île  par  les  armes.  Martin  défit  complètement  le  vicomte  et 
son  allie  Brancalêon  Doria  dans  la  bataille  qu'il  leur  livra  en  1409. 
Cependant,  le  vicomte  n'abandonna  pas  ses  droits,  et,  à  la  mort  du 
roi  de  Sicile,  il  se  trouvait  encore  dans  l'île  de  Sardaigne  au  commen- 
cement de  14U  ;  mais  il  ne  put  parvenir  à  y  rétablir  ses  affaires,  et  il 
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cureur,  delà  pierre  des  quatre  moulins  (1)  qui  avaient  été 
jadis  construits  à  Saint-Salvaire.  Cette  pierre  devait  être 
employée  à  la  réparation  des  murailles  du  Bourg. —  Étaient 
consuls  de  Narbonnc  .  François  Yiélar,  Guillaume  Vidal  et 
Jacques  Brés.  (Roman.) 

F°  1 56  v.  —  1 30»- 1 4  !<  4 .  —  N  otes  historiques ,  con- 
tenant: —  la  mention  d'une  cherté  extraordinaire  du  blé, 
qui  commença  le  premier  jour  du  mois  de  mai  1 439,  et  dura 
jusqu'à  la  nouvelle  récolte  ;  —  les  noms  des  consuls  élus 
pour  l'année  1484,  qui  sont  :  Nicolas  Rodil,  Pierre  Lafage, 
Barthélémy  Blanc,  Pierre  Danis,  plassier,  Antoine  Baral, 
pareur,  et  Antoine  Sabatier ,  notaire  ;  —  la  réception  de 
Jean  Fabre  à  la  charge  de  bandier  du  Bourg ,  et  de  Jean 
de  Moles  à  celle  de  garde  de  la  Cité,  etc.,  etc. 

F"  157.  —  ISS»  (décembre).  —  Procès-verbal  dressé 
par  les  consuls  pour  constater  que  les  décimateurs  du 
chapitre  St-Paul,  qui  voulaient  lever  la  dîme  des  olives  au 
10<^  de  leur  produit,  avaient  été  contraints  de  la  réduire 
au  1 3"  de  ce  produit ,  ainsi  qu'il  avait  toujours  était  fait  et 
que  le  chapitre  l'avait  lui-même  reconnu  dans  l'assemblée 
tenue  sur  cette  affaire  à  la  demande  et  sur  les  représenta- 
tions des  consuls  de  la  ville.  (Roman.) 


AA.  101.  —  Registre   (parclieiniii),  30,i  feuillets  iii-fol.; 
cartonnage  recouvert  de  parcliemin. 


11S6-XVI<'  sièrie. 


4"  Thalamus. 


F»  1 .  —  1«3«  (2  des  kal.  de  mars  (29  février  (2).  — 
*  Coutumes  de  Narbonne  approuvées  par  le  vicomte  Ayme- 
ric.  (Transe,  en  roman,  au  3"  thaï.,  f'29;  au  6»  thaï., 
f  1 2  v»;  au  8"  thaï. ,  f  9  ;  au  1 0''  thaï. ,  f"  8  ;  —  en  latin  , 
au  1"thal.,  f°50  v";  au  aMlial.,  f»1  ;  au  3=  thaï.,  f°8;  au 
Cthal.,  f''2;  au  9'' thaï.,  f^S  v";  au  10- thaï.,  f»89.; 

F»  4  V".  —  ■4»î  (8  mai;.  —  Sentence  rendue,  après 
descente  sur  les  lieux,  par  messire  Jean  de  Montrodon 
et  Pierre  Delort,  seigneur  de  Tarailhan,  viguier  et  juge 
roj'aux  de  Narbonnc,  dans  le  litige  existant  entre  les  con- 
suls de  la  ville  et  Phihppe  de  Dorland,  seigneur  de  Moujan, 


rentra  en  France,  où  le  dauphin  utilisa  ses  services  en  lui  conTiant  le 
lommandementd'un  corps  d'armée  qui  devait  opérer  sur  les  frontiè- 
res de  la  Normandie. 

(1)  Ces  moulins  étaient  du  nomhre  de  ceux  que  le  vicomte  .\malrio 
avait  fait  démolir,  pour  affamer  la  ville,  dans  la  guerre  ouverte  qu'il 
lui  avait  déclarée  en  1381. 

(2)  Cette  date  est  erronée.  Les  coutumes  de  Narbonnc  ont  été 
approuvées  par  le  vicomte  Aymeric  le  7  des  kal.de  mars  1232,  (|ui 
correspond,  à  cause  du  bissextc,  au  21  février.  Voyez,  il  cet  égard, 
les  différents  thalamus  où  le  texte  des  coutumes  est  reproduit. 


au  sujet  dos  droits  de  dépaissance,  de  lignerage  et  de  ban, 
dont  les  habitants  de  Narbonne  étaient  en  possession  dans 
les  terres  de  Moujan,  h  l'exception  de  la  devèze  de  la  grange 
même  de  Moujan,  et  du  droit  d'y  prendre  du  sable  pour 
leurs  constructions.  La  sentence  rendue  maintient  les  habi- 
tants dans  cette  possession. —  Supplique  des  consuls,  énu- 
merant  en  ces  termes  les  droits  qui  ont  fait  l'objet  de  la 

décision  précédente  :  « fuerunt  ac  esse  debuerunt 

«  et  debent  in  voris  usu,  possessione,  facultate  et  saysina 
«  seu  quasi  juris  dopascondi  et  pasturandi,  depascique  . . . 
«  et  aliis  omnimodo  expleitandi  quecumque  eorum  anima- 
«  lia  grossa  et  minuta  per  totum  territorium  et  terminalia 
«  loci  sive  grangie  de  Mojauo  impare  dempta  molestia. 
«  Item  etiam  fuerunt  ac  esse  debent  in  possessione  et  say- 
«  sina  seu  quasi  hgnandi  et  hgna  quecumque  silvestra 
«  capiendi,  scindendi,  secum  asportandi  per  totum  dictum 
«  territorium.  Item  fuerunt  et  esse  debuerunt  et  debent  de 
«  jure,  usu  et  possessione,  quod  banderii  dicte  ville  Nar- 
«  bono  bandeiarunt  et  bandiogare  debuerunt  et  debent  illi 
«  et  non  alii  per  totum  dictum  territorium, . .  et  custodiam 
«  dicti  torritorii  habuerunt  et  habcnt  et  ita  fuerunt . .  prout 
«  in  ceteris  terminahbus  dicte  ville,  et  banna  et  emolumenta 
«  exinde  proveniencia  habendi,  levandi  et  exhigendi  prout 
«  in  ceteris. . .  Item  in  jure,  usu  et  possessione  et  sa3sina 
«  seu  quasi  soli  dumtaxat  fuerunt  consules  determinandi 
«  et  cognoscendi  et  decidendi  dicta  banna  et  talas.  Insuper 
«  fuerunt  ac  esse  debent  in  jure,  usu  et  posses.sione  . . . 
«  quod  si  animaUa  omnium  habitatorum  Narbone  reporta 
«  fuere  depascendo  in  devesio  predicto  de  Mojano,  solvendi 
«  solum  et  dumtaxat  dicto  domino  de  Mojano  pro  banno, 
«  qualibet  vice,  pro  quolibet  animali  grosso,  octo  denarios 
«  turonenses  de  die  et  XVI  denarios  turonenses  de  nocte, 
«  et  pro  quolibet  animali  ininiito  de  die  sex  denarios  turo- 
«  nenses  et  de  nocte  XII  denarios  turonenses.  Preterea 
«  fuerunt  et  esse  debuerunt  et  debent  in  jure,  usu,  facul- 
«  tate  ,  libertate ,  possessione  et  saysina  seu  quasi  dicti 
«  domini  consules,  univor.sitas  et  homines  habitatores  dicte 
«  ville  Narbone,  per  se  seu  eorum  famulos  et  servitores, 
«  eorum  et  cujushbet  eorum  vice ,  nomine  seu  mandate, 
«  arenam  fodiendi  in  dicto  territorio  de  Mojano,  excepto 
«  dicto  devesio,  et  signanter  in  quodam  terminali  vocato 
«  lo  Arruenal,  quod  terminale  sive  arenale  fuit  et  est  situa- 
«  tum  et  confrontatur  cum  dicto  devesio  de  Mojano  et  cum 
«  stagne  vocato  de  Narbona,  tahter  quod  dictum  arenale 
«  fuit  et  est  extra  dictum  devesum  et  prope  dictum  stag- 
«  num.  »  —  Étaient  consuls  de  Narbonne,  en  1497: 
Alexandre  Maurin,  Bertrand  Serezon,  Jean  Lanes,  Jean 
Torgoyn ,  Arnaud  Séguier  et  Jean  Sansore ,  dit  Jean  de 
Paris,  notaire. 

F"  6.  —  14©»  (29  janvier).  —  Sentence  rendue  par 
Jean  de  Montredon,  viguier,  et  Pierre  Delort,  juge  de 


NAunoNNE. —  Série  .\A. 


11 


82  ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONXE. 

Narbonno,  qui  maintient  la  prangc  de  Ricardelle  dans  le 
banderage  de  la  ville.  —  Ricardelle  appartenait  à  Pierre 
David  ,  bourgeois  de  Narbonne. 


F"  9.  —  1339.  —  Exemptions  et  privilèges  des  nobles, 
liommes  d'armes  et  gens  d'Église,  dans  les  sénéchaussées 
de  Toulouse,  Carcassonne,  Beaucaire,  etc.,  accordés  par 
lettres  patentes  de  Philippe  VI,  en  1339.  A  ces  lettres 
patentes  est  joint  l'acquiescement  qu'y  donnèrent,  la 
même  année ,  les  comtes ,  vicomtes  et  barons  de  ces  séné- 
chaussées ;  elles  confirment  les  privilèges  antérieurement 
accordés  aux  nobles  par  Louis  IX  et  par  Philippe  IV. 

F»  21.—  1345  [18  octobre],—  1340  (l^mars). — 
Transaction  passée  entre  les  consuls  de  Narbonne ,  d'une 
part,  et  l'archevêque  de  Narbonne  et  le  syndic  des  habi- 
tants de  Montels,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  dépaissance 
des  bestiaux  dans  les  terres  de  la  juridiction  de  Montels. — 
La  transaction  réserve  exclusivement  pour  le  bétail  gros 
et  menu  des  habitants  de  Narbonne  tout  le  terrain  d'Au- 
bian ,  jusques  aux  bornes  placées  du  consentement  des 
parties  par  Bérenger  d'Ursières,  et  de  là  au  pont  d'Arnaud 
sur  le  chemin  de  Narbonne  à  Montels,  à  la  Nérose,  à  la 
rase  du  champ  de  Jean  Rouch,  à  la  carrière  allant  du  pont 
Septime  à  Ouveilhan,  à  Pech-Alphi,  au  pré  ou  étang 
d'Aubian,  à  la  tête  de  la  robiuc  dite  du  pré  d'Aubian,  au 
bord  de  la  condamine  de  Lort  sur  le  chemin  d'Ouveilhan, 
à  la  tête  de  la  condamine  del  Gronh ,  au  Salsoyrard ,  à 
l'étang  qui  s'y  joint  et  à  la  tour  den  Barrau  dans  le  terri- 
toire de  Capestang.  —  Approbation  de  cette  transaction  par 
les  conseils  de  Narbonne  et  de  Montels.  —  Pour  l'année 
1345,  les  consuls  de  Narbonne  étaient  :  Pierre-Raymond 
de  Montpellier,  Pons  de  Malves,  Guillaume  Cogomblis, 
Biaise  Boyer,  Raymond  Gras,  Bernard  Palme,  Pierre 
d'Ermenis,  Pierre  Got,  Guillaume- Vital  de  Castres,  Pierre 
Narbonnés,  Aymeric  Rosergue  et  Bernard  d'Albars. —  Les 
consuls  de  l'année  1346  étaient  :  Pierre-Raymond  de  Saint- 
Just,  Pierre-Raymond  Maynard,  Biaise  Flandine,  Bernard 
Palarés,  Bernard  André,  Raymond-Foix  Bonet,  Raymond 
Bédos,  Bérenger  Amaron,  André  Benoit,  Bérenger  Par- 
deilhan ,  Bernard  Cortillis  et  Jean  Sabaticr. 

F»  42.  —  1346  (30  mars).  —  *  Règlement  pour  la 
fabrication  des  draps  dans  la  ville  de  Narbonne ,  fait  par 
les  consuls ,  avec  l'autorisation  de  Pierre  de  Bourbon , 
lieutenant  du  roi  en  Gascogne  et  en  Languedoc ,  devant  le 
juge  mage  de  Carcassonne  et  avec  l'assentiment  des  prin- 
cipaux pareurs  et  tisserands  de  la  ville.  Ce  règlement  était 
devenu  nécessaire,  y  est-il  dit,  pour  prévenir  la  «  diffama- 
tion et  la  détérioration  »  des  draps  de  Narbonne,  que  de- 
vaient inévitablement  produire  les  fraudes  auxquelles  se 
livraient  Bérenger  du  Lac  et  autres  pareurs  et  tisserands 


de  draps,  au  grand  détriment  de  la  ville  et  de  son  com- 
merce. (Latin  et  roman.) 


F"  49  v".  —  1 4  î  «  (  25  avril  ) .  —  Vidimus  délivré  par 
Jean  de  Montredon ,  écuyer,  conseiller  du  roi  et  son  viguier 
à  Narbonne,  des  *  Lettres  patentes  de  Philippe  VI,  de  l'année 
1338,  qui  prononcent  l'union  des  deux  consulats  du  Bourg 
et  de  la  Cité  (transe,  au  1"  thaï.,  f''55),  et  des  lettres  pa- 
tentes de  Charles  VI ,  du  mois  de  juillet  1 408,  confirmatives 
de  la  viguerie  de  Narbonne  créée  en  1347. 

F» 53.  —  1345  [21  décembre).  —  Transaction  entre 
les  consuls  de  Narbonne,  d'une  part,  et  l'archevêque  de 
Narbonne  et  les  habitants  de  Gruissan,  d'autre  part,  sur  la 
délimitation  de  leurs  pacages.  Le  territoire  compris  entre 
la  bastide  de  Durand,  CastelPezol,  la  combe  dosYssartz, 
le  portel  à  la  tête  de  cette  combe,  la  combe  de  Pierre  Ca- 
nelle  vers  la  mer,  et  la  roque  de  la  bastide  de  Canelle, 
demeure  indivis  et  commun ,  pour  la  dépaissance  et  le 
lignerage,  aux  habitants  de  Narbonne  et  à  ceux  de  Gruis- 
san. La  portion  de  territoire  exclusivement  attribuée,  pour 
tous  usages,  aux  habitants  de  Narbonne,  est  fixée  dans  la 
transaction  de  la  manière  suivante  :  «  Item  volucrunt  partes 
«  predicte,  quibus  supra  nominibus,  quod  loca  que  sunt  de 
«  dicto  portollo  qui  est  in  capite  combe  dels  Yssartz  et  in 
«  pariete  dicti  Pétri  Canelle  et  in  descensu  combe  vocate 
«  Pétri  Canelle  usque  ad  portellum  dictum  de  Lampartit 
«  qui  est  prope  collum  dictum  de  las  Portas,  sequendo 
«  serram  sive  crestam  rocarum  que  sunt  a  dicto  portello 
«  dicti  Pétri  Canelle  usque  ad  dictum  portellum  de  Lam- 
«  partit  de  versus  Narbonam  et  aquilonem,  sint  propria 
«  consulum  et  habitatorum  ac  civium  Narbone  et  ad  usus 
«  dominorum  consulum  et  civium  et  habitatorum  Narbone 
«  solum  et  insolidum  deputata,  et  quod  syndici  et  habita- 
«  tores  de  Gruyssano,  aut  aliqui  ex  eis,  ultra  serram  sive 
«  crestam  dictarum  rocarum  de  versus  Narbonan  et  aqui- 
«  lonem  non  possint  nec  eis  liceat  animalia  sua  quecumque 
«  causa  depascendi  vel  alias  immittere  nec  immitti  facere 
«  nec  alio  modo  quolibet  explectare,  absque  banno  et  pena 
«  banni.  »  La  portion  exclusivement  attribuée  aux  habitants 
de  Gruissan,  tant  pour  la  dépaissance  que  pour  l'abreuvage 
des  bestiaux ,  pour  la  stabulation  «  jacendi  pernoctandi ,  » 
pour  la  faculté  de  ramasser  le  vermillon,  mais  sans  aucun 
droit  d'y  faire  «  ruscas  »  (écorce  de  chêne  vert  pour  la 
tannerie),  et  sans  autre  droit  de  lignerage  que  celui  qui 
«  comprend  buzos,  argilliay,  tbmos,  motgeriam,  murtam 
«  et  garrolham  siccam ,  »  est  délimitée  par  ces  points  : 
le  col  de  las  Portas ,  situé  près  du  portel  de  Lampartit  ;  la 
crête  des  rochers  qui  se  dirige  vers  le  nord  jusques  à  la 
morrade  du  plan  de  Nabagas  ou  de  Valvices;  l'entrée  de 
la  combe  de  Valvices  en  montant  à  la  morrade  du  plan  des 
Auzils;  l'église  N.-D.  des  Auzils;  la  crête  et  les  morrades 
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des  rochers  qui  se  dirigent  vers  le  nord  jusqu'à  la  morrado 
dujassil(l)  dcnRobaul;  la  bastide  de  Pierre  Narbonne;  la 
morrade  (2]  placée  sur  la  bastide  de  Nagasqua  ;  la  morrade 
de  las  Gâchas;  la  roche  du  col  de  Doventa;  la  carrière  (3) 
de  Narbonne  à  la  bastide  de  Guiraud  Verger;  le  sommet  du 
col  de  Doventa;  le  plan  de  las  Gâchas;  la  caune  (4)  de 
Caunaberte  vers  la  mer;  le  chemin  de  la  bastide  de  Mont- 
redon  à  l'église  N.-D.  des  Auzils,  au-dessus  de  la  bastide 
de  Pierre  Narbonne;  le  Grand-Clapier  placé  sur  le  même 
chemin,  à  la  vue  de  ladite  éghse;  le  plan  des  Auzils  ;  la 
combe  de  Caunegon;  le  col  de  Barral-Barralet  ;  le  plan  de 
Nabagas  ;  le  plan  sobre  las  Portas  et  la  borne  du  col  de  las 
Portas ,  près  du  portel  de  Lampartit. 

Rubrique  :  Carta  de  division  del  termenal  devesit  entre 
Gruyssa  e  Narbona,  e  del  acordi  fait  entre  la  viala  et  mos- 
sel  arsevesque  e  los  sendix  de  Gruissa. 

F"  76.  —  t345  (21  décembre).  —  Transaction  entre 
les  consuls  et  l'archevêque,  au  sujet  des  tables  de  bois  et 
des  cayrones  ou  tables  de  pierre  établies  sur  la  place  du 
Bourg  (oj,  au  devant  du  consulat,  dont  l'archevêque  était 
en  possession,  et  qu'il  baillait  à  titre  d'emphy  téose.  Ces  tables 


(1)  Jassil  sigiiilie  petite  jasse.  On  appelle  ^«««e  une  construction 
élevée  dans  les  monlagues,  les  garrigues,  les  terres  de  parcours,  pour 
abriter  contre  le  mauvais  temps  ou  pendant  la  nuit  les  troupeaux  en- 
voyés à  la  dépaissance  sur  des  points  éloignés  de  la  bergerie. 

(2)  Morrade,  crête  de  rochers  sur  le  sommet  d'une  colline  ou  les 
revers  d'un  plateau. 

(3)  Carrière  est  synonime  de  chemin ,  mais  dans  un  sens  tout  à  foil 
restreint.  Parce  mot,  on  désigne  un  chemin  muletier  ou  simplement 
un  sentier. 

(4;  Combe,  caune,  sont  à  peu  près  synonimes.  Dans  le  pays,  on 
désigne  indiiréremment,  sous  ces  deux  noms,  des  dépressions  de 
terrain  étroites  et  allongées  ou  de  forme  arrondie,  mais  toujours  de 
faible  étendue,  qui  sont  limitées  par  les  rclèvemenls  de  petites  colli- 
nes. On  désigne  aussi ,  sous  le  nom  de  caune,  les  grottes  naturelles  et 
les  crevasses  ou  excavations  que  présentent  les  montagnes. 

(1)  Celte  place  était  allectée  au  marché  du  Bourg  pour  la  vente  du 
pain ,  des  fruits  et  des  légumes  et  autres  comestibles.  La  transaction 
intervenue  entre  les  consuls  et  larchevéque  contient  un  renseigne- 
ment ires-intéressanl  sur  la  topographie  des  lieux  qui  formaient 
l'objet  de  leur  litige.  On  y  lit  :  «  universitas  Carbone  et  singuli  cives 
«  et  habitatorescjusdemerantctsuntetsuiiiuepredecessoresfuerunt 
«  pacilfice  et  quiète  in  quudam  parte  dicte  platée,  tune  vacua  et  omni 
a  edilicio  carente,  queest  inter  domum  dicti  consulatusel  viam  pu- 
«  blicam  per  quam  iturde  Perpiniano  Bitlerrim  et  ecoulra.  »  D'après 
ce  texte,  il  est  certain  qu'il  n'existait,  à  cette  époque,  aucune  cons- 
truction à  la  tête  ouest  du  Pont- Vieux,  côté  du  Bourg.  Tout  le  terrain 
y  était  libre  jus(iu  à  la  place,  et  servait  aux  étaux  des  marchands 
dressés  devant  le  consulat  et  le  long  de  la  route  de  Perpignan  à  Bé- 
ziers.  Cette  route  était  la  grande  artère  par  laquelle  selfectuait  tout 
le  mouvement  entre  ces  deux  villes;  elle  traversait  Narbonne  depuis 
la  Porle-Hoy  ou  Porte  de  Béziers  jusciu'au  portail  de  Lamourguié,  en 
passant  à  l'ouest  du  consulat  du  Bourg,  entre  ce  consulat  et  la  place. 


faisaient  obstacle  à  la  circulation  et  avaient  été  enlevées  par 
ordre  des  consuls  «  in  adventu  jocundo  domini  nostri  régis 
«  et  inclitissime  domine  regine  consortis  sue,  ut  transitum 
«  ipsius  domini  régis  et  gentium  suarum  non  impedirent.  ;» 

F"92.  —  134â  (21  décembre).  —  Transaction  entre 
les  consuls,  d'une  part,  et  l'archevêque  de  Narbonne  elles 
habitants  de  (jruissan,  d'autre  part,  sur  leurs  prétentious 
respectives  aux  droits  de  banderage,  de  lignerage  et  de 
dépaissance  des  troupeaux ,  gros  ou  menus,  dans  les  téne- 
ments  du  Jonquari  et  du  Salvoyrard,  qui  sont  compris 
dans  les  limites  suivantes  :  le  Pech  rouge,  où  se  trouve  une 
ancienne  borne  au-dessous  des  fourches  patibulaires  dres- 
sées pour  la  seigneurie  de  Gruissan  (1  );  l'étang  dit  les  Bains 
de  la  Reine;  le  chemin  ou  sentier  qui  conduit  de  Gruissan 
à  la  Maison  de  St-Pierre  de  la  Mer  et  le  littoral.  D'après  la 
transaction,  les  habitants  de  Narbonne  n'avaient  dans  ce 
territoire,  quant  au  lignerage,  que  la  faculté  «  lignandi 
«  ligna  colligendi  ad  eorum  usum  de  dictis  locis  non  ex- 
«  trahendo,  sed  ibidem  cremando  solum  et  dumtaxat,  si 
«  indigeant  ralione  eorum  victus.  » 

F»  108.  —  1345  (16-19  juillet).  —  *  Procédure  faite 
par  Guillaume  Agnel,  commissaire  royal,  pour  l'exécution 
des  lettres  patentes  de  Phihppe  VI,  du  12  février  1344,  qui 
autorisent  les  travaux  projetés  en  vue  d'éviter  les  domma- 
ges causés  par  les  débordements  de  la  rivière  d'Aude  et 
do  ramener  dans  Narbonne  le  ht  de  cette  rivière  qu'elle 
avait  totalement  abandonné  par  l'effet  des  inondations.  La 
nature  et  l'assiette  des  travaux  avaient  été  déterminées ,  et 
ces  travaux  avaient  même  déjà  reçu  un  commencement 
d'exécution.  Ils  consistaient  dans  la  construction  d'une 
chaussée  destinée  à  barrer  le  nouveau  lit  de  la  rivière. 
Mais  les  consuls  ayant  reconnu  que  cette  chaussée  ne  pou- 
vait être  solidement  établie,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  elle 
serait  insuffisante,  avaient  demandé  l'autorisation  de  chan- 
ger le  projet  et  d'ouvrir  dans  les  terres,  après  enquête  et 
vérification  d'experts,  une  tranchée  pour  servir  de  nou- 
veau lit  à  la  rivière.  Les  consuls  indiquent  pour  l'empla- 
cement de  cette  tranchée  l'abreuvoir  de  Cuxac,  le  point  dit 
la  Rivière  del  Castol  et  le  tellement  désigné  sous  le  nom 
de  Navem  de  Tamarieg.  Après  avoir  assigné  à  comparaître 
sur  les  lieux  tous  ceux  qui  y  avaient  des  possessions,  champs 
ou  prairies,  pour  exprimer  leur  avis  sur  l'ouvrage  projeté 
et  sur  son  emplacement,  le  commissaire  nomme  sept 
experts  chargés  de  procéder  à  l'e.xamen  des  lieux  et  de 
donner  leur  opinion  sur  l'utilité  et  la  direction  de  la  tran- 
chée proposée.  Les  principaux  possesseurs  des  terrains 
qui  devaient  être  traversés  sont  le  vicomte,  représenté  par 

(1)  Voir  note  D,  à  la  (in  du  volume. 
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IJernard  Pellegri,  sou  procureur;  le  chapitre  Sl-Jusl, 
représenté  par  Guillaume  Spazot,  sonbaile  mage;  le  cha- 
pitre St-Paul,  représenté  par  Jacques  Arnaud;  l'abbé  de 
St-Paul,  représenté  par  Jourdain  Rédos,  et  Guillaume 
de  Narbonne,  seigneur  de  Montaigut,  lequel,  à  cause 
de  son  état  d'aliénation  mentale,  «  mente  captus,  »  avait 
im  curateur  ad  litcs  nommé  Jacques  Fustier,  qui  com- 
parut pour  la  défense  de  ses  intérêts.  La  rivière  avait 
creusé  son  lit  nouveau  à  partir  du  point  dit  le  Pont  de 
Bérenger  Martin,  et  c'est  là  que  devait  être  construite  la 
digue  ou  chaussée  d'abord  projetée  pour  barrer  la  rivière 
et  la  forcer  à  reprendre  son  cours  naturel  par  Narbonne. 
Il  résulte  de  l'enquête  faite  par  Guillaume  Agnel  que  cet 
ouvrage  fut  généralement  reconnu  insuffisant,  trop  dis- 
pendieux ,  d'une  réussite  incertaine  parce  que  la  rivière 
avait  sur  ce  point  trop  de  pente,  et  qu'il  était  préférable  et 
plus  utile  de  construire  la  tranchée  proposée  par  les  consuls. 
Voici,  à  ce  sujet,  l'opinion  formulée  par  l'un  des  experts 
entendus  dans  l'enquête  :  «  Et  primo  habito  juramento  a 
«  dicto  Petro  Gauterii,  fusterio  et  livelatore,  qui  dicebatur 
«  in  talibus  et  similibus  experlus,  et  per  ipsum  Petrum 
«  Gauterii  prestito  corporali  juramento  ad  sancta  Dei  qua- 
«  tuor  Evangelia  de  veritate  dicenda,  omni  amore,  favore, 
«  odio  et  rancore  postpositis  et  cessantibus,  interrogatus 
«  per  diclum  dominum  commissarium  si  dicta  ruptura,  que 
■«  ibidem  fieri  preparabatur,  erat  necessaria  et  utilis  rey 
«  publiée,  et  si  sine  dicta  appertura  vel  alla  flumen  Atacis, 
«  qui  jam  ab  alveo  naturali  deviaverat,  et  per  alium  locum 
«  insolitum  cursum  seu  meatum  suum  faciebat,  et  villam 
«  Narbone  et  ejus  alveum  naturalem  totaliter  dimiserat, 
«  ipsa  aqua  posset  reduci  ad  primum  statum  claudondo 
«  illuni  locum  per  quem  nune  fluebat  vel  alias ,  dixit ,  suo 
«  juramento,  quod  attento  quod  appertura  illa,  per  quam 
«  nunc  flumen  Atacis  fluebat  et  decurrebat,  magnam  habe- 
«  bat  casucham  et  deppenden ,  et  quod  in  claudendo  dictam 
«  apperturam  plures  expense  pluries  facte  fuerant  et  de 
«  consilio  proborum  in  talibus  expertorum,  et  attento  et 
«  quod  incontinenti  cum  una  pars  dicte  rupture  claudeba- 
«  tur,  quod  statim  aqua,  propter  velocem  impetum  quem 
«  ibi  habet,  alibi  frangebat  et  faciebat  pejus  quam  prius  fa- 
«  ceret,  ut  dixit,  quod,  hiis  atlentis,  illa  ruptura  non  potest 
«  claudi  ministerio  hominis  sine  maxiuia  difficultate  et  cum 
«  maximis  expensis,  et  quod,  si  clauderotur,  quod  aqua, 
«  propter  magnum  deppenden  quod  ibi  habet,  alibi  fran- 
«  geret  et  pejus  faccret  quam  nunc  faciat,  ut  dixit.  Dixit 
«  eciam  quod  dicta  apcrtura  que  fieri  preparabatur  et  in 
«  loco  ubi  est  signata,  est  nedum  utilis  sed  eciam  necessaria 
«  utilitati  rey  publiée  ville  Narbone.  Interrogatus  quomodo 
«  scit,  dixit  per  ea  que  supra  deposuit  et  pro  eo  etiam  quia 
«  villa  Narbone  et  molendina  que  sunt  in  ipso  flumine  ca- 
«  rent  et  carebunt  totaliter  aqua ,  nisi  dicta  appertura  fiât 


«  et  alveus  dicti  fluminis  per  dictam  rupturam  totaliter  mu- 
«  tetur,  sicut  dixit.  »  Le  commissaire  royal  rend  ensuite  une 
ordonnance  pour  fixer  la  direction  et  les  points  d'assiette 
de  la  tranchée,  depuis  l'abreuvoir  de  Cuxac ,  au  couchant 
de  ce  village  et  au-dessous  du  château  de  Védilhan  ,  qui  est 
sa  tête  de  départ,  jusqu'à  la  rive  de  l'ancien  lit  au  Navem 
de  Tamarieg.  Enfin ,  il  fait  estimer  par  Raymond  Dedieu  , 
Guillaume  Touchebœuf,  Raymond  de  Salis,  Antoine  André 
et  Bernard  Floressac ,  la  valeur  des  terres  traversées  et  en 
arrête  le  prix,  d'après  l'esfimation  de  ces  experts ,  à  45  Uv. 
tourn.  par  mojade,  avec  addiUon  de  100  s.  t.  par  mojade 
pour  les  terres  du  chapitre  St-Paul ,  en  représentaUon  des 
dîmes  qu'il  y  percevait. 

F»  119  V".  —  1340  (24-28  juin,  — 24  septembre).— 
*  Procédure,  avec  relation  d'experts,  rolafive  :  —  à  l'exé- 
cution des  travaux  à  faire  pour  ramener  la  rivière  d'Aude 
dans  son  ancien  lit ,  par  Narbonne,  et  pour  remédier  aux 
inondafions;  —  à  la  révision  du  niveau  des  paissières  des 
moulins  de  Gazanhabes,  deRaonel,  de  Bérenger  Amaron,. 
du  Gua  et  des  moulins  établis  sous  le  Pont-Vieux,  qui 
étaient  considérées  comme  ime  des  causes  des  inondations 
de  la  rivière  d'Aude  et  du  changement  de  son  lit.  —  Ac- 
quiescement donné  à  cette  procédure  par  les  propriétaires 
de  ces  moulins.  —  Après  avoir  fait  connaître  l'importance 
du  commerce  qui  s'effectuait  anciennement  à  Narbonne 
par  la  rivière  d'Aude,  la  suscription  de  la  procédure  donne 
en  ces  termes  l'aperçu  de  la  situafion  qui  était  faite  à  la  ville 
par  l'effet  du  changement  de  lit  de  la  rivière  :  «  cum  flumen 
«  Atacis  publicum  et  navigale,  quod  ab  ohm  consuovit  de- 
«  currere  et  per  alveum  suum  naturalem  et  antiquissimum 
«  suum  de  directe  facere  per  médium  ville  Narbone  et 
«  exinde  stagna  et  maritinia  subintrare,  per  quod  infinité 
«  et  innumerabiles  mercafiones  et  merces  portabantur  et 
«  transvehebantur  de  diversis  mundi  partibus  cum  magno 
«  et  diverse  génère  navigiorum  usque  ad  villam  Narbone, 
«  et  de  villa  Narbone  eciam  portabantur  et  transvehebantur 
«  ultra  mare  et  aUas  diversas  partes  mundi  propter  portum 
«  congruum  dicte  ville,  quod  cedebat  in  maximam  tuicio- 
«  nem  et  conservafionem  ac  augmentuiii  rey  publiée  dicte 
«  ville  Narbone  et  tocius  provincie  Narbone  ac  universalis 
«  regni  Francorum ,  derelicto  predicto  suo  proprio  alveo 
«  et  naturali  ac  assueto ,  plures  anni  sunt  elapsi ,  inceperit 
«  alibi  fluere,  vagari  et  decurrere  extra  dictam  villam  per 
«  mediam  leucam  et  ultra,  alveo  sibi  alio  usurpato  et  as- 
«  sumpto,  ex  quo  inundaUones  aquarum  dampnabiles  et 
«  terribiles  ex  tune  provenerunt  per  universas  planicies 
«  dicte  ville  Narbone  et  multorum  aliorum  locorum  cir- 
«  cumvicinorum ,  quarum  occasione  dampna  irreparabilia 
«  et  innumerabilia  in  tota  republica  dicebantur  exorta, 
«  cum  ex  hoc  portus  dicte  ville  sit  perditus ,  mercationes 
«  fieri  consuete  cessent,  et  molendina  de  Gasanhabes ,  de 
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«  Roanello ,  Berengarii  Amaronis ,  de  Vado,  et  que  sunt 
«  subtus  Pontem  Veterem  (1)  dicte  ville,  faela  sint  déserta 
<t  et  inutilia  ad  molendum,  terre  frugifero  facta  sintetiam 
«  infertiles,  aer  corriiptioni  dcditus  cum  sordicios  seu  iin- 
«  mimdicies  que  in  ipso  flumino  prohiciuntur  et  prohici 
«  consueverint  per  aquam  niundari  non  possint  ut  consuc- 
<r.  verant,  aqua  dulcis  et  potabilis  fuerit  deperdita,  itinera 
«  publica  dicebantur  dostructa  et  perdita,  taliter  quod 
«  tempore  inundationum  aquarum  per  eadem  quis  tute 
«  transirè  non  poterat,  ymo,  quod  nephandius  est,  a  dieto 
«  tempore  citra  multi  itinérantes  ex  dictis  aqu:irum  inun- 
«  dationibus  subito  et  misera bili ter  periisse  dicuntur.  » 

Rubrique  :  Carta  sobrel  acordi  fait  entre  la  vicia  e  Font- 
frejha  e  en  Brenguiar  Amaron,  dais  molis  que  son  comus 
en  la  ribeyra  d'Aude. 

F"  126.  —  1346  (24  septembre).  —  Procédure  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  Guillaume  Agnel ,  commis- 
saire royal,  qui  prescrit  l'abaissement  du  niveau  des  chaus- 
sées des  moulins  du  Gua,  de  Raonel,  de  Gasanhabes,  ainsi 
que  de  ceux  qui  sont  établis  sous  le  Pont- Vieux ,  et  l'enlè- 
vement des  plantations  et  constructions,  qui,  en  obstruant 
ou  rétrécissant  le  cours  do  la  rivière  d'Aude,  ont  provoqué 
les  inondations  par  l'effet  desquelles  ses  eaux  se  sont  créé 
un  nouveau  lit,  à  près  d'une  lieue  de  la  ville,  en  abandon- 
nant totalement  celui  qui  passe  dans  ses  murs,  entre  le 
Bourg  et  la  Cité.  Il  ne  restait  plus  d'eau  dans  le  lit  aban- 
donné ;  les  immondices  y  séjournaient,  corrompaient  l'air, 
et,  par  le  manque  absolu  d'eau  vive  et  courante,  la  prépa- 
ration des  draps,  qui  avait  une  grande  importance  à  Nar- 
bonne  et  occupait  la  plupart  des  moulins  de  la  rivière,  n'y 


(1)  Les  plus  anciens  moulins  de  Narbonne  paraissent  être  ceux  qui 
étaient  construits  au-dessous  du  Pont-Vieux.  L'un  d'eux  était  dési- 
gné sous  le  nom  de  Matepezouls  ;  un  autre  était  appelé  le  Moulin  du 
Filou  ou  des  Budelliers.  Ces  moulins  existaient  dès  le  IX' siècle.  A 
cette  époque,  ils  appartenaient  aux  Juifs.  Confisqués  sur  eux,  ils  furent 
donnés,  en  921,  parCliarles  le  Simple,  à  l'évêquo  Eriffonsetau  i)rètre 
Golfard  ,  «  serviteurs  de  Jésus-Clirist  et  de  Sl-Quinlin  le  martyr,  » 
dont  l'église  était  édifiée  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Il  ne  reste  plus 
de  traces  de  cette  église,  mais  son  emplacement  est  clairement  indiqué 
dans  un  acte  de  l'année  1100,  par  leciuel  l'arclievèque  Bérenger  auto- 
rise ses  neveux  Guillaume  Amalric,  Pierre  et  .\rnaud  de  .\arbonne,  à 
faire  des  jours  à  l'un  de  leurs  mas  situés  sur  le  marché  de  la  Cité,  et 
leur  donne  un  terrain  contigu  à  ce  mas  et  à  l'église  de  la  Magdeleine. 
Voici  les  confronls  de  ce  terrain  :  midi  et  orient,  ledit  mas;  cers, 
l'église  St-Quinlin.  L'église  St-Quinlin,  voisine  de  la  Magdeleine, 
était  donc  située  au  nord  de  cotte  dernière  église  dans  la  direction  du 
prolongement  de  la  partie  nord  du  cloître  actuel  de  SaintJust.  Le 
marché  de  la  Cité  était  alors  la  rue,  exclusivement  aOectée  aux  mar- 
ctiands,  vendeurs  et  revendeurs,  qui  allait  de  St-Just  vers  la  Magde- 
leine du  coté  du  midi ,  et  vers  la  rue  Droite  du  coté  du  levant. 

Les  moulins  donnés  à  ErilTons  et  à  Golfard ,  par  Charles  le  Simple, 
étaient  assis  dans  une  île  formée  au-dessous  du  Pont-Vieux  par  la 
rivière  d'.iude. 


était  plus  possible  :  «  quod  licet  olim,  dit  la  procédure, 
«  certus  alveus  factus  et  ordinatus  fuisset,  per  quem  flumen 
«  Atacis  currebat  et  dirviabatur  per  diclam  civitatem  et 
«  villam  pro  necessitate  et  utilitato  dicte  ville,  nichilominus 
«  dictus  alveus  nuper  propter  inundationes  aquarum  adeo 
«  ruptus  et  dostructus  extitit,  quod  dictum  flumen  per  civi- 
«  tatem  et  villam  antcdictas  transirè  non  potest,  ymo  nunc 
«  currit  et  dirviatur  extra  dictas  civitatem  et  villam  per 
«  unam  leucam  vel  circa,  cujus  occasione  civitas  et  villa 
«  predicte  ac  habitatores  et  tota  res  publica  earumdem 
«  enormiter  leduntur  et  dampnificantur,  eo  quod  habitato- 
«  res  predicti  non  habent  aquam  dulcem  pro  eorum  neces- 
«  sitatibus  sufTicienter ,  aerque  dictarum  civitatis  et  ville, 
«  propter  immundicies  que  ad  dictum  flumen  prohici  non 
«  possunt  more  sohto,  cfficitur  putridus  et  corruptus,  pan- 
«  nique,  qui  in  magna  quantitate  ibi  sunt,  non  possunt 
«  comode  prout  hactonus  consuetum  fuerat  preparari,  an 
«  eorum  possessiones  quasi  facte  sint  infertiles.  »  Celte 
procédure  homologue  la  relation  de  Guillaume  Jaubert,  de 
Perpignan  ;  de  Barthélémy  Boyer,  carrier  do  Vieusans  ;  de 
Séguier  Laure,  do  Montpellier;  de  Jean  Amat,  carrier  de 
Cuxac,  et  de  Raymond  Johannis,  charpentier  de  Narbonne, 
experts  prud'hommes  nommés  par  les  consuls,  agissant 
«  pro  utilitate  rey  publiée  ville  Narbone,  »  par  Guy  Radul- 
phe,  chanoine  et  prévôt  de  l'église  de  Narbonne,  par  frère 
Jean  Panguet,  religieux  du  monastère  de  Fontfroide,  et  par 
Bérenger  Amaron ,  tous  intéressés  aux  travaux  à  faire  et 
aux  chaussées  à  régler,  pour  procéder  à  la  visite  des  Heux 
et  à  leur  examen,  dans  tout  le  parcours  de  la  rivière,  depuis 
la  tête  du  lit  nouvellement  formé  jusqu'à  Narbonne  et  à  la 
mer.  Ces  experts  étaient,  en  outre,  chargés  d'indiquer  les 
modifications  à  faire  au  régime  de  la  rivière,  les  ouvrages 
à  construire  pour  prévenir  les  inondations  et  faciliter  le 
libre  cours  de  la  rivière  jusqu'à  la  mer.  Leur  relation  est 
rapportée  en  ces  termes  dans  la  procédure  :  «  concorditer 
«  retulerunt  se  vidisse  flumen  Atacis  a  loco  vocato  l'abeu- 
«  rador  do  Cutsiacho  usque  ad  mare  et  paxerias  et  saltus 
«  ac  carrasscrias  molendinoruni,  et  hvellum  aque  et  casu- 
«  cliam  quam  habet  dictum  flumen  a  Ponte  Veteri  usque 
«  ad  mare,  et  juxta  eorum  arbitrium  concorditer  déclarasse 
«  quod  apertura  que  signala  est  fieri  juxta  Navem  de  ïa- 
«  marieg,  incipiendo  a  l'abeurador  de  Cutsac  et  finiendo 
«  in  ipso  flumine  subtus  Navem  et  juxta  quemdam  cam- 
«  pum  magistri  Bcrnardi  Stephani  notarii,  fiât,  et  quod 
«  dicta  apertura  cavetur  de  latitudine  de  basso  quatuor 
«  cannarum  et  alto  sex  cannarum ,  et  quod  cavetur  tantum 
«  quousque  aqua  reperiatur  de  subtus,  et  quod  tota  terra 
«  que  de  dictis  quatuor  cannis  de  basso  et  sex  desuper  ele- 
«  vabitur  et  amovebitur  et  ponatur  ab  utroque  lalere  dicte 
«  aperture,  extra  viginti  cannas  pro  dicta  apertura  facienda 
«  signatas  et  occupatas;  verumtamen,  si  dicta  apertura  ca- 
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velur  cum  animalibus  et  artifîciis  ad  hoc  aptis,  consulue- 
runt  quod  omnes  viginti  canne  caventur  desuper  et  deinde 
diniinuendo  sic  et  taliter  quod  in  Lasso  habeat  quatuor 
cannas.  —  Item  consuluerunt  quod,  facta  dicta  apertura 
ac  cavatis  dictis  sex  cannis  desuper  et  quatuor  de  basso 
in  longitudine,  quod  antequam  aperiatur  desuper,  fiât  in 
rippa  ipsius  aperture,  de  versus  altanum  sive  bastidam 
venerabilis  capituli  ecclesie  narbonensis,  unus  paries  de 
bonis  lapidibus  et  semento,  latitudinis  unius  canne  in 
basso  et  desuper  quinque  palmorum  et  in  longitudine 
deceui  cannarum  versus  aporturain  noviter  faciendam  et 
sex  cannarum  de  versus  rippam  fluminis  nunc  currentis, 
vel  tantum  quantum  habebit  paxeria  ibidem  facienda,  et 
quod  dictus  paries  liabeat  quatuor  cannas  super  terram. 
—  Item  quod,  facto  dicto  pariete  et  dicta  apertura  aperta, 
fiât  una  paxeria  boua  de  lapidibus  vel  de  fusta  incipiendo 
juxta  dictum  murum  noviter  faciendum  et  finiendum  in 
alla  rippa  ipsius  fluminis  versus  Cutsiachum.  —  Item 
quod  juxta  Navem  de  Tamarieg  fiât  alia  paxeria,  ad  fi- 
nem  quod  aqua  non  reddeat  versus  rupturam  pontis 
Berengarii  Martini.  —  Item  consuluerunt  quod  omnes 
paxerie  deprimantur  in  latitudinc  duodecim  cannarum 
incipiendo  juxta  saltus  cujuslibet  molendinorum ,  juxta 
formam  inferius  annotatam,  et  quod  omnes  carrasserie 
que  sunt  in  ipsis  paxeriis  sint  infra  illas  duodecim  cannas, 
et  quod  residuum  dictarum  paxeriarum  remaneat  in 
statu  in  quo  imnc  est.  —  Item  dixeruntse  fecisse  unam 
crucem  scultam  in  quolibet  molendino  qui  est  a  dicta 
apertura  usque  ac  Pontem  Vêtus  et  in  latere  janue  parve 
per  quam  intratur  ad  paxerias  cujuslibet  molendinorum 
predictorum  et  in  tam  alto  et  patenti  loco  quod  per 
aquam  abscondi  non  possit,  cujusquidem  crucis  forma  est 
talis  -| [-;  et  consuluerunt  quod  omnes  paxerie  quan- 
tum continent  dicte  duodecim  canne  baxentur  et  depri- 
mantur, sic  et  in  tantum  quod  de  bordono  ipsius  crucis 
quod  stat  in  quolibet  molendino  ex  traverse  usque  ad 
altiorem  lapidem  paxeriarum  predictarum,  dictarum 
duodecim  cannarum  sit  una  canna  octo  palmorum.  — 
Item  consuluerunt  quod  omnes  saltus  molendinorum 
deprimantur  et  reducantur  ad  statum  antiquum  et  quod 
omnes  carrasserie  deprimantur  ultra  saltus  molendino- 
rum per  duos  palmos.  —  Item  consuluerunt  quod  in 
passu  do  Gasanhabes  fiât  una  aygueria  latitudinis  unius 
canne  et  bassa  ad  livellum  carrasserie  dicti  molendini,  et 
quod  illi  lapides  qui  sunt  in  dicto  passu,  de  versus  flu- 
men  Atacis,  amoveantur  et  reducantur  ad  statum  ipsius 
passus.  —  Item  consuluerunt  quod  in  quolibet  sabbato 
et  in  vigiliis  festorum  quibus  molendina  molere  non 
consueverunt,  omnes  paxerie  apperiantur  et  remaneant 
apperte  usque  in  crastinum  post  missarum  solennia.  — 
Item  consuluerunt  quod  in   paxeria  cooperta  que  est 


«  inter  molendinum  narbonensis  arcliiepiscopi  et  molen- 
«  dinum  Raymundi  Drudonis,  fiât  una  carrasseria  très 
cannarum,  tam  bassa  quod  nulli  lapides  remaneant  de 
subtus,  ad  finem  quod  aqua  que  perinde  transibit  curet 
dictum  flumen,  et  quod  si  per  hujusmodi  curationem  et 
alia  remédia  supra  et  infra  data  et  danda  dicta  molen- 
«  dina  nonpossint  meliorariet  ulilia  fieri,  quod  dicta  car- 
«  rasseria  a|)tetur  et  elevetur  prout  fuerit  faciendum  juxta 
«  livellum  aque.  —  Item  dixeruat  se  livelasse  aquam  de 
«  Ponte  Veteri  usque  ad  finem  condamine  de  Flexo  de 
«  versus  mare,  et  invenisse  quod  de  dicto  ponte  usque  ad 
«  dictum  finem  dicte  condamine  sunt  très  palmi  et  médius 
«  de  casuclia.  —  Item  livelaverunt  de  dicta  condamina 
«  usque  ad  mare,  et  invenerunt  quod  stagnum  de  Gruys- 
«  sano  et  gula  gradus  Narboue  sunt  in  uuo  livollo,  et  me- 
liorem  casucham  habet  flumen  in  loco  ubi  nunc  cadit, 
quam  habcret  in  stagno  de  Gruyssano,  pro  eo  quia  habet 
niajorem  profunditatem  aque.  —  Item  dixerunt  quod 
stagnum  Narbone  potest  et  posset  faciliter  et  sine  magnis 
sumptibus  curari,  et  quod,  ipso  curalo,  flumen  reparabi- 
tur.  —  Item  consuluerunt  quod  condamina  de  Flexo 
«  dividatur,  et  quod  fiât  per  dictam  condaminam  novus 
«  alveus  per  quem  transeat  dictum  flumen,  dicentes  quod 
«  si  dictus  alveus  fiât  per  dictam  condaminam,  et  dictum 
«  stagnum  Narbone  disrazetur  et  curetur,  quod  flumen  erit 
«  ita  bonum  sicut  fuit,  et  quod  sine  predictis,  specialiter  sine 
«  alveo  dicte  condamine  de  Flexo,  dictum  flumen  reparari 
«  non  possit.  —  Item  dixerunt  et  consuluerunt  quod  omnes 
«  praxato,  arbores  et  impedimenta  que  sunt  de  Vadio  Ra- 
«  bioso  usque  ad  mare ,  toUantur  et  amoveantur,  taliter 
«  quod  arbores  impedientes  cursum  aque  totaliter  evel- 
«  lantur  et  ex  loto  amoveantur;  nani  si  truncareutur,  puUu- 
«  larent  et  majus  nocumentum  prestarent.  —  Item  dixerunt 
«  et  consuluerunt  quod  inhibeatur  ut  nullus  audeat  aliquas 
«  plantationes  fieri  infra  dictum   flumen,  nisi  solum  et 
«  dumtaxat  versus  illam  partem  versus  quam  flumen  des- 
«  trueret  rippas,  in  qua  rippa  possint  arbores  plantari  ad 
«  finem  solum  deffendendi  rippam  et  non  impediendi  cur- 
«  sum  aque;  quod  si  facerent,  amoveantur  ex  toto.  Et  quia 
«  humanum  judicium  falli  et  decipi  potest,  ideo  fuerunt 
«  protestati  magistri  superius  nomiuati  quod  si  pro  nunc 
«  vel  in  futurum  sanius  et  uUlius  consilium  dari  possit  per 
«  facti  experientiam  vel  alias,  in  addendo,  detrahendo, 
«  mutando  vel  aUas,  quod  dicto  consilio  addi ,  detrahi  et 
«  mutari  possit,  prout  utilius  videbitur  faciendum.  » 

Rubrique  :  Carta  d'una  provisionis  fayta  sus  las  payssey- 
ras  del  fluvy  d'Aude. 

F»  132  v°.  —  134«  f30  septembre).  —  Acte  de  la  ré- 
quisition faite  par  les  consuls  de  Narbonne,  «  in  porticu 
«  que  est  inter  palacium  vêtus  et  novum  domus  archiepis- 
«  copalis  Narbone,  »  au  vicaire  général  de  l'archevêque 
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et  au  syndic  du  chapitre  St-Just ,  concernant  le  paiement 
de  la  part  assignée  aux  gens  d'Église  dans  la  dépense  do 
construction  des  ouvrages  projetés  pour  ramener  la  rivière 
d'Aude  dans  son  ancien  lit,  par  Narbonne.  Cette  dépense 
est  répartie  en  trois  parts ,  dont  deux  sont  à  la  charge  de  la 
ville  et  une  à  la  charge  des  nobles  et  des  gens  d'Église. 
Rubrique  :  Carta  sus  la  reparacio  del  fluvy  d'Aude. 

F"  133.  —  1345  (  15  février);  —  ISAï  (15  septem- 
bre).—  Ordonnances  de  Philippe  VI,  envoyées  sous  forme 
de  vidimus  au  viguier  de  Narbonne  par  Gérard  de  Ron- 
silion,  sénéchal  de  Carcassonne,  rendues  «  pour  la  repara- 
<•;  cion  de  alcus  griefs  de  son  pueple  et  réformacion  du 
«  governement  d'icellui  pour  le  temps  a  venir,  »  à  la  suite 
de  l'assemblée  des  barons ,  prélats ,  chapitres  et  bonnes 
villes  du  royaume  convoquée  au  jour  de  N.  D.  de  la  Chan- 
deleur de  l'année  1345.  (Français  et  latin). —  Ordonnance 
de  Jean,  comte  de  Poitiers,  lieutenant  du  roi  dans  la 
Guyenne  et  le  Languedoc,  sur  les  doléances  présentées  au 
roi  par  les  villes  et  communautés  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  et  Béziers.  Cette  ordonnance  est  datée  de 
Carcassonne.  —  Par  ces  ordonnances,  Philippe  VI,  après 
avoir  déclaré,  ainsi  qu'il  l'a  fait  connaître  aux  États  do  la 
Chandeleur,  que  son  intention  n'est  pas  de  réunir  au  do- 
maine la  gabelle  du  sel  et  l'imposition  de  4  den.  pour  livre 
«  qui  estoiont  mult  desplasans  »  au  peuple,  ni  de  les  rendre 
perpétuelles,  comme  on  a  pu  le  penser,  et  qu'il  désire,  au 
contraire ,  que  «  par  bon  conseil  et  advis  bonne  voie  fust 
<:•,  convenable  trouvée  par  laquelle  l'en  mist  bonne  provi- 
«  sion  sur  le  fayt  de  la  guerre  »  pour  remplacer  lesdites 
gabelle  et  imposition ,  décrète  :  —  que  tous  emprunts  forcés 
du  roi ,  de  la  reine  et  du  duc  de  Normandie  ne  se  renou- 
velleront plus  et  ne  seront  plus  faits  que  de  plein  gré  et 
sans  aucune  contrainte  ;  —  que  le  nombre  des  sergents  des 
sénéchaussées  et  bailliages  sera  ramené  en  son  ancien  état 
sans  qu'il  soit  loisible  à  ces  sergents  de  sergentcr  par  séné- 
chaussées et  bailliages ,  mais  seulement  par  prévôtés  et 
chAtellenies  ;  —  que  nul  ne  pourra ,  à  l'avenir,  faire  des 
réquisitions  de  vivres  ou  de  chevaux,  si  ce  n'est  à  deniers 
comptants  au  prix  vénal  des  objets  requis,  sous  peine 
d'emprisonnements  par  tous  les  officiers  des  justices  des 
lieux  où  semblables  réquisitions  auront  été  faites;  cette 
défense  s'étend  à  toutes  personnes,  môme  do  la  lignée 
royale,  aux  lieutenants  du  roi,  aux  connétables  ou  ami- 
raux, aux  maîtres  des  comptes  de  l'hôtel  du  roi,  du  parle- 
ment ou  de  tous  sièges  et  offices ,  aux  princes ,  barons  ou 
chevaliers,  etc.; —  qu'il  ne  sera  plus  délivré  des  lettres 
d'État  que  par  le  roi  ou  ses  lieutenants  ;  —  que  les  maîtres 
des  eaux  et  forêts  ne  connaîtront  désormais  que  des  excès 
et  délits  commis  dans  lesdites  eaux  et  forêts,  et  que  les 
ajournements  qu'ils  auront  à  prononcer  devront  être  faits 
à  jour  et  heure  fixes  ;  —  que  les  sénéchaux ,  baillis  et  pré- 


CARTULAIRES.  g? 

vôts  devront  procéder  par  eux-mêmes  à  l'audition  des  té- 
moins au  lieu  de  les  commettre  à  leurs  clers  et  affuys  ;  — 
qu'aucun  commissaire  du  parlement  ne  pourra  prendre, 
par  jour,  au  delà  de  40  s.  parisis  en  pays  de  pari.sis  et  tour- 
nois en  pays  tournois;  —  qu'il  ne  sera  obéi  à  aucuns  com- 
missaires sur  faits  d'usure,  de  falsification  des  monnaies, 
de  traite  des  grains  et  marchandises  hors  du  royaume  et 
autres  cas  semblables,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pourvus 
de  lettres  spéciales ,  etc. 

F°  142.  —  1344  (6  janvier).  —  Révocation  et  main- 
levée de  la  saisie  qui  avait  été  pratiquée  par  commission 
de  la  Cour  du  sénéchal  de  Carcassonne,  expédiée  à  la 
requête  de  l'archevêque  de  Narbonne ,  sur  les  tables  des 
inquants  que  la  ville  possédait  à  la  place  du  Bourg  et  dont 
l'archevêque  revendiquait  la  propriété.  Ces  tables  étaient 
placées  devant  la  maison  do  Pierre-Raymond  de  Montbrun, 
oii  était  situé  1'  «  o;  eratorium  »  contenant  le  fivre  sur 
lequel  s'inscrivaient  les  inquants  et  les  ventes ,  ainsi  que 
les  émoluments  qui  en  provenaient.  La  révocation  de  cette 
saisie  réserve  les  droits  de  toutes  parties.  (Transe,  au 
1"thal.,  f°328.) 

F»144.  —  1344  (1"  avril).—  Échange  fait  par  les 
consuls  avec  Durand  Baudon,  bourgeois  de  Narbonne, 
d'un  passage  appartenant  à  la  ville  et  attenant  à  une  maison 
dudit  Baudon,  contre  un  patu  sis  dans  la  Cité  et  confron- 
tant du  midi  la  rivière.  Ce  patu  est  cédé  aux  consuls 
moyennant  une  soulte  en  leur  faveur  de  50  liv.  tournois. 
Il  était  tenu  de  la  directe  de  l'abbé  de  MontoUeu ,  sous 
l'usage  annuel  de  2  sous. 

F»  145.—  1345  (28-30  août). —  Présentation,  lec- 
ture et  intimation  faites  à  la  requête  do  Bérenger  d'Ursic- 
res,  syndic  des  consuls ,  aux  officiers  de  la  Cour  du  vicomte 
et  de  la  temporalité  de  l'archevêque,  des  lettres  de  Guillau- 
me Viguier  et  d'Amalric  de  Voisins,  lieutenants  du  sénéchal 
de  Carcassonne,  qui  maintiennent  les  consuls  au  droit  et  au 
pouvoir  de  faire  seuls  le  guet  dans  la  ville  et  son  district, 
de  nuit  comme  de  jour,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  con- 
venable. Ces  officiers  protestent  contre  la  teneur  des  lettres 
intimées  ;  ils  les  déclarent  obtenues  «  ex  falsis  suggestioni- 
«  bus  et  tacita  veritate,  »  et  en  relèvent  appel.  —  Les 
officiers  du  vicomte  et  de  l'archevêque  s'autorisaient  de 
certain  ordre  qu'ils  avaient  reçu  du  châtelain  de  Minerve , 
dans  leur  prétention  au  droit  de  faire  le  guet  avec  port 
d'armes,  contre  les  consuls  à  qui  appartenaient  la  garde  de 
la  ville  et  la  charge  de  veiller  à  sa  défense  et  à  sa  sécurité, 
tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors ,  par  terre  comme  par  mer. 
—  Voici  comment  les  lettres  d'Amalric  de  Voisins  s'expli- 
quent à  ce  sujet  et  reconnaissent  le  droit  revendiqué  par  les 
consuls  :  «  exposuerunt  nobis  consules  Narbone  quod  cum 
«  ipsi  et  eorum  predecessores  sint  et  fuerint  in  possession© 
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«  et  saysina  seu  quasi  libcriatuin ,  rationo  coruui  consula- 
«  tus,  quem  a  domino  nostro  rege  tenent  immédiate  una 

«  cum  eorum  juribus  et  libertatibus  nniversis ,  excubiandi 

«  et  excubias  faciendi  et  mandaudi ,  de  die  et  de  nocte,  in 

«  dicta  villa  et  ejus  districtu,  quatinus  cisdem  consulibus 

«  expediens  videtur  et  facere  volunt ,  et  inhibendi  ac  pro- 

«  hibendi  curialibus  et  servientibus  Curiarum  Narbone  ne 

«  excubient  quamdiu  consules  per  se  et  eorum  gentcs  ex- 

«  cubiant  et  excubiaredisponunt;  nrchilominus  subvicarii 

«  et  servientes  ac  gentes  Curiarum  dominorum  archiepis- 

«  copi  et  vicecomitis  Narbone ,  ipsis  consulibus  et  eorum 

«  gentibus  excubiantibus ,  per  dictam  villam  excubias  fa- 

«  cere  et  incedere  armati  per  eamdcm  nituntur,  fingentes 

«  hoc  posse  fieri  virtute  cujusdam  mandati  generalis  (1) 

«  noviter  facti  per  castellanum  de  Minerba  seu  alium ,  de 

«  mandato  Curie  domini  senescalli  dictis  consulibus  et 

«  curialibus  dictarum  Curiarum  de  custodiendo  villam  et 

«  loca  per  mare  et  per  terram,  licct,  ut  premissum  est, 

«  dicte  Curie  seu  earum  curialibus  non  liceat  excubiare 

«  quamdiu  consules  et  universitas  dicte  ville  excubias  fa- 

«  cere  volunt;  que  predicta  ccdunt  iiedum  in  prejudicium 

«  ipsorum  consulum  sed  et  in  usurpationem  juris  regii,  a 

«  quo  dictus  consulatus   cum  ejus  libertatibus   tenetur. 

«  Unde  cum  nostra  intcntio  non  existât  per  litteras  dicti 

«  domini  senescalli dicto  castellano  directas  seu  per 

«  mandata  per  eumdem  inde  facta  super  premissis  dictis 

«  libertatibus  et  franquesiis  dicte  universitatis  et  consulum 

«  Narbone,  que  a  domino  nostro  rege  tenentur  el  de  qui- 

«  bus  sumus  informât!,  prejudicium  inferre  quominus  uti 

«  valeant  prout  prius  facere  poterant  ante  concessionem 

«  dictarum  litterarum,   nec  earum  i)retextu  aliquod  jus 

«  novum  concedere  curialibus...  super  cxcubiis  faciendis, 

«  sed  quod  dicti  consules  utantur  et  faciant  prout  acthenus 

«  consueverunt.  Quarum  vobis mandamus,  quatinus 

«  noslram  intentionem  curialibus intimetis.  » 

F"  1 48  v».  —  *  34«  (  22  novembre  ).  —  Collation  de  la 
chapcllenic  du  Corpus-Chrisli,  fondée  dans  l'église  N.  D. 
de  Lamourguié  par  testament  de  Raymond  de  Latour, 
marchand,  du  1"  novembre  1300.  En  attribuant  le  patro- 
nat do  celte  chapellenie  aux  consuls,  le  testateur  avait  légué 
pour  le  service  de  sa  fondation  une  somme  de  6,000  sous 
tournois. 

F»  152.  —  184»  (10  août).  —  *  Ordonnance  de  Pierre 
Aurelzier,  cbanlre  d'Amiens,  et  de  Gilles  de  Maldiers , 


(1)  L'ordre  général  dont  il  s'agil  avait  été  donne  par  la  Cour  du 
séuéclial  de  Carcassonne  pour  empêcher  les  menées  des  émissaires 
que  les  .anglais  avaient  répandus  dans  la  province,  sous  des  déguise- 
ments monastiques,  pour  fiiire  soulever  le  peuple  contre  l'autorilé 
du  roi. 
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chanoine  de  Rodez,  commissaires  nommés  par  lettres 
patentes  de  Philippe  VI,  du  11  juillet  1345,  à  l'effet  de 
préparer  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  ramener 
la  rivière  d'Aude  dans  son  ancien  lit.  Après  avoir  visite  les 
lieux ,  oit  furent  convoqués  tous  ceux  qui  avaient  intérêt 
aux  travaux  projetés,  savoir  :  l'archevêque,  représenté  par 
son  procureur;  les  chapitres  St-Just,  St-Étienne,  St-Paul, 
l'abbé  de  Fontfroide,  le  prieur  de  Lamourguié  et  les  autres 
gens  d'Église,  le  vicomte  de  Narbonne  et  les  consuls  de 
Narbonne,  Sallèles ,  Coursan,  Cuxac,  Capcstang,  Vé- 
dilhan ,  Moussan ,  Périguan ,  St-Pierre  dol  Lee ,  Céleyran , 
Veadres,  Ouveilhan,  Vinassan,  Armissan,  Salles,  Qua- 
rante, Célian,  etc.,  les  commissaires  fixent  par  cette  or- 
donnance à  3,000  liv.  tourn.  la  part  de  ces  consuls  dans 
la  dépense  des  travaux  à  faire,  et  à  1,500  liv.  tourn.  celle 
des  gens  d'Église  et  des  nobles.  Ils  décident,  en  outre  :  — 
que  l'ancien  lit  de  l'Aude,  à  la  condamine  du  Fleix,  appar- 
tenant à  l'archevêque,  sera  clos  et  abandonné  à  l'archevê- 
que en  échange  du  terrain  qui  lui  sera  pris  pour  le  nouveau 
lit  à  construire  au  bout  de  cette  condamine  ;  —  que  le  Rieu- 
merdier  sera  déplacé  aux  frais  des  consuls  de  Narbonne, 
s'il  est  reconnu ,  après  due  information ,  qu'il  a  été  cons- 
truit par  eux;  —  que  l'archevêque  et  les  gens  d'Église 
intéressés  auxdits  travaux  se  concerteront  pour  répartir 
entr'eux ,  à  proportion  de  l'utilité  qu'ils  doivent  en  retirer, 
la  portion  de  la  dépense  mise  à  leur  charge,  etc.  (Transe, 
au  M  "thaï.,  PSG.) 

F»  157  V".  —  133»  (3  décembre).  —  Lettres  d'Adhe- 
mar  Baille,  juge  mage  de  Carcassonne,  avec  leur  exécu- 
toire, qui  fixent  l'honoraire  des  sergents  royaux  de  la  Cour 
de  Narbonne.  Taux  de  ces  honoraires  :  —  pour  chaque 
diette,  3  sous  tournois  pour  un  sergent  à  cheval,  et  18  den. 
tourn.  pour  un  sergent  à  pied  ;  —  pour  une  saisie  on  une 
restitution  de  saisie,  2  deii.  tourn.;  —  pour  la  fermeture 
ou  le  scellé  et  l'ouverture  des  maisons  des  contumaces , 
2  den.  tourn. 

F»  158  v».  —  1341  (22  février).—  Déclaration  par 
laquelle  les  ofTiciers  de  la  Cour  du  vicomte  reconnaissent 
qu'ils  sont  tenus  de  prêter  serment  (1)  entre  les  mains  des 
consuls  de  maintenir  inviolablement,  garder  et  observer 
les  privilèges  et  libertés  de  la  ville.  —  Serment  prêté  par 
ces  officiers,  qui  étaient  le  damoiseau  Raymond  de  Sejan, 
viguier  ;  Bernard  PuUe ,  juge  ordinaire,  et  Pierre  Boyer, 
juge  des  appellations. 

F»  159  v".  —  1343  (22  janvier).  —  Collation  en  faveur 
de  Barthélémy  Séguier,  de  la  chapellenie  fondée  en  l'église 


(1)  Cette  obligation  découlait  pour  les  oUiciers  curiaux  du  vicomte 
des  accords  conclus,  en  1335,  entre  les  consuls  de  la  ville  et  le  vi- 
comte Aymeric.  (Vid.  AA.  7  ;  AA.  99,  l"  thaï.,  f°'  112  à  148,  etc.) 


SÉniE    AA.  - 

N.-D.  de  Lamourguié,  par  Pons  Béronie,  habitant  de  Nar- 
bonne,  suivant  son  testament  par  lequel  il  lègue  une  somme 
de  a, 000  sous  melgoriens  devant  servir  à  racqu'silion  d'un 
fief  ou  do  revenus  destinés  à  l'entretien  du  titulaire  de  ladite 
chapellenie.  Le  droit  de  patronat  des  consuls  est  établi  par 
la  clause  suivante  du  testament  du  fondateur  :  «  et  gadia- 
«  tores  mei,  dum  vixerint,  ut  patrones,  ibi  prosbylenim 
«  ydoneum  représentent,  nominent  et  ponant  dum  vixe- 
«  rint  tanquam  patrones,  et  post  decessum  eorum  ad  con- 
«  sulatum  Burgi  Narbone  potestas  hujusmodi  revertatur, 
«  qui  infra  uiium  mensem  post  mortem  unius  alium 
«  presbyterum  perpetuum  ponant  et  constituant.  » 

F»  161.  —  isaa  (4  deskal.  de  décembre  (28  novem- 
bre). —  Prestation  de  serment  entre  les  mains  des  consuls 
du  Bourg,  par  le  bandier  que  le  monastère  de  Fontfroide 
avait  nommé  pour  la  garde  du  ténement  de  Boccacors. 

F"  1 62.  —  1 3 i  î  (  1 2  des  kal.  de  mars  (  1 8  février  ).  — 
Nomination  par  Bernard  Paul ,  Guillaume  Ferrand  et 
Guillaume  de  Bonpas ,  consuls  du  Bourg ,  d'un  bandier  du 
consulat  pour  la  garde  du  ténement  de  Boccacers. 

F»  162  V.  —  1318  (3  des  kal.  de  janvier  (30  décem- 
bre].—  Serment  prêté  entre  les  mains  des  consuls  du 
Bourg  par  le  bandier  que  le  monastère  de  Fontfroide  avait 
nommé  pour  la  garde  du  ténement  de  Boccacers,  et  par  sa 
c-aution. 

F"  163. —  13«l  (3  des  ides  de  mars  (13  mars).  — 
Nomination  par  les  consuls  du  Bourg,  sur  la  présentation 
qui  leur  en  est  faite  par  le  syndic  du  monastère  de  Font- 
froide, d'un  bandier  pour  la  garde  des  ténements  de  Bocca- 
cers, Mougens,  Chandayzel  et  les  Arenals,  pendant  l'année 
1321.  —  Étaient  consuls  du  Bourg:  Bérenger  Amaron , 
Sejan  Portails ,  Guillaume  Ferrand,  Bernard  Alambert  et 
Jacques  de  Gleises.  (Transe,  au  f"  165  de  ce  môme  thaï.) 

F"  163  V".  —  13««  (8  des  kal.  de  mars  (22  février).— 
Nomination  par  Raymond  de  Foix,  Guillaume  de  Poaliers, 
Pierre  de  Limoux,  Guillaume  Bérenger  et  Laurent  Gavau- 
dan,  consuls  du  Bourg,  sur  la  présentation  du  syndic 
du  monastère  de  Fontfroide,  d'un  bandier  pour  la  garde 
des  ténements  de  Boccacers,  Chandayzel  et  les  Arenals. 
(Transe,  au  f°  1 65  v"  de  ce  môme  thaï.) 

F»  164.  —  ï3a«  (10  des  kal.  de  décembre  (22  novem- 
bre).—  Nomination  par  Bérenger  Arnaud,  Pierre-Ray- 
mond Rouch,  Bérenger  Hulard  et  Bernard  Jacques, 
consuls  du  Bourg,  de  deux  bandiers  pour  la  garde  des 
ténements  de  Pech-Vermellier,  Font  de  l'Abeille,  Pech- 
Agals,  Pcch  des  plages  de  Camplain ,  Figayroles,  Combe- 
longue  et  Pech  d'Ursières  ou  Orsières. 
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F"  164  v». —  <3a«  (nonesde  décembre  (5  décembre). 
—  Nomination  par  les  consuls  du  Bourg  de  deux  bandiers 
pour  la  garde  du  ténement  de  Jonquières.  Ces  deux  ban- 
diers leur  avaient  été  |)résentés  par  Jacques  Castelnau  ^ 
Guillaume  Dieulafoy,  Jacques  Auriac  et  Etienne  Estagel , 
propriétaires  de  vignes  dans  ce  ténement. 

F»  165.—  <3«I  (3  des  ides  de  mars  (13  mars).  — 
Nomination  faite  par  les  consuls  du  Bourg,  sur  la  présen- 
tation du  syndic  du  monastère  de  Fontfroide,  d'un  bandier 
pour  la  garde  des  ténements  de  Boccacers ,  Mougens , 
Chandayzel  et  les  Arenals.  (Transe,  au  £"163  du  présent 
thaï.) 

F»  165  V.  —  13a«  (8  des  kal.  de  mars  (22  février).— 
Nomination  par  les  consuls  du  Bourg,  sur  la  présentation 
qui  leur  en  est  faite  par  frère  Jean  Esquirol ,  syndic  du  mo- 
nastère de  Fontfroide,  d'un  bandier  pour  la  garde  des  téne- 
ments de  Boccacers,  Chandayzel  et  les  Arenals.  (Transe, 
au  f»  163  v"  du  présent  thaï.) 

F"  166.  —  «335  (6  des  kalend.  de  mai  (26  avril).  — 
Nomination  faite  par  Bernard  Bardine  et  Pierre  Barbier, 
consuls  du  Bourg,  d'un  bandier  qui  leur  est  présenté  par 
le  syndic  du  monastère  de  Fontfroide  pour  la  garde  des 
ténements  de  Boccacers  ,  Chandayzel  et  les  Arenals. 

F°  166  v^  —  1336  (  30  avril).  —  Nomination  faite  par 
les  consuls  du  Bourg  d'un  bandier  pour  la  garde  du  téne- 
ment de  Boccacers,  sur  la  présentation  de  frère  Jean 
Guiraud,  syndic  du  monastère  de  Fontfroide. 

F»  167. —  134  5  (13  janvier).  —  Permission  donnée  à 
Christophe  Maynard,  habitant  de  Coursan,  par  Guillaume 
Cogomblis  et  Bernard  d'Albars ,  consuls ,  et  Pierre  Chré- 
tien ,  assesseur  consulaire,  do  faire  la  chasse  dans  les  terres 
ensemencées  du  territoire  de  Narbonne  aux  grues  et  autres 
oiseaux  qui  faisaient  de  très-grands  dégâts,  principalement 
aux  champs  de  blé  et  de  fèves ,  sous  la  condition  qu'il 
sera  responsable  de  tous  dommages  et  que  le  huitième  du 
produit  de  la  chasse  sera  attribué  à  la  ville. 

Rubrique  :  Carta  que  los  cossoltz  donero  lecenssia,  coma 
an  aquelz  que  se  apertinya,  de  cassar  aucenlhtz  dintz  los 
terminaltz  de  la  Ciutat  e  del  Bore ,  e  donava  la  octava  part 
de  la  cassa  alcz  ditz  cossoltz ,  e  promes  a  paguar  talas  si 
las  fes. 

F"  168. —  14 '5  3  (9  novembre).  —  Procédure  faite  par 
Jean  de  Montredon ,  viguier  de  Narbonne,  à  la  requête 
des  consuls,  relativement  à  l'exécution  partielle  d'un  arrêt 
général,  qui  était  intitulé  :  de  novis  dissaysinis.  Les  consuls 
se  fondaient  sur  le  premier  chapitre  de  cet  arrêt  pour  faire 
reconnaître  leur  droit  :  —  de  fixer  le  prix  des  comestibles 
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exposés  en  vente,  en  vertu  du  «  jus  afforandi  »  qui  leur 
appartient,  et  de  punir  ceux  qui  vendent  au-dossus  de  ce 
prix;  —  de  connaître,  à  l'exclusion  de  to\is  autres  juges, 
des  faux  poids  et  des  fausses  mesures,  soit  contre  ceux  qui 
fabriquent  ces  faux  poids  et  ces  fausses  mesures,  soit  contre 
ceux  qui  s'en  servent,  et  do  punir  les  uns  et  les  autres  par 
l'application  de  la  cize  établie;  — do  prohiber  l'achat  des  co- 
mestibles avant  midi,  dans  le  marché ,  par  les  revendeurs 
et  revendeuses.  —  Étaient  consuls  de  Narbonne  :  Jean 
Rafeyre,  Antoine  Soguior,  Guillaume  Baron,  Jean  Trossel 
etRemy  Guyot. 

F»  170.  —  i3«8  (octobre).  —  Lettres  de  Louis  XII 
données  comme  seigneur  de  la  Vicomte  de  Narbonne,  qu'il 
avait  acquise  de  Gaston  de  Foix,  par  suite  do  l'échange 
dans  lequel  il  lui  avait  abandonné  le  duché  do  Nemours. 
Ces  lettres  confirment  «  les  belles  pactions,  accords,  tran- 
«  shactions  et  conventions  touchant  plusieurs  beaulx  pri- 
«  villéges,  prérogatives  et  préhéminances  octroyez  et 
«  concédez  par  les  vicomtes  de  Narbonne  aux  habitants  de 
î  la  ville.  »  (Français.) 

F"  172.  —  iS9î  (ides  de  juin  (13  juin).  —  Testament 
de  Pierre  d'Armontières,  précepteur  de  la  maison  des  Lé- 
preux ou  Mizels  '1)  de  la  Cité.  Après  avoir  élu  sépulture 
dans  le  cimetière  do  l'église  St-Laurent,  ou  dans  celui  de 
l'église  St-Felix,  le  testateur  lègue  :  — os.  tourn.  à  Pierre 
Guiraud,  son  fdleul;  —  o  sous  tourn.  à  Ermengarde,  sa 
filleule,  fille  de  Pierre  Fica,  de  Thézan;  —  20  s.  tourn.  à 
Ermessende,  autre  fille  de  Pierre  Fica,  pour  l'aider  à  se 
marier,  et  une  cape  do  rossette  qui  avait  appartenu  à  sa 
femme;  —  15  s.  t.  à  Pierre  Dapes,  chapelain  des  Lépreux; 
—  sa  meilleure  tunique  blanche  à  Simon,  qui  était  l'écri- 
vain de  cette  maison  ;  —  un  «  supcrtunicale  de  burello 
«  cum  capucio  ejusdem  panni,  »  à  Jean  Roche,  prêtre;  — 
et  ses  autres  habillements  aux  pauvres  do  la  ville  qui 
seront  désignés  par  ses  exécuteurs  testamentaires.  —  Pour 
doter  l'institution  d'un  chapelain,  appelé  prêtre  moyen, 
qu'il  fonde  dans  l'église  Saint-Laurent  des  Mizels,  il  donne 
le  capital  destiné  à  créer  un  revenu  annuel  do  100  s.  t.,  et 
veut  que  ce  revenu  soit  réuni  à  celui  qui  avait  été  donné 
par  Jean  Bistan,  pour  une  fondation  pareille,  afin  qu'il 
soit  pourvu  à  l'entretien  d'un  seul  prêtre  résidant  dans 
cette  église  et  y  célébrant  journellement  et  à  perpétuité 
le  service  divin  pour  le  repos  de  son  âme,  de  celle  de  Jean 


(1)  Mizels,  infirmes,  malades  ou  malheureux  inspirant  la  pitié. 
La  maison  des  Lépreux  ou  Mizels  de  la  Cité  était  située,  d'après 
un  ancien  plan  qui  nous  a  été  communiqué  par  M.  Larraye,  de  Nar- 
bonne, dans  la  dircclion  nord  de  la  ville,  au  carrefour  que  formait  la 
bifurcation  de  la  roule  de  Béziers,  dans  le  lénement  dit  la  Malaulié,  à 
peu  près  sur  l'emplacement  occupé  actuellement  par  l'atelier  de  répa- 
ration des  machines  dans  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
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Bistan  et  pour  le  salut  de  leurs  épouses.  Enfin,  il  veut  que 
tout  le  re.ste  de  ses  biens  soit  affecté  aux  besoins  de  la  mai- 
son des  Mizels,  et,  à  défaut,  il  institue  Dieu  et  les  pau- 
vres de  Narbonne  pour  ses  héritiers  universels. 

F"  173  v».  —  130G  (4  di^s  nones  de  mai  (4  mai).  — 
Echange  fait  par  Bernard  Julac,  habitant  de  Cuxac,  avec  la 
maison  des  Lépreux  de  la  Cité,  d'une  pièce  de  terre  sujette 
à  la  censivc  annuelle  de  2  setiers  de  blé  ou  15  s.  t.,  qui  était 
située  dans  la  directe  de  Guillaume  de  Rieu ,  au  lénement 
de  Rapalpe ,  contre  une  autre  pièce  de  terre  située  dans  le 
territoire  de  Cuxac,  au  ténement  deLieuran.  Guillaume  de 
Rieu  intervenant  dans  l'échange  fait  don  aux  Lépreux  de 
la  censive  et  des  lods  et  foriscapes  qui  affectaient  la  pre- 
mière de  ces  pièces  de  terre.  —  Témoins  de  l'échange  : 
Bernard  Michel,  prêtre,  Bérenger  Cathala  et  le  damoiseau 
Guillaume  de  Cruzy. 

F"  174  V.  —  193B  (2  des  ides  de  juin  (12  juin).  — 
Vente  d'une  pièce  de  terre  en  franc  alleu,  située  aux  ïama- 
rigs,  dans  le  territoire  4e  la  Cité,  faite  moyennant  le  prix 
de  100  s.  melg.  par  Douce,  veuve  de  Raymond  de  Portai, 
du  lieu  do  Gruissan. 

F"  175  \°.  —  IS43  (8  des  ides  d'octobre  (8  octobre).— 
Bail  à  nouvel  acapit  consenti  à  Jean  Oliba  par  Jean  Adal- 
bert,  commandeur  de  la  maison  des  Lépreux  de  la  Cité,  et 
par  Jean  Bistan,  l'un  et  l'autre  agissant  comme  coseigncurs, 
de  partie  d'un  patu  situé  dans  le  faubourg  de  Villeneuve,  au 
lovant  de  la  maison  des  Lépreux.  Ce  patu  est  donné  en  aca- 
pit moyennant  4  s.  melg.  de  censive  annuelle  avec  faculté 
pour  l'empliytéote  de  réduire  cette  censive  à  6  den.  melg., 
par  amortissement  successif  du  capital  sur  le  pied  de  12 
deniers  pour  20  s.  de  ce  capital. 

F"  176.  —  18^ G  (5  des  ides  d'octobre  (11  octobre).  -• 
Vente  faite  par  le  juif  Bonmacip,  à  la  maison  des  Lépreux 
de  la  Cité  et  aux  frères  et  sœurs  qui  l'administrent,  des 
foriscapes,  quartes,  lods  et  droits  seigneuriaux  qu'il  avait 
sur  diverses  [)Ossessions  appartenant  à  ladite  maison,  si- 
tuées aux  ténements  de  Ramian  et  de  Saint-Georges.  — 
Prix  de  la  vente  :  1 40  s.  melg. 

F»  177.  —  lass  (ides  de  février  (13  février). —  Dona- 
tion faite  à  Guillaume  Jacques,  commandeur  de  la  maison 
des  Lépreux  de  la  Cité,  et  aux  frères  et  sœurs  do  cette 
maison,  par  Bernard  Darles,  charpentier,  et  Bernarde,  sa 
femme,  d'une  pièce  do  terre  située  dans  le  territoire  de  la 
(>ité,  au  ténoinent  dit  le  Salsoyrard.  — Témoins  qui  figu- 
rent dans  l'acte:  Pierre-Pons  de  Boutenac,  Guillaume  Flo- 
rence, Raymond  Sifred  et  Jean  de  Lengoux. 

F»  178.  —  laot  (3  des  kal.  de  mars  (27  février).  — 
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Bail  à  nouvel  acapit  consenti  à  frère  Guillaume  Raymond, 
précepteur  de  la  maison  des  Lépreux  de  la  Cité,  d'une  pièce 
de  terre  située  au  ténement  deVillcjuif,  appartenant  au  sa- 
cristain mineur  de  l'église  Saint-Paul.  Ce  bail  est  fait  sous 
la  réserve  des  droits  de  lods  et  foriscapes  et  sous  la  censivc 
annuelle  d'une  mesure  de  blé  quand  la  terre  sera  cultivée  en 
blé ,  do  la  9"  portion  de  la  récolte  si  elle  est  cultivée  en 
vigne  et  do  3  cartons  de  cire  ou  1  o  don.  t.  si  elle  est  laissée 
en  herm.  Cette  même  cënsive  devait  être  payée  à  chaque 
mutation  du  précepteur  de  la  maison  des  Lépreux. 

F»  1 79.  —  I  i  î  7  (  1 2  des  kal.  d'octobre  (20  septembre). 
—  Vente  d'une  pièce  de  terre  située  au  ténement  des  Four- 
ques ,  faite  par  Pierre  Brcmond  à  Raymond ,  ministre  et 
vicaire  de  la  maison  des  Infirmes  (Lépreux)  de  la  Cité, 
pour  le  prix  de  100  s.  melg.  de  4  don.  chacun.  Guillaume 
d'Argens  intervient  dans  l'acte,  paie  cette  somme  et  en  fait 
don  à  l'acheteur. 

F»  1 79  V».  —  1 1  î  «  (  ides  de  mars  (  1  o  mars  ) .  —  Vente 
d'une  pièce  de  terre  cultivée  en  vigne  dans  la  seigneurie  de 
la  vicomtesse  Ermongarde,  au  tcnement  de  Ramian ,  faite 
à  Otlion ,  procureur  de  la  maison  des  Lépreux  de  la  Cité, 
pour  le  prix  de  20  sous  melgoriens.  —  Vendeur  :  Pierre 
Hugon.  —  Cotte  pièce  do  terre  était  sujette  à  la  censivc 
annuelle  de  la  i<-  partie  de  la  récolte.  Pour  droits  de  lods  , 
l'acquéreur  dut  payer  40  deniers  melg.  —  Témoins  do  la 
vente:  Pierre  GauceHn,  Guillaume  d'Argens,  Pierre  de 
Belpech,  Guillaume  Escter  et  Guillaume  Serres. 

Fo  180.  —  1  i  5  I  [avril  ).  —  *  Lettres  do  Pons,  arche- 
vêque de  Narbonne,  qui  autorisent  la  construction  d'une 
église  (1)  pour  le  service  religieux  de  la  maison  des  Lé- 
preux do  la  Cité,  bâtie  hors  des  murs  de  la  ville,  et  l'insti- 
tution dans  cette  église  d'un  prêtre  chargé  du  soin  des 
âmes  et  do  la  célébration  des  oflîces  divins.  —  La  présen- 
tation de  ce  prêtre  est  réservée  aux  Lépreux  qui  doivent  en 
faire  le  choix  devant  le  sacristain  de  St-Just.  Il  est  interdit 
à  tout  habitant  du  Bourg  et  do  la  Cité,  même  aux  femmes 
relevant  de  couches,  de  pénétrer  dans  l'église  autorisée, 
à  moins  d'être  déjà  atteint  de  la  lèpre.  Ces  lettres  ordon- 
nent, en  outre,  que  la  sépulture  des  léjireux  aura  lieu  dans 
le  cimetière  de  St-Felix ,  sous  la  condition  que  le  lit  et  les 
draps  qui  serviront  pour  la  cérémonie  dos  sépultures  seront 
rapportés  dihgomment  dans  ladite  maison. 

F»  181.  —  t«a»  (8  dos  idos  do  juillet  (8  juillet).  — 
Donation  faite  à  la  maison  des  Inlirmes  par  Pons  de 
Juillans  et  Marie,  sa  femme,  d'une  maison  longeant  le 


(1)  Celle  église  fut  placée  sous  le  vocable  de  saint  Laurent    qui  est 
aussi  quelquefois  donné  à  la  maison  même  des  Lépreux. 
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rempart  de  la  Cité,  tenue  à  titre  emphytéotique  par  Bons 
Nez-de-Vache  qui  l'avait  acquise  do  Pierre  Nez-do-Vache 
et  d'Adalacie,  sa  femme.  Dans  cette  donation,  la  maison 
des  Infirmes  est  représentée  par  Raymond  Guiraud,  de 
Narbonne,  son  procureur.  —  Témoins  de  la  donation  : 
Bernard  Peregri,  Etienne  de  Nazal,  Pons  Rainai  et  Ber- 
nard Robin.  L'acte  est  drossé  par  Etienne  de  Balme,  no- 
taire public  de  Marseille. 

F"  181  v'>.  —  i  aae  (  6  des  ides  de  mars  (  1 0  mars  ).  — 
Bail  à  nouvel  acapit  fait  par  Guillaume -Raymond   de 

Montpellier,  Pierre-Raymond,  .son  frère,  et  Sicard  Fabre, 
à  Raymond  Escudier  et  Guillaume  Alquicr,  procureurs  do 
la  maison  des  Mizels  do  la  Cité,  de  cinq  dos  six  portions 
d'une  vigne  située  dans  le  ténement  du  Moraver,  dépen- 
dant de  leur  coseigneurio.  Cette  vigne  était  sujette  à  la 
censive  annuelle  de  la  quarte  des  fruits  récoltés  et  d'une 
mesure  do  blé.  Le  bail  impose  aux  emphytéotes  la  condition 
d'arracher  la  vigne,  d'en  cultiver  le  sol  comme  champ  et  de 
payer  20  s.  melg.  pour  droit  d'entrée. 

F»  182  V".  —  1167  (13  des  kal.  d'avril  (20  mars).  — 
*  Échange  fait  entre  le  chapitre  St-Just  et  la  maison  des 
Infirmes  do  la  Cité.  Le  chapitre  donne  un  chami)  situé  au 
ténement  des  Fourques,  dont  il  se  réserve  les  dîmes  et  les 
prémices.  La  maison  des  Infirmes  donne  la  quarto,  le  fo- 
riscape  et  autres  droits  sur  2  mojades  de  vigne  situées 
dans  le  ténement  de  Vasis.  Le  champ  des  Fourques  était 
tenu,  à  titre  emphytéotique,  par  Pierre  Brémond,  et  les 
deux  mojades  de  vigne,  que  Guillaume  de  Magalas  avait 
léguées  à  la  maison  des  Infirmes,  étaient  tenues  au  même 
litre  par  Guillaume  Bistan.  Dans  l'échange,  le  chapitre  est 
représenté  par  Guillaume  de  Sardonic,  Roger,  archi- 
diacre, Pierre  Bernard,  sacristain,  Brémond,  précenteur, 
Hugues,  prieur,  et  Guillaume  du  Plan,  prévôt. 

F"  1 83  v".  —  1 8e«  (  2  des  noues  de  septembre  (  4  sep- 
tembre). —  Vente  on  franc  alleu  faite  par  Guillaume  et 
Sicard  Fabre  à  Pierre  de  Gaudiers ,  précepteur  do  la  mai- 
son des  Lépreux  de  la  Cito,  d'un  champ  avec  le  ruisseau 
en  dépendant  situé  dans  le  ténement  de  las  Pianos ,  joignant 
la  condamine  du  chapitre  Saint-Just.  —  Prix  de  la  vente  : 
100  liv.  t.,  qui  furent  payées  avec  les  fonds  provenant 
d'un  legs  de  pareille  sonnne  fait  à  ladite  maison  par  Jean 
Bistan,  fils  d'autre  Jean  Bistan,  pour  la  dotation  d'un 
prêtre  moyen  qu'il  avait  fondé  dans  l'église  St-Laurent. 
—  Une  note  du  XVI"  siècle  mise  en  regard  do  la  vente, 
dans  la  marge  du  thalamus,  désigne  le  champ  vendu  com- 
me otant  celui  qui  appartenait  à  l'hôpital  de  Narbonm; 
au  ténement  de  Chandayzel. 

F»  184  V».  —  t«iG  (ides  d'octobre  (15  octobre).  — 
Vente  faite  à  la  maison  des  Mizels  de  la  Cité  par  Bernard 
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Nègre,  moyennant  le  prix  de  50  s.  melg.,  d'une  iiarcelle  de 
vigne  «  cnm  suo  solo  et  planterio  »  située  dans  le  téncment 
de  Ramian. 

F»  185  v».  —  1301  (3  des  kal.  de  mars  (27  février  ).— 
Venta  d'une  pièce  de  terre  située  dans  le  ténement  do  Ville- 
juif ,  faite  à  Guillaume  Raymond ,  précepteur  de  la  maison 
des  Mizels  de  la  Cité,  par  Arnaude,  veuve  de  Pierre  André, 
berger  de  Narbonne.— Prix  de  la  vente  :  7  livres  tournois 
La  pièce  de  terre  vendue  avait  pour  confronls  le  fief  du 
monastère  N.-D.  des  Olieux  et  le  Val  de  Corbière;  elle 
dépendait  de  la  directe  du  sacristain  mineur  de  St-Paul. 

F»  186  v.  —  i35«  (2  des  kal.  de  novembre  (31  octo- 
bre). —  Vente  en  franc  alleu  faite  à  la  maison  des  Mizels 
de  la  Cité  par  Guillelme,  femme  de  Pons  de  Cap-de-Pins, 
d'une  pièce  de  terre  située  dans  le  territoire  de  la  Cité , 
au  ténement  de  Moure-Nègre,  pour  le  prix  de  10  livres 
melgoriens. 

F"  187  v".  —  18 -tO  (5  des  ides  de  mai  (11  mai).  — 
Vente  faite  par  Bérengcr  et  Raymond  d'Ouveilhan  à  Jean 
Bistanetà  Jean  Adalbert,  ce  dernier  agissant  comme  com- 
mandeur de  la  maison  des  Mizels  de  la  Cite,  de  la  censivo 
annuelle  de  12  deu.  narbonnais,  du  foriscape  et  des  lods 
et  droits  seigneuriaux  grevant  une  maison,  située  au  fau- 
bourg de  Villeneuve ,  que  les  acquéreurs  de  ces  droits 
possédaient  par  indivis  et  par  moitié.  —  Témoins  de  la 
vente  :  Bérenger  du  Rivage ,  Guillaume-Pierre  de  Rieu- 
poul ,  Pierre-Bérenger  d'Ouveilhan  et  Géraud  Contastin. 

po  188  v".  —  i  IS6  (  8  des  kal.  d'avril  (25  mars).  — 
Vente  de  la  quarte  d'un  champ  situé  dans  le  ténement  des 
Mizels,  faite  par  Pierre-Raymond  du  Capitole  et  Florence, 
sa  femme,  à  Arnaud  de  Missoleyres,  ministre  et  vicaire  de 
la  maison  des  Infirmes  de  la  Cité,  pour  le  prix  de  15  sous 
melg.  de  4  den.  chacun. 

po  iji^g.  _  131»!  (2  des  ides  de  janvier  (31  décembre). 
Accord  conclu  entre  le  procureur  de  Raymond  Soubiran, 
sacristain  mineur  de  l'église  St-Paul ,  et  Jean  Dedieu ,  heb- 
domadier  de  la  même  église ,  d'une  part ,  et  Guillaume 
Dossa,  procureur  de  la  maison  des  Lépreux  de  la  Cité, 
agissant  avec  le  consentement  et  la  volonté  expresse  des 
consuls  «  per  quos  dicta  domus  regitur,  »  d'autre  part , 
d'après  lequel  certaine  bastide  avec  ses  terres,  possessions, 
hermes,  directes,  maisons  et  arbres  dépendant  d\i  ténement 
de  Ricardelle,  dans  le  territoire  del  Lee ,  sont  déclarés  être 
la  propriété  de  la  maison  des  Lépreux ,  sauf  les  censives , 
foriscapes  et  autres  droits  seigneuriaux,  qui  appartiennent 
à  la  sacristie  et  à  l'hebdomade  de  l'église  St-Paul. 

poi92.  —  lias  (9  des  kalend.  de  mai  (23  avril).  — 


Vente  faite  pour  le  prix  de  1 00  s.  melg.  à  la  maison  des 
Mizels  de  la  Cité,  par  Pierre  Cotet ,  des  droits  qu'il  pouvait 
avoir  sur  une  pièce  de  terre  allodiale  située  à  Carcomprat, 
que  l'oncle  du  vendeur  avait  donnée  à  ladite  maison  par 
son  dernier  testament.  —  Témoins  de  la  vente  :  Arnaud 
Amalric,  Raymond  de  St-Jory,  Bérenger  de  Capestang, 
Pierre-Raymond  Fabre  et  Arnaud  Fort. 

F»  192  V».  —  i«»«  (5  des  ides  de  juin  (9  juin).  — 
Approbation  par  Géraud  de  Narbonne,  fils  d'autre  Géraud 
de  Narbonne,  des  donations  faites  à  la  maison  des  Mizels 
de  la  Cité  par  Pierre  Niel ,  prédécesseur  de  Jean  Adalbert, 
précepteur  de  ladite  maison ,  et  par  Bens  Nez-de-Vache. 
Ces  donations  consistaient  en  un  champ  et  divers  salins 
situés  dans  le  territoire  de  la  Cité.  Le  champ  était  sujet  à  la 
censive  annuelle  de  12  den.  narbonnais  payables  à  la  fête 
de  Noël.  Le  droit  seigneurial  sur  les  salins  était  du  tiers 
de  leur  produit. 

F°193  V.  —  l«3î  (3  des  ides  de  décembre  (11  dé- 
cembre). —Acte  par  lequel  Pierre-Raymond  et  Bérenger 
d'Ouveilhan,  pour  eux  et  pour  Aliczlavezer,  leur  mère, 
confirment  la  vente  d'une  moitié  de  maison  faite  à  Jean 
Adalbert,  commandeur  de  la  maison  des  Mizels  de  la  Cité, 
par  Bércngère  Raimbaud.  Cette  maison  était  située  à  Nar- 
bonne dans  le  faubourg  de  Villeneuve  et  dépendait  de  la 
directe  desdits  Pierre-Raymond  et  Bérenger  d'Ouveilhan. 
—  Les  témoins  de  l'acte  sont  Pierre-Raymond  de  Navac, 
Bernard  Pons ,  conseiller  de  la  maison  des  Mizels,  Guil- 
laume Alquier  cl  Bernard  de  Marmorières. 

po  i9i.  _  i33t  (23  avril).  —Vente  faite  par  Pierre 
Mathieu,  avocat,  à  Sicard  d'Alforge,  de  Davejean,  procu- 
reur de  la  maison  de  Saint-Laurent  (Lépreux  de  la  Cité), 
d'uni!  vigne  située  au  ténement  de  Moujan  dans  la  directe 
du  sacristain  mineur  de  Saint-Paul ,  sujette  à  la  censive 
annuelle  de  8  s.  t.  payables  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Just 
et,  de  plus,  à  une  albergue  de  4  s.  6  den.  t.  payables  à  cha- 
que mutation  du  procureur,  précepteur  ou  commandeur 
(le  ladite  maison,  quel  qu'en  soit  le  nom,  sur  le  pied  d'un 
tournois  d'argent  pour  12  den.  t.  petits.— Prix  de  la  vente: 
37  liv.  1 0  s.  t.  —  Approbation  de  cette  vente  par  messire 
Guillaume  de  BofTiac,  sacristain  mineur  de  Saint-Paul.  — 
Sicard  d'Alforge  avait  été  nommé  procureur  de  la  maison 
de  Saint-Laurent  par  Raymond  de  Salles,  Pierre-Raymond 
de  Montolieu,  Pierre-Vitalis  de  Castres,  Arnaud  Narbonnés 
et  Biaise  Boyer,  consuls  de  la  Cité,  le  29  janvier  1331 ,  en 
présence  de  Raymond  de  Saint-Michel,  docteur  ès-lois , 
Bérenger  d'Arnaud,   seigneur  de  Montredon,   Guillaume 
Charrier,  avocat,  Bernard  Guitlard,  Bernard  Foraville  et 
Pierre  Guiffred,  bénéficiers  en  l'église  Saint-Paul  de  Nar- 
bonne. 
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F"  198  —  XVI"  siècle.  —  *  Ordonnance  rendue  par 
Guillaume  Genoyer,  Jacques  Jordan,  Julien  Portes,  l'ierre 
Semène  et  Jean  Villes ,  chargés ,  en  qualité  de  prud'hom- 
mes, de  fixer  les  dimensions  réglementaires  de  la  fabrique 
de  Narbonne,  pour  les  draps  mesdatz ,  cadiases,  cadisses 
arenals,  te  drap  ample  et  le  cor  Irait.  —  A  la  suite  de  cette 
ordonnance  se  trouve  la  mention  d'une  décision  des  con- 
suls d'après  laquelle  les  tisserands  ne  pouvaient  fabriquer 
les  draps  mesdatz  qu'avec  des  «  penches  »  (  rots  )  de  1 0 
pans,  marqués  aux  armes  de  la  ville,  sous  peine  de  voir  ces 
draps  déclarés  faux,  et,  comme  tels ,  déchirés  et  acci  ochés 
à  la  potence  dressée  devant  la  maison  consulaire.  (Roman.) 

F"  199.  —  XV!"  sièrie.  —  Tableau  des  terres  que  les 
hôpitaux  de  Narbonne  possédaient  dans  les  territoires  do 
Narbonne,  Coursan  et  Moussan,  et  que  les  consuls,  comme 
administrateurs  de  ces  hôpitaux,  baillaient  à  lahourance. 
(Roman.) 

Rubrique  :  Terras  dels  hospitals  que  Messiurs  consols 
baillen  a  laboransa  dins  lo  terminal  de  Narbona.  —  Las 
terras  que  son  à  Corsan.  —  J-.as  terras  que  son  a  Mossan. 

F"  202.  —  151*  (30  janvier).  —  Acte  passé  entre  les 
consuls  de  Narbonne,  Guillaume  Alcoynes ,  Bernard 
Beauxhoms ,  Jean  Girodis,  Barthélémy  Contadis  et  Cyrus 
Cellier,  d'une  part,  et  les  habitants  de  Gruissan,  représen- 
tés par  Jean  Raissac,  leur  procureur,  d'autre  part,  con- 
cernant l'autorisation  donnée  à  ces  derniers  par  lesdits 
consuls  de  transporter  leurs  barques  sur  la  terre  ferme  par 
certain  passage  existant  près  de  l'île  de  Cauquenne,  au  lieu 
dit  lo  Bastardel ,  pour  aller  de  l'étang  de  Narbonne  à  la 
rivière  d'Aude  et  vice  versa.  Cette  autorisation  est  donnée 
sous  certaines  conditions  et  particulièrement  sous  l'obliga- 
tion suivante  :  «  que  losdits  habitans  de  Gruissan  faran  et 
«  seran  tengutz  de  faire  de  jour  en  jour,  a  la  simple  réqui- 
«  sition  desd.  messieurs  consols  de  Narbona  ou  leur  scin- 
«  die ,  una  levade  que  partira  del  pié  do  Cauquena  et  ven- 
«  dra  fenir  au  pié  et  tenent  deldit  passaige  ont  lesdites 
«  barques  passaran,  tout  ainsi  et  de  la  fason  que  la  levada 
«  del  saly  de  honorable  homme  Raulin  Seguier...  es  faita 
«  ou  millor,  tallament  que  la  ribiera  non  posqua  defluyr 
«  ny  mudar  son  cors  devers  ledit  estang,...  »  l'entretien 
de  cette  digue  demeurant  perpétuellement  à  la  charge  des 
habitants  de  Gruissan.  (Latin  et  roman.) 

Rubrique  :  Instrument  de  certain  passaige  concédé  par 
les  consuls  de  Nerbonno  aux  scindiclz  et  habitans  do  Gruis- 
san ,  pour  passer  leurs  barques  et  entrer  dans  la  rivière 
d'Aude. 

F°203.  —  lSi«  (28  janvier). —  Procuration  donnée 
à  Jean  Raissac,  par  les  habitants  de  Gruissan  réunis  en 
conseil,  et  par  leurs  consuls,  pour  conclure  avec  les  con- 


suls de  Narbonne  l'accord  relatif  au  passage  concédé  aux- 
dits  habitants  pour  aller  de  l'étang  de  Narbonne  à  la  rivière 
d'Aude  et  vice  versa. 

A.A.  105.  —  Registre  (parchemin  j,  115  feuillets  in-fol.; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

tl40-ltVl'' siècle.  — 5»  Thalamus. 

F"  1 .  —  XVI»  Hit'cle.  —  Table  des  actes  contenus  au 
thalamus.  Commencée  en  1558,  par  Pierre  Troutaud,  no- 
taire royal  et  consul,  cette  table  a  été  continuée  par  une 
main  dont  on  reconnaît  l'écriture  dans  les  rubriques  de 
plusieurs  de  ces  actes. 

F" 3. —  184»  (juin). — Titre  du  thalamus  conçu  dans 
les  termes  suivants  :  «  Hoc  est  regislrum  communitatis  seu 
«  universitatis  civitatis  Narbone,  quod  fuit  factura  anno 
«  nalivitatis  domini  nostri  Jesu  Christi  M  CC  XL  VIIII, 
«  mense  junii ,  rege  Ludoyco  régnante  et  domino  Amal- 
«  rico  Dei  gratia  vicecomite  et  domino  Narbone,  consuli- 
«  bus  ejusdem  civitatis  existentibus  Bertrando  de  Capitolio, 
«  Poncio  Alarosio,  Johanne  Astaforti,  Berengario  de  Tur- 
«  ribus  et  Poncio  Alquerio.  » 

F»  4.  — XVIe  siècle. —  *  Tarif  des  droits  de  robinage 
perçus  par  la  ville  de  Narbonne  sur  les  marchandises  voi- 
turées  par  son  canal  de  la  Robine.  (Français.) 

F"  0.  —  iSSS  (kalendes  de  septembre  (1" septembre). 
—  Testament  de  Guillaume  Jordan,  meunier.  Pour  le  salut 
de  son  âme  il  prend  sur  ses  biens  200  sous  melgoriens, 
qu'il  distribue  au  chapelain  de  Saint-Etienne  et  aux  deux 
prêtres  qui  desservent  cette  église,  aux  quatre  maisons  des 
Pauvres  et  des  Lépreux  du  Bourg  et  de  la  Cité,  et  aux 
couvents  des  Minimes,  des  frères  Prêcheurs,  et  des  reli- 
gieux du  St-E.sprit  et  de  la  Ste-Trinité.  En  restitution  de  ce 
qu'il  peut  avoir  pris  par  usure,  il  donne  20  sous  pour  les 
âmes  de  ceux  qui  les  ont  souffertes,  et  lègue,  en  outre,  à  la 
Charité  de  la  Cité  une  rente  annuelle  d'un  setier  de  blé 
mitaden  (1  )•  Il  institue  Marie  Andrève,  sa  femme,  son  héri- 
tière universelle,  et  nomme  Jean  de  St-Paul  et  Gaucelin, 
meunier,  en  qualité  de  «  gadiatores  »  ou  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

F"  5  v". —  leso  (5  des  ides  de  juin  (9  juin). —  Testa- 
ment de  Pierre  de  la  Voûte.  Il  lègue  50  sous  melgoriens  à 
l'œuvre  mage  de  l'église  Ste-Marie  Majeure  (2),  20  sous 
au  recteur  de  cette  église,  5  sous  aux  deux  prêtres  et  3  sous 

(1)  Blé  mitaden,  espèce  de  blé  dur  cultivé  dans  le  pays. 

(3)  Celle  église  était  communément  désignée  sous  le  nom  de  N.-D. 
la  Major,  l'une  des  cinq  paroisses  de  la  ville. 
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au  diacre  qui  la  desservent.  A  la  Charité  de  la  Cité,  il  lègue 
2  maisons,  l'une  allodiale  et  l'autre  sujette  à  une  censive 
annuelle  de  18  deniers,  payable  à  Jean  Bistan,  mais 
exempte  des  lods  et  foriscapes.  A  l'aumône  de  St-Just,  il 
donne  20  s.  melg.;  20  s.  à  celle  de  St-Paul  et  10  s.  à  celle 
de  Ste-Marie  du  Bourg  (  Lamourguié  ).  Pour  le  service  des 
paii\  res  infirmes ,  il  lègue  à  l'hôpital  de  la  Cité  (1  )  un  lit 
«  bonum  munitum  culcitra  cl  linteis  et  cohopertorio  et 
«  coissinio  et  pulumati;  »  et  comme  Bernarde,  sa  fem- 
me, qui  lui  avait  apporté  en  dot  2,200  sous  melg.,  devait 
avoir  1,000  s.  d'augment  ce  qui  élevait  son  droit  à  3,200 
s.  melgoriens,  il  veut  que  celte  dot  et  l'augment  soient  de 
4,000  s.  melgoriens,  à  prendre  sur  ses  entiers  biens,  en 
considération  de  ce  qu'elle  avaitété  pour  lui  bonne  et  fidèle. 

En  outre,  il  lui  lègue  ses  «  pairios  et  pairolas omnes 

«  cascias  et  verva  et  parapsides,  fucinulas  et  sartagines  et 
«  concas  et  bassinos  et  omnc  ornamcntum  coquine,  et  une 
«  ciphum  argenteum  et  omnem  ornamentum  parielum 
«  camere,  et  tabulas  et  bancos  et  sellas,  et  unum  vaixillum 
«  de  duobus  modiis  et  aliud  quod  est  novum  et  aliud  de 
«  uno  modio  et  dimidio  et  aliud  de  L  migeriis,  »  et  toute 
son  autre  vaisselle  viaaire. 

F»  8.  —  1«54  (3  des  kal.  de  juin  (30  mai).  —  Dona- 
tion entre  vifs  faite  à  la  Charité  de  la  Cité  par  Guillaume 
Fabre,  Raymond  Pétri  et  Aymeric  Blanquier,  comme  ex- 
écuteurs testamentaires  de  Jean  Bistan  et  de  Garsendes, 
sa  femme,  en  vertu  du  droit  et  de  la  propriété  et  dominilé 
de  l'âme  dudit  Bistan.  Cette  donation  se  compose  de  la 
redevance  annuelle,  des  cens  et  des  foriscapes  et  lods 
auxquels  était  sujette ,  au  profit  des  testateurs ,  certaine 
maison  que  la  Charité  possédait  dans  la  Cité;  elle  comprend 
aussi  tous  les  arrérages  de  droits  de  cens,  lods  et  forisca- 
pes que  la  Charité  pouvait  leur  devoir  au  moment  de  leur 
décès,  pour  raison  d'autres  maisons  ou  biens. 

F"  9.  —  l«lO  (16  des  kal.  d'avril  (17  mars).  —  Tes- 
tament de  Bernard  du  Plan,  par  lequel  il  donne  :  — son  lit 
convenablement  garni  à  N.-D.  la  Major;  —  20  sous  melg. 
au  chapelain,  5  s.  au  prêtre  et  2  s.  au  diacre  de  cette  église; 
—  12  deniers  pour  la  sonnerie  funèbre;  —  son  mas  de 
Capestang  qui  sera  vendu  par  ses  exécuteurs  testamentai- 
res, et  500  s.  melg.  qui  seront  ajoutés  au  prix  de  ce  mas, 
pour  l'achat  d'un  fief  au  nom  de  N.-D.  la  Major,  affecté  à 
l'institution  d'un  chapelain  chargé  de  célébrer,  chaque  jour, 
une  messe  pour  le  repos  de  son  âme  et  le  salut  de  ses  en- 
fants. Il  veut  que  le  jour  de  sa  mort  il  soit  dit  dix  messes 
à  la  même  intention,  dans  cette  église,  et  que  les  dix  prê- 


(1)  L'hôpital  de  la  Charité,  situé  dans  la  Cité,  était  désigné  sous  les 
divers  noms  de  maison  des  Pauvres  infirmes,  ou  simplement  des 
Pauvres  de  la  Cité,  ou  d'hôpital  de  la  Cité. 


très  chargés  de  leur  célébration  soient  nourris  pendant 
toute  la  journée  par  ladite  éghse.  A  l'aumône  des  pauvres, 
il  donne  4  setiers  de  froment  pour  être  distribués  en  pains; 
à  l'aumône  de  Saiut-Just,  1 0  s.  melg.;  à  celle  de  Saint-Paul, 
10  sous;  à  Sainte-Marie  du  Bourg,  10  sous;  aux  quatre 
hôpitaux  et  aux  Mizels  de  la  Cité  et  du  Bourg,  5  sous;  aux 
frères  de  St-Antoine,  du  St-Esprit  et  de  la  Sti^ïrinité,  5 
sous  ;  à  Jordane,  sa  femme,  tous  les  droits  qu'elle  tient  do 
sa  charte  nuptiale  et  la  libre  disposition  de  tous  les  biens 
de  la  succession  sans  en  rendre  aucun  compte  à  ses  enfants, 
tant  qu'elle  restera  veuve;  à  Agnès,  sa  fille,  4,000  sous 
melg.  qu'il  lui  avait  promis  et  une  maison  et  un  mas  meu- 
bles; à  Garsende,  Ricarde,  Bernarde  et  Bonelte,  ses  autres 
filles,  3,000  sous  melg.  à  chacune;  à  Guillaume,  son  fils, 
sa  boutique  située  sur  le  pont,  son  fief  de  Livière  tenu  par 
Hugues  du  Plan ,  son  frère ,  et  le  fief  de  Montredon  ;  h 
Berenger,  son  autre  fils,  le  mas  de  Villeneuve  avec  sa  sei- 
gneurie, et  à  Bernard,  son  troisième  fils,  la  maison  qui 
lui  venait  de  son  grand-père  avec  quatre  champs  sis  à  Sal- 
surias(1),le  tout  avec  tous  leurs  droits.  Enfin,  il  institue 
pour  son  héritier  universel  Raymond  ,  son  fils  aîné,  avec 
substitution  de  ses  héritiers  les  uns  à  l'égard  des  autres , 
au  cas  de  predécès  sans  enfants. 

PHO.—  tS30  (5  des  kal.  de  juillet  (27  juin).— Vente 
faite  par  Raymond  du  Plan,  fils  de  Bernard  du  Plan,  à 
Vesian  do  Bagcs,  Imbert  Laurent,  Berenger  Gervais  et 
Bernard  Magisvalet,  consuls  de  la  Cité,  agissant  pour  la 
Charité,  de  la  maison  qu'il  possédait  en  franc  alleu  à  Ville- 
neuve de  Narbonne  (2).  Celte  maison  confrontait  du  midi 
la  rivière  d'Aude.  —  Prix  de  la  vente  :  4,000  sous  melg. 
de  4  den.  chacun. 

F"  M.  —  11»»  (nones  de  juillet  (7  Juillet).  —  Vente 
faite  par  Pierre  Rodolon,  Belris,  sa  sœur,  enfants  d'Er- 
rnessende  Rodolon,  et  Raymond  Dedmérier,  leur  père, 
à  Hugues  du  Plan,  moyennant  1 ,200  s.  melg. ,  de  la  maison 
qu'ils  possédaient  à  Villeneuve  de  Narbonne.  Le  prix  de 
cette  maison,  consfitue  en  dot  à  Ermessendc  Rodolon,  avait 
été  acquitté  par  Bernard  du  Plan,  fils  de  l'acquéreur.  (Cette 
maison  est  celle  qui  fut  vendue,  en  1230,  par  Raymond  du 
Plan  à  la  Charité  de  la  Cité.  V.  supra  f"  10.) 


(1)  Ce  nom  de  ténement  est  écrit  dans  les  documents  Salscyrard. 
Salsurias  et  Salsoyras.  Cette  dernière  forme  est  celle  qui  se  rapproche 
le  plus  du  roman.  Le  sens  du  mot  Salsoyras  est  terrain  salifère  ou 
produisant  des  salicornes. 

(.')  Cette  désignation  de  Villeneuve  de  Narbonne  s'applique  à  uii 
faubourg  construit  hors  de  la  ville,  à  peu  de  dislance  des  murs  de  la 
Cité.  Il  longeait  la  rivière  d'Aude  au  lieu  ditad  Naves,  aujourd'hui 
les  Barques,  et  s'étendait  jusqu'au  ténemenl  dit  la  Malautié,  où  il  s» 
reliait  avec  le  quartier  juif,  en  contournant  la  Cité  de  l'est  au  nord- 
ouest. 
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F"  \2.  —  lise  (6  des  ides  d'avril  (8  avril).  —  Acte 
par  lequel  Flos ,  fille  de  Rolland  Saulnier  et  femme  de 
Pierre  Mildencli,  et  Bernard  Paula,  Petronelle,  sa  femme, 
et  leurs  enfants,  cèdent  à  Bernard  du  Plan  le  droit  de 
toucher  600  sons  melg.  à  eux  dus  par  Hugues  du  Plan, 
qui  avait  engagé  pour  cette  somme  la  maison  qn'il  avait 
acquise  de  Pierre  Rodolon.  —  Témoins  de  l'acte .  Pons  de 
Malvus,  Guillaume  Guirbert  etRaymond-Géraud  de  Bages. 

F»  12  v°.  —  «1»3  (4  des  kal.  de  mars  [26  février).  — 
Vente  faite  par  Adalaïs  et  Morut,  son  mari,  et  par  Guillel- 
me,  fille  de  Guillaume  Rodolon,  et  Jean,  son  mari,  de  deux 
des  trois  portions  qui  leur  appartiennent  sur  certaine  mai- 
.son  située  à  Villeneuve  de  Narbonne.  (C'est  la  maison  ven- 
due à  la  Charité  de  la  Cité  par  Raymond  du  Plan,  en  1 230. 
V.  supra  f"  10.)  —  Approbation  de  cette  vente  par  le  comte 
Pierre ,  vicomte  de  Narbonne.  —  Témoins  qui  figurent 
dans  l'acte  :  Guillaume  du  Plan,  sacristain,  Pierre-Arnaud 
du  Lac,  Arnaud  Amalric  et  Déranger  de  la  Voûte. 

F"  13.  —  i«IO  (  3  des  nones  d'octobre  (5  octobre). — 
Testament  de  Bernard  de  Cortone.  Il  lègue:  —  2,000  sous 
«  ad  opes  albalorum;  »  —  1 ,000  s.  melg.  pour  l'achat  d'un 
fief  dont  le  revenu  sera  affecté  à  la  Charité  de  la  Cité;  — 
20  s.  melg.  au  chapelain  de  N.-D.  la  Major;  —  2  sous  à 
chacun  des  prêtres  qui  desservent  cette  église,  —  et  5  sous 
aux  quatre  hôpitaux  des  Pauvres  et  Mizels  du  Bourg  et  de 
la  Cité,  aux  frères  du  Saint-Esprit,  de  Saint-Antoine,  de 
la  Sainte-Trinité  et  de  Fonlcaude.  Aux  héritiers  de  Ber- 
nard de  Calms ,  il  lègue  20  sous,  et  à  Bonmacip,  fils  du 
Roi  juif,  22  den.  et  sa  cape  de  caparesce.  Enfin,  il  donne 
diverses  sommes  à  ses  parents,  2  setiers  d'orge  à  un  certain 
Canade,  do  Coursan;  2  sefiers  do  froment  à  Rambert;  50 
sous  à  Guillelme,  sa  cousine  ;  30  s.  pour  servir  au  mariage 
de  la  fille  de  Guillaume  Raymond;  des  habits  pour  les 
pauvres  ,  etc.  Pour  tout  le  reste  do  ses  biens ,  fiefs ,  droits 
et  possessions  mobilières  ou  immobilières ,  il  consUtue  sa 
mère,  Marie,  et  son  frère,  Pierre  de  Cortone,  ses  héritiers, 
pour  en  disposer  suivant  leur  volonté.  Les  exécuteurs  tes- 
tamentaires qu'il  désigne  sont  Pierre  Margalion ,  Bernard 
du  Plan ,  Bérenger  de  St-Sébastien ,  Bernard  Trenquier  et 
Guillaume  de  Magalats ,  son  associé. 

F»  13  V".  —  l«t7  (3  des  ides  de  novembre  (11  no- 
vembre). —  Vente  faite  par  Guillaume  Alquier,  Aladaïs, 
fille  de  Pierre  d'Ouveilhan,  sa  femme,  et  par  leur  fils,  à  la 
Charité  de  la  Cité,  représentée  par  les  consuls,  d'une  mai- 
-son  avec  toutes  ses  appartenances,  située  sur  la  paroisse 
Saint-Sébastien ,  dans  le  fief  d'Adalaïs  de  Jonquières.  Le 
confront  ouest  de  la  maison  vendue  est  un  verger  qui 
appartenait  à  Guillaume  Trencavel.  —  Prix  de  la  vente  : 
1,000  sous  melg.,  qui  furent  payés  au  moj'en  de  pareille 


somme  léguée  à  l'aumône,  à  la  Charité  commune  des 
pauvres  et  aux  «  Albatis  »  (1)  de  la  Cité,  par  Bernard  de 
Cortone. 

F"  13. — 188»  (2  des  ides  de  novembre  (12  novembre). 

—  Vente  d'un  mas,  situé  dans  la  Cité  et  dans  le  fief  de  la 
Charité,  faite  à  la  Charité  et  à  l'aumône  de  la  Cité  pour  les 
«  A  bali  »  et  pour  les  suaires  des  pauvres  décédés,  moyen- 
nant le  prix  de  4,000  sous  melg.  Cette  vente  est  faite  par 
Raymonde,  fille  de  Raymond  de  Saint-Jory,  femme  de 
Jean  Sagnaire,  par  Guillaume-Raymond  de  Montpellier  et 
et  par  Pierre  d'Aizenc,  en  présence  de  Sicard  Fabre,  Jean 
Astafort  et  Arnaud  Cerzani.  La  Charité  et  l'aumône  de  la 
Cité  sont  représentées  dans  l'acte  par  Guiraud  des  Empu- 
ries,  Jean  de  Malves,  Pierre  Durant  et  Pierre  de  la  Croix, 
consuls  de  la  Cité. 

F"  15  V".  —  i  «3»  (2  des  ides  de  novembre  (12  novem- 
bre). —  Acquisition  faite  par  la  Charité,  les  «  Albati  »  et 
le  Suaire  des  pauvres  de  la  Cité,  moyennant  le  prix  de  200 
sous  melg.,  de  deux  maisons  situées  dans  la  paroisse  Saint- 
Sebastien,  provenant  de  la  succession  de  Jean  de  Spéradan, 
médecin.  La  vente  de  ces  deux  maisons  était  prescrite  et 
leur  prix  déterminé  par  une  clause  du  testament  de  Jean 
de  Spjradan,  qui  avait  nommé  Raymond  Ynard  pour  son 
exécuteur  testamentaire. 

F°  16  v».  —  i«lS  (3  des  kal.  de  février  (30  janvier). 

—  V^ente  faite  par  Guillaume  Monédier,  du  conseil  de  Jean 
Bistan ,  son  oncle,  à  Bernard  du  Plan,  Bernard  Trenquier 
et  Bérenger  de  St-Sébastien,  procureurs  de  la  Charité  de 
la  Cité,  d'une  maison  qu'il  possédait  entre  le  mur  et  le 
muret  de  la  ville.  —  Prix  de  la  vente  :  480  s.  melg.  Cette 
somme  est  donnée  à  la  Charité  par  Bernard  Adhémar  et 
Fine  Manganière,  sa  femme,  sous  la  condition  qu'ils  au- 
ront, leur  vie  durant,  la  jouissance  de  la  maison  vendue. — 
Témoins  de  la  vente  :  Guillaume  Magaude ,  Raymond 
Ynard ,  Guillaume  des  Empuries  et  Pierre,  curé  de  Saint- 
Sébastien. 

F"  17  V".—  1834  (15  des  kal.  de  mars  (15  février).— 
Acquisition  faite  par  Raymond  Frichors  et  Pierre  Jordan,- 
procureurs  de  la  Charité  de  la  Cité,  des  1 6  den.  narbonnais 
de  redevance  annuelle  et  des  droits  de  cens  et  de  fori.scape 
qui  grevaient  la  maison  que  Raymond  de  St-Jory  avait 
acquise  de  Raymond  de  Porte-Régine.  —  Prix  de  l'ac- 
quisition :  60  s.  melgoriens. 

F»  18.  —  i«I6  (12  des  kal.  de  janvier  (21  décembre). 

—  Vente  faite  par  la  veuve  de  Raymond  Dubreuil  et  par 


(1)  Élait-ce  les  calhécumènes  nouvellemenl  convertis,  qui  ct»ieDl 
velus  de  blanc,  ou  bien  la  confrérie  de  Blancs  de  la  congrégation  des 
serfs  de  Ste-Marie? 
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Gérald  et  Guillaume-Pons  Dubrcuil,  à  la  Charité  de  la 
Cité  et  aux  administrateurs  des  «  Alba(i,  »  de  la  moitié  de 
quatre  boutiques  situées  «  in  capitc  pontis  Narbone  versus 
«  civitatem.  »  Ces  quatre  boutiques,  dont  l'autre  moitié 
appartenait  à  Gaubert,  étaient  confrontées  «  ab  altano,  in 
«  carraria  qua  intratur  in  molendinis  de  porta  Aquaria  et 
«  in  flumine  Atacis;  de  meridie,  in  molendinis  porte 
«  Aquarie  et  in  Atace;  de  circio,  in  carraria  Pontis;  de 
«  aquilone,  in  carraria  sublus  castrum  (1  )  porte  Aquarie.  » 

—  Prix  de  la  vente  :  1,650  sous  melg.  —  Témoins  qui 
figurent  dans  l'acte  :  Pierre-Raymond  Fabre,  Bérenger 
Radols,  Pierre  de  Gineslas,  «  gramaticus,  »  Bérenger  de 
Porto-Roy,  Pierre  de  Bolonac,  Pierre  Girberl  et  Raymond 
de  Dodeacs. 

po.j9  yo.  _  1999  (ides  d'avril  (13  avril).— Défenses 
faites  par  le  vicomte  Aymeric  de  pêcher  dans  l'étang  de 
Narbonne  avec  le  filet  vulgairement  appelé  barginc,  ou 
brugine,  qui  détruisait  tout  le  poisson,  épuisait  l'étang  et 
le  rendait  «  heremum  ab  omnibus  piscibus ,  »  au  grand 
dommage  des  pécheurs  de  l'étang  et  de  l'alimentation  de  la 
ville.  —  Serment  par  lequel  Jean  Garcias ,  viguier  du 
vicomte,  jure  de  faire  exécuter  ces  défenses ,  qui  furent 
ensuite  publiées  à  son  de  trompe,  par  toute  la  ville,  en  pré- 
sence du  chevalier  Pierre  de  Coursan,  de  Pierre-Raymond 
de  Montbrun,  Bernard  de  Roquecourbe,  Udalguier  del 
Lee,  Bernard  et  Raymond  Escudier,  Guillaume  de  Mon- 
tolieu ,  Pierre-Raymond  du  Rivage,  Raymond  de  Bages , 
Pons  de  Malves,  etc. 

F»  20.  —  1«39  (3  des  kal.  d'octobre  (29  septembre). 

—  Bail  en  acapit  consenti  avec  l'assentiment  des  consuls 
de  la  Cité  par  Raymond  Pons,  procureur  de  la  Charité, 
de  partie  d'un  champ  donné  à  la  Charité  par  Raymond 
Audebaud.  —  Emphytéotes  :  Pierre  Bernard,  dit  Roaiss, 
et  Lombarde,  sa  femme.  —  Prix  du  bail  :  20  sous  melg. 
pour  droit  d'entrée  et  une  redevance  annuelle  et  perpé- 
tuelle do  2  setiers  d'orge,  mesure  de  Narbonne. 

F»  21.—  1S36  (kal.  d'avril  (1"  avril).  —  Don  fait 
par  le  vicomte  Aymeric  à  Vesian  de  Bages,  Aymeric  Palier, 
Guillaume  Fabre,  Bérenger  Gervais  et  Pierre  de  Cortone, 
consuls  de  la  Cité,  agissant  en  cette  qualité,  d'un  patu  situé 
devant  le  palais  de  la  Vicomte,  dans  l'alleu  de  la  porte 
Aiguière.  Ce  patu  devait  servir  à  la  cens  ruction  d'une 
place,  d'un  portique  ou  d'un  marché  public.  —  Témoins 
qui  figurent  dans  l'acte  :  Aymeric,  fils  du  vicomte,  Raymond 
du  Plan,  Pierre-Raymond  de  Montbrun,  le  chevalier  Ber- 


(1)  Par  sa  situation  en  avant  de  la  ligne  des  remparts  de  la  Citt'  et 
sur  la  tète  du  Ponl-des-Marchands,  ce  fort  commandait  en  même 
temps  ce  pont  et  le  cliemin  qui  longeait  la  rivière  d'Aude  au  pied  des 
remparts. 


VILLE    DE    NARBONNE. 

nard  de  Roquecourbe,  Essamene  Peyre  et  Etienne  d'Albars. 

(Transe,  au  1"  thaï.,  f»  54.) 

F"  21  V.  —  «iî»  (novembre).  —  Vente  faite  par 
Pierre  du  Lac ,  procureur,  et  Durand ,  frère  de  la  maison 
des  Mizels  de  la  Cité,  avec  le  consentement  des  prud'hom- 
mes de  la  Cité,  de  la  maison  donnée  aux  Mizels  par  Ricurde, 
fille  de  Raymond  Pastre,  et  Douce,  sa  sœur,  autorisée  par 
Arniel,  son  mari,  pour  la  rédemption  de  leurs  âmes.  La 
maison  vendue  était  située  dans  la  paroisse  St-Sébastien , 
et  faisait  partie  du  fief  de  Raymond  de  Porte-Régine,  ou 
Porte-Roy.  —  Prix  do  la  vente  :  1  oO  sous  melgoriens.  — 
Acquéreur  :  Raymond  de  St-Georges. 

F»  22.  —  1*18  (janvier). — Bail  en  acapit  d'une  saline 
marine,  avec  ses  appartenances,  située  «  suhtus  podium 
«  Auderium  ubi  vocant  ad  operam  rotundam ,  »  fait  par 
Pons  de  Taillebois  à  Pierre  de  Bolonac  et  Ricarde,  sa 
femme,  moyennant  un  droit  d'entrée  de  30  s.  melg.,  une 
censive  annuelle  de  5  sous  melg.  et  une  saumate  de  sel , 
payables  à  la  fête  de  saint  Michel.  Cette  saline  est  confrontée 
par  les  sahnes  de  Pierre  de  Malvies  et  d'Arnaud  Calvière 
et  par  une  «  aculea  »  (1).  — Témoins  du  bail:  Pierre  Tim- 
berge,  écrivain ,  Pons  de  Montpezat,  Pierre-Raymond  de 
Pise  et  Michel  de  Villeneuve. 

F»  22  V.  —  1 1 4e  (3  des  nones  d'août  (3  août).  —  Bail 
en  acapit  fait  par  Raymond  de  Porte-Roy  et  Pierre,  son 
frère,  avec  l'assentiment  do  Bernard  de  Porte-Roy,  son 
autre  frère,  à  Raymond  Pastre  et  Douce,  sa  femme,  de  la 
moitié  d'un  petit  jardin  situé  au-devant  de  leur  maison 
construite  près  do  la  Porte-Roy.  —  Prix  du  bail  :  32  sous 
narbonnais  do  4  den.  chacun,  pour  droit  d'entrée,  et  une 
censive  annuelle  de  16  den.  narbonnais. 

F»  23.  —  l«l»  i7des  kal.  de  septembre  (26  août).  — 
Bail  en  acapit  fait  à  Pierre  Dupuy,  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants,  par  Raymond  du  Plan,  du  consentement  de  Jor- 
dane ,  sa  mère ,  des  salines  qu'il  possédait  à  Pechempal 
-.<  cum  suo  cloto  et  ovisinis  et  marejadoribus  »  et  toutes 
leurs  dépendances  et  appartenances,  sous  la  réserve  de  la 
lauzime,  du  foriscape,  de  l'agrier  et  des  autres  droits  sei- 
gneuriaux. Le  cens  annuel  était  du  tiers  du  sel  produit, 
taux  auquel  avaient  été  baillées  en  emphytéoso  les  salines 
que  Géraud  ou  Gérald  de  Narbonne  possédait  sur  le  même 
point.  —  Prix  du  bail,  désigné  sous  le  nom  de  droit  d'en- 
trée, 10  sous  melg.  de  4  den.  — Témoins  de  l'acte  :  Pierre 


(1)  Cette  aculea  devait  être  située  dans  le  voisinage  du  pech  ou  roc 
de  Conilhac,  sur  les  bords  de  l'clang  de  l'Ayrole,  au  pied  duquel  pas- 
sait encore,  avant  le  redressement  qu'elle  a  subi  il  y  a  -10  ans  environ, 
la  rivière  d'.4ude  qui  a  donné  à  ce  ténement  son  nom  de  pech  .4udier, 
podium  .-Vuderium. 
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Duverger  do  Montréal,  Bernard  Percgri  et  Guillaume  J$i- 
gorre. 
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posa  V».  —  l«30  (M  des  kal.  de  mai  (21  avril).— 
Vente  d'une  vigne  faite  au  monastère  N.-D.  de  Quarante, 
par  Raymond  Porcaucises  et  Rixcndis ,  son  frère  ,  fils  de 
Pierre  Porcaucises,  de  Coursan.  Cette  vigne  était  située  à 
la  Mailhole.  —  Prix  de  la  vente  :  6  s.  melgor.  Raymond 
de  Terrai,  cellerier  du  chapitre  de  Quarante,  stipule  dans 
cette  vente  pour  le  monastère.  L'acte  est  dressé  [)ar 
Guillaume  de  Paulignan,  écrivain  public  de  Narbonne, 
en  présence  de  Pierre  et  Géraud  Gasc,  Raymond  de  Ville- 
laur  et  Pierre  Benoit. 

F"  24  V.  —  fl  «3«  (6  des  noues  de  mai  (2  mai).  —  Bail 
à  nouvel  acapit  fait  par  Raymond  de  Terrai,  cellerier  du 
monastère  de  Quarante,  sur  l'ordre  de  Bérenger,  abbé  de 
ce  monastère,  à  Pierre  de  Bolonac,  de  trois  pièces  de  ferre 
en  vigne,  situées  à  la  mailhole  de  Quarante,  pour  les  culti- 
ver en  vigne  ou  en  blé  à  la  volonté  du  preneur.  Le  bail 
est  fait  sous  la  redevance  annuelle  de  2  setiers  d'orge , 
payables  à  la  fête  de  saint  Just  et  sous  la  réserve  des 
droits  seigneuriau.x  de  lods  et  de  foriscapes ,  avec  faculté 
pour  l'emphytéote  de  payer  la  redevance  en  argent,  sur  le 
pied  de  4  s.  melgoriens  le  setier,  lorsque  le  prix  de  l'orge 
s'élèvera  au-dessus  de  cette  somme. 

F"  2o.  —  i«3«  (fête  de  St-Michel  (29  septembre).  — 
Testament  de  Guillaume  Pons,  de  Ruades.  —  Après  avoir 
élu  s.'pulture  dans  le  cimetière  do  St-Felix ,  il  lègue  pour 
le  salut  de  son  âme  :  —  à  l'église  St-Scbaslien ,  1 0  sous 

melgoriens,  à  son  hebdomade  (1),  2  sous  melgoriens; 

à  chacun  des  prêtres  de  cette  église,  12  den.  melg.;  —  aux 
quatre  maisons  des  Pauvres  et  des  Mizels  du  Bourg  et  do 
la  Cité  et  à  la  maison  de  Ste-Kulalio  do  Barcelone,  '6  sous 
melg.;  —  aux  frères  du  St-Esprit,  de  la  Ste-Trinité  et  do 
St-Antoine,  2  sous  melg.;  —  aux  aumônes  de  St-Just  et  de 
St-Paul,  10  sous  narbonnais;  —  à  la  mause  de  Stc-Mario 
du  Bourg ,  5  sous  narbonnais  ;  —  à  la  maison  de  Villelon- 
gue,  5  sous  narbonnais;  —  à  la  Charité  de  la  Cité,  la  cin- 
quième partie  d'une  vigne  située  aux  Asprés,  sans  réserve 
d'aucun  droit  de  seigneurie,  foriscape,  etc.  Tous  ces  legs 
devaient  être  prélevés  sur  le  prix  des  outils  et  effets  du 
défunt,  «  exploita  et  fusti  et  pannorum  ,  »  propres  à  la 
fabrication  des  draps.  Le  surplus  de  la  valeur  dosdits  outils 
et  effets  entrait  dans  le  legs  de  Guillaume  Pons ,  fils  aîné  (?) 
du  testateur,  auquel  il  lègue,  en  outre,  600  liv.  qu'il  avait 


(1)  Hebdomade,  service  rempli  pendant  une  semaine  par  ceux  des 
membres  d'un  chapitre,  d'un  couvent ,  qui  étaient  chargés  de  célébrer 
lonice,  de  présider  le  chapitre,  etc.  Dans  les  églises,  on  désignait  sous 
le  nom  d'hebdomade  le  service  qui  consistait  dans  la  célébration  des 
messes  obituaires. 

Nahbonne.  —  Séiiik  AA. 


employées  aux  réparations  de  sa  maison  d'habitation  et 
qui  provenaient  de  la  dot  de  Saurimunde,  sa  femme.  Enfin, 
à  Pierre  Pons,  son  autre  fils,  il  lègue  la  falcidie.  Les  exé- 
cuteurs testamentaires  nommés  sont  Bernard  do  St-Brice, 
succenteur  de  l'église  Saint-Just,  et  Bernard  du  Rivage, 
avocat. 

F"  26.—  1S33  (10  des  kalend.  d'avril  (23  mars).  — 
Transaction  entre  Raymond  Frichors  et  Pierre  Jordan, 
procureurs  de  la  Charité  de  la  Cilé,  agissant  pour  la  com- 
munautj  de  ladite  Cité,  au  nom  do  ses  consuls,  d'une 
part,  et  Pierre  Crébabux  et  Bernard,  son  frère,  d'autre 
part ,  au  sujet  de  certaine  substitution ,  dont  la  Charité 
reclamait  le  bénéfice.  Par  l'effet  de  cette  transaction ,  qui 
fut  faite  du  consentement  de  Pierre-Raymond  de  Montbrun, 
Bernard  Morut,  Guiraud  des  Empuries  et  Bernard  Gairal, 
consuls  de  la  Cité,  la  Charité  donne  en  acapit  aux  deux 
frères  Crébabux  la  vigne,  objet  du  litige,  qu'ils  avaient 
acquise  de  Gibelin  de  Marmorières.  Le  bail  leur  en  est  fait 
pour  le  prix  de  200  sous  melgor.,  sans  réserve  des  droits 
de  lods  et  de  foriscape,  mais  sous  la  redevance  du  1 6"  du 
produit  annuel,  payable  à  Villeneuve  de  Narbonno  ou  à 
Belvèze  (1). 

F»  27.—  f  «88  (  4  des  ides  d'avril  (  !  0  avril}.—  *  Pactes 
de  mariage  entre  Pierre  Bolonac  et  Guillelme,  fille  d'Étionne 
Fabre,  de  Coursan  ,  citoyen  de  Narbonne.  —  La  dot  de  la 
future  est  de  800  sous  melg.,  dont  2oO  sur  les  biens  de  sa 
mère.  Des  800  s.  melg.  de  la  dot  constituée,  400  s.  sont 
payés  comptant  et  400  s.  en  une  moitié  de  mailheul  (2)  sis 
dans  le  territoire  de  Narbonne,  au  ténement  des  Asprés, 
dépendant  do  la  directe  de  Giraud  ou  Gérald  de  Narbonne, 
dont  la  jouissance  est  réservée  au  mari  jusqu'au  paiement 
du  capital.  De  plus,  il  est  donné  à  la  future  des  habits  de 
rosseta  et  deux  lits  munis  de  leurs  drajjs.  Le  mari ,  au  cas 
de  prodecès  de  la  future  avec  ou  sans  enfants ,  a  la  pro])riété 
des  habits  et  des  deux  lits,  les  400  sous  et  la  moitié  du 
mailheul  faisant  retour  à  la  famille  de  la  future  si  elle 
meurt  sans  enfants.  En  augment  de  dot,  le  futur  donne 
à  la  future  330  sous  melg.,  qu'il  lui  reconnaît  et  assigne 
sur  ses  biens  propres  au  cas  de  prédécès  avec  ou  sans 
enfants. 

F0  27  V".  —  1841  (8  des  kal.  d'aodt  (25  juillet).— 
*  Confirmafion,  par  Guillaume  do  Monte-Catano,  seigneur 
de  Tortose,  des  privilèges  accordés  aux  habitants  de  Nar- 
bonno ,  le  24  septembre  1 1 48,  par  Raymond  Bérenger, 


(1)  Faubourg  de  Narbonne  situé  hors  des  murs  de  la  Cité,  vers 
louest.surla  rive  gauche  de  la  rivière  d'Aude.  En  1296,  ce  faubourg, 
qui  s'étendait  ju.squ'auprés  du  cimetière  des  Juifs,  était  entouré  de 
murs  et  de  fossés. 

(2)  Vigne  encore  jeune,  ou  nouvellement  plantée. 
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comte  de  Barcelone,  roi  d'Aragon.  (Transe,  au  1"  thaï., 
f»2o8  V.) 
Rubrique  :  De  Tortosa. 


F»  29.  ia4î  (18  fovrior  «  circa  tortiam  »  ).  —  *  Traité 
conclu  entre  Bernard  de  Bagos  et  Bonet  Alfaric,  nonces  et 
procureurs  de  la  ville  de  Narbonno,  et  Bernard  de  Castro- 
novo,  podestat,  Lanfrancus  Alharicus,  Octobonus  de  Cruce, 
Bonvassalis  Sardena,  Jean  deTurca  et  Philippe  Ebriacus, 
con.soillers  de  Gènes ,  par  lequel  celte  ville  s'engage  à 
payer  à  celle  de  Narbonne  une  indemnité  de  4,130  liv., 
à  titre  de  dommages  pour  les  soustractions  (raubaria) 
commises  par  les  habitants  de  Gênes  au  préjudice  des 
habitants  de  Narbonne.  Les  nonces  de  cette  dernière 
ville  étaient  désignés  par  lettres  des  consuls  du  Bourg  et 
de  la  Cité,  munies  du  sceau  de  chacun  des  deux  consulats, 
ayant  sur  une  face  «  ymago  béate  Virginis  habcntis  filium 
«  in  brachio  »  et  sur  l'autre  face  «  ymago  agni  Dei.  » 

F"  30  V.  —  1S40  (9  décembre).  —  *  Confu-mation 
des  traités  de  paix,  concorde  et  commerce  passés  entre  la 
communauté  do  Narbonne  et  la  principauté  de  Savône. 
(Transe,  au  G"  thaï.,  f"86.) 

Rubrique  :  Acordi  intre  los  de  la  cieutat  de  Saona  et  los 
senhors  cossols  de  Narbona. 

F"  32.  —  I«44  (10  des  kal.  de  janvier  (23  décembre). 
—  Cession  faite  par  le  juif  Abraham,  fils  de  David,  de  Mont- 
pellier, aux  consuls  de  la  Cité,  de  tous  les  droits  qu'il  pou- 
vait avoir  sur  un  patu  situé  sur  la  place  de  la  Cité.  Par  cette 
cession,  il  s'interdit  toute  pose  de  tables  ou  do  bancs  sur  lo 
patu  cédé,  comme  il  en  avait  le  droit  en  vertu  de  la  conces- 
sion que  la  vicomtesse  Ermengarde  et  le  vicomte  Aymeric 
en  avaient  faite  à  ses  auteurs,  mais  avec  la  réserve  expresse 
qu'il  lui  sera  attribué  en  propriété  par  la  ville  une  portion 
du  sol  de  ce  patu  pour  y  construire  une  muraille,  dans 
laquelle  il  sera  pratiqué  »  uxalariam  ad  intrandum  et 
«  ascendendum  et  exeundum  per  scalarium  in  solarium  » 
de  sa  boutique ,  avec  faculté  d'étabhr  autant  de  portes  et 
fenêtres  qu'il  le  jugera  à  propos  s'il  construit  un  «  aban- 
num  »  au-dessus  de  cette  boutique.  —  Témoins  de  la  ces- 
sion :  Guillaume-Raymond  de  Montpellier,  Bernard  de 
Bages,  Guillaume  Fabre,  Raymond  du  Lac,  Bertrand  de 
Bosco  et  les  trois  juifs  Eléazar  de  Natan ,  Bondia  de  Sor- 
géris  et  Judas  de  Natan. 

F"  33.  —  1350  (6  avril).  —  *  Sentence  rendue  par 
Simon  de  Burciago,  juge  et  assesseur  de  Girard  de  Cor- 
rége,  podestat  de  la  principauté  de  Gênes,  assisté  do  Napo- 
léon de  Vultabio  et  d'Ansaldus  d'Aste,  qui  renvoie  de  toute 
peine  Guillaume  d'Ouveilhan,  habitant  de  Narbonne,  au- 
quel les  consuls  de  mer  avaient  fait  saisir  un  sac  de  laine 
qu'ils  refusaient  de  lui  rendre  en  se  fondant  sur  les  dispo- 


sitions de  l'article  «  de  contrariis  mercibus  »  des  traités 
conclus  entre  les  villes  de  Gênes  et  do  Narbonne.  La  sen- 
tence déclare  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  habi- 
tants do  cette  dernière  ville. 


F» 33.  —  xm«  e«ièele  (1).  —  *  Sentence  rendue  par 
Kicobonus ,  Obertus  Passuis  et  Hugo  de  Flisco,  juges  de  la 
principauté  de  Gênes,  portant  qu'il  ne  peut  être  fait  appli- 
cation aux  habitants  de  Narbonne,  ni  à  leurs  biens  et  mar- 
chandises, des  peines  contenues  dans  l'article  «  de  contrariis 
mercibus  »  des  traités  conclus  entre  les  villes  do  Gênes  et 
de  Narbonne.  (Transe,  au  3'"  thaï.,  f"  7  v";  —  au  6"  thaï., 
Pi  V.) 

F"  33  V.  —  ««40  (12  avril).—  *  Sentence  rendue 
par  Thomas  de  Ugéto,  juge  assesseur  de  Bernard  de  Ma- 
lavolta ,  podestat  de  Gênes ,  assisté  de  Napoléon  de  Vul- 
tabio, qui  relaxe  Bernard  Jordan,  à  cause  de  sa  qualité  de 
citoyen  do  Narbonne,  du  1 0<'  que  lui  réclamaient  les  consuls 
de  mer,  à  Gênes,  pour  les  marchandises  qu'il  y  importait 
de  Pise. 

F"  34.  —  1351  (6  des  kal.  de  décembre  (26  novem- 
bre). —  Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  consuls  de  la 
Cité  et  lo  baile  ou  économe  du  chapitre  St-Just ,  sur  leur 
différend  au  sujet  de  la  dîme  des  oHves  dans  le  décimaire 
du  chapitre,  aux  ténements  des  Mizels,  Trille-Margalion , 
Cros-Auros ,  Roquette,  vers  l'hort  de  la  Major,  et  au  ter- 
ritoire de  Moujan.  (Transe,  au  1"  thaï.,  î"  12.) 

Rubrique  :  Deume  de  las  olyvas  del  terme  de  la  Cieutat 
de  Nerbonne  et  Mojan. 

F"  34  v°. —  1 S40  ( o  des  ides  do  janvier  (  9  janvier  ). — 
Vente  faite  par  Bernard  Carrière,  archidiacre  de  la  Cor- 
bière, et  Etienne,  sacristain  de  l'église  St-Just,  prévôts  de 
cette  église,  à  Charles,  archiprètre  de  Narbonne,  d'une 
pièce  de  terre  attenant  à  l'église  St-Féhx  (2) ,  pour  servir  à 


(1)  D'après  le  texte  transe,  au  3'  thaï.,  {"  7  v",  et  au  fi'  tlial.,  f"  1  v", 
la  date  exacte  de  cette  sentence  est  le  19  juillet  1235. 

(2)  L'église  Si-Félix  était  fort  ancienne.  Charles  le  Simple,  sur  la 
recommandation  d'Adélaïde,  sa  mère,  en  fit  donation  à  l'église  Sainl- 
Justde  Xarbonne,  par  un  diplôme  du  8  dos  ides  de  juin  000,  à  la 
prière  de  rarchevè(iue  .\rnuste,  (pii  lui  avait  fait  représenter  que  son 
siège  ri'église  Saint-Just)  et  presque  toutes  les  églises  de  Narbonne 
étaient  en  ruine,  et  ne  pouvaient  être  réparées  à  cause  de  leur  pau- 
vreté. Elle  était  construite  vers  le  nord-ouest,  hors  des  murs  actuels 
de  la  ville,  en  avant  du  portail  de  Laurac,  près  du  mont  .Juda'ique, 
entre  les  ténements  du  Celata  et  de  la  Maladrerie  ou  la  Malaulié.  Sa 
collation  appartenait  à  l'archevèciue,  sur  la  présentation  du  chapitre 
Saint-Just,  et  son  dernier  titulaire  bénéficiaire  en  fut  pourvu  vers 
l'année  151.5.  Elle  fut  démolie  lors  de  la  construction  du  bastion  de 
St-Félix  auquel  elle  a  donné  son  nom.  Le  droit  de  visile  que  le  cba^ 
pelain  devait  payer  à  l'archidiacre  représentant  de  l'archevêque  était 
fixé  à  demi-procuration. 


SÉRIE   AA.  —    CARTULAIRES 

l'agrandissement  do  son  cimetière.  —  Prix  de  la  vente 
20  liv.  melg.  —  La  pièce  de  terre  vendue  a  pour  confront 
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du  levant  le  cimetière  de  l'église  St-Félix,  et  du  midi  le 
chemin  (1)  conduisant  au  moulin  du  Gua. 

F»  35  V».—  I S3Î  (i  des  kal.  d'octobre  (28  septembre]. 

—  Vente  d'une  maison  située  dans  la  paroisse  N.-D.  la 
Major,  faite  à  la  Charité  et  au  Suaire  des  pauvres  de  la 
Cité  par  Bérengère,  majeure  de  22  ans  et  disposant  de  ses 
droits  «  existens  sui  jnris,  »  et  Aladaïs,  femme  do  Ber- 
nard d'Orlac,  filles  de  Guillaume  Cai  bonnel.  —  Prix  de  la 
vente  :  800  s.  melg.  qui  furent  payés  au  moyen  du  legs  de 
pareille  somme  fait  à  la  Charité  par  Bernard  André.  — 
Approbation  de  cette  vente,  au  nom  de  la  Cour  du  vicomte, 
par  Bertrand  de  Bosco,  qui  en  était  le  viguier. —  Témoins 
qui  figurent  dans  l'acte:  Pierre  d'Albars,  Jean  Morrut, 
Bernard  de  Castelmaure  et  Arnaud  de  Calvo. 

F" 36  v.—  I«5«  ,;9  des  kal.  d'octobre  (23  septembre;. 

—  Sentence  arbitrale  rendue  par  Bernard  d'Outreville  sur 
le  litige  qui  s'était  élevé  entre  les  habitants  du  Lac  et  les 
pêcheurs  de  Narbonne,  relativement  à  l'exercice  de  la  pêche 
dans  l'étang  do  Narbonne.  Cette  sentence  adjuge  aux  habi- 
tants du  Lac  la  faculté  exclusive  de  la  pêche  dans  le  canal 
«  de  altis  »  (2],  et  déclare  la  pêche  dans  tout  l'étang  de 
Narbonne  commune  aux  habitants  de  Narbonne  et  à  ceux 
du  Lac.  (Tran.sc.  au  f"  33  V  du  présent  thaï.) 

F» 37  v».  —  1359  (3  des  kal.  de  novembre  (30  octo- 
bre). —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Guillaume  Fabre, 
Raymond  Pétri  et  Guiraud  des  Empuries,  entre  les  consuls 
de  la  Cité  et  l'archevêque  de  Narbonne,  au  sujet  du  couvert 
que  l'archevêque  faisait  construire  au  devant  des  tables  des 
macels  et  de  la  poissonnerie  de  la  Cité  (3),  «  super  tabulis 


(1)  Ce  chemin  devait  déboucher  de  la  poile  de  Lauiac  siliiée  entre 
la  porte  de  Coyran  placée  au  bord  de  la  «obine,  rive  gauche,  et  la 
porte  de  Béziers  ou  Porte-Roy. 

(2)  Nom  donne  à  une  portion  de  l'étang  do  Narbonne. 

(3)  Les  macels  et  la  poissonnerie  étaient  situés  à  l'ouest  de  la  tète 
du  Pont-Vieux,  sur  un  terrain  abandonné  par  la  rivière  au  pied  du 
rempart  de  la  Cité,  dont  il  n'était  séparé  que  par  un  chemin  public, 
aujourd'hui  la  rue  Entre-deu.x-Villes,  aboutissant  au  Pont-Vieux  et 
au  portail  Salinier.  Ces  macels  étaient  placés  vis-à-vis  de  ce  portail, 
qui  était  construit  tout  auprès  de  la  portion  du  rempart  démolie  vers 
l'année  l:m  pour  faire  place  à  la  tour  carrée  du  nouveau  palais  de 
l'archevêché.  Le  couvert  que  rarchevè(|ue  avait  fait  édifier  sur  ce 
point,  devant  les  macels,  fut  transformé  dans  la  suite  en  boutiques 
qui  étaient  baillées  à  cens  ou  usage.  Ces  boutiques  étaient  au  nombre 
de  quatre.  Elles  ont  existé  jusqu'à  la  date  de  la  construction  de  la 
fontaine  dite  de  la  Cité,  à  la  fin  du  XV'  siècle.  On  voit  dans  un  dé- 
nombrement des  biens  de  l'archevêque  qu'il  percevait  de  la  ville,  en 
15.17,  une  censive  de  :l  liv.  l.i  s.  9  den.  pour  .son  droit  seigneurial  du 
sol  de  ces  bouli(|ues  qu'occupait  alors  ladite  fontaine. 


«  curatairie  etcanabassairie  (1)  ante  peixonairiam  etmacel- 
«  lum.  »  D'après  la  sentence  des  arbitres,  le  couvert  devait 
être  porté  à  la  hauteur  de  12  pans  à  partir  du  sol,  et  le 
passage  réservé  entre  les  tables  devait  être  de  7  pans  aux 
deux  têtes  du  passage  et  de  6  pans  et  demi  dans  son  milieu. 
(Transe,  au  l"thal.,  f»76.) 

F»  38  V".  —  1*53  (6  des  kal.  de  juillet  (26  juin).  — 
Approbation  par  Guy  Govion,  viguier  de  Béziers,  du  legs 
fait  à  la  Charité  de  la  Cité,  par  Bernard  de  Bolonac ,  d'un 
champ  situé  dans  le  ténement  des  Tamarigs,  qui  avait  fait 
partie  du  fief  de  Guillaume  Alfaric,  dont  tous  les  biens 
avaient  été  saisis  et  confisqués  au  profit  du  roi  pour  crime 
d'héresic.  Ce  champ  était  sujet  à  la  censive  annuelle  d'une 
marmondine  d'or  de  la  valeur  de  5  s.,  payable  à  la  fête  de 
Noi'l. 

Rubrique  :  A  Tamarietz  es  aquest  camp  de  la  Caritat. 

F" 39  —  t«s«  (ides  de  février  (13  février).  —  Testa- 
ment de  Jean  de  Tourouzelle.  —  Après  avoir  élu  sépulture 
dans  le  cimetière  do  Sainte-Mario  de  Rieunettes  ou  Rieu- 
mondier,  il  lègue  :  —  au  monastère  de  ce  nom  son  fief  de 
Villedaigne  (2)  et  100  s.  melg.  pour  là  pitance  du  couvent; 

—  à  l'hôpital  de  St-Jean  de  Jérusalem  d'Homps,  les  enfants 
de  Pons ,  cordonnier  de  Tourouzelle,  avec  tout  ce  qui  leur 
appartient,  maisons,  possessions  et  dépendances,  et  avec 
toute  seigneurie ,  tels  et  ainsi  que  Bérenger  de  Tourou- 
zelle, son  cousin,  les  lui  avait  légués,  plus  deux  setiers  de 
blé  mitaden  une  fois  payés  ;  —  à  la  maison  des  Lépreux 
d'Homps,  aussi  2  setiers  de  blé  mitaden;  —  à  l'église 
Ste-Marie  de  Tourouzelle,  un  vêtement  sacerdotal  de  lin  ; 

—  à  la  Charité  de  la  Cité,  une  rente  annuelle  do  2  setiers 
de  blé  mitaden;  —  aux  Lépreux  de  la  Cité,  10  s.  narbon., 
plus  sa  part  de  l'usage  et  des  droits  seigneuriaux  de  la  mai- 
son que  Na  Bons  Nez-de-Vache  leur  avait  léguée ,  ladite 
maison  située  dans  le  faubourg  de  Villeneuve  ; —  à  l'hùpital 
des  Infirmes,  1 0  s.  narbon.  ;—  à  l'œuvre  de  la  Rédemption 
des  captifs  et  aux  ordres  du  St-Esprit  et  do  St-Antoine,  3  s. 
narbon.;  —  à  l'œuvre  de  St-Félix,  2  sous  narbon.;  —  à 
l'aumône  de  St-Just,  10  sous;  —  à  l'éghse  et  aux  clercs 
do  St-Sébastien ,  5  sous ,  etc.  Pour  le  repos  de  son  âme,  il 
fait  restituer  aux  habitants  d'Arzens  30  s.  melg.,  et  à  Pierre 
Pons,  de  Tourouzelle,  6  setiers  d'orge,  et  il  veut  qu'il  soit 
célébré  perpétuellement  un  anniversaire  le  jour  de  sa  mort 
par  3  prêtres  et  2  clercs,  qui  devront  être  largement  nour- 
ris pendant  tout  le  jour  de  cet  anniversaire.  A  Garcende 
Barthélemye,  il  lègue  200  s.  melg. ,  plus  4  setiers  de  froment 


(1)  L'acte  mentionne  dans  ce  pas.sage  les  tables  où  se  plaçaient  les 
courtiers  et  les  marchands  ou  fabricants  de  toiles  pour  faire  leurs 
opérations. 

(2)  Voir  note  E,  à  la  fin  du  volume. 
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et  4  satiers  d'orge,  qui  dovront  lui  être  remis  dans  son  habi- 


tation à  Narboiino  anniiellomcnt  pendant  6  années  consé- 
cutives; ce  legs  devra  être  acquitté  par  Gonsane  de  Tou- 
rouzelle,  sa  sœur,  et,  à  son  défaut,  par  Bernard  de  Saissac, 
son  neveu ,  qui ,  dans  ce  cas ,  aura  la  vigne  de  Micaure, 
dans  le  vignier  des  Lépreux  ;  —  à  la  même  Garceude,  il 
donne  1'  «  estagam  »  (habitation  personnelle)  do  la  maison 
qu'il  charge  Gonsane  de  Tourouzelle  de  racheter  do  Jc'an 
Mostaro,  moyennant  30  s.  melg.;  —  à  Bernard  de  Saissac, 
il  donne  la  huitième  partie  lui  appartenant  des  terres,  sali- 
nes, salsiirifls ,  rivages  et  étangs,  quartes,  tasques,  lods 
et  foriscapes,  pêcheries  d'eau  douce  et  d'eau  saléu,  etc.,  du 
lénement  de  la  Loina  (la  Leigne  ou  Luenhe),  sous  la  con- 
dition de  servir  annuellement  à  la  Charité  do  la  Cité  la  rente 
des  2  setiers  de  blé  qu'il  lui  lègue,  payable  à  la  fête  de 
Pâques  ;  —  à  ladite  Gensane  de  Tourouzelle,  il  donne 
l'entier  fief  qu'il  possède  dans  la  Cité  et  dans  le  Bourg,  et 
dans  le  Narbonnais,  près  de  l'Orbieu,  au  ténomont  dit  le 
Malval,  tel  qu'il  se  compose  et  sauf  les  parties  qu'il  en  a 
léguées,  sous  la  condition  de  paj'cr  dans  deux  ans  à 
Bernard  de  Saissac  les  800  s.  melg.  que  ce  dernier  et 
son  père  lui  avaient  prêtés  pour  raclieter  ce  fief  qu'il  avait 
engagé  à  Jean  Bistan ,  etc.  Si  l'un  de  ses  héritiers  n'exécute 
pas  les  clauses  du  testament,  il  demeure  privé  de  toutes 
choses  léguées ,  et  le  testament  est  déclaré  nul  pour  ce  qui 
le  concerne.  —  Témoins  du  testament  :  Rainard  de  Saint- 
Jory,  Berenger  de  St-Sébastion ,  Benoit  de  St-Pons,  Pierre 
de  Trèbes,  Bernard  de  St-Jory  et  Guillaume  Trenquier. 

F"  40  V».—  iSSâ  (10  dos  kal.  de  mars  (20  février].— 
DonaUon  entre  vifs  faite  à  la  maison  de  Saint-Antoine  de 
Vienne,  recevant  et  acceptant  pour  elle  le  commandeur  do 
la  maison  de  St-Antoine  de  Narbonne,  par  Bernard  du 
Plan  ,  pour  le  salut  de  son  âme  et  pour  la  rémission  de  ses 
péchés  et  de  ceux  de  ses  enfants,  de  tous  les  droits  de  lods 
et  foriscapes  qu'il  avait ,  comme  seigneur  foncier,  sur  la 
maison  léguée  à  l'ordre  de  St-Antoine  par  la  femme  et  le 
fils  de  Raymond  Taschi.  Cette  maison  était  bâtie  dans  le 
faubourg  de  Villeneuve.  —  Témoins  qui  figurent  dans 
l'acte  :  Raymond,  chapelain  de  l'église  Saint-Étienne  ; 
Guillaume  de  Lapalmc  et  Pierre  Radulphe. 

F»  41 .  —  1  ««î  (4  des  nones  d'août  ( 2  août  ).  —  Tes- 
tament de  Pierre  Gaston,  meunier,  par  lequel  il  lègue  :  — 
à  l'œuvre  de  l'église  N.-D.  la  Major,  10  sous  melg.;  —  au 
chapelain  de  cette  église,  5  sous  ;  —  à  ses  deux  prêtres , 
12  den.,  et  à  son  diacre,  12  den.;  —  aux  Mizels  de  la 
Cité,  12  den.;  —  au  vicomte  Aymeric,  20  s.  melg.;  —  à 
la  confrérie  de  Narbonne,  10  s.  melg.  En  outre,  il  donne 
à  sa  femme,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie  et  à  charge  de 
retour  à  l'hôpital  des  pauvres  de  la  Cité,  la  moitié  d'une 
maison  lui  appartenant  dans  la  paroisse  N.-D.  la  Major  et 


d'une  vigne  au  ténement  des  Asprés,  qu'il  avait  acquises 
conjointement  avec  sa  femme.  L'lio|)ital,  après  la  prise  de 
possession  de  cette  moitié  de  maison  et  de  vigne ,  devait 
servir  à  la  Charité  de  la  Cité  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  4  sot  ers  de  blé  mitadeu.  En  tout  le  reste  de  ses 
biens ,  il  constitue  sa  femme  pour  héritière  universelle. 

F»  42.—  1  «5«  (  1 4  des  kal.  de  janvier  (1 9  décembre). 
—  Vente  faite  par  Jean  Alègre,  précepteur  de  l'hôpital  des 
pauvres  de  la  Cité,  de  la  moitié  de  vigne  et  de  la  moitié  de 
maison  léguées  à  cet  hôpital  par  Pierre  Gaston.  Cette  vente 
est  faite  à  Guillaume  de  Pennautior,  marchand  de  Nar- 
bonne, qui  djjà  avait  acquis  de  la  veuve  du  testateur  l'autre 
moitié  de  ces  deux  immeubles.  La  maison  dépendait  de  la 
paroisse  N.-D.  la  Major  et  du  fief  du  chevalier  Raymond 
de  Quarante  et  de  Pierre  Margalion ,  son  frère  ;  la  vigne, 
sise  aux  Asprés,  dépendait  du  fief  de  Jean  Bistan. —  Prix 
de  la  vente  :  ISliv.  melg.  pour  la  moitié  de  vigne,  et  281iv. 
10  s.  melg.  pour  la  moitié  de  maison. 

F»  43.—  t«5î  (3  des  nonos  d'août  (3  août).— Vente 
par  Guillaume  Alquier,  Bernard  Fabre,  tisserand  de  toiles, 
Raymond  Johannis,  pareur,  et  Michel  Ilelya,  marchand, 
exécuteurs  testamentaires  de  Raymomle  Rossel,  à  la 
Charité  de  la  Cité,  représentée  par  les  consuls  Pierre  des 
Empuries ,  Arnaud  Carbonnel  et  Guillaume  Johannis, 
d'une  maison  .située  dans  la  paroisse  St-Sébastien ,  que  la 
défunte  possédait  au  moment  de  son  décès  par  indivis  avec 
son  fils  Berenger  comme  représentant  et  ayant  cause  de 
son  père.  Cette  vente  est  consentie  pour  le  prix  de  1 ,000  s. 
melg.  de  4  den.  d'argent  fin  chacun.  Elle  a  lieu ,  porte 
l'acte,  «  cum  multa  deliberatione  factaque  diUgenter  su- 
«  bastatione  et  preconizafione  per  villam  Narbone ,  sicut 
«  usus,  moris  seu  consueludinis  est  ibi  subastari.  » 

F"  44.  —  tS56  (4  des  nones  de  novembre  (2  novem- 
bre). —  Testament  de  Guillaume  Izarn.  Il  choisit  sé- 
pulture dans  le  cimetière  de  N.-D.  la  Major,  sa  paroisse,  et 
lègue  :  —  20  sous  à  l'église  la  Major  ;  —  2  s.  au  prêtre  de 
cette  église;  —  18  den.  à  chacun  de  ses  desservants;  — 
20  sous  à  la  chandelle  de  la  Ste-Vierge;  —  5  s.  au  lumi- 
naire do  St-Blaise  ;  —  3  s.  au  luminaire  de  St-Laurent;  — 
25  s.  à  l'œuvre  de  la  Major;  —  10  s.  aux  processions  de 
St-Just,  de  St-Paul  et  de  N.-D.  du  Bourg;  —  50  sous  au 
couvent  de  Fontfroide  pour  sa  pitance;  —  25  s.  à  l'infir- 
merie «  fratrum  monachorum  »  (Bénédictins  de  N.-D.  de 
Lamourguié  (?)  ;  —  1 00  sous  à  la  maison  de  Ste-Marie  de 
Cassan;  —  23  s.  aux  frères  Mineurs  pour  leur  pitance, 
et  23  s.  à  leur  œuvre  ;  —  23  s.  pour  la  pitance  des  frères 
Prêcheurs  ; —  1 0  s.  pour  la  pitance  des  sœurs  de  St-Damien 
et  10  autres  s.  à  leur  œuvre;  —  2  s.  aux  quatre  hôpitaux 
des  pauvres  et  aux  Mizels  du  Bourg  et  de  la  Cité,  —  et  12 
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den.  «  reclusis  hinc  ot  imle.  »  —  A  la  maison  do  St-.îean 
do  Jérusalom ,  il  donne  «  unam  loricam  et  unum  capellum 
«  et  iinumensem,  »  ainsi  qu'à  la  maison  des  Templiers; 

—  à  l'œuvre  do  Ste-Marie  des  Auzils,  10  s.  melg.,  etc.  — 
Il  lègue,  on  outre,  1 00  s.  melg.  pour  le  mariage  de  chacune 
des  deux  filles  de  Jean  Gaston,  à  charge  de  convertir  le 
legs  en  œuvres  de  piété  et  de  charité  au  cas  de  leur  mort 
«  ante  uiaritamentum;  »  —  une  rente  de  30  sous  melg.  à 
l'église  N.-D.  la  Major  pour  l'entretien  d'un  prêtre  chargé 
de  dire  la  messe  cliaque  jour  pendant  toute  la  Septuagé- 
sime,  à  condition  d'être  nourri  à  la  table  du  chapelain  de 
ladite  église,  etc. 

F"  4-3  V».  —  iSôî  (  1 1  des  kal.  d'octobre  J2I  septem- 
bre). —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Pierre,  archidiacre 
de  Fenoiiillet ,  Guiraud  des  Empuries  et  Pons  Alaros , 
entre  les  consuls  de  la  Cité  et  le  chapelain  de  l'église  Saint- 
Étienne  du  faubourg  de  Villeneuve,  au  sujet  des  prémices 
que  ce  chapelain  prélevait  sur  les  vignes  des  ténements  de 
Gasagnepas,  Vignier-Mourrut,  lesAsprés,  Fontcouverte, 
Vasis,  Canhan,  etc.  Ces  prémices  consistaient,  par  mojade 
de  vigne,  en  un  panier  de  raisins  de  5  pugnères  et  demie , 
les  16  pugnères  formant  le  setier.  (Transe,  au  l"thal., 
Ml;  au  llMhal.,  f»17.) 

Rubrique  :  La  premicia  de  Guasanhapas. 

F"  46. —  t9ââ  (8  des  ides  de  septembre  (6  septembre). 

—  IJail  à  nouvel  acapit  fait  par  Guillaume  Fabre,  Guiraud 
lies  Empuries ,  Bernard  Olier  et  liornard  Aurelas,  consuls 
de  la  Cité,  à  Guillaume-Bernard  de  Cuxac,  fils  de  Pierre- 
Pons  de  Cuxac,  et  à  Raymond  Teisseire,  par  indivis, 
de  deux  pièces  de  terre  que  Bernard  de  St-Laurent  avait 
léguées  à  la  Charité  de  la  Cité.  La  redevance  annuelle  de 
ces  deux  pièces  de  terre  est  fixée  à  7  !iv.  55  sous  melg., 
sous  toutes  reserves  des  lods  et  foriscapes. 

F»  47. —  t«5»  (décembre). —  *  Décision  prise  par 
les  consuls  et  les  conssillers  du  Bourg  et  de  la  Cité,  portant 
que  la  ville  prend  à  sa  charge,  pour  une  durée  de  10  ans, 
sauf  à  révoquer  la  mesure  si  l'expéri.'nce  le  commande,  la 
défense  et  les  frais,  jusqu'à  conclusion  définitive,  des  causes 
pour  lesquelles  tout  habitant  de  Narbonno  pourrait  être 
assigné  par  lettres  papales  ou  ecclésiastiques  devant  uno 
juridiction  établie  hors  de  Narbonno.  (Transe,  en  roman, 
ao  7"  thaï. ,  f»  59  ;  —  en  latin ,  au  3«  thaï. ,  f"  27  ;  au  6'"  thaï. , 
f»23  V.) 

F"  47.—  t«5»  (15  décembre).—  Statut  déUbéré  et 
arrêté  en  commun  par  les  consuls  ot  les  conseillers  du 
Bourg  et  de  la  Cité,  fixant  le  taux  annuel  que  doivent  payer 
pour  leurs  tailles  les  citoyens  de  Narbonno  résidant  hors 
de  la  ville,  dans  les  villages  du  Narbonnais  ou  hors  du 
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Narbonnais.  (Transe,  au  3«  thaï.,  f"  27;  au  6»  thaï.,  P'23 
V»;  au  9nhal.,  PU.) 

F»  47  v°.  —  1 1  î  •  (  avril  ) .  —  *  Lettres  de  Pons ,  arche- 
vêque de  Narbonno,  qui,  de  l'assentiment  du  chapitre 
St-Just,  permettent  la  construction  d'une  église  ou  d'un 
oratoire  dans  la  maison  des  Lépreux  de  la  Cité,  avec  insti- 
tution d'un  prêtre  pour  y  célébrer  les  ofTices  divins.  La 
présentation  de  ce  prêtre  demeurait  réservée  aux  Lépreux 
et  son  investiture  à  l'archevêque.  Défenses  sont  faites  à  tout 
habitant  de  Narbonno  de  paraître  dans  la  future  église,  à 
moins  qu'il  ne  soit  lépreux  lui-même.  (Transe,  au  4"  thaï., 
f180.) 

F»  48.  —  •«58  (2  août).  —  Lettres  d'Etienne  de  Dar- 
deys,  lieutenant  de  Pierre  d'Auteuil,  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  par  lesquelles  il  mande  aux  consuls  du  Bourg  et  de 
la  Cité  de  se  rendre  devant  Castres  le  mardi  avant  la  fête, 
do  l'Assomption,  «  cum  armis,  cum  pane  ad  unum  men- 
«  sem ad  pacem  prosequendam  »  (1). 

F"  48  V».  —  l«a4  (2  des  nones  de  janvier  (  4  janvier). 
—  Testament  de  Guillaume  Bertrand.  Après  avoir  fait 
divers  legs  pies,  payables  en  argent,  à  l'aumône  de  St-Just, 
à  celle  de  St-Paul,  à  la  manse  de  N.-D.  du  Bourg,  à  l'éghse 
St-Félix,  etc.,  le  testateur  donne  son  fils  Guillaume  pour 
frère  hospilalier  à  la  maison  de  St-Jean  de  Jérusalom, 
«  et  cum  eo  500  solidos  melgorienses,  quoshabeat  pro  sua 
«  hereditate,  et  nichil  a'iud  plus  petat,  et  sumat  habitum  re- 
«  ligioniscumcompleverit  etatem  XXannorum.»  Il  lègue 
à  sa  fille  Agnès  son  moulin  de  Gasanhabes ,  ou  ,  si  elle  le 
préfère,  3,000  sous  melgoriens  qui  lui  seront  comptés  par 
ses  deux  autres  fils,  Bertrand  et  Aymeric,  auxquels  ledit 
moulin  reviendra  par  égales  parts.  Il  donne,  de  plus,  à  son 
fils  Bertrand,  sa  condamine  de  Saint-Basile,  son  jardin  de 
Livière,  etc.  Si  sa  fille  Agnès  vient  à  se  marier  sans  le 
consentement  et  contre  la  volonté  de  sa  mère,  elle  restera 
privée  de  la  part  qu'il  lui  fait  dans  ses  biens.  11  en  est  de 
même  pour  ses  fils,  auxquels,  dit  le  testateur,  «  nec  liccat 


(1)  Philippe  de  Moulforl,  seigneur  de  Casires,  voulait  réunir  à  ses 
domaines,  à  cause  de  son  litre  de  suzerain,  les  biens  confisqués  sur 
les  liéréliques.  De  son  oôlé,  Bertrand  l'Ancien,  vicomte  de  Lautiec, 
réclamait  le  même  droit  pour  les  l'aydits  de  sa  vicomte,  et  pour  le 
faire  prévaloir,  soutenu  d'ailleurs  par  Amalric ,  vicomte  de  Narlionne, 
il  engagea  la  guerre  contre  Philippe.  Le  roi  voulant  mettre  un  lerme 
il  cède  lutte  ordonna  au  sénéchal  de  Carcassonne  d'interposer  son 
autorité  et  de  l'appuyer  même  par  la  force.  Prévoyant  qu'il  serait 
obligé  d'y  recourir,  le  sénéchal  convoqua  les  habitants  de  Xarbonne 
devant  Castres,  avec  ordre  de  se  munir  de  vivres  pour  un  mois.  Du 
reste,  les  droits  de  Bertrand  de  Lautiec  furent  reconnus  fondés  par  le 
sénéchal,  qui  lui  attribua  tous  les  biens  dépendant  de  sa  vicomte  qui 
avaient  été  conlisqués  avant  l'année  1229,  date  du  traité  de  paix 
conclu  entre  le  roi  et  Raymond ,  comte  de  Toulouse. 
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«  ire  contra  volontatcm  suam,  nam  ipsam  uxorem  incam 
«  Âudam  volo  esse  dominam  et  potentem  infantium  meo- 
«  mm  et  omnium  bonorum  meorum.  »  —  Témoins  du 
testament:  Guillaume  Pétri,  changeur,  Jean  Mostarp,  Gui- 
nard  et  Joseph  d'Azcrier,  Ermengaud  Froment  et  Pierre 
du  C  a  pi  tôle. 
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F"  52  V.  —  13<t4. —  ♦  Ordonnance  de  Thomas  de 
Montceléard,  sénéchal  de  Carcassonne,  rendue  pour  la 
publication  et  l'exécution  du  statut  de  Louis  IX  sur  le 
cours  et  l'omission  des  nouvelles  monnaies  et  sur  la  valeur 
des  monnaies  en  usage  dans  la  sénéchaussée. 

Cours  fixé  pour  ces  monnaies  : 


F"  49  V».  —  1S63  (6  dos  ides  de  décembre  [8  décem- 
bre). —  Réquisition  faite  au  vicomte  Amalric  par  Jean 
Maistre  et  Raymond  Ermengaud,  consuls  de  la  Cité,  en 
présence  de  Bernard  Amoros,  de  Guillaume  de  Durban, 
de  Guillaume  do  Villespassants  et  du  chevalier  Pierre- 
Raymond  de  Bages,  pour  qu'il  eût,  en  exécution  de  son 
serment,  à  conserveries  coutumes  do  la  ville,  écrites  ou 
non  écrites ,  et  à  protéger  et  défendre  ses  habitants  en  leurs 
personnes,  leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  biens. 

Fû49  yo.  —  1338  (<2  des  kal.  d'août  (21  juillet).  — 
*  Cession  faite  par  le  vicomte  Aymeric  aux  consuls  do  la 
Cité  et  du  Bourg,  pour  le  prix  de  400  s.  melg.  de  4  don. 
chacun ,  du  pouvoir  de  faire  enlever,  arracher  ou  détruire, 
sans  contradiction  de  la  part  de  quelque  personne  que  ce 
soit,  noble  ou  non  noble,  les  îles  ,  plantations  et  empêche- 
ments qui  s'opposent  au  cours  de  la  rivière  d'Aude,  depuis 
le  Gua-Rabios  jusqu'au  pont  de  Narbonne.  (Transe,  en 
latin,  au  l"thal.,  f»  19  v°;  au  2"  thaï.,  f"  83;  —  en  roman, 
au7niial.,  f»13.) 

Rubrique  :  Carta  que  consolz  podon  faire  ostar  toutz 
empaschers  que  son  a  la  ribeira  d'Aude,  despeis  lou  Ga- 
Rabios  jusques  au  pont  de  Narbonne. 

F»  51  y". —  t  ««8  (jeudi  après  la  Résurrection  de  Jésus- 
Christ  (18  mai  ).  —  Acte  dressé  dans  la  chapelle  du  château 
de  la  Cité  de  Carcassonne,  en  présence  de  Barthélémy'  de 
Pech,  juge  de  Carcassonne,  Pierre  do  Purvine,  viguior  de 
la  même  ville,  Bérenger  de  Conques,  Jean  de  Paris,  Pierre 
Fournier,  Raymond  Fabre,  abbé  do  Cannes,  et  Pierre 
Chabassier,  son  juge  ordinaire,  duquel  il  résulte  que 
Guillaume  de  Cohardon,  sénéchal  do  Carcassonne,  ayant 
mande  à  l'archevêque  de  Narbonne,  «  pro  débite  justicio 
«  et  juxta  consuotudinem  fori ,  »  de  donner  à  Raymond 
Jordan,  consul  de  la  Cité,  des  lettres  de  sûreté  pour  sa 
personne  et  main-levée  de  ses  biens  sous  bonne  et  suffisante 
caution,  l'archevêque  avait  répondu  au  sénéchal  qu'il  allait 
se  conformer  à  sa  prière.  Mais  cet  officier  lui  ayant  répliqué 
qu'il  n'avait  fait,  à  ce  sujet,  aucune  prière,  et  lui  avait,  au 
contraire,  donné  un  ordre  formel  «  pro  debito  justicie,  » 
rarchevôque  s'était  alors  exécuté  et  avait  transmis  l'ordre  à 
Gérald,  abbé  de  St-Paul,  à  Bernai  din,  archidiacre  do  la 
Corbière,  ses  juges  pour  la  temporalité  de  l'archevêché,  et 
au  baile  de  cette  temporalité  à  Narbonne,  lesquels  avaient 
promis  de  le  mettre  à  exécution. 


ECUS  bretons,  nantois  el  angevins. . .  1.5  pour  12  lournois. 

Mansuis 1  pour  2  angevins,  bre- 
tons ou  nanlois,  c'est- 
à-dire  7  den.  et  obole 
niansois  pou  r  12  tourn, 

Serlins  ou  eslelins 1  pour   4  tournois. 

Toulousains,  ali)igeoiset  morlains.. .  12  pour  18  tournois. 

Cahorsins l.î  pour  12  lournois. 

Viennois,  valenlinois  el  royaux-.Mar- 

.seille ir>  pour  12  lournois. 

Clermonlais  el  monnaies  du  Puy  en 

Velay 15elol)ole  pour  12lourn. 

Melgoriens 1 1  pour  12  tourn.  ou  23 

sous  melg.  pour  20  s. 
lournois. 

Marc  d'argent  de  Montpellier 51  s.  quand  le  marc  d'ar- 
gent royal  ([ui  lui  est 
supérieur  est  de  5  de- 
niers de  plus. 

F"  53. —  iaîl  (kal.  de  juin  (1"juin). —  Présentation 
faite  par  les  consuls  de  Narbonne  à  un  notaire,  pour  eu 
dresser  acte,  des  lettres  de  Louis  IX,  du  jeudi  avant  la  fêle 
de  l'Ascension  (15  mai)  1270,  qui  agréent  l'offre  de  1,000 
livres  faite  par  la  ville  pour  la  traversée  de  la  mer,  et  de 
celles  du  même  mois  de  mai  1270,  qui  acceptent  les  500 
livres  offertes  pour  les  frais  de  la  guerre  sainte.  Dans  ces 
deux  lettres,  Louis  IX  reconnaît  que  la  ville  n'est  tenue, 
d'après  ses  privilèges,  à  aucun  sub.side  de  celte  nature, 
et  que  ses  offres  sont  de  pure  libéralité.  (Les  lettres  de 
Louis  IX  du  15  mai  1270,  insérées  dans  la  présentation, 
sont  transe,  en  roman  ,  au  7'"  thaï.,  f"  69  v">.) 

F"  54  v.  —  1S7  4  (noues  d'août  (5  août).  —  Déposi- 
tion de  Pierre  Membrat ,  qui  avait  été  nommé  par  les  con- 
suls à  la  charge  do  précepteur  do  l'hôpital  des  pauvres  de 
la  Cité.  Cette  déposition  est  prononcée  par  les  consuls,  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  juré  et  des  prud'hom- 
mes de  la  Cité  assemblés  tout  exprès,  suivant  l'usage,  dans 
la  maison  commune.  Elle  est  motivée  sur  la  mauvaise  ad- 
ministration de  Membrat,  et  sur  les  vols  et  crimes  par  lui 
commis  dans  cette  administration,  qui  avaient  occasionné 
son  arrestation  et  ensuite  son  emprisonnement  par  les  oflTi- 
ciers  curiaux  de  l'archevêque. 

F-SS.  —  i««-â  (12  des  kal.  do  juillet  (20  juin). — 
Acte  dressé  à  la  suite  de  la  résolution  prise  par  les  officiers 
de  la  Cour  du  vicomte,  sur  la  demande  que  leur  avaient 
faite  les  consuls  de  la  Cité  do  se  joindre  à  eux ,  vu  l'ur- 
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>?ence,  pour  faira  ensemble  un  «  scorcol  »  (I  )  à  l'efTet  de 
(iocouvrir  l'auteur  ou  les  auteurs  d'un  vol  commis  dans  la 
ville  pendant  la  nuit  précédente.  Les  officiers  curiaux  du 
vicomte  et  les  consuls  étant  alors  en  procès  au  sujet  de 
l'exercice  du  droit  de  scorcol,  le  litige  fut  réservé,  et  il 
demeura  convenu  que  la  visite  domiciliaire  serait  faite  par 
des  «  probi  homines  »  désignes,  et  qu'Userait  déclaré,  afin 
de  sauvegarder  le  droit  tel  qu'il  serait  ultérieurement  fixé, 
que  ces  «  probi  homines  »  agissaient,  dans  la  circonstance, 
au  nom  des  curiaux  ou  des  consuls,  selon  que  la  décision 
à  intervenir  attribuerait  aux  uns  ou  aux  autres  le  droit  con- 
testé. 

F»  5o  v». —  t359  (9  des  kal.  d'octobre  (23  septembre). 
—  Sentence  arbitrale  rendue  par  Bernard  d'Outreville , 
(mtrc  les  habitants  du  Lac  et  les  pêcheurs  de  Narbonne,  sur 
leurs  prétentions  respectives  au  droit  de  pèche  dans  l'étang 
de  Narbonne.  (Transe,  au  f"  36  v»  du  présent  thalamus.) 

F»  56.  —  l«îS  (15  des  kalendes  d'avril (18  mars).  — 
"  Lettres  d'Isnard  d'Auceveins  ,  seigneur  d'Agout ,  viguier 
de  Marseille,  qui  annoncent  aux  consuls  de  Narbonne  que 
pour  fortifier  l'affection  sincère  qui  unit  les  habitants  de 
Marseille  à  ceux  de  Narbonne  et  consolider  les.  rapports 
que  les  deux  villes  entretiennent  depuis  longtemps,  «  ad 
«  solidandam  fidei  et  amoris  puritatem  inter  civitatem 
«  Narbone  et  civitatem  Massilie  longevis  temporibus  ob- 
«  servatam,  »  l'ambassadeur  envoyé  par  Jean  Fabre  et 
Guillaume  de  Poaliers,  recteurs  des  marchands  de  Nar- 
bonne, en  leur  propre  nom  et  au  nom  de  ces  marchands, 
a  été  reçu  à  Marseille  et  qu'il  lui  a  été  délivré  des  patentes 
de  sûreté  et  un  sauf-conduit  pour  faciliter  sa  mission. 

FoSôv».  —  S «5»  (ides  d'août  (13  août).  —  Lettres 
du  viguier  royal  de  Béziers  qui  assignent  les  consuls  de 
Narbonne  à  comparaître  devant  lui,  à  Béziers,  pour  avoir 
à  repondre  des  voies  de  fait  exercées  sur  des  habitants  de 
Ginestas,  qui  avaient  été  cruellement  battus  et  frappés  dans 
la  ville,  quoiqu'ils  fussent  placés,  comme  habitants  de  la 
seigneurie  de  Ginestas  qui  appartenait  au  roi ,  sous  sa 
sauvegarde  spéciale.  Ces  excès  avaient  été  commis  par 
plusieurs  habitants  de  Narbonne  par  suite  du  droit  abusif 
que  s'arrogeaient  les  consuls  et  la  communauté  «  ut  qui- 
«  libet  de  suis  infra  Narbonam  de  quocumque  extraneo  in 
«  publici  juris  dispendium  propriam  possit  sumerc  ultio- 
«  nem,  homines  de  Genestaribus  domini  régis,  si  forsan 
«  Narbonam  intrareut,  offenderent  in  personas.  » 

F«57.  —  laso  (ides  d'août  (13  août).  —  Extrait  d'un 


(I)  Visite  domiciliaire.  Le  mol  scorcol  esl  encore  usité  dans  l'idio- 
me local  avec  la  nièiiie  signification;  .seulcnieiU,  il  se  prononce 
scourcovl. 


arrêt  du  Conseil  du  roi  rendu  à  la  requête  des  consuls  de 
la  Cité,  par  lequel  il  est  enjoint  au  sénéchal  de  Carcassonno 
de  mander  au  vicomte  Aymeric  et  au  syndicat  qui  s'était 
formé  contre  les  consuls,  de  ne  rien  faire  au  préjudice 
des  attributions  consulaires,  qui  comprennent,  entr'autres 
droits,  celui  d'asseoir  et  lever  les  tailles  nécessaires  pour 
le  paiement  des  dépenses  d'utilité  commune  et  le  rem- 
boursement des  dettes  contractées  pour  les  besoins  de  la 
communauté  pendant  la  durée  de  leur  charge,  sous  la 
condition,  toutefois,  de  les  imposer  et  recouvrer  avant  son 
expiration. 

Rubrique  :  Aisso  es  l'arest  quen  Bernard  Ribeiro  a  porte 
de  Franssa  contrais  cendics. 

F"  58. —  IS'S'S  (7  des  ides  de  septembre  (7  septembre). 
—  Confiscation  de  6  seliers  de  blé  froment,  faite  au  pré- 
judice des  nommés  Cap-Dalbert  et  Pierre  Serdagne,  qui 
avaient  tenté  de  les  faire  sortir  de  Narbonne  par  la  rivière 
d'Aude,  malgré  la  défense  récemment  publiée  d'exporter  du 
blé,  par  eau ,  depuis  le  grau  de  Vendres  jusqu'au  cap  do 
Leucate.  Le  tiers  du  froment  confisqué  est  attribué  aux 
consuls,  un  autre  tiers  aux  deux  Cours  du  vicomte  et  de 
l'archevêque,  et  le  tiers  restant  à  celui  qui  avait  fait  con- 
naître l'infraction  «  pro  ensenhaduris  »  (1).  Pierre  Ramier, 
notaire  public  de  Narbonne,  dressa  l'acte  de  cette  confisca- 
tion en  présence  de  cinq  témoins  :  Arnaud  Crousat,  Pierre 
Melon,  Pierre  Symon,  Géruld  Latrille  et  Etienne  de  Vignes. 
(Transe,  au  1"thal.,  ^364  v».) 

■  F»  63.  —  fl4Sl  (18  octobre).  —  Faits  proposés  par  les 
officiers  royaux  et  |)ar  les  consuls  de  Narbonne  contre 
Jean  de  Chaussenons,  procureur  royal  général  en  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  pour  la  défense  et  la  conser- 
vafion  du  statut  de  la  viguerie  de  Narbonne  et  des  privilèges 
des  habitants  de  son  ressort,  dans  le  différend  auquel  don- 
nait lieu  l'arrestafion  de  divers  habitants  de  Roubia ,  de 
Mlrepeisset,  de  Fabrezan ,  lieux  dépendants  de  la  viguerie 
de  Narbonne,  que  les  officiers  de  cette  viguerie  et  les 
consuls  prétendaient  avoir  été  faite  au  préjudice  de  ce 
statut.  Les  consuls  disaient:  «  et  primo  super  captione  quo- 
«  rumdam  habitatorum  locorum  de  Robiano  et  de  Mira- 
«  piseto  quod  ipsi  moram  tri.hebant  in  vicaria  Narbone, 
«  cum  dicta  loca  sunt  sita  infra  eamdem,  per  sequclam 
«  non  poterant  trahi  ad  aliud  tribunal  quam  vicarii  et 
«  judicis  regiorum  Narbone,  cum  illud  prohibeant  arres- 
«  tum  et  privilégia  habitatoribus  ville  et  vicaric  Narbone 
«  per  dominum  nostrum  regem  et  suos  predecessores 
«  concessa.  »  A  cela  le  procureur  royal  général  répondait 
que  ni  lui  ni  les  autres  officiers  de  la  sénéchaussée  n'avaient 
entendu  violer  l'arrêt  de  création  de  la  viguerie  ni  les  pri- 

(1)  Liltéralemenl,  pour  ses  renseignements,  ses  indications. 
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viléges  et  libertés  des  habitants  domiciliés  dans  son  ressort, 
et  qu'il  n'avait  fait  procéder  à  l'arrestation  dont  il  s'agit  que 
parce  qu'il  y  avait  urgence,  et  que  h-s  hommes  qui  en 
avaient  été  l'objet,  tous  accusés  de  crimes  graves  qui  étaient 
jusque-là  restés  impunis,  au  grand  scandale  do  la  justice 
et  en  parîiculier  de  la  viguerie,  s'étaient  échappés  depuis 
près  de  10  ans,  pendant  la  tenue  des  assises  du  sénéchal, 
pour  se  réfugier  hors  du  territoire  de  ladite  viguerie. 

F"  65.  —  1493  (22  décembre).  —  Sentence  arbitrale 
rendue  par  Jean  Teste,  licencié  ès-lois,  bachelier  en  droit 
canon ,  officiai  de  Narbonne,  et  Pierre  Vitalis,  licencie  ès- 
lois,  entre  'e  chapitre  St-Just  et  Bernard  Izarn,  Raymond 
Berre,  Guillaume  Boycr,  Pierre  Montlaur  et  Etienne  de 
Bêlais ,  consuls  de  Narbonne,  dans  leur  différend  au  sujet 
des  droits  de  banderage,  de  lignerage  et  de  dépaissance  et 
abreuvage  des  troupeaux  dans  les  terres  de  la  bastide  de 
Rieumar,  aussi  appelée  de  l'Oflicial ,  dont  le  chapitre  récla- 
mait la  possession  et  la  jouissance  comme  en  étant  seigneur 
haut,  moyen  et  bas.  Celte  sentence  dispose  que  la  bastide 
de  Rieumar  avec  toutes  ses  terres,  telles  qu'elles  sont  bor- 
nées parla  bodidation  (1)  que  noble  Arnaud  du  Lac,  Jean 
Fournier,  .Jean  Nadal  et  Guillaume  Bérenger  en  avaient 
faite  le  3  novembre  I  423,  est  la  propriété  franche  et  allo- 
dialo  du  chapitre,  qui ,  seul ,  y  a  les  droits  de  banderage, 
de  lignerage  et  de  dépaissance  et  abreuvage. 

F"  70  v».  —  lâl-â  (22-23  juillet).  —  Appointement 
rendu  entre  l'archevêque  de  Narbonne  et  les  consuls,  par 
Raymond  Assailhit ,  docteur  ès-lois ,  magistrat  prôsidial  en 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne ,  commissaire  royal  en 
cette  partie,  par  lequel  la  place  du  Salin  est  maintenue  en 
la  possession  et  propriété  de  la  ville  pour  y  mettre  les  bes- 
tiaux gros  et  menus  lors  de  la  tenue  des  foires ,  y  dépiquer 
les  diverses  natures  de  récoltes  en  grains,  y  déposer  à 
l'embarquement  et  au  débarquement  les  marchandises 
voiturees  sur  la  rivière  d'Aude,  y  réunir  les  hommes  en 
cas  de  guerre  ou  pour  les  dresser  au  maniement  dos  ar- 
mes ,  etc.  —  Notification  de  cet  appointement  à  Bernard 
Lermite,  lieutenant  du  visiteur  des  gabelles  du  Languedoc. 

F"  76.  —  1334  (décembre).  —  *  Ordonnances  de 
Louis  IX  concernant  l'exercice  de  la  justice,  les  jeux, 
les  filles  publiques ,  les  réquisitions  de  vivres  et  de  che- 
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vaux ,  etc.,  dans  les  sénéchaussées  do  Beaucaire  et  de  Car- 


(1)  Les  bornes  placées  pour  délimiter  une  possession  lerriloriale 
prenaienl,  en  roman,  et  ont  conservé  dans  l'idiome  local,  le  nom  tie 
bozola,  houzola  cl  boudula,  d'où  est  venu  le  mot  bodula/ion.  em- 
ployé dans  tous  les  documents  terriers  pour  exprimer  l'action  de 
placer  ces  bornes.  Pour  interdire  aux  troupeaux  l'entrée  d'une  par- 
celle plantée,  en  récolte  pendante  ou  en  chaume,  son  possesseur  met 
les  unes  sur  les  autres  quelques  mottes  de  terre,  en  forme  de  pyra- 
mide ou  de  c6ne,  qui  prennent  aussi  le  nom  de  boudula. 


cassonne.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au  3"  thaï., 
f"  65  v";  —  en  roman  ,  au  7"=  thaï.,  f»  61.) 

Rubrique  :  Aisso  son  los  establimens  faiz  pcr  lo  senhor 
rei  de  Fransa,  losquals  en  Gui  Folquois  aportec  sagella/. 
del  sagel  del  rei ,  et  foron  recitaz  e  legiz  ajustât  coceli  gê- 
nerai de  prelaz  et  de  barons  et  de  cavaers  de  la  terra  ,  a 
Bcsers  ,  en  l'an  can  horn  contava  M  CC  LV. 

F"  80  v.  —  l«6»  (lendemain  do  la  fête  de  St-Pierre 
et  St-Paul  (  30  juin  ).  —  Lettres  de  Louis  IX  adressées  aux 
sénéchaux  do  Beaucaire  et  de  Carcassonne,  qui  leur  enjoi- 
gnent d'exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  remis  par  les 
commissaires  royaux  Aruulphe  de  Courferrand  et  Ray- 
mond Marchi. 

F"  80  vo.  —  «««»  (lendemain  do  la  fête  de  St-Denis 
(  10  octobre  ).  —  Acceptation  par  les  commissaires  royaux 
Arnul[ihe  de  Courferrand  et  Raymond  Marchi  de  l'olïre  de 
1.000  livres  tourn.  faite  au  roi  par  la  ville,  «  ad  opus  et 
«  subsidium  sui  passagii  transmarini.  »  Celte  somme  est 
offerte  de  la  part  de  'a  ville  par  pure  libéralité,  «  ex  dona- 
«  cione  gratuita  et  sine  omni  intenciono  aliquam  malam 
«  consuetudinem  vel  servitutem  subeundi ,  et  absque  omni 
«  prejuditio  juris,  Lbertatum  et  consuotudinum....  ex  bac 
«  oblatione  nunc  et  in  perpctuum  faciendo.  » 

F»  82  v».  —  1  «51  (nones  de  juillet  (7  juillet).  —  *  Sen- 
tence arbitrale  prononcée  par  l'evèque  de  Béziers  et  Guy 
Fulcodi,  juriste,  dans  les  différents  existant  entre  l'archevê- 
que et  le  vicomte  Amalric,  au  sujet  :  —  du  droit  de  criée 
et  de  publication;  — do  l'exercice  de  la  juridiction  teinpo- 
relle  de  l'archevêque  dans  la  Cité,  le  Bourg  et  les  faubourgs 
do  Narbonne,  pour  les  causes  de  sang,  d'adidlère  et  autres 
tant  civiles  que  criminelles  dépondant  de  cette  juridiction, 
«  ratione  religionis,  ordinis,  domicihi  seu  contractus,  vel 
«  maleficii,  »  dont  le  vicomte,  suivant  les  coutumes,  était 
tenu  d'(!xécuter  les  sentences  ;  —  du  partage  de  la  leude 
perçue  à  Narbonne  et  de  la  répression  des  infractions  qui 
s'y  commettent;  —  du  droit  appartenant  à  l'archevêque 
sur  les  boutiques  du  pont,  et  de  la  faculté  dont  il  jouit  de 
faire  pêcher  dans  la  rivière  d'Aude  «  a  paxeria  pontis  in- 
«  ferius  usque  ad  paxeriam  molendinorum  de  fdo  ;  » —  des 
amendes  «  bandimenta  »  prononcées  dans  les  foires,  dont 
le  produit  appartient  à  l'archevêque;  —  dd  la  défense  faite 
par  le  vicomte  aux  feudataires  de  l'archevêque  de  lui  con- 
sentir reconnaissance  pour  les  biens  qu'ils  tiennent  de  lui  ; 
—  de  la  restitution  dos  biens  enlevés  par  le  vicomte  aux 
habitants  de  Cuxac  H)  «  occasione  crucis  assumpte  ;  »  — 
do  la  levée  des  tasquos  des  ténements  de  Figairol  et  de 

(1)  Voir  note  F,  à  la  fin  du  volume. 
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Comadamadc  ;  —  du  droit  de  l'arclievôque  d'établir  un 
notaire  pour  recevoir  les  testaments,  les  actes  de  fiançailles 
et  tous  autres  contrats  ;  —  du  titre  de  seigneur  de  Narbonne 
que  prenait  le  vicomte  dans  le  sceau  de  la  Vicomte  et  qu'il 
se  faisait  donner  par  les  notaires  dans  la  suscription  de 
leurs  actes;  —  de  l'obligation  imposée  par  le  vicomte  aux 
habitants  de  Capestang  de  comparaître  en  justice  devant  sa 
Cour  ;  —  de  la  défense  faite  par  le  vicomte  de  construire 
dans  le  champ  de  Margalion ,  quoique  ce  champ  soit  de 
la  juridiction  de  l'archevêque  ;  —  de  la  reconnaissance  et 
de  la  vente  du  Capitole  de  Narbonne  exigée  de  Bertrand 
du  Capitole  par  le  vicomte,  au  préjudice  des  droits  de  sei- 
gneurie de  l'archevêque,  etc.  C'est  à  la  suite  et  pour  cause 
de  ces  différends  que  l'archevêque  avait  excommunié  le 
vicomte.  Les  arbitres  ordonnent  que  l'archevêque  relèvera 
le  vicomte  de  cette  excommunication  dès  qu'il  lui  aura 
donné  satisfaction  en  exécutant  de  leur  sentence,  etc. 

Fo  86.  —  I3â3  (12  juin).  —  *  Concession  faite  par  le 
vicomte  Amalric  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  de  la 
faculté  d'appeler  les  habitants  de  la  ville  en  assemblée  géné- 
rale ou  en  parlement  «  cum  tubis  et  preconibus,  quumcum- 
«  que  et  quoscienscumque  et  ubicumque  et  ex  quacumque 
«  causa  et  prout  melius  et  utilius  dicte  universitatis  consu- 
«  libus  videbitur  expedire.  »  Cette  faculté  était  contestée 
aux  consuls  par  le  vicomte,  qui  avait  chargé  Raymond  du 
Lac,  Aymeric  Palier,  juristes,  Bernard  de  Bages,  avocat, 
et  Sicard  Fabre,  d'examiner  l'affaire,  de  procéder  à  une 
enquête  et  de  prononcer  ensuite  entre  parties  (1). 

F»  87.  —  t  Sâ3  (nones  d'avril  (5  avril),  —  nones  de  mai 
[7  mai).  —  *  Enquête  faite  par  Raymond  du  Lac,  Aymeric 
Paher,  Sicard  Fabre  et  Bernard  de  Bages,  prud'hommes 
désignés  par  le  vicomte  Amalric  et  acceptés  par  les  consuls 
de  Narbonne,  pour  procéder  à  une  instruction  et  pronon- 
cer définitivement  sur  le  différend  existant  entr'eux  au 
sujet  du  droit  que  réclamaient  les  consuls  d'assembler  les 
habitants  au  son  de  la  trompette,  soit  en  conseil  général, 
soit  en  parlement  de  la  ville,  sans  autorisation  ni  licence 
du  vicomte  ou  de  ses  officiers  curiaux.  Il  est  établi  par  cette 
enquête,  dans  laquelle  furent  produits  de  nombreux  té- 
moins ,  que  les  consuls  convoquent  le  peuple  au  son  de  la 
trompette  et  au  cri  de  «  via  al  parlament  ad  sant  Esteve,  » 
ou  «  ad  claustrum ,  »  tantôt  dans  un  lieu  ,  tantôt  dans  un 
autre,  à  St-Paul,  à  St-Just,  au  Cloître,  à  St-Étienne,  au 
Breuil,  etc.  Des  assemblées  générales  ou  parlements 
avaient  été  plusieurs  fois  tenus  à  Narbonne  pour  des  cas 


(1)  L'enquête  qui  était  alors  ouverte  étant  tout  en  faveur  des  con- 
suls, le  vicomte  voulut  prévenir  la  décision  des  arbitres  afin  de  donner 
a  sa  concession,  qui  n'est  que  la  reconnaissance  d'un  droit  incontes- 
table, les  apparences  d'une  libéralité  gratuite  et  spontanée. 


extraordinaires  :  —  la  pendaison  de  Bernard  Rouch  qui 
avait  été  consul;  —  la  pendaison  de  SoUman,  l'un  des 
crieurs  des  consuls ,  que  le  vicomte  Amalric  fit  exécuter 
après  que  le  comte  de  Toulouse  fut  entré  à  Narbonne;  — 
l'assassinat  d'un  enfant  chrétien  par  un  juif  et  l'exécution 
de  ce  juif;  —  la  guerre  entre  le  vicomte  et  la  ville,  et  entre 
le  Bourg  et  la  Cité,  lorsque  Arnaud  Margalion  fut  tué  et 
que  le  vicomte  eut  fait  arrêter,  à  cette  occasion,  Bertrand 
Astafort,  Guillaume  Durant  et  Bernard  Barbier;  —  les 
injures  que  Guiraud  Baret,  chapelain  de  St-Félix,  avait 
proférées  contre  Bérenger  de  Lastours,  etc. 

Rubrique  :  Aise  es  lo  devisimen  de  las  trompas  e  del 
parlament. 

F»  93.  —  l««S  (  avril)  (1).  —  *  Constitutions  et  pri- 
vilèges donnés  par  Simon  de  Montfort  aux  églises,  maisons 
et  personnes  ecclésiastiques  de  la  province,  avec  ses  or- 
donnances concernant  :  —  les  auteurs  ou  fauteurs  de  la 
guerre  et  les  violateurs  de  la  paix;  —  le  rétablissement  des 
justices  ;  —  l'extirpation  de  l'hérésie  ;  —  la  police;  —  les 
tailles  et  décimes  ;  —  le  service  militaire  ;  —  les  droits  dus 
au  comte  et  aux  seigneurs  ses  feudataires  ;  —  les  devoirs 
des  vassaux  envers  leurs  seigneurs;  —  l'imposition  du  cens 
annuel  de  3  den.  melg.  en  faveur  de  l'Éghse  romaine  ;  — 
l'exemption  des  tailles  accordée  aux  clercs  qui  ne  sont  pas 
mariés  et  ne  se  livrent  ni  à  une  profession  ni  à  un  com- 
merce quelconque;  —  le  bannissement  des  femmes  qui, 
bien  que  catholiques ,  étaient  mariées  à  des  ennemis  du 
comte  ;  —  la  défense  faite  aux  veuves  ou  héritières  nobles 
de  se  marier  avec  d'autres  que  des  Français  sans  l'expresse 
permission  du  comte ,  durant  l'espace  de  1 0  ans  ;  —  la 
défense  de  reconstruire  les  châteaux  et  forteresses  qu'il 
avait  fait  démolir,  etc. 

F»  99.  —  15*5  (15  décembre).  —  Lettres  d'Odet  de 
Foix,  seigneur  de  Lautrec,  lieutenant  général  du  roi  en 
Languedoc ,  adressées  aux  consuls  de  Narbonne  pour  leur 
faire  part  du  don,  que  la  régente  venait  de  faire  à  la  ville, 
d'une  somme  de  3,000  hv.  par  an,  pendant  cinq  années, 
sous  forme  de  réduction  sur  le  montant  des  tailles  an- 
nuelles. (Français.) 

F"  99  v".  —  15«5  (Il  décembre).  —  Lettres  de  Ma- 
dame, régente  de  France,  adressées  aux  viguier  et  juge  de 
Narbonne,   qui  leur  enjoignent  d'ordonner  au  receveur 


(1)  Il  y  a  dans  cette  date  une  erreur  de  copiste  évidente.  Simon  de 
Montfort  était  mort  depuis  longtemps,  en  1228.  On  sait,  d'ailleurs, 
que  la  constitution  qu'il  donna,  à  Pamiers,  pour  la  pacification  et  la 
police  des  pays  qu'il  avait  conquis,  constitution  qu'il  entoura,  pour 
en  augmenter  l'autorité,  des  apparences  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée des  évêques,  barons  et  principaux  bourgeois  soumis  à  sa 
domination ,  est  datée  du  mois  de  novembre  de  l'année  1312. 
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particulier  de  la  ville  de  ne  prendre  «  aucuns  gaiges ,  droiz 
et  prouffitz  »  pour  la  somme  de  3,000  liv.  dont  elle  a  fait 
don  aux  consuls ,  par  lettres  patentes  du  1 4  novembre  1 525, 
sous  forme  de  réduction  sur  les  tailles  annuelles  de  la  ville, 
pendant  une  durée  de  5  années.  (Français.) 

FO'lOO  V.  —  15«8  [1-13  mars).  —  Lettres  patentes  de 
François  I",  avec  les  lettres  exécutoires  d'attache  du  tréso- 
rier de  son  épargne  et  des  généraux  des  finances ,  qui  con- 
firment et  continuent,  pour  autres  cinq  années,  le  don  de 
3,000  liv.  sur  les  tailles  annuelles,  fait  à  la  ville  par 
la  régente-mère,  en  1525.  Cette  libéralité  devait  facili- 
ter le  paiement  des  travaux  des  fortifications,  du  loge-r- 
ment  des  gens  de  guerre  et  des  frais  d'entretien  de  la 
grande  chaussée  d'Aude.  «  Sans  la  continuation  et  prolon- 
«  gation  d'iceluy,  les  habitants  et  manans  de  nostre  ville 
«  et  cité  de  Narbonne,  est-il  dit  dans  ces  lettres  patentes , 
«  demoureroient  encoires  grandement  endommaigés  et 
«  intéressés  des  perles,  intérestz  et  dommaiges  qu'ilz  ont 
«  eu  et  soustenu  par  cy  devant  pour  les  rempars  et  fortiffl- 
«  cations  de  lad.  ville ,  pour  lesquels  plusieurs  maisons 
«  d'icelle  ville  ont  esté  ab')atues  et  démoUes,  ensemble 
«  plusieurs  arbres  fructiors ,  tant  oliviers  que  autres ,  et  ne 
«  leur  seroit  bonnement  possible  de  supporter  les  fraiz  et 
«  despenses  qu'il  leur  convient  journellement  et  conviendra 
«  faire  cy  après.  »  (  Français.) 

F»  104.  —  S5«»  (5  août).  —  Criée  et  publication  du 
traité  de  paix,  union  et  confédération  conclu  entre  le  roi  de 
France,  le  pape,  Charles-Quint,  «  eslu  empereur  roy  de 
«  Germanie  et  de  Castille,  »  Henri,  roi  d'Angleterre, 
«  deiïendeur  de  la  foy,  »  et  F'erdinand ,  roi  de  Hongrie. 
(Français.) 

F»  104  V».—  1531  (18-26  juillet).— *  Lettres  patentes 
de  François  I"  portant  création  en  office  formé  de  la  capi- 
tainerie de  la  ville  de  Narbonne.  —  Lettres  d'entérinement 
et  de  vérification  de  ces  lettres  patentes  par  Anne  de  Mont- 
morency, grand  maître  et  maréchal  de  France,  gouverneur 
du  Languedoc.  La  création  de  la  capitainerie  de  Narbonne 
est  motivée  par  l'importance  que  donne  à  la  ville  sa  posi- 
tion stratégique  sur  la  frontière  du  Roussillon,  importance 
qui  était  telle  qu'à  diverses  époques  le  commandement  de 
la  ville  avait  dû  être  confié  à  «  plusieurs  bons  personaiges,  » 
et  par  la  nécessité  d'assurer  la  conservation  du  matériel 
et  des  approvisionnements  de  guerre  déposés  dans  son  ar- 
senal, qui  la  rendaient  «  l'une  des  principales  villes  et 
«  places  des  frontières  du  royaulme.  »  (Français.) 

F»  105.  —  1531  (18 juillet,— 2  septembre).  —Provi- 
sions de  l'office  de  capitaine  gouverneur  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, accordées  à  Aymeric  de  Bazilhac ,  «  mareschal  des 
•«  lougis  du  roi,  »  par  François  I".  —  Serment  de  fidélité 


prêté  entre  les  mains  du  cardinal  de  Sens ,  par  M.  de 
Bazilhac,  avant  la  prise  de  possession  de  son  office.  — 
Enregistrement  de  ces  provisions  en  la  Cour  des  Comptes. 
(Français.) 

F"  107.  —  1531  (27  juillet).  —  Procédure  faite  par 
Gabriel  de  Montredon,  viguier  de  Narbonne,  pour  l'exé- 
cution de  l'appointement  donné  par  M.  de  Châteauneuf, 
lieutenant  du  roi  en  Languedoc,  sur  une  *  requête  des 
consuls  de  Narbonne  par  laquelle  ils  demandent  que  les 
clefs  des  portes  de  la  ville  leur  soient  remises  par  M.  de 
Bazilhac,  pour  en  disposer  comme  ils  le  pratiquaient,  en 
temps  de  paix,  avant  la  création  de  l'office  de  capitaine 
gouverneur  de  la  ville.  —  Étaient  consuls  de  Narbonne  : 
Jean  Vidal,  Arnaud  Séguier,  Guillaume  Auriol,  Thomas 
Milhas,  Simon  Corneau  et  Pierre  Sudre.  (Français.) 

Rubrique  :  Instrument  de  la  reddition  de  certaines  clefz 
delz  pourtalz  de  la  ville,  que  avoit  monsieur  de  Bazilhac 
en  son  pouvoir. 

F»  108  V".  —  153»  (2  juillet,  —  24  septembre).  — 
Lettres  patentes  de  François  I"  qui  placent  la  garde  des 
clefs  de  toutes  les  portes  de  Narbonne,  grandes  ou  petites, 
de  jour  comme  de  nuit,  entre  les  mains  du  capitaine  gou- 
verneur de  la  ville.  Les  motifs  de  la  remise,  au  capitaine 
gouverneur,  des  clefs  de  la  ville  et  de  leur  maniement  qui 
était  auparavant  dans  les  attributions  des  consuls,  sont 
exprimés  en  ces  termes  :  «  considéré  ensemble  l'importance 
«  dont  est  lad.  ville  a  nous  et  a  la  coronne  de  France, 
«  estant  stituée,  comme  elle  est,  en  lieu  limitrophe  et  l'une 
«  do  principallez  clefz  de  nostred.  pays  de  Languedoc, 
«  désirans  obvier  aux  inconvéniens  que  en  pourroient 
«  souldre  cy  après,  et  autres  bonnes  considérations  a  ce 

«  nous  mouvens ,   ordonnons  par  ces  présentes   que 

«  nostre  vouloir  et  intention  est  que  nostred.  capitaine  de 
«  Nerbonne  ayt  doresnevant  le  maniement  et  garde  des 
«  clefz  de  toutez  les  portes....,  en  dcffendent  sur  grosses 
«  poynes...  ausd.  habitans  de  plus  ne  quereler  ne  faire  en 
«  lad.  ville  aucuns  manipoles  ou  débatz  en  quelque  ma- 
«  niere  que  ce  soit.  »  —  Lettres  de  vérification  et  entéri- 
nement de  ces  lettres  patentes ,  données  par  Anne  de  Mont- 
morency, gouverneur  du  Languedoc.  (Français.) 

Rubrique  :  Doble  des  lettres  touchant  les  clefz  de  la  ville, 
que  demande  le  capitaine. 

F»  109.  —  1531  (4  septembre,  —  3  octobre).  — 
Lettres  de  François  I"  données  sur  une  requête  présentée 
par  les  consuls  pour  obtenir,  «  sur  les  greniers  a  sel  de 
«  Narbonne  ou  alieurs ,  quelque  somme  de  deniers  pour 
«  leur  aydcr  a  refaire  et  radiffier  une  pa.xiere  ou  sauchée 
«  sur  la  rivière  d'Aude,  affin  de  divertir  le  nouveau  cours 
«  qu'elle  a  prins  au  moyen  de  la  roine  et  démoUition  des 
«  anciennes  chaucées  et  paxiers  de  lad.  rivière  par  les 
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«  inuiulations  des  caus,  et  pour  faire  retourner  lad.  rivière 
«  par  le  cours  ancien  passant  par  lad.  ville  de  Nerbonne, 
«  laquelle  est  ville  de  frontière  et  clef  du  pays  de  Langue- 
«  doc.  »  Par  ces  lettres,  François  I"fait  don  aux  consuls 
d'une  somme  de  1,000  liv.,  à  prendre  sur  le  revenu  du 
grenier  à  sel  de  Narbonne  pour  l'année  courante,  et  d'une 
autre  somme  de  1,000  livres,  à  prendre  sur  le  revenu  du 
même  grenier  pour  l'année  suivante;  il  permet,  en  outre, 
aux  consuls  «  de  cuyllir,  lever  et  amasser  semblable  octroy 
«  de  cinq  deniers  tournoiz  pour  quintal  de  sel  qui  sera 
«  vendu  aux  greniers  a  sel  de  Nerbonne,  Capestang,  Pcy- 
«  riac,  Séjan  (1),  et  a  les  chambres  du  Lac  et  Palme  (la) 
«  pour  le  temps  et  terme  de  vingt  et  quatre  ans,  sans 
«  diminution  du  droit  du  roi.  »  Le  produit  de  cet  octroi 
devait  parer  aux  dépenses  que  la  ville  avait  à  faire  «  pour 
«  réduyre  et  remettre  le  cours  d'Aude ,  a  la  charge  que 
«  led.  cours  serait  réduyt  et  remys  dedans  deux  ans.  »  Le 
compte  de  la  recette  et  de  l'emploi  du  produit  de  ces  cinq 
deniers  devait  être  rendu  par  les  consuls  devant  les  viguier 
et  juge  royaux  de  la  ville.  —  Lettres  exécutoires  d'attache 
de  ces  lettres  patentes,  délivrées  après  leur  vérification  par 
les  généraux  des  finances  et  par  Guillaume  Prudhomme , 
trésorier  de  l'épargne  du  roi.  (  Français.) 

F"  111.  —  1333  (17  mai).  —  Lettres  de  François  I", 
adressées  aux  gens  des  Comptes,  à  Montpellier,  par  les- 
quelles il  leur  est  mandé  de  vérifier  et  entériner  les  lettres 
patentes  du  don  fait  à  la  ville,  pour  une  durée  de  24  ans, 
de  5  deniers  de  crue  sur  chaque  quintal  de  sel  vendu  aux 
greniers  de  Narbonne,  Capestang,  Peyriac,  Séjan  et  aux 
chambres  à  sel  du  Lac  et  de  Lapalme,  pour  en  affecter  le 
produit,  qui  était  désigné  sous  le  nom  de  la  blanche  du  sel 
et  qui  devait  être  recouvré  par  le  clavaire  consulaire,  aux 
réparations  de  la  chaussée  d'Aude.  (Français.) 

F»  111  v».  —  1533  (17  mai).  —  Lettre  missive  d'Anne 
de  Montmorency,  grand  maître  et  maréchal  de  France, 
gouverneur  du  Languedoc,  concernant  la  garde  des  clefs 
de  la  ville,  que  les  consuls  réclamaient  comme  l'un  de  leurs 
privilèges.  Le  maréchal,  en  rappelant  aux  consuls  qu'il  a 
toujours  recherché  les  moyens  d'accroître  le  bien-être  des 
habitants  de  son  gouvernement,  s'exprime  en  ces  termes 
pour  leur  faire  connaître  son  désir  de  leur  être  particulière- 
ment utile  :  «  a  quoy  . . .  mectray  peyne  non  soullement 
«  de  vous  faire  observer  esd.  privileiges,  franchises  et  li- 
«  bertez  dont  avez  coustume  de  user ,  mays  iceulz  vous 
«  faire  augmenter  en  tout  ce  que,  estant  sur  les  lieux,  ou 
«  j'espère  cstre  bientoust ,  verray  et  cognoistray  que  se 
«  pourra  faire.  »  Et  comme  il  avait  obtenu  de  Bazilhac , 
gouverneur  de  la  ville ,  que  l'exécution  des  lettres  paten- 

fl)  V.  sur  Séjan  ,  aujourd'hui  Sigean,  la  noie  G  à  la  fin  du  volume. 
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tes  du  2  juillet  1532  fût  suspendue  provisoirement,  il 
annonce  aux  consuls  ce  résultat  dans  les  termes  suivants  : 
«  en  actendant  j'ay  parlé  aud.  s"'  de  Bazillac,  qui  est  ici  et 
«  en  charge,  que,  nonobstant  le  contenu  os  lettres  paten- 
«  tes  qui  lui  ont  esté  expédiées  pour  la  garde  des  clefs  de 
«  la  ville  de  Nerbonne,  il  n'ait  a  en  faire  poursuite  en 
«  quelque  sorte  que  ce  soyt,  mays  vous  en  laisse  joyr  et 
«  user  comme  vous  avez  de  coustume,  ensemble  desd. 
«  privileiges ,  franchises  et  Ubertez,  sans  vous  y  faire  ne 
«  donner  aucun  destourbier  ou  empeschement,  jusques  a 
«  ce  que  par  cy  après  il  ait  pieu  au  roy  autrement  en  or-, 
«  donner  ;  vous  advisant  que  moy  estant  delà  . . ,  après 
«  retour  de  ce  voyage,  regarderay  a  vous  conserver  les 
«  ufihtez  et  comoditez  que  pourrez  avoir. . .  Aussi  mectray 
«  peine  de  vous  faire  confinuer  l'octroy  que  le  roi  vous  a 
«  faict  par  cydevant,  arrivé  que  led.  sire  sera  en  mon  gou- 
«  vernement.  »  (Français.) 

F»  112.  —  1533  (14  août).  —  Continuation,  pour 
une  période  de  5  années,  de  l'affranchissement  des  tailles 
précédemment  accordé  à  la  ville  pour  les  réparations  de  la 
rivière  et  de  la  grande  chaussée  d'Aude.  Les  consuls 
avaient  profité  du  séjour  du  roi  à  Narbonne  pour  lui  de- 
mander cet  affranchissement,  ainsi  que  la  confirmation  des 
leudes  et  péages  levés  sur  les  marchandises  voiturées  par 
la  Robine.  Dans  là  supplique  qu'ils  avaient  présentée  pour 
solUciter  cette  faveur,  les  consuls  exposent  au  roi  que  la 
ville  supporte  des  charges  considérables  pour  les  travaux 
de  ses  fortificafions ,  et  pour  les  réparafions  de  la  rivière 
d'Aude  qu'il  est  nécessaire  de  ramener  dans  son  ancien  ht 
par  Narbonne ,  où  l'eau  manque  totalement.  Ils  déclarent 
que  ces  charges  écraseront  les  habitants  «  pour  raison  de 
«  leur  groce  povreté  en  laquelle  sont  consfituez,  si  de  bé- 
«  guine  grâce  et  joyeulx  advaynement...  ne  leur  estoyt 
«  subvenu  en  les  affranchissant  des  tailles  et  imposifions  a 
«  perpétuité ,  comme  sont  toutes  autres  villes  de  frontière.  » 
(Français.) 

F»  112  v.  —  1535  (8  février).  —  Permission  donnée 
aux  consuls  de  Narbonne,  par  François  I",  de  vendre  ou 
engager  les  deniers  de  la  blanche  du  sel,  pour  tel  nombre 
d'années  qu'ils  jugeront  convenable  sur  les  24  années  de 
l'octroi  qu'ils  eu  ont  obtenu  par  lettres  patentes  du  4  sep- 
tembre 1531.  Cette  permission  est  donnée  dans  le  but  de 
procurer  à  la  ville  les  ressources  qu'elle  devait  consacrer 
d'urgence  aux  travaux  do  réparafion  de  la  chaussée  d'Aude 
que  les  inondations  avaient  emportée.  Toutes  les  eaux  de 
la  rivière  se  dirigeaient  vers  Coursan,  et  avaient  abandonné 
complètement  l'ancien  lit  qui  passait  par  Narbonne,  si  bien 
que  les  habitants  n'avaient  plus,  pour  leurs  besoins  do- 
mesfiques ,  que  l'eau  des  puits,  et  ces  puits,  en  tout  temps 
insuffisants,  tarissaient  môme  pendant  les  chaleurs  de  l'été. 
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Sous  ce  rapport,  la  permission  accordée  aux  consuls  ré- 
sume de  la  manière  suivante  la  position  qui  était  faite  à  la 
ville  :  «  l'une  des  choses  le  plus  requise  et  nécessaire  pour 
<  la  conservation  de  lad.  ville  et  des  habitans  en  icelle, 
«  c'est  la  rivière  d'Aude  qui  passe  par  icelle,  et  sans  la- 
«  quelle  conviendroict  lad.  ville  demourer  champestre  et 
«  inhabitée  au  moyen  de  ce  que  souventesfoys,  par  temps 
«  d'esté  et  grans  challeurs,  les  puis  tarissent  et  n'ont  autre 
■«  moyen  les  habitans  d'avoir  eaus  doulces  que  par  le 
■«  moyen  de  lad.  rivière  ;  aussy  en  temps  de  guerre  et  ou  il 
«  conviendroict  mectre  nombre  de  gens  et  chevaulx  en  lad. 
-«  ville,  les  puys  ne  seroyent  suffisans  et  ny  pouroyent 
«  résider  et  estre  secourus  d'eaues...  Or  est  il  que  des- 
-«  puys  aucun  temps  ença  les  robines,  turcies  et  chaulcées 
«  de  lad.  rivière  ont  esté  et  sont  rompues  au  dessus  de  lad. 
«  ville  et  tellement  que  sans  grant  ayde  et  secours  de  ré- 
«  parations  elle  se  feust  destournée  et  prins  cours  par 
«  aultre  voye,  qui  eust  esté  et  seroyt  dommaige  inestima- 
«  ble...  a  la  chose  publique  de  nostre  royaulme.  »  (Fran- 
çais.) 

FH 1 4.  —  1538  (10  août).  —  *  Publication  de  la  per- 
mission donnée ,  par  le  roi ,  de  faire  la  traite ,  le  trafic  et 
le  transport  des  grains  dans  tout  le  royaume  et  au  dehors. 
(Français). 

F»  114.  —  1538  (?)  29  août).  —  *  Lettre  d'Anne  de 
Montmorency,  datée  de  Blois,  par  laquelle  il  donne  avis 
aux  consuls  de  Narbonne  qu'à  raison  de  la  stérilité  des 
blés ,  qui  lui  a  été  démontrée  tant  par  les  diverses  lettres 
qu'il  a  reçues  d'eux  que  par  plusieurs  autres  documents , 
il  a  donné  ordre  au  sénéchal  de  Toulouse ,  son  lieutenant 
au  gouvernement  du  Languedoc,  de  «  serrer  »  la  traite 
des  grains  et  d'en  défendre  la  sortie  dans  toute  la  pro- 
vince. (Français.) 

F"  114  V.  —  1541  (12  août).  —  Lettres  de  provision 
de  la  charge  de  lieutenant  général  pour  le  roi  en  Langue- 
doc, accordées  au  chevalier  de  Montpezat.  Ces  lettres  don- 
nent au  lieutenant  du  roi  pleine  autorité  et  plein  pouvoir 
pour  «  faire  vivre  en  bon  ordre,  justice  et  police  les  gens 
«  de  guerre  tant  de  cheval  que  de  pied ,  remuer  les  gar- 
«  nisons  de  la  gendarmerie ,  les  faire  aproucher  et  establyr 
«  en  tels  lieux  et  endroictz  qu'il  verra  bon  estre ,  mectre 
«  gens  dedans  les  villes  et  places ,  les  faire  forliffler  et 
«  remparer,  mectre  gens  de  guerre  dedans  et  icelles  faire 
«  fournir  de  vivres  et  munitions  en  telles  quantités  que 
-«  besoing  sera  pour  les  tenir  seures  a  ce  qu'il  n'en  puisse 
«  avoir  aucung  incovéniant ,  faire  les  montres  et  revues 
•«  par  les  commissaires  des  guerres  qu'il  avisera  ordon- 
■«  ner..,  mectre  taux  aux  vivres,  prendre  garde  et  avoir 
■«  l'eueil  a  ce  que  les  gens  de  guerre  ne  facent  aucunes 
«  violances,  pilleries,  exactions,  ne  rançon nemant  sur  le 
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«  povre  peuple,  mays  vivent  selon  les  ordonnances. . ,  et  de 
«  faire  de  ceulx  qui  auront  délinqué  la  punition,  correction 
«  et  justice  telle  et  sy  rigoureuse  que  le  cas  le  requéra,  de 
«  sorte  que  ce  soyt  exemple  a  tous  autres.  Et  généralle- 
«  ment  de  faire  et  faire  faire...  tout  ce  qu'il  verra  cognois- 
«  tre  estre  requis ,  util  et  nécessaire  pour  la  seureté  et  def- 
«  fence  du  pays.  »  (  Français.  ) 

F»  1 15.  —  JLW  Blècle.  —  *  Fragment  d'un  acte  par 
lequel  les  consuls  proclament  la  compo.sition  du  conseil  de 
la  maison  commune ,  le  nombre  de  ses  membres ,  leur 
division  en  six  états  ,  nobles  et  clercs ,  bourgeois  ,  mar- 
chands ,  notaires  (qui  formaient  le  4^  et  le  3"  état) ,  ménes- 
tériaulx  et  laboureurs,  l'époque  du  renouvellement  des 
conseillers  et  des  consuls,  etc.  (  Français.  ) 

AX.  106.  —  Registre  (parchemin;,  115  feuillets  petit  in-fol.; 
cartonnage  couvert  de  parchemiu. 


1148-1KV1<'  mièele. 


6"  Thalamus. 


Feuillet  de  garde.  —  Note  concernant  l'entrée  du  roi 
Louis  XIII  à  Narbonne.  Cette  note  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  XVII  juillet  1 622  le  roy  Louys  XIII"  fist  son 
«  entrée  dans  la  ville  de  Narbonne,  estant  consulz  messieurs 
«  Jean  de  Raynoard,  sieur  de  Lardilhon,  François  Lenoir, 
«  Jean  Ilorliac,  Anthoine  Cazalbon,  Jean  Montanier  et 
«  Anthoine  Barcellon,  faict  par  moy  soubsigné  Cellarié, 
«  signé  pour  Senty,  notaire  greffier.  » 

F"  1.   —  XIII»   siècle.   —    Titre  du  thalamus  : 

«  Aqueste  libre  fon  compilatz  o  translatatz  de  las  costumas 
«  de  Narbona  e  de  Narbones,  en  l'an  do  nostre  senhor 
«  Jesu  Christ  que  hom  comtava  de  l'incarnatio  MCCLV , 
«  en  poder  dois  senhors  cossols  so  es  a  saber  en  Bernard 
«  Mainard ,  e  den  Bernard  Dalfi ,  e  don  Arnaud  de  Bages , 
«  e  den  Raymond  Blanquier,  e  den  Pierre  de  Caudiers,  e 
«  den  Bernard  Robi.  »  —  Après  ce  titre  sont  transcrits  des 
fragments  des  Évangiles  de  S.Jean  :  «  In  principio  erat 
verbum,  »  de  S.  Marc  :  «  In  illo  tempore  Maria  Magdalene 
et  Maria  Jacobi,  »  de  S.  Mathieu  :  «  In  illo  tempore  Jésus 
dixit  discipuhs  suis  :  attendite  a  falsis  prophetis ,  »  et  de 
S.  Luc  :  «  In  illo  tempore  dixit  Jésus  discipulis  suis  :  erunt 
signa  in  sole  et  luna  et  steUis.  » 

F"  1  v".  —  1835  (  19  juillet).  —  *  Sentence  rendue  par 
Ricobonus  ,  Obertus  Passuis  et  Hugo  de  Flisco ,  juges  de 
la  principauté  do  Gênes  ,  portant  qu'il  ne  peut  être  fait  ap- 
plicationaux  habitants  de  Narbonne,  des  peines  contenues 
en  l'article  «  de  mercibus  contrariis  »  du  traité  passé  entre 
Narbonne  et  Gênes.  Cette  sentence  est  rendue  au  profit  de 
Guillaume  Coutefier ,  habitant  de  Narbonne. 

Rubrique  :  Aiso  es  sentencia  entr'  omes  de  Jhcnoa  e  de 
Narbona. 
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F»  2.  —  lïe39  (7  des  kal.  de  mars  (24  février) ,  pour 
l'approbation  du  vicomte ,  —  1 4  des  kal.  de  janvier  (  1 9  dé- 
cembre), pour  celle  de  l'archevêque; —  i«33  '7  des  kal. 
de  mars  (  23  février  ) ,  pour  celle  de  l'abbé  do  St-Paul.  — 

*  Coutumes  de  Narbonne.  (Transe,  en  roman,  au  3"  thaï., 
fo  29;  au  6"  thaï. ,  f»  12  v»;  au  8"  thaï-,  f»  9  ;  au  10«  thaï., 
f»8;  —  en  latin,  au  1"  thaï.,  f^  50  V;  au  2«  thaï.,  f"  1  ; 
au  3"  thaï.,  f'  8;  au  4»  thaï.,  f°  1  ;  au  9»  thaï.,  f»  8  v»  ;  au 
lOMhal.,  f»89.) 

Rubrique  :  Aiso  son  las  costumas  en  lali. 

F"  6.  —  1833.  —  *  Coutumes  des  chevaliers  de  Nar- 
bonne et  du  Narbonnais ,  octroyées  par  le  vicomte  Aymeric 
en  présence  de  Bérenger  de  Boutenac ,  Pierre-Raymond 
do  Montbrun,  Bernard  de  Roquecourbe,  Raymond  du 
Lac,  Bernard  Udalard,  Pierre  Aman  et  Guillaume  d'O- 
lonzac.  (Roman.) —  (Transe,  au  2«  thaï.,  f°88;  au  3'^ 
thaï.,  f»  11  ;  au  8"  thaï.,  f»  7  ;  au  10«  thaï.,  f»  4.) 

Rubrique  :  Aysso  son  las  costumas  dels  cavalliers. 

Fo  7.  —  XIIl"  siècle  (1).  —  *  Statut  concernant  la 
vente  du  poisson  péché  en  mer  ou  dans  les  étangs,  depuis 
le  cap  de  Leucate  et  tout  le  district  de  Leucate  jusqu'au 
grau  de  Vendres.  (Transe,  en  roman,  au  8"  thaï.,  f»  28 
v»;  —  en  latin,  au  3"  thaï.,  f"  12;  au  9"  thaï.,  f"  13;  au 
lOMhal.,  f»  45  v°.) 

Rubrique  :  Contra  los  peyssonies. 

F»  7  V».  —  XIII»  siècle.  —  *  Statut  concernant  les 
macelliers  (  bouchers),  les  revendeurs  de  blé  et  la  vente 
du  gibier  et  de  la  sauvagine.  (Transe,  en  roman,  au 
80  thaï.,  fo  28  V»;  —  en  latin,  au  3"  thaï.,  f"  12  V;  au 
9"  thaï.,  f°  13  v°.  ) 

Rubriques  :  Dels  mazellyes;  —  dels  revendedors  del 
blat;  —  des  chasseurs;  —  taux  du  gibbier. 

F"  8.  —    fl«4»    (4  des  nones  d'août  (2  août).  — 

*  Statut  relatif  à  l'observation  des  dimanches  et  jours 
fériés  et  à  la  police  des  rues  et  chemins,  arrêté  par  les 
viguier  et  juge  de  la  Vicomte  et  le  viguier  de  la  temporahté 
de  l'archevêque,  sur  la  demande  expresse  et  avec  la  parti- 
cipation de  Bertrand  du  Capitole,  Pons  Alaros,  Pons 
Alquier,  consuls  de  la  Cité,  et  Bernard  Agarn,  Raymond 
Blanquier,  Bernard  Gervais,  Guiraud  Valard,  Raymond 
Trenquier,  Bérenger  de  Lastours,  Jean  Astafort,  et  Gui- 
raud de  Malgors,  consuls  du  Bourg.  (Transe,  en  roman, 
au  7»  thaï.,  f"  S  v»;  —  en  latin,  au  3"  thaï.,  f»  13;  au 
90  thaï.,  fois.) 


(1)  Les  statuts  mentionnés  dans  cet  article  et  dans  le  suivant 
font  partie  du  statut  général  de  1243  sur  la  cuisson  et  le  droit  de 
cuisson  du  pain  ,  sur  la  pèche  et  la  vente  du  poisson ,  sur  les 
macelliers  et  sur  les  revendeurs  de  blé  transe,  en  roman,  au 
8'  thaï.  ,  f"  28  V". 


Fo  9.  —  1«4»  (6  des  nones  de  juillet  (2  juillet).  — 

*  Coutume  de  Narbonne  et  du  Narbonnais  sur  la  prescrip- 
tion des  créances.  —  La  même  coutume,  en  roman. 
(Transe,  en  latin  et  en  roman,  au  3"  thaï.,  f"  13  v";  — 
en  latin,  au  9«  thaï.  ,  fo  14;  —  en  roman,  au  8«  thaï., 
1^31  vo;  au  10Mhal.,fo51  v».  ) 

Rubrique  :  Que  hom  no  pot  demandar  deute  après 
X  ans. 

Fo  9  vo.  —  i«5«  (2  des  kal.  d'août  (31  juillet).  — 
Condamnation  à  1 00  et  à  50  liv.  melg.  d'amende,  pronon- 
cée par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  contre  Pierre  de 
Pérignan,  Bernard  Manent,  Guillaume  Gros,  Pons  Bar- 
bier et  Bernard  de  Gentian  qui,  ayant  acheté  du  vicomte 
Aymeric  la  detèse  de  la  grana,  avaient  contraint  les  ha- 
bitants de  Narbonne,  hommes  ou  femmes,  à  leur  livrer  à 
vil  pri.K  la  grana  qu'ils  avaient  déjà  recueillie  dans  cette 
detèze,  avaient  battu  et  maltraité  ceux  qui  refusaient  de 
la  livrer,  et  avaient  par  là  occasionné  une  émeute  dans  la- 
quelle les  consuls  furent  injuriés  et  frappés.  (Transe  au 
3"  thaï.,  f»  14;  au  9»  thaï.,  f»  71  V.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  deveza  de  grana. 

Fo  10  vo.  —  l«38  (7  des  kal.  de  juillet  (25  juin).  — 

*  Règlement  concernant  les  mondiers  (meuniers),  la 
mouture  et  le  pesage  du  blé.  Ce  règlement  est  suivi  de  la 
formule  du  serment  exigé  de  tout  meunier,  farinier  et 
conducteur  do  bêtes  de  somme  servant  au  transport  des 
blés  et  farines.  Il  est  approuvé  et  confirmé  par  le  vicomte 
Amalric,  en  présence  de  Sicard  Fabre,  Guiraud  Dubreuil, 
Imbert  Laurent  et  Pierre  de  Savoute ,  consuls  de  la  Cité, 
et  de  Raymond  de  Pierregoric,  Bérenger  d'Ortous,  etc. 
(Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  9"  thaï.,  fo15  vo; —  en 
roman,  au  3nhal.,  foUvo;  au  8" thaï.,  fo17;  au  10"  thaï., 
f"  23.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  hordenanssa  dels  mondiers  e 
dels  farinyers. 

Fo  /|2  yo.  —  l«3«  (1).—  *  Coutumes  de  Narbonne. 
(Roman.) — (Transe,  en  latin,  au  1"  thaï.,  fo50  vo;  au 
2"  thaï. ,  f  1  ;  au  3"  thaï. ,  fo  8  ;  au  4"  thaï. ,  f"  1  ;  au  6"  thaï. ,  , 
fo  2  ;  au  9^  thaï. ,  f°  8  \">  ;  au  1 0=  thaï. ,  fo  89  ;  —  en  roman , 
au  3nlial.,fo29;  au  8Mhal.,  f°9;  aulO^thal.,  f»89.) 

Rubrique  :  Sus  las  costumas  de  Narbona. 

Fo  1 6  v°.  —  1  Sai  (3  février  ).  —  *  Coutumes  des  trois 
Cours  ordinaires  de  Narbonne,  sur  les  cessions  de  biens. 


(1)  L'approbation  de  ces  coutumes  par  le  vicomte  Aymeric  ne  porte 
aucune  date  du  jour  ni  du  mois.  Le  thalamus  ne  donne  pas,  non  plus, 
les  approbations  sous  réserve  qu'en  (irent  l'arelievèque  de  Narbonne 
et  l'abbé  de  St-Paul.  (Voyez,  pour  les  dates  exactes  de  ces  coutumes, 
les  articles  .4.A.  103,  f»  8  ;  AA.  104,  f  1,  etc.) 
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(Roman.)  —  (Transe,  en  lalin,  au  1"thal.,  î°83;  au 
9«  thaï.,  f»  6  v";  —  en  roman,  au  2»  thaï.,  f»93  v»;  au 
3«  thaï.,  f»  34  v»  et  44  v»;  au  6"  thaï.,  f  28;  au  8"  thaï., 
f»33;  au  10" thaï.,  {"U.) 
Rubrique  :  D'aquels  que  juran  non  poder. 


F»  17.  —  X.II1"  siècle  (1).  —  Statut  contenant  la 
nomenclature  (2)  des  objets  mobihers  compris  sous  la 
désignation  de  cambra ,  qui  étaient  attribués  à  la  femme 
du  débiteur  faisant  cession  de  biens  à  ses  créanciers.  Ces 
objets  sont  les  suivants  :  «  cobertors,  lansols,  vanoas ,  au- 
«  reliers,  coichis,  flassadas,  sacs  lierz ,  lierz  de  fust, 
«  cortinas ,  toalhas ,  «crsors ,  tapitz ,  bancals ,  una  estotra 
«  de  paret  e  autra  de  sol ,  escudelas  de  fust  penchas  e  de 
«  terra  que  son  pausadas  en  paretz,  Y  enap  d'argent  o 
«  mai  segon  la  calitat  de  la  persona,  enaps  de  fust ,  con- 
«  cas  d'eram,  basîs,  anels  d'aur,  dos  o  très  caissas  planas, 
«  taulas  longas  e  redondas,  escauns  non  trop  grans  e 
«  escaunels ,  bechis  d'estanh  e  d'argent ,  candélabres 
«  d'eram  e  de  fust  e  de  fer  que  sun  pausaz  a  taula  e 
«  entorn  lampesa,  boissas  d'argent,  d'eram  e  d'evori 
«  lascals  las  donas  tenon  en  lur  caichetas  per  lurs  joias 
«  tencr,  e  non  garni»«e/i  de  fer  ni  antre ,  que  s'apelon  nis 
«  contengon  a  garnir.  »  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin, 
au  9"  thaï.,  f»  27;  —  en  roman,  au  10"  thaï.,  f»  73  V.) 

F»  17  V.  —  1  «48  (juin-juillet).—  *  Ban  ou  taux  des 
amendes  prononcées  contre  ceux  qui  contreviennent  aux 
règlements  relatifs  au  banderage,  par  suite  d'indue  dépais- 
sance,  de  faits  de  chasse  ou  d'enlèvement  do  bois  et  vol  de 
raisins  dans  les  vignes.  Ce  ban  est  suivi  du  règlement  con- 
cernant la  nomination  des  bandiers  chargés  de  la  garde  des 
vigiiiers  dits  de  l'Archevêque,  de  Jean  Amiel,  du  Peirim, 
de  la  Clause  de  St-Paul,  du  Villar,  etc.,  fait  en  juillet  1248 
par  Raymond-Bérenger  de  Saribeyra,  Imbert  de  Sestable, 
Guiraud  Amoros,  Pierre  Rossignol,  Pierre  Laurel  et 
Mathieu  de  Cruscades,  consuls  du  Bourg.  (Roman  et 
latin.)  —  (Transe,  en  roman,  au  3"  thaï.,  f»  18;  —  en 
latin,  au  2s  thaï.,  f«89  v°.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  forma  del  ban. 

F»  18.—  ^IIl"  «liècle. —  *  Obhgations  des  courtiers 
dans  l'exercice  de  leur  charge.  (Roman.)  —  (Transe  au 
.3"  thaï.,  f»21.) 

Rubrique  :  La  ordenansa  des  corratiers. 

F»  18  v».  —  XIII"  siècle.  —  *  Serment  exigé  des 


(1)  La  date  précise  de  ce  statut  est  le  15  des  kalendes  de  novembre 
(18  octobre)  1239,  d'après  le  texte  latin  transe,  au  9-  thaï.,  f»  27. 

(2)  Cette  nomenclature  et  celle  que  nous  donnons  à  l'art.  AA.  110. 
10'  thalamus,  ^73  v°,  présentent  des  variantes  qu'il  était  utile  de 
signaler.  Elles  sont  indiquées  en  italique. 


étrangers  admis  à  établir  leur  résidence  dans  le  Bourg,  à 
Narbonne.  (Roman.)  —  (Transe  au  2"  thaï.,  f»  90  v";  au 
3"  thaï.,  f'  21  V;  au  7"  thaï.,  f'  a.) 
Rubrique;  Lo  sagrament  dels  habitans  novels. 


F»  18  v».  —  1«54  (16  des  kal.  de  septembre  (17  août). 
—  *  Compromis  entre  les  pareurs  et  les  tisserands  de  draps 
du  Bourg  et  de  la  Cité  pour  le  règlement ,  par  voie  d'arbi- 
trage, de  leurs  différends  concernant  l'exercice  et  les  droits 
de  leurs  professions.  —  Exposé,  article  par  article,  de  leurs 
prétentions  réciproques.  —  Arbitrage  sur  ces  prétentions 
formant  règlement  pour  le  tissage  et  la  préparation  des 
draps,  rendu  par  le  chevalier  Bérenger  de  Narbonne, 
Sicard  Fabre,  Bernard  Maynard,  Guillaume  Helya,  Pierre 
Arnaud ,  consuls  de  la  Cité,  Arnaud  de  Bages ,  Raymond 
de  Foix,  Raymond  Trenquier  et  Pierre-Raynaud  ou  Ray- 
mond de  Canet,  consuls  du  Bourg.  (Transe,  en  roman , 
au  7"  thaï.,  f»  79  ;  au  1 0"  thaï.,  f»  58  ;  —  en  latin ,  au  3« 
thaï.,  f"22.) 

Rubrique  :  Compromes  de  parayres  e  teyscheyres. 

F»  23.  —  XIII"  siècle  (1).  —  *  Serment  des  consuls 
entrant  en  charge  ;  leurs  droits  et  leurs  devoirs  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  du  consulat.  Les  consuls  —  prêtent  ser- 
ment, avant  de  commencer  leurs  fonctions,  «  sub  exter- 
«  minatione  divini  judicis  »  et  sur  les  saints  Évangiles;  — 
ils  convoquent  le  peuple  en  parlement  général ,  au  son  de 
la  trompette ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile ,  et  au 
moins  une  fois  par  mois  ;  —  ils  font  le  guet  et  la  patrouille 
pour  assurer  lo  maintien  de  la  tranquillité  pubhque;  — 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  ils  font  publier  chaque  samedi 
que  tout  habitant  doit,  sous  peine  d'amende,  faire  nettoyer 
la  rue  sur  lo  parcours  de  la  façade  de  son  habitation  ;  — 
ils  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  jeté  des  immondices 
dans  les  rues ,  et  qu'il  ne  soit  établi  aucun  dépôt  de  fumiers 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  ni  dans  ses  fossés ,  non  plus  que 
dans  les  faubourgs;  —  ils  doivent  vendre,  aux  enchères  et 
après  publication  pendant  huitaine,  les  denrées  reçues  en 
nature  par  la  Charité  pour  le  paiement  des  loyers  du  mou- 
lin ,  ou  à  titre  de  rente ,  de  donation ,  de  legs ,  etc.  ;  —  ils 
instituent  les  précepteurs  et  les  frères  et  sœurs  des  hôpi- 
taux, ainsi  que  des  maisons  des  Mizels,  et  se  font  rendre 
compte  de  la  recette  et  de  l'emploi  des  revenus  de  ces  mai- 
sons au  moins  une  fois  par  an  ;  —  ils  font  observer  la 
coutume  et  les  usages  relatifs  aux  saisies  vulgairement  ap- 
pelées marques  qu'ils  autorisent;  —  ils  ont  la  garde  des 
objets  saisis ,  jusqu'à  ce  que  les  particuliers  qui  ont  pro- 
voqué les  marques  soient  complètement  désintéressés;  — 


(1)  D'après  le  titre  en  roman,  transe,  au  9''  thaï.,  f"  1,  AA.  109,  et 
au  10'  thaï.,  f°  74  V,  AA.  110,  la  date  précise  de  ce  document  est  le 
mois  de  février  1249. 


SÉRIE  AA.  - 

ils  ne  doivent  donner  raulorisation  de  pratiquer  les  saisies 
qu'après  avoir,  au  moins  sommairement,  connu  de  la  dette 
ou  du  motif  pour  lesquels  elles  sont  réclamées  ;  —  ils  doi- 
vent, à  peine  do  nullité,  inscrire  sur  un  registre  public, 
tenu  dans  la  maison  consulaire,  le  nom  de  celui  qui  a 
obtenu  la  permission  de  saisir,  et  le  délai  dans  lequel  elle 
doit  être  utilisée;  —  ils  doivent  prendre  en  main  les 
causes  des  habitants  qui  sont  lésés  en  défendant  les  privi- 
lèges et  libertés  de  la  ville,  et  les  indemniser  sur  les  fonds 
de  la  communauté  do  toutes  pertes  et  de  tous  dommages 
qu'ils  peuvent  avoir  éprouvés  (1];  —  enfin,  au  moment 
de  sortir  de  charge,  ils  doivent  choisir  et  élire  pour  leur 
succéder  les  personnes  les  plus  capables  et  les  plus  dé- 
vouées ,  auxquelles  ils  rendent  fidèlement  compte  de  l'em- 
ploi des  deniers  imposés  pendant  la  durée  de  leur  admi- 
nistration. (Transe,  en  roman,  au  9"  thaï.,  f"  1;  au  10" 
thaï.,  {"li  V»;  —  en  latin,  au  2"  thaï.,  f"  91  ;  au  3"  thaï., 
f«24vo.) 

F»  23.  —  1«93  (1"  septembre).  —  *  Ordonnance  ren- 
due par  les  consuls  et  les  conseils  jurés  réunis  (2),  portant 
que  la  ville,  les  consuls  et  le  conseil  ne  défendront  et  ne 
protégeront  en  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs 
biens ,  dans  la  ville  ni  au  dehors ,  les  clercs  qui  refuseront 
de  participer  aux  charges  et  tailles  communes  de  la  même 
manière  que  doivent  y  contribuer  les  autres  habitants  de 
Narbonne,  et  que  ces  clercs  ne  pourront  être  ni  consuls  ni 
membres  du  conseil.  (Roman.)  —  (Transe,  au  3°  thaï., 
f"  2.5.) 

Rubrique  :  Dels  clergues  que  no  volon  donar  a  quista. 

F» 23  Y".  —  i«58  (décembre).  —  *  Décision  des  con- 
suls du  Bourg  et  de  la  Cité ,  prise  en  conseil  général  de  la 
ville,  portant  que  les  causes  de  tout  habitant  de  Narbonne 
appelé  par  lettres  papales  ou  par  lettres  ecclésiastiques ,  à 
la  requête  de  clercs  ou  de  laïques,  devant  un  juge  quel- 
conque établi  hors  de  Narbonne,  seront  défendues  jusqu'à 
conclusion  définitive  aux  frais  et  dépens  de  la  ville.  Cette 
décision  devait  avoir  son  effet  pendant  une  durée  de  dix 
ans.  ( Transe,  en  roman,  au  7°  thaï.,  f»  59  ;  —  en  latin, 
au  3"  thaï.,  f»  27;  au  5"  thaï.,  f^  47.) 

Rubrique  :  Estatut  contra  aquels  que  citon  fora  de  Nar- 
bona  ab  letras  papals. 

F"  23  V».  —  lass  (décembre).  —  Statut  délibéré  par 
les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  en  conseil  général  de 
la  ville  et  avec  l'assentiment  des  prud'hommes  «  habito 
«  conciho  plurium  virorum  et  sapicntum ,  »  fixant  le  taux 
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(1)  Cette  partie  des  obligations  des  consuls  a  fait  l'objet  d'un  statut 
spécial  qui  fut  délibéré  en  l'année  1251  (V.  10'  thaï.,  f  78,  AA.  UO.) 

(2)  Le  conseil  juré  du  Bourg  et  celui  de  la  Cité. 


annuel  que  doivent  payer  pour  leurs  tailles  les  citoyens  de 
Narbonne  résidant  hors  de  la  ville,  dans  les  villages  du 
Narbonnais,  ou  hors  du  Narbonnais.  (Transe,  au  3"  thaï., 
f»  27;  au  5"  thaï.,  f»  47;  au  9«  thaï.,  f»  36.) 
Rubrique  :  Statut  antic  quant  devian  dar  los  estranhs. 

F»  24.—  laei  (janvier).—  *  Statut  arrêté  par  les  con- 
suls du  Bourg,  avec  l'assentiment  spécial  des  prud'hom- 
mes «  plurium  procerum  »  et  du  conseil  juré  tout  entier, 
pour  réglementer  la  réception ,  la  conservation  et  l'emploi 
des  deniers  provenant  des  legs  faits  par  testament  ou  de 
tout  autre  manière  à  la  Charité  du  Bourg.  (Transe. ,  en 
roman,  au  7"  thaï.,  f»  11  v";  —  en  lafin,  au  3=  thaï., 
f»  27.) 

Rubrique  :  De  la  Caritat. 

F»  24  v».  —  1«79  (octobre).  —  Statut  des  consuls  et 
du  conseil  général  ou  conseil  juré  du  Bourg,  «  generali 
«  conciUo  seu  conciJiariis  juratis...  presentibus,  volenti- 
«  bus ,  »  qui  porte  renouvellement,  pour  valoir  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  décidé,  du  statut  par  lequel  la 
communauté  s'est  engagée  à  défendre,  à  ses  propres  frais 
et  dépens,  les  causes  des  habitants  qui  sont  assignés  sur 
requête  laïque  ou  de  clercs ,  par  lettres  papales  ou  ecclé- 
siastiques, devant  un  juge  étabH  hors  de  Narbonne. 
(Transe,  en  roman,  au  7"=  thaï.,  f<'59  v";  —  en  latin,  au 
3"  thaï.,  f'27.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  ordenansa  contra  aquels  que 
citon  fora  de  Narbona  ab  letras  papals. 

F»  24  v.  —  1«5»  (6  des  ides  de  juin  (8  juin).  —  *  In- 
terprétation et  explication  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la 
coutume  de  Narbonne  commençant  par  ces  mots  :  «  Si 
«  ahquis  decesserit  ab  intestato  et  sine  hberis,»  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  la  femme  et  des  héritiers  naturels 
dans  les  biens  du  décédé  ab  intestat.  (Transe,  en  roman, 
au  10"  thaï.,  f»  83;  —  en  latin,  au  3«thal.,  f»  27  v»;  au 
9"  thaï.,  f"  31  V;  au  10«  thaï.,  f"  103.) 

Rubrique  :  La  declaracion  d'aquela  costuma  :  si  alcus  se 
mor  intestatz. 

Fo  25  vo.  —  136»  (juin).  —  *  Statut  délibéré  par  com- 
mun assentiment  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  et  du 
conseil  général  de  la  ville,  à  l'effet  de  rétablir  l'amitié,  la 
concorde  et  la  paix  entre  les  deux  consulats,  portant  que  les 
consuls  nouvellement  élus  dans  le  Bourg  et  dans  la  Cité 
sont  tenus  de  se  réunir  pour  prêter  ensemble,  entre  les 
mains  de  leurs  prédécesseurs  également  réunis  pour  la 
circonstance,  le  serment  de  défendre,  garder  et  maintenir 
les  usages,  coutumes,  règlements  et  statuts  de  la  ville,  et 
de  se  donner  réciproquement,  toute  affaire  cessante  et 
sans  crainte,  sans  haine  et  sans  affection,  bon  conseil, 
aide  et  assistance  dans  l'exercice  de  leur  charge.  (Roman.) 
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—  (Transe,  au  1"  thaï.,  f"  92;  au  3«  thaï.,  f»  38;  au  10« 
thaï.,  folia  v».) 

Rubrique  :  Aysso  es  l'establimens  que  los  cossols  de 
Bore  e  de  Ciutal  devoa  jurar,  los  us  als  autres,  de  mantcnir 
las  franquesas. 


Fo  26.  —  1«69  (juin).  —  *  Règlement  des  eonsuls  du 
Bourg,  arrêté  «  pcr  cominal  profieg,  »  eoncernant  les  flau- 
çailles,  les  visites  aux  nouveau-mariés,  les  baptêmes,  les 
sépultures,  les  présents  aux  donzelles,  aux  enfants  et  aux 
servantes.  (Roman.) —  (Transe,  au  3<=  thaï.,  f"*  39  v"  et 
40  v«.) 

Rubrique  :  Stabhment  sus  lo  bateyar  dels  enfans,  que 
deu  pagar  lo  payrin  si  mencssa  contra  l'establiment. 

F"  27  v".  —  1994  (juin). —  *  Règlement  de  poliee  con- 
cernant les  fumiers,  les  boues,  le  jet  d'immondices  et 
d'eaux  sales,  arrêté  par  les  consuls  Raymond-Jean  de 
Solm ,  Laurent  de  Saragosse ,  Bernard  de  Montolieu , 
Etienne  de  Trulhas,  Raymond  de  Moux  et  Guillaume  de 
Roufïiae,  avec  l'assentiment  et  l'approbation  du  conseil 
juré  du  Bourg,  «  a  eoservament  de  la  sanitat  de  las  gens 
«  del  Bore.  »  Ce  règlement  défend  le  dépôt  de  fumiers, 
autour  du  Bourg,  dans  toute  la  zone  qui,  partant  de  Rive- 
saltes  (1),  de  Notre-Dame  du  Carmel,  du  portail  de  Saint- 
Paul,  du  portail  de  Notre-Dame  de  Lamourguié  et  de  la 
Mailhole,  points  principaux  do  l'enceinte  du  Bourg,  s'étend 
jusques  à  la  vigne  de  Pierre  Cotet,  au  carrefour  des  che- 
mins du  Veyret  et  de  Carcassonne,  près  de  Cap  de  Pla,  au 
chemin  de  Fontfroide,  à  la  vigne  de  Pierre  de  Sales,  au 
chemin  du  clôt  de  Nidolel,  à  l'hort  d'Arnaud  Ebrard,  au 
pont  de  l'Aiguille  false  et  à  l'hort  de  Nabroma.  (Roman)  — 
(Transe,  au  S"  thaï.,  f»  42.) 

Rubrique  :  Dels  fcmoriers,  rauzada. 

F»  28. —  l«ît  (23  mars).  —  *  Serment  prêté  aux 
consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  par  le  vicomte  Aymeric,  et 
au  vicomte  par  ces  eonsuls  en  leur  nom  et  au  nom  de  tous 
les  habitants  de  la  ville.  Etaient  consuls  du  Bourg  :  Ber- 
nard Dauphin,  Pierre  Adalbort,  Raymond  Rouch,  Etienne 
de  Trulhas,  Guillaume  de  Roquecourbe,  Jean  de  Nou- 
velles; et  consuls  de  la  Cité  :  Guiraud  de  Rieu,  Bernard 
Fabre,  marchand,  Pierre  de  St-Pons,  pareur,  et  Bernard 
Manganier,  tisserand.  (Roman.)  —  (Transe,  au  2"  thaï., 
f»93;  au  3"  thaï.,  f  43.) 

F°28.  —  1**1  (3  des  nones  de  février  (3  février).  — 
*  Coutumes  des  trois  Cours  ordinaires  de  Narbonne  sur 


(1)  Rivesaltes  est  le  nom  qui  était  donné  à  la  partie  du  Bourg  située 
sur  le  bord  de  la  rivière  d'Aude,  en  face  de  la  porte  de  Coyran.  Celte 
porte  était  bâtie  à  l'entrée  du  faubourg  de  Belvèze  construit  à  l'ouest 
de  la  Cité,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière. 


les  ces.sions  de  biens.  (Roman.)  —  Transe,  en  latin,  au 
1"  thaï.,  f"  83;  au  9°  thaï.,  f°  6  v»;  —  en  roman,  au  2« 
thaï.,  f»  93  V;  au  3"  thaï.,  i<"  34  v»  et  44  V;  au  6"  thaï., 
f»  16  vo;  au  8«  thaï.,  f»  33;  au  10"  thaï.,  f"  54.) 
Rubrique  :  D'aquels  que  desamparon  lurs  bes. 


Fo  29  V».  —  XIll"  siècle  (1).  —  *  Règlement  arrêté 
par  les  eonsuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  «  al  bon  estament  et 
«  al  bon  régiment  »  de  la  ville,  concernant  les  habille- 
ments des  femmes  et  des  fllles,  «  dona,  femna  ni  donzela.» 
Ce  règlement  est  fait  par  les  eonsuls  du  consentement  du 
conseil  juré.  Les  consuls  déclarent  qu'ils  ont  avec  ce  con- 
seil tout  pouvoir  d'amender,  modifier,  restreindre  ou  éten- 
dre les  dispositions  qui  régissent  la  matière.  (Roman.)  — 
(Transe,  au  3"  thaï.,  f"  47  v.) 

Rubrique  :  De  vestimentis. 

Fo  30  vo.  —  1*99-1*98  (6  des  kalendes  d'avril 
(27  mars)  —  9  des  kalendes  d'août  (24  juillet).  —  *  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  Bernard  Gras ,  sacristain  ma- 
jeur de  Saint- Paul  et  par  Pierre  de  Fraissé ,  juriste , 
entre  les  eonsuls,  d'une  part,  et  divers  habitants  du  Bourg 
réunis  en  syndicat,  d'autre  part,  contenant  règlement  sur 
le  mode,  la  forme  et  l'époque  de  l'élection  consulaire,  le 
renouvellement  des  consuls,  leurs  gages,  leurs  attribu- 
tions, droits  et  obligations  dans  l'exercice  des  fonctions  du 
consulat,  etc.  (Transe,  en  roman,  au  3"  thaï.,  f^SO  V;  au 
6«  thaï.,  f"  38  vo;  —  en  latin,  au  2«  thaï.,  f»  44  V  ;  au  3» 
thaï.,  f»  48.) 

Rubrique  :  La  ordenansa  de  la  maneyra  d'eslegir  cos- 
sols, e  aïeuls  autres  establimens. 

F"  34  v».—  1  «Oô  (4-2  des  kal.  de  mars  (26-28  février, . 

—  Sentence  arbitrale  rendue  par  Jacques ,  abbé  de  Saint- 
Aphrodise,  chanoine  de  Narbonne,  entre  les  consuls  du 
Bourg  et  de  la  Cité,  d'une  part,  l'archevêque  de  Narbonne 
et  Pierre  Rostain,  prieur  de  Ste-Marie  du  Bourg  (Lamour- 
guié), d'autre  part,  dans  leur  différend  relatif  aux  droits 
que  ces  derniers  prélevaient  sur  les  porcs  qui  étaient  salés 
dans  la  ville  ou  au  dehors ,  soit  par  les  macelliers  (  bou- 
chers), soit  par  les  autres  habitants,  pour  être  mis  en  vente. 
Ces  droits  demeurent  fixés  par  la  sentence  à  1  den.  nar- 
bonnais  pour  chaque  porc  salé,  sauf  paiement  par  la  ville 
d'une  somme  de  40  hv.  tourn.  au  prieur  et  à  l'archevêque. 

—  Témoins  de  la  sentence  :  Bernard  d'Amilian ,  chanoine 
et  archidiacre  de  Narbonne,  Rutine-Bérenger  de  Narbonne, 
sacristain ,  Bernard  Carrière ,  archidiacre  de  la  Corbière, 


(1)  Lors  de  la  rédaction  de  ce  règlement,  Raymond-Jean  de  Solm, 
Laurent  de  Saragosse,  Bernard  de  Montolieu,  Etienne  de  Trulhas, 
Raymond  de  Moux  et  Guillaume  de  Rouffiac  étaient  consulsdu  Bourg. 
Sa  date  précise  est  donc  l'année  1274  (vid.  supra  l'analyse  donnée 
sous  le  f  27  v°.) 
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Jean  André  et  Raymond  Dieudonné ,  prêtres  de  l'église 
Ste-Marie  du  Bourg,  Bernard  Dauphin,  Raymond  Bonet, 
Raymond  Trenquier,  Sicard  Fabre,  Pierre-Raymond  de 
Montpellier,  Arnaud  de  Bages,  Bernard  de  Montpezat, 
arpenteur  «  corrigiarius ,  »  et  Bernard  d'Albanique. 
(Transe,  au  présent  thaï.,  f''32.) 
Rubrique  :  Sobre  la  saladura  dels  porcs. 

F"  37  v-».  —  1  «88  (  23  janvier  ).  —  Acte  d'offre  fait  à 
Phihppe  de  Mons ,  sénéchal  de  Carcassonne ,  par  Jean 
Fabre  et  Pierre-Raymond  Rouch ,  «  probi  homines  >;  du 
Bourg,  au  nom  de  ses  consuls  et  habitants,  pour  le  paie- 
ment d'un  subside  de  500  liv.  tourn.  offert  «  pro  negotiis 
«  domino  rege  ad  presens  incumbentibus,  »  sous  la  réserve 
expresse  des  privilèges  et  franchises  de  la  ville,  qu'ils  dé- 
clarent exempte  de  toute  charge  de  cette  nature.  (Transe, 
en  roman ,  au  7"  thaï. ,  f°  71  ;  —  en  latin ,  au  3«  thaï. , 
f  50  v.) 

Rubrique  :  Aysso  es  una  protestation  que  fon  fâcha  da- 
vant  mossen  Philip  de  Mons ,  per  razon  de  V  cents  libras 
que  foron  dadas  al  rey  de  gracia.  In  hbro  nigro  sunt 
registrate  quedam  httere  in  quibus  continclur  quod  rex 
Ludovicus  recepit  dictum  subsidium  sub  dictis  protestatio- 
nibus  (1). 

F"  38  V».  —  XIII''  sièele  (2).  —  *  Sentence  arbitrale 
rendue  par  Bernard  Gras,  sacristain  majeur  de  Saint-Paul, 
et  Pierre  de  Fraissé,  juriste,  contenant  règlement  sur  le 
mode,  la  forme  et  l'époque  de  l'élection  consulaire  du 
Bourg,  les  gages  des  consuls,  leurs  attributions,  droits  et 
obligations,  etc.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  2''  thaï. 
^  44  v»;  au  3"  thaï.,  f"  48;  au  6"  thaï.,  f»  30  V;  —  en  ro- 
man, au  3"  thaï.,  f»  30  V.) 

Rubrique  :  Aysso  son  los  capitols  de  la  ordenacion  que 
fon  fâcha  per  los  savis  haros  lo  senlior  maistre  B.  Gras, 
sagristan  mager  de  monsenher  sant  Paul,  en  Peire  de 
Fraîche,  savi  en  dreg,  arbitres  arbitradors  o  amicablament 
composidors  per  las  pars  cominalment  elegitz,  sobre  la 


(1)  L'acte  analysé  dans  cet  article  concerne  une  offre  faite  au  séné- 
chal (le  Carcassonne  pour  le  compte  du  roi ,  et,  comme  cet  acte  est  de 
l'année  1282,  ce  roi  ne  peut  être  ([ue  Philippe  III,  qui  régnait  alors.. 
Cependant,  la  rubrique  parle,  non  pas  dune  oll're  seulement,  mais 
d'un  paiement  déjà  fait  «  quod  recepit  rex  Ludovicus,  »  et,  de  plus, 
elle  mentionne  un  roi  Louis,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  ni  à  Louis  IX, 
qui  avait  cessé  de  régner,  ni  à  Louis  X ,  qui  ne  monta  sur  le  trône 
qu'en  1315.  La  rubrique  est  donc  doublement  fautive,  à  moins  que 
son  rédacteur,  pour  justilier  l'offre  de  paiement  faite  par  les  consuls, 
n'ait  voulu  rappeler  qu'un  paiement  semblable  avait  été  fait  à 
Louis  IX,  en  1270,  pour  la  guerre  sainte.  Dans  ce  cas,  le 
livre  noir  désigné  par  la  rubrique  serait  le  5*  thaï.  (V.  AA.  105,  f"  53.) 

(2)  La  date  précise  du  document  est  le  24  juillet  1278,  d'après 
les  copies  qui  en  sont  données  au  %'  thaï.,  f"  44  v°,  AA.  101,  etc. 


forma  e  la  maneira  de  elegir  cossols  el  Bore,  e  sobrel 
regimen  dels  faiz  del  Bore. 

F»  41.  —  XIII"  siècle  (1).  —  *  Fragment  de  la  sen- 
tence prononcée  par  Pierre  de  Montbrun,  archevêque  de 
Narbonne,  dans  le  différend  existant  entre  le  vicomte  Ay- 
meric  et  les  consuls  du  Bourg,  concernant  :  —  l'exemption 
du  péage  et  de  la  leude  réclamée  par  les  consuls  pour  les 
étrangers  reçus  comme  habitants;  —  le  droit  du  treuil  de 
l'huile  ;  —  le  botage  du  vin  et  du  miel  ;  —  l'entrée  du  vin 
et  de  la  vendange  ;  —  le  tarif  de  la  leude.  (  Roman.)  — 
(  Transe. ,  en  latin ,  au  2"  thaï. ,  f"  1 1  v»  ;  au  6"  thaï. ,  f»  65  ; 

—  en  roman,  au  3"  thaï.,  f»  52;  au  7«  thaï.,  f° 25  V.) 
Rubrique  :  Leudari. 

F°  45  V".  —  ISSG  (mercredi  avant  la  Chaire  de  Saint- 
Pierre  (21  février).  —  *  Modifications  au  règlement  de 
l'année  1243  concernant  les  fourniers  du  Bourg.  Ces  mo- 
difications sont  faites ,  du  consentement  et  avec  l'autorisa- 
tion du  vicomte  Aymeric  et  de  Pierre  de  la  Croix,  son 
viguier,  par  les  consuls  du  Bourg  qui  étaient  Raymond- 
Jean  Drudoii,  Bérenger  Porcel ,  Bérenger  Bonet,  Bernard 
de  Montolieu,  Pierre  Nadal  et  Guillaume  d'Oupia.  Pour 
donner  plus  d'autorité  à  ce  nouveau  statut,  «  per  el  refer- 
«  mament  d'aquest  establiment,  »  les  consuls  le  firent 
accepter,  sous  la  foi  du  serment,  par  les  fourniers  du 
Bourg,  en  présence  de  plusieurs  arfisans  et  de  Bonet 
Contastin  et  Raymond  de  Poaliers ,  marchands  «  de 
«  plassa.  »  (Roman.)  —  (Transe,  au  'i'^  thaï.,  f"  56  v».) 

Rubrique  :  Aysso  es  ordenansa  dels  forniers. 

F"  47.  —  188».  —  *  Règlement  fait  par  les  consuls  et 
le  conseil  juré  du  Bourg,  relativement  aux  soins  à  donner 
aux  malades  admis  à  l'hôpital.  (Transe,  en  roman,  au 
7"  thaï.,  f»  7  v»;  —  en  latin,  au  3"  thaï.,  f»  58  V.) 

F»  47  V".  —  1«8»  (décembre).  —  *  Reconnaissance 
faite  après  enquête ,  par  les  officiers  curiaux  du  vicomte 
Aymeric,  de  la  faculté  dont  jouit  tout  habitant  de  Narbonne 
de  choisir,  parmi  les  juridictions  de  la  ville,  celle  par  la- 
quelle il  entend  faire  juger  sa  cause,  soit  au  civil  soit  au 
criminel.  (Transe,  en  roman,  au  7^  thaï.,  f»  49  v";  —  en 
latin,  au  3«  thaï.,  fo  59.) 

Rubrique  :  De  allegacion  de  for. 

F"  48  v".  —  1S»4  (2  des  ides  d'octobre  (14  octobre), 

—  5  des  ides  de  novembre  (9  novembre  ).  —  *  Sentence 
rendue  par  Clément  de  Fraissé,  docteur  ès-lois,  et  Jean 
Martin ,  juriste,  sur  le  différend  relatif  au  mode  et  aux  rè- 
gles à  suivre  dans  la  réparfition  des  tailles,  qui  s'était  élevé 

(1)  La  date  précise  de  la  sentence  est  le  10  novembre  1273  (vid. 
f»  11  v°  du  2'  thaï.,  AA.  101,  etc.) 
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•entre  les  consuls  du  Bourg,  leur  conseil  et  les  vingt-quatre 
répartiteurs  «  talliatores  »  qu'ils  avaient  nommés  pour 
procédera  cette  répartition.  (Transe,  au  2" thaï.,  f"  74.) 

Rubrique  :  La  ordcnan.sa  dcl  talh,  e  de  las  marquas. 
Clemes  de  Frayche. 


F"  52.  —  leo*  (  4-2  des  kal.  de  mars  (26-28  février). 
—  Sentence  arbitrale  par  laquelle,  moyennant  une  libéra- 
lité de  40  liv.  tournois  faite  par  la  ville  à  l'archevêque  de 
Narbonne  et  au  prieur  de  Ste-Marie  du  Bourg  (Lamour- 
guié),  le  droit  que  ces  derniers  prélevaient  sur  les  porcs 
salés  mis  en  vente  dans  la  ville,  soit  par  les  macelliers,  soit 
par  les  habitants,  demeure  fixé  à  1  den.  narbonnais  pour 
chaque  porc.  (Transe,  au  présent  thaï.,  f"  34  v".) 

F»  55  v°. —  !«««  (5  des  kal.  de  décembre  (27  novem- 
bre).—  *  Donation  faite  parle  vicomte  Aymeric,  du  vivant 
de  Philippe  (1),  sa  mère,  aux  consuls  de  la  Cité  :  —  de  la 
moitié  du  treuil  de  l'huile;  —  de  la  moitié  du  botage  du 
vin  et  du  miel  portés  dans  la  ville;  —  des  droits  qu'il  pou- 
vait prétendre  sur  l'autre  moitié  du  botage  du  vin,  qui  était 
possédée  par  le  chevalier  Guillaume  du  Plan  ;  —  du  droit 
de  défendre  l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange,  etc.  —  Par 
cette  donation,  le  vicomte  promet,  en  outre,  de  ne  pas 
partager  sa  seigneurie  qui  ne  pourra  jamais  être  transmise 
qu'à  un  seul  héritier;  —  il  taxe  les  frais  des  actes  reçus 
par  les  notaires  et  les  écrivains  publics  pour  les  assigna- 
tions, les  auditions  de  témoins,  les  affirmations,  les  ex- 
ceptions, les  actes  de  tutelle;  —  il  fixe  les  formes  de  la 
procédure  contre  les  accusés  en  état  de  contumace  ;  —  il 
déclare  que  les  juges  de  sa  Cour  seront  annuels;  que  les 
habitants  de  Narbonne  et  ceux  du  district  de  Gênes  seront 
exempts  de  tous  droits  de  leude,  péage  ou  prestation,  etc., 
le  tout  moyennant  l'albergue  d'une  obole  d'or  ou  de  5  sous 
tournois  que  les  consuls  prennent  l'engagement  de  lui  payer 
annuellement  à  la  fête  de  Noël.  (Transe,  en  roman,  au 
7»  thaï.,  f"  14;  —  en  latin,  au  1"  thaï.,  f"  43;  au  2«thal., 
f<'4.) 

Rubrique  :  La  carta  de  l'escambi  del  truelh  de  l'oli  e 
del  botagge. 

F»  65. —  1813  (4  des  ides  de  novembre  (10  novem- 
bre). —  *  Sentence  arbitrale  rendue  par  Pierre  de  Mont- 
brun,  archevêque  de  Narbonne,  dans  le  différend  qui 
s'était  élevé  entre  le  vicomte  Aymeric  et  les  consuls  du 
Bourg  relativement  à  la  leude  et  au  péage,  au  treuil  de 
l'huile,  au  botage  du  vin  et  du  miel,  à  l'entrée  du  vin  et 
de  la  vendange,  etc.  (Transe,  en  roman,  au  3<=  thaï., 
f«  52;  au  6»  thaï.,  f»  41  ;  au  7«  thaï.,  f»  25  v»  ;  — -  en  latin , 
au  2=  thaï.,  PM  V.) 

(1)  Philippe  d'Anduse. 


Rubrique  :  De  leuda.  E  que  arcevesque  Narbones  con- 
fermet  l'escambi  fayt  per  lo  vescomte,  e  declaret  la  leuda. 


F»  71  V.—  1«88  (6  des  kal.  de  mars  (25  février).  — 
*  Sentence  arbitrale  rendue  par  Bérenger  de  Boutenac  et 
par  Bérenger  Amaron ,  marchand ,  entre  le  monastère  de 
Fontfroide  (1),  d'une  part,  et  les  consuls  du  Bourg,  d'autre 
part,  sur  leurs  différends  concernant  les  droits  de  dépais- 
sance,  d'abreuvage  des  troupeaux  et  de  lignerage  que  les 
habitants  du  Bourg  exerçaient  dans  les  terres  des  domai- 
nes d'Orsières  et  de  Jonquières.  (Transe,  en  roman,  au 
7"  thaï,  f»  52  v»;  —  en  latin,  au  2»  thaï.,  f»  51.) 

F"  76.  —  iioe  (12  novembre).  —  *  Convention  et 
confédération  de  paix,  de  concorde  et  commerce  passée, 
pour  cinq  ans,  entre  les  consuls  de  Gênes  et  Guillaume 
de  Saint-Grisand ,  député  de  l'archevêque  Pons ,  de  la  vi- 
comtesse Ermengarde  et  de  tout  le  peuple  de  Narbonne. 
(Transe,  au  1"  thaï.,  f»  1  v».) 

Rubrique  :  Gennes. 

F»  77  v.  —  1994  (8  octobre).  —  *  Nouvelles  conven- 
tions de  paix  et  concorde  passées  entre  Andalo  de  Bono- 
nia,  podestat  de  Gênes,  et  Guillaume  Peyre  et  Bernard  de 
Leone,  consuls  et  députés  de  Narbonne,  pour  le  Bourg  et 
la  Cité,  au  nom  du  vicomte  Aymeric,  de  l'archevêque 
Pons  et  des  bourgeois  et  habitants  de  la  ville.  (Transe,  au 
1"  thaï.,  f"  1  V.) 

Rubrique  :  Gennes. 

F»  79  v.  —  1943  (23  mai).  —  *  Sentence  rendue  par 
Lanfrancus  Cigalla,  en  vertu  de  l'autorité  qu'il  tient  de 
Manuele  de  Madio,  podestat  de  Gênes,  par  laquelle  les  ha- 
bitants de  Narbonne  sont  déclarés  exempts  à  Gênes  du 
droit  de  dacite  exigé  des  étrangers  «  lecatione  quartino- 
rum.  » 

F"  79  V.  —  1954  (?).  —  *  Sentence  d'Airaldini ,  juge 
et  assesseur  de  Rodolphe  de  Graidano,  podestat  de  la  prin- 
cipauté de  Gênes,  rendue  sur  les  articles  de  production 
proposés  par  Bernard  de  Jordan  et  Raymond  Baçan ,  syn- 
dics et  ambassadeurs  des  consuls  de  Narbonne,  de  la- 
quelle il  résulte  que  les  habitants  de  celte  ville  ne  seront 
plus  tenus  de  payer  le  droit  de  dacite  de  3  s.  qui  était  exigé 
d'eux  depuis  l'année  1237,  à  leur  entrée  à  Gênes,  dès  qu'il 
aura  produit  une  somme  do  110  hv.  12  sous.  Cette  somme 
restait  due  sur  celle  de  308  liv.  6  s.  qui  avait  été  allouée,  à 
litre  de  représailles ,  et  déduction  faite  de  tous  frais  de  per- 
ception et  dépens ,  au  profit  d'un  habitant  de  Carthagène 
nommé  Oger,  pour  le  couvrir  des  pertes  que  lui  avaient 
fait  éprouver  des  habitants  de  Narbonne. 

(1)  Voir  note  H,  à  la  fin  du  volume. 


Fo81. 
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mation  par  les  ambassadeurs  de  Gênes  et  les  consuls  du 
Bourg  et  de  la  Cité,  du  traité  de  paix  et  concorde  inter- 
venu entre  Gènes  et  Narbonne,  le  8  du  mois  d'octo- 
bre 1224,  et  *  nouveaux  articles  d'accord  et  convention 
passés  entre  ces  deux  villes.  (Transe,  au  2"  thaï.,  f"  oii.) 

F"  86.  —  lS4fi  (9  décembre).  —  *  Conflrmation  des 
conventions  de  paix ,  concorde  et  commerce  passées  entre 
les  villes  de  Narbonne  et  de  Savône.  Dans  cette  confirma- 
tion, la  ville  de  Savône  est  représentée  par  Roger  de  Pise, 
son  podestat ,  et  la  ville^^  de  Narbonne  par  Bernard  de 
Bages  et  Bonet  Alfaric,  qui  prennent  le  titre  de  nonces  et 
ambassadeurs  des  consuls  et  habitants  de  Narbonne. 
(Transe,  au  5"  thaï.,  f»  30  V.) 

Rubrique  :  Aysso  son  las  covenensas  faytas  entre 
hommes  de  Saona  e  de  Narbona. 

F»  88  V».  —  187  8  (31  août);  —  t«90  (ides  de  juin 
(13  juin).  —  *  Création  et  élection  d'un  consul  dans  la  ville 
de  Pise,  par  les  mariniers  et  marchands  qui  se  livrent  au 
négoce  dans  cette  ville  et  son  district.  —  Acceptation  du 
titre  de  consul  par  Ugohnus  Scellecti ,  habitant  de  Pise, 
et  confirmation  de  son  élection  par  Bernard  Ynard  et 
Arnaud  de  Trulhas  ,  ambassadeurs  du  Bourg  et  de  la  Cité. 
Ces  ambassadeurs  fixent ,  en  même  temps  ,  les  droits  que 
devront  payer  au  consul  en  exercice  les  navires  qui  fré- 
quentent la  ville  et  les  ports  du  district  de  Pise. 

F»  91 .  —  tS90  (veille  des  nones  de  septembre  (4  sep- 
tembre), —  veille  des  nones  de  décembre  (4  décembre.  — 
*  Approbation  et  ratification  par  les  conseils  du  Bourg  et 
de  la  Cité  réunis  en  conseil  général  «  preconisato  et  vocato 
«  ut  moris  est,  »  des  explications  présentées  à  Barthélémy 
de  Pech,  Ueutenant  de  Guillaume  de  Cohardon,  sénéchal 
de  Carcassonne,  par  Arnaud  de  Narbonne,  Jean  Benedicti, 
Jacques  de  Saint-Pons,  Bernard  Guérald  ou  Guiraud  et 
Guillaume  de  Fulhan ,  consuls  de  la  Cité,  Pierre- Arnaud 
de  Nayssa,  Raymond-Jean  d'Homps,  Bernard  d'Olargues, 
JeanVayran,  Pierre  Guérald  dit  Blanc  et  Géraud  Talabuc, 
consuls  du  Bourg,  dans  l'information  qui  était  poursuivie 
contre  eux  par  suite  des  contraventions  qu'ils  avaient  com- 
mises :  —  en  donnant  hcence  à  plusieurs  traficants  de  tirer 
des  blés  de  la  ville  ,  par  mer,  malgré  la  défense  générale 
d'exportation  qui  avait  été  faite,  pour  toute  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne,  par  le  roi  et  ensuite  par  Gaufrid  de  Collé- 
trion,  viguier  de  Béziers  ;  —  en  restreignant,  sans  aucun 
droit,  une  semblable  défense  qui  avait  été  faite  par  le  séné- 
chal lui-même; — enfin,  en  empêchant  l'embarquement  des 
blés  qui  devaient  être  dirigés  vers  le  port  d'Aigues-Mortes, 
oîi  se  faisaient  des  approvisionnements,  ad  passagium 
transmarini,  d'après  les  ordres  de  Guillaume  de  Mora  et 


d'Arnulphe  de  Courferrand ,  lieutenants  du  roi  dans  'ce 
port.  —  Acceptation  de  ces  explications  par  le  sénéchal  de 
Carcassonne. 

Rubrique  :  Aysso  es  una  escuzacion  que  feron  li  cossols 
davant  lo  senescaut  que  los  captava,  quar  avian  donada 
licensa  az  alcus  de  trayre  blat  de  Narbona. 

F"  95  v°.  —  1 3Sâ  (nones  de  mai  (7  mai).  —  Lettres  du 
pape  Honoré  III,  qui  recommandent  à  la  bienveillance  du 
roi  l'archevêque  élu  de  Narbonne,  l'église  et  le  peuple  de 
la  Cité,  «  cum  negotio  fidei  dévote  et  constanter  asliterint 
«  multosque  labores  et  pericula  pertulerint  pro  eodem.  » 
(Transe,  en  roman,  au  7"  thaï.,  f»  2.) 

Rubrique  :  Lettres  du  saint  père  le  pape  Honoré  pour 
faire  prier  pour  le  roi  Louis  (1). 

F»  93  v".  —  flS35  (2  des  noues  de  mai  (6  mai).  — 
Lettres  du  pape  Honoré  III  par  lesquelles  il  recommande 
à  la  bienveillance  du  cardinal  de  Saint- Ange,  légat  apostoli- 
que, l'archevêque  élu  de  Narbonne,  l'église  et  les  habitants 
de  la  Cité,  quoiqu'il  soit  persuadé  que  déjà  il  los  ait  lui- 
même  jugés  dignes  d'être  favorablement  traités,  à  cause  de 
leur  zèle  et  de  leur  constante  dévotion  pour  la  foi  catholique. 
(Transe,  en  roman,  au  7"  thaï.,  f°  2  V.) 

Rubrique  :  Lettres  du  saint  père  le  pape  Honoré  pour 
faire  prier. 

F»  96.  —  1«66  (kal.  de  janvier  (I"  janvier).  —  Bref 
du  pape  Clément  IV,  qui  avait  été  archevêque  de  Narbonne, 
par  lequel  il  accorde,  pour  3  ans,  aux  habitants  de  la  ville, 
le  privilège  spécial  do  ne  pouvoir  être  appelés  par  lettres 
papales  ou  des  légats  du  saint  siège,  pour  eux  et  leurs 
familles,  ni  pour  leurs  biens  situés  dans  l'étendue  du  diocèse 
de  Narbonne,  devant  aucune  juridiction  ètabhe  hors  de  ce 
diocèse,  pourvu  que  l'assignation  ne  leur  ait  pas  encore 
été  notifiée.  Texte  du  dispositif  de  ce  privilège  :  «  Hinc  est 
<.<  quod  nos  vestris  supplicationibus  inchnati,  ut  vos,  con- 
«  junctim  aut  aliqui  scu  aUquis  vestrum  divisim ,  extra 
«  Narbonensem  diocesim  super  hiis  que  infra  illam  habetis, 
«  seu  super  personalibus  actionibus,  dummodo  infra  illam 
«  sitis  parati  de  vobis  conquerentibus  coram  competenti 
«  judice  justicie  plenitudinem  exhibere,  nequeatis  ad  judi- 
«  cium  cvocari  per  htteras  sedis  apostoHce,  vel  legatorum 
«  ipsius,  impetratas,  per  quas  numdum  ad  citationem  par- 
«  tium  sit  processum,  seu  etiam  impetrandas,  cujuscumque 
«  tenoris  existant,  nisi  eedem  litterc  impetrande  plenam  et 
«  expressam  de  hac  indulgentia  mentionem  facerent,  vobis 
«  auctoritate  presentium  indulgemus.  Presciitibus  post  tri- 
«  ennium  minime  vahturis.  »  (Transe,  en  roman,  au  7* 
thal.,f''  38  v».) 


(1)  Celle  rubrique  cl  celle  du  documenl  suivaiil  dénalurentcom- 
plèiement  le  sens  et  l'objet  des  actes  auxquels  elles  se  rapportent. 
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Rubrique  :  Letra  apostolical  que  degiiri  no  sia  trait  fora 
son  ordinari  por  lotras  aposlolicals  o  autrament. 

F"  96  v".  —  tS»4  (nones  de  novembre  (5  novembre]. 

—  Bref  du  pape  Boniface  VIII,  par  lequel  il  est  mandé 
.aux  abbés  de  Lagrassc  et  de  St-Pons  de  Thomières  de  rem- 
plir eux-mômes,  s'il  arrivait  que  l'archovôque  de  Narbonne 
le  négligeât,  l'ordre  qui  lui  a  été  donné  de  déclarer  privés 
de  leurs  bénéfices  les  clercs  de  la  ville  de  Narbonne  qui  se 
livrent  au  négoce  ou  à  des  travaux  mécaniques,  tandis 
qu'ils  doivent  se  consacrer  exclusivement  aux  offices  divins 
■«  ut  ad  suum  spectat  offîcium  laudibus  vacent  divinis.  » 

Rubrique  :  St  Pos  de  Tomieras  he  a  l'abat  de  La- 

grassa,  hen  defauta  de  l'arsevesque  que  amoneste  tôt  clerc 
mercadegant  que  s'en  laysse,  si  no  que  les  denuncie  privât 
<le  privilegge  clérical. 

F»  97.  —  i 894  (5  des  kal.  de  novembre  (  28  octobre). 

—  *  Bref  du  pape  Boniface  VIII ,  qui  permet  la  construc- 
tion d'un  oratoire  dans  l'hôpital  du  Bourg,  avec  institution 
d'un  chapelain  perpétuel  pour  y  célébrer  les  offices  divins 
et  entendre  les  confessions  des  pauvres  et  des  malades 
admis  dans  cet  hôpital.  (Transe,  en  roman,  au  7"  thaï., 
f»  6  v».) 

Rubrique  :  Letra  que  l'hospital  puesca  aver  capella  la 
yns ,  he  capela  que  hi  cante  he  que  auga  les  malautes  de 
coffessiu. 

F"  99.  —  H8»«  (4  novembre).  —  Lettres  patentes  de 
Philippe  IV,  qui  mandent  à  Robert,  comte  d'Artois,  com- 
mandant de  l'armée  de  Gascogne,  de  ne  pas  permettre  que 
le  «  subsidium  quinquagesimali  »  (1  )  soit  imposé  aux  con- 
suls et  habitants  du  Bourg ,  s'il  reconnaît  qu'ils  ont  déjà 
servi ,  à  leurs  frais ,  dans  son  armée. 

F"  99. —  1893  (jeudi  après  la  quinzaine  de  Pâques 
{ 1 6  avril  ).  —  Lettres  patentes  de  PhiUppe  IV  adressées  au 
sénéchal  de  Carcassonne,  par  lesquelles  il  lui  est  enjoint  de 
faire  droit,  sans  délai,  à  la  demande  présentée  par  les  con- 
suls de  Narbonne  en  restitution  d'une  somme  de  212  liv. 
tourn.,  indûment  exigée  de  la  ville  par  Philippe  de  Mons , 
sénéchal  de  Carcassonne,  «  occasione  cujusdam  Ugni  ar- 
«  mati...  pro  mare  custodiendo  (2),  licet  ad  ea  non  pre- 
«  buerint  assensum.  »  (Transe,  au  3«thal.,  f"  63.) 

Rubrique  :  Lettres  du  roy  Phihppe  contre  ceulx  de  Car- 
cassonne, pour  la  restitution  de  certain  argent  prins  pour 
de  bois. 


(1)  Fourniture  de  50  hommes  d'armes  équipés  et  prêts  à  entrer  en 
campagne. 

(2)  V.,  au  sujet  de  ce  navire,  la  note  mise  à  l'article  porté  sous  le 
^  63  du  3'  thaï.,  art.  .AA.  103. 
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F»  99  v. —  1 S93  (jeudi  avant  les  Brandons  (1 2  février). 
—  Lettres  patentes  de  Philippe  IV,  qui  ordonnent  au  séné- 
chal de  Carcassonne  de  rétablir  les  consuls  de  la  Cité  dans 
tous  les  droits  de  leur  consulat,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  privilège  relatif  à  l'exercice  des  fonctions  de  ce  consulat , 
qui  relèvent  directement  de  la  main  du  roi ,  «  maxime  cum 
«  eumdem  consulatum  in  manu  nostra  teneri  et  gubernari 
«  faciamus.  » 

Rubrique  :  Lettre  du  roy  Philippe  dressée  au  séneschal 
de  Carcassonne  pour  maintenir  les  consuls  en  leurs  privi- 
lèges. 

V"  99  v.  —  1S93  (lundi  avant  Lœtare  Jérusalem 
(2  mars).  — Lettres  patentes  de  Philippe  IV  qui,  sur  une 
requête  qu'avaient  présentée  les  corégents  du  consulat  de 
la  Cité,  mandent  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  maintenir 
ces  corégents  en  toutes  leurs  libertés  et  immunités ,  de  ne 
pas  permettre  qu'elles  soient  violées,  et  de  conserver  intact 
le  droit  du  roi  en  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  consulat. 

Rubrique  :  Lettre  du  roy  Philippe  pour  la  conservation 
de  nos  facultés. 

F»  99  \". —  i«93  (samedi  après  la  quinzaine  de  la 
Résurrection  (19  avril.)  —  Lettres  de  Phihppe  IV,  par 
lesquelles  il  est  enjoint  au  sénéchal  de  Carcassonne  de 
faire  rembourser  aux  procureurs  ou  syndics  des  consuls 
du  Bourg ,  suivant  la  demande  qu'ils  en  avaient  formée, 
les  frais  par  eux  exposés  dans  le  voyage  qu'ils  avaient  fait 
à  Paris  «  pro  negotiis  tangentibus  communem  utilitatem 
universitatis  Narbone.  »  (Transe,  au  S'' thaï.,  f"  63  V.) 

Rubrique  :  Lettres  du  roy  Philippe  pour  quelques  fraiz 
demandés  a  la  ville  pour  certains  depputtés  aux  affaires 
d'icelle. 

Fo  100.  —  ta93  (fête  de  St-Vincent  (22  janvier).  — 
Lettres  de  Philippe  IV,  adressées  aux  commissaires  des 
laines,  «  inquisiloribus  lanarum,-»  par  lesquelles  il  leur 
rappelle  qu'ils  doivent  se  borner  à  exiger  des  habitants  qui 
auront  importé  des  laines,  contrairement  aux  règlements 
qui  en  prohibent  l'entrée,  une  caution,  afin  que  s'ils  ne 
livrent  pas  les  laines  ainsi  importées,  pour  être  confis- 
quées, la  valeur  en  soit  payée  par  cette  caution.  Ces  let- 
tres leur  défendent  d'ajouter  à  cette  rigueur,  en  faisant 
incarcérer  sans  formalité  légale  préalable  et  sans  aucune 
preuve  de  délit  ou  de  contravention,  comme  ils  avaient 
l'habitude  de  le  faire  dans  la  levée  de  la  leude,  des  «  probi 
«  homines  »  et  des  personnes  de  condition ,  qu'ils  se  con- 
tentaient ensuite  de  renvoyer  en  leur  disant  qu'ils  les 
avaient  pris  pour  les  vrais  coupables,  «  vos  indifferenter 
«  capitis  et  ad  carcerem  ducitis  probes  homines  et  graves 
«  personas  que  in  nullo  deliquerunt  pro  exactionibus  fa- 
«  ciendis,  et  quando  ducti  sunt  usque  ad  carcerem  dicitis 
«  eis  quod  recédant  quia  aUos  credebatis  habere,  et  sic 
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«  ipsos  innocentes  injuste  et  de  facto  diffamatis ,  aliquomi- 
«  nus  rationabili  super  hoc  exquisito  colère.  » 

F»  100  V".  —  1«»3  (jeudi  après  la  fête  de  St-Nicolas 
(7  décembre).  —  Lettres  de  Philippe  IV,  adressées  au 
sénéchal  de  Carcassonne,  par  lesquelles  les  consuls  du 
Bourg  et  de  la  Cité  sont  reçus  appelants  devant  le  Parle- 
ment, aux  jours  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  de 
l'information  dirigée  contre  eux  et  de  l'amende  dont  ils 
avaient  été  frappés  par  le  sénéchal  «  pro  pacis  fractione, 
«  armorum  porta tiono....  et  aliis  excessibus  eisdem  impo- 
«  sitis.  »  (Transe,  au  3«  thaï.,  f»  63.) 

F»  100  v".  —  1393  (jeudi  après  la  quinzaine  de  Pâques 
(16  avril).  —  Lettres  patentes  de  Philippe  IV,  qui  man- 
dent au  sénéchal  de  Carcassonne  de  rétabhr  les  consuls  de 
Narbonne  en  la  possession  du  treuil  de  l'huile  qu'ils 
avaient  acquis  du  vicomte  Aymeric  en  1272  (1),  et  dont 
ils  avaient  été  spoliés  par  la  saisie  que  le  procureur  du  roi 
en  la  sénéchaussée  avait  requise  contre  eux,  pendant  le 
procès  qu'il  leur  faisait  au  sujet  de  cette  possession. 
(Transe,  au  3"  thaï.,  f"  63  v».) 

F»  1 01 .  —  1  S»8  (lundi  avant  le  dimanche  de  Lœtare 
Jérusalem  (2  mars).  —  Lettres  patentes  de  Philippe  IV, 
qui  mandent  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  ne  pas  né- 
gliger davantage  l'exécution  des  ordres  qu'il  lui  a  déjà 
donnés,  à  la  réquisition  des  régents  du  consulat  de  la 
Cité  et  des  consuls  du  Bourg,  touchant  le  règlement  de 
certaines  affaires  de  la  ville  qui  ne  sont  pas  autrement 
mentionnées. 

F"  101.  —  f  «se  (mardi  après  le  jour  de  la  Toussaint 
(2  novembre).  —  Lettres  patentes  de  Phihppe  IV,  qui 
mandent  à  Robert,  comte  d'Artois,  de  ne  pas  laisser 
contraindre  les  consuls  et  habitants  du  Bourg  à  la  four- 
niture du  subside  quinquagésimal,  s'il  lui  est  prouvé  qu'ils 
ont  déjà  payé  le  fouage  et  le  «  mutuum  »  ordonnés  pour 
parer  à  la  défense  du  royaume,  et  qu'ils  ont  envoyé  des 
soldats  armés  et  équipés  pour  l'armée  qu'il  comman- 
dait en  Gascogne. 

Rubrique  :  Lettre  du  roy  Phihppe  portant  exemption 
de  certain  subcide  pour  la  levée  des  gens  de  guerre. 

F"  101.  —  1«04  (mardi  fête  de  St-Paul  (11  décem- 
bre). —  Lettres  patentes  de  Philippe  IV,  qui  substituent 
Jean  de  Cassagnoles,  juge  royal  do  Minerve,  à  Guillaume 
de  Nogaret,  juge  mage  en  la  sénéchaussée  de  Beaucaire, 
pour  l'instruction  et  l'expédition  de  l'appel  relevé  au  Par- 


Ci)  V.  la  cession  faite  aux  consuls,  par  le  vicomte  .4.ymeric,  le  5 
des  kal.  dé  décembre  (27  novembre)  1272,  f  43  du  1"  tlial., 
art.  AA.  100,  etc. 
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lement,  par  les  consuls  de  Narbonne,  de  certaine  amende 
qui  avait  été  prononcée  contre  eux  par  le  sénéchal  de 
Carcassonne.  (Transe,  au  3"  thaï.,  f»  63.) 

Fo  103.  —  Xllie  siècle.  —  Calendrier  julien  du 
diocèse  de  Narbonne,  dressé  en  3  feuillets  qui  contiennent 
chacun  deux  mois  à  la  page.  La  fête  de  S.  Eutrope, 
évéque,  fixée  au  30  avril,  celle  de  S.  Roch,  au  16  août, 
et  celle  de  la  Conception  de  la  S'"  Vierge ,  au  8  décembre, 
ont  été  ajoutées  à  ce  calendrier,  en  écriture  du  XVI" 
siècle. 

F»  106.  —  l*»»  (juin).  —  *  Leudaire  de  Narbonne. 
(Roman.)  —  (Transe,  au  3"  thaï.,  f"  115  v»  et  153.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  leuda  de  Narbona,  lacal  fouc 
moderada  ab  carta  de  compromes  fayt,  de  que  fouc  arbitre 
mossen  P.  arcevesque  de  la  santa  gleysa  de  Narbona, 
els  cossols  de  susditz. 

F»  109.  —  Xllie  siècle  (1).  —  *  Tarif  des  droits  de 
robinage  levés  au  profit  de  la  ville  sur  les  marchandises 
voiturées  par  la  rivière  d'Aude.  (Roman.)  —  (Transe, 
au  3»  thaL,  f»»  120  et  155.) 

F»  110  V».  —  1148  (8  des  kal.  d'octobre  (24  septem- 
bre).—  *  Privilèges  accordés  aux  habitants  de  Narbonne 
dans  la  ville  de  Tortose,  par  Raymond  Bérenger,  roi 
d'Aragon,  comte  de  Barcelone.  (Transe,  au  1"  thaï., 
f»  258;  au  3"  thaï.,  f"  33.) 

Rubrique  :  Aysso  es  lo  privilège  que  an  los  homes  de 
Narbona  en  la  ciutat  de  Tortosa. 

F»  110  v».  —  laîl  (kalend.  de  décembre  (1er  décem- 
bre). —  *  Confirmation  des  franchises  et  privilèges  dont 
les  habitants  de  Narbonne  jouissent  dans  la  ville  de  Tor- 
tose, accordée  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  par 
Raymond  de  Monte-Catano ,  seigneur  de  Frage,  en  pré- 
sence de  Guillaume-Raymond  de  Monte-Catano,  son 
frère,  de  Guillaume  do  S'»  Murato  et  Bérenger  Pynnol , 
viguier  et  baile  de  Tortose,  du  chevalier  Bernard  de  Pri- 
viano  et  de  Guillaume  de  Pax.  Cette  confirmation  est 
donnée  sur  le  vu  d'une  copie  du  privilège  accordé  aux 
habitants  de  Narbonne,  en  1 1 48 ,  par  Raymond  Bérenger, 
roi  d'Aragon,  comte  de  Barcelone,  qui  avait  été  expé- 
diée conforme  à  l'original  par  Mathieu  de  Vaur,  écrivain 
pubHc  de  Narbonne,  en  présence  de  quatre  lettrés  qui, 
après  l'avoir  coUationnée,  en  avaient  certifié  l'exactitude. 

F"  112  v».—  1«S«  (15  des  kal.  de  septembre  (18  août). 
—  Attestation  par  laquelle  Hugues  Garini ,  juge  en  la  Cour 

(1)  Ce  tarif  est  du  mois  de  juin  1273  d'après  la  copie  transe,  au 
3'  thaï.,  f"  155. 
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du  vicomte  «  pro  domino  rege  Francie,  »  (1),  déclare  que 
sur  la  demande  des  consuls  de  Narbonne,  il  a  fait  faire,  en 
sa  présence  et  sous  la  forme  authentique  exigée  par  la 
coutume  de  Narbonne  (2),  des  copies  des  privilèges  accor- 
dés aux  habitants  de  Narbonne,  dans  la  ville  de  Tortose, 
par  les  comtes  de  Barcelone  et  les  seigneurs  de  Tortose , 
pour  être  soumises  aux  officiers  du  roi  d'Aragon  qui  trou- 
blaient ces  habitants  dans  la  jouissance  desdits  privilèges. 

pc  113.  _  lies*  (18  des  kal.  de  décembre  (linovem- 
j,re  ).—  Lettres  de  l'infant  Alphonse,  fds  aîné  du  roi  d'Ara- 
gon ,  délivrées  sur  le  vu  d'une  enquête  faite  par  Sébastien 
de  Manso,  viguier  de  Tortose,  qui  fut  soumise  à  Raymond 
de  Toylano,  juge  en  la  Cour  de  i'iufant,  par  lesquelles  il 
est  mandé  aux  leudiers  de  Tortose  et  du  grau  et  cap  d'Em- 
poste  de  n'exiger  des  habitants  de  Narbonne,  pour  leurs 
biens  et  marchandises,  par  terre  comme  par  mer,  aucuns 
droits  de  leude  ni  de  péage,  conformément  aux  privilèges 
dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors,  et  de  leur  restituer,  sur 
la  simple  production  de  ces  lettres ,  tout  ce  qu'ils  pourraient 
avoir  pris  d'eux  pour  raison  de  ces  droits. 

Foii3vo.  —  1516  (20  décembre);—  131  «  (9  jan- 
vier). —  Lettres  de  François  I"  adressées  aux  consuls  de 
Narbonne,  par  lesquelles  le  roi  leur  mande,  en  exécution 
du  traité  conclu  à  Noyon  à  l'occasion  du  mariage  de  Louise 
de  France,  fille  aînée  du  roi,  avec  le  roi  d'Espagne,  de 
donner  leur  consentement  à  ce  traité  qu'ils  doivent  «  ratif- 
«  fler  afin  que  la  chose  soit  plus  estable.  »  Ce  consentement 
était  demandé  à  la  ville  de  Narbonne  parce  qu'elle  était  du 
nombre  des  douze  bonnes  villes  du  royaume  désignées  par 
le  roi  d'Espagne  pour  agréer  le  traité  et  y  consentir  en  en 
«  baillant  leurs  lettres  et  scellés  par  lesquelles  promccte- 
«  ront  entretenir  ce  dict  traicté  et  s'il  advenoit  que  le  roi , 
«  la  reine  ou  leur  fdle  ou  autres  dames  qui  doivent  succé- 
«  der  en  son  deffault  en  son  lieu,  y  contreviensisseut,  en  ce 
«  cas  ne  les  ayderont,  assisteront  ou  favoriseront ,  ayns 
«  au  contraire  donneront  toute  aide,  faveur  et  assistance 
«  audit  roi  catholicque.  »  —  Ratification  de  ce  traité  du 
bon  vouloir  et  du  consentement  des  bourgeois ,  marchands 
et  habitants  de  Narbonne  exprès  convoqués  pour  en  déli- 
bérer, par  les  consuls  de  Narbonne ,  qui  étaient  Raulin 

(1)  Le  vicomte  Aymeric  était  alors  prisonnier  à  Paris,  où  le  roi 
Philippe  m,  qui  avait  fait  saisir  la  Vicomte,  le  retenait  ainsi  que 
Guillaume,  son  frère,  chanoine  de  Chartres,  à  cause  de  leurs  in- 
telligences avec  le  roi  d'Aragon. 

(2)  D'après  la  coutume  de  Narbonne,  la  copie  d'un  acte  n'était 
authentique  qu'à  la  condition  d'être  faite  par  un  notaire  ou  un 
écrivain  public,  en  présence  de  quatre  lettrés  «  viri  litterati,»  qui 
lisaient  mol  à  mot  l'acte  dans  l'original  et  le  coUationnaient  avec 
la  copie,  «  occulo  ad  occulum  legeutes  et  comprobantes.  » 


Séguier,  Henri  Guissane,  Guillaume  Laurieult,   Honoré 
Pélissier,  Paul  Arnaud  et  Jean  Roche.  (Français.) 

AA.  107.  —  Registre  (  parchemin  j,  104  feuillets  in-fol.; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

1  «lO-l  4  S4.  —  7«  Thalamus. 

F»  de  garde.  —  Table  des  actes  contenus  dans  le  thala- 
mus. { Roman.)  Au  verso  de  ce  feuillet  on  lit  les  vers  sui- 
vants : 

Vult  crux  lucia  cinerum  charismatadia 

Ul  sit  in  anguarea  quarta  sequens  feria. 

Anno  christi  M  CCCC  LXXX  IIII ,  inter  crucis  lempora, 

Ingenlem  pluit  Altissimus  pluinam  , 

Que  valde  alBcit  coUigentes  rassema 

Inundantem  fere  omnia  Narbone  terminalia. 

Laudetur  Deus  una  cuni  Virgine  Maria. 

po  1  (1).  —  Commenceinent  de  l'évangile  de  S.  Mathieu 
«  Missus  est  Gabriel  angélus  a  Deo  in  civitatem ,  »  et  de 
l'évangile  de  S.  Jean  «  In  principio  erat  Verbum.  »  —  Suite 
de  l'évangile  selon  S.  Luc  •».  In  illo  tempore  loquente  Jesu 
«  ad  turbas.  »  —  Évangile  selon  S.  Marc  «  Recumbenlibus 
«  undecim  discipulis.  » 

po  2.  —  l««5  (nones  de  mai  (7  mai).  —  Lettres  du 
pape  Honoré  III ,  qui  recommandent  à  la  bienveillance  de 
Louis  IX  l'archevêque  élu  de  Narbonne,  l'église  et  les  ha- 
bitants de  la  Cité,  à  cause  du  zèle  et  de  la  dévotion  dont 
ils  ont  constamment  fait  preuve  pour  la  défense  des  intérêts 
de  la  religion ,  et  afin  de  voir  accroître  leurs  bonnes  dispo- 
sitions qui  serviront  d'exemple  aux  autres  «  cum  al  negoci 
«  de  la  fe  devotament  totz  temps  e  fermament  aian  estât, 
«  e  motz  trebalhs  e  perilhs  n'aian  sofertat. . . . ,  en  aichi  ab 
«  fervor  beuivoli  na  prosseguescas  que  la  lur  dévotion  per 
«  dreg  deia  penre  creychement,  e  quels  autres,  per  ey- 
«  chample  de  lor,  a  ben  far  deian  esser  provocatz.  »  (Ro- 
man.) —  (Transe,  en  latin,  au  6«thal.,  f"  9o  v».) 

Rubrique  :  Aysso  son  letras  papals,  en  que  lauza  le  papa 
lo  pobol  de  Narbona  de  devocion  e  de  fermetat  de  la  fe,  e 
que  motz  trebalhs  n'an  sostengutz. 

po  2  V".  —  l**»  (2  des  nones  de  mai  (6  mai).  — 
Lettres  d'Honoré  III,  adressées  au  cardinal  de  St-Ange, 
légat  apostolique,  pour  lui    recommander  l'archevêque 


(1)  Ce  folio  a  été  lobjetd'une  mutilation  bien  regrettable.  Le  com- 
mencement de  l'évangile  selon  saint  Mathieu  était  précédé  d'une  mi- 
niature dont  le  sujet  était  probablement  tiré  de  cet  évangile.  La 
miniature  a  été  enlevée  et  remplacée  par  un  dessin  extrêmement 
grossier.  Il  n'est  resté  qu'une  lettre  grise,  d'une  belle  exécution,  et 
une  vignette,  représentant  des  animaux  naturels  ou  à  tête  humaine, 
qui  n'est  pas  sans  mérite. 


SÉRIE  AA.  —  CARTULAIRES. 
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élu  de  Narbonne ,  «  especialment  la  persona  del  honrant 
«  fraire  nostre  elegit  de  Narbona,  »  l'église  et  les  habi- 
tants de  la  Cité,  en  considération  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement  aux  intérêts  de  la  foi  catholique.  (Roman.) 
—  (Transe,  en  latin,  au  6«thal.,  £"95  V.) 

F°2\<>.  —  i««8  (7  des  ides  de  juillet  (9  juillet).  — 
Lettres  de  Grégoire  IX,  adressées  aux  consuls  et  au  peuple 
do  la  ville  de  Narbonne  pour  les  féliciter  de  la  ferveur  de 
leur  foi ,  de  leur  dévotion  et  de  leur  zèle  dans  la  défense  de 
l'Eglise,  dont  le  pape  avait  reçu  de  nombreux  témoignages 
de  la  part  de  son  légat,  le  cardinal  diacre  de  St-Ange.  Le 
pape  les  exhorte  à  persévérer  dans  cette  même  conduite 
jusqu'à  la  fln,  pour  mériter  d'être  recommandables  à  Dieu 
et  aux  hommes.  (  Roman.)  —  Voici  les  termes  de  ces  let- 
tres :  «  Gregoris,  etc.,  gracias  faym  al  donador  de  totas 
«  gracias  de  la  gracia  queusha  donada,  quar  motz  d'au- 
«  très  d'entorn  vostra  région ,  douans  lor  pe  en  comocion, 
«  ans  negatz  en  abis  de  desesperacion.  Vos  (1  ),  en  la  fe  etz, 
«  en  devocion  de  Dieu  e  de  la  Gleyza  fermamens  estans  tant 
«  per  la  voluntat  quant  per  fag,  plazetz  a  Jesu  Christ  con- 
«  fortan  las  mans  dessoutas,  els  genolhs  frevols  sostenen, 
«  en  aychi  quel  ncgoci  de  patz  e  de  fe  per  vos ,  aychi  com 
«  l'amat  filh  nostre  R.  de  Sant  Angel ,  diaque  cardenal 
«  légat  de  la  sea  apostolical ,  avem  après ,  recomtant  que 
«  de  la  purtat  de  la  vostra  fe,  e  de  la  devocion  qu'avetz 
«  avuda  vays  elh  motas  gracias  nos  ha  recomtadas,  en 
«  aquelhas  partidas  nostre  senhorfazent  adressât,  agrada- 
«  blés  creychemens  pren.  Empero  quar  no  qui  aura  co- 
«  mensat,  mas  qui  aura  persévérât  es  coronat,  per  so 
«  quar  als  correns  en  l'estadi  de  totas  vertutz  sola  perseve- 
«  ransa  pren  lo  loguier  promes,  la  universitat  vostra  amo- 
«  nestam  e  prcgam  carament  per  apostoHcals  escritz  a  vos 
c  mandans  e  esconjurans,  per  nostre  senhor  Jesu  Christ, 
«  que,  ab  continuada  fervor  la  cauza  de  Crist,  aychi  cum 
«  lauzablament  avetz  comensat,  de  coratge  prosseguens, 
«  per  elh  fmalment  estiatz,  en  aychi  que  vays  Dieus  e  vays 
«  homes  ne  siatz  dignes  d'esser  lauzatz,  e  que  nos  el  da- 
«  vandig  cardenals  a  vos  siam  favorables  e  bénignes.  » 

F»  3.  —  taas  (2  des  ides  d'avril  (12  avril).  —  Lettres 
de  Grégoire  IX,  adressées  au  vicomte  Aymoric,  qui  est 
qualifié  du  titre  de  noble  baron ,  et  au  peuple  de  la  Cité 
et  du  Bourg,  pour  les  féliciter  de  la  conduite  ferme  et 
dévouée  à  la  sainte  Église  et  à  la  foi  chrétienne  qu'ils 
ont  tenue  pendant  la  guerre  des  Albigeois  et  en  laquelle 


(1)  La  traduction  en  langue  romane  de  la  lettre  de  Grégoire  IX  est 
en  certains  points  inintelligible.  Malgré  cela,  nous  l'avons  copiée 
textuellement.  Le  lecteur  versé  dans  la  connaissance  de  la  langue 
romane  pourra  faire  facilement  les  corrections  qu'exigerait  la  restitu- 
tion du  texte,  probablement  altéré  par  le  copiste. 


il  les  exhorte  à  persévérer.  Comparant  l'ardeur  de  leur 
foi  à  celle  de  Matathias  et  de  ses  fils ,  qui  s'étaient  soule- 
vés pour  venger  la  loi  de  Dieu  contre  Antiochus  qui 
déshonorait  le  temple  en  sacrifiant  aux  idoles ,  le  pape 
presse  le  vicomte  et  le  peuple  de  Narbonne  de  demeu- 
rer toujours  fidèles  à  l'Éghse,  et  de  lui  rester  unis 
contre  les  hérétiques  qu'ils  ont  déjà  combattus  jusqu'au 
sang  et  qu'il  appelle  bêtes  sauvages  des  forêts.  «  En 
«  aychi,  disent  ces  lettres,  vos  de  grans  lauzors  etz  lau- 
«  zadors,  qui  embrazatz  de  l'amor  de  la  fe  crestiana, 
«  et  efforsatz  de  la  fortaleza  del  Sant  Esperit,  prepauzada 
«  a  vos  l'esperanza  de  la  salut  eternal,  contra  los  mal- 
«  vatz  Albegezes,  ses  départir,  vos  etz  tengutz  ab  vos- 
«  tra  mayre  espoza  de  Crist ,  so  es  assaber  santa  Gleiza, 
«  alsquals  baronilment  tro  al  sanc  avetz  contrastât,  e 
«  neys  una  hora  no  avetz  volgut  treva  far,  per  laquai 
«  cauza  vays  vos  losquals  conoychem  e  sabem,  per 
«  guerentia  major  de  tota  exception,  so  es  per  espe- 
«  riensa ,  torr  de  David  edificada  ab  batalheiras  de  den- 
«  tellis ,  e  garnida  de  fortz  armaduras  contra  las  bestias 
«  salvatgas  de  las  selvas,  so  es  contrais  heretges,  por- 
«  tans  especial  affection  d'amor,  la  vostra  universitat 
«  pregam  et  amonestam  carament,  que  avens  gonelha 
«  tro  al  ralo  ab  lo  filh  creyssent  e  ajustans  lo  sacrifici 
«  de  matin  ab  aquelh  de  vespre,  vos  mostretz  en  la  fe  es- 
«  tables  et  en  obra  fazeires ,  et  en  aychi  en  devocion  de 
«  Dieu  e  de  la  sieva  santa  Gleyra  vulatz  perseverar,  que 
«  a  Dieu  venga  a  gloria  e  a  nos  a  gaug,  e  als  autres  a 
«  eychample  e  a  vos  az  ajustament  de  meritz.  » 

F»  4.  —  tasî  (2  des  kalendes  de  mai  (30  avril).  — 
Lettres  de  Grégoire  IX,  adressées  au  noble  baron  Ayme- 
ric,  vicomte,  et  aux  autres  proshomes  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, par  lesquelles  le  pape  les  prie  et  les  conjure 
d'embrasser  la  cause  de  Jésus-Christ  et  de  se  lever 
contre  cette  grande  partie  du  peuple  qui  est  couverte  des 
ténèbres  de  l'hérésie.  Extrait  de  ces  lettres  :  «  Cum  se- 
«  gont  que  tristz  e  dolens  recomtan  gran  partida  del  pobol 
«  crestian  ja  cubreysson  tenebras  de  malvada  heretgia, 
«  degun  sacrifici  a  Dieu  pus  plazent  no  podetz  far  que 
«  queus  levetz  contra  los  perverses  homes  qui ,  aychi 
«  coma  lagostas  eyschens  del  fum  de  l'afornatz,  la  ineys- 
«  son  de  nostre  senhor  devoran  e  escampon ,  per  que  fort 
«  nos  alegram  e  de  gran  gaug  nos  sadolam,  quar,  segont 
«  que  a  nostras  aurellas  es  recomtat,  vos  embratz  d'amor, 
«  de  devocion  e  de  fe,  sobre  aj'sso  que  per  aitals  la  en- 
«  teyra  gonelha  de  Crist  es  trencada  e  esquissada,  e 
«  cossirans  aychi  co  homes  catolics  que  servir  a  Dieu 
«  renhar  es,  avetz  ferm  prepauzament  sobre  aysso,  a 
«  mandament  de  nostres  delegatz,  donar  cosselh  et  ad- 
«  juda.  La  fervor  doncs  de  la  vostra  caritat  en  nostre 
«  senhor  comendans,  la  universitat  vostra  pregam  e  es- 
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«  coujurain  en  nostre  senhor  Jesu  Crisl,  que  la  sicva 

€  cauza  contrais  davanditz  prenens  de  coratge,  la  Gleiza 

«  e  la  fe  catolica  vos  esludiotz  ab  estudi  de  pietat  nuyrir, 

«  en  aychi  que,  ajudant  lo  voslre  poder  e  dels  autres 

«  catolics ,  aquelhs  qui  han  perdut  lo  sen  queyran  remez 

«  de  salut  quant  veyran  lo  perilh  de  lurs  personas  e  de 

«  lurs  causas ,  c  que  a  la  malautia  desus  dicha ,  tan  mal- 

«  vada,  valentmen  sia  contrastât.  » 

F"  4  V".  —  t«««  (4  dos  kal.  de  mai  (28  avril).  — 
*  Sentence  d'excommunication  prononcée  par  Célestin, 
ôvêque  de  S'«  Rufline,  légat  du  saint  siège,  contre  tous 
ceux  qui  ont  été,  qui  sont  ou  qui  seront  à  l'avenir  pour 
les  hérétiques  dans  la  guerre  «  del  negoci  de  Jesu  Crist,» 
ou  qui  ont  porté  quelque  dommage  aux  habitants  de 
Narbonne  et  pris  part  à  la  dévastation  de  leurs  vignes, 
champs ,  jardins ,  vergers  et  moulins ,  et  en  particulier 
contre  les  habitants  de  Capestang  qui  en  cela  se  sont 
montrés  «  sobre  malvatz,  »  et  les  habitants  de  Béziers, 
de  Puissorguier,  Villeneuve,  Cazouls,  Montels,  Villes- 
passants  ,  Cruzy,  Bize,  Florensac,  Murviel ,  Corneilhan , 
Thôzan,  Colombiers,  Polhes,  Célian,  Sauvian,  Sérignan, 
Lespignan,  Causse,  Cessenon,  Vias,  Bessan ,  Azille, 
Laredorthe,  Olonzac,  Peyriac,  Pépieux,  Cesseras  et  au- 
tres lieux ,  jusqu'à  ce  que  les  dégâts  supportés  par  la  ville 
de  Narbonne,  estimés  sur  la  relation  de  quatre  experts 
dont  deux  nommés  par  la  ville  et  les  deux  autres  par 
l'église  de  Narbonne,  soient  pleinement  réparés.  Jusque-là 
les  habitants  de  tous  ces  lieux  demeurent  mis,  en  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  à  la  merci  des  habitants  de 
Narbonne.  (Roman.)  —  A  la  suite  de  cette  sentence  se 
trouvent  mises  en  note  les  remarques  suivantes  qu'elle 
a  provoquées  chez  l'écrivain  du  thalamus  :  «  Per  las  cau- 
«  zas  desus  scrichas ,  y  est-il  dit ,  podem  saber  e  entendre 
«  que  la  vila  de  Narbona  totz  temps  es  estada  ferma  en 
«  le  fe  catoUcal  e  que  molz  trebalhs  n'a  sofertatz ,  e  de 
«  totz  l'a  Dieus  delivrada  e  tracha  az  honor,  e  aychi  lo 
«  y  promes  mossenher  sant  Paul ,  coffessor,  segon  ques 
«  troba  en  la  sieva  legenda.  Encara  mays  podem  vezer 
«  e  entendre  quels  autres  enemics  de  Narbona  son  amer- 
«  matz  e  abaychatz,  e  Narbona  es  creguda  e  melhurada. 
«  En  que  pot  hom  conoysser  e  proar  que  de  bosfaitz  ren 
«  Dieus  bon  gazarda.  » 

F"  o.  —  Xllle  Biècle.  —  *  Serment  que  devaient 
prêter  les  étrangers  admis  à  établir  leur  résidence  dans 
le  Bourg,  à  Narbonne.  Ces  étrangers  devaient  jurer  :  — 
d'être  et  de  rester  fervents  catholiques  romains  ;  —  de  fuir 
tout  esprit  de  secte  et  toute  apparence  d'hérésie  et  de 
taudoisie;  —  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  les  fran- 
chises de  la  ville  et  ses  habitants  ;  —  de  ne  prendre  part  à 
aucune  fraude  contre  les  droits  des  seigneurs;  —  de  gar- 


VILLE    DE    NARBONNE. 

der  le  secret  sur  les  affaires  de  la  ville  et  de  dévoiler,  au 
contraire,  tout  ce  qu'ils  découvriraient  de  dommageable 
à  ses  intérêts  et  à  sa  sûreté;  —  d'obéir  aux  consuls  et 
leur  donner  aide  et  main  forte.  Enlln,  ils  devaient  jurer 
qu'ils  n'avaient  pas  assisté  à  la  mort  des  prieurs  tués  à 
Carcassonne,  ni  des  frères  Prêcheurs  qui  furent  massa- 
crés à  Avignonet ,  ni  à  la  mort  des  deux  clercs  écrivains 
tués  à  Cannes,  ni  à  l'incendie  des  livres  des  frères  Prê- 
cheurs accompli  dans  cette  localité,  et  qu'ils  n'avaient 
participé  ni  consenti  à  aucun  de  ces  faits.  (Roman).  — 
(Transe,  au  2»  thaï.,  f»  90  V;  au  S"  thaï.,  f  21  v»;  au 
6-=  thaï.,  f»  18  V.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  forma  en  quai  guiza  deu  jurar 
tôt  hom  que  jure  le  staga  de  la  vila  del  Bore  de  Narbona. 

F»  5  v«.  —  t«4»  (4  des  noncs  d'août  (2  août).  — 
*  Règlement  arrêté  par  les  viguier  et  juge  de  la  Vicomte 
et  par  le  viguier  de  la  temporalité  de  l'archevêque,  de 
concert  avec  les  prud'hommes  do  la  ville  et  sur  la  demande 
des  consuls  du  Bourg  et  do  la  Cité,  pour  l'observation 
des  dimanches  et  jours  de  fêtes,  et  pour  la  police  des  rues 
et  chemins.  Ce  règlement  interdit,  sous  peine  de  confis- 
cation, tout  transport  de  tuiles,  fumiers,  sable,  pldtre, 
chaux,  terre,  décombres,  pierres,  etc.,  et  toute  vente 
d'objets  non  comestibles  excepté  ceux  qui  peuvent  être 
nécessaires  aux  nouveau-baplisés ,  aux  malades  et  aux 
morts,  les  dimanches,  les  quatre  fêtes  de  N.  D.,  les  trois 
jours  de  la  fête  de  Noël,  les  deux  jours  de  la  fête  de 
Pâques  et  de  celle  de  la  Pentecôte,  le  Vendredi-Saint , 
les  jours  de  l'Apparition  et  de  l'Ascension  ,  lo  premier 
jour  de  l'An ,  la  fête  de  S.  Paul ,  en  carême,  et  toutes  les 
fêtes  des  apôtres  portant  jeune.  II  défend  aussi  la  tenue 
de  la  foire  dans  le  fossat  de  St-Paul,  attendu  que  c'est 
un  lieu  sacré.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au  3»  thaï., 
fo  13  ;  au  6«  thaï.,  f  8  ;  au  9"  thaï.,  f  15.) 

Rubrique  :  Ordenaiisa  de  colre  las  festas  e  d'onrar  los 
locs  sacratz. 

F»  6  V.  —  1S94  (o  des  kal.  de  novembre  (28  octobre). 
—  *  Bref  du  pape  Boniface  VIII,  qui  autorise,  sur  la  de- 
mande des  consuls  du  Bourg,  la  construction  d'un  ora- 
toire dans  l'hôpital  du  Bourg ,  avec  institution  d'un  cha- 
pelain perpétuel  pour  y  célébrer  les  offices  divins  et 
entendre  les  confessions  des  pauvres  et  des  malades. 
(Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  6»  thaï.,  {"  97.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  ordenansa  de  l'hospital  del 
Bore  de  Narbona. 

F"  7. —  ISî!  (veille  de  St-Jean  des  moissons  (24  juin). 
— Règlement  des  comptes  présentés  par  Guillaume  Peytavi, 
en  sa  qualité  de  commandeur  de  l'hôpital  du  Bourg.  Ce 
règlement  est  fait  par  les  consuls,  qui  étaient  les  patrons  et 


SÉRIE   AA.  — 

administrateurs  nés  de  cet  hôpital.  Ils  reconnaissent  et  dé- 
clarent que,  depuis  le  commencement  de  sa  gestion,  le 
commandeur  a  reçu  384  liv.  2  s.  6  d.,  et  dépensé  388  liv. 
Il  deniers  «  que  avia  mes  en  la  mession  de  l'alberc;  » 
ensuite  ils  vérifient  l'encaisse,  le  vestiaire,  les  biens  de 
l'hôpital,  son  bétail,  ses  outils,  «  quant  en  bestiar,  quant  en 
«  esplecha,  quant  en  autras  cauzas ,  »  le  mobilier  de  l'hô- 
pital, et  ils  les  trouvent  conformes  à  «  aquo  ques  conten 


F"  7  V".  —  t  « 8 1 .  —  Nomination,  faite  par  les  consuls, 
de  Raymond  Boet  aux  fonctions  de  commandeur  de 
l'hôpital  des  pauvres  du  Bourg.  Les  consuls  procèdent  en 
même  temps  au  récolcment  des  biens  de  cet  hôpital. 
(Roman.) 

F»  7  \°.  —  t«8S  (1"juillet). —  Nomination  de  Pierre 
Guilhem  aux  fonctions  de  commandeur  de  l'hôpital  des 
pauvres  du  Bourg,  faite  par  Laurent  de  Saragosse,  Hugues 
de  St-Bars,  Guiraud  Gaston,  pareur,  et  Baudoin,  tisse- 
rand, consuls  de  ta  tille  du  Bourg  de  Narbonue.  Décla- 
ration des  consuls  constatant  le  récolement  par  eux  fait  des 
biens  do  cet  hôpital.  (Roman.) 

F»  7  v».  —  tiesô  (veille  de  St-Nicolas  (o  décembre). 

—  Nomination  d'Arnaud  Baron  aux  fonctions  de  comman- 
deur de  l'hôpital  du  Bourg,  faite  par  les  consuls ,  avec  la 
mention  du  récolement  des  biens  de  cet  hôpital ,  «  regono- 
«  gron  li  cossol  las  causas  de  l'hospital...  e  troberon  aquo 
«  ques  conten  en  lo  libre  antic.  (  Roman.  ) 

F<'7  v°.  —  188».  —  *  Règlement  étabU  par  les  con- 
suls et  le  conseil  juré  du  Bourg,  pour  le  traitement  des 
malades  admis  dans  l'hôpital  des  Pauvres  du  Bourg.  Ce 
règlement  est  fait  en  l'honucur  do  Dieu  et  de  madame 
sainte  Marie,  sa  mère,  et  pour  le  salut  du  peuple.  (Roman.) 

—  (Transe,  on  latin,  au  3<=  thaï.,  f"  58  V;  au  6"  thaï., 
f  47.) 

F«8  V.  —  1985-1306.  —  *  Notes  historiques  et 
remarques  concernant  l'administration  de  l'hôpital  des 
pauvres  du  Bourg ,  depuis  l'entrée  en  fonctions  du  com- 
mandeur Arnaud  Baron,  nommé  en  1 283  et  qui  fut  déposé 
en  1 302 ,  par  suite  de  sou  inconduite  et  de  sa  mauvaise 
gestion.  A  la  sortie  de  Bernard  Tourouzelle,  qui  avait  été 
nommé  commandeur  en  1306,  les  consuls  confièrent  l'ad- 
ministration de  l'hôpital  à  l'un  des  prud'hommes  du  Bourg, 
pour  le  soustraire  aux  malversations,  à  l'immoralité  et  aux 
dilapidations  des  commandeurs.  (Roman.) 

F» 9  v.  —  l«7 1-1884.  —  Arrêtés  des  comptes  de 
la  maison  des  Mizols  (Lépreux),  faits  par  les  consuls  du 
Bourg,  avec  la  vérification  de  l'encaisse,  du  vestiaire  et 
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du  mobiher  de  cette  maison.  (Roman.)  —  Résultats  de 
ces  arrêtés  : 
1271 .  —  Gestion  du  commandeur  Perpinhan. 

Recette 166  liv.  8  s.  7  d. 

Dépense 1 66  liv.  8  s.  7  d. 

1284.  —  Gestion  du  commandeur  Raymond. 

Recette 279  liv.  3  s.  6  d. 

Dépense 276  liv.  1 6  s.  8  d. 

Étaient  consuls  du  Bourg,  en  1284  :  Guillaume  Bonet, 

Amoros,  Pierre-Raymond  Rouch,  Jean  Fabre,  marcliand, 

Pierre  Arnaud,  argentier,  et  Bermond  Raphanel,  pareur. 

Rubrique  :  Aysso  es  la  ordenansa  de  la  mayson  dels 

Mezelhs  del  Bore  de  Narbona. 

F»  10.  —  l«94-130e.  —  *  Note  concernant  la 
maison  des  Mizels  du  Bourg.  Cette  note  contient  en  subs- 
tance: —  que  les  consuls  du  Bourg  reçurent,  en  1294, 
Pierre  Géli ,  tailleur,  en  quahté  de  frère  dans  la  maison 
des  Mizels,  pendant  la  gestion  du  commandeur  Arnaud 
Bonet  ;  —  qu'au  mois  de  mai  1 297  frère  Raymond  Andorre 
fut  nommé  commandeur  de  la  maison  et  que  M"  Jean  de 
Monestier ,  son  chapelain,  y  fut  reçu  en  qualité  do  frère, 
promit,  sous  la  foi  du  serment,  d'y  vivre  chastement  et 
honnêtement,  et  fit  don  de  trois  habillements  de  chapelain, 
d'un  calice  d'argent  doré  avec  sa  patène  et  d'un  missel, 
sous  la  condition  qu'il  serait  pourvu  à  tous  ses  besoins  en 
santé  comme  eu  maladie;  —  qu'au  mois  de  juillet  1297, 
Guillaume  Franc,  de  Lésignan,  fut  nommé  commandeur  ; 
—  qu'une  contestation  s'étant  élevée  entre  ce  commandeur 
et  Guillaume  Beauxhoms,  commandeur  de  l'hôpital  des 
Pauvres,  au  sujet  de  la  répartition  du  pain  recueilli  dans 
les  quêtes  faites  pour  l'une  et  l'autre  maison,  les  consuls 
décidèrent  que  le  produit  de  cette  quête  serait  réparti 
entre  les  deux  maisons  par  portions  égales  ;  —  que,  dans 
le  mois  de  décembre  1306,  frère  Bernard  de  Lhopital  fut 
nommé  commandeur  par  les  consuls.  (Roman.)  —  De 
plus,  l'auteur  de  cette  note  fait  les  remarques  suivantes  : 
«  Per  las  causas  dessus  dichas  par  manifestament  que  li 
«  senhor  cossols  de  la  vila  del  Bore  de  Narbona  son 
«  senhor  e  patron  e  mayestre  e  regidor  de  la  mayzon  dels 
«  Mezelhs  e  de  sas  pertenensas,  e  ylh  donon  l'aministra  a 
«  qui  se  volon,  e  ylh  pauzan  comandayres  cls  despauzan, 
«  e  ylh  recebon  los  frayres  e  las  sors,  e  demandon  e  rc- 
«  cebon  comte  de  las  cauzas  administradas,  e  az  els  per- 
«  tanh  la  correction  dels  frayres  e  de  las  sors.  Encara 
«  mays  par  manifestament  que  las  gens  de  Narbona  totz 
«  temps  se  son  estudiadas  en  obras  de  pietat  e  d'umilitat, 
«  quar  en  la  mayzon  dessus  dicha  li  paubre  mezelh  son 
«  ostalat  e  servit,  per  que  n'esperon  bon  merit  de  Dieu, 
«  quar  qui  bon  ser  bon  gazardo  n'aten. 

F»  11  y". —  1«61  (janvier).  —  *  Statut  dressé  par  les 
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consuls  et  le  conseil  juré  du  Bourg,  avec  l'assentiment  des 
prud'hommes,  d'après  lequel  le  produit  des  legs  faits  par 
testament  ou  de  tout  autre  manière  à  l'aumône  et  à  la 
Charité  commune  du  IJourg  (1),  doit  ôtre  déposé  dans  une 
caisse  particulière  placée  dans  la  maison  de  Fonlfroide, 
pour  être  ensuite  affecté  à  l'achat  de  propriétés  et  de  fiefs 
productifs  de  revenus.  L'achat  de  ces  propriétés  et  fiefs 
devait  être  fait,  avec  l'autorisation  des  consuls,  par  les 
aumôniers  de  ces  doux  établissements,  qui  étaient  eux- 
mômes  nommés  par  les  consuls.  En  entrant  en  charge,  les 
consuls  devaient  prêter  serment  d'exécuter  et  faire  mainte- 
nir ce  statut.  —  A  la  suite  du  statut  se  trouve  une  note 
concernant  la  Charité  du  Bourg,  qui  est  conçue  en  ces 
termes  :  «  Pcr  las  cauzas  dessus  diclias  e  per  tropas  d'au- 
«  tras  que  son  escrichas  en  los  libres  anlics  del  cossolat,  e 
«  en  los  libres  de  mayestre  Guillaume  Ricort,  notari , 
«  par  manifestament  e  clarament  que  li  cossol  son  senhor 
«  e  patron  del  fag  de  la  Caritat ,  e  ylh  fan  procurayres  e 
«  livran  l'aministracion  a  quis  volon.  Encara  mays  par 
«  manifestament  c  clarament  que  li  cossol  e  las  gens  de  la 
«  vila  del  Bore  de  Narbona  s'esforson  e  fan  lur  poder  co 
«  aian  la  dona  do  las  vertutz,  quar,  scgon  que  an  dig  li 
«  antic,  karitatz  es  en  tan  belh  estamen  que  pietatz  la  re- 
«  scuh  e  la  clau,  vertutz  la  vol,  dreytura  la  cougau, 
«  amors  la  quier  e  patz  la  vay  seguen ,  poder  la  defen , 
«  merce  les  amies  e  bontatz  abrics  sus  cl  gra  aussor  ab 
«  lo  Dieu  d'amor,  cuy  esperitz  armatz  ve  ab  los  huelhs 
«  clars  de  la  fe.  »  (Roman.)  —  Transe,  en  latin,  au 
3'=  thaï.,  f«  27;  au  6«  thaï.,  f»  24.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  ordenansa  de  la  Caritat  del 
Bore  de  Narbona. 

F»  13.  —  l«39  (12  des  kal.  d'août  (25  juillet).  — 
*  Cession  faite  par  le  vicomte  Aymeric,  aux  consuls  de 
Narbonne,  de  la  faculté  de  faire  arracher,  enlever  ou  dé- 
truire, sans  contradiction  de  la  part  de  quelque  personne 
que  ce  soit,  noble  ou  non  noble,  «  totas  las  ylhas  et  las 
«  playssadas  que  hiiey  son  e  d'essi  enant  seran  enfra 
«  Aude,  »  qui  s'opposent  au  libre  écoulement  des  eaux  de 
la  rivière  depuis  le  Gua-Rabios  jusqu'au  pont  de  Nar- 
bonne. La  concession  est  faite  moyennant  le  prix  de  400  s. 
melg.  de  4  den.  chacun.  (Roman.) — (Transe,  en  latin,  au 
1"  thaï.,  f"  19  v»;  au  2"  thaï.,  f°  83  ;  au  5«  thaï.,  ï"  49  V.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  carta  de  las  playssadas  de  la  ri- 
beira  d'Aude,  que  pertanh  als  senhors  cossols. 


(1)  L'aumône  et  la  Charité  du  Bourg  ne  formaient  qu'un  même 
établissement.  Les  deux  noms  qu'il  avait  reçus  indiquaient  sa 
double  destination  :  1"  le  soin  personnel  des  pauvres  dans  la  mai- 
son qui  était  le  centre  de  l'établissement  ;  2°  la  distribution  de 
secours  temporaires,  en  nature  ou  en  argent,  aux  voyageurs  pri- 
vés de  ressources  et  aux  indigents. 
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F"  14. —  i«î«  (3  des  kalendes  de  décembre  (27 
novembre).  —  *  Donation  faite  par  le  vicomte  Aymeric, 
aux  consuls  de  la  Cité,  moyennant  l'albergue  annuelle 
d'une  obole  d'or,  payable  à  la  fête  de  Noël ,  —  de  la  moi- 
tié du  treuil  de  l'huile  ;  —  du  botage  ou  courtage  de  l'huile, 
du  vin  et  du  miel  ;  —  du  droit  de  défendre  l'entrée  du  vin 
et  do  la  vendange,  par  terre  ou  par  eau ,  dans  la  ville  ou 
ses  faubourgs ,  aux  étrangers  comme  aux  habitants ,  ces 
derniers  ayant  cependant  la  faculté  do  faire  entrer  le  vin 
récolté  dans  le  territoire  de  la  ville  ;  —  des  droits  qu'il 
pouvait  avoir  sur  la  portion  du  botage  du  vin  appartenant 
à  Guillaume  du  Plan,  fils  du  chevalier  Hugues  du  Plan, 
etc.  —  Le  vicomte  prend,  en  outre,  l'engagement  de  ne 
pas  diviser,  entre  plusieurs  héritiers,  sa  seigneurie  de 
Narbonne  qui  doit  toujours  ôtre  transmise  à  un  seul  ;  — 
il  arrête  un  tarif  pour  les  actes  des  notaires  et  des  écri- 
vains publics;  —  il  exempte  les  habitants  de  Narbonne 
et  ceux  de  la  ville  de  Gênes  et  de  son  district  du  paiement 
de  la  leude  ;  —  permet  aux  consuls  de  recevoir  les  étran- 
gers aux  avantages  et  aux  charges  du  titre  d'habitants, 
etc.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au  1"  thaï.,  f>  43; 
au  2«  thaï.,  f  4;  au  6"  thaï.,  f  35.) 

Rubrique  :  Aysso  es  l'escambi  que  fetz  la  vila  ab  mos- 
senher  N  Aymeric  dels  estrangiers  ab  lo  truelh  de  l'oli  e 
ab  lo  botagge.  E  la  ordenansa  de  la  Cort  de  totas  escriptu- 
ras ,  e  dels  messatges ,  e  de  cridar  los  accusatz  de  crim. 

F"  23  v".  —  1«Î3  (4  des  ides  de  novembre  (10  no- 
vembre). —  *  Sentence  arbitrale  rendue  par  Pierre  de 
Montbrun,  archevêque  de  Narbonne,  entre  le  vicomte 
Aymeric  et  les  consuls  du  Bourg  ,  au  sujet  :  —  de  l'exemp- 
tion de  la  leude,  dont  les  consuls  prétendaient  que  les 
étrangers  reçus  au  titre  d'habitants  devaient  jouir  comme 
les  habitants  eux-mêmes  ;  —  du  droit  du  treuil  de  l'huile  ; 
—  du  botage  du  vin  et  du  miel;  —  de  la  vente  du  sel,  etc. 
Cette  sentence  modifie  le  tarif  de  la  leude  à  l'égard  de 
diverses  marchandises.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin, 
au  2''  thaï.,  f"  11  v";  au  6»  thaï.,  f»  65;  —  en  roman,  au 
3"  thaï.,  f  52;  au  6"  thaï.,  f°  41.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  declaracios  que  fetz  mos- 
senher  en  P.,  arsevesque  de  Narbona,  sobre  l'estrument 
dessus  pauzat,  e  atempra  las  leudas,  e  déclara  del  botatge, 
e  coferma  lo  capitol  de  cridar  los  acusats  de  crim,  el  Capi- 
tol dels  curials  de  mossenher  N  Aymeric,  e  manda  que 
aquellas  covenensas  que  foron  autrcyadas  a  la  Ciutat  sian 
autreyadas  al  Bore  e  que  lor  fassa  semblant  estrument, 
e  déclara  dels  estranhs. 

F»  34.  —  ISîï  (veille  des  kal.  de  juin  (31  mai).  — 
*  Interprétation  donnée  par  Pierre  de  Montbrun ,  arche- 
vêque de  Narbonne,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait  du 
vicomte  Aymeric  et  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité, 
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sur  quelques  articles  de  sa  sentence  arbitrale  du  4  dos 
ides  de  novembre  (1 0  novembre)  1 273 ,  relatifs  :  —  à  l'at- 
tribution de  la  qualité  de  citoyen  habitant  de  la  ville  et  des 
exemptions  attachées  à  cette  qualité;  —  à  la  durée  de  la 
résidence  effective  que  doivent  avoir  les  étrangers  pour 
être  admis  aux  charges  et  aux  avantages  du  titre  d'habi- 
tants ;  —  à  la  leude  due  par  les  étrangers  pour  les  draps , 
pour  les  tissus  de  lin  servant  à  leur  habillement  et  à  celui 
de  leurs  familles  «  per  son  vestir  o  de  sa  maynada,  »  qui 
sont  exempts  de  leude  lorsqu'ils  ne  sont  pas  achetés  par 
pièces  entières,  etc.  Cette  interprétation  est  reçue  et  rédi- 
gée en  acte  authentique  par  Bérenger  Tymbergue,  notaire 
et  écrivain  public  de  Narbonne,  dans  la  chambre  de  l'ar- 
chevêché, en  présence  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité, 
de  l'arcliidiacre  et  de  l'oflicial  de  Narbonne,  et  de  Bonet 
Contastin,  Guillaume-Raymond  de  Montpellier,  bourgeois, 
Raymond  de  Moux,  pareur,  Bernard  de  Séricatc,  baile 
de  l'archevêque,  etc.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au 
2"  thaï.,  f"  17  v».) 

Rubrique  :  Aysso  es  una  autra  declaracios  que  fe  lo 
dig  mossenher  l'arsovesque,  sobre  alcus  capitols  dessus- 
ditz ,  c  déclara  mielhs  qui  son  ciutadans ,  e  si  los  massips 
dois  mercadiers  son  quitis  de  leudas,  et  de  quais  draps  de 
Narbona  devon  li  estrangier  donar  leuda. 

F»  35  v».  —  I303  (mars).  —  Lettres  patentes  de 
Philippe  IV,  qui  approuvent  l'amortissement  relatif  au 
treuil  de  l'huile  et  au  botage  du  vin  et  du  miel ,  que  lo 
chevalier  Gautier  de  Joinville,  seigneur  de  Vaucouleurs , 
et  Lambert  de  Vouziers,  commissaires  du  roi  pour  la  ré- 
formation  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  avaient 
consenti  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  moyennant 
240  liv.  tournois.  Le  treuil  de  l'huile  et  le  botage  du  vin 
avaient  été  concédés  aux  consuls  par  le  vicomte  Aymeric 
le  3  des  kal.  de  décembre  (27  novembre)  1272  (1),  et  ils 
étaient  tombés  en  commisse  «  per  aysso  quar  lo  fieu  del 
«  davant  dit  vescomto,  loqual  se  ten  de  nostre  senhor  lo 
«  rey,  per  aysso  era  estatz  amermatz ,  e  per  aysso  encara 


^ 


(1)  Le  vicomte  de  Narbonne  étant  feudataire  de  la  couronne 
ne  pouvait  aliéner  son  fief  en  main  non  nol)le ,  ni  en  mainmorte 
comme  l'était  la  ville,  sans  expresse  autorisation  du  roi.  Cette 
autorisation  n'avait  pas  été  obtenue  pour  la  cession  du  treuil  de 
l'huile  et  du  botage  du  vin  et  du  miel  qui  étaient  une  portion  du 
fief  du  vicomte.  Leur  aliénation  en  mainmorte  était  donc  irrégu- 
lière et  dès  lors  les  objets  aliénés  étaient  tombés  in  commissum, 
c'est-à-dire  au  pouvoir  de  la  main  du  roi  et  de  son  domaine. 
Pour  régulariser  la  possession  de  cette  portion  du  lief  du  vicomte, 
les  consuls,  après  avoir  renoncé  à  l'instance  qu'ils  avaient  d'abord 
engagée  contre  les  olficiers  du  domaine,  durent  réclamer  l'amor- 
tissement des  objets  cédés  et  payer  la  finance  à  laquelle  cet  amor- 
tissement avait  été  évalué,  au  profit  du  roi ,  par  les  commissaires 
de  la  réformation. 


«  mays  quar  de  noble  a  non  noble,  e  especialment  a  uiii- 
«  versitat  que  quays  inan  morta  es  reputada ,  eran  ven- 
gutz.  »  Les  consuls  soutenaient  que  le  vicomte  n'avait  pas 
amoindri  son  fief,  parce  que  s'il  avait  cédé  le  treuil  de 
l'huile  et  le  botage,  la  ville,  de  son  côté,  lui  avait  transporté 
une  valeur  équivalente,  ou  même  supérieure,  en  lui  attri- 
buant le  droit  de  se  faire  payer  la  leude  des  maisons  ayant 
une  valeur  de  1 0  liv.  acquises  par  les  étrangers,  bien  que 
ceux-ci  en  fussent  auparavant  affranchis  ;  que  dès  lors  les 
objets  cédés  n'étaient  pas  tombés  en  commisse,  «  avian 
«  transportât  en  lo  davandig  mossenher  N  Aymeric  aytal 
«  dreg  que  avian ,  so  es  assaber  que  totz  estranhs  volons 
«  comprar  e  comprans ,  a  Narbona ,  mayzon  de  valor  de 
«  X  libras  de  tornes,  era  francs  e  emuns  de  donar  leuda  en 
«  Narbona ,  laquai  cauza  ara  no  es,  per  so  que  lo  davan- 
«  dig  fieu  nos  pot  dire  esser  amermatz. . .  e  per  lo  trans- 
«  portament  en  lo  dig  vescomte  fach ,  so  pot  mielhs  dire 
«  cregut.  »  Devant  les  commissaires  de  la  réformation  la 
ville  s'était  fait  représenter  par  Guiraud  de  Gléon,  régent 
du  consulat  de  la  Cité  et  Bernard  Bardine,  consul  du 
Bourg.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aysso  es  lo  lauzime  de  nostre  senhor  lo  rey, 
de  l'escambi  del  truelh  de  l'oli  e  del  mesuratge  e  del 
botagge. 

F»  39.  —  1««4  (6  des  kal.  de  septembre  (27  août).  — 
Acquiescement  donné  par  Guiraud,  abbé  de  St-Paul,  sur 
la  prière  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  à  la  cession 
que  le  vicomte  Aymeric  avait  faite  à  la  ville,  de  la  faculté 
d'empêcher  l'entrée  du  vin  et  de  la  vendange,  sous  peine  de 
confiscation.  L'objet  confisqué  devait  être  attribué  un  tiers 
à  celui  qui  révêlait  la  fraude ,  et  deux  tiers  au  seigneur 
justicier.  L'abbé  de  St-Paul  se  réserve  néanmoins,  pour  lui 
et  pour  sjs  successeurs,  le  droit  de  faire  entrer  hbremont, 
à  toute  époque  de  l'année,  la  vendange  et  le  vin  provenant 
des  récoltes  et  des  rentes  ou  dîmes  de  son  bénéfice  ecclé- 
siastique. (Roman.) —  (Transe,  enlafin,  au  2" thaï.,  f°26.) 

Rubrique  :  Aysso  es  lo  lauzimo  de  mossenher  l'abbat  de 
St-Paul,  del  vin  e  de  la  vondemia. 

F» 40  V.  —  ISî  1  (kalend.  d'août  (1"  août).  —  *  Criée 
faite  dans  les  rues  de  la  ville,  du  mandement  des  officiers 
de  la  Cour  de  l'archevêque  et  de  celle  du  vicomte  et  sur 
le  conseil  des  prud'hommes  du  Bourg  et  de  la  Cité,  —  pour 
renouveler  la  défense  de  vendre ,  avant  de  l'avoir  porté  au 
marché  ou  sur  la  place  publique  do  Narbonne,  lo  poisson 
péché  entre  le  cap  de  Loucate  et  lo  grau  do  Vendres,  sauf 
l'exception  faite  en  faveur  des  habitants  des  lieux  où  le 
poisson  aura  été  pris,  lesquels  peuvent  en  acheter,  mais 
pour  leur  subsistance  seulement;  —  pour  défondre  aux 
revendeurs  l'achat  des  légumes  verts  ou  secs,  du  bois,  du 
blé,  du  fromage,  des  oies  et  volailles,  etc.,  avant  l'heure 
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de  midi  sonnée;  aux  bouchers  de  s'associer  ou  de  se  coaliser 
pour  la  vente  des  viandes,  et  d'exposer  en  vente  des  viandes 
corrompues,  de  la  brebis  pour  du  mouton,  etc.  (Roman.) 

—  (Transe,  en  latin,  au  1"  thaï,  f  37.) 

Rubrique  :  Aysso  es  una  crida  e  una  ordenansa  ques 
fe  de  peysoniers  e  do  revendedors  e  de  mazeliers. 

po  40  v-o.  —  lSfi5  (vôpres  de  Ste  Luce  (13  décembre). 
— *  Note  constatant  l'émission  do  la  monnaie  nouvellement 
frappée  par  le  vicomte  Amalric.  Guillaume-Raymond  de 
Bourg,  en  qualité  d'emphytéote  de  la  viguerie  de  la  Vicom- 
te, fut  chargé  de  cette  émission.  La  monnaie  était  do  3  den. 
méalhe,  du  poids  de  25  s.  8  den.  le  marc.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  ordenansa  do  la  moneda. 

•  F»  40  v°. —  ISî!   (13  des  kal.  do  mars  (17  février). 

—  *  Engagement  (1  )  sous  serment  sur  les  saints  Evangiles, 
pris  par  Guillaume,  archidiacre  de  Fenouillèdes,  et  Béren- 
ger,  sacristain  de  l'église  de  Narbonne  (St-Just),  au  nom 
de  l'archevêque  Maurin  dont  ils  étaient  les  lieutenants  (2), 
de  faire  maintenir  en  son  cours,  par  l'autorité  de  la  juri- 
diction archiépiscopale,  la  monnaie  nouvellement  frappée 
par  l'archevêque ,  vérifiée  et  approuvée  par  les  experts  à 
ce  commis,  et  celle  qu'il  ferait  frapper  à  l'avenir  dans  les 
mêmes  conditions.  Le  titre  de  la  nouvelle  monnaie  est  de 
3  don.  mealhe  narbonnais  d'argent  fin ,  le  marc  du  poids 
de  25  sous  8  den.  narbonnais  blancs.  —  Témoins  de  l'en- 
gagement :  Guiraud  de  Rieu,  Bernard  Fabre,  Bernard 
Manganier,  Pierre  de  St-Pons,  Raymond  Rouch ,  Etienne 
do  Trulhas ,  Guillaume  de  Roquecourbe,  Jean  de  Nouvel- 
les, etc.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aysso  es  del  fag  de  la  moneda  que  fon  fâcha 
el  temps  de  mosseuher  en  Maurin,  arsevesque  de  Narbona. 

F»  42  v°.  —  18ÎI  (13  des  kal.  de  mars  (17  février). 

—  Promesse  faite  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  par 
Bertrand ,  évoque  de  Toulouse ,  Guillaume,  archidiacre  de 
Fenouillèdes,  et  Bérenger,  sacristain  de  l'église  de  Nar- 
bonne, de  faire  ratifier  et  approuver  par  l'archevêque  Mau- 
rin l'engagement  qu'ils  viennent  de  prendre  en  son  nom  , 
vis-à-vis  des  consuls ,  de  faire  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir le  cours  de  la  monnaie  déjà  frappée  ou  à  frapper  à 
l'avenir  par  l'archevêque.  Cette  promesse  est  faite  en  ces 
termes  :  «  ylh  faran  e  curaran  quel  dig  mossenher  l'arse- 
«  vesque  lauzara,  aproara  e  cofermara  tôt  aquo  que  fag 


(1)  Les  consuls  avaient  accepté  la  nouvelle  monnaie  sans  tenir 
compte  de  la  sommation  que  le  vicomte  leur  avait  signifiée  l'année 
précédente.  Craignant  d'être  attaques  par  ce  dernier,  ils  avaient  exigé 
de  l'archevêque  l'engagement  analysé  dans  cet  article. 

(2)  L'archevêque  Maurin  était  alors  absent.  Il  accompagnait  saint 
Louis  dans  sa  seconde  croisade. 
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«  es  per  los  ditz  senhors  procurayres  per  razon  de  la  mo- 
«  neda  nova  dels  narbonezes ,  laquai  lo  dig  mossenher 
«  l'arsevcsquc  a  fâcha  batre  e  fargar  segon  que  en  l'estru- 
«  ment  d'aqui  fag,  l'an  el  dia  que  aquest,  plus  pleneyrament 
«  se  conten.  E  encara  mays  tôt  aquo...  que  avian  promes 
«  als  ditz  cossols  e  a  la  universitat  dessus  dicha  per  razon 
«  do  la  moneda.  E  si  lo  davandig  mossenher  l'arscvesque 
«  las  davandichas  cauzas  far  recusava,  e  ralificar  e  lauzar 
«  no  las  volia ,  promezeron  los  ditz  senhors  procurajTOs 
«  donar  copia  en  forma  pubhca....,  totz  temps  a  requesta 
«  delhs  cossols  de  Narbona,  de  la  procuration  e  del  poder 
«  d'aquelhs  meteysses  senhors  procurayres,  loqual  han 
«  del  dig  mossenher  l'arscvesque.  »  Elle  fut  consentie  en 
présence  —  du  chapitre  St-Just  qui  était  représenté  par 
Bernard,  archidiacre  de  la  Corbière,  Bernard  Bellin,  archi- 
diacre du  Razés,  Etienne  Amiel,  précenteur  (cabiscol), 
Arnaud  de  Valhs ,  sous-précenteur  (sots  cabiscol) ,  Bena- 
mat,  Gandolphe,  Pons  d'Alzonne,  Pierre  Sivade,  Raymond 
Barbel  et  Pierre-Raymond  de  Montpellier,  chanoines  ;  — 
de  Guiraud  ,  abbé  de  St-Paul  ;  du  chapitre  de  cette  église, 
représenté  par  Bernard  Augier,  sacristain  mineur,  et  les 
chanoines  Bérenger  de  Porsan  et  Raymond  de  Bages;  — 
de  Pierre-Raymond  de  Montpellier,  bourgeois  de  Nar- 
bonne, et  Guillaume-Raymond  de  MontpelUer,  son  fils;  — 
d'Arnaud  de  Narbonne  ;  —  de  Jean  Duportal,  de  Guillau- 
me-Raymond de  Bourg  et  plusieurs  autres  citoyens  du 
Bourg  et  de  la  Cité.  (Roman.) 

F"  43  V".  —  t»'»  1  (13  des  kaL  de  mars  (17  février). — 

*  Engagement  sous  la  foi  du  serment  pris  par  les  consuls 
du  Bourg  et  de  la  Cité,  à  la  réquisition  des  procureurs  de 
l'archevêque  Maurin ,  de  recevoir  et  faire  recevoir  par  les 
habitants  de  la  ville  la  nouvelle  monnaie  que  l'archevêque 
venait  de  faire  frapper,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'elle 
aura  le  poids  et  le  titre  légal,  et  qu'il  sera  étabh  des  experts 
chargés  de  la  vérifier,  «  homes  fizels,  e  bos  e  de  bona 
«  opinion,  »  lesquels  devront  être  choisis  parmi  les  habi- 
tants originaires  de  Narbonne  ou  ceux  qui  y  font  leur  ré- 
sidence. (Roman.) 

F"  44  v".  —  1  aî  1  (13  des  kal.  de  mars  (17  février). — 

*  Serment  exigé  des  procureurs  de  l'archevêque,  par  les 
consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  en  raison  de  la  monnaie 
qui  venait  d'être  frappée.  Les  consuls  demandaient  que  les 
procureurs  do  l'archevêque  garantissent  par  serment  le 
titre  de  la  nouvelle  monnaie  et  que,  de  plus,  le  serment 
fut  reçu  par  eux,  ainsi  que  le  faisaient  les  vicomtes.  Loin 
d'accéder  à  cette  demande,  les  procureurs,  se  fondant  sur 
leur  quaUté  de  clercs  et  de  prêtres  ordonnés,  «  cum  ylh 
«  sian  clergue  e  ordenatz,  »  prêtèrent  le  serment  entre  les 
mains  de  l'évêque  de  Toulouse,  sous  cette  réserve  expresse 
formulée  par  les  consuls  «  que  sil  dig  sagrament,  de  dreg, 


SÉRIE   AA.  — 

<  o  d'us,  o  de  costuma,  se  deu  far  en  poder  de  cossols.... 
«  per  mossenher  l'arsevesque  de  Narbona,  o  per  sos  suc- 
«  cessors,  que  non  prejudique  a  els  ni  a  la  davandicha 
«  universitat  de  Narbona....,  quar  en  totas  cauzas  e  per 
«  tolas  cauzas  volgron  e  protesteron  li  dig  cossols ,  a  elhs 
«  e  a  la  davandicha  universitat ,  esser  sal  lur  dreg.  » 

F°46.  —  tS6C  (2  des  ides  de  janvier  (<2  janvier).  — 

*  Bref  de  Clément  IV,  qui  donne  pouvoir  à  l'abbé  de  Font- 
froide ,  au  prévôt  de  Lésignan  et  au  sacristain  mineur  de 
l'église  St-Paul,  de  juger  l'appel,  relevé  par  les  consuls, 
relatif  à  l'excommunication  prononcée  contre  eux  par 
l'ofRcial  de  l'archevêque ,  parce  qu'ils  avaient  refusé  d'ad- 
mettre et  de  laisser  circuler  la  monnaie  que  l'archevêque 
venait  de  faire  battre,  sans  leur  assentiment  ni  leur  réqui- 
sition, au  mépris  des  prérogatives  consulaires.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  letra  de  la  moneda  que  fon  fâcha 
derrcyrament. 

F"  47.  —  I«53.  —  *  Arbitrage  rendu  par  Bernard 
d'Outreville  et  Guillaume  Fabre,  entre  les  officiers  curiaux 
du  vicomte  ot  ceux  de  l'archevêque,  d'une  part,  et  les 
consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  d'autre  part,  qui  consacre 
en  faveur  des  habitants  de  Narbonne  le  droit  dont  ils  jouis- 
sent de  choisir,  parmi  les  juridictions  de  la  ville,  celle  par 
laquelle  ils  veulent  faire  juger  leurs  causes,  soit  au  civil, 
soit  au  criminel.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au 
3" thaï.,  {o\9;  au  9°  thaï.,  f« 26; —en  roman,  au10«thal., 
fTgv.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  costuma  que  hom  se  pot  far 
d'autra  senhoria  en  tôt  cas,  ans  que  aia  vist  lo  messatge  de 
la  Cort. 

F»  48  V".  —  ise»   (5  des  ides  d'avril  (9  avril).  — 

*  Confirmation  et  approbation,  par  l'abbé  de  St-Paul,  de 
l'arbitrage  rendu  par  Bernard  d'Outreville  et  Guillaume 
Fabre,  en  1253,  entre  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité, 
d'une  part,  et  les  officiers  curiaux  de  l'archevêque  et  ceux 
du  vicomte,  d'autre  part ,  qui  consacre  le  droit  revendiqué 
par  les  consuls,  pour  les  habitants  de  Narbonne,  de  faire 
choix,  parmi  les  juridictions  do  la  ville,  de  celle  par  laquelle 
ils  veulent  faire  juger  leurs  causes,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel. (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  S"  thaï.,  f^ig 
et  37.) 

Rubrique  :  Aysso  es  quo  cofermet  mossenher  l'abat  de 
Sant  Paul  la  dicha  costuma. 

F"  49  V". —  1*8»  (décembre). —  *  Reconnaissance, 
faite  après  enquête,  par  les  officiers  de  la  Cour  du  vicomte, 
du  droit  qu'avait  tout  habitant  de  Narbonne  de  faire  choix, 
avant  d'avoir  reçu  le  message  que  la  Cour  saisie  devait 
envoyer,  de  celle  des  juridictions  de  la  ville  par  laquelle  il 
voulait  faire  juger  sa  cause,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
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(  Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  3"  thaï.,  î°^9;  au  6» 
thaï.,  f°  47  V''.) 
Rubrique  :  D'aquo  meteyhs. 

F"  30  V.  —  1«»5  (veille  des  nones  de  juin  (4  juin).  — 
Acte  des  réquisitions  faites  par  les  consuls  du  Bourg  et  de 
la  Cité  à  Pierre-Arnaud  do  Fraissé  (1  ),  juge  en  la  Cour  du 
vicomte,  pour  la  réintégration  de  trois  accusés  qui  avaient, 
en  attendant  leur  jugement ,  été  tirés  hors  de  la  ville  et 
incarcérés  dans  les  prisons  du  château  de  Saint-Pierre-des- 
Clars,  dans  la  viguerie  foraine  du  vicomte,  contrairement 
aux  privilèges  invoqués  par  les  consuls,  avec  les  réponses 
faites  à  ces  réquisitions  par  le  juge  de  la  Vicomte.  Ces  ré- 
ponses contiennent  la  reconnaissance  du  droit  des  consuls 
à  la  réintégration  réclamée.  Le  juge  y  déclare  :  —  qu'il 
n'a  pas  pris  ou  fait  prendre  lui-même  les  prisonniers  dont 
il  s'agit,  et  qu'ils  ne  sont  donc  pas  détenus  de  son  autorité  ; 
—  qu'il  ne  les  a  pas  non  plus  délivrés  au  viguier  «  de  la 
«  terra  défera  Narbona  »  du  vicomte,  pour  y  être  jugés  et 
punis  d'après  leurs  forfaits  ;  —  qu'enfin,  s'il  en  était  requis 
par  les  officiers  de  la  Cour  de  l'abbé  de  St-Paul,  que  ces 
prisonniers  avaient  choisie  pour  connaître  de  leur  cause, 
il  est  prêt  à  leur  faire  droit ,  conformément  aux  usages, 
coutumes  et  libertés  de  la  ville.  L'acte  est  reçu  par  Guillau- 
me Record,  notaire,  en  présence  de  Jean  Martin,  docteur 
en  droit,  Jean  Ferrier,  notaire,  et  Jean  Cambades,  clerc  en 
l'église  Saint-Paul.  (Roman.) 

Rubrique  :  Franqucsa  es  de  Narbona  que  li  senhor  no 
devon  getar  alcun  ciutadan  ni  habitador  de  Narbona  foras 
la  vila  per  preyzon  ni  per  justiziar,  e  entre  los  autres  en- 
devenc  se  lo  cas  ques  siec. 

F»  52.  —  130t  (samedi  après  Pâques  (8  avril).  — 
Lettres  patentes  de  PhiHppe  IV,  qui  mandent  au  sénéchal 
de  Carcassonne  d'obliger  l'archevêque  et  le  vicomte  de 
Narbonne  à  suivre  et  observer  strictement  la  coutume  qui 
veut  que  «  los  homes  falhens,  magerment  criminalment, 
«  en  la  vila  davandicha  e  en  son  destreg,  e  aqui  prezes, 
«  aqui  meteyhs  esser  justiziatz  e  punitz.  »  Les  consuls 
s'étaient  plaints  au  roi  de  ce  que  les  officiers  curiaux  de 


(1)  Pierre-Arnaud  de  Fraissé,  juge  du  vicomte  périt  par  la  main 
du  bourreau.  Ce  seigneur  fut  accusé  de  nombreux  crimes  devant  la 
Cour  du  vicomte.  Larcins,  vols,  concussions,  corruptions,  empoisonne- 
ments, il  avait  usé  de  tout  pour  satisfaire  ses  liaines  et  sa  rapacité.  Il 
avait  volé  plusieurs  actes  au  vicomte  et  les  avait  vendus  h  l'arclievê- 
que.  Pour  faire  taire  un  page  du  vicomte  qui  avait  découvert  le  fait 
et  menaçait  de  le  dévoiler,  il  l'empoisonna.  Moyennant  salaire,  il 
s'était  laissé  corrompre  par  le  syndic  de  l'abbaye  de  Fontfroide,  pour 
abandonner  un  procès  (ju'il  devait  poursuivre  au  nom  du  vicomte 
Aymcric,  au  sujet  d'un  bois  qui  était  l'objet  d'une  contestation  entre 
ce  dernier  et  l'abbaye,  etc.  Arrêté  par  ordre  de  la  Cour  du  vicomte, 
pour  avoir  à  répondre  de  ses  crimes,  il  fut  condamné  à  être  noyé 
dans  la  rivière  d'.\ude,  et  sos  biens  furent  confisqués. 
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l'archevêque  et  du  vicomte ,  tout  en  reconnaissant  cette 
coutume,  y  contrevenaient  souvent  et  faisaient  juger  les 
accusés  ou  exécuter  les  jugements  dont  ils  avaient  clé  l'objet 
hors  de  la  ville,  afin  de  pouvoir  à  leur  gré  diminuer  plus 
facilement  la  peine  ou  même  les  renvoyer  sans  les  punir  : 
«  Ab  tôt  aysso,  disaient  les  consuls ,  l'arsevesque  el  ves- 
«  coms  do  Narbona ,  o.  lurs  gens ,  elhs  avens  ferm  ,  de 
«  novelh  e  non  degudamcnt  sos  davanditz  fallens  e  motz 
«  d'aquells ,  per  que  plus  leugeirament  ses  pena  los  pues- 
«  can  layssar  anar,  laquai  cauza  soven  fan ,  segon  ques 
«  ditz,  contra  la  davandicha  costuma,  az  autres  locs  fora 
«  la  davandicha  vila  per  justiziar  e  per  punir  fan  menar, 
«  els  juijamens  en  ayssi  contr'aquels  faytz  mandon  a  exse- 
«  qucion.  »  (Roman.) 
Rubrique  :  D'aysso  meteys  una  letra. 

F052  v».  —  ««88  (6  des  kal.  de  mars  (23  février).  — 
*  Sentence  arbitrale  rendue  entre  le  monastère  de  Font- 
froide  et  les  consuls  du  Bourg,  dans  leurs  différends  au 
sujet  des  droits  d'usage  dont  les  habitants  du  Bourg  pré- 
tendaient être  en  possession  dans  les  terres  d'Orsières  et 
de  Jonquières,  qui  appartenaient  audit  monastère.  Le  com- 
promis passé  entre  parties  est  reçu  par  Jean  de  St-Pons  , 
notaire  de  Narbonne,  en  présence  de  Guillaume  de  Solatge 
et  Clément  de  Fraissé ,  docteurs  ès-droits ,  du  chevalier 
Bernard  de  Durban,  d'Imbert  Rouch  et  de  Bernard  Assal- 
lit,  peaussier.  Après  avoir  visité  les  lieux  contentieux  ,  les 
arbitres  déclarent  que  toutes  les  terres  d'Orsières  et  de 
Jonquières  sont  en  devèze  ou  en  défend  au  proflt  du  mo- 
nastère de  Fontfroide,  lequel  en  peut  seul  disposer  comme 
de  chose  propre  et  les  convertir  à  tous  usages  et  empêcher 
qu'aucun  bétail  gros  ou  menu  y  puisse  entrer  pour  cause 
de  dépaissance.  Cette  défense  s'apphque  au  territoire  com- 
pris dans  les  limites  suivantes  :  la  serre  de  Vente-Farine, 
Je  badil  (1)  du  col  d'Orsières,  le  pech  de  la  carrière  d'Or- 
sières, le  Pech-Peyroux ,  le  col  de  la  combe  d'Arnaud,  le 
col  de  la  viste  d'Argillac,  la  viste  de  la  combe  Loubatière, 
la  tête  de  la  combe  d'Arnaud,  la  viste  de  la  combe  de 
Durand ,  le  pech  de  la  Bade,  la  montagne  de  la  Bade  et  la 
serre  qui  descend  de  cette  montagne,  le  four  à  chaux  de 
Camplan ,  le  chemin  de  la  grange  de  Jonquières  à  Prat- 
de-Cest  sur  le  col  de  Camplan,  le  cortal  du  Corp,  la  combe 
des  Treilles ,  Pechredon ,  la  combe  des  Buffaneyres ,  la 
serre  de  Campilars,  la  viste  de  la  Gleyra,  la  roque  du  vieux 
four  de  l'Etang  et  le  chemin  qui  va  rejoindre  la  serre  de 
Vente-Farine.  Les  habitants  du  Bourg  n'ont  d'autre  usage 
dans  cette  devèze  que  celui  de  ramasser  du  bois  qu'ils 


(1)  Badil signifle  petite  bade.  Dans  lidiome  local ,  on  désigne  sous 
le  nom  de  bade  des  points  couverts  ou  élevés  qui  peuvent  servir  de 
lieu  d'observation. 


doivent  couper  ou  arracher  avec  les  mains  ;  s'ils  se  servent 
d'un  instrument,  il  sera  confisqué.  En  dehors  des  points 
indiqués  pour  la  devèze  du  monastère,  le  droit  de  dépais- 
sance est  reconnu  franc  de  redevance  aux  habitants  de 
Narbonne,  à  toute  époque  de  l'année,  tant  de  nuit  que  de 
jour,  pour  toute  sorte  de  bétail,  ainsi  que  le  droit  de  ligne- 
rage.  Cependant,  la  dépaissance  ne  leur  est  permise  dans 
le  pré  de  l'Étang  que  depuis  la  fête  de  la  Toussaint,  dite  de 
Marlror,  jusqu'à  la  fête  N.-D.  de  la  Chandeleur.  (Roman.) 
—(Transe,  en  latin,  au  2«  thaï.,  f"  30;  au  6«  thaï.,  f"  71  v.) 
Rubrique  :  Carta  des  castelz  d'Orceyras  et  Jonquières 
et  sentence  arbitralle  avec  les  consuls  de  Narbonne  et  reli- 
gieux de  Fontfroide  touchant  la  legne. 

F"  58  V».  —  «««6  (kal.  de  janvier  (1"  janvier.)  — 
Bref  du  pape  Clément  IV,  par  lequel  il  accorde  aux  habi- 
tants de  Narbonne,  pendant  3  ans,  le  privilège  spécial  de 
ne  pouvoir  être  appelés,  pour  eux  ni  pour  leurs  biens 
situés  dans  l'étendue  du  diocèse,  par  lettres  papales  oti  des 
légats  du  saint  siège,  devant  aucune  juridiction  établie 
hors  de  l'étendue  de  ce  diocèse,  pourvu  toutefois  qu'ils 
soient  prêts  à  comparaître  devant  le  juge  compétent  et  que 
l'assignation  ne  leur  ait  pas  encore  été  notifiée.  Texte  du 
dispositif  de  ce  privilège  :  «  Per  que  nos  per  vostras  sup- 
«  plicacios  enclinat ,  que  vos  comunamens  0  alcun  o  alcus 
«  de  vos  partidament,  fora  la  dyoceza  de  Narbona  sobre 
«  aquellas  cauzas  que  avetz  enfra  aquelha  e  sobre  perso- 
«  nais  actios ,  mentre  empero  enfra  aquella  siatz  appa- 
«  rellatz  als  complanhens  de  vos  denant  jutge  covenable 
«  far  pleneza  de  drechura,  no  puscatz  a  juezi  esser  appel- 
«  latz  per  letras  de  la  sea  apostolical,  0  de  sos  legatz, 
«  empetradas,  per  lasquals  encara  no  sia  procezit  a  cita- 
«  tion  de  las  partz ,  ny  encara  mays  per  empetradoyras  de 
«  qualque  ténor  sian ,  si  doncs  aquellas  meteyssas  letras 
«  empetradoyras  pleneyra  e  espressa  d'aquesta  indulgen- 
«  tia  no  fazian  mencion,  vos  per  auctoritat  de  las  prczens 
«  autreyam.  Las  prezens  letras  après  111  ans  non  ren  va- 
«  ledoyras.  »  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  6"  thaï., 
f°  96.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  ordenansa  del  asse  apostolical 
contra  aquelhs  qui  citon  ab  letras  papals. 

F»  59.  —  1S56  (8  des  kal.  de  mai  (24  avril).  — 
Lettres  du  pape  Alexandre  IV,  qui  accordent  aux  habitants 
du  Bourg,  sur  la  demande  de  leurs  consuls,  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  cités  en  jugement  par  lettres  aposto- 
liques, hors  de  l'étendue  du  diocèse  de  Narbonne,  dans 
les  causes  concernant  les  biens  situés  dans  ce  diocèse.  Ce 
privilège  leur  est  accordé  en  considération  de  ce  qu'ils 
avaient,  de  tout  temps,  été  fidèles  et  dévoués  à  l'Église 
romaine  :  «  per  que  vos  a  nos  e  a  la  gleiza  de  Roma  totz 
«  temps  etz  estatz  devotz  etfizels.  »  (Roman.) 
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F"  59.  —  1«58  'décembre). —  *  Décision  prise  par 
les  consuls  et  le  conseil  général  du  Bourg  et  de  la  Cité, 
d'après  l'avis  de  savants  jurisconsultes,  portant  que  la  ville 
prend  à  sa  charge,  pour  une  durée  de  dix  ans ,  sous  la  fa- 
culté néanmoins  de  révoquer  la  mesure  si  l'expérience  le 
commande,  la  conduite  et  la  défense,  jusqu'à  conclusion , 
des  causes  pour  lesquelles  tout  habitant  de  Narbonne  pour- 
rait être  appelé,  par  lettres  papales  ou  ecclésiastiques,  don- 
nées sur  requête  de  clercs  ou  de  laïques,  devant  une  juri- 
diction établie  hors  de  la  ville  de  Narbonne.  (Roman.)  — 
(Transe,  en  latin,  au  3^  thaï.,  f»  27;  au  3«  thaï.,  f»  47; 
au  6e  thaï.,  f»  23  v.) 

Rubrique  :  Aysso  es  establiment  d'aquo  meteys. 

F»  59  v".  —  laî»  (mois  d'octobre).  —  *  Renouvelle- 
ment par  les  consuls  du  Bourg  et  leur  conseil  général  ou 
conseil  juré,  de  la  décision  portant  que  la  communauté 
doit  défendre,  à  ses  frais  et  propres  dépens ,  les  causes  de 
ceux  de  ses  habitants  qui  sont  cités  en  jugement,  sur  re- 
quêtes de  clercs  ou  de  laïques,  par  lettres  papales  ou 
ecclésiastiques,  devant  un  juge  établi  hors  de  la  ville. 
Cette  mesure  sera  appliquée  jusqu'à  ce  que  la  communauté 
en  ait  autrement  décidé.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin, 
au  3<'  thaï.,  f"  27  ;  au  6"  thaï.,  f»  24  v».) 

Rubrique  :  D'aquo  meteys  autre  estatut. 

F"  60.  —  1994  (nones  de  novembre  (5  novembre).  — 
Lettres  du  pape  Boniface  VIII,  qui  mandent  aux  abbés  do 
Lagrasse  et  de  St-Pons  de  Thomières  de  remphr  eux- 
mêmes,  s'il  arrivait  que  l'archevêque  de  Narbonne  le  né- 
gligeât, l'ordre  qu'il  lui  a  donné  de  déclarer  privés  de 
leurs  privilèges  et  bénéfices  cléricaux  les  clercs  de  la  ville 
de  Narbonne  qui  se  livrent  au  commerce  ou  à  un  travail 
mécanique.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  6^  thaï., 
f"  96  v".) 

Rubrique  :  Aysso  es  privilegi  contra  los  clercs  qui  fan 
obras  mccanichas. 

F"  61.  —  1954  (décembre).  —  *  Ordonnance  de 
Louis  IX,  concernant  l'exercice  de  la  justice,  les  tailles, 
les  jeux,  la  police,  les  filles  publiques,  les  réquisitions  do 
vivres  et  de  chevaux,  etc.,  dans  les  sénéchaussées  de 
Beaucaire  et  de  Carcassonne.  Cette  ordonnance  dispose 
que  :  —  tous  viguiers  et  officiers  curiaux  doivent  réprimer 
et  empêcher  toutes  impositions  ou  quêtes  qui  ne  seraient 
pas  légales  ;  —  les  sénéchaux  des  deux  sénéchaussées  doi- 
vent jurer  de  faire  rendre  droit  et  justice,  suivant  les  us  et 
coutumes  des  localités ,  par  tous  juges  et  ofiîciers  supé- 
rieurs ou  inférieurs ,  tant  aux  étrangers  qu'aux  habitants 
natifs,  sans  acception  de  nation  ou  de  personne  et  de  ne 
recevoir  aucun  don  ni  présent  d'or  ou  d'argent,  d'effets 
mobiliers  ou  objets  immobiliers,  à  l'exception  néanmoins 
de  comestibles ,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas ,  dans  une 


semaine,  la  valeur  de  10  s.  parisis  ;  —  ces  viguiers  et  offi- 
ciers curiaux  ne  peuvent  contracter,  vis-à-vis  de  ceux  qui 
plaident  ou  doivent  prochainement  plaider  devant  eux , 
aucun  emprunt  excédant  20  livres  ;  —  ils  ne  peuvent,  non 
plus,  rien  donner  ni  envoyer  aux  membres  du  conseil  du 
roi ,  ni  à  leurs  femmes ,  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  fian- 
cées, ni  aux  commissaires  royaux  chargés  delà  réforma- 
tion de  la  justice  ;  —  ils  no  doivent  rien  recevoir  de  la 
vente  des  baiUes  ni  des  émoluments  qui  en  proviennent  et 
ne  peuvent  rien  percevoir  en  raison  des  affaires  concer- 
nant la  monnaie,  ni  de  celles  qui  se  rapportent  au  nolise- 
ment  des  navires  par  les  marchands  ou  les  pèlerins  qui 
vont  en  terre  sainte;  —  ils  ne  doivent  tolérer  ni  balles  in- 
justes ou  infidèles,  ni  mauvais  exacteurs,  ni  usuriers,  ni 
vies  désordonnées  et  doivent,  au  contraire,  les  corriger 
et  les  punir  avec  exactitude  ;  —  ils  doivent  s'interdire  toute 
parole  de  mépris  ou  pouvant  tourner  à  injure  contre 
Dieu ,  la  sainte  Vierge  ou  les  saints  ;  —  il  leur  est  interdit 
d'acquérir  aucune  possession  dans  le  ressort  de  leurs  juri- 
dictions pendant  toute  la  durée  de  leurs  charges  ;  —  ils  ne 
peuvent  décréter  aucun  emprisonnement  pour  dette,  .si  ce 
n'est  pour  dette  envers  le  roi,  lorsque  le  débiteur  peut 
donner  caution,  et  qu'il  ne  la  donne  pas  ;  ils  ne  le  peuvent 
pas  non  plus  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'une 
accusation  criminelle,  à  moins  que  l'importance  du  crime 
ne  le  requière;  — ils  doivent  communiquer  aux  accusés, 
lorsqu'ils  le  demandent,  les  actes  de  la  procédure  qui  les 
concerne;  —  la  torture  ne  peut  être  appliquée  sur  la  seule 
déposition  d'un  témoin  aux  personnes  honnêtes  et  de  bonne 
réputation ,  surtout  si  elles  sont  pauvres  ;  —  les  amendes 
appliquées  pour  raison  de  maléfices  et  forfaits  ne  peuvent 
être  exigées,  si  elles  n'ont  été  prononcées  publiquement  et 
sur  l'avis  de  personnes  éclairées;  —  il  est  interdit  aux  sé- 
néchaux de  vendre  les  bailles  des  sénéchaussées  à  leurs 
fils,  ou  leurs  frères,  ni  à  leurs  neveux  et  cousins,  ou  à 
leurs  alliés  ;  —  la  vente  des  armes  aux  Sarrasins  est  inter- 
dite en  tout  temps,  et  celle  de  tous  autres  objets  lorsqu'ils 
seront  en  guerre  avec  les  chrétiens  ;  —  les  bailes  doivent 
rester  dans  le  ressort  de  leurs  bailies  durant  les  50  jours 
qui  suivent  la  cessation  de  leur  office,  afin  de  répondre  de 
toutes  plaintes  qui  pourraient  s'élever  contre  eux  ;  —  les 
femmes  de  mauvaise  vie  doivent  être  expulsées  et  leurs 
biens  confisqués,  même  leurs  robes  et  habillements;  — 
la  maison  que  son  propriétaire  a  louée,  sciemment,  à  une 
femme  publique,  tombe  en  commisse  au  profit  du  seigneur 
dont  elle  relève  ;  —  les  jeux  de  dés ,  de  tables  et  d'échecs 
sont  interdits  ainsi  que  la  fabricafion  et  le  commerce  des 
objets  dont  se  servent  les  joueurs,  etc.  (Roman.)  — 
(Transe,  en  latin,  au  3*  thaï.,  f"  63  v";  —  en  roman,  au 
5«thal.,  f»76.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  ordenansa  que  toca  la  corona 
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de  Fransa,  e  premcyrament  los  arrestz  els  establimentz  de 
Sant  Loys  que  tocon  la  senescaussia  de  Carcassona  e  de 
Belcayre. 

F»  66.  —  1«'»I  (6  des  kal.  de  juin  [27  mai).  —  *  Ser- 
ment de  fidélité  prêté  entre  les  mains  de  Barthélémy  de 
Pech,  clerc  du  roi,  juge  et  lieutenant  de  Guillaume  de 
Cohardon,  sénéchal  de  Carcassonne  et  Béziers,  par  les 
consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  en  présence  de  Guillaume 
d'Avignac,  viguier,  et  de  Pons  Arnaud,  juge  de  la  Vicomte, 
à  l'occasion  de  l'avènement  de  Philippe  III.  Barthélémy 
de  Pech  s'était  rendu  exprès  à  Narbonne  pour  y  recevoir 
ce  serment,  en  vertu  de  la  commission  du  sénéchal  par 
laquelle  il  était  autorisé  à  contraindre  les  consuls  à  sa 
prestation.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  1"  thaï., 
f'2o.5.) 

Rubrique  ;  Aysso  es  la  carta  del  sagramcnt  que  la  vila 
de  Narbona  fetz  al  rey. 

F"  68  V».  —  l«e3  (octave  de  la  Nativité  de  la  sainte 
Vierge  (15  septembre).  — *  Lettres  de  Pierre  d'Auteuil, 
sénéchal  de  Carcassonne,  par  lesquelles,  de  la  part  du  roi, 
il  mande  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  de  se  rendre  à 
Lagrasse,  où  il  devait  lui-même  se  trouver  le  mardi  après 
l'octave  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge  (18  septembre], 
pour  assurer  la  défense  du  pays  et  s'opposer  au  dessein 
qu'avait  formé  le  fils  du  roi  d'Aragon  de  faire  irruption  sur 
les  terres  du  roi  de  France  «  coma  enemics  ab  armas  e  per 
«  forsa,  »  d'après  les  avis  qu'Olivier  de  Termes  avait 
donnés  au  sénéchal.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aquestas  letras  proan  que  nostre  senhor  lo 
rey  e  sas  gens,  quant  volon  ost  e  cavalgada,  la  mandan  als 
cossols  e  a  la  universitat,  ses  tôt  mejan. 

F"  69.  —  I8Î9  (lundi  avant  Pentecôte  (16  mai). — 
*  Lettres  de  Philippe  de  Mons ,  sénéchal  de  Carcassonne, 
par  lesquelles  il  ordonne  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la 
Cité,  de  s'armer  et  équiper  sans  bruit,  et  d'armer  les  habi- 
tants de  la  ville,  «  en  armas  e  en  cavalhs  armatz  e  vostres 
«  sotzmezes  apparelhar  e  ab  armas  garnir  fassalz ,  »  afin 
de  se  trouver  prêts  à  partir  pour  le  service  du  roi,  quand 
ils  en  seront  requis.  (Roman.) 

F»  69.  —  188»  (samedi  après  l'octave  de  St-Pierre  et 
St-Paul  (10  juillet).  —  *  Ordre  adressé  par  Simon  Brise- 
teste,  sénéchal  de  Carcassonne,  «  als  sieus  savis  baros  » 
consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  et  aux  habitants  de  la  ville, 
pour  qu'ils  eussent  à  s'armer  secrètement  «  cochozament  » 
et  équiper  «  en  armas  covenablas  e  en  cavalhs  armatz  e 
garnitz,  »  pour  être  prêts,  au  premier  jour  et  dès  qu'ils  en 
seront  requis ,  à  parUr  pour  le  service  du  roi  contre  les 
ennemis  qui  projetaient  de  faire  irruption  dans  le  pays. 
(Roman.) 


F»  69  V».  —  i«îO  (jeudi  avant  la  fête  de  l'Ascension 
(45  mai).  —  Lettres  do  Louis  IX,  datées  d'Aigues-Mortes, 
adressées  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  par  les- 
quelles le  roi,  agréant  l'offre  de  1,000  liv.  faite  par  eux  à 
Arnulphe  de  Courferrand  et  Raymond  Marclii,  à  titre  de 
subside  pour  le  voyage  d'outre-mer,  reconnaît  que  cette 
offre  est  faite  gracieusement  et  par  pure  libéralité,  sans  que 
la  ville,  d'après  ses  privilèges,  soit  tenue  à  aucun  subside 
de  cette  nature.  A  raison  de  ce  fait,  le  roi  déclare  que  l'offre 
de  la  ville  ne  pourra  être  à  l'avenir  invoquée  contre  elle  et 
porter  préjudice  à  ses  immunités,  «  ses  tôt  prejuizi  de  voslre 
«  dreg ,  dit  le  roi ,  e  de  vostra  libertat ,  ni  per  aysso  no 
«  entendemenduyre  no vella  costuma.  »  (Roman.)  —  (Ces 
lettres  sont  transcrites,  en  latin,  dans  la  présentation  qui 
en  fut  faite  à  un  notaire  pour  en  dresser  acte,  le  1"  juin 
1271;  vid.  5Mhal.,  f''53.) 

Rubrique  :  Las  letras  qucs  siegon  fan  fe  e  proan  que  si 
tôt  la  vila  alcuna  vegada  a  prestat  o  donat  alcuna  quanfitat 
a  nostre  senhor  lo  rey,  que  non  o  fazia  per  deute,  mas  per 
gracia ,  ni  nostre  senhor  lo  rey  nols  entendia  per  aysso 
sosmettre  a  servitut. 

F»70.  —  t«ï6  (2  des  ides  d'août  (12  août).  —  Acte 
de  l'offre  d'une  somme  de  1 ,000  liv.  tournois,  faite  au  nom 
des  consuls  du  Bourg  et  delà  Cité  à  Gaudfrid  de  CoUétrion, 
connétable  de  la  Cité  de  Carcassonne,  lieutenant  du  che- 
valier Guillaume  do  Cohardon ,  sénéchal  de  Carcassonne, 
à  titre  de  subside  pour  l'armée  de  Navarre.  Cette  offre  est 
faite  avec  toutes  protestations  de  droit,  sous  la  réserve 
expresse  des  privilèges  et  immunités  de  la  ville,  qui  est 
exempte  de  toute  espèce  de  subside  pour  la  guerre,  et  sous 
la  condition  formelle  qu'il  ne  pourra  lui  être  plus  rien 
demandé  en  argent  ou  en  hommes.  En  faisant  cette  offre, 
qui  n'est  motivée  que  par  le  désir  «  al  davandig  nostre 
«  senhor  lo  rey,  en  article  de  tan  gran  nécessitât,  de  gracia 
«  socorre  e  ajudar,  »  les  consuls  déclarent  n'entendre 
renoncer  ni  porter  atteinte  à  aucun  de  leurs  privilèges  : 
«  no  entendon  renunciar  en  alcuna  cauza  a  lurs  libertatz, 
«  ni  a  lurs  costumas,  ni  a  lurs  uzes,  ni  a  lurs  enmunitatz, 
«  ni  a  lurs  dregz,  ni  a  si  ni  a  lurs  successors  far  prejuezi. . . . 
«  ni  la  universitat  dessus  dicha  sotzmetre  ad  alcuna  ser- 
«  vitut,  e  .sais  ara  e  enant  aquellas  cauzas  que  dessus  sou 
«  espressadas.  »  (Roman.)  —  [Transe,  en  latin,  au  3* 
thaï.,  f»  44.) 

F«  71.  —  1«8S  [mardi  après  la  fête  de  St-Vincent 
(23  janvier).  —  Acte  de  l'offre  faite  à  Philippe  de  Mons, 
sénéchal  de  Carcassonne,  par  deux  «  prozomes,  »  au  nom 
des  consuls  et  habitants  du  Bourg,  «  per  los  negocis  del 
«  davandig  nostre  senhor  lo  rey  que  ara  de  prezent  11  son 
«  azichitz,  »  d'une  somme  de  500  hv.  tourn.,  sous  la  ré- 
serve des  privilèges  et  franchises  de  leur  communauté, 
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qu'ils  déclarent  exempte  de  toute  charge  de  cette  nature, 
et  sous  cette  protestation  formelle  que,  «  per  las  cauzas 
«  que  diran ,  offerran ,  o  prepauzaran ,  no  cntendon  re- 
«  nunciar  en  alcuna  cauza  a  lurs  libcrtatz,  ni  a  leurs  cos- 
«  tumas,  ni  a  lurs  uzes,..  ni  a  si,  ni  a  lurs  succcssors,  far 
«  prejuizi.  »  En  acceptant  l'offre  des  consuls ,  le  sénéchal, 
de  son  côté,  réserve  expressément  le  droit  du  roi  et  déclare 
qu'il  n'entend  porter  aucun  préjudice  à  ce  droit ,  ni  eu 
affranchir  les  consuls  et  la  communauté  :  «  laquai  pre- 
«  sentacion...  receup  al  entendement  e  segont  l'entende- 
«  ment  de  nostre  senhor  lo  rey,  e  sal  lo  dreg  de  nostre 
«  senhor  lo  rey  en  totas  cauzas ,  e  que  per  la  prezenta- 
«  cion  e  l'acceptacion  e  las  protestacios  dessus  dichas ,  al 
«  dreg  e  al  deute  de  nostre  senhor  lo  rey,  en  alcuna  cauza 
«  prejudicar  no  enten,  ni  quitansa  far...  als  homes  o  a 
«  la  universitat  del  Bore  de  Narbona,  ni  d'aquellas  cau- 
«  zas...  que  son  tengut.  »  (Roman.)  —  (Transe,  en 
latin,  au  3"  thaï.,  f»  30;  au  6"  thaï.,  f"  37  v».) 

Nota.  Cet  acte  est  suivi  d'une  observation  rédigée  par 
l'écrivain  du  thalamus,  constatant  que  la  ville  avait  en 
sa  possession  plusieurs  documents  relatifs  aux  immunités 
dont  elle  jouissait  concernant  les  subsides  de  guerre,  et 
que  ces  documents  ne  sont  pas  transcrits  dans  le  thala- 
mus pour  éviter  «  l'alongament  de  la  obra.  » 

F°  72.  —  189 S  (5  des  ides  de  mai  (11  mai).  —  *  Ré- 
pliques et  protestations  faites  par  le  damoiseau  Raymond 
de  Pierrepertuse,  consul,  Jean  Martin,  procureur,  et 
Clément  de  Fraissé,  assesseur  des  consuls  du  Bourg,  à 
Jean  deLaforest,  clerc  royal,  siégeant  dans  le  consistoire 
de  la  Cité  de  Carcassonne,  à  l'occasion  des  demandes  qu'il 
faisait  à  la  communauté  concernant  :  —  une  fourniture 
d'hommes  pour  l'armée  qui  était  alors  dans  l'Albigeois  ;  — 
le  paiement  d'un  subside  pour  la  guerre  présente  [la  guerre 
de  Flandre)  ;  —  la  remise  d'un  état  des  noms  de  tous  les 
conseillers  du  Bourg.  Ces  réphqucs  sont  présentées  sous 
la  forme  d'une  cédule  d'appel  au  roi ,  qui  se  trouvait  à 
cette  époque  dans  l'Albigeois.  Elles  contiennent  en  subs- 
tance :  —  que  la  communauté  n'était  tenue  de  répondre  à 
aucune  de  ces  demandes;  —  qu'elle  avait  déjà  fourni, 
pour  les  guerres  de  Gascogne  et  de  Guyenne,  3,000  de 
ses  habitants ,  et  que  ces  habitants  y  étaient  morts  ;  — 
que  le  fils  aîné  du  vicomte  Aymeric  y  était  encore,  comme 
ils  le  croyaient  fermement,  avec  do  nombreux  habitants 
qu'il  avait  emmenés  ;  —  que  le  roi  d'Aragon  avait  armé 
plusieurs  galères  qui  croisaient  dans  les  eaux  de  Narbonne 
et  enlevaient  les  marchandises  des  négociants  de  la  ville, 
ce  qui  les  tenait  en  grande  crainte,  «  temiam  e  paor  aviam, 
«  e  tota  la  vila  temia  que  non  per  patz  mas  per  guerra  se 
«  fazian;  »  —  que  la  ville  était  dépeuplée  et  ne  pouvait 
fournir  d'autres  levées,  sans  courir  les  plus  grands  dangers 
pour  elle  et  pour  tout  le  pays  dont  elle  était  la  clef,  «  fos 


«  de  gens  mot  despullada  e  deuudada,  si  ara  mays  se  de- 
«  nudava  es  despullava  pogra  esser  perilhs  e  dampna- 
«  ges  sobre  grans  de  la  vila  ;  »  —  que  ces  nouvelles  de- 
mandes n'auraient  pas  été  faites  si  cette  situation  avait  été 
connue  du  roi  ;  —  que  la  communauté  du  Bourg  devait 
dès  lors  en  appeler  et  en  appelait  expressément  au  roi  et 
se  retirait  devant  lui  et  son  conseil,  pour  en  être  exonérée. 
Développant  les  motifs  de  cet  appel ,  les  représentants  des 
consuls  ajoutent  :  —  que  la  ville  de  Narbonne  a  été  sur- 
chargée, tant  en  fouages  qu'en  emprunts,  et  en  envois 
d'hommes  d'armes  à  ses  frais  pour  la  présente  guerre  et 
pour  les  guerres  do  Catalogne,  de  Venise  et  de  Gênes; 
—  que  les  habitants  du  Bourg ,  qui  sont  marchands  pour 
la  plus  grande  partie,  n'osant  plus  aller  à  Ale.vandrie 
depuis  la  prise  de  la  ville  d'Acre,  éprouvent  de  fortes 
pertes  ;  —  que  ce  dommage  est  d'autant  plus  grand  que 
depuis  l'interdiction  de  la  sortie  des  laines  et  des  bodros  (1), 
qui  étaient  deux  branches  importantes  du  commerce 
dont  les  habitants  retiraient  de  grands  avantages,  la  ville 
est  considérablement  appauvrie,  etc.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'état  nominatif  des  conseillers  du  Bourg ,  le  refus 
de  le  remettre  au  commissaire  royal  n'est  pas  suggéré 
seulement  par  la  défiance  qu'inspirait  l'attitude  hautaine 
de  ce  personnage;  il  est  surtout  fondé  sur  une  règle  propre 
à  l'organisation  du  consulat  du  Bourg,  d'après  laquelle 
les  noms  des  conseillers  devaient  être  tenus  secrets.  La 
conduite  du  commissaire  et  la  règle  invoquée  par  les  con- 
suls, règle  qu'il  est  fort  difficile  d'exphquer,  sont  rappelées 
en  ces  termes,  dans  leurs  protestations  :  «  fem  respondre. . . 
«  que  visl  diligentment  nostres  estatutz  e  pessadas  las  li- 
«  bertalz ,  sis  revelavam  los  noms  dels  cosselhiers  del 
«  davandig  Bore,  aquo  se  faria  contra  los  uzes  e  las 
«  hbertatz  del  Bore  dessusdig ,  per  nostre  senhor  lo  rey 
«  motas  vegadas  aproatz ,  e  contra  lur  propri  sagrament, 
«  e  pogra  esser  gran  perilh  e  gran  escandol  de  la  dita 
«  vila,  magerment  per  aysso  quar  avian  paor  e  devian 
«  aver,  per  los  faitz  e  per  las  paraulas  del  davandig  mos- 
«  senher  en  Johan,  que,  persoualment  e  singularment, 
«  greuges  e  treballes  los  cosselhiers  si  saubes  lurs  noms , 
«  per  laquai  cauza  no  trobaria  la  universitat  del  Bore  dé- 
fi gun  home  qui  volgues  penrc  lo  cargue  de  dar  cosselh 
«  a  la  vila ,  e  en  aissi  la  davandicha  vila  poiria  sofrir  grau 
«  dampuatgo  per  fallimcnt  do  cosselh;  per  que,  per  es- 
«  quivar  los  davanditz  perilhs  d'armas  e  de  corses ,  e  de 
«  causas ,  no  li  podiam  en  bona  maneira  dar  los  noms  de 
«  nostres  cosseUiers.  » 

F»  76  V.  —  ISIO.  —  *  Défenses  par  forme  de  statut 


(1)   Laine   en    toison ,   que    l'on    désignait   aussi    sous   le    nom 
d'aous. 
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faites  pour  1 0  ans,  ù  partir  de  la  prochaine  fêle  de  Pâques, 
par  les  trois  seigneurs  de  Narbonne,  l'archevêque,  le 
vicomte  et  l'abbé  de  St-Pa.il,  avec  l'assentiment  des  consuls 
du  Bourg,  à  tout  habitant:  —  d'assaillir  qui  que  ce  soit 
avec  aucune  espèce  d'armes,  couteaux,  épées ,  pierres  ou 
bâtons ,  à  peine  de  \  00  ou  de  200  s.  iiarbonnais  d'amende, 
et  d'être  fustigé  dans  les  rues  et  banni  à  perpétuité  delà  ville 
à  défaut  de  paiement  de  l'amende  dans  les  trois  jours; 
—  de  former  aucun  attroupement ,  provoquer  aucune  sé- 
dition ou  mouvement  populaires,  ou  y  contribuer  avec 
armes ,  à  peine  de  200  s.  d'amende  et  autre  peine  arbitraire 
à  la  discrétion  du  seigneur;  —  de  proférer  des  injures,  à 
peine  de  50  s.  d'amende;  —  de  faire  nuitamment  aucune 
taie  (1)  aux  récoltes,  à  i)eine  de  100  s.  d'amende;  —  de 
frapper  ou  maltraiter  qui  que  ce  soit,  à  peine  de  fustiga- 
tion et  d'exil  perpétuel,  avec  amende  de  20  s.  narbonnais 
pour  un  brassier ,  de  50  s.  pour  un  artisan,  et  de  100  s. 
pour  un  bourgeois  ou  un  marchand.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aisso  es  la  ordenansa  de  non  portar  armas, 
fâcha  de  cossentiment  de  la  vila. 

Fo78  v".  —  1S1«  (août;.  —  *  Statut  arrêté  par  l'ar- 
chevêque, l'abbé  de  St-Paul  et  le  vicomte  Aymeric,  sei- 
gneurs de  Narbonne,  avec  l'assentiment  de  Bernard  Ger- 
vais,    Jean    Chatmar,    Guiraud    Lonc,    Bonet    Alfaric, 
Raymond  de  Léon  et  Guiraud  de  St-Pons,  consuls  du 
Bourg  et  de  leur  conseil ,  en  présence  de  tout  le  peuple  du 
Bourg ,  à  l'effet  de  prévenir  les  injures ,  les  coups  et  bles- 
sures, meurtres  et  homicides,  qui  étaient  devenus   fré- 
quents dans  la  ville.  Par  ce  statut ,  qui  devait  avoir  une 
durée  de  dix  ans,  les  seigneurs  de  Narbonne:  —  fixent  les 
délais  de  la  présentation  des  plaintes  pour  faits  d'injures  ; 
—  limitent  le  nombre  des  témoins  «  companhos  »  et  des 
avocats  que  les  parties  auront  le  droit  d'amener  pour  assis- 
ter au  jugement  de  leurs  plaintes  ;  —  défendent  l'arresta- 
tion d'un  particulier  par  un  autre  particulier  sans  autorisa- 
lion  préalable    de   la    Cour  dont   il    ressort,   ainsi  que 
l'audition  de  celui  qui  se  plaint  d'injures  verbales  ou  de 
voies  de  fait ,  lorsqu'il  a  lui-même  rendu  injures  pour  in- 
jures et  coups  pour  coups.  Le  plaignant  était  alors  pas- 
sible d'une  amende  arbitraire  au  profit  du  seigneur  justi- 
cier. (Roman.) 

po  79.  _  1954  (16  des  kal.  de  septembre  (17  août).— 
*  Compromis  entre  les  tisserands  et  les  pareurs  de  draps  ; 
exiiosition,  article  par  article,  de  leurs  prétentions  récipro- 
ques, et  sentence  arbitrale  rendue  par  les  consuls  de  Nar- 
bonne, pour  le  règlement  de  «  las  discordias  que  eran,  e 
«  de  totas  las  questios  e  senglas  que  la  una  part  a  l'autra 


,LE  DE  NARBONNE. 
«  fazian  o  far  podian  en  qualque  maneyra ,  sobre  los  arti- 
«  ficis  0  las  artz  »  entre  lesdits  fisserands  et  [tareurs , 
relativement  à  l'exercice  et  aux  droits  de  leurs  professions. 
(Roman.)—  (Transe,  en  latin,  au  3»  thaï-,  f  22;  au  6' 
thaï.,  f»  18  V;  —  en  roman,  au  10«  thaï.,  f'  58.) 

Rubrique  :  Ayssoes  la  ordenansa  dels  parayres  e  dels 
tisxoires. 

F»  85  à  104.  —  1835  (23  mai).  —  *  Actes  des  accords 
conclus  entre  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  d'une 
part,  et  le  vicomte  Aymeric,  d'autre  part,  approuvés  par 
lettres  patentes  données  en  Parlement  de  Paris,  le  19  jan- 
vier 1 333 ,  qui  contiennent  reconnaissance  ,  renouvelle- 
ment et  concession  de  privilèges  en  faveur  des  habitants 
de  la  ville,  concernant  :  —  l'organisation  de  la  Cour  du 
vicomte  ;  —  la  durée  de  la  charge  de  ses  officiers  curiaux  ; 

—  les  délais  des  citations  au  civil  et  au  criminel  ;  —  les 
frais  dus  aux  notaires  pour  la  rédaction  de  leurs  actes;  — 
l'arrestation  des  adultères  ;  —  la  confiscafion  des  portes 
des  maisons  des  accusés  contumaces;  —  les  droits  de 
lignerage  des  habitants  dans  le  territoire  de  Narbonne; 

—  les  lods  des  échanges;  —  les  saisies  d'autorité  de  jus- 
tice ;  —  les  ouvertures  pratiquées  dans  les  remparts  de  la 
ville  ;  —  le  droit  pour  tout  habitant  cité  en  témoignage  de 
choisir,  parmi  les  cinq  Cours  de  la  ville,  celle  par  laquelle 
il  veut  faire  juger  sa  cause,  même  après  avoir  prêté  ser- 
ment en  qualité  de  témoin,  s'il  vient  à  être  pris  comm.' 
principal  accusé,  tout  ainsi  qu'il  aurait  pu  le  faire  avant 
d'être  assigné  en  témoignage,  etc.  (Transe,  au  1"  thaï., 
foH12  à  148;  au  2=  thaï,  (in  parte),  f"»  95  à  115.) 


(1)  Dégâl  causé  aux  récoltes  sur  pied. 


AA.  108.  —  Registre  (parchemin;,  44  feuillets  iu-l°; 
cartonnage  couvert  de  parcheniiu. 

iaai-XVI"  siècle.  —  8«  Thalamus. 

Feuillets  de  garde.  —  1"  feuillet.  —  Deux  grossières 
enluminures,  posées  recto  et  verso,  représentant,  la  pre- 
mière, le  Christ  en  croix,  ayant  sa  mère  et  S.  Jean  à  ses 
côtés,  et  la  seconde,  le  Sauveur  du  monde  assis  sur  un 
trône  porté  par  deux  griffons  et  orné  de  l'écu  aux  armes  de 
la  ville,  qui  sont  :  de  gueules  à  la  clef  de  frontière  et  à  la 
croix  archiépiscopale  d'or,  au  chef  de  France.  Ce  feuillet 
est  collé  sur  im  onglet  en  parchemin  détaché  d'un  évangé- 
liaire  du  IX"  siècle,  écrit  sur  deux  colonnes.— Sur  le  verso 
du  feuillet  suivant  on  lit  cette  pensée  :  «  Quy  bien  se  mire 
«  bien  se  voyt  ;  quy  bien  se  voyt  bien  se  cognoit  ;  quy  bien 
«  se  cognoit  pauc  se  prise  ;  quy  pauc  se  prise  sage  est.  » 
—  Les  trois  feuillets  qui  viennent  à  la  suite  portent  diverses 
inscriptions  coasignées  sans  ordre  ni  but.  Elles  sont  des 
premières  années  du  XVP  siècle.  L'une  d'elles  est  relative 
à  la  Bazoche,  qui  avait,  à  Narbonne,  son  roi  assisté  de 
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conseillers.  Une  autre  donne  les  résultats  de  l'élection  con- 
sulaire du  2  février  1502.  Cette  inscription  prouve  que 
parmi  les  six  consuls  qui  étaient  annuellement  nommés 
pour  administrer  la  ville,  trois  étaient  pris  dans  le  Bourg  et 
trois  dans  la  Cité,  sans  distinction  des  échelles  auxquelles 
ils  appartenaient  par  état.  Les  consuls  nommés  en  1502 
sont  MM.  Rodil,  Dauphin,  Contadis,  St-Jean,  Siguier  et 
Campdomerc.  Deux  noms  hazochiens ,  Gaudichou  et  Ro- 
minagrobis  illustré  par  Lafontaine,  sont  placés  en  regard 
des  noms  des  consuls.  Une  dernière  inscription  constate  la 
mort,  survenue  le  15  juin  loOl ,  d'un  religieux  du  nom  de 
frère  Bernard  ,  qui  avait  la  charge  de  l'entretien  des  fon- 
taines de  la  ville. 


F»»  4  à  6.  —  XI1I«  isièele. 

le  diocèse  de  Narbonne. 


Calendrier  julien  pour 


F"  7.  —  tS3«.  —  *  Coutumes  des  chevaliers  de  Nar- 
bonne et  du  Narbonnais,  octroyées  par  le  vicomte  Ayme- 
ric.  (Roman.)  —  (Transe,  au  2"  thaï.,  Î°8S;  auS-'lbal., 
f°11;  au  6"  thaï.,  f"6;  au  8"  thaï.,  f"?;  au  10"  thaï.,  {"  i.) 

Rubrique  :  Aiso  son  las  costumas  dels  cavasiers. 

F"  9.  —  l«a«  (7  des  kal.  de  mars  (24  février),  pour 
l'approbation  par  le  vicomte  Aymeric;  —  14  des  kal.  do 
janvier  (19  décembre  ),  pour  l'approbation  par  l'archevêque 
île  Narbonne;  —  1933  (7  des  kal.  de  mars  (23  février), 
pour  l'approbation  par  l'abbé  de  St-Paul.  —  *  Coutumes  de 
Narbonne.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au  1"  thaï., 
1"  50  V»;  au  2'"  thaï. ,  f"  1  ;  au  3-  thaï. ,  f»  8  ;  au  4"  thaï. ,  f"  1  ; 
au  6"  thaï. ,  f"  2  ;  au  9"  thaï. ,  f"  8  v°  ;  au  1 0"  thaï. ,  f»  89  ;— 
en  romaç,  au  3°  thaï.,  f''29;  au  6"  thaï.,  f''12  v»;  au  10" 
thaï.,  f«8.) 

Rubrique  :  Aiso  son  las  costumas  de  Narbona. 

V"  17.  —  183»  (7  des  kalend.  de  juillet  (25  juin).  — 
*  Règlement  approuvé  et  confirmé  par  le  vicomte  Amalric  (1  ) 
pour  les  meuniers  et  la  mouture  des  grains,  avec  le  serment 
exigé  de  tout  meunier,  farinier  ou  conducteur  de  bètes  de 
somme  servant  au  transport  des  blés  et  farines.  Le  vicomte 


(1)  Les  historiens  du  Languedoc  se  sont  trompés  lorsqu'ils  onl 
écrit,  d'après  Catel ,  que  le  vicomte  Amalric  n'avait  succédé  à  .iyme- 
ric  IV,  son  père,  qu'en  l'année  li.iU.  Ajnicric  était  mort  dès  le  com- 
mencement de  l'année  1238.  .4.u  mois  de  février  de  cette  dernière 
année,  le  vicomte  .imalric  avait  re(;u  le  serment  de  lidélité  des  habi- 
tants de  la  ville,  et  s'était  lui-même  reconnu  vassal  de  l'archevêque 
par  l'acte  d'hommage  consenti  à  Pierre  Amiel  pour  tout  ce  qu'il  tenait 
de  lui,  dans  le  Bourg  et  la  Cité,  à  raison  de  sa  Vicomte  et  suivant  la 
transaction  qui  était  intervenue  entre  son  père  et  l'archevêque,  le  2 
des  kal.  de  septembre  (31  août)  1232.  Le  vicomte  Amalric,  comme  il 
rexpli(|ue  lui-même  dans  la  suscription  du  règlement  concernant  les 
meuniers,  s'appliqua,  dès  son  avènement  à  la  Vicomte,  à  la  réforma- 
tion de  divers  abus  que  son  père  avait  tolérés  pendant  sa  vieillesse. 


Amalric ,  qui  venait  de  succéder  au  vicomte  Aymeric,  sou 
père ,  avait  en  vue  de  remédier  par  ce  règlement  «  a  las 
«  malesas  dels  mondiers  e  dels  fariniers  e  dels  menadors 
«  de  las  bestias  ,  e  als  malvatz  engans ,  e  als  laironecis  que 
«  sovendeirament  eran  faitz.  »  Il  l'avait  établi  du  consente- 
ment des  meuniers  et  fariniers  eux-mêmes  et  avec  l'ac- 
quiescement de  tous  les  habitants  de  la  ville.  (Roman.)  — 
(Transe,  en  latin  ,  au  9"  thaï.,  f"  15  v"  ;  —  en  roman ,  au 
3"  thaï. ,  f>  1 4  V";  au  6"  thaï. ,  f»  1 0  V;  —  au  1 0"  thaï. ,  P  23. ) 
Rubrique  :  Establiment  des  mousniers  et  du  poids  de  la 
farine.  —  Aiso  es  la  forma  del  sagrament  dels  mondiers. 

F»  20.—  1851  (15  des  kal.  de  juin  (18mai).— *  Statut 
arrêté  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  de  l'assenti- 
ment de  leurs  conseillers  et  en  présence  de  Raymond  du 
Lac,  juge  de  la  Cour  du  vicomte,  portant  le  tarif  du  poids 
que  doit  avoir  le  pain  en  pâte  et  après  sa  cuisson  suivant  le 
prix  du  setier  de  froment,  et  fixant  les  peines  encourues 
par  les  «  Acquiers  et  flequiercs  »  qui  y  contreviennent.  Le 
poids  du  pain  après  sa  cuisson  ,  pour  ses  diverses  qualités, 
est  déterminé  par  ce  statut  sur  la  base  de  1  den.  melg.  et 
1  den.  narbonnais  pour  le  prix  du  pain ,  d'après  la  mercu- 
riale du  setier  de  froment ,  depuis  le  prix  de  1 0  s.  le  setier 
en  diminuant  de  6  den.  en  6  den.  jusqu'au  prix  de  2  sous 
6  den.  le  setier.  Les  diverses  quahtés  de  pain  fabriquées 
sont  désignées  de  la  manière  suivante  :  De  tonhols  de  1  d. 
melg.  ab  lo  tôt,  passatz  a  barutel  casolan;  —  de  tonhols  de 
1  den.  narbones  ab  lo  tôt ,  passatz  a  barutel  casolan  ;  —  de 
moflet  de  1  den.  melg.  ab  lo  tôt,  passatz,  etc.;  —  de  moflet 
de  1  den.  narbones,  etc.;  —  de  tonhols  de  1  den.  melg. 
passatz  a  barutel  prim  et  de  1  don.  narbones  d'aicela  me- 
teisa  maneira  ;  —  de  pan  moflet  blanc  passât  a  barutel 
prim;  —  de  pan  d'entreclet  et  d'araou.  (Roman.)  — 
(Transe,  en  latin ,  au  9"  thaï.,  f°  18  v°;  —  en  roman,  au 
3nhal.,  f»16;  au  10" thaï.,  ^29  v°.) 

Rubrique  :  Aiso  es  l'establiment  dels  Acquiers  e  de  las 
flequeiras. 

F»  28  V.  —  l»43  (septembre).  —  *  Statut  arrêté  par 
les  consuls  de  la  Cité,  Bernard  d'Angles,  Bernard  Louis, 
Pons  Alaros,  Bernard  Barbier  et  Arnaud  de  Campagne, 
d'autorité  et  du  consentement  de  la  Cour  du  vicomte,  sous 
la  sanction  de  Pierre  de  la  Croix  qui  en  était  viguier,  et 
avec  l'acquiescement  de  la  communauté,  concernant  :  — 
la  cuisson  du  pain  «  sobre  lo  cosement  del  pan  ;  »  —  le 
droit  de  cuisson  du  pain  ;  —  le  transport  de  la  pâte,  do  la 
maison  des  particuliers  aux  fours,  et  le  transport  du  pain, 
de  ces  fours  aux  maisons  des  particuliers;  —  la  cuisson 
des  «  fromaggadas  padenadas  de  carn  o  de  peis  et  ufertas, 
«  sian  grans  o  paucas.  »  (Les  infractions  à  cette  partie  du 
statut  étaient  déférées  au  juge  compétent,  lequel  devait  les 
réprimer  d'après  l'opinion  des  prud'hommes,  sur  la  plainte 


132 


ARCHIVES    DE    LA 


qui  lui  était  présontôe,  et  sans  qu'il  put  en  ôtre  informé 
d'ofTico  )  ;  —  l'apport  au  marché  de  Narbonnc,  pour  y  ôtro 
exposé  c:i  vente,  de  tout  le  poisson  pôclié  en  mer  ou  dans 
les  étangs  «  que  son  del  destreg  de  Narboua,  »  depuis  le 
cap  de  Leucate  jusques  au  grau  de  Vendres;  —  les  bou- 
chers et  les  revendeurs  de  blé.  (Roman.)  —  (Transe,  par 
extraits:  pour  la  cuisson  du  pain,  en  latin,  au  9"  thaï., 
('"  12;  —  en  roman,  au  iO^  thaï.,  f»  45  V;  pour  le  pois- 
son, en  latin,  au  3«  thaï.,  f»  12  ;  au  6"  thaï.,  f"  7  ;  au  9» 
thaï.,  f"  13;  —  en  roman,  au  10«  thaï.,  f"  45  V;  pour 
les  bouchers  et  les  revendeurs  de  blé,  on  latin,  au  6=  thaï., 
fo  7  yo;  —  en  roman,  au  lO''  thaï.,  f°  45  \°.) 

Rubrique  :  Aiso  son  los  establimens  faitz  sobrels  for- 
niers.  —  Aiso  son  los  establimens  faitz  sobre  los  pesca- 
dors  els  revendedors  del  peig.  —  Aiso  son  los  establimens 
dels  masehers.  —  Aiso  son  los  establimens  dois  revende- 
dors del  blat. 

F"  31  V.  —  1«4»  (6  des  nones  de  juillet  (2  juillet). — 

*  Coutume  de  Narbonne  et  du  Narbonnais,  approuvée  par 
le  vicomte  Amalric,  par  l'archevêque  de  Narbonne  et  par 
l'abbé  de  St-Paul,  sur  la  prescription  des  créances.  Cotte 
coutume  ne  devait  pas  avoir  d'effet  rétroactif  ;  elle  l'ex- 
plique par  cette  disposition  :  «  Et  aquest  estatut  aia  ferme- 
«  tat  e  Narbona  et  e  Narbones,  els  faitz  e  els  negossis 
«  endovenidors,  mais  ad  aquels  que  passatz  so  no  s'esten- 
«  dan.  »  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin  et  en  roman,  au 
3"  thaï.,  f"  13  V»;  au  6"  thaï.,  f»  9  ;  —  en  latin,  au  9»  thaï., 
fo  ^4;  —  en  roman,  au  10"  thaï.,  f"  51  v.) 

Rubrique  :  Aiso  es  establiment  que  fon  faitz  sobre 
aquels  que  son  pagatz  dels  doutes  e  retenon  las  cartas. 

F"  33.  —  issa  (3  des  nones  de  février  (3  février).  — 

*  Coutumes  des  trois  Cours  ordinaires  de  Narbonne  dans 
les  cessions  de  biens.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au 
1"thal.,  fo  83;  au  9"  thaï.,  f»  6  v»;  —  en  roman,  au  2" 
thaï.,  f»  93  V»;  au  3"  thaï.,  f"'  34  v«  et  44  v»;  au  6»  thaï., 
f»»  1 6  v°  et  28  ;  au  1 0"  thaï. ,  f"  54.) 

Rubrique  :  D'aicels  que  juran  non  poder,  e  desampa- 
ran  sos  bens. 

F"  35.  —  Commencement  de  l'évangile  selon  S.  Jean 
«  In  principio  erat  verbum.  » 

F»  35.  —  Évangile  selon  S.  Mathieu  «  In  illo  tempore, 
«  Maria  -Magdalene  et  Maria  Jacobi.  » 

F»  35  v».  —  Suite  de  l'évangile  selon  S.  Marc  «  In  illo 
«  tempore,  recumbentibus  undecim  discipuUs.  » 

F"  36.  —  Évangile  selon  S.  Jean  «  In  illo  tempore, 
«  dixit  Jhesus  discipuhs  suis  :  Si  quis  diligit  me.  » 

F»  36  v°.  —  Évangile  selon  S.  Luc  «  In  illo  tempore, 
«  missus  est  angélus  Gabriel.  » 


VILLE    DE    NARBONNE. 

F"  37.  —  XIV»  siècle *  Tableau  des  lieux  dis- 
traits de  la  viguerie  de  Béziers  pour  former  la  viguerie 
royale  do  Narbonne  créée  par  lettres  patentes  de  l'an- 
née 1347,  données  en  Parlement  de  Paris,  et  organisée 
par  lettres  patentes  de  l'année  1368.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aquest  son  los  locs  de  la  viguayria  real  de 
Narbona,  ayssi  cant  dejos  se  enseguisson. 

F»  39.  —  XIII"  sièrie.  —  *  Tableau  des  localités, 
divisées  par  vigueries,  qui  dépendaient  du  diocèse  de 
Narbonne  (1  ).  Ce  diocèse  était  composé  des  75  locaUtés  qui 
formaient  la  viguerie  de  Narbonne ,  de  1 0  localités  qui 
dépendaient  de  la  viguerie  de  Béziers,  de  27  localités 
comprises  dans  la  viguerie  du  Minervois  et  de  52  localités 
dans  la  viguerie  de  Termenés.  (Roman.) 

Rubrique  :  Ayso  sont  los  locs  que  sont  dedins  la  dyo.seza 
de  Narbona. 

F»  40  y.  —  14»«  (10  octobre;.  —  Lettres  de 
Charles  VIII,  adressées  aux  consuls,  «  comme  bons  et 
«  loyaulx  subjotz,  »  pour  leur  notifier  la  naissance  du 
«  dauphin,  né  le  même  jour,  enbiron  quatre  heures  du 
«  matin.  »  Ces  lettres  après  avoir  été  présentées,  le  3 
novembre  1492,  aux  consuls  de  Narbonne,  qui  étaient 
M"  Nicolas  Rodil,  bacheher  ès-droits,  François  Pey- 
ronne,  marchand  du  Bourg,  Guillaume  Caderonne,  mar- 
chand de  la  Cité,  Raymond  Boyssa,  pareur,  Jean  Vignes 
et  Pascal  Bolard,  furent  immédiatement  publiées  à  son 
de  trompe  dans  la  ville,  et  le  lendemain  «  feust  faicte 
«  sollempnexiocession  par  le  peuple  bien  honestement  et 
«  dévocieusement  ont  estions  lesd.  messieurs  conseulz... 
«  et  tout  le  peuple  de  Nerbonne,  louant  Dieu  do  tout 
«  leur  cucur  de  la  naissance  dud.  monssieur  le  daulphin, 
«  et  puys  après  vespres  fait  fut  feu  de  joye  davant  la 
«  mayson  commune  dud.  Bourg  ont  estions,  ajoustés  lesd. 
«  messieurs  viguier  et  juge,  borgeois,  merchands  et  bor- 
«  goises  en  grant  nombre,  ont  tout  le  peuple  se  réjoissoit 
«  et  faictcs  dances  bien  honestement,  et  puis  après  en  dicte 
«  fériés  rcpentives  de  deux  jours  après  ensuivant,  lesquels 
«  pendant,  sont  esté  faites  plusieurs  joyeuseirs  et  estra- 


(1)  Il  ne  s'agit  ici  que  du  diocèse  temporel  de  Narbonne,  c'est-à- 
dire  de  l'ensemble  des  communautés  qui  étaient  réunies  en  syndi- 
cal pour  l'administration  des  afliiires  d'intérêt  commun  :  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  routes  autres  (|ue  celles  dites  de 
sénéchaussée;  la  répartition  des  tailles  et  deniers  royaux,  les  im- 
positions de  la  province  ;  les  cours  d'eaux,  etc.  Celte  administra- 
lion  était  placée  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  électif  et 
triennal,  qui  prenait  le  nom  de  syndic  diocésain,  el  d'un  conseil 
composé  des  consuls  des  communautés  en  lonr,  qui  prenait  le  nom 
d'assiette.  Le  diocèse  spirituel  de  Narbonne  était  bien  plus  considé- 
rable. Il  s'étendait  jusqu'au  Razés,  dont  il  prenait  une  partie,  el 
jusqu'au  pays  de  Fenouillèdes. 
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«  leincns  soy  allégrans  de  lad.   nativité  et  naissance  et 
«  faictes  collations.  »  (Français.) 

F»  41.  —  XV  miècle.  —  *  Ordre  et  cérémonial  qui 
devaient  être  observés  dans  les  processions  du  Corpus 
Christi,  oîi  prenaient  place  huit  consuls  ou  un  pareil  nom- 
bre d'habitants  choisis  parmi  les  principaux  de  la  ville , 
«  sintocto  consules,  vel  octo  de  melioribus  civitatis,  parati, 
«  tencntes  in  manibus  eorum  virgas  pictas,  super  quibus 
«  sit  papilio  de  panno  cerico  deaurato,  cum  torticiis  accen- 
«  sis  que  portentur  per  bonos  hominos  dicte  civitatis.  » 

F»  42  v".  —  fl4ff«  (8  septembre).  —  Lettres  de 
Charles  VIII,  annonçant  aux  consuls  de  Narbonne  qui 
étaient  M"  André  Poytevin,  licencié  es -lois,  François 
Peyronne,  bourgeois,  Jean  Berre,  marchand,  Siméon 
Berre,  pareur,  Jean  Lanes  et  Jean  de  la  Croix,  l'heureux 
accouchement  de  la  reine,  arrivé  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  le  jour  de  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge.  Ces  let- 
tres furent  reçues  par  les  consuls  le  2  octobre.  (Français.) 

F»  43.  —  I4S»  (28  août).  —  Lettres  de  Louis  XII, 
datées  do  Lyon,  qui  notifient  aux  consuls  la  victoire 
remportée  par  l'armée  française  aux  portes  de  Milan,  et 
la  reddition  de  Tortone,  de  Laroque,  de  Valence,  de  Cas- 
tillans et  autres  villes  et  places  fortes  du  Milanais.  Par 
ces  lettres,  Louis  XII  demande  des  prières  et  des  pro- 
cessions publiques  et  solennelles  «  afin  que  Dieu  plaise 
«  octroyer,  dit-il,  a  nostre  très  chère  et  très  amée  com- 
«  paigne  et  espouse  la  royne  grâce  de  son  fruit  dont  elle 
«  est  a  présent  ensaincte,  tellement  que  puissions  avoir 
«  lignée  d'elle  comme  il  est  requis  pour  le  bien  et  salut 
«  de  nostre  royaume...  et  qu'il  nous  vueille  donner  au 
«  surplus  tousjours  prospérité  pour  parvenir  a  la  fin  » 
(la  conquête  du  duché  de  Milan).  Il  y  explique  aussi,  de 
la  manière  suivante,  l'origine  des  droits  de  la  couronne 
à  la  possession  de  ce  duché,  et  la  légitimité  de  la  guerre 
qu'il  avait  entreprise  contre  le  duc  Sforce  qui  l'avait 
usurpé  :  «  Vous  avez  peu  scavoir  le  bon  droit  et  juste 
«  querelle  que  avons  en  la  duché  de  Millau,  laquelle  nous 
«  appartient  a  cause  de  feue  nostre  très  chère  dame  et 
«  grant  mère,  madame  Valentine  duchesse  d'Orléans  qui 
«  estoit  filhe  du  feu  duc  dud.  Millau,  Jehan  Galéas,  et  la- 
«  quelle  par  le  décès  de  ses  père  et  frère,  le  duc  Philippe 
«  Marie,  demeura  sculle  héritière  et  devoit  succéder  en 
«  lad.  duché  qui  dos  lors  fut  usurpée  par  le  sieur  Fran- 
«  cisque  Sforce,  père  du  sieur  Ludovic  a  présent  occupa- 
«  teur  d'icelle  qui  est  la  principale  de  nos  seigneuries,  que 
«  par  avant  nostre  advenement  a  la  couronne  avons  tous- 
«  jours  plus  affectée  et  désiré  recouvrer  et  réduire  en 
«  nostre  main  et  obéissance,  en  ensuivant  le  vouloir  de 
«  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille, 


«  qui  se  mist  grandement  en  son  devoir  pour  icelle  recou- 
«  vrer,  et  pareillement  feu  nostre  très  cher  seigneur  et 
«  prédécesseur  le  roi  Charles  VII,  qui  pour  ce  faire  lui 
«  bailla  grant  nombre  de  gens  de  guerre.  Mais  toutesfoiz 
«  il  n'y  peut  parvenir  obstant  aucuns  grans  affaires  qui 
«  survindrent  lors  en  ce  royaume.  Et  a  coste  cause  avons 
«  advisé  de  piéça  tous  les  moyens  a  nous  possibles  pour 
«  y  parvenir,  tant  par  le  conseil  de  feu  nostre  très  cher 
«  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles,  que  Dieu  absoille,  que 
«  depuis  nostre  advenement  a  la  couronne  par  les  déli- 
«  bération  et  advis  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang 
c<  et  gens  de  nostre  conseil,  ausquelz  assemblé  qu'il  estoit 
«  très  requis  y  envoyer  une  grande  et  puissante  armée. 
•i  Et  que  tant  pour  le  recouvrement  de  nostred.  duché 
«  que  pour  expulser  et  chasser  le  dit  sieur  Ludovic,  qui 
«  tousjours  n'a  fait  que  praficquer  moiens  pour  susciter 
«  guerres  et  divisions  on  nostre  royaume,  comme  l'effect 
«  l'a  assez  démontré  des  le  vivant  de  feu  nostre  très  cher 
«  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles,  que  Dieu  pardonne. 
«  Et  l'année  passée  par  la  venue  du  roy  des  Romains  en 
«  nostre  pais  de  Champaigne  qui,  a  sa  requeste  seulle  et 
«  payement,   y  vint  cuidant  nous  surprendre,  que  pa- 
«  reillement  pour  mectre  fin  ausd.  guerres  et  mieulx  cy 
«  après  en  soulager  nostre  peuple,  par  la  paix  et  au  moyen 
«  du  grant  revenu  dud.  duché  de  Millau  ainsi  que  le  dési- 
«  rons  faire  de  tout  nostre  cueur.  Aussi  puis  naguieres 
«  a  fait  venir  les  Turcz,  ennemys  de  nostre  foy,  es  terres 
«  des   Vénitiens  et  autres  terres  des  chrétiens,  comme 
«  nostre  sainct  père  le  pape  et  lesd.  Vénitiens  nous  ont 
«   escriptet  fait  savoir.  Avec  l'ayde  de  Dieu,  nostre  créa- 
«  teur,  qui  est  protecteur  et  conservateur  du  bon  droit, 
«  pourrions  parvenir   aud.    recouvrement    do  lad.   du- 
«  ché,   ce  que  espérons  en  brief,  moyennant  l'ayde  de 
«  nostred.   créateur.   Et  pour  ce    faire  avons  envoyé  et 
«  fait  assembler  en  nostre  comté  d'Ast  grand  nombre  do 
«  gens  de  guerre,  avec  le  meilleur  ordre  et  police  que 
«  avons  peu  adviser,  ou  il  y  a  de  grans  personnaiges  et 
«  bons  chiofz  de  guerre;  lesquelz  puis  naguieres  se  sont 
«  mis  aux  champs  pour  réduire  la  dicte  duché  en  nostre 
«  obéissance,  et  tellement  y  ont  exploicté  qu'ilz  ont  réduit  en 
«  nostre  obéissance  les  villes  et  places  de  Laroque...  etc., 
«  lesquelles  choses  tenons  euvres  miraculeuses  venans  de 
«   Dieu  nostred.  créateur,  veu  lesd.  fortaresses  et  le  peu 
«  de  temps  qu'elles  ont  esté  réduites ,  dont  sommes  tenuz 
«  randre  grâces  a  nostred.  créateur,  moyennant  l'ayde 
«  duquel  et  nostre  bon  droit  espérons  en  brief  parvenir  au 
«  parachèvement  de  nostred.  antreprinse  et  conqueste.  Des- 
«  quelles  choses  vous  avons  bien  volu  escripre  et  advertir.  » 

F»  44  y. —  XV  siv'cle. —  Notes  prises  à  l'occasion: 
—  de  l'entrée  à  Narbonne  do  l'archevêque  Georges  d'Am- 
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boise,  qui  eut  lieu  le  dimanche  30  décembre  \  493  ;  —  de 
la  conclusion  du  procès  pendant  entre  la  ville  et  le  clergé 
relativement  aux  tailles  des  biens  ruraux  ecclésiastiques, 
qui  est  rap()elée  en  ces  termes  :  «  L'an  de  la  nativité  de 
«  Nostre  Seigneur  M  CCCC  IIII''x  et  XIII,  feust  fait  l'ap- 
«  poinctement  de  la  ville  et  de  l'esglise  et  clergé  de  Ner- 
«  bonne  que  lant  avoitduré  de  temps  (4),  estans  consulz 
«  en  ladicte  année  Raymond  Beauxhoms,  borgois,  Raulin 
«  Séguier,  Jehan  Durant,  merchant,  Vincens  Dissave, 
«  parayre,  Bernard  Adressa  et  maislre  Luys  de  Labatut. . . , 
«  et  icelluy  appoinctement  et  acord  passé  de  concensu 
«  parcium  par  arrest  de  Parlement  consenciente  procu- 
«  ratorc  regio  ;  »  —  de  la  paix  conclue  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Castille  et  Aragon,  par  suite  de  laquelle  la 
ville  de  Perpignan  et  le  Roussillon  furent  rendus  à  l'Es- 
pagne; —  de  la  remise  faite  aux  consuls  do  Narbonne, 
sous  inventaire  dressé  par  M"  Mouton,  notaire,  de  toute 
l'artillerie  qui  s'était  trouvée  dans  le  Roussillon.  (Fran- 
çais. ) 

AA.  109.  —  Registre  (parchemin),   70   feuillets  in-d"; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 


««91-1613. 


9"  Thalamus. 


2«  feuillet  de  garde.  —  t50S-15sa.  —  Notes  con- 
cernant les  fontaines  de  la  ville  :  «  L'an  mil  cinq  cens  et 
«  huict  feurent  faictes  les  fontaines  de  la  pressent  ville  de 
«  Narbonne.  —  L'an  mil  cinq  cens  quatre  vings  et  cinq 
«  la  fontene  de  Sain  et  Pol  a  esté  mise  dans  le  balouard  neuf 
«  dernier  St-Pol,  dans  la  présant  ville  de  Narbonne.  » 

F»  1.  —  l«4»  (février).  —  *  Serment  des  consuls  en- 
trant en  charge;  leurs  droits  et  leurs  devoirs  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  consulaires.  (Roman.)  —  (Transe,  en 
latin,  au  2«  thaï.,  f»  91  ;  au  3"  thaï.,  f"  24  v»;  au  6"  thaï., 
f»  23  ;  —  en  roman,  au  10"  thaï.,  f»  74  v».) 

Rubrique  :  In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti , 
amen.  Aisso  es  la  forma  del  sagrament  loqual  devon 
far  li  consol  de  la  Ciutaut  de  Narbona,  aqui  meteis  quo  els 
intrant  e  recebon  lo  cossolat. 


Fo  1  V».  —  Xlll"  siècle.  ■ 


Tarif  des  droits  à  payer 


(1)  Cette  note  rend  nécessaire  une  explication.  Le  procès  relatif 
aux  tailles  des  biens  ruraux  ecclésiastiques,  porté  d'abord  devant 
les  commissaires  des  Aides  du  Languedoc,  et  ensuite,  par  appel, 
devant  le  Parlement  de  Toulouse,  fut  terminé  par  une  transaction 
du  U  mars  U92,  laquelle  fut  homologuée  par  le  conseil  général 
de  la  ville,  le  22  mars  1493.  La  note  considère  avec  raison  celte  ho- 
mologation comme  la  fin  du  procès  et  c'est  pour  ce  motif  qu'elle 
l'appelle  appoinctement,  c'est-à-dire  convention  finale  de  la  ville 
et  de  l'esglise  et  clergé  de  Ne r bonne. 


aux  courtiers  pour  leurs  courtages.  (Roman.)  —  (Transe, 
au  3"  thaï.,  f"»  20  et  427;  au  9"  thaï.,  f»  72  v<>.) 
Rubrique  :  Aysso  son  las  costumas  dels  coratiars. 

F»  3  v».  —  Xllle  sl«ele.  —  *  Serment  exigé  des 
Juifs  prenant  une  charge  quelconque  et  notamment  l'office 
de  courtier.  Le  juif  devait  jurer  par  le  Dieu  tout-puis.sant, 
par  le  Dieu  Eloï,  par  le  Dieu  Sabaoth,  par  le  Dieu  qui  ap- 
parut à  Moyse  dans  sa  vision,  par  les  dix  commandements 
de  Dieu,  par  les  soixante  et  dix  noms  de  Dieu,  d'être  loyal 
en  sa  charge.  En  outre,  d'après  la  formule  du  serment, 
il  appelait  sur  lui,  s'il  venait  à  se  parjurer,  la  fièvre  quo- 
tidienne et  la  fièvre  quarte,  toutes  les  transgressions  de 
ses  aïeux,  la  perte  de  tous  ses  gains  qui  passeraient  à  ses 
ennemis,  la  colère  de  Dieu  qui  le  rendrait  faible  et  chan- 
celant devant  eux  en  brisant  et  sa  force  et  son  pouvoir , 
qui  devait  jeter  le  pillage  dans  sa  maison,  vouer  son  corps 
aux  bêtes  sanguinaires,  à  la  peste,  à  la  destruction  comme 
une  charogne,  qui  devait  le  priver  de  tout  secours  hu- 
main et  de  toutes  provisions,  et  cependant  l'affamer  jus- 
qu'à lui  faire  manger  le  crâne  de  ses  fils  et  de  ses  filles,  etc. 
A  la  suite  de  chacune  do  ces  malédictions,  il  répondait 
«  amen  ».  (Roman.) 

Rubrique  :  Aysso  es  la  forma  en  cal  maneyra  devon 
jurar  totz  los  Jusieus  que  volon  eser  coratiars,  ni  autres 
Jusieus  per  neguna  autra  causa. 

F"  6  v».  —  l«*l  (3  des  nones  de  février  (3  février). — 
*  Coutumes  des  trois  Cours  ordinaires  do  Narbonne,  qui 
étaient  celle  du  vicomte,  celle  de  l'archevêque  et  celle  de 
l'abbé  de  St-Paul,  dans  les  cessions  de  biens.  (Transe,  en 
roman,  au  2"  thaï.,  f"  93  V;  au  3"  thaï.,  f»  34  v;  au  3^ 
thaï.,  f"  44  V;  au  6"  thaï.,  f»  16  v»;  au  6^  thaï.,  f  28;  au 
8"  thaï.,  f»  33;  au  10"  thaï.,  f"  o4;  —  en  latin,  au  1" 
thaï.,  f»  83.) 

Rubrique  :  Contra  facientes  cessionem  bouorum. 

F»  8  V».  —  1  «3«  (7  des  kal.  de  mars  (24  février),  pour 
l'approbation  par  le  vicomte  Aymeric;  —  14  des  kal.  de 
janvier  (19  décembre),  pour  l'approbation  par  l'arche- 
vêque; —  1S33  (7  des  kal.  de  mars  23  février),  pour 
l'approbation  par  l'abbé  de  St-Paul.  —  *  Coutumes  de 
Narbonne.  (Transe,  en  roman,  au  3"  thaï.,  f»  29;  au  6"^ 
thaï.,  f"  12  v  ;  au  8"  thaï.,  f  »  9  ;  au  lO"  thaï.,  f"  8  ;  —  en 
latin,  au  1"  thaï.,  f»  50  v";  au  2<'  thaï.,  f»  1  ;  au  3"  thaL, 
f"  8;  au  4«  Ihal.,  f»  1  ;  au  6«  thaï.,  f»  2;  au  10«  thaï.,  f»  89.) 

F"  12  V».  —  1843  (septembre).  —  *  Statut  arrêté  par 
les  consuls  de  la  Cité,  d'autorité  et  du  consentement , de  la 
Cour  du  vicomte,  et  avec  l'acquiescement  de  la  commu- 
nauté, concernant:  —  la  cuisson  du  pain,  des  «  caseataset 
«  panatas  »  de  viande  ou  de  poisson  ;  ^  le  transport  de 
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la  pâto  et  du  pain,  etc.   (Transe,  en  roman,  au  8"  thaï., 
f»  28  v;  au  10"  thaï.,  £"45  v«.) 
Rubrique  :  Aiso  es  l'establiment  dels  forniers. 

Fo  13.  —  XIIl"  sléele  (1).  —  *  Statut  concernant 
l'apport  et  la  mise  en  vente,  au  marché  de  Narbonne,  du 
poisson  péché  en  mer  ou  dans  les  étangs,  depuis  le  cap  de 
Leucate  jusques  au  grau  de  Vendres.  Ce  statut  est  arrêté 
d'autorité  et  du  consentement  de  la  Cour  du  vicomte  et 
approuvé  en  toutes  ses  dispositions  par  ledit  vicomte. 
D'après  l'cme  d'elles,  les  pécheurs,  vendeurs  et  revendeurs 
de  poisson,  en  cas  de  violation  du  statut,  étaient  privés  de 
l'exercice  de  leur  profession  pendant  tout  une  année  «  ita 
«  quod  nec  etiam  ab  aUquo  vel  ab  aliquibus  indulgentiam 
«  valeant  premeriri.  »  (Transe,  en  roman  ,  au  8"  thaï., 
fo  28  v;  au  10"  thaï.,  f»  45  v»;  —  en  latin,  au  3"  thaï., 
fo  12;  au  6«  tlial.,  i"  7.) 

F»  13  v".  —  XII 1»  siècle.  —  *  Statut  contenant 
règlement  de  police  pour  les  bouchers  et  pour  la  vente  du 
gibier  et  de  la  sauvagine  au  marché  de  la  ville.  (Transe. 
(in  parte),  en  roman,  au  8"  thaï.,  f"  28  v»;  —  en  latin,  au 
30  thaï.,  f  12  v»;  au  6"  thaï.,  f"  7  v».) 

F"  14.  —  flS4»  (nones  de  juillet  (7  juillet).  —  *  Coutu- 
mes de  Narbonne  et  du  Narbonnais,  sur  la  prescription  des 
créances,  approuvées  par  le  vicomte,  par  l'archevêque  et 
par  l'abbé  de  Saint-Paul.  (Transe,  en  roman,  au  8"  thaï., 
f  31  yo;  au  IQo  thaï.,  f"  31  v»;  —  en  latin  et  en  roman,  au 
.3"  thaï.,  fo  13  v»;  au  6«  thaï.,  f"  9.) 

Fo  13.  —  134»  (4  des  nones  d'août  (2  août).  —  "Règle- 
ment concernant  l'observation  des  dimanches  et  jours  fériés 
et  la  police  des  rues  de  la  ville  et  des  chemins.  (Transe, 
en  roman,  au  7*  tlial.,  f"  5  vo;  — en  latin,  au  3"  thaï., 
fo13;  au6«  thaï.,  f»  8.) 

F»  13  v".  —  183»  (7  des  kal.  de  juillet  (25  juin).  — - 
*  Règlement  pour  les  mondiers  (meuniers)  et  pour  le  pe- 
sage et  la  mouture  du  blé,  avec  le  serment  exigé  de  tout 
meunier,  farinier,  ou  conducteur  de  bêtes  de  somme  ser- 
vant au  transport  des  blés  et  farines.  (Transe,  en  roman, 
au  3"  thaï.,  fo  14  vo;  au  6"  thaï.,  folO  v»;  au  SMhal.,  fol 7; 
au  10Mhal.,f"23.) 

Fo  18  vo.— l«ai  (13  des  kal.  de  juin  (18  mai).— *  Statut 
arrêté  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  avec  l'assen- 
timent de  leurs  conseillers  et  en  présence  du  juge  de  la 
Cour  du  vicomte,  portant  tarif  pour  le  poids  que  doit  avoir 


(1)  Ce  statut  et  celui  qui  est  porté  à  l'article  suivant  sont  ex- 
traits, l'un  et  l'autre,  ilu  statut  sur  la  cuisson  et  le  droit  de  cuis- 
son  du  pain,  sur  la  pèche  et  la  vente  du  poi.sson,  sur  les  boucliers, 
sur  les  revendeurs  de  blé,  transe,  en  roman,  au  8'  thaï.,  f°  28  v", 
dont  la  date  précise  est  le  mois  de  scplembre  121.'). 
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le  pain  en  pâte  et  après  sa  cuisson,  basé  sur  le  prix  du 
setier  de  froment  et  les  diverses  qualités  de  pain  fabri- 
quées. Ces  qualités  de  pain  sont  indiquées  de  la  manière 
suivante  par  les  rubriques  du  statut  :  «  De  tonholibus 
«  unius  denarii  Narbone  cum  toto,  passatis  cum  barutello 
«  casolano.  De  mofleto  unius  denarii  melgoriensis  cum 
«  toto,  passato  cum  barutello  casolano.  De  mofleto  unius 
«  denarii  Narbone  cum  toto,  passato  cum  barutello  caso- 
«  lano.  De  tonholibus  unius  denarii  melgoriensis,  passatis 
«  cum  barutello  primo  et  de  pane  ejusdem  materie  unius 
«  denarii  Narbone.  De  pane  mofleto  albo,  passato  cum 
«  barutello  primo.  De  pane  intercleti  et  arraonis.  »  — 
Peines  prononcées  contre  les  contrevenants  à  ce  statut. 
(Transe,  en  roman,  au  3"  thaï.,  fo  16;  au  8«  thaï.,  fo  20  ; 
au  10»  thaï.,  f"  29  vo.) 

Fo  22  vo.  —  1S59  [18  des  kalendes  de  janvier  (1o 
décembre).  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  les  consuls 
de  la  Cité  entre  Gaucerand,  seigneur  de  Fonljoncouse, 
et  Godon,  originaire  de  cette  môme  localité,  qui  était 
venu  résider  à  Narbonne  oit  il  avait  acquis  la  qualité  do 
citoyen ,  par  laquelle  les  consuls  décident  que  les  biens  du 
dit  Godon,  dont  Gaucerand  s'était  emparé  sous  prétexte 
qu'il  avait  quitté  sa  seigneurie  quoiqu'il  fût  son  homme- 
lige,  «  quem  dicebat  hominem  suum  esse,  »  doivent  hii 
être  restitués,  attendu  sa  qualité  d'homme  libre  de  Nar- 
bonne qui  avait  été  prouvée  par  enquête  testimoniale, 
«  cum  eisdem  consulibus  esset  certum,  predictum  Godo- 
«  num  esse  delibertate  Narbonn...  cum  constaret  eis  taiu 
«  per  dicta  testium  productorum  quam  per  cartulariuni 
«  communitatis  Civitatis.  » 

Fo  23.  —  isai  (3  des  ides  d'août  (9  août).  —  '  Statut 
délibéré  par  les  consuls  et  le  conseil  général  de  la  Cité,  par 
lequel  il  est  décidé  que  la  communauté  doit  réparer  à  ses 
frais ,  d'après  l'appréciation  que  doivent  en  faire  les  con- 
suls, le  dommage  que  subira  tout  habitant  de  Narbonne 
en  défendant,  soit  do  fait,  soit  verbalement,  les  Ubertés 
du  consulat ,  celles  de  la  ville,  ou  même  les  consuls  ou  la 
personne  de  l'un  d'eux,  «  quicumque  ad  defensionem 
«  consulum  civitatis  Narbone  vel  uniuscujuscumque  pre- 
«  dictorum  consulum,  se  opposuerit,  conservando  liberta- 
«  tcm  scu  hbertates  Narbone  sou  defendendo,  de  facto  vel 
«  do  dicto,  adversus  quaslibet  personas.  »  (Transe,  en 
roman,  au  10"  thaï.,  f"  78.) 

F»  23.  —  ISSt.  —  *  Sentence  arbitrale  rendue  par  le 
chevaUer  Pierre-Raymond  de  Narbonne,  Guillaume  Fabro, 
Pons  Alaros,  Jean  Fabre  et  Pierre  Vigors,  entre  le  cheva- 
lier Pierre-Raymond  d'Ouveilhan  (1)  et  Pierre  Paidis,  qu'il 

(1)  Voir  note  I,  à  la  lin  du  volume. 
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disait  ôtre  son  homme-lige,  et  que,  pour  certaine  cause, 
il  détenait  à  ce  titre  dans  sa  prison.  Celui-ci  niait  cette 
qualité  et  revendiquait  sa  mise  en  liberté  comme  citoyen 
libre  de  Narbonne,  couvert  par  les  privilèges  et  immunités 
des  habitants  de  cette  ville,  «  ad  libertatem  Narbone  procla- 
«  mante.  »  Par  leur  sentence,  les  consuls  donnent  satisfac- 
tion contre  Pierre-Raymond  d'Ouveilhan  à  Pierre  Paidis, 
qui  avait  été  relâché  sur  leur  simple  affirmation,  et  ils  le 
déclarent  citoyen  Hbre  de  la  ville,  «  auditis  rationibus 
«  partibus  pronunciaverunt  Narbone  liberum  civem  esse.» 

F»  23  V.  —  195«  (3  des  nones  et  veille  des  ides  de 
septembre  (3-12  septembre).  —  *  Acte  duquel  il  résulte 
que  les  consuls  de  la  Cité,  qui  étaient  le  chevaher  Pierre- 
Kaymond  de  Narbonne,  Bernard  Maynard ,  Pons  Alaros, 
Michel  Helya  et  Pierre  Bernard,  s'étaient  présentés  per- 
sonnellement devant  l'archevêque  de  Narbonne  pour  lui 
demander  copie  d'un  acte  déhbéré  par  les  officiers  de  la 
Cour  du  vicomte  Amalric.  Les  consuls  demandaient  cet  acte 
parce  qu'il  constatait  que  les  officiers  du  vicomte  avaient 
illégalement  maintenu  en  état  d'arrestation  un  valet  consu- 
laire ,  accusé  de  meurtre ,  et  avaient  tenté  de  le  juger, 
quoiqu'il  eût  choisi  la  juridiction  de  l'archevêque,  devant 
laquelle  il  fut  ensuite  retivoyé.  —  Copie  de  cet  acte  déli- 
vrée aux  consuls  par  les  officiers  du  vicomte. 

F» 24.  —  1853  (6  des  ides  de  mars  (10  mars).  —  Dé- 
claration des  consuls  de  la  Cité,  par  laquelle  ils  ordonnent 
aux  fourniers  de  renoncer  à  certaine  convention  qu'ils 
avaient  arrêtée  entre  eux  pour  fixer  le  prix  du  bois  de 
chauffage  de  leurs  fours,  et  leur  font  défense  de  concerter 
rien  de  pareil  à  l'avenir.  La  convention  des  fourniers,  an- 
nulée par  les  consuls  à  cause  du  préjudice  manifeste  qu'elle 
causait  aux  intérêts  des  habitants  de  la  Cité ,  fixait  ainsi 
qu'il  suit  le  prix  de  ce  bois  :  «  1 0  den.  saumate  vitium ,  et 
«  pro  una  saumata  do  tamarisses  1 2  den. ,  et  quahbet  sau- 
«  mata  garrole  8  den.  melg.,  que  dicta  linha  debebat  per 
«  venditores  ad  furnos  ....  aportari.  » 

F"  24  v".  —  1333.  — Acte  constatant  que  le  chevalier 
Ermengaud  de  Fabrezan,  qui  détenait  dans  sa  prison 
Guillaume  Majoris,  quoiqu'il  se  fût  déclaré ,  par  droit  de 
résidence,  citoyen  libre  de  Narbonne,  s'était  empressé  de 
le  mettre  en  hberté,  sur  le  vu  des  lettres  que  lui  avaient 
adressées  le  chevalier  Hugues  du  Plan ,  Guillaume-Ray- 
mond de  MontpeUier,  Guiraud  des  Empuries,  Pierre  Rouch 
et  Bernard  de  Talayran,  consuls  de  la  Cité,  pour  lui  affir- 
mer qu'en  eiîet  ledit  Guillaume  Majoris  «  esset  de  libertate 
«  Narbone.  » 

F»  25.  —  t«53  (5  des  kal.  de  juin  (28  mai.)  — Acte 
dressé  à  la  réquisition  de  Guillaume  Cabal  et  Guillaume 
Alaman,  consuls  de  la  mer,  par  lequel  il  est  constaté  que 


Pierre  Catala,  chapelain  de  Rieuterrier,  en  faisant  édifier 
une  maison  dans  le  faubourg  de  Villeneuve,  à  Narbonne, 
près  du  portail  Saint-Etienne  donnant  accès  dans  ce  fau- 
bourg, avait  empiété  sur  la  voie  publique  ;  que  les  consuls 
de  la  Cité,  appelés  sur  les  lieux  par  les  consuls  de  la  mer, 
s'y  étaient  rendus,  accompagnés  de  leurs  prud'hommes, 
pour  indiquer  à  Pierre  Catala  l'alignement  qu'il  devait 
suivre  ;  que  le  viguior  du  vicomte  s'y  étant  aussi  transporté 
avait  approuvé  et  confirmé  l'opération  des  consuls,  comme 
il  l'annonça  publiquement  auxdits  consuls  en  leur  disant  : 
«  Domini  consules  detis  unicuique  suum  jus,  »  tout  en 
maintenant  intact  le  droit  de  Raymond  de  St-Séverin  dans 
la  directe  duquel  se  trouvait  le  sol  de  la  maison  en  cons- 
truction; enfin,  que  le  vicomte  Amalric,  passant  lui-même 
accidentellement  sur  ce  point,  avait  approuvé,  à  son  tour, 
la  conduite  des  consuls  et  leur  avait  dit  qu'ils  avaient  très- 
bien  agi,  puisque  la  police  de  la  voirie  était  dans  leurs 
attributions  :  «  Optime  hoc  facitis  quia  rectificatis  et  cus- 
«  toditis  vias  pubhcas,  nam  ad  vos  et  ad  probos  homines 
«  pertinet  ut  carrario  deffendantur  et  custodiantur,  et  dic- 
«  tum  edificium  erat  uimis  super  carrariam  inceptum.  » 

Rubrique  :  Le  soing  de  la  beauté  et  largeur  des  rues 
appartient  aux  consuls. 

F"  23.  —  lass  (7  des  kal.  d'août  (26  juillet).  —  Acte 
dressé  pour  constater  les  incidents  de  la  mise  en  liberté  de 
deux  prisonniers  que  les  consuls  avaient  réclamés  en  se 
fondant  sur  l'article  de  la  coutume  :  «  de  aliquibus  queri- 
moniis,  »  qui  exclut,  dans  les  causes  criminelles,  toute 
intervenUon  d'office  du  ministère  public.  Le  cas  était  rela- 
tif à  deux  habitants  de  Narbonne  qui ,  se  trouvant  en  pro- 
cès et  s'étant  rencontrés  sur  le  chemin  de  Cap  de  Pla , 
entre  le  Cap  et  la  ville,  s'étaient  battus  et  très-gravement 
blessés,  et  avaient  été  incarcérés,  pour  ce  fait,  dans  les 
prisons  du  chapitre  St-Paul,  dans  la  juridiction  duquel 
avait  eu  lieu  la  rencontre.  Mais  les  officiers  curiaux  du 
vicomte  les  avaient  tirés  des  mains  des  officiers  du  cha- 
pitre et  les  retenaient  eux-mêmes  prisonniers  en  attendant 
le  jugement.  Ce  que  voyant,  les  consuls  après  s'être  as- 
surés que  ni  l'un  ni  l'autre,  des  deux  prisonniers  n'avait 
porté  plainte,  ni  personne  pour  eux,  avaient  requis  les 
officiers  du  vicomte  de  les  relâcher  sans  nulle  peine,  ni 
amende  et  sans  jugement,  puisque,  disaient-ils,  il  n'y 
avait  pas  de  partie  plaignante  et  que  dans  l'espèce  «  non 
«  debent  se  intromittere  Curie  nisi  eis  facta  fuerit  que- 
«  rimonia.  » 

F°  25  v».  —  XIII»  slèrle  (1).  —  Déclaration  faite 


(1)  Cette  déclaration  est  de  l'année  1253,  époque  où  Raymond 
Fabre,  Raymond  Pétri  et  Bérenger  de  Laslours,  devant  lesquels 
elle  fut  faite,  étaient  consuls  de  la  Cité. 


SÉRIE    AA.  —    CARTULAIRES. 


137 


devant  les  consuls  de  la  Cité  par  Pierre-Raymond  Bédos, 
viguier  de  la  temporalité  de  l'archevêque  de  Narbonne, 
en  présence  du  juge  et  du  baile  de  ladite  temporalité,  con- 
cernant la  coutume  qui  devait  être  suivie  dans  les  causes 
pour  fait  d'injures.  Cette  déclaration  est  conçue  en  ces 
termes  :  «  taie  usum  erat  in  dicta  Curia  quod  si  aliquis 
«  conqucstus  esset  de  aliquo,  ralione  injurie,  quamvis 
«  ipsa  Curia  seu  curiales  ejusdem  mitterent  pro  illo  qui 
«  fecit  injurias,  et  facerent  audiri  sibi  injurias  et  ille  qui 
«  fecit  injurias  antequam  firmaret,  posset  se  concordari 
«  cum  illo  cui  fecit  ipsas  injurias,  ipsa  Curia  non  poterat 
«  sibi  petere  justiciam  pro  ipsis  injuriis.  »  (Transe,  en 
«  roman,  au  10"  thaï.,  f"  112  \°.) 

F"  26.  —  flS53.  —  *  Arbitrage  rendu  par  Bernard 
d'Outreville  et  Guillaume  Fabro,  entre  les  oflîciers  curiaux 
du  vicomte  et  ceux  do  l'archevêque  de  Narbonne,  d'une 
part,  et  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  d'autre  part, 
qui  consacre,  pour  les  habitants,  la  faculté  de  faire  choix, 
parmi  les  juridictions  de  la  ville,  de  celle  par  laquelle  ils 
veulent  faire  juger  leurs  causes,  soit  au  civil,  soit  au  crimi- 
nel. (Transe,  en  roman,  au  7"  thaï.,  f°  47  ;  au  10"  thaï., 
fo  79  yo ;  _  en  latin,  au  3"  thaï.,  f"  1 9.) 

F»  26  v°.  —  l«54  (13  des  kal.  de  février  (20  janvier). 
—  Arbitrage  prononcé  par  Bernard  de  Gentian  et  Guil- 
laume de  PauUgnan,  entre  les  officiers  de  la  Cour  du 
vicomte  et  ceux  de  la  temporaUté  de  l'archevêque,  d'une 
part,  et  les  marchands  de  poisson,  d'autre  part,  dans  le 
différend  qui  s'était  élevé  entr'eux  concernant  le  droit  de 
seigneurie  que  ces  officiers  réclamaient  pour  un  poisson 
dont  on  ignorait  le  nom,  «  grossitudinis  unius  grossi  ho- 
minis,  »  qui  avait  été  porté  à  la  poissonnerie  de  la  ville 
pour  y  être  vendu.  L'arbitrage  déclare  que  les  seigneurs 
n'avaient  de  droit  que  sur  les  dauphins,  les  thons  et  les 
«  tonine,  »  thons  salés. 

F»  27.  —  1830  (13  des  kalendes  de  novembre  (18 
octobre.)  —  Nomenclature,  arrêtée  par  les  consuls  du 
Bourg  et  de  la  Cité,  des  meubles  et  effets  compris  sous 
la  désignation  de  «  caméra,  »  qui  devaient  être  attribués 
à  la  femme  du  débiteur  faisant  cession  de  biens  à  ses 
créanciers.  Voici  cette  nomenclature  :  «  culcitras  et  ala- 
«  matraca,  cohopertoria ,  hnteamina,  vanoas,  auricula- 
«  ria,  coxinaria,  flaciatas,  sacones  lecti  et  lectos  fusti, 
«  et  cortinas,  mapas,  manutergia,  tapeta  et  bancalia,  et 
«  storiam  unam  parietis  et  aham  de  solo,  scutellas  hgneas 
«  pictas  et  terreas  que  apparent  in  parietibus,  et  unum 
«  cifum  argenteum  si  ibi  est,  vol  plus,  secundum  qualita- 
«  tem  persone,  et  quinque  vel  plus  coclearia  argentea  et 
«  fustea,  secumdum  quahtatem  persone,  et  concas  heneas, 
«  et  pelves,  anulos  duos  vel  très,  et  caxias  planas,  et  ta- 


«  bulas  rotundas  et  longas,  et  scanna  non  multum  ma- 

«  gna ,  baxina  stangnea  argentea ,  et  candelabra  henea  et 

«  hgnea  et  ferrea  que  ponuntur  ad  mensara  et  que  sunt 

«  circa  lampadem ,   et  ampollas ,   et  boixias  argenteas  et 

«  heneas  vel  ebureas  quas  domine  tenent  in  capsulis  suis 

«  pro  jois  suis  tenendis  et  conservandis,  et  non  munimenta 

«  ferrea  vel  alla  que  appellatione  armorum  continentur. 

«  De  vestibus  ad  presens  supersedeo,  nequo-  lectus  mor- 

«  lui  continetur  sub  appellatione  camere.  »  (Transe,   en 
roman,  au  6"  thaï.,  f"  17;  au  10"  thaï.,  f°  73  v».) 

po27  v».  —  1854  (ides  de  mars  (15  mars.)  —  *  Arbi- 
trage rendu  par  quatre  prud'hommes  de  la  ville,  dont 
deux  du  Bourg  et  deux  de  la  Cité,  entre  les  officiers  de  la 
Cour  du  vicomte,  d'une  part,  et  les  consuls  de  Narbonne 
et  divers  habitants  de  Gênes ,  d'autre  part ,  sur  leur  diffé- 
rend relatif  à  la  leude  de  l'alun  de  Bolcano  que  ces  offi- 
ciers réclamaient.  L'arbitrage  déclare  que  l'alun  n'est  pas 
sujet  à  la  leude,  tant  pour  les  Génois  que  pour  les  habi- 
tants de  la  ville. 

F"  28.  —  135'!.  —  Arbitrage  rendu  par  six  pru- 
d'hommes de  la  ville  entre  les  officiers  curiaux  du  vicomte 
et  les  consuls  du  Bourg  et  de  la,  Cité,  sur  leur  différend 
relatif  à  la  juridiction  qui  devait  connaKro  de  la  cause  de 
Raymond  de  Portai ,  habitant  temporairement  au  lieu  du 
Villar.  Raymond  de  Portai  avait  battu  et  frappé  jusqu'au 
sang  le  ffileul  de  Bernard  de  Montpezat.  Sur  la  plainte 
formée  par  ce  dernier,  l'accusé  s'était  déclaré  de  la  ju- 
ridiction de  l'archevêque  et  les  consuls  soutenaient  son 
droit ,  en  se  fondant  sur  la  coutume  de  Narbonne, 
contre  Pierre  Boyer,  viguier,  Bernard  d'Outreville,  juge, 
et  Bernard  Blancard,  sous-viguier  de  la  Vicomte,  qui  vou- 
laient poursuivre  l'affaire  et  refusaient  de  se  dessaisir  de 
la  plainte  sous  prétexte  que  l'action  incriminée  s'était  pro- 
duite dans  le  ressort  de  la  juridiction  du  vicomte.  Par 
leur  arbitrage,  les  prud'hommes  confirmèrent  le  droit  de 
Raymond  de  Portai  touchant  le  choix  de  la  juridiction, 
comme  le  soutenaient  les  consuls,  et  déclarèrent  qu'il  devait 
répondre,  pour  le  fait  qui  lui  était  imputé,  devant  la  Cour 
de  l'archevêque  et  non  devant  celle  du  vicomte. 

F"  28  v°. —  1S55. —  Acte  duquel  il  résulte  1°  que 
Pierre  d'Albars ,  qui  avait  donné  heu  à  diverses  plaintes 
portées  devant  la  Cour  de  l'archevêque,  refusant  do  se 
présenter  quoiqu'il  eut  été  assigné  par  messager  et  que  les 
portes  de  sa  maison  eussent  été  enlevées  par  voie  de  con- 
trainte, le  baile  de  ladite  Cour  requit  les  consuls  de  la 
Cité  do  faire  eux-mêmes  comparaître  l'accusé,  comme  ils 
en  avaient  le  pouvoir  suivant  la  coutume  ;  2»  et  que  deux 
des  consuls  nouvellement  élus,  acquiesçant  à  la  réquisition 
du  baile,  se  présentèrent,  de  leurs  personnes,  chez  Pierre 
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d'Albars  et  l'amenèrent  devant  ladite  Cour.  La  réquisi- 
tion du  baile  et  l'exécution  dont  elle  fut  suivie  de  la  part 
des  consuls  constatent  en  ces  termes  la  coutume  suivie  en 
pareille  circonstance  :  «  Domini ,  Petrus  de  Albaribus  de 
«  Civitate  non  vult  venire  ad  Curiam ,  admonitus  per  nun- 
«  cios  dicte  Curie  ratione  quorimoniarum  que  de  ipso  in 
«  eadem  Curia  deponuntur,  ratione  quarum  cum  per  nun- 
«  cios  dicte  Curie  nolnerit  venire,  cum  a  nunciis  Curie 
«  domini  archiepiscopi  et  domini  Amalrici,  quia  in  juri- 
«  dictione  ejus  ipse  Petrus  de  Albaribus  moratur,  fecimus 
«  extrahi  hostia  domus  sue,  et  adhuc  persévérât  in  sua 
«  contumacia  et  non  vult  venire  ad  Curiam,  ego  nollem 
«  facero  aliquid  contra  libertatem  Narbone  set  eam  volo 
«  penitus  conscrvare,  rogo  vos  quod  dictum  Petrum  de 
«  Albaribus  venire  ad  dictam  Curiam  faciatis.  Dicti  vero 
«  consules  responderunt  ei  quod  super  his  facerent  quod 
«  deberent,...  iverunt  ad  domuni  Pétri  de  Albaribus  et 
«  eum  duxerunt  ad  Curiam  domini  archiepiscopi  coram 
«  dicto  bajulo  et  eidcm  dicto  bajulo  tradidcrunt;  qui  dictus 
«  bajulus  in  honore  et  reverentia  dictorum  consulum  pro- 
«  misit  dictum  Petrum  rccedere,  assignando  diem  eidem 
«  Petro  qua  in  dicta  Curia  compareret  satisfacturus  de 
«  ipso  conqucrentibus.  » 

F"  28  v°.  —  11858.  —  Note  constatant  la  réquisition 
faite  par  les  ofîîciers  curiaux  de  l'archevêque  aux  consuls , 
Pierre-Raymond  de  Montbrun,  Bernard  de  Montoheu 
et  Bernard  Olier,  pour  qu'ils  eussent  à  faire  présenter 
devant  la  Cour  un  jardinier,  du  nom  de  Cuxac,  qui  refu- 
sait d'obéir  à  la  sommation  qui  lui  en  avait  été  faite,  et 
mentionnant  l'acquiescement  donné  à  cette  réquisition  par 
les  consuls,  qui,  de  leurs  personnes,  se  rendirent  chez 
ledit  Cuxac  et  l'amenèrent,  en  présence  de  plusieurs  pru- 
d'hommes ,  devant  la  Cour  de  l'archevêque. 

F"  29.  —  1355.  —  Note  constatant  un  fait  semblable 
au  précédent,  auquel  avait  donné  lieu  Jean  de  Clermont, 
boucher.  Pour  le  forcer  à  comparaître  devant  la  Cour 
de  l'archevêque  où  il  était  cité  par  ses  créanciers,  les 
messagers  du  baile,  qui  l'avaient  auparavant  sommé  de 
se  présenter,  avaient  enlevé  les  portes  de  son  habitation  ; 
mais  il  persistait  dans  sa  contumace  et  dut  être  amené, 
suivant  la  coutume,  par  les  consuls  en  personne. 

F»  29.  —  1S55.  —  Sentence  arbitrale  rendue  entre 
les  consuls  et  les  officiers  de  la  Cour  du  vicomte  dans  le 
cas  suivant.  Jean  do  Roubia,  tisserand,  ayant  donné  à 
un  habitant  du  Bourg  sa  fille  en  mariage,  la  conduisait  à 
l'église,  accompagnée  d'une  multitude  de  gens  parmi  les- 
quels se  répandit  le  bruit  que  deux  femmes  devaient  jeter 
des  «  fachilas  >  sur  la  mariée.  Celle-ci  étant  morte  des 
suites  du  trouble  qu'elle  en  avait  éprouvé,  le  père  avait 
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dénoncé  les  deux  femmes  aux  ofTiciers  de  la  Cour  du 
vicomte,  qui,  sur  cette  seule  dénonciation ,  firent  assigner 
devant  eux  et  puis  incarcérer  ces  deux  femmes.  Mais  les 
consuls  réclamèrent  leur  mise  en  liberté,  en  se  fondant 
sur  la  coutume  «  de  homicidio  »  qui,  d'après  leur  senti- 
ment, ne  pouvait  être  applicable  à  ce  cas,  parce  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  d'y  reconnaître  les  caractères  do  l'homi- 
cide réel.  Les  officiers  du  vicomte  soutenaient  l'opinion 
contraire.  Ils  pensaient  «  quod  iste  casus  poterat  intelligi 
«  sub  homicidio,  et  idco  dicebant  se  posse  in  dicto  casu 
«  intromittere  sola  denuntiatione  eis  facta,  quamvis  nuUa 
«  alia  processerit  querimonia.  »  Pour  vider  le  différend , 
le  vicomte  Amalric  dut  intervenir.  Il  nomma  cinq  légistes 
qui  étaient  Bernard  d'Outreville,  Pierre  de  Fraïssé,  Imbert 
de  Sestable,  Guillaume  Fabre  et  Guillaume-Raymond  de 
Montpellier,  avec  mission  d'examiner  l'affaire  et  de  la  ré- 
soudre. Après  mûre  consultation ,  ces  arbitres  pronon- 
cèrent leur  résolution  en  ces  termes:  «  dictam  Curiam  non 
«  se  debere  intromittere  sola  denuntiatione  in  casu  supe- 
«  rius  nominato  nisi  prius  querimonia  fuerit  proposita 
«  coram  ea,  cum  non  videatur  in  hoc  casu  vere  homici- 
«  dium  esse  factum,  et  statim  dicte  muUeres  fuerint libère. . . 
«  nisi  de  ipsis  mulieribus  super  his  querimonia  essel 
«  facta.  »  (Transe,  en  roman,  au  10"  thaï.,  f"  108  v°.) 

F»  29  v".  —  fl  «55.  —  Acte  relatif  à  la  faculté  de  tes- 
ter. Krisom  de  Montpellier  ayant  fait  son  testament  et 
désigné  ses  exécuteurs  testamentaires ,  Pierre-Raymond 
Bédos,  viguier  de  la  Cour  de  l'archevêque,  à  la  réquisi- 
tion de  certains  parents  du  testateur,  mais  contre  la  vo- 
lonté des  exécuteurs  nommés,  avait  fait  enlever,  de  la 
maison  de  Krisom,  une  caisse  dans  laquelle  était  enfermé 
son  argent  et  l'avait  déposée  dans  la  maison  de  Fontfroide 
pour  y  être  gardée  jusqu'à  nouvel  ordre.  Ce  fait  fut  consi- 
déré par  les  consuls  comme  attentatoire  au  droit  des  habi- 
tants, à  l'usage  ancien  et  aux  libertés  de  Narbonne,  d'après 
lesquels  «  cuilibet  civi  Narbone  licitum  est  de  rébus  suis 
«  prout  ci  placuerit  légitime  testari  et  suam  inde  facere 
«  voluntatem.  »  Dès  qu'ils  en  eurent  connaissance  et  pour 
conserver  intact  le  droit  en  question,  les  consuls  se  ren- 
dirent dans  la  maison  de  Fontfroide,  reprirent  la  caisse,  la 
firent  remettre  dans  la  maison  de  Krisom  et  ensuite,  d'a- 
près la  volonté  formellement  exprimée  par  ses  exécuteurs 
testamentaires ,  la  firent  reporter  dans  la  maison  de  Font- 
froide, où  elle  fut  déposée  et  gardée  au  nom  desdits  exé- 
cuteurs testamentaires,  afin  de  prévenir  toute  perte  au 
préjudice  de  celui  à  qui  la  caisse  resterait  attribuée  par  le 
testament. 

F°  30.  —  4  855.  —  Acte  constatant  la  mise  en  li-^ 
berté  de  Bernard  Adalbert,  accordée  par  les  officiers  du 
vicomte,  sur  la  réquisition  des  consuls  de  la  Cité  motivée 
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sur  le  droit  dont  jouissaient  les  habitants  de  faire  choix, 
parmi  les  juridictions  temporelles  de  la  ville,  de  celle  par 
laquelle  ils  voulaient  faire  juger  leurs  causes.  Les  incidents 
de  cette  mise  en  liberté  sont  expliqués  par  l'acte  de  la 
manière  suivante.  Cité  devant  la  Cour  du  vicomte  pour  y 
répondre  de  certains  faits,  Bernard  Adalbert  s'y  était 
présenté  et  avait  choisi  la  juridiction  de  l'archevêque.  Il 
fut  alors  mis  en  demeure  de  justifier  par  un  acte  du  choix 
qu'il  avait  fait.  Mais  n'ayant  pu  produire  copie  de  cet  acte 
dans  le  délai  indiqué,  parce  que  les  officiers  de  l'arche- 
vêque ne  la  lui  avaient  pas  encore  remise,  il  lui  fut  en- 
joint par  les  curiaux  du  vicomte  do  donner  satisfaction  à 
l'auteur  de  la  plainte  déposée  contre  lui,  sous  peine  de 

ne  pouvoir  sortir  de  la  Cour  :  «  imposuerunt  ei quod 

«  aut  responderet  in  dicta  Curia  domini  Amalrici  et  faceret 
«  jus  ilU  qui  querimoniam  de  eo  deposuerat ,  aut  de  dicta 
«  Curia  non  exiret.  »  Aussitôt  que  les  consuls  furent  ins- 
truits du  fait,  «  cognoscentos  hoc  esse  factum  contra  usum 
«  et  libertatem  Narbone,  »  ils  se  rendirent  de  leurs  per- 
sonnes à  la  Vicomte  et  réclamèrent  la  mise  en  liberté  du 
détenu,  «  cum  non  deberet  compelU  précise  respondere 
«  in  dicta  Curia,  ymo ,  on  obstanle  hora  sibi  assignata, 
«  quamvis  preterita  sit,  nichilominus  est  admittendus  ad 
«  forum  suum  allegandum.  »  Les  officiers  du  vicomte,  qui 
avaient  d'abord  soutenu  le  contraire,  s'étant  enfin  rendus 
à  cet  avis,  relâchèrent  Bernard  Adalbert,  en  lui  ordon- 
nant ,  toutefois ,  de  justifier,  d'après  l'usage  jusqu'alors 
suivi ,  do  la  juridiction  dont  il  avait  fait  choix.  Ces  officiers 
étaient  Bernard  d'Outreville,  juge,  Pierre  Boyer,  viguier, 
et  Bernard  Blancard ,  sous-viguier  du  vicomte. 

F"  30.  —  185Î  (15  des  kalendes  d'avril  (18  mars.  — 
Acte  dressé  en  présence  de  Pons  Mercier,  Bérenger  Roger, 
Pons  Alaros,  Guillaume  Estrade  et  autres  témoins,  à 
l'effet  de  constater  que  Bertrand  du  Capitole,  Pierre  des 
Empuries,  Antoine  Carbonnel,  Guillaume  Johannis  et 
Pierre  Denis,  consuls  de  la  Cité,  suivant  la  réquisition 
qui  leur  en  avait  été  faite  de  la  part  de  Pierre  Boyer, 
viguier  du  vicomte,  par  l'intermédiaire  de  Raymond  de 
Toulouse  et  de  Pons  de  Saint-Gilles,  ses  messagers,  avaient 
amené  devant  lui,  pour  y  répondre  de  certaine  plainte, 
Raymond  Helya,  qui  avait  jusqu'alors  refusé  de  se  pré- 
senter. Les  consuls  avaient  exécuté  cette  réquisition  et 
amené  le  contumace  au  viguier  «  dicentes  ei ,  ecce  Ray- 
«  mondum  Helya  quem  nobis  vobis  adducero  precepistis 
«  pro  causa  quam  habct  cum  Berengario  Blanchi,  de 
«  Burgo,  in  Curia.  » 

F°  30  \°.  —  ISâl .  —  Sentence  rendue  par  les  consuls 
et  les  prud'hommes  de  la  Cité,  entre  les  officiers  de  la  Cour 
du  vicomte  et  certains  pêcheurs,  au  sujet  du  droit  qui 
était  réclamé  par  lesdits  officiers  pour  un  dauphin  péché 
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dans  les  eaux  de  Salces  qui  avait  été  porté,  tout  entier,  à 
la  poissonnerie  de  Narbonne  pour  y  être  exposé  en  vente. 
Par  cette  sentence  il  est  déclaré  que  le  droit  demandé  était 
réellement  dû,  quoique  le  dauphin  dont  il  s'agitent  été  pris 
dans  d'autres  eaux  que  celles  de  Narbonne,  parce  qu'il 
était  porté  tout  entier  dans  la  ville,  «nam,  est-il  dit,  si 
«  contingeret  quod  unquam  delphinus  caperetur  cum  dal- 
«  finaria,  vel  alio  modo,  sine  rete  tamen,  et  non  integer  in 
«  peissonaria  Narbone  portaretur,  in  tali  delphino  Curie 
«  nichil  debent  ibi  habere  solum  modo  quod  sit  entami- 
«  natus.  » 

F"  30  V.  —  lass  (7  des  ides  d'août  (7  août).  —  Acte 
constatant  que  dans  les  Cours  de  la  ville  on  ne  pouvait 
procéder,  en  matière  criminelle,  que  sur  une  plainte  for- 
melle et  écrite,  et  que  les  poursuites  ne  pouvaient  avoir  lieu 
d'office,  ni  en  vertu  d'une  dénonciation  verbale.  La  Cour  du 
vicomte  avait  fait  prendre  et  incarcérer,  sur  la  dénoncia- 
tion de  Bernard  du  Rivage,  deux  habitants  de  la  Cité  qui 
avaient  volé  des  gerbes,  et  il  allait  être  procédé  contre 
eux  par  voie  d'information.  Les  consuls  voyant  dans  ce 
fait  une  atteinte  aux  coutumes  de  la  ville,  puisque  aucune 
plainte  n'avait  été  déposée  contre  les  détenus,  «  cum  nemo 
«  contra  eos ,  super  premissis  querimoniam  deponeret,  » 
réclamèrent  leur  mise  en  liberté.  Mais  les  officiers  du 
vicomte  s'y  refusèrent  en  prétendant  qu'ils  pouvaient  ré- 
guhèrement  instruire  la  cause.  Cependant,  sur  les  ins- 
tances des  consuls  et  après  délibération  tenue  avec  Bernard 
d'Outreville,  juge  de  la  Vicomte,  et  Aymeric  Palier,  ju- 
riste, le  vicomte  décida  que  les  détenus  seraient  remis  aux 
consuls,  sous  l'obUgation  de  prêter  serment  de  se  présen- 
ter, à  la  première  réquisition,  si  une  plainte  venait  à  être 
formulée  contre  eux  relativement  au  fait  dénoncé  par 
Bernard  du  Rivage. 

F"  31  v".  —  l«â»  (6  des  ides  de  juin  (8  juin).  — 
*  Interprétation  de  la  lettre  et  do  l'esprit  de  la  coutume  : 
«  Si  ahquis  decosserit  ab  intestate  et  sine  Hberis,  »  relati- 
vement aux  droits  de  la  femme  et  des  héritiers  naturels 
des  décédés.  Cette  interprétation  fut  arrêtée  par  les  consuls 
et  par  le  peuple  convoqué  pour  en  délibérer,  «  in  generali 
«  concilio  totius  ville  ad  hoc  specialiter  convocato,»  devant 
l'église  St-FéHx.  Elle  a  été  rédigée  en  acte  public  devant 
quarante-six  témoins  pris  vingt-quatre  dans  le  Bourg  et 
vingt-deux  dans  la  Cité.  (Transe,  en  roman,  au  10"  thaï., 
f»  83;—  en  latin,  au 3<=  thaï.,  f  27  v";  au  C^  thaï.,  i"  24  V; 
au10«thal.,  f°103.) 

F°  32  v°. —  1S«3  (8  avril).  — Autorisation  donnée,  par 
les  prud'hommes  de  la  ville,  à  Bernard  Dauphin,  viguier 
du  vicomte,  de  faire  les  perquisitions  et  arrestations  qu'il 
jugera  nécessaires  en  vue  de  découvrir  les  auteurs  de  vols 
nombreux  et  considérables  récemment  commis  dans  la 
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ville.  Le  viguier  ne  pouvait  procéder  d'oflice  à  aucune 
arrestation  sans  enfreindre  la  coutume,  et  il  avait  demandé 
qu'il  lui  fût  permis  «  quod  pro  dictis  furtis  posset  capere 
«  qui  sibi  vidcrentur  capiendi,  salvo  univcrsitati  Narbonc 
«  quod  hujusmodi  concossio  et  captio  prcdicte  consuetudini 
«  nec  ipsi  univcrsitati  in  aliquo  prejudicium  minime  gene- 
«  raret.  «  L'acquiescement  des  prud'liommcs  à  cette  de- 
mande est  donné  sous  la  réserve  suivante  :  «  proteslato  et 
«  salvo  dicte  universitati  omni  jure  suo  tam  in  consue- 
«  tudine  predicta  quam  in  omnibus  aliis,  et  salvo  etiam 
«  quod  contra  dictes  captos  in  aliquo  ulterius  non  proce- 
«  datur  sine  concilio  proborum  bominum  sed  pocius 
«  de  consilio  eorumdem,  juxta  tenorem  consuetudinis.  » 
Guillaume  do  Salles,  Bernard  de  Montolieu,  Jacques  Béné- 
dicti,  Guillaume  Ilelya  et  Pierre  Antéchrist,  consuls  do  la 
Cité,  sont  présents  à  la  rédaction  de  l'acte.  Les  prud'hom- 
mes de  la  ville  sont  Pierre-Raymond  de  Montpellier,  Pierre 
Boyer,  Guiraud  des  Empuries  et  Guillaume  Alaros,  pour 
la  Cité ,  Guillaume  Amoros ,  Raymond  Bonet,  Imbert  de 
Sestable,  Raymond  de  Foix,  Raymond  Agarn,  Guillaume- 
Raymond  de  Bourg  et  Amoros,  pour  le  Bourg. 

F»  33.  —  l«04  (4  des  nones  d'avril  [2  avril).  —  Décla- 
ration par  laquelle  Raymond  Barbel,  officiai  de  l'arche- 
vêché, obtempérant  à  la  prière  et  à  la  réquisition  des  con- 
suls de  la  Cité ,  séquestre  entre  ses  mains  les  biens  de 
Jacquette ,  fille  do  Guillaume  Dejean ,  courtier,  décédée 
ab  intestat.  Cette  mesure  devait  durer  jusqu'au  moment  oîi 
les  droits  des  héritiers  naturels  seraient  fixés  :  «  quousque 
«  esset  cognitum  ad  quem  vel  quos  bona  predicta  debeant 
«  pertinere.  »  Elle  avait  pour  but  d'empêcher  l'effusion  du 
sang  entre  les  parents  de  la  branche  paternelle  et  ceux  de 
la  branche  maternelle  do  la  défunte,  qui,  étant  en  discord 
au  sujet  do  leurs  droits,  avaient  tenté,  en  usant  de  violences 
réciproques,  de  prendre  possession  des  biens  composant 
l'hérédité.  —  Témoins  de  la  déclaration  :  Pierre-Raymond 
Bédos,  jeune,  Guillaume  Fabre,  Guillaume  Alaros,  Jean 
de  Valés  et  Raymond  Catala,  notaire. 

F»  33  V».  —  f  S«3  (ides d'octobre  (15  octobre).  —Acte 
duquel  il  résulte  que  les  officiers  de  la  Cour  de  l'arche- 
vêque, à  la  suite  du  décès  de  Michel  et  Pierre  Roger,  pour 
se  couvrir  des  loyers  que  devaient  les  décédés  en  raison 
d'un  étal  qu'ils  tenaient  de  l'archevêque,  sur  la  place  de  la 
Cité,  et  pour  assurer  le  provision  alimentaire  due  à  leurs 
veuves ,  s'étant  mis  en  possession  des  biens  de  la  succes- 
sion, contrairement  aux  droits  des  héritiers  naturels  qui 
étaient  les  frères  des  défunts,  alors  absents,  durent  les 
restituer  en  entier  et  sans  condition  à  ces  derniers,  sur  les 
protestations  des  consuls  de  la  Cité,  qui  avaient  représenté 
à  ces  officiers  que  les  usages  de  la  ville  n'autorisaient  pas 
de  pareilles  entreprises.  —  Ces  consuls  étaient  Guillaume- 


Raymond  de  Montpellier,  Pons  Alaros,  Bernard  Stephani 
et  Raymond  Lombard.  —  Témoins  qui  figurent  dans  l'acte: 
Bernard  de  Poaliers,  Raymond  Salvan,  Jean  de  Valés, 
Pierre  Antéchrist,  Pierre  Sartre,  Bernard  de  Galhac,  etc. 

F»  31. — 1865  (iodes  kal.  de  décembre  (22  novembre). 
—  Serment  par  lequel  le  vicomte  Amalric,  sur  la  demande 
et  les  instances  des  consuls,  promet  à  l'un  d'eux ,  devant 
le  parlement  général  convoqué  dans  la  cour  du  palais  de 
la  Vicomte,  de  maintenir  et  conserver  durant  sa  vie  la 
monnaie  narbonnaise  qu'il  venait  de  faire  battre.  Le  vi- 
comte Amalric  confirme  en  même  temps  la  monnaie  qu'a- 
vait fait  battre  le  vicomte  Aymeric,  son  père.  —  Extrait  de 
la  formule  du  serment:  «  Dominus  Amalricus,  Dei  gratia, 
«  vicecomes  et  dominus  Narbone, ....  juravit  monetam 
«  narbonesam ,  quam  de  novo  faciebat ,  in  manu  Pontii 
«  Alarosii,  et  eam  manutenere  et  servare,  in  omni  vita 
«  sua,  et  etiam  confirma  vit  monetam  narbonesam  per 
«  dominum  Aymericum,  patrem  suum  condam,  nuper 
«  factam.  »  —  Étaient  consuls  de  la  Cité  :  Guillaume-Ray- 
mond de  MontpelHcr,  Pons  Alaros ,  Bernard  Stephani  et 
Raymond  Lombard,  et  du  Bourg,  Pierre-Arnaud  de  Nays- 
sa,  Bonet  Contastin,  Guillaume-Arnaud  de  Trulhas,  Ber- 
nard Faydit,  Bernard  Rovel  et  Raj'mond  Andorre. 

F"  35  v".  —  X1I1«  siècle.  —  Lettres  de  Louis  IX, 
par  lesquelles  il  est  enjoint  au  sénéchal  de  Carcassonne  de 
ne  pas  permettre  que  les  coutumes  «  burgensium  Narbone, 
«  bonas  et  approbatas  et  a  dominis  juratas  »  soient  violées. 
(Transe,  au  3"  thaï.,  f»  28  v».) 

F»  35  v.  —  XI11<=  siècle  (1).  — •  Lettres  du  chevalier 
Arnulphe  de  Courferrand  et  de  Guillaume  de  Mora,  panne- 
tier  du  roi ,  par  lesquelles  il  est  mandé  aux  consuls  de  la 
Cité  d'autoriser  Bernard  de  Ribaute  et  ses  associés ,  qui 
étaient  chargés  de  fabriquer,  à  Narbonne,  le  biscuit  des- 
tiné au  passage  de  la  mer,  h  faire  sortir  de  la  ville  et  de 
son  district  500  setiers  d'avoine  comme  le  pouvoir  leur  en 
était  concédé  par  les  termes  de  leur  commission. 

F» 36. —  11858  (décembre). —  Statut  délibéré  et  arrêté 
en  commun ,  par  les  consuls  et  les  conseils  du  Bourg  et  de 
la  Cité,  pour  fixer  le  taux  annuel  des  tailles  que  doivent 
payer  les  citoyens  do  Narbonne  résidant  hors  de  la  ville, 
dans  les  villages  du  Narbonnais  ou  hors  du  Narbonnais. 
(Transe,  au  3"  thaï.,  f"  27;  au  5"  thaï.,  f»  47;  au  6"  thaï., 
f"  23  V».) 

F"  36  V». —  fliïOO  (4  des  ides  de  février  (10  février). — 
Acte  dressé  sur  la  réquisifion  faite  par  les  consuls  aux 


(1)  Ces  lettres  doivent  être  de  l'année  1270,  époque  où  Lonis  IX 
préparait  sa  seconde  croisade. 
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notaires  de  la  ville,  qui  étaient  au  nombre  de  six ,  d'obser- 
ver et  garder  la  coutume  de  Narbonne  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  Notarii  vel  tabelliones  qui  hodie  sunt  vel  in  antea 
«  fuerint  in  Narbona ,  ullo  loco  vel  tempore  aliqua  ratione 
«  vel  occasione  non  sunt  compellendi  revelare  vel  mani- 
«  festare  dominis  vel  eorum  offîcialibus,  ea  que  ipsi  notant 
«  vel  scribunt  vel  coram  eis  secrète  dicuntur,  nisi  ad  fe- 
«  rendum  testimonium  ratio  flagitaverit.  »  —  L'acte  est 
dressé  par  Jean  Mercadier,  écrivain  public  de  Narbonne, 
en  présence  de  Bernard  do  Montolieu,  Arnaud  Figuier, 
Pierre-Etienne  Dupont  et  Jean  Ynard. 

F»  37.—  ISÎO  (nonos  d'avril  (S  avril).—  Instrument 
d'une  criée  faite  dans  la  ville  pour  publier  la  permission  de 
la  traite  du  blé  destiné  à  l'armée  de  la  croisade. — Formule 
de  cette  criée  :  «  aujhats  ho  aujhats  ho  de  part  de  mosenher 
«  l'archevesque  e  de  mosenher  N  Amalric,  ab  cossel  de 
«  prosomes  de  Narbona,  tôt  hom  que  vuela  traire  e  portar 
«  blat  ad  Acre  e  ad  Aigas-Mortas  es  a  MotpesHer  que  o 
«  puesca  far.  »  —  Témoins  qui  figurent  dans  l'acte  :  Pierre 
Bédos,  vieux,  viguier  de  la  Cour  de  l'archevêque,  Ray- 
mond Tuson ,  recteur  de  l'église  de  Montredon ,  Jean  Sor- 
gian  et  Pierre  Melon. 

FoSTv.—  t3ïO(6  des  ides  de  mai  (10  mai).— Réqui- 
sition et  protestations  faites  par  les  consuls  de  la  Cité  à 
Pons  Arnaud  ,  juge,  et  Bernard  Dauphin  ,  viguier  de  la 
Cour  du  vicomte  Amalric,  pour  qu'ils  eussent  à  suspendre, 
jusqu'à  l'arrivée  du  vicomte  et  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent 
délibéré  avec  leur  conseil,  une  inquisition  (non  spécifiée 
dans  le  titre)  qu'ils  faisaient  dans  la  ville,  contrairement  à 
la  coutume  et  au  mépris  des  privilèges  des  habitants.  — 
Témoins  de  la  réquisition  :  Pierre  Ysarn ,  notaire  de  la 
Cour  du  vicomte,  Guillaume  Alaros,  Raymond  Sartre, 
jeune,  et  Guillaume  Pétri,  notaire,  qui  rédigea  l'acte. 

F»37v''.—  «a «0(5  des  ides  de  mai  (11  mai).— Réqui- 
sition faite  par  les  consuls  de  la  Cité  à  Bernard,  archidiacre 
de  la  Corbière  et  officiai  du  diocèse,  pour  qu'il  eût  à  se 
départir  de  l'inquisition  à  laquelle  il  faisait  procéder  dans 
la  ville,  contrairement  à  la  coutume,  et  à  leur  remettre  les 
articles  sur  lesquels  cotte  inquisition  était  basée.  L'ofTicial 
répondant  à  la  réquisition  par  un  refus  formel,  les  consuls 
lui  déclarent  qu'ils  en  relèvent  appel  devant  l'archevêque 
et,  au  besoin ,  devant  le  légat  du  saint  siège,  si  leur  appel 
devant  l'archevêque  n'était  pas  reçu.  —  Témoins  do  la  ré- 
quisition :  Guillaume  Alaros,  Michel  Helya  et  Bernard 
Matfred,  clerc  de  Narbonne. 

F»  38.  —  ISïl  (nones  d'août  (5  août).  —  Lettres  de 
convocation  des  consuls  et  des  villes  de  Narbonne,  Car- 
cassonne,  Béziers,  Agde  et  Lodève  au  conseil  «  prelatorum 
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«  et  ahum  bonorum  virorum ,  prout  in  institutis  regalibus 
«  continetur,  »  qui  devait  être  tenu,  à  Béziers,  le  jeudi 
après  la  fête  de  saint  Laurent  (13  août),  pour  délibérer 
sur  la  nécessité  et  l'utilité  de  prohiber  la  sortie ,  par  terre 
comme  par  eau,  du  blé  qui  se  trouvait  dans  la  sénéchaus- 
sée. Cette  mesure  était  instamment  demandée  par  les  habi- 
tants «  propter  messes  stériles  et  bladi  caristiam  imminen- 
tem.  »  Les  lettres  sont  données  à  Carcassonne,  par  Gaufrid 
d'Avesia,  lieutenant  du  sénéchal ,  viguier  de  Béziers. 

F»  38  v".  —  1«7  8  (veille  des  ides  de  novembre  (12 
novembre  ) .  —  *  J^ettres  de  Bernard  de  Roquevaire,  juge 
mage  de  la  Cour  du  palais  de  Marseille,  lieutenant  du  che- 
valier Raynaud  de  Courheu,  viguier  de  ladite  ville,  adres- 
sées aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  par  lesquelles  il 
leur  demande,  afin  de  conserver  et  augmenter  l'affection 
qui  règne,  depuis  longues  années,  dans  les  relations  et  les 
rapports  commerciaux  des  citoyens  de  l'une  et  l'autre  ville, 
de  traiter  avec  bienveillance  et  avec  loyauté  certains  habi- 
tants de  Marseille  dont  ils  retenaient  les  biens,  et  en  parti- 
culier Raymond  Fabre,  qui  avait  été  l'objet  d'une  saisie  à 
la  requête  de  Géraud  d'Outreville.  A  cette  occasion ,  et 
pour  faire  preuve  de  ses  bonnes  dispositions  à  l'égard  de 
la  ville  de  Narbonne,  Bertrand  de  Roquevaire  déclare 
aux  consuls  que  ses  habitants  peuvent  aller  dans  la  ville  de 
Marseille,  y  séjourner,  s'y  livrer  au  commerce,  la  quitter, 
sans  être  inquiétés  dans  leurs  personnes  ni  dans  leurs  biens 
et  marchandises,  malgré  l'illégahté  des  mesures  de  rigueur 
exercées  à  Narbonne  contre  des  habitants  de  Marseille.  Il 
ajoute,  enfin,  que  les  consuls  de  Narbonne  sont,  d'ailleurs, 
parfaitement  justifiés  de  toute  participation  à  ces  mesures , 
tant  par  le  contenu  de  leurs  missives  que  par  les  explica- 
tions qu'ils  ont  fournies  par  l'intermédiaire  de  leurs  am- 
bassadeurs à  Marseille. 

F" 39.  —  13i«  (samedi  après  la  fête  de  saint  Mathieu 
(  23  septembre).  —  *  Protestation  des  consuls  du  Bourg  et 
do  la  Cité  contre  une  sentence  du  juge  des  appellations 
rendue  dans  les  circonstances  suivantes.  Le  juge  ordinaire 
de  la  Cour  commune  de  Narbonne  (le  pariage)  avait  rendu, 
contre  un  accusé  nommé  Guillaume  Foyssat,  une  sentence 
qui  le  condamnait  à  être  traîné  par  la  ville  et  à  être  pendu, 
«  ad  rotoguandum  per  villam,  et  suspendendum  per 
«  gullam.  »  Il  avait  prononcé  cette  sentence  avec  l'assis- 
tance des  probi  homines  et  en  se  conformant  à  leur  opi- 
nion, ainsi  que  le  voulait  la  coutume.  —  Sur  l'appel,  le 
juge  des  appellations  de  la  même  Cour  commune,  statuant 
sans  l'assistance  des  probi  homines,  avait  condamné  l'ac- 
cusé à  être  pendu  seulement  et  non  à  être  traîné  auparavant 
dans  les  rues  de  la  ville.  —  Les  consuls,  se  fondant  sur 
cette  diminution  de  peine  et  sur  l'absence  des  probi  homi- 
nes qui  constituait  une  violation  flagrante  de  la  coutume, 
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relèvent  appel  viva  voce  de  la  sentence  rendue  par  ledit 
juge  des  appellations,  devant  le  sénéchal  et  au  besoin  de- 
vant le  roi ,  protestent  pour  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution 
tant  que  l'appel  sera  pendant ,  et  refusent  d'entendre  les 
observations  et  les  réponses  du  juge. — Témoins  del'appel  : 
Bernard  de  Feudo,  Jean  de  Stanfort,  juristes,  Guillaume 
Pages  et  Raymond  Jaubert. 

fo  40  V».  —  1 3 1 3  (8  des  kal.  de  juin  (25  mai) .  —  Déci- 
sion par  laquelle  Pierre  Alaros,  Laurent  Carbonnel  et 
Pierre  Delort,  régents  du  consulat  de  la  Cité,  «  auctoritate 
«  regia,  »  fixent  à  35  s.  tournois  la  valeur  des  pierres  et 
moellons  provenant  des  remparts  de  la  Cité,  que  Pierre- 
Raymond  de  Broa  avait  emportés  pour  les  approprier  à 
son  usage.  Jean  et  Bernard  Téren,  oncle  et  neveu,  consti- 
tués cautions  de  Pierre-Raymond  de  Broa,  promettent  de 
payer  cette  somme  à  la  fête  de  St-Jean-Baptiste.  Les  régents 
du  consulat  de  la  Cité  déclarent  que  cette  qualité,  en  la- 
quelle ils  agissent,  leur  attribue  exclusivement  la  con- 
servation et  la  garde  des  remparts.  —  Témoins  de  l'acte  : 
Raymond  Dauxion ,  docteur  ès-lois ,  et  Jean  Dardenc. 
L'acte  est  passé  dans  la  maison  commune  de  la  Cité  (1). 

F°  42. —  XI V«  siècle  (2). —  Conclusions  prises  en 
faveur  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  dans  une  procé- 
dure que  le  vicomte  et  l'archevêque  poursuivaient  contre 
eux,  relativement  au  droit  de  faire  la  garde  et  le  guet,  de 
jour  comme  de  nuit,  pour  prévenir  les  troubles  et  assurer 
le  maintien  de  la  trauquilHté  publique.  Les  consuls  reven- 
diquaient ce  droit  comme  l'une  des  attributions  des  deux 
consulats  qui  relevaient  immédiatement  du  roi  comme  duc 
de  Narbonne.  D'après  ces  conclusions,  les  consuls  étaient 
«  ab  antique  a  tantis  et  citra  temporibus  quorum  in  con- 
«  trarium  hominum  memoria  non  existit,  in  possessione  et 
«  sayzina  vel  quasi  et  usu  longevo  sua  auctoritate  de  die  et 
«  de  nocte  faciendi  gaschum  et  excubias  per  villam  Nar- 
«  bone  et  ejus  suburbia  et  pertinentias,  longe  et  prope,  et 


(1)  Cet  acte  est,  croyons-nous,  le  premier  document  qui  ait  été 
dressé  dans  la  maison  commune  de  la  Cité.  Du  moins,  nous  n'a- 
vons pas  trouvé,  dans  les  archives ,  d'autre  acte  portant  cette 
mention,  qui  soit  antérieur  à  l'année  1313.  L'inauguration  de  la 
maison  du  consulat  peut  donc  être  fixée  à  cette  même  année. 
Auparavant,  les  affaires  de  la  communauté  étaient  traitées  dans 
les  églises,  sur  les  places,  dans  le  fossé  de  St-Paul,  au  pied  de 
l'orme  de  St-Paul  ou  en  pleine  campagne. —  La  maison  du  consu- 
lat était  appelée  la  Cortada  régis,  nom  qu'elle  avait  lorsque  les 
consuls  en  lirent  l'acquisition  aux  enchères,  en  1307. Elle  provenait 
de  la  vente  des  biens  de  Momel  Tauros,  dit  le  Roi  juif.  (V.  art.  AA. 
100,  f  292.) 

(2)  André  de  Kadrellis,  sénéchal  de  Carcassonne,  fut  chargé  de 
faire  une  enquête  dans  cette  procédure.  Il  était  sénéchal  en  l'an- 
née 1328.  C'est  donc  vers  cette  date  que  durent  être  produites  les 
conclusions  qui  font  l'objet  de  cet  article. 


«  aufferendi  arma  personis  ipsa  arma  illicite  portantibus  et 
«  illa  arma  ad  dictes  consulatus  portandi  et  ea  frangendi 
«  et  suspendendi  infra  dictos  consulatus,  vel  inde  suas  fa- 
«  ciendi  voluiitates,  et  dum  gaschum  seu  excubias  faciunt 
«  de  die  et  de  nocte  prohibendi,  sub  pena  auferendi  arma, 
«  curialibus  seu  ofTicialibus  civitatis  Narbone  quum  ipsis 
«  consulibus,  seu  ministris  eorunidem  consulum,  gaschum 
«  seu  excubias  facientibus  dicti  curiales  non  gaschent  nec 
«  fiant  excubias.  » 

F"  43.  —  13B9  (janvier-mai).  —  Procédure  portée 
devant  l'ofTicial  de  Narbonne,  par  le  précepteur  de  l'hôpital 
des  pauvres  de  la  Cité  (1),  contre  Gissane,  fille  et  héritière 
de  Raymond  de  Foix ,  bourgeois ,  représentée  par  Béren- 
ger  de  Foix,  son  tuteur.  Le  précepteur  lui  réclamait  un 
arrérage  de  93  setiers  7  pugnères  de  blé  pour  quatorze 
années  du  produit  de  la  portion  du  droit  de  cosse  apparte- 
nant à  cet  hôpital.  Sur  l'aveu  de  la  partie  adverse,  l'ofTicial 
déclara  que  l'hôpital  était  fondé  à  exiger  le  paiement  de 
l'arrérage  dû.  La  sentence  sur  ce  point  est  ainsi  conçue  : 
«  visa  confessione  supra  per  dictum  Berengarium  Fuxi 
«  facta,  attendons  quod  de  jure  in  confessum  nulle  sunt 
«  partes  judicis  nisi  in  precipiendo  sive  condeinpnando. 
«  Ideo  precipit  dicto  Berengario  Fuxi  ibidem  presenti,  hu- 
«  jusmodi  prcceptum  in  se  gratis  suscipicnti,  quod  solvat 
«  et  satisfaciat  dicto  preceptori  nomine  dicti  hospitalis 
«  Civitatis  Narbone  videlicet  dicta  nonaginta  tria  sestaria 
«  et  septem  ponherias  frumenti  supra  per  dictum  precepto- 
«  rem  petita,  una  cum  expensis  in  et  pro  hac  causa  factis, 
«  quorum  taxationem  idem  doininus  officialis  sibi  reserva- 
«  vit.  »  L'ofTicial  de  Narbonne  était  Bertrand  Ayron,  licencié 
en  décrets,  chanoine  de  l'église  collégiale  St-Aphrodise  de 
Béziers.  Pour  se  faire  remplacer  dans  le  jugement  de  cette 
procédure,  il  avait  constitué  huit  lieutenants  avec  pouvoir, 
pour  chacun  d'eux,  d'agir  en  l'absence  des  autres.  Ces 
lieutenants  étaient  Pierre  de  Noie  et  Jacques  Maynier, 
chanoines  de  Clermont,  Pierre  de  Monsales,  recteur  de 
l'église  de  Lacaunette,  au  diocèse  de  St-Pons,  Guillaume 
Siguier,  chanoine  sacristain  do  l'église  de  Gisson,  dans  le 
diocèse  d'Urgel,  Arnaud  Paydiu ,  recteur  de  Laroque- 
de-Fa ,  Eustache  Brun ,  bachelier  ès-lois ,  du  diocèse  de 
St-Flour,  Raymond  de  Franc,  recteur  de  la  chapelle  N.-D. 
de  Bethléem  dans  l'église  St-Just ,  et  Dieudonné  BofTias , 
recteur  de  l'église  St-Sébastien.  Le  droit  de  cosse  était  alors 
affermé  moyennant  la  rente  annuelle  de  50  setiers  de  blé. 

RuBRiQCE  :  Carta  de  la  cessa  de  blat  que  pren  quascum 
dia  fasendier  l'ospital  dels  pauvres  de  Ciutat  sur  Teretier 
d'en  Raymond  Fois  saentras. 


(1)  Cet  hôpital  est  plus  communément  désigné  sous  le  nom  d'hôpital 
de  la  Croix. 
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F»  56.  —  1 368  (23  février).—  Cession  faite  par  Béren- 
gor  de  Foix,  en  sa  qualité  de  tuteur  et  légitime  administra- 
teur de  Gissanc,  fille  de  Raymond  de  Foix,  aux  précepteurs 
de  l'hôpital  de  la  Cité  et  de  l'hôpital  du  Bourg,  situé  «  prope 
«  fossatum,  »  du  produit  du  droit  de  cosse  qui  lui  appar- 
tient en  cette  qualité  «  in  et  super  bladayria.  »  Cette  cession 
est  consentie,  en  présence  et  avec  l'approbation  des  consuls, 
pour  couvrir:  1"  l'hôpital  de  la  Cité  des  93  sotiers  7  pugnè- 
res  de  blé  qui  lui  étaient  dus  par  l'effet  de  la  sentence  de 
l'offîcial  de  Narbonne  du  mois  de  mai  1367,  et  2»  l'hôpital 
du  Bourg  d'un  arrérage  de  52  setiers  1  émine  de  blé. 
Ce  blé  provenait  de  la  portion  qui  appartenait  à  ces  deux 
hôpitaux  sur  le  droit  de  cosse.  La  portion  de  l'hôpital  du 
Bourg  était  de  deux  cosses,  c'est-à-dire  deux  mesures 
pour  chaque  jour  de  l'année,  excepté  les  jours  fériés  et  les 
dimanches ,  et  celle  de  l'hôpital  de  la  Cité  d'une  cosse. — 
Les  consuls  de  Narbonne  étaient  le  damoiseau  Pierre  du 
Lac,  Pons  Sallèles ,  Jean  Rome,  Pierre  d'Aire,  Jean  de 
Malves ,  Jean  Olivier  et  François  Phihppe.  L'acte  est  reçu 
par  Jean  Bondonat,  notaire  de  Narbonne,  en  présence 
d'Ysarn  de  St-Michel,  Hcencié  ès-Iois,  et  de  Pierre  Molhet 
et  Pons  Salvat,  marchands  de  Narbonne. 

Rubrique  :  Ratiflicatio  faita  per  los  senhors  cossols  de  la 
carta  preceden  de  la  cessa  del  blat,  que  pren  l'ospital  de 
Ciutat  sus  l'eretier  den  R.  Fois  saentras. 

F"  58.  —  1613  (3  septembre).  —  Ordonnance  du  con- 
nétable Henri  de  Montmorency,  gouverneur  du  Langue- 
doc, rendue  à  la  Grange-des-Prés,  entre  M.  do  Ricardelle, 
commis  par  provision  à  la  garde  des  clefs  de  Narbonne, 
et  les  consuls  do  la  ville,  qui  avaient  demandé  la  remise 
d'une  partie  de  ces  clefs  par  l'intermédiaire  d'une  commis- 
sion composée  de  deux  consuls,  du  syndic  de  la  ville  (M.Re- 
boul  de  Marmorières,  premier  consul  l'année  précédente), 
et  de  douze  des  principaux  conseillers  matricules.  Cette  or- 
donnance divise  les  clefs  de  la  ville,  qui  étaient  au  nombre 
de  36 ,  en  deux  portions  égales.  L'une  de  ces  portions  est 
laissée  entre  les  mains  de  M.  de  Ricardelle,  l'autre  entre 
les  mains  des  consuls.  Par  l'effet  de  cette  division,  la  moitié 
des  clefs  de  chaque  porte,  de  chaque  râteau  ou  pont-levis, 
se  trouve  aux  mains  de  M.  de  Ricardelle,  c'est-à-dire  du 
capitaine  gouverneur  de  la  ville  ou  de  son  lieutenant,  l'au- 
tre aux  mains  des  consuls,  afin  d'éviter  toute  surprise  et  de 
garanfir  efficacement  la  sécurité  de  la  ville.  La  remise  de 
la  moitié  des  clefs  aux  consuls  leur  est  faite  en  considération 
«  des  fidelles  services  que  les  habitans  de  ladite  ville  do 
«  Narbonne  ont  tousjours  rendu  au  roy  a  la  garde  et  con- 
«  servation  d'icelle,  quelques  orages  et  divisions  de  guerre 
«  quy  aient  reigné  dans  le  royaume,  et  aflin  de  leur  donner 
«  subject  a  l'advenir  de  continuer  leur  fidélitté,  estans  les 
«  vrais  et  naturels  mortes  paies  de  Sa  Majesté  dans  ceste 
«  clef  de  France  sy  importante  a  tout  Testât.  »  L'ordon- 


nance est  rendue  en  présence  de  M.  de  Thémines,  chevaher 
de  l'ordre  du  St-Esprit,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement 
du  Quercy,  et  de  M.  Dufaure,  conseiller  d'État,  intendant 
de  justice  dans  le  Languedoc. 
Nota.  Les  folios  60  à  70  de  ce  thalamus  sont  en  blanc. 

F»  71  v».  —  XII1«  siècle  (1).  —  Condamnation  pro- 
noncée par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  contre  des 
habitants  de  Narbonne  qui ,  après  avoir  acquis  du  vicomte 
Aymeric  la  devèze  de  la  grana,  avaient  contraint  les  autres 
habitants,  hommes  ou  femmes,  à  leur  livrer  à  vil  prix  la 
grana  qu'ils  avaient  amassée  dans  cette  devèze,  avaient 
battu  et  maltraité  ceux  qui  refusaient  de  la  livrer,  et  avaient 
provoqué  par  cette  brutalité  une  émeute  dans  laquelle  les 
consuls  furent  injuriés  et  frappés.  —  Témoins  qui  figurent 
dans  l'acte  :  Raymond  Rouch,  le  chevalier  Géraud  de 
Narbonne,  Bérengcr  Arnaud ,  Raymond  Trenquier,  André 
Duportal,  Arnaud  Carbonnel,  Guillaume  du  Rivage,  Gui- 
raud  des  Empuries ,  Bérenger  de  Lastours ,  Guillaume  de 
Luc,  Guillaume  Gotmas,  Guillaume  Alfaric,  peintre,  Ber- 
nard Gaucelme,  Guiraud  de  Maguelonne,  Bérenger  d' Ave- 
sac,  Pierre  Blanquier,  Pons  Alaros,  Bernard  Mainal ,  etc. 
(Transe,  au  3nhal.,  f»  14;  au  6"  thaï.,  f"  9  v».) 

F»  72  V.  —  XIII»  sièele.  —  *  Tarif  des  droits  à 
payer  aux  courtiers  pour  leurs  courtages.  (Roman.)  — 
(Transe,  au  3»  thaï.,  f"'  20  et  127;  au  9«thal.,  f  1  v».) 

Rubrique  :  Aiso  son  las  corrataduras  que  om  deu  donar 
a  corratiers  per  aquelas  causas  ques  vendon. 

F"  74.  —  1«4*  (ides  de  mars  (15  mars).  —  *  Accord 
conclu  entre  la  Cour  de  l'archevêque  et  celle  du  vicomte 
relativement  à  l'attribution  des  dépouilles  des  condamnés. 
D'après  cet  accord ,  l'exécution  des  suppliciés  était  exclusi- 
vement réservée  à  la  Cour  du  vicomte.  Lorsque  ce  supplicié 
avait  été  arrêté  vêtu  de  deux  tuniques  «  gonelas  »  ou  plus, 
ou  d'une  tunique  et  d'un  surtout  «  sobretot,  »  ou  d'une 
tunique  et  d'une  cape,  il  devait  être  Uvré  à  la  Cour  du 
vicomte  vêtu  d'une  tunique  seulement ,  de  ses  chausses  et 
de  sa  chemise,  mais  nu-pieds.  S'il  n'était  vêtu  que  d'une 
tunique  au  moment  do  son  arrestation,  il  devait  être  remis 
en  chemise  et  en  chausses  seulement,  dépouillé  de  toute 
chaussure.  Lorsque  le  condamné  devait  être  simplement 
fustigé,  son  surtout  ainsi  que  ses  autres  vêtements  étaient 
abandonnés  au  geôlier  de  la  prison  de  l'archevêque  et  sa 
chaussure  à  la  Cour  du  vicomte.  Ces  dispositions  n'étaient 
pas  applicables  aux  accusés  d'adultère.  Ceux-ci,  d'après  la 
coutume,  conservaient  l'entière  propriété  de  tous  leurs  vêle- 
ments, ainsi  que  de  leurs  chaussures  et  bijoux.  (Roman.) — 


(1)  Ce  document,  d'après  la  Iranseriplion  qui  en  est  donnée  au  ^  11 
du  3'  Ihal.,  .iA.  103,  estdu2deskal.daoùt  (31  juillet)  1252. 
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(Transe,  en  latin,  au  9«  thaï.,  f°  74  v°;  —  en  roman,  au  aa.  Iio. 

40"  thaï.,  fH27.] 


F"  74  v". —  1S45  (ides  de  mars  (15  mars). —  *  Accord 
entre  la  Cour  de  l'archevêque  et  celle  du  vicomte  relative- 
ment à  l'attribution  des  dépouilles  des  condamnés.  (Transe. , 
en  roman ,  au  .9»  thaï. ,  f"  74  ;  au  1 0"  thaï. ,  f  1 27.  ) 

F»  75  V.  —  t4S4.  —  Note  portant  que  les  consuls  de 
Narbonne,  Nicolas  Rodil,  bachelier  ès-lois  ,  Pierre  David, 
marchand,  Pierre  Lafage,  marchand,  Antoine  Barrai, 
pareur,  Bartliélemy  Blanc,  chaussetier,  et  Raulin  Saba- 
tier,  notaire,  firent  construire  dans  ladite  année  «  lo  qubert 
«  del  cap  del  Pont  Vielh  devers  Siutat ,  »  par  Barthélémy 
Teule  et  François  Conil ,  charpentiers  de  Narbonne.  Le 
coût  de  ce  couvert  fut  de  1 69  liv.  tourn.  payées  par  mains 
de  Jacques  Sabatier,  clavaire  consulaire.  (Roman.) 

F»  75  v°.  —  1 50I .  —  Note  relative  à  l'agrandissement 
de  la  place  de  la  Cité.  Cette  note  est  ainsi  conçue:  «L'an 
«  mil  cinq  cens  e  hun,  estans  consols  los  scnhos  sen 
«  Mauti  Peirona,  borges,  sen  Anric  Guissana,  plassier, 
«  Bertrant  Sereison ,  merchant,  sen  Simeon  Berra,  pa- 
«  raire,  sen  Berthomieu  Blanca ,  menestairal ,  sen  Bochart 
«  Fabre,  menestairal ,  feron  alongar  la  plassa  del  cap  del 
«  pont  de  Siutat  fins  a  la  mureta  devers  lo  Vescomtat.  » 

F"  76. —  tâll. —  Note  concernant  la  construction 
des  fontaines  du  Bourg  et  de  la  Cité  :  «  estans  consols 
«  honorables  homes  sen  Guillaumes  Alcoynes ,  bourges , 
«  Johan  Girodis,  merchant,  mestre  Berthomieu  Contadis, 
«  notari,  tos  très  de  la  Cieutat,  Bernard  Belhoms,  pla- 
«  sier,  Peyre  Sanhas,  paraire,  et  mestre  Cibus  Celier, 
«  barbieu,  del  Bore,  foron  donadas  a  faire  a  mestre 
«  Anthoni  Mauri,  perier,  las  dos  fontainaset  griffolz  tant 
«  de  Bourc  que  de  Cieutat,  et  foron  faitas  de  peyra  mabre 
«  de  sanct  Pons  et,  fait  mercat,  costeron  quatre  cens 
«  scutz  del  soley,  valent  l'escut  36  s.  6  den.  t.  » 

F"  76.  —  151S.  —  Note  concernant  les  fontaines: 
«  estans  consols  egreges  et  vénérables  homes  moussen 
«  Peyre  do  Casanova,  doctor  et  juge  real  de  la  Vescontat 
«  de  Narbona,  sen  Franses  Vendrel,  merchant,  sen  Johan 
«  Berra,  sen  Johan  Viguier,  mestre  Johan  Bonet,  pelis- 
«  sier,  e  senRamonSicart,...  foron faitz  et  pausatz  los  dos 
«  griffols,  so  es  lo  de  la  Ciutat  et  del  Bore,  en  la  sorta  et 
«  maniera  que  son  de  peyra  de  mabre,  losquals  feron  por- 
«  tar  de  sanct  Poins  de  Thomyeyras ,  losquals  foron 
«  bailatz  a  pretz  faitz  a  mestre  Anthoni  Mauri,  peyrier, 
«  per  lo  pretz  de  quatre  cens  scutz  del  solelh,  de  que  la 
«  villa  ly  a  baylat,  oultra  la  susdita  soma,  per  so  que  non 
«  si  salvava,  cent  vint  et  set  huras  set  soubz  VIII  dénies, 
«  ainsi  que  apar  per  los  commandamons  faitz  a  sen  Johan 
«  Barbier,  clavari  de  la  susdita  annada.  » 


Registre  (parchemin),    143  Teuillets  polit  in-f»; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 


ISSl-XV!»  siècle.  —  10«  Thalamus. 

Feuillets  de  garde.  —  Les  deux  premiers  feuillets  de 
garde  de  ce  thalamus  sont  empruntés  à  un  manuscrit  du 
XIII"  siècle  (f<"  22  et  25).  Ce  manuscrit  contenait  une  dis- 
sertation sur  la  passion  de  N. S.  Jésus-Christ,  appuyée  de 
textes  tirés  des  œuvres  de  saint  Augustin,  saint  Cyrille, 
saint  Ambroise,  Bède  et  autres  pères  de  l'Église.  Le  folio 
suivant  contient  un  fragment  de  la  reconnaissance  du  vi- 
comte Aymeric,  du  1 4  des  kal.  d'avril  (19  mars)  1272,  par 
laquelle  il  déclare  qu'il  a  remis  à  Guillaume-Raymond  de 
Bourg ,  fils  de  Bernard  de  Saint-Étienne ,  pour  l'exercer, 
comme  l'ont  tenue  leurs  prédécesseurs,  à  titre  de  fief  d'hon- 
neur ,  la  viguerie  de  la  seigneurie  vicomtale  du  Bourg, 
«  villicationem  seu  vicariam  dominationis  vicecomitalis 
«  Burgi  Narbone.  »  Au  verso  de  ce  foho  sont  transcrites 
des  lettres  de  Philippe  III,  sans  date  de  l'année,  qui  infor- 
ment les  consuls  de  Narbonne  de  la  mission  dont  le  séné- 
chal de  Carcassonne  et  autres  gens  du  roi  sont  chargés 
dans  cette  sénéchaussée,  «  ad  ea  que  cédant  ad  fidei  stabi- 
litatem.  »  Les  six  foUos  suivants  sont  remphs  par  le  calen- 
drier juhen  à  l'usage  du  diocèse.  La  fête  de  Ste  Anne  fixée 
au  26  juillet,  celle  de  Ste  Claire  fixée  au  12  août  et  celle  de 
St  Louis ,  roi  de  France ,  au  25  du  même  mois ,  ont  été 
ajoutées  à  ce  calendrier.  D'après  le  caractère  de  l'écriture, 
cette  addition  a  été  faite  pendant  lo  XVI"  siècle. 

F"  1 . —  Xlll"  siècle. —  Titre  du  thalamus  :  «  Aquest 
«  libre  fon  compilatz  e  trausiatatz  de  las  costumas  de  la 
«  Ciutat  de  Narbona  e  de  Narbones,  en  l'an  de  nostre 
«  senhior  Jesu  Christ  quan  hom  contava  de  la  encarnation 
«  M  ce  LXVI ,  empoder  dels  senhiors  consols,  so  es  asa- 
«  ber  del  senhior  en  Bertrand  de  Capduel,  e  d'en  Bernard 
«  de  Montoliu ,  e  d'en  P.  Alaros ,  e  d'en  P.  Portai ,  e  d'en 
«  G.  Helyas.  »  —  Commencement  de  l'évangile  selon 
S.  Jean  «  In  principio  erat  verbum.  » 

F»  2. —  XIII»  siècle. —  Évangile  selon  S.Marc  «  In 
«  illo  tempore.  Maria  Magdalene  et  Maria  Jacobi.  » 

F"  2  v°.  —  Évangile  selon  S.  Mathieu  «  In  iljo  tempore, 
«  dixit  Jésus  discipulis  suis ,  attendite  a  falsis  prophetis.  » 

F"  3.  —  Évangile  selon  S.  Luc  «  In  illo  tempore,  dixit 
«  Jésus  discipulis  suis,  erunt  signa  in  sole  et  luna  et  steUis.  » 

F»  4.  —  1933.  —  *  Coutumes  des  chevahers  de  Nar- 
bonne et  du  Narbonnais ,  octroyées  par  le  vicomte  Aymeric 
en  présence  de  Bérenger  de  Boutenac,  Pierre-Raymond 
de  Montbrun,  Bernard  de  Roquecourbe,  Raymond  du 
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u» 


Lac,  Bernard  Valart  (1  ) ,  Pierre  Aman  et  Guillaume  d'Olon- 
zac.  (Roman.)  —  (Transe,  au  2"  thaï.,  i°  88  ;  au  3"  thaï., 
Ml;  au  6«  thaï.,  f»  6;  au  8"  thaï.,  f»7.) 

Rubrique  :  Aiso  son  las  costumas  dels  cavasiers. 

F"  8.  —  4  838  (7  des  kal.  de  mars  (24  février),  pour 
l'approbation  par  le  vicomte  Aymeric;  —  14  des  kalendes 
de  janvier  (19  décembre),  pour  l'approbation  par  l'arche- 
vêque de  Narbonne; —  1333  (7  des  kal.  de  mars  (23 
février),  pour  l'approbation   par   l'abbé  de   St-Paul.  — 

*  Coutumes  de  Narbonne.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin, 
au  1"  thaï.,  f»  50  V;  au  2«  thaï.,  f»  1;  au  3«  thaï.,  f"  8;  au 
4"  thaï.,  f"  1;  au  6«  thaï.,  f»  2;  au  9«  thaï.,  f»  8  v»;  au  10" 
thaï.,  f»  89;—  en  roman,  au  3«  thaï.,  fo  29;  au  6"  thaï., 
f<>12  v»;  au  8"  thaï.,  f"  9.) 

Rubrique  :  Aiso  son  las  costumas  de  Narbona  en  ro- 
man, et  en  cartas  son  en  lati. 

F"  23.—  IS38  (7  des  kalendes  de  juillet  (25  juin).— 

*  Règlement  approuvé  et  confirmé  par  le  vicomte  Amalric 
pour  les  mondiers  (meuniers)  et  pour  la  mouture  et  le 
pesage  du  blé,  avec  le  serment  exigé  de  tout  meunier,  fari- 
nier  ou  conducteur  de  bêtes  de  somme  servant  au  trans- 
port des  blés  et  farines.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au 
9"  thaï. ,  f»  1 5  V»  ;  —  en  roman ,  au  3«  thaï. ,  f»  1 4  v  ;  au  6® 
thaï.,  folO  v;  auSMhal.,  f"  17.) 

Rubrique  :  Dels  mohniers  et  molturas.  —  Aiso  es  la 
forma  del  sagrament  dels  mondiers. 

F»  29  v.—  l«5fl  (15  des  kal.  de  juin  (18  mai).  — 

*  Statut  arrêté  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  avec 
l'assentiment  de  leurs  conseils  et  en  présence  du  juge  de  la 
Cour  du  vicomte,  portant  tarif  pour  le  poids  que  doit  avoir 
le  pain  en  pâte  et  après  la  cuisson,  en  prenant  pour  base 
le  prix  du  seller  de  froment  fixé  au  marché  de  la  ville, 
avec  les  peines  encourues  par  les  «  flequiers  et  flequeyras  » 
qui  y  contreviennent.  (Roman.) — (Transe,  enlatin,  au  9« 
thal.,f<>  18  v»;  —en roman,  au  3"  thaï.,  f"  16;  au8''  thaï., 
f»  20.) 

Rubrique  :  Aiso  es  l'establiment  dels  flequiers  et  de  las 
flequeiras.  —  De  toinhols  de  1  den.  melgoire  ab  lo  tôt, 
passatz  a  barutel  casolan. —  De  tonhols  de  1  den.  narbones 
ab  lo  tôt,  passatz  ab  barutel  casolan. —  De  moflet  de  1  den. 
melgoire  ab  lo  tôt,  passât  ab  barutel  casolan.  —  De  moflet 
de  1  den.  narbones  ab  lo  tôt,  passât  ab  barutel  casolan.  — 
De  tonhiols  de  1  den.  melgoire  passatz  ab  barutel  prim  e 
de  pan  de  1  den.  narbones  d'aisela  meteisa  maneira. —  De 
pan  moflet  blanc  passât  ab  barutel  prim. —  De  pan  de  en- 
treclet  et  d'arraou. — La  pena  d'aquels  que  defalon  el  pan. 


(1)  Dans  le  texte  transe,  au  6'  thaï.,  f"  6,  le  nom  de  ce  consul  est 
Udalard  el  non  Valart. 


F°  45  v".  —  1943  (septembre).  —  *  Statut  arrêté  par 
les  consuls  de  la  Cité,  d'autorité  et  avec  le  consentement  d& 
la  Cour  du  vicomte  Amalric  représentée  par  Pierre  de  la 
Croix,  qui  en  était  viguier,  concernant: — les  fourniers, 
sur  la  cuisson  du  pain,  des  «  fromatjadas  o  panadas  de  cara 
«  o  de  peig,  e  padenadas  de  carn  o  de  peig  ;  »  —  les  pê- 
cheurs, au  sujet  de  l'apport  au  marché  de  Narbonne,  oii  il 
devait  être  exposé  en  vente,  du  poisson  péché  en  mer  ou 
dans  les  étangs  entre  le  cap  de  Leucate  et  le  grau  de  Ven- 
dres  ;  —  les  bouchers,  les  revendeurs  de  blé  et  de  comesti- 
bles, etc.  (Roman.)  —  (Transe,  en  entier  et  en  roman,  au 
8"  thaï. ,  î°  28  T°;  —  par  extraits ,  en  latin  :  pour  les  four- 
mers,  au  9*  thaï.,  f°  12;  pour  les  pêcheurs,  au  3"  thaï., 
f»  1 2;  au  6«  thaï. ,  f"  7  ;  au  9"  Ihal. ,  f»  1 3  ;  pour  les  bouchers 
et  les  revendeurs  de  blé,  au  3"  thaï.,  f°  12  v°  ;  au  6«  thaï., 
foly;  au  9"  thal.,f»  13  V.) 

Rubriques  :  Aiso  son  los  establimens  faiz  sobre  los  for- 
niers. —  Aiso  son  los  establimens  faitz  sobre  los  pescadors 
els  revendedors  del  peig.  —  Aiso  son  los  establimens  dels 
mazeliers.  —  Aiso  son  los  establimens  dels  revendedors 
del  blat. 

F"  51  V".—  tS4»  (6  des  nones  de  juillet  (2  juillet).— 

*  Coutumes  de  Narbonne  et  du  Narbonnais  sur  la  prescrip- 
tion des  créances.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin  et  en 
roman,  au  3^  thaï.,  f^lS  v°;  au  6"  thaï.,  f''9;  —  en  roman, 
au  S^  thaï.,  fSI  V;  —  en  latin ,  au  9«  thaï.,  f°  1 4.) 

Rubrique  :  Aiso  es  l'establiment  que  fon  faiz  sobre 
aquels  que  son  pagaz  dels  deutes  e  reteuon  las  cartas. 

F'>54.  —  l«ai  (3  février).—  *  Coutumes  des  trois 
Cours  ordinaires  do  Narbonne  dans  les  cessions  de  biens. 
(Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au  1"  thaï.,  f"83;  au 
9"  thaï.,  f»  6  V;  —  en  roman,  au  2"  thaï.,  f"  93  v»;  au 
3"  thaï.,  i"'  34  v"  et  44  V;  au  6«  thaï.,  f»H6  v»  et  28;  au 
8Mhal.,  f''33.) 

Rubrique  :  D'aicels  que  juran  non  poder  e  desamparan 
SOS  bens. 

F»  58.—  1«54  (16  des  kal.  de  septembre  (17  aoilt).  — 

*  Compromis  entre  les  pareurs  et  les  tisserands  du  Bourg 
et  de  la  Cité  pour  le  règlement,  par  voie  d'arbitrage,  de 
leurs  diiïérends  concernant  l'exercice  et  les  droits  de  leurs 
professions. —  Exposé,  article  par  article,  de  leurs  pré- 
tentions réciproques. —  Arbitrage  sur  ces  prétentions  rendu 
par  les  consuls  de  Narbonne.  (Roman.)  —  (Transe,  en 
latin ,  au  3"  thaï. ,  f"  22  ;  au  6«  thaï. ,  f»  1 8  v»  ;  —  en  roman , 
au  70  thaï.,  f»  79.) 

Rubrique  :  Aiso  es  l'establiment  que  fon  faiz  dels  para- 
dors  e  dels  teichedors. 

F°  72.  —  X.IIIO  siècle.  —  *  Obligations  des  cour- 
tières dans  l'exercice  de  leurs  charges.  (Roman.) 
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Rubrique  :  De  las  corrateiras  en  quai  maneira  devon 
jurar. 


F»72v<>.—  Xllle  siècle.—  Fragment  du  *  règle- 
ment relatif  à  l'exercice  de  la  charge  de  bandier  du  terri- 
toire. (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au  2"  thaï.,  f"  89  v°; 

—  en  roman  et  en  latin ,  au  6«  thaï.,  f"  17  v°.) 
Rubrique  :  Dels  bandiers. 

F0  73V».  —  Xllle  sléele  (1).  —  Nomenclature  (2) 
arrêtée  par  les  consuls  et  les  prud'hommes  du  Bourg  et 
de  la  Cité,  des  meubles  et  effets  compris  sous  la  désigna- 
tion de  «  cambra,»  qui  devaient  être  attribués  à  la  femme 
du  débiteur  faisant  cession  de  biens  à  ses  créanciers  : 
«  cobertors,  lansols,  vanoas,  conseras ,  coichms,  aure- 
«  liers,  flassadas,  sacx  leyz,  leyz  de  fust,  cortinas,  toalas, 
«  tressoTs,  tapitz,  bancals,  una  cstueirà  de  paret  c  autra 
«  de  sol,  escudelas  de  fust  penthas  e  de  terra  que  son 
«  pausadas  en  paret ,  enap  d'argent  /  o  mais  segon  la  cali- 
«  tat  de  la  persona,  enaps  de  fust,  concas  d'eram,  bas- 
«  sins,  anels  d'aur,  II  o  III  caichas  planas ,  taulas  longas 
«  0  redondas,  escauns  non  trop  grans  e  escaunels,  bechis 
«  de  estanh  e  d'argent ,  candélabres  d'eram  c  de  fust  e  de 
«  fer  que  so7i  pausaz  en  taula  e  entorn  lampesa ,  hoichas 
«  d'argent ,  d'eram  e  d'evori,  lascals  las  donas  tenon  en  lurs 
«  caichetas  per  lurs  joias  tener,  e  non  garnimens  de  fer 
«  ni  autres,  que  s'apelon  nis  contenoii  a  garnir;  lieg  de 
«  mort  nos  conten  en  apellalion  de  cambra.  »  (Roman.) 

—  [Transe,  en  latin ,  au  9e  thaï.,  f"  27; —  en  roman,  au 
60  thaï.,  f"17.) 

Rubrique  :  Aiso  son  las  causas  que  son  de  cambra. 

F'>74v°. —  1«J»  (février). —  *  Serment  que  doivent 
prêter  les  consuls  de  la  Cité  avant  de  prendre  possession 
de  leur  charge  ;  —  leurs  droits  et  leurs  devoirs  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  consulaires ,  concernant  le  guet  et  la 
patrouille,  la  poHce  des  rues  et  des  chemins,  les  fumiers  et 
immondices,  l'observation  des  coutumes,  la  convocation 
et  la  tenue  des  conseils ,  les  saisies  vulgairement  appelées 
marques,  etc.  (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au 2'' thaï., 
f»  91;  au  3"  thaï.,  f»  24  v°;  au  G»  thaï.,  f»  23  ;  —  en  ro- 
man, au  9"  thaï.,  f"  1.) 

Rubrique  :  Aiso  es  la  forma  del  sagrament  loqual  de- 
von far  11  consol  de  la  Ciutat  de  Narbona  aqui  meteis  quo 
els  intran  o  recebon  lo  consolât. 


F«  78.  —  I«5t  (5  des  ides  d'août  (9  août) 


Statut 


(1)  Ce  même  document,  transe.,  en  latin,  au  9'  thaï.,  {'21,  est 
porté  à  la  date  du  15  des  kal.  de  novembre  (18  octobre)  1239. 

(2)  Les  caractères  en  italique  indiquent  les  variantes  que  cette 
nomenclature  présente  sur  celle  que  nous  avons  donnée  à  l'ar- 
ticle AA  106,  6'  Ihal.,  f  17. 


délibéré  par  les  consuls  et  le  conseil  général  de  la  Cité, 
par  lequel  il  est  décidé  que  la  communauté  doit  réparer  à 
ses  propres  frais,  d'après  l'appréciation  que  les  consuls 
doivent  en  faire,  le  dommage  éprouvé  par  l'habitant  de 
la  Cité  qui  s'emploie  ù  défendre,  soit  de  fait  soit  verbale- 
ment, les  libertés  et  franchises  du  consulat,  celles  de  la 
ville,  ou  même  les  consuls  ou  la  personne  de  l'un  d'eux  : 
«  que,  qualque  hom  quai  fos ,  a  defendement  dels  cosols 
«  de  la  Ciutat  de  Narbona,  o  do  calque  quai  causa  dels 
«  davandiz  consols ,  se  prepausaria  per  conservar  o  man- 
«  tenir  las  libertatz  o  las  franquesas  de  Narbona,  o  defen- 
«  dria,  en  fag  o  en  dig,  contra  qualsque  quais  personas.  » 
( Roman. )-^  (Transe,  en  latin ,  au  9"  thaï.,  f"  23.) 

Rubrique  :  D'aquels  que  recebon  dampnatge  per  la 
franquesa  mantener. 

F»  79.  —  XI1I«  Hiècle  (1).  —  *  Statut  décrétant  la 
peine  applicable  aux  conseillers  qui  violent  le  secret  des 
déhbérations  du  conseil.  Cette  peine  est  l'exclusion  com- 
plète de  tous  les  conseils  de  la  communauté  durant  l'espace 
de  cinq  années.  (Roman.) 

Rubrique  :  D'aicels  que  revelan  jurât  consel. 

F»  79.—  XIII«  siècle.  —  *  Statut  relatif  aux  coali- 
tions entre  artisans,  marchands  ou  changeurs,  et  à  la 
police  des  mesures  qui  servent  à  la  vente  du  vin.  Le  vin 
devait  être  vendu  à  la  mesure  exacte  «  a  drechureiras  me- 
suras. »  Le  débitant  devait  tenir  la  demi  migère  et  le 
quarton.  Il  était  interdit  aux  artisans,  aux  marchands, 
aux  changeurs,  de  se  coaliser  pour  changer  les  conditions 
de  leur  art  ou  de  leur  trafic.  Le  concert  n'était  permis 
que  lorsqu'il  s'agissait  de  suspendre  le  travail  pendant 
les  jours  fériés  ou  de  régler  le  crédit  «  e  de  far  cresensas.» 
(Roman.) 

Rubrique  :  De  las  covenensas. 

F»  79  V".  —  1353. —  *  Arbitrage  rendu  par  Bernard 
d'Outreville  et  Guillaume  Fabre,  entre  les  officiers  curiaux 
du  vicomte  et  ceux  de  l'archevêque,  d'une  part,  et  les 
consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  d'autre  part,  qui  consacre 
en  faveur  des  habitants  de  Narbonne  le  droit  de  choisir, 
parmi  les  juridictions  de  la  ville,  celle  par  laquelle  ils  en- 
tendront faire  juger  leurs  causes,  au  civil  comme  au  cri- 
minel. (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au  3^  thaï.,  f"  19; 
au  9"  thaï.,  f"  26  ;  —  on  roman ,  au  7°  thaï.,  f"  47.) 

Rubrique  :  Que  hom  se  pot  far  d'autra  senhoria. 

F»  83.  —  1S5»  [6  des  ides  de  juin  (8  juin).  —  *  Inter- 

(1)  Cet  acte  paraît  être  une  suite  du  statut  analysé  dans  le  pré- 
cédent article,  relatif  à  la  réparation  des  dommages  que  tout  habi- 
tant éprouvait  en  défendant  les  intérêts  ou  les  libertés  de  la  com- 
munauté. Dans  cette  hypothèse,  il  serait  de  la  même  date, 
c'est-à-dire  du   5  des  ides  d'août  (9  août)  1251. 


prétation  et  explication ,  par  les  consuls  et  par  le  peuple 
de  la  ville  convoqué  en  conseil  général ,  devant  l'église 
St-Félix ,  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  coutume  de  Nar- 
bonne  ainsi  conçue  :  <.<  Si  alcuns  morra  entestaz  e  senes 
«  enfans  o  dichendens,  la  maire  sobrestant,  los  bensque 
«  ad  aquel  meteiz  mort  endevenran  de  part  paire  o  do 
«  pairal  linhada  tornon  als  pus  propris  de  la  linhada  pai- 
«  rai  entre  al  ters  gra  enclusament ,  fait  comte  segon  a 
«  dreg  en  aquels  meteiches  bes ,  si  non  lo  paire  d'aquel 
«  veis  delqual  los  bens  ad  aital  dechendent  senes  testa- 
«  ment  s'endevenran  en  autra  maneira  adordenat  aura. 
«  En  los  autres  empero  bens  foz  entre  la  maire  ad  el 
«  meteis,  non  estans  los  devanditz  pus  primiers,  foz  intre 
«  la  maire  en  tôt,  »  en  ce  qui  touche  aux  droits  de  la 
mère  et  des  héritiers  naturels  sur  les  biens  des  décédés 
ab  intestat.  (Roman.)  -—  (Transe,  en  latin,  au  3"  thaï., 
P"  27  v«  ;  au  6"  thaï. ,  f»  24  v«  ;  au  9°  thaï. ,  f"  31  v»  ;  au  i  0"= 
thaï.,  f°  103.) 

F"  86  v».  —  iae»   (5  des  ides  d'avril  (9  avril).— 

*  Approbation,  par  l'abbé  de  St-Paul,  de  l'arbitrage  rendu 
par  Bernard  d'Outreville  et  Guillaume  Fabre,  entre  les 
officiers  curiaux  du  vicomte  et  de  l'archevêque,  d'une  part, 
et  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  d'autre  part,  qui  con- 
sacre, en  faveur  des  habitants  de  la  ville,  la  faculté  dont  ils 
jouissent,  de  faire  choix  de  la  juridiction  par  laquelle  ils 
entendent  faire  juger  leurs  causes ,  au  civil  comme  au  cri- 
minel. (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au  3°  thaï.,  f"  19.) 

F"  89.  —  1S3«  (7  des  kal.  de  mars  (24  février),  pour 
l'approbation  par  le  vicomte  Aymeric  ;  —  14  des  kal  de 
janvier  (19  décembre),  pour  l'approbation  par  l'arche- 
vêque de  Narbonne;  —  1S33  (7  des  kal.  de  mars  (23 
février),    pour  l'approbation  par  l'abbé  de  St-Paul.   — 

*  Coutumes  de  Narbonne.  (Transe,  en  roman,  au  3« 
thaï.,  fo  29;  au  Cnhal.,  f''12v»;  au  8"  tlial.,  f»  9;  au  10« 
thaï.,  f»  8;  —  en  latin ,  au  1"  thaï.,  f»  50  v»  ;  au  2"  thaï., 
f»  1  ;  au  3«  thaï.,  f"  8;  au  4«  thaï.,  f"  1;  au  6«  thaï.,  f»  2  ; 
au9Mhal.,  f»  8  v».) 

F»  103.—  1»5»  (6  des  ides  de  juin  (8juin).  — ♦  In- 
terprétation et  expHcation  par  les  consuls  et  par  le  peuple 
de  la  ville,  convoqué  en  conseil  général ,  de  la  lettre  et  de 
l'esprit  de  la  coutume  de  Narbonne  commençant  par  ces 
mots  :  «  Si  aliquis  decesserit  ab  intestato  et  sine  hberis,  » 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  mère  et  des  héritiers 
naturels  des  décédés  ab  intestat.  (Transe,  en  roman,  au 
1 0»  thaï. ,  fo  83  ;  —  en  latin ,  au  3«  thaï. ,  f°  27  v»  ;  au  6«  thaï. , 
fo24vo;  au  9Mhal.,  f»  31  v».) 

Rubrique  :  Aiso  es  la  déclaration. 

F"  106.  —  X.III«  siècle.  —  *  Article  de  la  coutume 
commençant  par  ces  mots  :  «  Siquis  créditer  habens  publi- 
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cum  instrumentum,  »    concernant   la    prescription    des 
créances. 

Rubrique  :  Le  debte  du  créancier  est  prescrit  s'il  de- 
meure dix  ans  sans  être  demandé. 


Fo106v».  —  XIII«  siècle  (1).  —  *  Coutume  de  Nar- 
bonne sur  :  —  les  recherches  domiciliaires;  —  l'exécution 
des  condamnations  pour  fait  d'injures  ;  —  les  moyens  de 
contrainte  employés  après  trois  citations  faites  chacune  à  un 
jour  d'intervalle  contre  les  assignés  qui  refusent  de  com- 
paraître; —  la  défense  de  l'exportation  du  blé.  (Roman.) 

Rubriques  :  De  serqua.  —  D'enjuria.  —  De  complan- 
cha.  —  De  vet  de  blat. 

F°  108  v". —  11855. —  Sentence  arbitrale  rendue  par 
cinq  légistes  désignés  par  le  vicomte  Amalric,  dans  le 
différend  qui  s'était  élevé  entre  les  consuls  et  les  officiers 
curiaux  du  vicomte,  relativement  à  l'application  de  la  cou- 
tume commençant  par  ces  mots  :  «  de  homicidio,  »  d'après 
laquelle  les  Cours  temporelles  de  la  ville  ne  peuvent  pro- 
céder d'office  à  aucune  information  en  matière  criminelle. 
Il  s'agissait ,  dans  l'espèce,  de  la  dénonciation  faite  à  l'une 
de  ces  Cours ,  par  Jean  Roubia,  contre  deux  femmes  qu'il 
accusait,  mais  sans  en  avoir  fait  l'objet  d'une  plainte  écrite, 
d'avoir  jeté  un  sort  «  fachilas  »  sur  sa  fille,  au  moment  où 
elle  se  rendait  à  l'église  pour  faire  bénir  son  mariage,  et 
d'avoir  causé  sa  mort  par  suite  du  trouble  qu'elle  en  avait 
éprouvé.  La  sentence  des  arbitres  statue  qu'aucune  pour- 
suite ne  peut  être  faite  sur  une  simple  dénonciation  et  sans 
plainte  préalable.  (Roman.)  —  (Transe,  en  latin,  au 
9nhal.,  f°29.) 

F»  1 1 1 . —  1  S66< —  *  Acte  dressé  pour  constater  la  déci- 
sion rendue  par  des  prud'hommes  nommés  par  le  vicomte 
Amalric  dans  le  cas  suivant.  Le  balle  que  le  vicomte  avait 
à  Coursan  avait  fait  arrêter  Raymond  de  Thézan  ,  habi- 
tant de  Narbonne,  pour  raison  du  meurtre  dont  il  s'était 
rendu  coupable  envers  un  habitant  de  Villeneuve,  dans  le 
territoire  de  Grandselve,  et  le  retenait  prisonnier  pour 
l'obUger  à  fournir  caution  en  attendant  qu'une  dénonciation 
eut  été  faite  contre  lui,  ou  qu'il  eut  été  l'objet  d'une  plainte 
formelle,  auquel  cas  il  devait  être  remis  à  celle  des  Cours 
de  Narbonne  qui  serait  saisie  de  l'affaire.  Mais  les  consuls 
soutenaient  que  Raymond  de  Thézan  ne  pouvait  être  retenu 
prisonnier  à  aucun  titre,  parce  qu'il  était  domicihé  à  Nar- 
bonne, qu'il  était  prêt  à  se  présenter  en  justice  pour  faire 
vider  sa  cause  contre  tout  plaignant  qui  se  présenterait, 
qu'il  était ,  d'ailleurs ,  d'autre  condition  que  les  habitants 
des  châteaux ,  «  car  el  non  era  d'aital  co  son  aicels  dels 


(1)  Celte  coutume  doit  être  de  la  première  moitié  du  XIII* 
siècle.  Plusieurs  actes  transcrits  au  9'  llial.  constatent  son  appli- 
cation dès  cette  époque. 
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■castels,  »  qu'aucune  plainte  n'avait  été  portée  contre  lui, 
et  qu'ainsi  il  devait  être  mis  on  liberté  sans  condition.  Il 
est  décidé  par  les  prud'hommes  choisis  pour  arbitres  «  quel 
4  davandig  R.  no  era  tengutz  de  fermar  à  Corsan,  ni  en 
•«  esta  vila,  si  doncs  hom  nos  clamava  de  lui.  » 

F"  112  V».  —  XIII"  sièele  (1).  —  Déclaration  faite 
devant  les  consuls  de  la  Cité,  par  Pierre-Raymond  Bédos , 
viguier  de  la  temporalité  de  l'archevêque,  en  présence  des 
officiers  curiaux  de  cette  temporalité,  concernant  la  cou- 
tume qui  devait  être  suivie  dans  les  causes  pour  fait  d'inju- 
res. De  cette  déclaration  il  résulte  que  les  Cours  ne  pou- 
vaient continuer  la  poursuite  de  la  cause  introduite,  même 
lorsque  son  instruction  était  commencée  et  que  le  plaignant 
et  l'accusé  avaient  été  entendus,  si  le  plaignant  se  désistait 
par  suite  d'un  accord  avec  l'auteur  des  injures  avant  que 
l'accusé  eut  fourni  caution.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Aital  costuma  era  en  la  davandicha  Cort,  que  si  alcuns 
«  se  complanheria  d'alcun  per  rason  d'enjurias,  ja  sia  aiso 
«  que  la  Cort,  ois  curials  d'aicela,  tramesesson  per  aicel 
«  que  fe  las  enjurias ,  e  fesson  ausir  a  lui  las  enjurias ,  et 
«  aicel  que  fe  las  enjurias ,  enanz  que  fermes ,  se  podia 
«  acordar  ab  aicel  alcal  fe  aicelas  enjurias ,  aicela  Cort  non 
«  podia  à  lui  demandar  justisia  per  aicelas  enjurias.  » 
(Roman.)  —  (Transe,  en  latin ,  au  9"  thaï.,  f»  25  v".) 

Fo  143  V».  —  XIII'=  sièele  (2).—  *  Statut  délibéré 
par  commun  assentiment  des  consuls  du  Bourg  et  de  la 
Cité  et  du  conseil  général  de  la  ville,  dans  le  but  de  rétablir 
l'amitié ,  la  concorde  et  la  paix  entre  les  deux  consulats , 
«  ad  utiUtat  e  a  bon  estamont  de  tota  la  causa  publica  de 
«  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona.  E  a  paz  e  a  concordia 
«  e  assuaujament  de  totz  e  de  cascun  coservar,  e  en  sobre- 
«  tôt  a  la  antiga  fermetat  de  la  acostumada  amor  e  de  la 
«  unitat  reparàr,  »  pour  l'exercice  des  fonctions  consulai- 
res. Les  consuls  nouvellement  nommés  dans  les  deux  con- 
sulats doivent  se  réunir  pour  prêter  serment  entre  les  mains 
de  leurs  prédécesseurs,  et  ils  se  doivent  réciproquement 
aide,  assistance  et  bon  conseil  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  (Roman.)  —  (Transe,  au  2Mhal.,  f°  92  ;  au 
3"  thaï.,  î"  38;  au  6"  thaï.,  f"  25  V.) 

Fo  M5.  _  -xillo  sièele.  —  *  Droits,  attributions, 
pouvoir  et  juridiction  des  consuls  de  la  Cité ,  rédigés  en 
vingt  articles.  Les  consuls  peuvent  réunir  le  conseil  et 
recevoir  le  serment  de  ses  membres ,  de  leur  propre  auto- 
rité et  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile;  —  ils  reçoivent 


(1)  Voyez,  pour  la  date  exacte  de  l'acte,  la  note  mise  à  l'art.  A.4..  109, 
g'thal.jfgSv". 

(2)  D'après  le  texte  transe,  au  î'  thaï.,  f  92,  au  3'  thaï.,  f  38  v",  ce 
document  est  du  mois  de  juin  1269. 
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I     le  serment  des  habitants  quand  ils  le  trouvent  nécessaire 


pour  la  conservation  des  droits  du  roi ,  pour  la  tranquillité 
de  la  ville  et  pour  la  défense  de  ses  droits  ainsi  que  de  ceux 
du  consulat  ;  —  ils  peuvent  renforcer  le  conseil  avec  ou 
sans  convocation  et  de  leur  propre  autorité,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable  ;  —  ils  convoquent  le  parlement 
de  la  ville  au  son  des  trompettes;  —  ils  imposent  les  tailles 
et  lèvent  la  quête  avec  l'assentiment  du  conseil  pour  parer 
aux  dépenses  communes,  et  contraignent  les  récalcitrants 
par  saisie  de  gages  qu'ils  mettent  ensuite  en  vente;  —  ils 
nomment  et  instituent  les  bandiers  du  territoire  et  reçoi- 
vent leur  serment;  —  ils  établissent  les  courtiers  et  les 
courtières ,  acceptent  leurs  cautions ,  leur  font  prêter  ser- 
ment ,  et  les  destituent  en  cas  de  malversation  ;  —  ils  ins- 
tituent les  crieurs  pubhcs  ;  —  ils  veillent  à  la  police  des 
rues  et  des  chemins ,  à  la  propreté  des  murs  et  des  fossés  ; — 
ils  font  le  guet  et  la  patrouille,  les  visites  domiciliaires ,  la 
recherche  du  blé  en  temps  de  cherté  ;  —  ils  établissent  les 
gardes  du  marché  au  blé  ;  —  ils  surveillent  et  assurent 
l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière  d'Aude;  —  ils  mandent 
Yexercit  et  la  cavalcatc;  —  enfin,  ils  ont  une  clef  du  por- 
tail du  Roi,  du  portail  dos  frères  Mineurs,  du  portail  du 
Pont  et  de  tous  les  autres  portails  de  la  Cité  et  de  ses  fau- 
bourgs. (Roman.)—  (Transe,  en  latin,  au  présent  thaï., 
f''121.) 

Rubrique  :  Ayso  es  ufflci  e  poder  de  cossolat  e  de  cossols. 

po  120.  —  XVl"  sièele.  —  *  Serment  des  consuls  de 
Narbonne.  Parce  serment,  qu'ils  prêtentsurles  saints  Evan- 
giles, ils  promettent  :  —  d'exercer  régulièrement  leurs 
fonctions  ;  —  de  conserver  les  droits  et  l'honneur  du  roi , 
ceux  de  la  ville  et  ceux  du  consulat;  —  de  maintenir  les 
libertés,  franchises,  usages,  coutumes,  statuts  et  privilèges 
des  habitants  ;  —  de  garder  et  entretenir,  envers  et  contre 
tous ,  les  habitants  de  la  Cité  et  du  Bourg ,  tant  pauvres  que 
riches  ;  —  de  préserver  ces  habitants  de  toute  oppression 
et  foule  ;  —  de  commettre ,  pour  l'assiette  des  tailles ,  des 
gens  de  bonne  conscience  «  que  justement  et  esgalement 
«  y  procédissent  en  ensuyvant  les  statutz  de  la  ville  »  ;  — 
et ,  enfin ,  de  désigner  leurs  successeurs  en  faisant  «  bonne 
«  véritadiere  nomination  de  troys  personnes  chacun  de 
«  leur  gré  et  eschelle,....  cessant  toute  amour,  amitié,  ne 
«  aussi  pour  raison  de  parenthelle....,  plus  proflilables  au 
«  regimen  et  gouvernement  de  la  chouse  pubhcque,  des 
«  biens  de  la  université  et  consulat ,  des  hospitals ,  grant 
«  assiz  au  fossé  de  monsieur  Saint  Paul  du  Bourg,  de  la 
«  Croix  de  la  Cité  et  des  pauvres  Ladres  et  aussi  de  la 
«  maison  commune  Carité.  «  (Français.) 

po  121. —  XIII*^  siècle. —  *  Droits,  attributions, 
pouvoirs  et  juridiction  des  consuls  de  la  Cité,  rédigés  en 
vingt  articles.  (Transe,  en  roman,  au  présent  thaï.,,  f*  1 15.  ) 
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F"  127.  —  1«45  (ides  de  mars  (15  mars).  —  *  Accord 
entre  la  Cour  de  l'archevêque  et  celle  du  vicomte  de  Nar- 
bonne,  relativement  à  l'attribution  de  la  dépouille  des  con- 
damnés. (Roman.) —  (Transe,  en  latin,  au  9»  thaï.,  f»7i 
V";  —  en  roman,  au  9«  thaï.,  £"74.) 

F"  128  V».  —  IST»  (7  des  ides  de  novembre  (7  no- 
vembre).—  *  Règlement  arrêté  par  les  consuls  de  la  Cité 
et  le  conseil  «  ajustât»  convoqué  dans  l'église  St-Étienne, 
«  la  on  es  acoustumat  de  far  parlement  gênerai,  »  pour  les 
fiançailles,  les  visites  aux  nouveau-mariés,  les  baptêmes, 
les  sépultures ,  les  présents  aux  donzelles ,  aux  enfants  et 
aux  servantes.  —  Le  fiancé,  d'après  ce  règlement,  ne  pou- 
vait aller  voir  sa  future  (1  )  qu'avec  douze  prud'hommes 
au  plus,  accompagnés  de  quatre  porteurs  de  torches;  en 
cas  de  contravention  à  cette  règle,  il  devait  payer,  s'il  était 
placier,  c'est-à-dire  marchand,  20  s.  pour  lui,  10  s.  pour 
ceux  qui  l'accompagnaient  en  sus  des  douze  prud'hommes , 
et  5  s.  pour  les  porteurs  de  torches;  s'il  était  artisan,  5  s. 
pour  lui,  5  s.  pour  les  prud'hommes  et  5  s.  pour  les  tor- 
ches, et  s'il  était  brassier,  2  s.  pour  lui,  2  s.  pour  les  prud'- 
hommes, et  2  s.  pour  les  torches.  —  Les  femmes  ne  pou- 
vaient aller  voir  les  nouveau-mariés  qu'avec  des  lanternes 
et  non  des  torches,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  accompa- 
gnées du  futur  qui  pouvait  alors  se  faire  suivre  par  quatre 
torches ,  ou  moins ,  suivant  sa  convenance.  —  Si  le  ma- 
riage avait  lieu  de  nuit ,  la  mariée  pouvait  se  faire  suivre 
par  quatre  torches  au  plus.  Au-dessus  de  ce  nombre,  elle 
devait  payer  10  s.  si  elle  était  mariée  à  un  marchand,  5  s. 
si  elle  était  femme  d'un  artisan,  2  s.  si  elle  épousait  un 
brassier.  La  mariée  pouvait  se  faire  accompagner  par  un 
nombre  illimité  d'hommes.  Il  était  formellement  interdit  au 
fiancé  et  à  la  fiancée  de  faire  aucuns  cadeaux  de  bijoux  à 
leurs  parents  respectifs ,  sous  peine  de  60  s.,  de 30  s.  et  de 
10  s.  d'amende  d'après  leur  quahté. —  Pour  un  baptême, 
le  père  ne  pouvait  être  accompagné  que  de  quatre  hom- 
mes, le  parrain  compris. —  Les  femmes,  mères,  sojurs  ou 
nièces  des  défunts  jusqu'au  4*  degré,  ne  pouvaient  suivre 
aucun  convoi  funéraire  ;  elles  devaient  rester  à  la  maison 
mortuaire  contrairement  à  ce  qui  était  pratiqué,  sous 
peine  d'une  amende  de  20  s.,  de  10  s.  ou  de  5  s.  suivant 
leur  qualité.  La  même  défense  s'étendait  aux  aides  et  aux 
servantes,  sous  peine  de  2  s.  d'amende,  etc.  (Roman.) 

F"  133.  —  139e  (juin).  —  *  Règlement  de  police  pour 
la  Caularia  (2)  de  la  Cité.  Ce  règlement  avait  pour  but  de 

(1)  C'est-à-dire  la  prendre  chez  elle  et  la  conduire  à  l'église  pour 
la  cérémonie  du  mariage. 

(2)  La  Caularia  dépendait  de  la  Cilé.  Elle  était  située  en  face  de  la 
Vicomte,  au  levant  d'un  massif  de  maisons  qui  furent  démolies,  en 
1583,  pour  dégager  le  pont  des  Marchands  et  agrandir  la  place  jus- 
qu'au palais  de  l'archevêque. 
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facihter  la  circulation  des  acheteurs ,  des  charrettes  et  des 
bêtes  de  transport,  des  promeneurs  «  e  gent  fenia,  »  la 
séparation  des  jardiniers  d'avec  les  revendeuses  de  légumes 
et  fruits,  lesquelles,  à  la  faveur  de  leur  mélange  avec  les 
jardiniers ,  évitaient  d'être  reconnues  et  pouvaient  vendre 
leurs  marchandises  à  plus  chers  deniers  en  faisant  passer 
des  légumes  de  revente  pour  légumes  frais.  Il  fut  rendu , 
à  la  réquisition  des  prud'hommes  de  Narbonne,  par  les 
consuls  de  la  Cité  avec  le  consentement  de  leur  conseil. 
D'après  son  dispositif,  et  selon  ce  qui  était  anciennement 
pratiqué,  les  revendeuses  de  légumes  ne  pouvaient  prendre 
place  et  s'établir  dans  la  Caularia.  (Roman.) 

Rubrique  :  Establiment  de  las  revendeyrises  et  ortalànas 
de  las  plassas. 

F»135v».  —  l«î6  (lodeskal.  de  mars  (1 6 février). — 
*  Acte  dressé  par  le  notaire  Arnaud  Rosset,  à  l'effet  de 
constater  l'issue  d'une  contestation  qui  s'était  élevée  entre 
l'official  et  les  officiers  curiaux  de  l'archevêque  de  Nar- 
bonne, d'une  part,  et  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité, 
d'autre  part,  au  sujet  du  jugement  du  cas  criminel  imputé 
à  Guillaume  de  Quillan,  qui  était  accusé  de  coups  et  bles- 
sures envers  un  messager  de  la  Cour  de  l'archevêque,  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  auquel  il  avait  cassé  un  bras.  Les 
officiers  de  l'archevêque  voulaient  connaître  de  ce  cas, 
d'office  et  sans  s'adjoindre  les  prud'hommes ,  contrairement 
à  la  coutume  «  de  aliquibus  querimoniis,  »  en  faisant  néan- 
moins cette  distinction  qu'ils  prononceraient,  dans  l'es- 
pèce, non  sur  le  fait  en  lui-même,  mais  en  raison  de  l'ou- 
trage fait  à  l'archevêque  et  à  sa  Cour,  résultant  de  ce  que 
le  crime  avait  été  commis  par  personne  privée  sur  un  agent 
de  l'archevêque.  Mais  les  consuls  s'y  opposaient  et  récla- 
maient l'observation  de  la  coutume.  La  contestation  ayant 
été  soumise  à  l'archevêque,  il  fut  décidé  que  la  distinction 
proposée  ne  pouvait  être  admise  et  que  l'accusé  serait  jugé, 
pour  toutes  les  circonstances  de  son  crime,  conformément  à 
la  demande  des  consuls,  comme  l'exigeait  la  coutume, 
avec  l'adjonction  et  par  leconseil  des  prud'hommes  :  «  disian 
«  e  affirma  van  que  per  razondel  crim  o  de  l'excès  desusdig, 
«  sil  quai  era  avutz  faitz  per  lo  dig  G .  de  Quilan ,  moscnher 
«  l'arsevesque  nils  curials  de  la  sieva  Cort  no  devian  ni 
«  podian  condampnar,  punir,  ni  sentenciar  lo  davandig 
«  G.  de  Quilan ,  mais  los  prosomes  de  Narbona  en  aixi  co 
«  en  autres  crims  et  excesses  es  acostumat  de  far,  segon  que 
«  es  en  la  costuma  de  Narbona  escricha,  aproada  o  lan- 
«  sada  per  mossenher  l'arsevesque  de  Narbona,  et  els  esta- 
«  blimens  faitz  de  novel  se  conten,  e  segon  que  es  usât  en 
«  Narbona  per  mot  de  temps ,  e  si  encontra  aisso  se  fasia 
«  séria  pejusesi  de  tota  la  vila  et  en  aisso  se  franherian  loî 
«  establimens  e  la  costuma  davandicha  ,  laquala  costuma 
«  comenssa  en  aixi  :  «  de  aliquibus  querimoniis.  » —  Par  la 
sentence  qui  fut  rendue,  l'accusé  demeure  condamné  en 
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20  llv.  tourn.  de  dommages  envers  le  messager  blessé  et 
20  liv.  tourn.  d'amende  au  profit  de  l'archevêque.  (Roman.) 

—  (Transe,  au  3"  thaï.,  f"  70.) 

F»  1 39.  —  1  « ï  8  (  avril) .—  *  Statut  arrêté  par  les  consuls 
de  la  Cité,  concernant  les  courtières  de  draps  et  de  laines, 
les  crieurs  d'habillements,  de  matières  d'or  et  d'argent, 
les  courtiers  de  bestiaux,  de  propriétés,  etc.  Voici  ses  prin- 
cipales dispositions  :  —  les  courtières  doivent,  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  maris,  fournir  un  cautionnement  de 
la  somme  de  50  liv.  et  par  une  tierce  personne ,  qui  ne  doit 
être  ni  un  pareur  ni  un  tisserand ,  une  somme  de  1 00  liv.  ; — 
elles  ne  peuvent  rien  vendre  dans  les  maisons,  ni  dans  leurs 
logements ,  mais  seulement  sur  la  voie  publique  ;  —  elles 
doivent  peser  les  marchandises  elles-mêmes  et  non  par  un 
représentant ,  fût-ce  môme  l'acheteur,  avec  livres  et  poids 
poinçonnés ,  «  ab  pezes  senhalatz  et  ab  liuras  senhaladas  ;  » 

—  elles  ne  peuvent  rien  retenir  sur  les  deniers  provenant 
de  leurs  ventes  et  doivent  remettre  l'entier  produit  de  ces 
ventes  aux.  propriétaires  des  objets  vendus  ou  à  leurs  re- 
présentants;—  si  un  objet  mis  en  vente  appartient  à  un 
étranger,  elles  doivent  le  déclarer  à  l'acheteur  en  ces  ter- 
mes :  «  Senher,  aquesta  cauza  es  d'aital  persoua  que  es  de 
«  fora  esta  vila,  et  ad  el  donatz  los  deniers,  cora  que 
«  venga  ;  »  —  elles  doivent  faire  leurs  ventes  au  plus  of- 
frant, et  ne  peuvent  recevoir  les  offres  de  leurs  maris, 
de  leurs  fils  ni  de  leurs  frères  ; — les  crieurs  de  matières  d'or 
et  d'argent  doivent  cautionner  pour  1 00  liv.  tourn.  par  eux- 
mêmes  et  pour  200  hv.  tourn.  par  tierce  personne;  —  le 
propriétaire  de  la  chose  mise  en  vente  ne  peut  dire  et  en- 
chérir sur  les  offres,  etc.  (Roman.) 

Rubrique  :  Aisso  son  los  capitols  establitz  sobre  las  por- 
tairizes  de  draps  e  de  lauas ,  e  d'aulras  causas,  en  la  forma 
delsquals  capitols  devon  jurar  et  esser  receubudas,  et 
aquetz  capitols  foron  faitz  et  adordenatz  el  cossolat  de 
Udalguier  de  Lac,  e  d'en  Johan  des  Portai ,  e  d'en  Berenguier 
Raimbaut,  e  d'en  Ramon  Malras,  e  d'en  Arnaut  Docezi. 

F»  441  V. —  laïS.  —  *  Statut  délibéré  par  les  consuls 
de  la  Cité  et  leur  conseil ,  portant  qu'avant  de  sortir  de  leur 
charge,  «  ans  que  de  l'offici  del  cossolat  yescan,  »  les  con- 
suls doivent  acquitter  en  entier  les  dettes  contractées  pen- 
dant la  durée  de  leur  consulat  et  faire  la  quêle,  s'il  est 
nécessaire,  pour  parer  au  paiement  de  ces  dettes.  (Roman.) 

F"141  Y". —  1349  (15  mars). —  Décision  des  consuls 
de  Narbonne,  prise  avec  l'assentiment  de  leurs  conseillers 
et  confirmée  par  les  membres  du  grand  conseil,  «  de  con- 
«  silio  descretorum  virorum  consiUorum  suorum,  ad  hoc 
«  per  eos  vocatorum,  de  voluntate  magni  consilii  per  quod 
«  fuerat  finalum,  »  par  laquelle  l'indemnité  accordée  aux 
consuls,  pour  leurs  robes  consulaires ,  est  fixée  à  une  once 


d'or  pour  chacun  d'eux ,  ou  à  1 0  liv.  tourn.  si  l'once  d'or 
descend  au-dessous  de  cette  valeur. —  Étaient  consuls  de 
Narbonne  :  le  chevalier  Pierre-Raymond  de  Saint-Just, 
Guillaume  Dalcis,  Pierre  Sévérac,  Bernard  Assaud, 
Guillaume  Piquot,  Foix  Bonet,  Bernard  Bédos,  Guillaume 
Palme,  Jacques  Gaubert  et  Bernard  Cabirol.  Les  conseil- 
lers consulaires  étaient  Pierre-Raymond  de  Montpelher, 
Bertrand  Baudon,  Raymond  de  Ferrais,  Pierre  Narbon- 
nés,  Bernard  Vesian,  Pierre  Got,  Raymond  Dalmas, 
Guiraud  Scrivan ,  Paul  Teulier ,  Bernard  Morel ,  Pierre 
Quintillan ,  Bernard  Stephani ,  Bertrand  Guiraud ,  Biaise 
Boyer,  Bertrand  Vincens ,  Pierre-Vitahs  de  Castres,  Pons 
Sallèles,  etc. 

FM 42.—  X1II«  siècle.—  *  Statut  déUbéré  par  les 
consuls  de  la  Cité,  Raymond  de  Quarante,  Raymond  de 
Ferrais,  Jean  de  Lieuran,  Pierre-Raymond  Maynard  et 
Bernard  Manganier,  avec  l'asscnUment  du  parlement  gé- 
néral réuni  dans  l'égUse  St-Etienne,  portant  que  la  com- 
munauté défendra,  à  ses  frais  et  dépens,  les  causes  de  ceux 
des  habitants  do  la  Cité  faisant  continuelle  résidence  dans 
la  ville,  qui  seraient  cités  hors  de  Narbonne  par  lettres  pa- 
pales ou  ecclésiastiques ,  si  les  démarches  faites  par  les 
consuls  pour  accommoder  l'affaire  demeuraient  infruc- 
tueuses. Ceux  qui  étaient  poursuivis  pour  injures  envers 
des  clercs  ou  des  laïques  étaient  seuls  exceptés  de  cette 
faveur. 

Rubrique  :  L'on  ne  pouvoit  tirer  en  instance  les  habi- 
tans  de  Narbonne  ors  leurs  juridictions,  soubz  prétexte  de 
lettres  apostoliques. 

F»  142  v". —  laïS  (décembre).  —  *  Règlement  déli- 
béré par  les  consuls  de  la  Cité,  avec  l'assentiment  de  leur 
«  cossel  ajustât,  »  concernant  la  police  et  la  propreté  des 
rues  de  la  Cité  et  de  ses  faubourgs ,  les  fumiers,  le  jet  de 
décombres  et  immondices,  d'eaux  sales ,  etc.  Ce  règlement 
devait  être  approuvé  et  juré  par  serment  par  quinze  à  vingt 
prud'hommes  de  chaque  métier,  pris  par  rue  et  par  île, 
par  les  consuls  des  Juifs  et  par  vingt  à  trente  membres  de 
chaque juiverie.  (Roman.) 

Rubrique  :  StabHmens  de  las  orduras  et  scobilas  a  las 
carreyras  et  barbacanas  gittadas,  et  se  devon  proclamar  al 
premier  temps  del  consolât. 

po  ^42  yo  —  1333  (23  mai).  —  Lettres  par  lesquelles 
Guy  de  Vêla ,  sénéchal  de  Carcassonne,  prie  les  consuls  de 
Narbonne  d'autoriser  la  sortie  de  500  setiers  de  blé  desti- 
nés à  la  ville  de  Carcassonne.  La  rareté  et  la  cherté  du  blé 
étaient  si  grandes  dans  cette  ville,  qu'elles  avaient  porté 
quelques-uns  de  ses  principaux  habitants  à  acheter,  de 
leurs  propres  deniers ,  le  blé  nécessaire  à  la  nourriture  des 
pauvres  qui  s'y  étaient  rendus  en  grand  nombre,  «  propter 
«  nimiam  caristiam  bladi  nunc  vigentem  in  Carcassona  et 
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«  locis  ibi  vicinis  tôt  et  in  tanla  multitudine  inhibi  discur- 
«  rant  pauperes  helemosinas  hospitalium  querentes,  quod 
«  propter  deffectum  bladi  eis  non  potest  in  victu  suo  neces- 
€  sario  provideri  nisi  aliunde  bladum  habcatur,  ex  que 
«  possint  tôt  pauperibus,  ad  laudem  Dei,  elemosine  ero- 
«  gari.  Et  ob  hoc  nonnuUi  burgenses  et  alii  boni  viri  Car- 
«  cassone,  pietatis  intuituad  hoc  moti,  inter  se  concordave- 
«  rint  quod  in  Narbona,  ubi  bladi  abundantia  comuniter 
«  esse  fertur,  de  suo  emi  faciant  per  Pontium  Siguerii  et 
«  Guillelmum  de  Curtibus.  » 

Rubrique  :  Letra  que  mossenher  lo  senescalc  prequec 
los  cossols  de  Narbona  que  en  laysesson  trayre,  ad  ops  de 
la  univçrsitat  de  Carcassona,  V"  sesties  de  blat. 

AA.  m.  —  Registre  (parchemin;,  105  feaillets  in-f*; 
cartonnuge  couvert  de  parchemiu. 

1S46-14SS.  —  11"  Thalamus. 

Nota.  Les  dix  premiers  feuillets  de  ce  thalamus  man- 
quent. Ils  paraissent  avoir  été  détachés  par  l'action  de 
l'humidité. 

F"  H.  —  139  3  (29  mars).  —  Licence  donnée  par 
Richard  Corneilhan  et  Bernard-Vitalis  de  Castres,  consuls 
de  Narbonne,  en  leur  nom  et  avec  l'assentiment  de  Fran- 
çois Catala,  Jean  Balador,  François  Philippe,  Guillaume 
Aymeric,  Pierre  Molhet  et  François  Roche,  leurs  collègues, 
à  l'archevêque  de  Narbonne,  représenté  par  son  vicaire 
général,  de  faire  paître  ses  troupeaux  pendant  huit  jours 
consécutifs  dans  le  territoire  du  banderage  des  consuls. 
Nul  ne  pouvait  user  du  pacage  dans  le  dex  et  le  banderage 
de  la  ville.  Pour  obtenir  la  licence  qui  lui  était  accordée, 
le  vicaire  général  do  l'archevêque  avait  dû  invoquer  un  cas 
de  force  majeure  résultant  des  inondations  qui  couvraient 
la  plus  grande  partie  du  territoire,  aux  environs  de  la  ville, 
dans  les  plaines  basses,  «  propter  inundationcs  aquarum 
«  presentium,  depresenli  a  terminalibus  dicte  ville  como- 
«  de  exire  seu  alibi  transduci  animalia  nequeunt.  »  L'acte 
est  reçu  par  le  notaire  Pierre  Fitou,  dans  la  maison  du 
vicaire  général,  en  présence  de  Guillaume  d'Artés  et  Pierre 
Noguier,  prêtres  bénéficiers  en  l'église  St-Just,  Bernard 
Guilabert,  bourgeois,  et  Pierre  Siguier,  pareur. 

F"  12  V.  —  1454  (8  avril). —  Ordonnance  rendue  par 
Théobald  Olivier,  viguier  royal  de  Limoux,  lieutenant 
d'Antoine  de  Chabannes,  comte  de  Dampmartin,  sénéchal 
de  Carcassonne,  et  tenant  pour  lui  ses  assises,  à  Narbonne, 
dans  le  petit  consistoire  de  la  Cour  royale,  assisté  d'Antoine 
de  Tornis ,  seigneur  de  Serres,  Clermont,  Termes  et  Ar- 
gens,  son  assesseur,  par  laquelle  il  déclare  que,  retenant 
seulement  les  causes  d'appel  qui  seraient  portées  devant 
lui  «  in  dciïectu  justicie,  »  il  ne  veut,  sous  aucune  forme, 
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donner  un  empêchement  quelconque  aux  consuls  de  Nar- 
bonne dans  l'exercice  de  leurs  attributions,  et  qu'ils  ont  le 
droit  :  —  de  «  regendi  et  gubernandi  rem  pubhcam  dicte 
«  ville  ;  »  —  de  vérifier  les  poids  et  mesures ,  «  stateras 
«  atque  cannas,  aunas  ;  »  —  de  saisir  et  faire  porter  à  la 
maison  consulaire  les  mesures  ou  poids  suspects  de  falsifi- 
cation, les  faire  comparer  avec  les  vrais  poids  et  mesures, 
et  statuer  sur  les  falsifications  et  abus  ;  —  de  punir  les  cou- 
pables, etc.  Pour  justifier  de  la  réelle  possession  des  droits 
dont  ils  jouissent  en  ces  matières,  les  consuls  avaient 
exhibé  divers  instruments  au  lieutenant  du  sénéchal,  no- 
tamment une  déclaration  approuvée  par  Pierre  de  la  Palud, 
seigneurdeVarambon,  sénéchal  de  Carcassonne  etBéziers, 
de  l'année  1338  (janvier),  oii  ces  droits  sont  exprimés  en 
ces  termes  :  «  item  consules  sunt  in  possessione  habendi 
«  cognitionem,  correctionem  et  cohercionem  quorumcum- 
«  que  falsorum  ponderum  et  falsarum  balansarum,  roma- 
«  narum  et  quarumcumque  mensurarum  falsarum ,  can- 
«  narum  seu  aunarum,  et  pectinum  textorum,  etiam  contra 
«  quascumque  personas  in  dicta  villa  Narbone  et  ejus  dis- 
«  trictu,  et  falsa  reperta  recipiendi  et  secum  asportandi  ad 
«  consulatus  eorumdem,  et  eadem  ubi  volunt  frangendi 
«  et  fracta,  quando  eis  placet,  in  eorum  perticis  publiée 
«  apponendi  et  appendendi,  et  quod  nuUa  Curia  Narbone 
«  potest,  sine  ipsis  consulibus,  facere  générale  scrutiniura 
«  super  predictis  in  dicta  villa  Narbone  seu  aliqua  parte 
«  ejusdem.  Item  tenendi  exemplaria  sive  payros  omnium 
«  mensurarum  et  cannarum,  aunarum  et  ponderum  quo- 
«  rumcumque,  quocumque  nomine  sive  vocabulo  nun- 
«  cupentur,  et  etiam  de  dextris  illaque  exemplaria  sive 
«  payros  tenendi  in  suis  consulatibus,  de  quibus  tradunt 
«  copiam  et  formam  volentibus  recipere,  et  mensuras  sive 
«  pondéra  faciendi  et  illa  tradendi,  signata  signis  dictorum 
«  consulatuum  quoad  pondéra  quecumque,  et  cum  iUis 
€  cum  dubitatur  quod  non  sunt  bone  recognoscendi  et 
«  probandi  pro  jure  consulatuum  predictorum.  »  Témoins 
qui  figurent  dans  cet  acte  :  Raymond  Fulcrand ,  procureur 
du  roi ,  et  Bernard  Vivaud ,  juge  mage  en  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne,  Bernard  Teulier,  licencié  ès-lois,  Bernard 
Stcphani ,  Bérenger  d'Ursières ,  juristes ,  Bernard  Merlin , 
avocat,  Pierre  Brome,  notaire.  Biaise  Boyer,  marchand 
de  Narbonne.  Il  était  signé  par  trois  notaires  de  Narbonne, 
Pierre  Mercadier,  Bernard  Sartre  et  Michel  Stephani. 

F»  1  i.  —  «  48'»  (10  août  ).  —  Bail  à  nouvelle  cmphy- 
téose  fait  par  les  consuls  à  Jean  Roquette,  moyennant  la 
censive  annuelle  de  2  liv.  tourn.  payable  à  la  fête  de  Saint- 
Just ,  de  la  bastide  del  Lee  dont  Bartliélemy  Berre  avait 
fait  depuis  longtemps  le  délaissement.  Cette  bastide  était 
divisée  en  trois  portions,  qui  étaient  désignées  sous  les 
noms  de  MontoHer,  Nafolerqua  et  d'en  Alguier-Salas.  Elle 
confrontait  le  rivage  de  la  mer,  le  territoire  de  Gruissan  et 
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les  vacants  appartenant  à  la  ville.  En  sus  de  la  censive  an- 
nuelle indiquée,  l'emphy téote  devait  payer  1 2  gélines  pour 
droit  d'entrée  ;  il  devait  aussi  payer  les  tailles  et  quêtes  or- 
dinaires faites  dans  la  ville,  tant  pour  les  bestiaux  gros  ou 
menus  existant  dans  ladite  bastide,  que  pour  les  terres  qui 
en  dépendaient.  —  Témoins  du  bail  :  Jean  Martial ,  chan- 
geur, Jean  Boquier,  cultivateur,  Pierre  Moux,  écuyer  con- 
sulaire, et  Jean  Berre,  charpentier  d'Armissan.  Le  bail  est 
reçu  par  Suffred  Momot,  clerc  royal,  notaire  de  Narbonne. 

F"  15  v".  —  1443  (  1 6  mars  ).  —  Accord  conclu  entre 
les  consuls  de  Narbonne  et  Guillaume  Nadal,  de  Gruissan, 
par  lequel  les  tailles  ou  indictious  annuelles  de  sa  bastide 
dite  de  Nadal,  autrefois  d'Arnaud  du  Lac,  située  dans  le 
territoire  de  la  ville,  au  ténemenl  de  Crebaolas  (aujourd'hui 
Craboules),  sont  fixées  à  1  liv.  10  s.  tournois.  D'après  les 
consuls,  cette  bastide  comprenait  17  mojades  de  terres 
bonnes  et  en  culture ,  tandis  que  le  tenancier  n'en  comptait 
que  sept. — Les  consuls  de  la  ville  qui  figurent  dans  l'accord 
sont  Etienne  Peyronne,  Pierre  Sartre,  Rodrigue  Martin , 
Arnaud  de  Belloc  et  François  Laurent. 

F"  17.  —  lasï  (11  des  kal.  d'octobre  (21  septembre). 
—  Sentence  arbitrale  rendue  par  Pierre,  archidiacre  de 
Fenouillet,  chapelain  du  pape,  Guiraud  des  Empuries  et 
Pons  Alaros ,  entre  le  chapelain  de  St-Étienne  de  Villeneuve 
et  les  consuls  de  la  Cité,  au  sujet  des  prémices  que  ce  cha- 
pelain prélevait  sur  les  vignes  de  Gasagnepas,  Vignier- 
Mourrut,  lesAsprés,  Fontcouverte,  Vasis,  Canhan,  Trau- 
cias ,  etc.  Ce  droit  demeure  fixé  par  les  arbitres ,  pour 
chaque  mojade  de  vigne,  à  un  panier  de  raisins  de  la  me- 
sure de  cinq  pugnères  et  demie,  1 6  pugnères  faisant  le  se- 
tier.  (Transe,  au  1"  thaï.,  f»  11  ;  au  5"  thaï.,  f»  45  v».) 

Rubrique  :  Carta  de  premessya  dels  vignas  que  pagau 
al  rector  de  Sant  Esteve  de  Yialanova,  am  lo  panyer  senhat 
am  las  armas  de  Narbona,  sobre  alqus  termenals  de  Cyeu- 
tat,  e  deu  tenyr  Y  pugneras  e  myaga  de  blat. 

F<>18.  —  t«46  (4  des  kal.  d'avril  (29  mars).  —Appro- 
bation donnée  par  le  vicomte  Amalric  au  testament  de  Ray- 
mond Escudier,  habitant  de  Narbonne,  daté  du  1^'  octobre 
1 238,  par  lequel  il  institue  un  chapelain  dans  la  maison  dos 
Mizels  de  la  Cité.  Pour  l'entretien  de  ce  chapelain ,  le  fon- 
dateur avait  légué  sa  condamine  des  bords  de  l'étang  d'Ou- 
veilhan ,  ainsi  que  les  quartes,  foriscapes  et  lods  du  fief  de 
Lieuran  qu'il  avait  acquis  de  dame  Saurimonde  de  Cour- 
san,  de  Guillaume  et  Just  Gâches  et  de  Guillaume  et  Pons 
Riquin,  de  Cuxac.  L'approbaUon  du  vicomte  est  donnée 
sous  la  réserve  de  la  censive  annuelle  d'une  livre  de  cire, 
belle  et  bonne,  tant  pour  les  quartes,  foriscapes  et  lods  que 
pour  la  condamine,  payable  par  le  commandeur  des  Mizels 
le  jour  de  la  fête  de  Noël.  —  Droits  de  lods  payés  au  vi- 


comte en  raison  de  l'approbation  du  testament  :  100  sous 
melgoricns.  —  Témoins  de  l'approbation  :  Bernard  Louis, 
viguier  du  vicomte,  Pierre  de  Crémone,  son  juge,  Ray- 
mond du  Plan,  le  chevalier  Géraud  de  Pépieux,  Pierre 
Boyer,  Guillaume  Berthomieu,  clerc  du  vicomte,  et  Géraud 
Coutastin ,  notaire. 

Rubrique  :  Carta  del  capellanyen  dois  Mezels  de  Ciutat 
fondât  per  R.  Escudier,  de  Narbona,  fait  per  son  testament 
com  apar  dejos. 

F"  19.  —  1333  (29  mai).  —  Jugement  rendu  par 
Adhémar  Baille,  juge  mage  et  lieutenant  de  Jean  de  Ruppé, 
sénéchal  de  Carcassonne,  sur  l'appel  qu'avaient  relevé  de- 
vant lui  Bernard  de  St-Étienne,  Mabile,  fille  et  héritière  de 
Guillaume-Raymond  de  Bourg,  représentée  par  Ricarde, 
sa  mère  et  sa  tutrice  légale ,  Raymond  de  Capendu ,  Bé- 
rengère  de  Rieu ,  sa  femme,  et  lo  monastère  de  Fontfroide, 
représenté  par  Pierre  Agel,  son  syndic,  comme  seigneurs 
du  droit  de  cosse,  de  la  sentence  prononcée  par  Bertrand 
Castel ,  juge  royal  de  Béziers ,  dans  le  litige  que  les  con- 
suls de  la  ville  soutenaient  contr'eux ,  relativement  à  ce 
droit.  La  part  de  Raymond  de  Capendu  et  Bérengère  de 
Rieu,  sa  femme,  dans  le  droit  de  cosse,  était  de  la  quatrième 
partie.  Ils  en  avaient  fait  vente ,  depuis  la  date  de  la  sen- 
tence du  premier  juge  (voy.  celte  sentence,  art.  AA.  103, 
f"  156),  à  André  Benoit  et  Bernard  ,  son  frère,  qui  com- 
paraissent dans  l'appel.  En  confirmant  cette  sentence ,  le 
juge  d'appel  déclare  que  le  droit  de  cosse  ne  peut  être  exigé 
des  étrangers  portant  leurs  blés  dans  la  ville  de  Narbonne 
qui  les  remportaient  sans  les  avoir  vendus ,  ni  de  ceux  qui 
vendaient  leurs  blés  dans  la  ville  sans  les  y  faire  entrer, 
mais  seulement  de  ceux  qui  y  vendaient  leurs  blés  et  les 
faisaient  reconnaître  et  mesurer,  soit  avec  la  cosse  ou  me- 
sure des  seigneurs  du  setier,  soit  autrement.  Dispositif  de 
ce  jugement:  «  quia,  visis  tam  principalis  quam  prosentis 
«  appellationis  causarum  meritis ,  constat  nobis ,  judici 
«  majori  ac  locumtenenti  predicto,  judicem  cause  princi- 
«  palis  bene  et  juste  pronunciasse  et  déclarasse,  cognovisse 
«  et  inhibuisse  quathinus  articuli  concludentis  seu  petitio 
«  traditi,  in  dicta  causa  principali,  per  dictes  Civitatis  et 
«  Burgi  Narbone  consules ,  concernunt  extraneos ,  seu 
«  foreuses  a  Narbona,  blada  sua  inmitentes  in  Narbona  et 
«  de  Narbona  extrahentes  et  ipsa  ibidem  non  vendentes, 
«  sed  solum  et  dumtaxat  ipsa  blada  mensurantes  seu  re- 
«  cognoscentes  cum  mensura  vel  cossinis  aut  alias,  et  par- 
«  tem  appellantem  predictam,  quoad  premissa,  maie  appel- 
«  lasse,  et  quathenus  dicti  articuli  seu  petitio  concernunt 
«  dictos  extraneos  seu  foreuses  sua  blada  in  Narbona  so- 
«  lum  vendentes  non  tamen  inmitentes  in  Narbona,  qua- 
«  thinus  tamen  premissa  proxime  dicta  dictos  consules 
«  Narbone  tangunt,  maie  et  inique  pronunciasse. . .  Idcirco, 
«  per  hanc  nos  tram  difïinitivam  sententiam  quam  ferimus 
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«  in  hiis  scriptis ,  pronunciamus  et  declaramus  dictum  ju- 
«  dicem  cause  priucipalis  quathiaus  dicti  articuli  conclu- 
«  dentis  seu  petitio  coucernunt  dictos  forenses  et  extraneos 
«  blada  sua  inmiteutes  in  Narbona  ac  de  Narbona  extra- 
«  hentos  et  ipsa  ibidem  non  vendantes,  sed  solum  et  dum- 
«  taxât  ipsa  blada  mensurantes  seu  recognoscentes  cum 
«  mensura  vel  cossinis  aut  alias,  bene  et  juste  pronun- 
«  classe,  cognovisse ,  déclarasse  et  inhibuisse,  dictamque 
c  partem  appellautem  quoad  hoc  maie  et  inique  appellasse, 
«  et  quathinus  dicti  articuli  seu  petitio  concernunt  dictos 
«  extraneos  seu  forenses  blada  sua  in  Narbona  solum  ven- 
«  dentés  non  tamen  inmitentes  in  Narbona.  » 

F»  22. —  1388  (6  juillet).  —  Transaction  passée  entre 
le  vicomte  Aymeric ,  d'une  part ,  et  les  consuls  Richard 
Corneilhan  et  Raymond  Bérenger,  assistés  des  députés 
nommés  par  les  consuls  et  le  conseil  de  la  ville,  d'autre 
part,  sur  les  diverses  contestations  qui  avaient  causé  la 
guerre  entre  le  vicomte  et  la  ville.  Par  cette  transaction ,  il 
est  convenu  et  accordé  entre  parties  :  —  que  le  vicomte 
renonce  à  toute  répétition  contre  la  ville  au  sujet  des  730 
botes  à  laine  ou  agneaux  qui  lui  avaient  été  saisis  pour 
cause  de  dépaissance  dans  le  dex;  —  que  la  dépaissance 
est  interdite  pour  toute  espèce  de  bétail, .excepté  le  bétail 
aratoire,  dans  les  limites  du  dex  de  la  ville  fixées  par  les 
consuls  actuels ,  ou  à  fixer  chaque  année  par  leurs  succes- 
seurs sur  une  portion  quelconque  du  territoire,  à  l'excep- 
tion des  terres  de  Gazagnepas ,  Livière  et  Ardailhon  ;  — 
que  ce  dex ,  ainsi  limité,  demeure  exclusivement  réservé 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  du  macel  (la  boucherie)  de 
la  ville  ;  —  que  les  consuls  ont  le  droit  d'élargir  ou  restrein- 
dre l'étendue  du  dex  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile  ;  — 
que  les  bcsUaux  du  vicomte  doivent  dépaître  dans  les  téne- 
raents  de  Gazagnepas,  Livière  et  Ardailhon,  et  que,  s'ils 
sont  trouvés  hors  de  ces  trois  ténements,  le  vicomte  doit 
payer  la  laie  ou  le  dommage  causé,  mais  non  le  ban  ou 
l'amende.  Sur  la  plainte  du  vicomte  relative  aux  «  duabus 
«  barbaquanis  pcr  dictos  consoles  et  universitatem  ville 
«  Narbonc ,  a  pauco  tcmpore  citra ,  factis  et  ercctis  seu 
«  constructis  in  sui  prejudicium,  ut  dicebat,  quarum  una 
«  est  versus  circium  juxta  flumen  Atacis  et  protenditur  de 
«  turre  domini  archiepiscopi  Narbonc,  que  est  tcrtia  a 
«  portah  Sahnerio,  usque  ad  flumen  Atacis  et  prosequendo 
«  ripam  usque  ad  Ponlem  Veterem ,  alia  vero  est  a  parte 
«  altani  procedens  a  pede  turris  vocate  turris  Ventôse, 
«  scite  loco  dicto  al  pla  de  las  iXaus,  usque  ad  flumen 
«  Atacis  et  sequendo  dictam  rippam  Atacis  versus  circium 
<  usque  ad  dictum  Pontem  Veterem ,  assercns  quod  liber 
«  ingressus  et  egressus  ab  hospifio  suo  do  extra  dictam 
«  villam  veaiendo  ad  dictum  cjus  hospitium  et  ab  ipso 
«  recedendo  quipediebantur ,  propter  apposiliones  dicta- 
«  rum  barbacanarum  contra  morem  solilum,  »  la  ville 


s'engage  à  faire,  à  ses  frais,  dans  le  milieu  de  ces  deux 
barbacanes,  une  porte  de  dix  à  douze  pans  de  largeur, 
pour  faciliter  au  vicomte,  de  même  qu'à  tous  les  habitants 
de  la  ville,  l'entrée  et  la  sortie  de  la  Cité.  —  En  outre,  le 
vicomte  conserve  la  faculté  de  nommer  un  capitaine  chargé 
de  veiller  à  la  garde  et  au  gouvernement  de  la  ville,  toutes- 
les  fois  qu'il  y  aura  péril  de  guerre  «  tam  inimicorura 
«  quam  latrunculorum  seu  cursorum.  »  Huit  «  probi  ho- 
«  mines,  »  dont  quatre  du  Bourg  et  quatre  do  la  Cité , 
nommés  moitié  par  le  vicomte  et  moitié  par  les  consuls, 
devront  servir  de  conseil  à  ce  capitaine  dans  toutes  les 
affaires  de  sa  charge  :  la  réparation  des  murs ,  fo.ssés  et 
ouvrages  de  défense  ;  les  peines  à  prononcer  contre  ceux 
des  habitants  qui  feraient  défaut,  de  nuit  comme  de  jour, 
à  la  garde  des  remparts  et  des  portes  de  la  ville ,  peines 
qui  ne  pouvaient  être  corporelles  et  devaient  être  exclu- 
sivement pécuniaires,  applicables  les  unes  à  l'entrefien  des 
fortifications,  les  autres  au  capitaine  de  la  ville,  etc.  Enfin 
moyennant  une  somme  do  6,000  francs  d'or  que  la  ville 
prend  l'engagement  de  lui  payer ,  le  vicomte  renonce  à 
toute  demande  de  dommages  pour  les  pertes  que  les  habi- 
tants lui  avaient  fait  éprouver  dans  les  terres  de  la  Vicomte, 
notamment  à  Bougna,  à  Marcorignan,  à  Cuxac,  Coursan 
et  Fabrczan.  De  leur  côté,  les  consuls  renoncent  à  toute 
indemnité  en  raison  des  dommages  considérables  que  les 
troupes  levées  par  le  vicomte  avaient  causés  aux  habitants. 
Entre  les  articles  de  cette  transaction,  celui  qui  traite 
plus  particulièrement  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  le 
vicomte  et  les  consuls,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Et  cum 
«  hoc,  voluerunt  predicte  partes  et  earum  quelibet  quod, 
«  cum  premissis,  sit  ex  nunc  imperpetuum  bona  ac  vera 
«  pax  et  Iranquilhtas  inter  |)artes  predictas  et  quamlibct 
«  earumdem,  cessetque  omne  hodium  publicum  et  occul- 
«  tum  inter  eas,  et  ut  pax  et  vera  concordia  hujusmodi 
«  firma  permaneant  in  futurum,  et  de  causis  ethodiis  pre- 
«  missis  nulla  imposterum  memoria  habeatur,  et  quod  si 
«  aliquando  quandocumque  reperiretur  aliquis  familiaris 
«  dicti  domini  vicecomitis  qui  alicui  civi  Narbone  odio, 
«  mala  voluntate,  vel  alias,  publiée  vel  occulte,  aliquid 
«  predictorum  imperaret,  vel  etiam  si  aliquis  consul  vel 
«  singularis  persona  dicte  ville  aliquid  predictorum  ahcui 
«  ex  genfibus  seu  familiaribus  ipsius  domini  vicccomifis 
«  odio,  mala  voluntate,  seu  alias,  pubHce  vel  occulte,  im- 
«  peraret,  quod  laies  imperans  vel  imperantes,  cujuscum- 
«  que  auctoritatis  fuerinl,  sic  et  talitcr  de  et  pro  premissis, 
«  ad  requisitionem  dictorum  consulum  ac  familiariorum 
«  ipsius  domini  vicecomitis  sou  injuriam  passi,  punianlur, 
«  corrigantur  et  castigentur,  quod  cedat  aliis  in  exemplum 
«  et  aliis  similia  imperare  seu  attcmptarc  presumentibus 
«  materia  precludatur,  prout  justicia  suadebit.  »  Députés 
nommés  pour  assister  les  consuls  dans  la  transaction  :  An- 
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toine  Melet  et  Bernard  Sartre,  licenciés  ès-lois,  Jacques- 
Vitalis  de  Castres ,  François  Catala ,  Antoine  de  Maisons, 
Raymond  Aygues,  Pierre  Rouch,  Alguier  Salles,  Jacques 
Vitalis,  Jean  Pelât ,  Jean  Lac,  Etienne  Pascal  et  Jacques 
Narbonnés.  Cette  transaction  est  reçue  par  Jean  de  Fon- 
taines, notaire  de  Béziers,  dans  le  cliiîteau  de  Puisserguier, 
en  présence  du  chevalier  Raymond  Gombaud,  Aymoric  de 
Botiac,  Jacques  Brun,  licencié  ès-lois,  Raymond  de  Castel, 
seigneur  de  Cascastel,  Pierre- Arnaud  de  Fraissé,  Jacques 
Coste,  notaire  de  Puisserguier,  et  Arnaud  Guillaume,  ba- 
chelier ès-lois. 

Rubrique  :  Carta  de  acordi  fayt  entre  mossenher  lo  ves- 
comte  els  senhors  cossols  de  Narbona,  que  fa  mcncion  del 
ban  de  Leveyra  e  de  Gasanhapas,  de  Ardalhon  e  dels  dex 
que  poden  mètre  los  consols  al  terme  de  Narbona  et  in 
quacumque  parte  dicte  terminalis. 

F»  26  V.  —  i3S9  (10  mai).  —  Ratification  de  la 
transaction  passée,  le  6  juillet  1388,  entre  les  consuls  de 
Narbonne  et  le  vicomte  Aymeric,  consentie  par  le  vicomte 
Guillaume,  son  fils,  qui  venait  de  lui  succéder  à  la  Vicomte 
de  Narbonne.  Celte  ratification  est  reçue  dans  le  chiiteau 
de  Puisserguier  par  deux  notaires  royaux ,  Jean  de  Fon- 
taines, notaire  de  Béziers,  et  Guillaume  Stephani,  notaire 
de  Narbonne.  Dans  la  suscription  de  l'acte,  le  vicomte 
Guillaume,  après  avoir  dit  que  le  vicomte  Aymeric ,  par  la 
transaction  de  1388,  avait  eu  surtout  en  vue  son  utilité 
personnelle  et  celle  de  ses  enfants ,  ajoute  ces  expressions 
qui  sont  une  entière  approbation  des  motifs  sur  lesquels 
était  basée  la  conclusion  de  la  paix  entre  le  vicomte  et  la 
ville  :  «  quodque  boni  filii  interest  sui  boni  sequi  vestigia 
«  patris ,  cupiensque  et  affectans  cum  universitate  predicta 
«  dicte  ville  sue  Narbone  et  siugulis  de  eadem  in  pace  esse 
«  perpetuo  et  etiam  remanere.  »  —  Témoins  de  la  ratifica- 
tion :  noble  Raymond  Foulquier ,  licencié  es  -  lois ,  de 
Béziers ,  noble  Bernard  de  Tissiou ,  de  Puisserguier , 
Bernard  de  Séjan ,  Bernard  Terrassier,  recteur  de  Salles , 
Pierre  Cannes,  prêtre  bénéficier  en  l'église  St-Just,  Jean 
Melet,  notaire,  Jean  Roche  et  Jean  Ferrais,  de  Narbonne. 

Rubrique  :  Carta  de  refificacion  fayta  als  senhors  cossols 
per  mossenher  lo  vescomte  de  Narbona ,  de  l'acordi  de 
mossenher  son  payre. 

F" 28  V.—  1 393  (1 6  juin).—  Quittance  des  1 ,000  francs 
d'or  dont  le  vicomte  Guillaume  avait  fait  cession  à  Izarn 
Teinturier  et  à  Jean  de  Carfier  dit  Viane,  drapiers  de  Mont- 
pellier, pour  solde  des  6,000  francs  d'or  dûs  parla  ville, 
en  vertu  de  la  transaction  conclue  entre  les  consuls  de 
Narbonne  et  le  vicomte  Aymeric,  le  6  juillet  1 388 ,  rafi- 
fiée  par  le  vicomte  Guillaume,  son  fils  et  son  successeur, 
le  10  mai  1389.  La  quittance  est  reçue  à  Montpellier  par 
le  notaire  Jean  de  Pins.  Elle  constate  la  libération  intégrale 
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de  la  ville  ainsi  que  la  remise  de  la  transaction  faite  aux 
consuls  par  les  cessionnaires  Izarn  Teinturier  et  Raymonde, 
veuve  de  Jean  de  Cartier.  Les  cessionnaires  avaient  été 
autorisés  à  faire  la  remise  de  cet  acte  par  Pierre-Arnaud  de 
Fraissé,  familier  et  procureur  spécial  du  vicomte,  d'après 
le  pouvoir  qu'il  lui  en  avait  donné,  le  11  juin  1393,  par 
acte  passé  dans  le  chilteau  de  Fabrezan,  où  le  vicomte 
Guillaume  faisait  alors  sa  résidence.  Cet  acte  porte  que 
le  vicomte  agit  comme  cessionnaire  de  Jean  do  Sons  ou 
de  Solms,  et  que  les  6,000  francs  stipulés  dans  la  transac- 
tion étaient  payables  audit  Jean  de  Sons  auquel  le  vicomte 
Aymeric  en  avait  fait  donafion,  ou  à  Pierre,  vicomte  d'IJle, 
dans  le  Roussillon,  au  cas  de  prédécès  de  Jean  de  Sons,  et 
enfin  à  Aymeric,  seigneur  de  Botiac,  s'il  survivait  aux  deux 
premiers. 

Rubrique  :  Carta  de  la  quytansa  fayta  des  VI  mil  francz 
que  foron  donatz  a  mossenher  lo  vescomte  de  Narbona. 

F»  31  v°.  —  1368  (juillet).—  *  Lettres  patentes  de 
Charles  V,  qui  organisent  la  viguerie  de  Narbonne  à  l'ins- 
tar de  celle  de  Béziers  dont  elle  avait  été  détachée.  Ce  dé- 
membrement avait  été  ordonné  par  arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  des  années  1347  et  1364.  Ce  dernier  est  rapporté 
en  entier  dans  lesdites  lettres.  La  compétence  du  viguier  et 
du  juge  institués  pour  la  viguerie  embrassait  la  connais- 
sance «  causarum  et  casuum  civilium  et  criminalium  et 
«  aliorum  omnium  in  dicta  villa  seu  vicaria  Narbone  emer- 
«  gentium,  de  quibus  tamen  causis  et  casibus  civilibus... 
«  ad  nos  débet  et  potest  cognitio  pertinere  de  consuetudine 
«  vel  de  jure,  »  et  la  connaissance  en  première  instance 
«  in  omnibus  casibus  primi  ressorti  ad  nos  perlinentibus, 
«  qui  in  dicta  villa  et  vicaria  émergent.  »  Les  appels  des 
sentences  et  décisions  du  viguier  et  du  juge  de  Narbonne 
étaient  portés  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  lequel  de- 
vait statuer  sur  ces  appels ,  à  Narbonne  même,  dans  les 
assises  qu'il  devait  y  tenir  six  fois  par  an  et  régulièrement 
de  deux  en  deux  mois. 

Rubrique  :  L'arest  de  la  viguajTia  real  de  Narbona  et 
privilège  des  habitans. 

F" 36. —  1490  (19  octobre  — 11  novembre). —  Lettres 
de  Louis  XI,  adressées  aux  gens  d'Église,  aux  bourgeois  et 
habitants  de  la  ville,  pour  leur  notifier  la  paix  qui  venait 
d'être  conclue  avec  l'Angleterre. —  Déclaration  par  laquelle 
les  consuls  de  Narbonne,  qui  étaient  Pierre  Dapcher,  Guy 
Trégoin,  bourgeois,  Pierre  Arnaud,  marchand,  Rouanet 
Servant ,  Jean  Bonaric  et  Pierre  Pélissier,  promettent  de 
faire  chanter  les  messes  et  faire  les  processions  générales 
demandées  par  ces  lettres ,  pour  remercier  «  la  glorieuse 
«  vierge  Marie  mère  de  Dieu  durans  trois  jors,  »  par  l'in- 
tercession de  laquelle  la  paix  avait  été  obtenue.  Le  roi  avait 
ordonné  que  pendant  ces  trois  jours  «  tout  le  pueple  ces- 
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«  sent  d'euvres  terriennes  et  vacquent  a  rendre  grâces  et 
«  louanges  a  Dieu  et  a  Nostre  Dame.  »  (Français.) 

Rlbrique  :  Copie  de  letras  reals  tramcsas  per  lo  rey 
nostre  subiran  senhor  per  la  pas  et  union  del  reaime  de 
Fransa  am  lo  reaime  de  Engleterra. 

F" 37. —  i4îO  (11  novembre).  —  Criée  faite  par  les 
rues  de  la  ville,  de  l'ordre  des  consuls ,  pour  l'exécution 
des  lettres  de  Louis  XI  annonçant  la  conclusion  de  la  paix 
avec  le  roi  d'Angleterre.  —  Formule  de  cette  criée  :  «  de 
«  mandament  dels  senhors  cossols  de  Narbona,  comanda 
«  hom  a  tous  los  habitans  de  la  dicta  villa  que  dema  de 
«  mat,  que  cera  dilus,  dozeme  deldit  mes  de  octobre  (1), 
«  fassan  netas  las  carricyras ,  et  après  seguiscan  la  pro- 
«  cession  gênerai  dema,  dimarcs  et  dimecres  enseguens, 
«  on  que  vasa  ni  ont  que  non ,  et  aysso  sus  la  pena  de  la 
«  siza  slablida,  laquai  pagaran  sens  deguna  merce,  et  aysso 
«  per  las  bonas  et  grandes  novellas  que  lo  rey  nostre  subi- 
«  ran  senhor  a  mandadas,  per  la  patz  et  union  fayta  entre 
«  lo  rey  nostre  subiran  senhor  am  lo  realme  de  Englaterra, 
«  et  que,  durans  losditz  très  jours,  non  auson  obrir  las 
«  botigas ,  ni  fer  degunas  obras  tcrrenals  ,  mays  far  lausor 
«  a  Dieu  de  las  bonas  novellas  dessusditas.  » 

F»  37. —  1438  (6  décembre). —  Transaction  passée 
entre  Pierre  de  Dorland,  seigneur  de  Moujan,  et  les  consuls 
Pierre  Chavardés,  licencié  ès-lois,  Siméon  du  Rivage, 
Bernard  Pradal,  Pierre  Fournier,  notaire,  et  Raymond 
Bernard,  concernant  leurs  prétentions  réciproques  au 
droit  de  lignerage  et  de  dépaissance  pour  les  bestiaux  gros 
et  menus,  de  nuit  et  de  jour,  dans  l'étendue  des  terres  dé- 
pendant de  la  grange  de  Moujan.  Par  suite  de  cette  tran- 
saction ,  le  droit  de  lignerage  est  maintenu  au  profit  des 
habitants  de  Narbonne  comme  ils  l'avaient  de  tout  temps 
pratiqué,  ainsi  que  le  droit  de  dépaissance,  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  de  Moujan  ,  à  l'exception  de  la  devèzc 
comprise  dans  les  hmites  suivantes  :  la  tête  de  la  Cave- 
Mayral  se  dirigeant  de  l'étang  de  Narbonne  ou  étang  SaUn 
vers  le  monastère  N.-D.  des  Oheux,  la  carrière  vieille,  la 
grange  de  Moujan,  le  champ  carré  situé  au  nord  de  cette 
grange,  Yenlrc'Jore  du  chemin  d'Armissan  à  la  grange  de 
Ricardelle,  le  mourel  de  la  Serre  et  la  crête  do  cette  serre, 
la  tie  du  pré  de  Moujan,  la  cave  allant  de  ce  pré  à  la  fie 
du  champ  de  Moujan ,  et  la  carrière  de  Gruissan  à  Vinas- 
san.  Les  seigneurs  de  Moujan,  déclarés  citoyens  de  Nar- 
bonne, devaient  jouir  des  libertés ,  franchises  et  immunités 
attachées  à  ce  titre.  Enfln  500  liv.  tourn.  étaient  allouées 
au  seigneur  de  Moujan  et  devaient  lui  être  payées  en  qua- 
tre annuités  égales.  —  Témoins  de  la  transaction  :  noble 
Pierre  de  Dorland ,  fils  dudit  Pierre  de  Dorland ,  partie 

(1)  C'est  novembre  qu'il  faut  lire  et  non  pas  octobre. 
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dans  la  transaction ,  Pierre  de  Vie,  Antoine  Siguier,  Antoine 
Delort  dit  Razeyre,  Pierre  Martial ,  et  Raymond  Tester. 
Rubrique  :  L'acordi  fayt  entre  los  senhors  cossols  de 
Narbona  et  mossenher  de  Moja. 

F"  39.  —  14«4  (16  octobre).—  *  Déclaration  de 
Louis  XI ,  portant  que,  dans  le  pays  de  Languedoc,  toutes 
terres,  maisons,  propriétés,  rentes  et  autres  possessions 
rurales  et  contribuables ,  qui  ont  été  acquises  par  les  gens 
d'Église,  les  nobles,  les  étudiants  et  autres  privilégiés ,  ou 
qui  le  seront,  à  l'avenir,  par  vente  ou  par  succession,  par 
legs  ou  par  donations ,  contribueront  aux  tailles  et  deniers 
royaux  imposés  annuellement  ù  proportion  de  leurs  esti- 
mes, et  de  la  même  manière  qu'elles  étaient  imposées  avant 
de  passer  dans  les  mains  desdits  privilégiés.  Les  acquisi- 
tions des  gens  d'Église  étaient  considérables  ;  elles  s'éle- 
vaient au  quart  des  possessions  rurales ,  et  comme  la  con- 
tribution en  était  reportée  sur  les  terres  des  possesseurs 
non  privilégiés,  il  en  résultait,  pour  ceux-ci,  une  surtaxe 
ruineuse  qui  était  «  a  la  grande  foule  et  destruction  des 
«  pouvres  subgects. . . ,  tellement  que  plusieurs  sont  morts.  » 
Cette  déclaration ,  en  supprimant  les  abus  qui  avaient  en- 
gendré la  surcharge,  se  fonde  sur  le  principe  que  «  équalité 
«  devait  estre  gardée  touchant  le  payementdesdites tailles.  » 
(Français.) 

F»  41. —  1359  (22  février). —  *  Sentence  arbitrale, 
sur  production  d'articles,  rendue  par  Hugues  Barrot,  pro- 
fesseur ès-lois,  chanoine  et  précentcur  en  l'église  St-Just, 
Pierre  de  Rigaud  ,  licencié  ès-lois ,  noble  Pierre  de  Tour- 
nemire  et  noble  Lager  de  Villespassants  ,  entre  le  vicomte 
et  l'archevêque  de  Narbonne,  dans  leur  différend  relatif  aux 
hmites  de  leurs  juridictions  et  des  lieux  qui  en  dépendaient, 
dans  la  ville  même  et  son  territoire  :  —  pour  les  îles  de 
St-Quentin,  S"'-Marie,  de  la  Roquette,  des  Stanals,  de 
Margalion ,  de  Salada ,  des  Roses  ;  —  pour  les  maisons  qui 
bordaient  les  deux  côtés  de  la  rue  de  l'Aluderie,  située  hors 
des  murs  de  la  Cité,  «  subtus  palatium  archiépiscopale  Nar- 
«  bone  et  eidem  palatio  et  mûris  Civitatis  Narbone  conti- 
«  gua;  » —  pour  les  bastides  de  St-Loupet  de  Gasquet  ; — 
pour  le  Fleys  et  Gazagnepas  ;  —  pour  les  îles  situées  devant 
le  portail  de  St-Étienne,  devant  la  porte  Régine  et  devant  la 
maison  des  Lépreux  de  la  Cité  ;  —  pour  les  faubourgs  de 
Villeneuve  et  St-Martin  ; —  pour  le  cimetière  des  Juifs, 
appelé  le  «Mons  Judaicus,  »  situé  entre  les  remparts  de  la 
Cité  et  le  chemin  conduisant  do  la  Porte-Roy  à  Pont- 
Serme;  —  pour  les  ténements  de  Crebaolas,  la  Lenha, 
Sesqueyra  ,  Gazagnage  d'enRaynicr,  etc.,  etc. 

Rubrique  :  Sentence  arbitralle  sur  le  dilïércnt  d'entre  le 
sieur  révérendissime  arcevesque  de  Narbonne  et  le  sieur 
visconte  de  la  dite  ville,  pour  cause  de  leurs  jurisdictions 
et  justices. 
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F» 53. —  1396  (20  avril).  — Transaction,  à  la  suite 
<l'une  production  respective  d'articles,  passée  entre  l'ar- 
chevêque de  Narbonne,  comme  soigneur  temporel  de 
Gruissan ,  et  le  syndic  des  habitants  dudit  Gruissan ,  d'une 
part,  et  les  consuls  de  Narbonne,  d'autre  part,  au  sujet 
de  la  fixation  des  limites  et  de  l'attribution  des  territoires 
de  la  Lenha  et  del  Bruguier,  ainsi  que  des  droits  respectifs 
de  lignerago  et  de  dépaissance  réclamés  par  les  habitants 
de  Narbonne  et  ceux  de  Gruissan  dans  l'étendue  de  ces 
territoires.  Dispositif  de  cette  transaction  en  ce  qui  con- 
cerne les  limites  adoptées  pour  les  deux  territoires,  les 
juridictions  dont  ils  dépendaient  et  les  droits  de  lignerage 
et  de  dépaissance  formant  l'objet  du  htige  :  «  In  primis 
«  fuit  per  dictas  partes  concorda tum  quod  dictum  termi- 
«  nale  de  la  Luenha,  de  quo  superius  facta  est  nicncio, 
«  quoad  usum  animalia  depascendi  et  ea  inmittendi , 
«  aquam  appellandi,  ligna  sindendi  et  alias  explectandi 
«  prout  confrontatur,  videlicet  a  bastida  Pétri  de  Lacu 
«  condam  seu  heredum  ejus ,  vocata  de  Navauta,  inclusive 
«  usque  ad  Gulam  Atacis  et  usque  ad  Stagnuni  Majus  et 
<  cum  terminali  domini  vicecomitis,  vocato  Crebaolas,  ex 
«  parte  aquilonis  ,  et  de  altano  cum  stagnis  ipsius  domini 
«  vicecomitis  vocatis  stanli  Comtessa  et  Sesqueyra,  et  de 
«  meridie  cum  stagno  de  Narbona,  et  de  circio  cum  flumine 
«  Atacis ,  crit  integraliter  et  quoad  omnes  sui  partes 
«  comune  pro  indivise  ipsis  ambabus  partibus,  et  dicto 
«  terminali  de  la  Luenha  habitantes  de  Narbona  et  de 
«  Gruyssano,  conjunctim  vel  divisim,  uti  libère  predictis 
«  poterunt  absque  impedimento  quocumque.  Quoad  juri- 
«  dictionem  vero  et  ipsius  excercicium,  dictum  terminale 
«  prout  superius  confrontatur  de  dicta  bastida  Raymundi 
«  et  Arnaudi  de  Lacu ,  fratrum  ,  usque  ad  podium  de  Co- 
«  nilhaco  inclusive,  usque  ad  flumen  Atacis  sicut  dictum 
«  podium  protenditur  per  traversium  versus  circium ,  crit 
«  de  territorio  Narbone.  Item  concordarunt  dicte  partes 
«  quod  in  predicta  porlione  dicti  terminalis  que  est  de 
«  territorio  Narbone,  prefati  consoles  Narbone  ydonevmi 
«  banderium  curialibus  temporalibus  domini  archiepiscopi 
«  presentabunt ,  anno  quolibet ,  die  craslina  festi  Penthe- 
«  costen  Domini.  Quiquidem  banderius  jurare  tenebitur 
«  quod  fideliter  se  habebit  et  alia  consueta.  Emolumenta 
«  vero  dicti  bandayragii  dividentur,  equis  partibus,  intor 
«  dictum  dominum  archiepiscopum  et  predictos  consules , 
«  deductis  vadiis  et  emolumentis  premissis  supradicti  ban- 
«  derii.  Consules  vero  predicti  emolumenta  tradent  dicto 
«  banderio  in  solutum  si  vadia  peteret  que  nimis  grandia 
«  viderentur,  cum  hoc  quod,  ut  predictum  est,  emolu- 
«  menta  dividentur  equis  partibus  si  posset  rationabiliter 
«  arrendari.  Item  etiam  concordarunt  quod  reliqua  pars 
«  dicti  terminahs  de  la  Luenha ,  prout  confrontatur  de 
«  dicto  podio  de  Conilhaco  exclusive  tendendo  apud  me- 
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ridiem  et  prout  superius  plenius  confrontatur  supra  et 
prout  protenditur  de  dicto  podio  de  Conilhaco  tendendo 
apud  circium  versus  flumen  Atacis ,  quoad  ea  que  juri- 
dictionis  sunt  et  ipsius  excercicium,  crunt  de  territorio 
de  Gruyssano,  et  in  dicta  parte  dicti  terminalis  syndici 
de  Gruyssano  banderium  dictis  curialibus  prefati  domini 
archiepiscopi ,  dictis  anno  et  die,  similiter  presentabunt, 
qui  juramentum  récipient  ut  in  alio  est  pretactum.  De 
emolumentis  autem  ,  deductis  vadiis  banderii ,  fiet  divi- 
sio.  Si  vero  dominus  archiepiscopus  pro  meliori  diligentia 
facienda  in  toto  terminali  predicto,  expensis  suis  tamen, 
alium  banderium  ponet,  dicte  parles  prefactis  dominis 
tractatoribus  remiserunt,  promittentesque  quod  ratum 
et  gratum  habebunt  quicquid  per  eos  super  hoc  fuerit 
ordinatum,  et  hoc  bine  ad  festum  Omnium  Sanctorum 
proxime  futurum.  Item  concordarunt  quod  si  continge- 
ret  comitti,  in  predicto  terminali  de  la  Luenha,  aliquod 
bannum  per  gentes  de  Narbona  vel  de  Gruyssano,  quod 
solventsolum,  pro  banno  cujuslibet  animalis  grossi  unum 
denarium,  et  pro  animali  minute  unum  obolum  turonen- 
sem.  Ab  extraneis  tamen,  pro  minuto  animali,  exhigen- 
tur  pro  banno  quatuor  denarii  ;  pro  grosso  vero  sex 
denarii  turoneuses.  Item  simili  modo  etiam  convenerunt 
dicte  partes,  quod  soli  habitatores  utriusque  locorum 
predictorum  ponent  animalia  sua  in  predicto  terminali , 
nec  pastores  extraney,  qui  non  erunt  habitatores  ville 
sou  loci  predictorum,  poterunt  ponere  nisi  viginti  quin- 
que  animaha  minuta  et  quatuor  grossa.  Contrarium  fa- 
cientes  bannum  seu  penam  incurrent  supradicta.  Pre- 
dictus  tamen  dominus  archiepiscopus ,  pro  provisione 
sua  et  laborantie  sue  quam  imposterum  habebit  in  Nar- 
bona, ponet  sine  fraude  animalia  sua  propria  in  pascuis 
dicti  terminahs,  libère  et  inpune.  Ulterius  concordarunt 
quod  predictus  dominus  archiepiscopus  tradere  poterit 
ad  novum  accapitum  terras  predicti  terminalis,  pro 
bladis  et  vineis  solum  imposterum  faciendis,  reservatis 
tamen  pascuis  cum  fructus  non  erunt  ut  superius  dictum 
est.  —  Item  dicti  domini  tractatores  voluerunt  quod  ter- 
minale del  Rruguerio,  de  quo  supra  facta  est  mencio,  et 
prout  confrontatur  de  altano  cum  bodula  que  est  loco 
dicto  castelh  Pczolh  deinde,  descendendo  versus  Lo- 
niam,  cum  requo  qui  est  intcr  dictum  Bruguerium  et 
tenentiam  bastide  que  fuit  condam  Durandi  Bandonis, 
usque  ad  fontem  Salsum  exclusive  et  versus  Loniam, 
confrontatur  cum  acculea  vocata  Palanquissa,  hominibus 
de  Gruyssano  imposterum  integraliter  remanebit,  cum 
hoc,  tamen,  quod  habitatores  ville  Narbone  poterunt 
per  finem  dicti  terminahs  per  viam  et  aqueversum  que 
est  juxta  castrum  Pezolhos  et  tenentiam  Raymond!  de 
Lacu  et  per  quam  itur  versus  flumen  Atacis,  sua  ani- 
malia inmittere  eundo  et  solum  redeundo  ad  istum  finem 
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«  precize.  Et  si  per  aliam  partom  dicti  terminalis  transirent 
«  bannum  incurrent  applicandum  hominibus  de  Gruyssano, 
«  absque  contradictione  quacumque.  Et  huic  ordinationi 
«  dicte  partes  libère  consenscrunt.  Quiquidem  domini  trac- 
«  latores  voluerunt ,  et  de  voluntate  et  consensu  partium 
<  predictarum  volunt,  quod  domini  Bernardus  Sartoris  et 
«  Raymundus  Sancti  Justi,  licenciati  in  legibus,  habeant 
«  facere  bodulari  predictum  iter,  per  quod  eant  dicta  ani- 
«  malia  eundo  et  redeundo  ad  dictum  flumen  Atacis,  eisdem 
«  vices  suas  comittendo.  Item  dicti  domini  tractatores  vo- 
«  luerunt  quod  fons  Salsus,  prout  confrontatur  cum  dicto 
«  terminali  de  Bruguerio  et  de  altano  cum  tenentia  bastide 
«  Raymundi  de  Lacu ,  de  circio  cum  Palanquissa,  de  me- 
«  ridie  cum  stagno  vocato  Campinhol,  de  aquilonc  cum 
«  Joncari ,  sit  et  remaneat  de  territorio  Narbone,  cum  hoc, 
«  tamen ,  quod  cappre  circa  dictum  fontem  capte,  de  qui- 
«  bus  in  premissis  articulis  facta  est  mencio ,  seu  earum 
«  valor,  Geraldo  Murtafe  restituentur.  Item  gratiose  volue- 
«  runt  predicti  consules  Narbone  quod  si  contingoret  illos 
«  de  Gruyssano  se  aliquem  ipsorum  animalia  sua  ponore, 
«  causa  despascendi,  in  terminalibus  dicte  ville  loco  co- 
«  missi  quod  se  habere  pretendunt,  dicti  consules  Narbone 
«  exhigant  precize  pro  quolibet  animali  minuto  duodecim 
«  denarios  et  pro  grosso  viginti  denarios ,  de  die.  De  nocte, 
«  vero,  pro  minuto  decem  octo  denarios  et  pro  grosso  très 
«  solidos  turonenses.  Item  quolibet  pars  confitebitur  dic- 
«  tum  terminale  de  la  Luenha  esse  in  juridictione  alta  et 
«  bassa  dicti  domini  Narboncnsis  archicpiscopi.  »  —  Les 
frères  R  aymond  et  Arnaud  du  Lac  s'étaient  d'abord  opposés 
à  cette  transaction  et  avaient  résolu  de  faire  vider  leur 
opposition  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne.  Ils  préten- 
daient posséder  leur  bastide  en  franc  alleu ,  et  exposaient 
en  ces  termes  les  motifs  de  leur  opposition  :  «  Nos  fratres 
«  predicti  habeamus,  teneamus  et  possideamus  ac  prede- 
«  cossoresnostri  tenuerint,  habuerint  et  possiderint,  bono 
«  jure  et  titulo  justo,  a  centum  ettriginta  annis  citra  et  ul- 
«  tra,  pacifiée  et  quiète,  et  absque  contradictione  quacum- 
«  que,  quandam  bastidam  nostram  silam  juxta  flumen 
«  Atacis  in  capite  insuie  de  la  Luenha  nuncupatam,  cum 
«  hedifficiis  ,  juribus  ,  terminiis,  terminalibus  et  terriloriis 
«  suis,  sicut  est  bodulata,  limitata  et  terminata,  etmedie- 
«  tatem  dicte  insuie  usque  ad  locum  vocatum  Gulam  Atacis 
«  seu  Robinam,  et  medietatem  podii  vocati  de  Conilhaco, 
«  et  medietatem  bandayragii  dicte  insuie  et  podii  de  Co- 
«  nilhaco  in  foudum  nobile  sub  homagio  et  sacramcnto 
«  fidelitatis  prestandi  reverendi  in  Christo  patris  domini 
«  nostri  Narboncnsis  archicpiscopi.  Item  habeamus,  tenea- 
«  mus,  possideamus  ac  predeccssores  nostri  habuerunt, 
«  tenuerunt  et  possiderunt,  justo  titulo  et  sine  contradic- 
«  tione  quacumque,  videlicet  quandam  partem  illius  ho- 
«  noris  et  tenemenli  et  pasturagii  ac  bandajTagii  quam 


«  habemus  et  possidemus  in  francho  et  libero  allodio  sub 
«  sacramento  fidelitatis  prestandi  revcrendo  in  Christo 
«  patri  domino  archiepiscopo  Narbonensi,  in  terminio  et 
«  territorio  predicto  vocato  de  la  Luenha  et  in  podio  de 
«  Conilhaco  predicto.  De  quibus  omnibus  et  singulis  pre- 
«  dictis  ego  Raymundus  de  Lacu,  nominibus  premissis, 
«  me  olTero  promptam  fidem  facere.  »  Les  consuls  de  Nar- 
bonne  (1)  qui  ont  consenti  la  transaction  sont  Bernard 
Sartre,  licencié  ès-lois,  Pierre  Vitalis,  marchand,  Arnaud 
Peyronne,  marchand,  et  Jean  Balaguier,  teinturier.  Leur 
nomination  est  du  17  du  mois  de  janvier  1396.  Ils  succé- 
daient au  damoiseau  Pierre  du  Rivage,  à  Jean  Roques, 
boucher,  Bernard  Bertrand  et  Pierre  Ruphi.  Cette  transac- 
tion est  passée  dans  la  salle  capitulaire  du  couvent  des 
frères  Mineurs.  —  Témoins  qui  y  figurent  :  Raymond  de 
St-Just,  licencié  ès-lois,  noble  Henri  de  Thissiac,  viguier 
en  la  temporalité  de  l'archevêque,  le  damoiseau  Pierre 
du  Rivage,  Guillaume  Bérenger,  Jean  de  la  Plaine, 
Jean-Pierre  Bernard,  de  Treilles,  et  Antoine  Malros,  de 
Talayran. 

Rubrique  :  Carta  de  acordy  fayt  entre  los  senhos  cos- 
sols  de  Narbona  e  mossenher  l'arcevesque  els  sendixs  do 
Gruyssa,  sus  lo  débat  de  la  Luenha  e  del  Bruguyer. 

F"  82.  —  1396  (19  juin).  —  Transaction  passée  entre 
Bernard  Sartre,  licencié  ès-lois,  Arnaud  Peyronne,  Pierre 
Vitalis  et  Jean  Balaguier,  consuls  de  Narbonne,  d'une  part, 
et  Raymond  du  Lac,  damoiseau  de  Narbonne,  en  son  nom 
et  au  nom  d'Arnaud  du  Lac,  son  frère,  d'autre  part,  au 
sujet  des  droits  de  pacage  et  de  lignerage  dans  le  terroir 
de  la  Luenha,  qui  résultaient,  au  profit  des  habitants  do 
Narbonne,  de  la  transaction  passée  entre  les  consuls  de  la 
ville  et  le  syndic  des  habitants  de  Gruissan,  le  20  avril 
1396.  Les  parties  conviennent  que  cette  transaction  sera 
maintenue  en  toute  sa  teneur,  et  Raymond  du  Lac,  après 
avoir  déclaré  par  serment  qu'il  renonce  au  bénéfice  de 
l'opposition  qu'il  y  avait  faite,  l'approuve  pour  lui  ainsi 
que  pour  son  frère,  et  consent  au  plein  exercice  des  droits 


(I)  Le  nombre  des  consuls  de  Narbonne  qui,  en  1338,  époque  de 
l'union  des  deux  consulats  du  Bourg  et  de  la  Cité,  avait  été  fixé  » 
douze,  n'était  plus  que  de  quatre,  en  1396,  dont  deux  pour  le  Bourg 
et  deux  pour  la  Cité.  Pour  arriver  à  cette  réduction,  les  échelles 
avaient  été  réunies  deux  à  deux  dans  chacune  des  deux  parties  de  la 
ville,  comme  l'explique  par  les  termes  suivants  l'acte  de  la  nomi- 
nation des  consuls  de  130G  inséré  dans  la  transaction  :....  «  nomina- 
«  runt  elegerunt  et  crearunt  in  consules...  Civitatis  et  Burgi,  vene- 
«  rabilem...  dominum  Bernardum  Sartoris,  licenciati  in  legibus,  de 
«  et  pro  scala  burgensium  sup|ilendo  scale  nubilium ,  et  Petrum 
«  Vitalis  pro  scala  mercatorum  supplendo  scale  ministerialium  dicte 
«  Civitatis,  Arnaudura  Peyrone  pro  scala  burgensium  et  placeriorum 
«  et  Johannem  Balag,  tinctorem,  pro  scala  ministerialium  supplendo 
«  scale  paralorum  dicti  Burgi.  » 
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qu'elle  reconnaît  aux  habitants  de  Narbonne  dans  le  ter- 
ritoire de  la  Luenha,  à  l'exception  seulement  de  la  bastide 
de  Navoute  et  de  la  devèze  qui  en  dépend.  Cette  dccèze,  qui 
est  réservée  à  Raymond  du  Lac  et  à  son  frère  par  la  tran- 
saction, était  confrontée  «  de  aquilo  cum  condamina  dicta 
«  de  las  Morguas,  que  est  juxta  dictam  bastidam;  de  circio 
«  cum  flumine  Atacis;  de  altano  cum  stagno  Bosar  domini 
«  Guiraudi  de  Rivo  ;  de  meridie  cum  condamina  que  fuit 
«  domini  archiepiscopi  Narbonensis ,  situata  in  introitu 
€  torminalis  de  la  Lonia,  et  sic  de  bodula  in  bodulam  usque 
«  ad  stagnum  Bosar.  »  Les  habitants  de  Narbonne  n'y 
avaient  qu'un  .simple  droit  de  passage,  pour  leurs  bestiaux 
gros  et  menus,  par  un  chemin  de  douze  cannes  de  largeur, 
commençant  à  la  condamine  de  las  Morguas  et  se  dirigeant 
sur  l'entrée  du  territoire  de  la  Leigne.  Il  devait  être  cons- 
truit, aux  frais  de  la  ville,  une  «  aculea  »  ou  petit  canal, 
en  tête  de  cette  condamine,  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux.  Cette  «  aculea  »  devait  avoir  cinq  pans  de  largeur 
sur  trois  pans  de  profondeur.  Elle  devait  partir  du  rivage 
de  la  rivière  d'Aude  et  se  diriger  vers  le  monastère  N.-D. 
des  Olieux.  Raymond  du  Lac  et  Arnaud,  son  frère ,  étant 
mineurs  de  23  ans  et  n'ayant  pas  de  curateur  à  conseil, 
sont  assistés  dans  la  conclusion  de  cette  transaction  par 
leurs  cousins,  noble  Guillaume  et  Raymond  de  Salles,  et 
maître  Eustache  Brun,  qui  y  donnent  leur  consentement. — 
Témoins  de  la  transaction:  Pierre  Olive,  bachelier  ès-lois, 
Bernard  Ysarn,  Antoine  Berre  et  Sanche  de  Fabre. 

Rubrique  :  Instrumens  que  los  Narboneses  podon  teny 
e  fayre  peyche  lor  bestia,  gros  et  menut,  al  terme  de  la 
Leinha. 

F"  84.—  13S6  (23-24  novembre).—*  Lettres  de  Roger 
d'Espagne,  sénéchal  de  Carcassonne,  par  lesquelles  il  en- 
voie au  châtelain  de  Leucate,  pour  en  faire  l'exécution,  des 
lettres  patentes  de  Jean ,  comte  de  Poitiers  ,  duc  de  Berry 
et  d'Auvergne,  lieutenant  du  roi  dans  le  Languedoc,  con- 
tenant mandement  aux  sénéchaux  de  Toulouse,  de  Car- 
cassonne et  de  Beaucaire,  de  mettre  sous  la  main  du  roi, 
par  voie  de  saisie,  pourvu  qu'elle  soit  exécutée  en  dehors 
des  lieux  sacrés,  les  sujets  du  roi  d'Aragon  résidant  dans 
les  trois  sénéchaussées ,  et  de  saisir  aussi  leurs  marchan- 
dises, «  mediante  inventario.  »  Cette  saisie  était  ordonnée 
par  mesure  de  représailles ,  en  raison  de  l'enlèvement  d'un 
navire  de  commerce  appelé  le  St-Esprit,  frété  par  Arnaud 
Peyronne  et  Pierre  Montirat,  marchands  de  Narbonne  ,  et 
dont  Guillaume-Raymond  de  Montcade  et  ses  complices , 
sujets  du  roi  d'Aragon,  s'étaient  emparés  dans  le  golfe  do 
Crête,  au  mois  de  juin  1386.  Ce  navire  était  chargé  de 
30,000  florins  d'or,  en  argent  ou  en  marchandises  qui  con- 
sistaient en  :  —  66  ballots  de  draps  des  fabriques  du  Lan- 
guedoc; —  864  jarres  de  terre,  476  caules  ou  cruches  et 
53  bottes  de  miel  ;  —  19  caisses  de  fouets;  —  1  carratillo 
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de  corail;  —  3  ballots  de  toile; 


2  ballots  de  tartre;  — 
1 1  sacs  de  noisettes  ;  —  1  ballot  de  poignards  et  épées  de 
Castres;  —  1  pont  d'amandes;  —  des  habillements,  des 
bijoux  et  enfin  des  vases  d'argent.  Il  appartenait  à  Pierre 
Rabasson,  de  CoUioure. 

Rubrique  :  Raubaria  faicta  a  Arnaud  Peyrone  et  Peyre 
Montirat,  marchans  de  Narbona,  per  Guilhem-Raymond 
de  Moncada,  catala. 

F"  86.  —  1346  (10  août].  —  ♦  Ordonnance  de  Pierre 
Aurelzier ,  chantre  d'Amiens ,  et  de  Gilles  de  Maldiers , 
chanoine  de  Rodez ,  commissaires  du  roi ,  rendue  pour 
l'exécution  des  lettres  patentes  de  Philippe  VI,  du  11  juillet 
1345,  à  l'effet  de  préparer  les  travaux  nécessaires  pour 
ramener  la  rivière  d'Aude  dans  son  ancien  lit,  par  Nar- 
bonne, qu'elle  avait  abandonné  à  la  suite  de  grandes  inon- 
dations. Par  cette  ordonnance,  qui  fut  précédée  d'une  visite 
sur  les  lieux,  où  avaient  été  convoqués  tous  ceux  qui  avaient 
intérêt  aux  travaux  projetés,  l' archevêque  de  Narbonne,  les 
chapitres  St-Just  et  St-Paul ,  l'abbé  de  Fontfroide,  le  cha- 
pitre St-Étienne,  noble  Guillamne  do  Narbonne,  le  prieur 
de  Lamourguié,  le  précepteur  de  la  maison  de  St-Jean  de 
Jérusalem,  les  consuls  de  Narbonne,  de  Sallèles,  Coursan, 
Cuxac ,  Capestang ,  Védilhan ,  Moussan ,  Pérignan ,  Saint- 
Pierre  del  Lee,  Côleyran,  Vendres,  Ouveilhan,  Vinassan, 
Armissan,  Salles,  Quarante,  Célian,  etc.,  les  commissaires 
du  roi  fixent  à  deux  tiers,  soit  3,000  liv.,  la  portion  pour 
laquelle  les  consuls  de  ces  communautés  doivent  contribuer 
aux  frais  de  construction  des  travaux  à  faire  ;  l'autre  tiers , 
soit  1,500  livres,  est  mis  à  la  charge  de  l'archevêque,  des 
gens  d'Église  et  des  nobles.  Ils  décident,  en  outre,  que 
l'ancien  lit  de  l'Aude,  à  la  condamine  du  Fleys ,  doit  être 
clos  et  abandonné  à  l'archevêque,  moyennant  une  soulte  en 
sa  faveur  de  230  liv.  tourn.,  comme  compensation  des  10 
mojades  de  terre  qu'il  doit  céder ,  au  bout  de  celte  même 
condamine,  pour  l'ouvermre  et  l'établissement  d'un  nou- 
veau lit  destiné  à  donner  plus  de  pente  aux  eaux  de  la  ri- 
vière, etc.  (Transe,  au  4"  thaï.,  f"  132.) 

Rubrique  :  Carta  en  que  se  conte  en  quai  maneyra  fon 
fâcha  una  rumpuda  per  far  una  mayral  bon  passes  Aude, 
et  foro  presas  10  mojadas  de  terra  de  mossenher  l'arce- 
vesque,  en  lo  termini  del  Fleyx,  per  fa  la  dicha  mayral,  et 
en  quai  maneyra  hy  contribuyoro  los  ecclcsiastix  et  los 
nobles  et  alcus  castels  d'entorn  Narbona,  et  com  fo  fayt  lo 
proses. 

F"  89  V.  —  flSOO  (5  des  nones  de  juillet  (3  juillet).— 
Transaction  passée  outre  le  chapitre  St-Just  et  Raymond 
Cambeterre,  sacristain  de  l'église  do  Narbonne  (St-Just), 
d'une  part,  et  les  jardiniers  et  possesseurs  de  jardins  situés 
au  ténement  de  Livière  et  dans  le  territoire  de  la  Cité, 
d'autre  part,  au  sujet  de  la  dîme  des  fruits  de  ces  jardins. 


SÉRIE  AA. — 

Cette  dîme  ne  devait  porter,  d'après  ces  derniers,  que  sur 
les  choux  et  les  porrcaux,  tandis  que  le  chapitre  et  le  sacris- 
tain prétendaient  qu'elle  était  due  pour  tous  «  caulibus, 
«  porris,  cepis,  alliis,  bimmibus,  ferragihus  et  omnibus 
«  aliis  cujuscumque  generis  et  etiam  fructibus  arborum.  » 
Par  cette  transaction,  la  dîme  en  litige  est  convertie  en  une 
censive  annuelle  de  4  sous  tournois  par  mojade  de  terre  , 
payable  la  veille  de  la  fête  de  Noël.  Le  décimaire  du  cha- 
pitre et  du  sacristain  de  St-Just  comprenait  les  possessions 
du  territoire  de  Livière  situées  en  droite  ligne  de  la  conda- 
mine  de  Saint-Paul  à  la  Porte-Roy  et  de  la  Porte-Roy  au 
Pont-Neuf  de  Narbonne  et  à  la  rivière  d'Aude. —  Témoins 
de  la  transaction  :  Jacques  Léontis  et  Bérenger  d'Aspérat, 
bénéficiers  en  l'église  St-Just ,  Jean  Rosergue  et  Pierre  de 
Prats ,  notaires. 

Rubrique  :  Carta  de  la  descima  que  fan  los  hortz  do 
Leveyra  et  del  termeny  de  la  Ciutat  de  Narbona  al  sagris- 
than  de  la  gleyza  de  Narbona. 

po  94  v».  —  1419  (28  septembre).  —  Saisie  et  confis- 
cation opérées  par  les  consuls  de  Narbonne  contre  deux 
revendeurs  qui,  contrairement  aux  règlements  do  police 
de  la  poissonnerie,  avaient  acheté  du  poisson  avant  l'heure 
de  midi  pour  le  revendre  hors  de  la  ville. 

F»  91  \">.  —  141»  (28  septembre).  —  Autre  saisie  et 
confiscation  pratiquées  pour  le  même  motif  par  les  consuls 
Benoit  Stophani ,  Pierre  Montlaur  et  Guillaume  Vitalis.  En 
outre  de  la  confiscation,  le  saisi  est  déclaré  privé,  pendant 
une  année  entière ,  de  la  faculté  de  vendre  ou  acheter  du 
poisson  dans  la  ville  de  Narbonne. 

Rubrique  :  Carta  de  confiscation  contra  peyssoniers. 

F"  92.  —  1305  (8  des  kalendes  de  mai  (24  avril).  — 
Déclaration  par  laquelle  Amalric  de  Narbonne,  seigneur 
de  Pérignan,  fils  du  vicomte  Amalric,  reconnaît  que  le 
droit  de  banderage  dans  le  territoire  de  l'île  del  Lee  appar- 
tient exclusivement  aux  consuls  de  la  Cité,  à  l'exception  de 
la  devèze  de  Pérignan  et  des  terres  et  dépendances  du  châ- 
teau de  Pérignan.  Outre  le  droit  de  banderage,  qui  était  la 
conséquence  du  droit  de  pacage  dont  les  habitants  de  la 
Cité  jouissaient  dans  l'île,  ils  y  avaient  le  droit  de  lignerage 
sans  aucune  restriction  et  sans  contradiction  de  la  part  de 
qui  que  ce  soit ,  du  seigneur  de  Pérignan  comme  de  toute 
autre  personne.  De  plus,  si  dans  la  suite  certains  droits 
portant  sur  le  reste  du  territoire  de  l'île,  touchant  l'insti- 
tution des  bandicrs,  la  levée  des  bans,  le  lignerage  et  la 
dépaissance ,  le  banderage ,  qui  ne  seraient  pas  actuelle- 
ment connus,  venaient  à  se  révéler,  le  seigneur  de  Pérignan 
en  fait  cession  et  donation  irrévocable  aux  consuls  à  titre 
gratuit  et  sans  condition.  Dame  Marie,  femme  d'Amalric, 
pour  tout  ce  qui  peut  toucher  à  sa  dot  et  à  la  donation  qui 
lui  a  été  faite  par  son  contrat  de  mariage,  approuve  et  con- 
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firme  cette  donation  en  présence  de  Jacques  de  Nupces, 
avocat,  de  Bernard  Riambaud,  marchand,  de  Bernard 
de  Casanove,  du  damoiseau  Bérenger  d'Albars  et  de  Pierre 
Riambaud ,  notaire  de  Pérignan. 

Rubrique  :  Carta  que  a  mcssenhors  los  consols  de  Nar- 
bona aparté  mectre  los  bandiers  en  le  termenal  del  Lee. 
Banderages  del  Lee. 

F"  93.  —  14 S 7  (26  février).  —  *  Ordonnance  rendue 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  par  le  chevalier  Durand 
Fabre,  seigneur  de  Gasparets,  viguier,  et  Pierre  d'Yzante, 
secrétaire  du  roi,  juge  de  Narbonne,  pour  la  réformation 
des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  les  élections  des  consuls, 
dos  conseillers  et  autres  ofTiciers  de  la  ville,  dont  l'époque 
était  fixée  au  jour  de  N.  D.  de  la  Chandeleur.  Cette  ordon- 
nance est  basée  sur  divers  mandements  royaux  et  notam- 
ment sur  des  lettres  patentes  de  Charles  V,  de  l'année  1365, 
portant  «  sana  et  previ.ia  consideratione  quod  nuUi  offîciarii 
«  dominorum  temporalium  presentis  ville,  eorumve  servi- 
«  tores  seu  familiares  necnon  nutritores  animalium  qui- 
«  cumque,  ad  ahqua  de  dicfis  offlciis  consulatus  admittan- 
«  tur  nec  possint  ullo  tempore  admitli.  s>  Elle  était  motivée 
sur  ce  fait  que,  quoique  d'après  ces  mandements  chacun 
des  consuls  à  la  fin  de  son  consulat  dut  faire,  sans  aucune 
préférence  ni  faveur,  choix  de  trois  hommes  des  plus  aptes 
de  son  échelle,  parmi  lesquels  devait  être  élu  le  consul 
appelé  à  lui  succéder  l'année  suivante ,  il  arrivait  depuis 
quelques  années  que,  par  une  brigue  désordonnée,  au 
mépris  de  la  crainte  de  Dieu, ,  du  roi  el  de  la  justice  sécu- 
lière, quelques  bourgeois ,  poussés  par  le  désir  do  s'enri- 
chir aux  dépens  d' autrui,  s'étaient  coalisés  pour  s'emparer 
de  la  direction  des  affaires  do  la  ville,  et  avaient  réussi  à  la 
concentrer  et  la  maintenir  en  leurs  mains  en  élisant  leurs 
proches  parents  aux  offices  de  consul,  de  conseiller  ou  de 
clavaire,  etc.,  sous  certains  arrangements  pécuniaires, 
«  quorum  talium  regimen  fuit,  durante  dicto  tempore, valde 
«  viciosum  et  dampnosum  ita  quod  nuUo  anno  potuit  res 
«  publica  in  aliquo  reparari  seu  exaltari ,  quinymo  fuit  et 
«  usque  nunc  remanet  desolata.  »  Pour  faire  disparaître 
ce  désordre  et  ces  malversations ,  l'ordonnance  porte  in- 
jonction au  baile  royal  de  Narbonne  de  défendre  aux  con- 
suls actuels,  sous  peine  d'une  amende  de  200  marcs  d'or  : 
1°  de  choisir  pour  candidats  aux  offices  de  consul,  de  con- 
seiller, de  clavaire,  de  chef  de  métier,  les  bourgeois  étran- 
gers ,  les  officiers,  agents  ou  serviteurs  des  seigneurs  tem- 
porels de  la  ville  et  généralement  les  personnes  qui  seraient 
considérées  comme  incapables  par  le  procureur  du  roi  ; 
2"  de  rien  faire  contre  l'esprit  et  la  teneur  des  mande- 
ments royaux  relatifs  aux  élections,  qui  sont  transcrits 
dans  les  registres  du  consulat.  Les  officiers,  agents  ou 
employés  des  seigneurs  temporels  exclus  du  consulat  sont 
los  officiers  principaux,  dits  intitulés,  qui  reçoivent  un  ho- 
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Qoraire  annuel  du  seigneur.  Quant  aux  officiers  non  prin- 
cipaux, ne  recevant  ni  honoraire  annuel  ni  pension,  ils 
peuvent  être  nommés  aux  charges  de  consul  et  de  con- 
seiller. En  ce  qui  concerne  les  nourrisseurs  de  bétail ,  ils 
ne  peuvent  être  promus  à  ces  charges  que  si  les  consuls 
actuels  ont  fixé  les  limites  du  dex  dans  les  douze  jours  de 
l'ordonnance,  et  sous  la  condition  de  prêter  serment,  lors 
de  leur  élection,  qu'ils  ne  connaîtront  en  aucune  manière 
des  affaires  relatives  aux  hmites  du  dex  et  les  laisseront 
vider  par  les  autres  consuls.  Cependant  les  limites  de  ce 
dex  peuvent  être  réduites  sur  leur  demande,  «  habita  con- 
«  sideratione  ad  raritatem  populi  ac  quantitatem  vinearum, 
«  olivetarum  seu  pratorum  cultorum  seu  non  heremo- 
«  rum,  »  etc.  (  Latin  et  roman.) 

Rubrique  :  Reforniatio  contra  los  officiers  dels  senhors 
tempérais  de  Narbona,  et  no3'ridos  non  sian  consols,  et  si 
los  noyridos  eran  cosols  non  termenen  alcun  debas  dels 
bandeyrages  ,  et  fa  mencion  dels  dex  de  Narbona  de  las 
possessios. 

F»  97.  —  1488  (i"  février).  —  Cession  faite  aux  con- 
suls Bernard  Contadis  et  Raymond  Cavalier,  par  Guillaume 
Aymeric,  marchand  de  Narbonne,  et  Flore,  sa  sœur, 
femme  de  M°Jean  Rodil,  notaire,  du  droit  de  banderage 
qu'ils  prétendaient  avoir  comme  succédant  à  Guillaume 
Aymeric,  leur  père,  sur  le  territoire  de  la  grande  conda- 
mine  du  Bousquet,  moyennant  le  prix  de  500  s.  d'or.  — 
Témoins  de  la  cession  :  Raymond  Dartis  ,  Raymond  Por- 
tai, boucher,  Etienne  Cruscades,  pareur,  et  Barthélémy 
Baliste,  pareur,  écuyer  consulaire.  L'acte  est  reçu  par  Jean 
de  Golo,  notaire  de  Narbonne. 

F"  98. —  1450  (20  septembre). —  Licence  donnée  par 
les  consuls  à  Guillaume  Panassac ,  prêtre,  viguier  de  la 
maison  archiépiscopale,  d'abreuver  dans  le  territoire  de  la 
ville  les  500  bêtes  à  laine  que  Mgr  Jean  de  Harcourt,  ar- 
chevêque de  Narbonne,  possède  sur  ses  terres  de  Mon- 
tels  et  d'Aubian.  Cette  licence  est  fondée  sur  ce  que,  dans 
les  terres  de  l'archevêque,  la  sécheresse  avait  tari  si  com- 
plètement toutes  les  sources,  que  ses  troupeaux  «  non 
«  habent  in  dictis  terminahbus  ubi  adaquare  possint.  »  — 
Témoins  de  l'acte  :  noble  Pierre  Gentian ,  bourgeois ,  Jean 
Milhas,  cultivateur,  et  Pierre  Fortian,  écuyer  consulaire. 
(Transe,  au  2«  thaï.,  f  118  v».) 

F"  98  v". —  1455  (10  février). —  Révocation  et  annula- 
tion prononcées  par  Aymeric  de  Vieusac,  écuyer  de  l'écurie 
du  roi,  viguier,  et  Antoine  Vitalis,  juge  de  Narbonne,  de 
la  proclamation  suivante  qu'ils  avaient  fait  pubher  par  la 
ville  :  «  de  part  mossenher  lo  viguier  et  juge  reals  de  Nar- 
«  bona,  requesta  a  els  per  pluras  personas  de  la  dite  vila 
«  fayta,  fa  hom  inhibition  e  deffensa  a  tota  persona,  de 
«  qualque  estai  ho  condition  que  sia,  que  non  sia  si  auzart 


«  de  mètre  de  nueg  ni  de  jorn  dintre  las  vinhas ,  pralz , 
«  cami)s  semenalz  ni  lauratz ,  ni  olivers ,  entre  que  los  frutz 
«  sian  de  fora  de  lasditas  possessios,  et  aysso  sus  la  pena 
«  de  detz  marcs  de  argent  donadoyras  a  nostre  senhor  lo 
«  rey  de  Fransa.  »  Les  consuls  avaient  requis  l'annulation 
de  cette  proclamation  parce  qu'elle  con.stituait  un  empiéte- 
ment manifeste  sur  leurs  attributions,  qui  comprenaient 
la  connaissance  en  première  instance  de  toutes  les  affaires 
relatives  au  banderage.  —  Témoins  de  l'acte  :  Raymond 
Maires ,  Pierre  Chavardés  ,  licenciés  ès-lois,  et  Etienne 
Peyronne,  bourgeois.  —  Etaient  consuls  de  Narbonne: 
Pierre  Gentian ,  Antoine  Garini ,  Antoine  Siguier,  Jean 
Balaguier  et  Raymond  Dartis.  (  Latin  et  roman.) 

F»99  v". —  1459  (25  août). —  Acte  dressé  par  M'Jean 
Rodil ,  notaire,  sur  la  réquisition  de  Jean  Pujol ,  Jacques 
Bahste  et  Bernard  Contadis,  consuls  de  Narbonne,  pour 
constater  que,  suivant  la  faculté  en  laquelle  ils  sont  main- 
tenus par  la  sauvegarde  royale  qui  leur  a  été  accordée  le 
25  mai  1 442,  ces  consuls  se  sont  rendus  sur  le  rivage  de  la 
rivière  d'Aude,  près  de  la  chaussée  construite  pour  rame- 
ner ses  eaux  dans  leur  ancien  lit,  par  Narbonne,  et  ont  fait 
couper,  le  long  et  sur  les  bords  de  la  rivière,  sans  contra- 
diction ni  opposition  de  qui  que  ce  soit ,  tous  les  arbres,  les 
plantations ,  les  souches ,  racines  et  herbes  qui  gênaient 
les  eaux  dans  leur  cours  par  le  canal  qui  les  amène  à  Nar- 
bonne, «  scindendo,  evellendo  et  amovendo  arbores,  fron- 
«  des ,  socas ,  stipites ,  erbas ,  radiées  et  aha  quecumque 
«  impedimenta  existencia  in  rippis  et  oreriis  dicte  aque 
«  Atacis  et  canalis  sive  alvei  per  quem  aqua  venit  Narbo- 
«  nam.  »  D'après  cet  acte,  la  chaussée  de  la  rivière  était 
distante  de  Védilhan  de  trois  portées  d'arbalète. —  Témoins 
de  l'acte  :  Pierre  Sartre,  marchand,  Jean  de  Lassale,  ins- 
pecteur des  fossés  de  la  ville  «  valaderius,  »  Georges  Août 
et  Arnaud  Raymond ,  de  Narbonne. 

F"  100.  —  1444  (23  octobre).  —  Transaction  passée 
entre  les  officiers  de  Gaston ,  comte  de  Foix ,  vicomte  de 
Narbonne,  et  les  consuls  de  la  ville,  dans  leur  différend 
relatif  au  bail  à  nouvel  acapit  d'une  androune  consenti  par 
les  consuls  à  un  cordonnier  nommé  Pierre  Bonponht.  Cette 
androune  était  située  dans  le  Bourg,  à  la  tète  du  Pont- 
Vieux,  «  in  capite  Poulis  Veteris  sese  tenentem  et  attingen- 
«  tem  cum  turre  et  muro  sive  muralhia  dicti  Burgi  et  in 
«  capite  dicti  Pontis  Veteris  a  parte  ipsius  Burgi,  et  sine 
«  ahquo  medio  contiguam  cum  portali  dicti  Pontis  ab  ipsa 
«  parte  Burgi,  per  quam  andronam  sive  passagium  est  de 
«  presenti  et  ab  antique  fuit  aditus,  transitus  sive  passa- 
«  gium  pro  assendendo  ad  merletos  dicti  Burgi  et  quan- 
«  dam  turrim  ibidem  cum  capite  dicti  Pontis  Veteris  sese 
«  tenentem,  et  pro  ascendendo  et  eundo  ad  dictam  mura- 
«  Ihiam  et  turrim  et  ad  alciora  sive  cacumine  earum,  cum- 
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«  que  dicta  androna  sive  passagiuni  saltim  ad  usum  sive 
«  transitum  ad  dictam  muralhiam  et  turrim  est  et  semper 
«  fuerat  sine  aliqua  copertura.  »  Les  consuls  avaient  aussi 
baillé  en  acapit  audit  Pierre  Bonponht  «  quoddam  sotulum 
«  bassum  terraneum  in  fundo  dicte  turris ,  »  le  tout  sous  la 
censive  de  20  s.  tourn.  payables  annuellement  et  applica- 
bles à  la  réparation  des  remparts  du  Bourg.  Les  officiers 
de  la  Vicomte,  prétendant  que  Vandroune  et  la  tour  se  trou- 
vaient dans  la  juridiction  du  vicomte,  avaient  fait  défenses 
à  l'emphytéote  de  continuer,  sans  leur  permission,  les 
constructions  qu'il  y  faisait  conformément  aux  réserves 
contenues  dans  son  bail.  Pour  vider  ce  différend,  il  fut 
convenu  que  le  bail  serait  refait  sous  les  clauses  suivan- 
tes: —  que  la  censive  annuelle  serait  de  12  den.  tourn., 
dont  une  moitié  pour  le  vicomte  et  l'autre  moitié  pour  les 
consuls;  —  que  l'emphytéote  payerait,  en  outre,  une 
pension  annuelle  de  20  s.  tourn.  applicable  à  la  réparation 
des  murailles  du  Bourg;  —  que  le  droit  du  vicomte  et  celui 
des  consuls  de  bailler  en  emphytéote  les  androunes  ou 
passages  et  souterrains  des  tours ,  s'exercerait  plus  tard , 
au  profit  de  la  partie  à  laquelle  il  serait  judiciairement 
attribué,  etc.—  Étaient  consuls  de  Narbonne  :  Jean  Char- 
tam,  bourgeois,  Pierre  Pradal,  marchand,  Antoine  Lau- 
rent, pareur,  Arnaud  de  Belloc  et  Gibert  Daix,  peaussier. 
Rubrique  (1)  :  Nouvel  achept  fait  par  messieurs  les  con- 
sulz  et  les  officiers  de  monsieur  le  viscompte  d'une  place 
vacante  assize  au  bout  du  Pont-Vieux  de  Narbonne,  du 
eosté  de  Bourc,  a  l'usage  d'un  sou  indevis  entre  les  dits 
sieurs  vicomte  et  consulz,  et  vingt  sous  de  pention  anuel 
pour  la  repparation  du  consulat. 

F»  104  V».—  143»  (15  mai).  —  *  Délibération  prise 
parles  consuls  et  le  grand  conseil  juré  de  Narbonne,  por- 
tant qu'à  l'avenir  on  ne  suivrait  plus  la  coutume  (2),  récem- 
ment introduite,  de  faire  présent  d'une  tasse  d'argent  du 
poids  d'un  marc ,  ornée  des  armes  de  la  ville,  aux  consuls 
ou  aux  fils  et  aux  fdles,  neveux  ou  nièces  des  consuls,  à 
l'occasion  de  leurs  mariages ,  «  quando  contingit  et  con- 
«  tingebat  aliquem  consulem  aut  fihum  vel  fiham  sive 
«  nepotom  aut  neptem  aUcujus  consuUs  nuberc  et  matri- 
«  monium  solemnisare. . . ,  durante  auno  sui  consulatus,  die 
«  qua  fiebat  dicta  solemnisatio,  ahi  consules  faciebant  dari 
«  et  exsolvi  per  clavarium,  de  bonis  communitatis ,  unam 
«  taceam  argcnti  pondoris  unius  marche,  cum  armis  ville, 


(1)  Celle  rubrique  coiuient  presque  autant  d'erreurs  que  d'énon- 
cialions. 

(2)  Malgré  cette  délibération,  l'usage  ne  fut  pas  abandonné.  Sus- 
pendu un  moment,  il  fut  bientôt  repris  et  no  fut  réellement  supprimé 
qu'à  la  suite  du  règlement  arrêté,  pour  les  dépenses  de  la  ville,  par 
les  commissaires  roj aux  chargés  de  la  vérilication  des  dettes  des  dio- 
cèses, villes  et  communautés  de  la  province,  en  1683. 


«  dicto  tali  consuli,  si  nevgamus  esset,  autfilio  vel  fllie  sive 
«  nepoti  aut  nepti,  si  nevgami  vel  nevgame  existèrent.  »  — 
Étaient  consuls  de  Narbonne  :  noble  François  Catala,  Jau- 
bert  Vitalis,  Jean  Pujol ,  Jacques  Baliste,  Bernard  Contadis- 
et  Barthélémy  Viguier. 

AA.  112.  —  Registre  (parchemin  i,  136  feuillets  in-f  ; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

14S3.  —  XVI»  siècle.  —  12«  Thalamus. 

Nota.  Les  deux  premiers  feuillets  du  thaï,  sont  en  blanc. 

F"  3.  —  1514  (29  juillet).  —  Achat  fait  par  André 
Delort,  bachelier  en  droit  civil  et  en  droit  canon,  Pierre 
Bouy  et  Julien  Mercier,  consuls  de  Narbonne,  moyennant 
le  prix  de  12  hv.  tourn.,  d'un  champ  situé  au  territoire  de 
Cuxac,  lieu  dit  le  Gua  del  Vcrn ,  joignant  la  tête  de  la  chaus- 
sée vers  Sallèles.  Ce  champ,  dont  la  contenance  est  de  deux 
mojades,  confronte  par  l'un  de  ses  côtés  la  carrière  «  per. 
«  quam  transit  et  transitum  facit  processio,  tempore  roga- 
«  tionum  sive  letanearum.  »  —  Vendeur  :  Guillaume  Ma- 
sieyres,  de  Cuxac.  —  Témoins  de  l'acte  :  Arnaud  de 
Médiville,  médecin,  et  Guillaume  Savarret,  brassier,  de 
Narbonne. 

F»  3  v°.  —  1313  (28  novembre).  —  Approbation  par 
les  consuls  Bertrand  Cerezon,  Jean  de  la  Croix,  Etienne 
Capelle  et  Pierre  Riquet,  de  la  vente  d'une  maison  située 
«  in  suburbio  Civitatis  Narbone  et  ante  palatium  archiepis- 
«  copale  dicte  ville  et  inter  duos  pontes,  »  faite  à  Jean 
Rigaud  par  Mathieu  Peyronne.  Cette  maison  dépendait, 
par  indivis ,  de  la  directe  du  roi ,  comme  ayant  droit  des 
vicomtes  de  Narbonne,  et  de  la  directe  de  la  ville.  Elle  était 
confrontée  :  «  de  circio  cum  quadam  alia  domo  dicti 
«  Peyrone,  venditoris  ;  de  altano  cum  certa  alia  domo  ipsius 
«  venditoris  quam  Johannes  Bilhard,  mercator,  tenet  in 
«  arrendamentum  ab  eodem  venditore;  de  meridie  cum 
«  littore  lluminis  Atacis,  et  de  aquilone  cum  carreria 
«  publica.  »  —  Témoins  do  l'acte  :  Claude  Tauchon ,  écuyer 
consulaire ,  et  Bernard  Dausson ,  boucher. 

F"  5.  —  1314  (30  septembre).  —  Approbation  donnée 
par  les  consuls  Julien  Mercier  et  Jean  de  la  Croix ,  à  la 
vente  d'un  jmtu  couvert,  situé  dans  l'île  St-Antoine,  faite 
par  Dominique  de  Celles  à  Jean  Cabrol,  cultivateur,  pour 
le  prix  de  13  hv.  10  sous  tourn.  Cette  somme  fut  payée  en 
6  écus  d'or  sol ,  et  le  reste  on  douzains.  Ce  patu  confrontait 
du  couchant  maître  Jean  Marescot ,  notaire  de  l'archcvôché. 
L'acte  est  reçu  par  maître  Barthélémy  de  Cogomblis,  no- 
taire, en  présence  de  Claude  Tauchon ,  écuyer  consulaire, 
et  André  Carratier,  sergent. 

F"  6  v. —  131 S  (5  octobre).  —  Approbation  donnée 


Narbonne. —  Série  AA. 
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par  Barthélémy  Contadis ,  notaire,  Pierre  Laiires,  Etienne 
Capelle  et  Jacques  Barbier,  consuls  de  Narbonne,  en  leur 
qualité  d'administrateurs  perpétuels  de  l'hôpital  St-Paul, 
à  la  vente  d'une  maison  en  ruine,  dite  )o  Dalphi,  située 
dans  l'île  qui  était  appelée  île  de  l'hôpital  Saint-Paul.  La 
maison  vendue  confronte  du  levant  le  chemin  qui  la  sépare 
du  mur  de  la  ville.  Elle  dépendait  do  la  directe  de  l'hôpital 
St-Paul ,  dite  le  Fossat.  —  Vendeur  :  Pierre  Beauxhostes , 
marchand ,  résidant  tantôt  à  Narbonne  et  tantôt  à  Mire- 
pcisset. —  Acquéreur:  Bernard  Beauxhoms,  bourgeois. 
—  Prix  de  la  vente  :  <50  liv.  tournois. —  Témoins  de  cette 
vente  :  Jacques  Sabatier  et  Guillaume  Cassaing,  mar- 
chands, Etienne  Capel,  aubergiste,  et  Jean  Brunet,  notaire. 

F»  7  v».  —  1518(29  avril  ) .  —  Vente  faite  avec  le  con- 
sentement de  Barthélémy  Contadis  et  de  Jacques  Barbier, 
consuls  de  Narbonne,  par  les  exécuteurs  testamentaires  de 
Malhieu  Peyronne  ,  d'une  maison  située  «  in  suburbiis  (1) 
«  Civitatis  Narbone  et  ante  palatium  archiépiscopale.  »  — 
Acquéreur  :  Jean  Bilhard  ,  marchand.  —  Le  prix  était  fixé 
à  300  hv.  tournois  qui  furent  payées  en  1 25  écus  d'or  sol 
de  2  liv.  tourn.  pièce,  24  ducats  d'or  de  2  liv.  1  s.  6  d.  et 
4  sous  ou  douzains  monnaie  usuelle.  La  maison  vendue 
dépendait  de  la  directe  de  la  Vicomte  et  de  celle  de  la  ville, 
sous  la  censive  annuelle  d'un  sou  tourn.  pour  le  droit  sei- 
gneurial de  la  ville.  Elle  était  confrontée  :  «  de  circio  cum 
«  Johanne  Rigaudi  ahas  de  Cannas ,  manganerio  Narbo- 
«  ne;  de  altano  cum  heredibus  Guillelmi  Dalphini,  con- 
«  dam  mercatoris  dicte  ville;  de  meridie  cum  ripparia 
«  Atacis  ;  de  aquilone  cum  carreria  pubhca.  » 

F"9.  —  15«1  (31  décembre].  —  Accord  entre  Henri 
Cahursin,  docteur  es-droits ,  Bernardin  Guissane,  Julien 
Mercier,  Jean  Coste,  Antoine  Moux  et  Guillaume  Delport, 
consuls  de  Narbonne,  d'une  part,  et  le  chapitre  St-Just , 
représenté  par  Miciiel  Gascourt,  précenteur,  et  Bernard 
de  Cadre,  Sébastien  André,  Philippe  de  Sainte-Colombe, 
Claude  de  Vabre,  JeanRabas  et  Jean  Raffanel,  chanoines, 
d'autre  part ,  par  lequel  ce  chapitre  cède  à  la  ville,  en  toute 
propriété,  deux  des  neuf  portions  du  moulin  de  la  Ville. 
Cette  cession  est  faite,  en  exécution  d'un  précédent  engage- 
mont  pris  par  le  chapitre,  i°  pour  mettre  fin  aux  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  lui  et  les  consuls ,  au  sujet  des 
tailles  de  ce  moulin;  2°  pour  couvrir  la  ville  de  l'exemp- 
tion des  tailles  et  impositions  qu'elle  accorde  au  chapitre 


(1)  Ce  faubourg  se  composait  du  macel ,  delà  poissonnerie  et  de 
quelques  maisons  qui  étaient  alors  construites  à  l'ouest  de  la  tète  du 
Pont-des-Marchands,  entre  la  rivière  d'Aude  et  le  chemin  qui  est 
devenu  la  rue  Entre-deux-Villes.  Du  Pont-des-.Marchands  il  s'éten- 
dait jusqu'à  un  lorrain  vague,  qui  était  appelé  le  vacant  Berthellier, 
sur  lequel  a  été  construit,  de  nos  jours,  le  Chàleau-d'Eau. 


pour  les  sept  autres  portions  du  même  moulin,  «  ....pro 
«  remissione  et  abolicione  diclarum  tailliarum  denariorum 
«  regiorum  et  aliorum  affariorum  et  onerum  publicorum  ;  » 
3°  pour  la  couvrir  des  frais  dont  elle  avait  fait  l'avance  en 
raison  du  procès  qu'elle  avait  soutenu ,  avec  le  chapitre, 
devant  le  présidial  do  Carcassonnc,  les  Parlements  de 
Toulouse  et  do  Paris ,  et  devant  le  grand  conseil  du  roi , 
contre  André  Peytavi ,  hcencié  es-droits  ,  Barthélémy 
St-Jean  ,  marchand,  et  Raoul  Soguier,  qui  avaient  cons- 
truit ce  moulin  vers  l'année  1504.  A  la  suite  de  ce  procès, 
dans  lequel  le  chapitre  St-Just  était  intervenu  à  cause  de 
son  moulin  du  Gua  que  le  remou  occasionné  par  la  chaus- 
sée du  nouveau  moulin  réduisait  au  chômage,  André  Pey- 
tavi et  ses  consorts ,  ne  pouvant  solder  les  dépens  et  dom- 
mages auxquels  ils  avaient  été  condamnés  envers  la  ville 
et  le  chapitre,  avaient  fait  cession  au  chapitre  de  toute  la 
propriété  de  leur  mouhn,  sous  la  condition  d'ôtre  tenus 
quittes  de  la  part  de  dommages  et  dépens  attribués  à  la 
ville.  Indépendamment  des  conditions  qui  précèdent,  la 
ville  doit  payer  au  chapitre  une  soulte  de  200  liv.  tourn., 
par  moitié,  à  la  fête  de  la  Pentecôte  prochaine  et  dans  le 
mois  do  septembre  suivant,  et  de  plus,  elle  prend  à  sa 
charge  les  deux  neuvièmes  des  grosses  réparations  et  des 
travaux  d'entretien  du  moulin.  Si  le  chapitre  vend,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  une  ou  plusieurs  des  sept  por- 
tions qu'il  possède ,  celles-ci  seront  par  ce  seul  fait  soumises 
à  toutes  les  tailles  et  impositions  de  la  ville;  au  contraire, 
si  les  consuls  vendent  au  chapitre  les  deux  portions  de  la 
ville,  elles  seront  exemptes  do  toutes  charges. —  Témoins 
qui  figurent  dans  l'acte  :  Jean  Couderc  et  Pierre  Duval , 
prêtres,  Jean  Berre  et  Jean  Salvaire,  marchands,  de 
Narbonne.  Cet  acte  a  été  reçu  en  minute  par  maître  Jean 
Contadis,  notaire,  et  rédigé  en  la  forme  authentique,  à 
la  mort  de  ce  dernier,  par  Yzarn  Contadis,  notaire,  en 
vertu  du  brevet  spécial  qui  lui  avait  été  délivré  par  Gabriel 
de  Monlredon,  seigneur  d'Escales  et  de  Montredon,  et 
Pierre  Delort,  seigneur  de  Tarailhan  et  de  Lebrettes,  juge 
de  Narbonne,  pour  régulariser  et  expédier  aux  parties  les 
actes  laissés  en  simples  notes,  ou  en  minutes,  par  Barthé- 
lémy Contadis ,  Jean  Contadis,  Guillaume  de  Livcrnièrc, 
Denis  Loyseleur,  Antoine  Berthomieu ,  Jean  Guilhermy, 
Ébrard  Tournier,  Etienne  Loyseleur,  Clément  de  Cluzel, 
Jean  de  Fabrique,  Martin  Foulques  et  Denis  de  Villenis, 
notaires  royaux  de  Narbonne,  décédés. 

F"  14v°. —  ISCÎ  (2  octobre). —  Ordonnance  du  ma- 
réchal Henri  de  Montmorency,  rendue  sur  les  doléances 
que  les  consuls  de  Narbonne  lui  avaient  présentées  par 
requête,  à  la  suite  des  «  mauvais  traictementz  et  choses 
«  diverses  »  dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  de  M.  de 
Rieux,  capitaine  gouverneur  de  la  ville.  Par  cette  ordon- 
nance, les  consuls  sont  renvoyés  à  se  pourvoir  devant 
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M.  de  Jojeuse,  lieutenant  général  en  Languedoc  pendant 
l'absence  du  maréchal,  et  il  leur  est  «  enjoinct  de  vivre 
«  doucement  et  paisiblement  avec  le  gouverneur  et  de  se 
«  comporter  en  toute  tranquillité  et  unjon  avec  lesdits 
«  habitants  de  Narbonne,  lesquelz  le  mareschal  n'entend 
«  estrc  aucunement  empeschés  en  la  jouissance  de  leurs 
«  préviliéges  et  libertés  a  eulx  accordés  par  les  feus  rois 
«  de  bonne  mémoire.  »  M.  de  Joyeuse  demeurait  chargé 
«  de  procéder,  sur  les  faits  articulés  par  les  consuls,  à  une 
enquête  qui  devait  ensuite  être  remise  devers  le  roi  en  son 
conseil  pour  y  être  pourvu. 

FM6.—  lâ«3  [30  janvier).  —  Vente  faite  par  noble 
Arnaud  du  Lac,  coseigneur  de  Boutenac,  à  Simon  d'Authe- 
mar,  Pierre  de  Laye,  Jean  Viguier,  Paul  Arnaud!  et  Jean 
Barbier,  consuls  de  Narbonne,  moyennant  le  prix  do 
400  liv.  tournois  :  —  de  la  part  qu'il  avait  sur  le  droit  de 
cosse  du  blé  vendu  «  tam  in  plateis  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
«  bono  quam  in  domibus  habitatorum;  »  —  du  droit  de 
poids  du  pain  de  flequc  perçu  dans  la  ville;  —  du  droit 
levé  sur  les  anguilles  vendues  au  marché;  —  du  droit  de 
1 0  sous  tourn.  levé  sur  certaines  possessions  sises  «  inter 
«  duas  aquas,  »  et  autres  censives  et  droits  annuels  aux- 
quels étaient  soumises  diverses  possessions  dépendant  des 
ténements  de  Livière,  etc.  —  Témoins  de  la  vente  :  Jean 
Prunier,  Arnaud  Séguier  et  Antoine  Arnaud ,  marchands 
de  Narbonne. 

F»  nv.—  15«8  (22  juin).—  Annulation  du  bail  en 
acapit  de  certaine  pièce  de  terre  et  d'un  herm  situés  à 
St-Geor;;es,  le  long  de  la  Mayral,  appartenant  au  cha- 
pitre St-Just.  Cette  annulation  est  prononcée  par  Guillaume 
Contadis,  Biaise  Pascal,  Jean  Raffanel,  et  Bernard  Gau, 
chanoines  dudit  chapitre,  sur  le  délaissement  des  parcelles 
inféodées  que  l'emphythéote  avait  fait  parce  qu'il  était  trou- 
blé dans  sa  possession  par  les  voisins. 

Rubrique  :  Instrument  de  revocation  fayta  per  messiurs 
canonges  del  capitol  de  Sanct  Just  de  certeina  pieça  de  terra 
que  es  a  la  Mayral,  près  sanct  Jordy,  laqualla  losditz 
canonges  avia  bailada  a  novel  acapte. 

F»18.  —  t5S8  (12  septembre).—  Sentence  rendue 
par  Etienne  Coldereau ,  hcencié  ès-droits ,  commissaire  à 
ces  fins  nommé  par  le  sénéchal  de  Carcassonno,  sur  l'appel 
relevé  devant  ledit  sénéchal  par  Louis  Richard  dit  Minard, 
tambourin ,  demeurant  à  Narbonne,  de  la  sentence  qui  le 
condamnait  à  la  question  «  sive  turture,  »  prononcée  con. 
tre  lui  par  le  viguier  de  Narbonne,  pour  raison  des  injures 
et  blasphèmes  qu'il  avait  proférés  contre  Simon  d'Authe- 
mar,  seigneur  de  Nouvelles,  Louis  Montanier,  Alexandre 
St-Just  et  Jean  Mercadier,  consuls  de  Narbonne.  Par  cette 
sentence,  qui  fut  rendue  «  en  présence  de  l'appelant  assisté 
«  de  maître  Arnaud  Senheren,  .bachiher  es-droits,  son 
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«  avocat  et  des  demandeurs,  »  Louis  Richard  demeure 
condamné  à  faire  amende  honorable  aux  consuls  et  à  leur 
demander  pardon,  à  genoux  et  tête  découverte.  Pour  l'exé- 
cution de  cette  sentence,  il  fut  tiré  de  prison  par  Pierre  de 
Courcelles ,  sous-viguier  du  roi  et  par  plusieurs  sergents 
royaux ,  et  mené  «  avecques  la  torche  du  poix  de  deux  livres 
«  allumée,  de  la  cour  du  Roy  (1  )  jusques  alla  maison  du 
«  consulat  de  Narbonne,  devant  ledit  commissaire,  les 
«  consuls  estant  assis  dedans  leurs  chieres.  »  —  Formule 
de  l'amende  honorable  faite  par  le  condamné  en  présence 
do  la  plupart  des  conseillers  matricules  et  de  plusieurs  ha- 
bitants de  la  ville  :  «  Je  Loys  Richard,  de  Narbonne,  en 
«  ensuyvant  la  teneur  de  la  sentence  donnée  par  vous , 
«  monsieur  le  commissaire,  demande  pardon  a  Dieu  a  la 
«  Vierge  Marie  et  a  toutz  les  saincts  et  sainctes  de  paradis, 
«  et  au  roy  notre  souverain  seigneur,  et  a  vous  honorables 
«  consulz  de  la  présent  ville,  icy  présens  et  aultres  ,  en  vos 
«  présences ,  de  tous  et  chescuns  les  blasphememens ,  re- 
«  nyements  de  Dieu  et  de  la  Vierge  Marie  que  ay  comis  et 
«  parpétrés,  lesquels  est  mencion  a  mon  procès  préven- 
«  cional  contre  moy  faict,  et  aussi  a  vous  mesieurs  consulz, 
«  de  toutes  injures  vitupérés  et  aultres  excès  que  ay  comis 
«  contre  vostres  personnes  représentant  la  personne  du 
«  roy,  et  en  demande  mercy  miséricorde.  »  (Latin  et 
français.) 

Rubrique  :  Instrument  de  certana  ordonausa  et  senten- 
cia  donada  per  la  Court  de  monsiur  lo  senechal  de  Carcas- 
sonna,  ou  certan  commissari  perla  dita  Court  depputat, 
a  rencontre  de  ung  Loys  Richart,  de  Narbona,  appellant 
a  la  dita  Court,  per  aucuns  octrages  dictz  et  faitz  a  messiurs 
consols  de  la  dita  villa ,  estans  dins  lo  consolât  do  Ciotat. 

F°19  v". —  153S  (3  mars). —  Approbation  donnée  par 
Guillaume  de  Grèses ,  bacheher  ès-droits ,  Simon  d'Authe- 
mar,  Louis  Montanier,  Alexandre  St-Just,  Bertrand  Pas-- 
cal  et  Jean  Mercadier,  consuls  de  Narbonne,  à  la  vente 
d'un  patu  «  sive  androna  »  situé  dans  le  Bourg  et  confron- 
tant du  nord  les  remparts ,  consentie  par  Jean  Teisseire, 
habitant  de  Murviel,  à  Durand  Brossa ,  cordonnier  de  Nar- 
bonne, moyennant  le  prix  de  \  6  liv.  tournois.  Pour  raison 
de  cette  approbation,  l'acquéreur  dût  payer  un  foriscape 
de  2  liv.  tournois.  Le  patu  vendu  dépendait  de  la  directe 
de  la  ville,  et  il  était  sujet  à  la  censive  annuelle  de  5  sous 
tournois. 

FO20. —  IdSS  (3  avril). — Permission  donnée  à  Durand 
Brossa ,  par  délibération  «  proborum  hominuin  consilia- 


(1)  La  Cour  du  roi,  ancienne  Corlada  régis,  dont  il  a  été  précé- 
demment parlé  (voy.  AA.  100,  f-  293,  AA.  109,  f°  42),  servait  en 
même  temps  de  siège  pour  la  viguerie  royale  de  Narbonne  et  de 
prison  pour  les  justiciables  de  son  ressort. 
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«  riorum  »  do  la  ville,  de  poser  sur  le  rempart  du  Bourg, 
de  manière  à  jeter  les  stillicides  vers  la  rivière,  la  toiture 
do  la  construction  qu'il  faisait  sur  le  patu  par  lui  acquis 
de  Jean  Teisseire,  lequel  patu ,  qui  joignait  par  son  confront 
nord  le  rempart  du  Bourg,  était  situé  à  la  tête  du  Pont- 
Vieux.  Par  cette  permission ,  Durand  Brossa  demeurait  sou- 
mis à  l'obligation  de  démolir  sa  construction,  sans  indem- 
nité ,  à  la  première  réquisition  des  consuls ,  s'ils  le  jugeaient 
utile  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  La  même  obligation 
avait  été  aussi  imposée  à  maître  Henri  Sabatier,  notaire  de 
l'archevêque,  à  Jean  Chabas,  à  Gabriel  Salvaire,  et  à  plu- 
sieurs autres  habitants  qui  avaient  été  autorisés  à  appuyer, 
sur  le  même  point,  des  constructions  contre  le  rempart  du 
Bourg. 

F"  22.—  1483  (29  mars).—  *  Lettres  de  Charles  VIII, 
qui  autorisent,  pour  5  années  consécutives,  à  partir  de 
l'année  1 484 ,  la  continuation  de  la  levée  du  droit  de  robi- 
nage  perçu  par  la  ville  sur  les  navires,  barques  et  mar- 
chandises arrivant  à  l'étang  de  Capelles  ou  à  Narbonne, 
par  la  rivière  d'Aude,  ainsi  qu'il  a  été  perçu  «  par  cydavant 
«  par  longtemps.  »  (Français.) 

F°22  V.—  I4»0  (janvier).—  Lettres  de  Charles  VIII, 
données  à  Moulins,  qui  autorisent  pour  1 0  ans ,  à  partir  de 
l'expiration  des  lettres  patentes  du  29  mars  1 483 ,  la  conti- 
nuation de  la  levée  du  droit  de  robinage  perçu  par  la  ville 
«  sur  les  navires,  danrées  et  marchandises  amenées  et 
«  chargées  tant  sur  la  dicte  rivière  d'Aude  que  du  dict  lac 
«  de  Capelles  tout  ainsi  et  par  la  fourme  et  manière  qu'ilz 
«  ont  faict  par  cydevant...,  pour  les  deniers  qui  en  vien- 
«  dront  et  ysteront  convertir  et  employer  en  la  reffection , 
«  réparation  et  entreténement  des  paixieres,  pontz,  chaul- 
«  cées  et  aultres  choses  nécessaires,  pour  le  faict  et  con- 
«  duicte  de  la  dicte  rivière  en  estât  navigeable.»  (Français.) 

F»  24.—  lA»»  (21  mars).— Lettres  de  Louis  XII,  don- 
nées à  Lyon ,  qui  autorisent  pour  i  0  années ,  à  partir  de 
l'expiration  des  lettres  patentes  données  pour  le  môme 
objet  le  19  janvier  1490,  la  continuation  de  la  «  cueillette  » 
du  droit  de  robinage  ou  péage  levé  par  la  ville  sur  les 
navires,  barques  et  marchandises  arrivant  à  l'étang  de 
Capelles  ou  à  Narbonne  par  la  rivière  d'Aude  «  qui  d'an- 
«  cienneté  a  acoustumé  de  passer  par  lad.  ville.  »  Le  pro- 
duit de  ce  droit  demeurait  affecté  «  a  la  reffection ,  répara- 
«  tion  et  entreténement  de  la  paissiere  de  lad.  ville  qui 
«  retient  et  arresto  la  rivière  d'Aude,  et  des  pontz ,  foussez 
«  et  chaulcées  d'icelle.  »  (Français.) 

F0  25.—  1508  (4  mai).—  Lettres  de  Louis  XII,  qui 
autorisent  la  continuation  de  la  levée  du  droit  de  robinage, 
pour  10  ans,  à  partir  de  l'expiration  des  lettres  patentes 
accordées  pour  le  même  objet  le  21  mars  1 499.  (Français.) 
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F" 26.—  1514  (25  mars).—  Lettres  de  François  I". 
données  à  Paris,  qui  autorisent,  pour  10  ans,  la  continua- 
tion de  la  levée  du  droit  de  robinage,  sous  la  condition 
qu'il  ne  pourra  être  fait  usage  de  ces  lettres  qu'après  avoir 
rendu  compte  du  produit  du  droit  perçu,  conformément 
aux  précédentes  lettres,  datées  du  4  mai  1508,  qui  auto- 
risent la  perception  de  ce  droit.  (Français.) 

F»  27  V.  —  1 5  8  9  (  1 8  mai  ).  —  Lettres  de  François  I", 
données  à  St-Germain-en-Laye,  qui  autorisent,  pour  1 0  ans, 
la  continuation  de  la  levée  du  droit  de  robinage.  Ces  lettres 
sont  contresignées  par  Montmorency,  grand  maître  et  ma- 
réchal de  France.  (Français.) 

F" 29.—  1S04  (23  février).—  Sentence  rendue  par 
Gabriel  de  Montredon,  soigneur  de  Montredon  et  d'Escales, 
et  Pierre  Delort,  seigneur  de  Tarailhan ,  viguier  et  juge  de 
Narbonne,  dans  le  procès  porté  en  la  Cour  de  la  viguerie 
de  Narbonne  par  Robert  Contadis,  procureur  du  roi  au 
siège,  relativement  à  la  préséance  qu'il  prétendait  avoir 
sur  les  consuls,  «  in  omnibus  honoribus,  pompis  et  socie- 
«  tatibus  hujusce  Civitalis.  »  Cette  sentence  maintient 
les  consuls  de  Narbonne  en  possession  de  la  préséance 
contestée.  Le  dispositif  en  est  ainsi  conçu  :  «  Nos  judex 
«  et  commissarius  antedictus ,  viso  hujusmodi  processu 
«  cum  deductis  et  productis  in  eo,  matura  consilii  deli- 
«  beratione  prehabita,  ordinamus,  dicimus  et  declara- 
«  mus  fore  locum  statis  querelle  super  primo  capite  pro 
«  parte  dictorum  consulum  suppplicantium  quoad  contenta 
€  in  eorum  supplicatione  et  per  consequens,  nomine  quo 
«  experiuntur  in  contentis  ejusdem,  restabiliendos  et  rein- 
«  tegrandos  manutenendosque  et  conservandos  fore  in 
«  possessione  et  saysina  precedere  dictum  Contadis ,  no- 
«  mine  quo  cxporitur,  immédiate  post  dominum  viguerium 
«  et  nos  judicem  predictum  régies  Narbone,  in  omnibus 
«  honoribus ,  pompis  et  societatibus  Civitatis  Narbone  et 
«  quos,  tenore  nostre  presentis  ordinationis,  in  dictis  pos- 
«  sessionibus  et  saysinis,  prodictis  honoribus  manutene- 
«  mus  et  conservamus,  pendeute  hujusmodi  processu  et  per 
«  modum  provisionis  ;  tollendo  et  amovendo  omne  impc- 
«  dimentum  et  turbam  super  hoc  appositos  ;  inhibendo  dicto 
«  Contadis ,  procuratori  jamdicto ,  ne  dictos  supplicantes 
«  in  premissis  turbet,  et  hoc  sub  pena  viginti  quinque  mer- 
«  carum  argenti  domino  nostro  régi  applicandarum.  » 

Rubrique  :  Double  de  la  sentence  en  faveur  des  consulz 
de  Narbonne,  donnée  contre  maître  Robert  Contadis , 
comme  procureur  du  roi ,  sur  le  fait  des  honneurs  ausquelz 
lesd.  consulz  précéderont  avant  que  luy. 

F»  30. —  1534  (16  novembre). —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  qui  homologue  et  confirme  la  délibération 
des  États  du  Languedoc,  datée  du  26  octobre  1332,  portant 
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défense  «de  mectre  doresnavent  aucun  bestail  aux  vignes, 
«  olivetes,  prez,  boys  taillis  ou  plantez  de  nouveau  et  ver- 
«  giors  d'arbres  fruictiers ,  sens  licence  et  permission  de 
«  celluy  ou  ceulx  a  qui  appartiendront  lesd.  vignes,  oli- 
«  vêtes,  prez,  boys,  vergiers,  a  la  charge  toutesfoys  que 
«  ceulx  a  qui  appartiennent  lesd.  prez ,  es  lieux  ou  il  y  a 
«  nécessité  ou  stérilité  de  boys ,  seront  tenus ,  es  lieux  aptes 
€  et  convenables ,  planter  et  entretenir  a  tousjours  souffisant 
«  nombre  de  sauzes ,  peibliers  ou  autres  arbres  comodes 
«  et  aptes  a  porter  boys  a  chauffer.  >;  (Français.) 

Rubrique  :  Dictum  d'arrest  contre  les  parraguiers , 
nourrissours  et  autres  ayant  bestail  gros  et  menu  ,  de  ne 
mectre  ne  faire  mectre  aucun  bestail  en  vignes,  prez,  oli- 
vetes, vergiers,  boys,  ne  possessions,  fruictz  pendans. 

F"  31. —  1539  (8  mars).  —  Supplique  présentée  par 
les  consuls  à  M.  de  Fambas,  sénéchal  de  Toulouse,  lieu- 
tenant du  roi  au  gouvernement  du  Languedoc,  par  la- 
quelle ils  demandent  le  maintien  de  l'ordonnance  rendue 
contre  un  habitant  de  la  ville,  pour  le  contraindre  à  faire 
nettoyer  le  devant  de  sa  maison ,  du  côté  de  la  rivière 
«  ont  a  gecté  et  faict  gecter  beaucoup  de  immondices  et 
«  infections ,  que  est  pour  engendrer  mauvais  ayr  que  pour- 
«  royl  causer  grant  inconvénient  de  maladie  pestilencielle 
«  ou  autre  contaigieuse,  »  et  dont  cet  habitant  avait  relevé 
appel. —  Mandement  conforme  du  sénéchal  donné  à  Nar- 
bonue  et  contresigné  par  de  Rochechouarl.  Ce  mande- 
ment contient  défenses  à  tous  offlciers  justiciers  de  connaî- 
tre de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  salubrité  publique,  ce  point 
étant  exclusivement  réservé  aux  consuls.  Il  est  conçu  dans 
les  termes  qui  suivent  :  «  est  mandé  a  tous  justiciers , 
«  officiers  du  roy  et  autres,  ne  prandre  Court  ne  co- 
«  gnoissance  du  contenu  en  lad.  requeste,  mais  tant  seul- 
«  lement  les  consulz  de  la  présent  ville  de  Nerbonne, 
«  lequelz  y  procéderont  sonmairement  et  de  plain  ;  faisant 
«  commandement  a  tous  subjectz  du  roy  et  autres  habi- 
«  tans  de  la  présent  ville  ne  contrevenir  a  leurs  comman- 
«  démens ,  et  ce ,  sur  peine  de  dix  livres  tournois  aud. 
«  seigneur  applicquée.  »  (Français.) 

F»  31  v°.  —  1519  (20  juillet).  —  Déclaration  de  Pierre 
Chabot,  chanoine  et  prévôt  du  chapitre  St-Paul,  faite  devant 
Claude  Viguier,  pareur,  Guillaume  Lanyer,  notaire,  et 
Jean  Boquier,  consuls ,  portant  que  c'est  par  erreur  et 
sans  droit  que  Jean  Almerac,  bénéficier  et  trésorier  du  cha- 
pitre, avait  fait  saisir  le  troupeau  de  bêtes  à  laine  que  Ber- 
trand Delson  dit  Berdoulet,  boucher  de  Narbonne,  faisait 
paître  dans  un  champ  situé  au  pont  de  la  Lauze,  près  du  che- 
min conduisant  à  Fontfroide ,  attendu  que  ce  champ  n'est 
ni  dans  les  terres  ni  dans  la  juridiction  dudit  chapitre,  mais 
bien  dans  le  territoire  du  banderage  de  la  ville.  L'acte  est 


reçu  par  M»  Jean  Dominique,  notaire,  en  présence  de  Ber- 
trand Cerezou  et  Guillaume  Cassaing,  témoins  requis. 

F»  32.  —  «54t  (29  janvier).  —  Confirmation  d'une 
sentence  des  consuls  de  Narbonne,  rendue  dans  une  affaire 
de  police  contre  Jean  Rusquier,  boucher  de  la  ville,  et  dont 
celui-ci  avait  relevé  appel  devant  Gabriel  de  Montrcdon, 
seigneur  de  Montredon,  et  d'Escales,  coseigneur  de  Mont- 
pezat,  et  Martin  Delort,  seigneur  de  Tarailhan  et  de  Le- 
brettes,  viguier  et  juge  de  Narbonne.  (Français.) 

F»  32  V".  —  1543  (13  mars).  — Sentence  rendue  par 
les  viguier  et  juge  royaux  de  Narbonne,  qui  renvoie  de- 
vant les  consuls  Julien  Rusquier,  boucher,  appelant  en  la 
viguerie  d'une  décision  prise  le  29  novembre  1541, 
par  laquelle  Jean  Mercier ,  Raymond  Gâches  et  Claude 
Cabirol,  alors  consuls,  lui  refusent  la  récréance  de  34  bêtes 
à  laine  qui  lui  avaient  été  saisies  dépaissant  dans  les  vignes 
du  territoire ,  malgré  l'offre  qu'il  avait  faite  de  payer  les 
dommages.  (Français.) 

F»  33.  —  1543  (26  mai).  —  Sentence  rendue  par  les 
consuls  contre  Julien  Rusquier,  sur  le  renvoi  à  eux  fait 
par  les  viguier  et  juge  royaux  de  Narbonne,  de  son  appel 
fondé  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  obtenu  la  récréance  des  34 
bêtes  à  laine  qui  lui  avaient  été  saisies  pour  cause  d'indue 
dépaissance  dans  les  vignes  du  territoire.  La  sentence 
condamne  l'appelant  «  en  la  peyne  de  la  cize  establye, 
«  qu'est  la  somme  de  vingt-cinq  livres  cinq  sols  tournois, 
«  avec  despens.  »  Dans  cette  affaire,  le  clavaire  du  consu- 
lat occupait  pour  la  ville.  —  Témoins  de  la  sentence  : 
Nicolas  Bouquier  et  Jean  Rodier.  L'acte  est  signé,  du 
mandement  dos  consuls,  par  maître  du  Reau,  notaire. 
(Français.) 

F"  33  V".  —  1543  (1"juin). —  Requête  présentée  aux 
consuls  par  Julien  Rusquier,  en  réduction  de  l'amende  ou 
cize  prononcée  contre  lui  par  leur  sentence  du  26  mai  1 543. 
—  Appointement  consulaire  qui  prononce  le  rejet  de  cette 
requête  et  maintient  l'amende.  (Français.) 

Rubrique  :  Double  de  requeste  a  messieurs  les  consuls 
présentée  par  le  susdit  Rusquier,  tendant  affîn  luy  voulloyr 
mytiguer  les  condempnations  par  eulx  contre  luy  faictes. 

F"  34  V".  —  X-Vl^  siècle.  —  Tableau  des  fournitures 
et  vivres  d'étape  qui  devaient  être  livrés  aux  troupes  à  pied, 
arrêté  par  M.  de  Montpezat ,  lieutenant  du  roi  au  gouver- 
nement du  Languedoc.  Pour  l'étape  d'un  jour,  il  devait  être 
livré  :  —  au  capitaine,  1 8  pains  du  poids  de  1 6  onces  cha- 
cun, 12  cartons  de  vin,  9  livres  primes  de  mouton,  9  livres 
primes  de  bœuf,  un  quintal  de  bois  et  demi-livre  de  chan- 
delles ,  et  quand  c'était  jour  maigre ,  9  livres  primes  de 
poisson  salé  et  demi-livre  d'huile;  —  au  lieutenant,  9  pains 
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du  poids  de  16  onces,  6  cartons  de  vin,  i  livres  et  demie 
primes  de  mouton  ,  4  livres  et  demie  primes  de  bœuf,  une 
livre  de  lard,  demi-quintal  de  bois,  un  carton  de  chan- 
delles ,  et  quand  c'était  jour  maigre,  4  livres  et  demie  pri- 
mes de  poisson  salé  et  demi-livre  d'huile;  —  à  l'enseigne, 
4  pains  de  onze  onces  chacun,  3  cartons  de  vin,  2  livres 
un  quart  primes  de  mouton,  2  livres  un  quart  primes  de 
bœuf,  demi-Uvre  de  lard,  un  carteron  de  bois,  demi-car- 
teron  de  chandelles ,  et  quand  c'était  jour  maigre,  2  livres 
un  quart  primes  de  poisson  salé  et  demi-livre  d'huile  ;  — 
à  chaque  centenier,  2  livres  primes  de  poisson  salé  et  un 
carteron  d'huile  ;  —  enfin ,  à  chaque  homme  de  pied  ,  2 
pains  de  1 6  onces,  un  carton  de  vin ,  une  hvre  prime  de 
mouton ,  et  pour  chaque  25  hommes ,  i  0  livres  primes  de 
bœuf  et  2  quintaux  de  bois  ;  quand  c'était  jour  maigre,  il 
devait  être  hvré  à  chaque  homme  une  livre  de  poisson. 
(Français.) 

F"  35  V".  —  XVI"  siècle.  —  *  Tableau  des  vivres  et 
fournitures  d'étape  à  livrer,  pour  jours  maigres  et  jours 
gras ,  aux  troupes  en  marche,  arrêté  à  Narbonne  par  M.  de 
Montpezat,  heutenant  du  roi  au  gouvernement  du  Langue- 
doc. (Français.) 

Rubrique  :  Autre  taux  des  vivres  qui  seront  baillez  aux 
estapes  tant  aux  gens  d'armes  que  gens  de  pied. 

F» 36  v».—  1543  (25  avril).—  Lettres  de  François  I", 
adressées  à  M.  de  Montpezat,  qui  ordonnent  la  fourniture, 
par  la  province  du  Languedoc,  de  20,000  asnées  (1)  de 
froment  «  pour  estre  incontinent  convertiz  en  biscuitz  pour 
l'armée  de  mer  »  réunie  sur  les  côtes  de  la  Provence.  Au 
moyen  du  prix  du  biscuit  payé  par  l'armée,  la  valeur  de 
cette  fourniture  devait  être  remboursée  à  ceux  qui  seraient 
requis  d'en  faire  l'avance.  (Français.) 

F»  37  v".  —  1543  (25  septembre).  —  Commission 
donnée  par  M.  de  Montpezat  au  sénéchal  de  Carcassonne , 
pour  qu'il  ait  à  faire  commandement  aux  consuls  et  diocé- 
sains des  villes  et  diocèses  de  la  sénéchaussée,  de  répartir 
entre  les  communes  la  part  mise  à  la  charge  de  ces  diocèses 
sur  la  fourniture  de  20,000  asnées  de  blé  ordonnée  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée  de  mer,  qui  était  sur  les 
côtes  de  la  Provence.  (Français.) 

F°  38.  —  X.VI«  siècle.  —  Département  entre  les  dio- 
cèses du  Languedoc  des  20,000  asnées  de  blé  destinées  à 
l'armée  réunie  sur  les  côtes  de  la  Provence.  Le  diocèse  de 
Narbonne  figure  dans  ce  département  pour  3,768  setiers 
10  pugnères;  celui  de  Toulouse,  pour  3,604  setiers  12 
pugnères;  celui  de  Carcassonne,  pour  2,458  setiers  14 
pugnères  ;  celui  de  Béziers,  pour  3,793  setiers  6  pugnères; 

(1)  L'asnée  était  de  3  setiers  mesure  de  Béziers. 


celui  de  Montpellier,  pour  3,392  setiers  2  pugnères  ;  celui 
de  Castres,  pour  2,598  setiers  6  pugnères  ;  celui  de  Saint- 
Pons,  pour  1,675  setiers.  (Français.) 

F"  38  V.—  1 543  (22  septembre  ).  —  Commission  don- 
née par  le  sénéchal  de  Carcassonne  aux  consuls  et  diocé- 
sains de  Narbonne ,  pour  faire  la  répartition ,  entre  les 
diverses  communautés  qui  composent  le  diocèse,  de  la  part 
mise  à  sa  charge  sur  la  fourniture  des  20,000  asnées  de 
blé  destinées  à  l'armée  navale  des  côtes  de  la  Provence. 
(Français.) 

F"  39  v».  —  1543  (19  décembre). —  Requête  présen- 
tée au  roi  par  ses  «  pouvres  et  loyaulx  subjectz,  consulz  et 
«  habilans  de  la  ville  et  diocèse  de  Narbonne,  »  pour  obte- 
nir l'exemption  de  la  fourniture  des  3,768  setiers  1 0  pu- 
gnères de  blé  mise  à  leur  charge  pour  l'armée  navale  des 
côtes  de  la  Provence. —  Partie  expositive  de  cette  requête  : 
«  combien  qu'ilz  soyent  en  tout  mouvement  de  guerre 
«  chargez  de  gros  nombre  de  gens  de  guerre,  tant  a  cheval 
«  que  a  pied ,  d'aultant  que  c'est  la  clef  du  pays  de  Lan- 
«  guedoc,  faisant  frontière  au  pays  et  comté  de  Roussillon, 
«  et  pour  les  saccaigemens  et  incurtions  des  ennemys  icelle 
«  diocèse  a  esté  et  demeure  desiruite  et  la  terre  partye 
«  inhabitable  ainsi  qu'il  vous  est ,  Sire,  notoyre,  dont  par 
«  ce  moyen,  veu  la  continuelle  charge  qu'ilz  ont,  ne  deus- 
«  sent  estre  cothisez  de  fournir  vivres  au  camp,  quant  sont 
«  mandez ,  car  ce  seroyt  les  affamer  et  destruyre,  et  les 
«  desmunir  des  petiz  vivres  qu'ilz  cuilUssent,  d'autant  qu'ilz 
«  sont  en  pays  infertil,  limitrophe  et  par  tiers  habandonné 
«  et  inhabité ,  come  bien  fut  advisé  de  ce  les  descharger 
«  par  votre  lieutenant  général  au  camp  dressé  les  Avignon, 
«  l'an  1536;  toutesfoys,  remonstré  a  votre  séneschal  de 
«  Carcassonne,  n'a-t-il  obmys  de  les  cotliiser  et  aporter  a 
«  Marceille,  pour  leur  portion  de  vingt  mil  asnées  de  bled, 
«  la  quantité  de  troys  mil  sept  cens  soixante  huict  sestiers, 
«  dix  ponieres  bled ,  qu'est  a  eulx  chose  insuportable.  Car 
«  pendant  la  marche  et  cothisation,  les  ennemys  en  gros 
«  nombre  sont  entrez  en  pays  en  ladicte  diocèse  et  ruyné 
«  plusieurs  villaiges ,  de  sorte  que  pour  garder  leur  entre- 
«  prinse,  le  seigneur  de  Montpezat,  vostre  lieutenant  en 
«  Languedoc ,  promptement  a  faict  assembler  partie  des 
«  légionnaires  et  aussi  les  communes  dud.  diocèse  de  Nar- 
«  bonne  et  deux  ou  troys  autres  prochaines ,  et  le  tout  a 
«  esté  assemblé  dans  lad.  diocèse,  ou  ont  demeuré  par  long 
«  temps,  ou  n'ont  espargné  vosd.  pouvres  supphans ,  leurs 
«  personnes  et  biens,  soyt  a  porter  par  leurs  charretes  et 
«  bestes  les  vivres  aux  gens  de  guerre,  en  habandonnant 
«  leur  petit  labouraige  et  semencer,  tellement  que  lesd. 
«  ennemys,  a  leur  grosse  honte  et  confusion,  sans  pouvoyr 
«  mectre  leur  entreprinse  a  exécution,  s'en  sont  retournez. 
«  Et  fault  que  bien  souvent  lesd.  supphans  portent  telles 


«  charges,  a  quoy  les  diocèses  loingtenes  dud.  Languedoc 
«  n'ont  nul  esgard  et  les  veullent  asservir  et  faire  porter 
«  lad.  charge  et  qu'ilz  facent  tout,  et  ainsi  que  les  autres 
«  diocèses  dud.  Languedoc,  aux  garnisons  des  compaignies 
«  qui  sont  ou  pouroyent  par  cy  après  estre  et  demeurer 
«  aud.  Languedoc,  sans  considérer  que  ordinairement 
«  vostre  lieutenant  et  sa  suicte  se  tiennent  aud.  Narbonne 
«  et  les  principaulx  des  compaignies  ordonnez  oud.  pays. 
«  Et,  a  chasque  bruict,  tous  sont  mandez  et  ce  trouvent 
«  dans  icelle  ville  et  diocèse ,  et  autres  plusieurs  charges 
«  qu'ilz  ont.  »  —  Lettres  de  François  I",  données  à  Fon- 
tainebleau, qui,  sur  la  demande  d'exemption  formée  par 
le  diocèse,  ordonnent  que  la  cotisation  des  3,768  setiers,  10 
pugnères  de  blé,  qui  en  faisaient  l'objet,  sera  maintenue, 
mais  que  pour  combler  le  déficit  résultant  de  l'exportation 
de  cette  quantité  de  blé  pour  le  diocèse  de  Narbonne  qui 
n'avait  que  des  approvisionnements  fort  insuffisants ,  les 
diocèses  voisins,  Carcassonne,  St-Pons  de  Thomières  et 
Béziers ,  devront  en  faire  verser  une  quantité  semblable 
dans  la  ville  de  Narbonne,  sur  un  ordre  de  M.  de  Mont- 
pezat.  (Français.) 

F"  41.  —  1544  (24  janvier).  —  Criée  faite  do  la  part 
du  roi  et  sur  mandement  du  vicomte  de  Joyeuse,  seigneur 
d'Arqués,  lieutenant  de  M.  de  Montpezat,  gouverneur  du 
Languedoc ,  pour  les  réjouissances  publiques  ordonnées  à 
l'occasion  de  la  naissance  du  fils  de  Mgr  le  Dauphin.  Le 
programme  de  ces  réjouissances  était  simple,  mais  obliga- 
toire :  chaque  habitant  devait  faire  nettoyer  la  rue  vis-à-vis 
de  son  habitation ,  enlever  les  immondices  et  ordures , 
puis  faire  sur  place  un  feu  de  joie  «  entre  troys  heures  ac- 
«  tandantles  quatre  après  midi,...  sur  peine  d'estrepugni 
«  comme  rebelle  au  vouloyr  et  mandement  du  roy.  » 
(Français.) 

F"  41  v°.  —  «  543  (21  janvier).  —  Sentence  de  Guy  de 
Castelnau,  sénéchal  do  Carcassonne,  qui  déboute  Julien 
Rusquier,  boucher,  et  sa  femme,  de  l'appel  qu'ils  avaient 
relevé  de  certaine  sentence  rendue  contre  eux  par  les  con- 
suls de  Narbonne.  (Français.) 

F»  42.  —  1544  (12  juillet).  —  Ordre  du  maréchal  de 
Montpezat,  gouverneur  du  Languedoc,  concernant  le  guet. 
—  Les  habitants  de  Narbonne  étaient  tenus  de  faire  le  guet 
en  personne  et  non  par  serviteurs,  ni  par  gens  à  gages. 
Ceux  qui  s'y  refusaient  devaient  être  «  tirés  et  mis  hors  la 
«  ville  sans  parmectro  que  y  puyssent  retourner  tant  que 
«  la  guerre  durera,  et  lesd.  varletz  ou  gens  de  loage  estre 
«  foyctés  par  les  carrefours.  »  A  la  date  de  cet  ordre,  le 
maréchal  de  Montpezat  résidait  à  Narbonne.  La  criée  en 
fut  faite  en  présence  d'Antoine  Savy,  Dominique  de 
Malves,  Mynguet  Fabre,  Durand  Nautonier,  Guiraud  Nau- 
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tonier,  Julien  Rusquier  et  Jacques  Gentilhomme,  témoins 
requis.  (Français.) 


F»  42  V.  —  1544  (12  juillet).  —  Défense  faite  de  la 
part  du  roi,  par  le  maréchal  de  Montpezat,  «  a  tous  leshabi- 
«  tans  de  la  présent  ville  de  Narbonne,  de  ne  prandre  a 
«  fournir  des  consulz  et  diocésans  des  diocezes  dudit  paj'S 
«  de  Languedoc,  ou  d'autre  pour  eulx,  les  vivres  qu'ilz 
«  sont  tenuz  mectre  dans  ladite  ville  pour  la  munition 
«  d'icelle,  à  la  peyne  de  confiscation  de  corps  et  de  biens.» 
—  Criée  de  cette  défense.  (Français.) 

F»  42  V».  —  1544  (7  juillet).  —  Commandement  fait 
aux  habitants  de  Narbonne  par  M.  de  Montpezat,  maré- 
chal de  France,  d'avoir  «  a  se  fournir  et  pourveoir  de  fari- 
«  nés  pour  la  nourriture  et  substance  d'eulx  et  leur  famille 
«  pour  le  temps  et  espace  de  troys  moys,  et  ce,  dans  huict 
«  jours  prochain  venant,  aultrement,  ledit  temps  passé  , 
«  ceulx  qui  se  trouveront  n'avoir  faite  la  dite  provision 
«  seront  déjetez  et  chassez  de  la  dite  ville  comme  faulx 
«  habitans.  »  —  Criée  de  ce  commandement.  (Français.) 

F»  43.— 1544  (11  juillet).—  Défense  faite  par  M. 
de  Montpezat  à  tous  habitants  de  la  ville,  de  prendre 
«  a  fournir  des  consuls  et  diocésains  des  diocèses  du  pays 
«  do  Languedoc,  ou  d'aultre  pour  eulx,  les  vivres  qu'ilz 
«  sont  tenuz  mectre  dans  la  dite  ville,  pour  la  municion 
«  d'icelle,  à  la  peyne  de  la  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
«  et  ausd.  consulz  et  diocésains  et  a  tous  aultres  ne  leur 
«  en  bailler  la  charge,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur 
«  lad.  peyne.  »  —  Criée  de  cette  défense.  (Français.) 

F»  43.  —  1544  (16  juillet).  —  Commandement  fait  de  .v 
la  part  du  roi,  par  le  maréchal  de  Montpezat,  «  a  tous  gens 
«  de  guerre  estans  au  service  et  soulde  du  roy,  soy  retirer 
«  chacun  a  son  enseigne  ce  jourd'huy  dans  l'heure  de  mydi, 
«  sur  peyne  de  la  hart.  »  —  Criée  de  ce  commandement. 
(Français.) 

F"  43.  —  1544  (16  juillet). —  Commandement  fait  par 
le  maréchal  de  Montpezat  «  a  toutes  gens  de  guerre,  sur 
«  peyne  de  la  hart,  de  ne  aller  aux  greniers  ou  bouticques 
«  a  sel  de  la  ville  de  Narbonne,  des  Baroques  ou  aultres , 
«  et  d'illec  prandre  sel  sans  payer,  ne  injurier  les  oflTiciers 
«  desd.  greniers.  »  —  Criée  de  ce  commandement.  (Fran- 
çais.) 

F»  43  V».  —  1544  (28  juillet).  —  Ordre  donné  à  tous 
les  habitants,  par  le  maréchal  de  Montpezat,  «  d'adporter 
«  a  la  maison  consulaire  le  dénombrement  des  farines  et 
«  boys  qu'ilz  ont  en  leur  puissance  dans  la  ville,  et  de  faire 
«  bonne  et  suffisante  provision  de  boys,  et  semblablemcnt 
«  les  fourniers,  qu'il  n'en  puisse  advenir  faulte,  sur  peyne 
«  d'estre  tirez  hors  de  la  dicte  ville,  sans  y  retourner  tant 
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«  que  les   guerres  dureront.    »  —  Criée  de  cet  ordre. 
(Français.) 

F»  4.3  v».  —  t»44  (6  août).—  Criées  faites  par  man- 
dement des  consuls  :  —  de  la  défense  faite  à  tous  courtiers 
et  courtières  d'user  de  leur  office  en  quelque  manière  que 
ce  soit  avant  d'avoir  prêté  serment  entre  les  mains  des  con- 
suls ;  —  de  la  défense  faite  à  tous  «  revendeurs  et  reven- 
«  deresses  de  ne  achepter  aucune  chose  que  soyt  pour 
«  manger,  que  l'heure  de  mydi  ne  soyt  passée,  et  que  elle 
«  ayt  esté  plassaigée  ;  »  —  de  la  défense  faite  à  «  toutes 
«  manières  de  gens  de  ne  chasser  par  les  vignes  du  terri- 
«  toire  ;  »  —  des  défenses  de  mettre  le  feu  «  aux  rastouls 
«  du  territoyre  ;  »  —  et  de  la  défense  «  de  gecter  aucunes 
«  eaux  puantes  ou  nettes ,  ne  immondices ,  par  les  rues  de 
«  la  ville,  nées  barbequanes.  »  (Français.) 

F"  44. —  1544  (11  août).  —  Permission  donnée  aux 
consuls  par  le  cardinal  diacre  de  Lorraine,  archevêque  de 
Narbonne,  de  construire,  derrière  la  maison  consulaire  du 
Bourg ,  «  des  bouticques  ou  allées  pour  y  faire  retirer  tous 
«  et  chascuns  les  revendeurs  de  merluz  et  autres  selures , 
«  ad  ce  que  les  eaus  sallées  et  puantes  de  poissons  ne  in- 
«  fectassent  lad.  ville.  »  Pour  le  droit  de  seigneurie  du 
terrain  sur  lequel  ces  boutiques  étaient  assises ,  la  ville 
devait  payer  annuellement  à  l'archevêque,  à  la  fête  de  la 
Toussaint ,  une  censive  de  2  sous  tournois.  (Français.) 

F»  44  v°.  —  1544  (?)  (21  août).  —  Lettre  missive  du 
connétable  de  Montmorency,  datée  de  Châtillon-sur-Loing, 
par  laquelle  il  remercie,  en  ces  termes,  les  consuls  de  leurs 
bonnes  dispositions  à  son  égard  :  «  J'ay  receu  la  lettre  que 
«  m'avez  escripte  par  la  ou  j'ai  veu  le  bon  vouloir  et  affec- 
«  tion  que  vous  avez  en  mon  endroit,  de  quoy  je  vous 
«  mercie  de  bon  cueur,  vous  priant  de  croyre  que  tous  les 
«  endroitz  la  ou  j'auray  le  moyen  de  vous  pouvoir  faire 
«  plaisir,  et  à  tous  ceulx  du  pays ,  que  je  m'y  emploieray 
«  très  vouluntiers  comme  vous  le  cognoistrez  tousjours  par 
«  effect.  » 

F»  44  V. —  1544  (11  juin  ). —  Lettres  de  François  I", 
contresignées  de  l'Aubespine,  qui  portent  à  la  connaissance 
des  villes  des  diocèses  de  Toulouse,  Alet  et  Limoux,  Car- 
cassonne,  Rieux,  Comenge,  Montauban,  Saint-Papoul  et 
Narbonne,  la  commission  donnée  à  M.  de  la  Voulte  concer- 
nant l'administration  des  vivres  fournis,  en  1542,  pour 
l'armée  campée  sur  la  frontière  du  Roussillon  et  devant 
Perpignan.  (Français.) 

F»  45.  —  1 544  (1 1  juin ).  —  Missive  envoyée  aux  con- 
suls et  diocésains  de  Narbonne,  par  M.  de  la  Voulte,  pour 
leur  annoncer  qu'ils  connaîtront ,  par  les  expHcations  que 
doit  leur  donner  le  porteur  de  sa  lettre,  les  intentions  du 
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roi  concernant  l'administration  des  vivres  de  l'armée  du 
Roussillon.  (Français.) 

F"  45.  —  1544  (13  février).—  Défenses  faites  de  la 
part  de  M.  de  Crussol ,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc ,  à 
tous  marchands  ou  autres  personnes  de  quelque  qualité  ou 
condition  que  ce  soit ,  de  tirer  aucuns  blés  hors  de  la  ville 
de  Narbonne  et  de  son  ressort,  dans  un  rayon  de  quatre 
lieues.  (Français.) 

F»  45  V».  —  1544  (12  mars).  —  Lettre  de  Pierre 
Boyer,  docteur  ès-droits,  juge  mage  en  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  par  laquelle  il  demande  aux  consuls  de  Nar- 
bonne, comme  chefs  du  diocèse,  un  état  au  vrai,  réclamé 
par  ordre  du  roi,  «  de  tous  les  deniers,  munitions  ,  voic- 
«  tures  et  autres  choses  quelconques  mis  sus  et  imposés 
«  en  ladite  sénéchaucée  (en  ce  qui  concernait  le  diocèse  ) 
«  despuys  cinq  ans  ença,  contenant...  pour  quelle  cause  ce 
«  a  esté  et  par  quelz  mandemens  et  commissions  en  ce  a 
«  esté  proceddé,  qui  a  faict  la  réception  de  ce,  et  qui  a  esté 
«  et  est  do  ce  coupable,  quelz  comptes  en  ont  esté  renduz, 
«  a  qui ,  et  qu'est  devenu  le  rehqua  d'iceulx,  ensemble  les 
«  consignations  si  aucunes  en  ont  esté  de  ce  faictes.  » 
(Français.) 

F"  46.  —  1544  (13  mars  ).  —  Lettre  de  Pierre  Boyer, 
juge  mage  en  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  par  laquelle 
il  réitère  aux  consuls  la  demande  qu'il  leur  a  faite  de  l'état 
des  deniers  et  munitions  dont  l'imposition  sur  le  diocèse  a 
eu  lieu  depuis  cinq  ans.  Cet  état  devait  être  présenté  au  roi, 
pour  toute  la  sénéchaussée,  dans  le  délai  de  30  jours. 
(Français.) 

F"  46. —  1545  (8  avril).  —  Lettre  du  juge  mage  de 
Carcassonne,  par  laquelle  il  est  accusé  réception  de  l'état 
que  les  consuls  lui  avaient  envoyé  des  munitions  et  deniers 
imposés  depuis  5  ans  sur  les  communautés  du  diocèse.  Pour 
fi,xer  l'attention  desconsuls,  au  sujet  de  l'importance  qui  était 
attachée  à  l'exactitude  de  leur  état,  le  juge  mage  leur  écri- 
vait :  «  vous  ad  viserez  que  rien  ne  soyt  recellé  a  me  envoyer, 
«  affîn  que  ne  en  soys  en  fâcherie,  de  quoy  en  seroys 
«  desplaisant,  bien  considérez  que  en  plus  n'en  puys  cer- 
«  tiorer  le  roy,  de  vostre  dioceze,  que  ne  me  envoyerez.  » 
(Français.  ) 


F»  46.—  1545  (21  avril). 


Défenses  et  inhibitions 


faites  au  nom  du  roi  par  M.  de  Crussol ,  lieutenant  au  gou- 
vernement du  Languedoc,  de  mettre  le  feu  aux  fumiers 
placés  le  long  des  murs  de  la  ville  et  autres  lieux,  sous 
peine  du  fouet  et  autre  peine  arbitraire,  tant  contre  les 
auteurs  du  fait  que  contre  ceux  qui ,  en  ayant  connais- 
sance, n'en  feraient  pas  immédiatement  la  déclaration. 
Une  prime  de  1 0  liv.  tournois  est  offerte  à  ceux  qui  révé- 
leront les  contraventions  à  ces  défenses.  —  La  criée  des 
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défenses  est  faite  par  les  rues  et  carrefours  de  la  ville ,  et 
il  la  place  do  la  Cité,  en  présence  de  Simon  Gardelle  et 
Guiraud  Gaichon;  elle  est  faite  au  milieu  du  Pont  des 
Marchands,  en  présence  de  sire  Durand  Nautonier,  consul, 
et  de  sire  Jean-Antoine  Juer,  et  elle  est  faite  encore  à  la 
place  du  Bourg,  en  présence  de  Jacques  St-Ange  et  Antoine 
Daffis,  témoins  requis.  (Français.) 

F°  46  V". —  15-15  (9  mai).  —  Commandement  fait  de 
la  part  du  roi  par  M.  de  Crussol,  lieutenant  au  gouverne- 
ment du  Languedoc,  eu  l'absence  do  M.  le  duc  d'Enghien, 
à  tous  «  et  chacuns  les  habitans  et  taillables  de  la  ville, 
«  qu'ilz  ayent  a  aporter,  par  tout  lundy  prochain,  les  de- 
«  niers  de  la  cotisation  que  a  esté  mise  sus,  pour  esgoutter 
«  les  eaues  et  aultres  alîaires  de  la  ville.  »  Cette  cotisation 
était  de  2  liv.  pour  denier  (1).  Elle  devait  être  acquittée 
entre  les  mains  du  clavaire  du  consulat.  —  Criée  de  ce 
commandement.  (  Français.  ) 

F"  46  v°. —  1545  (3  juin).  —  Défense  faite  par  M.  de 
Crussol  à  tous  les  habitants  d'aller  à  la  foire  de  Pézénas , 
«  pour  raison  du  danger  de  peste  que  est  en  la  ville  de 
«  Montagnac  et  environs,  sur  peyne  d'estre  privez  de  l'en- 
«  trée  de  la  ville ,  »  et  à  tous  mango7iniers  et  autres  pois- 
sonniers de  la  ville  «  vendans  merluz  et  aultre  poisson  salle, 
«  ne  en  vendre  et  distribuer  doresnavant  en  la  place  publi- 
«  que  d'icelle  joignant  la  boucherie,  mais  au  lieu  du  saUu 
«  ainsi  qu'il  est  ordonné ,  »  sous  peine  de  confiscation  et 
d'amende  arbitraire.  —  Criée  de  celte  défense.  (Français.) 

F"  47. —  1545  (6  mai). —  Commission  donnée  par 
François  I"  au  vicomte  de  Joyeuse ,  seigneur  d'Arqués , 
capitaine  gouverneur  de  la  ville,  pour  qu'il  ait  à  faire 
commandement  aux  habitants  de  Narbonne  qu'il  n'avait  pu 
amener,  quelques  soins  qu'il  y  eut  employés,  à  faire  le 
guet  «  assavoyr  le  jour  au.v  portes  et  la  nuit  sur  les  mu- 
«  railles ,  en  quoi  ils  faisaient  très  mauvais  et  petit  debvoir 
«  de  s'en  acquitter,  ainsi  qu'ils  doibvent  et  sont  teneuz ,  et 
«  le  plus  souvent  y  envoyent  leurs  valiez ,..  esquelz,  oultre 
«  qu'ils  n'y  peuvent  satisfaire  pour  avoir  travaillé  le  jour 
<  a  leurs  industries,  n'ont  aulcune  fiance  pour  estre  la 
«  pluspartestrangiers,  »  de  faire  à  l'avenir  ce  guet  en  per- 
sonne, sans  aucune  exception,  sous  peine  d'être  corrigés, 
punis  et  châtiés  selon  qu'il  conviendra ,  «  sinon  qu'il  y  eust 
«  empeschement  légitime,  ouquel  cas  il  y  pourroict  envoyer 


(1)  Le  denier  exprimait  le  plus  ordinairement  une  fraction  du  sou. 
Kn  matière  de  conlril)ution,  il  n'avait  plus  le  même  sens.  Il  exprimait 
alors  un  chifîre  convenlionnel  de  400  livres,  qui  était  employé  pour 
lixer  la  contribution  de  clia(|ue  habitant  d'après  sa  fortune  person- 
nelle. Ainsi,  pour  employer  l'exemple  ci-dessus,  chaque  habitant 
devait  payer  autant  de  fois  2  liv.  de  contribution  qu'il  avait  de  fois 
100  liv.  de  fortune. 


«  en  leurs  lieux  pcrsonnaiges  de  service  et  de  qui  l'on  se 
«  puisse  fyer,  et  la  ou  iceulx  manans  et  habitans  soroyent 
«  défaillans.  »  (Français.) 

F"  47  V".  —  1545  (22  mai). —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse ,  rendu  sur  la  requête  du  syndic  général  du  Lan- 
guedoc, par  lequel  il  est  enjoint  à  tous  sénéchaux,  baillis, 
maîtres  des  ports  et  passages,  viguiers,  juges,  capitouls  et 
autres  magistrats,  à  tous  seigneurs  et  consuls  des  villes  et 
lieux  du  ressort,  de  faire  réparer,  «  chacun  en  droit 
«  soy,  les  «Jiemyns  et  passaiges  dangerculx  ayaiis  besoiug 
«  de  réparation,  en  manière  que,  tant  les  gens  que  bestail 
«  et  charretes,  y  puissent  comodément  et  liberement  pas- 
«  ser  sans  danger  et  péril.  »  (  Français.  ) 

F"  48. —  1545  [W  décembre).  —  Requête  présentée 
par  les  consuls  à  François  de  Bourbon ,  duc  d'Enghien , 
gouverneur  du  Languedoc,  au  sujet  des  vexations  dont  les 
habitants  de  Narbonne  étaient  l'objet  de  la  part  du  vicomte 
de  Joyeuse,  son  lieutenant  au  gouvernement  du  Languedoc 
et  capitaine  de  la  ville,  à  l'occasion  du  guet.  S'appuyant 
sur  «  la  grant,  stable  et  scincere  loyaulté  et  fidélité  que  ont 
«  et  ont  eue  envers  la  couronne  de  France  les  primogéni- 
«  teurs  et  ancestres  des  supplians  sans  jamays  avoyr  varié, 
«  tellement  que  d'icelle  fidélité ,  les  histoyres ,  tant  grecques 
«  que  latines,  sur  toutes  nations  et  provinces  en  donnent 
«  le  los  et  louange  aux  Narbonoys ,  »  les  consuls  deman- 
daient que  le  nombre  des  gens  qui  devaient,  chaque  nuit, 
faire  le  guet  «  tant  assis  que  tournant  »  fut  déterminé ,  et 
qu'il  fut  permis  aux  habitants,  dont  «  toute  la  manière  de 
«  vivre  gist  et  consiste  en  agriculture,  »  de  s'y  faire  rem- 
placer par  d'autres  habitants ,  dont  eux  et  les  cinquanteniers 
répondraient.  —  Ordonnance  du  duc  d'Enghien  qui  fixe 
provisoirement  à  40  hommes  pour  chaque  nuit  le  nombre 
des  gens  du  guet,  avec  faculté  de  s'y  faire  remplacer  pour 
cause  de  maladie,  de  vieillesse,  ou  d'autre  empêchement 
constaté.  (Français.) 

po  49  yo.  — 1545  (16  janvier). —  Ordonnance  de  police 
rendue  par  M.  de  Crussol,  lieutenant  du  roi  au  gouverne- 
ment du  Languedoc,  pour  réprimer  et  prévenir  les  crimes 
et  délits  «  que  se  font  et  comectent  tant  de  jour  que  de  nuit 
«  en  ceste  ville  de  Narbonne.  »  Cette  ordonnance  défend, 
sous  peine  de  la  hart  :  —  de  porter  des  masques  ou  dégui- 
sements, des  épées,  poignards  «  ou  autres  harnoys,  »  les 
capitaines,  lieutenants,  mortes  payes  et  genlilhommes 
exceptés,  ainsi  que  les  hommes  commandés  pour  faire  le 
guet;  —  de  se  trouver  de  nuit,  dans  les  rues  et  carrefours , 
autrement  qu'avec  un  serviteur  portant  une  torche  ou  une 
chandelle  allumée  et  sans  «  harnays.  »  Elle  enjoint  aux 
consuls ,  cinquanteniers  et  dizainiers  de  «  enquérir  et  sca- 
«  voyrparticullieremcnt  en  chacune  maison...  quelz  gens 
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«  y  sont  demouranlz ,  en  quel  nombre ,  de  quelle  condition 
«  et  qualité  et  estât  ils  se  meslent ,  et  pour  quelle  cause  ils 
«  demeurent  en  la  dite  ville,  et  a  tous  lesdits  dcmourantz 
«  et  habitans  d'icelle  de  leur  bailler  les  noms  et  surnoms 
«  d'eux  et  de  leurs  demourantz  en  leurs  dites  maisons,  et 
«  pour  quelle  cause  ils  y  sont.  »  Enfin  elle  ordonne  que  les 
noms  et  surnoms  des  habitants  seront  inscrits  au  grefïe 
consulaire,  sur  un  registre  dont  le  double  sera  envoyé  au 
gouverneur  du  Languedoc.  (  Français.  ) 

F"  bO.  —  1545  (23  janvier).  —  Commandement  fait 
de  la  part  du  roi,  par  M.  de  Crussol,  lieutenant  au  gou- 
vernement du  Languedoc,  aux  habitants  de  la  ville,  de 
mettre  et  exposer  en  vente  tous  les  blés  en  grenier  qui  dé- 
passent les  besoins  de  leur  approvisionnement ,  sous  peine 
«.  d'estre  condempnez  en  grosses  amendes ,  pugniz  corpo- 
«  Tellement  s'il  est  besoing,  et  de  tenir  prison.  »  —  Criée 
de  ce  commandement.  (Français.) 

F"  50  v. —  1545  (10  février). —  Défense  faite  par 
M.  de  Crussol,  lieutenant  au  gouvernement  du  Languedoc 
en  l'absence  de  M.  le  duc  d'Enghien ,  à  toutes  personnes 
quels  que  soient  leur  état  et  condition ,  de  transporter  hors 
de  la  ville,  directement  ou  indirectement,  du  blé,  des 
farines  ou  du  pain  cuit,  sous  peine  de  confiscation.  — 
Criée  de  cette  défense.  (Français.) 

F» al.—  1545  (27 mars);— 1540  (9  avril).— Lettres 
patentes  de  François  I",  qui  défendent  la  traite  des  vivres 
hors  du  royaume,  pour  faciliter  l'approvisionnement  «  en 
«  grand  amas  de  vivres  de  tous  les  liculx  pour  la  grosse  et 
«  puissante  armée  de  terre  jusques  a  70,000  hommes  mise 
«  en  Picardie,  »  et  de  l'armée  navale  équipée  «  pour,  et  en 
«  mesme  temps  et  ainsi  que  l'occasion  se  présentera ,  les 
«  exploicter  a  l'encontrede  l'Angloys,  nostreennemy,  tant 
«  a  la  défence  et  conservation  de  nostre  royaulme,  pays 
«  et  subjectz ,  que  aussi  pour  le  recouvrement  de  ce  que 
«  nostre  dict  ennemy  a  injustement  usurpé  et  occuppé  sur 
«  nous.  »  —  Publication  de  ces  lettres  patentes,  faite  par 
le  notaire  du  Reau,  au  nom  des  consuls  de  Narbonne. 
(Français.) 

F»  52.  —  1545  (30  mars).  —  Lettres  de  François  I", 
qui  prescrivent  la  montre  et  revue  des  compagnies  d'ar- 
chers et  de  gens  d'armes  des  pays  de  Bourgogne,  Niver- 
nais, Auvergne,  La  Marche,  Foretz,  Savoie,  Piémont, 
Dauphiné,  Provence,  Languedoc  ,  Bourbonnais ,  Bresse, 
Guyenne,  Poitou,  Le  Maine,  Bretagne  et  pays  Chartrain. 
Celte  revue  demeurait  flxée  au  premier  jour  du  mois  de 
mai  1545.  (Français.) 

F"  52  v».—  1545  (22  avril).—  Lettres  de  François  I", 
qui  donnent  mission  au  premier  conseiller  de  la  Cour  de 
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justice  des  Aides  séant  à  Montpellier,  de  reprendre  la  pro- 
cédure commencée  par  M.  de  Montpezat  à  l'effet  d'établir 
le  montant  exact  des  charrois  faits  par  les  habitants  de  Nar- 
bonne et  par  ceux  du  diocèse  pour  les  fortifications  de  la 
ville.  Ces  charrois  leur  étaient  comptés  à  12  sous  6den. 
par  charrette  à  deux  bétes,  tandis  qu'ils  en  payaient  25  et 
30  sous,  d'oîi  il  résultait  pour  ces  habitants  une  dilïérence 
«  insupportable,  »  dont  les  consuls  demandaient  le  répar- 
temcnt  entre  tous  les  taillables  du  Languedoc.  La  surcharge 
qui  avait  ainsi  pesé  sur  la  ville  et  le  diocèse  de  Narbonne 
avait  été  calculée  et  arrêtée,  en  sus  de  la  taxe  de  12  sous 
6  den.  tourn.,  à  la  somme  de  5,021  livres  18  s.  6  d.  obole 
tournois,  qui  devait  être  «  csgalléo  et  deppartie  sur  tous 
«  les  contribuables  du  Languedoc  »  de  la  môme  manière 
que  les  tailles  royales  étaient  réparties.  Mais  la  répartition 
de  cette  somme  n'avait  pu  être  faite  par  suite  des  opposi- 
tions qu'avait  élevées  le  syndic  général  de  la  province.  Sur 
ces  oppositions,  les  consuls  de  Narbonne  avaient  demandé 
qu'il  fut  expédié  contrainte  et  exécutoire  contre  le  syndic 
général,  et  que  des  commissaires  fussent  désignés  pour  fixer 
le  cliiffre  des  nouveaux  charrois  faits  par  les  habitants  de  la 
ville  et  ceux  du  diocèse  depuis  la  date  du  précédent  arrêté. 
Les  commissaires  nommés  furent  M»  Jean  de  Cezelly,  pré- 
sident en  la  chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  et  le 
sieur  do  la  Voulte,  prévôt  do  l'hôtel  du  roi.  Ces  commis- 
saires ayant  appelé  le  syndic  général  procédèrent,  en  sa 
présence ,  au  répartcment  sur  tout  le  Languedoc  de  la 
somme  de  5,021  liv.  18  s.  6  den.,  expédièrent  contrainte 
pour  l'exécution  de  ce  répartcment,  et  ordonnèrent  qu'il 
serait  dressé  un  autre  compte,  dûment  arrêté  dans  le  délai 
de  six  mois ,  des  charrois  nouvellement  effectués.  L'ordon- 
nança que  les  commissaires  avaient  rendue  en  conséquence 
était  devenue  définitive  par  défaut  d'appel;  mais  le  syndic 
général  du  Languedoc,  pour  en  éluder  l'exécution,  avait 
présenté  au  roi  une  requête  dans  laquelle  il  exposait  :  — 
que  le  prix  de  12  s.  6  d.  pour  une  journée  do  charrette 
à  deux  bêtes  était  raisonnable  ;  —  que  le  répartemont  fait 
par  MM.  de  Cezelly  et  de  la  Voulte  était  contraire  aux  pri- 
vilèges du  Languedoc,  —  et  enfin  ,  que  le  diocèse  de  Nar- 
bonne avait  été  indemnisé  de  son  excédant  de  charrois  par 
la  décharge  de  la  part  qu'il  aurait  dû  supporter  pour  la 
portion  des  dépenses  du  camp  d'Avignon  mise  sur  la  pro- 
vince. L'effet  de  cette  requête  fut  de  suspendre  complète- 
ment l'exécution  de  l'ordonnance  qu'elle  attaquait,  et  de 
provoquer  un  nouvel  ajournement  de  l'affaire  par  suite  de 
l'instruction  qu'elle  rendait  nécessaire.  Cette  instruction  fut 
confiée  à  deux  commissaires ,  qui  étaient  MM.  de  Cezelly 
et  de  Montpezat ,  dont  la  nomination  était  de  l'année  1541 . 
Le  syndic  général  de  la  province,  qui  devait  être  présent 
à  toutes  les  opérations  de  ces  commissaires,  persistant  dans 
son  système  d'opposition,  usa  d'un  tel  «  délayement  »  que 
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ceux-ci  ne  purent  rien  arrêter,  et  l'un  d'eux ,  M.  de  Montpe- 
zat,  était  mort  sans  qu'il  eût  été  ordonné  autre  chose  qu'un 
palliatif,  la  décharge  des  charrois  qui  seraient  encore  né- 
cessaires. Cependant,  la  ville  elle  diocèse  persistaient  dans 
leurs  réclamations  au  sujet  du  répartement  des  5,021  liv. 
18  sous  6  den.  tournois  ,  et  ils  y  joignaient  une  demande 
analogue  pour  les  frais  de  l'étape  et  du  passage  des  gens  de 
guerre,  tant  du  camp  de  Perpignan  que  du  camp  volant 
dressé  par  M.  de  Montpezat,  à  St-Laurent  et  autres  lieux  , 
pour  la  défense  commune  du  Languedoc.  Les  lettres  paten- 
tes de  commission  au  premier  conseiller  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier  sont  données  pour  instruire  l'ensemble 
des  demandes  des  consuls  de  la  ville  et  des  diocésains , 
et  pour  vérifier  les  faits  avancés  dans  sa  dernière  requête 
par  le  syndic  général  de  la  province.  (Français.) 

F"  34.  —  1540  (13  juin).  — Lettres  de  François  I", 
données  à  Fontainebleau,  qui  autorisent,  pour  six  années 
consécutives,  la  continuation  de  la  levée  du  droit  de  robi- 
nago  ou  péage  perçu  au  profit  de  la  ville  sur  les  navires, 
barques  et  marchandises  arrivant  à  Narbonne  par  la  rivière 
d'Aude,  ou  abordant  à  l'étang  de  Capelles.  Le  produit  de  ce 
droit,  qui  était  levé  tant  sur  les  marchandises  elles-mêmes 
que  sur  les  bâtiments  servant  à  leur  transport,  était  affecté 
«  a  la  reffection,  repparation,  et  entreténement  des  pais- 
«  sieres,  ponts,  chaussées  et  autres  choses  nécessaires  de 
«  la  rivière,  pour  le  faict  et  conduite  d'icelle  à  Testât  navi- 
«  gable,  et  non  ailleurs.  »  Parmi  les  balles  de  pastel  rouge, 
de  cuirs  de  bœuf  et  de  pièces  de  drap,  parmi  les  boucauts 
de  pcge  (poix)  et  de  viandes  salées,  les  jarres  d'huile,  les 
spartes  de  figues,  les  charges  d'avoine,  de  meil  (millet]  et 
de  raou,  les  setiers  de  tuzelle,  de  fèves,  de  pois,  qui  sont 
taxés  d'après  un  chiffre  variable,  basé  moins  sur  la  valeur 
de  la  denrée  que  sur  son  volume,  ou  sur  le  degré  de  prohi- 
bition ou  de  protection  dont  elle  était  l'objet,  l'esclave,  mâle 
ou  femelle,  est  taxé  à  5  sous  tournois  la  pièce.  C'était  trente 
fois  le  droit  de  robinage  à  percevoir  pour  un  setier  d'orge. 
(Français.) 

F»  54  v».  —  1533  (31  mai).  —  Lettres  patentes  de 
François  I" ,  par  lesquelles  il  est  fait  don  et  octroi  aux 
consuls  et  habitants  de  Narbonne,  par  forme  de  modéra- 
tion et  rabattement  sur  les  taxes  auxquelles  ils  devaient 
être  cotisés  pour  les  deniers  royaux  des  tailles ,  d'une 
somme  annuelle  de  3,000  livres  tournois,  pendant  cinq 
années,  en  considération  des  «  grandes  pertes,  intérestz 
«  et  dommaiges  que....  les  manans  et  habitans  de  la  ville 
«  et  cité  de  Narbonne  ont  par  le  passé  soustenuz  et  sup- 
«  portez,  portent  et  soustiennent  encores  de  présent,  a 
«  l'occasion  des  rampartz  et  fortifications  qui  ont  esté  par 
«  cydevant  l'aictz  en  lad.  ville.  Pour  lesquelz  plusieurs 
<  maisons  d'icelle  ont  esté  abbatucs  et  desmolies  et  sem- 


«  blablement  grant  nombre  d'arbres  fruictiers ,  tant  oli- 
«  viers  que  autres,  couppez  et  rasez...,  ce  qu'ilz  ne  pour- 
«  roient  bonnement  faire,  ne  aussi  pareillement  entretenir, 
«  comme  il  est  très  requis  et  nécessaire,  la  grant  chaulscée 
«  par  laquelle  la  rivière  est  conduicte  en  lad.  ville.  »  Ces 
lettres,  qui  sont  contresignées  de  Montmorency,  portent, 
sous  cette  formule,  la  menfion  de  leur  publicafion  en  la 
chambre  des  Comptes  de  Montpellier  :  «  Lecta ,  publicata 
«  et  registrata  in  caméra  compotorum  domini  nostri  régis 
«  patrie  Lingue  ocetane  in  MontepessuUano  sedente.  » 
(Français.) 

F»  55  V".  —  tâ33  (4  juin).  —  Entérinement,  par  les 
généraux  conseillers  du  roi  sur  le  fait  et  gouvernement 
de  ses  finances,  du  don  et  octroi  de  3,000  liv.  tonrn.  fait 
aux  habitants  de  Narbonne,  par  les  lettres  patentes  de 
François  I",  du  31  mai  1533.  (Français.) 

F°  56.  —  1533  (  16  septembre).  — Entérinement,  par 
les  gens  des  Comptes  du  roi  à  MontpelUer,  des  lettres  paten- 
tes de  François  I",  du  31  mai  1533,  portant  don  et  octroi 
auxhabitants  de  Narbonne  d'une  somme  de  3,000  liv.  tourn. , 
par  forme  de  réducfion  sur  les  deniers  royaux  des  taillés , 
pendant  5  années  consécutives.  (Français.) 

F°56v».—  1333  (26  novembre).—  Lettres  de  Fran- 
çois P"',  données  à  la  Côte-Saint-André  ,  qui  accordent  aux 
habitants  de  Narbonne,  pour  en  jouir  à  dater  de  l'expiration 
des  lettres  du  31  mai  1333,  une  prolongation  de  3  années 
du  don  et  octroi  de  3,000  liv.  t.  à  eux  fait  par  ces  der- 
nières lettres,  sous  forme  de  modération  sur  les  tailles  an- 
nuelles, pour  les  dédommager  des  charges  qu'ils  avaient 
supportées  en  raison  de  la  construction  des  remparts  de  la 
ville.  Cette  prolongation  est  accordée  sur  la  demande  qui 
en  avait  été  faite  au  roi,  lors  de  sa  joyeuse  entrée  à  Nar- 
bonne ,  par  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  occupait  alors  le 
siège  archiépiscopal ,  eu  considération  de  la  grande  fidélité 
dont  les  habitants  avaient  fait  preuve  envers  le  roi  et  ses 
prédécesseurs  ,  et  de  ce  que  la  ville  est  «  l'une  des  plus  an- 
«  ciennes  et  principalles  villes  et  cités  du  royaume  et  la 
«  clef  du  pays  de  Languedoc,  laquelle  par  le  passé  a  esté 
«  subgecte  et  grandement  chargée  de  gros  nombre  de  gens 
«  d'armes  et  de  tout  autre  subcide  mis  sus  pour  le  faict  de 
«  la  guerre.  »  (Français.) 

F" 57  v». —  1535  (6  mars). —  Lettres  de  François  I", 
données  à  Crémieux,  qui  prolongent,  pour  10  années  con- 
sécutives à  dater  du  dernier  octroi ,  le  don  de  3,000  liv.  t. 
fait  aux  habitants  de  Narbonne,  par  forme  de  réducfion  sur 
les  tailles ,  en  dédommagement  des  charges  qu'ils  ont  su- 
bies par  le  fait  de  la  construcfion  des  remparts  et  forfifica- 
tions  de  la  ville.  Les  motifs  de  cette  prolongation  sont  pris 
de  la  grande  fidélité  des  habitants,  de  leur  sujétion  et 
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obéissance,  des  foules  qu'ils  ont  supportées  à  l'occasion  de 
la  guerre,  ainsi  que  de  la  nécessité  de  les  aider  dans 
l'entrelénement  de  la  rivière  d'Aude  et  de  la  chaussée. 
(Français.) 

F"  58. —  tâ36  (16  février). —  Entérinement,  par  les 
généraux  conseillers  du  roi  sur  le  fait  et  gouvernement  de 
ses  finances,  des  lettres  de  François  I",  du  6  mars  1335  , 
qui  prolongent  pour  10  ans  le  don  de  3,000  liv.  tourn.  fait 
aux  habitants  de  la  ville  par  forme  de  réduction  sur  les 
tailles.  (Français.) 

F"  58  \°. —  i 536  f  23  février). —  Entérinement,  par  les 
gens  des  Comptes  du  roi  à  Montpellier,  des  lettres  patentes, 
du  6  mars  1535 ,  mentionnées  au  précédent  article.  Cet 
entérinement  est  consenti  sous  la  condition  que  le  don 
portera  spécialement  sur  le  montant  des  deniers  de  l'aide, 
de  l'octroi  et  des  crues,  qui  sera  réduit  d'autant,  et  que 
le  reste  do  ces  deniers  sera  «  imposé  et  coéqué  sur  tous  les 
«  manans  et  habitans  de  lad.  ville  et  cité  de  Narbonne,  le 
«  fort  portant  le  faible.  »  (Français.) 

F°59. —  153?  (  6  août). —  Défenses  faites  de  la  part 
des  consuls  : —  à  tous  courtiers  et  courtières  d'user  de  leurs 
offices  avant  d'avoir  prêté  serment  entre  les  mains  des 
consuls ,  sous  peine  de  la  cize  (1  )  de  25  livres  ;  —  à  tous 
revendeurs  et  revendeuses  de  rien  acheter,  avant  l'heure 
de  midi,  «  qui  soyt  pour  manger  et  qui  n'ait  esté  plas- 
saigé;  »  —  à  «  toutes  manières  de  gens  »  de  chasser  dans 
les  vignes  du  territoire,  «  ne  y  entrer  qu'elles  ne  soyent  ven- 
«  dengées  ;  »  —  à  «  toutes  manyeres  de  gens  de  quelque 
«  estât  et  qualité  qu'ils  soyent,  »  de  mettre  le  feu  aux  «  ras- 
ci  tols  du  territoyre  »  avant  que  la  fête  de  St-Micliel  ne  soit 
passée  ;  —  et  à  tous  manans  et  habitans  de  jeter  des  eaux 
puantes  ou  sales ,  des  immondices  et  ordures  par  les  rues 
ou  barbecanncs  de  la  ville.  —  Criée  de  ces  défenses  par  les 
trompettes  de  la  ville,  avec  leur  publication  dans  les  places 
et  lieux  publics  par  deux  sergents  du  consulat.  (Français.) 

F"  59  V".  —  f  547  (15  août).  —  Acte  dressé —  par  les 
consuls  contre  M.  de  Lupian,  lieutenant  du  vicomte  de 
Joyeuse ,  capitaine  de  la  ville,  à  l'occasion  de  ce  qu'il  avait 
refusé  d'acquiescer  à  leur  demande  en  élargissement  du 
tambourin  qui  ouvrait  la  marche  des  fustiers  dans  la  cé- 
lébration de  leur  fête  de  N.-D.  d'Août,  et  qu'il  avait  fait 
arrêter  et  mettre  en  prison  sous  prétexte  qu'il  était  défendu 
de  donner  d'aucun  instrument  dans  la  ville  sans  la  per- 
mission du  capitaine,  —  et  par  M.  de  Lupian  contre  le  juge 
ordinaire  de  la  viguerie,  h  l'occasion  de  ce  qu'il  avait  fait 
élargir  le  prisonnier  sur  la  simple  demande  des  consuls. — 

(1)  Ameode  fixée  par  les  consuls. 


VILLE    DE    NARBONNE. 

Témoins  de  l'acte:  Guillaume  Conladis  et  Paul  Delort, 
chanoines  en  l'éghse  Saint-Just,  Henri  Esclavaire,  Paul 
Déapcher,  bourgeois,  et  Pierre  Teissier.  (Français.) 

F»  60  v". —  154»  (14  octobre).  —  Déclaration  d'un 
sieur  Pierre  Imbert ,  sergent  royal ,  par  laquelle  il  confesse 
avoir  reçu  de  Nicolas  de  Lacourt,  comme  procureur  de 
l'hôpital  de  Narbonne,  7  charges  de  vin  «  prim,  »  bon  et 
marchand,  pour  7  charges  de  vendange  que  lui  devait 
ledit  hôpital. —  Témoins:  Jean  Cadaset  M^  loland  Dupont, 
clerc  de  Narbonne.  (Roman.) 

F»  60  v.  —  1547  (27  juillet).  —  Lettres  patentes  de 
Henri  II,  doimées  k  Reims,  qui  portent  continuation,  pour 
1 0  ans ,  du  don  et  octroi  de  3,000  liv.  tourn.  fait  aux  habi- 
tants de  Narbonne  par  forme  de  réduction  sur  les  tailles. 

(Français.) 

F°  61  V».  —  1548  (16  février).  —  Entérinement,  par 
les  généraux  conseillers  du  roi  sur  le  fait  et  gouvernement 
de  ses  finances  à  MontpelUer,  des  lettres  patentes  du  27 
juillet  1547,  qui  continuent,  pour  10  ans,  le  don  de  3,000 
liv.  tourn.  fait  aux  habitants  de  Narbonne  par  forme  de 
réduction  sur  les  tailles.  (Français.) 

F»  62. —  1548  (19  mars).  —  Entérinement,  par  le 
Parlement  de  Toulouse,  de  certaines  lettres  obtenues  par 
les  consuls  de  Narbonne,  en  relief  des  fins  de  non  recevoir 
et  désertion  d'appel  opposées  au  syndic  des  consuls ,  ma- 
nans et  habitants  de  Narbonne ,  par  les  commissaires  des 
requêtes  du  Palais ,  dans  un  procès  pendant  entre  la  ville 
et  Antoine  Cabassolle,  valet  de  chambre  du  roi,  concernant 
le  paiement  de  500  sefiers  de  blé  que  ledit  Cabassolle 
avait  livrés  aux  consuls  sur  les  1,000  setiers  qu'il  s'était 
engagé  à  leur  fournir  pour  l'approvisionnement  de  la  ville. 
(Français.) 

F"  63.  —  15SO  '5  novembre).  —  Acquisition  faite  de 
Marguerite  Parazols ,  femme  de  Pierre  Laurent,  hôte  de 
l'Écu  de  France,  par  JuUen  Mercier,  Arnaud  Séguier  et 
Cibus  Cellier,  en  qualité  d'exécuteurs  testamentaires  de 
Mathieu  Peyronne,  bourgeois  de  Narbonne,  d'une  maison 
située  à  l'île  St-Nazaire,  et  confrontée  à  l'ouest  par  le  con- 
sistoire de  l'Office  des  pareurs  et  par  Yitahs  Gros,  aludier  ; 
à  l'est  par  Jean  Milhas,  tondeur  de  draps;  au  midi  par  Jean 
de  Lacroix,  et  au  nord  par  la  rue  de  la  Parerie.  Les  exécu- 
teurs testamentaires  de  Mathieu  Peyronne  acquièrent  cette 
maison ,  conformément  à  ses  dernières  volontés ,  «  ad  uti- 
«  litatem  scolarum  de  novo  in  presenti  civitate....  el  teno- 
«  rem  sui  predicti  testamenti  insequendo  constructarum 
«  et  edifficatarum.  »  —  Prix  de  l'acquisition  :  150  livres 
tourn.  qui  furent  payées  en  69  ducats  d'or  de  2  Hv.  2  sous 
tourn.  chacun  et  en  une  pièce  d'or  dite  double  castillane 
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de  3  liv.  2  s.  toiirn.  —  Témoins  qui  figurent  dans  l'acte  : 
Antoine  Claux,  Etienne  Ducret ,  sellier,  et  Benoit  de  Brin- 
dc,  coutelier. 

F"  64  V".  —  1530  (3  novembre). —  Bail  à  nouvel  aca- 
pit  fait  par  les  exécuteurs  testamentaires  de  Mathieu  Pey- 
ronne,  «  fondatoris  principalis  scolarum  noviler  edifflcata- 
«  rum  in  civitate  Narbone  et  prope  portale  sancti  Cosme 
«  et  illi  contiguarum ,  »  à  Pierre  Laurent ,  hôte  du  logis 
de  l'Écu  de  France,  et  à  Marguerite  Parazols ,  sa  femme, 
de  la  maison  que  ceux-ci  avaient  vendue,  par  acte  du  5  no- 
vembre 1320,  auxdits  exécuteurs  testamentaires,  «  tam- 
«  quam  administratoribus  et  gubernatoribus  dictarum 
«  scolarum.  »  Le  bail  do  cette  maison  est  fait  moyennant 
la  censivo  annuelle  do  7  liv.  10  sous  tourn.,  payable  à  la 
fête  de  Noël ,  et  sous  la  réserve,  en  faveur  desdites  écoles, 
des  droits  de  lods,  foriscape,  prélation,  commise,  incur- 
sion et  autres  en  dépendant  comme  franc  alleu. —  Témoins 
de  l'acte,  qui  fut  reçu  par  Barthélémy  de  Cogomblis ,  no- 
taire :  Antoine  Claux,  forgeron  ,  Etienne  Ducret  et  Benoit 
de  Brinde. 

F"  66. —  flâSI  f3  septembre).  —  Acquisition,  faite  par 
les  exécuteurs  testamentaires  de  Mathieu  Peyronne,  d'une 
maison  située  île  du  Consulat ,  confrontée  au  midi  et  au 
nord  par  la  rue  publique,  au  cers  par  Pierre  Rodil,  et  au 
marin  par  la  maison  dite  de  dona  Antonia  Delpech.  — 
Prix  de  la  vente  :  300  liv.  tourn.  payées  en  une  pièce  de 
4  ducats  ,  29  doubles  ducats  ,  78  ducats  et  3  écus  sol.  — 
Vendeur  :  René  de  la  Rue,  marchand.  —  Témoins  qui 
figurent  dans  l'acte  :  Honoré  Pélissier  et  Pierre  Laurency, 
aubergiste. 

F» 67. —  15«1  (3  septembre).  —  Bail  à  nouvel  acapit 
fait  à  René  de  la  Rue,  marchand ,  par  les  exécuteurs  testa- 
mentaires do  Mathieu  Peyronne,  de  la  maison  qu'ils  ve- 
naient de  lui  acheter,  dans  l'île  du  Consulat,  pour  en  con- 
vertir les  revenus  à  l'utilité  des  écoles  fondées  dans  la  Cité, 
par  ledit  Mathieu  Peyronne,  près  du  portail  St-Cosme.  — 
Conditions  du  bail  :  une  censive  annuelle  de  13  liv.  tourn., 
payable  à  la  fête  de  Noël,  avec  réserve  de  tous  droits  de 
lods,  foriscapes,  prélation ,  etc.,  au  profit  des  écoles. 

F" 68  v".  —  154 S  (?)  2  septembre).  —  Lettre  du  conné- 
table de  Montmorency,  écrite  aux  consuls  à  l'occasion  des 
mouvements  populaires  qui  s'étaient  produits  à  Angoulême, 
à  Bordeaux  et  en  Saintonge  par  suite  de  l'établissement  de 
la  gabelle  du  sel.  «  Craignant  que  telle  manière  de  gens 
«  séditieux  et  malingz  se  extendisscnt...  pour  séduire  et 
«  corrompre  la  dévotion  que  les  bons  subjetz  ont  a  l'obéis- 
«  sance  de  leur  prince  »  dans  son  gouvernement  du  Lan- 
guedoc, le  connétable  recommande  aux  consuls  «  de  se 
«  donner  garde  que  aucunes  entreprinses,  émotions  ou 


«  assemblées  ne  ce  fassent...,  ne  aucuns  actes,  soict  de 
«  faict  ou  de  parolle,  qui  puisse  tomber  a  émotion  ou  déso- 
«  béissance  aucune.  »  (Français.) 

F»  68  V.—  1549  (?)  7  septembre).—  Missive  du  comte 
de  Villards ,  frère  du  connétable  de  Montmorency,  écrite 
aux  consuls  à  l'occasion  des  mouvements  populaires  surve- 
nus en  Saintonge,  à  Angoulême  et  à  Bordeaux.  Un  gen- 
tilhomme porteur  de  cette  missive  et  de  la  lettre  du  conné- 
table devait  expliquer  aux  consuls  l'objet  de  sa  commission. 
Le  comte  exprimait  l'espoir  qu'ils  no  voudraient  pas  faire 
pis  que  leurs  prédécesseurs  et  il  les  informait  qu'il  avait 
fait  part  au  roi  «  de  leur  bonne  volonté  et  fidélité  dont  il 
«  ne  leur  pouvait  venir  que  du  bien ,  outre  un  honneur 
«  perpétuel.»  (Français.) 

F''69. —  1549  (11  septembre). —  Commission  par  la- 
quelle Honorât  de  Savoie,  comte  de  Villards,  captan  de 
Beuf,  vicomte  de  ChiUilIon  ,  baron  de  Montpezat,  lieute- 
nant du  roi  au  gouvernement  du  Languedoc,  charge  le 
sénéchal  de  Carcassonne  et  les  viguiers  roj'aux  de  la  séné- 
chaussée, de  dresser,  chacun  en  son  ressort ,  l'étape  à  deux 
compagnies  de  gendarmerie  et  six  enseignes  de  gens  de 
pied  qui  étaient  envoyées,  pour  le  service  du  roi,  dans  la 
Guyenne  en  traversant  le  Languedoc.  (Français.) 

Fo69v».  —  1548  (11  septembre).  —  Tableau  arrêté 
par  M.  le  comte  de  Villards,  des  vivres  et  fournitures  à 
livrer  aux  troupes  dans  les  lieux  d'étape,  par  jour  ordi- 
daire  et  jour  de  poisson,  pour  les  gens  de  pied  et  les 
hommes  à  cheval.  Les  lieux  d'étape  étaient  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  :  —  pour  les  gens  de  pied  :  do  Frontignan  à 
Fabrezan;  de  Florcnsac  à  Capestang;  de  Capestang  à  La 
Caunette;  de  la  Caunette  à  St-Amans;  de  St-Amansà  La- 
vaur  ;  —  pour  les  hommes  à  cheval  :  de  Capestang  à  Bize- 
les-Aillères  ;  de  Bize-les-Aillères  à  Peyriac-Minervois  ;  de 
Peyriac  à  Cuxac  et  Caudebronde,  et  desdits  lieux  à  ReveL 
(  Français.  ) 

F"  81. —  1549  (23  septembre). —  Commission  par  la- 
quelle le  connétable  de  Montmorency,  grand  maître  de 
France,  gouverneur  du  Languedoc,  charge  Henry  de  Laye 
de  la  levée,  dans  le  diocèse  de  Narbonue,  «  de  60  pionniers 
«  bons  et  souffisants  pour  servir  et  employer  à  la  conduite 
«  de  l'artillerie  et  muniUons  de  guerre  qui  sont  présen- 
«  temcut  on  chemyn  ]iour  passer  au  pays  et  duché  de 
«  Guyenne,  ou  nous  allons  présentement ,  dit  le  connéta- 
«  blo  (1),  pour  le  service  du  roi.  »  (Français.) 


(1)  Le  connétable  de  MonUnorcncy,  chargé  de  réduire  les  insurgés 
de  la  Saintonge,  d'Angoulème  cl  de  Bordeaux  (vid.  supra,  f°"  68  v" 
et  69),  avait  tiré  de  son  gouvernement  du  Languedoc  20  pièces  de 
canon,  pour  la  conduite  desquelles  le  diocèse  de  Narbonnedul  fournir 
un  contingent  de  60  hommes. 


47* 


ARCHIVES   DE    LA   VILLE    DE    NARBOiNNE. 


F°81. —  i54S  (septembre). —  Lettres  patentes  de 
Henri  IF,  qui  confirment  aux  habitants  de  Narbonne,  «  en 
«  considération  de  leur  bonne  amour,  fidélité  et  loyaulté,  » 
tous  les  privilèges,  droits,  usages,  exemptions,  dons, 
grâces  et  libertés  dont  les  consuls  pourront  «  faire  apparoir 
«  quand  besoin  sera,  »  pour  en  jouir  et  user  à  perpétuité. 
(Français.) 

F» 82. —  t&48  (25  février). —  Commission  donnée  au 
viguier  de  Narbonne  par  les  commissaires  chargés  do  la 
vente  du  domaine  royal  dans  le  Languedoc,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  enquête  de  commodo  tel  incommodo,  sur  la 
vente  des  droits  seigneuriaux  appartenant  au  roi  sur  la  mé- 
tairie de  Lebretles  dans  le  territoire  de  Narbonne.  Ces 
droits  se  composaient  d'une  censive  annuelle  de  1 1  setiers 
de  blé  et  de  40  s.  tournois.  La  vente  devait  aussi  compren- 
dre la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  mère  et  mixte 
impère,  avec  pouvoir  de  nommer  tous  officiers  de  jus- 
tice. Pour  l'acquisition  de  ces  objets,  M.  Martin  Delort,  juge 
en  la  vigueriede  Narbonne,  avait  fait  une  offre  de  190  liv. 
tournois.  (Français.) 

F"  83.  —  X Vl"  sièele.  —  Inventaire  des  pièces  d'une 
production  faite  pour  la  ville,  dans  certain  procès  «  démené 
en  l'auditoire  présidial  de  Carcassonne  »  entre  les  consuls 
de  Narbonne  et  noble  Alexis  Singlar,  seigneur  de  Marmo- 
rières.  (Français.) 

F»  83  v».  —  1348  (28  juin).  —  Lettres  patentes  de 
Henri  II ,  données  à  Y-sur-Tillc,  qui  ordonnent ,  sur  la 
demande  qu'en  avaient  faite  les  États  du  Languedoc,  la 
continuation  de  la  levée  des  anciens  péages  et  leudes ,  affec- 
tés à  laréparationetà  l'entretien  des  chemins  et  des  ponts  et 
passages.  Le  produit  de  cette  levée  devait  être  employé  dans 
les  terres  mêmes  où  les  droits  étaient  perçus,  nonobstant 
toutes  oppositions  des  communautés,  des  gens  d'Église, 
des  receveurs  ou  préposés,  qui  devaient  être  «  constraincts 
«  par  prinse  et  saisinement  desd.  deniers  etrevenuz,  et  par 
«  aultres  voyes  dues  et  raisonnables ,  a  réparer  et  entrete- 
«  nirlesd.  chemins,  pontz  et  passaiges  tant  que  lesd.  deniers 
«  et  revenuz  y  pourront  suffire  et  fournir.  »  (Français.)  — 
(Transe,  au  présent  thaï.,  f»  122.) 

F"  84  y». —  t548  (29  mars). —  Entérinement,  au  Par- 
lement de  Toulouse,  des  lettres  patentes  de  Henri  II ,  qui 
ordonnent  la  confinuation  de  la  levée  des  droits  de  péage  et 
de  leude  affectés  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  ponts  , 
chemins  et  passages  du  Languedoc.  (Français.) 

F°8o.  —  1548  (23  mars).  —  Lettre  datée  de  Lyon  par 
Antoine  Contadis  et  Jean  Périer,  députés  de  la  ville,  par  la- 
quelle ils  informent  les  consuls  de  la  négociation  d'une 
lettre  de  change  de  1,000  livres,  qu'ils  s'étaient  procurée 


pour  parer  aux  frais  de  leur  voyage  à  Compiègne,  où  se 
trouvait  en  ce  moment  la  Cour.  (Français.) 

F080.  —  1549  (15  avril).  —  Assignation  donnée  par 
les  commi-ssaires  chargés  de  la  vente  du  domaine  royal 
dans  le  Languedoc,  à  Martin  Delort,  juge  en  la  vigucrie 
de  Narbonne,  qui  avait  déjà  fait  une  offre  pour  l'acquisition 
des  droits  seigneuriaux  et  de  la  juridiction  du  domaine  de 
Lebrettes  ,  pour  qu'il  e\it  à  se  présenter  devant  eux  à  l'elïel 
d'enchérir  sur  l'olTre  faite  au  nom  de  la  ville  par  Sébastien 
André,  premier  consul,  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes 
droits,  ou  d'en  voir  passer  acte  de  vente  à  la  ville.  Les 
commissaires  chargés  de  la  vente  du  domaine  sont  Michel 
Dufaur,  juge  mage  en  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  Pierre 
Potier,  seigneur  de  la  Terrasse,  et  Jean  St^ournanl, 
conseiller  de  la  reine,  receveur  général  de  .son  domaine  et 
des  revenus  de  ses  terres  et  seigneuries.  (Français.) 

F"  86.  —  1548  (2  juin).  —  Commission  donnée  par 
les  commissaires  chargés  de  la  vente  du  domaine  royal  en 
Languedoc,  au  viguier  de  la  Vicomte  de  Narbonne,  à  l'effet 
de  procéder  à  une  enquête  au  sujet  «  des  droitz  et  dcbvoyrs, 
«  honneurs,  auctorités,  préhémincnces  et  prérogatives  que 
«  le  roy  a,  prend  et  luy  appartiennent  et  a  cousturae  pren- 
«  dre  et  percepvoir  pour  raison  des  uzaiges ,  censives  et 
«  jurisdiction  haulte,  moyenne  et  basse  en  et  sur  la  mé- 
«  tairie  ou  grange  et  terres  de  Lebrettes.  »  Une  semblable 
enquête  avait  été  ordonnée  par  commission  du  2o  féraer 
1548;  mais  elle  n'avait  pu  aboutir  par  suite  des  oppositions 
qu'y  avait  faites  M<^  Martin  Delort,  juge  de  la  Vicomte. 
(Français.) 

F°  86  v".  —  154»  (23  novembre).  —  Réquisition  faite 
à  Sébastien  André,  premier  consul,  par  M" Martin  Delort, 
juge  de  Narbonne,  pour  qu'il  eut  à  lui  remettre  l'original 
de  la  commission  donnée  par  les  commissaires  chargés  de 
la  vente  du  domaine,  pour  informer  des  droits  appartenant 
au  roi  sur  la  seigneurie  de  Lebrettes ,  lesquels  devaient  être 
mis  en  vente.  Cette  réquisition  était  fondée  sur  ce  que  le 
conseil  général  de  la  ville  «  ayant  conclu  qu'il  ne  luy  seroict 
«  faict  destourbier  ne  empeschement ,  a  l'achept  de  la  dicte 
«  seigneurie,  »  il  voulait  s'aider  de  l'original  dont  il  s'agit 
pour  faire  l'acquisition  des  droits  à  vendre.  —  Remise  de 
cette  commission ,  faite  sous  la  condition  que  l'acquéreur  ne 
donnerait  aucun  trouble  à  la  ville  dans  la  jouissance  des 
droits  qu'avaient  ses  habitants  sur  la  seigneurie  de  Lebret- 
tes. (Français.) 

F"  87.  —  134»  (28  mai).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  par  lequel  il  est  enjoint  aux  capitouls,  sénéchaux, 
viguiers  et  autres  magistrats,  de  veiller  à  ce  que  les  liards 
«  estans  bons  et  de  tous  coings  du  roy,  faictz  en  ses  mon- 
«  nayes  et  de  bonne  loy,  »  aient  cours  et  soient  reçus  par 
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tous  les  sujets  du  ressort.  Dans  ce  but ,  ces  magistrats  de- 
vaient faire  les  proclamations  et  injonctions  requises,  et  pro- 
céder contre  les  récalcitrants  par  emprisonnement  et  autres 
peines  corporelles  ou  par  amendes.  (Français.) 

F" 87. —  151»  (27  juin). —  SentcncerendueparM.de 
Nupces,  régent  et  commissaire  au  sénéchal  de  Carcassonne, 
sur  l'instance  introduite  devant  le  sénéchal  par  le  syndic  de 
la  ville  contre  M.  de  Salles,  écuyer,  seigneur  do  A'inassan, 
|)ar  laquelle  la  ville  est  maintenue  en  «  la  possession,  say- 
«  sine  et  liberté  »  de  passer  et  repasser  avec  le  bétail,  tant 
gros  que  menu ,  soit  des  habitants  eux-mêmes,  soit  de  tous 
autres,  «  qui  auront  accordé,  »  par  le  chemin  des  bords 
dujoncas  de  l'étang,  pour  aller  au  territoire  de  la  Clape  ou 
en  revenir,  «  et  ce  liberemcnt  et  sans  encourir  aulcuno 
«  peyne,  sans  toutosfois  laisser  arrester  led.  bestail  aud. 
«  chemyn  sinon  pour  passer  tant  seullement  et  .sans 
«  fraulde.  »  Par  cette  sentence,  le  seigneur  de  Vinassan 
est  maintenu  en  la  possession  du  droit  do  prohiber  et  dé- 
fendre, tant  aux  habitants  de  Narboniie  qu'à  tous  ceux  quj 
auraient  accorde,  de  mener  paître  et  pacager  leurs  bestiaux 
gros  et  menus  dans  le  territoire  de  Vinassan  sans  sa  per- 
mission. Les  saisies  pratiquées  en  cas  de  contravention 
étaient  faites  au  profit  du  seigneur.  [Français.) —  (Transe, 
au  présent  thaï.,  f°^  130  et  130  v».) 

F»  88.—  1549  (juillet,-!"  août).—  *  Lettres  patentes 
de  Henri  II ,  données  en  forme  de  charte,  par  lesquelles 
les  habitants  de  la  ville  sont  exemptés  et  affranchis  «  du 
«  faict,  paj'oment  et  contribution»  do  leurs  tailles  ordinai- 
res ,  ainsi  que  de  la  portion  de  l'équivalent ,  des  leudes  et 
péages,  et  de  la  contribution  dos  munitions  mortes.  Cet 
affranchissement  est  motivé  sur  ce  que  «  les  grandes  cliar- 
«  ges ,  pertes  et  incommoditez  »  que  les  habitants  suppor- 
tent, les  ont  mis  en  telle  extrémité  qu'ils  sont  contraints  d'a- 
bandonner la  ville  ;  que  plusieurs  maisons  ont  été  démolies 
«  pour  carrer  la  ville  et  la  mectre  en  la  défence  qu'elle  est, 
«  et  aussi  pour  les  tranchées  et  esplanades  ;  »  que  les  bois 
des  habitants  ont  été  coupés  pour  monter  les  aiïùts  de  l'ar- 
tillerie ;  que  la  fermeture  dos  portes  qui  a  lieu  «  de  grand 
«  heure,  »  alors  que  leur  réouverture  se  fait  tard,  tienj 
lesdits  habitants  en  grande  sujétion  et  leur  fait  perdre 
une  partie  du  jour  pour  le  labourage  de  leurs  terres  «  ou 
«  consiste  leur  principal  bien  et  subsistance,  et  sont  davan- 
«  tagc  en  danger  de  leurs  personnes  et  biens  s'ils  arrivent 
«  ung  peu  tard,  parcequ'ilz  n'ont  aucunes  granges,  ny 
«  faulxbourgs  es  environs  de  la  ville  ;  »  qu'en  outre  ils  sont 
tenus  do  faire  lo  guet  et  de  loger  les  gens  de  guerre;  qu'ils 
supportent  des  charges  aussi  grandes  que  celles  de  nulle 
autre  des  villes  frontières  «  sans  avoyr  aucunes  exemptions, 
«  privilléges  ny  franchises  non  plus  que  les  villes  d'inté- 
«  ri^'ur,  »  ce  qui  est  une  cause  de  diminution  pour  la  po- 
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pulation  do  la  ville,  parce  que  chacun,  «  au  lieu  de  y  venir 
«  habiter,  est  porté  tascher  de  s'en  oster  et  tirer  hors.  »  Par 
ces  lettres  patentes,  il  est  en  outre  permis  aux  consuls  de 
dresser  «  un  poix  ou  seront  prisées  toutes  et  chascunes  les 
«  marchandises  et  autres  choses  qu'il  sera  besoing  priser  et 
«  non  ailleurs,  »  sous  peine  de  confiscation  desdites  mar- 
chandises. Le  droit  de  pesage  est  fixé  à  3  d.  t.  pour  cha- 
que quintal  do  marchandise  pesée.  Au  moyen  de  l'exemp- 
tion dos  tailles  et  de  l'établissement  du  poids  public ,  les 
habitants  demeuraient  chargés  do  la  garde  de  la  ville  et  de 
faire  le  guet,  «jusquesau  nombre  de  200  hommes  des  plus 
«  suffisantz  qu'ilz  pourront  choisir  et  agréables  au  gouver- 
«  neur  du  pays.  »  Sur  ce  nombre  d'hommes,  dont  la  disci- 
pline appartenait  au  gouverneur  de  la  ville,  ou  à  son  lieu- 
tenant, et  en  leur  absence  au  capitaine,  il  devait  en  être 
fourni  50  pour  le  guet  do  chaque  nuit. —  Entérinement  de 
ces  lettres  patentes  par  les  trésoriers  généraux  de  France. 
(Français.) —  (Transe,  au  présent  thaï.,  f°  96  v.) 

F"  89  v". —  134»  (?)  25  août). —  Missive  du  connétable 
do  Montmorency,  par  laquelle  il  annonce  aux  consuls 
qu'il  a  fait  entendre  au  roi  «  la  grande  abondance  dos  bledz 
«  qu'on  tiroit  du  Languedoc  pour  porter  en  Espaigne,  suy- 
«  vaut  la  traicte  générale  qu'il  on  avoit  baillée,  laquelle  il 
«  a  voulu  estre retirée  et  fermée.  »  (Français.) 

F»  89  v°.  —  154»  (?)  13  septembre).  —  Lettre  du 
vicomte  de  Joyeuse,  datée  do  Couiza,  portant  envoi  aux 
consuls  d'un  double  de  la  lettre  du  roi  qui  ordonne  «  la 
«  ferme  des  bledz.  »  Ce  double  avait  été  envoyé  au 
vicomte  par  lo  connétable  do  Montmorency,  gouverneur  du 
Languedoc.  Les  consuls  en  font  la  remise  aux  officiers  du 
roi,  qui  étaient  chargés  de  faire  les  criées  et  proclamations 
requises.  (Français.) 

pogo. —  fl349  (22  août). —  Lettres  de  Henri  II,  qui 

chargent  le  connétable  de  Montmorency  de  faire  «  refirer 
«  la  traite  du  blé  »  dans  tout  son  gouvernement  du  Lan- 
guedoc. Depuis  l'ouverture  des  traites  générales  accordées 
pour  tout  le  royaume,  une  grande  quanfité  de  blé  avait  été 
exportée  du  Languedoc,  à  destination  do  l'Espagne  princi- 
palement, et  la  disette  se  faisait  déjà  sentir  dans  la  province. 
C'était  pour  calmer  les  inquiétudes  que  cette  siluafion  fai- 
sait naître  que  la  traite  était  suspendue.  L'urgence  do  cotte 
mesure,  au  début  delà  récolte,  éstexpHquée  en  ces  termes 
dans  la  lettre  du  roi  :  «  Combien  que  nous  soyons  au  temps 
«  qu'il  en  doibt  avoir  plus  grande  habondance  que  en  nul 
v<  autre  do  l'année,  toutesfoys  il  commence  ja  a  y  on  avoir 
«  .si  peu  que  la  charte  y  est  fort  grande,  à  la  grant  foulle  et 
«  intérestz  du  pouvre  peuple.  »  (Français.) 

pogo.—  154»  (?)  30  novembre).—  Lettre  de  M.  de 
Berthereau ,  bailli  du  palais ,  répondant  à  des  remercîments 
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que  les  consuls  lui  avaient  adressés  pour  les  soins  qu'il  s'é- 
tait donnés  à  l'eiïot  d'obtenir  certaines  provisions  accordées 
à  la  ville.  Illcur  olïre,  en  même  temps,  d'être  leur  intermé- 
diaire dans  toutes  les  demandes  ou  démarches  qu'ils  auront 
à  faire  à  la  Cour,  et  dans  la  poursuite  de  toutes  alTaires  qui 
pourront  les  concerner.  Afin  d'épargner  à  la  ville  les  gran- 
des dépenses  que  lui  occasionnait  la  fréquence  des  députa- 
tions ,  seul  mode  employé  jusque  là  pour  la  négociation  des 
affaires,  soit  à  Paris,  soit  auprès  du  Parlement,  ou  des 
Cours  do  la  province,  il  ajoute  :  «  ne  vous  mectez  en  peyne 
«  d'envoyer  ny  faire  autre  despence  pour  la  poursuite  de 
«  cella,  ny  d'autres  choses  qui  vous  puyssent  toucher,  car 
«  en  m'en  advertissant  seulement  par  la  poste  je  mectray 
«  peine  que  vous  en  serez  satisfaictz  en  telle  diligence 
«  qu'aurez  cause  de  vous  en  contenter,  car  je  m'y  employe- 
«  ray  tousjours  de  bon  cueur.  »  (Français.) 

F^QOv". —  1549  (juillet,-août). —  Vidimus  donné  par 
Pierre  de  Montredon ,  seigneur  de  Sle-Croix  (1  ) ,  Escales, 
Montredon  et  Murviel,  coseigneur  de  Montpezat,  viguier, 
et  Martin  Dolort,  seigneur  do  Porcaraigues  et  Lebrettes, 
juge  de  Narbonne,  des  *  lettres  patentes  de  Henri  II ,  du 
mois  de  juillet  1549  (voy.  supra,  f»  88  et  infra,  f"  96  v), 
qui  affranchissent  les  habitants  de  Narbonne  du  paiement 
des  tailles  royales  ordinaires ,  de  leur  portion  de  l'équi- 
valent, des  leudes  et  péages,  ainsi  que  de  la  contribution 
des  munitions  mortes,  et  qui  leur  accordent,  en  même 
temps,  la  permission  d'établir  un  poids  pubUc  pour  le 
pesage  des  marchandises,  moyennant  un  droit  de  3  den. 
tourn.  par  quintal ,  sous  la  condition  de  fournir  200  hommes 
pour  la  garde  de  la  ville  et  le  guet.  (Français.) 

F»  92  v».  —  154»  (30  novembre,- 13  décembre).  — 
Lettres  patentes  de  Henri  II ,  qui  mandent  aux  gens  des 
Comptes  do  Paris  et  au  trésorier  de  l'épargne  du  roi,  de 
faire  incontinent  jouir  et  user  les  habitants  de  Narbonne  du 
privilège  de  l'exemption  des  tailles  ,  des  leudes  et  péages , 
de  l'équivalent  et  de  la  contribution  des  munitions  mortes  , 
qui  leur  a  été  accordé  par  lettres  patentes,  en  forme  de 
charte,  du  mois  de  juillet  1349.  —  Entérinement  de  ces 
lettres  patentes  par  les  gens  des  Comptes.  (Français.).  — 
(Transe,  au  présent  thaï.,  f"98.) 

F»  93  v».  —  1549  (31  décembre,- 17  janvier  (2).  — 
Lettres  patentes  de  Henri  II ,  qui  mandent  aux  gens  des 
Comptes  de  Paris  de  procéder,  sur  le  vu  desdites  lettres  qui 


(1)  La  seigneurie  de  Sle-Croix,  qui  était  limitroplie  de  celle  de 
St-Pierre  des  Ciars ,  était  désignée  sous  le  nom  de  Ste-Croix-du- 
Grand-Homme. 

(i)  L'année  ne  commençant  qu'à  Pâques ,  l'enlérinemenl  porte 
aussi  le  millésime  1549. 


doivent  servir  «  pour  première,  seconde  et  tierce  jussion, 
«  sans  que  cy  après  soy t  besoing  en  expédier  autres ,  »  à 
la  vérification ,  expédition  et  insinuation  des  lettres  patentes 
du  mois  de  juillet  1549,  et  de  faire  jouir  les  habitants  de 
Narbonne  du  privilège  de  l'exemption  des  tailles  royales 
ordinaires,  leudes  et  péages,  contribution  des  munitions 
mortes  et  de  l'équivalent,  que  ces  lettres  leur  accordent. — 
Entérinement  desdites  lettres  patentes  par  les  gens  des 
Comptes.  (Français.) —  (Transe,  au  présent  thaï. ,  f'>99  v".) 

F"  93. —  1550  (7  juin). —  Lettre  par  laquelle  le  conné- 
table de  Montmorency  annonce  aux  consuls  que  le  vicomte 
de  Joyeuse  vient  de  recevoir  de  lui  l'ordre  de  prendre,  pour 
faire  le  guet  à  chacune  des  portes  de  la  ville,  huit  hommes 
seulement  non  compris  les  deux  hallebardiers ,  ce  qui  fait 
onze  hommes  pour  chaque  porte,  au  lieu  de  quinze  qu'il  en 
demandait.  (Français.) 

F"  93.  —  1550  (18  septembre).  —  Défense  faite  de  la 
part  du  roi  par  le  vicomte  de  Joyeuse,  capitaine  gouverneur 
de  Narbonne,  en  sa  qualité  de  lieutenant  du  connétable  de 
Montmorency  au  gouvernement  du  Languedoc,  de  tirer 
aucune  espèce  de  grains  de  toute  l'étendue  de  ce  gouverne- 
ment, par  terre  comme  par  mer,  à  moins  d'un  ordre  for- 
mel du  connétable,  sous  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens.  —  Criée  de  cette  défense  par  les  rues  et  places  de 
la  ville,  faite  par  Pierre  Sabatier,  Jean  Toulzanne  et  An- 
toine Cerclié,  écuyers  du  consulat.  (Français.) 

F" 93  V.  —  1550  (6  juin).  —  Lettres  d'office  données 
au  vicomte  de  Joyeuse ,  seigneur  d'Arqués ,  capitaine  de 
Narbonne,  par  le  connétable  Anne  de  Montmorency,  gou- 
verneur du  Languedoc ,  pour,  en  sou  absence  et  en  l'ab- 
sence du  comte  -de  Villards ,  son  frère  et  son  lieutenant  au 
gouvernement  du  Languedoc ,  les  remplacer  l'un  et  l'autre 
en  qualité  do  lieutenant,  eu  tout  ce  qu'il  verra  «  estre  a 
«  faire  au  plus  près  de  l'intention  du  roi.  »  L'absence  du 
connétable,  motivée  sur  la  nécessité  de  sa  présence  à  la 
Cour,  est  ainsi  exphquée  dans  la  suscripUon  de  ces  lettres  : 
«  comme  il  ayt  pieu  au  roy  par  cy  devant  nous  donner  la 
«  charge  et  gouvernement  de  son  pajs  de  Languedoc,  et 
«  en  icelluy  nous  faire  son  lieutenant  général ,  en  nostre 
«  absance  le  seigneur  comte  de  Villards,  chevalier  de 
«  l'ordre  du  roy,  nostre  frère,  pour  l'absance  duquel  et 
«  aussi  pour  les  empeschemens  que  nous  avons  chascun 
«  jour  près  et  a  l'entour  de  la  personne  dud.  sire,  comme 
«  chascun  scaj't ,  ne  nous  seroyt  possible  de  vacquer  et 
«  entendre,  come  il  est  très  intéressé,  aux  choses  qui  sur- 
«  viennent  et  pevent  survenir  oud.  pays.  »  (Français.) 

F"  96.  —  «551  (22  avril).  —  Ordonnance  du  juge 
royal  de  Narbonne,  déclarative  du  droit  de  leude  apparte- 
nant à  la  ville  «  de  et  sur  chascun  cestier  de  bled  et  autre 
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«  grain  sortant  par  son  port.  »  Ce  droit  est  de  4  d.  tourn. 
par  sctier.  La  lovée  en  était  faite  par  voie  de  fermage.  En 
'1551,  le  fermier  de  ce  droit  était  Guillaume  Mercier,  sei- 
gneur de  Lapalme.  (Français.) 

F»  96  v°.  —  15-4»  (juillet,  —  1"  août).  —  *  Lettres 
patentes  de  Henri  H,  données  en  forme  de  charte,  qui 
affranchissent  les  habitants  de  Narbonne  des  tailles  royales 
ordinaires,  du  droit  d'équivalent ,  des  leudes  et  péages, 
ainsi  que  de  la  contribution  des  munitions  mortes,  et  leur 
accordent  l'autorisation  d'établir  un  poids  pubUc  pour  le 
pesage  dos  marchandises,  moyennant  un  droit  de  3  den. 
tourn.  par  quintal,  sous  la  condition  de  fournir  200  hommes 
chargés  de  garder  la  ville  et  d'y  faire  le  guet.  —  Entérine- 
ment de  ces  lettres  patentes  par  les  trésoriers  de  France. 
(Français.)  —  (Transe,  au  présent  thaï.,  î"  88.) 

F»  98.  —  134»  (30  novembre,—  13  décembre).  — 
Lettres  patentes  de  Henri  IL,  qui  mandent  aux  gens  des 
Comptes  et  au  trésorier  de  l'épargne  du  roi ,  de  faire  jouir  les 
habitants  de  Narbonne  de  l'affranchissement  des  tailles 
royales  ordinaires ,  de  l'équivalent ,  des  leudes  et  péages 
et  de  la  contribution  des  munitions  mortes,  qui  leur  a  été 
accordé  par  *  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  1549.  — 
Entérinement  de  ces  lettres  par  les  gens  des  Comptes. 
(Français.) —  (Transe,  au  présent  thaï.,  f''92  v°.) 

F»  99  y.  —  134»  (31  décembre,  —  17  janvier).  — 
Lettres  patentes  de  Henri  II,  qui  mandent  aux  gens  des 
Comptes  de  Paris  de  procéder,  sur  le  vu  de  ces  lettres  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  expédier  d'autres,  à  la  vérification  , 
expédition  et  insinuation  des  *  lettres  patentes  du  mois  do 
juillet  1 549,  qui  affranchissent  les  habitants  de  Narbonne  de 
leurs  tailles  royales  ordinaires,  de  leur  portion  du  droit 
d'équivalent,  des  leudes  et  péages,  et  de  la  contribution  des 
munitions  mortes. —  Entérinement  de  ces  lettres  patentes. 
(Français.)  —  (Transe,  au  présent  thaï.,  f"  93  v.) 

F»  100  V».  —  1550  (26  avril,—  26  juin).  —  Lettres 
patentes  de  Henri  II,  données  en  exécution  de  *  celles  du 
mois  de  juillet  1549,  et  portant  que  l'exemption  des  leudes 
et  péages  sera  immédiatement  appliquée  à  la  ville,  que  la 
levée  de  ces  droits  sera  faite  à  son  profit,  en  attendant  l'expi- 
ration des  baux  courants,  et  que,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'équivalent,  il  sera  payé,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'à 
cette  expiration,  une  somme  de  2,000  liv.  tourn.  par  an 
sur  la  simple  quittance  des  consuls.  —  Entérinement  de 
ces  lettres  patentes  par  les  trésoriers  de  France.  (Français.) 

F"  102. —  133U  (5  juillet). —  Entérinement ,  par  les 
généraux  conseillers  du  roi  sur  le  fait  et  gouvernement  de 
ses  finances,  des  *  lettres  patentes,  sous  forme  de  charte,  du 
mois  de  juillet  1549,  qui  affranchissent  les  habitants  de 
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Narbonne  de  leurs  tailles  royales  ordinaires ,  du  droit 
d'équivalent,  des  leudes  et  péages  et  de  la  contribution  des 
munitions  mortes.  (Français.) 

F°  103. —  S330  (5  septembre.) —  Lettres  de  commiti- 
mus  données  par  les  généraux  conseillers  du  roi  sur  le  fait 
de  la  justice  des  Aides  des  pays  de  Languedoc  ,  Rouergue, 
Quercy  et  Guyenne,  séant  à  Montpellier,  pour  l'ajourne- 
ment du  procureur  général  du  roi  à  l'effet  de  voir  ordonner 
l'exécution  des  *  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  1549, 
qui  portent  affranchissement  des  tailles  royales  ordinaires, 
de  l'équivalent,  des  leudes  et  péages,  et  de  la  contribulion 
des  munitions  mortes  en  faveur  des  habitants  de  Narbonne. 
(Français.) 

F«  104.—  1550(19  février) .  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  concernant  l'élection  consulairedu  2  février  1 550, 
rendu  sur  l'appel  relevé ,  contre  le  syndic  des  nouveaux 
consuls  de  Narbonne  par  le  procureur  général  du  roi  audit 
Parlement.  Cet  arrêt  maintient  l'élecfion  attaquée,  ordonne 
que  les  consuls  élus  prêteront  leur  serment  entre  les  mains 
du  viguier  et  du  juge  royaux  de  la  ville,  et  appointe  les  par- 
ties à  faire  leurs  productions  contraires ,  par  écrit ,  dans 
huitaine,  sur  les  conclusions  prises  par  le  procureur  géné- 
ral tendant  à  ce  que  le  règlement  relatif  à  la  forme  de  l'é- 
lection consulaire  de  Narbonne  soit  conforme  à  celui  de  la 
ville  de  Béziers.  Motifs  de  défense  contre  l'appel  produits 
devant  le  Parlement  par  le  syndic  des  consuls  :  «  De  l'an 
«  mil  cinq  cens  vingt  neuf,  a  la  poursuite  et  instance  du 
«  procureur  général  du  roy,  fut  donné  arrest  par  la  Court 
«  par  lequel  est  constitué  loy  et  déterminé  la  forme  et  ordre 
«  pour  procéder  a  l'élection  des  consulz  en  lad.  ville.  Lequel 
«  arrest  feust  exécuté  par  feu  M.  Denys  Robin,  en  son 
«  vivant  conseiller  et  second  président  en  la  Court,  suyvant 
«  lesquelz  arrest  et_ exécution  depuis  led.  temps  a  esté  pro- 
«  cédé  a  l'élection  des  consulz ,  et  mesmement  ceste  présente 
«  année,  le  second  jour  du  moys  de  février  statué  pour  fere 
«  lad.  élection,  les  consulz  de  l'année  précédente,  appeliez 
«  quatre  vingtz  des  autres  habitans  nommez  conseillers, 
«  auroyent  procédé  à  l'élection  de  six  personnaiges  ydoines 
«  et  de  qualité  et  souffisance  requise  pour  estre  consulz 
«  ceste  présente  année.  Quoy  faisant  ont  ilz  observé  sans 
«  enfraindre  l'ordre  et  forme  prescribs  par  lesd.  arrestz  et 
«  exécufion.  Après  la  dicte  élection  M.  Robert  Contadis, 
«  procureur  du  roy  en  la  Court  des  viguier  et  juge  de  Nar- 
«  bonne,  qui  auroyt  paravant  solicité  faire  mectre  en  élec- 
«  tion  ung  Montanier,  homme  strangier,  desplaisanl  de  ce 
«  qu'il  auroit  esté  faict  le  contraire,  pour  empescher  l'effaict 
«  do  lad.  élecfion  auroit  usé  d'ung  moyen  estrange.  C'est 
«  qu'il  auroit  présenté  requeste  au  seigneur  de  Joueuse, 
«  capitaine  en  la  dicte  ville,  par  laquelle,  faisant  narrative 
«  lad.  élection  avoir  esté  faicte  par  monopole  et  contre  les 
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«  arrestz  de  la  Court,  reqiiéroit  en  ostre  enquis  et  inhibi- 
«  lions  faictes  ausd.  esleuz  ne  s'eniremectre  a  l'administra- 
«  tion  consulaire.  Et  ajant  obtenu  appoincteinent  tant  a  fin 
«  de  inquisition  que  inhibitions  suyvant  la  dicte  rcqueste, 
«  auroit  faict  fere  lesd.  inhibitions  ausd.  consulz  modernes, 
«  et  par  ce  moj'en ,  estans  les  consulz  de  l'année  précédente 
«  desmys  et  abdiquez  de  leur  charge  et  les  modernes  iahi- 
«  bez,  lad.  ville  demeure  destituée  de  l'administration 
«  consulaire  qu'est  fort  nécessaire  en  icelle  ville  autant  que 
«  en  touta  autre  de  ce  royaulmc.  A  cause  de  quoy,  le  scin- 
*  die  se  seroit  retiré  ausd.  viguier  et  juge  pour  en  obtenir 
«  quelque  provision  sur  ce.  Ce  que  leur  a  esté  refusé,  voyre 
«  lesd.  viguier  et  juge  auroyent  faictes  inhibitions  de  nou- 
«  veau  de  ne  se  mesler  de  lad.  charge,  avec  injunction  de 
«  randre  les  chaperons  que  leur  avoyent  esté  desja  baillez, 
«  et  pour  ce  a  esté  contrainct  se  retirer  a  la  Court,  attendu 
«  le  fait  dont  est  question  ou  est  requise  prompte  provision , 
«  et  qu'il  est  question  de  l'entretenement  et  observation  des 
«  arrestz  par  icelle  donnez,  et  a  baillé  requeste  afin  qu'il 
«  plaise  a  icelle  fere  sortir  effect  lad.  élection,  ou  bien  que 
«  soit  mandé  ausd.  viguier  et  juge  ou  séneschalde  Carcas- 
«  sonne,  apparu  que  soit  icelle  élection  avoir  esté  faicte 
«  suyvant  led.  arrest  et  exécution ,  procéder  a  la  réception 
«  du  serment  des  dictz  consulz  modernes  et  a  estre  receu  a 
«  la  faire  en  jugement.  »  —  Le  pirocureur  général,  au 
contraire,  soutenait  on  ces  termes  son  appel  en  nullité  et 
cassation  de  l'élection  consulaire  du  2  février  1550:  «  Il  est 
«  assez  notoyre  ou  bien  est  requis  grant  soing  et  sollici- 
«  tude  en  la  garde  et  administration  publique  de  lad.  ville 
«  de  Narbonne  et  autres  semblables,  estans  en  frontière, 
«  et  que  en  lad.  ville  la  charge  consulaire  est  de  grande 
«  importance,  ou  les  consulz  ont  en  partie  la  garde.  Et  pour 
«  ce  que  il  a  este  ad  vert}'  que,  sidevant,  en  procédant  a  l'é- 
«  lectiou  des  consulz ,  on  le  faict  par  forme  d'eschelles , 
«  comme  est  appelle  vulgairement,  par  moyen  de  laquelle 
«  sont  receuz  et  admis  en  élection  bien  souvent  gens  insuf- 
«  fisans  et  de  ville  condition,  et  que  par  la  Court  ont  esté 
«  donnez  arrestz  portans  réfourmation  de  telles  formes  de 
«  ellection,  et  mesmement  en  la  ville  de  Béziers,il  auroit 
«  baillé  requeste  a  la  Court  affin  qu'il  soit  par  icelle  donné 
«  semblable  règlement  en  la  ville  de  Narbonne  comme  est 
«  donné  par  led.  arrest  de  Bésiers  et  receu  a  fere  lad.  re- 
«  queste  en  jugement,  au  moys  de  janvier  dernier  passé 
«  donné  assignation  aud.  scindic;  cependant,  le  second 
«  jour  du  moj'S  de  février,  les  consulz  de  l'année  précédente 
«  ont  procédé  à  l'exécution,  pour  laquelle  empescher  led. 
«  Contadis  aurait  baillé  requeste  aud.  de  Joyeuse,  cappitaine 
«  en  lad.  ville,  au  moyen  de  laquelle  il  y  a  eu  certaines 
«  inhibitions  faictes  ausd.  consulz  après  la  requeste  baillée 
«  parle  procureur  général.  Laquelle  et  lettres  surce  expé- 
«  diées  furent  par  luy  envoyées  aud.  Contadis  pour  fere  ex- 


«  ploicter.  Et,  au  contraire,  led.  scindic  a  baillé  la  requeste 

<'  que  a  présent  a  esté  plaj'dée.  Et  venant  a  ses  conclusions 

*  conclud  a  l'intérinement  de  sa  requeste,...  et  ce  faisant 

«  qu'il  soit  donné  semblable  règlement  et  ordre  en  la  forme 

«  de  l'élection  en  lad.  ville  de  Narbonne  comme  est  donné 

«  par  l'arrest  donné  quant  à  la  ville  de  Bésiers ,  et  inhibition 

«  estre  faicte  de  ne  y  procéder  par  lad.  forme  d'eschelles 

«  comme  a  esté  faict  cy  devant,  et  cependant,  d'autant  que 

«  par  l'acte  de  lad.  élection,  dont  luy  a  esté  faict  communi- 

«  cation,  ne  trouve  avoir  esté  faicte  aucune  contravention 

«  aux  arrestz,  et  que  les  personnaiges  esleuz  sont  de  qua- 

«  lité  et  suffisance  requise,  en  tant  qu'il  peut  en  avoir  no- 

«  tice,  déclare    n'entendre   empescher  que  lesd.  consulz 

«  modernes  ne  soyent  receuz  a  lad.  charge ,  requérant 

♦:  estre  commys  et  enjoinct  au  séneschal  de  Carcassonne 

«  procéder  a  la  réception  de  leur  serment.  »  (Français.) 

F"  105. —  1551  (14  mai). —  Arrêt  donné  par  Honorât 
de  Savoie,  comte  de  Villards ,  lieutenant  du  roi  au  gouver- 
nement du  Languedoc,  entre  le  procureur  du  roi  en  la 
vigueriede  Narbonne  et  le  syndic  des  consuls,  manans  et 
habitants  de  la  ville,  par  lequel  «  il  est  enjoinct  et  commandé 
«  très  expressément  aux  consulz  et  administrateurs  de  la 
4  dicte  ville,  garder  et  conserver  de  poinct  en  poinct  le  ré- 
«  glement  faict  par  mondit  sieur  le  connestable,  voulant 
«  entretenir  leurs  privilèges  et  statulz  sans  icelluy  verser  ne 
«  parvertir  aulcunement  jusques  a  ce  que  aultrement  y  ait 
«  esté  pourveu ,  inhibé  et  deffendu  ,  sur  peyne  de  nullité  de 
«  ellection  etd'esmende  arbitraire,  d'user  de  brigues,  ban- 
«  des,  et  monopolles  es  ellections  desdits  consulz  de  la  dite 
«  ville,  ne  de  rayer,  croiser  ou  oster  aucung  conseiller 
«  d'icelle  dite  ville  sans  cause  et  délibération  de  conseil,  et 
«  en  oultre  que  doresnavant  les  consulz ,  clavaire  et  autres 
«  comptables  de  la  communaulté  rendront  compte  et  reli- 
«  quat  par  devant  les  ordinaires  de  la  ville,  selon  et  suivant 
«  l'ordonnance  elesditdu  roy.  *  (Français.) 

F"  105  v°. —  1351  (6  juin  ). —  Arrêt  donné  par  Hono- 
rât de  Savoie,  comte  de  Villards,  lieutenant  au  gouverne- 
ment du  Languedoc,  sur  une  requête  des  consuls  et  habi- 
tants de  Narbonne,  entre  le  procureur  du  roi,  «suppliant  et 
«  empeschant  la  réception  de  certains  consulz  esleuz  pour 
«  la  présente  année  et  demandeur  en  correction  d'abbuz , 
«  d'une  part ,  et  le  syndic  «  des  manans  et  habitants  de  Nar- 
bonne, »  d'autre  part  ,  qui  porte  que  le  troisième  consul  et 
le  dernier  seront  reçus  purement  et  simplement  à  la  presta- 
tion du  serment  requis,  et  ensuite  installés  en  leur  charge, 
et  déclare  l'arrêt  donné  sur  la  môme  affaire,  le  1 4  mai  1 531 , 
maintenu  en  tous  ses  autres  chefs.  (Français.) 

F"  106. —  1551  (6  juin). —  Requête  présentée  au  comte 
de  Villards  par  le  syndic  des  consuls  et  habitants  de  Nar- 
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bonne,  à  l'effet  d'obtenir  la  nomination  d'un  commissaire 
chargé  de  la  réception  du  serment  des  consuls ,  prescrit 
par  les  deux  précédents  arrêts. —  Ordonnance  qui  commet 
le  sénéchal  de  Carcassonne  et  les  viguier  et  juge  royaux  de 
Narbonne  pour  la  réception  de  ce  serment.  (Français.) 
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F"  106  V. —  t55i  (16  mai). —  Requête  des  consuls 
et  ordonnance  conforme  de  M.  le  comte  de  Villards ,  donnée 
à  Aigues-Mortes ,  en  inhibitions  et  défenses  «  a  toutes  ma- 
«  nieresdc  gens...  de  ne  achepter  aulcungs  grains  dans  la 
«  ville  et  diocèse  de  Narbonne,  iceulx  emporter  ou  trans- 
«  porter  hors  d'icelle,  ny  en  faire  munitions  si  ce  n'est  pour 
«  la  provision  particulière  des  dits  habitants...,  sur  peyne 
«  arbitraire.  »  Cette  requête  est  motivée  sur  les  spécu- 
lations auxquelles  se  Uvraient  les  marchands  de  grains. 
Il  y  est  dit  :  «  combien  qu'il  ne  soyt  permys  ni  loysible  a 
«  aulcungs  merchands  ny  autres  d'achepter  les  bledz  ou 
«  autres  grains  dans  lad.  ville  et  diocèse,  pour  les  traduyre 
«  et  enlever  hors  ou  on  fere  munitions,  et  ce  d'aultant  que 
«  lesd.  grains  estans  dans  lad.  ville  et  diocèse  servent  de 
«  munitions  aud.  Narbonne  advenant  le  besoyng.  Ce  néant- 
«  moings  aulcungs  merchans  et  autres  ont  par  cydevant 
«  prins  et  levez  partie  d'iceulx  grains,  non  tant  seulement 
«  dans  led.  diocèse,  mais  aussi  dans  le  corps  de  lad.  ville, 
«  que  a  esté  cause  que  le  bled  est  enchéry  de  dix  ou  douze 
«  sols  pour  cestier  plus  qu'il  n'eust  faict.  »  (Français.) 

FO107. —  1551  (16  juin). —  Criée  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  comte  de  Villards,  qui  fait  défenses  d'acheter 
des  grains  dans  la  ville  ainsi  que  dans  le  diocèse  de  Nar- 
bonne, pour  les  exporter  ou  en  faire  munitions,  si  ce  n'est 
pour  l'approvisionnement  des  habitants.  (Français.) 

F"  107. —  1551  (3  juillet). —  Permission  donnée  à 
noble  Barthélémy  Vendrel ,  seigneur  de  Laredorte  et  à 
Bernard  Beccardit,  sieur  de  Latour,  parles  consuls  Paul 
Deapcliier,  Guillaume  Didier,  Pierre  Troutaud  et  Guillaume 
Marcouyre,  de  construire  un  clédat  do  bois  a  la  «  raval- 
quere  (1  )  »  existant  entre  la  maison  du  sieur  de  Latour, 
.située  île  André  Poytevin,  dans  le  Bourg,  et  l'étable  du 
seigneur  de  Laredorte,  près  de  la  muraille  de  la  ville, 
afm  d'empêcher  les  voi.sins  d'y  jeter  leurs  immondices. 
(Français.) 

F"  107  V».  —  1551  (31  juillet).  —  Criée  du  comman- 
dement fait  par  les  consuls  aux  habitants  de  la  ville,  «  de 


(1)  Sous  le  nom  de  ravalquère  ou  ravalquière,  on  désignait  égale- 
inenl  une  gondole  pavée  et  disposée  en  forme d'égoul  à  ciel  ouvert, 
servanlà  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou  de  vidange;  la  bouche  du 
puisard  placé  à  la  tète  de  légout  auquel  venait  aboutir  celte  gondole; 
ou  encore  cette  sorte  d'impasse  étroite  et  allongée,  sans  aucune  issue 
latérale,  qui  s'établit  entre  deux  maisons  lorsque  les  propriétaires  ne 
se  sont  pas  concédé  le  droit  d'appui. 


«  nettoier  les  rues  chacun  en  son  endroict,  pourter  les 
«  inmondices  près  les  murailles  et  lieux  non  prohibez ,  et 
«  néaulmoings  habbatre  les  chemynécs  sortans  sur  les 
«  rues  ou  ruelles,  et  fermer  les  pertuis  d'icelles  et  autres 
«  empeschiers  des  rues,  fenestres  et  tuilles  estans  ruyneulx 
«  et  on  danger  do  porter  préjudice,  et  ce  dans  trois  jours, 
«  sur  peyne  de  la  cize.  »  (Français.) 


F"  108.  —  1551  (6  aoiit).  —  Criée  faite  dans  les  rues 
de  la  ville,  par  les  trois  écuyers  ou  trompettes  consulaires, 
du  commandement  fait  par  les  consuls  :  —  à  tous  courtiers 
ou  courtières  de  n'avoir  à  user  de  leurs  ofïlces  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  requis  entre  les  mains  des  consuls  ; 
—  à  tans  revendeurs  et  revendeuses  de  n'acheter  «  aulcune 
«  chose  que  soyt  pour  manger  que  l'heure  de  mydi  ne  soyt 
«  passée  ;  »  —  à  toutes  «  manières  do  gens  de  ne  chasser 
«  par  les  vignes  du  territoyre  ne  y  entrer  qu'elles  ne  soyent 
«  vendangées  ;  »  —  de  ne  pas  mettre  le  feu  aux  «  rastouls 
«  du  territoyre  »  avant  la  fête  de  St-Michel  ;  —  de  ne  jeter 
«  aulcunes  eaux  puantes  ou  nettes  ne  inmondices  par  les 
«  rues  de  la  ville  ne  es  barbequanes  d'icelle.  »  (Français.) 

F"  108  V. —  1551  (juin  ,  —  aoi"lt).  —  Arrêt  de  renvoi 
devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  prononcé  par  le  Par- 
lement de  Toulouse,  sur  l'appel  qu'y  avait  relevé  Pierre 
Massac ,  garde  des  ports  et  passages  de  Narbonne ,  à  la 
suite  du  trouble  que  le  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des 
ports  lui  donnait  dans  l'exercice  de  sa  charge  de  consul.  — 
Sentence  définitive  sur  cet  appel ,  rendue  par  le  sénéchal 
de  Carcassonne,.  en  auditoire  présidial  à  Béziers.  L'appe- 
lant est  déclaré  absous  et  relaxé  «  des  pétitions,  demandes 
«  et  conclusions  »  formulées  contre  lui.  (Français.) 

F»  109.  —  1551  (23  octobre).  —  Criée  du  commande- 
ment fait  de  par  le  roi  et  le  comte  de  Villards ,  lieutenant 
général  au  gouvernement  du  Languedoc ,  «  a  tous  estran- 
«  giers  et  autres  gens  n'ayans  adveu  en  la  présent  ville  de 
«  Narbonne,  de  quelque  qualité  que  soyent ,  qu'ilz  ayent 
«  a  vuyder  icelle  incontinent  sur  peyne  de  la  hart,  »  et 
des  inhibitions  et  défenses  faites  «  a  tous  aultres,  tant  es- 
«  trangiers  que  gens  sans  adveu ,  s'ilz  ne  sont  soldatz  ou 
«  que  n'ait  maistre,  de  ne  porter  l'espée  ne  autres  armes.» 
(Français.) 

F°  109  v". —  1551  (3  novembre). —  Requête  présentée 
au  comte  de  Villards  par  le  syndic  général  de  la  province, 
conformément  à  diverses  délibérations  des  États  du  Lan- 
guedoc ,  à  l'effet  de  faire  déclarer  permis  l'achat  des  blés 
de  sénéchaussée  à  sénéchaussée  et  do  diocèse  à  diocèse , 
«  sous  bonne  et  suffisante  caution  de  ne  les  mener  ne  faire 
«  conduire  ailleurs  ne  sur  la  rivière  du  Rosne,  et  ne  les 
«  faire  sortir  hors  du  gouvernement  do  Languedoc.  »  — 
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Ordonnance  conforme  rendue  sur  celle   requêle  par  le 
«omte  de  Villards.  (Français.) 

F"  110.  —  JSSi  (15  décembre).  —  Sentence  rendue 
par  la  Cour  royale  de  Narbonne,  qui  condamne  .Tean  Gar- 
rigues, soldat  do  la  garnison  placée  sous  le  commandement 
du  vicomte  de  Joyeuse,  capitaine  gouverneur  de  la  ville, 
pour  fait  de  «  délaissement  du  guet  et  centinelle,  »  à  de- 
mander pardon  à  Dieu ,  au  roi  et  au  vicomte  de  Joyeuse, 
et  le  déclare  inhabile  à  porter  les  armes.  Injonction  est 
faite,  en  outre,  par  cette  sentence,  à  tous  les  soldats  qui 
avaient  été  réunis  pour  en  entendre  le  prononcé,  «  de  gar- 
«  der  leurs  estations ,  centinelles  et  lieux  ou  seront  ordon- 
«  nez  de  garder,  sans  les  habandonner  jusques  ad  qo  que 
«  seront  levés  ,  à  la  peine  d'cstre  penduz  et  cstranglés  par 
«  leurs  gorges  habandonnant  leurs  dits  guetz,  suyvant  la 
«  peyne  du  droict  et  discipline  militaire.  »  (Français.) 


Folio  v". —  1551    (13  décembre) 


Attestation  de 


Jean  de  Joyeuse,  baron  d'Arqués ,  capitaine  gouverneur 
de  Narbonne,  lieutenant  du  connétable  de  Montmorency  au 
gouvernement  du  Languedoc,  par  laquelle  il  déclare  que  les 
200  hommes  «  ordonnez  et  establiz  par  le  roy  nostre  sire 
«  pour  faire  le  guet  et  porte  de  la  ville,  pour  la  garde,  def- 
«  fence  et  thuyssion  d'icelle  soubz  la  soulde  des  consulz , 
«  manans  et  habitans  de  la  dite  ville,  ont  bien  et  deuement 
«  faict  et  font  ledit  service  despuys  la  institution  et  esta- 
«  blissement;  scavoyr  est  50  hommes  chascune  nuict  de 
«  guet  et  garde,  et  aulcunes  foys  cent  ou  aultre  plus  grant 
«  nombre  quant  il  nous  plaictle  commander.  »  (Français.) 

F»  110  v".  —  155»  (21-24  octobre).  — Présentation 
faite  par  Paul  Deapchier  et  Guillaume  Didier,  consuls  de 
Narbonne,  aux  commissaires  présidant  pour  le  roi  aux 
États  du  Languedoc ,  des  lettres  patentes  du  26  avril  1  ooO, 
données  pour  l'exécution  de  *  celles  du  mois  de  juillet 
1549,  qui  affranchissent  les  habitants  des  tailles  ordinaires, 
du  droit  d'équivalent,  des  leudes  et  péages  et  de  la  contri- 
bution des  munitions  mortes.  Les  consuls,  en  faisant  cette 
présentation ,  demandaient  que  lors  de  l'adjudication  du 
bail  à  ferme  du  droit  d'équivalent,  la  ville  fut  distraite  et 
séparée  du  corps  du  diocèse.  Cette  distraction  leur  fut 
accordée,  malgré  les  protestations  et  réquisitions  contraires 
de  Jean  Salamou ,  docteur  ès-droits,  et  Robert  Leblanc, 
juge  ordinaire  de  Nîmes,  syndics  généraux  du  Languedoc, 
qui  voyaient  dans  le  don  fait  à  la  ville  de  Narbonne  un 
grand  préjudice  au  reste  du  diocèse.  —  L'exécution  des 
lettres  patentes  d'affranchissement  des  tailles,  accordées  à 
la  ville,  était  vivement  combattue.  La  province,  le  diocèse 
surtout,  au  nom  desquels  agissaient  les  syndics  du  Lan- 
guedoc, s'y  opposaient  de  toutes  leurs  forces.  En  présence 
des  États,  alors  réunis  à  MontpeUier,  et  au  moment  où  les 
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droits  d'équivalent  dont  la  ville  était  déclarée  affranchie 
allaient  être  mis  en  adjudication  ,  ils  attaquaient  ce  privi- 
lège par  une  requête  dans  laquelle  ils  remontraient  aux 
États ,  pour  les  entraîner  dans  leur  opposition ,  «  que  l'af- 
«  ferme  de  l'équivalent  est  au  proufTit  du  pays  en  diminu- 
«  lion  de  l'aydc,  et  que  de  donner  ce  privileige  a  la  dicte 
«  ville  de  Nerbonne  se  seroit  grandement  surcharger  led. 
«  pays,  s'il  luy  falloit  porter  la  portion  que  peult  monter 
«  lad.  ville,  mesme  que  la  diocèse  sans  la  dicte  ville  pour 
«  le  regard  dud.  équivallent  est  de  petite  estandue ,  joinct 
«  que  en  temps  de  guerre  les  habitans  de  lad.  diocèse,  pour 
«  estre  en  frontière  cl  mectrc  leurs  personnes  et  biens  en 
«  seurté,  sont  contrainctz  et  ont  accoustumé  se  retirer  en 
«  la  ville  de  Nerbonne  et  lors  le  droict  de  l'équivallent  de 
«  tout  led.  diocèse  est  entièrement  perdu  pour  le  pays; 
«  joinct  que  i)ar  les  lettres  sur  ce  obtenues  par  les  habilans 
«  dud.  Nerbonne,  led.  Sire  n'entend  bailler  pour  le  trienne 
«  courant  aux  dits  habitans  si  n'est  la  somme  de  deux  mil 
«  livres  tournois  (1  ),  et  leur  permect  par  cy  après  de  pran- 
«  dre  et  lever  le  dict  droict  par  leurs  mains ,  si  monte  led. 
«  droict  de  l'équivallent  du  seul  corps  de  la  ville  annuelle- 
«  ment  quatre  mil  livres  et  plus,    qui  seroyt  un  grant 
«  préjudice  au  pays ,  et  plusieurs  autres  incommoditez  et 
«  dommaiges  que  led.  pays  seroit  contrainct  sufTrir  qu'il 
«  entand  plus  amplement  remonslrer  au  roi,  requérant 
«  que,  pour,  ce  fere,  il  plaise  luy  renvoyer  sans  rien  inneu- 
«  ver  cependant  de  la  forme  acoustumée  pour  le  regard 
«  de  l'équivallent,  et  comprandre  lad.  ville  de  Nerbonne 
«  avec  led.  diocèse.  »  Ils  ajoutaient,  enfin,  que,  dans  le 
cas  contraire ,  ils  n'entendaient  consentir  en  rien  à  ce  qui 
serait  fait  pour  l'adjudication  de  la  ferme  de  ce  droit,  si  elle 
était  donnée  sans  que  la  ville  y  fut  comprise,  et  qu'ils  y 
faisaient  opposition  «  pour  le  regard  de   l'intérest  dud. 
pays.  »  (Français.) 

po  4^3.  —  1351  (2-3  février).  —  Acte  dressé  sur  les 
réquisitions  respectives  des  parties,  pour  constater  que  les 
viguier  et  juge  royaux  de  Narbonne,  en  exécution  des  inhi- 
bitions à  eux  faites  par  M.  de  Joyeuse,  capitaine  de  la  ville, 
refusaient  d'installer  dans  leur  charge  les  consuls  élus  le 
2  février  1551.  Ces  inhibitions  avaient  été  provoquées  par 
une  requête  du  procureur  du  roi  en  la  viguerie  de  Nar- 


(1)  CeUe  assertion  n'est  pas  exacte.  On  voit,  au  contraire,  parles 
lettres  patentes  du  20  avril  1530,  que  le  roi  avait  voulu  que  la  ville 
prolitàt  immédiatement  do  l'exemption,  en  ce  (|ui  concernait  Icquiva- 
lenl  comme  pour  tout  le  reste,  puisqu'il  ordonnait  que,  pendant  le 
cours  du  bail  existant ,  sur  leiiuel  on  ne  pouvait  alors  revenir,  le 
produit  de  ce  droit,  évalué  provisoirement  à  2,000  liv.,  lui  serait  tenu 
en  compte  par  voie  de  remboursement,  au  moyen  d'une  somme  égale 
à  prendre  des  deniers  du  roi.  Ce  n'était  donc  pas  une  somme  de  2,000 
livres  qui  était  octroyée  à  la  ville,  mais  bien  le  montant  même  de 
l'équivalent.  La  somme  de  2,000  liv.  n'en  était  que  l'évaluation, 
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bonne  demandant  le  maintien  des  anciens  consuls,  jusques 
après  enquête  sur  les  circonstances  de  l'élection  des  nou- 
veaux consuls,  qui  n'ont  «  esté  faitz  suyvant  ce  que  monsieur 
«  le  séneschal  de  Toulouse,  commissaire  de  M.  le  connes- 
«  table,  en  avoyt  ordonné,  ainsont  estéfaictz  par  monopol- 
«  les,  en  tant  que  avant  la  dite  création  estait  publié  que 
«  ceulx  qui  ont  esté  consulz  en  seroyent,  qu'est  chose  per- 
«  nitieuse  que  en  une  telle  ville  comme  ceste  cy  de  fron- 
«  tiere  se  facent  tels  monopolles,  qui  pourroit  redonder  au 
«  dommaige  du  roy  et  de  la  république  de  la  présente 
«  cité.  »  Les  consuls  anciens,  déclarés  maintenus  en  leur 
charge  par  le  viguier  et  le  juge  de  Narbonne,  étaient  Ga- 
briel Delort,  Paul  Vignes,  Pierre  Courtes,  Pierre  Troutaud, 
Jean  Jouve  et  Jean  Tournier.  L'élection  du  2  février  lool , 
qui  avait  porté  aux  fonctions  consulaires  Pierre  Maury , 
sieur  de  Pardeilhan ,  Paul  Deapchier,  Guillaume  Didier, 
Pierre  Massac,  Jean  Veutajou  et  Guillaume  Marcouyre, 
avait  été  faite  conformément  aux  règles  établies,  c'est-à-dire 
par  la  majorité  des  conseillers  matricules,  échelle  par 
échelle,  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  par  les  consuls 
sortants  pour  chacune  des  six  charges  consulaires.  Cette 
forme  d'élection  et  la  prestation  de  serment  des  nouveaux 
consuls  entre  les  mains  des  anciens ,  qui  était  observée 
depuis  le  XIIP  siècle  (vid.  2«thal.,  f»  92,  AA.  101  ;  Snlial., 
f"  38,  AA.  103,  etc.),  sont  constatées  en  ces  termes  dans 
la  suscriplion  de  l'acte  :  «  Dans  la  maison  consulaire  de  la 
«  Cité  do  Narbonne,  estans  assemblez  nobles  et  honorables 
«  hommes  Gabriel  Delort,  Paul  Vignes,  . . .  consulz,  avec 
«  la  plus  grande  partie  de  leurs  conseillers  expressément 
«  appeliez,  a  la  fourme  acouslumée,  pour  procéder  a  no- 
«  mination  et  élection  des  consulz  pour  régir,  gouverner 
«  et  administrer  les  biens  et  droictz  de  la  répubhcque  dud. 
«  Nerbonne,  pour  l'année  commençant  led.  jour,  et  a 
«  semblable  jour  et  foste  (la  Chandeleur)  finissant,  et  après 
«  les  soUempnitez  gardées,  et  nomination  faicte  par  lesd. 
«  consulz  de  dix  huict  pcrsonnaiges,  gens  do  bien,  ydoynes 
«  et  cappables  pour  gouverner  icelle  républicque,  et  faictes 
«  courir  les  voix  par  ordre  a  la  façon  ancienne,  ellection 
«  auroyt  esté  faicte  par  mesd.  sieurs  les  conseillers,  ou  la 
«  plus  grande  partie  d'iceulx,  des  personnes  do  nobles  et 
«  honorables  hommes  Pierre  Maury,  sieur  de  Pardeilhan, 
«  Paul  Deapchier,  etc.,  ausquelz  mesd.  sieurs  les  consulz 
«  vieulx  et  conseillers  auroyent  donné  pouvoyr  et  puis- 
«  sance  de  bien  et  deuement  régir,  gouverner  et  admini.s- 
«  trcr  les  biens  do  lad.  ville,  garder  de  tout  leur  pouvoyr 
«  les  auctoritez  et  préhéminences  d'icelle,  et  pour  ce  faire 
«  mesd.  sieurs  les  consulz  nouveaulx  ou  la  plus  grande 
«  partie  d'iceulx  l'auroyent  ainsi  juré  entre  les  mains  de 
«  mesd.  sieurs  les  consulz  vieulx,  promettant  ainsi  le  faire 
«  suyvant  les  anciens  règlements  et  coustumes  do  Ner- 
«  bonne. ...»  —  Témoins  qui  figurent  dans  l'acte  :  noble 
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Henri  Sabatier ,  sieur  de  la  bourgade ,  André  Sabatier , 
Durand  Nautonier,  Jean  Mathelin,  Nicolas  de  la  Court, 
François  Fabre,  Pierre  Baliste,  Barthélémy  Osset,  etc.  — 
Avant  la  clôture  de  cet  acte,  trois  des  consuls  nommés, 
PaulDeapcher,  Guillaume  Didier  et  Jean  Ventajou,  décla- 
rent relever  appel  de  leur  élection.  (Français.) 

F»  114  v».  —  15â«  (25  février).  —  Inhibitions  et 
défenses  faites  par  les  consuls,  en  conséquence  de  la  per- 
mission donnée  à  la  ville  d'établir  un  poids  commun  pour 
le  pesage  des  marchandises,  à  tous  marchands,  reven- 
deurs, regratiers ,  etc.,  tant  habitants  qu'étrangers,  de 
vendre  ou  acheter  quelque  marchandise  que  ce  soit  sujette 
au  pesage,  sans  la  faire  peser  au  poids  de  la  ville,  ou  de 
l'exporter,  sans  prendre  bulletin  de  MM.  les  consuls  ou  de 
leur  commis  audit  poids.  Ces  défenses  étaient  faites  à  cause 
«  de  la  grant  incertitude  et  diversité  des  poix  que  sont  en 
«  ceste  ville  de  Narbonne,..  et  pour  éviter  a  tous  abuz  tt 
«  frauldes  que  pourroyent  estre  sur  ce  commises.  »  — 
Criée  de  ces  défenses  dans  le  Bourg,  la  Cité  et  les  places 
etheux  pubhcs  accoutumés.  (Français.) 

F^llb. —  1551  (20  septembre). —  Commission  donnée 
par  Henri  II,  à  son  aumônier  et  protonotaire,  d'instruire, 
dans  les  bonnes  villes  du  royaume,  la  demande  qu'avaient 
formée  les  marchands  et  traficants,  à  l'effet  d'être  remis 
«  en  semblable  liberté  qu'ilz  avoient  de  faire  user  des  cen- 
«  sures  et  rigueurs  ecclésiastiques  contre  leurs  débiteurs  » 
pour  le  recouvrement  des  créances.  La  suscriplion  de  cette 
commission  est  conçue  en  ces  termes ,  qui  donnent  une 
idée  des  expédients  financiers  auxquels  pouvait  se  prêter 
la  vénalité  de  l'époque  :  «  comme  de  la  part  de  plusieurs 
«  merchans  de  nostre  royaume  nous  ayt  esté  remonstré 
«  que  par  chascun  jour  ilz  cognoissent ,  par  effect  et  expé- 
«  rience ,  que  les  ordonnances  par  lesquelles  il  leur  est 
«  deffendu  de  ne  faire  procéder,  comme  ilz  faisoient  au- 
«  paravant,  par  censures  ecclésiasticques,  pour  le  recou- 
«  vrement  de  leurs  deniers  et  debles  a  cause  de  la  vente  et 
«  délivrance  de  leurs  marchandises ,  leur  sont  grandement 
«  préjudiciables  et  dommaigoables,  et  mcctent  en  grande 
«  longueur,  retardement  et  difficulté  le  payement  de  leursd. 
«  dobtcs,  a  la  poursuytc  desquelles  ilz  consument  ung 
«  grand  temps  avec  gros  fraiz.  Au  moyen  de  quoy,  si 
«  nostre  plaisir  estoyt  les  remectre  en  semblable  liberté 
«  qu'ilz  aurient,  de  faire  user  desd.  censures  et  rigueurs 
«  ecclésiasficques  contre  leurs  débiteurs,  qui  a  ce  seroient 
«  submiz  et  submectent  doresnavaut  par  leurs  conlractz 
«  et  obligations  ,  et  contre  ceulx  aussi  qui  leur  doibvent, 
«  encores  qu'il  n'y  cust  submission  ausd.  censures  par 
«  leurs  obligafions,  les  faisant  admonester  de  payer  les 
«  termes  escheuz  ung  moys  avant  que  les  faire  excommu- 
*  nier,  iceulx  merchans  nous  ont  offert  et  offrent  reco- 
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«  gnoistre  envers  nous  ceste  grâce  et  faveur  avec  quelque 
<  honneste  don  et  présent  gratuict,  pour  nous  aider  et 
€  subvenir  en  nos  affaires  de  guerre,  qui  sont  a  présent 
«  telz  que  l'on  peult  veoir  et  cognoistre.  »  (Français.) 

F»  H5  v».  —  15S1  (22-29  janvier).—  Lettres  patentes 
de  Henri  II,  avec  exécutoire  délivré  par  le  connétable 
Anne  de  Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc,  qui 
autorisent  les  habitants  de  la  ville  de  Marseille  à  tirer  des 
pays  de  Languedoc  et  de  Provence  6,000  charges  de  blé, 
pour  leur  provision  et  mitaillcment.  Cette  permission  est 
motivée  sur  ce  que  la  récolte  avait  fait  défaut  à  Marseille 
et  dans  tout  son  territoire,  (Français.) 

F»  1 1 6  V.  —  1 55 1  [W  mars ) .  —  Lettre  du  comte  de 
Villards,  par  laquelle  il  fait  connaître  aux  consuls  que 
l'intention  du  connétable  n'est  pas  que  son  exécutoire 
joint  aux  lettres  patentes  de  Henri  II ,  du  22  janvier  1 551 , 
porte  sur  le  diocèse  de  Narbonnc,  mais  bien  sur  celui  de 
Toulouse,  où  il  existait  de  grandes  quantités  de  blé  (1). 
(Français.) 

FH17.—  «550  (20  mars).—  Ordonnance  de  Henri  II 
contenant  le  code  de  discipline  des  soldats  et  gens  de  guerre 
à  pied.  Ce  code  fut  donté  sur  les  propositions  écrites  du 
sieur  de  Châtillon ,  basées  sur  les  règles  de  discipline  qu'il 
avait  établies  pour  les  «  vieilles  bandes  françoyses  »  qu'il 
commandait  durant  la  guerre  du  Boulonnais.  Cette  ordon- 
nance, qui  fut  publiée  et  enregistrée,  le  6  juillet  1551 ,  en  la 
juridiction  ordinaire  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de 
France  au  siège  de  la  Table  de  marbre  du  palais  à  Paris , 
constate  en  ces  termes  la  valeur  des  tieilles  bandes  fran- 
çaises et  l'aptitude  militaire  des  populations  du  royaume  : 
«  comme  par  cy  devant,  après  les  affaires  de  la  guerre  du 
«  conslé  de  Boullonnoys  passez,  nous  eussions  résolu  d'eu- 
«  tretenir,  ainsi  que  nous  faisons  d'ordinaire,  les  vieilles 
«  bandes  de  gens  de  pied  Françoys  qui  durant  lad.  guerre 
«  estoyent demeurez  en  noz  fortz  dud.  Boullonnoys,  ou  ilz 
«  ont  faict,jusques  au  jour  de  la  rédition  de  Boullongne, 
«  plusieurs  actes  mémorables  par  leur  hardiesse  et  vail- 
«  lance,  tellementque,  pour  les  avoyr  nous  mesmes  exploic- 
«  lez  a  la  dernière  entreprinse  que  nous  feismes  aud.  Boul- 
«  lonnoys  ,  nous  avons  congneu  et  expérimenté  de  combien 
«  nostre  force  en  tout  temps  est  plus  certayne  d'avoyr  gens 
«  de  nostre  nation,  expérimentez  et  aguerriz  ,  prestz  a  fere 
«  marcher  etmectre  en  besongne  quant  l'affere  se  offre  et 
«  présente,  que  d'aller  fere  nouvelles  levées  de  gens  inexer- 


(!)  Les  consuls  de  Narbonne,  sollicités  par  leur  désir  d'assurer  la 
subsistance  des  habitants  de  la  ville,  avaient  réclamé,  en  ce  qui  con- 
cernait le  diocèse,  le  retrait  de  l'autorisation  donnée  aux  habitants  de 
Marseille  d'acheter  des  blés  dans  le  Languedoc,  el  le  connélable  s'était 
empressé  de  faire  droit  à  leur  demande. 


«  citez  et  peu  expérimentez  au  faicl  de  la  guerre,  et  quant 
«  bien  encores  il  est  requis  d'en  faire,  il  est  certain  que  une 
«  desd.  vieilles  bandes  entretenue  en  fera  et  dressera  tou- 
«  jours  en  ung  instant  autant  qu'il  y  en  viendra  de  nou- 
«  velles  de    nostre  nation,  qui,  ])our  ce  jourd'huy,  est 
«  congneue  et  estimée  autant  aisée  et  facille  a  d'extrer  au 
«  faict  de  la  guerre  et  la  plus  propre  pour  y  employer  que 
«  nulle  autre.  »  Voici  quelques-unes  de  ses  dispositions  : 
«  —  Les  cappitaines  ne  suborneront  poinct  les  soldatz  les 
«  ungs  des  autres,  ny  les  retireront  en  leurs  compaignies, 
«  sans  avoyr  leur  congé  par  escript  du  cappitaine  qu'ilz 
«  laisseront.  —  Apres   la  monstre  faicte  le  cappitaine  ne 
«  pourra  donner  congé  au  soldat  jusques  a  la  lin  du  moys, 
«  et  le  soldat  qui  partira  sans  congé  par  escript  sera  passé 
«  par  les  picques  ou  harquebusieres,  selon  les  armes  qu'il 
«  portera...  »  —  Quant  les  bandes  dcslogeront  de  lieu  en 
«  autre,  le  soldat  ne  pourra  changer  ne  habandonner  son 
«  cappitaine  sur  peyne,  si  c'est  dedans  le  moys,  d'estre 
«  passé  par  les  picques...  —  Les  armes  que  le  soldat  aura 
«  jouées  seront  confisquées  a  son  capi)itaine,  et  les  pourra 
«  prendre  ou  il  les  trouvera,  estant  perdues  tant  pour  celluy 
«  qui  les  aura  jouées  que  pour  celluy  qui  les  gaignera.  — 
«  Le  soldat  qui  fauldra  a  la  faction,  sans  licence  de  son 
«  cappitaine,  sera  passé  par  les  picques.  —  Le  soldat  qui 
«  ne  se  trouvera  aussi  promptement,  a  une  allarme,  ordon- 
«  nance  ou  autre  affere,  comme  son  enseigne,  sera  passé 
«  par  les  picques.  —  Le  soldat  qui  sans  excuse  légitime  ha- 
«  bandonnera  le  guet,  escoute  ou  autre  lieu  ou  son  sergent 
«  l'aura  mye,  sera  passé  par  les  picques.  —  Le  sergent  ma- 
«  jeur  sera  obey  des  cappitaines ,  ofTiciers  et  soldats  en  ce 
«  qu'il  commandera  pour  son  office,  et  ce  sur  peyne,  si  c'est 
«  du  cappitaine  ou  officiers,  d'estre  pugniz  arbitrairement 
«  du  couUonnel,  si  c'est  soldat,  de  demander  pardon  au 
«  roy,  audit couUonnel  et  aud.  sergent,  devant  toutes  les 
«  compaignies  et  estre  despouillé  et  dégradé  de  toutes  ar- 
«  mes  et  bany  des  bandes.  —  Celluy  qui  injurira  led.  ser- 
«  gent...,  s'il  est  soldat  sera  passé  par  les  picques. —  Les 
«  cappitaines  facent,  chacun  en  leurs  bandes ,  que  tous  .sol- 
«  datz  obeyssent  a  leur  sergent  et  caps  d'escoade  en  leurs 
«  offices  sans  les  itijurier,  sous  peyne,  si  l'injure  est  ver- 
«  balle,  de  luy  demander  pardon  devant  toutes  les  bandes, 
«  et,  si  elle  estde  fait,  d'estre  passé  par  les  picques. — Lesol- 
«  dat  qui  en  guerre  donnera  cry  d'une  nation  sera  passé 
«  par  les  picques.  —  Celluy  qui  commencera  une  mutina- 
«  tion  sera  passé  par  les  picques.  —  Quant  une  querelle 
«  surviendra,  entre  deux  ou  plusieurs ,  nul,  s'il  n'est  cappi- 
«  taine  ou  ofTicier,  ne  pourra  porter  aulcunes  armes  que 
«  son  espée,  sur  peyne  de  confiscation... —  Si  ung  cappi- 
«  laine  ou  officier  de  bande  survient  en  une  querelle,  et  qu'il 
«  trouve  quelzques  soldatz  ayens  l'espée  au  poing,  soubdai- 
«  nemcnt  pour  les  despartir  criera  ;  ceulx  qui  auront  mis 
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«  l'espée  au  poing  ne  pourront  plus  tirer  nulz  coups,  sur 
«  peyne  d'estre  passez  par  les  picques.  —  Le  soldat  s'il  a 
«  querelle  a  ung  antre  ne  pourra  s'accompaigner  sur  peyne 
«  que  luy  et  ceulx  qui  l'accompaigneront  seront  passez  par 
«  les  picques.—  Le  soldat  qui  de  guet  apend  ,  meschante- 
«  ment  et  avec  avantaige,  blessera  ou  tuera  ung  autre, 
«  sera  passé  par  les  picques. —  Le  soldat  qui  sans  légitime 
«  occasion  dira  injure  qui  touche  l'honneur  d'ung  autre, 
«  lad.  injure  et  honte  retournera  a  luy  mesme,  et  luy  sera 
«  déclarée  devant  toutes  les  compaignies.  —  Le  soldat  qui 
«  sans  juste  occasion ,  desmentira  ung  autre  sera  mys  en  la 
«  place  publicque  et,  enseignes  déployées  et  teste  nue,  de- 
«  mandera  pardon  au  coullonnel  et  a  celluy  qu'il  aura  des- 
c<  menty.  —  Le  provocateur  d'une  querelle  sans  légitime 
«  occasion  perdra  le  camp  et  les  armes.  —  Le  soldat  qui 
«  donnera  ung  soufflet  a  ung  autre,  pour  moindre  occasion 
«  que  d'ung  desmenty,  en  recepvera  ung  autre  de  celluy  a 
«  qui  il  aura  donné,  en  la  présence  du  coullonnel  et  du 
«  mestre  du  camp,  et  sera  banny  des  bandes.  —  Quantdeux 
«  soldats  auront  une  querelle  se  retireront  a  leurs  cappi- 
«  taines  qui  regarderont  a  les  accorder,  lesquelz  en  com- 
«  municqueront  au  mestre  du  camp,  et,  la  ou  ilz  ne  les 
«  pourront  appoincter,  feront  entendre  le  faict  au  coullonnel 
«  pour  en  ordonner  la  raison.  —  Nul  soldat  ne  pourra  pré- 
«  sentcr  camp  ne  envoyer  cartel  a  ung  autre  sans  licence 
«  du  coullonnel,  sur  peyne  d'estre  desgradé  des  armes 
«  et  banny  des  bandes.  Le  soldai  qui  oultraigera  ung  autre 
«  ou  desgainera  sur  luy  estant  en  guet,  ordonnance  ou  fac- 
«  tion ,  sera  passé  par  les  picques.  —  Celluy  qui  mettra  la 
«  main  aux  armes  dedans  ville  et  place  de  garde,  perdra  le 
«  poing  publicquement. —  Le  soldat  qui  en  combatant  per- 
«  dra  ses  armes  lasehement,  et  qui  se  rendra  sans  grande 
«  occasion ,  sera  banny  des  bandes  «t  incapable  de  jamais 
«  porter  armes.  —  Le  soldat  qui  en  assault  ou  prinse  de 
«  place  ne  suyvra  son  enseigne  et  la  victoyre,  pour  s'amu- 
«  ser  a  saiccager  ou  autre  proufiict,  après  la  place  prinse 
«  sera  dévalisé,  dégradé  et  banny  des  bandes. —  Le  soldat 
«  qui  desrobera  biens  d'Église,  a  la  guerre  ou  autrement, 
«  sera  pendu  et  estranglé. —  Le  soldat  ne  pourra  parle- 
«  menter  ne  avoyr  conversation  a  trompeté,  tabourin  ny 
«  autre  des  ennemys ,  sans  le  congé  de  son  cappitaine,  ne 
«  cappitaine  sans  le  congé  du  coullonnel. —  Celluy  qui  for- 
«  cera  femme  on  fille  sera  pendu  et  estranglé.  —  Celluy 
«  qui  destroussera  vivandiers  ou  marcbans  des  nostres , 
«  sera  pendu  et  estranglé. —  Le  larron  de  bouticques  sera 
«  pendu  et  estranglé. — Le  soldat  qui  pipera  au  jeu  ou  des- 
«  robera  les  armes  d'ung  autre  sera  pendu  et  estranglé. — 
«  Le  soldat  qui  blasphémera  le  nom  de  Dieu  en  vain  sera 
«  mys  en  place  publicque  au  carquant ,  par  troys  divers 
«  jours ,  troys  heures  a  chascune  foys ,  et  a  la  fin  d'iceulx,  la 
«  teste  nue  demandant  pardon  a  Dieu. —  Nul  soldat  pourra 
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«  injurier  ou  empescherle  provost  des  bandes  ou  ses  gens 
«  sur  peyne  de  la  vie. —  Quand  le  coullonnel  demandera 
«  le  soldat  délinquant,  celluy  qui  le  recollera  ou  fera  fuyre 
«  sera  pugny  au  lieu  du  fugitif. —  Tout  cappitaine  trouvant 
«  ung  soldat  faulsant  les  dessusd.  ordonnances,  le  pourra 
«  pugnyr  et  chastier,  aultant  d'aultrc  compaignyc  que  de  la 
«  sienne,  sans  en  pouvoyr  estre  reprins  de  personne.  » 
(Français.) 

F°  120  v".  —  1551  (11  mars).  —  Lettre  de  Henri  II, 
adressée  au  cardinal  Farnèse,  archevêque  de  Narbonne, 
par  laquelle  il  lui  mande  de  faire  toute  diligence  pour  se 
rendre  dans  son  diocèse,  à  l'effet  de  disposer  le  peuple  dans 
le  saint  temps  de  Carême,  par  persuasions  et  admonesta- 
tions aux  prônes  des  paroisses,  par  sermons  publics  et  par 
processions  générales  et  particulières,  «  a  prier  Dieu  qu'il 
«  luy  plaise  avoyr  et  prandre  en  sa  tutelle  et  protection  la 
«  France,  ce  royaulmetantuny  et  obéissant  a  son  princi-,» 
la  personne  du  roi  et  de  ceux  qui  composent  sa  suite,  ainsi 
que  la  conduite  «  de  son  exercite,  »  que  le  roi  remet  en  la 
main  de  Dieu  «  pour  demourer  seullement  le  ministre  de 
«  son  bon  vouloyr  et  plaisir,  et  d'exhorter  les  religions  et 
«  monastères  de  rehgieulx  et  religieuses  a  faire  le  sembla- 
«  ble,  tant  que  la  voix  du  peuple  soit  entendue  au  ciel.  » 
(Français.) 

F"  121  v».  —  1558  (29  avril).  —  Obligation  imposée 
par  les  consuls  à  tous  habitants  de  Narbonne  ayant  «  puys  et 
«  aiguières,  de  faire  des  conduitz  soubz  terre  pour  escoul- 
«  1er  les  eaus,  tellement  qu'ilz  ne  se  puissent  escouller  par 
«  les  rues,  ne  porter  infection,  sous  peine  de  la  cize.  »  — 
Criée  de  cette  obligation,  par  les  escuyers  du  consulat,  avec 
sa  publication  par  Bérard,  sous-clerc  de  Narbonne,  aux 
places  et  lieux  accoutumés  et  non  accoutumés  de  la  ville, 
dans  le  Bourg  et  dans  la  Cité,  au  canton  de  St-Just,  devant 
la  maison  du  juge  royal ,  à  la  place  de  la  Cité ,  au  pla  de 
M.  de  Camps,  à  la  place  du  Bourg,  devant  la  maison  de 
M.  d'Exéa,  devant  l'Écu  de  France,  à  la  Parerie,  au  pla  des 
Infidèles,  etc.  (Français.) 

poi22. —  i54S(28juin, —  29 mars). —  Lettres  patentes 
de  Henri  II,  qui  ordonnent  que  les  seigneurs,  les  commu- 
nautés, les  gens  d'Église,  receveurs  et  autres,  qui  perçoi- 
vent les  deniers  et  revenus  des  leudes  et  péages  anciens, 
dont  la  levée  continue  à  être  permise,  seront  contraints, 
par  prise  et  saisiement  desdits  deniers  et  revenus,  à  répa- 
rer et  entretenir  les  chemins,  ponts  et  passages,  tant  que 
ces  deniers  y  pourront  suffire.  (Transe,  au  présent  thaï., 
fo  83  yo).  —  Entérinement  de  ces  lettres  patentes  au  parle- 
ment de  Toulouse.  (Français.) 

jjo  123  V".  —  15.10  (28  avril).  —  Saisie  do  tous  les 
deniers  provenant  de  la  ferme  du  droit  de  leudo  perçu  à 
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Narbonne,  faite  entre  les  mains  de  Bôrault  Moynier,  fer- 
mier de  ce  droit,  avec  inhibition  d'en  délivrer  le  montant  à 
toute  autre  personne  que  le  syndic  général  de  la  province, 
qui  avait  requis  la  saisie,  ou  que  celle  des  consuls  de  Nar- 
bonne ,  chargés  de  l'employer  aux  réparations  du  pont  de 
Villedaigno  et  autres  ponts,  chemins  et  passages  voisins  de 
la  ville.  (Français.) 

F»  124.  —  1550  (2  septembre).  —  Déclaration  de 
Henri  II  donnée  pour  l'interprétation  des  lettres  patentes 
du'  2.5  juin  1548,  expédiées  en  forme  d'édit.  L'intention  du 
roi  étant  «  que  les  deniers  des  leudes  et  péaiges  du  pays  de 
«  Languedoc  soyent  employez  aux  réparations  des  ponts  et 
«  passaiges  qui  seront  assiz  sur  les  limites,  tcrrouers,  et 
«  jurisdictions  ou  lesdits  leudes  et  péaiges  se  lievent  et  per- 
«  çoyvent  et  non  ailleurs,  »  cette  déclaration  ordonne  la 
levée  de  la  saisie  des  deniers  de  la  leude  de  Narbonne,  par 
ce  que  le  pont  de  Villedaigne,  pour  lequel  elle  avait  été 
pratiquée,  n'est  aucunement  assis  dans  les  hmites  de  la 
ville,  ni  en  sa  juridiction.  (Français.) 

F»  125.  —  1559  (7  janvier).  —  Traité  d'accord,  paix 
et  pacification  conclu  entre  le  syndic  du  Languedoc  et  le 
syndic  des  pays  de  Sault,  Fenouillèdos ,  Bugarach,  les 
Bains,  Sougraigno,  au  diocè.se  d'Alet,  et  la  haute  et  la 
basse  Corbière ,  au  diocèse  de  Narbonne ,  à  la  suite  et 
comme  conséquence  de  l'entérinement  des  lettres  patentes 
obtenues  par  ces  derniers,  le  2  octobre  1549,  qui  leur 
accordent  la  continuation  «  de  diminuité  et  exemption  de 
«  tous  deniers,  tantordinaires  qu'extraordinaires,  estappes, 
«  frays  des  Estatzet  autres.  »  Par  cet  accord,  il  était  con- 
venu :  —  que  les  habitants  des  localités  affranchies  joui- 
raient de  l'effet  de  leur  exemption  et  seraient  tenus  quittes 
de  la  contribution  des  frais  des  États,  des  foules,  du  taillon, 
des  étapes,  corvées,  ustensiles  et  autres  charges  ordinaires 
et  extraordinaires;  —  que  la  quotité  desdites  locahtés  sur 
ces  charges,  depuis  l'obtention  de  l'affranchissement  jus- 
qu'au jour  de  l'accord ,  serait  mise  «  et  esgallée  »  sur  tout 
l'ensemble  du  pays  de  Languedoc  et  sur  le  rôle  des  frais 
faits  dans  la  prochaine  assemblée  des  États  ,  pour  en  rem- 
bourser le  montant  à  ceux  qui  en  avaient  fait  l'avance; — que 
le  diocèse  de  Narbonne  et  celui  d'Alet  et  Limoux,  pour  les 
locahtés  qui  étaient  déclarées  affranchies,  seraient  déchar- 
gés de  toutes  leurs  surcharges  dont  le  montant  serait  ensuite 
réparti  sur  tout  le  Languedoc,  —  et  enfin,  qu'à  l'expiration 
de  l'affranchissement,  si  le  roi  ne  voulait  prendre  à  sa 
charge  les  quotités  affranchies,  comme  il  le  faisait  pour 
l'aide  et  pour  l'octroi ,  au  cas  où  lesdites  localités  voudraient 
poursuivre  la  continuation  de  leur  affranchissement ,  elles 
demeureraient  contribuables  aux  foules  et  au  taillon  sans 
qu'aucune  somme  put  être  répartie  à  leur  décharge  sur 
tout  le  Languedoc. —  Témoins  du  traité  :  messire  Guillau- 


me de  Joyeuse,  évêque  d'Alet;  Aymeric  de  Narbonne, 
baron  de  Capendu  ;  Pierre  de  Narbonne,  sieur  de  Lupian  ; 
Jacques  Peyrier,  conseiller  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  ;  Jean  le  Lamyer,  Ueutenant  du  maître  des 
Gabelles;  noble  Gabriel  Delort,  sieur  do  Tarailhan,  et 
Arnaud  Séguier,  sieur  de  Pontserme.  (Français.) 

F»  126.  —  155«  (1"  février).  —  Arrêt  des  généraux 
conseillers  sur  le  fait  de  la  justice  des  Aides  et  Finances 
des  pays  de  Languedoc,  Rouergue,  Quercy  et  Guyenne, 
séant  à  Montpellier,  donné  pour  l'homologation  du  traité 
passé,  le  7  janvier  1332,  entre  le  syndic  du  Languedoc  et 
le  syndic  des  pays  do  Sault ,  Fenouillèdos ,  hante  et  basse 
Corbière,  devant  M*  Antoine  Fijac ,  notaire  royal  de  Nar- 
bonne, dans  la  maison  de  la  Vicomte,  en  présence  du 
vicomte  Jean  do  Joyeuse,  capitaine  gouverneur  de  la  ville, 
relativement  à  l'exécution  des  lettres  patentes  du  2  octobre 
1549,  qui  accordent  à  ces  pays  l'exemption  des  tailles  ordi- 
naires et  extraordinaires,  des  étapes,  etc.  (Français.) 

F"  126  v".  —  XVI"  sièele.  —  Ordonnance  d'Honorat 
de  Savoie,  comte  de  Villards,  lieutenant  du  roi  dans  le 
Languedoc,  qui  fixe  les  lieux  d'étape  et  de  benete  pour  les 
gens  de  guerre  à  pied  passant  par  le  grand  chemin  de 
Toulouse  pour  se  diriger  sur  Avignon  ,  entre  le  diocèse  de 
Carcassonne  et  celui  de  Béziers.  Lieux  désignés  pour  les 
étapes  et  les  beneles  :  départ  de  Carcassonne,  étape  à  Olon- 
zac  ou  Azilhanet,  dans  le  diocèse  do  Saint-Pons;  benele  à 
Pouzols  ;  étape  à  Puysserguier,  dans  le  diocèse  de  Nar- 
bonne; benete  à  Thézan;  étape  à  Caux,  dans  le  diocèse  de 
Béziers.  (Français.) 

F°126  v". —  1553  (21  mai).  —  Ordonnance  d'Anne 
de  Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc,  qui  prononce 
le  renvoi  du  syndic  général  du  Languedoc  et  du  syndic  du 
diocèse  de  Narbonne  devant  le  vicomte  de  Joyeuse,  capi- 
taine gouverneur  de  la  ville,  dans  le  procès  que  poursui- 
vait ce  dernier  syndic  pour  faire  «  esgaller,  »  sur  tous  les 
contribuables  du  pays  de  Languedoc,  les  dépenses  et  frais 
des  escoutes  et  gardes  déjà  faites  et  qu'il  pourra  y  avoir 
encore  heu  de  faire,  tant  par  terre  que  par  mer,  sur  les 
frontières  du  Roussillon ,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du 
pays.  (Français.) 

F"  127  v". —  1553  (9  mars). —  Supphque  présentée 
au  roi  par  les  consuls,  manans  et  habitants  de  Narbonne, 
tendant  à  faire  reporter  sur  le  demeurant  du  pays  de  Lan- 
guedoc la  quotité  assignée  à  la  ville  de  Narbonne  dans  les 
frais  des  États,  la  contribution  du  taillon,  la  commutation 
des  vivres ,  la  réparation  des  fortifications ,  les  corvées,  les 
étapes  et  les  munitions  mortes. —  Renvoi  de  cette  supplique 
au  connétable  de  Montmorency  et,  en  son  absence,  au 
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conite  de  Villards,  pour  être  instruite  et  envoyée,  avec  avis 
clos  et  scellé,  au  conseil  privé  du  roi.  (Français.) 

F"  128. —  1553  (13  juillet).  —  Criée  du  commande- 
ment fait  de  la  part  du  roi  par  le  vicomte  de  Joyeuse,  lieu- 
tenant au  gouvernement  du  Languedoc,  à  tous  «  vacabondz 
«  de  vuidcr  la  ville  sur  peine  de  la  liart,  et  a  toutes  ma- 
<•;  nieres  do  gens,  n'ayans  vignes,  de  no  cuillir  et  emporter 
«  agraz  etrazins,  sur  peync  du  fouet.  »  (Français.) 

F"  128  V.  —  155S  (1 4  juillet).—  Lettres  de  Henri  II, 
par  lesquelles  les  maire,  gouverneur,  consuls  ou  jurais  de 
la  ville,  sont  commis  pour  recevoir  le  dénombrement  des 
cens  et  rentes  assis  sur  les  maisons  et  places  do  Narbonno, 
qui  sont  d'origine  féodale  foncière,  non  rachetablesni  amor- 
tissables, et  qui  appartiennent  à  des  gens  d'Église,  des  laï- 
ques ou  autres  seigneurs.  (Français.) 

F"  129.  —  1553  (14-30  juillet).  — Lettres  patentes  do 
Henri  II,  avec  une  missive  de  François  de  Chefdebien, 
receveur  général  des  finances,  à  Montpellier,  concernant 
l'exécution  de  l'édit  rendu  pour  le  rachat  des  cens  et  rentes 
foncières  constituées  sur  les  maisons,  jardins,  marais  et 
places  des  villes  et  bourgs  du  royaume.  (Français.) 

F^ISO. —  1549  (27  juin).  —  Sentence  rendue  au  séné- 
chal de  Carcassonno,  entre  le  sj'ndic  des  consuls  et  habi- 
tants do  Narbonne  et  Jean  do  Salles ,  écuyer,  soigneur  de 
Vinassan ,  qui  maintient  lesdits  habitants  en  fa  possession  , 
xaisine  et  liberté  de  passer  et  repasser  avec  leur  bétail ,  tant 
gros  que  menu  ,  sur  le  chemin  du  bord  du  joncas  do  l'étang, 
pour  le  conduire  au  territoire  de  la  Clape  ou  en  revenir. 
(  Français.)  —  (Transe,  au  présent  thaï. ,  f"'  87  et  1 30  v°.) 

F»130v". —  1554  (25  janvier). —  Défense  faite  par  les 
consuls  de  couper  et  arracher  «  aulcunes  rassines  de  boys 
«  a  chauffer  de  dessoubz  terre,  »  dans  tout  le  territoire  do 
Narbonne,  sous  peine  do  la  cize  applicable  aux  pauvres  de 
l'hùpital.  —  Criée  de  cette  défense  par  les  écuyers  du 
consulat.  —  Témoins  de  la  criée  :  pour  le  Bourg,  Aymat 
Barthe,  Michel  Bousquet,  Alexandre  Fraubrezier  et  Pierre 
Lagrange,  et  pour  la  Cité,  Antoine  Courcy,  M"  Pierre 
Troussel  et  Etienne  Delun.  (Français.  ) 

F''130v°.  —  1549  (27  juin).  —  Sentence  rendue  au 
sénéchal  de  Carcassonno,  entre  le  syndic  des  consuls  et  ha- 
bitants de  Narbonne,  d'une  part,  et  Jean  de  Salles,  seigneur 
de  Vinassan,  d'autre  part,  qui  maintient  lesdits  habitants 
t'.n  la  possession  du  droit  de  passage,  avec  leur  bétail  gros 
ou  menu ,  sur  le  chemin  du  bord  du  joncas  de  l'étang,  pour 
lo  conduire  dans  les  pacages  du  territoire  de  la  Clape  ou 
en  revenir.  (Français.)  —  (Transe,  au  présent  thaï., 
r"'87  et  130.) 
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F»  131  V".  —  1553  (20  novembre).  —  Désertion  d'appel 
prononcée  en  la  viguerie  de  Narbonne,  contre  Guiraud  Tes- 
seyre,  qui  avait  appelé  en  ladite  viguerie  do  certaine  décision 
rendue,  le  1 0  novembre,  par  les  consuls  do  Narbonne,  entre 
lui  et  Guillaume  Dusau,  habitant  de  celte  ville.  Cette  déser- 
tion d'appel ,  motivée  sur  le  défaut  de  production  de  la  pro- 
cédure de  première  instance,  dans  le  délai  assigné  à  l'appe- 
lant, est  prononcée  par  le  vicomte  Jean  de  Joyeuse,  baron 
d'Arqués  et  Puivert,  seigneur  de  Didier,  et  par  Martin 
Delort,  seigneur  do  Sérignan,  Siran,  Valras,  Pourca- 
raigncs  ot  Lebrettes,  viguier  etjuge  royaux  do  Narbonne. 
(Français.) 

F»  131  V".—  1549  (2  octobre-19  février);—  155» 
(1"  avril).  — ■  Lettres  patentes  de  Henri  II,  données  à 
Compiègne,  qui  portent,  en  faveur  des  habitants  des  pays 
de  Sault,  Fenouillèdes,  Bugaracb,  les  Bains,  Sougraigne, 
au  diocèse  d'Alet,  et  de  la  haute  et  basse  Corbière,  au  dio- 
cèse de  Narbonne,  confirmation  de  l'exemption  des  tailles 
royales,  octrois,  crues,  aides,  réparations  des  fortifications 
et  autres  subsides  et  tributs  quelconques,  accordée  à  ces 
mêmes  habitants  par  François  ^",  le  20  février  1543,  et  y 
ajoutent,  pour  six  années  consécutives,  l'exempfion  de  la 
fourniture  des  vivres  et  des  munitions  de  guerre.  Les  mo- 
tifs de  cette  double  exemption  sont  expliqués  de  la  manière 
suivante  dans  la  suscription  des  lettres  patentes  :  «  ayans 
«  regard  et  considération  aux  pertes,  ruynes,  domaigos 
«  et  intérestz  qu'ilz  ont  par  cydevant  heues  et  souffertes,  a 
«  l'occasion  dos  guerres  et  divisions  qui  ont  esté  entre  lo 
«  feu  roy,  nostre  très  honoré  soigneur  et  père,  et  l'empe- 
«  reur,....  afin  qu'ilz  oyent  meilheur  moyen  de  se  relever 
«  et  soulaiger  desd.  pertes ,  domaiges  et  intérêt/. ,  et  aussy 
«  pour  leur  donner  occasion  de  continuer  do  plus  en  plus 
«  la  bonne  fidélitté  et  obéissance  qu'ilz  ont  tousjours  portée 
«  et  portent  a  nous  et  a  nostre  couronne.  »  —  Entérine- 
ment do  ces  lettres  patentes  par  les  généraux  des  Aides  et 
Finances  de  Montpellier;  —  leur  notification,  par  Paul 
Orthala,  sergent  royal  de  Narbonne,  à  Gabriel  Delort, 
seigneur  do  Tarailhan,  premier  consul  do  ladite  ville, 
comme  représentant  de  l'administration  syndicale  du  dio- 
cèse, à  François  d'Alézio,  receveur  de  ce  diocèse,  etc. ,  en 
présence  de  noble  Jean  Vidal,  Pierre  do  Narbonne,  Louis 
de  Solier,  Bernard  Teixier,  Amat  Barthe,  Sébastien  Fon- 
vieille,  Sébastien  André  et  Jean  Lagrange.  (Français.) 

F''133v''.  —  1554  (20  mai).  —  Requête  présentée 
par  les  consuls  à  M.  de  Chefdebien,  receveur  général  du 
Languedoc,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défenses  aux  grone- 
tiers  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan,  de  prendre  pour  leurs 
honoraires  «  aucune  somme  do  deniers  ou  levures  »  sur  lo 
sel,  même  sur  celui  de  Toulouse,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  commis ,  attendu  qu'ils  ont  leurs  gages  ordinaires. — 


Narbonne.  —  Sérib  AA. 
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Ordonnance  qui  fixe  ces  levures  à  16  liv.  tourn.  par  an, 
pour  le  grenier  do  Narbonne,  et  à  6  liv.  tourn.,  pour  l'un 
et  l'autre  des  deux  greniers  à  sel  de  Peyriac  (1  )  et  de  Séjan. 
(Français.) 

F°iSi. —  B554  (28  mai).  — Requête  présentée  par 
les  consuls  aux  viguier  et  juge  royaux  de  Narbonne,  à 
l'eiïet  d'être  autorisés  à  contraindre,  par  amendes ,  les 
conseillers  de  la  maison  de  ville  à  se  rendre  aux  conseils 
qui  seront  convoqués  en  la  forme  accoutumée,  c'est-à-dire 
au  son  de  la  trompette.  —  *  Ordonnance  conforme  qui  au- 
torise les  consuls  à  frapper  les  conseillers  défaillants  d'une 
amende  arbitraire,  mais  ne  dépas.Çantpas  100  sous  tourn., 
applicable  par  moitié  au  roi  et  à  la  ville.  —  Dans  leur  re- 
quête, les  consuls  exposaient  qu'ils  avaient  fait  appeler  vai- 
nement le  conseil  général  en  la  maison  consulaire,  pour 
traiter  de  plusieurs  affaires  importantes  pour  la  bonne  ad- 
ministration de  la  ville;  les  conseillers  ne  s'y  étaient  pas 
rendus  en  nombre  suffisant.  Ils  ajoutaient  qu'ils  avaient 
même  fait  appeler  ces  conseillers  personnellement  par  les 
écuyers  consulaires  :  «  combien  que  leurs  messagers,  ung 
«  chascun  en  son  estât,  ayent  allé  inthimer  ausdits  con- 
«  seillers  soy  trouver  audit  conseilat  pour  esire  et  oppiner 
«  audit  conseil,  toulesfoys,  en  mespris  desdits  supplians, 
«  auctorité  et  parlemances  de  ladite  cité  et  bien  publicque, 
«  ne  se  volsirent  trouver  audit  conseil,.,  que  ne  peult  estre 
«  un  plus  grant  abus  et  mesprys  tant  de  vous ,  comme  prin- 
«  cipaulx  magistrats,  que  des  supplians.»  (Français.) 

F"  135.  —  1354  [28  juin). —  Arrêt  rendu  pur  le  Par- 
lement de  Toulouse,  entre  le  syndic  du  chapitre  de  l'église 
métropolitaine  St-Just  do  Narbonne,  d'une  part,  et  le  syn- 
dic des  consuls  et  liabitants  do  Narbonne,  le  viguier  et  le 
juge  royaux  de  ladite  ville,  d'autre  part ,  qui  ordonne, 
par  provision  et  sans  préjudice  des  droits  des  parties  et  des 
prérogatives  des  chanoines,  archidiacres,  précenteur,  suc- 
centeur  et  autres  dignités  de  ladite  église,  que  les  consuls 
jouiront  du  service  divin  aux  époques  et  places  suivantes  : 
«  les  jours  de  Nouel ,  Pasques  et  la  Toussainctz,  à  la  grand' 
«■  messe.  Le  jour  de  l'Epiphanie,  de  la  Purification  et 
«  Assumption  N.D.,  l'Ascension  et  du  Corpus  domini,  le 
«  jour  St-Just  et  St-Pasteur,  le  dimanche  des  Rameaulx, 
«  à  la  i^rinse  de  possession  de  monsieur  l'archevesque, 
«  aux  jours  dos  sépultures  et  funérailles  des  trespassés, 
«  tous  lesdits  jours  a  la  messe.  A  vcspres,  les  jours  do 
«  Nouol,  Pentecouste,  de  la  Feste-Dieu,  ausquels  jours  les 
«  consulz  auront  place  a  l'haut  bout  du  cueur  gauche  de 
«  l'église  saincte,  en  la  compaignye  do  messieurs  les  juge 
«  et  viguier  royaulx  quant  ils  y  viendront  avec  eulx  et 
«  sans  eulx ,  pourveu  qu'il  ne  sera  loysible  ausdits  consulz 

(1)  V.  noie  K,  à  la  fin  du  volume. 


«  se  y  trouver  sans  leurs  robes  et  chaperons  rouges,  es- 
«  ceptez  les  jours  do  sépultures  et  funérailles  qu'ils  n'ont 
«  accoustumé  i>orter  que  le  chaperon ,  et  qu'ilz  ne  y 
«  soyent  doux  consulz  pour  le  moins  et  qu'ilz  ne  mene- 
«  ront  aulcune  suyte,  et  le  feront  assavoyr  a  l'archidiacre 
«  ou  succenteur,  par  ung  escuyer  du  consulat  ou  autre,  le 
«  matyn  avant  venir  et  avant  que  la  procession  se  fasse.  > 
(Français.) 

F"  1-36.  —  1554  (5  aotit).  —  Criée,  faite  de  la  part  des 
consuls,  dos  défenses  suivantes  :  —  «  a  tous  couratiers  et 
«  couralieros  qu'ilz  u'ayent  a  user  dudit  office  en  aulcune 
«  manyere  que  premièrement  n'ayent  prins  le  serment 
«  entre  les  mains  de  messieurs  les  consulz,  de  bien  et 
«  loyaulmont  exercer  ledit  office,  et ,  pour  ce  faire,  pré- 
«  senter  plaiges  seuffisans,  sur  la  peine  de  la  cize;  »  —  à 
tous  revendeurs  et  revendeuses  «  do  no  achepter  aulcune 
«  clioso  que  soyt  pour  manger  que  l'heure  de  midy  ne  soyl 
«  passée,  et  que  ayt  esté  plassaigée;  »  —  à  toutes  sortes  de 
gens  «  de  ne  chasser  pour  les  vignes  du  territoire  ne  y  en- 
«  trer  qu'elles  ne  soyent  vondongées  ;  »  —  de  mettre  le 
fou  aux  chaumes  avant  la  fête  de  St-Michel  ;  —  de  «  geter 
«  aulcunes  eauz  puantes  ou  notes,  ne  immondices,  par  les 
«  rues  de  ladite  ville,  ne  barbequancs  d'icelle  ;  »  —  et 
d'acheter  du  blé  secrètement,  hors  do  la  ville  ni*  sur  les 
chemins  ,  en  sus  de  la  provision  nécessaire,  sous  peine  de 
25  liv.  5  sous  tournais  d'amende  «  payables  sans  merci.  » 
(Français.) 

F"  136  V".  —  1555  (o  février).  —  Obligation  imposée 
de  la  part  du  roi,  par  le  vicomte  de  Joyeuse,  comme  lieu- 
tenant du  duc  de  Montmorency  au  gouvernement  du  Lan- 
guedoc, à  tous  les  habitants  de  Narbonne  d'avoir,  sous 
trois  jours ,  à  faire  connaître  aux  consuls  de  la  ville  les 
quantités  de  blé  qu'ils  auront  en  sus  de  leur  approvisionne- 
ment, et  à  les  exposer  en  vente  publique,  «  avec  inthima- 
«  tion  que,  si  la  ville  en  achepte  et  l'aict  appourtcr,  ne  sera 
«  permys  ausdits  habitans  de  le  pouvoir  vandre  que  au 
«  préalable  icelluy  achepté  par  la  ville  no  soyt  vandu.  »  — 
Criée  de  cet  ordre,  faite  du  mandement  des  con.suls,  par 
les  écuyers  consulaires.  (Français.) 

AA.  113.  —  Registre  (parchemin  i,  12  feuillets  in-f"; 
sans  couverture. 

1559-1533.  —  Cartulaire  A  (1). 

F"  1 .  —  1 5©0  (8  juin).  —  Extrait  du  rôle,  signé  de  la 
main  du  roi,  à  Blois,  par  lequel  les  consuls  et  habitants  de 
Narbonne,  sur  leur  requête  et  en  exécution  des  lettres  pa- 
tentes données  le  même  jour  ,  sont  déclarés  exempts  et 


(l)  Tous  les  documents  transe,  dans  ce  cartulaire  sont  en  français. 


SÉRIE    AA.  — 

affranchis  de  la  contribution  des  50,000  hommes  de  pied, 
des  vivres,  étapes,  corvées  et  réparations  des  places  fortes 
du  pays,  des  munitions  de  guerre  et  de  toutes  autres  char- 
ges imposées  ou  à  imposer,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  moyennant  le  paiement,  dans  un  délai  fixé  à  trois 
mois,  d'une  somme  de  2,000  liv.  tournois,  «  fors  pour  le 
«  regard  du  taillon  »  qu'ils  demeuraient  tenus  de  payer, 
de  même  que  l'augmentation  de  solde  do  la  gendarmerie. 
— Vidimus  de  ce  rôle,  donné  par  Biaise  de  Montcil,  licencié 
ès-droits,  juge  ordinaire  elressortal  du  roi  et  de  la  reine 
pour  la  vicomte  de  Carlades. 

F"  <  v°.  —  1559  (16  janvier).  —  Avis  des  gens  séant 
au  second  bureau  de  la  chambre  des  Comptes,  donné  après 
information  faite  par  le  vicomte  de  Joyeuse,  capitaine  gou- 
verneur de  Narbonne,  et  par  M.  de  Chefdebien,  trésorier 
général  dos  finances,  à  MontpeUier,  sur  la  requête,  datée 
du  5  septembre  1555,  par  laquelle  les  consuls  et  habitants 
de  la  ville  demandent  leur  affranchissement  de  la  contri- 
bution des  50,000  hommes  de  pied ,  des  vivres,  des  étapes , 
des  corvées  et  réparations  des  places  fortes  du  pays ,  des 
munitions  de  guerre,  etc.  Cet  avis  conclut  à  ce  que  l'affran- 
chissement demandé  soit  accordé,  attendu  que  les  charges 
des  habitants  de  Narbonne,  par  suite  du  guet  et  de  la  garde 
de  la  ville,  dépassent  de  4,975  liv.  l'exemption  des  tailles 
ordinaires  qui  leur  est  accordée  par  les  lettres  patentes,  en 
forme  de  charte,  du  mois  de  juillet  1549.  L'exemption  des 
tailles  ordinaires  était  évaluée  à  7,925  liv.  4  den.  lourn., 
tandis  que  les  frais  du  guet  et  de  la  garde  s'élevaient  à 
12,900  livres.  L'information  du  vicomte  do  Joyeuse  et  de 
M.  de  Chefdebien  est  résumée  dans  l'avis  en  ces  termes  : 
«  contenant  icelle  information  lez  incommoditez  d'icelle 
«  ville  et  desd.  habitans ,  le  guet  qu'ilz  font  et  entretiegncnt , 
«  de  jour  et  de  nuict,  a  cause  de  la  frontière  et  incursion 
«  des  enuemys,  tant  pour  la  garde  et  defïence  d'icelle  ville 
«  que  parelhement  du  chasteau  de  Leucate,  auquel  iceulx 
«  habitantz  sont  contraiuctz ,  lorsqu'il  est  bruict  de  quelque 
«  emmotion  ou  levée  de  gens  en  la  conté  de  Rossilhon  , 
«  frontière  dud.  Narbonne,  de  faire  pourter  et  conduire,  a 
«  leurs  despens  ,  artilherie,  munitions ,  vivres ,  pour  le  ser- 
«  vice  dud.  seigneur  (le  roi],  sans  en  avoir  aulcune  ré- 
«  compense.  »  —  Cet  avis  e.st  signé  par  de  Larneur,  P.  de 
Valès,  chevalier  de  Marilhac,  Guyot  et  Belot. 

F»  3  v.  —  15«0  (8  juin.)  —  Lettres  patentes  de 
François  II ,  données  à  Ulois ,  qui  exemptent  les  consuls  et 
habitants  de  Narbonne  de  la  contribution  des  50,000  hom- 
mes ,  de  la  réparation  dos  places  fortes  du  pays  de  Langue- 
doc, des  vivres,  étapes,  corvées,  munitions  des  gens  de 
guerre  tant  de  pied  que  de  cheval ,  des  frais  des  États ,  et 
généralement  de  toutes  autres  charges,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  imposées  ou  à  imposer,  pour  quelque 
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cause  que  ce  soit ,  à  l'exception  cependant  du  taillon  et  de 
l'augmentation  de  la  solde  et  des  gages  de  la  gendarmerie, 
qu'ils  demeuraient  tenus  de  payer  (1),  et  sous  la  condition 
de  verser  entre  les  mains  du  receveur  général  des  finances 
de  Montpellier,  une  somme  de  2,000  liv.  tournois,  dans  les 
trois  mois  de  la  date  desdites  lettres. 

F»  6. —  lâtSO  (  1 8  novembre  ] . —  Consentement  donné 
par  Honorât  de  Savoie,  comte  de  Villards ,  lieutenant  gé- 
néral du  roi  dans  le  Languedoc,  à  l'entérinement  des  lettres 
patentes  de  François  II,  du  8  juin  1560,  qui  portent  exemp- 
tion de  la  contribution  des  50,000  hommes  de  pied,  etc., 
accordée  aux  habitants  de  la  ville.  Ce  consentement  est 
transcrit  de  l'expédition  qui  on  fut  délivrée  par  M.  de  Mon- 
teil ,  en  la  ville  de  Mur-de-Barres ,  en  présence  de  M"  Fran- 
çois de  Caldagués,  licencié  ès-droits  ,  procureur  du  roi  en 
la  vicomte  de  Carlades,  et  Durand  de  Caldagués,  marchand. 

F'^  7.  —  1360  (i  janvier).  —  Lettres  de  Charles  IX  , 
datées  d'Orléans  ,  qui,  pour  hâter  le  recouvrement,  par  la 
recette  générale  de  Montpellier,  des  2,000  liv.  tourn.  que 
les  consuls  de  Narbonne  avaient  promises  pour  l'exemp- 
tion accordée  aux  habitauts,  par  les  lettres  patentes  du 
8  juin  1560,  de  la  contribution  des  50,000  hommes  de 
pied,  de  la  réparation  des  places  fortes  du  pays,  des  vivres, 
étapes,  etc.,  ordonnent  à  M.  de  Chefdebien  d'en  faire  faire 
l'assiette  sur  les  habitants  de  la  ville,  «  eu  la  mcilheure  et 
«  plus  prompte  dilligence.  »  A  défaut,  les  consuls  et  habi- 
tants de  la  ville  devaient  être  contraints  au  paiement  de 
cette  somme,  par  les  voies  usitées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  royaux. 

F"  8.  —  1 5eo  (2-5  mars).  —  Exécutoire  de  contrainte 
et  commandement  délivré  par  François  Myron ,  receveur 
général  des  finances,  à  Montpellier,  pour  obliger  les  consuls 
à  verser,  conformément  à  la  condition  imposée  dans  les 
lettres  patentes  du  8  juin  1560  et  à  l'injonction  portée  par 
les  lettres  de  Charles  IX,  du  4  janvier  suivant,  la  somme 
de  2,000  liv.  tourn.  qu'ils  avaient  à  payer  pour  l'exempUou 
do  la  contribution  des  50,000  hommes  de  pied,  de  la  répa- 
ration des  places  fortes  du  pays,  etc.,  accordée  aux  consuls 
et  habitants  de  Narbonne.  —  NoUficafionde  cet  exécutoire 
par  Guillaume  Mellet,  huissier  ordinaire  en  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier.  Les  consuls  qui  ont  reçu  cette 
nofification  sont  noble  Pierre  de  Trégoin  et  Claude  Pélissier, 
premier  et  second  consul. 

F"  9  v". —  XVI»  sièrle  (2 ; . —  Requête  présentée  au  roi 


(1)  Le  taillon  el  I  augmenUilion  de  b  solde  et  des  gages  de  la 
gendarmerie  s'élevaient,  pour  la  ville,  à  la  somme  de  'J50  liv.  lourn. 
par  an. 

(2)  Celle  requête  doit  être  du  mois  de  mai  ou  de  juin  ISGl. 
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par  les  consuls,  à  l'effet  d'obtenir  l'exemption  du  taillon  et 
de  l'auginontalion  des  gages  et  de  la  solde  de  la  gendarme- 
rie, dont  le  paiement  avait  été  réservé  dans  les  lettres 
d'affranchissement  de  la  contribution  des  50,000  hommes 
do  pied,  do  la  réparation  des  places  fortes  du  pays,  etc.  La 
ville  n'avait  pu  encore  verser  les  2,000  liv.  tourn.  promises 
pour  l'exemption  de  ces  contributions,  malgré  la  contrainte 
décernée  contre  elle,  par  le  receveur  général  des  finances 
de  Montpellier,  et  l'exécution  dont  avaient  été  l'objet  deux 
de  ses  consuls,  qui  étaient  retenus  prisonniers  depuis  long- 
temps en  vertu  de  cette  contrainte.  La  requête  est  fondée 
sur  l'impossibilité  où  se  trouvait  la  ville  de  payôr  une 
somme  aussi  considérable,  «  a  cause  delà  continuelle  pesti- 
«  lance  qu'a  esté  despuys  tro3's  ans  aud.  Narbonne,  que 
«  aussy  parce  qu'ilz  n'ont  jamais  accepté  ny  jouy  desd. 

«  lettres  do  exemption  a  eulx  expédiées et  qui,  durant 

«  led.  dangier  de  peste,  se  sont  Icsd.  lettres  et  pièces  y  atta- 
«  chées  perdues  et  esgarées  sans  avoir  aulcunemcnt  servy 
«  ausd.  supplians,  »  et  sur  l'intention  des  rois  Henri  II  et 
François  II,  qui  était  de  soulager  «  lesd.  pouvres  supplians 
«  que  la  nécessité  conslraint  chacun  jour  de  habandonner 
«  la  ville,  pour  sevcoir,  au  lieu  d'estre  deschargez  et  soul- 
«  laigez,  surchargés  de  subsides  plus  que  les  autres  villes 
«  soient  celles  quy  sount  riches  et  au  milieu  du  royaulme, 
«  hors  de  tout  danger,  servitude  et  incommodité.  »  En  ce 
qui  regarde  l'exemption  poursuivie,  la  ville  demandait  d'être 
traitée  sur  le  même  pied  que  les  villes  de  Toulouse,  Aigues- 
Mortes,  Cité  de  Carcassonne  et  le  pays  de  la  Corbière,  qui 
jouissaient  de  cette  exemption. 

F» M  \°. —  lâet  (juin); —  fl»6«  ;i3  mai). —  Lettres 
patentes  de  Charles  IX,  données  sur  l'avis  de  son  conseil 
privé,  et  contre-signées  par  Martial  de  Loménie,  qui  exemp- 
tent perpétuellement  les  habitants  de  Narbonne  do  tous 
subsides,  charges  ou  emprunts,  suivant  le  contenu  des 
lettres  patentes  du  mois  do  juillet  1o49  et  du  8  juin  1-560, 
qui  demeurent  de  tous  points  confirmées ,  et  leur  accor- 
dent, de  plus,  l'exemption  du  taillon  et  de  l'augmentation 
des  gages  et  de  la  solde  de  la  gendarmerie,  ainsi  que  de 
toutes  autres  charges  imposées  ou  à  imposer  à  l'avenir, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sous  la  condition  du  paie- 
ment, une  fois  etïectué,  de  la  somme  de  2,000  liv.  tourn. 
portée  par  les  lettres  patentes  du  8  juin  1560,  et  sous  le 
bénéfice  de  l'offre  faite  par  lesdits  habitants  «  de  bien  et 
«  loiaulment  entretenir  deux  cens  hommes,  tant  en  temps 
«  de  paix  que  de  guerre,  pour  le  service,  guet  et  garde  de 
«  lad.  ville.  » —  Enregistrement  de  ces  lettres  patentes  en 
la  chambre  des  Comptes  du  roi ,  à  Montpellier. 

po  ^4  yo.  —  1S61  (18  juillet]. —  Consentement  donné 
par  Anne  de  Montmorency,  pair  et  connétable  do  France, 
gouverneur  du  Languedoc,  à   l'entérinement  des  lettres 
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patentes  du  mois  de  juiu  1 561 ,  qui  affranchissent  les  habi- 
tants de  la  ville  du  taillon ,  de  l'augmentation  des  gages  de 
la  gendarmerie  et  de  tous  autres  subsides,  charges  ou 
emprunts  quelconques,  de  la  même  manière  que  sont 
exemptés  et  affranchis  les  habitants  de  Toulouse,  d'Aigues- 
Mortes ,  de  la  Cité  de  Carcassoime  et  du  pays  do  la  Cor- 
bière. 

F"  15  v°.  —  t5«i  (27  septembre).  —  Quittance  de  la 
somme  de  2,000  liv.  tourn.  payée  par  la  ville  à  François 
Myron,  receveur  général  des  finances  du  Languedoc,  à 
Montpellier,  par  les  mains  de  Guillaume  Dédier  et  Paul 
Deapchier,  comme  condition  de  jouissance  de  l'affranchis- 
sement de  la  contribution  des  50,000  hommes  de  pied,  des 
étapes ,  corvées,  réparations  du  pays,  munitions  de  guerre, 
du  taillon  et  de  l'augmentafion  des  gages  de  la  gendarme- 
rie, et  autres  charges  quelconques  ,  dont  elle  est  déclaréiî 
exempte  parles  lettres  patentes  du  8  juin  1560  et  du  mois  de 
juin  1 561 .  Cette  quittance  est  signée  et  déclarée  conforme  à 
l'original  parle  contrôleur  général  des  finances,  A.  Contour. 

F"  16. —  t5«t  (4  janvier).  —  Lettres  patentes  de 
Charles  IX,  contenant  mandement  aux  gens  des  Comptes, 
il  Paris,  d'exécuter  «  sans  y  user  d'aulcune  restrinction  , 
«  modification  et  ne  réservafion,  »  les  lettres  du  mois  de 
juin  1361 ,  qui  affranchissent  les  habitants  de  Narbonne  du 
taillon,  de  l'augmentafion  des  gages  de  la  gendarmerie  et 
de  toutes  autres  charges  quelconques ,  imposées  ou  à  im- 
poser. Ces  lettres  sont  contre-signées  de  l'Aubespine. 

F"  18  \°. —  15«l  (16  février). —  Entérinement  par  les 
gens  des  Comptes ,  à  Paris ,  des  lettres  patentes  de  Char- 
les IX,  du  mois  de  juin  1561 ,  données  en  forme  de  charte, 
qui  affranchissent  les  habitants  de  la  ville  du  taillon,  de 
l'augmentation  des  gages  de  la  gendarmerie,  etc. 

F"  19  v".  —  S5«t  (22  février).  —  Consentement  donné 
par  Paul  Moreau,  conseiller  du  roi  et  trésorier  de  son 
épargne,  à  l'entérinement  des  lettres  patentes  d'affranchis- 
sement du  taillon  ,  de  l'augmentafion  des  gages  de  la  gen- 
darmerie ,  etc.,  accordées  aux  habitants  de  la  ville. 


F"  20.  —  ises  (15  mai).  —  Consentement  à  l'entéri- 
nement des  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1561,  qui 
affranchissent  les  habitants  de  Narbonne  du  taillon  et  de 
l'augmentation  des  gages  de  la  gendarmerie ,  donné  par 
François  Chefdebien ,  conseiller  du  roi ,  général  sur  le  fait 
et  le  gouvernement  des  finances ,  à  Montpelhcr. 

F»  21  V». —  1563  (30  janvier). —  Lettre  du  duc  do 
Montmorency,  datée  de  Vauvert  et  adressée  aux  consuls, 
en  réponse  à  certains  mémoires  qu'ils  lui  avaient  fait  re- 
mettre par  leurs  délégués.  Reconnaissant  le  zèle  des  habi- 
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tants  de  la  ville  et  le  dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve 
pour  le  service  du  roi ,  «  lorsqu'il  on  a  esté  besoing ,  sans  y 
«  rien  espargner,  »  le  duc  exprime  l'espoir  qu'ils  conti- 
nueront à  s'y  employer  «  de  bien  en  mieulx.  Ce  me  sera, 
«  dit-il ,  occasion  de  m'emploier  envers  Sa  Majesté  pour 
«  vous  faire  obtenir  ce  que  demandez  et  qu'est  pourté  par 
«  vosd.  mémoires,  et  aultros  choses  que  cognoistrez  estre 
«  nécessaires  pour  l'augmention  de  vostre  ville,  pour  ycelle 
«  rendre  plus  peuplée  de  gens  de  bien  et  d'honneur , 
«  n'aiant  voulloir  ne  intenction  que  soyes  privés  de  vos 
«  anciennes  libertés,  franchises  et  coutumes.  »  Dans  la 
souscription  de  cette  lettre,  le  duc  de  Montmorency  se 
déclare  le  meilleur  ami  desdits  habitants. 

F"  21  v'\  —  t3«4  (29  septembre).  —  Lettre  du  duc  de 
Montmorency,  par  laquelle  il  annonce  aux  consuls  que  le 
roi  ayant  l'intention  de  ne  faire  que  peu  de  séjour  en  Pro- 
vence, Sa  Majesté  s'acheminera  avec  la  reine  mère,  le 
lundi  15  du  mois  d'octobre  1364,  pour  venir  dans  le  gou- 
vernement du  Languedoc  et  se  diriger  ensuite  sur  Tou- 
louse. Le  duc  invile  les  consuls  à  faire  estât  et  se  préparer 
pour  recevoir  le  roi  et  la  reine  mère,  en  «  donnant  si  bon 
«  ordre,  pour  le  passaige  d'une  telle  Court ,  aux  provisions 
«  nécessaires  que  aulcune  excuse  ne  surprinse  ne  se  puisse 
«  alléguer.  »  Les  consuls  devaient  convoquer  toute  la  no- 
blesse des  environs  pour  venir  faire  la  révérence  au  roi. 
Cette  lettre  est  précédée  de  la  note  suivante,  relative  à  l'en- 
trée de  Charles  IX  à  Narbonne  et  à  l'exécution  des  ordres 
donnés  aux  consuls  par  le  gouverneur  du  Languedoc  : 
<.<  cy  après  est  escript  l'entrée  du  roi  faicto  en  sa  ville  de 
«  Narbonne  en  l'année  mil  cinq  cens  soixante  quatre, 
«  pour  le  respect  de  laquelle  égreges  et  honnorables  honi- 
«  mes  maistres  François  d'Exéa ,  Jehan  Vaissiere,  Anthoinc 
«  Court,  Gabriel  Puymojan,  Anthoinc  Barbier  et  François 
«  Lenoir,  consuls  en  lad.  année,  ont  faict  et  présenté  à 
«  Sa  Majesté  et  royne  maire  les  honneurs  et  choses  suy- 
«  vantes ,  tout  ainsi  qu'il  leur  a  esté  ordonné  par  le  conseil 
<■:  de  lad.  ville,  et  ensuivant  la  lettre  a  eulx  ensemble  aux 
«  oficiers  de  lad.  ville  envoyée  par  monseigneur  de  Damp- 
«  ville,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  led.  sire  au 
«  présent  pays.  » 

F"  22. —  1565  (17  février,.  —  Lettres  patentes  de 
Charles  IX,  datées  de  Toulouse ,  qui  affectent  les  revenus 
d'une  prébende  de  l'église  St-Just  à  l'entretien  d'un  ou  de 
])lusieurs  régents  au  collège  de  Narbonne,  pour  l'instruc- 
tion «  en  bonnes  meurs  et  lettres  de  la  jeunesse,  »  suivant 
la  demande  des  États  généraux  tenus  à  Orléans,  et  qui 
mandent  au  sénéchal  do  Carcassonne  ou  à  son  lieutenant 
en  chacun  de  ses  sièges,  de  contraindre  le  chapitre  de 
ladite  église  à  verser  dans  la  caisse  de  la  ville  les  fruits 
provenant  de  cette  prébende,  pour  en  être  fait  emploi  par 


les  consuls.  Malgré  les  sommations  répétées  qui  lui  avaient 
été  faites ,  le  chapitre  refusait  de  s'exécuter.  Pour  vaincre 
sa  résistance,  ces  lettres  patentes  portent  au  sénéchal  les 
injonctions  suivantes  :  «  après  qu'il  vous  sera  apparu  des 
«  sommations  faictes  ausd.  chanoines  et  chapitre,  et  refïuz 
«  par  eulx  faict,  sans  avoir  esgard  ny  vous  arrester  a  leurs 
«  dires  et  quelzconques  choses  qu'ilz  puyssent  alléguer, 
«  vous  les  contraigniez  a  rendre  et  restablir  les  fruictz 
«  entiers  d'une  de  leursd.  prébendes  despuis  la  vaccation 

«  d'icelle, contraigniez  les  trésoriers,  recepveurs  et 

«  fermiers  dud.  chapitre a  exhiber  et  mectre  en  vos 

«  mains  tous  terriers,  livres  des  comptes,  contratz  de 
«  fermiers  et  autres  pièces  servans  a  la  liquidation  des 
«  fruictz ,  et  suy  vant  la  teneur  de  cet  ordre  faictes  prendre 
«  et  lever,  chascun  an,  par  les  mains  du  trésorier  de  la 
«  ville,....  dos  droits,  rentes  et  revenuz  ausd.  chapitre  et 
«  chanoines  appartennns  ,  telle  part  et  pourtion  qu'il  leur 
«  en  pourra  advenir  à  l'ung  desd.  chanoines  résidans  ac- 
«  tuellement  et  faisant  le  service  ordinaire,....  par  toutes 
«  vo^'es  deues  et  raisonables ,  nonobstant  toutes  oppositions 
«  ou  appellations  quelzconques.  » 

F»  2.3. —  1565  (7  mars).  —  Brevet  de  nomination,  par 
Charles  IX,  des  consuls  do  la  ville  pour  l'année  1365.  Ce 
brevet,  daté  de  Toulouse  et  expédié  sur  la  liste  des  candi- 
dats présentés  par  les  consuls,  manants  et  habitants  de 
Narbonne  «  pour  régir  et  administrer  la  républicque,... 
«  comme  les  plus  sufflsans  et  capables  et  les  plus  amateurs 
«  du  repos  publicq ,  »  nomme  consuls  :  pour  le  premier 
degré  ou  rang,  Jean  le  Lamyer;  pour  le  second  rang, 
Arnaud  Gros,  marchand;  pour  le  troisième  rang,  Alexan- 
dre Teyssier,  teinturier;  pour  le  quatrième  rang,  Jean 
Banes,  m"  maçon;  pour  le  cinquième  rang,  Béraud  Meu- 
nier, et  pour  le  sixième  rang,  Jean  Comenge.  Il  est  contre- 
signé Robertet. 

F"  23.  —  t3«5  (2  décembre).  —  Lettre  du  maréchal 
Henri  de  Montmorency,  duc  de  Dampvillo,  datée  d'Avignon, 
relative  aux  règles  à  suivre  pour  l'élection  consulaire,  qui 
ne  devait  plus  ôtre  faite,  par  la  ville,  qu'indirectement,  sous 
la  forme  d'une  présentation  de  candidats  pour  les  six  char- 
ges consulaires.  Le  maréchal  annonce  qu'ayant  «  rcceu 
«  responcede  Leurs  Majestés,...  en  ce  qui  touche  l'ellec- 
«  tion,  »  il  a  voulu  la  communiquer  aux  consuls  afin  qu'ils 
aient  à  s'y  conformer.  Les  ordres  du  roi  s'appliquent  non- 
seulement  à  Narbonlie,  mais  aussi  aux  villes  principales , 
même  à  celles  qui  sont  pourvues  d'un  évêché.  Ces  ordres 
sont  conçus  dans  les  termes  suivants:  «  approchant  le  temps 
«  que  se  doivent  faire  les  clleclions  de  ceulx  des  villes  priu- 
«  cipalles...,  la  nomination  en  soict  faicte  en  nombre  dou- 
«  blo,  ainsi  qu'il  feust  faict  l'année  passée,  a  ce  qu'estant 
«  lad.  nomination  démenée  aug  nombre  double  a  Sad. 
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«  Majesté,  elle  eslize  pour  consulz  coulx  qu'elle  verra  bon 
«  eslre.  » 

F» 23  V".—  ta««  (31  juillet). —  Arrêt  du  Parlement  do 
Toulouse,  par  lequel,  «  attendu  la  notoire  et  cuidente  esté- 
«  rillité  de  Liez  et  aultres  grains,  charte  d'yceulx  et  grand 
«  nombre  do  pauvres  mendians,  pour  obvyer  aux  désor- 
«  dres,  misères  et  callamitez  que  les  famines  communé- 
«  ment  portent,»  il  est  ordonné  à  tous  magistrats  et  offi- 
ciers du  roi ,  aux  seigneurs  des  localités,  syndics ,  consuls 
et  autres  administrateurs  publics,  de  «  promptemcnt  et  di- 
«  ligcment  pourvoir  chescun  en  sa  jurisdiction  et  district  a 
«  la  norriture,  entreténement  et  subvention  des  pauvres 
«  mendieus  et  aultres  misérables  personnes,  elles  contenir 
«  ezlieux  esquelzssonthabitans,sansleurparmettrevaguer 
«  et  discourir  ailleurs,  et  pour  ce  fere  se  cottiser  les  prc- 
«  miers  entre  eulx  et  monstror  l'exemple,  et  après  cottiser 
«  aussi  et  impauscr  sur  les  aultres  habitans,  manans  et 
«  rézidans  ez  lieux  bien  aysés,  justement  et  raisonablement, 
«  telles  sommes  qu'ilz  edviseront,  pour  ycelles....  distri- 
«  buer  aux  vraiz  pauvres,...  appelle  le  curé  du  lieu,  son 
«  vicaire  ou  son  fermier,  et  constraindrc  les  reiïuzans  ou 
«  délayans  a  payer  les  sommes  ausquelles  auront  esté  cot- 
«  tisés,  par  exécutions  et  autres  voyes  de  droict.  »  Les  ar- 
chevêques, évêques,  abbés,  prieurs,  curés,  religieux  de 
St-Jean  de  Jérusalem,  de  St-Antoine  et  tous  les  bénéfi- 
ciaires ecclésiastiques,  devaient  fournir  la  sixième  partie 
des  revenus  de  leurs  bénéfices. 

F°24v». —  Ides  (31  octobre). —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  portant  que  la  6"  partie  des  deniers  prove- 
nant de  Yarrcntement  des  fruits  des  bénéfices  religieux, 
déduction  faite  des  dîmes  accordées  au  roi,  par  le  clergé, 
sera  distribuée  «  aux  vraiz  pauvres  par  les  mains  des  per- 
«  sonnes  ecclésiastiques ,  leurs  procureurs  ou  fermiers,  a 
«  la  proportion  des  deniers  qui  seront  payés  aux  termes 
«  des  affermes  de  ces  bénéfices.  »  Cet  arrêt  est  rendu  sur 
la  requête  du  procureur  du  roi ,  présentée  pour  «  prompte- 
«  ment  pourvoir  aux  abus  et  indues  exécufions  qui  se  pro- 
«  duisaient  journellement  soubz  colleur  et  prétexte  de  l'ar- 
«  rest,  donné  le  dernier  jour  du  moys  de  julhet,  sur  la 
«  subvention  et  norriture  des  pauvres.  »  Cet  arrêt  est  signé 
Burnot. 

F»26. — 1566  (10  juin). — Lettres  patentes  de  Charles  IX, 
qui  exemptent  les  habitants  de  Narbonne  de  la  solde  des 
trois  compagnies  du  régiment  de  Sarlaboz,  alors  en  gar- 
nison dans  la  ville.  Ces  lettres  patentes,  en  confirmant  les 
précédentes  exempfions  accordées  à  la  ville,  portent  que  les 
trois  compagnies  quitteront  leur  garnison  sans  que  les  ha- 
bitants puissent  être  contraints  au  paiement  de  leur  solde, 
nonobstant  toutes  lettres  contraires,  et  que  la  garde  conti- 
nuera d'être  faite,  à  Narbonne,  par  les  deux  cents  hommes 


que  la  ville  doit  y  entretenir,  conformément  aux  lettres  pa- 
tentes de  Henri  II ,  du  mois  de  juillet  1549. 

F"  27. —  1366  (13  juillet). —  Mandement  de  Pierre  de 
Cheverry,  seigneur  do  St-Michel-de-Lanés ,  général  des 
finances  du  Languedoc,  adressé  à  Pierre  de  Rech,  tréso- 
rier de  la  bourse  du  pays  de  Languedoc ,  afin  qu'il  ait ,  en 
exécufion  des  lettres  patentes  du  10  juin  1366,  à  tenir 
«  quictes,  paisibles  et  deschargez  les  manans  et  habitans 
«  de  Narbonne  de  leur  contribution  a  lad.  solde  des  trois 
«  compagnies  de  Sarlaboz.  » 

F" 27  v».  —  1566  (13  juillet). —  Consentement  donné 
par  M.  do  Garaud,  sieur  de  Cumiés,  conseiller  du  roi, 
trésorier  de  France  en  la  générahté  de  Toulouse,  à  l'enté- 
rinement des  lettres  patentes  données  à  St-Maur-des-Fos- 
sés,  le  10  juin  1566,  qui  dispensent  les  habitants  de  Nar- 
bonne de  toute  contribution  à  la  solde  des  trois  compagnies 
du  régiment  de  Sarlaboz. 

F"  28  v°.  —  156»  (1 4  janvier).  —  Règlement  concer- 
nant la  comptabihté  des  réparations  et  forfifications  des 
villes  et  places  fortes  du  royaume.  Ce  règlement  crée  deux 
commissaires,  «  l'ung  du  cousté  de  Piedmont,  et  l'autre  du 
«  cousté  do  Picardie  et  Champaigne,  pour  exercer  la  char- 
ge ge  de  trézoriers  desd.  réiiarations  et  advilualhemens  par 
«  commissions,  selon  l'estendue  et  despartement  faict  au 

«  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres, et  pour 

«  tenir  compte  des  deniers  qui  se  despendront  en  répara- 
«  fions  et  advilualhemens  desd.  places.  »  Ces  commissaires 
devaient  recouvrer  les  deniers  affectés,  dans  l'état  du  roi,  à 
la  réparafion  de  chacune  des  places  du  royaume,  pour  les 
porter  ensuite  dans  ces  places,  «  ou  cstanz  arrivés  seront 
«  iceulx  deniers  mis  en  ung  coffre  quy  fermera  a  trois 
«  clefs  différantes ,  en  présence  du  cappitaine  de  la  place 
«  et  du  premier  eschovin  ou  ung  notable  bourgeois  choizi 
«  et  exleu  par  lesd.  cappitaine  et  les  autres  manans  et  ha- 
«  bilans  de  lad.  place;  lesquelz  cappitaine,  eschevin  et 
«  bourgeois  auront  chascun  une  clef  dud.  coffre  et  led. 
«  trésorier  ou  son  comis  l'aultre  et  dernière  :  led.  coffre  eu 
«  charge  dedans  la  maison  dud.  trésorier  ou  son  comis.  » 
Les  détenteurs  des  clefs  devaient  aviser  ensemble,  chaque 
semaine,  de  la  dépense  à  faire,  et  cette  dépense  devait  être 
effectuée  en  leur  présence  par  le  trésorier  des  forfificafions. 
Les  paiements  de  chaque  journée,  faits  par  ledit  trésorier, 
devaient  être  visés  par  eux  et  récapitulés  par  mois  en  un 
cahier  également  signé  par  eux ,  pour  servir  de  décharge 
au  trésorier,  sous  le  contrôle  desdits  échevins  et  bourgeois. 
Au  bout  de  l'année,  ce  cahier  était  envoyé  à  la  chambre 
des  Comptes,  à  Paris.  Chacun  des  commissaires  pouvait 
établir,  sous  sa  responsabilité,  un  commis  dans  chacune 
des  places  fortes  oîi  il  ne  résidait  pas  lui-môme.  Ce  commis 
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était  agrée  par  lo  capitaine  delà  place  et  par  les  habitants, 
sous  la  condition  d'y  faire  sa  résidence  et  d'être  solvable. 
Le  capitaine  de  la  place  devait  aviser  le  roi  de  l'arrivée  des 
fonds,  de  la  nature  des  espèces  dont  ils  étaient  composés , 
et  du  montant  do  la  dépense  effectuée  chaque  mois.  Quant 
aux  marchés  relatifs  aux  travaux,  ils  devaient  être  faits  en 
présence  du  gouverneur  du  pays  ou  de  son  lieutenant,  qui 
eu  envoyait  l'état  à  la  chambre  des  Comptes,  en  môme 
temps  que  l'état  des  deniers  des  vivres.  Afin  que  le  roi  put 
savoir  quelle  quantité  de  vivres  se  trouvait  dans  chaque 
place  et  quelle  en  était  la  qualité,  les  gouverneurs  du  pays 
devaient  s'en  faire  rendre  compte  et  en  dresser  un  état, 
chaque  six  mois,  qu'ils  expédiaient  au  roi  avec  l'état  des 
autres  munitions  de  la  place. 

F»  29  v".  —  iSftî  ;25  novembre).  —  Lettres  du 
vicomte  Guillaume  de  Joyeuse,  lieutenant  général  pour  le 
roi  dans  le  Languedoc,  qui  commettent  Michel  do  Cassai- 
gncs,  bourgeois  de  Montpellier,  pour  se  transporter  dans 
les  villes  et  diocèses  de  Narbonne  et  de  Béziers ,  «  sur  lo 
«  commancement  des  novoaulx  troubles  suscités  par  au- 
«  cungs  do  la  novelle  religion,  lesquels,  desvoyans  de  la 
«  naturelle  hobey.ssancc  qu'ilz  doibvent  a  Sa  Majesté,  se 
«  seroyent  saisis  de  plusieurs  villes  et  commectroycnt  in- 
«  finis  maulx,  et  pour  rompre  leurs  dossains  et  malheu- 
«  reuses  cntreprinsos,  et  garder  que  soubz  ce  prétexte  ne 
«  fussent  commises  plusieurs  vollerics  et  pillerics.  »  Le 
commissaire  nommé  avait  ordre  de  se  faire  représenter  les 
inventaires  déji'i  dressés  par  do  précédents  commi.ssaires, 
dos  biens  meubles  saisis  sur  les  rebelles  «  qui  s'estoyent 
«  rendus  fuitifs.  »  Comme  ces  derniers  commissaires 
n'avaient  «  faict  sur  ce  si  exacte  perquisition  qu'il  estait 
«  requis,  au  moyen  de  quoi  plusieurs  biens  meubles  de- 
«  muroyent  esgarés  entre  les  mains  de  plusieurs  personnes 
«  privées  quy  debvroit  revenir  au  proffit  du  roy,  »  Michel 
de  Cassaignos  devait  s'enquérir  diligemment  et  par  infor- 
mation auprès  de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  et  se  trou- 
vaient eu  prison,  ou  auprès  de  leurs  domestiques,  ou  des 
domestiques  des  fugitifs,  et  do  toutes  autres  personnes  de  la 
nouvelle  religion,  des  meubles,  denrées  et  marchandises 
qui  provenaient  des  fugitifs,  et  contraindre  ensuite  tous 
détenteurs  de  ces  biens  ,  denrées  et  marchandises ,  à  s'en 
désaisir  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par 
arrêt  et  par  emprisonnement.  Enfin,  il  devait  faire  mettre 
les  blés  en  grenier  et  les  vins  en  magasin,  pour  servir  à  la 
manilion  des  diocè.ses  et  des  villes.  Les  syndics  ou  consuls 
dos  villes  devaient  on  prendre  charge,  «pourvoyant,  toutes- 
«  fois ,  a  la  norrituro  des  femmes  et  enfans  de  ceulx  a  quy 
«  appartiendront  Icsd.  danrécs,  par  l'advis  et  la  tauxation 
«  desd.  consuls.  » 

F»  30  v».  —  »A»»  (24  janvier).  —  Ordonnance  du 


CARTULAIRES. 


191 


vicomte  do  Joyeuse,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  du 
Languedoc,  mise  au  pied  d'une  requête  par  laquelle  les 
consuls,  manants  et  habitants  de  Narbonne,  en  vertu  de 
leurs  lettres  d'affranchissement  de  toutes  charges  et  impo- 
sitions relatives  à  la  guerre,  réclament  leur  exemption  de 
l'emprunt  destiné  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  rebelles. 
Cette  ordonnance  porto  que  la  ville,  comme  corps  de  com- 
munauté ,  ne  doit  pas  être  comprise  dans  la  répartition  des 
3,000  liv.  imposées  par  voie  d'emprunt  sur  ses  habitants 
aisés,  ou  réputés  tels,  par  les  viguier  et  juge  royaux  de  la 
viguerie,  agissant  comme  commissaires  députés  chargés 
des  emprunts  particuliers  du  diocèse  de  Narbonne,  pour 
parer  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  rebelles.  Dans  leur 
requête,  les  consuls  déclarent  qu'il  n'y  a  &  jamais  eu  a 
«  Narbonne  de  ceulx  de  la  nouvelle  religion  que  environ 
«  huict  ou  dix  povres  estrangiers  artizans ,  qui  s'estiont  ve- 
«  nus  habiter  la ,  vivans  de  leur  mestier,  lesquelz  tous  en- 
«  semble  no  scauro^eut  avoir  de  bien  do  la  valleur  de 
«  III''  liv.  tourn. ,  »  et  que,  si  la  ville  était  comprise  dans  la 
répartition,  «  seroit  faict  tort  aux  catholicques,  gens  de  bien 
«  et  vivans  soubz  l'obeyssance  du  roy,  d'estre  cotizés  pour 
«  la  faultedesd.  sédicieux  et  rebelles.  »  (Transe,  au  f"32  v» 
du  présont  cartulaire). 

F"  31 .  —  1 5«»  (  1 7  février).  —  Commandement  fait  de 
la  part  du  roi,  par  les  consuls  de  Narbonne,  juges  de  la 
police,  à  tous  habitants  de  la  ville,  quelles  qu'en  soient  la 
qualité  et  la  condition  ,  do  se  trouver  à  la  garde  de  nuit  qui 
sera  commandée  par  lo  capitaine,  ou  tout  autre  officier  en 
ayant  charge,  «pondant  le  présent  temps  de  guerre,  *  et  de 
faire,  dans  les  quinze  jours  suivants,  provision  do  farine 
pour  six  mois.  Tous  vagabonds  devaient  quitter  la  ville 
dans  les  trois  jours,  sous  peine  du  fouet.  En  outre,  il  est 
fait  défenses  de  jouer  publiquement  à  quelque  jeu  que  ce 
soit  pendant  la  célébration  des  offices  divins,  «  et  aussy  de 
«  ne  jurer  ny  blasfémor  lo  nom  do  Dieu,  de  la  vierge  Marye 
«  et  des  sainctz  de  paradis,  sur  peyne  d'avoir  la  langue 
«  perssée  et  aultre  peyno  arbitraire.  »  —  Criée  de  ce  com- 
mandement par  les  rues  et  places  de  la  ville. 

F"  31  V".—  I5«»  (23 mars).—  Lettre  du  roi,  datée  de 
Metz,  annonçant  à  M.  de  Rieux,  gouverneur  de  Narbonne, 
la  grande  victoire  remportée  sur  l'armée  rebelle,  le  12 
mars  1 569 ,  «  en  laquelle  le  prince  de  Condé  a  esté  tué  et 
«  beaucoup  desd.  rebelles  prins  prisoniers  ou  mortz,  et 
«  toute  leur  armée  rompeue  et  deiïaicte.  »  Charles  IX  or- 
donne des  processions  publiques,  des  feux  d'artillerie  et 
des  feux  de  joie  dans  toutes  les  villes ,  en  signe  d'allégresse, 
pour  remercier  Dieu  de  cette  victoire  et  de  la  favorable 
assistance  qu'il  lui  avait  plu  de  donner  aux  alïaires  du  roi. 

F"32v''. —  fl50S  (2ijanvier). —  Ordonnance  du  vicomtn 
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(le  Joyeuse,  chevalier  de  l'ordre  du  roi,  ca|)itainc  de  cin- 
quante hommes  d'armes  de  ses  ordonnances,  et  son  lieute- 
nant au  gouvernement  du  Languedoc,  datée  de  Béziers  , 
rendue  conformément  à  la  requête  que  lui  avaient  présen- 
tée les  consuls,  manants  et  habitants  de  Narbonne,  pour 
être  dispensés,  comme  corps  de  communauté,  de  l'emprunt 
destiné  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  rebelles.  (Transe. 
au  f*>  30  V"  du  présent  cartulaire.) 

F»  33.—  15«»  (2  août).— Lettre  de  M.  de  Montmo- 
rency, datée  de  St-Michel-les-Toulousc,  par  lesquelles  il 
mande  aux  consuls  et  diocésains  de  Narbonne  qu'il  n'a  pu 
exempter  le  diocèse  en  corps  de  contribuer  aux  munitions 
et  charrois  do  l'artillerie,  et  que,  pour  ce  qui  concerne  le 
corps  môme  de  la  ville,  il  n'a  pas  entendu  préjudicier  à  ses 
affranchissements  et  privilèges;  «  partant  vous  donnares 
«  ordre ,  ajoute  le  maréchal ,  de  satisfere  aux  mandes  que 
«  vous  ont  esté  envoyées  pour  fere  lesd.  munitions  et 
«  charrois  d'artillerie  exprimés ,  aultrement,  ou  le  service 
«  du  roy  seroit  recuUé,  je  m'en  prendray  a  vous,  œ'asseu- 
«  rant  que  en  ce  ne  vouldrez  ferc  aulcune  faulte.  » 

F»  33.  —  ISît  (3  décembre).  —  Lettre  du  duc  do 
Montmorency,  datée  de  Toulouse  et  remise  au  syndic  du 
diocèse,  en  personne,  par  laquelle  les  consuls  de  Narbonne 
sont  informés  que  le  roi  no  peut  accorder  à  la  ville  la  do- 
charge  des  deux  compagnies  d'infanterie  qui  y  sont  logées, 
et  dont  elle  déclarait  ne  pouvoir  assurer  la  subsistance 
«  a  cause  de  la  grande  stérillité  de  tous  vivres  qui  est  en 
«  lad.  ville  et  es  environs.  »  Ces  compagnies  devaient  conti- 
nuer à  tenir  garnison  dans  Narbonne  «  pour  quelques  occa- 
«  sions  présentes;  »  cependant,  le  paiement  de  leur  solde 
devait  être  fait  «  de  façon  a  mettre  la  ville  hors  d'intérest 
«  et  qu'elles  ne  lui  apportent  que  bien  peu  de  foullc.  » 

•FoSSv. —  1599  (5  décembre). —  Note  des  armes  que 
les  consuls  avaient  remises,  pour  le  service  du  roi,  à  M. 
de  Fourquevaulx ,  gouverneur  de  la  ville.  D'après  celle 
note,  les  consuls  avaient  prêté  à  M.  de  Fourquevaulx  : 
«  unze  picques  viscaye,  dont  les  quatre  ne  sont  ferrées,  et 
«  une  picque  comune  de  frayne ,  lesquelles  a  promis  ran- 
«  dre  a  son  retour  de  Toulouse.  » 

Nota.  Les  feuillets  34  à  42  du  cartulaire  sont  en  blanc. 

AA.  lU.  —  Registre  (papier),   230  feuillets  in-f°: 
cartonnage  couvert  de  parchemiu. 

1313-1907.  —  Cartulaire  B  (1). 

F"  1 .  —  104â  (3  septembre).  —  Ordonnance  du  maré- 
chal de  Schomberg,  rendue  entre  les  consuls  et  le  maître 

(1)  Tous  les  actes  contenus  dans  ce  cartulaire,  moins  trois,  sont 
écrits  en  français.  La  langue  employée  ne  sera  indiquée  que  pour 
ceux  qui  forment  l'exception. 


des  [lorts  de  Narbonne,  au  sujet  de  la  place  attribuée  à  co 
dernier  dans  les  cérémonies  publiques  et  aux  feux  de  joie. 
Quand  le  gouverneur  de  la  ville  assistait  aux  cérémonies 
publiques,  le  maître  des  ports  pouvait  y  assister  aussi,  et 
alors  il  précédait  les  consuls.  En  l'absence  du  gouverneur, 
le  maître  des  ports  devait  s'abstenir. 

F»  1  V".  —  1«45  (20  septembre).  —  Lettre  du  maré- 
chal de  Schomberg  annonçant  aux  consuls  la  prise  de 
Béthune,  d'IUiers  et  de  Saint-Venant,  par  l'armée  du  roi. 
Les  consuls  devront  faire  «  tirer  le  canon  et  préparer  un 
«  feu  de  joie,  »  comme  ils  l'avaient  fait  pour  la  prise  de 
Bourbourg. 

F»  1  v.  —  les 9  (26  septembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui  homologue  la  délibération  des  États  du  Langue- 
doc, du  26  octobre  1 632,  et  l'arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse rendu  à  la  suite,  le  6  novembre  1634,  par  lesquels  il 
est  fait  expresses  défenses  «  a  tous  habilans ,  de  quelque 
«  condition  qu'ils  soient,  de  mettre  ou  fere  mettre  an  aucun 
«  temps  nul  bétail  gros  ny  menu  ez  vignes,  olivetes,  jar- 
«  dins,  bergers  d'arbres  fruictiers,  preds  et  bois  taillis  ou 
«  nouvellement  plantés  tant  qu'ils  seront  en  danger  d'estre 
«  gastés,  sans  l'expresse  permission  et  lissence  de  ceux  a 
«  quy  lesd.  biens  appartiennent.  »  —  Lettres  d'attache 
délivrées  pour  l'e.xécution  de  l'arrêt  du  conseil. 

F"  2  v°.—  t«45  (lo  juillet.— Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui,  sur  les  instances  des  marchands  du  royaume ,  moti- 
vées par  «  la  grande  abondance  de  blez,  vins,  huiles  et 
«  légumes,  i>  qui  existait  principalement  dans  le  Langue- 
doc, la  Provence,  le  Poitou,  la  Guyenne  et  la  Bretagne, 
permet  à  tous  sujets  de  ces  provinces  de  vendre  ou  échan- 
ger leurs  denrées  avec  tels  étrangers  que  bon  leur  semblera 
et  de  les  exporter  sans  licence,  permission  ni  attache  ou 
passeport  des  gouverneurs  de  ces  provinces.  —  Lettres 
d'attache  délivrées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt  dans  la 
province  du  Languedoc,  adressées  au  maréchal  comte  de 
Schomberg,  «  seul  »  lieutenant  général  du  roi  dans  la 
province. 

F03  V.  —  ie45  (23  juillet).  —  Mandement  du  maré- 
chal de  Schomberg,  qui  prescrit  l'exécution  dans  tout  le 
Languedoc,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par 
le  roi ,  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  1 3  j  uillet ,  autorisant  le 
trafic  des  blés,  vins,  huiles  et  légumes  avec  les  étrangers, 
et  qui  en  ordonne  l'enregistrement  et  la  publication.  Ce 
mandement  fait  défenses  à  toutes  personnes ,  sans  distinc- 
tion de  condition ,  de  mettre  aucun  empêchement  à  l'exécu- 
tion de  cet  arrêt,  ainsi  qu'aux  échanges  et  au  commerce 
permis. 

F»  4.  —  1645  (  4  octobre).  —  Arrêt  du  conseil  d'État 
portant  décharge,  en  faveur  de  la  ville,  des  tailles  auxquelles 
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étaieat  assujéties  les  terres  prises,  dansl'anaée  1633,  poul- 
ies nouvelles  fortifications.  Ces  terres  appartenaient:  —  au 
couvent  des  frères  Prêcheurs  ;  —  à  Pierre-Antoine  de  ïré- 
goin,  sieur  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de 
Narbonne  ;  —  à  Jean  d'Authemar,  sieur  do  Tauran;  —  à 
Raulin  de  Reboul,  écuyer,  sieur  de  Marmorières;  —  à 
Henri  Capolade,  docteur  et  avocat;  —  à  Antoine  de  Guis- 
sane,  écuyer  ;  —  à  Pierre  Garrigues  ;  —  à  Jean  de  Cogom- 
blis  ;  —  à  Germain  Pélissier  ;  —  à  François  de  Cogomblis  ; 

—  à  Louis  de  Moulins;  —  à  Jean-Paul  de  Cogomblis  ;  — 
à  Jérôme  Prades  ;  —  à  César  Angles  ;  —  à  Guillaume  Sé- 
guy  ;  — à  Jean  Campredon  ;  —  à  Pierre  Gineste;  —  à  Jean 
Plasolles  ;  —  à  Pierre  Donnadieu  ;  —  à  Jean  Gleize.  — 
L'ensemble  de  la  contenance  de  ces  terres,  d'après  le  relevé 
qui  en  avait  été  fait  par  M.  de  Bosquet ,  intendant  de  la 
province,  était  de  123séterées.  Elles  furent  déchargées  de 
la  taille,  au  moyen  de  la  réduction  de  compte  opérée  dans 
l'état  du  roi,  à  raison  de  2  liv.  tourn.  par  séterée. 

F»  4  yo. —  1C46  (12  décembre). — Provisions  de  l'office 
de  procureur  du  roi  au  siège  royal  et  bureau  de  la  foraine 
et  des  gabelles  de  Narbonne,  expédiées,  du  consentement  de 
la  veuve  et  des  enfants  du  dernier  possesseur  de  cet  office, 
à  M"  Pierre  de  Rathery,  en  remplacement  de  M«  Antoine 
Revel,  décédé. 

F"  3  v".  —  1643  (6  décembre  ) .  —  Ordonnance  du  maré- 
chal de  Schomberg  ,  lieutenant  général  du  roi  au  gouverne- 
ment du  Languedoc ,  qui  prescrit  aux  consuls  de  recevoir 
«  dans  la  matricule  et  conseil  de  leur  maison  commune, 
«  qui  demeurera  fixée  au  nombre  de  quatre  vingts  conseil- 
«  1ers,  sans  en  ce  nombre  comprendre  les  trois  consuls  qui 
«  sont  en  charge,  »  les  conseillers  dont  les  noms  suivent: 

—  au  premier  banc,  Jacques  Ducup,  ancien  juge  en  la 
viguerie  de  Narbonne,  Claude  Mayal ,  Pierre  de  Rouhard , 
Raulin  de  Reboul  et  Louis  de  Bélissen ,  faisant ,  avec  ceux 
qui  restent  de  ce  banc,  le  nombre  de  21  conseillers  ;  —  au 
second  banc,  Germain  Pélissier,  Bernard  Caunes,  Louis 
Perredon,  Pierre  Tournai  et  Guillaume  Fabre,  faisant  pour 
le  second  banc,  avec  ceux  qui  y  restaient ,  pareil  nombre 
de  21  conseillers  ;  —  au  troisième  banc ,  Antoine-Marie 
Castel ,  Claude  Sicard  et  Antoine  Barsalou  ,  faisant  pour  ce 
banc  le  nombre  de  1 1  conseillers  ;  —  au  quatrième  banc, 
Pierre  Bouissière,  Pierre  Falconis ,  Antoine  Segean ,  Jacques 
Alaux  et  Louis  Cabirol,  complétant  le  nombre  de  1 0  conseil- 
lers; —  au  cinquième  banc,  Gabriel  Taules,  Pierre  No- 
guier,  Paul  Boutes,  Raphaël  Paquier,  Charles-André  la 
Terrasse,  Pierre  Maron  et  Gabriel  Fêtard ,  faisant ,  avec  les 
membres  qui  restaient  de  ce  banc ,  le  nombre  de  1 0  conseil- 
lers, —  et  au  sixième  banc ,  Antoine  Barradou  et  Jacques 
Cassaigncs ,  faisant  aussi  pour  ce  banc  semblable  nombre 
de  10  conseillers. 
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F<>6.—  1641  (18  juin).— Arrêt  du  conseil  d'Etat,  qui , 
déboutant  les  consuls  de  leurs  demandes,  ordonne  que 
Pierre-Antoine  de  Trégoin ,  sieur  de  Ricardelle,  lieutenant 
du  gouverneur  do  la  ville,  prendra  en  toutes  les  assemblées 
et  cérémonies  publiques  où  il  a  le  droit  d'assister,  tant  en 
présence  qu'en  l'absence  du  gouverneur,  rang,  séance  et 
prééminence  avant  les  consuls,  selon  ce  qui  se  pratique  dans 
les  villes  de  St-Quentin ,  Boulogne,  Ham  et  Anvers.  —  Dans 
la  contestation  tranchée  par  cet  arrêt,  les  consuls,  pour 
s'opposer  à  l'attribution  du  rang  que  réclamait  le  lieute- 
nant du  gouverneur,  avaient  argué  :  —  des  lettres  patentes 
de  Henri  II,  du  mois  de  juillet  1549,  portant  exemption 
des  tailles  royales ,  leudes ,  péages  et  subsides  en  faveur 
des  habitants  de  la  ville,  sous  la  condition  de  fournir 
200  hommes  d'armes  pour  y  faire  le  guet;  —  de  l'ordon- 
nance du  connétable  de  Montmorency  concernant  l'établis- 
sement du  jeu  du  prix  à  l'arquebuse,  dans  laquelle  il  est 
dit  que  quoique  le  gouverneur  et  les  magistrats  assistent 
au  jeu ,  le  prix  en  sera  donné  par  la  main  de  l'un  des 
consuls; — des  lettres  patentes  de  Henri  IV,  du  lOjuin  1609, 
confirmatives  de  cette  ordonnance  ;  —  d'autre  ordonnance 
du  connétable  de  Montmorency,  du  2  juillet  1609,  formant 
règlement  entre  le  gouverneur,  les  officiers  du  roi  et  les 
consuls  de  la  ville,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  au  gou- 
verneur de  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  de  la  police,  dont  la  connaissance 
est  entièrement  laissée  auxdits  officiers  et  consuls,  «  la  seule 
«  charge  et  surintendance  de  la  garde  do  la  ville  demeu- 
«  rant  au  gouverneur,  »  et  qui  déclare  que  les  officiers 
royaux  de  la  ville  ont  la  connaissance  des  crimes  des  sol- 
dats de  la  garnison,  que  les  consuls  tiennent  la  moitié  des 
clefs,  et  «  qu'ils  auront  droicte  la  nomination  des  chefs  et 
soldats  de  la  morte-paye;  »  —  d'un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  du  29  mai  1 623 ,  portant  que  le  lieutenant  prin- 
cipal au  siège  de  Narbonne  précédera  les  consuls  «  en  l'au- 
«  ditoire  du  siège  tant  seulement  ;  »  —  d'un  arrêt  du  conseil 
d'État,  du  30  janvier  1627,  statuant  que  les  consuls  précé- 
deront le  lieutenant  du  juge  ordinaire  de  la  ville  en  toutes 
les  assemblées  publiques  et  particulières  ;  —  des  lettres  de 
provision  de  la  charge  de  lieutenant  au  gouvernement  do 
Narbonne,  expédiées  à  M.  de  Ricardelle,  le  2  octobre  1 632  ; 
—  d'une  ordonnance  du  maréchal  de  Schomberg,  du  21 
novembre  1 633,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  aux  consuls 
de  convoquer  aucunes  assemblées  générales  ou  particu- 
lières sans  la  permission  du  gouverneur  de  la  ville,  et,  en 
son  absence,  de  M.  de  Ricardelle,  lesquels  peuvent  assister 
à  ces  assemblées  et  les  présider  ;  —  d'autre  ordonnance  du 
maréchal  de  Schomberg,  du  30  novembre  1 635  ,  portant 
que  les  consuls  ne  sont  tenus  d'admettre  le  gouverneur,  et 
son  lieutenant  en  cas  d'absence,  que  lors  des  assemblées 
générales  ou  conseils  généraux,  et  que  les  consuls  couvo- 
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quent  de  leur  propre  autorité  ces  conseils  auxquels  M.  de 
Ricardclle  peut  assister,  non  on  qualité  de  lieutenant,  mais 
d'après  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  matricule;  —  d'un  arrêt 
du  conseil  d'Etat,  du  1 6  octobre  1 632,  rendu  à  la  suite  de 
quelques  désordres  survenus  dans  la  ville  de  Narbonne  M  ;, 
qui  avaient  amené  «  mesmc  l'expulsion  de  M.  de  Ricar- 
«  délie;  »  —  de  l'attestation  faite  devant  le  lieutenant  gé- 
néral au  siège  de  Béziors,  établissant  que  le  lieutenant  au 
gouvernement  de  la  ville  «  n'a  jamais  eu  présence  aupara- 
«  vant  le  viguier,  juge  et  consuls  ez  assemblées  publiques, 
«  soit  en  présence,  soit  en  l'absance  du  gouverneur.» — Par 
opposition  à  ces  actes,  M.  de  Ricardelle  avait  produit  dans 
le  débat  :  —  les  provisions  de  la  charge  de  gouverneur  de 
la  ville  de  Montpellier,  du  18  août  1626,  expédiées  en  fa- 
veur de  M.  de  Segsey,  dans  lesquelles  il  est  dit  que  le  gou- 
verneur de  cette  ville,  et,  en  cas  d'absence,  son  lieutenant, 
doit  assister  aux  assemblées  publiques;  —  l'attestation  faite 
par-devant  les  juges  de  Carcassonne,  établissant  que  le  lieu- 
tenant de  la  morte-paye  était  présent  en  toutes  les  assem- 
blées «  auparavant  les  consuls;  »  —  et  des  certificats  des 
gouverneursdePicardie, Guise,  Péronne,  Montdidier,  Roye, 
St-Quentin,  Boulogne,  Ardres,  Montreuil,  Calais,  Ham  et 
Anvers,  desquels  il  résulte  que  les  lieutenants  des  gouver- 
neurs, pourvus  de  ces  places  par  le  roi ,  précédaient  en  tou- 
tes assemblées  publiques  tous  les  magistrats,  tant  en  pré- 
sence qu'en  l'absence  du  gouverneur,  etc.  —  L'arrêt  est 
basé  sur  les  ordonnances  des  9  avril  et  30  septembre  1 638, 
qui  s'y  trouvent  visées  et  qui  décident,  la  première,  que  «  le 
«  sieur  de  Ricardelle  en  toutes  assemblées  et  actions  publi- 
«  ques,  en  l'absence  du  gouverneur  de  la  ville,  ou  il  doibt 
«  acister,  aura  le  mesme  rang,  scéance  et  préôminance  que 
«  le  gouverneur,  »  et  la  seconde,  que  les  consuls  et  habi- 
tants doivent  donner  au  lieutenant,  tant  en  présence  qu'en 
l'absence  du  gouverneur,  dans  les  assemblées  et  cérémonies 
publiques,  les  mêmes  «  rang  et  prééminence  dont  jouissent 
«  les  pourvus  de  semblables  charges.  »  — Lettres  d'attache 
délivrées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

poSv".  —  l«49  (ISmars).— Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  déclare  régulière  l'élection  faite  par  les  consuls  et  les 
habitants  matricules  (conseillers),  de  M.  Jean  Denos,  fils, 
à  l'une  des  charges  de  capitaine  de  la  garde  bourgeoise, 
vacante  par  la  démission  de  son  père,  et  qui  rejette  l'oppo- 
sition qu'y  avait  faite  l'un  des  conseillers  matricules,  en  se 


(1)  Ces  désordres  avaient  élé  provo(|ués  parles  mesures  qu'avait 
dû  prendre  M.  le  baron  de  Cliabans,  envoyé  en  qualité  de  commis- 
saire royal  pour  veiller  à  la  garde  de  la  ville  dont  on  suspectait  la 
lidélité,  et  que  l'on  croyait  gagnée  à  la  faction  de  M. de  Montmorency, 
qui  en  était  gouverneur.  (Voyez,  pour  la  nature  de  ces  désordres, 
d'ailleurs  peu  graves,  les  délibérations  municipales  de  l'année  1632, 
série  BB.) 


fondant  sur  ce  fait  que  le  capitaine  élu  n'avait  eu  que 
38  voix ,  la  sienne  comprise,  tandis  que  son  compétiteur, 
qui  s'était  abstenu,  en  avait  eu  37. —  Lettres  d'attache  expé- 
diées sur  cet  arrêt. 

F<>9.—  1645  (24  mai).— Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse, rendu  sur  l'appel  relevé  par  les  consuls  contre  Isa- 
beau  de  Rubie,  fille  et  héritière  de  Jeanne  de  Jodouin ,  des 
sentences  données  à  son  profit  par  le  sénéchal  de  Carcas- 
sonne, les  26  novembre  1633,  8  février  et  3  août  1635. 
Cet  arrêt  décharge  les  consuls  des  demandes  qui  leur  étaient 
faites  par  l'intimée,  au  sujet  de  la  pension  dont  jouissait 
sa  mère  sur  les  deniers  de  l'aide  et  de  l'octroi  de  la  ville. 

F"  9  v».—  164Î  (1 4  février).— Arrêt  du  Parlement,  qui 
casse  et  annule  une  sentence  des  officiers  royaux  de  Nar- 
bonne, dont  les  consuls  avaient  appelé,  par  laquelle  ils 
étaient  condamnés  à  payer  une  somme  de  764  liv.  17s., 
pour  prix  de  drogues  et  médicaments  fournis  à  l'époque 
de  la  peste  (1 628-1 632),  par  un  sieur  Salamou,  apothicaire. 

polo. —  1649  (6aviil). —  Démission  donnée  par  noble 
Guillaume  de  Brettes  de  Thurin,  sieur  de  Dunes,  de  sa 
place  de  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule,  où  il 
avait  élé  nommé  par  déhbération  du  conseil  général  du 
4  novembre  1646.  M.  de  Brettes  déclinait  cette  charge  et 
avait  refusé  de  prêter  le  serment  exigé.  Sur  de  nouvelles 
réquisitions  qui  lui  sont  faites,  par  acte  notarié,  au  nom  de 
M.  Pierre  de  Rouhard,  écuyer,  premier  consul,  il  déclare, 
aussi  par  acte  notarié,  qu'il  ne  veut  pas  accepter  la  charge, 
ni  prêter  le  serment  requis ,  «  ayant  dessain  de  quitter  de 
«  jour  en  jour  la  ville  et  changer  son  domicile  ailhcurs,  » 
et  il  autorise  les  consuls  ainsi  que  le  conseil  à  pourvoir  à 
son  remplacement. 

FMI.-  1649   (6  juin).  — Arrêt  du  conseil  d'État, 

avec  les  lettres  d'attache  expédiées  pour  son  exécution,  qui 
confirme  l'élection  faite  le  28  avril  1 647,  dans  la  maison 
commune,  de  M.Marc  Rambaud,  lieutenant  au  siège  de 
l'amirauté,  en  qualité  de  conseiller  matricule  au  premier 
banc ,  pour  remplacer  le  sieur  de  Dunes ,  et  de  Laurent 
André,  marchand ,  pour  remplacer  au  second  banc  le  sieur 
Rouget.  Cette  élection  avait  suscité  diverses  contestations 
auxquelles  avaient  donné  lieu  les  députés  des  quartiers. 
Une  scission  entre  les  conseillers  matricules  s'en  était  sui- 
vie. Quelques-uns  de  ces  conseillers,  auxquels  s'étaient 
joints  des  habitants  qui  se  donnaient  la  qualité  de  députés 
des  quartiers ,  «  soubz  prétexte  qu'ils  avoict  quelque  actte 
«  faict  par-devant  notaire,  portant  qu'ils  avoient  esté  dep- 
«  puttés  en  leurs  quartiers  par  quelques  habitans  d'iceux,  » 
et  qui  voulaient,  sous  la  conduite  et  à  l'insUgation  du  sieur 
du  Rivage,  opiner  à  l'élection  malgré  l'opposition  qu'y 
i     faisaient  le  viguier  et  le  juge  du  roi ,  présidant  l'assemblée. 
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se  livrèrent  à  des  violences ,  et ,  protestant  contre  les  ré- 
sultats de  cette  élection ,  ils  se  retirèrent  devant  M"  Chopy, 
notaire,  pour  procéder,  de  leur  côté,  à  l'élection  de  con- 
seillers matricules  pour  les  deux  places  vacantes.  L'arrêt 
du  conseil  d'État  déclare  cette  élection  illégale  et  en  pro- 
nonce l'annulation.  Conformément  à  l'arrêt  organique  du 
mois  d'octobre  1 632 ,  les  députés  des  quartiers  ne  devaient 
être  admis  à  voter,  dans  les  élections ,  que  sur  la  remise 
«  des  certifications  »  qui  devaient  leur  être  délivrées ,  pour 
constater  leur  qualité,  par  les  capitaines  de  la  bourgeoisie. 

Fo42yo —  1643  (21  août). —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  rendu  sur  la  requête  du  procureur  général  du 
roi ,  ordonnant  que  son  précédent  arrêt,  du  24  juillet  1 C43 , 
sera  exécuté,  avec  étroites  inhibitions  et  défenses  d'y  contre- 
venir. Cet  arrêt  déclare  qu'il  sera  enquis  «  des  amas  de  blés 
«  et  autres  grains  achetés  en  herbe  sur  les  champs  et  au- 
«  trement,  »  faits  contrairement  aux  ordonnances  du  roi 
et  aux  règlements  particuliers  de  la  Cour,  et  qu'il  sera  pro- 
cédé contre  les  coupables ,  par  les  juges  ordinaires  des  lieux 
de  la  contravention ,  nonobstant  toutes  oppositions.  Les  blés 
et  grains  ainsi  achetés  devaient  être  confisqués.  Le  tiers  en 
était  attribué  aux  dénonciateurs. 

F"  13.—  lO*»  (2  août).  — Arrêt  du  Parlement,  par 
lequel  il  est  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands  et 
à  toutes  personnes,  sans  distinction  de  qualité,  «  de  faire 
«  aucun  monopole  pour  faire  amas  et  achats  de  blé  dans  la 
«  ville  de  Narbonne  et  lieux  cîrconvoisins,  ni  iceux  trans- 
it porter  hors  du  royaume,  à  peine  de  confiscation,  »  et 
autre  peine  arbitraire,  sauf  toutefois  «  pour  l'avituellement 
«  des  armées  de  Catalongne  et  Italie,  auquel  cas  les  mar- 
«  chans  seront  tenus  ballier  bonnes  et  suffisante.s  cautions 
«  devant  les  officiers  de  la  marine.  » 

F»  1 3  v.—  1 64  î  (3  octobre  )  .—Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  fait  défenses,  à  peine  de  la  vie,  à  toutes  personnes , 
sans  distinction  de  condition  ,  de  transporter  ou  faire  trans- 
[lorter,  directement  ou  indirectement,  hors  du  roj'aume, 
aucuns  blés,  baillarges  ou  autres  grains,  nonobstant  tous 
passeports  et  permis ,  qui  sont  déclarés  révoqués. —  Lettres 
d'attache  expédiées  pour  l'exécuUon  de  cet  arrêt. 

F»  14  v". —  1646  (28  novembre). —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  portant  rétabhssement  d'un  quartier  de  la  morte-paye 
de  Narbonne,  qui  avait  été  retranché  dans  l'état  du  roi ,  et 
ordonnant  qu'à  l'avenir,  et  k  commencer  de  l'année  1 647, 
le  fonds  de  16,300  liv.  porté  annuellement  dans  l'état  de 
distribution  des  finances  de  la  généralité  de  Montpellier, 
pour  la  morte-paye  de  Narbonne ,  lui  sera  entièrement 
consacré. —  Lettres  d'attache  données  pour  l'exécufion  do 
cet  arrêt. 
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F»  13.  —  1648  (2  janvier).  —  Lettre  de  M.  de  la 
Vrillière,  secrétaire  d'État,  par  laquelle  avis  est  donné  aux 
consuls  du  choix  que  le  roi  avait  fait  du  sieur  Portai,  sur 
les  trois  candidats  qu'ils  avaient  présentés ,  pour  rem[)lir  la 
charge  de  capitaine  de  la  morte-paye  devenue  vacante  par 
le  décès  de  M.  de  Bélissen. 

F"  15  V. —  1648  (18  février). —  Licence  donnée  à  un 
sieur  Isnard  ,  par  le  comte  de  Bieule,  lieutenant  général  en 
Languedoc,  de  faire  charger  au  port  de  Narbonne  500  se- 
tiers  de  blé  à  destination  de  Toulon  ou  autres  lieux  de  la 
Provence.  En  cas  de  contravention ,  soit  dans  la  quantité 
du  blé,  soit  dans  le  lieu  du  débarquement,  les  peines  appli- 
quées étaient  la  confiscation  tant  du  blé  que  du  navire 
affecté  à  son  transport,  et  l'emprisonnement. 

F°  13  V".  —  1648  (12  février).  —  Licence  donnée  au 
sieur  Daudé,  de  Narbonne,  par  le  comte  de  Bieule,  de  faire 
sortir  de  la  province  et  charger  au  port  de  Narbonne, 
2,000  setiers  de  blé,  sous  la  condition  de  les  porter  dans 
les  États,  terres  et  seigneuries  des  alhés  du  royaume,  et  de 
rapporter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  certificat  en  bonne 
forme  des  consuls  et  officiers  des  lieux  de  débarquement. 

F"  16. —  1648  (25  mars). —  Commission  expédiée  à 
Jean  Portai,  pour  la  charge  de  capitaine  de  la  morte-paye, 
dont  il  a  été  pourvu  en  remplacement  de  M.  de  Bélissen, 
décédé.  M.  Jean  Portai  avait  été  présenté  à  la  nomination 
du  roi,  pour  cette  charge,  par  une  déhbération  des  consuls 
du  6  décembre  1 647. 

F»  17.  —  1648  (20  février-29  mars).  —  Commission 
expédiée  à  noble  Henri  de  Verseilhe,  sieur  d'Argens ,  pour 
la  charge  de  sergent-major  de  la  ville,  en  remplacement  do 
Louis  de  Bélissen,  son  beau-père,  qui  s'était  démis  de 
cotte  charge  en  sa  faveur.  —  Lettres  d'attache  de  Gaston 
d'Orléans,  lieutenant  du  roi  «  en  toute  l'estendue  des  pro- 
«  vinces  de  son  royaulme,  »  et  de  Louis  de  Cardailhac, 
comte  do  Bieule,  lieutenant  général  en  Languedoc,  déli- 
vrées pour  l'exécution  de  cette  commission. 

F"  19.—  1648  (23  juin).—  Arrêt  du  Parlement  do 
Toulouse,  qui,  sur  la  requête  du  procureur  général,  fait 
défenses  à  toutes  personnes  de  porter  des  pistolets,  grands 
ou  petits,  de  jour  comme  de  nuit,  dans  la  ville  de  Nar- 
bonne et  les  autres  villes  et  lieux  du  ressort  du  Parlement, 
à  peine  de  la  vie.  L'exposé  de  la  requête  qui  a  motivé  cet 
arrêt,  contient  :  «  qu'a  cause  des  guerres  qui  sont  depuis 
«  longtemps  au  voisinage  de  Narbonne,  la  ville  est  rempUe 
«  d'un  si  grand  nombre  de  fainéants ,  qui ,  ne  sachant  que 
«  faire,  s'occupent  journellement  a  jouer  aux  cartes,  et  a 
«  certain  jeu  de  billard  ou  il  se  commet  des  maléfices  aux- 
«  quels  il  est  impossible  que  les  officiers  puissent  remédier, 
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■«  a  cause  que  la  plupart  de  ces  gens  qui  y  fréquantonl  et 
«  berlandent  incsmes  sont  toujours  armés  de  trois  ou  qua- 
«  trc  pistoletz  et  autres  armes  a  feu ,  ses  débauches  tienent 
«  tous  les  bons  babitans  en  halaine,  n'ozanl  rien  entre- 
«  prandre  contre  eux ,  ce  quy  leur  donne  lieu  a  tout  attemp- 
«  ter;  en  telle  sorte  qu'il  y  a  peu  de  nuicls  qu'il  n'y  arrive 
«  quelque  malheur,  et  entre  autres  la  veille  de  l'Assention 
«  dernière,  maistre  Caunes,  auditeur  en  la  chambre  des 
«  Comptes  de  nostre  ville  de  Montpellier,  se  retirant  en  la 
«  maison  de  son  père,  sur  les  onze  heures  de  nuict,  feust 
«  tué  sur  la  plasse  d'ung  coup  do  pistolet  dans  le  vas  du 
«  ventre,  sans  qu'on  ayc  jamais  peu  scavoir  les  auteurs  de 
«  cest  assassinat,  quelques  dilligences  et  quelques  seings 
«  les  officiers  y  ayent  scu  employer.  »  Ce  même  arrêt  fait 
aussi  défenses  à  qui  que  ce  soit  «  de  tenir  aulcun  jeu  do 
«  berlan  et  autres  jeux  prohibés,  »  sous  peine  de  500  liv. 
d'amende  et  autres  peines  arbitraires.  (Transe,  au  f"22  du 
présent  cartulaire.) 

F» 20. —  tH9Tl  (30  janvier). —  Arrêt  du  conseil  privé 
du  roi,  qui  donne  la  préséance  aux  consuls  sur  le  lieute- 
nant du  juge  de  la  viguerie  royale  de  Narbonne,  en  toutes 
assemblées  publiques  et  particulières  de  la  ville. —  Lettres 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F»  21 .—  t«4lS  (  19  février).—  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  maintient ,  sur  la  demande  des  États  du  Languedoc,  les 
consuls  des  villes  et  lieux  de  la  province  en  la  faculté  et  au 
pouvoir  déjuger  en  première  instance  les  faits  relatifs  à  la 
pohce. —  Lettres  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet 
arrêt. 

F» 22.  —  «048  (23  juin).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  défend  ,  à  peine  de  la  vie,  le  port  des  pistolets 
et  armes  à  feu,  de  jour  comme  de  nuit,  dans  la  ville  de 
Narbonne  et  les  autres  villes  et  lieux  du  ressort  du  Parle- 
ment, et  qui  défend ,  en  outre,  le  berlan  et  les  autres  jeux 
prohibés,  sous  peine  de oOO  liv.  d'amende.  (Transe.  auf^lQ 
du  présent  cartulaire.) 

F»  23.  —  *«4S  (30  juillet).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  rendu  entre  les  consuls  de  Narbonne  et  le  chapi- 
tre St-Paul ,  j)renant ,  en  appel ,  la  cause  de  Pierre  Imbert 
et  Pierre  Gairaud,  fermiers  de  la  boucherie  dudit  chapitre, 
par  lequel  il  est  ordonné  aux  consuls  de  continuer  à  exercer, 
comme  par  le  passé,  les  fonctions  de  la  police  dans  cette 
boucherie. 

F»  23  v°.  —  1648  (7  septembre).  —  Lettre  du  comte 
de  Bieule,  qui  annonce  aux  consuls  la  victoire  de  Lens,  rem- 
portée le  24  août  1648,  par  le  prince  de  Condc,  sur  l'armée 
d'Espagne  commandée  par  l'archiduc  Léopold  d'Autriche. 
Le  comte  ordonne  aux  consuls  de  faire  un  feu  de  joie  en 
signe  de  réjouissance  publique. 
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F"  24. —  tfi4S  (7  septembre). —  Ordonnance  du  comte 
de  Bieule ,  lieutenant  général  pour  le  roi  en  Languedoc , 
qui  fait  défense  de  transporter  ou  faire  transporter,  directe- 
ment ou  indirectement,  aucuns  blés  ni  grains  ou  légumes 
hors  de  la  province,  à  peine  de  confiscation  de  ces  grains 
ainsi  que  des  barques  et  des  navires  qui  servent  à  leur 
transport. 

F» 24  y». —  1589  (30  décembre). —  Transaction  entre 
les  consuls  de  la  ville  et  le  chapitre  St-Paul ,  représenté  par 
Jean-Honoré  de  Raynouard  et  Jacques  de  Gazis ,  chanoines, 
concernant  la  nomination  du  prédicateur  de  l'Avent  et  du 
Carême,  et  ses  dépenses  de  bouche,  de  séjour  et  d'escorte. 
D'après  cette  transaction ,  le  prédicateur  devait  être  choisi 
de  concert  par  les  consuls  et  par  le  chapitre,  et  ses  dépenses, 
ainsi  que  celles  de  son  compagnon,  devaient  être  réparties, 
par  moitié,  entre  la  ville  et  le  chapitre.  Antérieurement  à 
l'année  1589,  c'était  la  ville  seule  qui  avait  pourvu  à  tous 
les  frais  de  prédication  dans  l'église  St-Paul ,  aux  sta- 
tions de  l'Avent  et  du  Carême.  Pour  appeler  le  chapitre 
St-Paul  à  prendre  sa  part  de  la  dépense,  elle  invoquait  la 
cherté  des  vivres ,  des  habillements ,  des  livres ,  la  rareté 
des  hommes  doctes  et  de  mérite.  En  réahté,  elle  ne  re- 
connaissait plus  la  prédication  comme  une  nécessité,  un 
instrument  de  l'administration  municipale;  elle  commen- 
çait à  la  considérer  comme  n'ayant  presque  plus  qu'un 
intérêt  religieux,  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait  auparavant.  La 
suscription  de  la  transaction,  qui  est  ainsi  conçue,  laisse  en- 
trevoir les  modifications  survenues  dans  les  idées  :  «  Des- 
«  puys  que  la  ville  de  Narbonne  eust  receu  la  foy  et  reli- 
«  gion  cathohque  apostolique,  par  le  ministère  et  prédica- 
«  tion  de  Monsieur  sainctPaul  Sergieus,  premier  évesque 
«  d'icelle,  elle  ayt.  Dieu  grâces,  persévéré  en  icello  foy  et 
«  religion ,  comme  faict  encore,  quels  empeschemens  qu'y 
«  ayent  seu  mètre  et  donner  les  hérétiques  et  sismatiques, 
:<  et  ennemis  d'icelle,  contre  lesquels  les  messieurs  consulz 
«  et  babitans  ce  sont  virillement  oppozés  en  tous  règnes  et 
«  occurrances ,  et  mesmes  de  nostre  tamps,  ayans  par  tels 
«  ennemis  enduré  des  pertes  infinies ,  ce  que  les  a  de  tant 
«  plus  rendus  estables  et  fermes  en  icelle  relligion.  Lesquels 
«  sieurs  consuls  et  babitans  ont  employé  tous  moyens , 
«  sans  nul  espargner,  pour  fere  prescher  lad.  relligion 
«  en  icelle  ville  de  Narbonne,  et  avoir  eu  de  personnes 
«  graves  et  doctes ,  et  de  tous  ordres ,  tels  qu'ils  ont  peu 
«  avoir  sellon  le  tamps  et  saizon  ;  et  pour  les  estipandier, 
«  nourrir  et  entretenir,  les  Avantz  et  Caresmes,  ils  ayent 
«  faictz  de  despances  exesives,  comme  aussy  pour  l'escorte 
«  qu'il  leur  a  falleu  bailher,  venant  en  lad.  ville,  que  pour 
«  leur  retour,  et  pour  les  garantir  desd.  hérétiques  ;  a  quoy 
«  ne  pouvant  lad.  ville  présantemant  satisfaire,  comme  elle 
«  a  faict  par  le  passé,  et  comme  elle  deszireroict,  pour  estre 
«  pour  ce  jourd'huy  les  hommes  doctes  et  de  mérite  rares 
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«  et  chers  ;  pour  estre  les  vivres ,  libres  et  habillemans  a 
€  haut  prix,  ce  qu'ils  auroinct  faict  entendre  aux  Messieurs 
«  chanoines  et  chappitre  de  l'esglize  coUégialle  dud.  sainct 
€  Pol,  pour  estre  par  eux  aidés,  secoureus  et  soulagés  de 
«  quelque  partie  d'icelle  despance ,  eu  esgard  que  lesd. 
€  prescheurs  preschenl  en  lad.  esglize  sainct  Pol ,  ou  ils  re- 
«  çoivent,  avec  leurs  intitulés  et  parrochiens,  commodité 
«  et  instruction,  ce  que  led.  chappitre  de  lad.  esglize  n'au- 
«  roict  refTuzé,  attendeu  qu'il  y  agist  de  la  piété  et  relli- 
«  gion,  et,  pour  le  bien  de  paix,  accordé  la  moitié  de  lad. 
«  despance.  »  —  Consuls  qui  ont  consenti  la  transaction  : 
noble  Jean  de  Boffias,  Jean  de  Cogomblis,  Nicolas  Cur- 
dechesne,  Etienne  Motet  et  Jean  Castel.  —  Témoins  qui  y 
figurent  :  Paul  Platet ,  marchand  ,  RafTit  Fabre ,  Pierre  Mo- 
tard, apothicaire,  et  Pons  Pascal,  de  Narbonne. 

F°23  v.  —  1«36  (la  avril).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  annule  l'élection  consulaire  du  2  février  1 636, 
sur  l'opposition  qu'y  avaient  faite  et  l'appel  qu'en  avaient 
relevé  plusieurs  habitants  de  la  ville  réunis  en  .syndicat.  En 
ordonnant  une  nouvelle  élection ,  cet  arrêt  porte  que  les 
consuls  dont  la  nomination  est  annulée  ne  pourront  y  être 
candidats. 


pose.—  l«36  (45  avril), 
dans  l'article  qui  précède. 


Copie  de  l'arrêt  analysé 


F»  26  V».  —  >«4»  (2  mars).  —  Lettre  de  M.  de  Roux, 
juge  mage  en  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  portant 
convocation  des  consuls  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée, 
qui  devait  se  réunir  à  Carcassonne,  le  4  0  mars  1 649  ,  pour 
élire  la  députation  aux  États  généraux  du  royaume,  convo- 
qués à  Orléans,  le  13  du  même  mois.  Pour  être  admis  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  les  consuls  devaient  être 
munis  d'une  procuration  de  leurs  conseillers  contenant  pou- 
voir «  d'accorder  et  discorder  ce  quy  ce  proposera.  » 

F"  26  v°.—  104»  (24  janvier).—  Lettre  du  roi ,  adres- 
sée au  sénéchal  de  Carcassonne  et  Béziers  ,  relativement  à 
la  convocation  des  États  généraux  qui  devaient  se  réunir  à 
Orléans ,  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  les  maux 
que  les  divisions  intestines,  «  les  pratiques  quy  ont  aussy 
«  prévalu  sur  les  esprits  inconsidérés  et  factieux  de  quel- 
«  qucs  uns  de  la  cour  du  Parlement  quy  est  de  Paris,... 
«  secondés  par  un  prince  du  sang,...  »  occasionnaient  au 
pays.  Le  sénéchal  devait  immédiatement  faire  assembler 
«  a  son  de  trompe  et  cry  public  »  les  membres  des  trois 
états  du  ressort  de  la  sénéchaussée,  pour  «  conférer  sur 
«  toutes  les  choses  qu'ils  verront  estre  a  refformer  et  corri- 
«  ger,  afTm  de  mettre  la  justice,  la  police  et  la  discipline  du 
«  royaulme  en  leur  première  et  ancienne  splendeur,  pour 
«  maintenir  et  faire  subcister  Testât  de  la  maison  royalle, 
«  le  repos  public,  et  conserver  un  chacun  dans  son  devoir.  » 
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Cette  assemblée  devait  ensuite  éhre  trois  députés ,  un  pour 
chacun  des  trois  ordres,  en  leur  donnant  «  amples  pou- 
voirs, instructions  et  mémoires  pour...  ce  qu'il  leur  sem- 
blera bon  et  a  proposer.  » 

F»  28.—  4  64»  (17  février).—  Lettre  du  comte  d'Aubi- 
joux,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  du  Languedoc, 
datée  de  la  citadelle  de  Montpellier,  et  adressée  au  séné- 
chal de  Carcassonne,  concernant  la  convocation  des  États 
généraux  d'Orléans.  Par  cette  lettre,  le  comte  d'Aubijoux 
invite  le  sénéchal  à  exécuter  avec  soin  et  avec  la  plus  grande 
promptitude  les  instructions  contenues  dans  la  lettre  royale 
relative  auxdits  États,  et  à  lui  faire  connaître  la  date  pré- 
cise de  la  réunion  de  l'assemblée  de  la  sénéchaussée. 

F"  28  V».—  464e  (février).—  Lettre  de  M.  le  comte 
d'Aubijoux,  gouverneur  du  Languedoc,  par  laquelle  sa 
lettre  du  1 7  février  1 G49 ,  destinée  au  sénéchal  de  Carcas- 
sonne, est  adressée  directement  à  son  juge  mage  «  affin 
«  qu'elle  soict  rendue  plus  promptement...  pour  faire  suc- 
«  céder  les  choses  selon  les  intentions  de  Sa  Majesté,  le 
«  plus  diligemant  que  faire  se  pourra ,  lors  de  l'assemblée 
«  de  ceux  des  trois  états  du  ressort.  » 

F» 29.—  1649  (février).-  Procès-verbal  de  l'assem- 
blée de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  tenue  pour  la 
nomination  des  députés  aux  États  généraux  du  royaume, 
convoqués  à  Orléans.  Députés  nommés  dans  cette  assem- 
blée :  —  pour  l'état  ecclésiastiqne,  Mgr  l'archevêque  de 
Narbonne  et  messire  François  de  Bosquet,  évoque  et  comte 
de  Lodève  (1  )  ;  —  pour  la  noblesse,  messire  François  de 
Moustier,  comte  de  Rieux  et  Mérinville,  maréchal  de  camp 
desarmées  du  roi.mestre  de  camp  d'un  régiment  de  cavale- 
rie, et  messire  François  de  Cardailhac,  seigneur  et  baron  de 
Villeneuve-la-Crémade;  —  et  pour  le  tiers  état,  Anne  de 
Roux,  conseiller  du  roi,  président  et  juge  mage  en  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  et  Béziers;  noble  Christophe 
de  Roux ,  seigneur  d'Alzonne  ;  Jean-Jacques  Ducup,  pre- 
mier consul  de  Narbonne;  noble  François  de  Plantevit, 
sieur  de  Margon,  premier  consul  de  Béziers,  et  noble 
Henri  de  Roquefeuil,  sieur  de  Converty,  consul  de  Pézé- 
nas.  —  L'assemblée  de  la  sénéchaussée  était  présidée  par 


(1)  M.  Germain ,  professeur  d'histoire  à  la  faculté  de  Monlpellier, 
a  publié,  en  ia59,  une  vie  inédile  de  Mgr  François  de  Bosquet,  d'après 
le  manuscrit  appartenant  à  la  l>il)liotlièfiue  impériale,  tome  12,  f  79, 
de  la  collection  dite  du  Languedoc.  Il  est  dit,  dans  ce  manuscrit,  que 
Mgr  de  Bosquet,  qui  était  originaire  de  Narbonne,  fut  député  à  l'as- 
semblée du  clergé  tenue  à  Paris,  au  mois  de  mai  1655;  mais  il  n'y  est 
pas  fait  mention  de  sa  députation  aux  Étals  généraux  d'Orléans,  où  il 
fut  envoyé  par  l'état  ecclésiasli(|ue  de  la  sénécbausséede  Carcassonne. 
Il  nous  a  paru  utile  d'indiquer  celte  lacune,  en  même  tempsque  nous 
donnons  l'analyse  de  l'acte  qui  vient  la  combler. 
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Mgr  Claude  de  Rebé,  archevêque  de   Narbonne,   prési- 
dent né  des  États  du  Languedoc.  A  côté  du  président  étaient 
placés  M.  Anne  de  Roux,  président  et  juge  mage  en  la  sé- 
néchaussée de  Carcassonne,  et  M"»  François  de  Mestro  et 
Jean  de  Médailhe,  conseillers  et  avocats  du  roi  en  ladite 
sénéchaussée.  Ils  avaient  la  préséance  sur  les  membres  de 
la  noblesse.  Les  membres  de  l'assemblée  sont  Mgrs  Vitalis 
de  Lestang, évoque  de  Carcassonne,  Nicolas  de  Pavillon, 
évêque  d'Alet,  François  de  Bosquet,  évoque  et  comte  de 
Lodève,  MM.  les  vicaires  généraux  de  Castres ,  de  Béziers 
et  d'Agdc;  messire  François  de  Cardailhac,  seigneur  de 
Mausse ,  qui  avait  droit  de  présence  à  cause  de  la  baroa- 
nie  de  Villeneuve-la-Crémade,  dont  messire  Louis  de  Car- 
dailhac et  Levis,  comte  de  Bieule,  son  frère,  lui  avait  fait 
cession  pour  ses  droits  légitimaires  ;  le  baron  de  Rieux  ; 
MM.  Jean  de  Mahé,  premier  consul  de  Carcassonne,  et 
noble  Christophe  de  Roux ,  seigneur  d'Alzonne,  députés  de 
Carcassonne;  Jean-Jacques  Ducup,  docteur  ès-droits,  et 
Jean  Amiol,  bourgeois,  premier  et  second  consul,  députés 
de  Narbonne;  noble  François  de  Plantevit , sieur  de  Mar- 
gon,  et  Gabriel  Estagnol ,  bourgeois,  consuls  et  députés  de 
Béziers;  Jean  Dutin,  docteur  et  avocat,  premier  consul  de 
Castres,  Henri  Jusieux ,  consul  ancien  de  la  même  ville,  et 
André  Bouille,  premier  consul  de  Mondragon,  députés  du 
diocèse  de  Castres;  noble  François  de  Portes,  premier 
consul  de  St-Pons,  Jean-Jacques  de  Molinier,  sieur  de 
Lafajolle,  et  noble  Bernard  de  Graves,  seigneur  de  Félines, 
consul  de  Lalivinière,  députés  de  la  ville  et  du  diocèse  de 
St-Pons;  Gratien  Gaussy,  premier  consul  d'Agde,  député 
du  diocèse;  Jean-Antoine  Roussel,  docteur,  premier  consul 
de  Mirepoix,  député  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Mirepoix; 
Daniel  de  Besombes ,  premier  consul  de  Lodève,  et  Génies 
Tarrasson,  députés  de  ladite  ville;  Bernard  Papilandy, 
consul  d'Alet,  député  du  diocèse;   Denis -Gérifloi  de  la 
Court,  premier  consul,  député  de  Linioux;  Henri  de  Rus- 
son,  syndic  du  diocèse  de  Carcassonne;  Jean  do  Béhssent, 
consul  de  Tuchan,  et  Jean  Cassaignes,  syndic,  députés  du 
diocèse  de  Narbonne;  noble  M  arc- Antoine  de  Casteras, 
député  du  lieu  de  Sorbiac,  qui  était  en  tour  d'entrer  aux 
États;  Jacques  Massane,  docteur  et  avocat,  premier  consul 
et  député  de  Gailhac  ;  noble  Henri  de  Roquefeuil,  député 
de  Pézénas,  premier  consul  de  cette  ville;  Guillaume  Baille, 
premier  consul  et  député  de  Clermont.  —  Le  cahier  des 
doléances  présentées  au  nom  de  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée, fut  préparé  par  Mgr  l'évêque  de  Carcassonne, 
le  baron  de  Rieux,  les  députés  de  Carcassonne,  ceux  de 
Narbonne,  et  M.  Pierre  de  Roux,  syndic  général  de  la 
province. 

F»  33.  —  164»  (12  mai).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
contenant  décharge,  en  faveur  de  la  ville,  d'une  somme  de 
8,003  livres,    formant,  pour  les  premiers  six  mois  de 
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l'année  \  633 ,  le  montant  de  la  finance  destinée  à  la  solde 


de  la  morte-paye  de  Narbonne.  Cette  somme  n'avait  pas 
été  portée  dans  Yélal  du  roi  [\).  Cependant  le  fermier  gé- 
néral des  gabelles  l'avait  payée  au  clavaire  de  la  ville,  mal- 
gré cotte  omission ,  et  il  menaçait  les  consuls  d'employer  la 
contrainte  pour  les  obliger  à  lui  en  faire  le  rembourse- 
ment. 

F0  34V».—  1«43  (26  janvier).—  Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes ,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  qui  porte  dé- 
charge, au  profit  du  chapitre  St-Paul ,  de  la  cofisation  dont  il 
avait  été  l'objet  de  la  part  des  consuls  de  la  commune  de 
Coursan,  dans  le  compoix  cabahste  (2)  de  l'année  4621  , 
pour  les  rentes  qui  lui  appartenaient  dans  le  territoire  de 
ladite  commune,  soit  en  fondation  d'obits,soit  en  capitaux 
constitués,  et  pour  lesquelles  rentes  il  était  déjà  cotisé  dans 
le  compoix  cabaliste  de  la  ville  de  Narbonne. 

F"  35  v". —  l6âO  (20  mars;. —  Ordonnance  du  roi, 
par  laquelle  il  est  accordé  à  M.  de  Bélissen,  sergent-major 
de  Narbonne,  à  raison  de  ses  services ,  la  paie  d'un  soldat 
par  chaque  compagnie  de  la  morte-paye  de  la  ville  (3). 


(1)  En  style  de  comptabilité,  on  appelait  état  du  roi  la  distribu- 
lion  qui  était  faite,  dans  les  bureaux  des  Finances,  des  fonds  provenant 
des  fermes  royales  entre  les  divers  services  publics  auxquels  ces  fonds 
étaient  destinés.  C'était  un  véritable  budget  des  dépenses  appliqué  à 
chaque  nature  de  receltes  pour  en  régler  l'emploi,  et,  par  suite,  il  y 
avait  autant  d'états  du  roi  qu'il  y  avait  de  natures  de  recettes. 

(2)  Le  compoix  cabaliste  est  le  rôle  qui  était  dressé  chaque  année, 
à  Narbonne  par  le  conseil  de  la  ville,  et  dans  les  communes  par  les 
consuls,  pour  la  levée  de  limposilion  assise  sur  les  bestiaux  affectés 
au  service  d'une  industrie,  sur  l'outillage  d'une  usine,  d'une  profes- 
sion, sur  les  troupeaux  et  cabauxiïane  exploitation  agricole.  C'est  du 
mot  cabaux  que  lui  est  venu  son  titre  de  compoix  cabaliste.  Ce  rôle 
contenait  aussi  l'imposition  de  l'industrie,  qui  n'était  autre  que  celle 
qui  est  maintenant  désignée  sous  le  nom  de  contribution  des  patentes, 
et  l'imposition  du  revenu  personnel  des  habitants,  qui  était  basée  soit 
sur  leurs  capitaux  placés  à  intérêt  ou  à  rente  constituée,  soit  sur  les 
profits  réalisés  dans  une  industrie,  un  négoce,  un  commerce  quel- 
conques. 

(3)  Lorsqu'on  voulait  procurer  un  bénéfice  exceptionnel  à  un  capi- 
taine, l'on  tolérait  qu'il  portât  reflectif  de  sa  compagnie  ii  un  nombre 
d'hommes  plus  considérable  qu'il  ne  t'était  en  réalité,  et  on  lui  don- 
nait, par  cette  dissimulation,  le  moyen  de  s'approprier  la  paie  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  soldats.  On  appelait  passe-volant 
l'homme  qui  était  porté  fictivement  sur  les  cadres.  .4.insi  l'ordonnance 
qui  est  analysée  ci-dessus,  attribuait  à  M.  de  Bélissen  un  passe- 
volant  par  chaque  compagnie  de  la  morle-paye. 

La  ville  de  Narbonne  payant  la  solde  de  cette  milice,  l'abus  des 
passe-volants  lui  imposait  une  dépense  qui  ne  correspondait  pas  à  un 
service  réel,  et  qui  ne  servait  qu'à  augmenter,  au  mépris  des  conven- 
tions arrêtées ,  le  traitement  des  chefs.  L'on  verra ,  dans  l'analyse  des 
délibérations  du  conseil,  que  les  conseillers  de  la  ville  et  les  consuls 
réclamèrent  contre  cet  abus  avec  une  vive  énergie.  Leurs  réclama- 
tions étaient  justes.  Mais  pouvaient-ils  avoir  la  chance  de  les  faire 
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F» 35  v°.  —  Jeso  (8  avril).  —  Ordonnance  de  Gaston 
d'Orléans,  lieutenant  général  au  gouvernement  du  Lan- 
guedoc ,  délivrée  pour  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance 
royale  qui  accorde  à  M.  de  Bélissen  ,  à  raison  des  services 
qu'il  a  rendus  dans  sa  charge  de  sergent-major  de  Nar- 
bonne,  la  paie  d'un  soldat  par  chaque  compagnie  de  la 
morte-paye  de  la  ville.  Il  était  enjoint  aux  consuls  de  faire 
acquitter  cette  paie,  par  le  clavaire,  sur  la  simple  quittance 
de  M.  do  Bélissen,  «  sans  aulcune  difTiculté,  à  peyne  d'en 
«  respondre  en  propre  et  privé  nom.  » 

F^Se. — 1650  (6  juillet]. — Transaction  entre  les  consuls 
de  la  ville  et  le  chapitre  collégial  St-Paul,  qui  modifie  la 
transaction  intervenue  entre  parties,  le  30  décembre  1589 
(vid.  supra, f"  24  v"),  relativement  à  la  dépense  et  à  la  no- 
mination du  prédicateur  de  St-Paul.  La  nouvelle  transaction 
porte  qu'à  l'avenir  la  nomination  du  prédicateur  de  la  sta- 
tion de  l'Avent  et  de  celle  du  Carême  sera  faite,  à  comp- 
ter de  l'Avent,  pour  une  année,  alternativement  par  MM.  les 
chanoines  du  chapitre  St-Paul  et  par  les  consuls,  et  que  la 


accueillir,  lorsque  le  pouvoir  royal  accordait  sa  protection  à  la  fraude 
dont  ils  étaient  victimes,  et  la  régularisait  en  lu  rendant  obligatoire? 

L'ordonnance  que  nous  avons  analj-.sée  est  de  1050.  L'on  n'était 
pas  alors  éloigné  du  jour  où  le  roi,  qui  puisait  si  facilement  dans 
la  caisse  de  la  ville,  pour  favoriser  un  protégé,  devait  frapper  des 
peines  les  plus  cruelles  les  chefs  de  troupes  qui  exploitaient  l'in- 
dustrie des  passe-volants,  et,  sous  ce  rapport,  il  nous  a  paru  utile  de 
constater  que  les  consuls  et  les  conseillers  de  la  ville  se  constituèrent, 
par  leurs  doléances,  les  précurseurs  des  réformes  qui  se  (irent  jour 
treize  ans  après. 

Il  est  dans  la  nature  des  ahus  de  grandir  toujours.  Les  passe- 
volants  autorisés  donnèrent  naissance  à  ceu.\  qui  ne  l'étaient  pas.  La 
tolérance  du  pouvoir  royal  se  trouvant  ainsi  dépassée,  et  l'abus  deve- 
nanl  de  plus  en  plus  sensible,  l'on  essaya  de  le  limiter.  Les  délin- 
quants furent  surveilles  dans  les  revues.  Mais  ce  fut  en  vain.  Pour 
dissimuler  les  vides  produits  par  les  passe-votants,  les  chefs  faisaient 
ligurerdans  les  compagnies,  au  moment  des  revues,  les  valets  des 
olïiciers  et  la  multitude  des  gens  sans  aveu  >\a\  suivent  toujours  les  ar- 
mées. Comme  il  n'y  avait  pas  encore  d'uniforme,  il  suHisait  d'armer  ces 
hommes  d'une  épce  et  d'un  mousquet.  Lorsque  ce  moyen  ne  suffisait 
pas,  les  capitaines  qui  trafiquaient  des  passe-volants  se  prêtaient  les 
uns  aux  autres  leurs  soldats,  et  les  faisaient  paraître  successivement 
dans  les  diverses  compagnies  qui  étaient  passées  en  revue.  L'usage 
alors  adopté  d'appeler  les  soldats  par  leur  nom  de  guerre,  favorisait 
particulièrement  cette  combinaison. 

Le  trafic  que  nous  signalons  gagnant  toujours  de  plus  en  plus ,  il  en 
résulta  que  les  chefs  d'armée  ne  savaient  jamais  sur  quel  nombre 
d'hommes  ils  pouvaient  compter.  Comme  le  disait  le  maréchal  de 
Luxembourg,  les  compagnies  étaient  toujours  fortes  pour  le  paie- 
ment ,  et  faibles  dans  le  service. 

Après  la  bataille,  les  capitaines,  pour  masquer  leur  coupable  indus- 
trie, se  hâtaient  d'inscrire  au  nombre  des  morts  ceux  qu'ils  avaient 
porté  dans  les  cadres  comme  passe-volants ,  de  sorte  que  les  pertes  de 
l'armée  française  paraissaient ,  aux  yeux  de  l'ennemi ,  plus  considéra- 
bles qu'elles  ne  l'étaient  en  réalité.  Par  suite  de  celte  fraude,  les  régi- 
ments où  il  y  avait  le  plus  de  passe-volants  semblaient  avoir  souffert 


dépense  en  sera  payée,  de  même,  alternativement  et  sans 
division,  par  chacune  des  deux  parties.  Des  contestations 
s'étant  élevées  au  sujet  de  la  nomination  du  prédicateur,  le 
chapitre  St-Paul  et  les  consuls  étaient  à  la  veille  d'intro- 
duire une  instance  judiciaire,  les  consuls  pour  faire  main- 
tenir la  transaction  et  le  chapitre  pour  en  poursuivre  l'annu- 
lation. Ce  fut  pour  prévenir  cette  instance  que  les  parties 
transigèrent  sur  leurs  prétentions  respectives.  Dans  la  sus- 
cription  de  l'acte,  les  consuls  déclarent  qu'ils  se  sont  déter- 
minés par  le  désir  de  ne  pas  <  blesser  l'union  estroite  qui 
«  a  tousjours  existé  entre  eux  et  le  chapitre  Sainct  Paul,  ny 
«  la  mémoire  du  glorieux  sainct  Paul  Sergieux,  patron  de 
«  lad.  esghze  et  tutellere  de  lad.  ville,  pour  laquelle  tous  ses 
«  habitans  ont  une  particulière  vénération,  concourans  ré- 
«  ciproquement  a  l'édifflcation  du  public.  »  —  Dans  cette 
transaction ,  le  chapitre  est  représenté  par  messire  Bernar- 
din d'Authemar,  abbé  de  St-Paul ,  Antoine  de  Soubiran , 
Jean  Barrés ,  Jean  de  Villa ,  prévôt ,  et  François  de  Reboul , 
chanoines  audit  chapitre.  Noble  Jacques  de  Lenoir,  écuyer, 
Guillaume  Morel,  bourgeois,  Jean  Campredon,   Pierre 


plus  que  les  autres  ,  et  avoir  plus  de  droits  aux  récompenses  et  aux 
distinctions.  Il  s'en  suivit  que  les  honneurs  étaient  attribués  aux  chefs 
en  raison  même  de  l'étendue  qu'ils  donnaient  à  leur  concussion. 

Le  ministre  Louvois  résolut  de  mettre  un  terme  à  ces  graves  abus. 
Il  donna  des  ordres  pour  que  les  coupables,  quel  que  fût  leur  rang, 
fussent  impitoyablement  traduits  devant  la  justice  militaire.  D'abord, 
les  peines  prononcées  contre  les  délinquants  furent  assez  douces,  du 
moins  eu  égards  aux  mœurs  du  temps.  L'ordonnance  du  21  mars  1003 
prononça  contre  eux  la  peine  du  fouet  et  les  soumit  h  l'obligation  de 
passer  devant  le  front  des  troupes,  avec  un  écriteau  devant  et  derrière, 
portant  ce  seul  mot  -.passe-volant. —  Deux  ans  après,  une  ordonnance 
du  25  juillet  1005  ordonna  qu'ils  seraient  marqués  avec  un  fer  rouge, 
sur  le  front  ou  sur  la  joue,  par  la  main  du  bourreau.—  Cette  aggra- 
vation de  sévérité  n'ayant  pas  paru  suffisante,  une  ordonnance  du 
15  juillet  1067  prononça  la  peine  de  mort. —  En  raison  de  son  extrême 
sévérité,  cette  dernière  peine  était  d'une  application  trop  difficile;  une 
ordonnance  du  l"juin  1076  la  remplaça  par  la  mutilation  :  le  bour- 
reau coupait  le  nez  aux  coupables. 

Louvois  fit  exécuter  ces  ordonnances  avec  cette  fermeté  inexorable, 
qui  était  l'un  des  traits  de  son  caractère.  Mais  pour  qu'elles  pussent 
être  exécutées,  il  fallait  découvrir  les  délinquants.  Dans  ce  but,  il  ré- 
compensa les  dénonciateurs  ;  il  imposa  aux  intendants  l'obligation  de 
multiplier  les  revues,  de  les  improviser,  de  les  tenir  secrètes  afin  de 
mieux  surprendre  ceux  qui  continuaient  à  trafi<|uer.  Les  intendants 
qui  se  montrèrent  habiles  et  sévères  furent  magnifiquement  récom- 
pensés; ceux  qui  ne  surent  rien  découvrir,  et  surtout  ceux  qui  pa- 
rurent favoriser  les  coupables ,  furent  traités  avec  une  sévérité  ex- 
trême. Grâce  h  cet  ensemble  démesures,  il  n'y  eut  plus  dépasse  vo- 
lants. 

Telle  est,  en  résumé,  l'histoire  des  passe-volants.  Elle  montre  i» 
quelles  étranges  conséquences  peut  entraîner  la  violation  des  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  justice.  En  1050,  les  passe-volants  sont  regardés 
comme  légitimes  et  des  actes  émanant  de  l'autorité  les  imposent  à  la 
ville  de  Narbonne.  En  1067,  celte  même  autorité  frappe  d'une  peine 
infamante  ou  punit  de  mort  ceux  qui  en  font  le  honteux  trafic  que 
ses  encouragements  ont  provoqué. 
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Noguier,  Michel  Malard  et  Pierre  Guignavort,  consuls  de 
la  ville,  traitent  pour  elle.  Ils  sont  assistés  de  François  de 
Labolandière  et  Henri  de  Capolade,  avocats ,  et  de  Bernard 
Caunes,  Jean  Dcnos  et  Gabriel  Fêtard,  députés  du  conseil 
général  de  la  ville. — Témoins  qui  figurent  dans  la  transac- 
tion :  Philippe  Caraguel ,  prôtre,  et  Jean  Terrisse,  mar- 
chand, de  Narbonne.  L'acte  est  rédigé  par  M"  Gaubert, 
notaire  royal ,  dans  le  petit  consistoire  de  la  maison  consu- 
laire. 

F037.—  t  «âO  (22  juillet).—  Lettre  du  comte  de  Bieule, 
gouverneur  du  Languedoc ,  datée  de  Labruguière,  par  la- 
quelle il  communique  aux  consuls  la  nouvelle  de  la  levée 
du  siège  de  Guise,  et  la  résolution  prise  par  le  roi  d'entre- 
prendre un  voyage  dans  la  Guyenne.  Le  comte  invite  les 
consuls  à  en  donner  connaissance  «  aux  bons  habitans  de 
«  la  ville,  en  donnant  tous  leurs  soings  a  ce  que  ces  habi- 
«  tans  et  ceulx  du  voisinage  ce  contiennent  dans  leur 
«  obéissance  et  fidélité  »  envers  le  roi. 

F«37v°.—  leso  (30  septembre].  — Lettre  de  Gaston 
d'Orléaiis ,  dans  laquelle  il  remercie  les  consuls  de  l'affec- 
tion qu'ils  ont  témoignée  pour  ses  intérêts  et  de  la  joie  qu'ils 
ont  éprouvée  à  l'occasion  de  l'heureuse  naissance  de  son 
fils.  (Transe,  au  f"  39  v"  de  ce  même  cartulaire.) 

F» 38.  —  leâO  (25  août).—  Lettre  du  roi,  datée  de 
Libourne,  invitant  les  consuls  à  se  rendre  aux  États  de  la 
province,  convoqués  à  Pézénas,  pour  le  10  octobre  1630. 

F<>38v'>.  —  1650  (9  septembre).  —  Lettre  du  roi, 
adressée  aux  consuls  à  l'occasion  de  la  convocation  des 
États  de  la  province,  à  Pézénas,  dont  la  tenue  était  jugée 
nécessaire  pour  rétabhr  l'ordre  «  qui  avoit  accoustumé 
«  d'estre  observé  en  la  province  du  Languedoc.  »  Le  roi , 
se  fondant  sur  la  connaissance  particulière  qu'il  a  acquise 
du  zèle  des  consuls ,  les  prie  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
porter  l'assemblée  à  accorder  aux  députés  qui  y  seront 
présents  de  sa  part  <<  le  cecours  qu'ils  se  promettent  dans 
«  la  conjoncture  dos  affaires  présentes.  » 

F»  38  v».  —  1650  (9  septembre).  —  Lettre  de  Gaston 
d'Orléans,  par  laquelle  il  recommande  aux  consuls  de  se 
trouver  aux  États  de  la  province,  convoqués  à  Pézénas, 
dont  la  tenue,  d'abord  fixée  au  1 0 ,  a  été  ajournée  au  1 5 
octobre,  et  d'employer  tous  leurs  soins  pour  amener  l'as- 
semblée à  accorder  les  secours  qui  lui  seront  demandés , 
au  nom  du  roi  et  de  la  reine  mère,  régente,  par  leurs  dé- 
putés et  commissaires.  Il  ajoute  qu'il"  leur  saura  si  bon  gré 
de  ce  service  qu'il  s'en  souviendra  en  toutes  occasions  qui 
se  présenteront  pour  leurs  avantages. 

F» 39.  —  16âO  (13  septembre).  —  Lettre  du  comte  de 
Bieule,  accompagnant  la  lettre  du  roi  et  celle  de  Gaston 
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d'Orléans ,  relatives  à  la  convocation  des  consuls  de  Nar- 
bonne aux  États  de  la  province  mandés  à  Pézénas ,  pour  le 
1 0  octobre. 

F"  39  v».  —  l«ao  (30  septembre).  —  Lettre  de  Gaston 
d'Orléans,  remerciant  les  consuls  de  l'affection  qu'ils  ont 
témoignée  pour  ses  intérêts  et  de  la  joie  qu'ils  ont  éprouvée 
à  l'occasion  de  la  naissance  de  son  fils.  (  Transe,  au  f"  37 
V"  de  ce  même  cartulaire.) 

F»  40.—  ie50  (27  août).  —  Arrêt  de  la  cour  des 

Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  qui  accorde 
aux  consuls  la  garantie  qu'ils  demandaient  contre  les  héri- 
tiers de  Pierre  Rouch ,  bourgeois  de  Narbonne,  concernant 
le  paiement  des  intérêts  arriérés  de  la  créance  de  6,000  liv. 
dont  ces  héritiers  étaient  porteurs  sur  la  ville. 

F"  40  v».  —  16âO  (16  août).  —  Procès-verbal  dressé 
par  Pierre  Noguier  et  Michel  Malard ,  consuls  ,  en  qualité 
de  députés  de  leurs  collègues ,  sur  la  vérification  des  tra- 
vaux de  réparation  à  faire  au  canal  de  la  rivière  d'Aude 
(  la  Robine  ) ,  «  qui  est  la  seule  voie  commode  pour  l'en- 
«  tretien  du  commerce  et  du  négoce  de  la  ville ,  »  et  que 
les  consuls  sont  chargés  de  conserver  et  maintenir  en  bon 
état  de  navigation,  «  ayant  plus  aux  feus  roys  les  faire 
«  disposateurs  du  fonds  destiné  pour  lad.  réparation.  »  Ce 
procès-verbal ,  qui  est  dressé  avec  l'assistance  de  Pierre 
de  Rathery,  procureur  du  roi,  de  Pierre  Grachy,  avocat, 
d'André  Serre  et  Guillaume  Perredon ,  bourgeois ,  Pierre 
Labarthe,  maçon,  et  Antoine  Vidalet ,  charpentier,  men- 
tionne :  —  les  réparations  do  la  tête  de  la  grande  muraille 
du  Caragol;  —  la  plantation  de  six  grandes  pièces  de  bois, 
dans  l'étang  de  Gruissan,  pour  servir  de  signal  aux  bateaux 
qui  du  port  de  La  Nouvelle  se  rendent  à  Narbonne,  ou  qui 
de  Narbonne  se  dirigent  vers  ce  port  ;  —  le  rétablissement 
de  la  calado  (1)  qui  sépare  le  canal  d'avec  l'étang  de  Gruis- 
san ,  laquelle  a  été  détruite  sur  trois  points;  —  la  restau- 
ration des  deux  paltocs  (2)  construits  pour  garantir  cette 
calade,  etc. 

F»  41  v.  —  1631-1633.-  *  Dénombrement  fait 
devant  Jean  de  Seigneurot ,  baron  de  Fabrezan ,  trésorier 
général  et  grand  voyer  de  France,  par  les  consuls  de  Nar- 
bonne, en  cette  quahté  pour  les  fiefs,  arrière-fiefs,  droits 
et  biens  de  la  ville,  et  en  qualité  d'administrateurs  nés  des 
hôpitaux  pour  les  biens  et  possessions  de  ces  hôpitaux.  Ce 


(1)  DiRue  ou  chaussée  pavée  en  moellons  de  ferles  dimensions, 
posés  de  cliainp. 

(-2)  Murs  de  revètemenl  des  lalus  d'une  cliaussée,  d'un  canal,  elc., 
construits  en  maçonnerie,  ou  bien  en  palplanches  fichées  en  terre 
à  coups  de  bélier  et  reliées  entr'elles  par  des  madriers  disposés 
en  sablières. 
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dénombrement  fut  remis  le  24  -septembre  1 631  et  homolo- 
gué le  15  avril  1633,  après  la  procédure  requise  pour  sa 
publication  et  nonobstant  les  oppositions  dont  il  fut  l'objet 
de  la  part  de  dame  Antoinette  de  Montmouton ,  baronne  de 
Pérignan ,  relativement  à  l'île  del  Lee  et  à  la  Clape,  et  d'un 
sieur  Gouttes,  relativement  au  droit  de  cosse  prélevé  sur 
les  blés  vendus  dans  la  ville.  L'opposition  do  la  baronne  de 
Pérignan  est  fondée  sur  certaine  sentence   arbitrale   de 
l'année  1281   (vid.  AA.  99,  f»379,  dans  la  note),  rendue 
par  Guy  de  Levis ,  maréchal  de  la  Foy,  sénéchal  d'Albi- 
geois, entre  le  vicomte  Aymeric  et  Amalric,  son  frère, 
baron  de  Pérignan ,  qui  adjuge  à  ce  dernier  l'île  del  Lee , 
ainsi  que  les  quatre  métairies  des  Olieux,  Moujan,  Rieu- 
mar  et  Villeneuve ,  situées  dans  le  district  de  la  ville  de 
Narbonne.  La  liste  des  droits  et  biens  dénombrés  par  les 
consuls  comprend  :  —  le  consulat,  qui  est  tenu  immédiate- 
ment du  roi,  «  sans  pouvoir  estre  alienné  de  la  couronne 
«  de  France  et  non  pas  maismes  aux  fils  et  fraires  du 
«  roy,...  a  thitre  d'honneur  sans  aulcung  esmolument;  » 
—  l'affranchissement  du  droit  de  leude  pour  toute  l'étendue 
de  la  Vicomte  vieille  et  particulièrement  au  lieu  de  Cesse- 
non;  —  une  portion  et  demie  sur  les  quatre  portions  du 
droit  de  cosse  prélevé  sur  les  grains  et  légumes  vendus 
par  les  étrangers  dans  l'intérieur  de  la  ville,  droit  dont  les 
habitants  sont  déclarés  exempts  par  divers  actes,  notam- 
ment par  une  sentence  du  siège  de  la  viguerie  royale  de 
Narbonne,  de  l'année  1552,  confirmée  par  arrêt  du  grand 
conseil  de  l'année  1 630  ;  —  le  botage  et  le  mesurage  du 
vin  et  du  miel,  confirmés  à  la  ville  par  arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  du  3  juillet  1 620  ;  —  le  courtage  du  blé  et  des 
autres  marchandises,  confirmé  par  lettres  patentes  du  17 
juillet  1 624  ;  —  le  poids  de  la  farine  ;  —  la  faculté  de  faire 
construire  des  mouhns  à  vent  sur  les  remparts  de  la  ville 
et  de  les  bailler  à  nouvel  acliept,  qui  leur  a  été  concédée 
par  les  vicomtes  ;  —  la  faculté  do  faire  couper,  arracher, 
enlever  et  détruire  tous  empêchements  mis  à  l'écoulement 
des  eaux  de  la  rivière  d'Aude,  depuis  le  Gua-Rabios,  situé 
à  la  paissière  de  Sallèles ,  jusques  au  Pont- Vieux  de  Nar- 
bonne ;  —  la  seigneurie  et  juridiction  directe  de  toute  l'île 
del  Lee ,  depuis  la  tour  du  comte  Pierre  jusques  à  l'étang 
qui  divise  la  Corbière,  à  Goule-d'Audo  (1)  et  à  l'étang  de 


(1)  On  ilésigiiail,  sous  le  nom  de  Goule-d'.iude,  l'embouchure  même 
du  canal  de  la  Rohine.  La  Goule-d'Aude  a  été  creusée  dans  le  grau 
reliant  à  la  mer  l'étang,  ((ui  divise  la  Corbière,  mentionné  comme 
limite  des  droits  d'herbage  et  de  bauderage  des  consuls,  dans  la  dé- 
claration du  vicomte  Aymeric  du  2  des  kal.  de  décembre  1221  (voy. 
-AA.  99,  f  1  ;  AA.  101,  f°  117).  Cet  étang  est  celui  que  l'on  désigne  ac- 
tuellement, dans  les  cartes  géographi(iues,  par  le  triple  nom  d'étang 
de  Bagcs,  de  Peyriac  et  de  Séjan,  parce  qu'il  est  assis  entre  les  terri- 
toires de  ces  trois  communes.  C'est  l'ancien  slagnum  Rubresus  de  la 
Gaule  Narbonnaise. 


Peyriés  (1),  avec  les  droits  d'herbage,  de  pâturage  et  de 
banderage  de  cette  île,  les  censives,  les  tasques,  albergues, 
pensions,  etc.,  et  avec  la  faculté  de  permettre  la  pèche  du 
poisson  et  la  chasse  aux  oiseaux  dans  l'étang  Sahn,  dit  de 
Vinassan  (2),  dépendant  de  la  directe  donnée  aux  consuls 
par  la  vicomtesse  Ermengarde,  et  confirmée  par  Ray- 
mond, comte  de  Toulouse,  par  le  vicomte  Aymeric,  et  par 
Louis  XII  (3)  dans  l'acte  d'échange  de  la  Vicomte  contre  le 
duché  de  Nemours  qu'il  céda  au  vicomte  Gaston  de  Foix, 
comte  d'Étampes;  —  le  fief  noble  dit  l'Aumône  de  la  Cari- 
tat,  grevé  d'une  distribution  de  pain  fixée  à  16  setiers  de 
froment  par  an ,  à  la  fête  de  Saint-Sébastien;  —  le  fief  dit 
l'Hôpital  de  la  Croix,  consistant  en  censives  et  droits  de 
lods  et  ventes  ;  —  le  fief  de  l'École,  consistant  en  rentes , 
censives  et  lods ,  desfinés  à  l'entretien  du  collège  et  à  la 
nourriture  de  quatre  collégiats;  —  le  fief  de  Prat-du-Rais, 
situé  près  de  Cuxac,  composé  de  droits  de  banderage,  de 
pâturage  et  d'herbage;  —  les  droits  de  banderage  et  de 
pâturage  du  territoire  de  Pontserme  ;  —  la  rente  annuelle 
ou  albergue  de  22  sefiers  de  froment  due  pour  le  château 
de  Prat-de-Cest ,  inféodé  par  les  consuls  à  M.  de  Ricar- 
delle  ;  —  les  droits  de  banderage,  de  pacage  et  d'herbage 
de  tout  le  territoire  de  Narbonne,  à  l'exception  des  téne- 
ments  de  Livière,  Gazagnepas,  Larnet  et  Saint-Paul;  —  la 
moitié  des  clefs  des  portes  de  la  ville,  qui  appartient  aux 
consuls ,  ainsi  que  la  garde  de  l'autre  moitié  en  l'absence 
du  gouverneur  ;  —  enfin ,  la  présentation  ,  à  la  nomination 
du  gouverneur,  des  capitaines ,  sergents  et  soldats  de  la 
morte-paye  de  la  viUe,  dont  les  montres  ou  revues  doivent 
se  faire  dans  la  maison  consulaire. 

F»  50  V.  —  1651  (14  février).  —  Lettre  de  M.  de  la 
Vrillière,  par  laquelle  il  remercie  les  consuls  des  assu- 
rances do  fidélité  au  roi  qu'ils  lui  avaient  données,  et 
leur  annonce  la  «  retraitte  de  M.  le  cardinal  hors  de  la 
«  Cour  et  des  affaires,  et  le  retour  de  messieurs  les  princes 
«  auprès  de  Leurs  Majestés.  »  Il  ajoute,  pour  exprimer  la 
satisfaction  que  lui  faisait  éprouver  la  tournure  des  événe- 
ments :  «  Je  me  contenteray  de  vous  dire  que  je  vois  les 
«  princes  dans  de  sy  bons  sentimans,  et  dans  de  sy  bonnes 


(1)  L'étang  de  Peyriés,  appelé  dans  les  anciens  documents  stagnnm 
Petrociis,  n'est  plus  connu  maintenant,  soit  dans  le  pays,  soit  dans  les 
actes  officiels,  que  sous  le  nom  d'étang  de  Capestang. 

(2)  Le  dessèchement  de  cet  étang  a  été  baillé  à  Jean  Despoude,  le 
11  mai  1585,  par  contrat  passé  devant  M'  Guichon,  notaire  de  Nar- 
bonne. 

(3)  Celte  confirmation  est  attribuée  k  Louis  XI  par  le  texte  du  dé- 
nombrement ;  mais  c'est  une  erreur.  L'échange  de  la  Vicomte  de  Nar- 
bonne contre  le  duché  de  Nemours  n'ayant  eu  lieu  qu'en  1508,  c'est 
Louis  XII  qui  a  confirmé  la  directe  dénombrée  par  les  consuls.  (Voy. 
AA.  48  à  51.) 


Narbonne. —  Série  AA. 


202 


ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


«  résolutions  de  restablir  le  repos  et  la  tranquillité  dans 
«  les  provinces,  qu'il  )•  a  tout  sujet  de  bien  espérer,  et  que 
«  doresnavant  les  affaires  yront  de  bien  en  mieux.  Je  le 
«  souhaite  avec  passion.  » 

F"  30  V". —  1«51   (28  février).  — Arrôt  du  conseil 
priviidu  roi,  qui  maintient  les  consuls  de  la  ville  de  Limoux, 
élus  aux  fêtes  de  Noi'l  de  l'année  1650,  dans  l'exercice  de 
leur  charge,  oii  ils  étaient  troublés  par  les  ofTiciers  du 
présidial  établi  dans  cette  ville.  —  L'élection  de  ces  consuls 
avait  été  l'objet  d'une  opposition  devant  le  Parlement  de 
Toulouse,  provoquée  par  quelques  séditieux  q\,  mécontents, 
et  le  Parlement  l'avait  cassée  sous  prétexte  d'incompétence 
de  l'ofTicier  qui  y  avait  présidé.  Il  avait  ensuite,  par  une 
usurpation  de  pouvoir,  et  au  mépris  des  privilèges  de  la 
ville  et  de  ses  anciens  statuts,  commis  M.  Lenoir,  l'un  de 
ses  membres,  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection  des 
consuls ,  avec  autorisation  de  choisir  de  son  chef  et  nom- 
mer d'office  les  élisans,  et  même  les  consuls,  si  le  cas 
l'exigeait.  Ce'conseiller  ne  put  remplir  sa  commission  qu'en 
usant  de  violence.  S'étant  transporté  à  Limoux  pour  pré- 
parer l'élection  ordonnée,  il  fut  requis  et  sommé  par  les 
consuls  modernes  de  les  laisser  jouir  de  leur  charge.  A 
cet  effet,  ces  consuls  lui  avaient  exposé  la  surprise  inter- 
venue dans  l'arrêt  du  Parlement,  et  ils  avaient  formé  oppo- 
sition à  son  exécution  en  protestant  de  leur  intention  d'en 
appeler  au  roi  s'il  était  passé  outre.  Le  commissaire  n'en 
tenant  aucun  compte,  voulut  procéder  à  la  nouvelle  élection, 
«  ayant  par  force  et  violance  faict  esfort  entrer  dans  la 
«  ville  force  gens  incognus,  et  enfoncé  trois  portes  qu'on 
«  avoit  faict  fermer  pour  empescher  ce  dézordre,  et  ne 
«  trouvant  personne  qui,  contre  le  repos  et  le  bien  de  la 
«  ville,  voulut  estre  présent  à  cette  exécution ,  estre  des 
«  élisans  ny  du  nombre  de  ceux  qu'on  vouloit  créer  par 
«  ceste  voye  extraordinaire,  il  en  auroit  choizi  de  son  au- 
«  thorité,  et  nommé  pour  consuls  Michel  Boyer,  Martin 
«  Rosset  et  quelques  autres  habitants  de  Limoux,  person- 
«  nés  incapables,  de  fort  basse  extraction,  et  quy  n'ont 
«  point  de  bien,  et  quy,  par  conséquant ,  ne  savent  gou- 
«  verner  les  affaires  publiques,  ny  ne  pouvant  respondre 
«  de  tout  le  revenu  de  la  comunaulté  et  de  leur  manie- 
«  mant.  »  Mais  les  autres  consuls  en  appelèrent  au  roi,  et 
une  députation    fut  chargée   de  présenter   leurs   plaintes 
contre  l'arrêt  du  Parlement  et  la  procédure  qui  s'en  était 
suivie.  Les  consuls  déclaraient,  dans  la  requête  contenant 
leur  appel,  que  l'arrêt  du  Parlement  et  tout  ce  que  M.  Le- 
noir avait  fait  pour  son  exécution  constituaient  un  attentat 
manifeste,  qui  détruisait  tous  les  anciens  règlements  et  pri- 
vilèges de  la  communauté,  mettait  la  ville  en  confusion  et 
en  désordre,  et  créait  un  péril  d'émotion  s'il  n'y  était 
pourvu. 


F»  52. 


i«5a    '7  ami). 


*  Lettre  de  M.  de  la 


Vrillière,  par  laquelle  il  informe  les  consuls  de  la  remise, 
qu'il  avait  faite  au  roi,  des  procès-verbaux  dressés  par  eux 
sur  la  sédition  qui  s'était  produite  à  Narbonne,  le  21 
mars  1 651 .  Les  causes  de  cette  sédition  étaient  les  exé- 
cutions violentes  que  poursuivaient  les  commissaires  du 
Parlement  de  Toulouse  et  ceux  de  la  chambre  de  l'Édit 
de  Castres,  à  l'encontro  des  délibérations  des  États  du 
Languedoc  tenus  à  Pézénas,  au  mois  d'octobre  1650,  qui 
étaient  soutenues  par  la  cour  des  Comptes  de  Montpellier. 
D'après  les  expressions  de  cette  lettre,  il  était  peu  de  villes, 
dans  la  province,  qui  eussent  donné  satisfaction  aux  com- 
missaires du  Parlement,  et  ce  qu'ils  avaient  pu  accomplir 
dans  quelques-unes,  avec  l'appui  des  religionnaires,  me- 
naçait déjà  d'être  désavoué  par  elles  avant  que  le  conseil 
du  roi  n'eût  cassé  tous  les  arrêts  du  Parlement,  et  n'eût 
enjoint  à  ses  commissaires  et  à  ceux  de  la  chambre  de 
l'Édit  de  Castres,  de  rentrer  aux  lieux  oii  ils  devaient 
remplir  leurs  charges. 

F»  53. —  lesi  (7  avril;.—  Lettre  de  M.  Coulas,  annon- 
fant  aux  consuls  l'envoi  de  l'arrêt  du  conseil  d'État,  qui 
casse  ceux  du  Parlement  de  Toulouse  et  de  la  chambre 
de  l'Édit  de  Castres,  rendus  contre  les  délibérations  des 
États  du  Languedoc  tenus  à  Pézénas,  au  mois  d'oc- 
tobre 1 650.  Le  conseil  d'État  avait  prononcé  cet  arrêt  pour 
rétablir  le  calme  et  la  tranquillité  dans  la  province,  et  pour 
faire  cesser  les  procédures  entreprises  par  les  commis- 
saires du  Parlement  pour  l'exécution  de  ses  arrêts. 

F^oBv".—  1651  (28  mars).— Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  la  reine  mère  régente,  le  roi  et  le  duc  d'Orléans 
présents,  portant  cassation  des  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse  et  de  la  chambre  de  l'Édit  de  Castres ,  des  1 6  fé- 
vrier et  11  mars  1631,  et  de  tout  ce  qui  s'en  était  suivi, 
comme  donnés  par  attentat  aux  délibérations  des  États  du 
Languedoc  tenus  à  Pézénas,  au  mois  d'octobre  1650.  Cet 
arrêt  confirme  l'arrêt  de  la  cour  des  Comptes ,  Aides  et 
Finances  de  Montpellier,  du  6  mars  1 631 ,  qui  avait  cassé 
et  annulé  ceux  du  Parlement  et  de  la  Chambre  de  l'Édit 
de  Castres  comme  rendus  incompétemment  et  sans  pou- 
voir. Les  délibérations  des  États  du  Languedoc  dont  il  est 
fait  mention  auxdits  arrêts,  portent  :  «  qu'il  seroict  faict 
«  article  dans  le  cayer  des  doléances  quy  doibt  estre  pré- 
«  zanté  ceste  année,  pour  demander  au  roy  la  cassation 
«  de  tous  les  nouveaux  ordres  quy  se  trouveront  introduitz 
«  par  le  Parlement  de  Toulouse  contre  les  ordonnances 
«  royaux,  anciens  uzaiges  du  pais,  droictz,  libertés  etpri- 
«  villiéges  de  la  province;  que  les  sommes  par  eulx  con- 
«  santies  seroient  levées  et  payées  a  Sa  Majesté,  suivant 
«  les  arrêts  du  conseil ,  et  qu'en  exécution  des  arretz  du- 
«  dicl  conseil  les  habitans  de  la  ville  de  Thoulouse,  faute 
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«  d'avoir  impozé  despuis  plusieurs  années  les  sommes 
«  consanties,  seroient  soliderement  contraintz  en  leurs 
^  effetz,  saizis  et  arrestez  mesmes.  »  Prévoyant  la  résis- 
tance du  Parlement,  les  États  avaient  décidé,  en  outre, 
«  que  sy,  pendant  le  cours  de  l'année,  il  estoict  faict  obsta- 
«  cle  ou  donné  quelque  empêchement  aux  ordres  du  roy 
«  et  deslibérations  de  l'assemblée  qui  eussent  besoing  de 
«  prompt  remède,  le  sieur  archevnsque  do  Narbonne, 
«  prézidant  desd.  Étatz ,  sur  l'advis  qui  lui  en  seroit  donné, 
«  pourroit  assembler  aulcungs  des  prélatz ,  barons  et 
«  consulz  pour  prandre  leur  conseil,  et  advizer  aux 
«  moyens  de  droict  convenables  pour  lesd.  entreprinzes, 
«  suivant  ce  quy  s'est  tousjours  pratiqué  pour  les  affaires 
«  inopinées,  tant  dedans  la  province  qu'en  cliescung  dio- 
«  ceze  d'icelle.  »  Cette  précaution  irrita  le  Parlement,  et 
ses  officiers ,  par  une  malicieuse  interprétation  des  inten- 
tions des  Etats,  leur  imputèrent  à  crime  d'avoir  pourvu 
à  la  sûreté  des  deniers  du  roi  et  d'avoir  tenu  la  main  à 
l'exécution  de  ses  ordres  en  recourant  à  l'autorité  du 
conseil  d'Etat.  Ils  avaient  «  essayé  de  les  diffamer  auprès 
«  des  peuples,  et,  pour  agraver  l'injure,  par  un  arrost 
«  donné  par  attautat,  prononcé  à  l'audiance  du  16  feb- 
«  vrier  dernier,  avoient  cassé  les  deslibérations  cy  dessus, 
«  avec  deffances  aux  gens  des  Estatz  d'en  décerner  a  l'ad- 
«  venir  de  semblables,  et  aux  subjcctz  de  Sa  Majesté  d'y 
«  defférer,  ny  s'assembler  sans  sa  permission,  a  peyne 
«  d'estre  procédé  contre  eulx  comme  désobéissans  a  jus- 
«  tice  et  perturbateurs  du  repos  publiq  et  criminels.  »  La 
chambre  de  l'Édit  de  Castres,  associant  son  action  à 
celle  du  Parlement,  avait  aussi  cassé  les  délibérations 
des  Etats  de  Pézénas,  «  en  se  laissant  emporter  à  son 
«  exemple  par  un  attentat  encore  plus  manifeste.  »  Dans 
ce  conflit  de  pouvoirs  et  d'autorité,  la  cour  des  Comptes 
de  Montpellier  était  intervenue,  de  son  côté,  et  se  fon- 
dant sur  ce  qu'aucune  compétence  n'appartenait  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  ni  à  la  chambre  de  l'Édit  de  Castres , 
en  ce  qui  touche  au  paiement  des  deniers  des  tailles  et  im- 
positions de  la  province,  elle  avait  déclaré  nul  et  cassé  tout 
ce  qui  avait  été  décidé  par  lesdits  Parlements  et  chambre 
de  l'Édit,  ou  exécuté  par  leurs  commissaires. 

F»  53.  —  1631  (6  mars].  —  Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  à  la 
requête  du  procureur  du  roi,  les  chambres  et  semestre 
réunis,  qui,  attendu  «  qu'a  la  cour  des  Comptes  seule 
•i  appartient  souverainement  et  en  dernier  ressort  la  con- 
«  naissance  de  tout  ce  qui  touche  aux  tailles  et  imposi- 
«  lions,  »  porte  cassation  des  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse,  des  8  janvier  1649  et  16  février  1651.  Par  ce 
dernier  arrêt,  sous  prétexte  de  réformer  les  abus  et  dé- 
sordres qu'il  prétendait  reconnaître  dans  l'imposition  des 


CARTULAIRES. 


203 


tailles  de  la  province,  le  Parlement  avait  député  des  com- 
missaires pour  vérifier  les  malversations  commises  dans 
la  levée  des  deniers  «  aux  assiettes  et  diversions  de  ceux 
«  des  étapes,  avec  pouvoir  d'en  informer  contre  les  cou- 
«  pables  jusqu'au  jugement  définitif  exclusivement,  »  et 
il  avait  enjoint  à  tous  magistrats,  consuls,  syndics  des 
diocèses,  étapicrs,  secrétaires,  notaires  et  autres  officiers , 
d'exhiber  tous  actes  nécessaires  à  cette  vérification  (1). 

F"  56  V».  —  l«51  (29  mars).  —  Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  les 
chambres  réunies,  qui  casse  et  annule  l'arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  du  1 1  mars  1 6o1 ,  donné  par  une  contraven- 
tion manifeste  aux  édits  qui  portent  établissement  de  cette 
Cour  et  fixent  sa  juridiction.  Cet  arrêt  ordonne  «  que  très 
«  humbles  remontrances  seront  faites  au  roi  de  l'entre- 
«  prinze  faite  par  ledit  Parlement ,  et  des  paroUes  inju- 
«  rieuzes  et  offansives  couchées  dans  l'arrest ,  et  que  def- 
«  fanses  lui  soient  faictes  d'en  donner  de  tels  et  semblables, 
«  a  poyne  d'interdiction....,  et  cependant  que  lesd.  com- 
«  missaires  du  Parlement,  et  tous  autres  porteurs  et  exécu- 
«  leurs  dud.arrest,  seront  prins  et  saizis  au  corps  et  con- 
«  duitz  en  la  conciergerie  de  la  Cour,  pour  estre  procédé 
«  contre  eux  ainsi  qu'il  appartiendra,  avec  deffances  a  tous 
«  gouverneurs,  magistratz,  consulz,  scindiez  et  commu- 
«  nautés,  recepveurs,  collecteurs  et  tous  autres,  d'exécut- 
«  ter  ny  defférer  ausd.  arrestz  et  ordonnances  desd.  com- 
«  missaires ,  a  jieyne  de  20,000  liv.  d'amende.  »  —  Lettres 
d'attache  délivrées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F»  59  V».  —  ie49  (12  mars).  —  Procuration  donnée 
par  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  et  Bé- 
ziers,  tenue  à  Carcassonne  le  même  jour,  12  mars  1649, 
à  Mgr  Claude  de  Rebé,  archevêque  primat  de  Narbonne, 
Mgr  François  do  Bosquet,  évoque  et  comte  de  Lodève, 
messire  François  de  Mousficr,  comte  de  Rieux  et  Mérin- 
ville,  maréchal  de  camp ,  messire  François  de  Cardailhac , 
seigneur  de  Mausse ,  baron  de  Villeneuve-la-Crémade , 
Anne  do  Roux  ,  président  et  juge  mage  en  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne,  noble  Christophe  de  Roux,  seigneur  d'iVl- 
zonne,  député  de  la  ville  de  Carcassonne,  Jean-Jacques 
Ducup ,  premier  consul  de  la  même  ville,  noble  François 
de  Plantevit,  seigneur  de  Margon,  premier  consul  de  Bé- 
ziers ,  et  Henri  de  Roquefeuil ,  sieur  de  Converty,  premier 
consul  de  Pézénas ,  nommés  par  cette  assemblée  en  qua- 
lité de  députés ,  pour  assister  aux  États  généraux  convo- 
qués à  Orléans  au  15  mars  1649.  Cette  procuration  a  été 


(1)  C'est  à  la  suile  des  contraintes  et  exécutions  exercées  à  Narbonne 
par  le  commissaire  que  le  Parlement  y  avait  envoyé,  qu'avait  eu  lieu 
la  sédition  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  de  M.  de  la  Vrillière,  du 
7  avril  1651 .  (Voy.  supra  f°  52.) 
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retenue  par  Barthélémy  Farenc,  notaire  royal  de  Carcas- 
sonne.  Elle  précise  en  ces  termes  le  pouvoir  donné  aux 
députés  élus  :  «  pour  tous  ensemble,  les  ungs  en  l'absance 

"  des  autres  par  maladie  et  autre  empôchemant,  au  nom 

«  desd.  constituans,  les  gens  des  trois  États  de  lad.  sénes- 

«  chaussée,  ce  trouver  et  comparoistre  en  l'assemblée  desd. 

«  États  généraux  du  royaume,  en  lad.  ville  d'Orléans,  et 

^  partout  ailheurs  ou  il  plaira  a  Sa  Majesté  de  les  assem- 

«  hier,  et  en  icelle  assemblée  représenter  a  Sa  Majesté  les 

«  mizeres  et  calamittés  des  peuples  de  lad.  séneschaussée, 

«  quy  ce  trouvent  réduictz  a  une  extrême  pauvrette  par 

«  l'immansittée  des  foulles  et   des  despances  qu'ils  ont 

■«  suportées ,  présenter  les  cayers  des  plaintes  particulières 

«  délibérés  en  l'assemblée  de  ceste  séneschaussée,  afTm 

«  qu'il  plaise  a  Sa  Majesté  prouvoir  sur  les  justes  doléan- 

-«  ces  des  constituans ,  les  maintenir  et  conserver  en  leurs 

•«  anticns  droitz ,  libertés  et  privilèges ,  les  descharger  des 

«  subcides  et  impozitions  extraordinaires  quy  ce  lèvent  a  la 

«  foulle  et  opression  des  habitans  de  lad.  séneschaussée, 

-«  et,  au  surplus,  pourront  lesd.  seigneurs  depputtés  pro- 

«  pozer,  remonstrer,  procurer,  deslibérer,  octroyer,  ac- 

«  corder,  discorder,  conclure  et  générallement  fere  tout 

«  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  la  manutantion  de  tout 

•«  le  royaulme,  service  de  Sa  Majesté,  bien  et  repos  pilbliq, 

«  mesmes  de  conférer  avec  les  depputtés  des  autres  sénes- 

«  chaussées  sur  les   moyens  et   expédians   plus  propres 

«  pour  le  bien  et  soulagemant  du  peuple.  Promettant  mesd. 

«  seigneurs  do  l'assemblée  avoir  pour  agréable,  tenir,  gar- 

«  dnr  et  observer  tout  ce  que  par  lesd.  depputtés  aura  esté 

«  fait,  accordé  et  deslibéré  en  lad.  assemblée  générale,  ne 

«  les  révoquer,  ains  les  relepver  de  lad.  charge  de  dep- 

«  puttés,  sous  l'obligation  des  biens  du   général  de  lad. 

«  séneschaussée,  lesquelz  ilz  ont  soubmis  aux  rigueurs 

«  des  cours  et  scelz  de  ce  royaume,  avec  les  renonciations 

«  nécessaires.  »  —  Témoins  de  l'acte  :  Guillaume  Chibert, 
procureur  au  siège  présidial,  et  Pierre  Laihx,  notaire  royal 
de  Carcassonne. 

F»  60.  —  I«4®  (22  février).—  Arrêt  du  conseil  d'État, 
portant  qu'il  sera  sursis  à  la  perception  du  droit  de  cosse 
et  coup,  levé  sur  le  blé  vendu  dans  la  ville  de  Narbonne. 
Les  États  du  Languedoc  avaient  demandé  la  suppression 
de  ce  droit ,  par  l'article  1 8  de  leur  cahier  des  doléances  de 
l'année  1642  (janvier).  Ils  se  fondaient  sur  ce  que  «  la  ville 
«  de  Narbonne,  quy  contribue  aux  charges  de  la  province 
«  et  en  souffre  d'autres  particulières  a  cauze  du  passage 
«  des  trouppes  dans  le  Roussilhon  et  la  Cathalouigne,  ce 
«  trouve  encore  vexcée  par  la  levée  de  ce  droit  qu'on  veult 
«  prandre  sur  chasque  cestier  de  blé  quy  ce  vand  et  distri- 
«  bue  en  icelle,  ce  quy  rouineroit  le  commerce  de  lad. 
«  ville  dont  il  revient  annuellement  des  grandes  sommes 
«  au  pays  pour  le  susport  des  charges.  Et  d'aultant  qu'on 


«  s'est  avizé  de  demander  le  nouveau  droit  que  despuis 
«  quelques  mois ,  qu'il  n'en  reviendroit  presque  point  a 
«  Sa  Majesté  qui  n'en  prôthend  que  le  cart,  et  que  du 
«  surplus  il  n'y  a  personne  de  tous  ceux  quy  ce  pourront 
«  préthendre  inthéressés  quy  veulent  rien  demander,  ilz 
«  requéroient...  faire  deffances  de  continuer  la  levée  de  ce 
«  droit  de  copse  et  coup,  et  révoquer  toutes  les  provisions 
«  quy  pourroient  avoir  esté  despéchées  sur  ce  subjet.  »  — 
Lettres  d'attache  délivrées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F°  61 .  —  a  ©5 1 .  —  Extrait  du  procès-verbal  des  déli- 
bérations prises  par  les  États  du  Languedoc  assemblés  à 
Carcassonne,  durant  les  mois  de  juillet  à  octobre  1651, 
en  vue  de  maintenir  les  peuples  de  la  province  sous  l'obéis- 
sance du  roi  et  d'assurer  la  tranquillité  et  le  repos  du  pays, 
qui  menaçaient  d'être  troublés  par  la  faction  organisée 
dans  la  Guyenne,  la  Provence  et  l'Auvergne.  Dans  l'exposé 
que  l'archevêque  de  Narbonne,  président  né  des  États,  fait 
à  l'assemblée  sur  la  situation  politique  du  pays,  il  est  dit  : 
«  il  n'y  a  personne  quy  ne  sache  la  faction  quy  ce  forme 
«  présentemant  dans  le  royaulme,  et  que,  pour  la  fortidier, 
«  on  arme  dans  la  Guienne,  dans  la  Provence  et  dans 
«  l'Auvergne,  et  que  mesmes  le  sieur  de  Marsin,  lieutenant 
«  général  pour  le  roy  en  Cathalogne,  a  non  seullemant 
«  abandonné  le  service  du  roj'  et  la  charge  dont  Sa  Majesté 
«  l'avoit  honoré,  mais  qu'il  a  mesme  débauché  la  pluspart 
«  des  troupes  de  l'armée,  et  que  toutes  ces  agitations,  si 
«  voisines  de  ceste  province,  la  menassent  vissiblemant  de 
«  grandz  troubles  s'il  n'y  est  promptement  pourveu,  et  que 
«  pour  cest  effect  il  est  de  la  prudence  et  du  dcbvoir  de 
«  l'assemblée,  en  une  occazion  sy  importante,  de  faire  pa- 
«  roistre  son  zelle  et  sa  fidélitté  au  service  du  roy.  »  Ces 
États  prirent  diverses  résolutions.  Ils  décidèrent  unanime- 
ment :  —  qu'ils  iraient  en  corps  se  présenter  aux  commis- 
saires envoyés  par  le  roi,  devant  lesquels  ils  protesteraient 
de  leur  inviolable  attachement  à  la  cause  de  S.  M.,  qu'ils 
voulaient  servir  «  avec  une  obéissance  avougle  et  une  fidé- 
«  litté  très  entière,  »  en  y  employant  de  bon  cœur  leurs 
vies  et  leurs  biens  ;  —  qu'ils  prieraient  les  commissaires  de 
se  concerter  avec  eux  sur  les  meilleurs  moyens  de  main- 
tenir la  population  dans  son  obéissance,  et  de  s'opposer  à 
toutes  les  tentatives  qui  pourraient  se  produire,  etc.  —  Sur 
la  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  de  Marsin  aux  environs  de  la 
ville  de  Limoux ,  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  qui 
se  trouvait  aux  États ,  M.  le  comte  d'Aubijoux  et  les  gen- 
tilhommes  de  sa  suite,  montèrent  à  cheval  et  se  dirigèrent 
vers  Limoux  pour  arrêter  sa  marche.  —  Une  copie  impri- 
mée de  la  décision  des  États  fut  expédiée  dans  toutes  les 
villes  de  la  province,  pour  les  inciter  à  faire  «  les  mesmes 
«  protestations  d'obéissance,  fidélitté  et  offres  des  biens  et 
«  des  vies  des  habitans  pour  le  service  du  roy....  »  Cette 
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même  décision  fut  aussi  envoyée  à  Gaston  d'Orléans,  afin 
qu'il  donnât  à  la  Cour  «  parelhes  assurances  et  protesta- 
«  tiens  de  fidélitté,  ))'  et  qu'il  offrît  de  la  part  des  États  tout 
ce  qui  serait  en  leur  pouvoir  pour  qu'il  ne  fut  porté  aucune 
atteinte  à  l'autorité  du  roi. 

F"  61  v». —  lesi  (14  octobre).—  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  rendu  pour  l'homologation  du  bail  passé  le  4 
du  même  mois  d'octobre  à  Pierre  Monnac,  par  les  consuls 
de  Narbonne,  pour  le  fournissement  de  la  glace  ou  de  la 
neige  aux  habitants  de  la  ville,  par  privilège,  depuis  le 
1"  mai  jusqu'à  la  fête  de  la  Toussaint  de  chaque  année. 

F»62.  —  l65t-«65«.—  Tableau  nominatif  du  capi- 
taine et  des  caporaux  et  soldats  composant  la  famille  du 
guet  établie  dans  la  maison  consulaire  de  Narbonne,  pen- 
dant les  années  1651  et  1652,  en  conséquence  des  délibé- 
rations du  conseil  de  la  ville.  Les  hommes  de  ce  guet  sont 
au  nombre  de  1 9.  Ils  avaient  tous  prêté  le  serment  requis 
entre  les  mains  des  consuls. 

F»  6.3.  —  i65«  (13  mars).—  Lettre  du  roi,  datée  de 
Tours,  qui  adresse  aux  consuls  l'ordonnance  roj'ale  de  la 
même  date,  rendue  à  la  suite  du  mécontentement  qu'exci- 
tait depuis  quelques  jours  la  conduite  du  duc  d'Orléans, 
oncle  du  roi,  et  qui  leur  enjoint  de  n'obéir  à  aucun  ordre 
venant  du  sieur  de  Choisy,  son  chancelier,  qu'il  avait  en- 
voyé dans  le  Languedoc  pour  y  faire  une  levée  do  troupes, 
s'emparer  de  certaines  places  de  guerre,  augmenter  les 
travaux  de  défenses  de  quelques  autres,  etc. 

F"  6.3. —  l«i59  (13  mars). —  Ordonnance  du  roi,  moti- 
vée sur  la  conduite  du  duc  d'Orléans ,  sur  les  intelligences 
qu'il  entretenait  avec  le  prince  de  Condé,  sur  les  levées  de 
gens  de  guerre  qu'il  avait  placés  sous  le  commandement  du 
duc  de  Beaufort,  sur  le  traité  qu'il  avait  passé  avec  ce 
prince  et  signé  publiquement,  à  Paris,  en  exécution  du- 
quel le  duc  de  Nemours  avait  été  envoyé  à  Bruxelles  pour 
presser  les  Espagnols  d'entrer  en  France  par  la  Picardie, 
sur  les  soins  qu'il  se  donnait  pour  favoriser  les  desseins 
des  ennemis  de  l'autorité  royale,  en  employant  dans  ce 
but  le  pouvoir  dont  il  était  revêtu  dans  le  Languedoc,  oîi 
«  il  auroict  envoyé  le  sieur  de  Choisy,  son  chancellier, 
«  avec  plusieurs  ordres  pour  y  fere  des  levées  de  gens 
«  de  guerre,  prendre  les  sels  et  les  deniers  de  S.  M.,  for- 
«  tiffier  des  places ,  en  saisir  de  nouvelles ,  y  establir  des 
«  garnisons ,  empêcher  le  commerce  et  commetre  tous  les 
«  actes  d'hoslillité  qui  font  cognoistre  les  mauvaises  inten- 
«  lions  que  Icd.  duc  d'Orléans  a  contre  cet  Estât.  »  Par 
cette  ordonnance,  il  est  enjoint  à  tous  gentilhommes,  gou- 
verneurs des  places,  officiers,  consuls  et  habitants  des 
villes  et  communautés  de  la  province,  et  à  toutes  per- 
sonnes, sans  distinction  de  qualité  et  condition,  de  ne  «  re- 
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«  cevoir  ny  exécutter  ny  déférer  a  aulcung  ordre  venant 

«  de  la  part  diid.  sieur  duc  d'Orléans ,  et  ne  recognoistre 

«  cy  après  les  sieurs  comtes  de  Roure  et  d'Aubijoux,  ny 

«  déférer  aussy  a  leurs  ordres  et  leur  obéir  en  quoy  que 

«  ce  soit,  mesme  d'avoir  aulcune  intelligence  ny  com- 

«  merce  avec  eulx,  ny  avec  le  sieur  de  Choisy  et  tous  au- 

«  très  quy  tiendront  le  party  dud.  sieur  duc  d'Orléans  et 

«  dud.  prince  de  Condé,  a  peyne  de  la  vie.  » 

Fo  63  v».  —  l«5a  (6  juillet).—  Lettre  du  comte  de 
Bieule,  qui  transmet  aux  consuls  la  lettre  du  roi  et  l'or- 
donnance portant  défenses  d'obéir  aux  ordres  du  duc 
d'Orléans,  du  prince  de  Condé,  des  comtes  de  Roure  et 
d'Aubijoux,  du  sieur  de  Choisy,  et  de  tous  ceux  qui  sui- 
vaient leur  parti.  Le  comte  de  Bieule,  en  rappelant  que  la 
ville  de  Narbonne  «  a  tousjours  donné  tant  de  preuves  de 
«  fidélitté  et  affection  au  service  du  roy,  »  ne  doute  pas 
que  dans  les  conjonctures  présentes  elle  ne  se  maintienne 
dans  la  plus  entière  obéissance. 

Foei.— l«38  (17août).— Ordonnance  de  Mgr  Claude 
de  Rebé ,  archevêque  primat  de  Narbonne,  qui  établit , 
suivant  le  vœu  des  habitants  de  la  ville  exprimé  en  conseil 
général,  «  dans  la  désolation  du  mal  contagieux  dont  Dieu 
«  les  afflige,  »  la  prière  du  Miserere,  à  perpétuité  et 
comme  par  vœu  public,  pour  rappeler  au  peuple  le  sou- 
venir du  fléau  que  ses  péchés  lui  ont  autrefois  attiré,  et 
pour  prévenir  la  colère  de  Dieu  par  cette  sorte  de  [)énitence 
pubhque  et  générale.  Afin  que  la  prière  établie  puisse  être 
faite  avec  plus  de  facihté,  il  est  enjoint  aux  chapitres,  pa- 
roisses, couvents,  monastères  et  hôpitaux  «  de  sonner  a 
<r  huict  heures  du  matin  et  a  quatre  heures  du  soir  la  plus 
«  grosse  cloche  du  clocher,  comme  on  a  accoutumé  d? 
«  les  sonner  pour  la  prédication ,  durant  l'espace  du  temps 
«  qu'il  faut  pour  réciter  le  Miserere,  et  dans  le  mesme  temps 
«  que  celles  de  St-Just  et  de  St-Paul.  »  A  tous  ceux  et 
celles  qui ,  avec  la  contrition  de  leurs  péchés  et  un  vif  re- 
pentir, réciteront  cette  prière,  il  est  accordé,  pour  chaque 
fois ,  un  jour  d'indulgence.  Cette  ordonnance  est  datée  du 
château  de  Canet.  Elle  est  contre-signée  Ravaille. 

F» 65. —  less  (20  mars).  —  Ordonnance  du  roi,  par 
laquelle  il  est  accordé  à  M.  du  Cos,  aide-major  de  la  ville 
de  Narbonne,  en  considération  de  ses  services  et  comme 
témoignage  de  satisfaction,  la  solde  d'un  homme  par 
chaque  compagnie  de  la  morte-paye.  Cette  solde  devait 
être  payée  à  M.  du  Cos,  sur  sa  simple  quittance,  par  le 
clavaire  de  la  ville. 

F"  65. —  fl«â3  (14  mars). —  Lettre  du  roi,  donnant 
avis  aux  consuls  des  ordres  donnés  «à  M.  d'Argentcour, 
maréchal  de  camp ,  gouverneur  de  la  ville,  à  l'etïet  de  pré- 
venir le  dessein  qu'avaient  formé  les  Espagnols  de  s'empa-  , 
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rer  de  Narbonne,  en  y  introduisant  de  l'artillerie  par  la 
voie  du  canal.  Les  consuls  devaient  aider  M.  d'Argentcour 
de  tout  leur  pouvoir,  et  ils  devaient  s'y  employer  avec  «  le 
«  courage,  l'aiïection  et  la  fidélitté  »  dont  ils  avaient  donné 
des  preuves  en  maintes  occasions. 

FoGoV. —  1653  (18  avril). —  Lettre  écrite  aux  consuls 
par  M.  de  la  Vrillière,  en  réponse  à  celle  qu'ils  lui  avaient 
adressée  pour  lui  faire  connaître  la  résolution,  qu'ils  ve- 
naient de  prendre,  de  ne  rien  omettre  pour  conserver  la 
ville  en  l'obéissance  du  roi,  sur  l'avis  qu'ils  avaient  reçu 
du  dessein  formé  par  les  Espagnols  de  s'emparer  par  sur- 
prise de  la  place.  Dans  ce  but,  comme  M.  d'Argentcour  pou- 
vait avoir  besoin  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  que 
ceux  qui  composaient  la  garde  bourgeoise,  M.  de  la  Vrillière 
engageait  les  consuls  à  se  conformer  aux  instructions  qui 
pourraient  leur  être  données  par  le  gouverneur  de  la 
ville,  ou  par  son  lieutenant,  pour  le  plus  grand  avantage 
du  service  du  roi.  Cette  même  lettre  informe  les  consuls  de 
la  victoire  que  M.  de  Beaujeu  venait  de  remporter,  près 
de  Rocroy ,  oii  il  avait  défait  un  parti  de  1 2  à  1 5,000  hommes 
des  troupes  du  prince  de  Condé,  qui  étaient  commandés  par 
M.  le  comte  de  Coligny.  Ce  parti  avait  perdu  2  pièces  de 
canon,  800  hommes  tués  et  de  nombreux  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  comte  de  Coligny  et  plusieurs 
de  ses  principaux  offlciers. 

F»  66.  —  1653.  —  Extrait  de  la  délibération  des  États 
du  Languedoc  tenus  dans  la  ville  de  Nîmes,  en  l'an- 
née 1633,  portant  qu'en  considération  de  ce  que  la  ville 
de  Narbonne  a  l'honneur  d'avoir  pour  prélat  le  prési- 
dent né  des  États,  ses  députés  auront  annuellement  l'en- 
trée au  bureau  des  Comptes ,  conjointement  avec  les  qua- 
tre premières  villes  de  la  province,  qui  sont  Toulouse, 
Montpellier,  Carcassonne  et  Nîmes. 

F»  66  V.—  163S  [20  août).—  Lettre  du  roi,  adressée 
au  baron  de  Chabans,  par  laquelle  il  lui  est  mandé  de 
n'établir  en  garnison ,  dans  la  ville  de  Narbonne,  les 
hommes  de  guerre  qu'il  devait  y  envoyer,  suivant  ses  or- 
dres, pour  la  mieux  garantir  de  toute  fâcheuse  entreprise 
de  la  part  des  ennemis ,  que  si  les  habitants  lui  en  témoi- 
gnaient le  désir.  Le  roi  craignait  que  les  habitants  de 
Narbonne  no  prissent  ombrage  de  l'arrivée  des  hommes 
de  M.  le  baron  de  Chabans,  et  ne  fussent  portés  à  croire 
qu'il  avait  la  pensée  de  les  charger  d'une  garnison  dont  ils 
étaient  affranchis  par  leurs  privilèges. 

F°  66  V". —  1654  (7  septembre). —  Lettres  de  pro- 
vision de  la  charge  de  capitaine  de  la  morte-paye,  déli- 
vrées par  le  roi  à  M.  André  Serre,  écuyer,  en  remplace- 
ment de  M.  Filière.  La  nomination  de  M.  Serre  avait  été 
présentée  au  roi  par  les  consuls ,  en  conseil  général  de  la 


ville,  suivant  la  coutume  et  conformément  aux  attributions 
consulaires. 

FoeTV.—  1654  (20  décembre).—  Titre  de  l'office 
de  vicaire  général  du  diocèse,  donné  par  Mgr  Claude 
de  Rebé,  archevêque  do  Narbonne,  à  M.  Jean-François 
de  Cazalets,  docteur  en  théologie,  grand  archidiacre  de 
Narbonne.  Ce  titre  est  daté  de  Montpellier,  oii  Mgr  de  Rebé 
se  trouvait  alors  pour  la  tenue  des  États  de  la  province. 
Il  est  signé,  pour  expédition ,  par  Baptiste  Ravaille,  secré- 
taire de  l'archevêque.  (Latin.) 

F»  68  v».  —  1654  (15  juin).  —  Acte  de  cession  de  la 
boucherie  de  l'archevêché,  ainsi  que  du  droit  de  banderage 
avec  faculté  de  pâturage  dans  les  territoires  du  Vesq  (1) 
et  du  Fleix  (2),  consenti  aux  consuls  de  la  ville,  par 
Mgr  Claude  de  Rebé,  archevêque  primat  de  Narbonne, 


(1)  Le  Vesq  était  possédé  par  larchevèque  en  fief  noble.  II  était  de 
la  dotation  primitive  de  l'église  de  Narbonne.  Le  nom  du  fief  est  écrit 
dans  les  anciens  titres  Fesq.  Baillé  une  première  fois  en  inféodation 
à  Jean  Bistan,  il  lui  fut  bientôt  repris ,  à  la  suite  d'une  transaction 
arbitrale,  par  l'archevêque  Aruaud ,  qui  le  lui  inféoda  de  nouveau, 
le  6  janvier  1224,  pour  le  lui  reprendre  encore.  Le  bail  de  1221  était 
consenti  sous  l'obligation  du  serment  de  foi  et  hommage,  et  moyen- 
nant la  censive  annuelle  d'une  obole  d'or,  payable  à  la  fête  de 
St  Jean-Baptiste,  plus  un  droit  d'entrée  de  15,000  sous  melgoriens, 
qui  furent  employés  par  l'archevêque  «  à  l'extirpation  de  1  héré- 
sie. »  Le  Fesq,  d'après  le  bail  qui  vient  d'être  indiqué,  était  limité 
par  les  confronts  suivants  :  d'auta  les  jardins  de  Moujan  et  de  la  ville 
judaiquc  ;  du  midi  le  rec  Piscatoire,  dont  les  deux  rives  dépendaient 
du  fief;  du  cers  (ouest)  le  vignier  dePerdipas,  et  d'aquilon  les  salines 
de  Pechempal.  L'une  des  clauses  de  ce  bail  porte  qu'il  était  consenti 
pour  cause  urgente  et  à  faculté  de  rachat,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  de  1,000  liv.,  qui  devait  être  fait  dans  un  délai  déter- 
miné. L'archevêciue  laissa  expirer  ce  délai,  et,  longtemps  après,  offrit 
le  prix  stipulé  pour  le  rachat.  Jean  Bistan,  sans  s'émouvoir  des  me- 
naces de  l'archevêque,  résista  en  se  fondant  sur  ce  que  le  terme  fixé 
pour  le  rachat  était  expiré.  De  son  coté,  l'archevêque,  pour  vaincre  sa 
résistance,  employa  les  rigueurs  canoniques.  Mais  il  ne  fallut  rien 
moins,  pour  contraindre  Jean  Bistan  à  faire  le  délaissement  du  fief 
inféodé,  qu'une  bulle-comminatoire  du  pape  Honoré  III,  donnée  sur 
les  représentations  de  l'archevêque  dans  lesquelles  il  exposait  qu'il 
avait  consenti  l'inféodation  contre  sa  volonté,  et  seulement  «  pour 
«  délivrer  ses  sujets  de  la  tyrannie  du  comte  de  Toulouse.  » 

(2)  Le  fief  du  Fleix  dépendait  de  la  dotation  primitive  de  l'église 
de  Narbonne.  Il  était  compris  dans  la  confirmation  des  biens  de  celte 
église  par  le  diplôme  de  Louis  VII  de  l'année  1157.  Dès  1195,  le  Fleix 
était  engagé  à  liaymonde,  fille  de  Géraud  de  Laredorte,  laquelle  en 
fit  U  cette  époque  le  délaissement  à  l'archevêque  Bérenger,  pour  le 
prix  de  13,000  sous  melgoriens.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  terre  ait  été 
de  nouveau  inféodée  par  les  archevêques.  Située  à  peu  de  distance  de 
la  ville  et  son  sol  produisant  d'abondants  pâturages,  elle  était  surtout 
propre  à  la  dépaissance  des  troupeaux.  Les  archevêques  durent  la 
conserver  en  leurs  mains,  comme  ils  le  firent  plus  tard  du  Fesq, 
après  son  rachat,  pour  le  pacage  des  bestiaux  de  leur  boucherie,  jus- 
qu'au moment  oii  ils  en  consentirent  la  cession  à  la  ville  par  l'acte 
du  15  juin  IGôi. 
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moyennant  le  paiement  d'une  albergue  annuelle  de  600  liv. 
L'acte  est  reçu  par  M."  Jean  Gaubert,  notaire  royal  et 
greffier  consulaire  de  la  ville,  en  présence  de  Jacques 
Gibert  et  Paul  Senty,  praticiens  de  Narbonne.  D'après  cet 
acte,  la  cession  de  la  boucherie  de  l'archevôque  était  réa- 
lisée par  les  consuls,  et  avait  été  recherchée  par  eux,  pour 
faciliter  l'exercice  de  la  police  qui  leur  était  exclusivement 
attribuée  sur  toutes  les  boucheries ,  et  afin  d'éviter  le  pré- 
judice que  causaient  aux  habitants  les  obligations  impo- 
sées aux  bouchers  de  la  ville  dans  les  baux  du  fournisse- 
ment de  la  boucherie  consulaire.  Ces  bouchers  devaient, 
en  effet ,  tenir  leurs  tables  fournies  et  approvisionnées,  en 
tout  temps  et  en  toute  saison ,  en  quantité  suffisante  pour 
tous  les  besoins  des  habitants ,  tandis  que  les  bouchers  de 
l'archevêque  n'approvisionnaient  les  leurs  que  lorsqu'ils  y 
trouvaient  un  bénéfice,  et  par  ce  moyen  ils  rejetaient  toutes 
les  chances  de  perte  sur  les  bouchers  de  la  ville,  qui  aban- 
donnaient le  fournissement  de  la  boucherie  ou  ne  le  pre- 
naient qu'à  des  conditions  de  prix  plus  onéreuses  pour  les 
habitants. 

F"  70.  —  1655  (  20-28  avril-  22  mai).  —  Provisions 
accordées  par  le  roi  à  Jean-François  de  Couderc,  sieur  de 
Laprade,  second  gendre  de  M.  Louis  de  Béfissen,  pour  la 
survivance  de  la  charge  de  sergent-major  de  la  ville,  dont 
ce  dernier  était  pourvu.  Cette  môme  survivance  avait  été 
donnée,  en  1643,  au  fils  unique  de  M.  Louis  de  Béfissen, 
Jean  de  Bélissen,  qui  mourut  en  1 648,  et,  dans  cette  même 
année  1 648,  à  Henri  de  Verzeilhe,  sieur  d'Argens ,  gendre 
de  Louis  de  Bélissen ,  mort  des  suites  des  blessures  qu'il 
avait  reçues  à  l'armée  de  Catalogne ,  oii  il  servait  en 
qualité  de  capitaine  de  cavalerie.  —  Procès-verbal  cons- 
tatant l'installation  de  M.  Jean-François  de  Couderc  en 
sa  charge,  après  la  prestation  du  serment  requis  entre  les 
mains  de  M.  de  Ricardelle. —  Lettre  du  roi,  par  laquelle 
il  est  ordonné  aux  consuls  et  habitants  de  Narbonne  de  re- 
connaître le  sieur  de  Couderc  en  cotte  charge. 

F"  71  \°.  —  1655  (19  mai).  —  Ordonnance  de  Louis 
de  Cardailhac  et  Levis ,  comte  de  Bieule,  lieutenant  général 
en  Languedoc,  datée  de  Béziers,  qui  déclare  Jean-Fran- 
çois de  Couderc,  sieur  de  Laprade,  installé  en  la  possession 
réelle,  actuelle  et  corporelle  de  la  charge  de  sergent-major 
en  survivance  de  Narbonne  dont  il  était  pourvu ,  et  enjoint 
aux  consuls,  habitants  et  gens  de  guerre  de  la  ville  de  lui 
obéir  en  tout  ce  qui  concerne  cotte  charge.  —  Au  bas  de 
cette  ordonnance  est  mentionnée  la  prestafion  de  serment 
du  titulaire  entre  les  mains  du  comte  de  Bieule. 

F»  72  v».  —  1655  (10-23  juin).  — Provisions  de  la 
charge  de  capitaine  de  la  morle-payo,  délivrées  par  le  roi 
à  Pierre  d'Issanchon,  sieur  de  la  Roquette,  sur  la  liste  de 


trois  candidats  que  les  consuls ,  en  conseil  général  de  la 
ville,  lui  avaient  présentée  «suivant  la  forme  accoutumée.» 
Cette  charge  était  vacante  par  suite  de  la  démission  de 
M.  de  Portai.  —  Serment  prêté  par  le  fitulaire  entre  les 
mains  de  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de 
la  ville. 

F»  73  V  .—  1656  (mars).  —  Édit  de  confirmation  des 
privilèges  du  Languedoc,  donné  sur  la  demande  des  États 
de  la  province,  en  considération  de  la  constante  fidélité  de 
ses  habitants,  et  «  mesmes  ayant  esgard  aux  notables 
«  sommes  qu'ils  ont  fournies  ez  dernières  années  et  au  don 
«  gratuit  de  sectze  cens  mil  livres  qu'ils  ont  accordées  la 
«  présante  année.  »  Cet  édit  révoque  :  —  l'édit  du  mois 
de  février  1 655,  qui  contient  attribufion,  aux  receveurs  des 
tailles,  de  4  deniers  pour  livre  sur  les  deniers  affectés  par 
la  province  au  salaire  des  collecteurs,  et  qui  excepte  ces 
mêmes  receveurs,  aiusi  que  les  contrôleurs,  de  la  sup- 
pression de  leurs  offices  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1 654  ;  —  ce  même  édit  du  mois  de  mars  1 654 ,  dans 
la  partie  relative  à  l'augmentation  de  5  s.' pour  livre  sur  les 
droits  de  la  foraine  et  du  domaine,  et  sur  tous  les  autres 
droits  aliénés  ou  non  aliénés  ;  —  les  arrêts  du  conseil  d'État 
donnés  pour  l'exécufion  de  ce  dernier  édit,  notamment 
celui  du  21  juillet  1655;  —  la  jussion  du  18  janvier  1655, 
portant  rétablissement  du  doublement  de  7  s.  6  den.  sur 
chaque  minot  ou  quintal  de  sel  vendu  dans  la  province; — 
l'arrêt  du  conseil  d'État,  du  10  décembre  1654,  par  lequel 
les  étapiers  de  la  province  sont  taxés  au  quarantième  denier 
de  tous  leurs  maniements,  pour  l'extinction  de  la  chambre 
de  justice  ;  —  les  deux  arrêts  du  conseil  d'État  signifiés  aux 
sieurs  Le  Secq  et  de  Pennautier,  trésoriers  de  la  bourse  du 
Languedoc,  les  24  septembre  et  23  novembre  1655,  qui 
taxent  aussi  ces  trésoriers  pour  l'extincfion  de  la  même 
chambre;  —  la  déclaration  du  26  janvier  1655,  qui  porte 
augmentation  des  épiccs  des  trésoriers  de  France,  moyen- 
nant finance; — et,  enfin,  l'édit  du  mois  de  décembre  1652, 
portant  augmentation  des  gages  de  tous  les  officiers  de  ju- 
dicature  et  de  finance  du  royaume,  en  tant  que  cet  édit 
s'aiiplique  à  la  province. 

F»  74  v°.  —  1656  (1-3  avril).—  Arrêt  rendu  à  la 
requête  du  syndic  général  du  Languedoc,  par  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpefiier,  les  chambres  et 
semestres  assemblés,  pour  le  registrement  de  l'édit  du  mois 
de  mars  1656,  portant  confirmafion  des  privilèges  de  la 
province.  Ce  registrement  est  ordonné  sous  la  condition 
que  les  sommes  déjà  levées  par  le  fermier  général  des  ga- 
belles sur  le  doublement  de  7  s.  6  d.  par  minot  de  sel,  et  par 
le  fermier  des  droits  de  la  foraine  sur  les  5  s.  pour  livre  de 
ce  droit,  demeurent  acquises  au  roi,  et  qu'il  en  sera  justifié 
devant  la  cour  en  la  forme  ordinaire. —  Nofification  de  cet 
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arrêt  à  M.  Gobelia,  commis  général  de  la  foraine,  à  Louis 
Moisant ,  fermier  général  des  gabelles ,  et  aux  commis  de 
la  douane  à  Villeneuve,  au  port  de  Palavas  et  aux  Moures. 

F" 75  V". —  leao  (6  mars). —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  homologue  la  délibération  des  États  dif  Languedoc,  du 
20  février  1656,  portant  que  «  pour  ayder  a  l'armement  de 
«  mer  que  le  roy  faictpar  Sa  Majesté  contre  les  Espaignols 
«  et  Mailhorquins,  quy  empeschent  la  liberté  du  commerce 
de  la  province,  »  il  sera  levé  2  sous  pour  livre  sur  les  fer- 
mes de  la  foraine  et  de  la  douane. —  Lettres  d'attache  don- 
nées pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

]7o  76.  —  iGSe  (1-3  avril).  —  Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  do  Montpellier,  rendu  à  la 
requête  du  syndic  général  de  la  province,  pour  l'enregis- 
trement de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  6  mars  1 656,  qui  au- 
torise la  levée  de  la  crue  do  2  s.  pour  livre,  votée  par  les 
États  du  Languedoc,  «  sur  les  droits  des  fermiers  de  la  fo- 
«  raine  et  douanes,  quy  se  lèvent  sur  toutes  les  danrées  quy 
«  sortent  et  entrent  par  mer,  subjettes  a  la  réaprétiation 
«  ordonnée  par  la  déclaration  et  tariffo  de  l'année  1 632,  » 
d'après  le  règlement  fait  eu  conseil  d'État  le  23  août  1634. 
—  Notification  de  cet  arrêt  aux  fermiers  généraux  de  la 
foraine  et  de  la  douane,  et  à  leurs  commis  à  Villeneuve,  au 
port  de  Palavas  et  aux  Moures. 

F" 77  v".  —  tfiââ  (13  décembre).  —  Provisions  de  la 
charge  de  gouverneur  de  Narbonne,  accordées  par  le  roi 
au  comte  Joachim  de  Quinçay,  baron  de  Montaigu,  heute- 
nant  général  des  armées  du  roi ,  à  la  suite  de  la  vacance 
de  cette  charge  survenue  par  le  décès  de  M.  d'Argentcour. 
M.  de  Quinçay,  par  sa  charge  de  gouverneur  de  la  ville  de 
Narbonne ,  qui  est  l'une  des  plus  importantes  places  du 
Languedoc  «  pour  estre  frontière  de  nos  ennemis  du  costé 
«  de  Cataloigne,  »  avait  le  pouvoir  «  de  comander  aux 
«  habitans  et  gens  de  guerre  quy  sont  ou  seront  cy  après 
«  establis  en  garnison  dans  la  ville  ce  qu'ilz  auront  affaire 
«  pour  le  service  du  roy,  sûreté  et  conservation  d'icelle,... 
«  faire  vivre  les  habitans  en  bonne  union  et  concorde  les 
€  uns  avec  les  autres ,  et  lesd.  gens  de  guerre  en  bon  ordre 

«  et  police  suivant  les  ordonnances  militaires le  tout 

«  soubs  l'authorité  du  gouverneur  et  lieutenants  généraux 
«  de  la  province.  »  Il  lui  était  défendu  de  sortir  de  la  place 
sans  exprès  congé  du  roi,  signé  de  l'un  des  secrétaires 
d'État.  Pour  régler  sa  conduite  en  cas  d'attaque  de  la  ville 
par  les  ennemis ,  il  avait  reçu  les  instructions  suivantes  : 
«  il  deffendra  les  dehors ,  contrescarpes  et  fossés  de  lad. 
«  ville  aussy  longuement  et  vaillamment  qu'un  homme 
«  d'honneur  y  est  obligé  selon  les  loys  de  la  guerre,  sans 
«  qu'il  puisse  rendre  la  place  ausd.  ennemys ,  ny  capituler 
«  avec  eux,  qu'il  n'y  ayt  une  bresche  raisonable  au  corps 


«  d'icelle,  et  qu'il  n'ayt  souslenu  deux  ou  trois  assaulz.  » 
M.  de  Quinçay  s'était  signalé  par  sa  bravoure  durant  la 
guerre  d'ItaUe. 

F»  78  v».  —  l«56  (24  février).—  Lettres  d'attache 
délivrées  par  Gaston  d'Orléans ,  gouverneur  du  Langue- 
doc ,  pour  l'exécution  des  provisions  de  gouverneur  de  la 
ville  de  Narbonne  expédiées  à  M.  le  comte  de  Quinçay.  Ces 
lettres  portent  injonction  aux  habitants  de  la  ville  de  recon- 
naître M.  de  Quinçay  en  ladite  charge,  et  de  lui  obéir  en 
toutes  choses  qui  s'y  rattachent. 

F" 79.  —  165G  (6  janvier).  — Lettre  du  roi,  adressée 
aux  consuls  et  habitants  de  Narbonne,  pour  leur  comman- 
der et  enjoindre  de  reconnaître  M.  le  comte  de  Quinçay 
en  sa  charge  de  gouverneur  do  la  ville,  et  de  lui  obéir  en 
tout  ce  qu'il  ordonnera  pour  le  bien  du  service  du  roi. 

F»  79  V.  —  lOôC  (4  février-28  avril).  —  Arrêt  de  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  por- 
tant rejet  de  l'appel  qu'avait  relevé,  contre  les  consuls  de 
Narbonne,  le  sieur  Jean  Deshortes ,  au  sujet  de  son  impo- 
sition, comme  maître  de  poste,  au  rôle  de  l'industrie  (com- 
poix  cabaliste)  pour  les  années  1631  à  1633. —  Notification 
de  cet  arrêt. 

F"  79  v". —  1656  (30  avril). —  Provisions  de  la  charge 
de  lieutenant  en  survivance  au  gouvernement  de  Narbonne, 
accordées  par  le  roi  à  Pierre-Hercule  de  Trégoin ,  sieur  de 
Malvezy,  gendre  de  M.  de  Ricardelle  qui  était  pourvu  de 
cette  charge. 

F»  80  V.  —  «656  (31  mai).  —  Lettres  d'attache  déli- 
vrées par  Louis  de  Cardailhac  et  Levis,  comte  de  Bieule, 
lieutenant  général  du  roi  dans  le  Languedoc ,  pour  l'exécu- 
tion des  provisions  de  la  charge  de  gouverneur  de  la  ville 
en  survivance,  accordées  au  sieur  de  Malvezy.  Ce  dernier 
avait  qualité  et  pouvoir  de  remplir  les  fonctions  de  cette 
charge  conjointement  avec  le  sieur  de  Ricardelle,  «ousé- 
«  parement  et  l'un  en  l'absence  de  l'autre.»  —  Serment  de 
fidélité  prêté  par  le  sieur  de  Malvezy,  en  raison  de  cette 
survivance,  entre  les  mains  de  M.  de  Cardailhac,  dans  la 
ville  de  Villeneuve. 

F°  81  v".  —  1656  (9  août).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  maintient  MM.  les  viguier  et  juge  royaux  de 
Narbonne  à  la  préséance  sur  le  maître  dos  ports,  en  toutes 
les  assemblées  pubhqucs  et  pohtiques  ou  particulières  de 
la  ville.  Le  viguier  de  Narbonne  était  M.  Charles  de  Cathe- 
lan  ;  le  juge  M.  Antoine  Pélissier,  et  le  maître  des  ports 
M.  Paul  de  Comenge.  L'arrêt  du  Parlement  est  basé  sur  un 
arrêt  du  grand  conseil,  du  30  juin  1371 ,  formant  règlement 
entre  les  maîtres  des  ports ,  ponts  et  passages  de  Toulouse 
et  les  officiers  de  la  sénéchaussée  et  de  la  viguerie  de  la 
même  ville. 
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F"  83.  —  IfiâG  (6  septembre).  —  Provisions  de  la 
charge  de  juge  en  la  juridiction  du  consulat  de  Narbonne  (1  ) 
délivrées  par  MM.  les  consuls  de  Rathery,  Bilhard,  Cassan, 
Garrousse  etFournier,  à  maître  Paul  Vignes,  avocat,  en 
remplacement  de  maître  Jean  Fabre,  aussi  avocat,  décédé. 
Ces  provisions  font  mention  du  serment  de  fidélité  prêté  à 
ce  titre,  par  le  titulaire,  entre  les  mains  des  consuls. 

F"  83.  —  1656  (29  août, -Il  septembre).  —  Provisions 
de  la  charge  de  capitaine  de  la  morte-paye  devenue  vacante 
par  la  démission  de  Jérôme  de  Béhssen ,  données  par  le  roi, 
sur  la  présentation  des  consuls,  à  noble  Louis  de  Bélissen, 
major  de  Narbonne,  frère  du  démissionnaire.  —  Serment 
prêté  par  le  nouveau  titulaire  entre  les  mains  de  M.  de  Ri- 
cardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  la  ville. 

F"  84. —  1656  (25  septembre). —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  rendu  à  la  requête  des  consuls,  par  lequel 
ils  sont  autorisés  à  faire  exécuter,  sans  le  ministère  du 
bourreau,  et  nonobstant  toutes  oppositions  et  appellations , 
les  condamnations  au  collier  qu'ils  prononcent  contre  les 
femmes  de  basse  condition  publiquement  prostituées  ,  les 
gueux,  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  contre  les  vo- 
leurs de  fruits.  (Transe,  au  f''28  v»  du  présent  cartulaire.) 

F"  84.  —  1656  (16  novembre,—  4  décembre).  — 
Provisions  accordées  à  noble  Jean-Jacques  de  Cazalèdes, 
pour  la  charge  de  capitaine  de  la  morte-paye  devenue  va- 
cante par  suite  de  la  démission  que  noble  Louis  de  Bélis- 
sen ,  major  de  Narbonne,  en  avait  faite  entre  les  mains  des 
consuls.  M.  Jean-Jacques  de  Cazalèdes  s'était  signalé  en 
plusieurs  circonstances  dans  l'armée  d'Italie,  notamment 
au  siège  de  Valence,  oii  il  servait  en  quahté  de  volontaire. 
—  Serment  prêté  par  le  nouveau  titulaire  entre  les  mains 
de  M.  de  Ricardelle. 

F"  83.  —  1 65  î  (13  mars ) .  —  Délibération  des  États  du 
Languedoc  tenus  en  la  ville  de  Béziers,  par  laquelle,  sur 
l'assignation  donnée  àla  ville  de  Narbonne,  à  la  requête 
d'un  sieur  Joubar,  demandeur  en  rétablissement  du  droit 
de  cosse  ou  de  coup  sur  tous  les  grains  vendus  dans  ladite 
ville,  le  syndic  général  du  Languedoc  est  autorisé  à  se 
présenter  au  conseil  d'État  pour  y  faire,  aux  charges  et 
risques  de  la  province,  les  poursuites  nécessaires  à  l'effet 
d'obtenir  la  révocation  de  toutes  lettres  patentes  et  de  tous 
arrêts  donnés  pour  le  rétablissement  do  ce  droit,  que  les 
États  considéraient  comme  ruineux  pour  le  pays,  particu- 
lièrement pour  les  habitants  du  Haut-Languedoc,  «  quy  ne 
«  sauroient  débitter  leurs  denrées  qu'en  lad.  ville,  au  moien 


(1)  La  juridictioa  du  consulat  de  Narbonne  était  formée  des  justices 
des  seigneuries  de  St-Pierre  del  Lee ,  la  Clape,  Prat-du-Rais,  Prat- 
de -Cesl  et  Pontserme. 

Narbonne. —  Série  AA. 


«  des  embarquemens.  »  Le  syndic  général  devait  aussi  se 
pourvoir  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier,  en  opposition  à  l'enregistrement  de  ces 
lettres  patentes  et  arrêts. 

Fo83v«.— 1656  (ISdeskal.  de  janvier  (18  décembre). 

—  Bulle  du  pape  Alexandre  VII ,  qui  nomme  Mgr  François 
de  Fouquet ,  évoque  d'Agde,  coadjuteur  et  futur  successeur 
de  Mgr  Claude  de  Rebé  à  l'archevêché  de  Narbonne. 
(Latin.) 

F"  86  v".—  1656  (1o  deskal.  de  janvier  (18  décembre). 

—  Bref  du  pape  Alexandre  VU ,  qui  porto  à  la  connais- 
sance du  chapitre  métropolitain  St-Just  la  nomination  de 
Mgr  François  de  Fouquet,  évêque  d'Agde,  au  titre  de 
coadjuteur  et  futur  successeur  de  Mgr  Claude  de  Rebé  à 
l'archevêché  de  Narbonne.  (Latin.) 

F"  87.—  1657  (26  juin).—  Lettre  du  roi,  qui  fait  part 
aux  consuls  de  la  surprise  qu'a  excitée  la  délibération  mu- 
nicipale du  6  mai  16.37,  relative  à  la  compagnie  de  halle- 
bardiers  «  servans  près  la  personne  du  gouverneur  de  la 
«  ville  »,  dont  il  a  seul  le  commandement,  et  qui  leur 
mande  de  ne  «  s'en  point  mesler  pour  tout,  »  mais  bien 
do  tenir  les  quatre  compagnies  de  la  morte-paye  complè- 
tes, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  pour  assurer  la  garde  et  la 
conservation  de  la  place. 

F"  87  v°.—  1340 —  Traduction  faite  par  Jean  Senty, 
notaire  royal  et  greffier  consulaire,  de  la  transaction  (voy. 
AA.  99,  foige  v°)  passée  entre  l'archevêque,  le  chapitre 
St-Just,  le  sacristain  majeur  et  le  sacristain  mineur  de 
St-Paul,  et  les  abbés  et  recteurs  tant  de  la  ville  que  du 
diocèse  de  Narbonne,  d'une  part,  et  les  consuls  de  la  ville, 
d'autre  part ,  touchant  la  dîme  et  les  prémices  de  la  laine 
et  des  agneaux.  Par  cette  transaction,  les  par  fies  reviennent 
à  la  coutume  ancienne,  en  vertu  de  laquefie  toute  la  pré- 
mice  et  la  moifié  de  la  dîme  appartenaient  au  recteur  de  la 
paroisse  oîi  le  seigneur  des  besfiaux  recevait  les  saints 
sacrements,  et  l'autre  moifié  de  la  dîme  au  recteur  de  l'é- 
gfise  du  lieu  où  ces  besUaux  venaient  à  être  transférés. 
L'applicafion  de  cette  coutume  est  ainsi  déterminée  :  «  Un 
«  mois  ne  ce  compte  poinct,mais  deslors  que  passent,  a 
«  scavoir  :  sy  aulcung  fienct  son  bestail  en  une  autre  pa- 
«  roisse  pour  demy  année,  le  recteur  de  la  paroisse  dans 
«  laquelle  led.  bestail  aura  pasturé  pour  lad.  demy  année 
«  aura  la  moifié  de  toutte  la  décime,  et  l'autre  moifié  avec 
«  toutte  la  prémisse  sera  et  apparfiendra  au  recteur  duquel 
«  le  maître  dud.  bestail  est  paroissien,  et  sy  par  cas  ledict 
«  bestail  ne  pasturat  que  deux ,  trois ,  quatre  ou  cinq  mois , 
«  sera  tenu  de  payer  au  recteur  oîi  il  aura  pasturé  au  pro. 
«  ratta  du  temps.  Tous  et  chascuns  les  habitans  de  la  Cité 
«  de  Narbonne,  ayant  bestail  dans  lad.  ville  ou  le  diocèse, 
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«  et  qu'ils  les  tondissent  et  fissent  tondre,  ne  payeront  do- 
«  resnavant  que  la  20®  partie  de  la  layne,  tant  pour  le 
«  décime  que  prémisse  et  non  plus...  La  dixme  des  ai- 
«  gneaux  et  chevreaux,  quy  ce  souloit  payer  le  jour  du 
«  Vendredy  Saint,  doresnavant  ce  payeront  le  premier  jour 
«  de  may,  auquel  jour,  et  non  plustost,  commanceront  de 
«  dixmer,...  et  continueront  do  dixmer  par  doutze  jours 
«  après;  lesquels  les  habitans  seront  tenus  les  nourrir 
«  jusques  aud.  jour,  douctziesme  may,  sy  par  cas  ils  n'es- 
«  toient  venus  dixmer  plustot,  et,  passé  led.  douctziesme 
«  may,  sy  par  la  négligence  des  recteurs  ils  n'estoient  venus 
«  dixmer,  en  en  cas  le  nouricier  donnera  et  payera  aud. 
«  recteur  la  juste  valleur  ou  commune  extimation  que  val- 
«  loict  lesd.  aigneaux  et  chevreaux  le  douctziesme  may...^ 
En  ce  qui  concerne  les  étrangers  qui  avaient  acquis  la  qua- 
lité d'habitants  dans  les  formes  accoutumées,  la  transaction 
s'exprime  ainsi  :  «  sy  les  consuls  de  la  Citté  recevoient  pour 
«  l'advenir  aulcung  pour  jouir  des  liberttés  et  franchizes 
«  du  consulat  de  Narbonne,  ainsin  qu'ils  ont  acoustumé 
«  fere,  que  ceux  la  ainsin  receus,  s'ils  ne  ce  transportent  et 
«  transfèrent  dans  lad.  Citté,  et  la  font  leur  vraye  habitta- 
«  tion ,  sans  fraulde ,  ils  payeront  la  vraye  décime  des 
«  laynes  tout  ainsin  comme  s'ils  n'avoicnt  point  esté  receus 
«  pour  habittans,  et  ne  jouiront  aulcunement  dud.  privil- 
«  liège.  »  Le  titre  primitif  de  la  transaction  a  été  reçu  par 
Bernard  Sartre,  notaire  à  Narbonne. 

FoSSv».  —  les»  (30  juin).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  donné  à  la  requête  des  consuls ,  par  lequel 
il  est  ordonné  que  le  règlement  adopté  par  les  capitouls , 
le  15  octobre  1631 ,  relativement  à  la  maladie  contagieuse, 
«  ensemble  les  autres  ordres  et  reglemans  quy  seront  faits 
«  par  le  père  Louis  Ribeyran,  hermite,  »  seront  exécutoires 
dans  la  ville  de  Narbonne. 

F"  88  v".  —  165«  (23  septembre).  —  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  qui  autorise  les  consuls  à  faire  exécuter, 
sans  le  ministère  du  bourreau  ,les  condamnations  au  collier 
qu'ils  prononcent  contre  les  gueux,  les  vagabonds,  les  gens 
sans  aveu ,  les  femmes  de  basse  condition  qui  se  prosti- 
tuent publiquement  et  les  voleurs  de  fruits.  (Transe,  au 
P  84  de  ce  môme  cartulaire.) 

F»  89.  —  l«3S  (7  juillet).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  rendu  à  la  requête  des  consuls,  par  lequel  il 
leur  est  permis  de  continuer,  conformément  à  l'arrêt  du 
30  juin  1 632,  certaines  procédures  et  instances  criminelles 
commencées  contre  deux  chirurgiens,  qu'ils  poursuivaient 
pour  raison  de  contravention  aux  délibérations  prises  par 
le  conseil  de  santé,  relativement  à  la  maladie  contagieuse. 

F" 89  V".  —  1659  (o  juillet).  —  Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes ,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  entre 


VILLE    DE    NARBONNE. 

les  consuls  de  Narbonne  et  Raymond  de  Richeroye,  bour- 
geois de  ladite  ville,  premier  enchérisseur  sur  le  bail  à 
ferme  du  droit  de  robinage,  par  lequel  les  consuls  demeu- 
rent autorisés  à  passer  ce  bail  à  François  Doumengat  et  à 
Jean-Antoine  Roubin,  marchands  de  Narbonne,  derniers 
enchérisseurs,  au  prix  de  5,050  livres  par  an,  pour  trois 
années  ,  moyennant  bonne  et  suffisante  caution. 

F"  91.—  t«5»  (21  juillet,— 2  septembre).— Provisions 
de  la  charge  de  capitaine  de  la  morte-paye  de  Narbonne, 
devenue  vacante  par  suite  de  la  démission  de  M.  André 
Serre,  accordées  à  Jean  Serre,  son  fils.  Ces  provisions 
étaient  la  récompense  des  services  rendus  par  le  père  en 
diverses  occasions,  et  principalement  dans  les  travaux  de 
fortification  qui  s'exécutaient,  à  Bordeaux,  par  ordre  du  roi, 
pour  le  rétablissement  du  château  Trompette.  —  Serment 
prêté  par  le  nouveau  titulaire  entre  les  mains  de  M.  de 
Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  la  ville. 

F»  91  v".  —  1«5»  (22  octobre).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse ,  qui  homologue  la  délibération  du  8  octobre 
1639,  prise  en  conseil  général  de  la  maison  consulaire,  à 
l'effet  d'obtenir,  suivant  l'arrêt  poursuivi  en  pareil  cas  par 
le  syndic  de  la  ville  de  Montpellier,  dans  l'année  1656, 
qu'il  soit  fait  très-expresses  défenses  aux  parraguiers  (1  ) 
d'entrer  dans  les  terres  des  particuhers,  pour  y  faire  paî- 
tre leurs  troupeaux,  ni  dans  le  territoire  du  dex,  qui  est 
spécialement  réservé  pour  la  dépaissance  des  bestiaux  de 
la  ville,  ainsi  que  dans  le  reste  du  territoire  de  Narbonne, 
à  moins  qu'ils  ne  consentent  «  l'accordance  acoustumée,  > 
et  qu'ils  ne  paient  le  droit  ordinaire  d'herbage,  fixé  à  50  sous 
par  chaque  centaine  de  bêtes  à  laine  et  à  8  sous  pour  chaque 
tête  de  gros  bétail.  Les  contravenfions  à  ces  défenses  étaient 
soustraites  à  la  connaissance  du  sénéchal  de  Carcassonne 
et  devaient  être  portées  devant  le  Parlement  de  Toulouse. 

F"  92  V».  —  i  04 1  (22  octobre) .  —  Ordonnance  rendue 
au  siège  principal  de  la  marine  et  amirauté  de  Narbonne, 
au  nom  du  cardinal  duc  de  Richelieu  de  Fronsac,  surin- 
tendant général  du  commerce  et  de  la  navigaUon,  portant 
confirmation  du  droit  d'attache  levé  sur  les  bateaux  qui 


(1)  Parraguier,  du  mot  parroquia ,  paroisse,  est  le  nom  sous  lequel 
furent  d'abord  désignés,  sous  le  rapport  de  la  dîme,  par  les  recteurs 
des  paroisses ,  les  nourrisseurs  de  bestiaux  et  les  bergers ,  leurs  pa- 
roissiens, qui  faisaient  parquer  les  troupeaux  dans  leurs  décimaires. 
Ce  nom  fut  ensuite  appliqué,  d'une  manière  générale,  à  tous  les  pos- 
sesseurs de  bestiaux  livrés  à  la  dépaissance  dans  les  terres  de  par- 
cours. 11  n'est  pas  resté  en  usage  dans  la  langue  vulgaire.  Cependant, 
on  emploie  encore,  dans  les  montagnes  et  les  terres  de  pacage,  la 
qualilication  de  parro  ou  parra  pour  désigner,  soit  le  berger,  soit 
même  le  chien  du  troupeau  qui  est  gardé  dans  les  pacages  pendant 
la  nuit. 
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fréquentent  le  port  de  Narbonne,  ainsi  que  du  droit  perçu 
sur  les  barques  et  bateaux  qui  entrent  dans  la  ville  char- 
gés d'ails,  d'oignons,  de  fruits,  ou  de  poteries.  Ces  droits 
sont  réglés  de  la  manière  suivante  :  —  un  sol  pour  droit 
d'attache  de  chaque  barque  ou  bateau  ; — un  bassin  comble 
d'oranges,  de  citrons  et  limonnes  pour  chaque  bateau 
chargé  de  ces  sortes  de  fruits;  —  un  four  (1)  d'ails  ou 
oignons  pour  tout  bateau  chargé  de  semblables  légumes  ; 
—  pour  les  bateaux  chargés  de  jarres ,  de  pots,  d'assiettes 
et  autres  ouvrages  en  terre  cuite,  une  pièce  de  chaque 
sorte  pour  chaque  vingtaine  de  pièces.  L'ordonnance  a  été 
rendue  entre  Mathieu  Ceron,  trésorier  ordinaire  du  roi  en 
la  ville  et  viguerie  de  Narbonne,  et  Pierre  Gairaud,  qui 
était  le  fermier  du  droit  dont  il  s'agit.  Elle  maintient  une 
ordonnance  du  19  septembre  1598,  rendue  en  la  maîtrise 
des  ports  de  Narbonne,  au  profit  de  François  Calvet  et 
Barthélémy  de  Cogomblis ,  son  héritier,  qu'elle  déclarait 
fondés  a  percevoir,  ainsi  que  le  faisaient,  de  leur  côté,  le 
roi  comme  vicomte  de  Narbonne  et  Mgr  l'archevêque,  le 
droit  relatif  aux  bateaux  portant  des  légumes,  des  fruits  et 
des  poteries.  Les  contraventions  à  cette  ordonnance  étaient 
passibles  de  500  hvres  d'amende. 

F"  94.  —  1 3 1 3.  —  Traduction  faite  en  1 641  par  maître 
Garrousse,  notaire  à  Narbonne,  d'un  acte  daté  de  l'année 
mil  trois  cent  trectze,  régnant  Jean,  roi  de  France,  cons- 
tatant, après  informations  prises  auprès  de  gens  dignes  de 
foi,  la  reconnaissance  faite  par  Pierre  et  Guillaume  May- 
nard,  patrons  de  barques,  du  droit  qu'avait  le  vicomte,  et 
que  ses  prédécesseurs  avaient  exercé  de  temps  immémorial, 
de  prendre  sur  chaque  capoul  (2)  chargé  de  bois,  qui  en- 
trait dans  la  ville  par  la  rivière  d'Aude ,  une  quantité  de 
ce  bois  équivalant  à  deux  charges  d'homme,  à  quelque 
personne  que  ce  bois  appartint  et  en  quelque  lieu  de  la 
ville  que  le  capoul  fût  déchargé.  L'acte  primitif  a  été  reçu 
par  Raymond  Jaubert,  notaire  à  Narbonne,  et  rédigé  en 
la  forme  publique  et  authenlique,  en  1348,  par  Germain 
d'Orsières,  clerc  de  M"  Fontaine,  aussi  notaire  à  Nar- 
bonne.—  Témoins  de  cet  acte:  Pierre  Long,  Raymond 
Boutenac,  Guillaume  Armengaud ,  de  Gasparets,  et  Jac- 
ques Boyer,  de  Villerouge-la-Panouse. 

F"  95.  —  XIV  siècle. —  Extrait  traduit  en  français 
d'un  mémoire  contenant  «  les  principales  choses  que  le 
«  seigneur  Amalric,  comme  seigneur  et  vicomte  de  Nar- 
«  bonne,  a  et  a  acoustumé  d'avoir  dans  la  Citté  et  Bourg  de 
«  Narbonne  et  fauxbourgs  d'icelle.  »  Cet  extrait  contient 


(1)  Le  four  était  composé  de  deux  douzaines  d'oignons  ou  de  gous- 
ses d'ail,  rangées  en  deux  cordes  ou  tresses  de  paille  ou  de  jonc,  qui 
étaient  attachées  ensemble  par  l'un  de  leurs  bouts. 

(2)  Capoul,  bateau  non  ponté. 


les  deux  articles  suivants  :  «  Premièrement,  tous  les  habi- 

«  tans  de  Narbonne,  de  quelle  jurisdiction  qu'ils  soient, 

«  sont  obligés  luy  prester  le  serment  de  fldélitté.  Plus,  que 

«  tous  les  hommes  de  la  Vicomte  de  Narbonne  ou  d'ailleurs, 

«  de  quelle  jurisdiction  qu'ils  soient,  quy  porteront  du  bois 

«  avec  leur  bestial  audict  Narbonne,  payeront  une  charge 

«  de  bois  pour  chasque  beste  et  deux  charges  d'homme 

«  pour  chasque  capoul,  et  dudict  bestial  une  fois  tant  sul- 

«  lement  l'année.  » 

F»  95  V».  —  leeo  (16  mars).  —  Lettre,  datée  d'Aix, 
écrite  aux  consuls  par  le  comte  de  Mérinville,  pour  leur 
notifier  sa  nomination  à  la  charge  de  gouverneur  de  la  ville. 

F» 95  v. —  16(iO  (23  mars). —  Provisions  de  la  charge 
de  gouverneur  de  Narbonne,  expédiées  à  François  de 
Moustier,  comte  de  Mérinville,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  roi,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Quinçay, 
décédé.  Ces  provisions  sont  accordées  par  le  roi  en  consi- 
dération des  services  rendus  par  le  comte  de  Mérinville, 
principalement  dans  l'armée  de  Catalogne.  Elles  lui  donnent 
pouvoir  de  commander  dans  la  ville,  «  ensemble  la  tour  et 
«  port  de  La  Nouvelle  et  villaiges  quy  ont  esté  joincts  aud. 
«  gouvernement  de  Narbonne.  » 

F» 97.  —  1660  (23  mars).  —  Lettre  du  roi,  qui  notifie 
aux  consuls  la  nomination  du  comte  de  Mérinville  à  la 
charge  de  gouverneur  de  la  ville  do  Narbonne,  et  leur  en- 
joint de  le  reconnaître  en  cette  charge  et  de  lui  obéir  en  tout 
ce  qu'il  commandera  pour  la  sûreté  et  la  conservation  de 
la  place. 

F" 97.  —  leeo  (27  mars).  —  Lettres  d'attache,  datées 
d'Avignon,  déhvréos  par  Armand  de  Bourbon,  prince  de 
Conti,  gouverneur  du  Languedoc,  pour  l'exécution  des 
provisions  accordées  au  comte  de  Mérinville  pour  la  charge 
de  gouverneur  de  Narbonne. 

F°  98.—  t««0  (3  février).—  Lettre  du  roi ,  datée  d'Aix, 
relative  à  la  pubhcation  de  la  paix  conclue  avec  l'Espagne, 
à  la  suite  «  des  ouvertures  d'une  conférance  du  costé  des 
«  Pj-rénées  »  dont  le  cardinal  de  Mazarin  a  été  chargé, 
au  projet  de  mariage  du  roi  avec  l'infante,  et  aux  réjouis- 
sances publiques  ordonnées  à  l'occasion  de  ces  événements, 
qui  sont  «  un  grand  ouvraige  important.  » —  Proclamation 
du  roi  à  ce  sujet.  Los  consuls  devaient  assister  à  un  Te  Deum 
chanté  dans  l'église  St-Just;  ensuite  ils  devaient  préparer 
des  feux  de  joie  et  faire  tirer  le  canon. 

F<'99.  —  leeci  (28  juillet).  —  Ajournement  donné  par 
le  Parlement  de  Toulouse  contre  Pierre  d'Issanchon,  sieur 
de  la  Roquette,  capitaine  de  la  morte-paye,  pour  avoir  à 
répondre,  aux  fins  civiles  seulement,  sur  les  informations 
faites  contre  lui  à  la  requête  des  consuls ,  qui  poursuivaient 


512 


l'obtentioa  d'un  décret  enjoignant  à  tous  habitants  de  leur 
rendre  les  honneurs  dus  à  leur  charge  et  de  ne  pas  leur 
manquer  de  respect,  à  pL-ine  de  4,000  liv.  d'amende. 
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tenient  inutile,  «  en  quoy  le  pauvre  peuple  souffre  de  l'o- 
«  pression  dont  les  plaintes  ont  esté  portées  aux  Estats.  » 


F»  100.  —  ie«0  (15  octobre).  —  Provisions  de  la 
charge  d'aide-major  au  gouvernement  de  Narbonne,  va- 
cante par  suite  de  la  démission  de  M.  du  Cos,  qui  en  était 
pourvu,  accordées  à  François  Jouve,  lieutenant  au  régi- 
ment du  comte  de  Mérinville. 

F»  1 00  V».  —  1«80  (1 2  février).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  rendu  à  la  requête  des  consuls,  qui  porte 
que  les  amendes  de  10  liv.  et  au-dessous,  prononcées  par 
les  magistrats ,  consuls  et  ofiiciers  de  police  de  la  ville  de 
Narbonne ,  ainsi  que  leurs  ordonnances  et  règlements 
concernant  la  police,  seront  exécutoires  par  provision  et 
nonobstant  toutes  oppositions  et  appellations. 

F'-lOOv.  —  leei  (4  février).—  Ordonnance  du  roi, 
par  laquelle  il  e.st  accordé  à  François  Jouve,  aide-major 
au  gouvernement  de  Narbonne,  qui  avait  remplacé 
M.  du  Cos,  la  paie  d'un  soldat  par  chaque  compagnie  de 
la  morte-paye,  afin  «  de  lui  donner  moien  de  servir  en 
«  lad.  charge.  » 

F"  101. —  1661  (1"  novembre). —  Lettre  du  roi,  datée 
de  Fontainebleau,  qui  donne  avis  aux  consuls  de  l'heu- 
reuse délivrance  de  la  reine,  et  leur  enjoint  de  faire  des 
feux  de  joie  en  signe  de  réjouissance  pubUque,  après  avoir 
fait  tirer  le  canon ,  et  d'assister  au  Ta  Deum  chanté  à  cette 
occasion  dans  l'église  principale  de  la  ville. 

F»  101  V.  —  l«««  (20  janvier).  —  Ordonnance  de 
main-forte,  rendue  à  la  requête  du  syndic  général  de  la 
province,  par  le  prince  de  Conti,  gouverneur  du  Languedoc, 
contre  les  contribuables  retardataires,  sur  les  plaintes 
portées  devant  les  États  par  le  sieur  Pierre  Azam  ,  collec- 
teur des  tailles  de  Narbonne,  contenant  «  qu'il  y  a  plusieurs 
«  habitans  et  contribuables  quy  refusent  de  payer  leur 
«  cotlité,  et  que,  quelle  dilligence  qu'il  y  ayt  peu  fere,  il 
«  n'en  a  peu  rettirer  aucun  payement,  n'ayant  pas  assez 
«  de  force  pour  fere  exécutter  les  constrainctes.  » 

F»102.  —  163»  (26  octobre).— Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  donné  à  la  requête  du  syndic  général  de  la 
province,  qui  lève  l'exception  insérée  dans  l'arrêt  du  1 G  no- 
vembre 1 634 ,  relatif  à  la  défense  du  pacage  dans  les  pos- 
sessions d'autrui,  vignes,  champs,  olivettes,  vergers, 
prés,  bois  plantés,  etc.,  à  moins  de  permission  spéciale 
du  propriétaire.  Cette  exception,  qui  déclarait  l'arrêt  non 
applicable  aux  lieux  oîi  il  y  avait  «  contrat  ou  transaction 
«  sur  l'entrée  et  pasturage  du  bestail,  »  avait  servi  de  pré- 
texte pour  l'inexécution  de  l'arrêt  et  l'avait  rendu  complé- 


F"  102  v.  —  166«  (20  novembre).  —  Lettre  du  roi, 
écrite  aux  consuls  pour  leur  annoncer  la  naissance  «  d'une 
«  fille  dont  la  reine  était  heureusement  accouchée  le  1 8  no- 
«  vembre.  »  Suivant  l'usage,  les  consuls  devaient  assister 
au  Te  Deum  chanté  dans  l'église  St-Just ,  et  ensuite  ils  de- 
vaient faire  tirer  le  canon  et  allumer  des  feux  de  joie. 

FolOS. —  1663  (11  septembre). —  Règlement  général 
concernant  les  impositions  dans  le  Languedoc,  arrêté  par 
les  commissaires  du  roi  chargés  de  «  la  vérification  des 
«  debtes  des  diocèses,  villes  et  communautcz  de  la  pro- 
«  vince,  »  en  vertu  de  leur  commission  du  1 0  mars  1 662, 
et  autorisé  par  arrêt  du  conseil  d'État,  du  mois  d'octobre  de 
la  même  année.  Dispositions  principales  de  ce  règlement  : 

—  le  compoix  terrier  ne  peut  être  refait ,  dans  aucune 
localité,  qu'après  qu'il  aura  fait  l'objet  d'une  délibération 
en  conseil  général,  soumise  à  l'assiette  diocésaine;  — 
quand  le  nouveau  compoix  sera  terminé,  l'ancien  devra 
être  déposé  aux  archives  du  diocèse  pour  y  avoir  recours 
au  besoin;  —  l'allivrement  de  ce  nouveau  compoix  ne 
pourra  être  diminué  ni  augmenté  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ;  —  cet  allivrement  servira  de  base  pour  la  ré- 
partition des  sommes  qui  devront  être  imposées  ;  —  les 
biens  abandonnés  ou  en  non-valeur  seront  mis  aux  enchères 
«  en  gros  ou  en  détail;  »  —  si  ces  biens  ne  sont  pas  adjugés 
faute  d'enchérisseurs,  ils  seront  distraits  de  l'imposition  ; 

—  il  en  sera  fait  un  état  chaque  année,  dans  le  préambule 
des  impositions,  et  cet  état  devra  être  lu  par  les  dépar- 
leurs (1)  avant  de  procéder  à  leur  travail;  —  en  quelque 
état  qu'ils  soient ,  les  vieux  compoix  devront  être  conser- 
vés dans  les  archives  ;  —  il  sera  dressé,  chaque  année,  un 
état  signé  par  les  consuls  et  par  l'officier  qui  aura  autori- 
sé le  conseil  général  ou  le  conseil  particulier  auquel  il  de- 
vra être  soumis,  suivant  la  coutume.  Cet  état  comprendra 
toutes  les  sommes  à  imposer,  et  il  ne  pourra  y  être  rien 
ajouté,  ni  retranché,  par  les  départeurs  des  impositions  ; — 
il  ne  pourra  être  fait  imposition  pour  les  dettes  des  villes, 
diocèses  et  communautés  de  la  province,  soit  qu'elles  pro- 
vîennent  de  restes  de  comptes  ou  bien  d'emprunts  par  obli- 
gation ,  si  elles  n'ont  été  auparavant  vérifiées  et  reconnues 
par  les  commissaires  du  roi  ;  —  toutes  les  villes  et  commu- 
nautés de  la  province  devront  approprier  «  un  lieu  com- 
«  mode  dans  lequel  seront  mis  les  actes ,  titres  et  documens 
«  d'icelles,  poury  estre  conservés  et  y  avoir  recours  quand 


(1)  Nom  sous  lequel  on  désigne,  dans  les  assieUes ,  les  députés 
chargés  de  faire  la  répartilion  des  tailles  et  impositions  comprises 
dans  la  mande  des  Étals  provinciaux  ,  entre  les  communautés  du 
diocèse. 
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«  besoing  sera,  lequel  lieu  sera  fermé  sous  deux  clefs, 
«  dont  l'une  sera  mise  entre  les  mains  du  premier  consul 
«  qui  sera  eu  charge,  et  l'autre  entre  les  mains  de  celluy 
«  qui  sera  nommé  par  la  communauté  ;  »  —  il  sera  dressé 
un  inventaire  de  tous  ces  actes,  titres  et  documents,  et 
chaque  année  les  nouveaux  actes  concernant  les  affaires  de 
la  communauté  seront  ajoutés  à  cet  inventaire;  —  il  sera 
tenu  dans  chaque  communauté  deux  registres,  l'un  pour 
les  quittances  faites  à  la  décharge  de  la  communauté,  l'au- 
tre pour  l'inscription  des  clôtures  des  comptes  remis  par 
les  consuls  et  par  les  collecteurs  ;  —  ces  comptes  seront 
dressés  en  double  original  ;  l'un  de  ces  doubles  sera  laissé 
entre  les  mains  du  comptable,  l'autre  sera  déposé  aux  ar- 
chives ;  —  les  émoluments  des   biens  patrimoniaux  des 
villes  et  communautés  de  la  province  ne  pourront  être 
affermés  qu'après  les  publications  et  proclamations  re- 
quises; —  la  dernière  enchère  faite  pour  le  fermage  de  ces 
émoluments    devra  être   approuvée  par  délibération  du 
conseil  de  la  communauté  ;  —  les  comptes  des  consuls , 
clavaires  et  autres  comptables  des  communautés,  seront 
rendus  dans  le  délai  de  six  semaines  de  la  mutation  consu- 
laire; —  les  collecteurs  ne  pourront  faire  d'autres  recettes 
et  dépenses  que  celles  qui  seront  comprises  dans  le  livre 
des  impositions  ;  —  les  consuls  entrant  en  fonctions  seront 
tenus  de  poursuivre  le  versement  de^  reliquats  des  comptes 
précédemment  rendus  ;  —  le  versement  de  ces  reliquats 
sera  fait  le  jour  même  de  la  reddition  des  comptes  ;  — 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  réception  de  la  mande 
du  diocèse,  les  consuls  devront  faire  procéder  à  l'adjudica- 
tion do  la  levée  des  impositions,  et  ils  devront  remettre  le 
livre  de    la  collecte   à   celui  qui  aura   fait  la  condition 
meilleure;  —  dans  ce  livre  il  ne  pourra  être  fait  emploi 
que  de  la  somme  pour  laquelle  l'adjudication  aura  eu  lieu, 
sans  que  cette  somme  puisse  jamais  excéder  20  deniers 
pour  livre  ;  —  les  deniers  imposés  ne  pourront  être  diver- 
tis, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  ces  deniers  seront  affectés  ;  —  les  communau- 
tés pourront  contracter  des  emprunts  pour  le  paiement  de 
leurs  dettes  vérifiées  et  reconnues  ;—  aucun  ouvrage  public 
ne  pourra  être  exécuté  s'il  n'en  a  été  préalablement  dressé 
un  devis  soumis  aux  proclamations  et  aux  enchères,  et  si 
l'adjudication  n'en  a  été  délivrée  à  la  moins-dite.  A  défaut 
la  dépense  sera  mise  à  la  charge  des  consuls.  —   Les 
commissaires  qui  ontdressé  ce  règlement  sont  MM.  Armand 
de  Bourbon  ,  prince  de  Conti,  Bazin  ,  Caulet,  Boyrargues, 
Tubœuf ,  l'évêque  de  St-Pons ,  Castries  et  Michel  Roche- 
pierre.  (Transe,  au  f°  113  du  présont  cartulaire.) 

F»  106  v".  —  l«6«  (3  octobre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  qui  homologue  le  règlement  général  dressé,  le 
11  septembre  1662,  par  les  commissaires  du  roi  chargés 
de  la  vérification  des  dettes  des  villes,  communautés  et 
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diocèses  de  la  province,  concernant  la  levée  et  l'emploi 
des  impositions  de  ces  villes,  communautés  et  diocèses. — 
Lettres  patentes  délivrées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt , 
qui  devait  être  lu,  publié  et  enregistré  en  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  MontpeUier.  Les  contra- 
ventions au  règlement  étaient  réservées  au  conseil  d'État , 
à  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  à  peine  de  l'amende  en- 
courue à  raison  de  la  désobéissance,  et  de  nullité  et  cas- 
sation des  procédures.  (Transe,  au  f»  118  du  présent 
cartulaire.) 

Fo  107  V».—  ie6«  (25  octobre).—  Ordonnance  des 
commissaires  royaux  chargés  de  la  vérification  des  dettes 
des  villes,  communautés  et  diocèses  du  Languedoc,  qui 
enjoint  à  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Mont- 
pellier, d'observer  le  règlement  général  concernant  les 
impositions  de  la  province,  et  en  décrète  l'enregistrement 
au  greffe  de  la  commission. 

Fo  108  vo.  —  1661  (1-2  avril).  Délibérations  prises  en 
forme  de  règlement  parles  états  du  Languedoc,  pour  assu- 
rer la  levée  des  tailles  «  quy  se  font  par  ordre  du  roi  et  du 
«  consentement  des  États.  »  Lorsque,  par  suite  d'affaires 
imprévues,  la  tenue  des  assiettes  diocésaines  se  trouvait 
retardée ,  et  que  les  mandes  n'avaient  pu  être  assez  tôt 
expédiées  pour  que  les  impositions  pussent  être  réparties 
entre  les  communautés  avant  l'échéance  du  premier  terme 
de  ces  impositions,  les  diocèses  pouvaient  traiter,  en  corps 
d'assiette,  avec  leurs  receveurs,  pour  les  charger  de  faire 
l'avance  de  ce  premier  terme  jusqu'à  l'échéance  du  second, 
aux  meilleures  conditions,  mais  sans  dépasser  le  taux  de 
8  pour  100  d'intérêt  par  an.  Les  États  motivaient  ces  déli- 
bérations sur  ce  qu'ils  avaient  reconnu  :  —  que  des  com- 
munautés entières,  sous  divers  prétextes,  ne  payaient  au- 
cune part  des  impositions  du  roi,  ni  de  cellesde  la  province; 
—  qu'en  diverses  localités,  les  seigneurs  particuliers,  usant 
de  toutes  sortes  de  moyens,  avaient  contraint  les  habitants 
à  abandonner  leurs  biens,  s'en  étaient  aussitôt  emparés, 
et  refusaient  d'en  payer  les  tailles  ;  —  que  des  commu- 
nautés en  corps  s'opposaient  au  paiement  de  leurs  imposi- 
tions et  poussaient  le  peuple  à  la  sédition  et  à  la  révolte 
contre  les  receveurs,  leurs  commis  et  huissiers,  principale- 
ment dans  les  diocèses  de  Viviers,  Le  Puy,  Alby,  Toulouse, 
Narbonne;  —  que,  dans  les  grandes  villes,  des  hommes 
«  au-dessus  du  commun  »  ayant  office  de  judicature  sou- 
veraine, subalterne  ou  de  finance,  des  personnes  de  main- 
forte,  jouissant  du  titre  de  gentilhomme,  refusaient  de 
participer  aux  taillles,  et  forçaient  ces  villes  à  reporter  leur 
quote-part  sur  les  habitants  pauvres,  qui  étaient  déjà  acca- 
blés «  par  leur  propre  fardeau.  »  Afin  de  détruire  ces  abus 
et  de  contraindre  les  communautés,  aussi  bien  que  les  par- 
ticuliers, à  rentrer  «  dans  le  devoir  et  ne  se  plus  servir  des 
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«  voyes  d'authorité  pour  se  descharger  d'une  contribution 
«  sy  légitime,  quy  est  establie  dans  cette  province  sur  les 
«  biens  ruraux,  les  tailles  y  estant  réelles,  et  ou  la  qualité 
«  des  personnes  ne  peut  opérer  aucune  descharge,  ï  les 
États  décidaient  :  —  que ,  dans  les  lieux  qui  étaient  aban- 
donnés par  les  habitants  et  dont  les  seigneurs  s'étaient  em- 
parés, il  serait  envoyé  des  gardes  pour  faire  saisir  tous  les 
fruits  des  biens  desdits  seigneurs,  et  même  leurs  bestiaux 
par  une  dérogation  expresse  au  privilège  qu'avait  la  pro- 
vince de  ne  pas  souffrir  la  saisie  des  cabaux  employés  à  la 
culture  des  terres  ;  —  qu'à  l'égard  des  communautés  qui 
refusaient  de  payer  leurs  tailles,  elles  y  seraient  contraintes 
par  main-forte  exercée  contre  leurs  principaux  habitants, 
et,  en  cas  de  rébeUion,  contre  tous  leurs  habitants  ;  —  qu'il 
serait  formellement  interdit  aux  particuliers,  sans  aucune 
distinction  de  qualité  et  condition ,  de  faire  sortir  aucune 
espèce  de  denrées  de  la  ville  oli  ils  faisaient  leur  résiden- 
ce, après  l'échéance  du  premier  terme  des  impositions,  à 
moins  d'administrer  la  preuve  qu'ils  avaient  payé  ce  terme. 
Ceux  qui  avaient  un  titre  d'office  de  judicature,  les  hommes 
de  guerre,  etc. ,  pouvaient  être  «  saisis  en  leurs  gages,  » 
et  ceux  qui  n'avaient  ni  charge,  ni  office,  étaient  privés  de 
voix  active  et  passive  dans  les  conseils  de  ville,  aux  élec- 
tions et  nominations  consulaires ,  etc.  Si  les  collecteurs 
rencontraient  des  résistances,  ils  devaient,  après  les  trois 
commandements  ou  sommations  d'usage,  remettre  les  actes 
de  ces  commandements  et  sommations  aux  syndics  des 
diocèses,  qui  demeuraient  chargés  d'employer  les  prévôts 
diocésains  (1  )  ou  une  autre  force  armée,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  contraintes  expédiées  contre  les  récalcitrants. 

Pom  v".  —  ie«3  (15  juin).—  Lettre  du  roi,  paria- 
quelle  il  est  mandé  aux  consuls  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion des  décrets  et  jugements,  qui  seront  rendus  par  le  juge 
compétent ,  dans  la  procédure  ordonnée  contre  les  auteurs 
de  l'enlèvement  de  quelques  filles  du  refuge  de  Narbonne, 
accompli  par  des  jeunes  gens  de  condition  de  la  ville, 
le  17  mai  1663. 

F»  112. —  t663  (19  juin). —  Ordonnance  du  comte  de 
Bieule,  lieutenant  général  du  roi  dans  le  Languedoc,  datée 
de  Gaix,  qui  prescrit  l'établissement  d'un  conseil  de  santé 
dans  les  villes  de  Frontignan,  Villeneuve,  Maguelonne, 
Agde,  Sérignan ,  Vendres ,  Narbonne  et  La  Nouvelle,  afin 
d'empêcher  l'introduction  de  la  maladie  contagieuse,  qui 


(1)  On  appelait  prévôts  diocésains  les  commandants  de  la  maré- 
chaussée établie,  dans  chaque  diocèse,  pour  veiller  au  maintien  de  la 
sécurité  publique.  Ces  commandants  présidaient  dans  certains  cas 
les  cours  présidiales  qui  jugeaient  les  criminels.  Les  décisions  ren- 
dues par  ces  Cours,  qui  prenaient  alors  le  titre  de  Cours  prévôtales, 
étaient  appelées  jugements  prévôtables. 


était  «  fort  eschaufîée»  dans  le  Levant,  ainsi  que  sur  les 
côtes  de  Barbarie,  notamment  à  Tunis  et  à  Alger.  Ce  con- 
seil, composé  de  six  des  principaux  habitants,  avait  mission 
de  recevoir  et  examiner  les  patentes  de  toutes  les  bar- 
ques arrivant  dans  les  ports  ou  sur  les  plages  de  ces  villes, 
de  mettre  ces  barques  en  quarantaine  dans  le  cas  de  soup- 
çon ,  de  viser  leur  passeport  à  la  .sortie,  etc. 

Folia.—  !«««  (11  septembre).— Règlement  général 
arrêté  par  les  commissaires  du  roi  chargés  de  la  vérifica- 
tion des  dettes  des  villes,  diocèses  et  communautés  du 
Languedoc ,  concernant  les  impositions  dans  la  province. 
(Transe,  au  f"  103  du  présent  cartulaire.) 

F»  11 8.—  l««a  [3  octobre).—  Arrêt  du  conseil  d'État, 
portant  homologation  du  règlement  général  du  1 1  septem- 
bre 1 662 ,  relatif  aux  impositions  dans  la  province. — Lettres 
patentes  expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  (Transe, 
au  f"  106  V"  du  présent  cartulaire.) 

F»  120.  —  16«3  (16  novembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui  prononce  l'annulation  des  arrêts  concernant  la 
morte-paye  de  la  ville  de  Narbonne,  rendus  les  23  octo- 
bre 1638,  23  juillet  1639  et  11  mars  1660,  ainsi  que  de 
celui  de  la  cour  des  Comptes ,  Aides  et  Finances  de  Mont- 
pellier, du  30  juin  1 639.  Cet  arrêt  ordonne  qu'à  l'avenir  les 
montres  et  revues  des  quatre  compagnies  de  la  morte-paye 
seront  faites ,  en  la  forme  accoutumée,  dans  l'hôtel  de  ville 
de  Narbonne,  par-devant  les  consuls  ,  et  que  les  appointe- 
ments des  capitaines  et  la  solde  des  hommes  de  cette  morte- 
paye  s'effectueront  par  le  receveur  ou  clavaire  des  consuls, 
sur  leurs  ordonnances.  Il  enjoint  auxdits  capitaines  de  tenir 
leurs  compagnies  au  complet,  et  d'y  recevoir  les  soldats  que 
les  consuls  auront  présentés  au  gouverneur  de  la  ville, 
ou  à  son  lieutenant  en  cas  d'absence.  En  outre,  il  prescrit 
aux  consuls  de  justifier,  devant  la  cour  des  Comptes  de 
Montpellier,  de  l'emploi  des  fonds  destinés  au  paiement  de 
la  morte-paye,  depuis  la  date  de  son  organisation. —  Dans 
leurs  requêtes  tendant  à  la  cassation  des  arrêts  annulés , 
les  consuls  exposent  :  «  que  depuis  beaucoup  de  siècles 
«  qu'ils  sont  soubs  la  domination  des  roys ,  ils  ne  se  sont 
«  jamais  séparés  de  l'obéissance  que  de  bons  subjects  doib- 
«  vent  a  leur  souverain,  et  comme  clef  de  France  et  fron- 
«  tiere  d'Espagne,  par  mer  et  par  terre,  elle  (la  ville)  a 
«  esté  de  tout  temps  considérée  de  LL.  MM.  pour  très 
«  inportante  a  l'Estat;  aussy  la  garde  de  lad.  ville  estoit 
«  confiée  a  l'authorité  et  ancienne  fidélité  desd.  consuls  et 
«  habitansjusques  en  l'année  1549,  que,  désirant  procurer 
«  du  soulagement  auxd.  habitaus ,  ils  auroint  eu  recours 
«  au  roy  Henry  second ,  qui ,  par  ses  lettres  pattantes  du 
«  mois  de  juillet  de  lad.  année,  auroict  confirmé  plusieurs 
«  belles  concessions  a  lad.  ville  (dont  elle  auroict  jouy  de 
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«  tout  temps)  et  que  les  consuls  fourniroint  deux  cens 
«  hommes  morte  payes  des  plus  suflisans  et  capables  pour 
«  faire  lad.  garde;  auquel  effect  ils  establirent,  deslors, 
«  quatre  cinquanteniers  pour  commander  lesd.  deux  cens 
«  hommes,  et  leur  firent  payer  leur  solde  par  leur  receveur 
«  et  clavaire,  aux  frais  du  général  de  lad.  ville.  »  —  Les 
consuls  expliquent  ensuite  la  série  chronologique  des 
mesures  appliquées  à  la  morte-paye,  les  règles  observées 
dans  les  montres  et  revues,  le  mode  de  paiement  de  la 
solde,  les  différends  qui  surgirent  de  ce  mode  de  paiement; 
enfin ,  ils  réclament  contre  l'abus  des  passe-volants ,  qui 
réduisaient  l'effectif  des  compagnies  d'un  homme  sur  sept, 
et  rendaient  le  service  impossible.  Le  résumé  de  leurs 
explications  et  des  considérations  dont  ils  les  font  suivre 
contient  l'histoire  delà  morte-paye  de  Narbonne.  Cet  état 
de  choses,  disent-ils,  avait  duré  jusques  en  l'année  1554. 
A  cause  des  dangers  que  la  fréquence  et  le  voisinage  des 
mouvements  des  rehgionnaires  faisaient  courir  à  la  ville, 
la  morte-paye  fut  alors  portée  par  eux  au  nombre  de  300 
hommes,  et  Henri  II  avait  approuvé  cette  augmentation  par 
ses  lettres  patentes  du  26  septembre  1554,  autorisant  les 
consuls  à  prélever,  sur  chaque  minot  ou  quintal  de  sel 
vendu  aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac  et  Séjan,  une 
crue  de  2  s.  6  d.  pour  payer  le  surcroît  de  solde  qu'elle 
occasionnait.  D'autres  lettres  patentes,  datées  du  4  septem- 
bre 1556,  conflrmatives  de  celte  crue,  ordonnent,  en  ter- 
mes formels ,  que  les  deniers  en  provenant  seront  reçus 
par  le  clavaire  de  la  ville,  et  qu'ils  seront  ensuite  employés 
à  la  solde  de  la  morte-paye ,  ainsi  qu'à  l'acquit  des  dettes 
ensemble  aux  affaires  et  nécessités  de  la  ville.  A  cette  pre- 
mière crue  plusieurs  autres  vinrent  s'ajouter  successive- 
ment, soit  pour  supplément  de  solde  à  la  morte-paye,  soit 
pour  la  réparation  des  portes,  ponts,  arches  et  clédats  de 
la  ville,  ou  pour  l'entretien  du  canal  de  la  rivière  d'Aude. 
Toutes  ces  diverses  crues  furent  réduites,  par  lettres  pa- 
tentes de  l'année  1599,  en  une  seule,  qui  était  de  4  sous 
6  d.,  à  prendre  sur  les  dix-sept  greniers  à  sel  de  la  pro- 
vince. Henri  IV  avait  confirmé  cette  crue  unique  et  sa 
destination,  par  lettres  patentes  du  8  avril  1604.  Après 
lui,  Louis  XIII,  par  lettres  patentes  de  l'année  1614,  et 
Louis  XIV,  par  lettres  patentes  du  15  juillet  1659,  les 
avaient  à  leur  tour  confirmées.  Les  consuls  avaient  donc 
toujours  pourvu  à  la  solde  de  la  morte-paye,  et  c'était  sui- 
vant leur  ordre  et  d'après  les  règles  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  posées,  que  se  faisaient  les  montres  et  les  revues. 
Ces  revues  avaient  lieu  quatre  fois  par  an ,  devant  les  con- 
suls, dans  l'hôtel  de  ville,  «  ou  chaque  cappitaine  se  ren- 
«  doict  a  la  teste  de  sa  compagnie ,  tambour  battant,  et  le 
«  payement  estoit  faict  de  l'ordonnance  desd.  consuls,  par 
«  leur  receveur  et  clavaire,  ausd.  cappitaines  et  soldatz, 
«  qui  cstoint  appelles,  a  tour  de  rooUe,  par  le  fourrier  de 
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«  la  morte  paj-e;  les  noms  et  surnoms  desquels  soldatz 
«  estoint  escriptz  dans  de  cahiers  tenus  par  le  greffier  dud. 
«  hostel.  »  En  appliquant  cette  règle,  les  consuls  avaient 
toujours  obligé  les  capitaines  à  maintenir  leurs  compagnies 
au  complet,  jusques  en  l'année  1632.  Louis  XIII  ayant, 
dans  cette  même  année,  ordonné  que,  pour  remplir  les 
places  devenues  vacantes,  les  consuls  présenteraient  une 
liste  de  trois  candidats ,  d'abord  remise  au  gouverneur  de 
la  ville,  ou  à  son  heutenant,  en  cas  d'absence,  chargés  de 
la  soumettre  au  roi,  «  quy  en  pourvoiroit  un  des  trois,  » 
cette  innovation  avait  porté  les  capitaines  des  compagnies 
à  penser  «  qu'ils  estoint  tirés  de  ce  qu'ils  doibvent  aux  con- 
«  suis ,  affin  de  pouvoir  avec  plus  de  facillité  profliter  sur 
«  leurs  compagnies,  bien  qu'ils  soint  nommés  par  lesd. 
«  consuls  et  payés  par  leurs  ordres,  outre  l'honneur 
«  qu'iceux  consuls  ont  de  tenir  la  moitié  des  clefs  des 
«  portes  de  lad.  ville  et  de  commander  les  armes  de  Sa 
«  Majesté,  en  l'absence  desd.  gouverneur  et  lieutenant.  » 
Mais  les  consuls  s'étant  bientôt  aperçus  que  les  compagnies 
n'étaient  pas  complètes ,  s'étaient  pourvus  contre  cette  in- 
fraction devant  le  maréchal  de  Schomberg,  alors  gouver- 
neur du  Languedoc,  qui,  sur  leurs  représentations,  et 
après  avoir  entendu  M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gou- 
vernement de  la  ville,  avait  ordonné,  le  25  mars  1645,  que 
les  compagnies  seraient  exactement  tenues  au  nombre 
d'hommes  fixé  par  l'ordonnance  de  création  de  la  morte- 
paye  (juillet  1549).  En  même  temps,  le  maréchal  avait 
mandé  aux  consuls  de  ne  payer,  lors  des  revues ,  que  «  les 
«  soldatz  effectifz  quy  auront  actuellement  servy  le  roy  en 
«  la  fonction  de  lad.  morte  paye.  »  Quelque  juste  et  né- 
cessaire que  fut  la  décision  du  maréchal  de  Schomberg, 
elle  souleva  diverses  plaintes  de  la  part  des  capitaines , 
que  la  vigilance  des  consuls  contrariait.  Ces  plaintes 
ayant  été  portées  devant  le  roi,  M.  de  Bezons,  intendant 
de  la  province ,  fut  commis  pour  trancher  le  différend , 
après  avoir  entendu  les  capitaines  et  les  consuls.  L'or- 
donnance qu'il  rendit,  en  présence  de  l'archevêque  de 
Narbonne  et  de  M.  de  Ricardelle,  est  du  4  juillet  1654. 
Elle  porte  :  —  que  «  pour  empescher  l'abus  qui  se  com- 
«  mectoit,  tant  en  la  garde  de  lad.  ville  qu'en  la  monstre 
«  et  reveue  quy  se  fesoit,  lesd.  cappitaines  et  soldats  se- 
«  roint  appelles  par  le  roolle  du  fourrier,  par  devant  lesd. 
«  consuls,  par  nom  et  surnom ,  en  la  manière  accoustu- 
«  mée,  ainsi  qu'il  s'estoict  tousjours  pratiqué,  et,  en  cas 
«  q\i'il  se  trouvast  aucun  passe  volan ,  il  seroict  tiré  hors 
«  des  rangs  pour  estre  puni  selon  la  rigueur  des  ordon- 
«  nances;  —  qu'il  seroict  tenu  conteroolle  des  présens  a 
f.  chaque  garde  pour  estre  rabattu  et  précompté  aux  def- 
«  faillans ,  »  —  et  que  les  capitaines  ne  peuvent  excéder, 
ni  maltraiter  ou  renvoyer  aucun  soldat.  De  nouvelles  con- 
testations surgirent  de  cette  ordonnance,  qui  a"vait  pour  but 
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de  résoudre  et  prévenir  tous  les  différends  en  réglant  les 
droits  des  consuls  et  en  flxant  les  devoirs  des  capitaines 
de  la  morte-paye.  Sous  prétexte  que  les  consuls  devaient 
«  les  monstres  »  de  quelques  soldats  qui  avaient  effectué 
leur  service,  les  capitaines  se  pourvurent  en  contrainte 
devant  la  cour  des  Comptes  de  Montpellier.  Do  leur  côté, 
les  consuls  déclinèrent  la  compétence  de  cette  cour,  et  por- 
tèrent l'affaire  devant  l'intendant  de  la  province,  lequel, 
par  une  ordonnance  du  24  aoîlt  1643,  renvoya  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État,  tout  en  faisant  dé- 
fenses aux  consuls  de  payer  la  morte-paye  dans  d'autres 
formes  que  celles  qu'il  avait  prescrites  par  son  ordonnance 
du  4  juillet  1634.  Sur  ce  renvoi,  intervint  un  arrêt  du  24 
juillet  1639,  daté  de  Fontainebleau,  qui  renversait  entière- 
ment l'ordre  que  les  consuls  avaient  jusque-là  fait  main- 
tenir. Ceux-ci  n'acceptèrent  point  cet  arrêt ,  et  ils  en  appe- 
lèrent immédiatement  au  roi.  Cependant,  le  conseil  d'État 
rendit  un  autre  arrêt,  le  17  août  1660,  par  lequel  il  ordonna 
que  les  parties  feraient  leurs  productions  respectives,  par 
écrit,  qui  seraient  soumises  à  M.  de  la  Vrillière,  chargé 
d'en  faire  le  rapport  au  conseil.   M.  Denos,  citoyen  de 
Narbonne ,  eut  mission  de  remettre  les  titres  et  mémoires 
des  consuls,  et  de  poursuivre  la  révocation  des  arrêts  con- 
traires à  leurs  attributions ,  notamment  de   celui  du  24 
juillet  1639.  Dans  leurs  productions  écrites,  les  consuls 
soutenaient  que  ces  arrêts  ne  pouvaient  être  maintenus , 
1°  parce  qu'ils  permettaient  aux  capitaines  de  prendre  eux- 
mêmes  des  soldats  pour  remplir  les  vides,  faute  de  pré- 
sentation par  les  consuls  ,  et  que  ceux-ci  ne  faisaient  pas 
cette  présentation  depuis  qu'ils  avaient  vu  leurs  candidats 
toujours  refusés,  sous  un  prétexte  quelconque,  par  les  ca- 
pitaines ,  dont  l'intérêt  était  de  maintenir  ces  vides  afin  de 
pouvoir  simuler  des  nominations  <\  pour  proffiter  de  la  solde 
«  des  places  vacantes  ;  »   2"  parce  qu'ils  obligeaient  les 
consuls  à  payer  les  300  hommes  des  compagnies,  de  trois 
en  trois  mois,  en  argent  effectif  et  sans  délai,  à  peine  de 
contrainte,  alors  que  ce  paiement  ne  devait  être  effectué 
qu'à  la  condition  que  le  fonds  en  était  fait  dans  l'état  du  roi, 
et  qu'il  avait  été  perçu  par  le  clavaire  de  la  ville  ;  mais 
comme  cette  perception  n'avait  lieu  que  six  semaines  après 
l'échéance  du  terme ,  il  en  résultait  que  la  contrainte  était 
injurieuse  aux  consuls,  «  a  l'honneur  de  leurs  charges,  et 
«  a  cest  illustre  advantage  que  pocede  le  consulat  de  Nar- 
«  bonne,  par  les  lettres  pattantes  du  roy  Philippe,  de  l'an 
«  1338,  de  dépandre  immédiatement  de  Sa  Majesté;   » 
3"  parce  qu'ils  défendaient  aux  consuls  de  connaître  de  la 
discipline  de  la  morte-paye  et  de  la  punition  des  soldats 
pris  en  flagrant  délit,  si  ce  n'est  en  cas  d'absence  du  gou- 
verneur et  de  son  lieutenant ,  défense  qui  était  contraire  à 
l'ordonnance  du  connétable  de  Montmorency,  du  3  juillet 
4609,  confirmée  par  lettres  patentes  de  Henri  IV,  du  7  du 
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même  mois,  par  lesquelles  cette  connaissance  est  laissée 
«  au  magistrat  et  officiers  de  justice  de  lad.  ville,  comme 
«  estans  [les  soldats)  habitans  d'icelle;  »  4°  parce  qu'en 
ordonnant  que  les  rôles  des  montres  et  revues  de  la  morte- 
paye  seront  signés,  séparément,  des  capitaines  et  des  con- 
suls ,  ces  arrêts  introduisent  «  une  nouveauté  extraordi- 
naire »  qui  anéantit  le  pouvoir  donné  aux  consuls  d'exiger 
que  les  montres  et  revues  soient  faites  devant  eux,  «  outre 
«  que  c'est  un  moien  infaillible  ausd.  cappitaincs  d'avoir 
«  de  passe  volans  dont  les  consuls  ne  scauroint  les  em- 
«  pescher,  puisqu'ils  doibvent  certiffier  lesd.  revues,  estant 
«  vray  de  dire  que  c'est  les  faire  juges  en  leur  propre 
«  cause  ;  »  5°  parce  qu'en  permettant  aux  capitaines  de 
faire  saisir  les  deniers  des  fermes  de  la  ville,  ainsi  que  le 
fonds  porté  dans  l'état  du  roi  (1)  pour  la  morte-paye,  et 
d'en  obtenir  la  défivrance   sur  leurs  simples  quittances 
remises  ensuite  au  clavaire,  par  le  fermier  des  gabelles , 
comme  numéraire,  c'est  «  laisser  une  taschc  a  la  fidéhté  et 
«  intégrité  desd.  consuls,  »  qui  ont  toujours  employé,  à  sa 
destination,  non-seulement  le  fonds  de  la  morte-paye,  mais 
des  sommes  considérables  en  sus  de  ce  fonds,  puisqu'il  est 
prouvé ,  par  les  comptes  qu'ils  ont  rendus  depuis  seize 
années,  qu'il  leur  est  dû  un  excédant  de  plus  de  62,000 
livres ,  provenant  de  l'augmentation  de  dépense  occasion- 
née par  la  fréquence  et  par  l'intensité  des  maladies  conta- 
gieuses, qui  avaient  obligé  les  consuls  à  doubler  et  tripler 
même  la  solde,  afin  d'engager  les  soldats  à  rester  dans  la 
ville  ;  6°  parce  que  si  les  capitaines  avaient  le  pouvoir  de 
retirer  le  fonds  de  la  morte-paye,  sur  leurs  simples  quit- 
tances ,  «  il  ne  se  feroict  jamais  aucune  monstre  et  reveue 
«  de  leurs  compagnies,  pour  ce  qu'ils  auroint  touché  leur 
«  solde  et  celle  de  leurs  soldats,  de  sorte  que  lad.  morte 
«  paye  seroict  tousjours  extrêmement  foible,  et  possible 
«  qu'une  seulle  compagnie  serviroit  pour  deux,  lesd.  con- 
«  suis  estans  privés  d'en  tenir  controolle.  Avant,  et  lors- 
«  qu'ils  les  fesoint  payer,  ausd.  monstres  et  reveues,  sui- 
«  vaut  l'ancien  ordre,  ils  interrogeoint  les  soldats  sur  leur 
«  service  actuel ,  ce  qui  leur  donnoit  la  terreur  et  empes- 
«  clioict  les  passe  volans  ;  »  7°  parce  que  s'il  est  accordé 
dix  passe-volants  sur  chaque  compagnie,  il  ne  restera  que 
63  hommes  au  lieu  de  75,  qui  ne  pourront  faire  le  service 
de  nuit  sur  les  remparts,  plus  les  patrouilles,  et  celui  de 
jour  aux  portes,  etc.  Enfin,  ils  se  fondaient  sur  cette  con- 
sidération que,  par  l'édit  donné  à  Toulouse,  en  1660,  à  la 
suite  du  don  gratuit  de  3  millions  fait  par  les  États  du  Lan- 
guedoc, le  roi  ayant  confirmé  et  rétabli  les  villes  de  la 
province  en  tous  les  droits,  libertés,  exemptions  et  privi- 
lèges dont  elles  étaient  auparavant  en  possession,  cette 


(1)  Ce  fonds  était  le  produit  de  la  crue  de  4  s.  6  den.  prélevée  sur 
le  sel  des  dix-sept  greniers  de  la  province. 
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confirmation  ne  devait  pas  moins  s'appliquer  à  la  ville  de 
Narbonne  qu'aux  autres  cités  «  eslans  du  corps  desd. 
Estats.  » 

F»  124  v". —  16«4  (13  juin). —  Lettre  du  roi,  paria- 
quelle  il  est  fait  envoi  aux  consuls  d'une  copie  des  articles 
relatifs  à  l'établissement  de  la  compagnie  des  Indes ,  pour 
leur  servir  à  la  réception  des  engagements  à  contracter  par 
ceux  qui  voudraient  faire  partie  de  cette  compagnie,  dont 
le  but  était  «  le  rétablissement  du  commerce  au  dehors  du 
«  royaume,  par  le  moyen  duquel  l'abondance  de  toutes 
«  chozes  peut  y  estre  attirée  et  se  respandre  sur  le  général 
«  et  les  particuliers  d'ieelluy,  quy  auront  plus  de  facilité  à 
«  se  défaire  des  denrées  quy  y  croissent  et  quy  ne  s'y  peu- 
«  vent  consommer,  et  a  débiter  les  manufactures  que  s'y 
«  font,  dont  la  quantité,  quy  en  sera  augmentée  par  lo 
«  trafiicq ,  donnera  mattiere  d'employer  une  infinitté  de 
«  personnes  de  tous  âges  et  sexes.  » 

F»  12o  v°.  —  t664  (26  août).  —  Lettre  du  roi ,  par 
laquelle  il  est  donné  avis  aux  consuls  des  mesures  qui 
avaient  été  arrêtées  dans  les  conseils  du  roi  pour  faciliter 
et  accroître  le  commerce  du  pays.  Ces  mesures  compre- 
naient :  —  les  ordres  donnés  aux  gouverneurs  et  lieute- 
nants généraux  des  provinces,  aux  compagnies  souveraines, 
aux  intendants  de  justice,  officiers  des  présidiaux,  etc.,  de 
protéger  en  toutes  circonstances  les  marchands  et  négo- 
ciants, et  d'expédier  promptementles  procès  qui  pourraient 
être  pendants  devant  eux; —  l'allocation  d'u:i  milhon  de 
livres  affectée  annuellement  au  rétablissement  des  manu- 
factures et  à  \ augmentation  do  la  navigation,  en  sus  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  destinées  aux  com- 
pagnies des  Indes  orientales  et  des  Indes  occidentales  ;  — 
l'abolition  des  péages  établis  sur  la  navigation  dans  les 
principales  rivières  ;  —  la  réparation  des  chemins  publics, 
pour  laquelle  il  avait  été  déjà  dépensé  plus  d'un  milHou  ;  — 
l'allocation  de  subventions  à  ceux  qui  entreprendraient  la 
restauration  d'anciennes  manufactures ,  ou  qui  en  construi- 
raient de  nouvelles;  —  les  ordres  transmis  aux  ambassa- 
deurs près  des  cours  étrangères,  pour  qu'ils  aient  à  tenir  la 
main  à  ce  que  justice  soit  promptement  rendue  aux  mar- 
chands, sur  toutes  leurs  plaintes  et  réclamations;  — 
l'affectation  d'une  maison  commodément  établie,  appelée 
Maison  du  Commerce ,  au  logement  des  membres  dos 
députations  que  les  marchands  auraient  à  envoyer  à  la 
Cour  ;  —  la  création  d'un  emploi  spécial  «  conflé  à  une  per- 
«  sonne  d'espirit  et  d'intelligence,  »  ayant  mission  de  rece- 
voir, dans  cette  maison  ,  les  marchands  ou  leurs  envoyés  , 
do  solliciter  le  règlement  de  leurs  affaires,  et  de  leur  re- 
mettre ou  envoyer  toutes  expéditions  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin,  le  tout  sans  aucuns  frais;  — les  gratifications 
accordées  aux  négociants  faisant  le  commerce  sur  mer, 


qui  achèteraient  des  bâtiments,  ou  en  feraient  construire  à 
neuf,  pour  les  affecter  à  leur  commerce  et  à  la  navigation 
au  long  cours,  gratifications  qui  étaient  étendues  à  chaque 
tonneau  de  marchandise  importée  ou  exportée,  etc. 

F»  126  V».  —  Iftce  (22  février).  —  Réponse  de 
M.  de  la  Vrillière  à  la  lettre  que  les  consuls  avaient  adres- 
sée au  roi  touchant  la  mort  do  la  veuve  reine  mère, 
et  leur  récente  élection  aux  fonctions  consulaires ,  ainsi 
que  pour  demander  la  décharge  des  frais  d'étape  imposés 
à  la  ville. 

F"  127.  —  t66«  (22  mai).  —  Lettre  du  roi ,  par  la- 
quelle avis  est  donné  aux  consuls  de  la  nomioation  de 
M.  Henri-Sébastien  de  Cazalèdes  à  la  charge  de  capitaine 
de  la  morte -paye,  en  remplacement  de  Jean -Jacques 
de  Cazalèdes,  son  frère,  démissionnaire. 

F"  127  V».  —  166G  (22  mai).  —  Provisions  accordées 
à  M.  Henri-Sébastien  de  Cazalèdes ,  pour  la  charge  de 
capitaine  de  la  morte-paye  devenue  vacante  par  la  démis- 
sion de  son  frère.  Les  consuls  avaient  présenté  le  nouveau 
titulaire  à  la  nomination  du  roi ,  par  une  délibération  du 
23  mai  de  l'année  précédente. 

F»  128.  —  l«06  (26  août).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  rendu  à  la  requête  du  syndic  des  principaux 
habitants  de  Narbonne,  qui  prononce,  contre  le  sieur  Fabre 
et  ses  agents,  le  maintien  du  bail  qui  lui  a  été  passé  par 
les  consuls,  lo  l''"' avril  1661,  pour  la  fourniture  delà  glace 
par  privilège,  et,  à  défaut,  autorise  contre  ce  même 
fournisseur  l'exécution  do  l'ordonnance  do  contrainte  ren- 
due au  bureau  de  la  police  de  Narbonne,  le  21  juillet  1 666. 

F»  128  v».  —  1606  (6  octobre).  —  Lettre  de  M.  de  la 
Vrillière,  par  laquelle  il  annonce  aux  consuls  qu'il  a  «  faict 
«  entandre  et  valloir  au  roy  »  les  explications  qu'ils  ont 
fournies  pour  justifier  leur  défaut  de  présence  à  la  der- 
nière procession  de  N.-D.  d'août.  En  même  temps,  il  leur 
fait  connaître  que  le  roi  leur  permet,  «  a  l'advenir,  en  pa- 
«  reille  occasion,  »  d'assister  à  la  cérémonie  faite  dans 
l'éghse  St-Paul,  où  ils  ont  leur  séance  ordinaire,  s'ils  ne 
sont  pas  invités,  par  MM.  les  chanoines  de  l'église  St-Just, 
à  la  procession  faite  dans  cette  église. 

F«  129.— 1««5.— TraducUon  du  bref  d'Alexandre  VII, 
adressé  à  l'oflicial  do  Narbonne,  auquel  il  confère  le  pou- 
voir d'absoudre  les  habitants  de  la  ville  et  du  diocèse,  et 
de  bénir  leurs  personnes,  lours  biens  et  tous  les  produits 
du  territoire.  Ce  bref  est  donné  sur  la  demande  qu'en 
avaient  faite  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  des  commu- 
nautés et  villages  du  diocèse,  qui  avaient  fait  exposer  au 
pape  :  «  qu'ils  estoient  tellement   infestés  d'une  grande 
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«  intcmporité  d'air,  et  leurs  champs,  biens  et  possessions 
«  d'une  sy  grande  quantité  de  clienillcs,  limaçons,  ver- 
«  misseaux,  sautarolles  et  autres  petis  animaux  nuissiblos, 
«  que  les  habitans  et  communautés  en  sont  très  notable- 
«  ment  endommagés.  »  Pour  appliquer  un  remède  à  ces 
maux  et  signaler  leur  origine,  le  bref  ajoute  :  «  Et  d'autant 
«  que  colla  peut  provenir  de  quelque  secret  maladiction, 
«  ou  a  cauze  des  censures  ecclésiastiques  encornes  par 
«  losd.  habitans  et  communautés,  ou  par  quelcun  d'entre 
«  eux,  et  qu'en  telles  occasions  il  faut  premièrement  avoir 
<<  recours  a  la  divine  clémance,  nous  estimons  que  l'ire  de 
«  Dieu,  quy  va  tous  les  jours  croissant  pour  les  péchés 
«  des  hommes,  ne  peut  estre  mieux  appaisée  que  quand 
«  nous  implorons  son  secours  et  miséricorde,  avec  un  ceur 
«  contrict,  dans  les  nécésités  publiques.  C'est  pourquoy 
«  nous  vous  enjoignons,...  par  ses  présantes,  de  par  vous 
«  mosmes,  ou  par  autre  personne  constituée  en  dignité  ec- 
«  clésiastique  que  vous  députerés  à  cest  effect,  admonester 
«  et  exorter  de  nostre  part,  en  Nostre  Seigneur,  lesdictes 
«  communautés  et  liabitans,  aiin  que,  se  souvenant  des 
«  meaux  passés,  et  concidérans  les  présans  et  ceux  dont 
«  ils  sont  menacés,  ils  se  convertissent  a  Dieu  d'un  cœur 
«  dévot  et  contrit,  et  que,  demandans  pardon  en  toute  hu- 
«  mihté  de  leurs  péchés,  ils  taschent  a  s'avancer  en  la  foy 
«  catholique,  en  l'espérance  de  la  gloire  éternelle,  et  en 
«  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  ....  Et  pour  leur  donner 
«  occasion  de  mériter  la  divine  grâce,  le  pardon  do  leurs 
«  péchés,  et  particuherement  ce  qu'ils  demandent  mainte- 
«  nant,  nous  avons  résolu  de  leur  appliquer  le  céleste  tré- 
«  sor  des  indulgences,  dont  le  seigneur  nous  a  constitués 
«  les  dispensateurs  en  terre.  C'est  pourquoy  nous  vous 
«  donnons  commission  et  vous  mandons  ...  qu'après  avoir 
«  ordonné  un  jusne  de  trois  jours  dans  lad.  ville,  lieux  et 
«  villaiges  dud.  diocèse  et  dans  le  territoire  d'iceux,  et 
«  faict  une  procession  et  ausmone  publique,  que  vous  or- 
«  donnerez  a  vostrc  discrétion ,  vous  donniez  l'absolution 
«  d'authorité  apostolique,  pour  ceste  fois  sulemont,  ausdi- 
«  tes  communautés,  universités,  hommes  et  habitants,  de 
«  tous  malédictions  et  antres  censures  et  peynes  ecclésias- 
«  tiques,  mesme  contenues  dans  la  bulle  In  cœna  Domini , 
«  quy  peuvent  avoir  esté  encourues  par  ignorance  par  eux 
«  ou  par  leurs  prédécesseurs.  »  L'ofTicial  devait  ensuite 
bénir  les  habitants,  eux  et  leurs  personnes,  leurs  champs, 
leurs  posses.sions  et  biens  quelconques ,  et  même  l'air,  de 
la  part  de  Dieu  tout-puissant  et  de  la  part  du  pape.  De  plus, 
après  avoir  défendu  «  aux  animaux  nuisibles  ou  espirits 
«  immondes  quy  se  servent  d'eux  pour  nuire  ausdiles  com- 
«  munautés,  universités,  hommes  et  habitans,  de  plus 
«  incommoder  et  infester  leurs  champs ,  possessions  et 
«  biens  et  de  plus  faire  aucun  dommage,...  et  leur  recom- 
«  mander,  de  la  part  de  Dieu ,  de  fuir  a  la  face  de  la  saincte 


«  Croix,  que  vous  leur  montrerez,  et  do  cesser  leurs  ma- 
«  léfices,  a  la  gloire  de  Nostre  Seigneur  Jésus  Christ,  »  il 
devait  accorder  une  indulgence  plénière  et  la  rémission  de 
tous  leurs  péchés  aux  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  vrai- 
ment pénitents,  qui  confesseraient  leurs  fautes  et  auraient 
reçu  le  saint  Sacrement. 

F»  130.  —  l«se  (9  mai).  —  Ordonnance  de  Jean 
d'Agen,  licencié  en  sainte  théologie,  chanoine,  trésorier 
et  théologal  en  l'église  cathédrale  d'Alet,  vicaire  général 
de  l'archevôque  de  Narbonnc,  rendue  pour  l'exécution  du 
bref  de  bénédiction,  absolution  et  indulgence,  accordé  par 
Alexandre  VII  aux  habitants  et  aux  villes  et  communautés 
du  diocèse.  Elle  prescrit  :  —  l'exposition  du  T.-S.  Sacre- 
ment pendant  huit  jours ,  dans  l'église  de  Lamourguié , 
Ti  commencer  du  9  mai;  —  un  jeûne  public  les  mer- 
credi ,  vendredi  et  samedi  suivants;  —  une  aumône  publi- 
que de  24  seliers  de  blé,  par  les  consuls  de  la  ville,  pour 
être  distribués  en  pain,  par  mains  dignes,  aux  vrais  pau- 
vres; —  une  procession  générale,  dans  laquelle  devait 
figurer  la  tête  do  saint  Sigismond ,  fixée  au  dimanche 
1 6  mai ,  à  l'heure  des  vêpres ,  suivie  de  la  bénédiction 
solennelle  dos  habitants.  Les  religieux  et  le  clergé  de  l'église 
de  Lamourguié  devaient  assister  à  cette  procession  ,  ainsi 
que  toutes  les  compagnies  de  pénitents  de  la  ville.  Elle 
devait  être  terminée  par  la  bénédiction  des  biens  des  habi- 
tants et  de  tout  le  territoire.  —  L'ordonnance  est  contre- 
signée par  M.  Baduel,  secrétaire  de  l'archevêché.    . 

F»  130  V.  —  i«06  (6  septembre;.  —  Lettre  de  M.  do 
la  Vrillièro,  dans  laquelle  il  dit  aux  consuls  que  le  roi  avait 
appris  qu'ils  n'avaient  pas  assisté  à  la  dernière  procession 
de  N.-D.  d'Août,  faite  dans  toute  la  France  pour  l'accom- 
plissement du  vœu  de  Louis  XIII,  et  qu'il  avait  éprouvé 
un  vif  mécontentement  «  de  ce  manquement  et  mauvais 
«  exemple,  dont  le  second  d'entre  vous  est  principalement 
«  coupable.  »  Comme  spécimen  des  formes  observées  par 
le  pouvoir  vis-à-vis  des  autorités  locales,  les  expressions 
employées  par  M.  de  la  Vrillière,  pour  exprimer  le  mécon- 
tentement du  roi,  méritent  d'être  textuellement  rapportées: 
«  Je  suis  obligé  de  vous  dire  que  Sa  Majesté  l'a  trouvé  fort 
«  mauvais,  et  que,  comme  par  sa  bonté  elle  se  contante, 
«  cette  fois,  de  le  blasmer  et  de  vous  faire  advertir,  elle  ne 
«  manquera  pas,  aussy,  cy  après,  de  punir  ceux  quy 
«  tomberont  à  l'advenir  dans  une  faute  et  une  négligance 
«  sy  concidérable  et  sy  irrespectueuse.  C'est  a  quoy  je  vous 
«  exorte  de  prandre  garde.  » 

F"  131.  —  l(>66  (23  décembre  J.  —  Ordonnance  du 
duc  de  Verneuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  Lan- 
guedoc, rendue  pour  arrêter  les  désordres ,  violences  et 
voies  de  fait  qui  se  commettaient  journellement  dans  la 
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province.  En  vue  de  prévenir  ces  excès,  elle  prescrit  l'exc- 
cution  rigoureuse  des  édils,  déclarations  du  roi  et  ordon- 
nances du  prince  de  Conti ,  principalement  de  celle  du  20 
février  1 661 ,  qui  défendent  toutes  assemblées  et  tous  attrou- 
pements de  gens  armés  ,  sans  ordre  exprès  du  roi ,  de  son 
lieutenant  dans  le  pays,  ou  de  ceux  qui  y  commandent  en 
l'absence  du  gouverneur.  Elle  renouvelle,  en  même  temps, 
la  défense  du  port  d'armes  de  chasse  ou  de  guerre. —  Les 
motifs  de  cette  ordonnance  sont  rapportés  dans  les  termes 
suivants  ,  extraits  de  sa  suscription  :  «  toute  sorte  de  per- 
«  sonnes  indifferement  portant  des  armes,  soit  espés ,  pis- 
«  tolets,  mousquetons  et  fusils,  font  des  assemblées  et 
«  atroupemens  des  gens  armés ,  et  se  licencient  de  chasser 
«  dans  tels  lieux  que  bon  leur  semble,  à  toute  sorte  de 
«  bestes  et  gibier,.,  mesme  que  les  pages,  laicqués  et  au- 
«  très  gens  de  livrée  portent  l'espée  dans  toutes  les  villes 
«  et  lieux,...  ce  quy  est  de  mauvais  exemple  et  quy  donne 
«  lieu  aux  vioUances ,  concussions  et  meurtres  quy  arri- 
«  vent  fréquemment.  » 

F»  132.  —  lee?  (13  août].  —  Ordonnance  rendue  par 
Claude  Bazin  de  Bezons ,  intendant  de  la  province,  sur  le 
renvoi  qui  lui  avait  été  fait ,  par  le  conseil  d'État ,  de  la  ré- 
clamation qu'avait  suscitée,  de  la  part  de  plusieurs  habi- 
tants réunis  en  syndicat ,  l'élection  de  conseillers  matri- 
cules faite  le  17  avril  1667.  Cette  ordonnance  maintient 
l'élection  de  M.  Jean  Fabre  à  la  place  du  sieur  de  Mayal , 
et,  néanmoins,  elle  décide  que  la  première  place  qui  vien- 
dra à  vaquer  dans  la  première  échelle ,  par  décès ,  par 
démission  ou  autrement ,  sera  dévolue  à  noble  Gaspard  de 
Gros,  seigneur  d'Homps  (1),  par  préférence  à  tout  autre, 
avec  injonction  aux  consuls,  qui  se  trouveront  alors  en 
charge,  de  l'installer  dans  cette  échelle  et  de  recevoir  son 
serment  (2).  L'intendant  base  cette  ordonnance  :  —  sur  les 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil ,  donné  en  l'année  1 632  ; 
—  sur  un  arrêt  du  conseil  d'État,  du  mois  de  février  1626, 
contradictoirement  rendu  entre  le  syndic  de  certains  habi- 
tants et  les  consuls  de  la  ville,  portant,  entr'autres  choses , 
que  le  nombre  des  quatre-vingts  conseillers  matricules  do 
la  ville  sera  augmenté  de  vingt-quatre,  outre  les  six 
consuls;  —  sur  un  autre  arrêt  du  conseil  d'État,  du  même 
mois  de  février  1626,  portant  1°  que  «  du  consentement 
«  des  habitants  matricules  et  des  habitants  syndiqués,  » 
la  matricule  serait  composée  de  cent  dix  membres  sans 
pouvoir  être  plus  augmentée,  «  et  qu'aucun  estranger  ne 
«  seroit  receu  habitant  de  lad.  ville  et  receu  aux  charges 
«  municipales  sans  avoir  obtenu  lettres  de  naturalité,  et 


(1)  Voir  la  noie  L,  à  la  lin  du  volume. 

(2)  M.  Gaspard  de  Gros,  seigneur  d'Ilomps ,  se  pourvut  coiilre  celle 
ordonnance  au  conseil  privé  du  roi;  mais  son  appel  fut  rejelé,  et 
l'ordonnance  fut  maintenue  par  arrêt  du  12  avril  1668. 


«  demeuré  dix  ans  en  icelle  ;  »  2"  que  la  première  échelle 
sera  composée,  suivant  les  anciens  statuts  et  règlements,  de 
personnes  nobles,  ou  vivant  noblement,  et  de  docteurs, 
avocats  ou  gradués ,  les  uns  et  les  autres  habitants  de  la 
ville  depuis  six  ans ,  au  moins,  «  et  tailhables  dans  icelle 
«  ou  dans  le  dioceze,  ayant  vallant  cinq  mille  livres.  » 

F»  133.  —  I«e«  (24  mai).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  sur  le  vu  de  deux  procès-verbaux,  l'un  de  M.  le 
comte  de  Rieux,  lieutenant  général  du  roi  dans  la  Pro- 
vence, gouverneur  de  Narbonne,  l'autre  des  consuls  de 
cette  ville,  dressés  «  sur  tout  ce  quy  s'est  passé  en  deux 
«  ellections  faictes  en  icelle,  le  17  avril  dernier,  pour  rem- 
«  plir  la  place  du  sieur  de  Mayal ,  conseiller  matricullé 
«  dont  il  s'estoit  desmis  ;  la  première  eslection  faicte  par 
«  le  sieur  Donnadieu,  un  des  consuls,  et  partie  des  con- 
«  celliers  matricuUés,  de  la  personne  de  Jean  Fabre,... 
«  en  présence  du  sieur  Caubet ,  conceiller  au  séneschal  de 
«  Carcassonne,  appelé  pour  authoriser  lad.  eslection,  et 
«  l'autre  par  les  cinq  autres  consuls  et  l'autre  partie  des 
«  conceillers  matricuUés,  de  la  personne  du  sieur  d'Homps, 
«  originaire  de  lad.  ville  et  un  des  principaux  taillables , 
«  en  présence  du  viguier  et  procureur  du  roy  de  lad.  ville 
«  de  Narbonne.»  Cet  arrêt,  «  pour  assoupir  1ns  divisions... 
«  intervenues  et  restablir  l'ordre  et  le  repos,  »  prononce 
le  renvoi  de  l'affaire  à  MM.  de  Bezons  et  Tubœuf ,  inten- 
dants de  justice  de  la  province,  avec  injonction  de  la  régler, 
après  l'information  requise,  et  l'un  en  l'absence  de  l'autre, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'arrêt  organique 
donné  en  1632. —  Lettres  d'attache  délivrées  pour  l'exé- 
cution de  cet  arrêt. 

F»  133  v.—  1C6Î  (o  décembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui  commet  M.  de  Bezons,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  dans  le  Languedoc,  «  pour  instruire  et 
«  juger  en  dernier  ressort ,  avec  de  gradués...,  toutes  les 
«  instances  civiles  et  criminelles  quy  uaistront  a  cause  de 
«  la  recherche  des  usurpateurs  du  titre  de  noblesse,  » 
faite  en  exécution  de  l'arrêt  du  22  mars  1666,  donné 
conformément  à  la  réponse  du  roi  au  cahier  des  États 
du  Languedoc,  tenus  en  1 667.  Les  États  demandaient,  dans 
ce  cahier,  que  l'amende  applicable  aux  usurpateurs  de 
titres  nobihaires  fût  réduite  à  100  Uv.  en  faveur  de  ceux 
qui  feraient ,  dans  les  trois  mois ,  leurs  déclarations  «  qu'ils 
«  ne  prétendent  soustenir  la  qualité  de  noble,  chevaUer  ou 
«  d'escuyer,  par  eux  ou  par  leurs  prédécesseurs  induement 
«  prize.  »  A  l'égard  de  ceux  qui  voudront  soutenir  leur 
quaUté  de  nobles  et  justifier  d'une  possession  continuelle 
de  leur  titre  de  noblesse  depuis  l'année  1560,  l'arrêt  dis- 
pose qu'ils  devront  remettre  leurs  actes ,  dans  le  délai  fixé 
par  M.  de  Bezons,  pour  être  communiqués  aux  commis- 
saires chargés  des  poursuites  à  faire.  Ceux  qui  n'avaient 
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pas   fait  leurs  productions,  dans  ce   mAme  délai,  étaient 
condamnés  par  défaut,  comme  usurpateurs. 

F»  135.  —  «e«8  (16  mai).  —  Prestation  de  serment 
du  sieur  Jean  Roy,  chirurgien ,  nommé  par  les  consuls 
à  la  charge  de  sergent  dans  la  compagnie  de  la  garde 
bourgeoise  du  capitaine  Guillaume  Morel,  qui  en  avait  fait 
la  présentation. 

F"  135.—  «66S  (22  mars).—  Lettre  du  roi,  datée  de 
St-Germain-en-Laye,  par  laquelle  il  est  donné  pouvoir  au 
comte  de  Mérinville  de  licencier  la  morte-paye  de  Nar- 
bonnc,  sauf  à  faire  garder  la  ville  par  des  troupes  royales, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  autres  places  fortes  du 
royaume.  Les  sergents  et  les  soldats  de  cette  morte-paye, 
non  mariés  et  non  habitués,  étaient  obligés,  suivant  la 
volonté  du  roi,  d'entrer  dans  l'une  des  compagnies  des 
troupes  royales. 

F"  135  V».  —  XVIl"  siècle.  —  Rôle  des  vingt-quatre 
localités  du  diocèse  de  Narbonne  qui  avaient  droit  d'entrée 
aux  États  de  la  province  et  aux  assemblées  du  diocèse,  et 
qui  avaient  le  droit  de  prendre  le  syndicat  du  diocèse.  Ces 
localités  sont  rangées  dans  l'ordre  suivant  :  Capestang, 
Laure,  Ouveilhan  ,  Lésignan  (1;,  Caunes,  Azille,  Poyriac- 
Minervois ,  Puisserguier,  Cuxac ,  Rieux-Minervois  ,  Cour- 
san,  Nissan,  Séjan,  Bize,  Ginestas,  Pépieux,  Fabrezan , 
Pérignan ,  Gruissan ,  Peyriac-de-Mer,  Lapalme,  Tuclian , 
Durban,  Villerouge. —  Ce  même  rôle  contient,  dans  l'ordre 
ci-après ,  les  localités  qui  fournissaient  les  départours  dans 
les  assiettes  diocésaines.  Ces  localités  sont  distribuées  entre 
les  trois  contrées  composant  le  diocèse,  savoir:  —  Plat- 
Pays  :  Capestang,  Ou^veilhan,  Lésignan,  Puisserguier, 
Cuxac,  Coursan,  Nissan,  Bize,  Ginestas,  Pérignan, 
Gruissan;  —  Minervois  :  Laure,  Caunes,  Azille,  Peyriac- 
Minervois,  Rieux,  Pépieux; —  Corbière  :  Séjan,  Fabrezan, 
Peyriac-de-Mer,  Lapalme,  Tuchan ,  Durban  ,  Villerouge. 

F«  135  \°. —  16» 8  (29  mai).  —  Proclamation  du  roi, 
datée  de  St-Germain-en-Laye,  relative  à  la  paix  conclue 
entre  la  France  et  l'Espagne.  Cette  proclamation  s'applique 
uniquement  à  faire  ressortir  les  avantages  commerciaux 
que  la  paix  doit  assurer  aux  peuples  des  deux  royaumes. 
«  Au  moyen  d'icelle,  y  est-il  dit,  il  leur  est  permis  d'aller, 
«  venir,  retourner  et  séjourner  en  tous  les  lieux  desd. 
«  royaumes,  estatz  et  pays,  négocier  et  faire  commerce 
«  de  marchandizes ,  entretenir  correspondance  et  avoir 
*  communication  les  uns  avec  les  autres,  et  ce  en  toute 
«  liberté,  franchize  et  seureté,  tant  par  terre  que  par  mer, 
■«  et  sur  les  rivières  et  autres  eaux  de  deçà  et  de  délia  les 
«  montz,  ainsy  qu'il  a  esté  faict  en  temps  de  bonne  paix.  » 

(1)  V.  noie  M,  à  la  fin  du  volume. 
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F"  136.  —  i«es  (13  juin).  —  Lettre  de  M.  le  comte 
de  Grignan,  lieutenant  général  du  Languedoc ,  datée  de 
Fourques,  qui  adresse  aux  consuls  la  proclamation  du  roi 
relative  à  la  paix  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne, 
leur  recommande  de  la  faire  publier,  et  d'assister  ensuite 
au  Te  Deuin  qui  sera  chanté  dans  les  églises  principales, 
lequel  devra  être  suivi  d'un  feu  de  joie  en  signe  de  réjouis- 
sance publique. 

F»  136  V».  —  1665  (20  juillet).  —  Arrctdu  Parlement 
de  Toulouse,  qui,  sur  la  requête  des  consuls,  commet 
M.  de  Cambon ,  conseiller,  pour  ouïr  toutes  parties  au  su- 
jet d'une  délibération  du  conseil  de  la  ville,  datée  du  21 
juin  1665,  dont  les  consuls  demandaient  l'homologation. 
Cette  délibération  concerne  l'exercice  du  privilège  attribué 
aux  consuls  de  défendre  ou  permettre  l'entrée  de  la  ven- 
dange et  du  vin ,  aux  forains  et  aux  étrangers,  dans  la  ville 
ainsi  que  dans  ses  faubourgs,  tant  par  eau  que  par  terre. 

F"  136  v".  —  8  66»  (12  avril). —  Arrêt  du  conseil 
privé  du  roi,  rendu  entre  Jean  Fabre,  avocat,  conseiller 
matricule,  et  noble  Gaspard  de  Gros,  seigneur  d'Homps, 
aussi  conseiller  matricule  ancien  de  la  ville,  par  lequel 
ce  dernier  demeure  débouté  des  lettres  du  grand  sceau, 
qui  lui  permettent  de  faire  assigner  son  compétiteur  pour 
se  voir  régler  de  juge,  entre  le  Parlement  de  Toulouse  et 
l'intendance  de  la  province,  et  pour  voir  annuler  l'ordon- 
nance de  M.  de  Bezons,  du  13  août  1667  (v.  supra  f°  132). 
L'arrêt  du  conseil  maintient  cette  ordonnance  et  condamne 
le  demandeur  aux  dépens. —  Parmi  les  pièces  justificatives 
produites  par  Jean  Fabre,  défendeur,  figure  un  arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse,  du  28  janvier  1 665,  qui  condamne, 
par  défaut,  Gaspard  de  Gros  à  être  banni  du  ressort  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonnc,  pendant  cinq  années.  A  cet 
acte  étaient  jointes  les  pièces  suivantes,  qui  prouvaient  la 
capacité  élective  de  M.  Jean  Fabre  au  1"  rang  de  la  ma- 
tricule, dans  lequel  il  était  maintenu  :  1"  sa  nomination  à 
ladite  matricule,  du  17  avril  1667;  2°  les  extraits  baptis- 
taires  de  ses  trois  enfants,  qui  étaient  nés,  sur  la  paroisse 
N.-D.  la  Major,  en  1661  ,  1665  et  1668,  d'où  il  résultait 
une  résidence  effective  de  plus  de  six  années  ;  3°  un  ex- 
trait du  compoix  terrier,  qui  constatait  son  imposition  aux 
tailles  de  la  ville  pour  la  quotité  minimum  fixée  par  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  de  l'année  1626;  4»  sa  nomi- 
nation, en  qualité  d'habitant,  comme — auditeur  des  comp- 
tes du  clavaire,  en  1662,  — l'un  des  directeurs  de  l'hôpital 
de  Narbonne,  en  1663,  —  l'un  des  juges  de  la  police,  en 
1 665.  —  Lettres  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de 
cet  arrêt. 

F"  138  V. —  1666  (7  septembre). —  Déclaration  du 
roi,  statuant  que  tous  contribuables  aux  tailles,  <?  privilé- 
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«  giés  ou  non  privilégiés,  exempts  ou  non  exempts,  »  paie- 
ront leurs  entières  cotités  aux  termes  ordinaires  fixés  pour 
l'acquit  des  impositions,  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
appellations,  suivant  l'ordre  observé  de  tout  temps,  mais 
à  charge  de  restitution  des  sommes  payées,  s'il  en  est  ainsi 
ordonné  en  fin  de  cause.  Dispositif  de  cotte  déclaration  : 
«  tous  appelants  des  impositions  faites  dans  les  villes  et 
«  communautés  de  nostre  ditte  province  du  Languedoc,  de 
«  quelle  qualitté  et  concfition  qu'ils  puissent  estre,  seront 
«  constrains  a  payer  leurs  entières  cottités  par  forme  de 
«  consignations  ez  mains  des  collecteurs ,  non  seulement 
«  des  deniers  royaux,  mais  encore  des  extraordinaires,  et 
«  généralement  de  toute  sorte  et  nature  de  deniers  qui  se- 
«  ront  imposés ,  sauf  a  leur  estre  restitués  sy,  en  fin  de 
«  cause,  parties  ouyes ,  il  est  ainsy  ordonné,  et  c'est  no- 
«  nobstant  les  appellations  rellevées  en  laditte  cour  des 
«  Aydes  de  Montpellier,  et  sans  préjudice  d'ieelles.  » 

F"  140.  —  «ees  (18  juin).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
portant  qu'il  ne  sera  fait,  à  l'avenir,  aucune  députation  par 
les  villes  et  communautés  «  que  préalablement  les  maires, 
«  eschevins  ou  consuls,  n'en  ayent  faict  cognoistre  les  rai- 
«  sons  et  le  besoin  aux  commissaires  départis  par  Sa  Ma- 
«  jesté  pour  l'exécution  de  ses  ordres.  »  Dans  aucun  cas, 
lesdits  maires,  cchevins  ou  consuls  ne  pouvaient  faire  par- 
tie des  députations  autorisées.  Les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  qu'allouaient  les  villes  occasionnèrent  do  graves 
abus,  et  comme  ces  frais  étaient  en  général  considérables, 
ils  devinrent  l'une  des  causes  des  dettes  qu'elles  avaient 
contractées.  C'est  ce  que  l'arrêt  exprime  en  ces  termes: 
«  les  debtos  des  villes  et  communautés  procèdent,  en  par- 
«  tie,  des  frais  des  voyages  et  députations  des  maires, 
«  eschevins,  consuls  ou  autres  quy  ont  l'administration 
«  des  affaires  publicques,  lesquels  ayant  des  affaires  en 
«  leurs  mains  ou  autres  affaires  particulières  en  la  ville 
«  do  Paris,  ou  a  la  suitte  de  la  Cour  et  aylheurs,  font 
«  nailtre  ou  supposent  des  affaires  ausd.  villes,  et  se  font 
«  nommer  et  depputer  pour  les  solliciter  et  poursuivre,  et 
«  ensuitte  payer  de  leurs  voyages  et  des  longs  séjours 
«  qu'ils  font  pour  leurs  propres  aiïaires.  »  —  Lettres 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F"  141.  —  fl«6S  (30  juillet).  —  Ordonnance  de 
M.  Claude  Bazin  do  Bezons,  intendant  de  la  province, 
prescrivant  l'exécution,  dans  toutes  les  locaUtés  du  Lan- 
guedoc, de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  18  juin  1668,  rela- 
tif aux  députations  des  villes,  des  communautés  et  des 
diocèses. 

F"  141  v».  —  X.V11»  ««{«-clf.  —  Rôle  des  habitants 
préposés  à  la  garde  des  portes  de  la  ville,  dressé  en 
exécution  de  la  délibération  du  conseil  du  9  septembre  1 668, 


avec  Tordre  qui  devait  être  observé  pour  cette  garde.  Les 
vingt-quatre  hommes  qui  en  étaient  chargés  devaient  se  pré- 
senter dans  la  maison  de  ville  toutes  les  fois  qu'ils  y  étaient 
appelés  par  les  consuls.  Ils  étaient  divisés,  par  nombre 
égal,  en  deux  escouades,  qui  étaient  de  garde  par  tour,  et  il 
ne  pouvait  y  avoir  aucune  exemption  du  service  persoiï- 
nel  pendant  les  24  heures  de  la  durée  de  chaque  faction. 
Des  douze  hommes  de  l'escouade  de  garde,  six  devaient 
accompagner  les  clefs  pour  la  fermeture  des  deux  portes 
de  la  ville,  oîi  ils  relevaient  les  trois  hommes  de  faction 
à  chaque  porte,  et  les  six  restants  devaient  se  tenir  dans 
la  maison  de  ville,  pour  être  à  la  disposition  des  consuls, 
et  pour  relever,  à  leur  tour,  les  hommes  de  garde  aux  deux 
portes.  La  nomination  et  la  destitution  de  ces  hommes 
appartenaient  aux  consuls.  Leurs  gages  étaient  fixés  à  une 
somme  de  7  liv.  par  mois,  payée  sur  les  fonds  de  la  ville. 

F»  142  v».—  l«eî  (10  novembre].—  Arrêt  du  conseil 
d'État,  portant  que  les  diocèses,  villes  et  communautés  de 
la  province  acquitteront  leurs  dettes  en  huit  annuités,  par 
voie  d'imposition,  d'octroi  et  subvention  sur  les  denrées  do 
consommation ,  ou  en  fonds  d'héritage.  —  Lettres  patentes 
d'attache  données  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

FM  44.—  l««8  (24  février).—  Ordonnance  des  com- 
missaires du  roi  établis  juges  souverains  pour  la  vérifica- 
tion des  dettes  des  diocèses,  villes  et  communautés  du 
Languedoc,  rendue  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat,  du  1 0  novembre  1 667,  qui  prescrit  le  paiement  des- 
dites dettes  en  huit  annuités  consécutives  ,  à  commencer 
de  l'année  courante,  et  en  suivant  l'ordre  de  priorité  des 
hypothèques.  Les  communautés,  d'après  les  dispositions  de 
cette  ordonnance,  doivent  faire  option,  dans  les  trois  mois, 
du  mode  qu'elles  veulent  employer  pour  effectuer  ce  paie- 
ment. Les  intérêts  des  dettes  ne  seront  plus  imposés  à  l'a- 
venir qu'au  denier  vingt  ;  s'ils  sont  imposés  au  denier  seize, 
le  «  [lar  en  sus  »  sera  imputé  sur  les  capitaux,  et  les  consuls 
et  «  cœquateurs  »  qui  en  auront  fait  l'imposition  seront 
passibles  de  cent  hvres  d'amende.  Les  consuls  devront  re- 
mettre les  états  des  dettes  des  communautés  dans  les  deux 
mois,  à  peine  d'y  être  contraints  par  toutes  voies  et  même 
par  corps ,  etc. 

F"  145.  —  t«4S  (23  décembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  qui  maintient  les  capitouls  de  Toulouse  et  les 
consuls  des  villes  de  la  province  dans  le  droit  de  connaî- 
tre, en  première  instance,  de  toutes  les  affaires  de  police, 
sauf  l'appel  au  Parlement,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  d'a- 
près la  coutume  du  Languedoc. —  Lettres  patentes  d'attache 
données  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F»  146.—  1«6»  (20  mai).  — Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  permet  le  transport ,   la  vente  et  la  sortie  des  blés  cl 
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autres  grains  pour  tous  les  États ,  royaumes  ou  provinces  , 
sans  qu'ils  puissent  être  assujétis  à  aucun  droit ,  jusqu'au 
1"  octobre  1669.  —  Cet  arrêt  est  motivé  sur  «  l'abondance 
«  des  bleds  et  autres  grains  qui  sont  dans  le  royaume, 
«  proveneus  du  labeur  des  sujects ,  qu'il  a  pieu  a  Dieu 
«  de  bénir,  et  de  la  paix  et  liberté  du  comerce  dont  ils  ont 
«  jouy,  par  la  protection  de  Sa  Majesté,  despuis  plusieurs 
«  années.  »  —  Lettres  patentes  d'attache  données  pour 
l'exécution  de  cet  arrêt. 

F"  146  v».  —  lee»  (7  juin).  —  Publication  ,  dans  les 
bourf/s  et  places  publiques  de  Narbonne,  de  l'arrêt  du 
conseil  d'État  qui  autorise  la  vente  et  la  sortie  des  grains 
en  franchise. 

F°  147.  —  166»  (12  juillet).  —  Lettre  de  M.  de  la 
Vrillière  adressée  aux  consuls  en  réponse  à  celle  que 
ceux-ci  lui  avaient  écrite  pour  le  complimenter  au  sujet  de 
la  nomination  de  M.  de  Châteauneuf,  son  fils,  à  la  charge 
de  secrétaire  d'État. 

F»  147.  —  i660  (17  mai).  —  Lettre  du  roi,  portant 
rétablissement  de  la  morte-paye  de  Narbonne.  Ce  rétablis- 
sement est  motivé  en  ces  termes  :  «  ayant  esté  informez 
«  qu'a  l'occasion  de  l'ordre  que  nous  avons  donné,  le 
«  22  mars  de  l'année  dernière  1 668,  pour  le  licentiemant 
«  de  la  morte  paye  de  nostre  ville  de  Narbonne,  par  la 
«  lettre  que  nous  avons  escrite,sur  ce  sujet,  au  sieur 
«  comte  de  Mérinville,  ainsy  qu'aux  autres  gouverneurs  des 
«  places  de  nostre  province  du  Languedoc,  vous  estes  en 
«  doubte  si  nostre  intention  a  esté  de  licentier  les  trois  cens 
«  hommes  de  la  garde  ordinaire  de  la  ville,  aussy  bien  que 
«  la  compagnie  de  cinquante  halebardiers  qui  estoit  desti- 
«  née  de  servir  prez  le  gouverneur  d'icelle,  et  comme  nous 
«  n'avons  point  entendu...  touscher  aux  privilèges  de  lad. 
«  ville,  lesquels  nous  voudrions  plustot  augmanter  que 
«  diminuer,  et  que  nousscavons  que  celluyqui  vous  a  esté 
«  accordé  par  le  feu  roy...  do  vous  pouvoir  garder  vous 
«  mesmes,  soubz  l'auctorité  des  gouverneurs  de  la  ville,  a 
«  esté  fondé  sur  la  fidélité  et  affection  singulière  que  vous 
«  aves  tousjours  tesmoignée  en  diverses  occasions  impor- 
«  tantes  pour  nostre  service  et  des  roys  nos  prédécesseurs, 
«  mesmes  lors  des  guerres  civilles,  et  en  l'année  1 632  que 
«  les  ennemis  de  Testât  firent  descente  au  port  de  la  Nou- 
«  velle,  proche  lad.  ville,  à  dessein  de  s'en  rendre  les 
«  maistres  ;  que  d'ailleurs  l'entretenement  desd.  trois  cens 
«  hommes  n'est  a  aucune  charge  a  noz  finances  ny  au  gé- 
«  néral  de  noz  subjetz  de  la  province,  puisqu'il  ne  se  prend 
«  point  sur  le  fondz  destiné  pour  le  payement  des  garnisons 
«  ordinaires  d'icelle,  mais  sur  ce  qui  provient  des  droitz 
«  qui  se  lèvent  sur  les  habitans  de  lad.  ville,  nous  vous 
«  faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  que  nous  trouvons  bon 
«  et  entendons  que  vous  continuiez  a  fere  faire  la  garde 


«  de  nostred.  ville  de  Narbonne  par  les  trois  cens  hommes, 
«  ainsy  qu'il  a  esté  cy  devant  faict.  » 

F»  148.  —  1669  (22  novembre).  —  Commission  de 
substitut  du  procureur  du  roi  en  la  Cour  royale  de  Nar- 
bonne, donnée  à  M.  Jérôme  Teyssèdre,  avocat,  [lar  Henri 
Le  Mazuyer,  procureur  général  au  Parlement  de  Toulouse. 
—  Enregistrement  de  cette  commission  au  greffe  royal 
de  la  ville. 

F»  148  V".  —  16ÎO  (23  janvier).  —  Commission  de 
substitut  du  procureur  du  roi  en  la  Cour  royale  de  Nar- 
bonne, déHvrée  à  M.  Paul  Girard,  avocat,  par  M.  Le  Ma- 
zuyer, procureur  général  au  Parlement  de  Toulouse,  en 
remplacement  de  M.  Jérôme  Teyssèdre,  pourvu  de  celte 
charge,  qui  n'avait  pas  accepté.  —  Mention  de  l'enregis- 
trement de  cette  commission  fait  du  consentement  des 
consuls. 

F»  149.—  1690  (5  juillet). —  Provisions  accordées  par 
le  roi  à  M.  Melchior  do  Jordy,  écuyer,  pour  la  charge 
de  capitaine  d'une  compagnie  de  la  morte-paye,  vacante 
par  la  déniission  du  sieur  Jean  Torches. 

F"  149  v°.  —  1669  (14  août).  —  Commission  donnée 
par  Henri  de  Daillon,  marquis  de  Bouille,  grand-maître 
de  l'artillerie  de  Franco,  à  M.  François  Berthelot,  commis- 
saire général  des  poudres  et  salpêtres,  pour  la  fabricafioa 
générale  des  salpêtres  et  pour  la  confecUon  et  la  vente  des 
poudres,  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  —  Enregistre- 
ment do  cette  commission  au  contrôle  général  de  l'artillerie 
de  France,  par  le  commissaire  général  des  Suisses. 

F"  154.  —  1669  (10  décembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui  défend  à  toutes  personnes,  sans  distinction  de 
condition  et  de  qualité,  de  s'immiscer  en  la  recherche,  la 
confection  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres,  leur 
raj]ïna(je  et  leur  transport,  sans  une  permission  expresse 
de  M.  François  Berthelot,  commissaire  général  des  poudres 
et  salpêtres  de  France. 

F»  156.  —  1690  (3  juin).  —  Lettre  de  M.  de  Caslries , 
gouverneur  do  la  province  ,  relative  aux  réjouissances 
pubtiques  ordonnées  par  le  roi  à  l'occasion  de  l'exaltation 
de  Clément  X. 

F«156.  —  16«1  (17  janvier).  —  Lettre  de  M.  le  duc 
de  Verneuil,  gouverneur  de  la  province,  qui  dispense  les 
consuls  de  la  dépulatiou  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  d'en- 
voyer chaque  année  au  gouverneur.  Cette  dispense  est 
motivée  sur  la  nécessité  d'éviter  les  fortes  dépenses  que  la 
députation  eût  occasionnées  à  la  ville.  Le  d\ic  déclare  qu'à  la 
place  de  la  députation,  il  se  contentera  de  recevoir  une 
lettre  particulière,  qui  lui  apprendra  que  les  consuls  élus 
sont  capables  de  rempUr  leurs  charges ,  et  que  le  public 
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recevra  «  tout  le  secours  ou  le  soulagement  qu'il  se  promet 
«  de  leur  conduitte.  » 

F°  156  v".  —  16Î1  (6  juin].  —  Procès-verbal  de 
l'assemblée  tenue  en  l'hôtel-de-ville  de  Narbonne,  sous  la 
présidence  des  consuls  Séguy,  Solier  et  Bastide,  à  la  ré- 
quisition de  Marc  Bocaigne,  commissaire  général  des  ma- 
nufactures du  Languedoc,  pour  l'exécution  des  statuts  et 
règlements  généraux  donnés  «  pour  les  longueurs,  largeurs, 
«  qualittés  et  teintures  des  draps  ,  sarges  et  autres  estofîes 
«  de  layne  et  de  fil,  pour  la  teinture  des  soyes,  et  pour  la 
«  jurisdiction  des  procès  et  diférans  concernant  lesd.  ma- 
«  nufacturcs ,  attribuée  par  le  roy  aux  maires  et  eschevins 
«  des  villes  ,  bourgs  et  villaiges  de  son  royaume.  »  Confor- 
mément à  ces  statuts  généraux ,  l'assemblée  nomme,  à  la 
pluralité  des  suffrages ,  quatre  gardes  jurés  chargés  de  la 
visite  des  marcliandises  dans  la  ville,  et  de  leur  marque 
d'après  les  modèles  fournis  par  ledit  commissaire  «  depuis 
«  quatre  cannes  et  au  dessus  pour  les  estoffes  de  draperie, 
«  et  depuis  six  cannes  et  au  dessus  pour  les  petites  estoffes.» 

F"  loïv". —  105  1 . —  Liste  nominative  des  marchands 
drtaillers ,  facturiers  et  teinturiers  existant  dans  la  ville 
de  Narbonne.  Le  nombre  de  ces  marchands  est  de  31  dé- 
taillers ,  1  facturier  et  3  teinturiers. 

F»  139  V.  —  ICJI  (15  mars).  —  Transaction  passée 
entre  les  consuls  de  Narbonne  et  Gédéon  Brutel ,  cession- 
naire  du  privilège  de  la  fourniture  do  la  glace  dans  toute 
la  province  du  Languedoc,  que  le  roi  avait  donné  à 
MM.  Rome  et  Lefebvre,  ofTiciers  de  sa  maison. —  M.  Brutel, 
à  cause  du  défaut  de  glacières  dans  la  ville,  n'avait  pu  exé- 
cuter la  fourniture  pour  laquelle  il  avait  traité  avec  les 
consuls,  et  ceux-ci  l'aj'ant  multé  par  amendes  depuis  1 669, 
un  procès  s'en  était  suivi.  Par  la  transaction,  les  parties  re- 
noncent à  la  poursuite  de  ce  procès,  et  fixent  à  nouveau  les 
condifions  delà  fourniture  delà  glace.  Celte  fourniture  de- 
vait être  faite  <?  chaque  année  glassanto  ou  non  glassante,  » 
depuis  le  premier  joui-  d'avril  jusqu'au  mois  d'octobre,  à 
raison  de  6  d.  la  livre. —  L'acte  est  reçu  par  Jean  Gaubert, 
notaire  royal  à  Narbonne.  —  Témoins  qui  y  figurent  : 
François Merlac,  marchand,  et  Jacques  Gibert,  praticien. 

polCO  V.  —  ie6«  (17  février).—  Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  qui  permet  l'en- 
trée de  la  glace  et  do  la  neige  à  Narbonne,  en  franchise 
de  douane.  Cet  arrêt  est  rendu  sur  l'appel  que  Jean-Paul 
André,  adjudicataire  de  la  fourniture  de  la  glace,  avait 
relevé  en  raison  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
par  le  maître  des  Ports  au  bureau  de  la  foraine  de  Nar- 
bonne, sur  la  requête  du  sieur  Sébastien  Lebar,  fermier 
général  de  la  douane  de  Lyon. 


Fol 61  y°.—  t6ît  (8  juin ,-22  septembre).—  Ordon- 
nance rendue  par  les  députés  chargés  de  procéder,  dans 
la  province  du  Languedoc  et  le  ressort  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  à  la  confection 
du  terrier  du  domaine  royal,  et  à  la  réception  des  aveux 
et  dénombrements  de  tous  les  possesseurs  de  terres  nobles, 
fiefs  et  justices  mouvant  du  roi  immédiatement,  ou  à  cause 
de  son  comté  de  Toulouse  et  de  ses  autres  seigneuries. 
Cette  ordonnance  est  motivée  sur  «  les  très  grandes  usur- 
«  palions  commises  sur  le  domaine  de  Sa  Majesté,  tant 
«  a  cause  de  sa  minorité  que  des  guerres  de  l'Estat  et  de 
«  l'aliénation  presque  entière  de  tous  sesd.  domaines,  quy, 
«  a3'ant  esté  engagés  a  des  communautés ,  ont  la  pluspart 
«  jouy  par  extinction  des  droits  quy  en  dépendoient  pour 
«  en  faire  perdre  la  conuoissance,  ou  a  des  particuliers, 
«  quy,  ayant  quelques  portions  ausd.  domaines,  se  sont 
«  faicts  reconnoistre  par  les  vassaux  comme  s'ils  cstoient 
«  les  seigneurs  incommutables.  »  Elle  contient  une  ins- 
truction sur  la  forme  qui  devait  être  suivie  pour  la  remise 
de  ces  aveux  et  dénombrements.  Afin  d'éviter  toute  confu- 
sion de  fiefs ,  tout  feudataire  devait  remettre  un  dénombre- 
ment distinct  pour  chaque  terre  noble,  fief  ou  seigneurie, 
à  moins  que  des  lettres  patentes  n'en  eussent  prononcé 
l'union ,  en  y  énonçant  le  nom  et  le  titre  du  fief,  sa  qualité, 
le  pays  où  il  est  situé ,  la  juridiction  ou  judicature  dont  il 
dépend,  la  terre  ou  seigneurie  royale  de  sa  mouvance, 
le  titre  de  sa  possession,  qu'elle  procède  de  succession,  do- 
nafion  ,  partage,  achat  ou  échange,  ses  limites  et  confron- 
tafions  dont  les  possesseurs  convenaient  entre  eux,  par  actes 
sous  seing  privé  ou  par-devant  notaire,  les  justices  haute, 
moyenne  et  basse,  ou  porfions  do  justice  en  dépendant , 
ainsi  que  les  droits  de  voirie,  de  pèche,  chasse  et  garenne, 
droits  d'habitaUon  ou  capitalion ,  foiiage,  capte,  arrière- 
capte,  corvées ,  etc. —  Ces  fcudataires  devaient  faire  leurs 
dénombrements,  savoir  :  —  ceux  des  sénéchaussées  de 
Toulouse  et  du  Lauragais ,  devant  le  bureau  établi  à  Tou- 
louse ;  —  ceux  des  sénéchaussées  de  Carcassonne,  Béziers 
et  Limoux,  non  compris  la  Vicomte  de  Narbonne  et  les 
diocèses  de  Castres  et  Alby,  devant  le  bureau  établi  à  Car- 
cassonne ; —  ceux  des  sénéchaussées  do  Montpellier,  Nîmes 
et  Le  Puy,  et  ceux  de  la  Vicomte  de  Narbonne,  devant  lo 
bureau  établi  à  Montpellier;  —  et,  enfin,  ceux  des  diocèses 
de  Castres  et  Alby,  devant  lo  bureau  établi  h  Castres.  Ces 
dénombrements  devaient  être  remis  dans  les  quarante  jours 
do  la  date  de  l'ordonnance.  A  défaut,  les  fiefs  devaient  être 
mis  sous  la  main  du  roi  par  saisie  féodale  et  par  séquestre. 
—  Remise  de  cette  ordonnance  aux  consuls  de  Narbonne, 
pour  en  faire  la  publication  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale de  l'église  St-Paul. 

F»  164  V.—  «6»  t  (23  septembre).—  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  qui  homologue  la  délibération  prise  par 
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le  conseil  de  la  ville,  le  12  du  même  mois,  iiour  rapporter 
celle  du  21  juia  1663,  dans  la  partie  portant  permission 
«  aux  vrais  manans  et  habitans  »  de  faire  entrer  à  Nar- 
bonne,  ou  dans  ses  faubourgs  ,  le  vin  par  eux  récolté  liors 
du  territoire  de  la  ville.  En  conséquence  de  cet  arrôt ,  et 
conformément  aux  termes  du  statut  de  l'année  1273  (la 
sentence  rendue  par  l'arclievêque  Pierre  do  Montbrun, 
vid.  AA.  103,3"  thaï.,  f°52,etc.,etc.),  et  delà  transaction 
passée  en  l'année  1622  avec  Mgr  de  Vervins,  arclievôquc 
de  Narbonnc,  confirmée  par  arrêt  du  10  mai  1625,  la  per- 
mission de  faire  entrer  le  vin  non  récolté  dans  le  territoire 
de  Narbonnc,  demeure  restreinte  aux  seuls  clercs  et  laïques 
n'ayant  point  do  vignes  dans  ce  territoire,  sous  la  condition 
que  les  vignes  oîi  ils  auront  récolté  le  vin  seront  leur  pro- 
priété vraie  et  personnelle,  et  qu'ils  ne  feront  entrer  que 
le  vin  nécessaire  pour  leur  usage  et  pour  celui  de  leurs  fa- 
milles, sans  qu'ils  puissent  en  mettre  aucune  quantité  en 
vente. 

F"  166.  —  ««îl  (12  septembre).  —  Ordonnance  de 
l'intendant  do  la  province,  qui  autorise,  à  la  requête  des 
consuls  de  Narbonne,  la  nomination  de  M.  do  Tauran, 
premier  consul ,  en  qualité  de  député  pour  la  poursuite  de 
l'instance  que  la  ville  venait  de  porter  devant  la  cour  des 
Comptes,  à  Montpellier,  contre  les  héritiers  de  Jean 
Constans  et  Etienne  Aubert,  entrepreneurs  de  la  muraille 
de  400  calmes  construite  le  long  du  canal  de  la  Robine. 
Dans  cette  instance,  les  consuls  demandaient  la  condamna- 
tion de  ces  entrepreneurs  aux  dommages  que  la  ville  avait 
subis  ,  par  suite  de  l'inexécution  des  conditions  du  bail  d'ad- 
judication des  travaux. 

F"  166  V".  —  IBîl  (6  octobre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État ,  portant  que  les  marchands  et  négociants  des  villes 
et  ports  maritimes,  dans  lesquels  sont  établis  les  bureaux 
des  cinq  grosses  fermes,  jouiront  du  bénéfice  do  l'étape 
générale  pour  toutes  les  marchandises  importées  des  pro- 
vinces réputées  étrangères ,  qui  n'auraient  pas  fait  l'objet  de 
la  déclaration  exigée  pour  jouir  des  bénéfices  de  l'entrepôt, 
et  qu'ils  pourront  exporter  ces  mêmes  marchandises  sans 
avoir  aucun  droit  de  sortie  à  payer.  Cet  arrêt  porte,  en 
outre,  que  les  droits  payés  à  l'entrée  seront  restitués. — 
Lettres  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F"  168. —  16ÎI  (20  novembre). —  Ordonnance  rendue 
par  les  consuls  de  Narbonne,  à  la  réquisition  de  M.  de  Cau- 
quaine,  commissaire  général  des  manufactures  du  Langue- 
doc, d'après  laquelle  la  marque  ancienne,  qui  avait  servi 
pour  les  marchandises  fabriquées  avant  la  date  du  statut  de 
l'année  1 669,  fixant  les  longueurs,  largeurs  et  teintures  des 
draps ,  des  sarges  et  étoffes  de  laine  et  de  fil ,  devra  être 
brisée,  dans  les  trois  mois,  afin  qu'on  ne  puisse  en  abuser. 


Ce  délai  était  demandé  par  les  sieurs  Pech ,  Gaja  et  Privât, 
gardes  jurés  de  Narbonne,  qui  avaient  exposé  devant  les 
consuls  assemblés,  que  les  marchands  de  Narbonne  avaient 
«  encore  plusieurs  marchandises  quy  leur  doivent  arriver 
«  de  la  foire  de  Pézénas ,  lesquelles  il  est  besoin  de  mar- 
«  quer  de  lad.  marque,  outre  qu'il  leur  est  aporté  en  ceste 
«  ville  journellement  quanUtté  de  sargues  de  Lacabarede 
«  et  Ferrieres ,  lesquelles  ont  acoustumé  de  leur  estre 
«  vandues  au  sortir  du  meslier  et  sans  fouler,  et  quy  ont 
«  deniy  aulne  de  largeur,  et,  comme  pour  les  randre  plus 
«  belles  et  plus  vandables ,  lesd.  marcliands  se  sont  advisés 
«  de  les  fere  fouler  après  les  avoir  acheptées ,  icelles  ce 
«  retraicisscnt  d'environ  demy  pan ,  ainsy  ne  se  trouvent 
«  plus  de  la  qualité  portée  par  les  reglemans,  quy  veullent 
«  que  les  moindres  estoffes  ayent  demy  aulne  de  large 
«  touttes  aprcstées.  »  En  raison  de  ces  faits,  les  gardes 
jurés  réclamaient,  dans  l'intérêt  des  opérations  du  corps 
des  marchands,  «  six  mois  de  dellay  pour  achever  celles 
«  qu'ils  ont  au  foulon  et  d'autres  qu'ils  ont  a  fere  fouller.  » 

F"  1 68  v".  —  1 6  ï  1  (4  novembre  ) .  —  Arrôt  du  conseil 
d'État ,  portant  que  les  consuls  des  villes  et  communautés 
du  Languedoc  précéderont  les  lieutenants  principaux,  les 
lieutenants  particuliers  et  les  procureurs  du  roi  des  juri- 
dictions royales,  dans  les  cérémonies  et  assemblées  publi- 
ques. Cet  arrêt  est  rendu  à  la  requête  du  syndic  général 
de  la  province,  qui  est  fondée  sur  la  déclaration  du  30  oc- 
tobre 1599,  donnée  pour  fixer  la  préséance  des  consuls. 
—  Lettres  d'attache  expédiées  pour  son  exécution. 

F''169vo.—  iOî«  (30  janvier).—  Ordonnance  de  l'in- 
tendant de  la  province ,  par  laquelle  il  est  prescrit  aux 
consuls  de  Narbonne  de  se  trouver  aux  portes  de  la  ville, 
lors  de  l'arrivée  des  troupes,  pour  les  passer  en  revue, 
leur  délivrer  les  billets  de  logement,  et  veiller  à  ce  que 
l'étape  leur  soit  immédiatement  fournie.  En  cas  d'inexacti- 
tude, ils  sont  déclarés  responsables  en  leur  propre  nom. 
Ils  ne  doivent  exempter  du  logement  des  gens  de  guerre 
que  les  personnes  indiquées  dans  les  règlements. 

F»  170.  —  teî»  (24  février).  —  Lettre  adressée  aux 
consuls  de  Narbonne,  par  M.  de  la  Vrillière,  pour  les  invi- 
ter à  tenir  plus  complètes  les  compagnies  de  la  morte-paye, 
«  en  ce  temps  ou  la  ville  n'ayant  ni  gouverneur,  ni  lieu- 
«  tenant ,  sa  garde  se  trouve  confiée  a  leur  fidélité  et  a 
«  leur  vigilance.  » 

F»  170.  —  les  «  (28  février).  —  Lettre  de  M.  de  Chd- 
teauneuf,  par  laquelle  il  recommande  aux  consuls  de 
veiller  soigneusement  à  la  conservation  de  la  ville,  et  il  les 
avise  de  la  nomination  du  comte  de  Mérinville  à  la  charge 
de  gouverneur  de  Narbonne,  en  remplacement  de  feu  le 
comte,  son  père.  Il  leur  annonce,  aussi ,  que  rien  n'est 
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encore  décidé  pour  la  charge  de  lieutenant,  à  cause  d\i 
grand  nombre  dos  prétendants  qui  sont  sur  les  rangs , 
mais  qu'il  y  sera  pourvu  au  premier  jour. 

F»  170  V.  —  16ÎS  (13  avril,-?  mai).  —  Ordonnance 
du  roi,  portant  injonction  aux  Hollandais  résidant  dans  le 
royaume  d'en  sortir  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de 
la  date  de  l'ordonnance,  pendant  lequel  délai  «  ils  pourront 
«  vandre  et  transporter  seuremant  leurs  marchandises  et 
«  autres  biens,  »  sans  pouvoir  être  en  cela  troublés  ni  mo- 
lestés, pour  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce  n'est  par 
les  voies  ordinaires  de  la  justice. —  Décision  de  M.  le  mar- 
quis do  Castries,  lieutenant  général  de  la  province,  gou- 
verneur de  la  ville  et  do  la  citadelle  de  Montpellier,  qui 
prescrit  la  publication  de  cette  ordonnance. 

F0171  v.—  I6ï«  (13  avril,-7  mai;.—  Ordonnance 
du  roi ,  datée  de  St-Germain-en-Laye,  par  laquelle  il  est 
enjoint  aux  Français  résidant  en  Hollande  do  rentrer  en 
France  dans  les  13  jours  de  sa  publication,  «  a  peine  de 
«  confiscation  de  corps  et  de  biens.  »  —  Décision  do 
.M.  le  marquis  de  Castries,  lieutenant  général  do  la  pro- 
vince, qui  prescrit  la  publication  do  cette  ordonnance. 

F»  1 72. —  loeo. —  Notes  rédigées  par  l'un  des  consuls 
en  charge,  intitulées  «  briefve  mémoire  des  faits  considéra- 
«i  bles  qui  se  sont  accomplis  pendant  l'année  1660.  »  Los 
faits  consignés  dans  ce  mémoire  sont  :  —  la  publication 
de  la  paix  ;  —  la  réception  faite  au  roi ,  le  8  avril,  «  venant 
«  de  Provence  et  s'en  allant  pour  la  consommation  do  son 
«  mariage  avec  Marie-Théreze  d'.\utriche,  infante  d'Es- 
«  pagne;  »— la  réception  de  Mgr  François  Fouquet,  arche- 
vêque de  Narbonne  ;  —  la  satisfaction  exigée  d'un  capi- 
taine de  la  morte-paye,  qui  avait  «  morgue  les  consuls 
«  passant  dans  le  revelin  en  robe  rouge;  »  —  les  visites 
officielles  à  .Mgr  l'archevêque  ;  —  l'ouverture  de  la  châsse 
du  glorieux  St  Paul.  —  Le  cérémonial  de  la  publication  de 
la  paix  est  décrit  de  la  manière  suivante  :  «  Des  que  nous 
«  eusmes  receu  lettre  de  Sa  Majesté,  avec  l'acte  do  publica- 
«  tion  de  la  paix,  nous  fusmes  voir  M.  l'archevosque,  quy 
«  avoit  aussy  receu  lettre  de  Sa  Majesté  pour  faire  chanter 
«  le  Te  Deuni,  et  nous  résolûmes  tous  ensemble  que  le 
«  Te  Deum  se  chantcroil  le  19"  febvrier,  C3  quy  fust  faict 
«  en  ceste  sorte.  Le  conseil  nous  ayant  ordonné  de  prendre 
«  les  robbes  consulleres,  quoyque  ce  fust  de«int  le  jour 
«  que  l'on  célèbre  la  foste  do  l'entrée  du  glorieux  sainct  Pol 
«  Serge,  nous  partismes  do  la  maison  de  ville  vestus  desd. 
«  robes  ,  la  bande  dos  violons  devant  nous  ,  nos  allebar- 
«  diers  et  messages ,  suivis  de  toute  la  matriculle ,  et 
«  allasmes  dans  l'église  de  St  Paul  rendre  nos  premiers 
«  devoirs  avec  losd.  robes  devant  la  chasse  de  ce  grand 
«  sainct, et,  après  avoir  faict  nos  prières,  nous  suivismes 
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«  le  chappitre  de  lad.  esglise,  en  mesme  ordre,  dans  l'es- 
«  glisc  saincte  de  St  Just  et  Pasteur  ou  tout  le  clergé  et 
«  maisons  relligieuses  s'estans  rendus  le  Te  Deum  y  fust 
«  chanté,  mond.  seigneur  l'archevosque  y  faisant  l'offlec, 
«  et,  la  cérémonie   achevée,    ayans   accompagnié  lod. 
«   chappitre  de  St  Paul  dans  son  esglise,  nous  reveismes, 
«  en  mesme  ordre  que  dessus,  a  la  maison  consuUere. 
«  Apres  midj"  nous  partismes ,  eu  mesme  ordre  que  nous 
«  avons  desja  dict,  mais  a  cheval,  en  housse,  avec  nos  robes 
«  et  suivis  des  plus   considérables  habitans,  aussy  tous 
«  a  cheval,  en  grand  nombre,  et  fusmes  publier  la  paix  eu 
«  six  endroits  de  la  ville,  scavoir  en  trois  endroicts  de  Cilté 
«  et  trois  de  Bourg ,  le  premier  en  la  place,  puis  a  la  porte, 
«  puis  aux  Barques  de  lad.  Citté,  puis  en  la  porte,  place  et 
«  Barques  dud.  Bourg  ;  l'acte  de  publication  estant  lu  a 
«  haute  voix,  par  nostre  greffier,  avec  la  lettre  de  Sa  Majesté, 
«  nostre  dict  greflfîor  estant  aussy  a  cheval  ,  avec  housse, 
«  et,  la  lecture  achevée,  tout  le  monde  crioit  :  Vivo  le  roy, 
*  et  nostre  dict  greffier  et  autres  officiers  distribuoient  a 
«  chasque  endroict  quantitté  de  coppies  dud.  acte  de  publi- 
«  cation.  Le  mesme  jour,  sur  le  soir,  nous  fusmes  en  mesme 
«  ordre,  au  feu  de  joye,  précédés  par  M.  l'archevosque  et 
«  M.  le  gouverneur  et  non  d'autres  magistrats,  le  procu- 
«  reur  du  roy  venant  après  nous.  M.  l'archevosque  y  misf 
«  le  premier  le  feu.  Il  estoit  en  rochet  et  camail,  et  son 
«  porte  croix  portoit  la  croix  devant  luy  et  surpelis.  Nous 
«  le  fusmes  prendre  et  ramener  en  son  pallais,  et  le  sieur 
«  de  Ricardelle,  quy  représentoit  le  gouverneur  comme 
«  lieutenant  du  roy,  s'en  vint  avec  nous  en  la  maison  de  ville 
«  ou  il  estoit  venu  nous  prendre  avec  la  morte  paye.  »  — 
Pour  l'entrée  de  Louis  XIV  à  Narbonne,  les  notes  s'expri- 
ment en  ces  termes  :  «  N'ayant  pas  vouleu  d'entrée  solon- 
«  nelle  ny  d'autre  harangue  que  celle  des  consuls,  quy  par- 
«  tirent  en  robe  rouge,  leurs  allebardiers  on  masses  d'ar- 
«  gont  devant  eux ,  leur  greffier  derrière,  portant  sur  le 
«  col,  dans  un  sac  de  satin  rouge  cramoisin,  les  clefs  de 
«  lad.  ville,  suivis  de  toute  la  bonne  bourgeoisie  de  la  ville, 
«  et  se  rendirent  a  la  porto  de  Béziers,  et  des  qu'ils  sceurenl 
«  que  le  roy  estoit  proche,  ils  se  rendirent  a  demy  chemin, 
«  entre  la  maladrerie  et  la  ville,  et  la,  des  que  le  carosse 
«  du  roy  approcha  ,  dans'lequol  estoit  aussy  la  reyne,  sa 
«  mère.  Monsieur  le  duc   d'Anjou,  son   frère  unique, 
«  mademoiselle  et  madame  la  comtesse  de  Fléchy,  le  roy 
«  commandant  au  cocher  d'arrester  le  carrosse,  je  luy  ha- 
«  rangua  et  luy  présenta  les  clefs,  qu'il  m'obhgi'a  de  re- 
«  prendre  en  me  disant,  se  sousriant  et  de  bonne  grâce  : 
«  Gardes  les  puisque  vous  les  aves  tousjours  bien  gardées. 
«  Nous  ne  fismes  pas  d'autre  harangue  a  la  porte,  mais 
«  ayant  suivy,  en  mesme  ordre  que  dessus,  le  carrosse  de 
«  Sa  Majesté  jusques  a  l'archevesché  ou  il  logea,  avec  la 
«  reyne  et   Monsieur,   ayant  laissé  nos  allebardiers  et 
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«  masses  consulleres  on  la  place  de  (litlé,  chez  M.  Robin, 
«  nosire  collègue ,  nons  montasmes  a  la  salle  haute,  ou 
«  ayant  sallué  Sa  Majesté  nous  fusmes  conduits  a  lacham- 
«  bre  do  la  reyne,  que  nous  arangames  aussy,  a  genoux, 
«  comme  le  roj',  laquelle  nous  remercia  et  nous  acueilit 
«  fort  gracieusemant,  aussy  bien  que  Monsieur,  que  nous 
«  fusmes  aussy  haranguer  en  son  aparlement,  mais  tout 
«  debout  ;  ensuite  nous  fusmes  voir  et  haranguer  Made- 
«  nioisellc  eu  la  maison  du  sieur  Auge,  bourgeois  ,  ou 
<\  elle  logeait ,  et  le  lendemain  matin ,  nous  fusmes  com- 
«  plimanter  M.  do  Turenno,  mareschal  général  de  Franco, 
«  et  M.  de  la  Vrilliere,  comme  secrcttaire  d'Estat  ayant  le 
«  Languedoc  en  son  despartement.  Le  roy  s'en  allant  a 
«  Perpignan,  nous  nous  rondismes  a  la  porte  du  Bourg  et 
«  le  salluames,  nous  mettant  a  genoux.  Nous  en  fismes  de 
«  mesmc  a  son  retour,  et  quand  il  partit  d'icy,  en  poste,  pour 
«  Careassonnc.  »  Une  partie  du  mémoire  rend  compte  de 
ce  qui  était  pratiqué  pendant  Vadoration  de  la  sainte  re- 
lique de  St  Paul  par  le  peuple.  La  relique  demeurait  ex- 
posée pendant  huit  jours  consécutifs,  et,  chaque  jour,  un 
consul,  revêtu  de  son  chaperon,  passait  la  journée  assis 
auprès  do  la  chAsse.  Cette  châsse  (1)  était  gardée  par  deux 
des  hallebardiers  consulaires,  en  armes,  placés  l'un  à  droite, 
l'autre  à  gauche.  Sur  les  instances  des  consuls,  deux  clefs 
de  la  relique  leur  avaient  été  confiées.  Elles  étaient  con- 
servées dans  les  archives  de  la  ville. 

F"17i  v". —  iOÎ*  (o  mars, -20  mai). —  Provisions  de 
la  charge  de  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonno, 
accordées  par  le  roi  à  M.  de  la  Maurensanne,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Malvezy,  décédé.  M.  de  la  Maurensanne 
était  précédemment  commandant  du  Fort-Louis ,  près  de 
Dunkerque.  Il  avait  vingt-neuf  ans  de  service  et  s'était 
trouvé  à  plusieurs  batailles,  dans  lesquelles  il  avait  reçu  de 
nombreuses  blessures.  —  Ordonnance  de  M.  le  marquis 
(le  Castries,  expédiée  pour  l'exécution  de  ces  provisions. — 
Serment  prêté  par  le  nouveau  titulaire,  entre  les  mains  de 
M.  do  Castries. 

F<>175v". —  «6î«  (22  juin).  —  Sentence  rendue  par 
François  de  Roux,  seigneur  de  Puivert,  juge  mage  en  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  commissaire  chargé  do 
connaître  des  faits  du  domaine,  par  laquelle  il  ordonne  la 
restitution  de  2  setiers  d'avoine  et  4  sacs  de  grosse  toile, 
qui  avaient  été  confisqués  sur  le  sieur  Jean  Rusquier, 
bourgeois  de  Narbonne,  pour  raison  de  la  leudc  et  du 
liéagc  de  Sérame,  appartenant  au  roi.   Les  habitants  de 


(1)  La  châsse  qui  renfermait  les  reliques  de  Si  Paul  Serge  élail 
fermée  à  six  clefs.  Les  consuls  de  Narbonne,  le  doyen  du  chapitre 
collégial  et  le  premier  niarguillier  de  l'o'uvre  de  l'église  St-Paul 
avaient  chacun  deux  de  ces  clefs.  Les  consuls  conservaient  dans  les 
archives  de  la  ville  les  deux  clefs  qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir. 


Narbonne  sont  reconnus  exempts  de  cette  leude,  ainsi  que 
ceux  d'Escales,  conformément  au  privilège  des  habitants 
do  la  Vicomte,  constaté  par  la  déclaration  du  vicomte 
Aymeric,  du  28  avril  1 .33.Ï.  (  Vid.  3"  thaï.,  AA.  1 03,  f"  1 H .) 

F»  176  V".  —  l«5f«  '1.5  février).  —  Provisions  de  la 
charge  de  gouverneur  de  Narbonne,  accordées  à  messire 
Charles  de  Mousticr,  comte  de  Mérinville  et  de  Rieux, 
capitaine-lieutenant  de  la  compagnie  de  chevau-légers  du 
dauphin ,  en  remplacement  du  comte  de  Mérinville,  son 
père,  décédé. 

F"  1 77  V». —  1 6'S  S  (?  . —  Tableau  nominatif  deshommes 
employés  par  la  ville  «  lorsqu'il  arrivera  quelque  insandie 
«  de  feu.  »  Ces  hommes  étaient  au  nombre  de  huit,  dont 
quatre  étaient  pris  dans  le  Bourg  et  quatre  dans  la  Cité. 

F"  178.  —  ieî«  i7  juillet).  —  Règlement  provisoire 
arrêté  par  le  marquis  de  Castries,  lieutenant  général  du 
Languedoc ,  sur  l'ordre  à  observer  dans  les  cérémo- 
nies publiques  auxquelles  se  rendaient  les  consuls  et  le 
lieutenant  du  gouverneur  de  la  ville.  Quand  les  consuls 
allaient  à  un  Te  Deum,  ils  devaient  edtrcr  dans  l'église 
par  la  grande  porte,  après  avoir  suivi  le  chemin  accou- 
tumé. Si  le  lieutenant  se  trouvait  sur  ce  chemin ,  il  lui 
était  loisible  de  marcher  devant  les  consuls ,  avec  le  cor- 
tège qui  l'accompagnait,  mais  il  ne  pouvait  faire  corps 
avec  eux,  ni  se  mettre  à  la  droite  du  premier  consul.  Pour 
les  feux  de  joie,  la  morte-paye  se  rangeait  en  bataille,  sur 
la  place,  près  de  la  Vicomte;  les  consuls  sortaient  de  la 
maison  de  ville,  dans  l'ordre  ordinaire,  et,  quand  ils  arri- 
vaient sur  la  place,  la  morte-paye  devait  avoir  défdé.  Le 
lieutenant  avec  son  personnel  d'offlciers  suivaient  la  morte- 
paye,  et  les  consuls  venaient  immédiatement  après. 

F»  178  v».  —  i«ï«  (26  juillet).—  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui  fixe  les  préséances  dans  les  cérémonies  et 
assemblées  publiques,  entre  les  consuls  de  la  ville  et 
M.  de  la  Maurensanne,  lieutenant  au  gouvernement  de 
Narbonne.  Le  lieutenant  avait  les  mêmes  honneurs  et  pri- 
vilèges que  le  gouverneur  de  la  place  en  son  absence.  Cet 
arrêt  dispose  que  lorsque  un  Te  Deum  sera  ordonné, 
les  consuls  se  rendront  «  en  l'esglise  cathédralle  de  lad. 
«  ville,  passeront  par  devant  la  porte  de  la  Viscompté,  quy 
«  est  le  lo^is  dud.  gouverneur,  pour  y  prendre  le  sieur 
«  lieutenant ,  quy  pourra  y  aller  et  se  mectre  a  la  teste 
«  desd.  consuls,  et  prendre  ensuitte  dans  l'esglise  sa  place 
«  accoustumée.  »  —  Lettres  d'attache  expédiées  au  nom 
du  roi  et  signées  par  la  reine  Marie-Thérèse,  pour  l'exé- 
cution de  cet  arrêt. 

F»  179.—  leî  «  (9  février).— *  Acte  passé  entre  Pierre- 
(îermain  de  Pimont,  intendant  des  affaires  et  de  la  maison 
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de  Mgr  François  Fouquet,  archevêque  do  Narbonne, 
agissant  comme  son  procureur  spécialement  fondé  ,  et 
sœur  Françoise  Guyonneau,  supérieure  des  sœurs  de  la 
congrégation  de  la  Croix,  à  Paris,  pour  l'établissement , 
dans  la  ville  de  Narbonne,  de  trois  sœurs  de  cette  congré- 
gation, qui  devaient  se  livrer  à  l'instruction  et  à  l'éduca- 
tion gratuites  des  filles  pauvres  de  la  ville,  «  leur  aprendre 
■i  a  lire  et  escrire  et  les  eslever  dans  les  exercices  et  devoirs 
«  de  piété.  »  Le  nombre  des  sœurs  devait  être  porté  à  six 
par  l'admission  etl'aggrégation  de  sœurs  du  pays.  L'arche- 
vêque dotait  le  nouvel  établissement  d'une  rente  annuelle 
de  900  livres.  Au  moyen  de  cette  rente,  les  sœurs  s'enga- 
geaient à  parer  annuellement  à  tous  les  frais  de  logement, 
nourriture,  chauffage,  etc.,  de  diverses  retraites  spiri- 
tuelles, ayant  une  durée  de  huit  à  dix  jours ,  suivies  dans 
leur  couvent  par  un  nombre  de  jeunes  filles  ou  do  femmes 
mariées,  de  vie  et  mœurs  irréprochables,  mais  sans  dis- 
tinction de  qualité  et  de  condition,  dont  le  nombre  pouvait 
être  porté  jusqu'à  vingt  personnes  pour  chaque  retraite. — 
L'acte  est  reçu  par  Nicolas-Armand  Valin  de  Sérignan , 
notaire  au  châtelet  de  Paris. 

F"  182  V".  —  ««93  (19  octobre,-!"  novembre].  — 
Ordonnance  du  roi,  qui  défend  toute  communication  ou 
intelligence  avec  les  Espagnols ,  à  peine  de  la  vie,  et  qui 
commande  de  leur  courir  sus ,  par  terre  comme  par  mer. 

—  Ordonnance  rendue  pour  sa  publication  par  M.  le  mar- 
quis de  Castries,  lieutenant  général  du  roi  en  Languedoc. 

F»  183.—  1663  (8  octobre).— Arrêt  du  conseil  d'État, 
portant  que  les  consuls  ont  à  recevoir  une  somme  de 
8,230  hv.  due  à  la  ville  pour  reste  de  celle  de  16,300  liv. 
affectée,  dans  l'état  des  gabelles  du  roi ,  à  la  solde  de  la 
morte-paye  pendant  l'année  1 662.  Ce  même  arrêt  déclare 
qu'à  l'avenir  il  sera  fait  fonds,  dans  ledit  état,  de 
10,000  liv.  annuellement,  qui  seront  affectées  aux  montres 
et  revues  de  la  morte-paye,  et  de  1,500  hv.  destinées  à 
l'entretien  des  ponts-levis,  arches  et  ouvrages  de  la  place. 

—  Lettres  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F"  184. —  1669  (30  janvier). —  Arrêt  du  conseil  privé 
du  roi,  rendu  entre  les  consuls  de  Narbonne  et  maître  Jean 
d'Autemar,  sieur  de  Lautc,  lieutenant  au  siège  ordinaire 
la  viguerie  )  de  la  ville,  statuant  que  les  consuls  doivent 
précéder  ledit  lieutenant  en  toutes  les  assemblées  publi- 
ques ou  particulières. 

F"  184  V".  —  169  3  1"  avril).  —  Procuration  donnée 
par  le  conseil  de  direction  de  l'ordre  du  Mont-Carmel  et  do 
St-La/.arc  de  Jérusalem,  à  M.  Sylvain  d'Hers,  sieur  do  la 
Bugarie,  à  l'effet  de  prendre  réelle  et  actuelle  possession 
de  toutes  les  maladreries,  léproseries  et  commanderies  ad- 
ministrées par  des  titulaires  nommés  par  le  roi,  ou  par  son 


grand  aumônier,  ainsi  que  des  revenus  et  biens  qui  en  dé- 
pendent, conformément  à  l'arrêt  de  décembre  1 672,  dans 
toute  l'étendue  des  diocèses  de  Montauban,  Toulouse,  Com- 
minges,  Mirepoix,  Alet,  St-Papoul,  Lavaur,  Castres,  Rieux, 
St-Pons,  Carcassonne,  Narbonne,  Agde,  Béziers ,  Lodève, 
MontpeUier,  Nîmes,  Uzès,  Viviers,  Le  Puy,  Mende  et  Per- 
pignan.—  Le  conseil  do  direction  de  l'ordre  du  Mont-Car- 
mel et  de  St-Lazare  était  compo.sé  de  François-Michel 
Letellier,  marquis  de  Louvois,  grand  vicaire  général  de 
Tordre,  Pierre  Mirault,  commandeur  et  chancelier,  le 
baron  François  de  Solas,  président  en  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  Montpellier,  Bailly,  général  et  grand 
prieur  de  l'ordre  dans  le  Languedoc,  Jean  du  Verdier, 
seigneur  de  Genouilhac,  commandeur  et  procureur  de 
l'ordre,  Jacques  Sibourt,  seigneur  de  Sallux,  commandeur, 
grand  prévôt  et  maître  des  cérémonies,  Gabriel  de  Chal- 
vet ,  seigneur  de  Fresnay,  commandeur  de  Montreuil-sur- 
Mer,  Jean-Baptiste  Lefébure  do  la  Barre,  commandeur  de 
Charency,  Philippe  Raoud,  seigneur  des  Planes  et  d'André- 
ville,  gentilhomme  de  la  manche  de  Mgr  le  dau|)hin, 
Jacques  Nallot,  commissaire  ordinaire  des  guerres,  contrô- 
leur général  de  l'ordre,  Thomas  Bernin,  sieur  de  la  Per- 
randière,  maître  de  la  chambre  aux  deniers  du  roi.  César 
Collin,  receveur  général  des  finances  à  Soissons ,  Gilles 
Hochereau ,  ancien  secrétaire  du  roi ,  maison  et  couronne 
de  France,  Jean  de  Turmenies,  receveur  général  des 
finances  en  la  généralité  d'Amiens,  et  Charles  Ruau,  sieur 
de  la  Barraudière.  —  La  procuration  est  reçue  par  maître 
Guichard,  notaire  au  châtelet  de  Paris. 

F»  183  V».  —  1693  (14  octobre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  rendu  sur  les  représentations  faites  par  les  États  du 
Languedoc,  qui  permet  aux  manufacturiers  des  Cévennes 
et  à  ceux  des  pays  de  Velay,  Gévaudan  et  des  lieux  cir- 
convoisins  ,  de  fabriquer  leurs  cadis  do  deux  pans  do  lar- 
geur seulement,  et  de  teindre  ces  cadis,  ainsi  que  les 
burates,  en  brézil  pour  le  rouge,  nonobstant  le  règlement 
nouvellement  arrêté  par  le  roi  pour  les  manufactures  du 
royaume.  Dans  leurs  représentations,  les  États  du  Langue- 
doc exposaient  :  •.<  qu'encores  que  l'exécution  des  regle- 
«  ments  généraux  pour  les  manufactures  qui  se  fabriquent 
«  dans  le  royaume  porte  îfvec  soy  des  avantaiges  très  con- 
«  cidérables,  néantmoins...  ily  a  nombre  de  manufactures 
«  dans  la  province  qui  souffrent  une  diminution  notable 
«  par  l'exécution  des  mesmes  règlements ,  d'autant  que  le 
«  principal  débit  de  leurs  étoffes  se  faisant  ches  les  estran- 
«  gers ,  ils  se  sont  relâchés  de  les  prandre,  lorsqu'on  en  a 
«  vouleu  augmenter  le  prix  a  cauze  do  l'augmentation  des 
«  largeurs,  et  par  la  bonne  tainture  qu'on  leur  a  donné  au 
«  lieu  de  celle  de  brézil  qu'il  estoit  en  uzage  ;  en  sorte  que 
«  ces  mesmes  estrangers  se  sont  non  seulement  retirés  du 
«  comerccde  Languedoc,  mais  ont  attiré  des  ouvriers  dans 
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•«  leurs  pais,  pour  y  faire  fabriquer  ses  sortes  de  niarcliaa- 
«  dises.  »  —  Lettres  patentes  d'attache  expédiées  pour 
l'exécution  de  cet  arrêt. 

F»  '187.  —  16Î3  (18  novemijre,  -  1 4  décembre;.  — 
Arrêt  du  conseil  d'État,  qui,  pour  arrêter  les  contraven- 
tions journalières  commises  par  les  mardiands  et  les 
teinturiers  des  provinces  de  Normandie,  Cbampapne, 
Orléanais,  Bourgogne,  Poitou  et  Dauphiné,  déclare  main- 
tenus, pour  être  rigoureusement  exécutés  en  leur  forme 
et  teneur,  les  règlements  généraux  concernant  les  manu- 
factures, donnés,  au  mois  d'août  1669,  pour  fixer  les  lon- 
gueurs ,  largeurs ,  teintures  et  marques  des  étoffes  de  laine 
et  de  lin  ,  ainsi  que  les  arrêts  du  conseil  rendus  pour  l'in- 
terprétation de  ces  règlements.  Cet  arrêt  ordonne  aux 
maires,  échevins,  jurais,  consuls,  capitouls  et  autres 
juges,  auxquels  la  connaissance  des  faits  relatifs  aux  ma- 
nufactures et  des  contraventions  qui  s'y  peuvent  com- 
mettre est  attribuée  en  première  instance ,  d'appliquer 
exactement  ces  règlements  et  arrêts,  à  peine  d'être  interdits 
de  leurs  charî-es ,  et  do  répondre  en  leur  propre  nom  des 
amendes  et  confiscations  qu'ils  auraient  dû  prononcer 
conformément  à  leurs  prescriptions.  —  Lettres  d'attache 
expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Ordonnance  de 
M.  d'Aguesseau,  qui  en  prescrit  l'enregistrement,  la  lec- 
ture et  la  publication  dans  toutes  les  villes  et  localités  de 
la  province. 

F"  188.  —  16V 4  '18  juin).  —  Lettre  du  marquis 
de  Louvois,  par  laquelle  il  communique  aux  consuls  l'ordre 
qui  venait  d'être  donné  à  M.  d'Aguesseau,  intendant  de 
la  province,  de  se  transporter  à  Narbonne,  pour  procéder 
à  une  information  sur  les  désordres  commis  dans  cette 
ville  par  le  régiment  de  Sault. 

F»  188  v».  —  1«Î4  (12  septembre;.  —  Lettre  adressée 
aux  consuls  par  M.  d'Aguesseau,  pour  leur  faire  connaître 
les  explications  fournies  par  M.  de  la  Maurensanne,  lieute- 
nant du  roi  à  Narbonne,  sur  les  procédés  violents  dont  il 
avait  usé  vis-à-vis  d'eux,  et  qui  avaient  fait  l'olijet  des 
plaintes  que  M.  de  Montfort  venait  de  lui  présenter  de 
leur  part.  M.  d'Aguesseau  engage  les  consuls  à  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  M.  de  la'  Maurensanne  et  à  oublier 
toute  espèce  de  ressentiment ,  jusqu'à  ce  que,  par  l'entre- 
mise de  Mgr  de  Bonzy,  tous  leurs  démêlés  avec  le  lieute- 
nant du  roi  puissent  être  aplanis. 

F»  189.  —  teî4  (13  novembre).  —  Lettre  de 
M.  d'Aguesseau,  intendant  de  la  province,  qui  remet 
aux  consuls  l'ordre  d'interdit  donné  par  le  roi  contre 
M.  de  Saint-André,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Sault,  en  punition  des  désordres  que  ce  régiment  avait 
commis  à  Narbonne,  lors  de  son  passage  dans -cette  ville. 


C'est  par  les  soins  des  consuls  que  cet  ordre  devait  être 
signifié  à  M.  de  St-André,  au  moment  oli  il  rentrerait  du 
Uoussillon  pour  prendre  ses  quartiers  d'hiver. 

F"  189  v".  —  i6î4  (3  novembre).—  Ordre  du  roi, 
portant  interdiction  do  M.  do  Saint-André,  lieutenant- 
colonel  au  régiment  de  Sault.  Défenses  sont  faites  aux 
otTiciors  et  soldats  de  ce  régiment  de  le  reconnaître  en 
sa  charge  jusqu'à  nouvel  ordre.  Cet  ordre  devait  être 
lu  et  publié  à  la  tête  du  régiment. 

F»  189  V».  —  ««55  (28  janvier).  —  Ordonnance  de 
l'intendant  de  la  province,  par  laquelle  il  est  statué  que 
les  ([uartiers  de  la  morte-paye  seront  acquittés,  à  l'ave- 
nir, par  le  clavaire  de  la  ville,  six  semaines  après  leur 
échéance.  Cette  ordonnance  est  rendue  sur  une  requête 
des  consuls  de  Narbonne,  présentée  par  forme  d'opposi- 
tion à  l'ordonnance  obtenue  par  les  capitaines  de  la  morte- 
paye,  contre  le  clavaire  de  la  ville,  le  21  janvier  1 675,  qni 
l'obligeait,  à  peine  de  contrainte  par  corps,  à  payer  la 
morte-paje,  quartier  par  quartier,  au  jour  même  de  l'é- 
chéance. Les  consuls  exposent  dans  cette  requête  que  le 
clavaire,  dont  les  capitaines  poursuivaient  l'arrestation  et 
l'emprisonnement,  n'est  pas  en  mesure  de  payer  la  morte- 
paye  dans  CCS  conditions,  parce  que  le  fonds  porté  dans 
l'état  des  finances  de  la  généralité  de  Montpellier  (l'étal 
du  roi),  pour  l'entretien  des  suldats  mortes-payes  de  Nar- 
bonne, n'est  exigible  et  ne  peut  être  payé  au  clavaire,  par 
les  receveurs  généraux  des  finances,  que  six  semaines 
après  l'échéance  de  chaque  quartier. 

F"  190  V".  —  1035  (12  mars).  —  Lettre  du  roi,  qui 
])orte  à  la  connaissance  des  consuls  la  nomination  de 
M.  le  marquis  de  Montpezat  à  la  charge  de  lieutQnant 
général  dans  le  Bas-Languedoc,  en  remplacement  de 
M.  le  marquis  de  Castries.  décédé,  et  leur  enjoint  de  le 
reconnaître  et  lui  obéir  en  tout  ce  qui  dépend  de  cette 
charge. 

F"  190  v«. —  ieî4  (4  décembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  rendu  à  la  suite  d'une  contestation  survenue  entre 
M.  de  Cazalets,  vicaire  général  de  l'archevêché,  et  M.  de 
la  Maurensanne,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  de  la 
ville ,  statuant  que,  dans  les  feux  de  joie,  le  vicaire  général 
du  diocèse,  en  l'absence  de  l'archevêque  de  Narbonne,  a 
la  préséance  à  la  droite  sur  les  officiers  du  gouvernement 
-de  la  ville,  et  que  l'usage,  qui  s'est  en  cela  de  tout  temps 
observé,  continuera  d'être  suivi  sans  aucune  innovation. — 
Lettres  d'attache  délivrées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F"192.— teçs  (26  mars).— Arrêt  rendu  parM.Bau- 
don,  trésorier  général  des  finances,  en  qualité  d'arbitre 
entre  M.  de  la  Maurensanne,  lieutenant  du  roi  au  gouver- 


nement  de  la  ville,  et  les  consuls  tic  Narbonne,  pour  vider 
leurs  différends  et  régler  leurs  droits  respectifs  coucernant 
la  préséance.  Cet  arrêt  dispose  :  —  que  l'arrêt  du  conseil 
d'État  du  26  juillet  1672  (vid.  supra,  f°  178  v»),  rendu  snr 
la  marche  pour  aller  à  l'église,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  sa  teneur  quand  le  gouverneur  de  la  ville  sera  absent, 
et  que,  lorsqu'il  sera  présent,  M.  de  la  Maurensanne  se 
rendra  chez  le  gouverneur  pour  l'accompagner  si  bon  lui 
semble  ;  —  que  dans  un  délai  de  six  mois  les  consuls  devront 
obtenir  du  roi  ou  de  son  gouverneur  dans  la  province ,  la 
permission  do  faire  porter  dos  pcrtuisanes  à  leurs  valets 
consulaires  (1),  l'ancienne  coutume  devant  être  jusque  là 
observée; — que,  dans  la  marche,  le  lieutenant,  en  l'absence 
du  gouverneur  et  du  viguier,  prendra  la  droite  et  le  premier 
consul  la  gauche;  —  que  les  informations  faites  tant  par  le 
viguier  que  par  les  consuls,  contre  M.  delà  Maurensanne, 
seront  remises  en  original  à  M.  le  cardinal  de  Bouzy  ; 
sinon  elles  seront  réputées  cassées;  —  qu'en  l'absence  de 
M.  de  la  Maurensanne,  le  premier  consul,  et  à  sa  place 
le  second,  aura  le  commandement  des  armes  et  donnera  le 
mot  d'ordre,  ce  que  les  autres  consuls  ne  pourront  faire 
à  moins  qu'ils  ne  soient  réunis  en  assemblée  ;  —  qu'après 
l'élection  consulaire,  le  gouverneur  de  la  ville  étant  présent, 
M.  de  la  Maurensanne  se  rendra  chez  le  gouverneur  pour 
assister  à  la  visite  que  lui  feront  les  consuls  suivant  la 
coutume,  et  si  le  gouverneur  s'absente  ensuite  de  la  ville, 
pendant  le  cours  de  l'année ,  les  consuls  seront  tenus  d'aller 
rendre  visite  à  M.  de  la  Maurensanne  on  livrée,  si  l'absence 
du  gouverneur  doit  durer  huit  jours  au  moins  ;  mais  si  huit 
jours  avant  l'élection  consulaire  M.  de  la  Maurensanne 
s'absente  et  ne  rentre  dans  la  ville  que  le  lendemain  de  la 
visite  qui  aurait  été  faite  au  gouverneur,  les  consuls  iront 
lui  faire  leur  visite  sans  livrée;  —  qu'il  ne  sera  loisible  à 
aucun  habitant  de  bâtir  ni  faire  aucun  enclos  sur  les  bas- 
tions, les  remparts,  ni  les  vacants  qui  en  dépendent  ou  qui 
y  sont  contigus ,  sans  la  provision  du  roi  et  sans  lo  consen- 
tement du  gouverneur;  — qu'il  sera  baillé  300  liv.  par  an 
à  M.  de  la  Maurensanne  pour  son  logement  personnel, 
payables  de  6  en  6  mois  et  par  avance  ;  —  qu'il  sera  fait 
fonds  annuellement  de  12,000  livres  entre  les  mains  du 
clavaire,  pour  l'entretien  de  la  morte-paye,  d'après  l'état 
de  distribution  arrêté  par  M.  l'intendant;  —  que  M.  de  la 
Maurensanne  fera  ouvrir  et  fermer  les  portes  de  la  ville 
aux  heures  accoutumées,  et  ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos 
suivant  les  occurrences;  les  jours  de  fête  chômée  et  les 
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dimanches,  les  clefs  des  portes  demeureront  entre  les  mains 


(1)  Les  valets  consuliiires  porlaicnl,  depuis  quelque  temps,  la 
perluisanc;  mais  ils  n'y  élaienl  pas  autorisés  par  les  eommandants 
militaires  de  la  province.  Auparavant  ils  portaient  seulement  la 
masse  d'argent.  C'est  de  cette  arme  qu'ils  prenaient  le  nom  de 
massicrs,  sous  lequel  ils  .élaienl  désignés  quand  ils  figuraient  dans 
les  cérémonies  d'apparat. 


des  portiers  du  roi  et  de  la  ville,  pour  servir  à  l'ouverture 
des  portes  si  elle  devient  nécessaire,  sans  qu'il  puisse, 
toutefois,  à  raison  de  cette  ouverture,  être  rien  exigé  des 
voituiiers  ou  autres  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  à 
peine  de  concussion  ;  —  que  les  sergents  qui  seront  de 
garde  aux  portes  ne  pourront  rien  prendre,  en  nature  ni 
autrement,  sur  le  bois  que  les  habitants  introduisent  dans 
la  ville  pour  leurs  besoins  personnels,  et  qu'ils  en  useront 
honnêtement,  dans  le  même  cas,  à  l'égard  des  étrangers; 
—  que  M.  de  la  Maurensanne  ne  pourra  se  mêler,  direc- 
tement ni  indirectement,  des  affaires  de  la  poHce;  — 
que  les  ordonnances  rendues  par  le  bureau  de  la  police 
seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  après  qu'elles 
auront  été  autorisées  par  M.  d'Aguesseau,  intendant  de  la 
province.  Quant  au  surplus  des  différends  des  parties, 
l'arrêt  décide  que  le  r''glement  fait  en  1632,  ainsi  que  les 
ordonnances  do  M.  de  Bezons,  intendant  de  la  province, 
concernant  la  police ,  seront  exécutoires  en  leur  ensemble, 
rien  n'étant  statué  à  cet  égard  par  l'arbitre,  de  même  que 
relativement  à  la  demande  faite  par  les  capitaines  do  la 
morte-paye  au  sujet  des  montres  et  revues  de  l'année  1 661 , 
jusqu'à  ce  que  les  consuls  aient  reçu  les  quartiers  de  cette 
année  du  fermier  général  des  gabelles. 

F»  193  v".—  167  5  (20  mars;.  — Règlement  de  compte 
arrêté  avec  M.  de  la  Roquette,  pour  les  frais  qu'il  réclamait 
à  la  ville  relativement  au  voyage  et  au  séjour  qu'il  avait 
fait  à  Paris,  avec  l'agrément  des  consuls,  pour  y  poursuivre 
la  solution  de  l'affaire  concernant  le  rétablissement  de  la 
morte-paye,  qui  avait  été  supprimée  en  l'année  1668.  Ce 
règlement  fixe  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  de  M.  de  la 
Roquette  à  900  liv.  tournois,  dont  ."iOO  liv.  à  la  charge  de 
la  ville  et  400  liv.  à  la  charge  des  capitaines  de  la  morte- 
paye. 

F"  194.  —  16Ï»  [16  septembre}.  —  *  Lettres  patentes 
qui  autorisent  les  révérends  pères  do  la  Doctrine  chrétienne 
à  s'établir  dans  la  ville  de  Narbonne,  pour  y  professer  et 
enseigner  publiquement  «  les  bonnes  lettres,  arcisel  scien- 
«  ces,  avec  la  doctrine  chresticnne  en  toi  nombre  de  classes 
«  qu'ils  advizeront,  et  sans  qu'ils  puissent  y  estro  troublés 
«  ni  inquiétés  sous  quelque  prétexte  ni  par  quelque  per- 
«  sonne  que  ce  soit.  » 

F»  195.  —  tftîS  (3  mai).  —Arrêt  du  conseil  d'État, 
par  lequel  il  est  ordonné  que  les  consuls  des  Tilles  capitales 
du  Languedoc,  suivant  les  dispo.sition»  de  l'arrêt  du  4  no- 
vembre 1671  (vid.  supra,  f"  168  v"),  précéderont  les  heutc- 
nants  principaux,  lieutenants  particuliers  ot  procureurs 
du  roi  des  juridictions  royales,  dans  toutes  les  assemblées 
publiques  et  particulières.  Ce  même  arrêt,  pour  «restablir 
«  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publicque  »  dans  les  com- 
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munautés  de  la  province,  maintient  les  habitants  «  dans  la 
«  faculté  d'eslire  et  nommer  leurs  consuls  par  pluralitté 
«  des  suiîrages ,  »  conformément  à  l'arrêt  du  conseil 
du  4  septembre  1 631 ,  portant  règlement  sur  la  forme  des 
élections  consulaires,  «  quj'  a  du  despuis  servir  de  loy.» 
Enfin ,  il  ordonne  que  les  consuls  qui  auront  été  reçus 
aux  États  ne  pourront  être  recherchés,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  pour  la  restitution  des  taxations  et  émo-. 
luments  qu'ils  auront  touchés  en  cette  qualité.  Cette  partie 
de  l'arrêt  est  motivée  sur  les  représentations  du  syndic  géné- 
ral de  la  province  dans  lesquelles  il  expose  que  «  plusieurs 
«  particuliers ,  par  un  esprit  d'embition  et  d'avarice,  pour 
«  uzurper  l'authoritté  publicque,  quy  ne  peut  estrc  jamais 
«  légitime  en  leurs  personnes ,  entreprennent  de  donner 
«  atteinte  a  ces  règlements,  et  de  troubler  les  commu- 
«  nautés  par  toutes  sortes  de  moyens,  pour  profflter  dans 
«  le  désordre  de  leurs  affaires  ;  ce  quy  arrive  particuliere- 
«  ment  a  celles  quy  ont  esté  réunyes  au  domaine  du  roy 
«  despuys  la  déclaration  de  l'année  1 667,  et  quy  ont  esté 
«  cy  devant  occupées  par  des  personnes  de  qualitté,  enga- 
«  gistes  du  domaine,  lesquels ,  abusans  dans  ce  temps  de 
«  leur  crédit,  ont  abolylos  anciennes  formes  pratiquées 
«  dans  les  élections  des  consuls,  et  faict  nommer  iceux  par 
«  led.  choix  et  l'eslection  des  juges  des  lieux,  contre  les 
«  règlements  de  la  province,  suivant  lesquels  ils  doivent 
«  estre  esleux  par  la  pluralitté  des  suffrages  libres ,  l'abus 
«  qu'ils  ont  pratiqué  dans  le  temps  de  leur  engagement 
«  leur  persuade  qu'ils  peuvent  présantement  en  uzer  de 
«  mesme,  et  faire  passer  pour  une  coustume  un  establisse- 
«  mant  introduit  avec  violence  au  préjudice  de  la  liberté 
«  publicque  et  de  la  loy  généralle  de  la  province,  ces  par- 
«  ticuliers  ont  porté  leurs  entreprises  dans  cet  excès  que 
«  lorsque  les  principaux  habitans  ont  vouleu  empeschcr 
«  la  continuation  de  ces  abus,  et  procéder  aux  eslections 
«  des  consuls  avec  la  liberté  des  suffrages,  ils  ont  trouvé 
«  moyen  de  les  faire  casser,  mesme  de  faire  condamner 
«  les  consuls  esleux  en  cette  forme,  et  receux  ensuitte  dans 
«  les  Estais  généraux  de  lad.  province,  a  la  restitution 
«  des  esmolumans  quy  leur  sont  légitimement  acquis  pour 
«  le  service  qu'ils  ont  rendeu  au  roy  et  a  la  province  dans 
«  l'assemblée.  »  —  Lettres  d'attache  expédiées  pour  l'exé- 
cution de  cet  arrêt. 

F»  196  v°.  —  16 «5  (22  juillet).  —  Ordonnance  de 
M.  de  Montpezat,  lieutenant  général  du  roi  dans  le  Bas- 
Languedoc,  qui,  sur  la  requête  des  consuls  présentée  en 
conséquence  de  la  décision  prononcée  par  le  cardinal 
de  Bonzy  conjointement  avec  M.  d'Aguesseau  ,  intendant 
de  la  province,  entre  eux  et  M.  de  la  Maurensanne,  le 
22  mars  1 675 ,  leur  permet  de  se  faire  précéder  dans  les 
cérémonies  publiques,  suivant  la  coutume,  par  deux 
hommes  de  livrée  portant  la  pertuisane. 


F<>197.—  1«9S  (3  juin;.— Ordonnance  de  M.  de  Mont- 
pezat, lieutenant  général  en  chef  des  armées  du  roi,  et 
son  gouverneur  dans  le  Bas-Languedoc,  rendue  à  la  suite 
des  modifications  opérées  dans  les  gîtes  d'étape  par  les 
Étals  généraux  de  la  province,  lors  de  leur  dernière  assem- 
blée ,  par  laquelle  Ouveilhan  est  substitué  à  Narbonne 
pour  le  lieu  d'étape  des  troupes  désignées  par  le  roi  pour 
être  dirigées  de  Béziers  sur  le  Roussilloh. 

¥°\91v°. —  >094  (9  novembre). —  Transaction  passée 
entre  Henri  de  Cogomblis,  sieur  du  Rivage,  et  les  consuls 
de  Narbonne,  relativement  aux  droits  de  lods  dus  par  la 
ville  pour  l'acquisition  qu'elle  avait  faite  de  deux  maisons 
pour  servir  d' écorchoir  et  de  triperie,  qui  dépendaient  do 
la  directe  dudit  sieur  du  Rivage,  dans  l'île  Saint-Antoine, 
appelée  auparavant  île  d'Espalais  ou  du  Moulin  à  huile.  Par 
cette  transaction ,  il  demeure  arrêté  entre  les  parties  que 
les  droits  de  lods  dus  sont  réduits  à  la  somme  de  444  liv. 
8  s.  1 0  deniers,  et  il  est  fait  remise  à  la  ville  du  tiers  de  ces 
droits  calculés  au  taux  de  six  un  sur  le  pied  de  4,000  liv. 
du  capital  de  l'achat.  De  plus,  une  albergue  annuelle  et 
perpétuelle  de  1 5  liv.  potir  droit  d'indemnité  à  cause  de  la 
mutation  de  ces  deux  maisons,  qui  étaient  passées  en  main- 
morte par  l'effet  de  l'achat  que  la  ville  en  avait  fait ,  est 
consentie  au  profit  de  M.  du  Rivage,  pour  lui  être  payée, 
chaque  année,  à  la  fête  de  St-Just  et  St-Pasteur. —  Témoins 
qui  figurent  dans  la  transaction  :  Jacques  Gibcrt  et  Thomas 
Collot,  praticiens  àr  Narbonne.  L'acte  est  retenu  par  maître 
Antoine  Chopy,  notaire  royal  dît  nombre  réduit  et  réservé, 
à  Narbonne. 

F"199.  —  1611  (juillet);  —  1613  (5  décembre).— 
Lettres  patentes  de  Louis  XIII,  qui  portent  confirmation 
des  privilèges,  Hbertés,  franchises,  immunités  et  exemp- 
tions dont  jouissent  les  habitants  de  la  ville. —  Vérification 
de  ces  lettres  patentes  en  la  chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier. 

F»  200. —  166«  (6  octobre).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  qui,  sur  la  poursuite  du  syndic  de  divers 
habitants  de  la  ville,  condamne  les  nommés  Gaiijal,  ma- 
joural  (1)  de  M.  de  Malvezy,  Rouquet,  Combes  et  Antoine 
Parazols ,  à  six  années  de  galères  et  à  600  liv.  d'amende 
«  le  solvable  pour  l'insolvable,  »  pour  raison  d'excès  com- 
mis sur  les  propriétés  de  ces  mêmes  habitants.  Cet  arrêt 
renouvelle  expressément  les  inhibitions  et  défenses  précé- 
demment faites  aux  pasteurs,  parraguiers  et  habitants  de 
faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  vignes  et  oUvettes  du 
territoire,  à  peine  de  4,000  liv.  d'amende. 

F» 200  v».  —  16Î6  (6  juin).  —  Lettre  du  roi,  adressée 


(1)  Nom  donné  au  chef  d'un  certain  nombre  de  bergers  préposés  à 
la  gardti  de  plusieurs  troupeaux. 


SÉRIE  A.4.  —  C.VRTULAIRES. 


231 


à  M.  de  la  Maurensanno,  portant  qu'en  l'absence  du  grand 
vicaire  du  diocèse,  la  place  occupée  par  ce  dignitaire, 
dans  les  cérémonies  publiques  et  aux  feux  de  joie,  demeure 
dévolue  à  son  vice-gérant. 

F»  201 .  —  lOl*  [9  décembre).  —  Règlement  concer- 
nant les  dépenses  ordinaires  de  la  ville,  arrêté  par  les  com- 
missaires du  roi  chargés  de  la  vérification  des  dettes  des 
diocèses,  villes  et  communautés  de  la  province.  Ces  dé- 
penses ordinaires  sont  fixées  à  la  somme  de  10,378  livres. 
Elles  comprennent  :  —  les  robes  et  chaperons  consulaires  ; 
—  les  gages  du  greffier,  de  l'avocat  de  la  ville,  des  six 
écuyers  consulaires,  du  fontainier  et  des  bandiers  ou 
gardes-terres;  —  l'entretien  de  l'horloge;  — les  gages  du 
romainier;  —  la  pension  des  pères  Doctrinaires  du  collè- 
ge ;  —  les  robes  et  habits  des  quatre  collégiats  entretenus 
par  la  ville  dans  ledit  collège  ;  —  les  frais  du  prédicateur 
de  St-Paul;  —  les  messes  célébrées  dans  la  chapelle  du 
consulat;  —  le  salaire  des  auditeurs  des  comptes;  —  le 
salaire  des  députés  chargés  de  la  rédaction  du  compoix 
cabaliste;  —  les  dix-huit  cierges  et  flambeaux  des  offrandes 
consulaires  ;  —  les  dix-huit  cierges  et  flambeaux  servant 
dans  les  trois  processions  du  saint  Sacrement;  —  l'huile 
des  trois  lampes  entretenues  par  la  ville,  conformément  au 
vœu  qu'elle  avait  fait  lors  de  la  peste  de  1629;  —  le  salaire 
des  deux  gardes  consulaires  ;  —  le  charbon  nécessaire  pour 
le  chauffage  de  la  maison  de  ville  ;  —  le  luminaire  alloué 
pour  leurs  chapelles  au  prévôt  de  la  bazoche  (1)  et  aux 
surposés  des  marchands  et  de  la  confrairie  de  St-Sébas- 
tien;  —  la  subvention  de  1 ,400  liv.  allouée  à  l'hôpital  de  la 
Charité;  —  les  gages  du  garde  qui,  lors  des  crues,  hausse 
et  baisse  les  râteaux  du  pont  des  Carmes  et  du  pont  de  la 
Cadènc  ;  —  l'entretien  des  vitres  de  l'hôtel  de  ville  ;  — 
l'entretien  de  la  toiture  des  boucheries  ;  —  l'entretien  de 
l'écorchoir  et  de  la  triperie ,  des  maisons  du  poids  et  de 
l'équivalent ,  aiusi  que  de  l'hôtel  de  ville  ;  —  l'albergue  de 
600  liv.  due  à  Mgr  l'archevêque  pour  l'extinction  de  sa 
boucherie  et  pour  la  cession  des  herbages  du  Vesq  et  du 
Fleix;  —  enfin ,  les  frais  de  procédure  et  les  voyages  faits 
dans  l'intérêt  de  la  ville.  Le  personnel  des  députalions  à 
faire  par  la  ville  est  réglé  de  la  manière  suivante  :  —  pour 
les  visites  d'honneur  à  faire  au  gouverneur  de  la  province, 
quatre  députés,  dont  deux  consuls  et  deux  conseillers;  — 
pour  les  visites  au  lieutenant  général,  trois  députés;  — 
pour  les  députations  relatives  aux  affaires  de  la  ville,  deux 
députés  si  les  affaires  sont  traitées  devant  le  gouverneur, 
et  un  seul  si  elles  sont  portétîs  devant  le  lieutenant  général. 
Kn  ce  qui  concerne  les  visites  d'honneur,  les  députés  ne 


fl)  La  bazoche  avail  sa  chapelle  dans  la  Magdeleine,  là  où  est  le 
li'ial  .Tfrpdé  aujourd'hui  6  l'école  communale  la'ique. 


peuvent  aller  que  dans  le  chef-lieu  du  diocèse  voisin.  Le 
tarif  des  frais  de  ces  députations  alloue,  par  journée  de 
voyage,  au  premier  consul,  6  livres,  au  second  consul,  5 
livres,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  consuls  suivant  leur 
rang;  et  pour  les  dépenses  de  séjour,  4  lie.  iO  s.  pour  le 
premier  consul  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  consuls , 
tous  frais  de  valets  et  de  chevaux  compris. 

F»  205.  —  1G9A  [11  mai).  —  Ordonnance  des  com- 
missaires chargés  de  la  vérification  des  dettes  des  diocèses, 
villes  et  communautés  de  la  province,  qui,  sur  la  demande 
des  consuls  de  la  ville,  porte  les  gages  du  fontainier  à  390 
liv.  au  lieu  de  200  Uv.,  «  attendu  la  construction  de  la  nou- 
«  velle  fontaine  (1  )  qui  se  fait  audit  Narbonne.  » 

F»  206.—  16ÎO  (  21  juillet).—  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  attribue  au  viguier  de  Narbonne  la  préséance  sur  les 
consuls  aux  feux  de  j^iie  et  en  toutes  les  assemblées  géné- 
rales ou  particulières  de  la  ville,  conformément  à  ce  qui  a 
été  décidé  pour  le  viguier  et  le  juge  du  roi  à  Béziers. 
Cet  arrêt  est  rendu  sur  une  requête  de  M.  Charles 
de  Cathelan  ,  «  viguier,  juge  et  lieutenant  criminel  en  chef 
«  du  roi  en  ses  ville,  vigucrie  et  Vicomte  de  Narbonne,  » 
par  laquelle  il  exposait  «  qu'il  est  en  lad.  qualité  chef  de 
«  la  justice  et  police  de  lad.  ville,  et  en  possession  paisible 
«  et  immémorialle  d'estre  apellé  et  précéder  en  touttes 
«  assemblées  généralles  et  parficulieres  les  consuls  d'icelle, 
«  quy  prestent  annuellement,  entre  ses  mains,  le  ser- 
«  niant  de  fidélité  qu'ils  doibvent  a  Sa  Majesté  après  leur 
«  eslection,...  uzaige...  tousjours  inviolablemant  observé 
«  sans  jamais  avoir  souffert  aucune  altération  despuis  en- 
«  viron  quatre  siècles  (2)  que  la  viguerie  de  Narbonne 
«  y  feust  establie  par  le  roy  Philippe  de  Vallois ,  sixiesme 
«  du  nom  ,  a  l'instante  suplication  des  consuls  do  la  ville.» 
Pour  contester  la  préséance  a\i  viguier,  les  consuls  se  fon- 
daient sur  l'ordonnance  du  maréchal  de  Schomberg,  gou- 


(1)  A  celle  époque,  il  n'y  avait  dans  la  ville  que  quatre  fontaines: 
celle  de  l.i  place  du  Bourg,  celle  de  la  place  de  la  Cité,  celle  de  l'hô- 
pital établie,  en  1585,  dans  le  boulevard  neuf,  derrière  .St-I'aul,  el 
celle  de  la  maison  consulaire.  Si  on  prenait  dans  leur  véritable  signi- 
llcation  les  expressions  de  l'ordonnance  des  commissaires  de  la  vérifi- 
cation des  dettes,  on  pourrait  croire  qu'une  autre  fontaine  était  alors 
en  construction  dans  la  ville.  Ce  serait  une  erreur,  (les  expressions 
n'ont  été  employées  que  par  une  fausse  extension  donnée  au  mot 
fontaine,  sous  lequel  on  a  désigné,  indilTéremment,  soit  l'ouvrage 
naturel  ou  artificiel  d'où  jaillissent  les  eaux,  soit  les  canaux  même 
qui  rus.semblent  ces  eaux,  .\insi,  la  construction  que  faisait  la  ville, 
en  1076,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  aqueduc  destiné  à  porter  dans  la 
conduite  des  eaux  de  source  recueillies  à  St-Pierre-des-Clars,  alimen- 
tant les  fontaines  de  la  ville,  les  eaux  d'une  autre  source  appelée  le 
Trauc  del  Duc,  afin  d'augmenter  le  débit  de  ces  fontaines  i|ui  était 
insufiisant. 

(2)  L'érection  de  la  viguerie  de  .Narbonne  est  de  l'année  1347. 
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veraeur  du  Languedoc,  rendue  le  3  septembre  1645  (vid. 
supra,  f"  \  du  présent  cartulaire),  entre  les  consuls  de 
la  ville  et  le  maître  des  Ports ,  par  laquelle  il  est  décidé 
que  lorsque  les  consuls  commanderont  les  armes  ,  en  l'ab- 
sence du  gouverneur  de  la  ville  et  de  son  lieutenant, 
le  maître  des  Ports  devra  s'abstenir  de  paraître  aux  assem- 
blées et  cérémonies  publiques.  Mais  le  viguier  leur  oppo- 
sait, outre  un  arrêt  du  conseil  d'État,  du  6  juillet  1637, 
qui  maintient  le  viguier  et  le  juge  do  Béziers  en  la  pré- 
séance sur  les  consuls,  «  mesme  après  l'union  du  gouver- 
«  nemenl  de  la  ville  au  consulat ,  »  une  délibération  prise 
par  le  conseil  politique  do  Narbonne ,  à  la  date  du 
i  1  août  1 647,  par  laquelle  il  fut  unanimement  arrêté  «  que 
«  les  consuls  appelleroient  au  feu  de  joye  ordonné  pour 
«  la  prise  de  la  Bassée  (Flandre]  et  autres  quy  se  feroient 
«  a  l'advenir,  led.  viguier  juge,  et  le  procureur  du  roy, 
«  ausquels  ils  donneroieat  les  mosmes  rang  et  séance 
«  qu'ils  ont  en  toutes  assemblées  ,  et  non  led.  maistre 
«  des  Ports,  attendeu  lad.  ordonnance  du  mareschal 
«  de  Schomberg,...  laquelle  doslibération...  feust  après 
«  confirmée  et  homologuée  par  le  conseil  général  de  lad. 
«  ville,  tenu  le  premier  septembre  ensuivant.  »  En  consé- 
quence de  cetto  délibération  et  de  son  homologation  , 
les  consuls  de  cette  année  avaient  fourni  une  déclaration 
par  laquelle  ils  attestent  «  que  le  viguier  de  lad.  ville  est 
«  leur  vray  magistrat  et  juge  naturel,  seul  chef  de  lajus- 
«  tice  et  police,  et  qu'ils  ne  luy  ont  jamais  contesté  la  pré- 
«  séance  en  toutte  sorte  d'actions,  dans  le  temps  mesme 
«  qu'ils  ont  le  comandement  des  armes,  par  l'absence  dos 
«  gouverneur  et  lieutenant  do  la  ville.  »  Il  leur  opposait 
aussi  une  autre  déclaration  des  consuls  ,  de  la  même 
année  1647,  portant  que  «  le  viguier  reçoit  annuellemant 
«  le  serinant  des  nouveaux  consuls  ,  authorise  les  deslibé- 
«  rations  [1  )  consuleres ,  et  préside  aux  assamblées  du 
«  bureau  de  la  police,  y  recueille  les  voix,  et  conclud 
«  les  advis.  »  —  Lettres  patentes  d'attache  expédiées  pour 
l'exécution  de  cet  arrêt. 

F»209.— 16ÎÏ  (4  octobre).  —  Lettre  du  roi,  datée 
de  Versailles ,  par  laquelle  il  est  enjoint  aux  consuls  de 
Narbonne  de  reconnaître  M.  le  marquis  de  Monlanègues 
en  la  charge  de  lieutenant  général  dans  le  Bas-Languedoc, 
dont  il  venait  d'être  pourvu  en  remplacement  du  marquis 
de  Montpezat ,  décédé. 

F"209.  — 1«9  9  [9décembre).  — Ordonnance  de  M.  le 
duc  de  Verneuil,  gouverneur  du   Languedoc,  datée  de 


(1)  Il  faut  entendre,  par  ces  expressions  :  «  authorise  les  délibéra- 
tions,* non  pas  l'approbation  des  délibérations  elles-mêmes ,  mais 
bien  la  permission  d'assembler  le  conseil  que  les  consuls  devaient 
obtenir  préalablement  à  toute  délibération. 
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Pézénas ,  par  laquelle  il  est  prescrit  aux  consuls  de  Nar- 
bonne de  commander  aux  patrons  des  barques  qui  peuvent 
se  trouver  dans  le  grau  de  La  Nouvelle,  de  conduire  in- 
cessamment ces  barques  à  Ste-Lucie,  ou  môme  à  Narbonne, 
afin  de  les  mettre  à  couvert  des  attaques  de  l'ennemi.  Cet 
ordre  est  donné  par  le  gouverneur  du  Languedoc,  à  la 
suite  des  avis  qu'il  avait  reçus ,  d'après  lesquels  «  les  enne- 
«  mis  menaçoint  de  descendre  à  Leucatte  et  aux  lieux 
«  voisins  pour  les  piller  et  brusler.  » 

F^aOO  v°.— 16'ïî  (1  mai;.  — Requête  présentée  par 
les  consuls  à  S.  E.  le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  primat 
de  Narbonne,  à  l'effet  d'être  maintenus  en  la  place  qu'ils 
occupaient  dans  le  chœur  de  l'église  collégiale  St-Paul. 
Dans  cette  requête ,  qui  est  motivée  sur  la  prétention  émise 
par  les  chanoines  de  l'église  St-Paul  d'être  en  droit  de  mo- 
difier la  place  destinée  aux  consuls,  en  se  fondant  sur  la 
récente  ordonnance  rendue  par  l'archevêque  pour  régler 
la  séance,  dans  l'église  métropolitaine  St-Just,  entre  les 
dignités,  chanoines  et  magistrats ,  les  consuls  e.xposeut: 
«  que  despuis  un  temps  immémorial  ils  sont  dans  ceste 
«  honorable  poccssion  d'estre  censés  anciens  marguilliers 
«  nays  de  l'esglise  collégialle  St  Paul  de  lad.  ville  ;  d'avoir 
«  droit,  en  ceste  qualité,  d'acister  et  de  prendre  leur  pro- 
fit mier  rang  dans  les  assemblées  de  parroisse;  d'estre  les 
«  gardiens  de  deux  des  clefs  de  la  chasse  ou  repose  le 
«  précieux  corps  de  nostre  grand  sainct  Paul  Sergius ,  qui 
«  est  le  trésor  et  de  ceste  esglise  et  de  ceste  ville ,  et  qu'ils 
«  jouissent  encore  de  ceste  prérogative  d'avoir  séance  dans 
«  les  premières  chaires  hautes  du  cœur  gauche  de  ladite 
«  esglise,  sans  y  avoir  jamais  esté  précédés  d'aucun  des 
«  messieurs  du  chapitre.  »  Cette  possession  est  considérée 
par  les  consuls  comme  «une  inarque  de  la  piété  de  leurs 
«  devanciers  et  comme  un  portrait  racourcy  qui  représante 
«  mille  biensfaits  que  ceste  esglise  a  receus  du  consulat  de 
«  la  ville.  »  Ils  ajoutent  qu'elle  est  appréciée  par  tous  les 
habitants  comme  une  récompense  honorifique  des  vertus 
de  leurs  ancêtres,  et  qu'en  dépouiller  les  consuls  serait 
les  priver  «  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  dans  le  consulat, 
«  de  plus  précieux  et  de  plus  capable  d'entretenir  et  d'aug- 
«  manier  la  dévotion  des  peuples  dans  une  esglise  si  consu- 
«  lairo.  » —  Communication  de  cette  requête  au  prévôt  du 
chapitre  St-Paul  et  au  procureur  fiscal  de  l'archevêque. 

F<>210.  —  tesî'  (2  mai).— Intimation  1  »  de  la  requête 
des  consuls  de  Narbonne,  demandant  leur  maintenue  en 
leurs  places  habituelles  dans  le  chœur  de  l'église  collégiale 
St-Paul ,  faite  par  l'huissier  de  la  temporalité  de  l'archevê- 
ché à  M.  Candelou,  procureur  fiscal  de  l'archevêque,  et  à 
M.  YitaUs,  l'un  dos  prévôts  du  chapitre  St-Paul;  2»  de 
l'ordonnance  de  communication  rendue  sur  cette  requête 
par  le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  Narbonne. 
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F-210.  — le»*  (2-9  mai). 


Ordonnance  de  Pierre 


do  Bonzy,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  église  romaine  du 
litre  de  St  Onuphre  ,  archevêque  de  Narbonne,  grand 
aumônier  de  la  reine,  qui  maintient  les  consuls  de  Nar- 
bonne, conformomeut  à  leur  demande,  en  la  possession 
des  places  qu'ils  occupaient  dans  le  chœur  de  l'église  collé- 
giale St-Paul.  Ces  places  étaient  les  premières  chaires  du 
côté  gauche  du  chœur.  Si  les  chanoines  les  occupaient  au 
moment  de  l'entrée  des  consuls  dans  l'église,  ils  devaient 
les  quitter  pour  prendre  celles  du  bas  chœur  du  môme 
côté.  —  Notification  de  cette  ordonnance  aux  chanoines  du 
chapitre  St-Paul,  par  un  huissier  audiencier  de  la  viguerie 
de  Narbonne. 

F»  210  V».— 16'î'J  (20  décembre}.  —  Ordonnance  de 
M.  le  duc  de  Vernouil,  qui  enjoint  au  sieur  de  Lapalme 
de  retirer  les  hommes,  que,  sur  son  ordre,  il  avait  placés 
à  la  tour  de  La  Nouvelle,  pour  veiller  à  sa  garde  et  à  sa 
conservation  contre  les  ennemis,  «  qui  projettoint  de  faire 
4  descente  au  port  de  La  Nouvelle  et  lieux  voisins ,  »  d'après 
les  avis  formels  que  le  duc  avait  reçus.  La  tour  de  La  Nou- 
velle dépendait  du  gouvernement  de  Narbonne.  Son  com- 
mandement appartenait  donc  au  gouverneur  de  la  ville,  et 
ce  fut  pour  le  rétablir  en  toute  son  étendue  et  son  autorité, 
qui  avaient  été  amoindries  par  l'ordre  donné  au  sieur  de 
Lapalme,  que  cet  ordre  fut  révoqué,  et  que  ce  dernier  dût 
retirer  les  hommes  qu'il  avait  «  establis  à  la  garde  dud. 
«  port  et  de  la  tour  de  La  Nouvelle  et  des  autres  endroicts 
«  qui  peuvent  cstre  des  deppendances  dud.  gouvernement 
«  de  Narbonne.  » 

F»  21 1 .—  i  «ï  9  (  30  janvier  ).— Ordonnance  de  M.  d'A- 
guesseau,  intondant  du  Languedoc,  datée  de  Carcassonne, 
par  laquelle  il  est  permis  aux  consuls  de  faire  procéder, 
le  dimanche  2  février,  fête  de  la  Chandeleur,  jour  fixé  par 
les  règlements  pour  la  nomination  consulaire,  à  l'élection 
d'un  conseiller  matricule  en  remplacement  de  M.  Guillaume 
Fabre,  receveur  des  tailles  du  diocèse,  décédé.  Le  défunt 
n'était  pas  encore  inhumé,  et  ne  pouvait  l'être,  ainsi  que 
le  disaient  les  consuls  dans  leur  requête ,  «  en  ce  temps  que 
«  l'Esglise  mesme  ne  veut  pas  qu'on  porte  les  morts  au 
tombeau  (1).  »  Cependant  les  usages  du  consulat,  d'accord 
sur  ce  point  avec  la  bienséance  et  avec  le  respect  dû  à  la 
mémoire  des  morts ,  voulaient  que  le  conseiller  matricule 
décédé  ne  pût  être  remplacé  qu'après  sa  sépulture.  Dans 
cette  situation  les  consuls  avaient  demandé  qu'il  fut  dérogé 
à  ces  usages  et  que  l'élection  eût  lieu  le  jour  même  do 
l'élection  consulaire,  mais  avant  cette  élection. 

F»  2H  v".—  I«4«  (4-6  novembre).—  Quittance  de  la 

(1)  L'Kglise  ne  pcrmnlUiil  alors  les  inhumations  qu'en  deliors  des 
dimanches  el  des  jours  de  fcle  chômée. 


somme  de  1 ,877  liv.  en  principal  et  de  celle  de  1 87  liv.  1 4  s. 
pour  les  deux  sols  pour  livres  de  ce  principal,  qui  étaient 
payées  par  les  habitants  de  Narbonne  à  Pierre  Pidou, 
secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne  de  France,  commis 
à  la  recette  générale  des  droits  d'amortissement  dus  par 
les  ecclésiastiques,  bénéficiers,  communautés  et  autres 
gens  do  mainmorte  du  royaume.  Le  droit  d'amortissement 
payé  par  les  habitants  était  dû  pour  «  les  biens  et  facultés 
4  qu'ils  possèdent  en  commun.  » 

F"  21 1  v^—  S  6S  »  (  1 9  août).—  Provisions  de  la  charge 
de  major  au  gouvernement  de  Narbonne,  accordées  à 
M.  Gévaudan  de  Lassine,  en  remplacement  de  Jean-Fran- 
çois de  Couderc,  sieur  de  Laprade,  pourvu  de  cette  charge 
le  20  avril  1 63.5 ,  qui  s'en  était  démis  en  sa  faveur.  Cette 
charge  était  la  récompense  des  services  rendus  par  M.  de 
Lassine ,  soit  dans  le  grade  de  lieutenant-colonel  au  régi- 
ment dragons  du  Languedoc,  soit  dans  celui  de  capitaine 
au  régiment  d'Auvergne,  aux  armées  de  Catalogne  et  dans 
les  campagnes  de  Hollande,  de  Flandre  et  d'Allemagne. 

F"  212  V.  —  16»0  (25  mars).  —  Provisions  de  la 
charge  de  capitaine  d'une  compagnie  de  la  morte-paye, 
accordées  à  M.  Paul  Vignes,  sergent  au  régiment  des 
gardes  du  roi ,  en  remplacement  de  M.  André  Serre,  décédé. 
M.  Paul  Vignes  avait  été  présenté  à  la  nomination  du  roi 
par  les  consuls ,  le  1 0  du  même  mois  de  mars  ,  conformé- 
ment au  règlement  donné  le  1 6  octobre  1 632. 

F"  213.  —  1«80  (23  mars).  —  Lettre  de  cachet,  datée 
do  St-Germain-en-Laye,  qui  annonce  aux  consuls  la  no- 
mination de  M.  Paul  Vignes  à  la  charge  de  capitaine  de  la 
morte-paye,  vacante  par  le  décès  de  M.  André  Serre,  et 
leur  enjoint  de  le  reconnaître  en  cette  charge. 

F» 21 3.  —  tC80  (2  avril).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  permet  la  continuation  ,  pendant  9  ans  ,  de  la  levée  du 
droit  de  subvention  sur  la  viande  de  boucherie  à  raison  de 
4  d.  pour  livre.  Le  produit  de  ce  droit,  concurremment 
avec  celui  de  l'équivalent,  était  affecté  au  jiaiement  des 
dettes  de  la  ville.  Cet  arrêt  est  rendu  sur  un  procès-verbal 
de  M.  d'Aguesseau ,  intendant  de  la  province ,  daté  du 
6  mars  1 680 ,  constatant  qu'après  nouvelle  vérification  des 
dettes  de  la  ville  vérifiées  depuis  l'année  1633,  des  comptes 
municipaux  rendus  depuis  la  même  année,  de  l'emploi  des 
deniers  des  impo.sitions  et  des  émoluments  patrimoniaux  , 
du  produit  de  la  subvention  sur  la  viande  de  boucherie  éta- 
blie en  l'année  1669,  etc.,  il  avait  reconnu  que  le  montant 
des  dettes  contractées  par  la  ville  et  vérifiées  était  :  —  de 
278,472  liv.  M  s.  8  d.,  de  l'année  1633  à  l'année  1645 
inclusivement;  —  de  72,713  Jiv.  18  s.  4  d.,  de  1645  à 
1653  ;  —  de  64,972  liv.  17  s.  3  d.,  de  1653  à  1639  ;  — 
de  1,300  liv.,  de  1659  à  1664;  —  de  2,915  liv.  7  s., 
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de  1664  à  1668;  —  do  4,990  liv.,  de  1668  à  1675;  — 
fit  do  30,431  liv.  7  s.,  de  1675  à  1679,  soit  ensfimble 
443,985  liv.  15  s.  —  En  1680,  il  no  restait  dû  par  la  ville 
qu'une  somme  de  264,681  liv.  3  s.  11  d.,  qui  se  distribuait 
ainsi  : 

Aux  hôpitaux,  chapitres,  etc.  126,183  liv. 

A  divers   particuliers 138,493  liv.  3  s.  M  d. 

Le  droit  de  subvention  autorisé  par  l'arrêt  était  affecté 
au  itaiement  de  cette  dernière  portion  dos  dettes  de  la  ville. 
Il  devait  être  pourvu  plus  tard  au  paiement  de  l'autre  por- 
tion. Quant  à  la  levée  de  ce  droit  de  subvention ,  elle  devait 
être  baillée  ù  ferme  et  adjugée  au  dernier  enchérisseur, 
en  présence  des  consuls,  par  l'intendant  de  la  provinc(î 
lui-même,  et  pour  tel  nombre  d'années  qu'il  jugerait  à 
propos  de  user  dans  les  limites  de  l'arrêt. 

F"  214  V.  —  1««0  ;27  avril).  —  Ordonnance  de 
M.  Henri  d'Aguesseau ,  chevalier,  conseiller  du  roi,  pré- 
sident au  grand  conseil,  intendant  du  Languedoc,  qui 
proscrit  la  lecture  et  la  publication  de  l'arrêt  du  conseil 
d'État,  du  2  avril  1680,  ainsi  que  la  réception  des  offres 
relatives  à  la  levée  du  droit  de  subvention  de  4  den.  pour 
livre  sur  la  viande  de  boucherie,  autorisée  par  cet  arrêt, 
et  du  droit  d'équivalent  qui  appartient  à  la  ville.  Ces  offres 
devaient  être  reçues  par  M.  de  Cathelan  ,  viguier  de  la  ville, 
qui  devait  en  dresser  procès-verbal  en  présence  des  consuls. 
Elles  devaient  être  ensuite  transmises  à  l'intendant  de  la 
province,  auquel  était  réservé  le  droit  de  prononcer  défi- 
nitivement l'adjudication  de  ces  droits,  au  plus  offrant, 
'xonjointement  ou  séparément,  suivant  l'avantage  qui  pour- 
rait en  résulter  pour  la  ville. 

F»213.— t«S«  ;1 3  octobre;.— Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  décharge  Arnaud  Vallès ,  Laurent  Terrisse ,  Nicolas 
Guiraud,  etc.,  consuls  en  l'année  1679,  des  poursuites 
exercées  contre  eux  à  l'occasion  des  réparations  effectuées 
pour  le  curage  du  canal  de  la  rivière  d'Aude,  «  lequel 
«  commance  aux  escluzes  de  Sallelles  et  finit  dans  l'estang 
«  de  Capelles.  »  Les  consuls  étaient  accusés  d'avoir  fait 
ces  réparations  par  bail  simulé  au  profit  des  frères  Trémo- 
lières,  charpentiers,  moyennant  un  prix  de  46,000  liv., 
alors  qu'au  contraire,  à  cause  du  défaut  de  prétendants , 
ils  avaient  été  obHgés  de  les  faire  entièrement  exécuter  à 
la  journée.  A  la  suite  de  cette  accusation,  et  après  l'en- 
quête à  laquelle  s'était  livré,  sur  commission  de  l'intendant 
de  la  province  du  12  septembre  1679,  M.  de  Murât, 
conseiller  au  sénéchal  et  présidial  de  Carcassonne,  les 
consuls  qui  en  étaient  l'objet  avaient  été  déposés  de  leur 
charge.  L'arrêt  du  conseil  les  y  déclare  rétablis ,  et  il  or- 
donne qu'ils  jouiront  «  de  tous  les  honneurs ,  droits ,  pré- 
«  rogatives  et  advantages  des  autres  bourgeois  de  lad. 
<s.  ville,  ainsin  qu'ils  en  auroint  peu  faire  auparavant.  » 
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V  21 6.—  !«»»«  (  24  février).—  Lettre  de  M.  l'intendant 
de  la  province,  par  laquelle  il  transmet  aux  consuls  l'ordre 
donné  par  le  roi  de  licencier  les  soldats  de  la  compagnie 
de  morte-paye  du  capitaine  de  Cazalèdes ,  qui  était  décédé. 
L'intention  du  roi ,  consignée  dans  cet  ordre,  était  de  sup- 
primer de  môme  les  autres  compagnies  de  la  morte-paye, 
à  mesure  que  se  produiraient  les  vacances. 

F"  216.  —  1««»  (21  avril).  —  Brevet  de  docteur  en 
médecine  de  la  faculté  de  Montpellier,  délivré  à  Antoine 
Villefranque,  de  St-Thibéry,  par  Michel  Chicoyneau , 
conseiller  et  médecin  du  roi,  juge  conseiller  et  professeur 
royal  d'anatomio  et  de  botanique  en  ladite  faculté.  ;  Latin.) 

F»  218.—  !«»«  (30  septembre).—  Notes  relatives  à 
la  publication  de  la  paix  conclue  entre  le  roi  de  France 
et  Victor-Amédée  II,  duc  de  Savoie.  Un  Te  Deum  est 
chanté  dans  l'église  métropolitaine  St-Just.  D'après  l'ordre 
de  M.  le  duc  de  Broglie,  lieutenant  général  gouverneur  do 
la  province ,  la  publication  de  la  paix  est  faite  par  les 
consuls  et  leur  secrétaire,  à  cheval,  précédés  de  leurs  hal- 
lebardiers  et  valets  consulaires  aussi  à  cheval.  Plus  de 
300  exemplaires  de  la  proclamation  du  roi  et  de  celle  du 
gouverneur,  relatives  à  cette  paix,  sont  distribués  au  peuple. 
Le  soir,  un  feu  de  joie  fut  dressé  sur  le  plan  des  Barques 
du  Bourg,  et  les  consuls  «  firent  jelter  plusieurs  fuzées  en 
«  l'air  et  le  dimanche  suivant  firent  jetter  beaucoup  de 
«  fuzées  dans  l'eau  pour  témoigner  la  joye  de  lad.  paix.  » 

F"  218  Y».  —  1«»6  (29  octobre).  —  Brevet  royal  qui 

autorise  les  consuls  à  changer  une  des  portes  de  la  cille 
et  à  en  faire  construire  une  autre  vis-à-vis  du  plan  des 
Barques  (1). 

F"  218  v".  —  le»»  (19  janvier).—  Notes  relatives  à  la 
publication  de  la  paix  conclue  entre  le  roi  de  France  et 
le  prince  Léopold  I",  em[iereur  d'Allemagne,  «  et  les  sei- 
«  gneurs  ellecteurs ,  princes  et  Estats  de  l'empire.  » 

F»  219.—  l«»î  (8  octobre,- 20  décembre).—  Arrêt 
du  conseil  d'État ,  donné  à  la  requête  du  syndic  général  do 
la  province,  par  lequel  les  villes  qui  ont  acquis  ,  moyen- 
nant finance,  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  extraordi- 
naires et  casuels  appartenant  au  roi,  sont  dispensées  du  sol 
pour  fivre  du  prix  de  leurs  acquisitions,  qui  avait  été  attri- 
bué aux  procureurs  du  roi  établis  près  les  bureaux  des 
finances  des  deux  généralités  de  Toulouse  et  de  Moutpel- 


(l)  C'est  la  porle  Sie-Callieriiie  telle  qu'elle  existe  encore.  Celle 
porte  a  remplacé  celle  de  St-Côine,  qui  était  conslrulle  à  l'ouest  du 
hastion  de  ce  même  nom,  et  dont  l'axe,  perpendiculaire  au  cours 
du  canal,  se  dirigeait  vers  le  collège  tenu  par  les  pères  Doctri- 
naires. 
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lier,  «  par  ce  seul  motif  de  les  rendre  plus  diligens  d'en 
«  faire  la  recherche  et  les  poursuites,  chacun  en  sa  géné- 
«  ralité.  »  —  Lettres  patentes  expédiées  sur  cet  arrôt.  — 
Ordonnance  de  Nicolas  de  Lamoignon,  comte  de  Launay, 
intendant  de  la  province,  qui  en  prescrit  l'exécution. 

F" 220.—  l««e  (2  juillet).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  ordonne  la  construction  d'un  canal  pour  joindre  le 
grand  canal  de  communication  des  Mers  à  la  Robine  de 
Narbonne,  au  mojen  des  écluses  et  autres  ouvrages  jugés 
nécessaires  d'après  le  devis  que  M.  de  Niquet  en  devait 
<lresser,  à  la  charge  par  l'entrepreneur  de  payer  le  prix 
des  terrains  à  occuper  pour  cette  construction.  La  ville  est 
autorisée  à  alTecter  au  paiement  des  ouvrages  à  construire 
les  deniers  provenant  de  la  subvention  sur  la  viande  de 
boucherie  primitivement  destinés  à  l'acquittement  de  ses 
dettes,  le  produit  de  la  ferme  des  droits  d'équivalent  et  de 
robinage,  ainsi  que  le  retenant-bon  de  la  somme  de 
10,000  liv.  allouée  dans  les  états  des  finances  pour  la 
solde  des  compagnies  restantes  de  la  morte-paye,  qui  était 
réduite  à  trois  compagnies,  au  lieu  de  quatre,  depuis  le 
décès  de  M.  de  Cazalèdes.  —  Lettres  patentes  délivrées 
pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Autres  lettres  patentes  qui 
chargent  de  cette  exécution  M.  de  Basville,  intendant  de  la 
province. 

F» 222.—  1«»»  (10-14  janvier).— Transaction  entre 
les  consuls  et  les  capitaines  de  la  morte-paye  de  Nar- 
bonne,  sur  leurs  différends  concernant  les  montres  arrié- 
rées qui  étaient  réclamées  à  la  ville,  et  concernant  les 
passe-volants  qui  avaient  été  alloués ,  suivant  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat,  du  23  juillet  1659,  confirmé  par  l'arrêt 
contradictoire  rendu  le  17  août  1660,  à  cause  de  la  modi- 
cité des  gages  de  ces  capitaines,  lesquels  n'étaient  que  de 
douze  livres  par  mois.  D'après  les  capitaines ,  il  leur  était 
dû  par  la  ville  :  1»  trois  montres  de  l'anuée  16.38  et  les  en- 
tières montres  des  années  1639  et  1660,  chaque  montre 
fixée  à  666  liv.  par  compagnie  ;  2°  et  une  somme  de  près 
de  13,000  Uv.  pour  les  passe- volants,  parce  que  la  ville 
n'avait  payé  les  passe-volants ,  de  l'année  1 662  à  l'an- 
née 1 682,  que  sur  le  pied  de  sept  hommes  par  compagnie, 
tandis  que  le  conseil  d'État,  par  ses  deux  arrêts,  avait  alloué 
dix  hommes.  Par  la  transaction,  toutes  les  prétentions  des 
caiiitaines  de  la  morte-paye  sont  réduites  à  la  somme  de 
3,  i30  liv.  7  s. —  Les  capitaines  qui  figurent  dans  la  transac- 
tion sont  :  noble  Pierre  d'Issanchon ,  .sieur  de  la  Rouquette, 
représenté  par  maître  Jean  Denis  Dargelles,  prêtre,  recteur 
d'Aigne,  au  diocèse  de  St-Pons;  Jean-André  Serre,  repré- 
senté par  maître  Jean-André  Serre,  prêtre,  bénéficier  en 
l'église  St-Paul;  noble  Henri-Sébastien  de  Cazalèdes,  re- 
présenté par  noble  André  de  Cazalèdes,  son  fils  et  son 
héritier,  capitaine  d'état-major  au  régiment  de  ïersay; 


noble  Melchior  de  Jordy  de  Cavanac,  écuyer,  représenté 
par  maître  Guillaume  Fabre,  juge  royal  en  la  viguorie  de 
Narbonne.  L'acte  est  dressé  par  Joseph  Pradal ,  notaire 
royal  et  apostolique  de  St-Nazaire,  dans  la  maison  de 
madame  de  Tarrabust,  à  Narbonne. — Témoins  de  cet  acte: 
Pierre  Chastang,  juge  royal  de  Borne,  et  maître  Joseph 
André,  archiprêtre  d'Azilhanet,  au  diocèse  de  St-Pons. — 
Ratification  de  la  transaction  par  noble  Biaise  de  Grave , 
seigneur  d'Argens ,  premier  consul  de  Narbonne,  et  par 
les  capitaines  qui  s'y  étaient  fait  représenter,  ou  par  leurs 
ayants  cause.  Cette  ratilication  est  faite  en  présence  de 
Mgr  l'évêque  de  St-Pons,  de  maître  Joseph  André,  archi- 
prêtre d'Azilhanet,  et  de  noble  Charles  de  Guiraudés  de 
St-Mézard,  habitant  de  Narbonne. 

F°  226.  —  !«»»  [iXl  février).  —  Avis  donné  par 
M.  Nicolas  de  Lamoignon,  intendant  du  Languedoc,  dans 
le  différend  existant  entre  les  consuls  de  Narbonne,  d'une 
part,  les  capitaines  de  la  morte-paye  et  M"'"  la  princesse 
de  Harcourt,  d'autre  part,  relativement  à  la  réalisation 
du  don  que  le  roi  avait  fait  à  cette  princesse  des  sommes 
non  employées  par  la  ville,  depuis  l'année  1634,  au  paie- 
ment de  la  morte-paye  sur  les  fonds  qui  lui  avaient  été 
attribués  avec  cette  destination  dans  les  états  d'emploi  du 
produit  des  fermes  générales  des  gabelles.  Après  avoir 
rappelé  toutes  les  décisions  dont  la  morte-paye  a  été  fobjet 
depuis  la  date  de  sa  création  par  les  lettres  d'affranchisse- 
ment des  tailles  royales  ,  du  mois  de  juillet  1549,  l'avis  re- 
connaît implicitement  que  les  consuls  ont  employé  à  sa 
destination  le  fonds  de  la  morte-paye.  Cependant  il  conclut 
à  ce  que  la  ville  soit  condamnée  à  payer  à  madame  la  prin- 
cesse de  Harcourt  une  somme  de  33,000  Hv.  exigible  dans 
un  délai  de  3  années  ,  et  par  tiers  chaque  année.  Pour  arri- 
ver il  cette  conclusion  tout  à  fait  contradictoire,  qui  couvre 
une  injustice  flagrante,  l'intendant  déclare  qu'après  examen 
de  tous  les  documents  produits,  il  lui  semble  que  la  de- 
mande faite  à  la  ville  peut  être  réduite  à  la  dépense  que  lui 
aurait  coftté  la  solde  des  trois  cents  hommes  de  la  morte- 
paye  si  elle  avait  toujours  été  tenue  au  comjjlet,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu,  soit  à  cause  des  retranchements  du  fonds 
dans  les  états  du  roi ,  soit  par  suite  des  divisions  survenues 
entre  les  consuls  et  les  capitaines,  soit  pour  d'autres 
raisons. 


F"  228  v.  —  !«»»  (26  mai  ). 


Ordonnance  de  l'in- 


tendant de  la  province,  rendue  à  la  suite  d'une  surenchère 
faite  par  le  sieur  Agnelier,  marchand  de  Narbonne,  par 
laquelle  il  prescrit  l'ouverture  de  nouvelles  enchères ,  pen- 
dant huitaine,  pour  fadjudication  de  la  ferme  du  droit  de 
robinage  appartenant  à  la  ville.  Il  est  en  ofltre  décidé  par 
cette  ordonnance  que,  dans  l'avenir,  il  ne  pourra  plus  être 
siirdit  aux  adjudications  des  fermes  de  Narbonne  que  par 
liercement. 
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F"  229. —  IÎ03. —  Note  relative  avi  service  funèbre 
que  les  consuls  firent  célébrer,  pour  le  repos  de  l'âme 
de  Mgr  le  cardinal  do  Bonzy,  arcbevôque  do  Narbonms 
dans  la  chapelle  de  riiôt(!l-dc-viUe  «  y  ayant  un  lict  de 
«  parade  et  chappelle  ardente.  »  L'oflîciant  était  M.  de  Pi- 
gnols  ,  chanoine  du  chapitre  St-Just.  II  avait  pour  assistants 
MM.  de  Thézan  de  Luc  cl  Audibert,  aussi  chanoines. 
MM.  les  directeurs  do  l'hôpital ,  que  le  cardinal  avait  ins- 
titué pour  son  héritier,  assistaient  à  la  cérémonie. 

F"  229.  —  1Î04.  —  Mémoire  descriptif  concernant 
l'entrée  pontificale  de  Mgr  Charles  Le  Goux  de  la  Rerchère, 
archevêque  do  Narbonne,  dans  sa  ville  archiépiscopale,  le 
■J2  février  1704.  Les  consuls  avaient  ordonné  «  des  illumi- 
«  nations  aux  feneslres  pour  le» soir  de  sou  arrivée,  que 
«  les  rues  ou  Sa  Grandeur  passeroit  feussent  bien  nettes 
«  et  tapissées  ,  tous  les  messieurs  de  qualité  dévoient  aller 
('  lui  rendre  ses  premiers  homaiges  a  Coursan ,  et  les  mar- 
«  cluinds  et  bourgeois  avoient  ordre  de  monter  a  cheval 
«  pour  l'accompagner  de  Coursan  jusqu'à  Narbonne.  »  Le 
carrosse  de  l'archevêque  était  précédé  et  suivi  de  150  hom- 
mes à  cheval,  tf  avec  guidon  »  porté  par  le  sieur  Fcrrier, 
marchand  ;  venaient  ensuite  plusieurs  carrosses  et  calèches 
appartenant  à  des  habitants  qui  s'étaient  rendus  à  Coursan 
pour  faire  partie  de  l'escorte.  L'archevêque  fut  reçu  à  la 
porte  de  Béziers  par  le  maire  et  les  consuls,  et  par  l'abbé 
de  St-Paul.  Le  chapitre  St-Just  le  reçut  au  moment  où  il 
entrait  dans  le  palais  archiépiscopal ,  sous  le  passage  de 
l'Ancre. 

F»  231 .  —  ««88  ;i3  octobre).  —  Ordonnance  de  l'in- 
tendant de  la  province,  qui  fixe  l'emploi  des  9,000  livres 
portées  dans  l'état  du  roi  pour  la  solde  de  la  morte-paye. 
Cette  somme  est  distribuée  de  la  manière  suivante  :  au 
gouverneur,  1,160  liv.;  au  lieutenant  du  roi,  780  liv.;  au 
major  et  à  l'aide-major,  360  liv.;  aux  capitaines,  2,400  liv.; 
à  dix  soldats  et  deux  porfiers  réserves  pour  la  garde  des 
portes,  1,440  liv.;  réparations  aux  ponts-levis  et  ponts- 
dormants,  arches,  déduis  et  barrières,  1,500  liv.;  chan- 
delles des  corps  de  garde,  60  liv.;  construction  du  canal , 
1 ,300  liv. 

F°231  V.  —  lîOa  (18  avril).  —  Ordonnance  de  l'in- 
tendant, qui  permet  aux  consuls  d'alTecter  au  paiement  de 
la  somme  de  10,000  liv.  à  laquelle  était  fixée  la  finance  de 
la  réunion  dos  offices  de  police  au  corps  de  la  ville,  les 
deniers  provcTiaut  do  la  ferme  do  la  subvention  de  4  don. 
pour  livre  sur  la  viande  de  boucherie.  Cette  subvention 
avait  été  primitivement  autorisée  pour  l'acquittement  des 
dettes  vérifiées  de  la  ville. 

F" 231  V". —  t  Î03  (18  septembre). —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  portant  acceptation  de  l'offre  de  10,000  liv.  faite, 
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au  nom  de  la  ville,  par  les  consuls,  pour  la  réunion  au 
corps  de  la  communauté  des  offices  de  lieutenant  général, 
procureur  du  roi ,  greffier,  commissaires  et  huissiers  de 
police,  créés  par  les  édils  des  mois  d'octobre  et  de  novem- 
bre 1699.  En  déclarant  ces  offices  unis  et  incorporés  «  au 
cor|ts  et  communauté  de  la  ville,  »  l'arrêt  porte  que  les 
foncUons  en  seront  exercées  par  les  maire  et  consuls  en 
charge,  conjointement  avec  ceux  que  le  conseil  de  la  ville 
désignera ,  sans  cependant  qu'ils  puissent  jouir  d'aucuns 
gages  ni  privilèges. 

F"  232. —  1Î03  (12  octobre;. —  Quittance  de  la  .somme 
de  10,000  liv.  payée  au  nom  de  la  ville  jwur  le  rachat  des 
offices  de  police  et  pour  leur  réunion  au  corps  de  la  com- 
munauté. 

F" 232  V».—  1Î03  (12  octobre;.—  Quittance  de  la 
somme  de  1 ,000  liv.  pour  les  2  s.  pour  livre  de  la  finance 
du  rachat  des  offices  de  police  unis  au  corps  de  la  commu- 
nauté. Cette  quittance  est  donnée  par  Jean  Garnier,  subrogé 
à  M.  Charles  de  Lacour  de  Beauval,  primitivement  chargé 
de  recouvrer  les  sommes  provenant  de  la  vente  desdits 
offices. 

F0  232  V».  —  fSOA.  —  Note  constatant  la  remise  que 
devait  faire  Mgr  l'évêque  de  St-Pons,  des  papiers  qui  lui 
avaient  été  confiés  pour  amener  la  transacfion  passée  entre 
les  consuls  do  la  ville  et  les  capitaines  de  la  morte-paye, 
en  1699. 

F»  232  V".  —  «  Î05  (13  mai).  —  Lettre  de  M.  l'inten- 
dant ,  par  laquelle  il  enjoint  aux  consuls  de  ne  payer  do- 
rénavant les  ouvrages  exécutés  dans  l'étang,  h  l'embouchure 
de  la  Robinc,  près  de  Sainte-Lucie,  par  les  entrepreneurs 
Boussounel  et  Théron,  que  sur  les  certificats  délivrés  par 
M.  Jalabert ,  chargé  de  l'inspecfion  de  ces  ouvrages. 

F"  233.  —  ISCîî  (29  janvier).  —  Transaction  entre 
noble  André  de  Joubert,  Jean-Jacques  deBoyer,  seigneur 
d'Odards,  et  Jean-Antoine  du  Vidal,  seigneur  de  Mont- 
ferrier,  syndics  généraux  de  la  province,  agissant  en  vertu 
de  la  délibération  des  États  du  Languedoc  du  21  janvier 
1707,  d'une  part,  et  noble  Antoine  Azémar,  conseiller  du 
roi,  auditeur  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier,  Guillaume  Pradel,  bacheher  ès-droits, 
Pierre  Garnier-Deschênes  et  Biaise  Montréal,  propriétaires 
exclusifs  du  privilège  de  la  fourniture  de  la  glace  et  de  la 
neige  dans  la  province,  comme  mis  aux  lieu  et  place  de 
MM.  Rome  et  Lefebvre,  premiers  concessionnaires  de  ce 
privilège,  d'autre  part,  relafivement  à  l'exécution  des  clau- 
ses de  la  transaction  passée  avec  ces  derniers,  le  1"  avril 
1661,  au  sujet  de  la  même  fourniture.  La  nouvelle  tran- 
saction porte:  — que,  conformément  aux  lettres  patentes 
du  mois  de  mars  1705,  les  concessionnaires  du  privilège 
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seront  tenus  de  fournir  de  la  glace  et  de  la  neige  à  toutes 
les  villes  et  localités  de  la  province  ,  moyennant  le  prix  de 
6  den.  la  livre,  depuis  le  mois  d'avril  jusqu'au  dernier  Jour 
du  mois  d'octobre  de  chaque  année;  —  que,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  gelées  suffisantes,  il  sera  permis  aux 
villes  d'adjuger  la  fourniture  de  la  glace  à  la  moins-dite 
d'un  sol  la  livre,  au  dernier  enchérisseur  ;  —  que  dans  les 
villes  qui  n'auront  pas  adjugé  cette  fourniture,  à  la  date  du 
2  février  de  chaque  année,  les  concessionnaires  seront  tenus 
de  la  faire,  sans  aucune  autre  formalité  qu'une  simple  som- 
mation, au  prix  d'un  sol  la  livre,  sans  qu'ils  puissent 
néanmoins  vendre  la  glace  approvisionnée  dans  les  gla- 
cières au-dessus  de  6  d.  la  livre,  le  prix  d'un  sol  étant 
accordé  pour  celle  qui  serait  apportée  du  dehors;  — 
que  si  ce  qui  précède  n'est  pas  exécuté,  les  maires  et  les 
consuls  des  villes  pourront  adjuger  la  glace  à  la  folle-en- 
chère ,  aux  risques  des  concessionnaires  ;  —  que  les 
concessionnaires  pourront  fournir  la  glace,  dans  les  villes 
oîi  ils  ne  l'ont  pas  encore  fournie ,  aux  conditions  faites 
aux  autres  villes  ,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la  déclaration 
avant  le  ■l*'''  décembre  de  chaque  année;  sinon,  les  maires 
et  les  consuls  pourront  faire  remplir  leurs  glacières  et 
en  vendre  le  contenu  comme  ils  aviseront  ;  —  enfin ,  que 
les  particuliers  qui  ont  des  glacières  pourront  les  faire 
remplir,  mais  pour  leur  usage  personnel  seulement,  et 
sans  qu'ils  puissent  vendre  la  glace,  ni  la  donner,  sous 
aucune  forme. 

F"  233  y°. —  fle»9  (octobre). —  Édit  du  roi ,  qui  porte 
suppression  des  offices  de  conseillers  lieutenants  généraux 
de  police,  précédemment  créés  dans  tout  le  royaume ,  à 
l'exception  de  la  ville  de  Paris ,  et  qui  crée  de  nouveaux 
offices  formés  et  héréditaires  de  conseillers  lieutenants 
généraux  de  police  dans  chacune  des  villes  du  royaume  et 
des  i)ays,  terres  et  seigneuries  de  l'obéissance  du  roi,  ayant 
Parlement,  cour  des  Aides,  chambre  des  Comptes,  sièges 
présidiaux,  bailliages,  sénéchaussées  et  autres  juridictions 
royales.  Les  attributions  des  nouveaux  offices  de  lieutenant 
de  police  comprennent  : — la  connaissance  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à  la  sûreté  des  villes,  au  port  d'armes  prohibé  par 
les  ordonnances  ,  au  nettoiement  des  rues  et  places  publi- 
ques, à  l'entretien  des  lanternes  dans  les  villes  qui  en  sont 
déjii  [)ourvues,  aux  approvisionnements  de  grains  et  autres 
subsistances ,  à  la  taxe  du  prix  des  denrées;  —  la  visite  et 
la  surveillance  des  halles  ,  foires  et  marchés  ,  des  hôtelle- 
ries, auberges,  maisons  garnies,  cabarets,  cafés,  tabacs 
et  autres  fieux  publics  ;  —  la  connaissance  des  assemblées 
illicites,  séditions,  tumultes  et  désordres  «  quy  arriveront 
«  a  l'occasion  d'icelles;  »  —  les  manufactures  et  tout  ce 
qui  s'}'  rapporte;  —  les  affaires  relatives  aux  brevets  d'ap- 
prentissage et  aux  élections  des  maîtres  jurés  de  chacun 
dos  corps  et  métiers;  —  la  réception  des  maîtres  dans  ces 
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corps  ;  —  les  rapports  et  procès-verbaux  de  visite  faits  par 
les  maîtres  jurés;  —  l'exécution  des  statuts  et  règlements 
des  arts  et  métiers;  —  les  incendies;  —  l'étalonage  des 
poids,  balances  et  mesures;  —  la  réception  du  serment 
exigé  des  trafiquants  de  blé;  —  enfin,  la  connaissance  des 
contraventions  relatives  aux  statuts  et  règlements  concer- 
nant la  librairie  et  l'imprimerie.  Leurs  privilèges  sont  ceux 
dont  jouissent  les  lieutenants  généraux  des  présidiaux,  des 
bailliages  et  sénéchaussées ,  qui  consistent  en  l'exemption 
des  failles  et  subsides,  du  logement  des  gens  de  guerre, 
des  tutelles  et  curatelles ,  du  service  du  ban  et  arrière-ban 
et  généralement  de  toutes  charges  pubfiques ,  du  droit  de 
commitfimus,  avec  jouissance  d'un  franc-salé  fixé  à  un 
minot  dans  les  villes  siège  d'un  Parlement  et  à  un  demi- 
minot  dans  les  autres  villes. 

F"  234.  —  t  Î07  (  24  mai).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
portant  que  les  trai fonts  du  recouvrement  des  affaires 
extraordinaires  établiront  des  bureaux  dans  toutes  les 
villes  oii  il  y  a  siège  d'Élection  dans  les  pays  d'Élection,  et  à 
l'égard  des  pays  d'État  dans  toutes  les  villes  oii  il  y  a  évê- 
ché ,  bailliage  ou  sénéchaussée.  Cet  arrêt,  après  avoir 
statué  qu'il  ne  sera  rien  exigé  des  redevables  pour  les  pre- 
miers commandements  dont  ils  seront  l'objet,  fixe  ainsi 
qu'il  suit  les  frais  dus  pour  les  exécufions  poursuivies  contre 
les  débiteurs  de  l'extraordinaire  :  —  10  s.  pour  un  com- 
mandement itéraUf;  —  10  s.  pour  les  .saisies-arrêts;  — 
•50  s.  pour  les  exécufions  de  meubles  ;  —  3  liv.  pour  les 
saisies  de  fruits,  y  compris  le  salaire  des  as.sistants;  — 
20  s.  par  lieue  pour  les  déplacements  des  huissiers  ;  — 
3  liv.  jiour  les  établissements  de  garnison  à  demeure ,  non 
compris  les  20  s.  par  lieue  t^  l'aller  et  au  retour  pour  frais 
de  déplacement,  le  fout  fimbre  du  papier  compris ,  mais 
non  les  droits  de  contrôle.  Il  est  défendu,  en  outre,  aux 
huissiers  de  faire  aucune  saisie  ou  exécution  de  meubles  et 
aucune  garnison  à  demeure,  sans  autorisafion  préalable  de 
l'intendant  de  la  pro^nce. 

F"  233.—  1  20«  (12  novembre  )  ;  —  «  «Oî  (1 3  août). 

—  Provisions  de  la  charge  de  lieutenant  au  gouvernement 
do  Narbonne,  accordées  au  sieur  des  Isles,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Courtay,  décédé.  Le  sieur  des  Isles  avait 
trente-quatre  années  de  service  dans  le  corps  des  gardes 
du  roi.  Sa  nomination  était  faite  pour  une  durée  de  3  ans. 

—  Enregistrement  de  ces  provisions  au  bureau  des  Finan- 
ces de  Montpellier  et  au  greffe  du  consulat  à  Narbonne. 

F»  235  v".  —  fle»4  (20  janvier).  —  Quittance  de  la 
finance  de  9,130  liv.  payée  par  la  ville  pour  le  rachat  et  la 
réunion  au  corps  de  la  communauté  de  l'office  de  garde  dos 
archives,  greffier  et  départeur  des  rôles  des  impositions, 
créé  héréditaire  et  domanial  par  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1691. 
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F"  236.  —  «e»4  (15  mai).  —  Quittance  de  la  finance 
(le  510  liv.  payée  par  la  ville  pour  9  mois  et  29  jours  de 
l'année  1693  des  gages  attribués  à  l'office  de  garde  des 
archives,  greffier  et  départeur  des  rùles  des  impositions  (1; 
supprimé  et  réuni  au  corps  de  la  communauté. 

F»  236.—  I«»4  (15  mai).—  Quittance  des  2  sous 
pour  livre  de  la  finance  du  rachat  de  l'office  de  garde  des 
archives ,  greffier  et  départeur  des  rôles  des  impositions. 
Le  montant  de  cette  quittance  est  de  915  livres. 

;\A.  115.  —  Cahier  (paroheniiiij,  0  feuillets  in-f; 
sans  couverture. 

15!43-15«it9. —  Cartulaire  C. 

F^l. —  «583  (3  mai).  —  Mandement  de  Guillaume 
de  Joyeuse,  maréchal  de  France,  lieutenant  général  pour 
le  roi  dans  le  Languedoc,  qui  ordonne  la  démolition,  jus- 
qu'au rez-de-terre,  de  la  maison  des  héritiers  de  Raymond 
Domergue,  faisant  île  sur  la  place  de  la  Cité.  La  situation 
de  cette  maison  pouvait  la  rendre,  en  cas  d'émeute,  dan- 
gereuse pour  la  sécurité  dos  habitants.  Sa  démolition  est 
exclusivement  motivée  sur  cette  considération,  que  le  man- 
dement développe  en  ces  termes  :  «  Nous  ayant  esté  re- 
«  monstre,  par  le  procureur  du  roy ,  le  dangier  ou  pour- 
«  roict  tomber  la  dicte  ville,  a  cause  d'une  maison 
«  appartenant  aux  héretiers  a  feu  Raymond  Domergue, 
«  assize  dans  la  place  de  Cité,  faisant  ysle  par  soy,  tant 
«  pour  commender  a  troys  grans  rues  que  pour  empes- 
<•:  cher  l'entrée  et  sourtie  de  la  porte  principalle  do  l'arche- 
«  vesché,  et  aultre  de  la  maison  dud.  Viscomté  en  laquelle 
«  ordinairement  les  gouverneurs  de  la  dite  ville  ont  acous- 
«  tumé  loger,  obstant  laquelle,  advenant  quelque  esmo- 
«  tion  feust  entre  le  peuple  d'icelle^  ou  par  la  praticque  et 
«  entreprinse  d'aulcuns  mal  affectionnés  au  service  du  roy, 
«  quy  s'en  [jourroienct  emparer,  les  habitants  de  Citté  no 
«  scauroinct  passer  le  long  desdites  rues  pour  aller  au 
«  secours  de  leurs  concitoyens  habitans  de  Bourg ,  comme 


(1)  Le  lise  se  créa  de  grandes  ressources,  surtout  dans  les  der- 
nières années  du  XVII"  siècle  ,  par  la  création  et  la  vente  des 
offices.  Parmi  ces  offices,  figuraient  ceux  qui  attribuaient  aux  titu- 
laires des  fonctions  municipales,  à  divers  litres.  Dans  certains  cas, 
ces  créations  tendaient  à  diminuer  les  franchises  et  libertés  des 
villes;  dans  d'autres  cas,  elles  leur  imposaient  la  charge  onéreuse 
de  payer  les  gages  des  titulaires.  Pour  éviter  l'un  ou  l'autre  de 
ces  inconvénients,  les  villes  obtenaient  la  suppression  de  l'office, 
en  le  rachetant.  La  quittance  que  nous  analysons  signale  un  pas 
de  plus  dans  ce  système  d'extorsion.  L'office  étant  créé,  le  lise  lit 
payer  à  la  ville,  non-seulement  le  prix  du  rachat,  soit  9,150  liv., 
mais  encore  le  traitement  attribué  au  titulaire  de  cet  office,  comme 
s'il  lui  était  dû  pendant  un  temps  déterminé,  alors  que  ce  titulaire 
n'avait  jamais  existé. 
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aussy  ceulx  de  Bourg  seroient  empeschiez  a  faire  le 
semblable  a  ceulx  de  Citté,  et  auroient  encore  moins 
de  moyen  se  rendre  es  maisons  et  fortz  de  l'archevesché 
et  visconté,  sans  très  grand  dangier  de  leurs  vies;  joinct 
aussy  que  la  dite  place  est  sy  petite  que  cinquante  hom- 
mes de  pied  n'y  pourroient  aysément  estre  rangés  et 
mis  en  ordre  de  bataille,  bien  que  se  soict  le  lieu  plus 
propre  et  commode  de  la  dite  ville,  et  seroict  encores 
plus  sy  ladite  maison  en  est  ostée  comme  il  seroict  très 
requis  de  la  faire  abbatre,  desmolir  et  esplanader  [lour 
rompre  tous  mauvais  desseings  et  entreprinses  que  se 
pourroyent  faire  au  préjudice  du  service  de  S.  M.  et 
perte  de  ladite  ville.  » 


F"  2. —  1585  (janvier). — Lettres  patentes  de  Henri  III, 

portant  création  et  établissement  de  deux  foires  franches 
dans  la  ville  de  Narbonne,  fixées  l'une  au  premier  lundi 
du  Carême,  l'autre  au  6  août  de  chaque  année,  chacune 
d'elles  avec  une  durée  de  1 0  jours.  —  Suscription  de  ces 
lettres  patentes  :  «  La  ville  de  Narbonne  sert  de  frontière. . . . 
«  estant  l'une  des  principallos  de  nostre  pais  de  Languedoc, 
«  assize  près  d'ia  mer  Méditéranée,  et  au  milieu  d'icelle 
«  passe  une  rivière  par  laquelle  jornellement  arrivent 
«  plusieurs  vayseaulx  chargés  de  toute  sorte  de  marchan- 
«  dises  ;  au  moyen  de  quoy  y  a  eu  de  tout  temps  ung 
«  grand  trafficq  et  commerce  en  ladite  ville,  tant  a  l'occa- 
«  sion  d'infinis  marchans  qui  y  habitent  de  la  pluspart  de 
«  ceulx  de  nostre  dict  royaulme,  qui  ont  acoustumé  y  fré- 
«  quenter,  que  des  aultres  estrangiers  quy  en  transportent 
«  lesdites  marchandises;  mays  qu'ayans,  depuis  quelques 
«  années ,  les  guerres  civilles  heu  cours  aud.  pais  plus 
«  qu'en  nulle  aultre  province,  ledit  trafficq  est  presque 
«  du  tout  cessé;  en  sorte  qu'avec  les  grandes  charges  et 
«  despances  que  ladite  ville  a  esté  contraincte  supporter, 
«  mesmea  l'cntretônement  des  300  morte  paies,  elle  est 
«  a  présant  grandement  appauvrie  et  désinnée  de  moiens.  •> 

l?o2  V». —  1583  (juin).  —  Lettres  de  jussion,  données 
par  Henri  III,  pour  l'enregistrement  au  sénéchal  de 
Carcassonne  et  en  la  viguerie  de  Narbonne,  des  lettres 
patentes  du  mois  de  janvier  1585,  portant  création  des  deux 
foires  franches  de  Narbonne. 

j?o  3  —  1587  (24  janvier).  —  Ordonnance  de  Jean 
de  Levis,  maréchal  de  la  Foy,  sénéchal  de  Carcassonne, 
qui  prescrit  l'enregistrement,  au  greffe  de  la  sénéchaussée, 
des  lettres  patentes  du  mois  do  janvier  1 585 ,  portant  créa- 
tion des  deux  foires  franches  de  Narbonne,  et  qui  en  com- 
mande la  lecture  et  la  proclamation ,  à  son  de  trompe  et  cri 
public ,  dans  la  ville  haute  et  la  ville  basse  de  Carcassonne 
et  autres  lieux  accoutumés. 

po  4.  —  158»  (11  février).  —  Ordonnance  de  Jean 
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d'Audéric,  seigneur  de  Saviguac,  viguier,  et  Guillaume 
Martin,  juge  du  roi  en  la  ville,  viguerie  et  Vicomte  de 
Narbonne,  rendue  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  sénéchal 
de  Carcassonne,  du  24  janvier  précédent ,  qui  prescrit  la 
publication  et  l'enregistrement  des  lettres  patentes  de  créa- 
tion des  deux  foires  franches  à  Narbonne,  par  laquelle 
ils  déclarent  n'entendre  empêcher,  qu'après  leur  enregistre- 
ment au  greffe  de  la  viguerie,  ces  lettres  patentes  soient 
lues  et  publiées,  en  la  forme  accoutumée,  par  les  places  et 
carrefours  de  la  ville. 

F»  5.  —  iSSî  ;M  juillet;.  —  Lettres  patentes  de 
jussion,  adressées  aux  gens  des  Comptes  de  Paris,  par 
Henri  III ,  pour  leur  prescrire  d'exécuter  nonobstant  toutes 
oppositions,  appellations,  ordonnances,  restrinctions , 
mandements  et  défenses ,  les  let(res  patentes  du  mois  de 
janvier  1585  ,  qui  créent  les  deux  foires  franches  de  Nar- 
bonne. Les  gens  des  Comptes  s'étaient  opposés  à  l'établis- 
sement de  ces  deux  foires,  et,  par  un  arrêt  du  18 
juin  1585,  ils  avaient  déclaré  ne  pouvoir  procéder  à  la 
vérification  des  lettres  patentes  de  leur  création.  Comme 
condition  de  l'octroi  des  deux  foires,  les  consuls  devaient 
augmenter  de  100  hommes,  pondant  toute  leur  durée, 
la  garde  de  la  ville,  qui  était  alors  de  300  mortes-payes. 
Les  motifs  de  cette  jussion  sont  le  bien  et  la  commodité 
qui  devaient  résulter  pour  le  public  de  l'établissement  des 
deux  foires;  le  bon  devoir,  la  fidélité  et  l'obéissance  des 
habitants  de  la  ville  envers  le  roi;  enfin,  les  grandes 
charges  et  dépenses  qu'ils  avaient  supportées  durant  les 
guerres  passées  et  qu'ils  supportaient  encore  pour  la 
garde  et  la  conservation  de  la  ville,  et  «  qu'il  n'y  a  ville 
«  de  Languedoc  ou  les  foires  puissent  estre  plus  commo- 
«  démont  establies,  et  ou  le  commerce  se  puisse  faire  avec 
«  plus  de  seureté  et  commodité  publicque.  » 

AV.  116.—  Regi.slre  (papier),    211  fouillels  iii-P'; 
reliure  en  basane. 


1«I3-1«45. 
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F"1.—  1613  ;28  octobre).— Lettre  du  connétable 
de  Montmorency,  par  laquelle  il  invite  les  consuls  à  se 
rendre  auprès  de  lui,  à  la  Grange-des-prés-les-Pézénas  , 
eu  lui  apportant  les  clefs  de  la  ville  «  novellemcnt  faictos.  » 

F"1.—  1«13  (3  septembre  [1  .  — Lettre  du  conné- 
table de  Montmorency,  par  laquelle  il  se  plaintaux  consuls 
du  refard  qu'ils  ont  mis  à  se  rendre  à  l'invitation  qu'il  a 
précédemment  adressée  relativement  aux  clefs  de  la  ville. 


(1)  Les  termes  de  celte  lettre  prouvent  qu'elle  a  été  écrite  à  la  suite 
(le  la  précédente,  puisqu'elle  en  rappelle  l'ohjet.  Il  y  a  donc  erreur 
Oans  la  date  du  mois.  C'est  novembre  qu'il  faut  lire  et  non  septembre. 


et  qu'il  leur  renouvelle.  Dans  cette  lettre,  le  connétable 
salue  les  consuls  en  employant  cette  formule  :  «  vostre 
«  meilhcur,  entièrement  bon  et  très  affectionné  amy.  > 

F»  1  V».  —  l«13  (6  avril).  —  Lettre  du  connétable  de 
Montmorency,  dans  laquelle  il  remercie  les  consuls  de  la 
visite  que  lui  avait  faite  la  députation  composée  de  M.  de 
Marmorières ,  syndic  de  la  ville,  et  des  consuls  Portai  et 
Béziers ,  au  sujet  du  règlement  de  la  question  des  clefs  des 
portes.  Il  annonce,  en  outre,  son  projet  de  se  rendre  en 
personne  à  Narbonne  «  pour  reconfirmer  les  assurances 
«  de  son  antienne  et  parfaicte  amitié  et  de  son  désir  pas- 
«  sionné  de  la  tesmoigner  par  toute  sorte  d'effectz.  » 

F»  1  V».  —  1614  (9  avril).  —  Lettre  de  Louis  XIII , 
adre.ssée  aux  consuls,  à  la  suite  de  la  mort  du  connétable, 
qui  «  a  esté  une  des  plus  fâcheuses  pertes....  tant  pour  la 
«  considération  de  sa  personne...,  qu'aussy  pour  le  soiisg 
«  et  fidel  debvoir  qu'il  rendoict  a  la  conservation  de  la 
«  province  de  Languedoc  et  des  subjectz  d'icelle.  »  Pour 
consoler  la  province  de  cette  perte,  le  roi  fait  part  aux 
consuls  de  son  intention  d'en  nommer  gouverneur  le  duc 
de  Montmorency,  fils  du  connétable ,  ou  bien  le  duc  do 
Ventadour,  et,  jusques-là,  il  invite  les  consuls  à  veiller 
soigneusement  au  maintien  de  la  tranquillité. 

F"  2. —  1611. —  Lettre  du  duc  de  Montmorency,  écrite 
à  la  suite  de  la  mort  du  connétable,  dans  laquelle  il  avise 
les  consuls  qu'il  lui  a  contenu  d'envoyer  dans  son  gouver- 
nement de  Narbonne  M.  de  St-Geniés  pour  y  veiller  au 
maintien  do  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Le  duc  exprime 
par  ces  mots  la  douleur  que  lui  cause  la  mort  du  connéta- 
ble :  «  Il  faut  que  je  vous  die  que  la  perte  que  j'ay  faicte 
«  m'est  tellement  sensible  et  me  touche  sy  fort  au  cœur 
«  qu'a  peyne  puis  je  avoir  le  couraige  de  vous  escripre.  » 

F"  2  V".  —  1614.  —  Lettre  du  duc  de  Montmorency, 
amiral  de  France,  dans  laquelle  il  remercie  les  consuls  des 
nouvelles  assurances  d'affection  qu'ils  lui  avaient  données, 
et  il  les  prie  d'y  ajouter  encore  l'amiUé  qu'ils  portaient  au 
connétable.  Il  leur  réitère  aussi  l'invitation  qu'il  leur  a  fait 
donner  par  son  lieutenant,  M.  de  St-Geniés,  «  de  veilher 
«  et  jjrendre  soigneusement  garde  qu'il  ne  se  passe  rien 
«  dans  la  ville  ny  aux  environs,  au  préjudice  du  service  du 
«  roy.  » 

F"  3. —  1613  (21  décembre). —  Ordonnance  du  conné- 
table de  Montmorency,  qui  prescrit  l'élargissement  de  la 
rue  des  Carmes,  «  despuis  le  coing  quy  est  vis  a  vis  de 
«  l'enclos  du  couvent  des  Carmes  jusques  a  l'autre  coing, 
«  quy  est  au  devant  de  la  porte  Connétable.  »  La  rue 
était  si  étroite  dans  cette  partie,  dit  l'ordonnance,  «  qu'a 
«  peyne  une  charrette  y  peult  passer.  »  Celte  ordonnance 
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prescrit  aussi  la  démolition  de  deux  maisons  joignant  la- 
dite porto,  «  affîn  d'avoir  l'espace  capable  de  ranger  les 
«  soldatz,  cliascun  matin  et  soir,  lorsqu'il  fauldra  ouvrir  et 
«  fermer  la  porte.  »  Le  prix  des  travaux  de  cette  démoli- 
tion devait  être  prélevé  sur  les  fonds  destinés  aux  fortifi- 
cations. 

F»  3  v».  —  i«14  (o  mai).  —  Lettre  de  Louis  XIII, 
(jui  annonce  aux  consuls  la  nomination  du  duc  de  Mont- 
morency, amiral  de  France,  ù  la  charge  de  gouverneur  du 
Languedoc,  en  remplacement  du  connétable,  son  père,  et 
leur  enjoint  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  prescrira. 

F»  4. —  l«14  (7  juillet].  —  Lettre  du  duc  de  Montmo- 
rency, par  laquelle  il  envoie  aux  consuls  la  lettre  que  le  roi 
leur  a  écrite  au  sujet  de  sa  nomination  au  gouvernement 
du  Languedoc,  et  il  leur  exprime  ses  regrets  de  n'avoir  pu 
encore  se  rendre  ii  Narbonne  «  a  cause  des  fréquentes 
«  maladies  quy  sont  du  costé  de  Thoulouse.  » 

F»  4  v".—  I«â5  (30  juillet).—  Lettre  de  Louis  XUi. 
Après  avoir  fait  connaître  aux  consuls  que  le  prince  de 
Condé,  les  ducs  de  Longueville  et  de  Mayenne ,  le  comte 
de  Saint-Paul  et  le  maréchal  de  Bouillon ,  ont  refusé  de 
l'accompagner  dans  son  voyage  en  Guyenne,  ce  qui  «  donne 
«  assez  de  subjetz  d'antrer  en  deffiance  de  leurs  intan- 
«  tiens,  »  le  roi  leur  ordonne  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  ville,  à  ce  qu'il  n'y  soit  fait  «  aucunes  pratiques  ny 
«  menées  contraires  au  service  du  roi,  »  et  d'empêcher 
que  les  princes  y  entrent,  «  ny  aultres  s'advouans  d'eulx, 
«  sans  passeport.  »  Le  roi  leur  recommande,  d'ailleurs,  de 
ne  prendre  à  cette  occasion  aucun  ombrage,  et  de  conser- 
ver l'amitié  et  l'union  qui  existe  entre  la  ville  et  les  villes 
voisines. 

F»  5  v°. —  iftiâ  (  13  août).  —  Lettre  du  duc  de  Veuta- 
dour,  accompagnant  la  lettre  du  roi  relative  au  refus  des 
princes  d'accompagner  la  Cour  dans  le  voyage  de  Guyenne. 
Le  duc  recommande  aux  consuls  de  faire  «  exacte  garde 
«  en  la  ville  en  ayant  ung  soing  bien  particulier  que  per- 
«  sonne  ne  y  entre  en  trouppe  et  n'y  fasse  aulcune  mono- 
«  polie  et  assemblée,  »  et  de  mettre  en  cela  «  tant  de  pru- 
«  dance  et  de  circonspection  que  les  voisins ,  tant  d'une 
«  rehgion  que  d'autre,  ne  s'en  allarment,  ny  entrent  par 
«  ce  regard  en  aulcung  ombraige.  »  Les  consuls  de  Nar- 
bonne sont  ensuite  invités  à  faire  part  du  contenu  de  cette 
lettre  à  toutes  les  communautés  du  diocèse,  en  leur  en- 
voyant copie  de  la  lettre  du  roi. 

F»  6  v°.  —  1615  (27  août).  — Lettre  du  duc  de  Venta- 
dour,  qui  accompagne  une  lettre  du  roi  faisant  connaître 
aux  consuls  les  soins  que  la  Cour  s'est  donnés  «  pour  em- 
«  pescher  que  le  feu  ne  s'alume  en  ce  royaulme.  »  Après 
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avoir  rappelé  aux  consuls  qu'ils  doivent  prendre  de  ces 
soins  l'occasion  de  contribuer  aux  «  intantions  et  au  conten- 
«  tement  »  de  LL.  M.Vl.,  il  les  invile  à  lui  mander  comment 
ils  ont  satisfait  à  la  lettre  du  roi  relative  «  au  refus  des 
«  princes  de  l'accompagner  dans  le  voyage  de  Guyenne.» 

F»  7  v».  —  iei5  (13  août).  —  Lettre  du  roi  ù  M.  le 
duc  de  Ventadour,  lieutenant  général  du  Languedoc,  sur 
la  situation  générale  des  affaires  du  royaume,  l'attitude 
prise  par  le  prince  de  Condé,  etc.  Ce  prince  venait  de  ré- 
pandre «  ung  certain  escript  en  forme  de  magnifeste, 
«  contenant  les  raisons  quy  l'ont  meu  de  s'esloigner,  et 
«  de  ce  porter  maintenant  aux  rézolutions  ou  il  se  retrou- 
«  vre;  lesquelles  sont  toutes  fondées  sur  l'affection  qu'il 
«  doibt  porter  au  publiq,  au  reppos  de  Testât,  et  a  la  relTor- 
«  matiou  des  désordres  qu'il  s'y  sont  glisés;  qui  sont  tous 
«  prétextes  espécieux  desquels  on  s'est  ordinairement  servy 
«  Ihors  que  on  a  vouUeu  troubler  et  altérer  la  paix  et  la 
«  tranquillité  de  ce  royaulme.  »  Le  roi  rappelle  que,  pour 
prévenir  cette  résolution  fâcheuse  du  prince,  il  lui  a,  par 
trois  fois,  envoyé  M.  de  Villeroy,  pour  l'engager  à  rentrer 
à  la  Cour  ;  qu'au  lieu  de  répondre  à  ces  avances  il  a  pré- 
féré suivre  d'autres  conseils,  «  fermant  les  yeux  a  ce  quy 
«  est  de  la  fidellité  et  hobeyssance  a  laquelle  luy  et  tous 
«  les  Français  sont  naturellement  obligés.  »  Déplorant  en- 
suite les  calamités  qui  peuvent  en  résulter  pour  le  «  pouvre 
«  peuple,  »  il  exprime  sa  résolution  de  travailler  à  les  évi- 
ter en  pourvoyant  h  la  défense  et  à  la  sûreté  de  toutes  les 
places,  et  spécialement  dans  les  provinces  «  desça  »  (la 
lettre  est  datée  de  Paris)  où  «  il  semble  qu'il  veuille  fere 
«  son  principal  esfort.  »  De  son  coté,  le  duc  devait  veiller 
à  ce  que,  dans  toute  l'étendue  du  Languedoc,  il  ne  se  fît 
aucune  levée  de  gens  de  guerre.  Il  devait  faire  «  courir 
«  sus  et  tailler  en  pièces  ceulx  quy  se  mectroient  en  deb- 
«  voir  de  le  fere,  »  empêcher  toutes  sortes  de  pratiques, 
menées  el  associations  contraires  au  repos  des  habitants , 
exhorter  les  villes  à  veiller  à  leur  conservation  ,  informer 
les  principaux  gentilhomraes  des  intentions  du  roi,  «  pour 
«  conforter  et  maintenir  les  bons  en  leur  affection  et  fidé- 
«  litté,  et  ramener  les  autres  a  leur  debvoir,  soict  par  ex- 
«  hortations  ou  par  peynes  et  communications  ,  »  etc. 

F"  9  v».  —  1615  (16  septembre).  —  Lettre  de 
M.  Le  Mazuyer,  adressée  aux  consuls  à  l'occasion  de  sa 
nomination  à  la  charge  de  premier  président  au  Parle- 
ment de  Toulouse.  Il  recommande  aux  consuls  de  pren- 
dre la  loi  pour  guide  de  toutes  leurs  actions ,  et  de  l'infor- 
mer «  par  bons  avis  de  temps  en  temps  de  tout  qui  ce 
«  passera.  »  Trois  points,  surtout,  seront  l'objet  de  sa  vigi- 
lance :  la  distribution  delà  justice  criminelle,  qui  est  négli- 
gée par  la  crainte  qu'inspire  la  violence  des  malfaiteurs, 
et  qu'il  s'efforcera  de  restaurer  «  affln  que  les  impunités 
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«  ne  servent  de  trilho  aux  méchants;  »  les  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  la  levée  des  droits  du  roi  et  qui  motivent 
les  plaintes  du  peuple,  dont  il  faut  prévenir  le  mécontente- 
ment, afin  «  qu'il  ne  vienne  aux  voyes  d'effect  plutôt  que 
«  de  ce  pourvoir  a  la  justice  ;  »  le  repos  de  la  province, 
l'union  de  tous  ses  habitants  de  l'une  et  de  l'autre  religion, 
dont  on  peut  assurer  le  maintien  par  l'observation  des  édits 
de  pacification,  qui  ont  obtenu  ce  résultat  surtout  depuis 
la  minorité  du  roi.  Il  communique  ensuite  le  projet  que 
le  roi  avait  formé  de  s'arrêter  à  Bordeaux  pour  y  répon- 
dre aux  cahiers  présentés  par  ceux  de  la  religion  réformée. 
Afin  de  leur  donner  «  toute  sorte  de  contentement,  »  il 
avait  convoqué,  dans  cette  ville,  leurs  principaux  person- 
nages pour  les  entendre  personnellement  sur  toutes  leurs 
demandes,  etc. 

F"  11  v".  —  ««i5  [1"  octobre).  —  Réponse  de 
M.  Le  Mazuyer  à  la  lettre  que  lui  avaient  écrite  les  consuls, 
pour  l'assurer  de  leur  désir  de  se  conformer  à  ses  recom- 
mandations et  de  leur  dévouement  à  la  cause  du  roi.  En 
continuant  de  veiller  à  la  conservation  de  la  ville,  pour  la- 
quelle il  n'y  avait,  cependant,  à  concevoir  aucune  crainte, 
les  consuls  devaient  prendre  les  plus  grandes  précautions 
pour  ne  pas  alarmer  les  villes  voisines. 

Fo  12.  —  ieiS  (3  octobre).  —  Lettre  du  duc  de  Mont- 
morency, par  laquelle,  en  exprimant  aux  consuls  les  re- 
grets qu'il  éprouve  de  n'avoir  pu  encore  les  visiter,  «  a  cause, 
«  dit-il,  de  la  translation  de  l'assemblée  de  Grenoble  dans 
«  la  ville  de  Nismes  de  laquelle  le  roi  m'a  commandé  de 
«  m'approcher,  »  il  les  invite  à  maintenir  la  ville  «  en  l'o- 
«  béissance  du  roi  et  a  demeurer  sy  fermes  en  leur  fidé- 
«  litté...  qu'aucunes  persuasions  des  ennemys...  ne 
«  puissent  tant  soict  peu  l'esbraller.  » 

F»  12  \o.  —  ISIS  (7  octobre).  —  Lettre  de  M.  Le  Ma- 
zuyer, au  sujet  de  la  prise  d'armes  de  ceux  de  la  religion 
réformée  de  la  Haute-Guyenne,  qui  est  le  résultat  des 
assemblées  tenues  près  de  Ste-Foy,  où  est  leur  rendez-vous 
général.  Quoique  les  religionnaires  du  Languedoc  aient 
fait  preuve  de  leur  volonté  «  de  dcmerer  en  l'union , 
«  concorde  et  correspondance,  tant  avec  les  consistoires  de 
«  leurs  villes  que  avec  les  autres  prochaines,  »  les  consuls 
n'en  doivent  pas  moins  redoubler  de  soin  pour  assurer  la 
conservation  de  la  ville,  sans  user. . .  «  des  voyes  de  faict, 
«  ny  mauvais  desseing  envers  les  voysins  de  lad.  rehgion, 
«    ny  autres. . .  moings  affectionnés  au  service  du  roi.  » 

F"  13  V».—  1615  (22  octobre).—  Lettre  de  M.  Le  Ma- 
zuyer, par  laquelle  il  fait  part  aux  consuls  du  mariage  du 
roi,  qui  venait  d'ôtre  célébré  le  18  octobre,  et  des  pré- 
cautions prises  pour  garantir  la  reine,  contre  toute  tenta- 
tive des  religionnaires,  dans  son  voyage  depuis  Bayonne. 


La  reine  avait  été  escortée  de  4,000  hommes  de  pied, 
300  Suisses  et  1,500  chevaux,  avec  4  pièces  de  canon, 
commandés  par  M.  de  Guise.  M.  de  Gramont  était  allé  au- 
devant  du  roi  avec  2,000  hommes  de  pied  et  300  chevaux, 
qui  avaient  été  jugés  suffisants  pour  «  empescher  ceulx 
«  qui  seroint  pourtés  au  mauvais  desseing  de  s'opposer  à 
«  son  passage.  »  Des  prières  publiques  devaient  être  faites 
pour  la  prospérité  du  roi  et  de  la  reine.  Quoique  «  M"  des 
«  villes  de  la  religion  prétendue  réformée  soint  portés  a  la 
«  respondance  et  union  entre  voisins,  et  obeyssance  au 
«  service  du  roi,  »  M.  Le  Mazuyer  invite  les  consuls  à  re- 
doubler de  vigilance,  et  à  «  se  garder  de  nuict  et  de  jour 
«  pour  esviter  surprinse.  » 

F"  14.  —  1615  (18  octobre).  —  Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  Bordeaux,  et  adressée  à  M.  Le  Mazuyer,  pour  lui 
annoncer  l'accomphssement  des  formalités  du  mariage  de 
sa  sœur  avec  le  prince  d'Espagne,  qui  avait  eu  lieu 
ce  même  jour,  18  octobre,  dans  cette  ville,  en  même  temps 
que  s'accomplissaient ,  en  Espagne ,  les  formalités  de  son 
mariage  avec  l'infante. 

F"  1.3.—  1615  (29  octobre,-?  novembre).—  Ordon- 
nance du  duc  de  Montmorency  et  de  Dampville,  pair  et 
amiral  de  France,  de  Guyenne  et  Bretagne,  gouverneur 
du  Languedoc,  qui  enjoint  à  tous  consuls  des  villes  de  son 
gouvernement  de  confisquer  les  armes ,  les  poudres  et  sal- 
pêtres, moches  et  plombs  qu'on  ferait  sortir  de  ces  villes 
sans  leur  expresse  permission. —  Mention  de  la  publication 
de  cette  ordonnance  dans  la  cité  de  Carcassonne,  en  la 
cour  du  sénéchal,  sur  la  requête  de  M.  d'-Aubusson,  pro- 
cureur du  roi. 

F"  13  V».  —  1616  (4  avril).  —  Letiro  du  duc  de  Mont- 
morency, qui  avise  les  consuls  de  la  commission  donnée 
au  sieur  de  Beaucieu ,  heutenant  du  prévôt  général  du 
Languedoc ,  à  l'effet  de  retirer  des  magasins  de  Narbonne 
200  quintaux  de  la  meilleure  poudre,  pour  servir  au  siège 
de  Lombez.  Les  consuls  devaient  fournir  30  hommes  do 
la  morte-paye  pour  faire  escorter  cette  poudre  jusqu'fi 
Carcassonne. 

F"  16.—  1616  (22  juillet).—  Lettre  adressée  aux 
consuls  par  le  duc  de  Montmorency,  pour  les  remercier 
des  soins  qu'ils  s'étaient  donnés  à  l'effet  de  découvrir  l'au- 
teur de  certain  libelle  diffamatoire  répandu  dans  le  pays 
contrer  le  duc,  et  des  renseignements  qu'ils  lui  avaient 
donnés  à  ce  sujet.  Le  sieur  de  Caudebronde  était  envoyé 
auprès  des  consuls  «  pour  en  conférer  discretemant  jusqu'à 
«  ce  qu'il  put  lui  mesme  se  rendre  sur  les  lieux.  » 

F"  16  v».  —  1616  (7  septembre).  —  Ordonnance  ren- 
due par  les  gens  tenant  les  requêtes  du  palais  en  la  cour 
du  Parlement  de  Toulouse,  entre   Pierre  de  Boycr  de 
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Sorgues ,  baron  de  Sorgues ,  et  Gabriel  d'Audéric,  sieur 
de  Lastours ,  viguier  du  roi  à  Narbonne,  seigneurs  de 
Moujan ,  demandeurs  en  maintenue  do  la  faculté  de  faire 
sortir  leurs  bestiaux  du  territoire  de  Moujan ,  pour  les  faire 
paître  par  tout  le  territoire  de  la  ville,  librement  et  sans 
avoir  à  payer  aucune  redevance,  avec  défenses  aux  consuls 
d'affermer  les  herbes  de  ce  territoire,  d'une  part,  et  les 
consuls  de  Narbonne,  d'autre  part ,  par  laquelle  les  de- 
mandeurs sont  maintenus  en  la  faculté  revendiquée  par 
eux ,  conformément  à  la  transaction  passée  entre  les 
consuls  de  la  ville  et  le  seigneur  de  Moujan ,  le  6  dé- 
cembre 1458  (vid.  AA.  ill,  11"  thaï.,  f"  37).  Cette  ordon- 
nance permet,  en  outre,  aux  seigneurs  de  Moujan,  de 
défendre  à  tous  ceux  qui  ne  seront  point  réputés  habitants 
de  la  ville,  de  faire  entrer  quelque  espèce  de  bétail  que 
ce  soit  dans  le  territoire  de  leur  seigneurie,  et  aux  consuls 
d'affermer  les  herbages  de  ce  territoire,  à  peine  de  300  liv. 
d'amende.  Elle  est  fondée  sur  la  donation  de  la  seigneu- 
rie de  Moujan ,  datée  de  la  veille  des  kal.  de  juillet 
(30  juin)  1327,  et  sur  un  acte  d'hommage  qu'en  fit  le  sei- 
gneur, le  16  juin  1396. 

F"  17  v. —  tOI«  (20  octobre). —  Jugement  des  gens 
tenant  les  requêtes  du  palais  en  la  cour  du  Parlement  de 
Toulouse,  rendu  sur  la  demande  des  consuls  de  Narbonne, 
en  rétractement  de  l'ordonnance  du  7  septembre  précé- 
dent ,  en  ce  qu'elle  permet  aux  seigneurs  de  Moujan  de 
faire  paître  leurs  bestiaux  dans  le  territoire  de  la  ville, 
librement  et  sans  avoir  à  payer  aucune  redevance.  Ce  juge- 
ment déclare  l'ordonnance  réformée  en  cette  partie,  et 
statue  que,  pour  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  le  terri- 
toire de  la  ville,  les  seigneurs  de  Moujan  devront  payer 
l'accordance  tout  comme  les  autres  habitants  de  Narbonne. 

F"  18. —  «e»î  (1"février). —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  rejette  l'appel  du  jugement  porté  en  l'article 
précédent,  relevé  par  Pierre  de  Boyer  de  Sorgues  et 
Gabriel  d'Audéric,  sieur  de  Lastours  ,  et  déclare  ce  juge- 
ment maintenu  en  toutes  ses  dispositions. 

FolSV.  —  J«t9  (16  mars).  —  Lettre  du  duc  de 
Montmorency,  datée  de  Pézénas,par  laquelle  il  avise  les 
consuls  du  dessein  «  qu'aucuns  mal  affectionnés  au  service 
«  du  roi  auroient  faict  d'entreprendre  sur  la  ville,  »  et  il 
les  invile  à  mieux  veiller  encore  à  sa  garde  et  à  sa  conser- 
vation ,  afin  d'empêcher  le  succès  de  ce  dessein. 

F»  1 9.  —  i  e  1 9  (  1 4  avril  ) .  —  Lettre  du  duc  de  Mont- 
morency, qui  prie  les  consuls  de  livrer  au  sieur  de  Dorieu 
huit  quintaux  de  poudre,  dont  ils  avaient  refusé  d'autoriser 
la  sortie  de  la  ville,  pour  être  envoyée  à  Béziers. 

F"  19.—  lOi»  (19  octobre).—  Lettre  de  M.  le  duc  de 
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Ventadour,  datée  de  Pézénas,  ordonnant  aux  consuls  de 
commettre  un  homme  sûr  et  capable,  pour  conduire  jusques 
à  Carcassonne  les  hommes  de  guerre  de  la  brigade  du 
sieur  d'Hounoux,  auquel  il  a  donné  ordre  de  se  rendre 
dans  cette  dernière  villes  en  marchant  de  quatre  en  quatre 
lieues,  ù  la  moindre  foule  des  habitants.  » 

F»  19  v°.  —  1S18  (8  janvier).  —  Lettre  du  duc 
de  Montmorency,  qui  ordonne  aux  consuls  de  faire  publier 
«  que  tous  ceulx  quy  ont  accoutumé  d'aller  sur  mer  ayent 
«  a  se  garder  du  fort  de  Brescou  ,  »  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu 
empêcher  le  commandant  de  ce  fort  de  continuer  ses 
courses  et  ses  pirateries.  Le  roi  avait  mandé  M.  de  Cau- 
martin ,  conseiller  d'État,  pour  ordonner  au  sieur  Brouteil, 
commandant  de  Brescou  ,  d'avoir  à  vider  immédiatement 
le  fort  et  d'aller  lui  rendre  compte  de  sa  conduite;  mais, 
loin  d'obtempérer  à  cet  ordre,  il  avait  «  descouvert  entie- 
«  rement  le  mauvais  desaing  qu'il  avoit  de  longue  main 
«  préparé  pour  continuer  ses  pirateries  et  volleries,  sans 
«  voulloir  recognoislre  l'authoritté  du  roi.  » 

F»  20.—  fl«flS  (15  janvier).—  Lettre  du  duc  de  Mont- 
morency, par  laquelle  il  avise  les  consuls  de  la  mission 
donnée  au  capitaine  Fournier  de  visiter  l'arsenal  de  la 
ville,  pour  reconnaître  les  pièces  d'artillerie  qui  peuvent 
être  propres  au  siège  de  Brescou.  Le  duc  les  prie  de  re- 
mettre à  ce  capitaine  deux  couleuvrines,  avec  vingt  quin- 
taux de  poudre  à  canon ,  et  six  quintaux  de  poudre  fine 
«  pour  l'arquebuzerie.  » 

F»  30  V.  —  lets  (17 janvier).  —  Lettre  du  duc  de 
Montmorency,  qui  porte  aux  consuls  l'autorisation  de  faire 
relâcher  les  barques  que  le  sieur  de  la  Magdeleine  avait 
arrêtées,  par  son  ordre,  au  port  de  La  Nouvelle,  «  fors  et 
«  excepté  le  brigantin  millorqués.  » 

F»  21 .—  H8IS  (  28  janvier).—  Lettre  du  duc  do  Mont- 
morency, en  réponse  à  ce  que  les  consuls  lui  avaient  écrit 
concernant  l'envoi  des  pièces  d'artillerie  qu'il  lui  avait  de- 
mandées. Le  duc  les  remercie  de  leurs  bonnes  dispositions, 
et  il  les  prie  de  faire  conduire  les  deux  couleuvrines,  avec 
les  trois  pièces  de  canon  fournies  par  Séjan,  jusques  à 
Béziers,  et  de  les  faire  accompagner  par  24  pionniers. 

F»  21 .  —  iGi  S  (3  février).  —  Lettre  du  duc  de  Mont- 
morency, dans  laquelle  il  exprime  aux  consuls  ses  regrets 
de  ce  qu'ils  n'ont  donné  aucune  suite  à  la  lettre  que  le 
commandeur  de  Montmorency,  son  frère,  leur  a  écrite 
pour  les  inviter  h  livrer  au  capitaine  Blanc  le  brigantin 
arrêté  dans  le  port  de  La  Nouvelle.  Ce  bâtiment  devra  être 
Hvré  immédiatement,  avec  toutes  ses  voiles  et  ses  agrès. 

F»  21  V».  —  letS  (8  février).  —  Lettre  du  duc  de 
Montmorency,  qui  porte  ordre  aux  consuls  de  recevoir 
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des  mains  du  sieur  Bardichon  40  quiataux  de  poudre  à 
canon  et  20  quintaux  de  poudre  fine,  ainsi  que  200  balles 
de  couleuvrine,  et  de  celles  de  M.  de  St-Geniés,  ou  du 
sieur  de  Ricardelle,  20  quintaux  de  poudre  à  canon,  pour 
les  faire  conduire  à  Béziers,  aussitôt  après  la  réception  de 
sa  lettre,  et  de  là  à  Agde,  où  l'approvisionnement  des 
munitions  «  pour  l'assiégement  et  attaquement  »  du  fort 
de  Brescou  était  ordonné. 

F»  22. —  1618  (25  octobre).  —  Lettre  do  la  duchesse 
de  Montmorency,  datée  de  Pézénas,  adressée  à  M.  de  Thé- 
zan  de  Luc,  dans  laquelle  elle  le  prie  de  lui  donner  sa  fille 
à  tenir  sur  les  fonts  baptismaux,  avec  les  consuls  de  la 
ville,  qui  en  étaient  les  parrains.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  faire  connaître  le  style  si  simple  et  si  affectueux  de  celte 
lettre.  En  voici  le  contenu  :  «  J'ay  apris,  il  y  a  quelque 
«  temps,  que  madame  de  Luc  avet  faict  une  fille.  J'aves 
«  faict  dessing,  croyant  faire  mon  volage  a  Thoulouso  et 
«  passer  a  Narbonne,  vous  la  demander  a  baptesme  comme 
«  je  fais  par  celle  cy.  On  m'a  assuré  que  vous  l'avies  desja 
«  donnée  à  Messieurs  les  consulz  de  Narbonne,  mais  per- 
«  sonne  ne  vous  en  scauroit  estre  plus  obligée  que  moy, 
«  ny  la  tenir  de  meilheur  cœur  avec  eulx  que  je  feray, 
«  quy  vous  prie  de  me  croire,  Monsieur,  votre  très  affec- 
«  tionnée  a  vous  faire  service.  De  Ursins ,  signée.  » 

F»  22  V.  —  1 6 1 8  { 30  novembre  ) .  —  Lettre  du  duc  de 
Montmorency,  par  laquelle  il  avise  les  consuls  de  l'envoi 
à  La  Nouvelle  des  canons  qu'ils  avaient  fournis  pour  l'atta- 
que du  fort  de  Brescou,  et  il  leur  ordonne  d'aller  les  y  re- 
cevoir des  mains  du  sieur  de  Pontserme,  lieutenant  du 
grand  maître  de  l'artillerie  dans  le  Languedoc,  pour  les 
faire  ramener  dans  la  ville. 

F"  23.—  16«»  (5  mars).—  Lettre  de  M.  Le  Mazuyer, 
par  laquelle  il  invite  les  consuls  à  se  prémunir  contre  les 
faux  rapports  auxquels  peut  donner  lieu  le  départ  de  la 
reine  mère,  «  qui  .s'est  retirée  de  Bloys  nuictemant  au  des- 
«  ceu  de  ses  officiers,  et  a  tiré  vers  Loches.»  Il  espère  de  la 
prudence  de  la  reine  «■  que  ses  actions  seront  dans  l'ordre 
«  que  le  roy  luy  prescrira ,  selon  que  la  loy  de  Dieu  et  de 
«  la  nature  et  les  saintz  effaictz  des  desportemens  du  passé 
«  lu  font  juger  de  l'advenir  ;  »  cependant  comme  il  pour- 
rait s'en  suivre  quelque  tentative  contre  la  tranquillité  pu- 
blique, il  les  engage  à  veiller  attentivement  à  la  conserva- 
tion de  la  ville,  et  à  lui  faire  connaître  tout  ce  qui  pourra 
survenir  dans  le  voisinage. 

F»  23  v". —  toi»  (4  mars). —  Lettre  du  duc  de  Mont- 
morency, datée  de  Toulouse,  écrite  aux  consuls  à  l'occasion 
du  départ  de  la  reine  mère,  «  quy  s'est  acheminée  vers 
«  Loches,  alors  que  le  roy  estoit  sur  le  poinct  de  l'aller  vi- 
«  silter  a  Bloys.  »  Certains  bruits  donnant  lieu  de  craindre 


quelques  tentatives  contre  le  service  du  roi,  le  duc  invite 
les  consuls  à  tenir  la  ville  «  en  tel  estât  qu'il  n'y  soict  rien 
«  innové . . . ,  prenant  surtout  soigneusement  garde  et  te- 
«  nant  la  main . . .  qu'il  ne  ce  face  aucugne  levée  do  gens 
«  de  guerre  autour  de  la  ville.  > 

F»  24.  —  leio  (6  mars).  —  Lettre  de  M.  de  Luc, 
(de  Saint-Geniés),  lieutenant  du  gouverneur  de  la  ville, 
datée  de  Luc,  par  laquelle  il  envoie  aux  consuls  la  lettre 
du  duc  de  Montmorency  relative  aux  soins  que  le  départ 
de  la  reine  mère  commande  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique. 

F°24  v.—  lei»  (6mars).— LettredeM.deVitaut, 
intendant  du  Bas-Languedoc,  par  laquelle  il  ordonne  aux 
consuls  de  courir  sus  à  tous  ceux  qui  tenteraient  de  lever 
des  gens  de  guerre,  ou  qui  s'enrôleraient,  sans  leur  avoir 
communiqué  les  lettres  de  commission  qui  les  autorisent. 
L'intendant  espère  que  les  consuls  sauront  maintenir  la 
ville  en  sa  fidélité  envers  le  roi,  «  imitant  ceux  de  Paris , 
«  qui  (  lui  )  ont  offert,  sur  ceste  occurcnce ,  quinze  mille 
«  hommes  de  pied ,  deux  mil  chevaux  et  six  millions  pour 
«  les  soudoyer ...»  Cette  lettre  est  motivée  «  sur  le  prompt 
«  et  inopiné  despart  de  la  re3'ne  mère  pour  aller  a  Loches 
«  et  Angoulesmes,  sur  les  praticques  et  menées  qui  se 
«  font  en  ceste  province  par  les  agents  de  monsieur  d'Es- 
«  pernon.  » 

F"  23.  —  1  «51»  (4  mars).  —  Lettre  de  Louis  XIII, 
qui  annonce  aux  consuls  le  départ  de  la  reine  mère  pour 
Loches  et  Angoulême,  et  leur  enjoint,  dans  la  crainte  que 
ce  départ  ne  soit  suivi  «  de  quelques  mauvais  effects,  »  d'exé- 
cuter étroitement  les  ordres  que  le  duc  de  Montmorency 
leur  donnera  do  sa  part,  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
bhque  et  assurer  la  conservation  de  la  ville. 

F<>25v».—  l«l»  (15  mars).-  Lettre  du  duc  de  Mont- 
morency, accompagnant  la  lettre  écrite  aux  consuls  par 
le  roi  au  sujet  du  départ  de  la  reine  mère. 

F»  26.  —  lei»  (  4  mars  ).  —  Lettre  de  Louis  XIII  au 
duc  de  Montmorency,  par  laquelle  il  lui  fait  connaître  le 
départ  de  la  reine  mère  de  Blois  pour  Loches.  Le  roi  ne 
peut  croire  que  ceux  qui  ont  persuadé  à  la  reine  de  pren- 
dre cette  grave  résolufion  n'aient  l'intention  de  passer  outre 
et  de  se  servir  de  son  nom  pour  tenter  quelque  entreprise 
contre  la  tranquillité  publique.  En  attendant  qu'il  «  voye 
«  plus  clair  et  quelz  seront  leurs  desportemens ,  »  pour 
maintenir  son  autorité  et  pour  châtier  leur  insolence, 
il  mande  au  duc  de  se  tenir  préparé  à  lui  prouver  l'affection 
et  la  fidélité  dont  il  lui  a  donné  des  témoignages,  et  qu'il 
s'est  promises  de  lui,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien 
dans  son  gouvernement  du  Languedoc,  et  il  ajoute  :  «  sy 
«  quelques  ungs  s'esmensipent  de  leur  debvoir,  vous  leur 
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«  couriez  sus  etfasiez  ensorte  qu'ilz  soient  reprins  et  chas- 

«  liés  selon  leurs  démérittes,  et,  s'il  est  besoing  y  cmploier 

«  quelques  forces  extraordinaires,  me  faisant  scavoir,  je  y 

«  pourvoieray.  » 

F» 26  V».—  iOI»  (6  juin).— Lettre  du  duc  de  Mont- 
morency, par  laquelle,  ainsi  qu'il  venait  de  l'apprendre 
du  sieur  de  Rcstandiièros  ,  il  annonce  aux  consuls  que  la 
paix  a  été  conclue,  et  qu'il  leur  communiquera  plus  tard 
tout  ce  qu'il  aura  appris  à  ce  sujet. 

F°  47. —  lea»  (27  .septembre). —  Lettre  du  duc 
de  Montmorency,  qui  donne  aux  consuls  la  nouvelle  de 
l'entrevue  du  roi  et  de  la  reine  mère,  «  de  laquelle  il  ne 
«  peut  arriver  que  toulte  sorte  de  bons  succès.  » 

F"  27. —  1  «  t  O  (  6  septembre  ) . —  Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  Tours ,  adressée  au  duc  de  Montmorency,  pour 
lui  faire  part  de  l'arrivée  de  la  reine  mère  dans  la  ville  de 
Tours,  et  de  l'entrevue  qu'il  avait  eue  avec  elle  à  trois  lieues 
de  cette  ville,  oii  il  était  allé  la  rejoindre.  Le  roi  exprime  en 
ces  termes  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  cette  entrevue 
et  les  résultats  qu'il  s'en  promettait  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  :  «  Celte  action  se  passa  avec  tant  de  jo^'e  et  de 
<'  contantement  de  part  et  d'autre,  et  de  tous  mes  bons 
«  serviteurs,  que  j'espère  que  désormes  il  sera  bien  mal 
«  aizé  de  mettre  aucune  mauvaize  inteligence  entre  nous , 
«  car  comme  je  luy  ay  faict  cognoistre  l'intention  que  j'ay 
«  de  l'aymer  et  honnorer  comme  je  doibz,  et  me  servir  de 
«  ses  bons  et  prudentz  conscilz  aux  occurrances  princi- 
«  pâlies  de  c'est  Estât,  elle  m'a  aussy,  de  sa  part,  particul- 
«  licrement  tesmoigné  ung  zelle  et  amour  cordialle  tant  a 
«  ma  personne  que  au  bien  général  do  mon  royaume,  telle- 
«  ment  que  j'espère  de  ceste  action  ung  bon  succès  pour 
«  l'advenir,  pour  le  bien  et  affermissement  du  repos.  » 
Par  forme  de  post-scriptum ,  le  roi  ajoute  que  M.  de  Luynes 
a  été  fait  duc  et  pair,  et  que  la  reine  mère  «  donna  un  die- 
«  mant  de  trente  mil  escus  j>  à  M.  d'Épernon ,  en  partant 
d'Angoulême,  pour  les  services  qu'elle  en  avait  reçus. 

F0  27V''.—  161S  (10  octobre).—  Requête  des  consuls 
à  la  chambre  du  Parlement  de  Toulouse  séant  en  vacation, 
par  laquelle  ils  demandent  l'enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes du  16  septembre  1619,  qui  autorisent  l'établissement 
des  pères  de  la  Doctrine  chrétienne  à  Narbonne,  «  pour  y 
«  enseigner  et  professer  publicquement  les  bonnes  lettres.  » 

F»28.— 1619(1)  (16septembre,-H  octobre).- "Lettres 


(1)  Ces  mêmes  lettres  patentes  sont  transcrites  au  f"  19d  du  cartu- 
laire  B,  article  AA.  114,  où  elles  ont  été  portées,  par  erreur  de 
date,  à  l'année  1679.  Leur  date  vraie  est  l'année  1619,  puisqu'elles 
ont  été  vériliées  et  enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse,  à  la  requête 
des  consuls ,  le  11  octobre  de  celle  dernière  année. 
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patentes  do  Louis  XIII,  datées  do  Tours,  qui  autorisent  les 
pères  de  la  Doctrine  chrétienne  à  s'établir  au  collège  de 
Narbonne,  pour  «  y  professer  et  enseigner  publicquement 
«  les  bonnes  lettres ,  arctz  et  sciences,  avec  la  doctrine 
«  chrétienne,  en  tel  nombre  de  classes  qu'ilz  adviseront , 
«  sans  qu'ilz  puissent  y  estro  troublés  ny  inquiettés  sous 
«  quelque  prétexte  ny  par  quelque  personne  que  ce  soit.  » 

—  Arrêt  d'enregistrement  de  ces  lettres  patentes  au  Parle- 
ment de  Toulouse. 

F»  30.  —  i  e«0  (  29  février  ).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  rendu  à  la  requête  du  syndic  des  consuls,  par 
lequel  il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  être  permis 
d'user  de  banniment,  arrestation  ou  sai.sio  sur  la  solde  des 
hommes  de  la  morte-paye,  et  que  cette  solde  ne  pourra  être 
délivrée  par  le  clavaire  à  nul  autre  qu'aux  soldats  eux- 
mêmes,  à  peine  d'en  répondre  personnellement. 

F»  30  v".— l««o  (6  août).— Lettre  du  duc  de  Montmo- 
rency, écrite  aux  consuls  en  réponse  à  celle  qu'ils  lui  avaient 
adressée  relativement  à  la  nomination  de  M.  de  Mattes  à 
la  capitainerie  de  la  tour  de  La  Nouvelle.  Le  duc  déclare 
qu'il  n'a  reçu  à  ce  sujet  aucun  autre  avis  que  le  leur,  et  que 
si  les  lettres  de  provision  de  M.  de  Mattes  lui  sont  présen- 
tées ,  il  ne  délivrera  ses  lettres  d'attache  qu'après  les  avoir 
ouïs  particulièrement. 

F"  31.  —  ie««  (26  novembre).  —  Lettre  du  duc 
de  Montmorency,  par  laquelle  il  recommande  très-expres- 
sément aux  consuls  de  ne  permettre  la  sortie  des  poudres  et 
salpêtres,  soufres  et  armes,  que  sur  le  vu  d'un  passeport 
du  roi  ou  du  gouverneur  de  la  province. 

F»  31  v". —  16SO  (3  juillet).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui,  sur  l'appel  relevé  par  Ambroisc  de  Ribey- 
rolos ,  fermier  du  droit  de  courtage  de  l'huile  et  du  miel 
pour  les  deux  tiers  qui  appartiennent  à  la  ville,  l'autre  tiers 
appartenant  au  roi,  casse  les  ordonnances  du  bureau  des 
Finances  de  Béziers,  du  13  juillet  1619,  d'après  lesquelles 
il  était  permis  au  fermier  de  ce  tiers  de  faire  mesurer 
l'huile  et  le  miel  par  d'autres  mesures  que  celles  des  consuls 
et  d'autres  mains  que  celles  de  leur  fermier.  Les  consuls 
appelés  en  intervention  et  en  garantie  par  leur  fermier,  se 
joignent  à  l'appel  et  le  fondent  sur  les  motifs  qui  suivent: 

—  ils  ont  seuls  le  droit  de  police  dans  la  ville  ;  —  de  toute 
l'huile  qui  se  vend  dans  la  ville,  ainsi  que  du  miel  qui  s'y 
débite,  il  doit  être  payé  un  droit  de  8  s.  par  charge,  «  sa- 
«  voir  :  trois  sous  par  le  vendeur  ou  acheteur  y  habitant 
«  et  cinq  sous  par  le  forain,  soit  vendeur  ou  achepteur;  » 

—  de  ce  droit,  qui  est  ce  qu'on  appelle  communément  le 
courtage,  un  tiers  appartient  au  roi  et  deux  tiers  à  la  ville  : 

—  la  direction  de  la  police  dépendant  exclusivement  du 
consulat ,  les  consuls  ont  seuls ,  en  leur  pouvoir,  tous  les 
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poids,  (aux  et  mesures  dont  il  est  fait  usage  à  Narbonne, 
et  personne  ne  peut  tenir  des  poids,  taux  ou  mesures  sans 
les  avoir  fait  préalablement  vérifier  et  marquer  aux  armes 
de  la  ville  par  les  consuls,  qui ,  en  outre,  ont  seuls  le  pou- 
voir de  corriger  et  punir  «  en  leur  police  tous  ceulx  quy  se 
«  trouvent  avoir  corrompeu  ou  altéré  les  mesures,  ou 
«  comis  quelque  abus  ou  malversation  en  ycelles;  »  —  de 
temps  immémorial ,  les  consuls  ont  remis  à  leur  fermier 
les  mesures  et  ustensiles  servant  au  mesurage  de  l'huile  et 
du  miel  ;  —  il  n'est  permis  ni  au  vendeur  ni  à  l'acheteur 
de  faire  mesurer  par  d'autres  mesures  que  celles  qui  sont 
remises  au  fermier  de  la  ville  ;  cependant,  il  est  loisible  aux 
habitants  de  faire  mesurer  leurs  denrées  par  telles  person- 
nes que  bon  leur  semble,  capables  et  expertes,  mais  seule- 
ment après  avoir  appelé  ce  fermier,  et,  lui  présent,  pour 
qu'il  perçoive  le  droit  de  courtage,  etc.  Cette  dernière  fa- 
culté, que  les  consuls  font  dériver  «  de  la  générale  liberté 
«  quy  est  et  doibt  estre  maintenue  parmy  les  personnes 
«  de  libre  et  franche  condition . . .  quy  a  deuré  de  tout 
«  temps  aud.  Narbonne,  »  le  fermier  du  tiers  appartenant 
au  roi  l'avait  invoquée  pour  justifier  sa  demande  devant 
le  bureau  des  Finances. 

F»  36.  —  f  6«0  (4  mai).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  confirmatif  du  règlement  de  l'année  161 9,  concer- 
nant la  vente  du  pain  dans  la  ville  de  Narbonne.  Les  bou- 
langers s'étaient  pourvus  en  "appel  contre  ce  règlement, 
par  l'intermédiaire  de  leur  syndic,  sous  prétexte  que  le 
prix  de  la  taxe  n'était  pas  en  rapport  avec  le  prix  du  blé. 
D'après  ce  règlemoiit,  le  prix  du  pain,  lorsque  le  prix  du 
blé  était  de  5  liv.  10  s.  le  setier  à  6  liv.,  était  fixé  comme 
suit:  16  den.  et  demi  le  pain  blanc,  d'une  livre;  14  d.  le 
pain  rousset  ;  1 1  den.  le  pain  bis.  L'arrêt  autorise  le  bou- 
langer de  l'archevêque  à  faire  cuire  du  pain  pour  ceux  qui 
lui  remettront  du  blé  en  échange,  mais  sans  qu'il  puisse  le 
débiter  ou  le  vendre  aux  particuhers,  sous  peine  de  confis- 
cation. 

F"  42.  —  «««i  (31  mars).  —  Arrêt  de  la  cour  dos 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  sur 
l'appel  du  syndic  de  divers  habitants  de  Narbonne,  de- 
mandeur en  règlement  de  la  cotisation  «  des  cabaux,  meu- 
«  blés  lucratifs  et  industrie  des  habitants  de  la  ville,  »  par 
lequel  il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  «  les  cabaux,  bestail 
«  gros  et  meneu  et  tous  meubles  lucratif?,  et  industrie  des 
«  habitans  de  lad.  ville  de  Narbonne  seront  cottisés  et  com- 
«  pésiés ,  et  il  est  enjoint  aux  consulz  de  faire  annuellement 
«  procéder,  en  conseil  général,  a  la  nomination  de  six 
«  prud'hommes  do  qualité  et  probité  requise ,  lesquelz , 
«  deuemant  assermentés,  procéderont  seulz  a  l'estimation 
«  et  cottisation  desd.  cabaux,  bestail  gros  et  menu,  nieu- 
«  blés  lucratifz  et  industrie  ;  pardevant  lesquelz  les  habi- 


«  tans  de  lad.  ville  se  purgeront,  par  serment,  de  la  valleur 
«  de  leurs  cabaulx,  et,  pour  plus  emple  vérification,  se 
«  pourront  lesd.  prud'hommes  transporter  ez  maisons  et 
«  boutiques  desd.  habitans,  et  se  fairont  exhiber  lesd.  mar- 
«  chandises ,  cabaux  et  livres  de  raison ,  auxquelz  est  en- 
«  joint  de  cottiser  et  compésier  ceux  quy  ont  de  l'argent 
«  aux  intérestz  et  a  pension.  »  Ce  même  arrêt  décide  :  — 
que  le  motif  de  l'imposition  sera  transcrit  en  tête  du  rôle  ; 
—  que  le  compte  des  deniers  de  cette  imposition  sera  sou- 
mis ,  par  articles  distincts ,  aux  États  de  la  province  et  aux 
assiettes  du  diocèse,  séparément  pour  les  deniers  ordinai- 
res et  pour  les  deniers  extraordinaires.  Il  fait  défenses  aux 
consuls  d'asseoir  aucune  imposition  «  par  cappitalions  ou 
«  capsages,  »  et  leur  enjoint,  au  contraire,  de  les  répartir 
au  sol  la  livre.  Les  deniers  exigés  des  habitants  syndiqués, 
contrairement  à  ce  dernier  mode,  devaient  leur  être  tenus 
en  compte  sur  le  montant  de  leur  imposition  ù  venir,  au 
sol  la  livre. 

F»  43. —  ic«l  (6  octobre).  —Lettre  de  la  duchesse 
de  Montmorency,  qui  remercie  les  consuls  de  certains  avis 
qu'ils  lui  avaient  donnés.  Elle  leur  annonce,  de  son  côté, 
que  le  marquis  de  Nonay,  sou  neveu,  est  dans  le  Miner- 
vois  pour  s'opposer  aux  desseins  de  M.  de  Rohan,  et,  afin  de 
stimuler  leur  dévouement,  elle  ajoute  :  «  je  m'assure  que 
«  vous  l'assisterez  de  tout  vostre  pouvoir.  Faictes-le ,  je 
«  vous  prie,  et  allez  scavoir  de  luy  ce  qu'il  pourroict  avoir 
«  affere  de  vous.  Cella  vous  regarde  en  particullier. 
«  D'ailheurs ,  vous  estes  sy  bons  serviteurs  du  roy  que 
«  je  croy  que  vous  ne  pouvez  fallir.  Vous  m'obligeres 
«  beaucoup  de  me  tenir  adverlie  de  tout  ce  qui  se  passera 
«  en  vos  quartiers.  » 

F»  43.  —  <G3l  [4  octobre).  —  Lettre  de  la  duchesse 
de  Montmoroncy,  par  laquelle,  en  renouvelant  aux  consuls 
l'ordre  qu'elle  leur  a  fait  donner  par  son  ordonnance, 
«  comme  il  est  grandement  nécessaire  d'armer  une  far- 
«  guate  ou  un  bateau,  »  elle  leur  enjoint,  de  nouveau,  de 
procéder  ù  cet  armement,  en  prenant  le  bateau  le  meilleur 
et  le  plus  approprié  de  leur  port ,  et  de  le  munir  de  toute 
l'artillerie  nécessaire,  qu'elle  les  autorise  à  prendre  dans 
les  magasins  du  roi. 

F"  43  v".  —  109S  (14  septembre  ).  —  Ordonnance  du 
comte  Henri  de  Schomberg  ,  exerçant  la  charge  de  grand 
maître  et  capitaine  général  de  l'artillerie  de  France,  qui 
enjoint  à  tous  commissaires  de  l'artillerie  chargés  des  le- 
vées de  bétail  et  de  charrettes,  de  représenter  aux  consuls 
des  villes  capitales  de  diocèse  leurs  commissions  ,  afin  que 
ceux-ci  puissent  faire  le  département  de  ces  levées,  de 
concert  avec  le  syndic  du  diocèse,  de  manière  à  éviter  les 
foules  et  abus  ([ui  peuvent  s'y  commettre.  Cette  ordon- 
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nance  est  datée  du  camp  devant  Montpellier.  Elle  est  con- 
tre-signée  par  M.  Repérant. 

F»  44.  —  l(t«8  (18  mai).  —  Ordonnance  du  duc  de 
Montmorency,  qui,  pour  certaines  considérations,  fait 
remise  au  corps  de  la  ville  de  Narbonne  de  la  sixième  par- 
tie, qui  avait  été  mise  à  sa  charge,  des  1,151  setiers  de  blé 
que  le  diocèse  de  Narbonne  avait  ordre  de  fournir  au  sieur 
de  Lapalme,  commissaire  des  vivres,  pour  le  camp  de 
Montpellier. 

po  44  yo. —  ittSS  (24  octobre). —  Ordonnance  du  duc 
de  Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc,  qui  décharge 
la  ville  de  la  portion  qu'elle  devait  fournir,  conjointement 
avec  les  autres  communautés  du  diocèse,  pour  les  frais 
d'entretènement  du  la  compagnie  de  gendarmes  du  duc, 
pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet  1622. 

F»  44  v». —  l««S  (27  mai). —  Requête  des  consuls  à 
M.  de  Valençay,  maréchal  de  camp,  commandant  des 
troupes  du  roi  dans  le  Bas-Languedoc ,  à  l'effet  d'obtenir 
décharge  de  la  portion  «  des  foins ,  avoines ,  pailles  et  usten- 
«  siles  »  imposée  à  la  ville  pour  la  nourriture  des  chevaux 
de  la  compagnie  de  carabiniers  du  sieur  de  Montbuisson. 
Cette  requête  est  fondée  sur  ce  que  la  ville  est  exempte  de 
cette  fourniture  et  de  toutes  autres  semblables  ou  plus 
grandes ,  pour  l'entretien  ou  le  logement  des  gens  de 
guerre,  tant  par  les  privilèges  spéciaux  qui  lui  ont  été 
accordés  par  les  rois  de  France,  que  par  les  transactions 
expresses  passées  pour  ces  objets  avec  le  diocèse  dont  elle 
est  la  capitale. — Ordonnance  conforme  de  M.deValençay, 
contre-signée  par  Subie. 

F"  46.  —  16S3  (29  mai).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  rendu  entre  le  syndic  des  consuls  de  Narbonne, 
intervenant  en  l'instance  introduite  par  maître  Jean  d'Au- 
temar,  sieur  de  Laute,  lieutenant  principal  au  siège  royal 
(la  viguerie)  de  Narbonne,  et  Jean-François  Ducup,  juge 
royal  audit  siège,  en  opposition  à  l'arrêt  du  21  février  1 623, 
portant  que,  par  provision ,  ledit  lieutenant  aura  le  droit  de 
siéger  et  d'opiner  «  dans  l'audience  du  siège,  sur  un  banc 
«  fleurdelisé  placé  au  cousté  droit  du  tribunal  des  viguier 
«  et  juge.  î>  Dans  son  intervention  ,  le  syndic  des  consuls 
demande  pour  eux  la  préséance  sur  le  lieutenant  principal, 
tant  dans  l'auditoire  de  la  viguerie  qu'en  toutes  autres  as- 
semblées publiques  ou  particuUères.  L'arrêt  déclare  que  le 
lieutenant  principal  prendra  place  à  la  droite  du  viguier 
et  du  juge  de  la  viguerie,  en  l'auditoire  de  ladite  viguerie 
et  judicature  royale  seulement,  et  que  les  consuls  se  pla- 
ceront à  la  gauche. 

F»  47  v". —  iea«  (30  août).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  portant  homologation  de  la  transaction  passée, 
le  1 1  janvier  1 621 ,  entre  Cristophe  de  CogombUs-Loyseleur, 


comme  syndic  de  divers  habitants  de  Narbonne,  et  les 
consuls  de  la  ville,  qui  sont  Jérôme  de  Castilhon,  sieur, 
de  St-Martin-de-Toques,  Jean  Morel,  Jean  Revel  et  Fran- 
çois Verzeille,  sur  le  procès  porté  devant  ledit  Parlement 
en  opposition  à  la  sentence  du  sénéchal  de  Carcassonne, 
du  18  février  1617,  qui  maintient  les  consuls  en  la  faculté 
d'affermer  le  droit  de  bandorage  du  territoire,  à  raison 
d'une  quartière  par  mojade,  pour  la  partie  de  la  Cité,  et 
de  4  den.  par  mojade,  pour  la  partie  du  Bourg,  à  prendre 
sur  les  terres  labourables  ainsi  que  sur  les  près ,  vignes  et 
autres  possessions  sujettes  à  la  fraude.  Sur  cette  opposition , 
les  parties  avaient  été  admises ,  par  un  arrêt  du  3  mars 
1618,  i'i  produire  leurs  dires  par  écrit,  et  les  consuls,  en 
particulier,  après  avoir  consulté  le  conseil,  devaient  remet- 
tre leur  avis  «  sur  la  conduicte  ou  incomodité  de  continuer 
«  l'exaction  dud.  droict  de  banderage.  »  Alin  d'éviter  les 
frais  de  cette  procédure,  les  parties  conviennent,  par  leur 
transaction  :  —  que  les  consuls  commettront  annuellement 
des  bandiers  pour  le  gardiage  des  terres  de  la  Cité  ; — qu'ils 
recevront  leur  serment  et  leur  remettrontle  bâton  bande- 
rail  marqué  anx  armoiries  de  la  ville;  —  qu'ils  pourront 
destituer  ces  bandiers  en  cas  de  négligence  ou  de  malver- 
sation, comme  ils  le  pratiquaient  auparavant;  —  que  pour 
le  gardiage  des  terres  de  la  Cité ,  qui  se  composent  de  prés, 
vignes  et  oUvettes,  il  y  aura  cinq  bandiers;  —  que  ces 
bandiers  seront  tenus  de  garder  avec  soin  toutes  lesdites 
terres,  de  remettre  au  greffe  des  consuls  un  rapport  sur  les 
talhes  ou  dommages  commis,  d'en  donner  paiement,  et 
d'asseoir  les  ai&arans  (1)  en  présence  de  l'un  des  consuls; 
—  que  le  règlement  de  ces  talhes  sera  fait  par  des  estima- 
teurs jurés  et  assermentés,  nommés  par  les  consuls  ;  —  que 
le  droit  des  propriétaires  de  poursuivre  les  auteurs  de  ces 
talhes,  par  la  voie  criminelle,  demeure  réservé,  suivant 
les  arrêts  des  cours  souveraines  et  les  règlements  du  pays 
de  Languedoc  ;  —  que  les  frais  des  estimateurs ,  ainsi  que 
ceux  du  grefTier  des  consuls  pour  les  albarans,  seront  payés 
par  les  auteurs  du  dommage  ; —  qu'à  raison  de  ces  albarans, 
il  ne  pourra  être  exercé,  directement  ni  indirectement, 
aucun  recours  contre  la  ville  ;  —  que  chacun  des  bandiers 
aura,  annuellement,  là  Hv.  de  gages,  et  le  greffier  30  liv. 
pour  la  tenue  du  registre  des  relations  et  des  albarans;  — 
que  les  bandiers,  outre  leurs  gages,  auront  le  quart  de 
toutes  les  saisies  qu'ils  auront  opérées,  sans  que  les  consuls 
puissent  faire  aucune  grâce,  si  ce  n'est  sur  les  trois  quarts 
restants,  qui  appartiennent  à  la  ville  ;  —  que  si  les  gages  de 


(1)  Lorsque  les  dommages  causés  aux  propriétés  avaient  été 
constatés  par  les  bandiers,  la  valeur  de  ces  dommages  était  fixée 
par  des  estimateurs,  sur  un  bordereau  qui  était  désigné  sous  le 
nomd'a/ôarom.Ce  bordereau  était  ensuite  remis  par  les  bandiers  aux 
propriétaires,  pour  en  poursuivre  à  leurs  risques  le  recouvrement. 
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75  liv.  n'étaient  pas  trouvés  suffisants,  ils  pourront  être 
augmentés  par  les  consuls,  avec  le  consentement  du  conseil 
général;  —  que  ces  gages  seront,  chaque  année,  répartis 
sur  toutes  les  terres,  prés,  vignes  et  olivettes  de  la  Cité, 
ainsi  que  sur  les  champs,  qu'ils  soient  semés  ou  non,  sui- 
vant leur  qualité  et  leur  contenance ,  «  sans  avoir  esgard 
«  à  leurs  expentes,  les  terres  hermes,  vaines,  vagues  et 
«  incultes  ;  »  —  que  le  cahier  de  cette  répartition  sera  remis 
aux  bandiers  pour  en  faire  la  levée  à  leurs  périls ,  risques 
et  profits  ;  —  que  le  paiement  en  sera  fait  en  deux  termes 
égaux ,  le  premier  à  la  fin  d'avril,  le  second  à  la  fin  d'août; 
—  que  les  récalcitrants  seront  poursuivis  par  les  bandiers, 
aux  frais  des  propriétaires  des  terres  du  gardiage,  sans 
aucun  recours  contre  la  communauté;  —  enfin,  que  tout 
propriétaire  de  terres  peut  saisir  (pignorer)  les  besfiaux 
qui  seront  tenus  dans  leurs  terres  à  garde  faite  et  bâton 
planté,  soit  de  nuit,  soit  de  jour,  en  tout  temps  dans  les 
champs  semés,  les  vignes  et  les  olivettes,  et  dans  les  prés 
pendant  le  temps  prohibé.  Le  quart  de  la  saisie  appartient 
à  celui  qui  l'a  pratiquée,  et  les  consuls  ne  peuvent  faire 
remise  que  de  l'excédant. 

pool.  —  1633  (21  mars).  —  Délibération  par  laquelle 
M.  Gabriel  Dumas,  abbé  de  St-Paul,  et  les  chanoines  du 
chapitre,  pour  donner  raison  aux  consuls  du  désordre  qui 
s'était  produit  dans  l'église  St-Paul  au  moment  où  ils 
venaient,  suivant  la  coutume,  présenter  leur  offrande, 
décident  que  des  délégués  du  chapitre  iront  trouver  les 
consuls  pour  les  assurer  du  déplaisir  que  leur  a  causé  ce 
désordre,  et  pour  les  prier  de  se  contenter  de  la  satisfaction 
qui  leur  est  donnée  par  le  renvoi  du  maître  de  chapelle  et 
d'un  choriste  qui  sont  reconnus  pour  en  être  les  principaux 
auteurs. 

F"  51  v.  —  1 6«4  (  8  mai  ) .  —  Délibération  des  États  du 
Languedoc,  tenus  en  la  ville  de  Béziers,  qui  décharge  les 
consuls  d'une  quantité  de  484  setiers  de  blé,  dont  ils  avaient 
été  déclarés  responsables  par  une  délibération  des  États 
tenus  à  Boaucaire,  en  date  du  19  avril  de  la  même  année. 

F"  52.  —  i«a5  (18  janvier).  —  Lettre  de  M.  Le  Ma- 
zuyer,  qui  recommande  aux  consuls  de  faire  meilleure 
garde,  «  afin  de  prévenir  les  desseins  deceulx  qui  voudroyent 
«  uzer  de  surprinse  de  places  pour  troubler  le  rcppos 
«  public.  »  Celte  lettre  leur  fait  en  même  temps  inhibitions 
et  défenses  «  d'uzer  d'aucunes  voyes  d'hosfilitté ,  n'y  sous- 
«  tenir  qu'il  en  soict  faict  par  aucungs,  ains  contenir  touttes 
«  chozes  dans  l'ordre  des  édictz.  » 

F»  52  V».  —  16«5  (22  janvier).  —  Lettre  du  roi,  en 
forme  de  déclaration,  relative  aux  troubles  suscités  par  les 
religionnaires,  qui  ont  pris  les  armes,  se  sont  emparés  de 
l'île  de  Ré,  et  ont  armé  des  vaisseaux  «  pour  dépréder. 
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«  comme  ils  ont  desja  commancô,  »  les  sujets  qui  font  le 
trafic  le  long  des  côtes.  Afin  d'arrêter  leurs  entreprises, 
la  déclaration  porte  qu'il  va  être  armé  plusieurs  bâtiments 
pour  protéger  le  commerce  et  garantir  les  villes  et  places 
maritimes,  que  des  troupes  seront  envoyées  dans  les  pro- 
vinces où  les  factieux  sont  le  plus  nombreux,  et  que,  dans  le 
Languedoc  en  particulier,  6,000  hommes  de  pied  et  500 
chevaux ,  commandés  par  les  marquis  de  Portes  et  de  Rai- 
gny,  seront  chargés  de  maintenir  la  tranquillité,  «  et  de 
«  réprimer  et  chastier  ceux  quy  se  jetèrent  dans  la 
f  rébellion.  » 

F»  54. —  fl633  (5  février). — Lettre  de  M.  LeMazuyer, 
accompagnant  la  déclaration  du  roi  relative  aux  troubles 
suscités  par  les  religionnaires ,  qui ,  «  pour  inthéretz  parti- 
«  culiers  et  par  correspondance  avec  les  estrangers,  »  ont 
détruit  le  calme  de  l'État.  Aux  recommandafions  faites  par 
le  roi  pour  la  conservation  de  la  tranquillité  publique,  la 
Parlement  de  Toulouse  a  ajouté  les  suivantes  :  «  ne  soufrir 
«  point  la  traverse  des  soldats  vagabonds  et  la  liberté  de 
«  cabaler  contre  le  service  duroy  ;  arrester  telles  personnes 
«  réformées  de  leurs  factions,  et  leur  faire  le  procès.  »  Les 
consuls  devaient  avertir  de  toutes  ces  dispositions  les  villes 
voisinières,  ainsi  que  celles  de  leur  juridiction. 

F»  54  v».  —  I««5  [  12  mai).  —  Lettre  de  M.  Le  Ma- 
zuyer,  par  laquelle  il  fait  connaître  aux  consuls  les  desseins 
des  rebelles  «  pretz  a  esclore ,  estantz  desja  a  faire  des 
«  courses,  pétarder  des  maisons,  prandre  des  prizonniers 
«  et  faire  tous  autres  actes  d'hostillitté,  et  mesmes,  par 
«  complotz,  prins  la  pluspart  des  leurs  qui  c'estoint  répandus 
«  par  les  compaignes,  ont  quitté  leurs  demeures,  rettirô 
«  leurs  bestiaux  et  meubles,  et  se  sont  mis  a  couvert  dans 
«  les  villes  de  faction.  »  Le  Parlement  avait  déjà  pris  des 
dispositions  en  vue  d'arrêter  le  cours  des  choses  ;  mais  il 
avait  dû  en  suspendre  l'exécution,  «  sur  la  croyance  que  le 
«  roy  a  eu  que  l'excès  de  sa  bonté  en  leur  endroict  les  dis- 
«  pozeroit  d'accejitcr  les  advantages  qu'il  leur  avoit  offert; 
«  mais,  s'ilz  commancent.  Dieu  aydant,  on  les  retrapera.  > 

F"  00.  —  1695  (  10  mai).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  rendu  sur  la  requête  verbale  du  procureur  gé- 
néral du  roi,  expositive  des  menées  des  rebelles,  des 
calomnies  répandues  par  eux  pour  jeter  l'inquiétude  dans 
le  pays,  détruire  toute  confiance  relativement  à  la  conser- 
vation des  édits  de  pacification,  etc.  Cet  arrêt  ordonne  qu'il 
sera  enquis ,  à  la  diligence  du  procureur  général ,  des  faits 
et  soîistènemenls  d'armes,  pour  ê(re  ensuite  procédé 
contre  les  coupables  comme  de  raison.  De  plus,  il  déclare 
tous  les  sujets  du  roi ,  faisant  profession  de  la  R.  P.  R., 
leurs  femmes,  leurs  enfants  et  leurs  biens,  mis  sous  la  pro- 
tecUon  du  roi  et  celle  de  la  cour,  «  a  la  charge  de  se  com. 
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«  porter  selon  que  doibventde  bons  et  fidelles  subjeclz,  et 
«  conformément  aux  éditz  et  déclaralions  de  S.  M.,  pour, 
«  par  eux,  jouir  du  bénifficc  d'iceux;  lesquclz  a  ordonné 
«  estre  reccus  et  admis  indifféremcnt  dans  toutes  les  villes 
«  catoliques  pour  s'y  pouvoir  rettirer  sy  bon  leur  semble 
«  en  toute  seuretté ,  les  mettant  soubz  la  particulière  pro- 
«  tection  et  sauvegarde  des  officiers  et  consulz  d'icelles 
«  villes...  »  Enfin,  il  l'ait  inhibitions  et  défenses  à  tous  sujets 
du  roi,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'ils  soient  «de 
«  faire  aucunes  courses  ny  commectre  aucuns  actes  d'hos- 
«  tilitté ,  prandre  prisoniers ,  bestail  ny  biens  ,  soubz  peine 
«  d'estre  déclarés  criminelz  de  lèse  majesté  ,  »  et  il  ordonne 
à  tous  officiers ,  magistrats,  consuls,  prévôts  «  vichenes- 
«  chaulx  »  et  leurs  lieutenants  et  archers ,  gentilhommes 
et  autres,  de  «leur  courre  sus  ausd.  perturbateurs  a  son  de 
«  loquesin ,  en  sorte  que  la  force  en  demeure  au  roy.  » 

F"  06  V. —  i«»5  (17  juin). —  Ordonnance  du  marquis 
de  Thémines,  maréchal  de  France,  lieutenant  général  au 
gouvernement  de  Guyenne,  commandant  l'armée  du  Lan- 
guedoc, qui  prescrit  aux  consuls  de  livrer  immédiatement 
6  quintaux  de  poudre,  6  quintaux  de  mèche  et  autant  de 
balles,  pour  l'armée  du  Bas-Languedoc,  commandée  par 
le  marquis  de  Raigny,  qui  était  dépourvue  de  munitions. 

F»  57. —  ie«5  (17  juin). —  Lettre  du  marquis  de  Thé- 
mines  ,  qui  adresse  aux  consuls  son  ordonnance  relative  à 
la  fourniture  de  munitions  pour  l'armée  commandée  par  le 
marquis  de  Raigny.  Après  avoir  rappelé  que  les  troupes  de 
cette  armée  sont  dépourvues  de  munitions  de  guerre, 
le  marquis  presse  vivement  les  consuls  de  faire  leur  fourni- 
ture. Il  leur  écrit  :  «  je  vous  prie  et  conjure,  de  tout  mon 
«  ca?ur,  de  les  assister.  » 

F"  57.  —  te?»  (20  juin).  —  Lettre  du  marquis 
de  Raigny,  datée  de  Peyriac,  par  laquelle  il  adresse  aux 
consuls,  par  l'entremise  du  syndic  du  diocèse,  la  lettre 
précédente  et  l'ordonnance  du  marquis  de  Thémines ,  rela- 
tives à  la  fourniture  de  munitions  de  guerre. 

F«  57  V».  —  1685  (19  juin).  —  Lettre  de  Louis  XIII, 
par  laquelle  il  remercie  les  consuls  des  fournitures  qu'ils 
avaient  faites  pour  aider  à  reprendre  la  ville  de  Sommières, 
«  et  pour  empescher  que  le  duc  de  Rouan  ne  se  soit  pré- 
«  valu  de  l'entreprise  qu'il  avoit  faicte  sur  lad.  place.  » 

F"  58.  —  16«5  (20  août).  —  Lettre  du  maréchal 
de  Thémines,  datée  du  camp  devant  Villefranche  du  Lau- 
raguais,  par  laquelle  il  invite  les  consuls  à  envoyer  immé- 
diatement à  Castelnaudary,dans  l'intérêt  du  service  du  roi, 
un  millier  de  poudre  menue  grainée,  un  milHer  de  balles 
et  un  millier  de  mèches ,  dont  le  prix  leur  sera  remboursé 


des  premiers  deniers  du  roi  destinés  aux  dépenses  de  l'ar- 
tillerie. 

F"  58  V".  —  16«5  (14  août).  —  Ordonnance  du  dur; 
de  Ventadour,  lieutenant  général  au  gouvernement  du 
Languedoc,  qui  enjoint  aux  consuls  des  diocèses  de  Nar- 
bonne,  Béziers  et  Agde,  de  fournir  60  chevaux  ou  mulets 
pour  le  service  de  l'artillerie. 

F»  59.  —  10V&  (2  septembre  ).  —  Ordonnance  du  duc 
de  Ventadour,  datée  de  Castelnaudary,  par  laquelle,  atten- 
du que  les  foules  du  Bas-Languedoc,  dont  le  diocèse  de 
Narbonne  fait  partie,  sont  distinctes  do  celles  du  Haut- 
Languedoc,  et  qu'elles  doivent  être  supportées  séparément 
suivant  les  règlements  dos  États  de  la  province,  ce  diocèse 
est  déchargé  de  la  fourniture  de  20  chevaux  ou  mulets 
prescrite  par  l'ordonnance  du  1 4  août  précédent. 

F"  59  v°.  —  IftVâ  (2  septembre).  —  Lettre  du  duc  de 
Ventadour,  par  laquelle  il  signale  aux  consuls  l'inexécution 
des  règlements  arrêtés  dans  les  Etats  de  la  province,  d'a- 
près lesquels  il  ne  peut  être  fait  aucune  livraison  de  muni- 
tions de  guerre  sans  l'ordre  des  gouverneurs.  Le  duc  les 
invite  ensuite  à  dresser  un  tableau  de  toutes  les  munitions 
qui  peuvent  exister  dans  les  magasins  de  la  ville  et  à  le 
lui  envoyer,  afin  qu'il  puisse  pourvoir  aux  besoins  que 
commande  le  service  du  roi. 

F»  60.—  l««d  (?).—  Lettre  du  duc  de  Ventadour,  par 
laquelle  il  avise  les  consuls  de  son  arrivée  dans  la  ville, 
oli  il  est  venu  pour  reconnaître  de  plus  près  la  contenance 
des  ennemis,  et  il  les  prie  de  lui  faire  part  do  tout  ce  qu'ils 
pourront  apprendre  «  de  dolla.  » 

F"  60.  —  lesâ  (14  septembre).  —  Lettre  du  maréchal 
de  Thémines,  datée  du  camp  devant  le  Mas-d'Azil,  qui  re- 
mercie les  consuls  des  soins  qu'ils  s'étaient  donnés  pour 
faire  réparer  l'artillerie  et  pour  faire  conduire  les  poudres 
et  munitions  de  guerre  destinées  aux  troupes  du  roi.  S'il 
arrivait  que  M.  de  Rohan  jetât  ses  troupes  du  côté  de 
St-Pons,  ou  dans  le  voisinage  de  Narbonne,  le  maréchal 
est  persuadé  que  les  consuls  s'opposeront  de  tout  leur  pou- 
voir à  ses  desseins,  etil  offre  de  les  aider,  en  ce  cas,  «  quand 
«  il  en  sera  besoing  et  que  sa  présence  sera  nécessaire.  » 

F»  60  V».  —  I««e  (31  janvier).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  par  lequel  l'élection  consulaire,  qui  devait 
avoir  heu  le  jour  de  la  Purification,  comme  de  coutume, 
est  ajournée  à  quinzaine,  les  consuls  actuels  demeurant 
jusque-là  maintenus  en  leur  charge. 

F"  61 .  —  leaB  (9  février).  —  *  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  rendu  entre  le  syndic  des  avocats  de  la  ville 
et  viguerie  de  Narbonne,  Jean-François  de  Chefdebien, 


sieur  d'Armissan  et  du  Quatourze,  et  Pierre  Saurin,  syndic 
de  divers  nobles  ,  bourgeois  ,  marchands  ,  notaires  et  pro- 
cureurs, et  les  consuls  de  la  ville,  dans  l'instance  introduite 
par  les  premiers  pour  faire  casser  la  matricule  perpétuelle, 
déclarer  nul  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  conseillers  de 
cette  matricule,  contrairement  aux  derniers  arrêts  du 
Parlement,  et  faire  ordonner  qu'à  l'avenir  il  sera  procodé 
à  l'élection  des  consuls  et  des  conseillers  conformément  au 
règlement  arrêté  par  messire  Bernard  de  Lauret,  premier 
président  (v.AA.  103,3ethal.,f''143v'>),  avec  défenses  aux 
consuls  d'imposer  aucunes  sommes  sur  les  habitants  l'ins- 
tance pendante,  etc.  Le  syndic  des  avocats  demande,  en 
outre,  que  la  moitié  des  places  de  la  première  échelle  de 
la  matricule  soit  réservée  aux  avocats.  Par  cet  arrêt,  qui 
admet  les  parties  à  dire  et  à  produire  par  écrit  ce  que  bon 
leur  semblera ,  il  est  ordonné,  provisoirement  :  —  qu'il 
sera  procédé,  la  présente  année,  à  l'élection  des  consuls 
suivant  l'ancienne  forme,  par  les  86  conseillers  matricules, 
avec  adjonction  de  8  habitants  des  plus  qualifiés  de  la  ville, 
savoir  :  i  gentilhommes  et  4  avocats ,  dont  la  première 
échelle  demeure  augmentée,  avec  cette  condition  que  la 
matricule  sera  réduite  à  son  premier  nombre  de  86 
conseillers  par  la  suppression  des  places  qui  viendront  à 
vaquer  ;  —  que,  lorsque  la  matricule  aura  été  ramenée  à 
86  places  do  conseiller,  il  ne  pourra  être  admis  aucune  ré- 
signalion  ; —  que  les  parents  des  conseillers  en  place,  dans 
les  degrés  de  père  à  fils,  de  frères,  oncles  et  neveux,  ne 
pourront  être  élus  conseillers,  à  peine  do  4,000  liv.  d'a- 
mende; —  qu'il  ne  pourra  être  porté  aux  places  devenues 
vacantes  par  décès  que  les  «  plus  gens  de  bien  et  califîés  » 
(le  la  ville,  suivant  le  rang  des  échelles  ;  —  enfin,  que  lors- 
qu'il sera  procédé  aux  impositions  do  deniers  et  aux  audi- 
tions des  comptes  do  l'administration  consulaire,  il  sera 
désigné  pour  ces  opérations  ,  au  lieu  de  quatre  matricules, 
deux  matricules  seulement  et  deux  habitants  de  la  ville, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  parents  ni  aUiés,  en  ce  qui  concerne 
les  comptables,  aux  degrés  prohibés. 

F»  63  V».— 1««3  (13  janvier).— Lettre  de  M.  Dufaure, 
président  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de 
Montpellier,  par  laquelle  il  envoie  aux  consuls  une  copie 
de  la  déclaration  du  roi  portant  défense  d'exporter  le  blé 
ainsi  que  les  autres  grains.  Il  les  invite  aussi  à  faire  publier 
cette  déclaration,  et  à  empêcher  la  sortie  des  grains  en 
faisant  procéder  avec  rigueur  contre  tous  les  contreve- 
nants. 

F»  64. —  1«96  Ml  mai).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  prononce  le  rejet  de  l'appel  que  maître  Louis 
Cabirol,  notaire  royal  de  Narbonne,  avait  relevé  contre 
la  nomination  à  la  charge  de  consul  dont  il  avait  été  l'objet 
le  1 8  février  1 626.  [Transe,  au  présent  carlulaire,  f"  82  v°.) 
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F°  65. —  1035  [W  avril). —  Provisions  accordées  à 
Antoine  Rouch,  avocat,  pour  l'office  de  viguier  en  la  ville 
et  viguerie  de  Narbonne ,  devenu  vacant  par  la  démission 
qu'en  avait  faite  noble  Jean  de  Trégoin,  sieur  de  RicardcUe. 


F"  66. —  l«S5  (10-11  avril). —  Quittance  donnée  par 
Bochard  Champagny,  trésorier  des  parties  cazuelles, 
à  Paris,  do  la  somme  do  1,000  liv.  payée  par  Antoine 
Rouch,  pour  la  résignaUon ,  faite  à  son  profit  par  Jean  de 
Trégoin,  de  l'office  de  viguier  en  la  viguerie  de  Narbon- 
ne auquel  il  venait  d'être  nommé  par  le  roi. 

F°  66  y.  —  1695  (11  avril).  —  Quittance  de  la  somme 
de  108  liv.,  pour  le  droit  de  marc  d'or  payé  par  Antoine 
Rouch,  pour  l'office  de  viguier  en  la  viguerie  de  Narbonne, 
auquel  il  venait  d'être  nommé. 

F»  66  v°.  —  l«S<î  (8-21  juillet).— Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  qui,  sur  le  vu  des  lettres  do  provision  de 
l'office  de  viguier  en  la  viguerie  de  Narbonne ,  accordées 
à  Antoine  Rouch,  avocat,  ordonne  la  réception  du  titulaire 
en  cet  office,  et  l'y  déclare  installé,  après  avoir  reçu  de  lui 
le  serment  requis.  —  Quittance  donnée  par  le  prévôt  de  la 
confrérie  de  la  basoche,  fondée  dans  le  couvent  de  Stc- 
Magdeleine,  à  Narbonne,  pour  la  somme  do  7  liv.  7  s., 
payée  par  Antoine  Rouch ,  pour  son  droit  de  réception  en 
l'office  de  viguier. 

F"  67  V".—  16*6  (24  octobre).—  Lettre  du  duc  de 
A'entadour,  gouverneur  du  Languedoc,  par  laquelle  il 
adresse  aux  consuls,  avec  ordre  de  la  faire  publier,  l'oi'- 
donnance  du  roi  qui  défend  les  enrôlements  et  levées  de 
gens  de  guerre  faits  dans  le  royaume  sans  sa  permission. . 

F"  68. —  1  «se  (4  octobre). —  Ordonnance  du  roi, 
datée  de  St-Germain-en-Laye ,  qui  fait  défenses  ;\  tous  les 
sujets  du  royaume,  quelles  que  soient  leur  condition  et 
leur  qualité ,  de  faire  des  levées  de  gens  de  guerre  à  pied 
ou  à  cheval,  pour  quelque  éause  que  ce  soit,  sans  com- 
mission expresse  du  roi,  scellée  du  grand  sceau,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances. 

F»  69.  —  l«3e  (24  octobre).  —  Ordre  donné  à  Tou- 
louse, par  le  duc  de  Ventadour,  pour  la  publication  de 
l'ordonnance  du  roi  qui  fait  défenses  de  lever  des  gens 
de  guerre  dans  tout  le  royaume,  sans  commission  scellée 
du  grand  sceau. 

F"  69  v°.— IfiSÎT  (19  janvier).— Lettre  do  Louis  XIII, 
qui  enjoint  aux  consuls,  «  pour  certaines  considérations 
«  importantes  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de  la  ville ,  » 
de  surseoir  à  l'élection  consulaire  fixée  au  2  du  mois  de 
février  suivant,  jusqu'à  ce  que  le  procès  pendant  devant  le 
Parlement  do  Toulouse ,  sur  le  mode  et  les  formes  de  cette 
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élection,  entre  les  consuls  et  les  habitants  réunis  en  syn- 
dicat, soit  vidé  et  terminé. 


F"  70.  —  169&  (  1"  décembre).  —  Contrat  passé  entre 
Jean  Denos,  consul,  noble  Pierre  de  Gros,  sieur  d'IIomps, 
et  Jérôme  de  Castilhon,  sieur  de  Sl-Martinde-Toques,  dé- 
putés de  la  ville,  d'une  part,  et  maître  Pons  Veye,  docteur 
en  théologie,  procureur  fiscal  en  la  Cour  spirituelle  de  Nar- 
bonne,  Pierre  Bousquet,  consul  de  Puisserguicr,  Arnaud 
Gendron ,  procureur  des  consuls  d'Azille,  Gabriel  Fargues, 
consul  de  Séjan ,  et  Pierre  Armengaud ,  députés  du  diocèse 
de  Narbonne,  d'autre  part,  pour  régler  les  portions  qui 
étaient  à  la  charge  de  la  ville  et  celles  qui  devaient  rester 
à  la  charge  des  autres  communautés  du  diocèse  dans  l'im- 
position de  certaines  sommes,  notamment  de  celle  de 
59,672  liv.,  autorisée  par  lettres  patentes  du  26  septembre 
précédent.  L'acte  est  retenu  par  maître  Etienne  Bosquet, 
docteur  ès-droits ,  notaire  royal  à  Narbonne,  en  présence 
de  noble  Jean-Jacques  de  Molinier,  sieur  delà  Fauguièrc, 
et  de  Jean  Cassagne,  praticien  à  Narbonne. 

F»  71.  —  t««e  (19  décembre). —  Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  entre 
les  consuls  de  Narbonne,  demandeurs  en  vérification  des 
lettres  patentes  du  17  juillet  1624,  «  concernant  le  corra- 
«  taige  des  bledz  vandus  et  débittés  en  lad.  ville,  »  d'une 
part,  et  le  syndic  général  du  Languedoc,  le  fermier  des 
droits  forains  et  domaniaux  de  la  province,  et  Nicolas 
Dussault,  sieur  de  St-Morilaut,  d'autre  part,  opposants  à 
l'enregistrement  de  ces  lettres  patentes  par  le  motif  qu'elles 
sont  contraires  aux  arrêts  du  conseil  d'État  rendus  sur 
le  fait  du  courtage  des  marchandises.  Par  cet  arrêt,  la 
cour  déclare  n'y  avoir  lieu  de  procéder  à  l'enregistrement 
desdites  lettres  patentes,  sans  préjudice  du  droit  que  les 
consuls  de  la  ville  ont  de  nommer  et  établir  tel  nombre  de 
courtiers  qu'ils  jugeront  utile  pour  faciliter  le  commerce, 
et  à  la  charge,  par  ces  courtiers,  de  ne  prendre  aucuns 
gages  ni  émoluments  et  de  n'accepter  que  ce  qui  leur  sera 
librement  et  volontairement  donné  par  ceux  qui  emploie- 
ront leur  intermédiaire.  La  cour  déclare  aussi  maintenus 
les  droits  de  mesurage  et  botage  du  blé,  de  l'huile,  du 
miel  et  autres  marchandises,  dont  une  portion  appartient 
au  roi.  Les  lettres  patentes  du  17  juillet  1624  autorisaient 
les  consuls  à  bailler  à  ferme  le  courtage  et  le  mesurage  du 
blé  dans  les  mêmes  formes  que  le  courtage  de  l'huile  et  du 
miel,  des  chevaux  et  des  inquants.  Pour  en  demander 
l'enregistrement  par  la  cour  des  Comptes,  les  consuls 
.s'étaient  appuyés  :  —  d'un  contrat  do  vente  des  émoluments 
des  courtages,  daté  du  8  novembre  1333;  — de  deux 
extraits  des  thalamus  de  la  ville ,  contenant  le  tarif  des 
honoraires  qui  appartenaient  aux  courtiers  sur  les  mar- 
chandises vendues   par  eux  (v.  AA.  103,  3<'  thaï.,  f"'  20 
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et  127;  AA.  109,  9"  thaï.,  f<"  1  v»  et  72v»);  —  des  lettres 
patentes  de  Philippe  VI,  du  11  juin  1338,  qui  concèdent 
aux  consuls  de  Narbonne  la  faculté  d'affermer  la  levée  du 
droit  de  courtage,  sous  la  condition  de  n'exiger  «  que  ce 
«  quy  avoict  esté  accoustumé  d'estre  levé,  etc.  » 


F"  73. —  1624  (  6  novembre  ).  —  Arrêt  de  la  cour  des 

Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  entre 
les  consuls  et  le  maître  des  Ports  au  bureau  de  la  foraine 
de  Narbonne,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les  consuls  de 
Quillan  paieront  le  droit  de  leude,  tant  du  bois  que  des 
autres  marchandises  soumises  à  ce  droit,  qui  entreront 
dans  la  ville  de  Narbonne. 

F" 74  v».  —  1««'7  (25  avril).  —  Commis.sion  donnée 
par  le  roi  à  M.  de  Nesmond,  conseiller  d'État,  pour  se 
rendre  à  Narbonne  à  l'effet  de  se  faire  représenter,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  mars  1627,  les  comptes 
et  états  d'emploi  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville ,  depuis 
l'année  1 61 6,  les  vérifier  et  examiner,  reconnaître  les  abus 
qui  ont  pu  y  être  commis  par  les  consuls,  les  conseillers 
et  les  habitants,  etc.  M.  de  Nesmond  devait  aussi  faire 
procéder,  en  sa  présence,  à  l'élection  consulaire  suivant  les 
formes  et  statuts  accoutumés,  «  en  tenant  la  main  que  lad. 
«  eslection  tumbe  sur  personnes  affectionnées  au  service 
«  du  roy,  au  bien  et  a  la  tranquillité  de  la  ville.  »  Cette 
élection  avait  été  différée  jusque-là,  à  cause  des  différends 
auxquels  elle  avait  donné  lieu  entre  les  consuls  actuels  et 
les  habitants. 

F"  76. —  ««a»  (25  avril).— Lettre  do  Louis  XIII, 
par  laquelle  en  avisant  les  consuls  de  la  commission  donnée 
à  M.  de  Nesmond ,  au  sujet  de  l'élection  consulaire  et  de  la 
comptabilité  des  revenus  patrimoniaux  de  la  ville ,  il  leur 
enjoint  d'obéir  à  tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  ce  com- 
missaire, et  de  suivre  les  avis  et  les  conseils  qu'il  donnera 
«  pour  faire  vivre  les  habitants  on  bonne  union  et  concorde, 
<•.  et  pour  les  maintenir'en  repos  et  tranquillitté.  » 

F"  77.  —  IGSî  (9  juillet).  —  Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  Villeroy,  dans  laquelle  il  exprime  aux  consuls  sa 
satisfaction  de  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  se  conformer 
à  tout  ce  qui  leur  a  été  recommandé  et  prescrit  par  M.  de 
Nesmond  ,  concernant  les  faits  qui  dépendaient  de  sa  com- 
mission. Il  les  exhorte,  ensuite,  à  persister  dans  ces  senti- 
ments de  soumission  et  obéissance,  à  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  les  habitants,  et  à  maintenir  entr'cux 
l'union  et  la  concorde,  dont  dépendent  le  repos  et  la  tran- 
quillité de  la  ville.  (Transe,  au  présent  cartulaire,  f»79  v.) 

F»  77  V».  —  «OS»  (1 4-29  octobre). —  Déclaration  du 
roi  contre  le  duc  de  Rohan  et  ses  adhérents  et  complices. 
Cette  déclaration  enjoint  au  Parlement  de  Toulouse  de  faire 
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le  procès  au  duc ,  nonobstant  tous  privilèges ,  môme  celui 
delà  pairie,  desquels  il  est  déchu  et  s'est  rendu  indigne  par 
l'énormiléde  son  crime  de  rébellion  et  attentat  à  l'autorité 
royale.  Le  procès  doit  être  également  fait  à  tous  ses  adhé- 
rents et  complices,  même  aux  villes  et  communautés  du 
ressort  du  Parlement  qui  se  sont  jetées  dans  la  rébellion. 
Enfin,  ces  villes  et  communautés  sont  déclarées  coupables 
du  crime  de  lèse-majesté  et  comme  telles  déchues  «  des 
<  grâces  et  privilèges  des  sujets  de  la  R.  P.  R.,  sans  espé- 
«  rance  d'aulcung  roslablissement.  »  —  Enregistrement  de 
cette  déclaration  en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse. 

F"79  V».  —  i6«î  (9  juillet).  — Lettre  de  Louis  XIII, 
dans  laquelle  il  exprime  sa  satisfaction  de  l'empressement 
qui  a  été  mis  par  les  consuls  à  obéir  aux  recommandations 
de  M.  de  Nesmond.  (Transe,  au  présent  cartulaire,  f"  77.  ) 

F"  80. —  t«*«  (4  mars).  —  Lettre  du  roi,  par  laquelle 
il  fait  connaître  aux  consuls  :  —  que  leurs  différends  avec 
divers  habitants  syndiqués ,  relativement  à  la  matricule,  ont 
été  terminés  par  un  arrêt  rendu  au  conseil  le  24  septembre 
1626;  —  que,  conformément  à  cet  arrêt  et  pour  cette  fois 
seulement,  ceux  qui  doivent  entrer  par  augmentation 
dans  la  matricule  ont  été  nommés  ;  —  que  M.  de  Nesmond 
est  chargé  de  l'exécution  de  l'arrêt  ;  —  qu'à  cet  effet  il  se 
rendra  prochainement  dans  la  ville,  etc.  Par  cette  lettre,  le 
roi  recommande,  en  outre,  aux  consuls,  «  de  tenir  une  bonne 
«  intelligence  et  correspondance  avec  le  sieur  de  St  Génies, 
c  gouverneur  de  la  ville , . . . .  et  Iny  rendre  le  respect  qui 
«  est  deu  a  sa  charge.  !• 

F"  80  v°.— leso  (23  mars).— Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  entre  les  consuls  de  la  ville,  M.  Etienne  Gouttes, 
avoCat,  cessionnaire  du  roi  pour  la  recherche  et  la  liqui- 
dation du  domaine  dans  le  Languedoc ,  et  le  sj'ndic  de 
l'abbaye  de  Fontfroide,  relativement  au  droit  de  cosse  qui 
est  perçu  dans  la  ville  sur  les  blés ,  les  grains  et  légumes 
qui  y  sont  vendus  par  les  étrangers.  Par  arrêt  du  30  sep- 
tembre 1 627,  le  conseil  avait  confirmé  une  sentence  des 
commissaires  royaux  chargés  de  la  recherche  et  de  la 
liquidation  du  domaine,  dans  le  ressort  de  la  cour  du 
Parlement  de  Toulouse,  datée  du  23  décembre  1624,  par 
laquelle  le  droit  de  cosse  était  déclaré  appartenir  au  roi.  Les 
consuls  demandaient,  par  requête  civile,  à  être  rétablis  en 
possession  de  ce  droit  ainsi  qu'ils  le  possédaient  avant  la 
date  de  cette  dernière  sentence.  Do  son  côté ,  le  syndic  do 
Fontfroide  demandait  à  être  maintenu  en  la  portion  du  droit 
de  cosse  qui  lui  avait  été  vendue  par  le  roi ,  et  à  percevoir 
de  la  ville  la  somme  annuelle  do  60  liv.,  représentant  la 
rente  qu'elle  s'était  engagée  à  lui  payer  pour  la  cession  que 
l'abbaye  lui  avait  faite  de  cette  même  portion.  L'arrêt  décide, 
conformément  à  la  demande  des  consuls,  que  les  parties 
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sont  rétablies  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  l'arrêt 
du  30  septembre  1 627;  il  casse  la  sentence  du  23  décembre 
1 624  des  commissaires  de  la  recherche  et  de  la  liquidation 
du  domaine ,  et  il  déclare  maintenue  une  sentence  produite 
par  les  consuls,  en  date  du  30  janvier  1552,  par  laquelle 
le  viguier  du  roi  à  Narbonne  statue  «  que  le  droit  de  cosse 
«  sera  dorcsnavant  cuilly ,  levé  et  ^xhigé  sur  tous  les  grains 
«  qui  se  vendront  par  les  estrangcrs  non  habitants  dud. 
«  Narbonne,  a  la  place,  hostelleries,  maisons  ou  ailheurs, 
«  dans  lad.  ville  et  terroyr  d'icelle,  mais  non  sur  les 
t  grains  et  légumes  qui  se  vendent  par  lesd.  habitants  eu 
«  leurs  maisons  ou  greniers,  soit  de  leur  creu  ou  haul- 
«  trement,  sinon  qu'ilz  les  aportassent  a  débiter  en  lad. 
«  place;  auquel  cas  ils  payeront  dcmy  cosse  seulement, 
«  dont  en  appartiendra  un  quart  et  demy  au  roy,  un  autre 
«  quart  et  demi  a  la  ville ,  et  un  quart  au  monastère  de 
«  Fontfroide.  »  Outre  cette  sentence  du  viguier  de  Nar- 
bonne, les  consuls  de  la  ville  et  le  syndic  de  Fontfroide, 
avaient  produit  pour  justifier  leur  demande  : — une  enquête 
de  l'année  1331,  relative  à  la  perception  du  droit  de  cosse; 
—  l'acte  de  la  vente  faite  aux  consuls ,  le  30  janvier  1 523, 
par  Arnaud  du  Lac,  seigneur  de  Boutenac,  de  tout  le  droit 
de  cosse  que  kii  et  ses  prédécesseurs  percevaient  dans  la 
ville  ;  —  des  extraits  des  baux  à  ferme  de  ce  droit,  passés 
par  les  consuls  en  1550,  1556  et  1562  à  Jean  Bonnecase, 
Raymond  Paul,  etc.; —  un  extrait  du  testament  d'Anne 
de  Rives,  du  11  avril  1280,  par  lequel  elle  lègue  au  mo- 
nastère de  Fontfroide  un  quart  du  droit  de  cosse  ;  —  des 
lettres  d'amortissement  de  Philippe  III ,  du  samedi  après 
la  Circoncision  de  l'année  1280,  accordées  audit  monastère 
pour  l'albergue  de  deux  chevaliers  ;i  laquelle  ce  droit  était 
soumis  ;  —  enfin ,  l'acte  de  l'adjudication  faite  à  l'abbé  de 
Fontfroide,  le  13  décembre  1559,  par  les  commissaires 
chargés  de  l'aliénation  du  domaine  dans  le  Languedoc, 
de  la  part  de  ce  droit  appartenant  au  roi,  moyennant  le 
prix  de  1,000  livres. 

po  82  v".  —  1 6«6  (  1 1  mai  ) .  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  prononce  le  rejet  de  l'appel  que  le  sieur 
Louis  Cabirol,  notaire,  y  avait  relevé  do  sa  nomination 
à  la  charge  de  consul  pour  l'année  courante.  (Transe,  au 
présent  cartulaire,  f"  64.  ) 

F»  84.  —  t«30  (9  février).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  prononce  le  rejet  de  l'appel  que  plusieurs 
habitants  réunis  en  syndicat  et  représentés  par  le  sieur  de 
Chefdebien  d'Armissan,  y  avaient  relevé  contre  l'élection 
de  quatorze  conseillers  matricules  ,  faite  le  4  novembre 
1629,  pour  remplir  les  places  d'un  pareil  nombre  de 
conseillers  qui  étaient  décédés,  pendant  l'année,  par  suite 
de  la  maladie  contagieuse.  Les  motifs  invoqués  pour  et 
contre  l'appel,   longuement  développés  par  les  parties, 
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couliennent  des  renseignements  intéressants  sur  les  diffé- 
rends que  suscitaient  la  composition  de  la  matricule,  les 
influences  qu'elle  subissait,  et  sur  la  situation  ([ue  les  rava- 
ges de  la  ppste  avaient  faite  à  la  ville  depuis  l'année  1 628. 
Ils  établissent,  notamment: — que  quelques  personnes 
influentes,  de  la  première  échelle,  s'étaient  emparées  des 
affaires  et  dirigeaient  à -leur  gré  les  décisions  de  la  ma- 
tricule; —  que,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  un 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse ,  du  9  février  1 626,  avait 
augmenté  de  huit  membres  la  première  échelle ,  dont  quatre 
nobles  et  quatre  avocats; — que  les  quatre  avocats  désignés 
pour  remplir  les  places  introduites  par  cet  arrôt  dans  la 
matricule  «  n'estant  pas  pour  adhérer  a  ceux  qui  veulent 
«  gouverner  seuls,  »  il  en  fut  nommé  d'autres,  ce  qui 
provoqua  de  vives  réclamations  qui  furent  portées  devant 
le  conseil  d'État;  —  que  le  roi  chargea  M.  de  Nesmond  de 
l'exécution  de  l'arrêt  du  23  septembre  1 627,  qui  faisait  droit 
à  CCS  réclamations  en  augmentant  encore,  de  seize  nouvelles 
places,  la  matricule  dont  les  membres  étaient  ainsi  portés 
au  nombre  de  110,  etc.  Cependant,  la  maladie  contagiciise 
s'étant  déclarée  dans  la  ville ,  les  principales  familles  s'en- 
fermèrent  dans  leurs  maisons,  pendant  l'année  1629, 
d'autres  se  réfugièrent  dans  les  villages  des  environs, 
ou  s'établirent  en  pleins  champs.  La  panique  était  si  grande 
qu'il  ne  resta  plus  dans  la  ville  ni  magistrats  ni  officiers 
publics.  Les  consuls,  cependant,  s'étaient  dévoués  pour 
rassurer  la  population.  Quelques-uns  étaient  restés  dans 
la  ville ,  d'autres  y  rentrèrent,  pour  veiller  à  l'organisation 
et  à  l'administration  des  secours.  Au  commencement  de 
l'année  1629,  l'élection  consulaire,  qui  eut  lieu  le  2  février, 
se  fit  par  35  conseillers  seulement,  en  l'absence  du  viguier, 
qui  devait  légalement  la  présider.  Ce  magistrat  était  encore 
hors  de  la  ville  le  dimanche  de  Quasimodo,  jour  dans 
lequel  eut  lieu  une  élection  de  conseillers  matricules.  Les 
conseillers  alors  présents  n'étaient  plus  qu'au  nombre 
de  28  au  lieu  des  110  qui  composaient  la  matricule, —  Une 
assemblée  fut  tenue  dans  le  village  de  Villedaigne,  pour 
délibérer  sur  les  affaires  de  la  ville.  Le  viguier  de  Nar- 
bonne,  le  substitut  du  procureur  du  roi,  les  consuls  et 
quelques-uns  des  principaux  conseillers  en  faisaient  partie. 
Il  y  fut  pris  une  délibération,  datée  du  23  juin,  qui  nomme 
dix  députés  chargés  d'administrer  les  afïaires  de  la  commu- 
nauté ,  et  notamment  celles  de  la  morte-paye  pour  laquelle 
il  y  avait  urgence  d'obtenir  du  roi  la  délivrance  des  deniers 
destinés  à  en  payer  la  solde. — Depuis  l'élection  du  dimanche 
de  Quasimodo,  quatorze  conseillers  étaient  décédés.  Pour 
remplir  les  places  vacantes,  le  sieur  de  Vires,  premier 
consul,  était  rentré  à  Narbonne  avec  quelques  conseillers 
dont  la  plupart  s'étaient  réfugiés  à  Ginestas,  oîi  avait  aussi 
été  transféré  le  siège  de  la  viguerie  royale,  et,  dans  une 
séance  tenue  le  4  novembre,  ils  avaient  pourvu  à  toutes 
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les  places  vacantes.  Cette  élection ,  qui  faisait  l'objet  de 
l'appel  rejeté  par  le  Parlement,  était  attaquée  par  les  habi- 
tants syndiqués ,  pour  divers  motifs  dont  les  principaux 
étaient  tirés  :  —  du  défaut  de  qualité  des  conseillers  élus 
pour  les  échelles  auxquelles  ils  avaient  été  portés;  —  do 
ce  que  l'élection  avait  été  faite  malgré  les  oppositions  et 
protestations  auxquelles  la  composition  de  l'assemblée  avait 
donné  lieu  de  la  part  de  plusieurs  conseillers  matricules , 
que  la  fermeture  des  portes  avait  empêché  de  pénétrer 
dans  la  ville,  etc. 

F"  99  V.  —  1630  (30  novembre). —  Ordonnance  du 
duc  de  Montmorency,  datée  d'Agde ,  rendue  pour  l'iater- 
prétation  de  celle  du  21  novembre  1630,  dans  la  clause 
relaUve  à  l'entrée  et  issue  des  portes.  La  nouvelle  ordon- 
nance déclare  qu'il  n'est  en  rien  dérogé  «  au  pouvoyr  que 
«  les  consuls  ont  accoustumé  d'avoyr  sur  le  faict  de  la 
«  police,  non  plus  qu'a  celuy  que  led.  sieur  de  Luc  a  heu 
«  jusqu'icy  sur  la  garde  des  portes  de  la  ville ,  »  et  qu'en 
ces  deux  matières  les  règlements  faits  par  le  connétable 
devront  être  suivis  de  point  en  point,  principalement  celui 
du  2 juillet  1609,  donné  à  Fontainebleau,  qui  contient  les 
dispositions  suivantes  :  «  deffendons  aud.  sieur  de  St  Génies, 
«  ou' a  celluy  ou  ceux  qui  commanderont  en  son  absence, 
«  d'entreprendre  aulcune  chose  sur  le  faict  de  l'adminis- 
«  tration  de  la  police  et  justice,  ains  en  laisser  la  cognois- 
«  sance  aux  officiers  et  consuls  d'icelle,  et  aultres  ausquels 
«  il  appartiendra,  demeurant  aud.  sieur  de  St  Génies,  et 
«  aultres  commendents  en  son  absence,  la  seulle  charge 
«  et  surintendance  de  la  garde  de  lad.  ville  et  la  force  des 
«  armes.  >> 

F»  100  V".  —  i«3I  [  14  mai).  —  Requête  présentée 
par  les  consuls  à  la  cour  des  Comptes ,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier,  pour  obtenir  la  délivrance  d'un  extrait  du 
compte  relatif  à  l'année  1574,  remis  par  M.  Pierre  d'Aute- 
mar,  en  qualité  de  receveur  des  tailles  du  diocèse,  pour 
les  parties  constatant  que  la  ville  avait  acquis  du  roi  une 
rente  de  300  liv.,  constituée  sur  les  deniers  de  l'aide  et 
octroi,  et  que  cette  rente  lui  avait  été  payée  pour  l'année 
1574. —  Extrait  dudit  compte,  délivré  par  maître  SoUier, 
notaire  à  Montpellier. 

FolOlv". —  163t  (14  mai). —  Copie  délivrée  par 
maître  SoUier,  notaire  royal  à  Montpellier,  du  contrai  de 
vente  passé  à  la  ville,  le  16  juillet  1573,  par  les  trésoriers 
de  la  généralité  de  Montpellier,  pour  une  rente  de  300  liv. 
constituée  sur  les  deniers  de  l'aide  et  octroi ,  moyennant 
une  somme  do  3,600  livres.  Les  rentes  dont  le  roi  avait 
autorisé  la  vente  devaient  produire,  au  denier  douze,  une 
somme  de  60,000  livres,  destinée  aux  frais  de  l'armée 
commandée  dans  le  Languedoc  par  le  maréchal  Henri 
de  Montmorency.  L'acte  est  signé  de  MM.  François  de 
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Chefdebien  et  Raymond  Viard,  trésoriers  généraux  des 
finances.  —  Témoins  qui  y  figurent  :  messire  Jacques 
de  Bucelly,  baron  de  la  Mausson,  chevalier  de  l'ordre 
du  roi,  et  Jacques  Montagnac,  avocat  du  roi  en  la  cour 
des  Aides  de  Montpellier. 

F°  103  V". —  leai  (14  mai).  —  Copie  de  l'ordonnance 
du  27  février  1576,  par  laquelle  les  commissaires  chargés 
de  la  vente  des  rentes  constituées  sur  les  deniers  de  l'aide 
et  octroi ,  enjoignent  aux  consuls  de  la  ville  «  d'avoir 
«  incontinant  et  promplcmant  a  cotizer  et  despartir  la 
«  some  de  trois  mil  six  cens  livres  tournois ,  sur  les  plus 
«  riches  et  plus  aisés  »  habitants  de  la  ville  (1).  Cette  copie 
est  délivrée  par  Louis  Cabirol  et  Achard,  notaires  de 
Narbonne. 

F"  104  v".  —  loai  (14  mai).  —  Copie  faite  par  les  no- 
taires Louis  Cabirol  et  Achard,  de  Narbonne,  de  la  quit- 
tance délivrée  par  François  de  la  Gorse,  conseiller  du  roi, 
trésorier  de  l'extraordinaire  de  la  guerre,  pour  la  somme 
de  3,600  livres,  formant,  au  denier  douze,  le  principal  de 
la  rente  de  300  liv.  constituée  à  la  ville,  sur  les  deniers  de 
l'aide  et  octroi,  par  le  contrat  du  16  juillet  1573. 

F"  105.  —  lesa  (7  mai). —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  entre  les  consuls  de  la  ville  et  le  syndic  général  du 
Languedoc ,  par  lequel  il  est  ordonné  que,  conformément 
aux  lettres  patentes  du  9  juin  1561  (v.  AA.  113,  cartul.  A., 
f"  11  y),  les  habitants  de  Narbonne  jouiront  de  l'exemption 
des  tailles  et  du  taillon,  des  crues  qui  y  sont  jointes ,  des 
droits  héréditaires,  des  taxations,  crues  des  garnisons  et 
autres  impositions  quelconques,  comme  ils  en  ont  joui  au- 
paravant, à  la  charge  de  payer  la  solde  des  300  hommes  delà 
morte-paye  sans  aucune  non-taleur.  Ce  même  arrêt  fait 
inhibitions  aux  élus  de  l'élection  de  Narbonne  de  compren- 
dre la  ville  dans  les  rôles  de  ces  impositions  ;  il  décharge 
cette  dernière  des  impositions  dout  elle  a  été  l'objet  pour 
les  années  1629,  1630  et  1G31,  et  casse  toutes  poursuites 
et  saisies  faites  pour  leur  recouvrement.  Les  titres  invo- 
qués par  les  consuls  pour  justifier  des  droits  de  la  ville  à 
l'exemption  des  tailles,  sont  :  —  les  lettres  patentes  du  9 
juin  1561,  ramenées  dans  le  dispositif  de  l'arrêt;  — un  avis 
des  trésoriers  généraux  de  France,  du  20  septembre  1630, 
portant  que  les  habitants  de  Narbonne  peuvent  être  dé- 
chargés 1»  des  portions  pour  lesquelles  ils  ont  été  imposés 
en  l'année  1 629,  ainsi  que  de  celles  à  venir,  pour  le  princi- 


(1)  La  vente  des  renies  constiluées  sur  les  deniers  de  I'.Tide  et 
octroi  n'étiiit,  en  réalité,  qu'un  emprunt  forcé,  dont  la  levée  s'était 
faite  par  répartition  entre  les  diocèses.  Ceux-ci  avaient  réparti  la 
part  mise  à  leur  charge  entre  les  communautés  dont  ils  étaient  com- 
posés, el  les  communautés  ,  à  leur  tour,  avaient  réparti  entre  leurs 
habitants  les  plus  aisés  la  portion  qui  leur  avait  été  altrihuée. 


pal  de  la  taille,  du  taillon,  et  des  crues  et  augmentations, 
dont  le  montant  est  de  5,668  liv.  15  s.  8  d.  pour  la  taille  et 
de  2,968  liv.  8  s.  1 0  den.  pour  le  taillon  et  les  augmenta- 
tions ;  2"  des  sommes  auxquelles  peuvent  s'élever  les  droits 
héréditaires,  sauf  aux  acquéreurs  de  ces  droits  à  se  retirer 
devant  le  roi  pour  raison  de  la  décharge  desdites  sommes; 

—  les  lettres  patentes  confirmafivcs  de  ces  exemptions , 
arrêts  de  vérification  de  ces  lettres  et  lettres  d'attache  pour 
leur  exécution,  en  date  des  1 0  juin  1 566, 1 6  septembre  1 574, 
1 4  septembre  1 576  ,  1 5  janvier  1 577,  novembre  1 596  et 
juillet  1 61 1  ;  —  les  lettres  patentes  en  forme  de  charte  du 
mois  de  juillet  1549,  qui,  en  établissant  une  morte-paye 
de  200  hommes  habitants  de  la  ville,  accordent  à  cette 
dernière  l'exemption  de  la  taille  ordinaire  et  des  crues,  du 
droit  d'équivalent,  de  la  leude  et  des  péages,  et  lui  per- 
mettent d'établir  un  poids  public  dont  elle  percevra  à  son 
profit  les  émoluments  ;  —  nutres  lettres  patentes  du  26  sep- 
tembre 1554 ,  qui  autorisent  une  crue  de  2  s.  6  d.  sur  cha- 
que minot  de  sel  vendu  aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac 
et  Séjan,  pour  servir  au  paiement  de  la  solde  de  la  morte- 
paye,  qui  venait  d'être  augmentée  de  1 00  hommes  ;  —  les 
lettres  patentes  du  20  novembre  1 596 ,  par  lesquelles  il  est 
accordé  à  la  ville  une  somme  de  10,000  liv.  à  prendre  sur 
la  crue  de  7  s.  6  d.  par  minot  de  sel  vendu  aux  mêmes 
greniers,  pour  supplément  de  solde  à  la  morte-paye;  — 

—  l'arrêt  du  conseil,  du  23  avril  1578,  portant  que  le  nom 
de  la  ville  sera  rayé  des  rôles  et  des  départements  faits 
tant  au  conseil  que  par  les  trésoriers  généraux ,  les  gou- 
verneurs du  paj's ,  les  États  ,  etc. ,  et  qu'elle  ne  sera  «  aul- 
«  cuncment  nommée,  ny  comprinse  aux  commissions  gé- 
«  nérales  en  vertu  desquelles  s'assemblent  les  États  et  se 
«  font  les  impositions  et  levées  de  deniers  ;  »  —  les  lettres 
patentes  en  forme  de  déclaration  et  édit,  du  30  dé- 
cembre 1495,  par  lesquelles  il  est  dit  que,  suivant  les 
coutumes  et  usages  anciens,  tous  les  héritages  ruraux 
«  situés  es  fins ,  limittes  et  jurisdictions  du  pays  de  Lan- 
«  guedoc,  acquis,  tenus  et  possédés  par  quelques  per- 
«  sonnes  que  ce  soict ,  officiers  de  S.  M.  ou  autres  quel- 
«  conques ,  demeureront  contribuables  aux  tailles  el  aydes, 
«  et  comme  tels  seront  impozés  suivant  leurs  bontés  et 
«  valleurs  ;  »  —  enfin ,  les  lettres  patentes  du  1 8  juin  1 535, 
qui  ont  confirmé  les  précédentes.  —  Les  consuls  de  Nar- 
bonne avaient  aussi  réclamé  l'exemption  des  frais  et  gra- 
fificalions  des  Étals  du  Languedoc,  des  dettes  du  pays,  des 
entrées  et  assiettes.  En  ce  qui  concerne  cette  partie  de  leurs 
prétentions ,  l'arrêt  les  déclare  mis  hors  de  cause. 

F»  107.  —  teai  (7  mai).  —  Lettres  patentes  d'atta- 
che, délivrées  pour  l'exécution  du  précédent  arrêt. 

F»  107  v".  —   I03t    (20    septembre).  —    Lettre  de 
Louis  XIII,  datée  de   Narbonne,  par  laquelle  il  est  or- 
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donné  aux  consuls  de  rendre  immédiatement  à  M.  de  Roux, 
commissaire  royal  de  l'artillerie,  certaine  quantité  de  pou- 
dre, de  plomb  et  de  mèches  qu'il  avait  achetée  et  payée 
des  deniers  affectés  à  sa  charge,  et  que  les  consuls  ne  vou- 
laient pas  laisser  sortir  de  la  ville ,  ni  prendre  pour  le 
compte  de  celte  dernière. 

F»  108.  —  i63«  (17  janvier).  —  Lettre  de  Louis  XHI, 
datée  de  Metz ,  par  laquelle  il  ordonne  aux  consuls  d'avoir 
à  admettre,  lors  de  la  prochaine  élection  consulaire,  qui 
devait  avoir  lieu  le  2  février,  par  préférence  à  tous  autres 
candidats,  M.  Ralhery,  avocat,  pour  la  première  échelle, 
Jean  de  Cogomblis  pour  la  seconde,  le  sieur  Bilhard  pour 
la  troisième,  Paul  Montagnier  pour  la  quatrième,  le  sieur 
de  Lacroix  pour  la  cinquième,  et  le  sieur  Pascal  pour  la 
sixième.  Cet  ordre  est  motivé  sur  l'importance  qu'il  y  avait, 
dans  les  circonstances  présentes,  à  voir  les  charges  consu- 
laires occupées  par  des  personnes  sûres,  capables,  dévouées 
au  service  du  roi,  étrangères  aux  «  partialitlés,  brigues  et 
«  monopolles  quy  se  font  sur  le  subject  de  la  nouvelle 
«  esleclion ,  »  surtout  en  présence  de  renseignements  cer- 
tains, relatifs  aux  «  des.saings  et  entreprinses  »  qui  se  for- 
ment contre  la  sûreté  de  la  ville.  Tout  en  insistant  sur  la 
nécessité  de  la  nomination  qu'il  vient  de  faire  des  consuls 
de  l'année  1632,  et  afin  d'écarter  les  craintes  que  cette 
nomination  pourrait  faire  naître  relativement  à  la  conser- 
vation des  franchises  municipales  de  la  ville,  le  roi  déclare 
en  ces  termes  qu'elle  n'est  faite  que  pour  l'année  seulement, 
et  sans  qu'elle  puisse  préjudicier  en  rien  à  ces  franchises  : 
€  Laquelle  eslection  nous  n'entendons  néaulmoings  pré- 
<  judicier  en  aulcune  façon  a  la  liberté  de  vos  priviliéges, 
«  dans  lesquels  vous  debvez  croire  que  nostre  intantion  est 
«  de  vous  maintenir  et  conserver ,  sans  qu'il  y  soit  rien 
€  innové,  ny  diminué,  ayant,  pour  ceste  foys  sullement, 
«  déziré  faire  lad.  nomination  pour  prévenir  les  inconve- 
«  nians  quy  pourroient  arriver  sy  par  brigues ,  monopolles 
«  ou  aullremant,  lesd.  charges  estoient  occupées  par  per- 
f  sonnes  quy  n'eussent  les  qualittés  propres.  » 

F"  108  V.  —  1«3«  (30  janvier).  —  Lettre  du  duc  de 
Montmorency,  datée  d'Avignon,  par  laquelle  il  recom- 
mande aux  consuls  et,  au  besoin,  leur  ordonne  de  se  con- 
former exactement  «  aux  intantions  du  roy  sur  le  subject 
*  du  consulat  »  pour  la  prochaine  élection.  Le  duc  s'efforce 
de  rassurer  les  consuls  touchant  la  conservation  des  fran- 
chises de  la  ville,  et  il  leur  promet  d'employer  dans  ce  but 
tout  son  crédit  auprès  du  roi. 

F»  109.  —  I68«  (30  juillet).  —  Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  St-Germain-en-Laye,  par  laquelle  il  mande  aux 
consuls  que  le  duc  de  Montmorency  «  s'estant  oublié  jus- 
«  ques  a  ce  point  que  de  le  desservir  et  de  prendre  part 
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«  aux  affections  de  ceux  qui  soubs  le  nom  du  duc  d'Orléans 
€  veulent  troubler  le  repos  de  la  France  et  veulent  prévenir 
«  les  maux  qu'il  peult  causer  par  le  pouvoir  que  luy  donne 
«  l'authorité  de  sa  charge  »  dans  la  province  du  Langue- 
doc ,  ils  aient  à  ne  plus  le  reconnaître  en  qualité  de  gou- 
verneur de  la  province,  et  à  chasser  de  la  ville  le  sieur  de 
St-Geniés.  Après  avoir  exécuté  cet  ordre,  les  consuls  de- 
vaient veiller  à  la  sûreté  et  à  la  conservation  de  la  ville  en 
l'obéissance  du  roi  et  en  son  «  ancienne  fidélitté  et  affection 
«  en  attendant,  leur  dit  le  roi,  que  nous  aions  plus  cmple- 
«  ment  pourveu ,  ainsin  que  nous  ferons  incontinant,  a 
«  tout  ce  quy  vous  sera  nécessaire  pour  résister  vigoureu- 
«  semant  aux  desseings  et  cnlreprinzes  que  les  enemis  de 
«  nostre  Estât  vouldroinct  faire  sur  lad.  ville,  pour  s'en 
«  prévalloir  dans  leurs  pernitieux  dessaings.  > 

F»  109  v".  —  163»  (16  octobre).  —  *  Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  à  Narbonne,  en  présence  du  roi,  sur  la  plainte 
des  principaux  habitants  de  la  ville  et  à  la  suite  de  l'infor- 
mation à  laquelle  s'était  livré  messire  Jean  Aubery,  con- 
seiller d'État  en  la  direction  des  Finances,  sur  les  troubles 
suscités  par  une  lettre  taxée  de  faux  qui  avait  été  adressée 
par  le  sieur  de  St-Martin-de-Toques  à  M.  de  Ricardelle, 
son  neveu,  au  sujet  des  élections.  Pendant  ces  troubles,  le 
sieur  Gibron ,  premier  consul ,  les  sieurs  de  Ricardelle 
frères,  les  frères  Bélissen ,  Comenge ,  Villurbanne,  Filière, 
Bastide  et  Baille  avaient  été  chassés  de  la  ville,  le  18  août 
1632,  «  au  grand  scandale,  par  une  esmotion  populaire 
«  excitée  en  icelle.  »  Afin  que  «  parcilz  désordres  n'arri- 
«  vent  a  l'advenir  dans  la  ville  et  que  tous  les  habitans 
«  d'icelle  vivent  en  l'union  et  concorde  requize  entre  de 
«  bons  concitoyens,  »  il  est  ordonné  par  cet  arrêt  :  —  que 
le  sieur  Gibron,  premier  consul,  et  les  sieurs  de  Ricar- 
delle, Bélissen,  Comenge,  Villurbanne,  Filière,  Baille, 
conseillers  (?),  seront  rétablis  aux  charges  qu'ils  occupaient 
avant  d'être  chassés  de  la  ville,  et  que,  pour  cet  effet,  les 
autres  consuls,  assistés  de  douze  matricules,  dont  six  de 
la  première  échelle  et  six  de  la  seconde,  seront  tenus,  lors 
du  premier  conseil  assemblé  en  la  maison  commune,  d'aller 
les  prendre  en  personne,  et  de  les  conduire  dans  ladite 
maison  commune  pour  les  réinstaller,  avec  défenses  «  aux 
«  consulz  et  habitans  d'uzer  plus  de  semblables  violences 
«  a  l'advenir,  ny  s'armer  que  par  les  commandemens  du 

«  gouverneur  quy  sera  estably ,  a  peine  d'estre  punis 

«  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  repos  publicq;  »  — 
qu'il  sera  informé  «  de  la  vérité  ou  laïcité  »  de  la  lettre 
du  sieur  de  St-Martin-de-Toques  au  sieur  de  Ricardelle, 
par  un  maître  des  requêtes  qui  sera  député  à  cet  effet;  — 
que,  par  ce  môme  député,  le  procès  «  sera  fait  et  parfait  a 
«  tous  ceux  qui  se  trouveront  coupables ,  jusques  a  sen- 
«  tence  définitive,  »  ainsi  qu'au  sieur  Louis  Malède,  arrêté 
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et  détenu  dans  les  prisons  de  l'archevêché  pour  raison  des 
séditions  survenues;  —  que  les  sieurs  François  d'Aute- 
mar,  sieur  de  Vires,  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Tauran, 
l'abbé  d'Osne,  fils  dudit  sieur  de  Vires,  le  cadet  de  Vires, 
son  frère,  Virebosc,  Tarailhan,  Férayroles,  Roussel, 
Lastours ,  Cogombhs ,  second  consul ,  Angles ,  troisième 
consul,  de  Rouch  ,  viguier  royal,  Ducup,  juge,  Rouch  , 
procureur  du  roi,  Daubine,  sergent-major,  Seigneuret  et 
Granier,  sortiront  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Narbonno 
dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  défenses  d'y  rentrer 
jusqu'à  nouvel  ordre;  —  que  lesdits  sieurs  de  Vires,  Ta- 
railhan, Virebosc,  Férayroles,  Cogombhs,  Angles  et 
Roussel ,  qui  sont  conseillers,  ne  pourront  plus  faire  partie 
de  la  matricule,  ainsi  que  les  sieurs  Dumas,  Curdechesne, 
Garrigues ,  Jérôme  Rouch  et  Paul  de  Cogombhs,  quoique 
ces  derniers  ne  soient  pas  exilés  de  la  ville;  —  que  le  sieur 
Raulin  de  Reboul  sera  arrêté  et  apréhendé  au  corps,  sinon 
il  sera  sommé  de  se  présenter  dans  les  trois  jours,  et  ses 
biens  seront  saisis  d'autorité  de  justice;  —  que  la  ma- 
tricule sera  dorénavant  de  quatre-vingts  conseillers  réunis- 
sant les  conditions  exigées  par  l'arrêt  du  23  septembre 
4627;  —  qu'il  ne  sera  plus  pourvu  aux  places  vacantes 
jusqu'à  ce  que  la  matricule  soit  ramonée  à  ce  nombre  de 
membres;  —  qu'à  l'avenir  les  consuls  de  la  ville  seront 
pris,  par  moitié,  parmi  les  conseillers  de  la  matricule  et 
parmi  les  principaux  et  plus  notables  habitants  de  la  ville; 
—  que  les  élections  de  conseillers  aux  places  devenues 
vacantes  seront  faites  «  par  la  matricule  et  conseil  général 
«  de  la  ville ,  »  avec  adjonction  de  seize  habitants ,  pris 
deux  dans  chaque  quartier,  et  nommés  par  les  habitants, 
qui  s'assembleront  pour  en  faire  la  nomination ,  quartier 
par  quartier,  chez  le  capitaine  de  la  garde  bourgeoise;  — 
que  ces  seize  habitants  seront  pris  tant  parmi  les  nobles 
que  parmi  les  ofTiciers,  les  bourgeois  et  les  marchands;  — 
que  les  nominations  aux  charges  de  capitaine  de  la  bour- 
geoisie seront  faites,  par  les  consuls  et  les  matricules,  au 
premier  conseil  qui  sera  tenu  après  la  vacance;  —  que, 
pour  les  nominations  aux  charges  de  capitaine  de  la  morte- 
paye,  les  consuls  et  les  matricules  présenteront,  par  l'in- 
termédiaire du  gouverneur,  une  liste  de  trois  candidats  qui 
sera  ensuite  soumise  au  roi;  —  que  les  nominations  des 
mortes-payes  seront  faites  par  le  gouverneur,  sur  une  liste 
de  quatre  candidats  présentée  par  les  consuls  et  les  matri- 
cules; —  qu'il  sera  pourvu  par  le  gouverneur  lui-môme 
aux  vacances  qui  viendront  à  se  produire  dans  la  compa- 
gnie de  cinquante  archers  établie  pour  sa  garde  ;  —  enfin, 
que  les  consuls  et  conseillers  ne  pourront  procéder  à  au- 
cune imposition  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  lettres 
patentes  du  grand  sceau. 

F"  113.—  l«3«  (2-18  octobre).—  Provisions  de  la 
charge  de  lieulonant  au  gouvernement  de  Narbonne,  ac- 


cordées par  le  roi  à  Pierre-Antoine  de  Trégoin,  sieur  de 
Ricardelle.  Cette  charge  était  devenue  vacante  «  par  la 
«  rébellion  et  forfaicture  du  baron  de  Moux.  »  —  Mention 
de  la  prestation  du  serment  par  le  nouveau  titulaire  de  la 
charge,  entre  les  mains  du  duc  de  Ventadour,  lieutenant 
général  au  gouvernement  du  Languedoc. 

F»  113  v. —  less  (18  octobre). —  Ordonnance  de 
Charles  de  Levis ,  duc  de  Ventadour,  pair  de  France,  lieu- 
tenant général  au  gouvernement  du  Languedoc,  qui  enjoint 
aux  consuls  et  aux  habitants  de  la  ville,  ainsi  qu'aux  gens 
de  guerre  qui  y  sont  ou  seront  établis,  de  reconnaître  le 
sieur  de  Ricardelle  en  sa  charge  de  lieutenant  du  gouver- 
neur de  la  ville,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  ordonnera 
pour  le  service  du  roi. 

F»  11 4.—  ie3«  (31  octobre).— Lettre  de  Louis  XIII, 

par  laquelle,  en  informant  les  consuls  de  la  nomination  qui 
vient  d'être  faite  de  M.  de  Persy  à  la  charge  de  gouverneur 
de  la  ville,  en  remplacement  de  M.  de  Luc  (1  )  qui  s'était  «  sy 
«  fort  oublié  que  de  se  rebellir  »  contre  l'autorité  du  roi , 
ils  aient  à  le  reconnaître  et  à  lui  obéir  en  tout  ce  qui  con- 
cerne ladite  charge. 

F»  114  v».  —  iea«  (12  novembre).  —  Lettre  du  ma- 
réchal deSchomberg,  datée  de  Bordeaux,  par  laquelle  il 
conjure  les  consuls  de  vivre  en  bonne  intelligence  et  union 
avec  M.  de  Persy,  nouveau  gouverneur  de  la  ville,  quases 
grandes  qualités  ont  désigné  au  choix  du  roi.  Afin  de  mieux 
faire  connaître  la  nature  des  relations  que  le  maréchal  dé- 
sirait voir  établies  entre  le  gouverneur  de  la  ville  et  les 
consuls,  il  leur  écrit  :  «  Je  vous  prie  aussy  de  le  consi- 
«  dérer  comme  une  personne  que  j'affectionne,  et  de  faire 
«  estât  de  moy.  » 

F"  115.  —  1633  (octobre).  —  Lettres  patentes  de 
Louis  XIII ,  âatées  de  Toulouse,  qui  portent  ratification  et 
confirmation  dos  statuts  et  règlements  de  la  maîtrise  des 
tailleurs,  déjà  approuvés  par  lettres  patentes  de  Charles VIII 
du  mois  de  mars  1 484,  et  de  Henri  IV  du  mois  de  décembre 
1600.  Ces  statuts  avaient,  dans  le  principe,  été  ajiprouvés 
par  le  juge  royal ,  les  consuls  de  la  ville  et  les  officiers 
de  farchevôché,  «  pour  empeschcr  les  abuz  quy  se  commec- 
«  toint  par  plusieurs  compaignons  dud.  mestier  de  tailheur 
«  d'abits,  lesquels  n'estant  liabitans  et  domiciliés,  sans 
«  expériance  et  sans  avoir  faict  de  chefz  d'hcuvre  en  la 


(1)  M.  de  Luc  ou  de  StGeniés  n'était  pas  gouverneur  de  la  ville.  Il 
n'était  que  le  lieutenant  du  duc  de  Montmorency,  qui  avait  été  pourvu 
de  cette  charge  du  vivant  du  connétable  de  Montmorency,  son  père, 
et  alors  qu'il  était  en  bas  âge.  Le  texte  même  des  provisions  accordée» 
à  M.  de  Persy  pour  la  charge  de  gouverneur  de  Narlwnne  (v.  f  120  y* 
du  présent  cartulairc)  dissipe  complètement  la  confusion  que  la  lettre 
du  roi  fait  sur  ce  point. 
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«  forme  ordinaire  aud.  mestier, cauzaict  ung  grand 

«  domage  aux  liabitans  de  la  ville;....  laquelle  poureslre 
«  des  plus  antiennes  de  ce  royauline...  méritoit  bien  qu'on 
«  luy  octroyât  maistrise.  » 

Foin  V.  —  1«3«  [15  novembre).  — Acte  par  lequel 
les  consuls  accordent  aux  surposés  des  maîtres  tailleurs  de 
la  ville  le  regislrement  des  lettres  patentes  de  1 632,  qui  con- 
firment les  statuts  et  règlements  de  leur  corps  dressés  à 
l'instar  de  ceux  du  corps  des  maîtres  tailleurs  de  la  ville 
de  Montpellier. 

F»  118.  —  1GS3  (24  janvier).  —  Présentation  faite 
aux  consuls  par  Arnaud  Courailh ,  syndic ,  Jacques  Joulia 
et  Jean  Germain,  surposés  de  la  maîtrise  des  tailleurs  de  Nar- 
bonne,  de  deux  maîtres  de  la  ville  de  Béziers  qu'ils  avaient 
fait  appeler  «  pour  leur  dresser  leur  chef  d'heuvre,  a  l'imi- 
«  tation  des  maistres  de  la  ville  de  Montpellier.  »  —  Ré- 
ception par  les  consuls  du  serment  de  ces  deux  maîtres 
tailleurs. 

FoflSv".  —  1038(11  janvier).— *  Arrêt  du  conseil 
d'Etat ,  rendu  sur  la  requête  présentée  par  les  consuls  et  les 
conseillers  matricules  de  la  ville ,  relativement  à  l'exécution 
de  l'arrêt  du  1 6  octobre  1 632,  en  ce  qui  touche  aux  «  rangs, 
«  séance  et  voix  délibéî-ative  »  des  seize  personnes  ajoutées 
au  conseil  de  la  matricule  pour  les  élections  consulaires, 
ainsi  qu'aux  rangs  des  consuls ,  qui  doivent  être  pris  trois 
dans  la  matricule  et  trois  parmi  les  plus  notables  habitants. 
Cet  arrêt  décide  que  le  premier  consul ,  le  troisième  et  le 
cinquième  seront  pris  parmi  les  conseillers  matricules,  et 
le  second  consul,  le  quatrième  et  le  sixième  hors  de  la  ma- 
tricule, pour  une  année,  et  que  l'année  suivante  le  premier 
consul,  le  troisième  et  le  cinquième  seront  pris  hors  de  la 
matricule  et  le  second  consul,  le  quatrième  et  le  sixième 
dans  la  matricule,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année, 
alternativement.  Il  décide  aussi  que  les  seize  personnes 
ajoutées  au  conseil  de  la  matricule  auront  leurs  rang  et 
séance  séparément,  sur  deux  bancs  qui  seront  placés  l'un 
derrière  l'autre ,  vis-à-vis  du  siège  des  consuls ,  au  miUeu 
du  parquet  de  la  salle  où  se  tiennent  les  assemblées  de 
ville,  «sur  lesquels  Icsd.  depputés  prendront  leurs  places, 
«  les  plus  apparans  sur  le  premier  banc,  et  les  autres  sur  le 
<  deuxiesme ,  chescung  selon  sa  qualitté,  et  sans  dézordre 
«  et  confusion.  »  En  cas  de  contestations  à  ce  sujet,  elles 
devaient  être  jugées  sur  le  champ  par  les  consuls  et  les 
conseillers  matricules,  nonobstant  toutes  récusations  ou 
oppositions.  Dans  les  élections  consulaires,  les  voix  de  ces 
députés  devaient  être  recueillies  avant  celles  des  consuls  et 
des  conseillers.  —  Lettres  patentes  d'attache  délivrées  pour 
l'exécution  de  cet  arrêt. 

F»  120.—  1633  (11  janvier).  —  Lettre  de  Louis  XIII, 


qui  accompagne  l'envoi  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  même 
jour,  11  janvier,  rendu  pour  l'exécution  de  celui  du  16 
octobre  1632,  en  ce  qui  concerne  les  élections  consulaires. 
Par  cette  lettre,  le  roi  déclare  aux  consuls  que,  quoiqu'il 
eût  arrêté  dans  sa  pensée  de  nommer,  dans  cette  môme 
année,  à  toutes  les  charges  con.sulaires,  il  avait  abandonné 
ce  projet  «  pour  l'entière  confiance  »  qu'il  accorde  à  leur 
fidélité  et  à  leur  dévouement,  d'après  les  renseignements 
qui  ont  été  fournis  par  l'archevêque  do  Narbonne.  Le  roi 
ajoute  ensuite ,  pour  appeler  l'attention  des  consuls  sur  la 
nécessité  qui  s'impose  à  eux  d'agir  avec  prudence  et  mo- 
dération :  «  Nous  avons  voUeu  vous  laisser  l'entière  liberté 
«  de  lad.  eslection  et  de  vos  suffrages,  sachant  que  vous  en 
«  uzerez  avec  tant  de  circonspection ,  en  mettant  dans  lesd. 
«  charges  des  personnes  dignes  d'un  tel  employ  et  que 
«  vous  recognoistrez  estre  les  plus  zellées  a  nostred.  service, 
«  que  nous  en  recepvrons  la  satisfaction  que  nous  en 
«  debvons  attendre,  ainsy  que  nous  vous  ordonnons  de 
«  fere,  et  d'adjouster  toute  créance  a  tout  ce  que  le  .sieur 
«  de  Persy  vous  fera  entendre.  » 

F"  120  V».  —  ie3«  (31  octobre,-  12  novembre).  — 
Provisions  de  la  charge  de  gouverneur  de  la  ville  de  Nar- 
bonne ,  accordées  au  sieur  de  Persy,  en  remplacement  du 
duc  de  Montmorency,  dernier  titulaire.  Ces  provisions, 
qui  sont  datées  de  Toulouse ,  sont  motivées  sur  les  marques 
de  fidélité  et  de  dévouement  données  par  le  sieur  de  Persy 
dans  les  fonctions  importantes  qui  lui  avaient  été  confiées. 
—  Mention  de  la  prestation  du  serment  de  fidéhté  du 
nouveau  titulaire,  entre  les  mains  de  M.  le  marquis  de 
Châteauneuf,  garde  des  sceaux  do  France. 

F»  122.—  1633  (15  mars).  —  Arrêt  de  la  cour  des 

Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  entre 
Nicolas  Miguot,  qui  avait  traité,  avec  le  roi,  «  de  la  vente 
«  et  establissement  des  vingt-deux  bureaux  et  sièges  d'es- 
«  lection  créés  par  édictdu  mois  de  juillet  1629,  »  deman- 
dant que  la  ville  fut  condamnée  à  lui  pajer  une  somme 
de  2,1 42  liv.  7  s.  à  laquelle  était  fixée  la  quotité  des  droits 
héréditaires  et  des  droits  de  vérification  et  signature  des 
rôles  des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
ville,  d'une  part,  et  les  consuls  de  Narbonne  d'autre  part, 
par  lequel  il  est  accordé  à  ces  derniers  décharge  entière 
des  droits  dont  il  s'agit,  et  il  leur  est  donné  main-levée 
de  la  saisie  (1)  que  le  sieur  Nicolas  Miguot  avait  fait  pra- 
tiquer pour  le  recouvrement  de  ces  droits  entre  les  mains 
de  Jacques  Sartre,  fermier  général  des  gabelles  à  sel  de  la 
province.  L'arrêt  fonde  cette  décharge  principalement  sur 

(1)  Celte  saisie  s'appliquait  aux  deniers  destinés  à  la  solde  de  la 
morte-paye,  qui  étaient  prélevés,  d'après  les  états  du  roi,  sur  le 
produil  des  greniers  à  sel  de  la  province. 


SÉRIE    AA.  —    CARTULAIRES. 


257 


les  exemptions  accordées  à  la  ville  par  les  lettres  patentes 
du  mois  de  juin  de  l'année  1561.  (Vid.  AA.  113,  cartul.  A, 

fO  ;|^    v°.) 

F»  123.— 1«3«  (14  décembre].— Lettre  deLouisXIIT, 
qui  informe  les  consuls  de  la  nomination  du  sieur  Dufaure  à 
la  charge  de  sergent-major  do  la  ville  de  Narbonne,  et  leur 
enjoint  de  le  reconnaître  en  cette  charge,  de  vivre  avec 
lui  en  bonne  intelligence,  et  de  déférer  à  tout  ce  qu'il  leur 
fera  entendre  pour  la  conservation  de  la  ville  en  son 
obéissance. 

F»  123.  —  leas  (30  novembre).  —  Provisions  de  la 
charge  de  sergent-major  de  la  ville  de  Narbonne,  accordées 
au  sieur  Dufaure. 

F»  124.  —  1631  (28  juillet).  —  Acte  d'hommage  et 
serment  de  fidélité  fait,  dans  la  salle  de  la  Vicomte,  par- 
devant  Jean  de  Seigneuret,  seigneur  de  Fabrezan,  conseiller 
du  roi,  trésorier  général  et  grand  voyer  de  France  au 
bureau  des  Finances  établi  à  Pézénas,  intendant  des  ga- 
belles du  Languedoc,  commissaire  chargé  de  la  réception 
«  des  hommages,  vérification  des  dénombrements  et 
«  renouvellement  des  recognoissances  des  droits  du  do- 
«  maine  »  en  toute  l'étendue  de  la  viguerie  et  Vicomte  de 
Narbonne,  à  la  diligence  de  M.  David  de  Falc,  secrétaire 
ordinaire  do  la  chambre  du  roi,  par  noble  Jean  Delort, 
sieur  de  ïarailhan,  Paul  Léonnard,  bourgeois,  maître 
Jean  Chavard,  auditeur  des  comptes  pour  le  roi,  à  Nar- 
bonne, Daniel  Estival,  marchand,  maître  Pierre  Falconis, 
notaire  royal,  et  Paul  Boutes,  marchand,  consuls  de 
Narbonne  ,  agissant  en  vertu  do  la  délibération  prise  le  27 
juillet  par  le  conseil  de  la  ville ,  «  pour  les  privilèges,  biens, 
«  droits  et  facultés  qu'ilz  ont  et  possèdent  tant  dans  lad. 
«  ville  que  dehors  dans  la  Viscomté ,  en  corps  de  commu- 
«  nauté,  lesquelz  ils  bailheront  par  déclaration  au  vray 
«  et  pour  le  meneu  »  dans  le  délai  fixé.  Ce  serment  est 
prêté  par  les  consuls  «  a  genoux ,  sans  sainture ,  espée  ny 
«  espérons.  »  Par  sa  formule  les  consuls  promettent  et 
jurent,  pour  toute  la  communauté  de  Narbonne,  «  d'estre 
«  bons,  fidelles  subjectz  et  vassauls»  du  roi  et  do  ses 
successeurs ,  «  d'employer  leur  vies  et  biens  pour  l'exécu- 
«  lion  de  son  servisse  envers  tous  et  contre  tous ,  garder 
«  ses  secretz  et  ne  les  réveller,  descouvrir  touttes  les 
«  conspirations  et  entreprinses  quy  pourront  estre  faictes 
«  contre  sa  personne  et  son  Estât  venant  a  leur  cognoissan- 
«  ce,  et  générallement  observer  tout  ce  quy  est  contenu 
«  en  l'antienne  et  nouvelle  forme  de  sermant  de  fidélitté.  » 
En  retour  de  ce  serment,  le  commissaire  promet  aux 
consuls,  au  nom  du  roi,  de  les  maintenir  ainsi  que  leurs 
successeurs  et  la  communauté  en  tous  leurs  droits ,  leurs 
privilèges  et  franchises ,  et  de  les  en  faire  jouir  comme 
leurs  devanciers  en  ont  joui,  à  la  charge  d'en  remettre  un 


état  détaillé  et  d'en  justifier  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  sous  peine  de  les  voir  saisis  et  réunis  au  domaine 
du  roi. 

F"  126  V».  — «e33  (21  mars).  — Ordonnance  de  Jean 
de  Seigneuret,  seigneur  de  Fabrezan,  trésorier  général  et 
grand  voyer  de  France  au  bureau  des  Finances  établi  à 
Pézénas,  commissaire  chargé  de  la  réception  des  serments 
d'hommage  et  fidélité,  et  de  la  vérification  des  dénombre- 
ments dans  l'étendue  de  la  Vicomte  de  Narbonne,  par 
laquelle  le  dénombrement  remis  par  les  consuls  de  Nar- 
bonne ,  en  ce  qui  concerne  l'étang  Salin ,  est  tetm  pour 
vérifié  nonobstant  les  oppositions  qu'y  avaient  faites  maître 
Etienne  Gouttes,  avocat,  qui  avait  traité  avec  le  roi  pour 
la  liquidation  du  domaine  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse,  et  le  sieur  Guillaume  Guy,  feudataire  dudit 
étang.  Pour  justifier  de  leurs  droits  à  la  propriété  des  terres 
de  l'étang  Salin,  les  consuls  avaient  produit:  —  un  cahier 
de  complaintes  des  consuls  contre  le  vicomte,  dans  une 
instance  portée  devant  le  Parlement  de  Paris  au  sujet  de 
diverses  affaires,  parmi  lesquelles  figure  la  propriété  de 
l'étang  Salin,  qui  leur  était  contestée  par  le  vicomte;  —  cer- 
taines lettres  du  Parlement  de  Paris,  du  23  août  1379, 
sous  forme  de  commission,  obtenues  de  ce  même  Parlement 
par  le  vicomte,  concernant  ledit  étang;  —  des  extraits  des 
recettes  faites  par  les  clavaires  de  la  ville  pour  les  rentes 
de  la  ferme  du  droit  de  pêche  dans  l'étang,  pendant  les 
années  1429,  1432,  etc.;  —  les  délibérations  prises  parle 
conseil  do  ville,  les  27  avril  1322  et  23  août  1.323,  pour 
défendre  au  procès  intenté  par  l'abbé  de  Lagrasse  pour 
raison  de  la  propriété  de  l'étang;  —  vingt-huit  saisies  faites 
par  les  consuls,  en  l'année  1326,  contre  des  pêcheurs  qui 
se  Hvraient  à  la  pêche  dans  l'étang,  sans  permission  ou 
licence  de  la  ville  ;  —  des  extraits  1  "  des  reconnaissances 
exigées  des  tenanciers  par  les  consuls  ;  2"  des  baux  à  nou- 
velle emphytéose  qu'ils  avaient  consentis  pour  les  terres 
de  l'étang,  durant  l'année  1368,  sous  la  réserve  de  la 
censive  annuelle  par  eux  fixée  ;  —  le  contrat  de  ferme  de 
la  chasse  et  de  la  pêche  de  l'étang  Salin,  consenti  à  Etienne 
Sélier  et  Pierre  Pech ,  par  les  consuls ,  le  3  novembre  1 536, 
depuis  la  date  de  ce  contrat  jusques  au  jour  do  N.-D.  de 
février  de  l'année  suivante,  avec  faculté  «  de  prandre  et 
«  gager  les  barques  et  ridaries  qu'ils  trouveraient  péchant 
«  et  chassant  dans  l'étang,  »  dont  la  confiscation  était  opé- 
rée par  moitié  à  leur  profit  et  à  celui  de  la  ville  ;  —  une 
sentence  donnée  par  le  sénéchal  do  Carcassonne ,  le  29  mai 
1582,  entre  le  syndic  des  consuls  et  habitants  de  Narbonne, 
demandeur  au  possessoire  tant  de  la  juridiction  haute, 
moyenne  et  basse  de  l'île  del  Lee,  que  do  la  faculté  de 
prohiber  la  pèche  dans  l'étang  Salin  dépendant  de  cotte  île 
au  territoire  de  Narbonne ,  ainsi  que  la  dépaissanco  des 
bestiaux,  gros  ou  menus,  sans  licence  ou  permission  des 
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consuls,  d'une  part,  ot  Pliilippo  de  Bélissen,  soigneur 
d'Armissan,  d'autre  part,  laquelle  porte,  entr'autrcs  dis- 
positions, qu'il  est  permis  aux  consuls  de  prohiber  la  chasse, 
la  pfiche  et  la  dépaissance  dans  ledit  étang,  et  d'en  bailler 
les  terres  à  nouvelle  emphytôosc  à  qui  bon  leur  semble  ; — 
le  contrat  passe  entre  les  consuls  de  Narbonne  et  le  vicaire 
général  de  l'archevêque,  le  chapitre  de  l'église  Saint-Just, 
l'abbé  de  Saint-Paul,  René  de  Marron  et  Miles  de  Marion , 
trésoriers  généraux  de  France,  d'une  part ,  et  les  consuls 
et  habitants  de  Coursan ,  d'autre  part,  pour  le  bail  à  prix 
fait  du  dessèchement  de  l'étang  Salin,  dit  aussi  de  Vinas- 
san ,  au  sieur  Jean  Desponde,  sous  la  date  du  1 1  mai  1  o85, 
devant  maître  Guichon ,  notaire  de  Narbonne;  —  les  arti- 
cles et  conditions  de  ce  dessèchement ,  etc.  A  ces  actes  et 
documents,  le  sieur  Guillaume  Guy,  feudataire  de  l'étang, 
avait  opposé  :  —  un  vieux  titre  de  l'année  1368,  contenant 
arrentement  do  la  chasse  dans  l'étang  Salin,  par  le  vicomte 
de  Narbonne  ;  —  le  bail  d'inféodation  de  l'étang  consenti 
audit  Guy,  par  les  trésoriers  généraux  de  France,  le  3  avril 
1 628,  moyennant  un  droit  d'entrée  de  '60  liv.  et  une  censive 
annuelle  et  perpétuelle  de  6  den.  par  mojade;  —  les  lettres 
patentes  de  Louis  XIII,  du  20  avril  1630,  qui  avaient 
approuvé  et  ratifié  cette  infcodation.  (Transe,  dans  la  pro- 
cédure de  vérification  du  dénombrement  des  consuls,  f»  1 29 
du  présent  cartulaire.) 

F"  129.—  1631  (24  septembre);—  l«33  (15  avril). 
—  "*  Dénombrement  fait  au  nom  des  consuls,  par  maître 
Claude  Rathery,  leur  avocat,  devant  Jean  de  Seigneuret, 
baron  de  Fabrezan ,  trésorier  général  et  grand  voyer  de 
France  au  bureau  des  Finances  de  Montpellier,  transféré 
à  Pézénas  .  pour  les  fiefs  ,  arrière-fiefs  ,  droits  et  biens  de 
la  ville,  et  pour  les  biens  et  possessions  des  hôpitaux,  dont 
les  consuls  sont  les  administrateurs  nés. —  Procédure  pour 
la  vérification  de  ce  dénombrement  faite  par  ledit  Jean  de 
Seigneuret,  commissaire,  d'abord  à  Narbonne,  et  ensuite 
à  Fabrezan  où  son  bureau  avait  été  transféré  à  cause  de 
la  maladie  contagieuse  qui  s'était  déclarée  à  Narbonne. 
(Transe,  au  cartulaire  B,  f»  41  v".) 

F''144  v°.— 1«33  (3  mars).— Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  à  la  requête  des  consuls  et  habitants  de  Narbonne, 
motivée  «  sur  la  fidellité  qu'ils  ont  témoignée  au  service 
«  du  roi  en  l'occasion  des  derniers  mouvemans  du  Lan- 
«  guedoc,  »  par  lequel  l'exemption  des  tailles ,  du  taillon , 
des  crues  et  autres  imposiUons  royales  de  toute  nature, 
accordée  à  la  ville,  demeure  fixée  à  la  somme  de  1 1 ,  468 
liv.  15  s.  6  d.  (1),  au  lieu  de  celle  de  5,734  Hv.  6  s.  9  den. 


(1)  Les  états  de  distribution  des  finances  de  la  généralité  de  Mont- 
pellier, que  l'on  désignait  le  plus  souvent  sous  la  dénomination 
d'états  du  roi,  contenaient  l'emploi  qui  devait  être  fait  du  produit  des 


à  laquelle  elle  avait  été  précédemment  arrêtée  dans  les 
états  de  distribution  des  finances  de  la  généralité  de  Mont- 
pellier, à  la  charge  de  payer  le  surplus  de  sa  quote-part 
desdites  tailles,  crues  et  autres  impositions.  —  Lettres 
patentes  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F"  1 46.  —  1S33  (19  mars).  —  Ordonnance  des  tréso- 
riers généraux  des  Finances  au  bureau  de  Montpellier, 
rendue  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  et  des 
lettres  patentes  du  3  du  même  mois,  qui  fixent  à  1 1 ,468  liv. 
15  s.  6  d.  au  lieu  de  5,734  liv.  6  s.  9  d.  l'affranchissement 
des  tailles  et  autres  impositions  royales  accordé  à  la  ville. 
En  ce  qui  concerne  l'année  courante,  l'ordonnance  dispose 
que  les  receveurs  généraux  de  la  province  tiendront  quitte 
de  cette  somme  le  receveur  du  diocèse,  et  que  celui-ci,  à 
son  tour,  en  fournira  quittance  à  la  ville. 

F"  148.—  1633  (25  mai).  —  Arrêt  de  la  cour  des 

Comptes ,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  pour 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  et  des  lettres 
patentes  du  3  mars  1633,  qui  fixent  à  11,468  liv.  15  s.  6  d. 
le  montant  de  l'affranchissement  des  tailles  royales  accordé 
à  la  ville. 

F»  149.  —  «631  (19  novembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  à  Château-Thierry,  lequel,  en  conséquence 
de  l'arrêt  du  7  mai  de  la  même  année  (vid.  supra  f°  105), 
dont  le  receveur  général  des  finances  de  la  province  refu- 
sait le  bénéfice  à  la  ville,  sous  prétexte  que  cet  arrêt  n'avait 
pas  pourvu  à  sa  décharge  entière  vis-à-vis  des  receveurs 
généraux  des  finances  ni  à  celle  de  ces  derniers  vis-à-vis 
du  trésorier  do  l'épargne  et  de  l'ordinaire  des  guerres, 
ordonne  :  —  que  cet  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  teneur  ; — 


impositions,  c'est-à-dire  les  dépenses  auxquelles  il  devait  parer.  La 
ville  de  Narbonne  figurait  dans  ces  étals  pour  la  somme  représentant 
l'évaluation  de  l'exemption  des  tailles  dont  elle  jouissait.  On  serait, 
d'après  cela,  porté  à  supposer  que,  d'un  coté,  la  ville  était  comprise, 
comme  à  l'ordinaire,  dans  les  mandes  des  impositions  royales,  et  que , 
d'un  autre  côté,  il  lui  était  compté,  par  voie  de  remboursement,  une 
somme  égale  au  montant  de  son  exemption.  Il  n'en  était  pas  ainsi. 
L'exemption  des  tailles  donnait  lieu  à  une  opération  de  comptabilité 
moins  élémentaire  et  cependant  bien  simple,  qu'il  peut  être  utile  de 
faire  connaître.  11  faut  remarquer  que  la  ville,  quoique  exempte  des 
tailles ,  n'était  pas  rayée  de  la  mande  de  la  province.  Elle  y  figurait , 
au  contraire,  comme  si  elle  n'avait  pas  eu  d'exemption ,  pour  une  part 
proportionnelle  à  son  importance  et  qui  variait  chaque  année  suivant 
la  quotité  des  impositions  votées  par  les  États.  Mais  cette  part  était 
immédiatement  réduite  du  montant  auquel  l'exemption  était  fixée 
dans  l'état  d'emploi  ou  de  distribution  des  finances.  Ainsi,  l'opération 
de  comptabilité  à  laquelle  donnait  lieu  l'exemption  des  tailles  dont 
jouissait  la  ville  n'était,  comme  cette  exemption  elle-même,  qu'une 
réduction  dans  le  montant  des  tailles.  Le  chiffre  de  cette  réduction- 
fixé  d'avance  par  le  conseil  d'État ,  était  déduit  de  la  mande  de  la  pro- 
vince, qui  variait  chaque  année,  et  la  ville  devait  supporter  la  diffé- 
rence. 
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que  la  ville  jouira  de  l'exemption  des  tailles  ,  des  crues , 
des  droits  héréditaires ,  taxations,  garnisons  et  autres  im- 
positions royales,  à  la  charge  de  payer  la  solde  des  300 
hommes  de  la  morte-paye,  sans  aucune  non-valeur;  — 
qu'à  cet  effet,  les  élus  de  l'élection  de  Narbonne  ne  devront 
pas,  à  l'avenir,  comprendre  ces  impositions  dans  leurs 
rôles;  —  qu'ils  seront  tenus  quittes  de  celles  des  années 
antérieures;  —  enfin,  que  les  contraintes  exercées  contre  la 
ville  pour  leur  paiement  seront  tenues  pour  nulles  et  sans 
objet.  —  Lettres  patentes  d'attache  expédiées  pour  l'exécu- 
tion de  cet  arrêt.  (Transe,  au  présent  cartulaire,  f"  134  v".) 

F"  io\  v».  —  1«93  (8  juin).  —  Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  Fontainebleau  ,  qui  donne  avis  aux  consuls  de  la 
nomination  du  duc  d'Hallvin  à  la  charge  de  gouverneur 
du  Languedoc,  et  leur  ordonne  de  le  recevoir  «  avec 
«  l'honneur  et  le  respect  quy  sont  deubs  a  sa  qualité  et  a 
«  la  dignité  de  sa  charge.  » 

F»  132.  —  l»33  (15  septembre).—  Lettre  de  M.  de 
Schomberg  ,  duc  d'Hallvin,  accompagnant  la  lettre  du  roi, 
du  8  juin,  par  laquelle  les  consuls  sont  avisés  de  la  nomi- 
nation du  duc  à  la  charge  de  gouverneur  du  Languedoc. 
M.  de  Schomberg  ,  par  cette  lettre,  annonce  à  ces  consuls 
qu'il  arrivera  à  Carcassonne  le  1o  du  mois  de  septembre, 
et  qu'il  se  mettra  en  route  pour  arriver  à  Narbonne  et  faire 
son  entrée  dans  cette  ville,  le  1 8  du  même  mois. 

F»  132.  —  l«33  (20  septembre).  —  Ordonnance  du 
duc  d'Hallvin,  qui,  sur  le  rapport  de  M.  de  Persy,  gou- 
verneur de  Narbonne,  permet  aux  sieurs  François  d'Aute- 
mar,  sieur  de  Vires  ,  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Tauran  , 
Virebosc,  Tarailhan  ,  Rossel,  Lastours  et  autres,  désignés 
dans  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  1 6  octobre  1 632,  de  rentrer 
dans  la  ville  de  Narbonne  «  et  en  leurs  familles,  pour  y 
«  vivre  en  bons  habitans  et  fidèles  serviteurs  et  subjects 
«  de  S.  M.  »  Cette  ordonnance  est  datée  de  Narbonne,  et 
contre-signée  par  Miron ,  Le  Camus  et  J.  Balthazar. 

F»  133.  —  1«33  (21  novembre,  —  3  décembre).  — 
*  Ordonnance  du  duc  d'Hallvin ,  gouverneur  du  Langue- 
doc ,  qui ,  pour  remédier  aux  inconvénients  «  de  la  liberté 
«  que  plusieurs  habitans  prennent  de  requérir  et  presser 
«  la  convocation  (des  assemblées  de  la  maison  de  ville) 
«  sous  prétexte  de  choses  frivolles,  par  le  moyen  des- 
«  quelles  ils  ne  laissent  pas  de  donner  de  mauvaizes  im- 
«  pressions  ausd.  habitans  et  contreres  au  repos  et  tran- 
«  quilité  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  parmy  eulx,  » 
fait  inhibifions  et  défenses  aux  consuls  de  Narbonne  de 
convoquer  «  aulcunes  assemblées  généralles  ou  parti- 
«  cullieres  sans  la  permission  du  sieur  de  Persy,  gouver- 
«  neur  de  la  ville,  et ,  en  son  absence,  du  sieur  de  Ricar- 
«  délie,  lieutenant au  gouvernement  dud.  Narbonne, 
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«  lequel  y  pourra  acister  et  prézider  toutes  foys  et  quantes 
«  que  bon  luy  semblera.  »  De  plus ,  comme  il  peut  être 
important,  pour  le  service  du  roi  et  pour  le  bien  du  peuple, 
«  qu'il  ne  se  fasse  aulcung  cry  public  dans  lad.  ville ,  »  il 
est  défendu  aux  consuls,  par  la  même  ordonnance,  de  faire 
aucune  publication  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  sans  la 
permission  du  gouverneur  ou  de  son  lieutenant,  en  cas 
d'absence,  «  et  ce  sur  peyne  de  désobeyssance.  »  —  Noti- 
ficafion  de  cette  ordonnance  à  Bernard  Caunes,  Guillaume 
Fabre,  Jacques  Alaux  et  Pierre  Ombret,  consuls  de  la 
ville,  par  le  sieur  Sicre,  sergent  royal  de  Narbonne. 

F"  134.—  £«33  (31  décembre).—  Ordonnance  du 
duc  d'Hallvin  ,  rendue  sur  les  observations  présentées  par 
les  consuls  de  Narbonne  pour  faire  maintenir  les  droits 
et  privilèges  qui  sont  accordés  à  la  ville  par  les  lettres 
patentes  du  12  juin  1338  (v.  AA.  41  ;  AA.  99,  1"  thaï., 
1^33),  par  les  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1609,  etc., 
par  laquelle,  sous  forme  d'interprétation  de  l'ordonnance 
du  21  novembre  précédent,  il  est  déclaré  que  «  les  crys 
«  publics  des  ventes  »  ne  sont  pas  interdits  par  cette  der- 
nière ordonnance,  «  lesquels  se  pourront  fere  a  son  de 
«  trompe  ainsin  qu'il  est  accoustumé,  sans  en  advertir  lesd. 
«  gouverneur  et  lieutenant,  »  et  que,  pour  le  surplus,  les 
consuls  et  le  gouverneur  de  la  ville  se  pourvoieront  devant 
le  roi.  Cependant,  par  manière  de  provision  ,  l'ordonnance 
décide  «  qu'encores  que  (ladite  ordonnance  du  21  novem- 
«  bre)  porte  qu'il  ne  se  pourra  tenir  aulcungs  conseils 
«  généraux  et  ordinaires  ,  tant  de  justice  que  pohce,  sans 
«  le  fere  scavoir  ausd.  gouverneur  et  lieutenant  et  qu'ils 
«  n'y  acistent  cy  bon  leur  semble,  néaulmoings  les  consuls 
«  ne  seront  obligés  de  les  en  advertir  que  pour  la  tenue 
«  desd.  conseils  généraulx,  et  pourront  de  leur  chef  con- 
«  voquer  les  conseils  ordinaires  de  justice  et  police ,  aus- 
«  quels  le  sieur  de  Ricardelle  pourra  mesme  acister,  sy 
«  bon  luy  semble,  suivant  le  rang  de  sa  matriculle.  » 

F"  loi  V».—  t63l  (19  novembre).—  Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  à  la  requête  des  consuls  et  habitants  de 
Narbonne  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  7  mai  1631,  qui 
déclare  la  ville  exempte  des  tailles  royales ,  des  crues  et 
impositions,  conformément  à  ses  privilèges,  ordonne 
qu'elle  jouira  de  cette  exemption ,  fait  défenses  aux  élus 
de  l'élection  de  Narbonne  de  comprendre  la  ville  dans 
leurs  rôles  des  impositions,  et  casse  les  poursuites  faites 
contre  elle  pour  la  contraindre  au  paiement  de  la  quote- 
part  qui  lui  a  été  attribuée  dans  ces  impositions,  pour  les 
années  1629  à  1631. —  Lettres  patentes  d'attache  exi)édiées 
pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  (Transe,  au  présent  cartul., 

fHig.) 

F"  137.  —  lfi34  (6  février).  —  Ordonnance  de  Robert 
Miron  et  Antoine  Le  Camus,  conseillers  du  roi,  intendants 
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de  police,  justice  et  finances  du  Languedoc,  rendue  à  la 
suite  du  «  déreigleinant  survenu  dans  l'eslection  du  consu- 
«  lat  de  Narbonne,  »  faite  le  2  du  même  mois  do  février. 
Cette  ordonnance  renvoie  au  conseil  d'État  la  décision  ulté- 
rieure qui  devra  être  prise  sur  l'élection,  et,  provisoirement, 
en  maintenant  tm  fonctions  les  consuls  anciens,  elle  fait 
défenses  aux  consuls  élus  de  prendre  possession  do  leur 
charge,  sous  peine  de  désobéissance,  et  aux  gens  du  roi  de 
les  y  installer  et  recevoir  leur  serment,  sous  la  même  peine. 
Elle  rappelle  en  ces  termes  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  s'était  produite  l'élection  qu'elle  inflrme  :  «  Sur 

«  l'advis  que au  lieu  de  procéder  selon  l'uzago  antien 

«  et  reiglemant  porté  par  les  arretz  du  conseil  de  S.  M., 
«  mesme  de  celluy  du  moys  d'octobre  1 632,  sur  la  propo- 
«  zition  faicto  par  l'ung  des  antiens  consuls,  que  M.  le  duc 
«  d'HalIvin,  gouverneur  de  la  province,  l'avoit  chargé  de 
«  fere  entandre  a  lad.  assemblée  que  son  intantion  estoit 
«  que  le  sieur  de  Fabrozan  feust  premier  consul,  et  ung 
«  nommé  Laredorte  mis  en  la  seconde  place ,  que  les  gens 
«  du  Toy  l'auroint  ainsy  requis,  et  le  viguier  l'auroit  pro- 
<  nonce ,  et  que,  les  premiers  opinans  n'acquiessant  a  lad. 
«  santance,  ce  seroint  lesd.  ofïîciers,  consuls  et  greffier 
«  retirés,  etceulx  quj'  restoint  en  lad.  assemblée  auroient 
«  estably  ung  advocat  pour  tenir  le  lieu  du  viguier,  et 
«  apellé  Boulhade,  notaire,  pour  servir  de  greffier  a  lad. 
«  eslection,  ou  les  nommés  de  Thoulouse,  sieur  de  Saint- 
es: Martin  (de  Favas),  Horliac,  Gilabert,  Camps,  Cazalbon 
«  et  Paquier  auroient  esté  désignés  consuls;  surquoy,  veu 

«  le  procès  verbal  de  lad.  eslection, nous  avons,  pour 

«  l'importance  de  l'affaire,  ordonné  que  led.  procès  verbal 
«  seroit  envoyé  au  roy  pour  régler  lad.  eslection....  »  Une 
attestation  mise  par  le  greffier  du  consulat  à  la  suite  de 
cette  ordonnance,  sur  le  cartulaire,  constate  qu'elle  fut 
notifiée  aux  consuls  par  le  prévôt  diocésain  de  Nîmes,  qui 
en  était  porteur,  et  qui  retira  l'original  après  sa  transcrip- 
tion et  sa  notification. 

F»  lo8.—  1634  [8-9  février).— Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse ,  rendu  à  la  requête  du  syndic  des  habitants 
de  Narbonne,  par  lequel  il  est  enjoint  au  viguier  du  roi  de 
recevoir,  dans  le  jour  du  commandement  qui  lui  en  sera 
fait,  le  serment  des  consuls  nouvellement  élus,  à  peine  de 
1 ,000  liv.  d'amende.  —  Notification  de  cet  arrêt  aux  consuls 
anciens,  en  la  personne  de  Guillaume  Fabre,  l'un  d'eux. 

F"  1o9.—  fl«34  (1"  avril).— Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  à  Chantilly,  sur  le  vu  du  procès-verbal  des  inten- 
dants de  la  province  contenant  la  relation  des  circonstances 
de  l'élection  consulaire  de  Narbonne,  faite  le  2  février  pré- 
cédent, ainsi  que  «  les  empeschemans  faictz  de  la  part 
«  dud.  viguier  en  lad.  ville  et  viguerie  de  Narbonne,  et  de 
«  l'advocat  du   roy  en  icelle  viguerie ,  les  contestations 


«  survenues  sur  lad.  eslection  entre  les  consuls  et  matri- 
«  cuUés  de  lad.  ville  et  les  depputés  des  paroisses,  et  la 
«  nomination  faictc  des  nouveaulx  consuls  en  l'absance 
«  dud.  viguier,  desd.  antiens  consuls  et  d'aucungs  desd. 
«  matricullés  et  depputés.  »  Par  cet  arrêt  l'élection  dont  il 
s'agit  et  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  8  février, 
sont  déclarés  nuls,  et  il  est  ordonné  qu'il  sera  immédiate- 
ment procédé  à  une  autre  élection  consulaire,  en  présence 
de  l'un  des  intendants  de  la  province,  qui,  à  cet  effet,  se 
rendra  tout  exprès  à  Narbonne,  pour  diriger  cette  élection 
en  suivant  les  formes  accoutumées  et  d'après  les  disposi- 
tions de  l'arrêt  de  règlement  du  16  octobre  16.32,  et  pour 
recevoir  le  serment  des  consuls  qui  seront  élus.  Kn  outre, 
et  jusques  à  ce  que  la  nouvelle  élection  ait  été  effectuée, 
les  consuls  anciens  sont  maintentis  en  leur  charge,  et  il 
leur  est  enjoint,  ainsi  qu'au  viguier  et  au  procureur  du 
roi,  d'assister  aux  assemblées  qui  seront  légalement  tenues 
pour  l'élection  des  consuls  de  la  ville ,  et  ordre  est  donné 
au  viguier,  de  dresser  procès- verbal  des  troubles,  opposi- 
tions et  contestations  qui  pourront  s'y  produire,  lequel  devra 
être  immédiatement  envoj-é  au  Parlement  de  Toulouse, 
charge  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Après  avoir 
visé  le  procès-verbal  dressé  sur  l'élection  elle-même,  par 
M.  Jean  de  Gibron,  viguier,  l'arrêt  mentionne:  —  l'acte 
de  la  signification  de  cette  élection  faite  audit  viguier,  avec 
sommation  de  se  trouver  au  consulat,  le  3  février,  pour 
recevoir  le  serment  des  nouveaux  consuls; — un  procès- 
verbal  du  viguier,  daté  du  2  février,  contenant  les  réquisi- 
tions du  procureur  du  roi  et  son  propre  jugement  contre 
l'élection  ;  —  la  commission  décernée  à  l'un  de  ses  membres 
par  le  Parlement  de  Toulouse,  le  16  février,  pour  faire  exé- 
cuter son  arrêt  du  8  février,  nonobstant  toutes  oppositions 
ou  appellations;  —  enfin,  un  jugement  des  intendants  de 
la  province,  du  1"  mars,  par  lequel  il  est  fait  nouvelles 
défenses  aux  consuls  élus  de  s'immiscer  en  l'exercice  des 
fonctions  consulaires,  avec  assignation  à  comparaître  dans 
huitaine  pour  avoir  à  répondre  de  la  contravention  qu'ils 
avaient  commise  à  l'enconfre  des  premières  défenses.  — 
Lettres  patentes  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet 
arrêt. 

F"  161  v».  — l«34l  ;  18  avril).  — Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  St-Germain-en-Laye,  par  laquelle  il  informe  les 
anciens  consuls  de  la  décision  que  le  conseil  d'État  vient 
de  prendre  pour  annuler  réleclion  consulaire  faite  le  2  du 
mois  de  février,  et  en  ordonner  une  nouvelle.  Afin  de  faire 
cesser  «  les  divisions  et  partiafitez  »  qui  se  sont  produites 
dans  la  ville  à  la  suite  de  cette  élection,  le  roi  a  chargé 
l'un  des  intendants  de  la  province  de  faire  procéder  à  la 
nouvelle  élection  en  sa  présence,  et  comme  «  il  est  important 
«  que  la  première  et  seconde  charge  soient  ramplyes  de 
«  personnes  dont  la  fidelhté  et  affection  soient  cognues,  > 
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il  signifie  auxdits  consuls  sa  résolution  dans  les  termes 
qui  suivent  :  «  nous  voulons  et  entendons  que  vous  adinet- 

«  liez  et  establissiez  le  sieur  baron  de  Fabrezan  en  lad. 

«  première  charge,  et  de  Laredorte  en  la  seconde,  et  ce 

«  par  preiïérance  a  tous  autres ,  a  quoy  vous  ne  manquerez 

«  de  satisfaire,  ainsin  que  les....  intandans  de  la  justice, 

«  police  et  finances  de  nostre  province  du  Languedoc  vous 

«  feront  particullierement  entandre  estre  de  noslre  inten- 

«  tion ,  nous  promettant  que  vous  fairez  tout  bon  debvoir 

«  de  vous  conformer  et  suivre  les  avis  et  conseils  qu'ils 

«  vous  donneront  consernant  vostre  repos  et  tranquillitté.  » 

F'ICSv".— ie34  (27  décembre);— ««35  'M  janvier). 
—  Provisions  de  la  charge  de  capitaine  de  la  morte-paye 
accordées  à  Jean  de  Bélissen,  en  remplacement  de  Sébas- 
tien Peyrat,  décédé.  Les  consuls  avaient  présenté  au  roi, 
pour  cette  charge,  le  sieur  Antoine  de  Guissanne;  mais 
leur  présentation  avait  été  écartée,  «  pour  ceste  fois  seulle- 
«  mant,  »  par  cette  considération  qu'il  était  important 
pour  le  service  du  roi  que  la  charge  fut  occupée  par  une 
IJcrsonne  de  fidélité  reconnue.  —  Serment  prêté  par  le 
nouveau  titulaire  entre  les  mains  de  M.  de  Persy,  gouver- 
neur de  la  ville. 

F"  163  v».— 16341  (30  juin).— Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu    sur  une   requête  des  consuls  de  Narbonno,   par 
laquelle  ils  demandent  l'annulation  de  l'arrêt  de  la  cour 
des  Comptes  de  Montpellier  relatif  à  l'enregislremeut  de 
l'arrêt  du  même  conseil  et  des  lettres  patentes  d'attache, 
du  29  janvier  1620,  qui  autorisent  :  1"  la  levée  du  droit  de 
robinage  perçu  tant  sur  les  marchandises  voiturées  par  la 
rivière  d'Aude  que  sur  les  barques  servant  à  leur  transport, 
droit  dont  le  produit  est  affecté  aux  réparations  de  ladite 
rivière  ;  2°  la  levée  des  droits  de  leude,  de  poids  et  équiva- 
lent en  la  forme  pratiquée  depuis  la  date  des  lettres  patentes 
de  concession  de  ces  droits  (  vid.  AA.  112,  12'' thaï.,  f"'  88 
et  96  V»),  affectés  au  paiement  de  la  solde  de  200  hommes 
do  la  morte-paye;  3»  et  la  levée  d'une  crue  de  4  s.  6  d. 
sur  chaque  minot  de  sel  vendu  aux  dix-sept  greniers  de  la 
province,  pour  parer  à  la  solde  des  100  hommes  dont  la 
morte-paye  avait  été  augmentée,  sans  limitation  de  temps 
et  aussi  longuement  que  l'eiïectif  total  de  la  morte-paye 
serait  de  300  hommes.  Les  consuls  devaient  eux-mêmes 
consentir  les  baux  à  ferme  de  ces  droits ,  et  le  produit  devait 
en  être  perçu  par  le  clavaire  de  la  ville,  qui  devait  en 
rendre  compte  aux    consuls  seulement.   Dans  son  arrêt 
d'enregistrement,  la  cour  des  Comptes,  au  contraire,  avait 
limité  à  dix  années  la  jouissance  de  la  crue  de  4  s.  6  d.; 
elle  avait,  en  outre,  obligé  les  consuls  à  ne  passer  les  baux 
à  ferme  des  droits  autorisés  qu'en  présence  du  procureur 
du  roi,  et  à  rendre  compte  de  leur  produit,  de  trois  en  trois 
années,  devant  la  cour.  Par  l'arrêt  du  conseil,  la  demande 


des  consuls  est  déclarée  en  partie  fondée ,  et  il  est  ordonné 
«  que  lesd.  consuls  et  habitans  de  lad.  ville  de  Narbonne 
<t  jouiront,  comme  ils  ont  faict  par  le  passé,  desd.  droictz 
«  de  robinaige,  de  leaude  et  du  poidz,  dont  ilz  feront  les 
«  beaulx  a  ferme,  pour  estre  les  deniers  en  provenans 
«  receuz  par  le  receveur  et  clavaire  de  lad.  ville,  qui  sera 
«  teneu  d'en  compter  pardevant  lesd.  consuls  conformé- 
«  ment  ausd.  lettres  patentes  et  arrest  du  conseil  (du  29 
«  janvier  1620  )...;  que  la  levée  de  lad.  creue  de  4  s.  6  d. 

«  sur  chacun  minot  de  sel sera  continuée,  et  que  les 

«  supplians  en  jouiront ,  comme  par  le  passé ,  tant  et  sy 
«  longuemant  que  lesd.  300  hommes  seront  entretenus  en 
«  garnison  en  lad.  ville  pour  la  garde  et  deffance  d'icelle, 
«  a  la  charge  d'en  compter  de  trois  en  trois  ans  devant  la 
«  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier.  » 
—  Lettres  patentes  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de 
cet  arrêt. 


F»  166  v».  —  I6«9    (20  mars,—  27  avril). 


Arrêt 


de  la  cour  des  Aides  de  Montpellier,  qui,  statuant  sur 
l'appel  relevé  par  Pierre  et  Guillaume  Péredoux  de  la  coti- 
sation dont  ils  étaient  l'objet  au  rôle  cabaliste  de  l'année 
1  62o,  pour  leurs  cabaux  et  lucrats,  à  raison  de  la  société 
«  en  marchandise  »  qu'ils  avaient  formée  au  capital  de 
4,500  liv.,  modère  la  cotisation  des  appelants  à  la  somme 
do  200  hv.  au  lieu  de  350  liv.,  et  enjoint  aux  consuls  de  la 
ville  et  aux  députés  chargés  de  la  confection  du  compoix 
cabaliste  d'observer  les  règlements  de  la  cour  concernant 
la  taxe  des  cabaux  et  meubles  lucratifs,  lesquels  doivent 
être  cotisés  au  même  taux  que  les  immeubles,  c'est-à-dire 
sur  le  pied  de  25  livres  une  livre,  et  non  sur  le  pied  de  18 
livres.  —  Notification  de  cet  arrêt  faite  aux  consuls  en  la 
personne  de  Jean  Montanier,  l'un  d'eux. 

F»  167  \°.  —  1635  (4  juillet).  —  Requête  des  consuls 
à  M.  de  Schomberg ,  duc  d'IIallviu ,  gouverneur  du  Lan- 
guedoc, dans  laquelle  ils  demandent  que,  conformément 
aux  règlements  arrêtés  par  M.  d'Arpajon,  gouverneur  du 
Languedoc,  et  par  M.  de  Persy,  gouverneur  de  la  ville, 
concernant  la  garde  bourgeoise  «  jugée  nécessaire  pour 

«  conserver  lad.  ville  a  l'obéissance  du  roj- nul  ne 

«  domure  exampté  ny  excusé  de  faire  lad.  garde  a  son 
«  tour,  »  et  que  la  commission  en  vertu  de  laquelle  les 
consuls  ont  le  pouvoir  de  faire  monter  la  garde  à  «  toutte 
«  sorte  d'habilans ,  de  quelque  condition  qu'ils  soint,  »  et 
de  punir  par  amendes  ceux  qui  s'y  refusent ,  leur  soit  con- 
tinuée. C'était  principalement  les  gens  pourvus  d'offices  qui 
refusaient  de  faire  le  service  do  la  garde  bourgeoise.  — 
Ordonnance  conforme  du  duc  d'Hallvin ,  qui  porte,  dans 
son  dispositif,  «  que  tous  les  habitans,  tant  officiers  que 
«  bourgeoix  de  lad.  ville,  de  quelle  qualité  et  condition 
«   qu'ils  soint,  iront  ou  envoyeront  gens  capables  a  lad. 
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«  garde  et  guet ,  tant  de  jour  que  de  nuict,  a  tour  de  rooUe, 

€  en  la  forme  et  manière  accoustumée,  sans  nuls  excepter, 

€  fors  et  a  la  réserve  de  ceulx  quy  en  ont  exemption  de 

«  S.  M.,  ou  du  gouverneur,  auxquelles  il  doit  estre  obey, 

«  a  peine,  contre  les  défaillants ,  de  l'amende  ordinaire.  » 


F"  168  V».  —  l«as  (17-27  juillet).  —  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  qui  ajourne  M.  de  Revel  à  comparaître 
devant  la  cour  pour  y  répondre  sur  le  contenu  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui  par  les  consuls  de  Narbonne, 
et  qui  fait,  en  môme  temps,  injonction  tant  audit  sieur 
de  Revel  qu'à  tous  autres  habitants  de  la  ville,  quelle  que 
soit  leur  condition,  de  se  rendre  à  la  garde  bourgeoise  et 
d'y  observer  les  ordres  donnés  par  les  consuls  conformé- 
ment aux  règlements ,  sous  les  peines  qui  y  sont  contenues 
en  cas  de  désobéissance.  —  Notiûcation  de  cet  arrêt  à 
M.  Antoine  de  Revel ,  procureur  du  roi  en  la  viguerio  de 
Narbonne,  par  le  sieur  Barrau,  sergent  royal  de  la  ville. 

F»  169  v".  —  1635  (8  août).  —Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  sur 
l'appel  relevé  par  Etienne  Martin ,  en  qualité  de  syndic  de 
divers  habitants  de  Narbonne,  contre  la  cotisation  portée 
au  compoix  cabaliste  de  l'année  1 634,  pour  «  les  cabaux , 
«  meubles  lucratifs  et  industrie  des  habitants,  »  par  lequel 
il  est  ordonné  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêt 
de  la  même  cour,  du  24  mars  1635,  qui  sortira  son  entier 
effet,  «  les  consuls  s'assembleront  en  conseil  général  pour 
«  deslibérer  sur  le  pied  desd.  cabaux,  meubles  lucratifs, 
«  argent  a  l'inthérest  et  a  pention ,  et,  par  manière  de 
«  provision,  que  lesd.  cabaux,  meubles  lucratifs  et  argent 
«  a  l'inthérest  et  a  pention  seront  compésiés  et  alivrés , 
«  conformémant  au  compoix  terrien,  pour  la  valleur  de 
«  cent  livres  en  argent  a  raison  d'une  livre  et  un  tiers  de 
€  compoix.  »  Les  appelants  demandaient,  par  la  requête 
de  leur  syndic,  la  restitution  des  sommes  par  eux  indû- 
ment payées.  En  cette  partie,  la  cour  les  déclare  mis  hors 
de  cause.  Comme  justification  de  leurs  moj^ens  de  défense 
sur  l'appel,  les  consuls  avaient  produit,  devant  la  cour, 
divers  contrats  de  vente  établissant  que  la  mojade  de  terre 
s'était  vendue,  dans  le  territoire  de  la  ville,  au-dessus  du 
prix  de  300  hv.  pendant  les  années  1 61 0, 1 623,  1 628, 1 630, 
4631  et  1633. 

F»  171  V.  —  1635  (26  septembre).  —  Lettres  de 
M.  de  Schomberg ,  duc  d'Hallvin ,  pair  de  France,  gou- 
verneur du  Languedoc  et  lieutenant  général  du  roi  en 
l'armée  de  ce  pays ,  par  lesquelles  il  met  sous  la  protection 
et  sauvegarde  du  roi  et  sous  sa  sauvegarde  spéciale,  «  la 
«  maison  du  sieur  de  St  Hipoly,  demeurant  a  Narbonne, 
€  ou  lad.  maison  est  seize  et  scituée,  »  et  il  le  déclare 
exempt:  1°  de  tout  logement  des  gens  de  guerre,  soit  à 


pied  soit  à  cheval ,  avec  défenses  à  tous  capitaines ,  chefs 
et  conducteurs  de  troupes  de  loger  chez  lui;  2°  du  guet  et 
de  la  garde  bourgeoise  de  la  ville  qu'il  serait  tenu  de  faire 
en  sa  qualité  d'habitant.  Comme  signe  de  cette  sauvegarde 
et  des  exemptions  qu'elle  couvre,  le  sieur  de  St-Hipoly  est 
autorisé  à  faire  apposer  les  armoiries  du  duc  au-dessus  de 
toutes  les  portes  d'entrée  de  sa  maison. 


F"  172. —  1636  (.5  avril). —  Lettre  écrite  par  un  sieur 
Bertrand,  maître  apothicaire,  au  sieur  Gabriel  Taules, 
aussi  apothicaire,  par  laquelle  il  prie  ce  dernier  de  per- 
mettre qu'un  sieur  de  St-Jean  visite  pour  lui  et  en  son 
absence  les  pauvres  de  l'hôpital,  en  fournissant  lui-même 
et  de  sa  boutique  les  médicaments  nécessaires,  dont  le  prix 
lui  sera  payé  directement  par  les  consuls. 

F"  172  V».—  1636  (17  novembre).—  Lettre  de  M.  de 
Schomberg,  duc  d'Hallvin,  datée  de  Montpellier,  écrite  aux 
consuls  à  la  suite  de  l'empêchement  qu'ils  avaient  mis  à  la 
sortie  de  800  setiers  de  blé  achetés  par  un  .sieur  Daubas, 
et  au  sujet  desquels  il  avait  déjà  écrit  au  gouverneur  de 
la  ville.  Par  cette  lettre,  le  duc  ordonne  aux  consuls  de 
laisser  sortir  ledit  blé  à  lettre  vue. 

F»  172  V».  —  1636  (31  décembre).  —  Lettre  de  M.  de 
Schomberg,  duc  d'Hallvin,  par  laquelle  il  fait  connaître 
aux  consuls ,  à  la  suite  de  l'opposition  qu'ils  avaient  formée 
à  l'embarquement  de  certaine  quantité  de  blé  pour  laquelle 
il  avait  donné  un  passeport  au  porteur  de  sa  lettre  ,  qu'il  a 
réduit  cette  quantité  à  4,000  charges.  Il  les  prie  ensuite  de 
tenir  la  main  à  ce  que  ces  4,000  charges  soient  embar- 
quées à  mesure  que  le  remplacement  en  sera  fait  dans  la 
ville  et  avant  qu'il  puisse  être  effectué  aucune  autre  expor- 
tation déjà  autorisée  ou  à  autoriser.  Quoique  le  blé  dont  il 
s'agit  fut  destiné  aux  troupes  du  roi ,  les  consuls  en  avaient 
ajourné  et  refusé  la  sortie  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  vérifié 
avec  certitude  quelle  quantité  il  en  resterait  encore  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville. 

F"  173. —  163Î  (11  février  ).— Lettre  de  l'archçvêque 
de  Bordeaux,  datée  de  Toulon,  par  laquelle  il  prie  les 
consuls  de  ne  mettre  aucun  empêchement  à  la  sortie  du  blé 
qui  est  déjà  acheté  à  Narbonne  ou  y  sera  acquis  par  des 
habitants  de  Toulon,  pour  la  subsistance  de  cette  ville  et 
pour  celle  de  l'armée  navale  qui  s'y  trouve  réunie.  —  La 
formule  de  cette  lettre  est  conçue  dans  les  termes  les  plus 
pressants.  Elle  constate  que  Narbonne  était  à  ce  moment , 
et  sans  doute  d'une  manière  permanente,  l'un  des  grands 
centres  du  commerce  des  blés  sur  le  littoral  de  la  Méditer- 
ranée. Aujourd'hui ,  la  situation  est  complètement  changée. 
Les  expressions  employées  dans  la  lettre  de  l'archevêque 
sont  autant  d'indications  certaines  pour  faire  juger  de 
l'étendue  de  la  transformation  qui  s'est  opérée  depuis.  En 


SÉRIE  AA. — 

voici  le  contenu  :  «  Il  mo  samblc  que  quand  Monsieur  le 

«  premier  consul  de  ceste  ville  (Toulon)  vous  aura  repré- 

«  santé  la  nécessitté  en  laquelle  l'armée  navalle  et  ceste 

«  ville  sont  par  le  manque  de  bledz  pour  leur  subcistance, 

«  vous  n'apporterez  aucune  difïiculté  de  laisser  passer,  non 

«  seulement  les  bledz  que  ceuh  de  Tholon  ont  achepté, 

«  mais  aussy  ceulx  qu'ils  achepteront  de  nouveau,  puisque 

«  delà  deppand  le  maintien  et  de  l'armée  navalle  et  des 

«  habitans  de  ceste  ville,  quy  sont  a  la  veille  de  manquier 

«  de  bledz  tout  a  coup,  tant  il  en  fault  a  l'armée  navalle 

«  pour  sa  subcistance,  laquelle  n'a  poinct  d'autre  recours 

«  pour  cela  dans  la  province  que  Tholon.  Ce  quy  me  faict 

«  espérer  que  vous  contribuerez  do  tout  vostre  pouvoir  a 

«  ce  que  les  bledz  que  led.  sieur  consul  pourra  fere  sortir 

«  ne  résolvent  aulcung  empeschement  pour  le  moins.  Je 

«  vous  en  supplie  de  tout  mon  cœur.  » 

F»  173  V».  —  ««37  (M  mars).  —  Lettre  de  M.  de 
Schombcrg,  duc  d'IIallvin,  datée  de  Montpellier,  par 
laquelle  il  se  plaint  vivement  aux  consuls  de  ce  qu'ils 
communiquent  au  conseil ,  pour  délibérer  sur  leur  exécu- 
tion ,  les  passeports  qu'il  délivre  pour  tirer  du  blé  de  la 
ville.  Le  duc  déclare  qu'il  no  peut  croire  à  cette  commu- 
nication et  qu'il  ne  pourrait  la  tolérer,  «  puisque,  dit-il , 
«  je  ne  vous  adresse  les  uns  et  les  autres  qu'afïin  que  vous 
«  teniez  la  main  a  ce  qu'ils  soient  promptement  exécuttés 
«  soubz  les  précautions  que  je  y  fais  insérer.  »  Du  reste, 
sous  forme  comminatoire,  il  les  engage  à  suivre  ponctuelle- 
ment les  instructions  qu'il  a  chargé  l'un  de  leurs  collègues 
de  leur  transmettre ,  s'ils  veulent  l'obliger  à  demeurer 
affectionné  à  leur  faire  service. 

F»  174.  —  163Î  (12  mars).  —  Ordonnance  du  duc 
d'IIallvin,  datée  de  Béziers ,  par  laquelle,  afin  de  lever 
toutes  les  difficultés  qui  se  sont  présentées  dans  la  sortie 
de  5,500  seliers  de  blé  dont  il  avait  autorisé  l'embarque- 
ment le  6  mars ,  à  destination  de  Toulon  pour  le  service 
de  l'armée  navale,  il  commet  le  sieur  Daniel  de  Torches, 
docteur  et  avocat,  pour  dresser  tous  procès-verbaux  né- 
cessaires, tenir  la  main  à  ce  que  lesdits  5,500  setiers  soient 
embarqués  sans  interruption,  quelles  que  soient  les  quan- 
tités qui  se  trouveront  dans  la  ville  et  nonobstant  toutes 
ordonnances  à  ce  contraires ,  avec  injonction ,  en  outre , 
de  dresser  un  état  de  tous  les  blés  existants  dans  les  maga- 
sins des  marchands  et  les  greniers  de  la  ville  pour  en  être 
exactement  informé.  Le  chargement  des  5,500  setiers  devait 
s'effectuer  sous  le  contrôle  du  sieur  d'IIomps.  De  plus,  il 
est  fait  injonctions  formelles  aux  habitants  et  aux  mar- 
chands de  déclarer  exactement  les  quantités  de  blé  qu'ils 
possèdent,  à  peine  de  désobéissance,  et  à  M.  de  Ricardelle, 
lieutenant  au  gouvernement  de  la  ville,  au  maître  des 
Ports,  aux  consuls,  aux  officiers  de  l'amirauté,  de  favoriser 
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ledit  chargement  et  y  tenir  la  main  «  sans  aulcune  remise 
«  ou  dellay,  »  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  du  retar- 
dement qui  pourrait  en  résulter  pour  le  service  du  roi. 

F'"lTà\°.—  lea»  (28  juillet).— Lettre  de  M.  Bertier, 

premier  président  au  Parlement  de  Toulouse,  par  laquelle 

il  invite  les  consuls  à  donner  aide  et  assistance  à  M.  de 

« 

Gramont,  président  aux  enquêtes,  en  ce  qu'il  pourra  avoir 
à  leur  demander  pour  l'exécution  de  la  commission  dont 
il  est  chargé  par  la  cour. 

F»  175  y».  —  lesî  (  4  septembre  ).  -^  Lettre  de  M.  de 
la  Vrillière,  adressée  aux  consuls  en  réponse  à  celle  qu'ils 
lui  avaient  écrite  concernant  leurs  différends  avec  M.  de 
Persy,  gouverneur  de  la  ville,  relativement  à  l'attribution 
et  à  la  garde  des  clefs  des  portes  et  des  râteaux.  M.  de 
Persy,  de  son  côté,  se  plaignait  du  mépris  dont  il  était 
l'objet ,  du  peu  de  respect  ot  de  déférence  qui  était  porté  à 
ses  ordres,  de  divers  actes  par  lesquels  les  consuls  avaient 
porté  atteinte  aux  attributions  et  aux  prérogatives  de  sa 
charge,  etc.  Par  sa  lettre,  M.  de  la  Vrillière  s'efforce  de 
rassurer  les  consuls  touchant  la  conservation  de  leurs  droits 
et  privilèges;  mais,  pour  la  mériter,  ils  doivent  se  mon- 
trer obéissants  envers  le  roi  en  la  personne  de  M.  de  Persy, 
qui  est  le  représentant  de  son  autorité  dans  la  ville,  etc. 
Enfin ,  il  les  engage  à  remettre  leurs  différends  à  l'arbi- 
trage de  MM.  Robert  Miron  et  Dupré,  intendants  de  la  pro- 
vince, qui  ont  reçu  du  roi  l'ordre  de  les  aplanir  au  moyen 
d'un  règlement  conforme  à  leurs  droits  et  aux  devoirs  de 
leurs  charges  respectives. 

F»  176  v".  —  ttlSV  (26  juin).  —  Provisions  accordées 
à  M.  de  Bélissen,  pour  la  charge  de  sergent-major  de 
Narbonne,  qui  était  devenue  vacante  par  la  démission  que 
M.  Dufaure  en  avait  faite.  M.  de  Bélissen  était  alors  et 
depuis  plusieurs  années  aide-major  de  la  ville. 

F"  177  V.  —  les?  (18  octobre).  —  Ordonnance  du 
duc  d'Hallvin,  datée  de  Béziers,  qui  déclare  M.  de  Bélissen 
admis  à  la  charge  de  sergent-major  de  Narbonne  après 
avoir  reçu  de  lui  le  serment  requis ,  et  enjoint  à  M.  de 
Persy,  gouverneur  de  la  ville ,  de  l'installer  en  cette  charge 
et  de  le  faire  reconnaître  ensuite  par  les  consuls  et  par 
les  habitants. 

F"  178. —  163'}  (17  octobre). —  Ordonnance  de  M.  de 
Schomberg,  duc  d'Hallvin,  gouverneur  du  Languedoc, 
datée  de  Béziers,  par  laquelle  sont  déclarées  révoquées  les 
deux  ordonnances  des  17  août  et  5  septembre  derniers, 
qui  font  défenses,  dans  toute  l'étendue  de  la  province,  à 
tous  patrons  et  marchands,  ainsi  qu'à  toutes  autres  per- 
sonnes, sans  distinction  de  qualité  et  condition,  d'exporter 
du  blé,  des  avoines  et  légumes,  pendant  deux  mois,  «  altandu 
«  la  disette  et  nécessitté  du  Bas-Languedoc  et  l'antréo  des 
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«  ennemis  dans  led.  pais.»  Par  cette  ordonnance ,  il  est 
permis  à  tous  marchands,  patrons,  facteurs,  agents  et 
commis  «  d'achapter,  charger  et  transporter,  tant  par  eau 
«  que  par  terre,  tous  les  bledz,  advoines,  légumes  et  aultres 
«  grains  dont  ils  auront  bosoing,  pour  leurs  uzaigos  ou 
«  pour  le  négoce  et  trafflq  aux  autres  pais  de  l'obéissance 
«  de  S.  M. ,  »  sous  la  condition  de  payer  les  droits  de  forai- 
ne dus  au  roi  en  raison  de  la  circulation  des  grains.  Elle 
est  rendue  sur  les  représentations  faites  par  Je  syndic  géné- 
ral de  la  province,  d'après  lesquelles  une  vérification  qui 
vient  d'avoir  lieu  «dans  la  montaigne  et  Haut-Languedoc,  » 
établit  que  l'abondance  de  la  dernière  récolte  est  suflisante 
pour  «  assister  ceulx  du  Bas-Languedoc  dans  le  besoing 
«  qu'ils  en  avoient,  comme  aussy  les  trouppes  des  gens  de 
«  guerre  qui  y  sont  tenues  pour  repousser  lesd.  ennemis.  » 
Les  motifs  qui  rendent  nécessaire  la  circulation  des  grains 
sont  pris  de  ce  qu'elle  est  le  seul  moyen  qui  reste  à  la  pro- 
vince «  pour  recouvrer  de  l'argent,  afin  de  satisfaire  aux 
«  grandes  charges  ausquelles  elle  s'est  teneue  tant  envers 
«  le  roy  que  ses  créantiers.  »  Le  ducd'Hallvin  déclare  qu'il 
l'a  rend ,  «  après  qu'il  a  plu  a  Dieu  octroyer  aux  armes  de 

«  S.  M.,  sous  sa  conduicte,  la  victoire  signallée  (1) 

«  remportée  sur  les  ennemis  de  cest  Estât,  »  et  parce  que 
les  provinces  du  royaume  sont  obligées  de  se  secourir  et 
entr'aider  les  unes  les  autres. 

F»  179  V».— 1«»8  (8  avril).  — Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  Versailles,  par  laquelle  il  ordonne  aux  consuls  de 
fournir  les  chevaux  et  bateaux  nécessaires  à  l'évoque  d'Aire, 
pour  faire  conduire ,  de  Narbonne  ou  de  Leucate  à  La  Nou- 
velle, d'après  les  ordres  de  M.  de  la  Meilleraye,  grand 
maître  de  l'artillerie  de  France ,  douze  des  canons  pris  sur 
les  Espagnols  «  a  la  journée  de  Laucatte,  »  en  se  confor- 
mant pour  cette  fourniture  aux  ordres  qui  seront  donnés 
par  le  maréchal  de  Schomberg.  Ces  douze  canons  devaient 
être  ensuite  expédiés  à  Blaye. 

F»  180.—  1638  (23  mai).  —  Lettre  du  maréchal  de 
Schomberg,  datée  de  Montpellier,  qui  invite  les  consuls  à 
fournir  le  plus  promptement  possible  à  l'évéque  d'Aire  les 
chevaux,  mulets  et  charrettes  nécessaires  pour  conduire 
à  Toulouse  «  les  quatre  canons  restants  a  Laucatte,  parfai- 
«  sant  le  nombre  de  douctze  canons  »  qui  doivent  être 
ensuite  envoyés  à  Blaye.  Les  consuls  devaient  faire  rem- 
placer les  quatre  canons  de  Leucate  par  un  égal  nombre  de 
pièces  à  prendre  de  celles  qui  se  trouvaient  sur  le  port  de 
Narbonne. 


(1)  La  victoire  dont  l'ordonnance  fait  mention  est  celle  que  le  duc 
d'HalIvin  venait  de  remporter  sur  l'armée  espagnole ,  campée  sur  le 
plateau  de  Leucate,  entre  le  grau  de  la  Frauqui  et  l'étang  (v.  note  C, 
à  la  lin  du  volume). 
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F»  180  V. —  ISS'ï  [18  décembre). — Provisions  accor- 


dées au  sieur  Pierre  du  Cos  dit  l'Espérance ,  pour  la  charge 
d'aide-major  de  la  ville  en  remplacement  du  sieur  de  Bé- 
lissen,  dernier  titulaire  de  cette  charge. 

F»  181.- lea»  (13  juin).  — Ordonnance  du  maréchal 
de  Schomberg,  duc  d'Hallvin,  gouverneur  du  Languedoc, 
qui  reçoit  le  sieur  Pierre  du  Cos  en  la  charge  d'aide-major 
de  la  ville,  le  déclare  installé  dans  cette  charge  en  rempla- 
cement du  sieur  de  Bélissen,  et  enjoint  à  tous  officiers  et 
sujets  du  roi  de  le  reconnaître  en  cette  qualité  et  de  lui  obéir 
en  tout  ce  qui  .s'y  rapporte. 

F»  181  v".-  1S38  (26  juin).—  Ordonnance  rendue 
par  les  consuls  à  la  suite  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  ville,  le  24  du  môme  mois  de  juin, 
relativement  à  la  réception  qui  devait  être  faite  aux  provi- 
sions accordées  à  M.  Pierre  du  Cos,  pour  la  charge  d'aide- 
major  de  Narbonne.  Cette  ordonnance  décide  que  les  pro- 
visions dont  il  s'agit  seront  enregistrées  au  greffe  du 
consulat,  «  sans  préjudice  ausd.  consuls  et  communaultéde 
«  Narbonne  de  fere  très  humbles  remonstrances  a  S.  M., 
«  pour  n'estre  cy  après  préjudicié  a  l'arrest  randu  en  l'an 
«  M  VP  XXXII ,  portant  qu'en  cas  de  vacation  des  cappi- 
«  teneries  et  aide  major  aux  morte  payes  dud.  Narbonne, 
«  par  mort,  desmission  ou  aultremant,  les  consuls  en  conseil 
«  de  ville  doibvent  fere  nomination  de  trois  personnes  pour 
«  en  estre  prins  par  Sad.  M.  telle  que  bon  lui  semblera,  et 
«  a  quoy  par  ce  présent  registre  ne  sera,  comme  dit  est, 
«  nullement  préjudicié. 

F"  182.— i03S  (3  juillet).— Ordonnance  du  maréchal 
de  Schomberg,  rendue  sur  les  représentations  à  lui  faites 
par  les  consuls,  par  laquelle  la  ville  demeure  déchargée 
de  la  fourniture  de  deux  capouls  et  une  tartane  «  avec  leurs 
«  attratz  et  marinières  pour  trajetter  de  la  terre  a  Brescou,  » 
qui  lui  avait  été  imposée  par  une  ordonnance  du  19  juin 
précédent.  Cette  décharge  est  motivée  sur  «  le  travailh  qu'ils 
«  (les  habitants)  sont  obligés  de  faire  en  lad.  ville  de 
«  Narbonne  pour  s'opposer  vigoureusemant  aux  ennemis 
«  de  l'Estat  en  cas  de  siège,  ne  pouvant  par  ce  moien 
«  travailher  ailheurs.  » 

F"  183.— leas  (5  septembre).— Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  St-Germain-en-Laye,  par  laquelle  il  donne  con- 
naissance aux  consuls  de  l'heureux  accouchement  de  la 
reine,  leur  recommande  d'assister  au  Te  Deum  d'action  de 
grâce  qui  sera  chanté  pour  remercier  Dieu  «  d'ung  bien  qui 

est  si  advantageux pour  le  général  du  royaume,  »  de  se 

rendre  en  corps  à  la  procession  générale  dont  il  sera  suivi, 
de  faire  tirer  le  canon  et  faire  les  feux  de  joie  ainsi  qu'il  est 
accoutumé  en  semblable  circonstance,  «  donnant  ordre  qu'il 
«  soit  mis  de  lumières  aux  fenestres  de  touttes  les  maisons 


SÉRIE    AA.  — 

«  estans  sur  rue , ....  suivant  ce  qui  sera  ordonné  tant  do  la 
«  part  du  gouverneur  de  la  province  que  de  celle  du  sieur 
«  archevcsque.  » 

po  483  V".  —  1633   (8  mai).  —  Règlement  arrêté  à 
Narbonne  par  le  vicomte  d'Arpajon,  marquis  de  Sévérac, 
lieutenant  général  du  roi  au  gouvernement  du  Languedoc, 
contre-signe  par  M.  de  Persy,  gouverneur  de  Narbonne, 
pour  assurer  le  service  et  la  discipline  de  la  garde  bour- 
geoise. Voici  le  résumé  de  ses  dispositions  :  —  les  habitants 
se  rendront  une  heure  de  jour  à  la  maison  de  ville;  —  les 
sergents  tireront  au  sort  qui  des  deux  fera  le  service  de  la 
garde  dans  ladite  maison  et  le  service  sur  les  remparts;  — 
les  six  caporaux  et  les  huit  escouades  de  la  garde  tireront 
également  au  sort  pour  le  même  service  et  de  la  même 
manière;  — l'escouade  pour  la  garde  de  liuit  sera  com- 
mandée par  l'un  des  sergents  ou  des  caporaux  désigné  par 
le  sort;  —  elle  relèvera  la  garde  précédente  demi-heure 
avant  la  fin  du  jour;  —  celui  qui  doit  faire  les  rondes  sera 
désigné  par  le  sort;  —  si  les  capitaines  de  la  garde  bour- 
geoise se  rencontrent  avec  ceux  do  la  morte-paye  dans  les 
rondes  et  patrouilles ,  ils  passeront  sans  se  faire  donner  le 
mot  d'ordre,  et  il  en  sera  de  même  des  sergents ,  des  capo- 
raux et  des  soldats  ;  mais  le  sergent  le  donnera  au  capi- 
taine, le  caporal  au  sergent  et  le  soldat  an  caporal  ;  —  à 
l'exception  du  gouverneur  et  du  lieutenant  général  de  la 
province,  du  gouverneur  et  du  Ueutenant  de  la  ville,  et  du 
sergent-major  de  la  place,  tous  les  officiers  devront  donner 
le  mot  en  passant  au  corps  de  garde;  —  dans  les  rondes, 
les  capitaines  ne  pourront  être  accompagnés  de  plus  de 
deux  hommes;  —  lors  des  rondes  ,  les  capitaines  devront 
donner  le  mot  aux  ofTiciers  généraux  déjà  nommés,  cha- 
cun suivant  sa  charge;  —  pour  l'ouverture  de  la  porte,  les 
escouades  destinées  aux  places  d'armes  iront  ensemble  à 
la  porte,  la  garde  bourgeoise  prenant  la  droite  ;  cette  garde 
restera  au  corps  de  garde  placé  dans  l'intérieur,  pendant 
que  la  morte-paye  s'établira  dans  les  deux  corps  de  garde 
extérieurs;  —  deux  hommes  seront  placés  à  la  porte  pour 
surveiller  l'entrée  et  la  sortie  et  on  rendre  compte  au  capi- 
taine de  la  morte-paye  ainsi  qu'à  celui  de  la  garde  bour- 
geoise ;  —  les  gardes  des  remparts  seront  placées  sur  les 
murailles  elles-mêmes  et  sur  les  bastions,  depuis  la  diane 
jusques  à  demi-heure  après  l'ouverture  de  la  porte;  en- 
suite, elles  se  retireront  dans  leurs  corps  de  garde  en  ne 
laissant  sur  les  murailles  que  les  sentinelles  de  service, 
lesquelles  seront  relevées  d'heure  en  heure  et  no  pourront 
jamais  être  laissées  plus  de  deux  heures  en  faction ,  soit  de 
nuit  soit  de  jour  ;  —  en  cas  d'alarme,  toutes  les  compagnies 
de  la  garde  bourgeoise  et  do  la  morte-paye,  qui  ne  seront 
pas  de  service,  devront  se  rendre  sur  la  place  d'armes  pour 
y  attendre  les  ordres  du  gouverneur  ou  des  chefs  qui  auront 
le  commandement. 
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F"  18o. —  l<>35. —  Ordonnance  du  vicomte  d'Arpajon, 
marquis  de  Sévérac ,  lieutenant  général  au  gouvernement 
du  Languedoc,  rendue  à  la  suite  de  certain  désordre  qui 
s'était  produit  dans  la  garde  bourgeoise.  Une  alarme  s'étant 
répandue ,  les  hommes  de  cette  garde  s'étaient  rendus , 
confusément  et  avec  précipitation ,  sans  chefs  et  sans  or- 
dres ,  sur  les  remparts  et  aux  portes ,  ce  qui  pouvait  nuire 
à  la  sécurité  et  à  la  défense  de  la  ville.  Pour  prévenir  les 
dangers  de  cette  confusion ,  l'ordonnance  dispose  :  —  que 
les  capitaines  de  la  garde  bourgeoise  qui  ne  seront  pas  de 
service  devront,  en  cas  d'alarme,  assembler  leurs  hommes 
en  leurs  propres  logis;  —  que  tous  les  officiers  et  habitants 
devront  s'y  rendre;  —  que,  de  là,  ils  seront  conduits  sur 
les  Barques  du  Bourg  et  sur  celles  de  la  Cité,  oîi  se  rendra, 
pour  donner  les  ordres,  l'ofTicier  qui  aura  le  commande- 
ment. —  L'habitant  qui  arrivera  au  logis  de  son  capitaine 
après  que  celui-ci  en  sera  parti  avec  sa  compagnie  devra 
aller  rejoindre  cette  compagnie  aux  Barques.  —  Les  con- 
traventions à  cette  ordonnance  sont  punies  de  mort. 

F"  183  V". —  163»  (24  janvier].  —  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  qui  prononce  le  rejet  des  requêtes 
qu'avaient  présentées  maître  Pierre  Boyssière,  greffier  et 
propriélaire  du  domaine  en  la  Vicomte  de  Narbonne , 
notaire  et  procureur  en  la  viguerie  de  ladite  ville,  Antoine 
Ferrier  et  Pierre  Noguier,  procureurs  en  cette  mémo  vigue- 
rie, Pierre  Falconis ,  notaire  et  secrétaire  du  chapitre 
St-Just  de  Narbonne ,  garde  du  sceau  royal  en  propriété 
do  ladite  ville,  Jean-Antoine  Sigean,  maître  apothicaire 
juré,  et  Paul  Boutes ,  marchand ,  à  l'effet  d'être  haulcés  do 
leurs  bancs  à  des  bancs  supérieurs  de  la  matricule.  L'arrêt, 
se  fondant  sur  l'arrêt  du  conseil  d'Élat  du  23  septembre 
1636,  déclare  les  demandeurs  démis  de  leurs  requêtes, 
«  sauf  a  estre  pourveu  par  le  conseil  général  de  la  ville 
«  au  liaucomant  demandé,  le  cas  y  échéant.  » 

F»  186  V».  —  163Ï  (?). —  Arrêt  (fragment  de  1')  rendu 
par  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier 
sur  l'appel  qu'y  avait  relevé  le  syndic  du  chapitre  St-Just, 
prenant  la  cause  d'Étienue  Causse  et  Claude  Cassan,  ses 
fermiers,  contre  deux  sentences  du  viguier  de  Narbonne 
dos  7  juin  et  6  juillet  1636,  pour  faire  maintenir  la  trans- 
action passée,  le  11  mars  1492,  entre  les  consuls  et  les 
gens  d'Église,  relativement  à  la  taille  des  biens  ruraux 
ecclésiastiques.  Cette  transaction  avait  été  homologuée  par 
l'archevêque  de  Narbonne,  le  17  mars  1493,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  par  laquelle  le  chapitre  cède  à  la  ville 
une  portion  du  moulin  du  Gua.  (Vid.  cette  homologation 
AA.  101,  2°  thaï.,  f"  170;  AA.  103,  3"  thaL,  f»  103  v.) 

po  188. — 1638  (28  novembre). — Lettre  de  Louis  XIIT, 
par  laquelle  il  fait  connaître  aux  consuls  qu'ayant  donné 
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ordre  au  sieur  de  Persy  de  venir  lui  rendre  compte  de  l'état 
de  la  place  de  Narbonnc ,  il  avait  en  môme  temps  mandé 
à  Pierre  de  Comty,  sieur  d'Argentcour,  maréchal  do  camp, 
d'aller  prendre  le  commandement  de  cette  place,  et  qu'ils 
doivent  reconnaître  ce  dernier  en  ladite  charge  et  lui  obéir 
en  tout  ce  qui  regarde  la  sûreté  de  la  ville. 

FO'ISS.  —  fe40  (1"  mai).  — Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  Chantilly,  adressée  au  prince  de  Condé,  par 
laquelle,  en  témoignage  de  la  conduite  tenue  par  «  quelques 
«  particuliers  de  la  ville  *  auxquels  le  séjour  on  a  été  dé- 
«  fendu  par  arrêt  du  conseil  d'État  du  16  octobre  1632 
(v.  f°  109  v  du  présent  cartul.),  et  de  l'affection  qu'ils  ont 
portée  au  service  du  roi  pendant  l'année  1639,  il  l'autorise 
à  les  déclarer  rétablis  dans  la  ville  «  an  mesme  estât  qu'ils 
«  estoient  auparavant  led.  arrest,  »  et  à  donner  à  cet  effet 
tels  ordres  qu'il  jugera  nécessaire.  —  Une  note  mise  sur  le 
cartulaire,  à  la  suite  de  la  lettre,  constate  qu'elle  a  été  lue 
au  conseil  général  de  la  ville  par  le  prince  en  personne,  qui 
en  retira  l'original  après  avoir  été  transcrit  par  le  notaire 
greffier  du  consulat. 

F"  189.  —  «640  (1"  mai).—  Lettre  de  Louis  XIII, 
datée  de  Chantilly,  par  laquelle  il  fait  connaître  aux  consuls 
la  décision  qu'il  vient  de  prendre  pour  le  rétablissement, 
en  leur  premier  état,  des  habitants  exilés  do  la  ville  par 
l'arrêt  du  16  octobre  1632.  Il  leur  ordonne,  en  même 
temps,  de  déférer  à  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  le  prince  de  Condé,  qui  est  chargé  de  ce  rétablisse- 
ment. 

F"  189  V". —  1640  ['!0  juin).  —  Ordonnance  rendue  à 
Narbonne  par  Henri  de  Bourbon ,  premier  prince  du  sang, 
duc  d'Enghien  et  Montmorency,  commandant  des  armées 
de  Guyenne,  Languedoc,  etc.,  pour  l'exécution  de  l'ordre 
du  roi  relatif  au  rétablissement  des  habitants  exilés  de  la 
ville  en  l'année  1632.  Cette  ordonnance,  après  avoir  dé- 
claré rétablis  en  leur  état  ces  habitants,  qui  sont  le  sieur 
Jean  d'Autemar,  sieur  de  Tauran ,  l'abbé  d'Osne,  Virebosc, 
le  cadet  de  Vires ,  son  frère,  Tarailhan,  Roussel,  Cogom- 
blis,  second  consul.  Angles,  troisième  consul  en  ladite 
année  1632,  de  Rouch ,  viguier,  Ducup,  juge,  Rouch , 
procureur  du  roi,  Seigneuret,  Granier,  Dumas,  Curde- 
chesne.  Garrigues,  Jérôme  Rouch,  Jean-Paul  de  Cogom- 
blis,  Raulin  de  Reboul  et  Louis  Malède,  dispose  qu'ils 
jouiront  des  mômes  privilèges  et  prérogatives  que  les 
autres  habitants  de  Narbonne  ;  qu'ils  auront  le  droit  de 
demeurer  dans  la  ville,  et  qu'ils  pourront  avoir  séance 
et  voix  délibérative  dans  les  assemblées  de  la  matricule  et 
être  admis  comme  auparavant  aux  charges  consulaires. 
En  conséquence  de  ce  rétablissement,  elle  ajoute  :  «  sera 
«  le  tableau  des  consulz  de  lad.  année...,  estant  aud.  hostel 
«  de  ville,  parachevé  et  adjousté  a  icelluy  le  portrait  desd. 


«  Cogomblis  et  Angles,  consuls  en  lad.  année,  en  leur  rang 
«  et  ordre,  et  demeurera  led.  arrest....  et  tout  ce  qui  s'en 
«  est  suivy  comme  non  advenu  tant  a  l'e.sgard  des  sus 
«  nommés  que  des  feuz  sieurs  de  Vires,  de  Lastours, 
«  Férayroles  et  Daubine  despuiz  lors  décédez.  » 

F»  190  v.  —  1«40  (18  juin).  —  Lettre  du  prince  de 
Condé,  datée  de  Pézénas,  par  laquelle  il  déclare  aux  con- 
suls que  les  mérites  du  sieur  Chambert,  habitant  de  la  ville, 
l'obligent  à  leur  exprimer  le  désir  de  le  voir  maintenu  ati 
ranfj  de  la  seconde  échelle  lorsqu'il  entrera  dans  la  cham- 
bre de  ville. 

F»  191. —  l«aî  (23  .septembre). —  *  ArrôUdu  conseil 
d'Etat ,  rendu  entre  les  consuls  de  Narbonne,  demandeurs 
on  maintenue  de  l'arrêt  du  même  conseil  du  30  mars  1 627, 
d'une  part,  et  Jean-François  de  Chefdebien,  écuyer,  sieur 
d'Armissan,  Pierre  Saurin,  agissant  au  nom  de  divers 
habitants  syndiqués,  Jean  Berthellier,  Jean  Broussat, 
Bénigne  Bourlier  et  François  Abbes,  avocats,  d'autre  part, 
par  lequel  il  est  ordonné  :  —  que  la  transaction  passée 
entre  les  consuls  de  Narbonne  et  les  représentants  de  divers 
habitants  syndiqués,  en  date  du  31  mai  1627,  sera  exécu- 
tée ;  —  que,  conformément  à  cotte  transaction  et  au  règle- 
ment fait  par  le  roi ,  ce  même  jour  23  septembre  1 627, 
suivant  le  consentement  des  habitants  de  la  ville  consigné 
dans  un  rapport  de  M.  de  Nesmond,  conseiller  d'État,  du 
26  mai  de  ladite  année,  «  le  nombre  de  quatre  vingts  con- 
«  seillers  matricules  de  la  ville  sera  augmenté  de  vingt 
«  quatre,  faisant  en  tout  le  nombre  de  cent  douze,  outre 
«  les  six  consuls  ;  »  —  que  ces  vingt-quatre  conseillers 
seront  répartis  entre  les  cinq  dernières  échelles  dans  les 
proportions  suivantes,  savoir  :  huit  pour  la  seconde  échelle 
et  quatre  pour  chacune  des  autres;  —  que  ces  conseillers 
seront  actuellement  nommés  par  le  roi,  et  ensuite  par  le 
conseil  général  de  la  ville,  en  la  manière  accoutumée  ;  — 
qu'un  cas  de  vacance,  par  mort  ou  démission,  survenant 
dans  la  ])remièie  échelle,  M°  Jean  Berthellier  et,  après 
lui ,  Mo  Jean  Broussat,  nommés  par  l'arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  du  9  février  1626,  entreront  dans  la  matricule 
par  préférence  à  tous  autres,  à  peine  de  nullité  de  l'élection 
qui  en  serait  faite;  —  enfin,  qu'une  somme  de  7,000  liv., 
représentant  les  frais  exposés  par  les  habitants  syndiqués 
pour  la  poursuite  de  l'instance  à  laquelle  l'arrêt  met  fin, 
sera  imposée  sur  l'ensemble  des  contribuables  de  la  ville, 
pour  être  affectée  au  remboursement  de  ces  frais.  En  ou- 
tre, cet  arrêt  enjoint  aux  habitants  de  Narbonne  «  de  vivTe 
«  en  bonne  union  et  concorde  les  ungs  avec  les  autres,  » 
et  leur  fait  inhibitions  de  s'assembler  sous  prétexte  de  syn- 
dicat ou  de  confrérie,  sous  peine  d'être  traités  comme 
perturbateurs  du  repos  public  de  la  ville.  (Transe,  au  pré- 
sent cartulaire,  {"  222  V.) 
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F"  192  V.  —  1««S  (23  septembre).  — Lettres  patentes 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  du  précédent  arrêt. 
(Transe,  au  présent  cartulaire,  f»  225.) 

F"  193.  —  IGaî  (23  septembre).  —  *  Arrêt  du  conseil 
d'État  rendu,  sur  le  rapport  de  M.  de  Nesmond  ,  entre  les 
consuls  do  Narbonne,  demandeurs  en  maintenue  de  l'arrêt 
du  conseil  du  30  mars  1 627,  d'une  part,  et  Jean-François 
de  Chefdebien,  écuyer,  sieur  d'Armissan,  et  Pierre  Sauriu, 
syndics  de  divers  liabitaufs  de  Narbonne ,  d'autre  part , 
formant  règlement  pour  l'organisation  de  la  matricule  de 
la  ville.  Résumé  du  dispositif  de  ce  règlement:  —  la  matri- 
cule de  la  maison  consulaire  sera  composée  de  cent  douze 
conseillers,  outre  les  six  consuls,  sans  que  ce  nombre  puisse 
être  encore  augmenté  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  — 
aucun  étranger  ne  pourra  être  reçu  en  qualité  d'habitant 
de  la  ville,  qu'après  y  avoir  résidé  pendant  dix  ans,  et  il  ne 
pourra  être  admis  aux  charges  municipales  que  lorsqu'il 
aura  obtenu  ses  lettres  de  naturalité;  —  la  première  échelle 
de  la  matricule  sera  composée,  suivant  les  anciennes  cou- 
tumes, de  personnes  nobles  ou  vivant  noblement,  et  de 
docteurs  et  avocats  ou  gradués,  les  uns  et  les  autres  étant 
habitants  de  la  ville  depuis  6  ans  au  moins,  y  payant  leurs 
contributions,  ou  bien  dans  le  diocèse  ,  et  ayant  des  pro- 
priétés pour  une  valeur  en  capital  de  5,000  livres;  —  la 
seconde  échelle  sera  composée  d'officiers  ou  de  bourgeois 
vivant  bourgeoisement  sans  faire  aucune  fonction  mécani- 
que, ou  de  marchands  faisant  le  négoce  sans  tenir  boutique 
ouverte,  ayant  en  compoix,  dans  la  ville  et  dans  le  diocèse, 
UD  allivrcment  de  300  Hvres,  représentant  en  biens  fonds 
une  valeur  de  7,500  livres.  Cette  dernière  condition  n'est 
pas  générale.  Il  y  est  fait  exception  en  faveur  des  «  cahfiés 
«  de  la  ville,  les  pères  et  ayeuls  desquels  ont  esté  places 
«  en  lad.  eschelle  ou  en  la  première,  et  quy  peuvent  estre 
«  recommandables  tant  par  leur  jiroppe  méritte  que  celluy 
«  de  leurs  pères.  »  Ces  qualifiés  peuvent  être  placés  dans 
la  seconde  échelle  pourvu  qu'ils  aient  un  allivrement  de 
150  livres  de  compoix  ;  —  la  troisième  échelle  sera  formée 
de  marchands  qui  tiennent  ou  auront  tenu  boutique  ouver- 
te et  ont  vécu  pendant  longtemps  dans  le  trafic,  ainsi  que 
d'autres  personnes  honorables  et  de  qualité,  possédant  des 
biens  pour  une  valeur  de  300  hvres  en  allivrement  au  com- 
poix et  de  7,000  livres  en  capital  ;  —  la  quatrième  échelle 
sera  formée  de  marchands  vendant  en  détail ,  de  procu- 
reurs,  de  notaires,  chirurgiens,  apothicaires,  et  autres 
honnêtes  gens  ou  négociants,  ayant  100  livres  do  biens  en 
allivrement,  ou  3,000  livres  en  capital  ;  —  la  cinquième 
échelle  sera  composée  d'autres  marchands  ,  négociants  , 
procureurs,  notaires,  apothicaires,  chirurgiens,  praticiens 
et  autres  honnêtes  gens  possédant  60  livres  en  compoix  ou 
1 ,500  livres  en  capital;  —  la  sixième  échelle  sera  composée 
de  personnes  des  mêmes  conditions,  qui  posséderont  40  li- 
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vres  en  compoix,  ou  1 ,000  liv.  en  capital  ;— les  conseillers 


des  quatre  dernières  échelles  ne  pourront  être  portés  à  une 
échelle  supérieure  qu'à  la  condition  d'avoir  été  consuls  pour 
l'échelle  dont  ils  font  partie  ;  —  nul  ne  pourra  être  élu  con- 
seiller s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  —  conformément  à 
l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  donné  en  l'année  1 605, 
les  élections  de  conseillers  aux  places  devenues  vacantes 
par  mort,  changement  de  domicile  ou  démission,  auront 
lieu  réguHèrement  le  dimanche  avant  la  Purification,  le 
dimanche  de  Quasimodo  et  le  dimanche  après  la  fête  de  la 
Toussaint,  excepté  en  ce  qui  regarde  les  nobles,  «  quy 
«  pourront  pour  quelque  temps  avoyr  changé  de  domi- 
ne cile;  »  —  ainsi  que  le  prescrit  un  arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  du  31  mars 
1621  (v.  f»  42  du  prégeut  cartulaire],  le  motif  de  l'imposi- 
tion sera  indiqué  en  tête  du  compoix  et  du  hvre  de  collecte; 
—  les  deniers  qui  seront  imposés  par  mandement  des  États 
généraux  de  la  province  et  de  l'assiette  particulière  du 
diocèse  seront  distingués  par  nature  et  par  articles;  —  à 
l'avenir,  pour  la  confection  du  compoix  terrier  et  du  com- 
poix cahaliste ,  les  députés  devront  être  pris ,  par  moitié; 
parmi  les  conseillers  de  la  matricule  et  parmi  les  autres 
habitants  de  la  ville.  (Transe,  au  présent  cartulaire, 
f"  226.) 

F0  195.  —  I68Î  (23  septembre).—  Lettres  patentes 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  du  précédent  arrêt. 
(Transe,  au  présent  cartulaire,  f»  230.) 

F»  195  V».  —  1640  (10  juillet).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  qui  prononce  le  rejet  de  l'appel  relevé  par 
Jean  de  Gros,  sieur  d'IIomps,  et  Jacques  Lenoir,  bour- 
geois, contre  la  sentence  du  1"août  1639,  rendue  entr'eux 
et  les  sieurs  Jean  Daydé  et  Brice  Cantier,  fermiers  des 
droits  d'équivalent  do  la  ville  de  Narbonne,  par  le  prieur 
et  les  consuls  de  la  Bourse  des  marchands  de  Toulouse. 
L'appel  portait  sur  la  taxe  de  10  liv.  par  journée,  qui  avait 
été  allouée  aux  appelants  pour  leurs  frais  de  voyage  et  sé- 
jour à  Paris  en  qualité  de  députés  de  la  ville. 

F»  196  Y».  —  1640  (13  juillet).  —  Ordonnance  de 
François  de  Cambolas ,  conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
louse, qui  fixe,  en  qualité  de  commissaire,  la  taxe  des 
journées  employées  par  Jean  de  Gros,  sieur  d'ilomjjs,  et 
Jacques  Lenoir,  dans  leur  voyage  et  leur  séjour  à  Paris 
pour  les  affaires  de  la  ville,  à  six  livres  par  journée. 

F»  197.  —  1640  (21  septembre).  —  Lettre  datée  de 
St-Germaiii-en-Laye,  par  laquelle  Louis  XIII  annonce 
aux  consuls  la  naissance  du  duc  d'Anjou,  son  second  fils, 
dont  la  reine  est  heureusement  accouchée  le  même  jour, 
et  il  les  invite  à  assister  au  Te  Deum  et  à  la  procession 
d'action  de  grâces  ,  et  à  faire  «  tirer  le  canon  avec  feux  de 
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joye,  »  suivant  l'ordre  qui  leur  en  sera  donné  par  le  maré- 
chal de  Schombcrg ,  gouverneur  de  la  province. 


F»  197  V".  —  l«40  (7  octobre).  —  Lettre  du  maréchal 
ée  Schomberg,  datée  de  Béziors,  par  laquelle  il  donne 
aux  consuls  l'ordre  de  faire  tirer  le  canon,  d'allumer  des 
feux  de  joie  et  d'organiser  des  réjouissances  publiques  à 
l'occasion  de  la  naissance  du  duc  d'Anjou ,  second  fils  du 
roi.  Les  consuls  devront,  en  outre,  assister,  «  on  robes 
«  consulaires  et  avec  le  meilheur  nombre  d'habitans  qu'il 
«  se  pourra,  »  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  par  l'ordre  de 
Mgr  l'archevêque. 

polos.—  lea*  (24  décembre);  — leaa  (6 janvier). 
—  Arrôt  de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de 
Montpellier,  rendu  pour  fixer  la  pr.éséance  entre  maître 
Barthélémy  d'Autemar  et  Pierre  de  Villa,  visiteurs  géné- 
raux des  gabelles  du  Languedoc,  d'une  part,  et  Pierre 
de  Thoulouse,  sieur  de  St-Martin  de  Favas,  maître  des 
ports  et  passages  en  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  d'au- 
tre part.  Cet  arrêt  décide ,  par  forme  provisoire  :  —  que 
dans  toutes  les  assemblées  publiques  et  particulières,  en 
tous  actes  et  honneurs  publics,  les  visiteurs  généraux  des 
gabelles  précéderont  les  maîtres  des  ports  et  passages,  les- 
quels ne  pourront  en  cela  leur  donner  aucun  trouble  sous 
peine  de  300  livres  d'amende.  —  Parmi  les  pièces  visées 
dans  cet  arrêt  figure  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  entre  M.  Meyssonat,  maître  des  ports  et  passages 
en  la  province  de  Narbonne,  et  le  sénéchal,  les  lieutenants 
et  conseillers  en  la  sénéchaussée  et  la  cour  présidiale  de 
Carcassonne  et  Béziers,  du  11  mai  1o7o,  parlant,  entre 
autres  choses,  que  lorsque  les  conseillers  et  magistrats  des 
sièges  du  sénéchal  et  du  présidial  de  Carcassonne  et  Béziers 
se  trouveront  en  corps,  le  maître  des  ports  et  passages 
marchera  après  le  juge  mage  et  le  juge  criminel  de  Car- 
cassonne et  après  le  lieutenant  principal  et  le  juge  criminel 
de  Béziers ,  et  que  les  autres  lieutenants ,  conseillers  et 
magistrats  viendront  après.  —  Notification  de  cet  arrêt  aux 
consuls  de  Narbonne,  en  la  personne  de  M.  de  St-Martin , 
l'un  d'eux. 

F"  199  v".  —  1640  (31  août). —  Provisions  accordées 
au  sieur  Pierre  Massol ,  tailleur,  originaire  du  diocèse  de 
Rodez ,  pour  l'une  des  quatre  maîtrises  créées  dans  chacun 
des  arts  et  métiers  en  toutes  les  villes  du  royaume,  par  édit 
du  mois  de  septembre  1638,  «  en  faveur  de  la  joieuse  nais- 
«  sance  du  Dauphin.  »  D'après  ses  provisions ,  le  nouveau 
maître  devait  user  de  son  titre  et  de  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives en  dépendant,  «  mesme  du  pouvoir  d'assister  aux 
«  assemblées  quy  se  feront  au  corps  dud.  mestier  pour 
«  entrer  en  son  ordre  a  la  jurande,  plaiuement  et  paisiblo- 
«  ment  ainsin  que  les  maistres  receus  par  chef  d'œubre ,  » 
sans  être  astreint  à  produire  de  chef-d'œuvre,  ni  à  subir 
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aucune  épreuve,  à  payer  aucuns  banquets  et  festins,  ni 
aucuns  droits  de  confrérie,  «  de  boites,  »  ni  autres  frais 
accoutumés  suivant  les  statuts  du  corps. 


F"  200  V".  —  ««40  (31  aoflt).  —  Provisions  pour  une 
maîtrise  de  tailleur  d'habits  en  la  ville  de  Narbonne,  accor- 
dées à  Balthasar  Théron  et  à  Antoine  Cabos,  sous  les 
avantages  et  exemptions  qui  figurent  dans  les  provisions 
précédentes  accordées  au  sieur  Pierre  Massol. 

F»  201.—  4  040  (25  septembre).—  *  Arrêt  du  conseil 
d'État ,  qui  valide  et  confirme  l'ordonnance  du  1 0  juin  1 640, 
par  laquelle  le  prince  de  Condé  rétablit  divers  habitants 
dans  la  matricule ,  décide  que  les  portraits  dos  sieurs 
Cogomblis  et  Angles  seront  ajoutés  au  tableau  des  consuls 
de  l'année  1 632 ,  dont  ils  avaient  été  déclarés  exclus  par 
arrêt  du  conseil  du  26  février  1 633,  etc.  Cet  arrêt  constate  : 

—  que  l'exécution  des  nouveaux  règlements  relatifs  à  l'or- 
ganisation de  la  matricule  a  été  l'occasion  de  désordres 
extrêmement  dommageables  pour  le  repos  public  ;  —  que 
l'une  dos  principales  causes  de  ces  désordres  tient  à  ce  que 
la  matricule  devant  être  composée  de  80  conseillers,  depuis 
l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du  9  février  1626,  qui 
défend  de  porter  à  la  matricule  les  parents  dans  les  degrés 
de  père  à  fils,  de  frères,  oncles  et  neveux,  souvent  il  n'a 
été  possible  de  compléter  le  nombre  des  conseillers  qu'en 
admettant  des  étrangers  ou  des  gens  de  petite  condiUon 
qui  n'ont  point  d'intérêt  aux  affaires  communes  de  la  ville; 

—  que  le  règlement  du  23  septembre  1 627  nuit  à  la  bonne 
composifion  de  la  matricule  en  ce  que,  par  la  disposition 
qui  défend  de  porter  les  conseillers  d'une  échelle  à  une 
autre,  avant  qu'ils  n'aient  été  consuls  dans  leur  présente 
échelle,  il  maintient  dans  les  dernières  échelles,  «  quelque 
«  grand  qu'ait  esté  despuis  l'accroissement  de  leurs  facultés 
«  et  de  leur  estât  et  condifion,  par  le  moyen  des  alliances, 
«  des  offices  ou  employs,  »  des  conseillers  que  le  sort  de 
l'élection  n'a  pas  portés  au  consulat,  mais  qui  pourraient 
être  à  la  première  échelle  ou  à  la  seconde;  —  que  cette 
situation  fâcheuse  est  aggravée  par  le  règlement  de  l'année 
1632,  qui  réduit  encore,  pour  ces  mêmes  conseillers ,  la 
possibilité  de  l'élecUon  au  consulat  en  décidant  que  les 
consuls  seront  pris  par  moitié,  alternativement ,  en  dehors 
de  la  matricule ,  ce  qui  engendre  de  grandes  jalousies  et 
inimitiés  entre  les  habitants  ,  parce  que  «  l'on  prend  sou- 
«  vent  des  habitants  de  fort  basse  condition  et  l'on  les  faict 
«  consulz  en  ung  rang  plus  éminant  que  ceux  quy  sont 
«  dans  la  matriculle  quoyque  de  condifion  plus  relevée ,  » 
etc. —  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  l'arrêt  décide  que 
les  beaux-pères,  les  gendres,  oncles  et  neveux  pourront 
être  admis  ensemble  dans  la  matricule,  et  que  les  con- 
seillers matricules  pourront  monter  d'échelle  sans  avoir  été 
consuls ,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  autres  conditions 
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portées  par  l'arrêt  du  16  octobre  1632,  ce  qui  devra  être 
fait  par  l'élection ,  en  assemblée  générale  de  la  matricule. 
De  plus,  il  statue  que  les  places  actuellement  vacantes  dans 
la  matricule  seront  données  à  des  personnes  capables  et  de 
la  qualité  requise,  suivant  le  choix  qui  en  sera  fait  par  le 
prince  do  Condé,  ou  par  l'élection  en  la  forme  ordinaire, 
s'il  le  juge  à  propos,  et  que  ce  qui  sera  par  lui  ordonné, 
tant  pour  ces  places  que  pour  toute  autre  affaire  concer- 
nant la  matricule,  sera  exécuté  nonobstant  toutes  opposi- 
tions ou  appellations.  Enfin,  il  déclare  maintenus  les  pré- 
cédents règlements  du  conseil  d'Etat  et  ceux  du  Parlement 
de  Toulouse  pour  les  parties  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  le  présent  arrêt,  et  il  enjoint  aux  consuls  ainsi  qu'aux 
habitants  «  de  vivre  ensamble  en  bonne  union,  amitié  et 
«  concorde  pour  le  bien  du  service  du  roi ,  repos  et  utillitté 
«  de  lad.  ville.  » 

F"  204  v». —  1640  (25  septembre). —  Lettres  patentes 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  du  précédent  arrêt. 

F»  203  v».  —  1640  (31  août).  —  Provisions  pour  une 
maîtrise  de  tailleur  d'habits  en  la  ville  do  Narbonne,  accor- 
dées au  sieur  Louis  Candelou,  originaire  de  ladite  ville. — 
Mention  de  la  prestation  du  serment  du  nouveau  maître 
entre  les  mains  des  consuls. 

F»  206  v».  —  fl04l  (12  octobre).  —  Provisions  de  la 
charge  de  gouverneur  de  la  ville  accordées  à  Pierre  de 
Comty,  sieur  d'Argentcour,  maréchal  de  camp  aux  armées 
du  roi ,  en  remplacement  de  M.  de  Persy,  qui  avait  dû  se 
démettre  do  cotte  charge. 

F» 207  v.  —  «e4l  (2  novembre).  —  Attache  délivrée 
par  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  pour  l'exécution 
des  provisions  accordées  à  M.  d'Argentcour  pour  la  charge 
de  gouverneur  de  la  ville.  Cette  attache  est  datée  de  Nar- 
bonne. 

F"  208  V".  —  1641  (22  août).  —  Déclaration  de  Jean 
d'Autemar,  sieur  de  Vires,  Jean  de  Seigneuret,  sieur  do 
Caude,  Michel  Roussel,  bourgeois,  Jean  Vignes,  bourgeois, 
Pierre  Boyssière,  notaire  royal  et  procureur,  et  Paul 
Romieu  ,  maître  chirurgien,  consuls  de  la  ville,  constatant 
qu'ils  ont  reçu  de  Daniel  de  Feuilhette,  sieur  de  Fay,  com- 
missaire général  des  poudres  et  salpêtres  de  France,  par 
les  mains  do  Fleury  Marsa,  son  commis  dans  le  Languedoc, 
30  milliers  de  poudre  à  canon  et  à  mousquet,  menue  et 
grainoo,  dans  des  tonneaux  de  cent  et  deux  cents  livres; 
qu'après  l'avoir  essayée,  ils  l'ont  reconnue  bonne  et  du 
titre  du  roi,  et  qu'ils  l'ont  ensuite  déposée  dans  le  magasin 
de  St-Félix  pour  être  tenue  à  la  disposition  de  l'archevêque 
de  Bordeaux,  lequel  doit  la  faire  prendre  sur  un  ordre  du 
cardinal  de  Richelieu. 


F"  209.  —  l«4l  (20  septembre).  —  Ordonnance  du 
prince  de  Condé,  gouverneur  des  provinces  de  Bourgogne, 
de  la  Bresse  et  du  Berry,  commandant  des  armées  de 
Guyenne,  du  Languedoc,  du  Roussillon  et  de  la  Catalogne, 
et  commandant  au  gouvernement  du  Languedoc,  par  la- 
quelle il  est  enjoint  aux  consuls  de  livrer  au  sieur  Pierre 
Ducos,  garde  provincial  de  l'artillerie,  Içs  30  milliers  de 
poudre  qui  leur  ont  été  remis  le  26  du  mois  d'août  précé- 
dent, pour  «  partie  du  ramplacement  des  cinquante  miliers 
«  de  poudre  quy  a  cy  devant  esté  envoyée  a  Monsieur 
«  l'archevesque  de  Bourdeaux  pour  l'armée  navalle  devant 
«  Tarragonne  en  Catolouuie ,  quy  a  esté  prinse  dans  les 
«  magasins  dud.  Narbonne.  »  Lorsque  les  20  milliers  de 
poudre  qui  restent  pour  compléter  l'entier  remplacement 
seront  arrivés  à  Narbonne,  ils  devront  être  également 
remis  au  sieur  Ducos. 

F"  209  v.  —  1«41  (26  octobre).  —  Déclaration  du 
sieur  Pierre  Ducos,  garde  ordinaire  et  provincial  de  l'ar- 
tillerie du  Languedoc  et  de  l'arsenal  de  Narbonne,  portant 
qu'il  a  reçu  des  consuls  les  30  milliers  de  poudre  qui  avaient 
été  mis  entre  leurs  mains  par  ordre  du  roi,  «  pour  remplacer 
«  pareille  quantité  de  poudre  faisant  partie  de  cinquante 
«  miliers  quy  ont  esté  fournis....,  des  magasins  de  Nar- 
«  bonne,  a  Monseigneur  l'archevesque  de  Bourdeaux, 
«  commandant  l'armée  navalle  devant  Tarragonne.  » 

F»  210. —  1641  (o  novembre).  —  Ordonnance  de 
M.  Charles  de  Machault,  intendant  de  justice,  police  et 
finances  près  la  personne  du  prince  de  Condé  «  et  es  ar- 
«  môes  »  du  Roussillon  et  du  Languedoc ,  et  de  M.  Hercule 
Vauquelin,  sieur  des  Yveteaux,  intendant  de  police,  justice 
et  finances  dans  le  Languedoc,  rendue  entre  les  consuls 
de  Narbonne,  poursuivant  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil 
d'État,  du  23  septembre  1627,  qui  fait  défenses  à  tous 
habitants  de  la  ville  «  do  s'assambler  particulièrement 
&  soubs  prétexte  de  syndicat,  confrérie  ou  aultrement,  » 
d'une  part,  et  les  sieurs  Antoine  Passenaut,  charpentier, 
Pierre  Delclergue,  chaudronnier,  et  autres  artisans  syn- 
diqués, d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  cotisations 
dos  artisans  aux  tailles  ordinaires  de  la  ville.  Ces  artisans 
s'étaient  liés  en  syndicat  par  deux  actes,  l'un  du  6  juillet 
1 640,  passé  dans  le  moulin  du  Gua,  hors  de  la  ville,  l'autre 
du  9  janvier  1 641 ,  passé  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  et  ils 
avaient  obtenu  à  ce  titre  un  arrêt  dispositif  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  en  date  du 
22  mars  1641.  Par  cette  ordonnance,  l'arrêt  dont  il  s'agit 
demeure  infirmé ,  la  cotisation  portée  sur  les  artisans  par 
les  consuls  est  maintenue,  et  il  est  enjoint  auxdits  artisans 
«  do  porter  honneur  et  hobéissance  aux  consuls,  »  avec 
défenses  tant  à  eux  qu'à  tous  autres  habitants,  quelles  que 
soient  leurs  qualité  et  condition,  de  faire  aucunes  assem- 
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Liées  générales  et  particulières,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  dans  la  ville  ni  au  dehors,  sous  peine  de  la  vio, 
sauf  à  eux  à  se  pourvoir  chacun  en  particulier,  par  les  voies 
de  droit,  s'ils  se  trouvent  surchargés  aux  tailles. 

po  2\\.-—  ie4«  (26  février).  — Lettre  de  Louis XIII, 
datée  de  Montélimart,  par  laquelle,  en  annonçant  aux 
consuls  sa  prochaine  arrivée  à  Narbonne,  il  leur  ordonne 
de  ne  pas  laisser  sortir  les  habitants  en  armes,  pour  aller 
au  devant  de  lui,  de  venir  eux  seuls  pour  lui  rendre  «  briep- 
«  vement  leurs  debvoirs....  en  la  manière  accoustumée,  » 
et  de  ne  faire  tirer  le  canon  qu'après  qu'il  aura  fait  son 
entrée  dans  la  ville  et  sans  le  faire  charger  à  balle.  Il  leur 
ordonne  aussi  de  faire  réparer  les  chemins,  qui  «  ce  trou- 
«  vent  difRcilles  pour  les  chariotz  en  quelques  endroictz.  » 

po  2^,1  vo_ —  164%  (22  mars). —  Ordonnance,  datée 
de  Narbonne,  par  laquelle  Louis  XIII  enjoint  aux  consuls 
«  de  faire  garde  aux  portes  de  la  ville  pour  arrester  tous 
«  lessoldatz,  tant  de  cavallerie  que  d'infanterie,  des  armées 
«  de  Catalougne  et  lloussillon,  qui  s'y  présenteront  retour- 
«  nant  desd.  armées  sans  avoir  congé  signé  du  mareschal 
«  de  la  Meilleraye.  »  Lorsque  les  soldats  arrêtes  seront  au 
nombre  de  dix  ou  plus,  les  consuls  devront  en  donner 
connaissance  à  M.  de  Choisy,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  près  la  personne  du  roi  et  auxdites  armées ,  qui 
demeure  chargé  d'aviser. 

po  2\\  \°. — 1635  (24-30  mars).  —  Arrêt  de  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu 
entre  1  "  le  syndic  des  créanciers  des  habitants  de  la  ville , 
appelant  de  la  délibération  consulaire  du  30  juillet  1634, 
qui  porte  que  les  dettes  actives  des  habitants  seront  cotisées 
au  compoix  cabaliste;  2°  Charles  Chambert,  bourgeois, 
Raphaël  Cathala,  contrôleur  au  grenier  à  sel  de  Narbonne, 
demoiselle  Gabrielle  de  Trégoin ,  veuve  de  Jean  de  Roy- 
noard,  Marguerite  de  Reynoard ,  veuve  d'Antoine  Escalier, 
appelants  de  l'imposition  dont  ils  ont  été  l'objet  au  compoix 
cabahste  de  l'année  1634,  fait  en  conséquence  de  ladite 
délibération;  3»  et  Jean  Azam,  Pierre  Rouch,  Guillaume 
Péredoux,  Pierre  Schomber,  Antoine  Malard,  etc.,  appe- 
lants du  même  compoix,  d'une  part,  et  les  consuls  de  la 
ville,  poursuivant  l'annulation  delà  délibération  du  conseil, 
en  date  du  20  février  1 622  (1  ),  d'autre  part.  Cet  arrêt  rejette 
l'appel  des  consuls  contre  cette  dernière  déUbération;  il 
décharge  la  demoiselle  Marguerite  de  Reynoard  de  la  coti- 
sation dont  elle  est  l'objet,  sur  la  preuve  qu'elle  n'a  ni 
maison  ni  domicile  dans  la  ville ,  et  ordonne  :  —  que  les 
estimations  et  cotisations  faites  au  compoix  de  l'année  1 634 


(1)  Celte  délibération ,  qui  a  pour  but  de  faciliter  les  emprunts, 
exempte  de  toute  cotisation  cabaliste  les  fonds  prêtés  à  la  ville. 


sortiront  à  effet  pour  le  tiers  seulement;  —  que  le  bétail 
gros  et  menu  sera  cotisé  à  proportion  du  compoix  terrier 
et  de  celui  de  l'industrie,  aussi  également  que  faire  se 
pourra;  —  que,  pour  le  règlement  de  la  cotisation  des 
cabaux,  meubles  lucratifs,  argent  à  intérêt  et  à  pension, 
les  habitants  de  la  ville  s'assembleront  en  conseil  général 
pour  délibérer  sur  le  taux  de  compoix  qui  devra    être 
adopté;  —  que  jusque  là,  par  manière  de  provi.sion ,  ces 
cabaux,  meubles  lucratifs,  argent  à  intérêt  et  à  pension, 
seront  cotisés,   compésiés  et  allivrés  conformément  au 
compoix  terrier,  à  raison  d'une  livre  et  un  tiers  pour  1 00 
hvres;  —  que  les  prud'hommes  nommés  par  les  consuls 
pour  dresser  le  compoix  cabaliste  y  procéderont  suivant 
les  règlements  de  la  cour,  et  en  dresseront  un  procès-verbal 
«  contenant  par  le  menu  les  noms  et  surnoms  des  habitants, 
«  les  dires  et  respouces  de  ceux  qu'ilz  auront  assermantés 
«  relativement  a  la  valeur  de  leursd.  cabaux  et  meubles 
«  lucratifz  ;  »  —  que  le  total  des  sommes  auquel  il  s'élèvera 
sera  mis  à  la  fui  du  compoix  cabaliste  ;  —  que  les  mandes 
et  commissions  relatives  aux  impositions  seront  insérées 
en  tête  du  livre  des  impositions;  —  que,  pour  chaque 
habitant  et  pour  chaque  article  du  compoix ,  la  portion  de 
cotisation  concernant  les  deniers  royaux  sera  mise  séparé- 
ment de  celle  qui  regarde  les  deniers  municipaux  ;  —  que 
la  colite  du  compoix  cabaliste  y  sera  également  séparée  de 
celle  du  compoix  terrier;  —  enfin,  que  la  totalité  des  im- 
positions sera  portée  à  la  fin  du  livre  de  ces  impositions, 
le  tout  sous  peine  de  500  livres  d'amende.  —  Lettres  paten- 
tes d'attache  délivrées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

po  213  V". —  1«43  (27  juin).  —  Lettre  de  M.  d'Argent- 
cour,  datée  du  camp  devant  Perpignan,  par  laquelle  il  loue 
les  consuls  «  de  leur  soin  et  bonne  conduite ,  »  et  il  les 
invite  à  relâcher  le  patron  Cadiquières  en  lui  rendant  tout 
ce  qui  lui  appartient,  sans  permettre  qu'il  lui  soit  occa- 
sionné aucun  préjudice,  parce  qu'il  «  n'a  point  heu  aulcun 
«  mauvais  dessain,  mais  sulement  faute  de  conduitte.  » 

po  214. —  164 S  (6  mai). — Ordonnance  de  Louis  XIII, 

datée  du  camp  devant  Perpignan,  contenant  le  rôle  des 
locahtés  qui  dépendent  du  gouvernement  de  Narbonne. 
D'après  cette  ordonnance,  les  habitants  desdites  localités 
sont  tenus  de  recevoir  et  exécuter  les  ordres  donnés  par  le 
gouverneur  de  la  ville,  tant  pour  la  défense  de  la  place  que 
pour  les  corvées  qu'exigent  ses  fortifications.  Les  localités 
composant  le  gouvernement  de  Narbonne  sont  portées  au 
rôle  dont  il  s'agit  dans  l'ordre  suivant:  Narbonne,  Capes- 
tang,  Montels,  Polhes,  Puisserguier,  Crusy,  Quarante, 
Argeliers,  Sallèlcs,  Cuxac,  Bize,  Ginestas,  Ste-Valière, 
Paraza,  Roubia,  Argens,  St-Nazaire,  St-Marcel,  Mirepeisset, 
Pouzols,  Mailhac,  Vinassan,  Coursan,  Pérignan,  Armissan, 
Gruissan,  Ouveilhan,  Nissan,  Salles,  Moussan,  Marcori- 
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gnan,  Névian,  Montredon,  Bizanet,  Ventenac,  Gasparets, 
Lésignan,  Ferrais,  Conilhac,  Escales,  Fontcouverte ,  Tou- 
rouzelle,  Roquecourbe,  Montbrun,  Camplong,  Moux, 
Caslelnau-d'Aude,  Canet,  Raissac,  Villedaigue,  Cruscades, 
Luc,  Ornaisons,  Homps,  Pépieux,  Azille,  Laredorte,  Rieux, 
Peyriac-Minervois ,  Trausse,  Laure,  Villeneuve,  Caunes, 
Lcspinassicre,Citou,Montertre,Dones,St-Laurent,Thézan, 
Fabrezan,  Tournissan,  Talairan,  Albas,  Cascastel,  Bages, 
Peyriac-de-Mer,  Séjan,  le  Lac,  Porte],  Tuchan,  Paziols, 
Padern,  Maisons,  Dernacueillette,  Davejean ,  Félines, 
Villerouge,  St-Martin,  Mayronnes,  Quinlillan',  Valmigère, 
Bouisse,  Albières,  Auriac,  Lanet,  Mouthoumet,  Salza, 
Montjoie,  Vignevielle,  Monigaillard,  Duilhac,  Soulatgé, 
Cubières,  Camps,  Massao,  la  Roque-de-Fa,  Termes,  Ri- 
baute,  RoufTiac,  Cucugnan,  Lairière,  la  Calmette,  Palairac, 
Villesèque,  Fontjoncouse,  Coustouge,  Jonquières,  St-Jean- 
de-Barou,  Durban,  Castelmaure,  Fraissé. 


F"  216.  —  tG4«  i'l3  août). 


Ordonnance  du  maré- 


chal de  Schomberg,  duc  d'IIallvin,  gouverneur  du  Langue- 
doc ,  général  de  l'armée  du  roi  dans  le  Roussillon,  datée 
du  camp  dcA'aut  Perpignan,  qui  mande  à  exécution,  pour 
tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  l'ordonnance  du  roi  conte- 
nant les  localités  dépendant  du  gouvernement  de  Narbonne. 

F»  217.  —  ie4ll  (30  septembre).  —  Ordonnance  du 
prince  de  Condé,  par  laquelle,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  25  septembre  1640,  qui  lui  donne  pouvoir 
de  terminer  les  différends  survenus  entre  les  habitants  de 
la  ville  à  raison  du  consulat  et  de  la  matricule,  il  nomme, 
sur  sa  propre  demande,  le  sieur  Samson  Lacroix  à  la  se- 
conde échelle  de  la  matricule,  nonobstant  tous  syndicats 
et  toutes  oppositions  dont  il  a  pu  être  l'objet.  L'ordonnance 
se  fonde  sur  ce  que  ledit  Samson  Lacroix  «  est  d'une  des 
«  bonnes  familles  dud.  Narbonne  et  qu'il  tient  rang  parmi 
«  les  bourgeois  et  plus  honnestes  gens  do  la  ville  et  princi- 
«  paux  tailhables  d'icelle.  » 

F»  217  v".  —  1640  (2  décembre).  —  Ordonnance  du 
prince  de  Condé,  datée  de  Pézénas,  par  laquelle,  pour 
remplir  les  places  devenues  vacantes  en  la  matricule,  il 
nomme  à  la  première  échelle  les  sieurs  de  Tauran,  de  Pra- 
del  et  de  Portel,  qui  ont  les  qualités  requises  par  l'arrêt 
du  conseil  d'État  du  2o  septembre  1640. 

F».  218  V.  —  104 S  (14  mai).  —  Lettre  de  Louis  XIV, 
datée  de  Saint-Gcrmain-cn-Laye,  qui  annonce  aux  consuls 
la  mort  du  roi  son  père.  La  mort  du  roi,  «  après  tant  de 
«  travaux  et  de  fatigues  ou  il  a  passé  son  règne  pour  ac- 
«  quérir  une  paix  profonde  et  estable  a  ccst  estât  et  a  toute 
«  la  chrestionelté ,  a  laissé  ce  bon  onivre  »  inachevé; 
mais  Dieu  bénira  les  soins  de  la  reine  régente  pour  la  con- 
duite et  la  bonne  administration  des  affaires.  L'un  des  plus 


sûrs  moyens  de  parvenir  à  ce  résultat  étant  l'union  et  la 
concorde,  le  roi  ordonne  aux  consuls  de  la  maintenir  entre 
les  habitants,  et  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  conservation 
de  la  ville  en  son  obéissance  et  en  sa  fidélité. 

F»  219.  —  «64»  (29  avril).  —  Provisions  delà  charge 
de  capitaine  de  la  morte-paye,  accordées  au  sieur  Jean 
Torches,  habitant  de  Narbonne,  en  remplacement  de  Guil- 
laume Contadis,  récemment  décédé,  qui  commandait  l'une 
des  trois  compagnies  de  cette  morte-paye. 

F»  220.  —  1643  (29  mai  ).  —  Lettre  de  Louis  XIV, 
adressée  à  l'archevêque  de  Narbonne,  par  laquelle  il  lui 
mande  d'avoir  «  a  fere  fere  un  service  solemnel,  »  dans 
toutes  les  églises  du  diocèse,  «  pour  implorer  la  bonté  de 
«  Dieu  a  ce  qu'il  luy  plaise  recevoir  l'ame  du  défunt  roy... 
«  en  son  paradis.  » 

F»  220  V».  —  1643  (23  mai).  —  Lettre  de  la  reine  ré- 
gente, qui  prie  l'archevêque  de  Narbonne  d'ordonner  des 
prières  publiques  dans  toute  l'étendue  du  diocèse  pour  le 
repos  de  l'âme  du  défunt  roi. 

F»  221 .  —  1643  (31  mai).  —  Lettre  de  Louis  XIV,  da- 
tée de  Paris,  par  laquelle  il  annonce  à  l'archevêque  de 
Narbonne  «  la  victoire  signallée  »  remportée  sur  les  enne- 
mis par  le  duc  d'Enghien,  à  la  bataille  de  Rocroy,  et  il  lui 
mande  de  faire  chanter  solennellement  dans  l'église  cathé- 
drale et  dans  toutes  les  églises  du  diocèse,  un  Te  Deum 
pour  en  «  louer  Dieu  et  le  prier  de  continuer  son  acistance 
«  favorable  pour  pouvoir  restablir  a  son  honneur  et  a  sa 
«  gloire  un  ferme  et  assuré  repos  en  toute  la  chrestionetté.  > 

F"  221  v».  —  1643  (24  juillet).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  donné  à  la  requête  du  procureur  général  du 
roi,  par  lequel  il  est  fait  défense  à  toutes  personnes  «  de 
«  fere  achaptz  et  amaz  des  grains  au  délia  des  provisions 
«  nécessaires  pour  leurs  familles,  soit  en  gerbes  et  sur  les 
«  champs  ou  aultrement,  n'y  pareilhement  transporter  ou 
«  fere  transporter  iceux  hors  du  ressort,  panr  eau  ou  par 
«  terre ,  »  à  peine  de  confiscation  des  grains  et  de  4,000 
livres  d'amende.  Cet  arrêt  commet  les  capitouls  de  Tou- 
louse pour  son  exécution  dans  toutes  les  villes  du  ressort, 
oîi  ils  devaient  se  transporter  à  l'effet  de  procéder  contre 
les  coupables.  Le  procureur  général  du  roi  expose  dans  sa 
requête  «  qu'il  y  a  pluzieurs  personnes  en  divers  endroits 
«  quy  font  de  grands  amaz  et  achaptz  de  bleds  et  aultres 
«  grains,  et  icculx  traduizent  hors  du  ressort  de  la  cour, 
«  soit  par  eau  ou  par  terre,  d'où  commence  de  naistrc 
«  grande  chertté  et  dizertté  a  la  foulle  du  peuple.  » 

F»  222  V».  —  16»»  (23  septembre).  —  *  Arrêt  du 
conseil  d'État ,  par  lequel  il  est  ordonné  :  —  que  la  trans- 
action intervenue   entre  les    consuls  et'  divers  habitants 
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syndiqués ,  représentés  par  M.  Jean-François  de  Chefde- 
bien,  sieur  d'Armissan,  et  Pierre  Saurin ,  au  sujet  de 
l'organisation  de  la  matricule,  sera  exécutée;  —  que  le 
nombre  des  conseillers  matricules  sera  augmenté  de  vingt- 
quatre,  et  porté  de  quatre-vingts  à  cent  douze,  non  compris 
les  six  consuls  ;  —  que  ces  vingt-quatre  nouveaux  con- 
seillers seront  ainsi  répartis  :  huit  dans  la  seconde  échelle 
et  quatre  dans  chacune  des  quatre  échelles  suivantes  ;  — 
que  ces  conseillers  seront  nommés  par  le  roi  et  ensuite  par 
le  conseil  général  de  la  ville,  à  mesure  des  vacances,  dans 
la  forme  accoutumée,  etc.  (Transe,  au  présent  cartulaire, 

F»  225.  —  t6«î  (23  septembre).  —  Lettres  patentes 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  du  précédent  arrêt. 
[Transe,  au  présent  cartulaire,  i°  192  V.) 

F»  226.  —  l««»  (23  septembre). —  *  Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  ,  sur  le  rapport  de  M.  de  Nesmond,  entre 
les  consuls  de  Narbonne  et  les  syndics  de  divers  habitants 
de  la  ville,  formant  règlement  pour  la  composition  de  la 
matricule.  Cet  arrêt  dispose  :  —  que  la  matricule  sera 
composée  de  cent  douze  membres,  non  compris  les  six 
consuls;  —  qu'aucun  étranger  ne  pourra  être  reçu  en 
quahté  d'habitant  de  la  ville  qu'après  y  avoir  résidé  pen- 
dant dix  ans ,  et  qu'il  ne  sera  admis  aux  charges  munici- 
pales que  lorsqu'il  aura  obtenu  dos  lettres  de  naturalisation; 
—  que  la  première  échelle  de  la  matricule  sera  composée, 
suivant  les  anciennes  coutumes ,  de  personnes  nobles  ou 
vivant  noblement ,  et  de  docteurs  et  avocats  ou  gradués , 
habitant  dans  la  ville  depuis  six  ans,  au  moins,  y  payant 
leurs  contributions  ou  les  payant  dans  l'étendue  du  diocèse, 
et  aj'ant  des  propriétés  pour  une  valeur  de  5,000  livres  en 
capital,  etc.  (Transe,  au  présent  cartulaire,  f°  193.) 

F"  230.  —  le»*  (23  septembre).  —  Lettres  patentes 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  du  précédent  arrêt. 
(Transe,  au  présent  cartulaire,  f"  195.) 

F»  231  v".  —  164S  (20  octobre).  —  Provisions  de  la 
charge  de  sergent-major  de  Narbonne  accordées  à  Jean  de 
Bélissen,  en  remplacement  de  Louis  do  Béhssen,  son  père, 
qui  s'en  était  démis  en  sa  faveur,  et  à  condition  de  survi- 
vance. Jean  de  Bélissen  était  capitaine  d'infanterie  au  ré- 
giment de  Rebé. 

F»  233.—  I64t  (10  avril).  —  Traité  passé  entre  les 
consuls  de  la  ville  et  les  membres  composant  la  bande  des 
violons,  par  lequel,  moyennant  l'exemption  de  leur  coti- 
sation au  rôle  cabaliste  pour  leurs  industries  exclusivement, 
ces  derniers  promettent  et  prennent  l'engagement  «  de  se 
«  trouver  avec  leurs  aubois  ou  violons  a  la  disposition  des 
«  consuls  en  toutes  actions  ou  ils  seront  par  eulx  appelles, 
«  sans  y  pouvoir  fere  reffus  ny  aporter  aulcun  dislayement 


«  ...  saulf  les  actions  des  entrées  quy  pourront  estre  faictes 
«  en  lad.  ville,  le  sallaire  desquelles  leur  serra  payé  ....  à 
«  l'arbitre  des  consuls.  »  La  bande  des  violons  était  recon- 
nue nécessaire  «  pour  l'honneur  de  plusieurs  actions  qui 
«  se  rendent  durant  l'année  ou  les  consuls  se  trouvent  avec 
«  leurs  livrées,  comme  le  jour  de  leur  création,  quy  sont 
«  acompaignés  chez  eulx  par  le  corps  de  la  matriculle  et 
«  autres  habitans,  en  feux  de  joye  et  baplizes,  estant  ces 
«  actions  prou  fréquentes.  » 

F"  233  v.  —  ««44  (15  octobre).  —  Ordonnance  ren- 
due sur  les  plaidoiries  des  parties,  par  laquelle  Jean  Bal- 
thasar  de  Malherbe,  intendant  de  poUce,  justice  et  finances 
du  Languedoc,  décharge  les  consuls  de  la  demande  en 
paiement  de  1,161  setiers  de  blé,  qui  avaient  été  pris  du 
magasin  du  sieur  Jean  Laguzon ,  marchand  de  grains  à 
Narbonne,  sur  un  ordre  du  maréchal  de  Schomberg,  pour 
l'armée  du  roi.  Le  remplacement  de  ce  blé  ayant  été  assi- 
gné par  le  maréchal  sur  le  diocèse  de  Saint-Papoul ,  l'or- 
donnance renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  contre  le 
syndic  de  ce  diocèse. 

F»  235.  —  1«44  (20  octobre).  —  Lettre  de  Gaston 
d'Orléans,  datée  de  Fontainebleau ,  par  laquelle  il  annonce 
aux  consuls  que  les  affaires  du  royaume  ne  lui  permettant 
pas  de  se  rendre  aux  prochains  États  de  la  province ,  il  a 
délégué  le  maréchal  de  Schomberg  pour  y  assister  en  son 
absence,  «  et  faire  entandre  les  intentions  de  LL.  MM.  pour 
«  le  soulagement  et  pour  le  repos  de  la  province.  »  Il 
conjure  les  consuls  de  se  rendre  à  ces  États  en  toute  dili- 
gence, et  de  contribuer  de  tout  leur  possible  à  faire  accor- 
der les  secours  qui  seront  demandés  pour  «  les  nécessités 
«  urgentes  de  cet  Estât.  » 

F»  235.  —  i«44  (16  novembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui  décharge  les  gentilhommes ,  les  communautés 
et  particuUers  possédant  des  fiefs  et  domaines  mouvant  du 
roi,  dans  le  ressort  de  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Fi- 
nances de  Montpellier  et  des  autres  cours  et  chambres  des 
Comptes  du  royaume,  du  renouvellement  des  foi  et  hom- 
mages qu'ils  doivent  à  cause  do  l'avènement  du  roi.  Néan- 
moins les  taxes  dues  pour  le  droit  de  confirmation  de  ces 
fiefs  demeurent  maintenues. 

F"  233  v".  —  1644  (5  décembre). —  Ordonnance  do 
François  Bosquet,  intendant  de  justice,  police  et  finances 
du  Languedoc,  datée  de  Narbonne  et  contre-signée  par  le 
sieur  Verduron ,  qui  ordonne  la  lecture  et  la  publication 
du  précédent  arrêt  en  toutes  les  sénéchaussées  et  les  sièges 
présidiaux  de  la  province. 

F»  236.  —  1645  (2  janvier).  —  Lettres  de  provision 
de  la  charge  de  grand  vicaire  au  spirituel  et  au  temporel 
de  l'archevêché  de  Narbonne,  données  par  Mgr  Claude 
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de  Rebc  à  messire  Jean-Pierre  de  Casteras ,  sieur  de  Ville- 
martin ,  clianoine  en  l'église  Sl-Just.  —  Témoins  présents 
à  l'expédition  de  ces  lettres  :  maître  Antoine  Guyot,  cha- 
noine de  St-Paul,  et  Maurice  Dumolier,  recteur  de  l'église 
d'Escales. 

F»  238.  —  1645  (25  mars). —  Ordonnance  du  maré- 
chal de  Schomberg,  duc  d'Hall  vin,  datée  de  Narbonne, 
contre-signée  par  le  sieur  de  Charmois,  qui  prescrit  aux 
capitaines  de  la  morte-paye  de  tenir  exactement  leurs 
compagnies  au  nombre  des  hommes  fixé  par  les  lettres  de 
son  établissement ,  et  qui  impose  aux  consuls  l'obligation 
de  ne  payer,  lors  des  montres  et  revues  desdites  compa- 
gnies ,  que  les  soldats  qui  auront  effectivement  et  réelle- 
ment fait  leur  service.  Cette  ordonnance  est  rendue  sur  une 
requête  des  consuls  dans  laquelle  ils  exposent  «  que  des- 
«  puis  quelque  temps  les  cappitaines  de  lad.  morte  paye 
«  ne  tienent  pointleurs  compaignies  complettes  du  nombre 
«  des  soldatz  dont  elles  doibvent  estre  compozées  par  leur 
«  establissemant,  et  néaulmoings  venans  a  ferc  lesd.  mons- 
«  très  ils  présentent  leursd.  compaignies  en  cest  estât  def- 
«  fectueux  et  prétextent  avoir  fait  faire  le  service  pour  les 
«  absans,  ou  bien,  sy  lesd.  compaignies  sont  complettes, 
«  ce  sont  des  passe  volans  qu'ils  ramassent  dans  la  ville  ou 
«  ailheurs ,  n'ayant  jamais  fait  la  function  de  soldat,  d'où 
«  s'ensuit  que  les  consuls  demeurent  privés  du  droit  de 
«  nomination  desd.  soldatz  Ihorsqu'ils  en  manquent,  et 
«  encor,  ce  quy  est  le  plus  considérable,  que  la  garde  de 
«  lad.  ville,  ou  ilz  ont  aussy  un  particulier  inthérest  pour 
«  en  avoir  la  moytié  des  clefz,  ce  trouve  extrjcmcmeut 
«  mal  faitte  par  l'abbus  desd.  cappitaines.  » 

F»  238  v».  —  l«4â  (o  juillet).  —  Lettre  du  maréchal 
de  Schomberg,  datée  do  Montpellier,  par  laquelle  il  félicite 
les  consuls  d'avoir  empêché  la  vente  de  certaines  marchan- 
dises qui  avaient  été  saisies,  dans  la  ville,  au  préjudice  do 
l'ordonnance  qu'il  avait  accordée  à  ceux  de  Pézénas  en 
faveur  de  leur  foire,  et  dont  il  avait  depuis  donné  main- 
levée. 

F»  239.  —  I«45  (6  juillet).  —  Lettre  du  maréchal  de 
Schomberg,  datée  de  Montpellier,  par  laquelle,  afin  de 
prévenir  l'exagération  «  que  des  spritz  mal  intentionôs  peu- 
«  vent  donner  a  la  sédition  arrivée  en  ceste  ville ,  quy  a 
«  commancô  etfiny  en  trois  jours,  »  il  leur  annonce  que 
la  ville  est  calme,  que  les  séditieux  ont  reconnu  leur  faute, 
et  qu'ils  recherchent  les  moyens  d'en  obtenir  le  pardon. 
«  Leur  repantir,  ajoute  le  maréchal,  et  la  crainte  du  chas- 
«  timant  doibvent  servir  a  contenir  les  autres  villes  de  ceste 
«  province  en  leur  debvoir,  et  quoyquc  je  ne  doibvo  pas 
«  doubter  que  vous  n'employez  vos  soings  pour  maintenir 
«  les  habitans  de  la  ville  de  Narbonne  dans  l'obéissance, 
«  je  ne  laisse  pas  de  vous  exorter  encor  de  tesmoigner  en 
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«  ce  rencontre  vostre  Cdélitté  et  affection  pour  le  service 
«  de  S.  M.  » 

F"  239  v".—  i©45  (  7  juillet).—  Lettre  de  M.  Bosquet, 
intendant  de  la  province,  relative  aux  troubles  survenus  à 
Montpellier.  En  annonçant  aux  consuls  que  M.  Ducup,  l'un 
d'eux,  leur  fera  la  relation  exacte  de  l'état  présent  de  cette 
ville,  il  leur  dit  que  la  sédition  de  ces  jours  passés  «  n'a 
«  esté  que  l'effect  d'une  soudaine  fureur  du  bas  peuble 
«  mal  informé,  laquelle  a  cessé  par  la  conduitte  de  M.  le 
«  mareschal  de  Schomberg  et  par  les  soings  des  habitans 
«  principaux  de  lad.  ville.  Le  sérieus  repantir  que  les  ungs 
«  et  les  autres  tesmoignent  restablit  l'authorité  du  roy, 
«  laquelle  prévaut  tousjours  sur  les  spritz  de  ses  subjectz, 
«  en  quelque  estât  qu'ils  se  trouvent.  » 

F»  239  V».—  l«45  (30  juillet).—  Ordonnance  du 
maréchal  de  Schomberg,  duc  d'Hallvin,  rue  par  MM.  de 
Malherbe  et  Bosquet,  intendants  du  Languedoc,  par  la- 
quelle il  est  sursis  à  la  levée  des  sommes  imposées  sur  les 
vingt-deux  diocèses  de  la  province  pour  les  deniers  du 
quartier  d' hiver  et  autres  taxes ,  jusques  à  la  réunion  des 
prochains  États.  Cette  ordonnance  est  rendue  sur  les  repré- 
sentations faites  par  les  consuls  des  principales  villes,  éta- 
blissant «  que  le  peuple  estant  apauvry  tant  par  le  passaige 
«  et  fréquans  logcmens  des  gens  de  guerre  que  par  les 
«  diverses  taxes  qu'il  a  esté  constraint  d'aquitter,  il  est 
«  impossible  maintenant  qu'il  puisse  payer  les  tailhes  et 
«  deniers  ordinaires  imposés  pour  le  roy,  fraix  de  la  pro- 
«  vince  et  autres  extraordinaires.  » 

F»  240  V».  —  1643  (23  juillet).  —  Lettre  du  maréchal 
de  Schomberg ,  par  laquelle  il  mande  aux  consuls  de  faire 
chanter  le  Te  Deum  pour  remercier  Dieu  de  ta  prise  de 
Mardick  par  S.  A.  R.,  de  la  prise  do  La  Mothe  par  le  mar- 
quis de  Villeroy,  et  des  deux  grandes  victoires  remportées, 
dans  la  Catalogne,  par  le  comte  d'IIarcourt,  au  passage  de 
la  Serge  et  dans  la  plaine  de  Llorens  et  Balaguier. 

F°  240  V.  —  I6SO  H2  décembre).  —  Déclaration  du 
roi  concernant  les  étrangers  et  gens  inconnus ,  qui  main- 
tient en  leur  entier  effet  les  lettres  patentes  du  9  novembre 
1 61 7,  par  lesquelles  il  est  ordonné  «  que  toutes  personnes 
«  estrangores  et  aultres  de  nostrcd.  royaulme,  de  quelque 
«  qualitté  et  condition  qu'ils  soient,  quy  ce  vouldront  ha- 
«  bittuer  dans  les  villes  desquelles  il  no  seront  originaires, 
«  ayent  auparavant  que  d'y  faire  leur  habittalion  a  aller 
«  déclairer  a  la  maizon  commune,  par  devant  les  maires  , 
«  consuls ,  eschevins  et  magistratz  ordinnaires  d'icolles ,  la 
«  rézolulion  qu'ilz  auront  prinze  d'y  demurer,  en  quelle 
«  occasion ,  ensemble  donner  cognoissancc  du  lieu  de  leur 
«  naissance  et  de  leurs  vie,  mœurs  et  qualités,  pour  en  estre 
«  faict  registre.  »  Expliquant  la  pensée  do  ces  lettres  pa- 
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lentes  et  complétant  leurs  dispositions,  la  déclaration  ajoute 
les  proscriptions  suivantes  :  —  les  étrangers ,  do  quelque 
pays  et  nation  qu'ils  soient,  ne  pourront  être  rorus  dans  les 
villes  et  les  bourgs,  villages  ou  autres  lieux  de  la  campagne 
s'ils  n'en  ont  auparavant  obtenu  une  permission  du  roi,  et 
n'ont,  en  même  temps,  fait  connaître  leurs  résolutions 
devant  les  officiers  royaux  do  ces  localités,  on  donnant  con- 
naissance du  lieu  de  leur  naissance  et  en  justifiant  de  leurs 
vie,  mœurs  et  qualité.  Ils  devront ,  de  plus,  se  soumettre 
aux  charges  ,  lois  otcoutimios  desdites  localités. 

F"  241 .  —  l«ao  [30  décembre  ). —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  qui  ordonne  l'enregistrement  de  la  déclaration 
précédente  et  sa  publication  dans  toutes  les  sénéchaussées 
du  ressort.  Dans  chaque  localité,  il  devait  ôtro  fait  recher- 
che do  tous  les  étrangers  qui,  depuis  doux  ans,  étaient 
venus  s'y  établir.  Il  devait  en  être  dressé,  par  les  consuls , 
des  procès-verbaux  constatant  leurs  qualités  ,  les  lieux  oîi 
ils  demeuraient  auparavant,  la  cause  de  leur  changement 
de  domicile,  et  ces  procès-verbaux  devaient  être  envoyés , 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  cour  du  Parlement,  qui  se 
réservait  d'y  statuer. 

Xk.  U7.  —  Registre  (papier),  25i  feuillets  gr.inil  in-f'; 
cartonnage  couvert  de  parchemin. 

I«tî5-IÎ»».— Cabtul.ure  E. 

F"  1.  —  l«»5  (12  avril).  —  Quittance  do  la  somme  de 
8,533  liv.  7  s.  payée  par  la  ville  do  Narbonne,  par  les  mains 
et  deniers  de  messire  Antoine  de  Niquet ,  sieur  de  Montra- 
boch ,  pour  la  finance  du  rachat  de  l'office  de  conseiller  du 
roi  trésorier  alternatif  do  ladite  ville,  créé  par  édit  du  mois 
de  mars  1694,  à  litre  héréditaire,  et  réuni  au  corps  de  la 
communauté.  D'après  l'édit  de  création  de  son  office,  le 
trésorier  alternatif  était  chargé  de  la  recette  des  deniers 
des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  faites  au  pro- 
fit du  roi  ou  pour  l'acquittement  des  dettes  et  cliarges  de  la 
ville,  ainsi  que  des  revenus  et  émoluments  des  biens  patri- 
moniaux, des  emprunts,  des  deniers  de  l'aide  et  octroi,  du 
produit  de  la  subvention  et  autres  deniers  sans  exception. 
Il  lui  était  attribué  1  4  don.  pour  livre  du  montant  de  ses 
recettes.  Il  jouissait  de  plusieurs  privilèges,  qui  consistaient 
en  l'exemption  de  la  cotisation  do  l'industrie,  do  foutes 
charges  do  tutelle,  curatelle  et  séquestration ,  du  logement 
des  gens  de  guerre,  de  l'ustensile  des  troupes  et  de  toutes 
autres  charges  personnelles.  Il  prenait  rang,  séance  et  voix 
délibérative,  dans  toutes  les  assemblées,  immédiatement 
après  le  maire  et  avant  les  consuls  ;  il  ressortissail  au  séné- 
chal pour  toutes  ses  causes  civiles  et  criminelles,  sauf  appel 
au  Parlenjent  de  Toulouse,  et  à  la  cour  des  Comptes,  Aides 
et  Finances  de  Montpellier  pour  raison  de  ses  fonctions  cl 
de  ses  privilèges.  Enfin,  il  avait  le  droit  de  porter  dos  ar- 


mes, dans  la  ville  et  à  la  campagne,  môme  des  armes  ft 
feu ,  et  il  pouvait  établir  pour  faire  sa  recette  un  commis 
qui  jouissait  personnellement  de  tous  les  privilèges  attri- 
bués à  l'office. 

F"  1 . —  1((95  (12  avril).  —  Quittance  de  la  somme  de 
8, -333  liv.  7  s.  payée  par  la  ville  de  Narbonne,  par  les  mains 
et  deniers  de  messire  Antoine  de  Niquet,  sieur  de  Montra- 
bech,  pour  la  finance  du  rachat  de  l'office  de  conseiller  du 
roi  trésorier  triennal  de  ladite  ville,  créé  à  titre  héréditaire 
par  édit  du  mois  do  mars  1 694.  Les  avantages  et  les  droits 
et  privilèges  de  cet  office  étaient  les  mômes  que  ceux  de 
l'office  de  trésorier  alternatif  créé  par  le  même  édit. 

F"  1  v. —  IHOS  (12  avril).  —  Quittance  de  la  somme 
de  8,533  liv.  7  s.  payée  par  la  ville  de  Narbonne,  par  les 
mains  et  deniers  de  messire  Antoine  do  Niquet,  sieur  de 
Montraboch ,  pour  la  finance  du  rachat  de  l'office  de  con- 
seiller du  roi  trésorier  ancien  de  ladite  ville ,  créé  à  litre 
héréditaire  par  édit  du  mois  de  mars  1694,  aux  mômes 
avantages,  droits  et  privilèges  que  l'office  de  trésorier 
altornafif. 

F°  2. —  lO»5  (12  avril). — Quittance  donnée  par  Denis 
Tribus,  receveur  do  la  finance  du  rachat  des  offices  de 
trésorier  des  villes  cl  communautés  du  Languedoc,  pour 
la  somme  de  853  liv.  7  s.  payée  par  la  ville  do  Narbonne, 
par  les  mains  et  deniers  de  messire  Antoine  de  Niquet, 
sieur  do  Montraboch ,  pour  les  2  s.  pour  livre  de  la  finance 
du  rachat  de  l'office  de  trésorier  alternafif  de  ladite  ville. 

F"  2. — 1«©5  (12  avril). — Quittance  donnée  par  Denis 
Tribus,  receveur  de  la  finance  du  rachat  des  offices  de 
trésorier  des  viOes  et  communautés  du  Languedoc ,  pour 
la  somme  de  853  fiv.  7  s.  payée  par  la  ville  de  Narbonne , 
par  les  mains  et  deniers  de  messire  Antoine  de  Niquet , 
sieur  de  Montraboch ,  pour  les  2  s.  pour  livre  de  la  finance 
du  rachat  do  l'office  de  trésorier  ancien  de  ladite  ville. 

F»  2  v".  —  1B95  (  12  avril).  —  Quittance  donnée  par 
Denis  Tribus,  receveur  de  la  finance  du  rachat  des  offices 
de  trésorier  des  villes  et  communautés  du  Languedoc, 
pour  la  somme  do  853  liv.  7  s.  formant  le  montant  des 
2  s.  pour  livre  de  la  finance  du  rachat  de  l'office  do  tréso- 
rier triennal  de  ladite  ville.  Cette  somme  est  pajée  pour 
la  ville  par  messire  Antoine  de  Niquet,  sieur  de  Montrabech. 

F"  2  V".  —  i«»5  (8  mai).  —  Requête  des  consuls  à 
M.  de  Lamoignon,  intendant  de  la  province,  présentée  pour 
obtenir  l'homologation  du  contrat  passé  par  la  ville  à  messire 
Antoine  de  Niquet,  sieur  de  Montrabech,  le  1 2  janvier  1 695, 
à  raison  du  prêt  de  28,160  fiv.  que  ce  dernier  lui  avait 
consenfi  pour  le  rachat  des  trois  offices  de  trésorier  ancien, 
trésorier  alternafif  et  trésorier  triennal  de  ladite  ville.  — 
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Ordonnance  conforme  de  l'intendant  de  la  province.  — 
D'après  les  conditions  du  contrat,  le  montant  du  prêt  devait 
être  remboursé  par  la  ville  en  deux  paiements,  l'un  de  3,1 60 
liv.,  au  moyen  du  recouvrement  que  M.  de  Niquet  devait 
l'aire,  à  ses  risques,  des  deniers  provenant  de  l'affranchisse- 
ment des  lods  et  censives  des  maisons  dépendant  de  la 
directe  du  roi,  et  l'autre  de  25,000  liv.,  payable  dans  six 
années.  En  représentation  de  l'intérêt  de  cette  dernière 
somme,  la  ville  avait  cédé  à  M.  de  Niquet,  à  titre  de  bail, 
pour  ces  six  années  et  moyennant  un  droit  de  1 4  den.  pour 
livre,  la  levée  des  impositions  ordinaires  et  de  tous  les 
deniers  de  la  ville  autres  que  ceux  des  revenus  patrimo- 
niaux et  des  dons  et  octrois. 

F"  3.  —  lîOî  (24  septembre).  — Procuration  donnée 
par  messire  Antoine  de  Niquet,  écuyer,  seigneur  de  Mont- 
rabech,  Sérame,  Lingous  et  Montfort,  lieutenant  pour  le 
roi  au  gouvernement  d'Antibes,  ingénieur  général  des 
fortifications  dans  le  Languedoc  et  la  Provence,  à  dame 
Marguerite  d'Augier,  sa  femme,  pour  retirer  paiement  de 
toutes  les  sommes  à  lui  dues,  en  capital  et  intérêts,  par  la 
ville  de  Narbonne ,  par  l'effet  du  contrat  du  1 2  janvier  1 693, 
ainsi  que  pour  retirer  du  diocèse  les  sommes  dont  il  lui  a 
fait  l'avance,  l'année  dernière,  pour  l'achat  des  semences. 
—  L'acte  est  reçu  par  M.  Arnaud,  notaire  à  Toulon,  en 
présence  de  Henri  Sanson,  procureur,  et  Charles  Panon, 
praticien  de  la  même  ville. — Attestation  délivrée  par  Etienne 
Beaussier,  juge  civil  et  criminel  de  Toulon,  constatant  la 
qualité  du  notaire  qui  a  retenu  l'acte. 

F"  4.  —  I Î08  (24  février).  —  Lettre  de  Louis-Auguste 
de  Bourbon,  duc  du  Maine,  datée  de  Versailles,  par  laquelle 
il  dispense  les  consuls,  à  la  suite  des  représentations  qu'ils 
lui  avaient  faites,  du  paiement  de  l'indemnité  de  logement 
que  le  sieur  Guyon,  garde  de  l'artillerie,  leur  réclamait, 
quoique  depuis  trois  ans  il  ne  résidât  plus  dans  la  ville. 

F»  4.  —  i  Î08  (28  février, -24  mars).  —  Déclaration 
du  roi,  portant  que,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil 
d'État  du  29  novembre  1707,  les  biens  ajoutés  aux  compoix 
terriers  des  communautés  du  Languedoc  pour  être  cotisés 
aux  tailles  et  impositions,  seront  estimés  à  dire  d'experts 
nommés  par  ces  communautés,  et  que  les  possesseurs  do 
ces  biens  ne  pourront  être  reçus  à  contester  l'estimation 
qui  en  aura  été  faite ,  ni  à  en  demander  une  autre  contra- 
dictoirement  avec  eux,  qu'après  qu'ils  auront  payé  par 
provision  les  sommes  imposées  sur  lesdils  biens.  Pour 
détruire  la  présomption  de  nobilité  des  biens,  les  commu- 
nautés ne  seront  tenues  de  produire  d'autres  preuves  que 
les  acquisitions  d'héritage,  sauf  aux  tenanciers  de  ces  biens 
à  en  prouver  la  nobilité. —  Mention  de  l'enregistrement  de 
celle  déclaration  en  la  cour  des  Comptes ,  Aides  et  Finances 
de  Montpellier. 
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F"  o.  —  a  ÎOS  (  l^'-ie  décembre).  —  Arrêt  de  la  cour 


des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  entre 
les  maire,  lieutenant  de  maire  et  consuls  de  la  ville,  et 
M.  Jean  de  Laplace,  fermier  général  du  domaine  dans  le 
Languedoc,  et  Pierre  Blanc ,  son  sous-fermier  à  Narbonne, 
concernant  la  levée,  dans  la  ville,  des  droits  dits  du  vicomte, 
la  connaissance  des  contraventions  qui  y  sont  commises , 
les  visites  chez  les  boulangers,  bouchers,  cabaretiers; 
pour  la  recherche  des  faux  poids  et  des  fausses  mesures , 
la  rédaction  des  procès-verbaux  constatant  les  contraven- 
tions reconnues  dans  ces  visites,  etc.  Cet  arrêt  dispose  :  — 
que  les  maire  et  consuls  connaîtront  sommairement  et 
sans  frais  des  contestations  survenues  entre  M.  de  Laplace, 
ou  ses  sous-fermiers,  et  les  débiteurs  des  droits  dits  du 
vicomte  ;  —  que  les  habitants  des  lieux  circonvoisins  dé- 
pendant de  la  Vicomte  de  Narbonne,  qui  apporteront  du 
bois  dans  la  ville  par  charrette  ou  à  dos  do  bête  de  somme, 
seront  tonus  de  raisonner  ce  bois,  d'en  déclarer  la  quan- 
tité au  bureau  du  fermier  du  domaine ,  et  de  lui  en  payer 
le  droit  d'entrée  conformément  au  règlement  du  26  février 
1 677  et  à  l'arrêt  de  la  cour,  du  9  mai  1 695,  à  peine  de 
confiscation; — que  les  consuls  devront  remettre  au  fermier 
du  domaine,  pour  en  faire  le  recouvrement,  l'état  exact  de 
toutes  les  amendes  prononcées  par  le  bureau  de  la  police , 
sans  distinction;  —  que  lesdits  consuls  ne  pourront  retenir 
ou  lever  aucune  de  ces  amendes ,  à  peine  de  concussion  ; — 
enfin ,  qu'ils  feront  les  visites  relatives  à  la  police  des  poids 
et  mesures  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  fer- 
mier du  domaine,  et  se  transporteront  à  cet  effet  sur  tous 
les  points  qui  leur  seront  signalés,  sous  peine  de  demeurer 
responsables  de  tous  dommages  en  cas  de  refus.  —  Notifi- 
cation de  cet  arrêt  faite  aux  maire  et  consuls  de  la  ville, 
en  la  personne  du  sieur  Joulia,  l'un  deux,  par  Jacques 
Bordenove,  huissier  à  Narbonne. 

F"  7. —  lîOO  (19  octobre, -29  novembre). —  Requête 
et  réplique  des  consuls,  présentées  à  M.  de  Lamoignon, 
intendant  de  la  province,  contre  M.  d'Augier,  maire  de 
Narbonne,  auquel  ils  contestaient  1"  le  droit  de  proposer 
au  conseil  de  ville  la  récepfion  des  étrangers  au  droit  d'ha- 
bitanage;  2"  la  présentation,  au  gouverneur,  des  candidats 
aux  places  vacantes  de  soldat  do  la  morte-paye.  —  Ordon- 
nance de  l'intendant,  contre-signée  par  Carouge,  portant 
que  le  maire  proposera  au  conseil  de  ville  les  étrangers 
qui  se  présenteront  pour  être  reçus  habitants,  et  que  la 
présentation  des  candidats  aux  places  de  soldat  de  la  morte- 
paye  4evenues  vacantes  continuera  d'être  faite  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  du  16  octobre  1632.  —  Pour 
combattre  la  prétention  du  maire,  en  ce  qui  concerne  les 
réceptions  au  droit  d'habitanage ,  les  consuls  expliquent  en 
ces  termes  les  précautions  dont  les  usages  du  conseil  les 
avait  entourées  :  «  En  premier  lieu ,  on  a  exigé  du  demandeur 
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«  qu'il  visitai  tous  ceux  qui  composent  le  conseil ,  afin  que 
«  chacun  ayant  une  connoissanco  particulière  du  prétlien- 
«  (tant  pût  rcprésanter  dans  l'assemblée  les  raisons  qui 
«  pourroient  l'en  exclure.  En  second  lieu,  on  l'oblige  do 
«  présenter  ime  requête  pour  faire  cesto  demande,  que  le 
«  maire  ou  celui  qui  préside  répond  d'une  ordonnance  de 
«  soit  communiqué  au  fermier  ou  directeur  du  domaine, 
«  parce  qu'il  a  droit  de  discuter  cette  prétention  pour 
«  l'inthérest  du  roy,  tout  habitant  reccu  jouissant  de  plu- 
«  sieurs  exemptions  de  droits  qui  appartiennent  à  S.  M. 
«  Enfin,  cette  requête  est  rapportée  dans  un  conseil  géné- 
«  rai,  oîi  on  opine  fort  mûrement,  et  on  délibère  à  la 
«  pluralité  des  suffrages  sur  la  réception,  et  on  charge  le 
«  reçu  d'aumôner  les  pau\Tes  de  l'hôpital  sellon  ses  facultés, 
«  et  la  taxe  que  le  conseil  renvoyé  ordinairement  à  MM.  les 
«  maire  et  consuls.  Jusques  icy  ces  formalités  ont  esté 
«  pratiquées,  et  messieurs  les  maires  et  leurs  lieutenants 
€  ne  l'ont  jamais  contredit,  ayant  souvent  acisté  et  opiné  à 
«  ces  délibérations,  et  ont  signé  les  lettres  d'habitanage 
«  avec  les  consuls.  » 

F"  8  V". —  tîO»  (23  novembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  contenant i-èglement  pour  la  nomination  des  collec- 
teurs forcés  dos  tailles.  Cet  arrêt  est  rendu  sur  une  requête 
du  syndic  général  du  Languedoc,  dans  laquelle  il  est  dit 
qu'à  cause  de  la  stérilité  des  récoltes  de  l'année  aucun 
collecteur  volontaire  ne  s'était  présenté ,  et  que  les  collec- 
teurs forcés  que  les  communes  avaient  désignés  s'étant 
pourvus  contre  leur  nomination  devant  la  cour  des  Aides 
de  Montpellier,  la  levée  des  tailles ,  ni  celle  de  la  capitation 
n'avaient  pu  encore  être  faites. 

FolO.  — fSt»  (2  janvier).  — Délibération  des  États 
du  Languedoc,  qui  vote  l'impression  du  règlement  relatif 
à  la  nomination  des  collecteurs  forcés  des  tailles,  et  son 
envoi  aux  syndics  des  diocèses,  et  par  ces  syndics  aux  com- 
munautés. 

F»  10. —  tO»4  (26  janvier). — Arrêt  du  conseil  d'État, 
portant  acceptation  de  l'offre  frfite  parles  maire,  consuls  et 
habitants  de  Narbonne,  par  délibération  du  conseil  de  ville, 
d'une  somme  de  13,000  hv.  plus  les  2  s.  pour  liv.,  comme 
prix  de  l'aiïranchissement  des  censives,  rentes  foncières  et 
redevances  en  argent  ou  en  nature,  droits  de  lods  et  ventes 
auxquels  sont  sujettes  les  possessions  de  divers  particuliers 
dans  la  ville  de  Narbonne.  Celte  offre  est  faite  et  acceptée 
sous  la  condition  que  la  ville  répétera,  contre  les  proprié- 
taires de  ces  possessions,  les  trois  quarts  de  la  somme  de 
13,000  livres  avec  les  intérêts,  qu'elle  prélèvera  à  son  profit 
le  quart  de  ces  censives,  rentes  foncières  et  redevances, 
lods  et  ventes,  et  qu'il  lui  sera  fait  cession  et  délaissement 
perpétuel  de  ces  droits ,  par  le  roi ,  à  faculté  de  rachat.  — 
D'après  cet  arrêt,  l'évaluation  des  droits  dont  il  s'agit,  qui 


avaient  déjà  été  aliénés  au  profit  du  chapitre  St-Just,  est 

portée  annuellement  à  08  liv.  Ils.  pour  les  censives ,  et  à 
200  liv.  pour  les  lods  et  ventes.  Les  trois  quarts  de  la  somme 
de  15,000  liv.  répétés  par  la  ville  contre  les  débitours  des 
droits  faisant  l'objet  do  l'affranchissement  devaient  être 
perçus  dans  un  délai  de  trois  ans,  et  les  comptes  de  la 
recette  en  provenant,  ainsi  que  ceux  de  la  dépense,  devaient 
être  rendus  devant  l'intendant  de  la  province. 

F»  M. —  tîO»  (22  septembre).  —  Provisions  de  la 
charge  de  hcutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  accor- 
dées à  M.  de  Pombarat,  brigadier  aux  gardes  du  corps, 
en  remplacement  du  sieur  des  Isles,  décédé.  A  la  date  de 
ses  provisions ,  M.  de  Pombarat  avait  43  années  de  servi- 
ce.—  Mention  de  l'enregistrement  desdiles  provisions  en  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  le  13 
mai  1710,  et,  le  lendemain,  au  bureau  des  Finances  de  la 
même  ville. 

F"  11  V".  —  19  to.  —  Note  constatant  qu'à  la  suite  de 
la  nouvelle  de  la  descente  opérée  par  les  Anglais  et  les 
Hollandais  à  Agde  et  à  Cette,  le  duc  de  Noaillcs,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  de  Catalogne,  était  passé  à  Nar- 
bonne et  avait  donné  ordre  aux  consuls  de  fournir  les  vivres 
et  le  fourrage  nécessaires  pour  2,300  hommes  de  troupes, 
tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

F"  12.—  lî  lO  (31  juillet).—  Lettre  du  duc  de  Roque- 
laure,  adressée  à  M.  de  Pombarat,  lieutenant  au  gouverne- 
ment de  Narbonne,  par  laquelle  il  exprime  sa  satisfaction 
pour  le  zèle  et  la  bonne  volonté  dont  les  consuls  ont  fait 
preuve  pour  assurer  la  défense  de  la  ville,  et  «  i)our  qu'il 
«  n'}'  arrivât  rien  contre  le  bien  du  service  du  roy.  » 

F"  1 2.  —  t  î  iO  (  31  juillet).  —  Lettre  de  l'intendant  de 
la  province,  par  laquelle  il  déclare  aux  maire  et  consuls  de 
Narbonne  qu'il  a  «  touts  les  sujets  du  monde  »  d'être  con- 
tent de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  les  troupes,  lors  de  leur  pas- 
sage à  Narbomie ,  et  il  les  prie  d'en  faire  autant  à  leur 
retour  en  Catalogne.  «  Ces  troupes,  leur  dit-il,  nous  ont 
«  trop  bien  servi  pour  ne  leur  pas  faire  un  bon  traitemant.  » 

F»  12.—  i»tO  (29  août).  —  Lettre,  datée  de  Paris, 
par  laquelle  l'archevêque  de  Narbonne  écrit  aux  consuls 
qu'il  a  fait  «  un  très  bon  usage  »  de  la  lettre  qu'ils  lui  ont 
adressée  «  au  sujet  de  l'empressement  et  du  zelle  pour  le 
«  service  du  roy  qu'ont  témoigné  Messieurs  les  habitans 
«  de  Narbonne,  au  passage  des  troupes  du  Roussillon  qui 
«  marchoint  contre  les  Anglois.  »  L'archevêque  en  a  parlé 
au  roi ,  et  il  en  a  éprouvé  une  si  grande  joie  qu'il  a  voulu 
les  informer  de  la  satisfacfion  de  S.  M.,  en  les  «  congratu- 
«  lant  d'avoir  tenu  une  conduite  si  sage  et  si  digne  de  l'an- 
«  cienne  et  constante  fidélité  de  la  ville  de  Narbonne.  » 
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F"  1 2  V».  —  «  î  1 1  (8  juillet).  —  Brevet  de  la  charge 
de  capitaine  des  portes  de  la  ville,  accordé  à  M.  du  Bos 
de  Prémont,  en  remplacement  du  sieur  Montrât  de  Seviu, 
décédé.  M.  du  Bos  de  Prémont  était  garde  du  corps  depuis 
dix  ans.  Il  avait  perdu  un  bras  à  la  bataille  de  Mal- 
plaquet. 

po  ^2  V».  —  t«»0  (23  septembre).  —  Ordonnance  du 
roi,  portant  règlement  entre  M.  de  la  Maurensannc,  lieute- 
nant au  gouvernement  de  Narbonne,  et  les  «  dignitlés , 
«  chanoines  et  chapitre  »  de  l'église  St-Just,  au  sujet  de  la 
place  qui  devait  être  attribuée  au  lieutenant  du  roi  dans 
ladite  église,  lorsqu'il  s'y  rendait  pour  les  cérémonies  publi- 
ques et  les  oflices  divins,  avec  ou  sans  les  consuls.  D'après 
cette  ordonnance,  le  lieutenant  du  roi  a  sa  place  dans  le 
chœur  de  l'église,  à  la  seconde  chaise  du  côté  droit,  et  les 
six  chaises  suivantes  sont  réservées  pour  les  consuls.  S'il 
arrive  que  les  consuls  ne  soient  pas  présents,  leurs  six 
chaises  devront  rester  vides. 

F»  13.—  t»ta  ( 2  juillet ).— Note  relative  à  la  publi- 
cation de  la  paix  conclue  entre  la  France,  l'Angleterre,  le 
Portugal ,  la  Prusse,  la  Savoie  et  les  États  des  provinces 
unies  des  Pays-Bas.  Cette  publication  se  fit  en  la  forme 
suivante  :  «  Les  maire,  lieutenant  de  maire,  consuls  et  leur 
«  secrettaire ,  à  cheval ,  avec  housses  caparaçonnées  d'é- 
«  carlate,  brodées  d'un  galon  d'or,  précédés  de  deux  com- 
«  pagnies  des  marchands,  les  mariés  tenant  la  droite,  et 
«  les  jeunes  hommes  à  la  gauche,  et  M.  Fabrc  fils,  guidon, 
«  estant  à  la  teste,  au  millieu  de  M.  Tapier,  cappitaine,  et 
«  M.  Maraval,  lieutenant,  faisant  le  même  front,  précédés 
«  des  timballes  et  de  deux  trompettes,  aussi  à  cheval ,  lesd. 
«  maire ,  lieutenant  et  consuls  estant  encore  précédés  des 
«  halebardiers,  hautbois,  valets  de  ville  et  trompettes, 
«  pareillement  à  cheval ,  auroint  esté  en  cest  ordre  aux 
«  places,  dans  la  cour  du  pallais  archiépiscopal ,  portes, 
«  carrefours  et  autres  endroits  de  la  ville  publier  la  paix, 
«  par  la  lecture  faicte  à  haute  et  intelligible  voix ,  par  le 
«  secrettaire  portant  la  robe  noire,  de  l'ordre  du  roy  et  de 
«  ccUuy  du  duc  de  Roquelaure  annonçant  la  paix,  ayant 
«  fait  faire  la  distribution  de  deux  cens  exemplaires  qui 
«  avoint  esté  imprimés,  et  donnés  au  peuple,  avec  quan- 
«  fité  de  dragée  pour  rendre  la  paix  publique  et  magnifi- 
«  que.  »  Il  fut  ensuite  chanté  un  Te  Deum  dans  l'église 
métropolitaine  St-Just,  et  le  soir  la  municipalité  assista, 
précédée  «  de  la  même  cavalerie ,  des  marchands ,  tim- 
«  balles,  trompettes  et  hautbois,  avec  six  compagnies  de 
«  la  garde  bourgeoise,  au  feu  de  joie,  au  feu  d'artiffice  et 
«  aux  fuzées  de  l'eau ,  pendant  que  le  commandant  de  la 
«  place  fit  faire  trois  décharges  à  la  bourgeoisie  et  cava- 
«  lerie ,  et  à  vingt-six  pièces  de  canon ,  pour  terminer  ceste 
«  ri'îjouissance  peublique.  » 
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F»  13  v».  —  iîta  (4  juillet;.  —  Lettre  du  duc  de 
Roquelaure,  qui  remercie  les  consuls  de  l'envoi  de  la 
relation  qu'ils  lui  avaient  adressée  concernant  la  publica- 
tion de  la  paix. 

F»  13  v.  —  1718  (4  juillet).  —  Lettre  de  M.  de  La- 
moignon,  par  laquelle  il  mande  aux  consuls  qu'il  a  trouvé 
«  très  beau  le  dessein  »  qu'ils  lui  avaient  envoyé  au  sujet 
des  réjouissances  relatives  à  la  publication  de  la  paix,  et  il 
les  remercie  du  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve  en  cette  cir- 
constance. 

F»  13  v. —  1913  (3juillet). —  Lettre  de  M.  de  Mérin- 

ville ,  gouverneur  de  Narbonne ,  datée  de  Paris ,  dans 
laquelle  il  exprime  le  plaisir  que  lui  avait  fait  éprouver 
l'envoi  du  «  dessein  du  feu  de  joie  fait  pour  la  paix.  »  Il 
écrit,  à  ce  sujet,  aux  consuls  :  «  Je  le  trouve  très  beau  et 
«  conforme  à  vostre  zelle  pour  la  gloire  et  le  service  du 
«  roy.  Vostre  ville  s'est  aussi  tousjours  distinguée  par  sa 
«  fidélité,  qui  lui  a  tiré  des  privilèges  que  presque  aucune 
«  ville  du  royaume  n'a.  » 

Vo\i. —  1713  (1"  avril,-3  juillet).  —  Provisions  de 
la  charge  de  major  de  la  ville  accordées  à  M.  de  Soubleiras, 
en' remplacement  de  M.  de  St-Mézard,  décédé.  M.  de  Sou- 
bleiras avait  auparavant  la  charge  d'aide-major. —  Mention 
de  l'enregistrement  de  ces  provisions  en  la  cour  des  Comp- 
tes ,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  ainsi  qu'au  bureau 
des  Finances  de  la  même  ville. 

F»  14  v".  —  1713(4  avril).  —  Brevet  de  la  charge 
d'aide-major  de  la  ville  accordé  à  M.  du  Bos  de  Prémont, 
capitaine  des  portes,  en  remplacement  de  M.  de  Soubleiras. 

F"  1 4  V".  —  1513  (5  avril  ) .  —  Brevet  de  la  charge  de 
capitaine  des  portes  de  la  ville  accordé  au  sieur  Goupy, 
garde  du  corps ,  ayant  33  années  de  service,  en  remplace- 
ment do  M.  du  Bos  de  Prémont. 

F"  15.—  1713  [24  septembre). —  Lettre  de  M.  de 
Lamoignon ,  par  laquelle  il  mande  aux  consuls  que  le  roi 
a  supprimé  l'usage  existant  dans  la  province  de  présenter 
les  clefs  des  villes  à  d'autres  qu'à  sa  personne  môme.  Cet 
usage  était  contraire  aux  règles  du  royaume.  A  l'avenir,  il 
ne  devra  plus  faire  partie  du  programme  des  cérémonies. 

F"  15.  —  1713  (12  septembre).  —  Arrêt  de  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  relatif  aux 
terres  abandonnées ,  par  lequel  il  est  ordonné,  en  exécution 
de  la  déclaration  du  roi,  du  27 juin  1702  :  — que  les  maires 
et  consuls  des  villes  et  lieux  du  ressort  de  la  cour  seront 
tenus  de  faire  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  novembre,  la 
vérification  de  tous  les  fonds  du  taillable,  qui  sont  aban- 
donnés, pour  les  bailler  en  adjudication;  —  qu'à  la  suite  de 
celte  vérification ,  ils  dresseront  un  état  séparé  des  biens 
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qui  n'auront  pas  été  cultivés  dans  l'année  et  dont  les  pro- 
priétaires n'auraient  pas  payé  la  taille;  — que  ces  proprié- 
taires seront  sommés,  par  exploit,  de  les  mettre  en  culture 
dans  un  délai  de  trois  mois ,  passé  lequel  ces  biens  seront 
baillés  à  ferme  ou  à  culture,  moyennant  le  paiement  des 
tailles  et  des  droits  seigneuriaux,  pour  une  durée  de  trois 
années;  — 7  que  si  ce  bail  n'a  pu  avoir  lieu,  faute  de  pré- 
tendants, la  taille  sera  reportée  sur  l'ensemble  de  la 
communauté  ou  sur  les  récoltes  de  l'année  suivante,  etc. 
En  cas  de  non  exécution  de  ces  obligations,  les  consuls 
devaient  répondre  en  leur  privé  nom  de  tous  dommages  et 
intérêts. 

F»  16.  —  f  914  [10  septembre ,— 4-0  octobre). — Arrêt 
du  conseil  d'État,  rendu  au  sujet  du  rang  et  de  la  préséance 
tant  à  l'église  qu'aux  assemblées  générales  et  dans  les 
cérémonies  publiques,  entre  les  maire,  lieutenant  de  maire 
et  consuls  de  la  ville,  et  le  sieur  Revel,  juge  royal  en  la 
viguerie.  Cet  arrêt  réforme  un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  du  29  août  1712,  qui  adjuge  la  préséance  au 
Juge  royal  sur  les  consuls,  et  il  décide  que,  conformément 
à  l'art.  00  de  l'édit  de  création  des  oflices  do  maire,  les 
maire,  lieutenant  de  maire  et  consuls  de  Narbonne  sont 
maintenus  en  leurs  anciens  usages  et  dans  le  droit  d'occu- 
per à  l'avenir,  comme  par  le  passé,  dans  l'église  primatiale 
St-Just,  ainsi  que  dans  les  autres  églises  de  la  ville,  les  six 
premières  places  immédiatement  après  le  lieutenant  du 
roi,  et,  en  son  absence,  après  le  commandant  de  la  ville, 
et  d'avoir  le  pas  et  la  préséance  dans  toutes  les  assem- 
blées, marches,  processions  et  cérémonies  publiques  avant 
M.  Revel  et  les  autres  officiers  de  la  juridiction  royale  de 
la  ville.  Pour  défendre  dans  la  contestation  élevée  par 
M.  Revel,  les  consuls  s'étaient  fondés,  1»  sur  l'ordonnance 
du  23  septembre  1680,  rendue  entre  les  chanoines  de 
l'église  St-Just  et  le  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  de 
la  ville,  qui  décide  que  le  lieutenant  du  roi  aura  sa  place  à 
la  seconde  chaise  du  fond  du  chœur,  au  côté  droit ,  et  que 
les  consuls  auront  les  six  chaises  suivantes  ;  2»  sur  l'usage 
de  la  ville  de  Narbonne,  qui  est  en  cela  différent  de  celui 
des  autres  villes  du  royaume,  d'après  lequel  ils  sont  en 
possession  «  de  temps  immémorial  d'avoir  les  places  de 
«  distinction  dans  l'esglise  et  aux  cérémonies  publiques 
«  011  ils  ont  seuls  coutume  d'assister,  les  officiers  de  justice 
«  n'ayant  jamais  esté  dans  l'habitude  de  le  faire,  parce  que 
«  leur  possession  a  esté  sur  cella  tousjours  constante  et  non 
«  interrompue.  »  —  Lettres  patentes  d'attache  expédiées 
pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Notification  de  l'arrêt  et 
desdites  lettres  d'attache  à  M.  Revel,  juge  royal,  en  la 
personne  du  sieur  Calas,  greffier  en  chef  de  la  viguerie, 
et  à  MM.  des  chapitres  St-Just,  St-Paul  et  St-Sébastien , 
en  la  personne  de  M.  Duchar,  prévôt,  pour  le  chapitre 
St-Just,  de  M.  Fabre,  chanoine  et  prévôt,  pour  le  chapitre 


St-Paul,  et  de  M.  Solier,  chanoine,  pour  le  chapitre  Saint- 
Sébastien.  La  même  notification  est  faite  à  M.  Farrieu, 
curé  de  la  paroisse  N.-D.  la  Major. 

Fo.|7yo  _  f  910  (19  août;.—  Provisions  de  la  charge 
de  substitut  de  M.  le  procureur  général  du  Parlement  de 
Toulouse  près  la  viguerie  de  Narbonne,  accordées  par 
M.  Le  Mazuyer,  procureur  général  audit  Parlement,  à 
M.  Antoine  Girard  ,  avocat ,  en  remplacement  de  M.  Hya- 
cinthe Batiste,  nommé  substitut  en  la  juridiction  royale  de 
Coursan. 

F"  18.—  lîi«  (6  jamierj.  —Requête  présentée  à 
M.  de  Lamoignon,  intendant  de  la  province,  par  M.  Guil- 
laume Morel,  lieutenant  de  maire,  à  l'effet  de  faire  renvoyer 
l'élection  consulaire ,  qui  devait  avoir  lieu  le  2  février,  au 
1<'''mars  suivant,  et  celle  des  conseillers  matricules,  qui 
devait  être  faite  deux  jours  après  celle  dos  consuls,  au  3 
dudit  mois  de  mars.  —  Ordonnance  conforme  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province.  —  Ce  renvoi  est  motivé  sur  l'intérêt 
que  M.  Guillaume  Morel,  qui  se  trouvait  alors  au»  Etats 
du  Languedoc  en  sa  qualité  de  lieutenant  de  maire,  avait  à 
assister  aux  élections  de  la  maison  de  ville  tant  pour  le 
service  du  roi  que  pour  la  conservation  des  avantages  de 
sa  charge. 

Fois  V". —  tttt  (21  janvier).  —  Ordonnance  de 
M.  de  Lamoignon,  intendant  de  la  province,  rendue  à  la 
requête  de  M.  Guillaume  Morel,  lieutenant  de  maire,  par 
laquelle,  pour  les  motifs  mentionnés  en  l'article  qui  pré- 
cède, l'élection  consulaire  est  renvoyée  au  2  mars  1717, 
et  celle  des  conseillers  politiques  de  la  ville  au  4  du  même 
mois.  Les  consuls  en  charge  devaient  conserver  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  jour  nouvellement  fixé  pour  l'élection. 

F»  1 9.  —  1  î  t  î  (23  janvier).  —  Commission  de  garde- 
magasin  de  l'artillerie  à  Narbonne,  délivrée  au  sieur 
Roullon  par  Louis-Auguste  de  Bourbon ,  duc  du  Maine , 
gouverneur  et  lieutenant  général  du  roi  dans  ses  provinces 
du  Haut  et  du  Bas-Languedoc. 

F"  1 9  V".  —  1 5  1  «  ;  28  août;  .-Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  juin  précédent, 
qui  porte  suppression  des  offices  de  maires,  lieutenants  de 
maires,  échovins,  consuls,  capitouls,  jurats,  avocats  et 
procureurs  du  roi,  assesseurs,  etc.,  et  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  l'élection  des  maires,  échevins,  consuls,  capi- 
touls, etc.  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  dates  qu'avant 
la  création  desdits  offices.  Par  cet  arrêt  il  est  statué  que 
les  intendants  et  commissaires  des  provinces  et  générafités 
du  royaume  assisteront  en  personne  ou  par  leurs  subdélé- 
gués aux  assemblées  convoquées  pour  procéder  à  la  dite 
élection  «  pour  ceste  première  fois  seulement.  »  En  cas  de 
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contestation  à  ce  sujet,  la  connaissance  en  était  spécialement 
réservée  au  conseil  d'État. 

F»  19  v". —  f»!»  (6  octobre). —  Ordonnance  de  Nicolas 
deLamoignon,  intendant  de  la  province,  qui  délègue  le 
sieur  Rome  pour  assister  à  l'assemblée  convoquée  au  17 
octobre,  dans  l'hôtel  de  ville  de  Narbonne,  à  l'effet  d'élire 
les  consuls  et  autres  offlciers  municipaux. 

F"  1 9  v".  —  t  »  1  «  (  1 2  octobre ) .  —  Lettre  de  M.  de  La- 
moignon,  intendant  de  la  province,  par  laquelle  il  mande 
à  M.  Rome,  son  subdélégué,  qu'il  doit  présider  l'assemblée 
convoquée  pour  l'élection  consulaire ,  et  recevoir  le  serment 
des  consuls  élus,  s'il  est  prêté  immédiatement  après  l'élec- 
tion; qu'il  doit  amener  son  greffier  sans  que  cela  puisse 
empêcher  celui  de  l'hôtel  de  ville  d'y  être  présent,  et  que, 
puisqu'il  n'y  a  que  quatre  consuls  actuellement,  tandis  qu'il 
y  en  a  six  à  élire,  il  faudra  observer  pour  leur  présentation 
l'usage  qui  était  suivi  dans  la  ville,  avant  1690,  dans  le  cas 
où  une  ou  plusieurs  vacances  venaient  à  se  produire  dans 
le  courant  de  l'année. 

F"  20. —  tîlO  (8  novembre).  —  Ordonnance  de  M.  de 
Lamoignon,  intendant  de  la  province,  qui  autorise  le 
moins-imposé  fait  par  les  consuls  en  l'année  1709,  de  la 
somme  de  12,2-50  liv.  provenant  des  deniers  de  la  subven- 
tion ,  et  de  celle  de  .5,230  liv.  provenant  du  droit  d'équiva- 
lent appartenant  à  la  ville ,  afin  de  soulager  d'autant  les 
habitants  de  Narbonne,  qui  se  trouvaient  dans  l'impossibi- 
lité d'acquitter  leurs  entières  contributions  à  cause  de  la 
pénurie  des  récoltes.  Dans  la  requête  que  les  maire,  lieute- 
nant de  maire  et  consuls  de  la  ville  avaient  présentée  pour 
obtenir  cette  ordonnance,  ils  avaient  exposé  que  la  vérifi- 
cation faite  par  experts,  devant  M.  Robert,  subdélégué, 
pour  constater,  suivant  une  première  demande,  l'état  de  la 
récolte,  avait  prouvé  «  le  mauvais  estât  de  lad.  récolte  dans 
«  le  terroir,  qu'il  n'y  eut  pas  un  quart  du  bled  de  l'année 
<j  précédante,  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans  n'en 
«  eurent  pas  pour  ensemancer  et  pour  se  nourrir,  et  des 
<'  seigles  un  tiers  de  moins,  tous  les  olliviers  perdus,  ce 
«  qui  met  la  désolation  dans  cesle  ville.  » 

F"  20  V".  —  i»  «S  (  21  juin).—  Ordonnance  de  M.  de 
Bernage,  intendant  de  la  province,  rendue  sur  une  requête 
de  noble  Henri  de  Lescure ,  citoyen  de  Narbonne ,  commu- 
niquée aux  consuls,  par  laquelle  les  frais  de  voyage  exposés 
par  ce  dernier  ù  la  poursuite  des  procès  soutenus  par  la 
ville  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  concernant  le  pacage 
du  troupeau  de  la  boucherie  et  le  projet  de  construction 
d'un  nouveau  moulin ,  sont  fixés  à  8  liv.  par  journée  de 
marche  et  à  6  liv.  |)ar  journée  de  séjour. 

F»  21  v».  — iïiS  (lijuillet).— Ordonnance deM.  l'in- 


tendant de  la  province,  rendue  sur  une  requête  de  la  partie 
intéressée,  communiquée  aux  consuls,  par  laquelle  les 
frais  alloués  à  M.  Hyacinthe  Batiste,  avocat,  pour  la  pour- 
suite devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de 
MontpeUier  du  procès  relatif  à  la  restauration  de  la  chaussée 
du  moulin  do  la  Ville,  qui  avait  croulé  le  23  juillet  1717, 
sont  fixés  à  8  liv.  par  journée  de  marche  et  à.  6  liv.  par 
journée  de  séjour. 

F»  22  V».  —  ittfse  (14  mai). — Transaction  passée  entre 
les  consuls  de  Narbonne,  qui  sont  MM.  Jean-Baptiste  Fabre, 
docteur  et  avocat,  Gabriel  Escalier,  Martin  Gajaet  François 
Grasset,  assistés  de  MM.  Guillaume  Fabre,  receveur  des 
tailles  du  diocèse ,  Barthélémy  Léonnard ,  sieur  de  la  Mothe, 
Paul  Vignes  et  Pierre  Rathery,  avocats,  Guillaume  Morel 
et  Hugues  Marqueyret,  députés  du  conseil  général  de  la 
ville,  d'une  part,  et  M.  Martin-Melchior  Dufort,  consul  de 
Séjan,  syndic  du  diocèse  i!(>  Narbonne ,  assisté  de  François 
Portesan,  consul  de  Capeslang,  noble  Jean-François  Daban, 
chevalier  de  Moux,  député  de  Laure,  Barthélémy  Malbert, 
consul  d'Ouveillan,  Félix  Soulatge ,  consul  de  Lésignan, 
et  noble  Gabriel  d'Alibert,  sieur  de  Villemouslaussou, 
député  de  Caunes ,  tous  députés  de  l'assiette  diocésaine  par 
délibération  du  13  mai  1666,  d'autre  part,  relativement  à 
la  nomination  du  syndic  du  diocèse ,  à  la  tenue  des  assiettes, 
à  la  part  que  la  ville  devait  prendre  dans  le  montant  des 
impositions  mises  à  la  charge  de  ce  diocèse,  etc.  Par  cette 
transaction,  qui  met  fin  aux  divers  procès  qu'avaient  suscités 
l'exécution  et  l'interprétation  de  la  transaction  relative  au 
même  objet,  intervenue  en  l'année  1370,  il  est  convenu, 
conformément  à  l'appréciation  que  M.  de  Tubœuf,  intendant 
de  la  province,  en  avait  faite  :  —  que  la  ville  de  Narbonne 
contribuera  à  toutes  les  impositions  faites  par  les  Etats  gé- 
néraux de  la  province  et  par  l'assiette  du  diocèse,  de  quelque 
nature  quelles  soient ,  même  pour  les  dettes  contractées  on 
à  contracter,  sur  le  pied  du  septième  du  total  de  ces  impo- 
sitions, à  commencer  de  l'année  1666,  sans  que  le  diocèse 
puisse  élever  aucune  prétention  à  cause  de  la  crue  d'un  sol 
accordée  à  la  ville  par  le  roi  pour  la  dédommager  de  sa 
quote-part  dans  les  frais  des  États  généraux  ;  —  que  la 
nomination  du  syndic  du  diocèse  sera  faite  annuellement  et 
par  tour  (1  )  «  sur  le  nombre  de  vingt  cinq  consulats,  la  ville 
«  de  Narbonne  comprise,  sans  que  led.  syndic  puisse  eslre 
«  continué  ni  confirme  au  préjudice  du  consulat  de  tour, 
«  soubs  quelque  prétexte  que  ce  soit;»  —  que  les  non- 
valeurs  ne  seront  pas  mises  en  commun  et  seront  supportées 
par  chaque  communauté  en  particulier,  à  moins  que  la 
communauté  tout  entière  ne  soit  tombée  en  non-valeur;  — 
que  la  ville  de  Narbonne  supportera  seule  les  pensions  du 


(1)  Anlérieurcmenl  les  fonctions  de  syndic  du  diocèse  avaient  été 
triennales. 


280 


ARCHIVES   DE    LA 


collège,  celles  de  l'hôpital  de  la  Charité,  l'entretien  des 
enfants-trouvés,  les  frais  d'ameublement  du  logement  du 
gouverneur,  les  frais  des  entrées  du  roi ,  du  gouverneur 
de  la  province  cl  autres  seigneurs,  et  les  feux  de  joie;  — 
que  les  localités  du  diocèse  supporteront  de  môme,  chacune 
en  son  particulier,  les  frais  de  même  nature;  — que,  sui- 
vant la  coutume  observée  depuis  la  transaction  de  4370, 
les  consuls  de  la  ville  de  Narbonne,  le  syndic  du  diocèse 
et  le  député  diocésain  eu  tour,  assisteront  aux  États  du 
F>anguedoc  ;  —  que  les  assiettes  générales  du  diocèse  se 
tiendront  dans  la  maison  consulaire;  —  que  les  consuls  de 
la  ville  assisteront  à  ces  assiettes  et  y  auront  tous  ensemble 
ime  seule  voix,  laquelle  sera  comptée  sans  préjudice  de 
celle  qui  leur  appartient  en  leur  qualité  de  commissaires 
ordinaires  auxdites  assiettes  ;  —  que  lors  des  assiettes  par- 
ticulières du  diocèse  il  n'y  assistera  qu'un  seul  consul,  le 
premier  ;  —  que  dans  ces  assiettes  toutes  les  affaires  seront 
résolues  à  la  pluralité  des  sufïragcs,  sans  toutefois  qu'il 
puisse  y  être  voté  aucun  don  ni  aucune  gratification, 
lesquels,  dans  le  cas  contraire,  demeureront  exclusivement 
à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront  proposés  ou  consentis; 
—  que  les  archives  du  diocèse,  qui  sont  placées  dans  la 
maison  consulaire,  seront  fermées  à  trois  clefs,  suivant 
l'ancienne  coutume;  l'une  de  ces  clefs  sera  au  pouvoir  des 
consuls  de  la  ville ,  l'autre  au  pouvoir  du  syndic  du  diocèse, 
et  la  troisième  au  pouvoir  du  greffier  de  ce  diocèse;  lors- 
qu'il arrivera  «  que  la  ville  de  Narbonne  sera  de  tour  du 
«  syndicat  »  au  bout  de  la  vingt-cinquième  année,  la  clef 
qui  doit  être  en  la  possession  du  syndic  sera  remise  ù  tel  de 
ses  membres  que  l'assemblée  générale  de  l'assiette  dési- 
gnera; —  que  la  ville  fera  compte  au  diocèse,  pour  l'année 
1 665,  de  la  somme  représentant  la  différence  existant  entre 
sa  contribution  de  ladite  année,  qui  n'a  été  calculée  qu'au 
huitième  des  impositions  du  diocèse,  et  celle  qu'elle  aurait 
dû  payer  en  la  calculant  au  septième,  taux  adopté  par  la 
présente  transaction.  Il  demeure  réservé  entre  les  parties 
qu'il  sera  procédé  «  a  la  recherche  et  compoix  général  des 
«  biens  de  la  ville  et  du  dioceze,  ce  qui  sera  fait  a  la  pre- 
«  miere  réquisition  de  l'une  d'elles  et  pour  le  bien  de  leurs 
«  communes  affaires,....  ou  il  sera  comprises  les  terres 
«  et  possessions  sujettes  a  la  taille,  qui  pourroient  avoir  esté 
«  obmises  a  la  dernière  recherche  (l  )  ou  qui  ont  esté  ouver- 
«  tes  puis  icellc,  aûn  que  par  lad.  nouvelle  recherche  et 
«  compéziement  tant  lad.  ville  que  chacun  village  dud. 
«  dioceze  en  particulier  puisse  prendre  et  porter  le  juste 


-  (1)  Nous  ne  connaissons  pas  d'autre  recherche  générale  du  diocèse 
de  Narbonne  que  celle  qui  a  élé  faite  en  l'année  1538.  Les  procès- 
verbaux  de  cette  recherche  générale,  qui  sont  divisés  en  deux  catégo- 
ries, l'une  pour  les  terres,  l'autre  pour  les  maisons,  avec  des  cahiers 
séparés  pour  les  possessions  nobles,  font  partie  des  archives  déparle- 
tncnlales  de  l'.lude,  au  fonds  de  l'administration  syndicale  du  diocèse. 
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«  pied  que  lad.  recherche  leur  donnera.  »  L'acte  est  reçu 
par  Jean  Gaubert  et  André  Rigaud,  notaires  royaux  à 
Narbonne.  Il  a  été  déposé  aux  minutes  de  ce  dernier  en 
qualité  de  greffier  du  diocèse. — Témoins  de  cet  acte  :  Jac- 
ques Gillabert  et  Pierre  Laur,  bourgeois  de  Narbonne , 
noble  Marquis  du  Laur,  sieur  de  la  ïrivalle,  citoyen  de 
Cannes,  et  maître  Jean  Izar,  notaire  de  Capestang. 

F»  24.  —  l«eî  (28  juin).  —  Arrêt  de  la  cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  à  la 
requête  des  consuls  de  la  ville  et  du  syndic  du  diocèse ,  qui 
ordonne  l'enregistrement  de  la  transaction  intervenue ,  le 

10  juin  1666,  entre  ces  derniers,  concernant  les  imposi- 
tions, la  nomination  du  syndic  du  diocèse,  les  assiettes, 
les  archives ,  etc. 

F"  24.  —  1  '7 1 8  1 22  février).  —  Transaction  intervenue 
conformément  à  l'avis  de  M.  de  Basville,  intendant  de  la 
province,  et  de  M.  le  président  de  Boucaud ,  entre  le  cha- 
pitre St-Just,  le  chapitre  St-Paul,  M.  Charles  Léonnard, 
conseiller  du  roi,  visiteur  général  des  gabelles  du  Langue- 
doc au  département  de  Narbonne,  et  Barthélémy  de  Co- 
gomblis,  sieur  du  Rivage,  propriétaires  de  sept  portions  du 
mouhn  dit  de  la  Ville,  dont  la  ville  de  Narbonne  possédait 
les  deux  portions  restantes,  ces  derniers  représentés  par 
me.ssire  François-Henri  de  Lastours,  prêtre,  chanoine  en 
l'église  primatiale  de  Narbonne,  d'une  part,  et  les  consuls 
de  ladite  ville,  représentés  par  M.  Hyacinthe  BaUste,  leur 
procureur  fondé,  d'autre  part,  pour  le  règlement  de  leurs 
différends  relatifs  à  la  restauration  de  la  chaussée  du  mcru- 
lin  de  la  Ville,  qui  avait  été  emportée  l'année  précédente. 

11  est  convenu  par  cette  transaction  :  —  que  la  chaussée 
dont  il  s'agit  sera  rétablie  aux  dépens  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, d'après  le  devis  qui  en  sera  dressé  par  M.  de  Niquet, 
ingénieur  général  de  la  province,  publié,  affiché  et  ensuite 
délivré  en  la  forme  ordinaire  à  celui  qui  fera  la  meilleure 
condition;  —  que  les  travaux  de  reconstruction  de  la 
chaussée  seront  reçus  par  des  députés  nommés  par  la  ville 
et  par  les  autres  propriétaires  du  moulin,  après  avoir  été 
préalablement  vérifiés  par  l'auteur  du  devis;  —  que  la 
chaussée  ainsi  reconstruite  demeurera  commune  à  la  ville 
pour  servir  à  la  navigation  du  canal  et  auxdits  propriétaires 
pour  l'usage  du  mouliu;  —  qu'en  conséquence,  elle  sera 
entretenue ,  réparée  ou  même  refaite,  s'il  en  est  besoin ,  à 
frais  communs ,  auquel  effet  il  sera  nommé  annuellement 
un  syndic  par  l'une  et  l'autre  des  parties;  —  que  les  eaux 
du  canal  seront  entretenues  au  niveau  déjà  marqué  ou  qui 
pourra  l'être  à  l'avenir  par  M.  de  Niquet; — que  les  gardes- 
écluses  employés  par  la  ville  seront  obligés  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  eaux  conservent  ce  niveau ,  à  peine  pour 
les  consuls  de  répondre  du  dommage  qui  pourrait  résulter 
pour  les  propriétaires  du  mouhn ,  soit  de  la  trop  grande 
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élévation  des  eaux,  soit  de  leur  perte  à  travers  les  écluses; 

—  que  la  ville  ne  pourra  être  recherchée  pour  raison  du 
chômage  qui  sera  occasionné  par  la  reconstruction  de  la 
chaussée  ;  —  que  le  canal  pourra  être  mis  à  sec  pendant 
vingt  jours  de  chaque  année ,  «  même  en  plusieurs  repri- 
ses, y>  pour  les  réparations  des  écluses,  le  curage  du  canal, 
les  travaux  réclamés  parles  besoins  de  la  navigation,  etc., 
et,  pendant  un  pareil  nombre  de  jours,  pour  les  réparations 
du  mouhn,  sans  que  les  parties  aient  à  se  faire  aucune  de- 
mande pour  raison  de  chômage,  si  ce  n'est  pour  le  temps 
excédant  ces  vingt  jours,  auquel  cas  les  propriétaires  des 
moulins  seront  tenus  «  de  rapporter  Testât  des  indemnités 
«  accordées  à  leurs  fermiers  à  cette  occasion ,  ou  le  produit 
«  do  leurs  moulins  pendant  le  temps  desd.  chaumages,  et 
«  le  produit  de  pareil  temps  de  l'année  précédante,  s'ils  les 
«  ont  tenus  en  régie,  pour  vériffler  si  la  différence  est 
«  considérable  ;  »  —  enfin ,  que  les  frais  exposés  par  cha- 
cune des  parties,  pour  le  règlement  du  différend ,  demeu- 
rent à  sa  charge,  et  que  ces  parties  se  quittent  respective- 
ment pour  toutes  les  demandes  qu'elles  pourraient  avoir  à 
se  faire,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  construction 
d'un  nouveau  moulin  près  de  l'écluse  de  Raonel,  pour 
lequel  tous  leurs  droits  contraires  demeurent  expressément 
réservés.  —  L'acte  est  passé  dans  l'hôtel  de  l'intendance,  à 
Montpellier,  par  maître  Etienne  Bissés ,  notaire  royal  de 
ladite  ville. — Témoins  qui  y  figurent:  MM.  de  Lamoignon, 
intendant  de  la  province  ,  du  président  de  Boucaud  et 
de  François  Gardelle  et  Jean  Soubeyran,  habitants  de 
Montpellier. 

F"  29.  —  1718  (7  mai).  —  Transaction  intervenue 
entre  les  consuls  de  Narbonne  et  les  propriétaires  des 
moulins  de  la  Ville  et  du  G ua,  à  la  suite  du  différend 
auquel  avait  donné  lieu  une  requête  présentée  au  roi  par 
lesdits  propriétaires,  à  l'effet  d'obtenir  l'homologation  de 

Ii  certain  acte  do  l'année  1 699,  passé  entre  ces  propriétaires 
'  et  les  consuls,  par  lequel  l'arrêt  du  conseil  d'État  du 
18  novembre  1690,  qui  donne  à  la  ville  le  droit  exclusif 
de  construire  des  mouhns  sur  les  écluses  du  canal  de  la 
Robine,  leur  est  rendu  commun.  Par  cette  transaction,  la 
ville  transporte  en  entier  son  droit  aux  propriétaires  du 
moulin  du  Gua  et  aux  porlioimaires  du  moulin  de  la  Ville, 
sous  les  condiUons  suivantes  :  —  ces  propriétaires  rem- 
bourseront à  la  ville  la  moitié  des  frais  de  la  construction 
du  bâtardeau  de  Raonel,  qui  peut  être  utilisé  pour  l'éta- 
blissement d'un  moulin  ;  —  les  propriétaires  des  moulins 
auront  le  droit  de  passage  sur  les  francs-bords  du  canal  ; 

—  le  droit  de  mouture  aux  mouUns  à  construire  et  aux 
moulins  de  la  Ville  et  du  Gua  est  porté  au  vingtième  du 
setier  au  lieu  du  seizième  ;  —  les  mesures  qui  serviront 
pour  le  paiement  de  ce  droit  seront  «  eschantillées  »  par 
les  consuls  ;  —  les  propriétaires  des  moulins  renoncent  à 
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toute  espèce  de  réclamation  pour  les  chômages  qu'ils  ont 
subis  antérieurement  à  la  transaction  du  22  février  1718, 
et  ils  s'en  tiendront  aux  termes  de  cette  dernière  transaction 
pour  tous  les  chômages  à  venir  ;  —  la  durée  de  vingt  jours 
pour  la  mise  à  sec  du  canal,  à  l'effet  d'y  exécuter  les  travaux 
d'entretien  et  de  curage  réclamés  par  les  besoins  de  la 
navigation,  est  portée  à  trente  jours,  lesquels  sont  aussi 
accordés  aux  propriétaires  des  moulins  pour  y  faire  les 
travaux  nécessaires;  —  la  valeur  de  la  cession  faite  par  la 
ville  auxdits  propriétaires  sera  évaluée  à  7,500  livres , 
pour  servir  de  base  à  la  fixation  des  droits  de  contrôle.  — 
L'acte  est  reçu  par  Éfienne  Bissés ,  notaire  royal  à  Mont- 
pellier, en  présence  de  M.  de  Lamoignon,  seigneur  de 
Basville,  du  président  de  Boucaud  et  de  François  Gardelle, 
Jean  Barthés  et  Jean  Soubeyran.  —  Dans  la  transaction, 
les  consuls  de  Narbonne  sont  représentés  par  Henri  de 
Lescure,  écuyer,  et  les  propriétaires  des  moulins  par 
messire  François-Henri  de  Lastours ,  prêtre,  chanoine  en 
l'église  St-Just,  et  M.  Barthélémy  de  Cogomblis ,  sieur  du 
Rivage. 

F»  3.3.  —  1 906  (3  février).— Vente  de  l'office  de  lieu- 
tenant de  maire  de  la  ville  de  Narbonne,  faite  par  Joseph 
Bonnier,  «  intéressé  dans  les  affaires  du  roi ,  »  à  Guillaume 
Morel,  avocat,  juge  en  la  temporalité  de  l'archevêché  de 
Narbonne,  moyennant  le  prix  de  16,300  livres.  —  L'acte 
est  reçu  par  Claude  Castaing,  notaire  royal  à  MonlpeUier. 
—  Témoins  de  cet  acte  :  noble  Jean-Antoine  de  Vidal,  sei- 
gneur de  Montferrier,  syndic  général  du  Languedoc,  et 
Antoine  Coupiat,  praticien. 

F"  34.  —  l«04  (14  mars).  —  Quittance  de  la  somme 
de  1 1 ,500  livres  que  M.  Joseph  Bonnier  avait  payée  pour 
la  finance  de  l'office  de  lieutenant  de  maire  créé  par  l'édit 
du  mois  de  mai  1702.  —  L'office  de  lieutenant  de  maire 
donnait  au  titulaire  entrée,  rang,  séance  et  voix  délibéra- 
tive  dans  toutes  les  assemblées  générales  et  particulières 
de  la  ville  immédiatement  après  le  maire,  avec  droit  de  les 
présider  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  et  la  faculté 
de  remplir,  conjointement  avec  ledit  maire,  les  fonctions 
portées  dans  la  déclarafion  du  19  aoôt  1702,  avec  jouissance 
des  mêmes  honneurs,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits ,  revenus  et  émoluments ,  privilèges  et  exemptions 
de  taiUes  ,  subsides,  contributions,  logement  des  gens  de 
guerre,  etc.,  dont  jouissent  les  maires.  Les  gages  annuels 
de  l'office  de  lieutenant  de  maire  étaient  de  573  livres. 

F»  34  v".  —  1  »0»  (4  juillet).—  Quittance  de  la  somme 
de  3,000  livres  payée  par  Guillaume  Morel,  lieutenant  de 
maire  de  la  ville  de  Narbonne,  pour  jouir,  en  conséquence 
de  l'arrêt  du  conseil  du  22  mars  1 707  et  de  la  déclarafion 
du  9  août  do  la  même  année,  do  l'union  et  incorporation 
de  l'oflice  de  lieutenant  do  maire  alternatif  et  mi-trienual 
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de  la  ville,  créé  à  titre  héréditaire  par  édit  du  mois  de 
décembre  4706,  à  l'ofTice  de  lieutenant  de  maire  dont  il 
était  déjà  pourvu,  avec  100  livres  de  gages  et  50  livres 
d'augmentation  de  gages,  réduits  ensemble  à  120  livres 
par  les  commissaires  députés  au  bureau  des  quittances  à 
Montpellier. 

F»3o.  —  tî!»  (26 juin).—  Ordonnance  de  M.  Louis 
de  Bernage,  intendant  de  la  province,  rendue  en  exécution 
de  l'édit  du  mois  de  novembre  1718,  portant  rétablissement 
des  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1717,  par  laquelle  la  finance  due  à  M.  Guillaume 
Morel ,  pour  le  remboursement  de  son  office  de  lieutenant 
de  maire  ancien  et  alternatif,  est  réglée  à  la  somme  de 
34,204  liv.  5  s.  5  d.  —  Notification  de  cette  ordonnance 
faite  aux  consuls  par  Mathieu  Cazes,  huissier  royal  à  Nar- 
bonne. 

F"  38.  —  lî«0  (27  avril,  —  10  mai).  —  Lettre  de 
M.  d'Asfeld ,  directeur  général  des  fortifications  du  royau- 
me, adressée  à  M.  de  Niquet,  par  laquelle  l'abbé  de  Saint- 
Paul  est  autorisé  à  prolonger  le  jardin  de  sa  maison  abba- 
tiale jusqu'au  bord  du  rempart,  et  à  construire  sur  ce  point 
un  mur  de  clôture  de  6  pieds  de  haut.  —  Lettre  de  M.  de 
Niquet,  qui  transmet  celle  de  M.  d'Asfeld  à  M.  l'abbé  de 
St-Paul. 

F°  38  V».  —  19  80  (18  mai).—  Requête  présentée  aux 
consuls  par  M.  Jean-François  de  Machéco  de  Prémeaux , 
abbé  de  St-Paul,  à  l'effet  d'obtenir  leur  consentement  au 
prolongement  du  jardin  de  sa  maison  abbatiale  jusqu'au 
rempart  de  la  ville.  Ce  prolongement  devait  incorporer  au 
jardin  abbatial  un  espace  de  terrain  dépendant  de  la  voie 
publique,  ayant  une  toise  et  demie  de  largeur,  qui  existait 
entre  ce  jardin  elle  rempart. 

F»  39.—  1  îeft  (19  octobre).  —  Lettre  de  M.  Le  Blanc 
à  M.  de  Lafargue,  par  laquelle  il  lui  mande  de  se  rendre 
immédiatement  à  Narbonne,  suivant  les  intentions  du 
régent,  pour  y  commander  pendant  la  maladie  de  M.  de 
Pombarat,  qui  en  avait  la  lieutenance. 

F°  39.  —  19 SI  (25  octobre).  —  Commission  donnée 
par  le  régent  à  M.  de  Lafargue,  major  au  régiment  d'An- 
goumois ,  pour  prendre  le  commandement  de  la  place  de 
Narbonne,  pendant  l'absence  ou  la  maladie  de  M.  de 
Pombarat. 

F"  39  v».  —  tï»!  (31  octobre).  —  Lettre  par  laquelle 
le  régent  écrit  à  M.  de  Lafargue  qu'à  raison  de  la  maladie 
de  M.  de  Pombarat,  auquel  il  doit  succéder  dans  la  charge 
de  lieutenant  du  roi ,  il  a  été  choisi  pour  le  remplacer  pro- 
visoirement dans  le  commandement  de  la  place  de  Nar- 
bonne. Le  régent  ne  doute  pas  que  «  dans  une  conjoncture 
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<  sy  importante,  oli  l'activité  et  la  vigilance  des  comman- 
«  dants  est  .sy  nécessaire  pour  garentir,  s'il  se  peut,  de  la 
«  maladie  contagieuse  les  villes  d'une  province  sy  consi- 
«  dérable,  »  il  ne  remplisse  avec  application  les  devoirs 
de  sa  charge. 

F°  39  V».  —  lï*t  (21  novembre).  —  Ordonnance  de 
M.  le  duc  de  Roquelaure,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi ,  commandant  en  chef  dans  la  province  du  Langue- 
doc, par  laquelle  il  est  enjoint  aux  habitants  de  Narbonne 
et  aux  troupes  du  roi  qui  y  sont  logées  de  reconnaître  M.  de 
Lafargue  en  qualité  de  commandant  de  la  place,  en  l'absence 
de  M.  de  Pombarat. 

F"  40. —  1 9*8  (28  janvier). —  Ordonnance  de  M.  Louis 
de  Bernage,  qui  ajourne  au  19  du  mois  d'avril  suivant 
l'élection  consulaire  de  Narbonne,  à  cause  de  la  tenue  des 
Etats  de  la  province,  qui  étaient  assemblés  dans  ladite 
ville. 

F»  40  v.  —  t»a«  (18  mars). —  Ordonnance  de  M.  de 
Bernage,  qui  lixe  à  125  liv.  les  frais  de  logement  de  M.  de 
Lafargue  à  la  charge  de  la  ville,  pour  les  six  mois  commen- 
çant au  1"  novembre  1721 . 

F»  40  v.  —  lî«»  (29  août).  —  Ordonnance  de  M.  le 
duc  de  Roquelaure,  par  laquelle  les  hallebardiers  de  la 
compagnie  du  gouverneur  de  Narbonne  sont  affranchis  du 
logement  des  gens  de  guerre. 

F"  41.  —  lï»»  (6  octobre).  —  Lettre  de  M.  le  duc 
de  Roquelaure,  par  laquelle  il  déclaré  aux  consuls  que,  par 
son  ordonnance  du  29  août  précédent,  il  n'a  pas  entendu 
exempter  du  logement  des  gens  de  guerre  ceux  des  halle- 
bardiers qui  exercent  la  profession  de  cabaretier. 

F"  41.  —  tîSS  (15  décembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui  porte  réduction  au  denier  cinquante  des  rentes 
et  intérêts  dus  par  les  villes  et  communautés  du  royaume, 
à  partir  du  1"  janvier  1721.  —  Lettres  patentes  d'attache 
expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F»  42. —  S 7 33  (5  janvier). —  Ordonnance  de  M.  Louis 
de  Bernage,  qui  prescrit  l'exécution,  la  lecture  et  la  publi- 
cation ,  dans  toute  la  province,  de  l'arrêt  qui  réduit  l'intérêt 
des  dettes  des  communautés  au  denier  cinquante. 

F"  42.  —  19 «3  (18-21  janvier).  —  Délibération  du 
bureau  de  la  santé  à  Narbonne,  portant  suppression  de  la 
garde  qui  avait  été  établie  à  La  Nouvelle.  Cette  suppres- 
sion est  prononcée  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
1 9  novembre  1 722,  d'après  laquelle  il  ne  restait  à  cette  date 
aucun  vestige  de  maladie  dans  les  villes  du  Languedoc  et 
de  la  Provence,  qui  avaient  été  atteintes  de  la  peste. — 
Approbation  de  cette  délibération  par  MM.  de  Bernage  et 
de  Roquelaure. 


SÉRIE   XX.  - 

F"  43.  —  lî«3  (9  mars;.  —  Lettre  de  M.  Louis  de 
Beruage,  intendant  de  la  province,  relative  à  la  réduction  de 
l'intérêt  des  rentes.  Cette  réduction  ne  devait  être  appliquée 
qu'aux  rentes  constituées  et  aux  dettes  contractées  avant 
le  1  "janvier  -1 721 ,  et  non  aux  propriétaires  des  offices  mu- 
nicipaux rétablis  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1718,  qui 
devaient  continuer  à  jouir  de  la  rente  représentant  le  prix 
du  remboursement  de  leurs  offices,  sur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq.  Les  rentes  des  emprunts  contractés  pour  parer 
aux  dépenses  de  la  contagion  devront,  de  leur  côté,  con- 
tinuer à  être  servies  sur  le  pied  du  denier  vingt,  pour  lequel 
elles  ont  été  autorisées  en  faveur  des  créanciers  qui  ont  de 
nouveau  prêté  les  capitaux  de  ces  rentes. 

F»  43.  —  f  î««  [27  mai).  —  Lettre  de  M.  de  Bernage, 
dans  laquelle  il  exprime  l'avis  que  M.  Magnianis  no  peut 
prétendre  h  l'exemption  du  droit  de  subvention  en  qualité 
de  secrétaire  du  roi  aux  États  du  Languedoc  (?),  si  l'arrêt 
qui  autorise  la  perception  de  ce  droit  dans  la  ville  porte, 
ainsi  que  cela  se  pratique  d'ordinaire,  que  le  droit  est  perçu 
sur  tous  les  habitants,  privilégiés  ou  non  privilégiés. 

F"  43  v.  —  1«S3  (20  janvier).  —  Ordonnance  de 
M.  Louis  de  Bernage,  intendant  de  la  province;  par  laquelle 
l'élection  consulaire  de  Narbonne,  qui  devait  avoir  lieu  le 
2  février,  est  renvoyée  au  1  o  avril ,  «  pour  prévenir  les 
«  contestations  qu'il  pourrait  y  avoir  lors  de  l'élection.  » 

F"  43  v°.—  l»»3  (12  mai).  — Fixation  des  limites  du 
dex  dans  le  territoire  de  la  Cité,  faite  par  Henri  de  Lescure, 
écuyer,  Guillaume  Boutes,  bourgeois,  Antoine  Agnelier, 
marchand,  Jean  Costesèque,  bourgeois,  Jean  Barrué, 
procureur,  et  Antoine  Escanacabres ,  maître  chirurgien, 
consuls  de  la  ville,  et  les  députés  nommés  par  délibération 
du  conseil  général,  du  9  mai  1723,  qui  sont  MM.  André- 
Hyacinthe  Rigaud-Delbosc,  avocat,  François  Devilla , 
avocat,  Alphonse  de  Grave,  écuyer.  Esprit  de  la  Brosse, 
écuyer,  Joseph-Hyacinthe  Mirabet,  bourgeois,  et  Pierre 
Maupel,  aussi  bourgeois,  conseillers  politiques  de  la  ma- 
tricule. Le  dex  n'avait  pas  été  modifié  depuis  la  fixation 
qui  en  avait  été  faite  par  les  consuls,  le  27  mai  1301  (  vid. 
AA.  101,  2°  thaï.,  f"  174  v").  Les  nouvelles  Hmites  de  son 
territoire  sont  les  suivantes  :  —  le  canal  de  la  Robine 
vers  le  midi ,  la  carrière  Salinière,  qui  commence  au  lieu 
dit  la  croix  d'en  Sabourre,  sur  le  chemin  de  Narbonne 
à  Gruissan,  à  l'exception  du  téaemeut  de  Gazagnepas, 
appartenant  à  M.  de  Moujan,  et  des  prés  dits  de  la  Rou- 
quette,  qui  seront  des  enclaves  du  dex;  le  lieu  dit  la  Font- 
couvertq,  sur  le  chemin  de  Narbonne  à  Vinassan,  près  de 
la  métairie  de  Malard  ;  le  pont  del  Lun ,  sur  le  chemin  de 
Narbonne  à  Salles;  la  vieille  carrière  de  Coursan  jusqu'à 
l'ancien  pont  oîi  se  trouve  déjà  plantée  une  borne  aux  armes 
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de  la  ville;  le  pont  de  St-George,  sur  le  chemin  du  même 
nom,  à  travers  les  ferres  de  la  métairie  del  Pozet;  le  pont 
de  la  chaussée  de  la  Bastide-Redonde ,  sur  le  grand  chemin 
de  Narbonne  à  Coursan ,  et  de  là ,  en  suivant  la  chaussée 
dans  les  terres  des  métairies  de  Filière,  de  la  Bastide- 
Redonde,  appartenant  au  chapitre  St-Just,  et  du  Courneu, 
jusques  au  chemin  de  la  métairie  de  la  Barque  «  où  l'on 
«  trouve  les  vestiges  d'un  pont  enterré,  qui  s'appelle  le 
«  pont  d'Aby  »  ou  d'Alby  ;  le  canal  de  Yarrosoir  du  Cour- 
neu jusqu'au  chemin  de  Cuxac;  la  croix  plantée  pour  faire 
la  division  du  chemin  de  Cuxac  d'avec  le  chemin  royal  de 
Coursan;  l'abreuvoir  du  Rive^rot;  le  Labadou  vers  le 
moulin  du  Gua,  et  la  rivière  d'Aude  depuis  ce  dernier  point 
jusques  à  la  carrière  Sahnière  indiquée  pour  première 
hmite. 

F»  4.3  v.  —  1084  (21  février ,-20  avril).  — Arrêt  du 
conseil  d'État,  rendu  sur  placet  présenté  par  M.deLassine, 
major  au  gouvernement  de  Narbonne ,  par  lequel  l'indem- 
nité de  logement  due  à  cet  officier  par  la  ville  est  fixée  à 
la  somme  annuelle  de  150  livres.  —  Lettres  patentes  d'atta- 
che expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Notification 
de  l'arrêt  et  des  lettres  d'attache,  faite  aux  consuls  par 
Raymond  Arnaud,  archer  en  la  prévôté  générale  de  la 
province,  à  la  requête  de  M.  de  Lassinc.     ' 

F»  46.—  l«S5  (22  octobre).  —Lettre  de  Louis  XIV, 
datée  de  Fontainebleau ,  par  laquelle  il  fixe  à  60  liv.  l'in- 
demnité de  logement  qui  doit  être  payée  par  la  ville  à 
M.  Jouve,  aide-major  au  gouvernement  de  Narbonne. 

F»  46  v».  —  ie»6  (  1"  avril).  —Lettre  de  Louis  XIV, 
qui  fixe  à  50  liv.  par  an  l'indemnité  de  logement  attribuée 
à  M.  de  Paschier,  capitaine  des  portes  de  la  ville. 

F»  46  v".  —  i «84  (5  mai).  —  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  par  laquelle  l'indemnité  de  logement 
attribuée  au  major  de  Narbonne  est  ajoutée  au  règlement 
arrêté  pour  les  dépenses  ordinaires  de  la  ville. 

F»  47.— aï «4»  (20  mai,-12  juillet).— Délibération  par 
laquelle  le  conseil  général  de  la  ville  vote  une  allocation 
annuelle  de  300  liv.  affectée  h  la  réparation  du  pavage, 
afin  d'éviter  les  discussions  que  soulève  l'entretien  de  ce 
pavage  par  les  particuliers ,  «  quy  ne  sont  pas  en  état  de 
«  fournir  à  cette  dépance ,  quy  revient  souvent  à  cause  des 
«  grands  charrois  de  bleds  quy  dégradent  ces  pavés.  »  — 
Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province,  par  laquelle 
celte  allocation  est  autorisée. 

F»  47  v».  — lïie  (11  janvier).— Lettre  de  M.  de  Ber- 
nage, par  laquelle  il  autorise  les  consuls  à  déclarer  au 
sieur  Colondrc,  garde  de  l'arsenal ,  qu'il  ne  peut  prétendre 
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à  aucun  aulro  logement  que  celui  qu'avait  occupé,  dans 
l'arsenal  même,  son  prédécesseur,  le  sieur  Pierre  Ducos. 

F»  47  v".  —  !■»«»  (11  février).  —  Ordonnance  des 
commissaires  députés  par  le  roi  et  par  rassemblée  des  Etals 
du  Languedoc  pour  l'exécution  do  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  17  décembre  1685,  contenant  règlement  sur  la  forme 
des  préambules  des  rôles  des  impositions  dans  les  villes  et 
communautés  de  la  province,  sur  la  reddition  de  leurs 
comptes,  et  sur  la  véritication  des  dettes  contractées  pour 
parer  aux  dépenses  de  la  contagion.  Cette  ordonnance  est 
suivie,  1"  d'un  formulaire  de  préambule,  qui  est  divisé  en 
six  chapitres  ayant  dans  leur  rang  d'ordre  les  titres  suivants  : 
sommes  contenues  en  la  mande;  dépenses  ordinaires; 
dépenses  imprévues  ;  capitaux  et  intérêts;  moins-imposé; 
levures  et  taxations  ;  2»  d'un  modèle  de  rôle,  des  impositions, 
avec  une  double  formule  d'arrêté  de  ce  rôle  pour  le  cas  où 
la  communauté  a  un  collecteur  volontaire,  et  pour  le  cas 
oii  ce  collecteur  serait  forcé. 

F»  50. —  lîa4  (24  janvier).  —  Attestation  délivrée  par 
les  consuls  et  par  les  principaux  négociants  de  la  ville  au 
sieur  Simon  Gras,  constatant  qu'ils  l'ont  institué  leur 
commissionnaire  au  port  du  Somail,  sur  le  canal,  pour 
recevoir  les  marchandises  et  mesurer  les  grains  débarqués 
dans  ce  port,  pour  être  voitures  ensuite  à  Narbonne, 
moyennant  un  salaire  do  15  s.  par  100  setiers  de  grains 
pour  les  habitants  do  la  ville,  et  de  30  s.  pour  les  étrangers. 

po  50  v".  —  fJSa  (20  mars).  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  rendu  entre  les  consuls  de  la  ville  et  les 
sieurs  Robert,  propriétaire  de  la  métairie  de  Belvèze,  et 
Theule,  propriétaire  de  la  métairie  du  Courneu,  dans  leur 
différend  relatif  au  pacage  sur  les  terres  de  ces  métairies 
et  sur  celles  du  territoire  de  Narbonne,  comprises  dans  les 
limites  du  dex ,  et  réservées  pour  le  pacage  du  troupeau 
de  la  boucherie  à  l'exclusion  des  bestiaux  des  propriétaires 
du  sol  autres  que  ceux  de  labourage,  excepté  dans  les 
ténements  de  Livière,  de  Gazagnepas,  Larnet  et  St-Paul. 
Parmi  les  pièces  mentionnées  dans  les  visa  de  cet  arrêt 
figurent  :  —  la  déclaration  du  vicomte  Aymeric ,  du  2  des 
kal.  de  décembre  (30  novembre)  1221,  qui  porte  recon- 
naissance de  la  concession  du  pacage  faite  aux  consuls  par 
la  vicomtesse  Ermengarde  (v.  AA.  99,  1"  thaï.,  f»  1)  ;  — la 
transaction  passée  entre  les  consuls  et  le  vicomte  Aymeric, 
Ie6juillet1388(v.  AA.  111,  1lMhal.,f»  22),  pour  terminer 
les  différends  qui  avaient  causé  la  guerre  entre  le  vicomte 
et  la  ville,  dont  les  principaux  étaient  relatifs  au  pacage; 
—  une  sentence  du  viguier  de  Narbonne,  en  date  du  26 
février  1427,  donnée  pour  la  réformation  de  divers  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  les  élections  consulaires,  par 
laquelle  il  est  ordonné  qu'il  sera  fait  un  dex  (v.  AA.  111, 
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1 1  '  thaï. ,  f"  93);  —  une  sentence  du  même  viguier,  du  5  jan- 
vier 1487  (v.  AA.  101,2"  thaï.,  fonO  v»),  qui  permet  aux 
consuls  d'aiïermer  les  herbages  du  territoire,  tant  aux  habi- 
tants de  la  ville  qu'aux  étrangers,  sous  la  condition  pour 
ces  derniers  de  consentir  V accordance  d'usage  ;  —  la  fixa- 
tion des  limites  du  dex  faite  le  27  mai  1 501  ;  — la  permission 
accordée  par  les  consuls  à  l'archevêque  de  Narbonne,  le 
20  septembre  1 450,  de  faire  entrer  500  bêtes  à  laine  dans 
le  dex  pour  les  y  abreuver,  etc.  Résumé  du  dispositif  de 
l'arrêt  : — il  est  fait  défenses  au  sieur  Robert  et  aux  héritiers 
Theule ,  parties  au  procès ,  de  troubler  les  fournisseurs  de 
la  boucherie  de  Narbonne  dans  leur  droit  de  pacage  sur 
les  possessions  composant  les  métairies  de  Helvèze  et  du 
Courneu,  dans  les  limites  du  dex,  autres,  toutefois,  que 
les  vignes,  prés  et  olivettes;  — il  leur  est  aussi  fait  défen-ses 
de  faire  paître  leur  propre  bétail,  autre  que  celui  de  labou- 
rage, dans  lesdites  possessions  ;  — ils  ne  peuvent  faire  paître 
leur  bétail,  autre  que  celui  de  labourage,  dans  le  restant 
du  territoire  de  la  ville,  même  dans  leur  propre  fonds,  qu'en 
consentant  aux  consuls  et  en  leur  payant  l'accordance  d'usa- 
ge, excepté  dans  les  ténements  de  Livière,  de  Gazagnepas, 
ou  Perdipas,  Larnet  et  St-Paul;  —  les  consuls  sont  main- 
tenus en  la  possession  des  herbages  et  pâturages ,  et  des 
droits  de  ban,  banderage  et  pignore  dans  tout  le  territoire 
du  consulat  de  Narbonne,  sauf  les  ténements  qui  viennent 
d'être  indiqués,  et  il  leur  est  permis,  en  cas  de  contraven- 
tion, de  condamner  le  propriétaire  des  bestiaux  aux  peines 
établies;  —  il  est  également  fait  défenses  aux  possesseurs 
de  bestiaux ,  lorsqu'ils  seront  consuls  ou  membres  de  la 
matricule ,  d'opiner  au  conseil  dans  toutes  les  questions  oii 
il  s'agira  de  pacage,  de  ban,  d'herbages. 

F»  55  v".  —  fi  9*  (19  janvier).  —  Ordonnance  de  M.  de 
Bornage ,  par  laquelle  l'élection  consulaire  est  ajournée  au 
1"  avril,  «  par  raport  aux  contestations  qui  naîtroient  sur 
«  l'entrée  à  l'assiette.  » 

F»  55  V».—  1904,  (5  novembre).  —  Arrêt  de  la  cour 
des  Comptes  ,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  à  la 
requête  des  maire  et  consuls  de  Narbonne,  par  lequel  il  est 
ordonné,  suivant  la  demande  contenue  dans  une  déhbération 
du  conseil,  du  26  octobre  1704,  qu'il  sera  fait  une  vérifica- 
tion des  cotités  admises  en  reprise  (1  )  dans  les  comptes  des 
collecteurs ,  et  que  les  biens  qui  ont  été  omis  dans  le  dernier 
compoix,  ou  qui  ont  été  défrichés  depuis  sa  date,  et  ceux 

(1)  En  style  de  comptabilité  municipale  on  appelait  colites  admises 
en  reprise  les  cotes  foncières  ou  cabalistes  dont  le  recouvrement 
n'avait  pu  être  opéré  pour  une  cause  quelconque,  l'inexactitude  du 
chiffre  même  de  l'imposition  ou  du  nom  du  laillahle,  la  position 
pécuniaire  de  ce  dernier,  ou  certaines  circonstances  locales,  troubles, 
maladies,  etc.  Les  clavaires  présentaient  un  relevé  de  ces  cotes,  à 
la  fin  de  leur  gestion ,  pour  en  faire  admettre  le  montant  en  déduction 
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qui  n'auront  pas  été  définitivement  déclarés  nobles,  seront 
allivrés  et  cotisés  en  la  forme  ordinaire.  Le  produit  des 
cotes  reprises  et  des  biens  nouvellement  allivrés  devait  être 
employé  en  moins-imposé,  ou  être  affecté  au  paiement  des 
dettes  vérifiées. 

F"  56.  —  fît 8  (2  avril).— Arrêt  du  conseil  d'État, 
portant  homologation  de  la  transaction  passée  à  la  date  du 
22  février  4718,  entre  les  propriétaires  du  moulin  do  la 
Ville  et  les  consuls ,  relativement  à  la  restauration  de  la 
chaussée  de  ce  moulin. 

F"  57.—  «««A  (27  mai). —  Lettre  de  M.  de  Beauvau, 
archevêque  de  Narbonne,  en  réponse  à  celle  que  les  consuls 
lui  avaient  écrite  au  sujet  de  sa  convalescence  et  de  son 
retour  à  la  santé,  après  l'incommodité  dont  il  avait  été 
atteint  à  Lyon. 

F»  57  v.  —  l«00  (9  décembre).  —  *  Statuts  de  la 
maîtrise  des  boulangers,  piltissiers ,  traiteurs  et  fourniers 
de  la  ville  de  Narbonne,  rédigés  en  1 9  articles,  et  approuvés 
par  le  bureau  général  de  la  police ,  qui  était  composé  du 
viguier  du  roi  et  de  quatre  consuls. 

F°  60.— lî«4  (juin).  — Arrêt  du  conseil  d'État,  qui, 
pour  rendre  uniforme  le  taux  de  la  constitution  des  rentes 
sur  les  tailles,  les  aides  et  gabelles,  sur  les  biens  fonds 
appartenant  à  des  particuliers,  etc. ,  et  pour  proportionner  ce 
taux  à  la  quantité  des  espèces  en  circulation,  et  à  l'inté- 
rêt de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce  «  qui 
«  sont  les  véritables  richesses  d'un  État,  »  le  fixe  au 
denier  trente  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  avec  défen- 
ses aux  notaires,  tabellions  et  autres  personnes  publiques 
ayant  qualité  pour  passer  des  contrats,  d'en  recevoir  aucun 
à  un  denier  plus  élevé ,  à  peine  de  prévarication ,  et  à  tous 
juges  de  prononcer  aucun  jugement  portant  condamnation 
d'intérêt  à  un  plus  fort  denier,  sous  peine  de  nullité. — 
Enregistrement  de  cet  arrêt  en  la  cour  du  Parlement  de 
Paris,  pour  être  ensuite  lu,  public  et  enregistré  dans  les 
bailliages  et  les  sénéchaussées  du  ressort. 

F»  61. —  tîS4  (18  juillet).  —  Ordonnance  de  M.  Louis 
do  Bornage,  intendant  de  la  province,  qui  prescrit  la  lec- 
ture et  la  publication  de  l'arrêt  analysé  dans  le  précédent 
article. 

F»  61.  —  1  î«4  (11  juillet).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  à  Chantilly,  qui  ordonne  que  les  billets  portant  cons- 

du  chilTre  total  des  impositions  dont  ils  devaient  compte  à  la  com- 
munauté. Si  ce  relevé  était  accepté  par  le  conseil,  on  réduisait  d'autant 
le  total  des  rôles  que  les  clavaires  avaient  pris  en  charge  par  le  bail  de 
la  levée  des  impositions,  et  ces  cotes  étaient  ainsi  reprises  par  la 
communauté.  C'est  de  là  qu'elles  étaient  appelées  cotes  ou  colites 
en  reprise. 
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tilution  ou  promesse  de  passer  consfitution  de  rente,  pour- 
ront être  déposés  chez  les  notaires  et  tabellions  durant 
le  délai  de  trente  jours  seulement  accordé  par  l'arrêt 
du  mois  de  juin  1724,  sans  être  soumis  aux  droits  de 
contrôle  ni  à  aucun  autre  droit  pour  les  actes  qui  en 
constateront  le  dépôt. 

F"  61  v°.  —  USA  (27  juillet).  —  Ordonnance  de  l'in- 
tendant de  la  province,  qui  prescrit  la  lecture  et  la  publica- 
de  l'arrêt  porté  dans  le  précédent  article. 

F»  61  V".  —  1984  (12  septembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  à  la  requête  des  consuls  et  conformément  à 
leurs  conclusions,  par  lequel  la  demande  en  indemnité  por- 
tée par  M.  de  Montredon  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
suivant  exploit  du  10  octobre  1724,  pour  raison  du  chan- 
gement de  la' conduite  des  fontaines  de  la  ville,  est  renvoyée 
devant  M.  de  Bornage,  iii'.endant  de  la  province,  pour  la 
juger  définitivement  et  en  dernier  ressort,  «  comme  s'agis- 
«  sant  de  travaux  publics  dont  la  connaissance  lui  appar- 
«  tient  exclusivement.  »  —  La  province,  qui  faisait  alors 
construire  le  grand  chemin  de  Narbonne  à  Carcassonne 
(aujourd'hui  route  n"  113),  avait  placé  l'assiette  de  ce 
chemin  sur  la  conduite  même  des  fontaines,  au  passage 
de  Cap  de  Pla,  et  avait  obligé  les  consuls  à  dévier  cette 
conduite  pour  prévenir  les  détériorations  inévitables  que  lui 
aurait  fait  éprouver  la  circulation  des  charrettes.  M.  de 
Montredon  prétendait  que  les  consuls  n'avaient  pu  opérer 
aucun  changement  dans  la  conduite  sans  son  autorisation, 
et  il  demandait  la  démolition  des  ouvrages  exécutés  et  la 
remise  des  lieux  en  leur  état  primitif,  avec  dommages  et 
intérêts.  Les  consuls  avaient  répliqué  qu'ils  étaient  en  droit 
«  de  faire  passer  la  conduite  des  eaux  par  le  terroir  de 
«  Montredon ,  aux  termes  de  la  transaction  passée  entre 
«  les  auteurs  de  M.  de  Montredon  et  les  consuls  et  univer- 
«  site  de  Narbonne,  le  5  février  1 496  (1  ),  par  laquelle  il  est 
«  expressément  porté  qu'il  sera  permis  aux  consuls  et  uni- 
«  versité  de  Narbonne  de  faire  passer  les  eaux  des  fon- 
«  laines  sur  la  terre  de  Montredon,  dans  tel  endroit  qui 
«  sera  le  plus  utile  aux  consuls ,  sans  demander  aucune 
«  permission  aud.  seigneur  de  Montredon,  en  payant  à 
«  chaque  nouveau  seigneur  une  redevance  d'une  paire  de 
«  gans  de  valeur  de  deux  sols  six  deniers.  »  —  Lettres 
patentes  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F"  62  v». — i  9  «4  (6  octobre). — Ordonnance  de  M.  Louis 
de  Bornage ,  qui  prescrit  l'exécution  de  l'arrêt  analysé  au 
précédent  article,  et  assigne  les  parties  devant  lui  pour  y 
voir  procéder  dans  le  délai  de  l'ordonnance. 


f  1)  La  véritable  date  de  cette  transaction  est  le  5  février  1195  (vide 
AA.  103,  3"  tlial.,  f  73  v»  et  suivants). 
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po  62  V». —  l««I  (29  avril).  —  Provisions  accordées 
h  François- Armand  de  Moustier,  comte  de  Mérinville, 
lieutenant  de  cavalerie  en  réforme,  pour  la  survivance  de 
la  charge  de  gouverneur  de  la  ville ,  de  la  tour  ainsi  que 
du  port  de  La  Nouvelle ,  et  des  villages  qui  ont  été  joints  au 
gouvernement  militaire  de  Narbonne,  alors  occupé  par  le 
comte  de  Mérinville,  son  père. 

po  63  v".  —  1  î  94  [  3  juillet).  —  Serment  de  foi  et  hom- 
mage prêté  au  roi  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances  de  Montpellier,  par  maître  Jacques  Cabanes,  au 
nom  et  comme  procureur  des  consuls  de  Narbonne,  pour 
raison  des  seigneuries ,  fiefs ,  directes  et  droits  mouvant  du 
roi  et  appartenant  à  la  ville,  à  la  charge  d'en  remettre  le 
dénombrement.  Ce  serment  est  prôté  par  le  procureur  des 
consuls  «  à  genoux,  les  mains  jointes  entre  celles  de  M.  de 
«  Mariette,  »  président  en  ladite  cour.  Par  sa  formule  il 
promet  au  roi  «  luy  estre  bon,  loyal,  fidelle  sujet  et  vassal, 
«  delTendre  dans  les  occasions  sa  personne  et  son  Estât.  » 

po  63  yo. —  fsaa  (28  avril].— Ordonnance  de  M.  Louis 
de  Bernage ,  intendant  de  la  province ,  qui ,  sur  le  refus  des 
États  de  se  charger  du  logement  de  la  nouvelle  maréchaus- 
sée du  Languedoc,  et  dans  l'impossibilité  de  rendre  effectif 
ce  logement,  qui  serait  une  charge  trop  onéreuse  pour  les 
Tilles,  le  convertit  en  une  indemnité  fixe.  Assimilant  le 
prévôt  générale  un  lieutenant  colonel  en  pied,  les  hcu- 
tenants  du  prévôt  aux  capitaines  en  pied ,  et  les  exempts 
aux  lieutenants  en  pied,  le  tout  de  cavalerie,  cette  ordon- 
nance alloue  au  prévôt  général,  20  liv.  par  mois;  aux 
lieutenants,  15  liv.;  aux  exempts,  10  liv.;  aux  brigadiers 
comme  maréchaux  de  logis,  6  liv.;  au  sous'- brigadier, 
5  liv.;  aux  archers,  3 liv. 

po  64.  —  tVSâ  (5  février).  —  Ordonnance  rendue  à 
Narbonne  par  les  commissaires  présidents  pour  le  roi  en 
l'assemblée  des  États  tenus  en  ladite  ville ,  au  mois  de  dé- 
cembre 1724,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  à  tous  créan- 
ciers des  diocèses,  villes  et  communautés  de  la  province 
de  faire  aucune  poursuite  ni  de  se  pourvoir  ailleurs  que  par- 
devant  lesdits  commissaires,. pour  se  procurer  le  paiement 
de  leurs  créances,  et  à  tous  syndics  des  diocèses,  ou  consuls 
des  villes  et  communautés  de  répondre  aux  demandes  qui 
pourraient  leur  être  faites  devant  d'autres  juges,  à  peine 
de  radiation  de  tous  les  frais  exposés.  Les  créanciers  devront 
poursuivre  devant  ces  commissaires  la  vérification  des 
sommes  qui  pourront  leur  être  dues ,  et,  à  cet  effet ,  ils  re- 
mettront les  titres  de  leurs  créances  appuyés  des  pièces  jus- 
tificatives. Enfin  la  remise  de  ces  titres  et  des  pièces  justifica- 
tives devra  être  faite  à  l'avenir,  à  commencer  de  l'année 
courante,  au  greffe  desdits  commissaires ,  avant  la  fin  du 
mois  d'octobre  de  chaque  année,  au  plus  tard,  afin  que  les 
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dettes  puissent  être  vérifiées  pendant  la  tenue  des  Etats, 
sous  peine  de  restitution  des  intérêts  à  courir  pendant 
l'année  suivante. 

F0  65.  —  •««*  (5  février,-1i  mars).  —  Requête  de 
M .  de  Prémont ,  aide-major  au  gouvernement  de  N arbonne, 
présentée  à  M.  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  de  faire 
élever  à  la  somme  de  100  liv.  son  indemnité  de  logement 
à  la  charge  de  la  ville,  laquelle  indemnité  n'avait  été  jus- 
que-là que  de  60  liv.—  Ordonnance  conforme  rendue  par 
M.  de  Bernage.— Notification  do  cette  ordonnance  aux 
consuls  de  Narbonne ,  en  la  personne  de  M.  de  Yillurbanne, 
l'un  d'eux. 

po  65  v°. —  iî«5  (14-31  mars). —  Requête  présentée 
à  M.  l'intendant  de  la  province,  au  nom  des  consuls,  par 
leur  syndic ,  à  l'effet  de  faire  rapporter  l'ordonnance  du 
5  février  précédent,  qui  porte  à  lOOHv.  l'indemnité  de  lo- 
gement à  payer  à  M.  de  Prémont,  en  sa  quaUté  d'aide-major 
au  gouvernement  de  Narbonne.  Cette  requête  est  basée  prin- 
cipalement sur  l'inexactitude  de  l'élévation  des  loyers  que 
M.  de  Prémont  avait  alléguée  pour  motiver  sa  demande. — 
Ordonnance  de  M.  l'intendant  qui  rejette  la  requête  du 
syndic  des  consuls  et  confirme  l'ordonnance  attaquée,  mais 
pour  l'année  courante  seulement. 

po  66. —  1«»5  (10  juillet). —  Ordonnance  de  M.  Louis- 
Basile  de  Bernage,  intendant  du  Languedoc,  rendue  dans 
le  différend  qui  s'était  élevé  entre  les  consuls  et  M.  de 
Montredon ,  relativement  aux  changements  opérés  dans  la 
conduite  des  fontaines  de  la  ville.  Cette  ordonnance  confirme 
les  consuls  dans  le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  transaction 
du  5  février  1 495,  et  les  maintient  en  la  faculté  «  de  détour- 
«  ner  les  eaux  et  les  conduire  par  les  aqueducs  dans  le 
«  terroir  de  Saint  Pierre  des  Clars,  partout  oii  il  sera  plus 
«  utile  et  plus  convenable,  toutes  et  quantes  fois  que  boa 
«  leur  semblera,  »  et  elle  les  déboute  de  leurs  prétentions 
concernant  le  même  droit  et  la  même  faculté  dans  le 
territoire  de  la  seigneurie  de  Montredon.  Néanmoins, 
attendu  la  nécessité  du  déplacement  de  l'ancien  aqueduc 
et  de  sa  reconstruction  pour  la  conduite  des  eaux  de  la 
ville ,  elle  dispose  que  les  travaux  déjà  commencés  seront 
continués  conformément  au  devis  que  M.  de  Clapiés  en 
avait  dressé ,  à  la  charge  pour  les  consuls  d'indemniser 
M.  de  Montredon ,  suivant  leur  oiïre ,  de  tous  les  dommages 
résultant  de  la  construction  des  nouveaux  ouvrages,  d'après 
l'eslimaUon  qui  en  sera  faite  par  experts  amiables  ou  nom- 
més d'office,  et  à  la  charge,  au.ssi,  de  payer  à  M.  do 
Montredon  la  redevance  fixée  par  la  transaction  du  5  fé- 
vrier 1 495. 

po  67.  —  t««S  (23  septembre). — Provisions  accordées 
à  M.  du  Bos  de  Prémont,  aide-ifiajor  au  gouvernement  de 
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Narbonne ,  pour  la  charge  de  major  devenue  vacante  par 
le  décès  de  M.  de  Soubleiras. 

F"  67  V.  —  1  ï  «  5  (8  octobre  ).  —  Brevet  de  la  charge 
d'aide-niajor  au  gouvernement  de  Narbonne  accordé -au 
sieur  de  la  Caussade,  lieutenant  de  grenadiers  au  régi- 
ment de  S.  M.,  en  remplacement  de  M.  duBos  de  Prémont, 
nommé  major. 

F"  68.  —  1044  (4  février,  —  27  octobre).  —  Arrêt  do 
la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier, 
rendu  entre  les  consuls  do  Tuchan  et  ceux  de  Narbonne, 
ces  derniers  appelants  de  la  sentence  rendue  par  le  maître 
des  Ports  dans  leur  différend  relatif  à  l'exemption  du  droit 
de  leude  dont  les  habitants  de  Tuchan  réclamaient  la  jouis- 
sance dans  la  ville,  comme  ayant  fait  partie  de  la  Vicomte 
vieille  de  Narbonne.  L'arrêt  prononce  le  rejet  de  l'appel 
des  consuls  de  Narbonne,  et  il  maintient,  par  manière  de 
provision,  les  consuls  et  habitants  de  Tuchan  au  bénéfice 
de  l'exemption  du  droit  de  leude  réclamé,  sur  la  preuve 
que  leur  communauté  dépendait  de  ladite  Vicomte  vieille, 
administrée  par  eux  au  moyen  d'un  certificat  délivré  par 
un  sieur  Goty,  le  23  juin  1488,  d'un  autre  certificat  donné 
par  le  viguier  du  roi  à  Narbonne,  le  5  décembre  1567,  et 
d'un  extrait  d'un  «  livre  contenant  les  lieux  exempts  dud. 
«  droit  de  leude  tiré  des  archives  de  la  maison  commune 
«  de  Narbonne,  de  l'an  1273,»collationnépar  lejuge  royal 
de  la  viguerie.  —  Notification  de  cet  arrêt  aux  consuls  de 
Narbonne,  en  la  personne  de  maître  Pierre  Falconis ,  no- 
taire, l'un  d'eux,  et  à  Jean  Blanc,  commis  à  la  levée  des 
droits  de  leude  de  ladite  ville. 

F»  68  \°.  —  19 «6  (29  janvier).  —  Ordonnance  de 
M.  Louis-Basile  de  Bernage,  intendant  de  la  province,  qui 
ajourne  l'élection  consulaire  au  22  du  mois  d'avril,  afin  de 
ne  pas  priver  les  consuls  actuels,  qui  n'avaient  été  nommés 
que  le  1"  avril  1723,  de  leur  entrée  à  l'assiette  diocésaine, 
«  qui  est  une  suite  de  celle  des  États  »  ou  ils  assistaient 
alors. 

F''69.  —  lî«e  (18  avril).—  Ordonnance  do  PhiHppe- 
Charles  marquis  de  La  Fare,  chevalier  de  la  Toisoa  d'or, 
gouverneur  des  Cévennes ,  lieutenant  général  et  comman- 
dant en  chef  en  la  province  du  Languedoc ,  par  laquelle  il 
désigne  M.  Marc  Deloy,  capitaine  au  régiment  d'infanterie 
de  Champagne,  pour  assister  au  tirage  au  sort  des  milices 
dans  toute  l'étendue  du  diocèse  de  Narbonne,  dont  la  levée 
est  prescrite  par  l'ordonnance  du  roi  datée  du  23  février 
1726. 

F»  69.  —  19 «6  (7  mai).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
rendu  à  la  requête  des  maire  et  consuls  de  la  ville  de  Nar- 
bonne et  du  syndic  du  diocèse,  par  lequel  il  est  permis  à 
ladite  ville  et  au  diocèse,-conformément  à  leurs  délibéra- 


tions des  4  et  10  mai  1725,  d'imposer  annuellement  une 
somme  de  275  liv.  9  s.  10  d.  destinée  à  remplacer  la  dimi- 
nution qu'avait  subie  la  rente  du  capital  de  3,500  liv.  placé 
sur  la  ville,  pour  l'entretien  de  deux  professeurs  de  théologie 
au  collège  de  Narbonne,  depuis  que  le  taux  de  l'intérêt 
avait  été  réduit  au  denier  30  par  l'arrêt  du  conseil  du  24 
août  1720.  L'imposition  autorisée  devait  être  répartie  par 
moifié  entre  la  ville  et  le  diocèse. 

F»  70.—  lî»»  (28  janvier).—  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  qui  ajourne  l'élection  consulaire  au 
1 4  du  mois  d'avril ,  pour  les  motifs  qui  on  avaient  nécessité 
le  renvoi  l'année  précédente,  et  parce  qu'il  est  utile  «  que 
«  les  consuls  actuellement  en  place  en  fassent  les  fonctions 
«  pendant  une  année.  » 

Fo  70.—  l»«5  (27  janvier).—  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  par  laquelle  l'élection  consulaire 
est  renvoyée  au  1  "  du  mois  d'avril.  Cette  ordonnance  est 
rendue  sur  une  requête  des  consuls  contenant  «  que  leur 
«  élection  n'aiant  été  faite  que  le  1"  avril  de  l'année  der- 
«  nière,  ils  seroint  privés  d'entrer  à  l'assiette  du  diocèse  si 
«  on  procédoit  à  l'élection  consulaire  le  2  du  mois  prochain, 
«  auquel  jour  elle  doit  se  faire  suivant  l'usage.  » 

F»70.—  lî»!  (7  novembre ,  —  3  décembre ) .  —  Arrêt 
du  conseil  d'État,  rendu  sous  une  forme  générale  appli- 
cable à  toutes  les  villes  et  communautés  du  Languedoc , 
qui  ont  été  autorisées  à  étabhr  une  subvention  sur  les 
objets  de  consommation,  pour  l'acquittement  de  leurs  dettes, 
portant  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  la  levée  de 
cette  subvention ,  ainsi  que  des  octrois  et  dos  revenus  pa- 
trimoniaux ,  devant  l'intendant  de  la  province  ou  son  sub- 
délégué, nonobstant  tous  u.sages  contraires,  et  qu'il  sera, 
de  la  même  manière,  justifié  de  l'emploi  du  produit  de  ces 
droits  et  revenus.  —  Ordonnance  de  M.  Louis  de  Bernage, 
qui  prescrit  l'exécution  de  cet  arrêt  dans  toute  la  province. 

F»  71 .  —  ^7  97  (12  février).  —  Requête  des  consuls  do 
Narbonae ,  par  laquelle  ils  demandent  l'autorisafion  de 
prendre,  sur  les  fonds  de  la  subvention,  une  somme 
de  200  livres,  pour  l'affecter  au  traitement  annuel  du  sieur 
Delrieu ,  qui  a  été  nommé  commis  au  greffe  durant  l'année 
1 721 ,  afin  de  suppléer  à  l'insuffisance  dans  laquelle  se  trou- 
vait alors  le  personnel  du  greffe  consulaire  pour  l'expé- 
dition des  écritures  extraordinaires  occasionnées  par  la 
contagion.  —  Ordonnance  conforme  de  l'intendant  de  la 
province. 

F" 71  v».  —  1  ««ï  (21  mai).—  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  par  laquelle  l'indemnité  de  logement 
due  au  curé  de  la  paroisse  d'Aubian ,  au  diocèse  de  Nar- 
bonne, est  fixée  annuellement  à  la  somme  de  20  livres, 
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jusqu'à  ce  qu'il  soit  construit  pour  son  l«§ement  effectif 
une  maison  presbytérale.  Cette  somme  de  20  livres  est 
payable  comme  il  suit  :  i  3  liv.  par  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Cassan  ,  propriétaires  de  la  terre  d'Aubian;  2  liv.  iO  s. 
par  les  propriétaires  de  la  métairie  de  Ricardelle;  2  liv. 
40  s.  par  les  propriétaires  de  Ponlsorme.  —  Lettre  d'envoi 
de  celte  ordonnance  à  M.  Rome,  subdélégué  de  l'intendance 
à  Narbonne. 

F"  72. —  t'J«'J  (■?). —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  à  la  réquisition  du  procureur  général  et  sur  le  vu  des 
arrêts  des 28  juin,  7 août,  27 septembre  1710,  8 août  1711, 
27  juillet  1 71 2,  4  0  juillet  1 71 4  et  28  août  1 722,  par  lequel 
il  est  fait  nouvelles  inhibitions  et  défenses  à  toutes  sortes 
de  personnes ,  sans  distinction  de  sexe  et  de  condition ,  de 
glaner  dans  les  champs  «  aucuns  grains  ny  les  herbes  de 
«  salicor,  salanc ,  saude  ou  blanquette,  »  sous  peine  du 
fouet,  à  moins  d'être  d'une  pauvreté  reconnue.  Il  est  éga- 
lement fait  défenses,  1»  aux  travailleurs  de  refuser  de 
travailler  à  la  moisson  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les 
propriétaires  de  leurs  paroisses,  sous  peine  de  10  livres 
d'amende  applicable  aux  hôpitaux;  2°  aux  propriétaires,  à 
leurs  métayers  ou  métayères  et  moissonneurs ,  de  s'opposer 
à  ce  que  les  personnes  vraiement  pauvres  entrent  dans  les 
champs,  vignes  et  olivettes  pour  y  glaner,  après  toutefois 
que  les  grains  et  autres  fruits  auront  été  enlevés ,  sous 
peine  de  500  liv.  d'amende  contre  les  propriétaires ,  et  du 
fouet  contre  les  métayers,  métayères  ou  moissonneurs.  Cet 
arrêt  était  provoqué  par  les  violences  qui  étaient  exercées 
sous  prétexte  de  glanage  par  les  populations  rurales  contre 
les  propriétaires.  Dans  le  diocèse  de  Narbonne  en  par- 
ticulier, des  gens  faisant  partie  d'attroupements  considéra- 
bles volaient  dans  les  champs  et  môme  dans  les  aires  qui 
servaient  au  battage  de  la  récolte ,  en  même  temps  qu'ils 
volaient  le  salicor  et  autres  plantes  industrielles  et  les 
falsifiaient.  La  réquisition  du  procureur  général  du  roi 
contient  à  ce  sujet  les  explications  qui  suivent  :  «  dans 
«  plusieurs  villes  et  communautés  du  ressort  de  la  cour 
«  du  Parlement ,  les  glaneurs  de  tout  sexe  se  sont  at- 
«  troupes  à  centaines  et  en  plus  grand  nombre,  et  no- 
«  tamment  dans  le  diocèze  de  Narbonne ,  lesquels  sous 
«  le  prétexte  de  glaner  ont  fait  des  incursions  dans  les 
«  champs  pendant  la  coupe  des  bleds  et  avant  que  les 
«  propriétaires  ayent  emporté  leur  gerbe ,  ils  l'ont  suivie 
«  jusques  à  l'aire  la  leur  enlevant,  et,  à  cause  du  grand 
«  nombre  des  attroupés,  ny  les  propriétaires,  leurs  valets, 
«  leurs  métayers ,  ni  leurs  moisonneurs  n'ont  pas  étécapa- 
«  blés  de  les  contenir.  La  licence  de  ces  glaneurs  de  tout 
€  sexe  est  venue  à  un  tel  excès  qu'elle  s'étend,  non-seule- 
«  ment  aux  choses  nécessaires  de  la  vie  de  l'homme ,  mais 
«  encore  à  celles  qui  ne  le  sant  pas,  en  telle  sorte  que  le 
«  glanage  est  devenu  un  vol  en  plusieurs  endroits  du  ressort 
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«  de  la  cour.  Il  y  a  plusieurs  terroirs,  dans  le  diocèze  de 

«  Narbonne  et  autres,  que  les  propriétaires  ensemencent 

♦  de  salicor,  qui  est  une  herbe  précieuse,  laquelle  étant 

«  arrachée  et  méthodiquement  brûlée  se  réduit  en  pâte,  et 

«  forme  un  roc  de  sel  dont  on  fait  le  verre.  Ces  mômes 

«  terroirs  produisent  encore  deux  autres  sortes  d'herbes 

«  appelées  salanc,  saude  ou  blanquette,  la  cendre   des- 

«  quelles  entre  dans  la  composition  du  savon ,  que  le  gla- 

«  nage  sert  de  prétexte  pour  voler  ;  de  toutes  lesquelles 

«  herbes  et  de  leur  cendre  les  glaneurs  forment  un  roc 

«  semblable  à  celui  du  pur  salicor.  Ce  mélange  ne  pouvant 

«  pas  être  connu  aux  gentilhommes  verriers  qu'en  tra- 

«  vaillant  la  matière ,  leur  cause  un  préjudice  notable  en  ce 

«  que  cette  matière  ne  se  trouvant  pas  dans  sa  pureté,  elle 

«  ne  leur  produit  pas  le  même  ouvrage  en  beauté  ny  en 

«  quantité  comme  le  fait  le  seul  salicor.  » 

F»  74.  —  19 S 7  (19  septembre).  —  Lettres  patentes 
expédiées  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'État,  du 
1 0  décembre  1 726,  par  lequel,  sans  s'arrêter  aux  ordon- 
nances des  trésoriers  généraux  de  France  en  la  généralité 
de  Toulouse,  en  date  des  9  août  1723,  26  mars,  18  juillet, 
31  août  1725,  et  27  juillet  1726,  qui  sont  déclarées  nulles, 
les  États  de  la  province  du  Languedoc  sont  maintenus  en 
la  direction  des  ouvrages  concernant  les  constructions, 
les  réparations  et  l'entretien  des  chemins  et  des  ponts  et 
chaussées  du  Languedoc ,  de  la  même  manière  que  par 
le  passé,  et  en  se  conformant  aux  ordonnances,  arrêts 
et  règlements  généraux  et  particuliers  rendus  pour  cette 
province,  à  l'exécution  desquels  l'intendant  devTa  tenir  la 
main.  En  conséquence,  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  1 6  octo- 
bre 1 724  demeurant  confirmé ,  il  est  ordonné  que  les  diffé- 
rends et  les  contestafions  qui  pourront  naître  à  l'occasion 
des  travaux  de  construction,  de  réparation  et  d'entretien 
des  chemins  et  des  ponts  et  chaussées  du  Languedoc,  seront 
portés  devant  l'intendant  pour  être  jugés  par  lui  sommai- 
rement et  sans  frais,  sauf  l'appel  au  conseil  d'État,  et  il  est 
fait  défenses  aux  trésoriers  généraux  de  France  de  rendre 
à  l'avenir  aucune  ordonnance  concernant  lesdits  chemins , 
ponts  et  chaussées.  —  L'arrêt  du  conseil  d'État  du  1 0  dé- 
cembre 1726,  que  les  lettres  patentes  dont  il  s'agit  dans  cet 
article  mandent  à  exécution ,  est  rendu  sur  les  représenta- 
tions que  les  États  du  Languedoc  avaient  faites  pour  exposer, 
d'un  côté,  la  légitimité  de  leur  droit  à  la  direction  et  à  l'ad- 
ministration des  chemins,  de  l'autre,  les  usurpations  dont 
ce  droit  avait  été  l'objet  de  la  part  des  trésoriers  généraux 
de  France  en  la  généralité  de  Toulouse.  Pour  expliquer 
l'origine  de  ce  droit  et  pour  exposer  les  formes  sous  les- 
quelles il  est  exercé,  à  des  degrés  divers,  par  les  États,  par 
les  assemblées  des  diocèses  et  par  les  conseils  des  commu- 
nautés, ces  représentations  constatent  :  —  que  les  États  de 
la  province  étant  chargés  de  pourvoir  aux  dépenses  des 
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chemins ,  ils  ea  ont  toujours  eu  la  direction  ;  —  que  c'est 
pour  cette  raison  que  les  commissaires  royaux  qui  les 
président  leur  recommandent  tous  les  ans  de  faire  réparer 
ces  chemins,  et  de  voter  les  fonds  qui  doivent  y  être  em- 
ployés;—  qu'ils  nomment  des  commissaires  chargés  de 
diriger,  pendant  l'année,  les  ouvrages  qui  ont  été  votés  et 
d'en  passer  les  adjudications,  au  rabais,  conjointement 
avec  les  syndics  généraux  de  la  province;  —  qu'ils  éta- 
blissent des  inspecteurs  qui  ont  mission  de  faire  des  visites 
sur  les  lieux  et  de  veiller  à  la  conservation  des  chemins; 

—  que  ces  chemins  ont  toujours  fait  partie  de  l'administra- 
tion des  États  et  de  l'économie  intérieure  des  affaires  de  la 
province;  —  que  les  diocèses  règlent,  dans  leurs  assem- 
blées ,  les  réparations  à  faire  sur  les  chemins  de  traverse, 
et  les  fonds  qui  doivent  y  être  employés;  —  que  le  soin  de 
faire  observer  les  règlements  arrêtés  par  les  États,  pour  la 
surveillance  et  l'administration  des  chemins,  regarde  l'inten- 
dant de  la  province,  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  du  conseil 
d'État  du  16  octobre  1724,  qui  lui  attribue  de  nouveau,  et 
sous  une  forme  confirmative,  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  concernant  la  construction  et  l'entretien  des 
chemins;  —  que  cet  usage  est  fondé  sur  les  principes  de  la 
justice  naturelle,  qui  veulent  que  la  province  étant  cliargée 
de  prendre  sur  elle-même  toutes  les  dépenses  des  chemins, 
ses  États  aient  la  direction  des  ouvrages,  et  veillent  eux- 
mêmes  à  l'utihté  de  l'emploi  des  fonds  qu'ils  y  aiïectent, 
lesquels  se  prélèvent ,  suivant  les  cas ,  sur  la  province  en 
corps,  sur  les  diocèses,  ou  sur  les  communautés;  —  que 
cet  usage  est  ancien  et  se  trouve  confirmé  par  les  arrêts  du 
conseil  d'État  du  2  janvier  1648,  du  4  septembre  1651, 
etc.;  — qu'au  préjudice  d'un  droit  aussi  bien  établi,  consa- 
cré par  une  possession  légitime  et  constante ,  les  trésoriers 
de  France  en  la  généralité  de  Toulouse  ont  rendu  une  or- 
donnance, le  9  août  1713,  qui  prescrit  diverses  obhgations, 
l'élargissement  des  chemins,  le  creusement  de  leurs  fossés 
etc.;  —  que  cette  ordonnance  n'a  pas  reçu  d'exécution; 
mais  que,  depuis,  ils  en  ont  rendu  une  autre,  à  la  date  du 
26  mars  1725,  portant  qu'il  sera  commis  dans  l'étendue  de 
la  généralité  «  des  personnes  capables  pour  tenir  la  main 
«  à  l'exécution  des  règlements  concernant  la  voirie,  les- 
«  quelles  se  transporteront  partout  où  besoin  sera,  pour 
;<  visiter  les  grands  chemins  et  dresser  procès-verbal  do 
«  l'état  d'iceux,  et  des  contreventions  aux  ordonnances  ;  » 

—  qu'en  conséquence ,  ils  ont  nommé  un  commis  pour 
visiter  les  chemins  royaux  et  les  chemins  de  traverse  du 
diocèse  Bas-Montauban,  et  un  autre  pour  faire  les  fonctions 
d'inspecteur  des  chemins  dans  les  diocèses  de  Lavaur,  St- 
Papoul,  Castres  et  Alby  ;  —  que  ces  mesures,  loin  d'être 
d'aucune  utilité,  sont,  au  contraire,  une  cause  de  troubles 
et  de  vexations  pour  les  communautés  et  pour  les  particu- 
liers ;  —  enfin ,  que  les  actes  généraux  qui  attribuent  aux 
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bureaux  des  Finances  la  grande  et  la  petite  voirie  n'ont  pas 
été  exécutés  dans  le  Languedoc  comme  dans  les  pays  d'élec- 
tion, qui  sont  régis  de  toute  autre  manière,  ainsi  que  les 
trésoriers  de  France  l'ont  eux-mêmes  reconnu ,  puisque 
jusque-là  ils  s'étaient  contentés  d'exercer  leur  juridiction 
sur  la  petite  voirie,  c'est-à-dire  sur  les  alignements  des  rues 
dans  l'enceinte  des  villes,  sans  s'immiscer  en  rien  dans  ce 
qui  concerne  les  chemins. 

F"  76.  —  lî^î  (27  mai).  —  Requête  présentée  à 
M.  l'intendant  par  les  consuls  de  Narbonne,  à  l'effet  d'obte- 
nir qu'il  soit  fait  défenses  aux  éclusiers  et  à  toutes  autres 
personnes  de  planter  ou  faire  planter  sur  la  digue  ou  pais- 
sière  qui  est  établie  à  Sallèles ,  sur  la  rivière  d'Aude,  et  sur 
celles  qui  sont  construites  sur  le  canal  de  la  Robine,  «  dos 
«  canisses  ou  autres  inventions  »  ou  filets ,  de  quelque 
nature  que  ce  soit ,  pour  la  pêche  du  poisson ,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. —  Ordonnance  con- 
forme de  M.  l'intendant  de  la  province.  La  connaissance  des 
contraventions  à  cette  ordonnance  est  attribuée  au  subdélé- 
gué de  l'intendant  à  Narbonne. — La  requête  des  consuls  n'a 
pas  seulement  pour  but  d'éviter  à  la  ville  les  dépenses 
d'entretien  que  la  plantation  des  pieux  qui  fixent  les  ca- 
nisses aux  paissières  lui  occasionnent;  elle  est  motivée 
principalement  sur  les  violences  réciproques  auxquelles  se 
livrent  les  pêcheurs..  Elle  s'exprime,  à  ce  sujet,  en  ces 

termes  :  «  vous  remontrent  que  certains  particuliers 

«  s'ingèrent  de  planter  et  faire  planter,  à  refus  de  masse, 
«  sur  les  digues  etpeissièros  qui  sont  sur  la  rivière  d'Aude 
«  et  canal  de  la  Roubine,  appartenant  à  la  ville ,  certaines 
«  inventions  propres  à  la  pcsche  du  poisson ,  appellées  ca- 
«  nisses,  et  que  ces  entreprises  sont  sy  préjudiciables  à  la 
«  ville  qu'elles  l'engagent  à  certaines  réparations  d'cntrc- 
«  fien,  et  exposent  ces  particuliers  en  des  cas  les  plus  vio- 
«  lents,  jusques  au  point  de  se  fuziller  entre  eux,  ce  qui 
«  vient  d'arriver  depuis  peu.  » 

F"  76  \°.  —  lî«8  (16  janvier).  —  Ordonnance  de 
M.  l'intendant,  datée  de  Nîmes,  qui  autorise  les  consuls, 
conformément  à  leur  demande,  à  imposer  annuellement 
une  somme  de  30  Hvres  à  titre  d'augmentation  de  salaire 
pour  chacun  des  six  valets  consulaires  et  des  deux  halle- 
bardiers,  qui  avaient,  les  premiers,  120  liv.  de  salaire  par 
année,  et  les  derniers,  150  livres.  (Transe,  au  présent 
cartuL.fge  v».) 

F»  77.  —  lî»»  (2  février).  —  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant, qui,  sur  la  demande  des  consuls,  règle  la  situa- 
tion des  officiers  de  l'état-major  du  gouvernement  de  la 
place,  en  ce  qui  concerne  l'abonnement  relatif  à  la  subven- 
tion sur  la  viande  de  boucherie.  Cette  ordonnance  dispose 
que  lesdits  officiers  ne  pourront  faire  entrer  en  franchise 
aucune  sorte  de  viande,  et  qu'ils  seront  tenus  de  payer  le 
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droit  de  subvention  comme  les  autres  habitants,  au  moyen 
d'un  paiement  annuel  qui  leur  sera  fait  par  la  ville  à  titre 
d'abonnement.  Le  cliiffre  de  ce  paiement  est  fixé  de  la 
manière  suivante  :  pour  le  lieutenant  du  roi ,  1 00  livres  ; 
pour  le  major,  50  livres;  pour  l'aide-major,  30  livres; 
pour  le  capitaine  des  portes,  20  livres. 

F»  78.  —  1S«8  (1"  juin,  —  4  août).—  Provisions 
accordées  à  M.  de  Lafarguc,  major  au  régiment  d'Angou- 
mois,  remplissant  les  fonctions  do  lieutenant  du  roi  à  Nar- 
bonne  en  vertu  d'une  commission  datée  du  23  octobre  1721 , 
pondant  la  vieillesse  de  M.  de  Pombarat,  pour  exercer 
en  qualité  de  titulaire  ladite  charge  de  lieutenant  du  roi , 
devenue  vacante  par  le  décès  de  ce  dernier.  —  Enregistre- 
ment de  ces  provisions  au  bureau  des  Finances  de  la  géné- 
ralité de  Montpellier,  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances  de  la  même  ville,  et  au  greffe  de  la  maison  con- 
sulaire delN'arbonne. 

F"  78  V».  —  1738  (13  juin).  —  Lettre  de  M.  de  Mont- 
libert,  directeur  des  fortifications  du  Languedoc,  par  la- 
quelle il  transmet  aux  consuls  l'autorisation  donnée  par 
M.d'Asfeld,  directeur  général,  do  modifier  la  porte  actuelle 
de  la  Cité,  dite  porte  de  Béziers ,  de  manière  à  supprimer 
le  coude  qu'elle  présente  dans  son  ouverture  ou  son  pas- 
sage, à  la  charge  pour  la  ville  de  souscrire  une  soumission 
dans  laquelle  elle  prendra  l'engagement  de  rétablir  la  porte 
en  son  précédent  état,  si  l'intérêt  de  la  défense  vient  à  le 
commander. 

F»  78  V.  —  1  988  (juin  ).  —  État  estimatif  des  travaux 
à  effectuer  pour  modifier  le  passage  et  les  abords  intérieurs 
de  la  porte  de  la  Cité ,  dite  porte  de  Béziers ,  s'élevant  à 
la  somme  de  2,236  liv.,  dressé  par  M.  de  la  Blotière,  ingé- 
nieur de  la  province. 

F»  79.  —  lîSS  (14-13  juin).  —  Devis  concernant  les 
travaux  de  modification  du  passage  et  des  abords  intérieurs 
de  la  porte  de  Béziers.  On  devait  utiliser  pour  ces  travaux 
les  pierres  provenant  de  la  démolition  des  arceaux  des  fon- 
taines (1).  A  la  suite  de  ce  devis,  se  trouve  un  état  estima- 
tif de  travaux  supplémentaires  qui  avaient  été  indiques  par 
Mgr  l'archevêque,  et  qui  consistaient  dans  l'exhaussement 
de  la  voûte  et  de  la  plate-bande  de  la  porte.  Ces  travaux 
sont  évalués  à  792  livres. 

F"  81  V».  —  1  ï«8  (18  juillet).  —  Délibération  du  con- 
seil général  de  la  ville,  tenu  dans  le  grand  consistoire  du 


(1)  La  ville  faisait  alors  reconstruire  la  conduite  des  fontaines, 
depuis  l'olivette  dite  de  Villurbanne,  sur  un  devis  de  M.  de  la  Blotiè- 
re qui  avait  évalué  la  dépense  à  24,500  livres.  Ce  sont  les  matériaux 
provenant  des  démolitions  de  l'ancienne  conduite  qui  furent  employés 
aux  travaux  de  la  porte  de  Béziers. 


consulat,  portant  approbation  du  devis  et  de  l'étal  estimatif 
des  travaux  de  modification  à  effectuer  à  la  porte  de  Béziers, 
ainsi  que  de  l'adjudication  qui  en  a  été  passée  par  M.  de  la 
Blotière,  ingénieur  de  la  province,  en  présence  et  sous  la 
signature  de  Mgr  l'archevêque. 

F"  82.  —  i  î«8  (8  août).  —  Ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  la  province,  qui ,  sur  leur  demande ,  autorise  les 
consuls  à  payer  à  Antoine  Cadas,  architecte,  et  à  Joseph 
Barthez,  maître  maçon,  entrepreneurs  des  travaux  à  effec- 
tuer à  l'ouverture  de  la  porte  de  Béziers,  le  montant  de 
leurs  ouvrages  sur  le  crédit  alloué  pour  la  réparation  des 
ponts  et  arches  de  la  ville. 

F"  83.  —  lï»»  (23  octobre).  — Lettre  du  roi,  portant 
invitation  aux  consuls  de  Narbonne  de  se  trouver  en  l'as- 
semblée des  Etats  du  Languedoc,  convoqués  dans  ladite 
ville  à  la  date  du  13  décembre  1 725. 

F°  83.—  1  »«5  (27  octobre).— Lettre  de  Louis-Armand 
de  Bourbon,  datée  de  Sceaux,  accompagnant  la  lettre  du 
roi  relative  à  la  convocation  des  Etals  de  la  province,  à 
Narbonne,  pour  le  13  décembre  1723. 

F»  83.  —  1788  (12  septembre).  —  Ordonnance  de  M. 
l'intendant,  qui  permet  aux  consuls,  ainsi  que  le  demande 
le  conseil  général  de  la  ville  par  une  délibération  du  3  sep- 
tembre 1728,  de  prélever  une  somme  de  130  liv.  sur  les 
fonds  de  la  subvention  sur  la  viande  de  boucherie,  pour 
les  gages  du  sieur  Darvoy  placé  en  qualité  de  commis  de  la 
santé  au  port  de  La  Nouvelle.  Ce  commis  avait  pour  mission 
d'interdire  l'entrée  du  port  aux  navires  venant  des  échelles 
du  Levant,  ou  des  États  de  l'Église,  qui  étaient  atteints  de 
la  contagion. 

F"  83  V».  —  t  5«S  (6  mai).  —  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant, par  laquelle  les  appointements  de  M.  Antoine  Ma- 
leferre,  bourgeois,  en  qualité  de  syndic  de  la  ville,  sont 
fixés  annuellement  h  la  somme  de  400  liv.,  conformément 
au  vote  du  conseil  général  exprimé  dans  sa  délibération  du 
1 2  avril  1722.  La  nomination  de  ce  syndic  avait  été  motivée 
«  par  le  grand  détail  des  affaires  de  la  communauté,. . . . 
«  attendu  qu'elles  restaient  souvent  impoursuivies  par  le 
«  changement  des  consuls  qui  se  fait  annuellement,  et  le 
«  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  communauté  re- 
«  tardé  par  la  multiplicité  des  affaires,  et  pour  soutenir  les 
«  droits  et  privilèges  de  lad.  communauté.  » 

F»  84.  —  l««»  (25  mars).  —  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant, rendue  à  la  requête  des  consuls  et  conformément 
à  une  délibération  du  conseil  général  de  la  ville,  du  13  du 
môme  mois  de  mars,  portant  fixation  de  l'honoraire  de 
M.  Bonnifay  à  la  somme  de  250  livres  par  an,  pour  la  sur- 
veillance des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  exécutés 
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annuellement  à  la  Robine,  depuis  la  paissière  de  Sallèles, 
sur  la  rivière  d'Aude,  jusqu'au  Caragol,  «  qui  est  tout  près 
«  du  port  de  La  Nouvelle.  » 

F»  84.  —  17  «9  (24  avril).  —  Ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  province,  qui  élève  les  appointements  de  M. 
Antoine  Maleterre,  syndic  de  la  ville,  à  la  somme  de  600 
livres. 

F»  84  v».  —  IGI»  (17  juillet).  —  Bail  à  perpétuité 
passé  aux  révérends  pères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  la 
congrégation  de  Soumague,  représentés  par  le  père  Antoine 
Vigis,  leur  provincial  en  France,  pour  la  tenue  du  collège 
de  Narbonne  et  l'instruction  de  la  jeunesse  de  la  ville.  Ce 
bail  est  consenti  par  Mgr  Louis  de  Vervins,  archevêque  de 
Narbonne,  Charles  de  Cazalets,  grand  archidiacre  et  officiai 
en  l'église  sainte  de  ladite  ville,  Jacques  de  Bunis,  docteur 
ès-droits,  préccnteur,  François  Flassa  et  Guillaume  Juliard, 
chanoines  en  l'éghse  Saint-Just,  députés  du  chapitre,  et 
Charles  Rouhard  ,  docteur  ès-droits,  juge  en  toute  la  tem- 
poralité de  l'archevêque ,  Henri  Sartre ,  Etienne  Vignes , 
Gaspard  Pélissier  et  Jean  Denos,  consuls  de  la  ville.  Il  est 
fait  sous  les  conditions  suivantes  :  —  les  religieux  feront 
instruire  les  élèves  par  des  religieux  de  leur  ordre  et  non 
par  d'autres ,  «  et  a  cet  effet  feront  six  classes ,  la  plus  basse 
«  desquelles  sera  pour  aprendre  a  lire  les  jeunes  enfans 
«  tant  ceux  de  la  ville  que  autres  forains  et  étrangers  qui  y 
«  pourront  venir,  et  successivement  de  classe  en  classe 
«  jusques  a  la  première  classe  inclusivement,  en  laquelle 
«  sera  fait  profession  de  la  rhétorique  pour  rendre  les  au- 
«  ditcurs  capables  de  la  philosophie,  sans  pouvoir  exiger 
«  aucun  droit  ny  salaire  dcsd.  enfans  ou  écoliers  de  la 
«  ville,  forains  et  étrangers,  soit  ecclésiastiques,  reHgieux 
«  ou  lais ,  pour  leur  instruction  ;  »  —  pour  rendre  les 
auditeurs  plus  capables  «  aux  bonnes  lettres ,  »  les  leçons 
seront  faites  en  grec  et  eu  latin ,  outre  les  catécliismes  et 
les  leçons  de  piété,  suivant  la  pratique  suivie  dans  les 
collèges  bien  régis  ;  —  afin  de  retirer  du  collège  quelques 
fruits  pour  l'édification  de  la  conscience  des  habitants  de  la 
ville,  il  sera  établi  quatre  religieux  en  sus  des  six  qui  sont 
exigés  pour  la  tenue  des  classes,  lesquels  régiront  les  étu- 
des, vaqueront  aux  confessions,  exhortations,  prédications 
et  autres  exercices  et  devoirs  de  la  doctrine  chrétienne, 
d'après  les  règles  de  l'ordre,  et  suppléeront  aux  interrup- 
tions qui  pourraient  se  produire  par  maladie,  infirmité  ou 
pour  autre  cause  parmi  les  régents  des  six  classes  ;  —  quatre 
enfants,  qui  seront  désignés  par  les  consuls,  «  seront  nourris 
«  et  entretenus  de  la  dépence  de  bouche  et  lit  tant  seule- 
«  ment  dans  le  collège;  ils  y  seront  instruits  et  enseignés 
«  a  la  piété  et  bonnes  lettres  comme  les  autres  écoliers ,  » 
sans  être  employés  à  aucune  œuvre  mécanique  ;  —  les 
domestiques  nécessaires  au  collège  seront  nourris ,  entre- 


tenus et  payés  par  les  religieux,  en  tel  nombre  et  ainsi  que 
bon  leur  semblera;  —  annuellement,  il  sera  payé  par  la 
ville  une  somme  de  2,000  Uvres  pour  la  régie  du  collège  ; 
—  cette  somme,  dans  laquelle  se  trouve  comprise  celle  de 
600  livres  provenant  de  la  prébende  prèceptoriale  affectée 
au  collège  par  le  chapitre  St-Just,  sera  comptée  aux  pères 
Doctrinaires  en  deux  paiements  égaux,  l'un  à  la  Nativité 
de  St-Jean-Baptiste,  l'autre  à  la  Noël  ;  —  ils  recevront,  en 
outre,  du  chapitre  huit  pugnères  de  sel  chaque  année;  — 
les  bâtiments  du  collège  seront  livrés  par  les  consuls  en  bon 
état  d'appropriation  et  d'ameublement,  «  pour  une  fois  tant 

«  seulement, suivant  la  descence  et  qualité  des  per- 

«  sonnes  et  pour  l'usage  des  coUégiats;  »  —  les  pères  Doc- 
trinaires seront  ensuite  chargés  de  l'entretien  des  bâtiments 
et  du  mobilier  du  collège,  à  perpétuité,  sans  qu'ils  puissent 
jamais  rien  réclamer  de  la  ville  à  ce  sujet;  —  les  consuls 
feront  construire  une  église  ayant  deux  autels  ou  chapelles, 
avec  les  meubles  et  ornements  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte  ;  cette  église  sera  ensuite  entretenue  par  les  pères  du 
collège;  —  les  quatre  collégiats  nommés  par  les  consuls 
seront  pourvus  par  eux  des  habillements  qui  leur  seront 
nécessaires,  «  de  telle  couleur  et  livrée  que  bon  leur  sem- 
«  blera;  »  les  drogues  et  médicaments,  les  visites  des 
médecins ,  chirurgiens  et  apothicaires ,  dont  ils  pourront 
avoir  besoin,  seront  aussi  à  la  charge  des  consuls;  —  le 
collège  sera  exempt  de  toutes  tailles  et  charges  quelcon- 
ques; —  «  les  religieux  et  leur  famille  servant  aud.  collège 
«  seront  exempts  de  faire  garde,  en  quel  cas  ou  nécessité 
«  que  puisse  estre ,  et  encore  du  logement  des  gens  de 
«  guerre  ;  »  —  l'ouverture  des  classes  aura  lieu ,  chaque 
année,  à  perpétuité,  le  lendemain  de  la  fêle  de  St-Luc;  — 
l'archevêque  ou  son  vicaire  général,  le  chapitre  St-Just  et 
les  consuls  pourront  assister  à  cette  ouverture,  et  y  seront 
convoqués  ,  ainsi  «  qu'en  toutes  les  histoires  et  prix  publi- 
«  ques....  représentés  aud.  collège;  »  —  chaque  soir,  les 
religieux  feront  réciter,  par  les  quatre  collégiats  de  la  ville, 
un  Salve  Regina  et  un  De  profundis  pour  le  repos  de 
l'âme  de  Mathieu  Peyronne,  fondateur  du  collège,  et  tous 
les  samedis  et  les  veilles  des  fêtes  de  N.  D.,  compiles;  — 
nonobstant  tous  privilèges  spéciaux  à  l'ordre,  l'archevêque 
de  Narbonne,  son  vicaire  général ,  les  membres  du  cha- 
pitre St-Just  et  les  consuls  de  la  ville,  ou  telles  personnes 
qui  par  eux  en  seront  chargées,  pourront  visiter  les  classes 
quand  il  sera  jugé  à  propos ,  pour  surveiller  les  études;  — 
enfin,  en  cas  d'abus  ou  de  négligence,  l'archevêque,  le 
chapitre  et  les  consuls  pourront,  de  commun  consente- 
ment, faire  contraindre  les  rehgieux,  par  les  voies  ordi- 
naires légales,  à  l'exécution  de  leurs  engagements.  —  Le 
bail  passé  aux  pères  Doctrinaires  pour  la  tenue  du  collège 
ne  se  borne  pas  à  la  constatation  et  ii  l'énumèration  des 
clauses  sous  lesquelles  il  est  réciproquement  consenti.  Il 
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rappelle^  en  ces  termes,  l'importance  de  l'enseignement  des 
lettres,  l'influence  bienfaisante  qu'il  exerce  dans  l'Étal, 
dans  la  commune  et  dans  la  famille.  La  ville  elle-même,  en 
confiant  la  direction  de  son  collège  aux  pères  Doctrinaires, 
obtiendra  de  grands  avantages  :  «  Il  a  été  reconnu  de  tout 
«  tems  que ,  pour  entretenir  les  républiques  fleurissantes, 
«  il  a  été  nécessaire,  pour  icelles  maintenir  en  bon  état, 
«  de  faire  instruire  la  jeunesse  a  la  piété,  religion  catho- 
«  lique,  apostolique  et  romaine,  es  lettres  humaines;  par 
«  lequel  ordre  chacun  est  maintenu  a  son  devoir  soit  en 
«  ce  qui  regarde  la  loi  de  Dieu  et  celle  des  hommes ,  les- 
-«  quelles  nous  élèvent  a  la  connoissance  parfaite  de  notre 
«  devoir  pour  rendre  nos  actions  a  l'honneur  et  gloire  de 
«  Dieu ,  l'obéissance  a  notre  prince,  et  la  balance  de  justice 
«  qui  doit  estre  gardée  envers  notre  prochain,  de  sorte 
«  que,  par  ce  moyen,  les  villes  en  demeurent  meilleures  ; 
«  pour  a  quoy  parvenir  auroit  été  trouvé  nécessaire  d'avoir 
«  des  personnes  capables  et  permanantes  a  faire  lad.  ins- 
«  truclion,  qu'a  esté  cause  que  la  prudence,  zelle  et  affec- 
«  tion  particulière  au  bien  public  de  Monseigneur  l'arche- 
«  vêque  de  Narbonne,  les  pères  religieux  Doctrinaires  de 
«  l'ordre  de  Soumague  ont  été  appelles  pour  estre  installés 
«  au  collège  de  la  ville,  par  le  moyen  de  laquelle  installa- 
«  tion  les  bonnes  familles  demeureront  entretenues  en 
«  leur  splendeur,  les  pauvres  qui  auront  des  enfans  capa- 
«  blés  aux  lettres  élevés  aux  charges  publiques,  ceux  qui 
«  aspireront  a  l'état  ecclésiastique  dignes  d'y  estre  receus, 
«  les  femmes  veuves  et  enfans  orphelins  soulagés,....  et 
«  autres  considérations  qui  se  peuvent  rettirer  de  cette 
«  sainte  action.  »  —  L'acte  du  bail  est  reçu  par  maître 
Senty,  notaire,  en  présence  de  Jean  Berthellier,  avocat, 
secrétaire  de  l'archevêque,  Pierre  Salvagnac  et  Jean  Gaus- 
sât, marchands  de  Narbonne,  appelés  comme  témoins.  En 
outre  des  consuls ,  la  ville  est  représentée  dans  l'acte  par 
des  députés  de  son  conseil  général,  qui  sont  Mathurin 
Valterre,  docteur  ès-droits,  François  Cerezon,  receveur 
des  décimes  du  diocèse,  Durand  Bosquet,  notaire,  Jean 
Horliac ,  receveur  des  droits  de  la  foraine,  Pierre  Séguy, 
chevaucheur  de  l'écurie  du  roi  à  Narbonne,  et  Philippe 
Daumelas,  procureur,  conseillers  matricules.  » 

F"  87.  —  fsa»  (1"  juillet).  —  Ordonnance  portant 
règlement  de  police  sur  la  petite  voirie,  rendue  par  les 
trésoriers  généraux  de  France  en  la  généralité  de  Mont- 
peUier,  pour  l'exécution  des  arrêts  et  règlements  du  conseil 
d'État  des  13  janvier  1605  et  19  novembre  1666,  des  édits 
du  mois  de  décembre  1 607,  de  l'année  1 627  et  du  mois  de 
mai  1 635,  ainsi  que  des  ordonnances  concernant  le  même 
objet,  rendues  par  les  trésoriers  de  ladite  généralité  les 
9  octobre  1654,  27  août  1663,  20  mai  1680,  21  avril  1681 
et  3  octobre  1 685.  Cette  ordonnance,  qui  est  rédigée  en 
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vingt-deux  articles ,  est  applicable  aux  villes  et  aux  bourgs 
et  villages  de  la  généralité.  Voici  ses  principales  disposi- 
tions :  —  il  est  fait  défenses  à  tous  possesseurs ,  proprié- 
taires et  locataires  de  maisons  et  bâtiments  donnant  sur 
une  rue,  une  place  publique  ou  une  rivière,  de  construire 
ou  réparer  aucuns  pan  de  mur,  jambe,  étrière  ou  encoi- 
gnure, sans  alignement  et  sans  permission  préalables, 
sous  peine  de  1 0  liv.  d'amende  et  de  démolition  ;  —  les  rues 
des  villes  de  la  généralité  étant  si  étroites  que  les  char- 
rettes et  voitures  n'y  peuvent  circuler  que  très-difllcile- 
ment ,  les  propriétaires  des  maisons  formant  coin  de  rue 
ou  de  place  publique  seront  tenus ,  en  cas  de  reconstruc- 
tion, d'en  établir  les  angles  en  pan  coupé,  et  même  d'en 
reculer  l'alignement,  ainsi  qu'il  sera  reconnu  nécessaire 
d'après  la  situation  des  lieux;  —  les  balcons,  marches  et 
ouvrages  en  saillie  uc  pourront  être  réparés  qu'après  qu'ils 
auront  été  jugés  sans  inconvénient  pour  la  circulation 
publique;  —  les  enseignes,  auvents,  contrevents,  bancs, 
râteliers ,  cages  et  châssis  de  boutiques ,  pas  et  seuils  de 
portes,  bornes  ou  chasse -roues,  contre-mur,  et  autres 
ouvrages  en  sailHe  sur  la  face  du  mur,  ne  pourront  être 
établis  sans  autorisation  sous  peine  de  démolition  et  de 
10  liv.  d'amende;  —  les  auvents  seront  à  10  pieds  du  sol 
et  ne  pourront  avoir  plus  de  2  pieds  et  demi  de  saillie;  ils 
seront  soutenus  par  des  chaînes  en  fer  ou  des  cordes 
fixées  aux  murailles,  ou  par  des  potences  qui  se  redresse- 
ront contre  le  mur  si  l'utilité  publique  le  rend  nécessaire  ; 

—  les  enseignes  seront  posées  à  1  o  pieds  du  sol  ;  leur  saillie 
ne  pourra  dépasser  de  plus  de  demi-pied  celle  des  au- 
vents; les  bancs  de  pierre,  les  pas  ou  seuils  des  portes,  les 
marches,  bornes  ou  chasse-roues,  ne  pourront  avoir  plus 
de  12  pouces  dans  les  grandes  rues  et  plus  de  8  dans  les 
autres;  les  bancs  de  boutique,  les  établis,  râtehers,  mon- 
tres et  étalages,  ne  pourront  avoir  plus  de  6  pouces  dans  les 
premières  de  ces  rues  et  plus  de  4  pouces  dans  les  autres; 

—  les  toits  (forjets)  ne  pourront  excéder  les  murs  que  d'un 
pied  et  demi  dans  les  grandes  rues  et  d'un  pied  dans  les 
petites;  —  les  saillies  existantes  ne  seront  tolérées  qu'à  la 
condition  de  ne  porter  aucun  préjudice  à  la  circulation;  Jes 
tuyaux  de  cheminée  sur  rue  ou  sur  place  publique  devront 
être  élevés  jusqu'au-dessus  des  toitures,  après  avoir  été 
assujétis  de  12  en  12  pans  par  de  forts  cercles  en  fer,  et  les 
propriétaires  demeureront  responsables  de  tous  dommages 
résultant  d'accidents  pour  leurs  voisins  ou  pour  les  pas- 
sants; —  il  ne  sera  posé  à  l'avenir,  au  rez-de-chaussée,  ni 
portes  ni  contrevents  ouvrant  en  dehors,  sous  peine  de  20 
livres  d'amende  et  de  démolition  ;  —  il  est  défendu  d'étayer 
aucun  bâtiment  sur  rue  ou  sur  place  pubhque  sans  permis- 
sion; les  étais  ne  pourront  rester  plus  de  15  jours,  s'ils 
sont  placés  sur  le  sol,  et  plus  de  3  mois  s'ils  sont  placés 
contre  les  murs  de  face;  —  les  ouvertures  faites  pour  net- 
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loyer  les  aqueducs  et  androunes  devront  être  effectuées  de 
manière  à  être  refermées  avant  la  nuit,  sinon  il  y  sera 
placé  des  lanternes  afin  de  prévenir  tout  accident,  sous 
peine  de  20  liv.  d'amende  avec  dommages  ;  —  les  usurpa- 
tions commises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sur  le 
sol  des  rues  et  places  publiques ,  sont  passibles  de  1 00  liv. 
d'amende;  —  tous  architectes,  maçons ,  charpentiers,  me- 
nuisiers, serruriers  et  autres  artisans,  qui  participeront  à  la 
construction  des  ouvrages  interdits,  seront  passibles  d'em- 
prisonnement et  de  1 0  liv.  d'amende;  —  il  est  fait  défenses 
à  tous  teinturiers,  foulons,  tondeurs,  fripiers,  etc.,  de 
mettre  à  sécher,  sur  perches  ou  autrement,  aux  fenêtres 
donnant  sur  rue  ou  place  publique,  des  draps ,  toiles  ou 
autres  objets  susceptibles  d'incommoder  le  public,  d'offus- 
quer la  vue,  etc.,  et  aux  charrons,  charpentiers,  menui- 
siers, maréchaux,  fruitiers,  regratliers,  marchands  et 
artisans,  de  tenir,  devant  leurs  boutiques  ou  à  côté,  des 
marchandises ,  des  pièces  de  bois  ou  autres  choses  qui 
puissent  gêner  ou  incommoder  les  passants,  sous  peine  de 
10  livres  d'amende  et  de  confiscation;  la  même  peine  est 
applicable  à  tous  ceux  qui  laisseront  devant  leurs  maisons 
des  terreaux ,  des  décombres ,  du  fumier,  ou  qui  étabh- 
ront  sur  leurs  fenêtres  «  des  jardins  et  préaux,  des  caisses 
«  et  pots  à  fleurs,  »  faisant  saillie  sur  la  ligne  extérieure 
des  murs; —  les  matériaux  nécessaires  aux  constructions 
ne  pourront  être  entreposés  sur  le  sol  qu'à  la  condition 
d'être  employés  incessamment,  et  qu'il  existera  un  passage 
libre  suffisant  pour  la  circulation  ;  —  l'entrée  et  l'issue  des 
rues  dans  lesquelles  il  s'effectuera  des  démolitions  seront 
fermées  par  des  pieux  ;  —  enfin  ,  les  terres ,  gravois,  re- 
coupes, éclats  et  débris  provenant  de  ces  démolitions 
seront  enlevés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  dépôt 
sur  le  sol ,  sous  peine  de  10  hv.  d'amende.  L'exécution  de 
cette  ordonnance  est  confiée  aux  petits  voyers  établis  dans 
la  généralité,  et  aux  maires  et  consuls  des  villes  et  commu- 
nautés du  ressort. 

F»  90.  —  tï«9  (29  août).  —  Ordonnance  du  roi, 
rendue  entre  les  consuls  de  Narbonne  et  le  gouverneur 
de  la  ville,  sur  leurs  contestations  et  différends  relativement 
au  titre  de  gouverneurs  en  paréage  pris  par  les  consuls, 
à  la  garde  des  clefs  des  portes  et  des  prisons,  à  la  nomina- 
tion des  douze  portiers  de  la  ville,  aux  visites  ofïicielles,  et 
aux  honneurs  publics  prétendus  de  part  et  d'autre.  Cette 
ordonnance  défend  aux  consuls  de  prendre  à  l'avenir,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  titre  de  gouverneurs  en 
paréage;  elle  les  mainfient  en  la  garde  de  la  moitié  des 
clefs  des  portes,  ponts-levis  et  souterrains  de  la  ville,  sans 
aucune  réserve;  l'autre  moitié  des  clefs  est  laissée  en  la 
possession  du  gouverneur,  et,  en  cas  d'absence,  à  son  lieu- 
tenant.—  Pour  remplir  les  vacances  qui  surviendront  dans 
les  emplois  de  portier,  les  consuls  auront  à  présenter  une 
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liste  de  quatre  candidats  au  gouverneur  ou  à  son  lieutenant 
auxquels  les  nominations  demeurent  attribuées,  sans  qu'en 
aucun  cas  les  portiers  aient  à  recevoir  d'autres  ordres  que 
ceux  du  gouverneur  ou  de  son  lieutenant.  —  Dans  l'endroit 
de  la  ville  qui  sera  jugé  le  plus  convenable,  il  sera  construit, 
aux  frais  de  la  communauté,  des  prisons  dont  le  gouver- 
neur ou  son  lieutenant  auront  seuls  les  clefs,  et  dans  les- 
quelles seront  enfermés  les  officiers  et  soldats  ou  même 
les  particuhers  qui  auront  manqué  à  la  subordination,  à  la 
discipline,  ou  qui  auront  commis  quelque  désordre  ou 
quelque  désobéissance  dans  les  choses  qui  concernent  le 
service  du  roi,  la  garde  et  la  sûreté  de  la  place.  —  Le  droit 
de  faire  prendre  les  armes  aux  habitants  appartient  au 
gouverneur  de  la  ville,  à  son  lieutenant,  ou  à  tout  autre 
commandant  ayant  commission  du  roi,  et,  en  cas  d'absence, 
au  premier  consul  ou  au  second. —  Ceux-ci  ne  pourront 
cependant  user  de  ce  droit  que  sous  l'autorité  et  par  les 
ordres  du  gouverneur  de  la  province ,  si  ce  n'est  pour  des 
cas  imprévus,  des  nécessités  urgentes,  dont  ils  rendront 
immédiatement  compte  à  ce  gouverneur. —  Quand  le  gou- 
verneur arrivera  dans  la  ville  pour  la  première  fois ,  ou  y 
rentrera  après  un  an  et  un  jour  d'absence,  les  consuls 
seront  tenus  de  lui  faire  une  visite  dans  sa  maison ,  le  jour 
de  son  arrivée  ou  le  lendemain ,  en  corps  et  en  robe  de 
cérémonie.  —  Lorsque  le  gouverneur  aura  à  conférer  avec 
eux,  sur  des  affaires  concernant  le  service  du  roi  ou  l'in- 
térêt pubhc ,  ils  se  rendront  chez  lui  en  chaperon  seulement. 
Ils  se  rendront  également  en  chaperon  chez  le  lieutenant, 
pour  le  même  motif,  lorsqu'il  remplacera  le  gouverneur. 
—  Lorsque  les  consuls  auront  à  convoquer  les  conseils 
généraux  de  la  communauté,  ils  en  avertiront,  la  veille, 
par  l'intermédiaire  de  leur  greffier,  le  gouverneur  ou  son 
lieutenant,  en  les  priant  «  de  le  trouver  bon.  »  —  Pour  les 
processions  de  la  Fête-Dieu ,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire 
chanter  le  Te  Deum,  ou  de  faire  des  prières  publiques, 
les  consuls  seront  tenus  d'aller  prendre  le  gouverneur,  en 
robe  de  cérémonie,  dans  sa  maison  oîi  le  lieutenant  du  roi 
se  trouvera ,  si  bon  lui  semble,  et  de  le  conduire  à  l'église 
et  ensuite  à  sa  maison.  Dans  la  marche,  le  gouverneur  et 
son  lieutenant  se  trouveront  seuls,  au-devant  des  consuls, 
sans  qu'ils  puissent  faire  placer  entr'eux  aucun  officier, 
ni  domestiques  ou  autres  personnes  quelconques,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Dans  l'église,  chacun  occupera 
la  place  accoutumée.  En  cas  d'absence ,  la  même  préséance 
et  les  mêmes  honneurs  appartiendront  au  heutenant  du 
gouverneur.  —  Lors  des  feux  de  joie,  les  consuls  iront 
prendre  d'abord  l'archevêque  et  ensuite  le  gouverneur.  Le 
droit  de  mettre  le  feu  appartient  à  l'archevêque.  En  cas 
d'absence  du  gouverneur,  les  consuls  iront  de  la  même 
manière  prendre  son  lieutenant,  mais  celui-ci  devra  se 
rendre  lui-même  à  la  Vicomte. — Si  le  gouverneur  se  trouve 
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dans  la  ville  au  moment  de  l'élection  consulaire ,  les  consuls 
doivent  lui  faire  une  visite  en  robe  de  cérémonie,  suivant 


l'usage,  ils  feront  avertir  le  lieutenant  de  l'heure  de  cette 
visite ,  afin  qu'il  puisse  y  être  présent  si  bon  lui  semble.  Si 
le  gouverneur  vient  ensuite  à  s'absenter  de  la  ville  pour 
huit  jours  ou  plus,  deux  des  consuls  seulement,  en  livrée, 
iront  rendre  visite  au  lieutenant,  dans  la  maison  où  il  sera 
logé.  Quand  le  lieutenant  se  trouvera  absent  depuis  huit 
jours  au  moins  au  moment  de  l'élection ,  les  six  consuls 
seront  obligés  d'aller  lui  rendre  visite  chez  lui ,  mais  sans 
livrée,  s'il  rentre  dans  la  ville  après  que  la  visite  aura  été 
rendue  au  gouverneur.  Enfin ,  si  lors  de  l'élection  le  gou- 
verneur est  absent  et  le  lieutenant  présent,  la  visite  des 
consuls  sera  faite  à  ce  dernier  dans  sa  maison,  avec  le 
chaperon  consulaire  seulement.  —  Ainsi  que  par  le  passé, 
les  cas  dépendant  de  la  police  ordinaire  de  la  ville  demeu- 
rent réservés  aux  consuls,  et  il  est  défendu  au  gouverneur 
ainsi  qu'à  son  lieutenant  de  s'en  mêler  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,.  directement  ou  indirectement. 

F"  91  v».  —  tîao  (6  novembre). —  Ordonnance  de 
M.  de  La  Fare,  lieutenant  au  gouvernement  du  Languedoc, 
datée  de  Nîmes ,  qui  prescrit  la  lecture  et  la  publication 
de  l'ordonnance  du  roi ,  du  29  août  1 729,  relative  à  la  pré- 
séance entre  le  gouverneur  et  les  consuls,  et  à  la  garde 
des  clefs  de  la  ville.  —  Ordonnance  de  M.  de  Bernage, 
intendant  de  la  province ,  qui  prescrit  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  roi  ci-dessus,  et  de  celle  de  M.  de  La  Fare. 

F»92.— lï»»  (18  novembre).  — Lettre  de  M.  de  La 
Fare,  lieutenant  général  au  gouvernement  du  Languedoc, 
par  laquelle,  en  envoyant  aux  consuls  l'ordonnance  du  roi 
relative  à  la  préséance  et  à  la  garde  des  clefs ,  il  les  exhorte 
à  concourir,  en  ce  qui  les  concerne,  à  son  exécution. 

F" 92. —  17*9  (octobre).  —  Note  en  forme  de  mé- 
moire contenant  une  relation  des  réjouissances  publiques 
qui  eurent  lieu  à  Narbonne  à  l'occasion  de  la  naissance  du 
Dauphin.  Ces  réjouissances  ,  «  qui  surpassent  toutes  celles 
«  qui  avaient  été  faites  jusquesicy,...  commencèrent  le  1 6 

€  du  mois  d'octobre  ; les  consuls  ,  précédés  des  trom- 

«  pettes  et  hautbois,  se  rendirent  à  l'église  primatialle 
«  Saint-Just,  oîi  la  messe  fut  solemnellement  chantée  en 
«  musique;  Mgr  l'archevêque  y  assista,  MM.  les  officiers 
«  de  l'état-major  si  trouvèrent;  il  y  eut  un  grand  concours 
«  de  noblesse,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  qualifiés  dans  la 
«  ville  si  rendirent.  Pendant  cette  cérémonie,  26  pièces  de 
«  canon  placées  sur  le  bastion  St-Cosme  ne  cessèrent  de 
«  tirer.  »  Après  la  messe,  une  cavalcade,  sortant  de  l'hôtel 
de  ville,  se  rendit  d'abord  dans  la  cour  de  l'archevêché,  et 
ensuite  parcourut  les  principales  rues,  escortée  par  la 
foule ,  qui  acclamait  le  roi ,  la  reine  et  le  Daupliin.  Cette 


cavalcade  était  composée  de  la  jeunesse,  à  la  tête  de  laquelle 
marchait  M.  Conil,  marchand,  qui  venait  d'en  être  élu 
chef,  portant  un  magnifique  guidon  aux  armes  du  roi  et 
du  Dauphiu  ;  à  la  suite  venait  un  corps  de  hautbois ,  qui 
précédait  les  marchands  mariés,  commandés  par  M.  No- 
guier,  leur  capitaine,  ayant  au-devant  de  lui  des  timbales 
et  des  trompettes.  MM.  les  consuls,  revêtus  de  leurs  robes 
de  cérémonie,  le  syndic  et  le  greffier  de  la  ville,  précédés 
des  hallebardiers  consulaires  et  d'un  corps  de  trompettes  et 
de  hautbois,  fermaient  la  marche.  Après  la  cavalcade,  les 
consuls  et  le  corps  des  marchands  se  rendirent  à  l'église 
St-Justet  assistèrent  aux  vêpres ,  puis  à  la  procession  géné- 
rale, qui  fut  composée  de  tous  les  chapitres ,  de  tous  les 
corps  rehgieux  de  la  ville,  des  officiers  de  l'état-major,  des 
consuls,  «  et  d'une  infinité  de  peuple.  »  Les  hallebardiers 
du  gouverneur  de  la  ville  formaient  la  haie.  Après  la  pro- 
cession ,  un  Te  Deum  en  musique  fut  chanté  dans  l'église 
St-Just.  Mgr  l'archevêque  officiait.  Le  soir,  les  consuls, 
précédés  du  corps  des  marchands  et  de  deux  compagnies 
de  la  garde  bourgeoise  de  cinquante  hommes  chacune, 
commandées,  la  première,  par  M.  de  Sorgues,  ancien 
capitaine  de  grenadiers,  la  seconde,  par  M.  de  Grave 
d'Argens,  écuyer,  ancien  capitaine  d'infanterie,  se  rendi- 
rent à  l'archevêché,  escortés  par  des  porteurs  de  torches 
et  par  le  corps  de  timbales  ,  trompettes  et  hautbois ,  pour 
assister  au  feu  de  joie  et  au  feu  d'artifice  que  Mgr  l'arche- 
vêque avait  fait  dresser  sur  la  place  de  la  Cité.  Un  feu -de 
joie  fut  aussi  dressé  sur  les  Barques  du  Bourg ,  un  autre 
devant  la  maison  de  M.  Guy,  en  face  de  laquelle  la  ville 
avait  fait  dresser  un  superbe  feu  d'artifice,  orné  de  nom- 
breuses devises,  et  représentant  «  un  corps  d'architecture 
«  à  quatre  faces,  dont  les  quatre  angles  étaient  soutenus 
«  par  huit  colonnes  avec  base  et  chapiteau,  orné  d'une 
«  frise  et  d'une  corniche  au  dessus  de  laquelle  régnoit  une 
«  balustrade  de  marbre  feint.  Au  centre  de  la  balustrade 
«  étoit  élevé  un  grand  piédestal  sur  lequel  était  représentée 
«  en  relief  la  figure  de  Jupiter  porté  sur  son  aigle,  la  fou- 
«  dre  à  ses  pieds;  sur  le  même  piédestal,  on  voyoit  la 
«  France  qui  supplioit  les  dieux  de  descendre  du  ciel  pour 
«  enrichir  le  Dauphin  de  toutes  les  vertus  royales.  »  Aux 
quatre  angles  étaient  placées  les  statues  de  Mars,  Pallas, 
Thémis  et  Apollon,  ornées  de  leurs  attributs  et  donnant  au 
Dauphiu  des  legons  appropriées  à  ses  hautes  destinées. 
Pendant  la  durée  du  feu  d'artifice,  l'archevêque,  qui  était  à 
l'une  des  fenêtres  delà  maison  de  M.  Guy,  «  ne  cessoit  de 
«  jelter  de  l'argent  au  peuple.  On  jetta  ensuite  plusieurs 
«  fuzées  d'eau  dans  la  rivière,  qui  donnèrent  beaucoup  de 
«  plaisir  aux  spectateurs.  »  Enfin,  il  y  eut  un  dîner  dans  la 
grande  salle  et  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville ,  qui ,  pour 
la  circonstance,  avaient  été  richement  décorées  et  tendues 
de  belle  tapisserie.  Une  illumination  générale  clôtura  la 
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fête.  Pendant  la  journée,  quatre  fontaines,  dont  deux  pla- 
cées par  l'archevêque  et  deux  par  les  consuls,  distribuè- 
rent du  vin  au  peuple. 

F»  94. —  lîS»  (15  septembre). —  Lettre  de  M.  d'Iver- 
ny,  commandant  au  gouvernement  du  Languedoc,  en 
l'absence  de  M.  de  La  Fare,  par  laquelle  il  annonce  aux 
consuls  la  naissance  du  Dauphin,  dont  «  la  reine  est  très 
«  heureusement  accouchée  le  4 ,  à  trois  heures  et  demie 
«  du  matin.  » 

F»  94.  —  fïiïB Extrait  tiré  de  la  Gazette  de  Hol- 
lande, du  2  décembre  1729,  contenant  la  description  du 
monument  dont  se  composait  le  feu  d'artifice  que  les  con- 
suls de  Narbonne ,  pour  fêter  la  naissance  du  Dauphin , 
avaient  fait  dresser  le  16  octobre  1729.  Des  devises  nom- 
breuses, des  inscriptions  conçues  dans  le  style  allégorique 
comme  les  décorations  qu'elles  venaient  compléter,  ou 
inspirées  par  des  réminiscences  mythologiques  appropriées 
à  la  circonstance,  ornaient  les  quatre  faces  du  monument. 
Ce  sont  ces  devises,  ces  inscriptions  qui  font  le  principal 
objet  de  la  description  de  la  Gazette.  Nous  en  relevons 
deux  à  titre  de  spécimen.  L'une,  composée  des  deux  vers 
suivants  : 

•  Dîque,  Deaque,  omnes  summo  descondite  cœlo; 
"  Delphini  vestra  est  cura.  Venile  citi,  » 

est  mise  dans  la  bouche  de  la  statue  de  la  France  suppliant 
Jupiter  d'enrichir  le  Dauphin  des  qualités  et  des  vertus 
de  la  royauté.  Par  l'autre,  Jupiter,  accédant  à  la  prière  de  la 
France,  donne  l'ordre  à  Apollon ,  Mars ,  Pallas  et  Thémis 
de  descendre  immédiatement  sur  la  terre  pour  élever  le 
Dauphin ,  qui  doit  un  jour  partager  avec  eux  les  gloires 
de  la  divinité  : 

•  Phœbo,  igilur,  prépara  proprias  Delphini  doceto 

•  Artes;  inox,  fortem  fingcre  Marlis  crit; 

•  Haud  seciis  ac  Pallas  sapiat;  Therais  ore  loquatur. 
-  lUius  hic  veniet  gloria  quanta  Diis.  • 

F» 93  V. —  1Î30  (3  janvier).  —  Noie  constatant  la 
visite  faite  par  les  consuls  à  M.  de  MérinvilJe,  gouverneur 
de  Narbonne,  qui  venait  de  faire  son  entrée  dans  la  ville. 
La  visite  est  faite  par  les  consuls  en  robe  de  cérémonie , 
suivant  l'ordonnance  royale  du  29  aofit  1729,  dans  la  mai- 
son de  M.  de  Vinassan,  oîi  le  gouverneur  était  descendu. 

F»  95  V».  —  1Î30  (6  janvier).  —  Note  constatant  le 
départ  de  Narbonne  de  M.  de  MérinviJle,  qui  en  était  gou- 
verneur. 

F» 95  V».  —  lïS©  (1"  juin).  —  Lettre  de  M.  de  Bor- 
nage, intendant  de  la  province,  datée  de  Nîmes,  par 
laquelle  il  avise  M.  Rome  de  l'arrivée  du  prince  et  de  la 
princesse  de  Conti,  ainsi  que  de  leur  fils,  dans  la  ville  de 


Nîmes,  d'où  ils  devaient  repartir  le  lendemain  pour  con- 
tinuer leur  voyage  jusqu'à  Toulouse,  en  passant  par  Nar- 
bonne. M.  Rome  devait  s'informer  exactement  du  jour  de 
l'arrivée  des  princes  à  Narbonne,  afin  d'aller  au-devant  de 
LL.  AA.  SS.,  hors  de  la  ville,  pour  leur  déclarer  sa  qualité 
de  subdélégué  de  l'intendance,  prendre  leurs  ordres,  et  leur 
offrir  tout  ce  qui  dépendait  de  son  ministère. 

F»  96.  —  1930  (27  juin).  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui ,  sur  les  titres  produits  conformément  à  l'arrêt  du  con- 
seil du  29  août  1724,  par  M.  de  Lafargue,  conseiller  en  la 
cour  des  Aides  de  Montpellier,  en  qualité  d'héritier  do  la 
dame  de  Rieu ,  supprime  le  droit  de  leude  et  péage  qui 
était  perçu  par  terre  et  sur  la  rivière  d'Aude  (la  Robine) 
dans  le  village  de  Yillefalse,  dépendant  de  la  baronnie  du 
Lac ,  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne. 

F»  96.  —  l'îSO  (10  septembre).  —  Lettre  écrite  à 
M.  de  Prémont,  major  au  gouvernement  de  Narbonne,  par 
M.  de  La  Fare,  commandant  du  Languedoc,  en  réponse  à 
une  lettre  qu'il  avait  adressée  à  M.  d'Angervilliers  pour  se 
plaindre  de  certaines  difficultés  que  lui  faisaient  les  con- 
suls. M.  de  La  Fare  lui  mande,  une  fois  pour  toutes,  que 
lorsque  le  lieutenant  du  roi  est  dans  Narbonne,  le  major 
«  n'a  rien  à  prétendre  de  quelque  espèce  que  ce  puisse 
«  être;  »  que  c'est  en  son  absence  seulement  qu'il  a  les 
mêmes  honneurs  que  lui,  mais  qu'il  ne  doit  se  présenter 
qu'aux  cérémonies  oîi  le  lieutenant  a  le  droit  d'a.ssistcr. 

F"  96  V».  —  «5  3©  (17  septembre).  —  Lettre  de 
M.  d'Iverny,  commandant  du  Languedoc  en  l'absence  de 
M.  de  La  Fare,  par  laquelle  il  annonce  aux  consuls  la 
naissance  du  duc  d'Anjou ,  qui  avait  eu  lieu  le  30  du  mois 
d'août  précédent.  Les  consuls  devaient  assister  au  Te  Deum 
chanté  dans  l'église  principale  do  la  ville,  et  ils  devaient 
faire  tirer  le  canon  en  signe  de  réjouissance  publique. 

F»  96  v°.  —  1Î30  (17  septembre).  —  Lettre  de 
M.  d'Iverny,  relative  aux  réjouissances  publiques  qui 
devaient  être  organisées  à  l'occasion  de  la  naissance  du 
duc  d'Anjou.  Suivant  la  volonté  du  roi,  les  consuls  devaient 
se  borner  à  faire  un  feu  de  joie  avec  du,  bois  simplement. 

F»  96  v".  —  «  ïas  (16  janvier). —  Requête  des  consuls 
à  M.  l'intendant  de  la  province,  et  ordonnance  conforme  de 
M.  de  Bornage,  concernant  l'augmentation  de  30  livres  de 
gages  accordée  aux  six  valets  de  ville  et  aux  deux  halle- 
bardiers  consulaires ,  par  délibération  du  conseil  général 
du  16  novembre  1727.  (Transe,  au  prés,  cartul.,  f"  76  v".) 

F"  97.  —  193©  (20  octobre).  —  Lettre  écrite  par 
M.  d'Angervilliers  à  M.  do  La  Fare,  relativement  aux 
éclaircissements  qui  avaient  été  demandés  par  les  officiers 
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du  gouvernement  de  Narbonne  au  sujet  de  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  29  août  1729,  concernant  les  préséances. 
Après  s'être  fait  rendre  compte  de  l'usage  qui  était  ancien- 
nement observé  dans  les  cérémonies  publiques,  à  Nar- 
bonne, le  roi  avait  pris  les  décisions  suivantes  :  — lorsque 
l'arclievôque  et  son  vicaire  se  trouvent  aux  cérémonies,  le 
gouverneur  et,  en  son  absence,  le  lieutenant  marchent  à 
la  gauche  de  rarchevôque,  sur  la  même  ligne;  — lorsque 
le  gouverneur  est  présent,  le  lieutenant  ne  peut  marcher 
qu'en  seconde  ligne ,  à  la  gauche  du  grand  vicaire  ;  —  après 
eux  marchent  les  consuls ,  sans  aucun  intervalle  ;  —  les 
valets  de  ville  et  les  hallebardiers  du  gouverneur  sont  placés 
à  la  tête  du  cortège ,  les  valets  de  ville  les  premiers  et  les 
hallebardiers  immédiatement  devant  l'archevêque  et  le  gou- 
verneur; —  le  major  étant  investi,  par  sa  commission,  du 
commandement  des  armes  en  l'absence  du  lieutenant,  a 
les  mêmes  honneurs  que  lui  dans  les  cérémonies  publiques 
oii  il  le  remplace  ;  —  le  premier  consul  et  le  second  ne 
peuvent  commander  les  armes  qu'en  l'absence  du  major; 
—  depuis  que  les  sermons  ont  lieu  dans  l'une  des  ailes  du 
chœur  de  l'église  St-Just,  la  situation  ne  permettant  pas 
que  le  lieutenant  du  roi  ou  le  major  aient  leurs  places 
parmi  les  chanoines  avec  les  consuls,  comme  cela  se  prati- 
quait auparavant  dans  le  chœur,  la  ville  fera  construire 
deux  bancs  dans  celte  partie  de  l'église,  l'un  à  cinq  places 
pour  le  gouverneur,  le  lieutenant  et  les  autres  officiers  du 
roi,  qui  sera  placé  à  la  droite,  l'autre  pour  les  consuls,  qui 
sera  placé  à  la  gauche;  — pour  les  cérémonies  qui  se  font 
dans  le  chœur  de  l'église,  les  places  attribuées  respective- 
ment aux  officiers  et  aux  consuls  demeurent  maintenues; 
. —  le  droit  attribué  au  lieutenant  du  roi,  et,  en  son  absence, 
au  major,  de  se  mettre  à  la  tète  des  consuls,  ne  doit  être 
exercé  que  dans  les  cérémonies  officielles  accoutumées,  et 
ces  officiers  doivent  laisser  «  une  entière  liberté  aux  consuls 
«  de  faire,  dans  les  occasions  de  dévotions  particulières, 
«  les  actes  de  piété  qui  regardent  uniquement  les  officiers 
«  municipaux.  » 

F»97v°.  —  lïSO  [24  octobre).  — Lettre  de  M.  de  La 
Fare ,  par  laquelle  il  fait  envoi  aux  consuls  de  la  lettre  que 
lui  avait  adressée  M.  d'Angervilliers,  relativement  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  29  août  1729,  analysée  dans  le 
précédent  article.  Les  interminables  discussions  des  consuls 
et  des  officiers  du  roi  au  sujet  de  la  préséance ,  uniquement 
fondées  sur  de  mesquines  distinctions ,  avaient  été  sévère- 
ment jugées  par  la  Cour.  La  lettre  de  M.  de  La  Fare  s'ex- 
prime à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  «  vous  vous 
«  conformerez  dépeint  en  point  aux  intentions  de  S. M., 
«  de  telle  façon  qu'à  l'avenir  il  n'en  revienne  plus  aucune 
«  plainte  à  la  Cour,  car  je  vous  avertis  qu'elle  est  lassée , 
«  aussi  bien  que  moy,  d'entendre  parler  si  souvent  de  vos 
«  tracasseries.  » 


F»  98.  —  17  31  (1.5  mars).  —  Procès-verbal  dressé  par 
Jean-Baptiste  Rome,  conseiller  du  roi,  juge  d'Ouveilhan, 
subdélégué  de  l'intendance  au  département  de  Narbonne, 
en  pré.sencc  de  M.  de  La  Fare,  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
commandant  en  chef  dans  la  province,  pour  constater  le 
partage  des  clefs  de  la  ville  fait  par  moitié  entre  le  gouver- 
neur et  les  consuls ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  29 
août  1729.  Voici,  d'après  les  données  de  ce  procès-verbal, 
le  nombre  des  clefs  dont  se  trouvaient  munies  les  différentes 
portes  de  la  ville  : 

1  °  porte  de  la  Cité  dite  Porte  Royale  ;  —  à  la  première 
barrière  en  entrant  dans  la  ville,  4  clefs;  —  à  la  seconde 
barrière,  également  4  clefs  ;  —  à  la  porte  qui  ferme  après 
le  pont-Ievis,  10  clefs;  — à  la  porte  d'entrée  de  l'intérieur, 
1 0  clefs  ;  —  à  la  porte  du  souterrain  qui  mène  au-dessous 
du  pont-levis ,  2  clefs  ;  —  à  la  guérite  qui  est  sur  la  porte , 
2  clefs;  —  et  au  corps  de  garde  intérieur,  2  clefs  ;  en  tout 
34  clefs; 

2°  porte  du  Bourg  appelée  porte  Connétable  :  —  à  la 
première  barrière ,  4  clefs  ;  —  au  corps  de  garde  placé  à 
la  suite  de  cette  barrière,  2  clefs; — à  la  seconde  barrière, 
4  clefs  ;  —  à  la  porte  qui  ferme  le  pont-levis  ,  1 0  clefs  ;  — 
à  la  porte  du  passage  qui  conduit  sous  le  pont-levis,  2 
clefs  ;  —  à  la  porte  d'entrée  intérieure ,  1 2  clefs  ;  —  au  cor- 
selet placé  à  droite  de  la  porto ,  2  clefs  ;  —  au  corselet  placé 
à  gauche,  2  clefs;  —  au  corps  de  garde  placé  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  2  clefs;  —  au  souterrain  construit  derrière 
ce  corps  de  garde ,  2  clefs  ;  —  enfin ,  à  la  guérite  située 
sur  la  porte,  2  clefs;  en  tout  44  clefs  ; 

3»  porte  neuve  des  Carmes  :  —  à  la  porte  elle-même  , 
4  clefs  ;  —  au  corps  de  garde ,  2  clefs  ;  —  à  la  porte  qui 
conduit  à  la  guérite,  2  clefs;  en  tout  8  clefs; 

4°  porte  neuve  Sainte-Catherine  :  —  à  la  première  porte, 
4  clefs;  —  à  la  seconde  porte,  4  clefs  ;  — au  corps  de  garde 
placé  entre  les  deux  portes,  2  clefs;  en  tout  10  clefs  pour 
cette  dernière  porte,  et  96  clefs  pour  les  quatre  portes  de 
la  ville ,  desquelles  la  moitié  pour  chaque  porte  est  remise 
à  M.  de  Lafargue,  lieutenant  du  roi,  en  l'absence  de  M.  le 
comte  de  Mérinville,  gouverneur  de  Narbonne,  et  l'autre 
moitié  aux  consuls.  Le  procès-verbal  contient,  en  outre, 
les  explications  données  par  M.  de  La  Fare ,  aux  officiers  de 
l'état-major  de  la  ville,  relativement  à  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  29  août  1729  concernant  la  préséance,  qui 
avait  fait  l'objet  de  la  lettre  do  M.  d'Angervilliers,  du  20 
octobre  1730,  analysée  en  l'article  qui  précède,  sous  la 
cote  f»  97. 

F»  100  v-o.  —  lîOO  (6-25  septembre).  —  *  Arrêt  du 
conseil  d'État,  par  lequel,  conformément  à  la  demande 
des  Etats  du  Languedoc,  consignée  dans  leur  délibération 
du  23  novembre  1688,  homologuée  par  le  conseil  d'État 
le  20  septembre  1689,  le  conseil  matricule  de  la  ville  de 
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Narbonne,  composé  alors  de  quatre-vingts  conseillers ,  est 
supprimé  et  remplacé  par  un  conseil  politique  formé  de 
trente-six  membres,  ayant  voix  délibérative  sur  toutes  les 
affaires  de  la  communauté,  et  dont  ils  seront  responsables 
quand  môme  ils  n'assisteraient  pas  aux  délibérations ,  s'ils 
sont  présents  dans  la  ville.  Ces  conseillers  politiques  sont 
renouvelables  par  moitié  tous  les  ans.  Ils  devront  avoir 
cbacun  au  moins  8  livres  d'allivrement  au  compoix.  Leur 
renouvellement  aura  lieu  le  lendemain  de  la  prestation  du 
serment  des  nouveaux  consuls.  Pour  être  consul ,  tout 
candidat  devra  avoir  au  moins  8  liv.  d'allivrement  pour  le 
premier  rang  et  pour  le  second ,  et  au  moins  4  liv.  pour 
les  autres  rangs.  Afin  d'éviter  toute  brigue  dans  la  compo- 
sition du  premier  conseil  politique  de  la  ville,  l'arrêt  dispose 
que  ce  conseil  sera  formé  du  maire,  président,  de  tous  les 
consuls  en  charge,  du  député  du  chapitre  St-Just,  des  huit 
assesseurs  en  titre,  et  du  procureur  du  roi ,  qui  sont  con- 
seillers politiques  nés,  et  de  MM.  Robert,  avocat,  de 
Cogomblis,  sieur  du  Rivage,  d'Olivier,  sieur  delà  Gardie, 
Bilhard,  avocat,  Chopy,  avocat.  Boutes,  Laur,  Gaja  l'aîné, 
Barthélémy  Pech  et  Bouzinac,  bourgeois,  Ferrier  aîné, 
procureur,  Delozo,  marchand,  Solier,  apothicaire,  Bohat, 
bourgeois,  Vincent,  procureur,  Ferrier,  bourgeois,  Agne- 
lier,  marchand,  Arnail,  chirurgien,  Testafort,  marchand, 
et  Besse,  aîné,  marchand  libraire.  —  La  composition  de  la 
matricule  était  devenue  dans  la  province,  et  principalement 
à  Narbonne,  une  source  d'intrigues  et  de  cabales  qui 
avaient  été,  durant  plusieurs  années,  une  cause  perma- 
nente de  trouble  et  d'agitation.  Il  en  était  résulté,  même, 
des  désordres  si  graves,  soit  dans  les  affaires  municipales, 
soit  parmi  les  habitants,  que  les  États  du  Languedoc  s'en 
étaient  émus,  et  avaient  demandé  la  suppression  d'un  état 
de  choses  inconciliable  avec  les  intérêts  et  la  tranquillité 
de  la  province.  Voici  le  résumé  des  représentations  qu'ils 
avaient  adressées  au  roi  à  ce  sujet  :  —  pour  éviter  les  bri- 
gues et  les  cabales  qui  se  forment  dans  le  sein  des  conseils, 
lorsqu'ils  sont  trop  nombreux,  il  convient  d'établir  un 
conseil  politique  dans  chaque  ville,  et  de  le  composer  d'un 
nombre  de  membres  proportionné  à  sa  qualité  et  à  la 
quantité  de  ses  habitants;  — il  est  utile  que  tous  les  contri- 
buables qui  ont  assez  d'intelligence  et  de  capacité  puissent 
être  admis  tour  à  tour  dans  le  conseil ,  pour  s'appliquer  à 
l'administration  des  affaires  communes,  sans  détriment  pour 
elles  ni  pour  les  affaires  particulières,  et  sans  qu'il  leur  soit 
po.ssible  de  former  des  liaisons  nuisibles  aux  intérêts  pu- 
bhcs  ;  —  il  y  a  lieu  de  déclarer  les  membres  de  ce  conseil 
renouvelables  par  moitié ,  et  d'en  fixer  le  nombre  à  vingt- 
quatre  au  plus,  dans  les  grandes  villes,  et  à  un  nombre 
inférieur  dans  les  autres  ;  —  depuis  la  date  de  l'arrêt  du 
conseil  d'État  du  20  septembre  1 689,  quelques  changements 
ont  été  introduits  dans  les  conseils  de  certaines  localités,  oii 


ils  étaient  devenus  urgents  ;  mais  nulle  part  le  besoin  n'en  est 
plus  grand  que  dans  la  ville  de  Narbonne,  dont  la  matricule, 
actuellement  formée  de  quatre-vingts  membres,  «a  été 
«  dans  une  perpétuelle  agitation  depuis  plus  de  soixante 
«  dix  ans ,  que  le  nombre  de  cent  douze  sujets  ayant  été 
«  réglé  par  arrêt  de  l'année  1627,  on  reconnut  bientôt 
«  qu'il  étoit  trop  grand,  et  l'arrêt  du  conseil  de  l'année 
«  1 632  le  réduisit  à  quatre-vingts  ;  mais  que  ce  nombre 
«  des  matricules  étant  encore  excessif,  il  y  a  eu  continu- 
«  ellement  du  désordre,  des  brigues,  des  cabales  très- 
«  préjudiciables  au  public,  n'étant  pas  possible  d'empêcher 
«  que,  dans  un  si  grand  nombre  de  personnes  fixes  et  qui 
«  ont  droit  d'entrer  toujours  aux  conseils  de  la  ville ,  il  se 
«  forme  différens  partis,  qui  font  naître  des  contestations 
«  qui  ont  été  souvent  suivies  d'actions  fort  violentes,  et 
«  qui  font  presque  toujours  prendre  des  délibérations  qui 
«  conviennent  aux  chefs  de  party  et  qui  sont  contraires  à 
«  ceux  du  public;  »  —  enfin,  le  désordre  s'y  est  développé 
à  ce  point  que  les  conseillers  eux-mêmes,  dans  l'assemblée 
qu'ils  ont  tenue  le  3  avril  dernier  (1J,  ont  convenu  que  le 
conseil  général  ne  peut  subsister  en  l'état  présent,  et  ont 
nommé  une  commission  chargée  de  rechercher  les  moyens 
de  remédier  aux  inconvénients  «  qui  mettent  le  trouble 
«  dans  cotte  ville  depuis  si  longtemps,  et  qui  ne  peuvent 
«  cesser  qu'en  réduisant  le  nombre  de  cent  douze  con- 
«  seillers  à  un  nombre  beaucoup  plus  petit.  »  —  Lettres 
patentes  d'attache  expédiées  pour  l'e.xécution  de  cet  arrêt. 
—  Ordonnance  de  Nicolas  de  Laraoignon ,  comte  de  Lau- 
nay,  intendant  de  la  province ,  qui  en  prescrit  l'exécution 
en  sa  forme  et  sa  teneur,  et  en  ordonne  la  lecture  en 
assemblée  générale  de  la  communauté,  et  ensuite  la  trans- 
cription dans  les  registres  de  l'hôtel  de  ville. 

F"  102.  —  165»  (15  juillet;.  —  Lettres  patentes  de 
Louis  XIV,  qui  accordent  aux  consuls,  pour  une  durée 
de  neuf  années  à  compter  de  leur  date,  la  faculté  de  con- 
tinuer la  levée  du  droit  de  robinage  perçu  sur  les  mar- 
chandises voiturées  par  la  rivière  d'Aude,  et  leur  octroyent 


(1)  C'est  le  13  avril  1700  et  non  le  3 ,  comme  le  disent  les  représen- 
tations des  Étals  du  Languedoc,  qu'eut  lieu  la  réunion  du  conseil 
mstriculé,  ou  conseil  général,  dans  laquelle  il  fut  question  de  la 
composition  de  la  malriculc.  Sur  la  proposition  des  consuls,  il  y  fut 
nommé  une  commission  composée  des  assesseurs  consulaires  et  de 
vingt  conseillers  matricules,  k  laquelle  il  fut  donné  mission  de 
«  dresser  incessamment  des  mémoires  au  sujet  des  règlemants  tant 
«  du  consulat  que  de  la  matricule  ,  sur  lesquels  mémoires  sera  pour- 
«  suivy  au  conseil  un  nouveau  règlement  proportionné  à  l'état  présanl 
«  de  la  ville.»  Les  désordres  de  la  matricule  avaient  donc  lassé  les 
conseillers  eux-mêmes,  et  l'arrêt  qui  la  supprime,  quoi(|ue  rendu 
en  dehors  de  leur  action,  n'est  en  définitive  qu'une  mesure  dont  ils 
avaient  pressenti  l'utilité  et  indiqué  la  nature,  en  reconnaissant,  par 
un  vote  di'x  à  leur  propre  initiative,  la  nécessité  d'un  règlement  qui 
dcvuil  proportionner  le  conseil  à  ledit  présent  de  la  ville. 
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l'autorisation  de  prélever  la  crue  de  4  s.  par  minot  établie 
sur  le  sel  vendu  dans  la  province.  Celle  crue  produisait 
annuellement  16,500  livres.  Elle  avait  été  reprise  par  le 
roi,  à  l'expiration  des  lettres  patentes  du  21  décembre  1 641 , 
pour  (Mrc  remplacée  en  l'année  1 653  par  le  fonds  porté  dans 
les  états  des  gabelles  de  la  province,  que  les  consuls  lou- 
chaient au  moyen  du  paiement  qui  leur  en  était  fait  par  le 
fermier  général  des  gabelles.  L'emploi  devait  en  être  fait 
conformément  aux  lettres  patentes  du  8  avril  1604,  qui 
l'affectent  au  supplément  de  la  solde  des  trois  cents  hommes 
de  la  morte-paye.  Celte  somme  devait  être  reçue  par  le 
clavaire  de  la  ville,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du 
droit  de  robinage,  et  il  devait  en  être  justifié,  de  trois 
en  trois  années,  devant  la  cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances  de  Montpellier,  sans  qu'elle  eût,  néanmoins,  à 
s'entremettre  dans  les  baux  à  ferme  du  droit  dont  il  s'agit, 
qui  étaient  passés  par  les  consuls,  ni  dans  la  visite  des 
travaux  faits  à  la  rivière,  dont  losdits  consuls  continuaient 
à  demeurer  seuls  chargés  comme  de  coutume. 

F»  102  v».  —  1Î3I  (27  mars).  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  rendu  à  la  requête  des  consuls,  par  lequel  ils  sont 
autorisés  à  continuer,  pendant  une  durée  de  douze  années, 
à  partir  de  la  date  de  l'arrêt,  la  levée  d'un  droit  de  sub- 
vention de  6  den.  par  livre  de  viande  vendue  à  la  boucherie, 
ou  dans  le  territoire  de  la  ville,  et  de  4  den.  sur  chaque 
livre  de  porc  frais  ou  salé ,  pour  en  affecter  le  produit  au 
paiement  des  dettes  vérifiées.  Les  deniers  provenant  de  la 
subvention  sur  la  viande  de  boucherie,  avaient  été  appli- 
qués au  paiement  des  dettes  de  la  ville,  par  l'arrêt  du  2 
avril  1680  (v.  AA.  114,  cartuL  B,  f»  213),  d'après  lequel 
ces  dettes  se  portaient  alors  à  une  somme  totale  de  264,681 
liv.  3  s.  11  den.;  mais  l'arrêt  du  2  juillet  1686  les  avait 
distraits  de  celle  destination  pour  les  porter  .sur  les  travaux 
du  canal  de  Jonction,  auxquels  ils  demeurèrent  affectés, 
avec  d'autres  revenus  de  la  ville,  jusques  en  l'année  1698, 
date  de  la  suspension  de  ces  travaux  par  suite  de  l'opposi- 
tion qu'ils  avaient  suscitée  de  la  part  des  propriétaires  du 
canal  des  Mers.  De  1686  à  1698,  les  fermiers  du  droit  de 
subvention  avaient  payé  une  somme  de  141 ,000  liv.  pour 
le  montant  de  leurs  fermages.  Après  1 698,  ce  droit  fut  de 
nouveau  reporté  sur  les  dettes  de  la  ville.  Cependant, 
quoiqu'il  eut  produit  plus  de  420,000  liv.  jusques  en  l'année 
1731 ,  les  dettes  n'étaient  pas  encore  éteintes.  Les  dépenses 
occasionnées  par  les  ouvrages  considérables  exécutés  pour 
la  réparation  de  l'aqueduc  des  fontaines  (1  ) ,  la  construc- 

(1)  La  ville  avait  entrepris,  d'après  un  devis  de  M.  de  Clapiés,de 
relever  le  niveau  de  l'aqueduc  des  fontaines  de  manière  à  le  porter 
au-dessus  des  remparts  de  la  porte  Connétable ,  afin  d'en  amener  les 
eaux  jusqu'à  la  fontaine  de  Sl-Sébastien ,  aujourd'hui  fontaine  de  la 
place  St-Bernard. 


lion  de  la  porte  Ste-Catherine ,  les  réparations  de  celle  do 
Béziers,  dite  la  porte  Royale,  le  service  des  intérêts,  etc., 
en  avaient  absorbé  la  majeure  partie,  en  sorte  que  les 
dettes  s'élevaient  encore ,  à  celte  dernière  date ,  à  la  somme 
de  193,864  liv.  4  s.  10  den.,  suivant  l'état  qui  en  avait  été 
arrêté  par  M.  de  Bornage,  intendant  de  la  province.  L'ad- 
judication de  la  ferme  du  droit  autorisé  était  attribuée  à  cet 
intendant ,  ainsi  que  la  connaissance  et  la  décision  de  tous 
procès  ou  différends  relatifs  à  sa  perception,  et  c'était 
devant  lui  que  les  consuls  devaient  en  produire  les  comp- 
tes, qui,  auparavant,  étaient  soumis  à  la  chambre  des 
Comptes  de  Montpellier. 

F»  103  V».  —  tî31  (27  mars).  —  Lettres  patentes 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  du  précédent  arrêt. 

F»  103  V».  —  iîSi  (15-24  mai).  —  Ordonnance  de 
M.  de  Bornage,  qui  prescrit  l'exécution  de  l'arrêt  et  des 
lettres  patentes  du  27  mars  1731 ,  et  en  conséquence  enjoint 
aux  consuls  de  faire  les  pubHcations  nécessaires  pour 
annoncer  la  mise  en  adjudication  de  la  levée  du  droit  de 
subvention  sur  la  viande  de  boucherie.  Celle  adjudication 
était  fixée  au  26  juin  1731,  dans  l'hôtel  de  l'intendance  à 
MonlpelHer.  —  Lettre  de  M.  de  Bernage,  qui  transmet  aux 
consuls  de  Narbonne,  avec  l'ordonnance  ci-dessus,  l'arrêt 
du  conseil  d'État  et  les  lettres  patentes  auxquels  cette  or- 
donnance se  rapporte. 

F»  103.  —  lïSl  (juin).  —  Note  rédigée  à  la  suite 
d'une  visite  des  eaux  de  source ,  qui  avait  dû  être  récla- 
mée par  les  plaintes  que  suscitait  la  qualité  défectueuse  de 
ces  eaux.  Une  grande  importance  fut  attachée  aux  résultats 
de  cette  visite.  Le  style  de  la  note  en  donne  la  preuve.  En 
voici  la  transcription  :  «  Mémoire  à  la  postérité  sur  les 
«  fontaines.  —  Soit  mémoire  qu'au  mois  de  juin  de  l'année 
«  1731,  MM.  les  consuls  de  Narbonne  s'élanl  transportés 
«  à  St-Pierre-des-Clars,  avec  le  directeur  général  des 
«  travaux  de  la  province  et  autres  personnes  expérimen- 
«  tues,  pour  visiter  les  sources  des  eaux  des  fontaines  qui 
«  viennent  dans  cette  ville ,  ayant  trouvé  dans  le  regard 
«  commun  trois  tuyaux  qui  s'y  déchargeoint  venant  des 
«  sources  du  Duc,  du  Bugua  et  de  St-Pierre,  ils  auroient 
«  supprimé  totalement  celuy  des  sources  des  deux  regards 
«  du  Bugua,  qui  est  au  milieu  du  regard  commun,  dont 
«  les  eaux  furent  vériffiées  très  pernicieuses,  de  mauvais 
«  goût  et  chargées  de  gravier  en  si  grande  abondance  que 
«  les  bourneaux  de  conduille  se  trouvèrent  remplis  de  tuf 
«  grisâtre. —  La  jonction  de  ces  eaux  dangereuses  avait 
«  été  faite  innocemment  et  sans  attention  en  1724.  » 

F»  103.— tî3l  (23  octobre).— Lettre  de  M.  de  Ber- 
nage, intendant  de  la  province,  par  laquelle  il  réclame 
des  consuls  l'envoi  d'un  état  mensuel  indiquant  le  prix 
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moyen  du  froment,  du  méteil,  du  seigle,  de  l'orge,  de 
l'avoine  et  autres  grains  vendus  au  marché  de  la  ville 
de  Narbonne ,  suivant  la  mesure  habituelle  fixée  par  son 
poids  de  marc. 

F»  405  v.  —  tîai  [23août).  — LettredeM.  d'Asfeld, 
directeur  général  des  fortifications  du  royaume,  adressée 
à  M.  de  la  Blotière,  brigadier  des  ingénieurs  du  roi,  direc- 
teur des  forfifications  et  ouvrages  publics  du  Languedoc, 
relafivement  aux  prétenfions  de  M.  de  Lafargue,  lieutenant 
au  gouvernement  de  Narbonne ,  sur  les  terrains  des  cinq 
demi-lunes  cotées  n"*  o,  10,  14,  29  et  33  du  plan  des  for- 
fifications de  la  place ,  et  sur  les  deux  ouvrages  à  corne 
cotés  n"'  23  et  36  (1).  Cette  lettre  porte,  «  que,  comme  les 
«  propriétaires  de  ces  terrains  n'ont  point  été  remboursés 
«  et  qu'ils  en  ont  jouy  depuis,....  l'intention  du  roy  est 
«  qu'ils  continuent  à  jouir  de  l'intérieur  de  ces  ouvrages 
«  ainsy  qu'ils  l'ont  fait  jusqu'ici.  »  La  lettre  ajoute  :  «  c'est 
«  à  vous  à  prendre  les  mesures  convenables  pour  cmpé- 
«  cher  dans  la  suitte  la  dégradation  de  ces  ouvrages,  et 
«  que  les  propriétaires  ne  labourent  qu'aux  endroits  qui 
«  leur  seront  indiqués,  sans  quoy  on  leur  en  ôteroit  la 
«  jouissance.  » 

F»  103  v.— ««SA  (18  octobre).  — Lettre  de  M.  delà 
Blotière,  par  laquelle,  en  faisant  aux  consuls  l'envoi  de 
la  lettre  de  M.  d'Asfeld,  qui  précède,  il  les  invite  à  faire 
«  incessamment  travailler  au  rétabfissement  de  la  courtine 
«  derrière  Lamourguié.  > 

F»  106.— 1»«8  (19  octobre).— Arrêldu  conseil  d'État, 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Mailhard  de  Malosre, 
procureur  général  du  roi,  par  lequel  Jean -Hercule  de 
Rosset,  marquis  de  Roquezel,  ou  Roquosel,  baron  do  Pé- 
rignan,  est  confirmé  en  la  faculté  de  percevoir,  1»  le  droit 
de  péage  ou  leude  qu'il  prélève  tant  sur  la  rivière  d'Aude , 
sur  la  mer,  et  sur  le  grau  et  l'étang  de  Pérignan ,  que  par 
terre  dans  toute  l'étendue  de  la  baronnie  de  Pérignan , 
conformément  à  la  pancarte  servant  à  la  levée  du  droit  de 
leude  de  la  ville  de  Narbonne,  homologuée  par  arrêt  de  la 
cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  du 
12  mars  1611  ;  2»  le  droit  d'attache  perçu,  dans  ladite  ba- 
ronnie, sur  les  barques  et  navires  qui  y  abordent.  Il 
jouira  des  deux  droits  conformément  à  la  sentence  des  re- 
quêtes du  palais  au  Parlement  de  Toulouse,  du  23  août 
1619,  et  à  l'arrêt  du  même  Parlement  du  28  août  1628. 
Comme  condition  de  celte  confirmation  l'arrêt  impose  les 
charges  suivantes  :  —  il  ne  pourra  être  perçu  d'autres  droits 


(l;  Le  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  de  la  ville  avait  la 
jouissance  des  terrains  dépendant  des  forlilicatlons.  Il  les  alTermail 
à  son  gré,  et  s'en  appliquait  le  produit,  qui  lui  était  abandonné  comme 
augmentation  de  solde. 


ni  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  portés  dans 
l'arrêt;  —  ces  droits  ne  seront  levés  qu'une  seule  fois  sur 
les  mêmes  marchandises ,  et  toutes  celles  qui  proviendront 
du  crû  de  la  baronnie  en  seront  exemptes;  —  dans  toute 
l'étendue  de  la  baronnie,  l'entretien  de  l'étang  et  du  grau 
de  Pérignan,  ainsi  que  celui  des  ponts  et  chemins,  seront 
à  la  charge  du  seigneur;  il  devra  les  tenir  en  bon  état  pour 
la  commodité  publique.  —  La  légalité  du  droit  de  leude 
perçu  par  M.  de  Rosset  dans  la  baronnie  de  Pérignan  est 
établie  par  des  documents  nombreux,  dont  ce  droit  avait 
fait  l'objet  depuis  la  date  du  partage  de  la  Vicomte  de  Nar- 
bonne entre  le  vicomte  Aymeric  V  et  Amalric,  son  frère, 
tige  de  la  maison  de  Pérignan,  en  l'année  1271 .  Quelques- 
uns  de  ces  documents  existent  aux  archives  de  Narbonne , 
mais  la  plus  grande  partie  y  est  étrangère.  Voici,  des  uns  et 
des  autres ,  une  nomenclature  que  nous  donnons  à  cause 
de  leur  importance  historique.  M.  de  Rosset  avait  pro- 
duit :  —  l'aveu  fourni  au  roi ,  le  1 1  des  kal.  de  juin  (22  mai) 
de  l'année  1271,  par  le  vicomte  Aymeric  et  Amalric,  son 
frère,  tant  pour  la  Vicomte  de  Narbonne  que  pour  la  sei- 
gneurie de  Pérignan ,  et  pour  les  leudes  et  autres  droits  en 
dépendant;  —  une  pancarte  du  mois  de  janvier  1273",  con- 
tenant le  détail  des  droits  de  leude  que  le  vicomte  Aymeric 
percevait  sur  les  marchandises  qui  étaient  apportées ,  par 
mer  et  par  terre,  dans  la  ville  de  Narbonne  et  dans  le  lieu 
de  Pérignan  ;  —  un  acte  du  1 5  des  kal.  de  mars  (1 5  février) 
1 273,  par  lequel  le  même  vicomte  fait  délégation  à  Henri  de 
Vignesoles,  sur  le  receveur  de  ses  droits  de  leude  et  péage 
de  la  mer  et  de  ses  rivages,  pour  la  somme  de  4,000  s.  t. 
qu'il  lui  devait;  — la  donation  de  la  terre  de  Pérignan,  avec 
plusieurs  autres  fiefs  et  seigneuries  faisant  partie  de  la 
Vicomte  de  Narbonne ,  ainsi  que  des  droits  de  leude  et  de 
péage  qui  en  dépendaient,  faite  le  3  des  ides  de  janvier 
(11  janvier)  1302,  par  le  vicomte  Amalric  à  Aymeric  de 
Narbonne,  son  fils  et  son  successeur,  auquel  il  donnait, 
huit  ans  plus  tard,  la  Vicomte  de  Narbonne  en  le  mariant  à 
Catherine,  fille  d'Aymar,  comte  deValentinois; — un  extrait 
délivré  par  le  garde  des  archives  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  du  dénombrement  rendu  à  Charles  VI,  le 
29  novembre  1389,  par  le  vicomte  Amalric,  de  tout  ce  qu'il 
tenait  en  fief  de  la  mouvance  du  roi  dans  l'étendue  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  dans  lequel  dénombrement 
figurent,  1»la  terre  et  seigneurie  de  Pérignan;  2»  le  droit 
de  leude  qu'il  y  percevait,  par  terre  ainsi  que  sur  les  riva- 
ges de  la  mer  ;  3"  trois  portions  du  droit  de  leude  qui  se 
prélevait  sur  les  radeaux  venant  de  la  mer,  qui  entraient 
dans  le  grau  de  Pérignan;  —  un  acte  du  23  février  1495, 
par  lequel  les  consuls  et  habitants  de  Pérignan  reconnaissent 
que  le  roi  jouit,  à  cause  de  son  domaine  de  Pérignan,  de 
tous  les  droits  dépendant  de  la  seigneurie ,  particulièrement 
d'un  droit  d'attache  des  barques  ou  navires  qui  entrent 
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dans  l'étang  de  Pérignan  ou  qui  abordent  sur  le  rivage  de 
la  mer,  et  du  droit  do  leudc  sur  les  poissons  salés  importés 
par  les  étrangers  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  Pé- 
rignan;  —  une  transaction  arbitrale,  du  29  mars  1561, 
intervenue  sur  procès  entre  Sébastien  et  Simon  de  Nar- 
bonne  et  Antoine  Martin ,  viguier  de  Capendu ,  tuteurs  et 
administrateurs  de  la  personne  et  des  biens  de  Guillaume 
de  Bar,  fils  d'Aymeric  de  Bar,  qu'un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  28  avril  1543  (v.  la  note  qui  dépend  de  l'art.  AA. 
99,  1"  thaï.,  ("379),  avait  réintégré  en  possession  de  la 
baronnie  de  Pérignan ,  d'une  part,  et  Cyprien  de  Narbonne, 
prieur  et  seigneur  de  Proménie,  d'autre  part,  par  laquelle 
lesdits  tuteurs  cèdent  à  ce  dernier,  pour  tous  ses  droits 
légitimaires  sur  la  succession  de  son  père,  de  sa  mère  et 
d'Aymeric  de  Bar,  son  frère,  décédés,  entr'autres  biens, 
la  place  et  baronnie  do  Pérignan  avec  les  droits  de  loude 
et  péage  en  dépendant;  —  un  arrêt  de  la  cour  des  Aides  de 
Montpellier,  du  12  mars  1611,  contradictoirement  rendu 
entre  le  procureur  général  du  roi  en  ladite  cour  et  les 
consuls  de  Narbonne  agissant  pour  leurs  fermiers  des 
droits  de  leude  et  de  robinage,  par  lequel,  sur  le  vu  des 
anciens  tarifs  de  ces  droits ,  datés  des  années  1 1 53  (v.  AA. 
103,3Mhal.,  f°124),  et  1273  (v.  AA.  103,  3nhal.,  f»  115 
V»,  1 20, 1 53  et  1 55  ;  AA.  1 06,  6"  thaï. ,  f»  1 09) ,  il  a  été  or- 
donné que  le  nouveau  tarif  arrêté  le  7  septembre  1 607,  en 
conséquence  d'une  délibération  dos  consuls  et  habitants  de 
Narbonne,  pour  la  perception  de  ces  droits  dans  ladite  ville, 
tant  par  eau  que  par  terre ,  ne  sera  pas  suivi ,  et  que  leur 
levée  sera  faite  d'après  les  anciens  tarifs  réformés,  tels  qu'ils 
sont  insérés  dans  l'arrêt  ;  —  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides 
de  Montpellier,  rendu  le  10  avril  1618,  entre  Charles  de 
Thézan,  seigneur  de  St-Geniés,  et  Antoinette  de  Mont- 
mouton  ,  sa  femme ,  fdle  de  Claire  Dupuis ,  à  laquelle  la 
baronnie  de  Pérignan  était  échue  par  le  décès  d'Antoine  de 
Bar,  son  fils  d'un  premier  lit,  d'une  part,  et  le  procureur 
général  du  roi ,  d'autre  part,  dans  l'appel  que  les  premiers 
avaient  relevé  d'une  sentence  du  maître  dos  Ports  au  bureau 
de  la  foraine  de  Narbonne,  du  6  mars  1617.  Par  cet  arrêt 
les  appelants  sont  provisoirement  maintenus  en  la  faculté 
de  percevoir  le  droit  de  leude  et  péage  du  territoire  de  la 
seigneurie  de  Pérignan,  d'après  le  tarif  de  la  leude  de 
Narbonne ,  réformé  par  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  1 2  mars 
161 1  ;  —  le  bail  du  droit  de  leude  perçu  à  Pérignan  sur  les 
bateaux  et  carreaux  (1)  chargés  de  marchandises  qui  en- 


(1)  Dans  le  langage  vulgaire,  les  bois  floltés  à  bûches  ou  poutres 
perdues,  elà  poutres  liées  par  quantités  variables,  suivant  leur  dia- 
mètre et  leur  longueur,  prennent,  les  premiers,  le  nom  de  menade, 
les  seconds  le  nom  de  carras ,  qui  est  synonime  de  radeaux.  Carras, 
pris  au  singulier,  fait  au  pluriel  carrasses.  En  passant  dans  le  texte 
du  bail  consenti  par  les  seigneurs  de  Pérignan ,  carras  a  été  rendu 
par  carreaux. 
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trcnt  dans  le  grau  de  l'étang  de  Pérignan,  ou  qui  abordent 
dans  cet  étang,  ainsi  que  du  droit  de  péage  et  d'attache 
de  ces  bateaux  et  carreaux  dans  le  grau  et  dans  l'étang, 
moyennant  un  fermage  annuel  fixé  à  200  livres;   ledit 
bail  consenti  aux   sieurs  Page  et  Dutour  par  Charles  de 
Thézan  et  Antoinette  de  Montmouton,  sa  femme,  le  11  jan- 
vier 1619;  —  l'arrêt  rendu  en  la  cour  du  Parlement  de 
Toulouse,  le  23  août  1619,  entre  lesdits  sieur  et  dame 
de  Thézan ,  d'une  part,  et  les  syndics  et  habitants  de  Péri- 
gnan ,  à  eux  joint  le  procureur  général  du  roi,  poursuivant 
la  cassation  de  certaine  reconnaissance  des  habitants  de 
Pérignan,  datée  de  l'année  1 495,  relativement  aux  droits  de 
la  seigneurie,  d'autre  part,  par  lequel  cette  reconnaissance 
est  confirmée  et  les  seigneurs  de  Pérignan  sont  maintenus 
en  la  faculté  de  percevoir  un  droit  de  douze  deniers  pour 
chaque  barque,  et  de  quinze  sols  pour  chaque   navire 
abordant  à  l'étang  ou  à  la  mer  de  Pérignan,  et  d'exiger  le 
droit  do  leude  et  de  péage  des  marchandises  et  denrées 
entrant  dans  le  lieu  do  Pérignan  ou  en  sortant,  à  l'exception 
de  celles  qui  proviennent  du  crû  du  territoire,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides  de  Montpellier  du 
1 0  avril  1 61 8  ;  —  le  bail  consenti  par  lesdits  sieur  et  dame 
de  Thézan,  au  profit  du  sieur  Pierre  Bonfils,  le  10  décem- 
bre 1623,  pour  les  droits  de  leude  et  péage  leur  apparte- 
nant sur  les  marchandises  et  denrées  «  qui  entroient  ou 
«  sortoient,  passoient  et  abordoient,  tant  par  eau  que  par 
«  terre,  au  détroit  de  Pérignan,  excepté  le  droit  des  radeaux 
«  et  carras  passant  sur  la  rivière  d'Aude,  »  dont  les  bailleurs 
se  réservaient  la  jouissance;  — l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse ,  en  date  du  27  avril  1 627,  rendu  contradictoire- 
mont  entre  Charles  de  Thézan  et  sa  femme,  Antoinette  de 
Montmouton,  d'une    part,  et  les   habitants  de  Vendres, 
d'autre  part,  par  lequel  les  premiers  sont  maintenus  en  la 
jouissance  du  droit  de  leude  et  péage  sur  toutes  les  mar- 
chandises «  entrant  par  le  grau  mage  autrement  dit  nouvel 
«  étang  de  Pérignan;  »  —  un  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse, du  28  août  1628,  par  lequel  la  sentence  des  requêtes 
du  palais  au  même  Parlement,  du  23  août  1619,  dont  les 
habitants  de  Yendres  avaient  appelé ,  est  confirmée  en  ce 
qu'elle  permet  à  Charles  de  Thézan  et  Antoinette  de  Mont- 
mouton de  prélever  douze  deniers  sur  chaque  barque,  et 
quinze  sols  sur  chaque  navire  abordant  à  l'étang  ou  à  la 
mer  de  Pérignan,  comme  aussi  le  droit  de  leude  et  péage 
des  denrées  et  marchandises  qui  entrent  dans  le  territoire 
de  Pérignan,  ou  qui  en  sortent,  à  l'exception  de  celles  qui 
proviennent  du  crû;  —  le  contrat  du  9  janvier  1651,  par 
lequel  Hercule  de  Thézan,  fils  de  Charles  de  Thézan,  vend 
à  Pierre  de  Fleury,  président  trésorier  de  France  au  bureau 
des  Finances  de  Montpellier,  moyennant  le  prix  de  75,000 
liv.,  la  terre  et  baronnie  de  Pérignan,  avec  ses  dépendances, 
y  compris  le  droit  de  leude  sur  la  terre  et  sur  l'étang,  ainsi 
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que  le  droit  d'attache  des  bateaux;  —  le  bail  fait  par  M.  de 
Fleury,  à  Barthélémy  Martin,  du  droit  de  leude  sur  les 
marchaudises  et  denrées  venant  par  mer  et  par  terre  dans 
le  territoire  de  la  baronnie,  en  la  possession  desquels  il 
avait  été  déclaré  maintenu  par  la  cour  du  Parlement  de 
Toulouse;  — autre  bail  semblable,  passé  par  M.  de  Fleury 
à  Guillaume  Lejeune,  le  H  décembre  1653;  —  la  recon- 
naissance consentie  par  les  habitants  de  PériE;nan,  à  M.  de 
Fleury,  le  18  mars  1657,  tant  pour  le  droit  d'attache  de 
douze  deniers  par  barque  et  de  quinze  sols  par  navire 
abordant  à  l'étang  et  à  la  mer  de  Pérignan,  conformément 
à  la  reconnaissance  de  Tannée  1 195,  à  l'arrêt  de  la  cour 
des  Aides  du  10  avril  1618,  et  à  celui  du  Parlement  de 
Toulouse,  du  28  août  1628,  que  pour  le  droit  do  leude  et 
péage  des  marchandises  et  denrées  entrant  à  Pérignan  ou 
en  sortant,  excepté  celles  du  crû,  conformément  à  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  du  27  avril  1627; —  les  baux 
à  ferme  de  ces  mêmes  droits,  consentis  par  M.  de  Fleury, 
le  28  décembre  1 637,  au  nommé  Quinavers,  le  2i  décembre 
1662,  à  Jean  Soulier,  et  le  21  décembre  1663,  à  Biaise 
Castor;  —  le  jugement  des  commissaires  de  la  réformation 
des  eaux  et  forêts  en  la  grande  maîtrise  de  Toulouse,  du 

20  mai  1 670,  par  lequel  Pierre  de  Fleury,  chevalier  baron 
de  Pérignan ,  est  confirmé  en  la  possession  des  droits  de 
leude  et  péage  perçus  sur  la  rivière  d'Aude,  au  lieu  de  Pé- 
rignan, à  la  charge  d'en  jouir  conformément  au  leudaire 
de  l'année  1273;  —  le  bail  consenti  à  Jean  Chavardés,  le 

21  octobre  1680,  par  messire  Gabriel  de  Fleury,  du  droit 
de  péage  et  de  leude  qui  est  perçu,  au  lieu  de  Pérignan, 
sur  les  radeaux  et  les  marchandises  passant  par  la  rivière 
d'Aude;  —  autre  bail  semblable  consenti  par  M.  de  Fleury 
à  Jean  Cannes,  le  19  juillet  1691,  à  l'exception  toutefois 
de  la  leude  des  radeaux,  qui  était  réservée  par  le  bailleur; 
—  le  bail  des  revenus  de  la  seigneurie  de  Pérignan  fait 
par  M.  de  Fleury  à  François  Doumergue,  le  23  décembre 
1693,  dans  lequel  est  contenue  renonciation  du  droit  de 
leude  qui  est  perçu  à  Pérignan  sur  les  marchandises  entrant 
ou  sortant,  par  mer  et  par  terre,  et  sur  les  radeaux  et 
autres  bois  passant  par  la  rivière  d'Aude;  —  une  ordon- 
nance du  maître  de  Ports  en  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne,  du  28  mars  1 690,  qui  condamne  le  sieurTemplier, 
fermier  général  des  gabelles  du  Languedoc,  à  payer  à 
M.  de  Fleury,  baron  de  Pérignan,  une  somme  de  27  liv. 
10  s.  pour  le  droit  de  leude  de  1,900  minots  de  sel  qu'il 
avait  fait  passer  par  le  grau  et  la  terre  de  Pérignan ,  à 
raison  de  trois  deniers  par  minot;  —  le  bail  consenti  par 
M.  do  Fleury,  le  10  janvier  1700,  au  profit  de  Bernard 
Maleterre,do  divers  revenus  et  entr'autrcs  du  droit  de 
leudo  «  des  marchandises  et  denrées  qui  entreroient  et 
«  sortiroient  par  le  grau  mage  en  venant  de  Pérignan ,  et 
«  qui  seroient  déchargées  à  la  terre  ferme  dud.  lieu  en 
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«  venant  de  la  mer,  ensemble  du  droit  d'attache  des  bar- 
«  ques  et  navires  abordans  aud.  estang  à  la  terre  ferme  du 
«  côté  du  couchant,  le  bailleur  se  réservant  expressément 
«  la  leude  des  marchandises  qui  passeroient  par  le  canal 
«  de  Bourdigou,  en  allant  à  Vendres  par  le  même  canal, 
«  pour  aller  à  la  mer,  le  droit  sur  les  radeaux  qui  seroient 
«  menés  par  la  rivière  d'Aude,  et  encore  le  droit  d'attache 
«  des  barques  aud.  canal;  »  —  la  reconnaissance  consentie 
par  les  consuls  et  la  communauté  de  Pérignan ,  à  M.  de 
Fleur3%  le  4  mai  1704,  pour  tous  les  droits  énoncés  dans 
celle  du  18  mars  1657;  —  le  bail  fait  par  M.  de  Fleury,  le 
20  octobre  1710,  au  profit  du  sieur  Antoine  Boudet,  de 
tout  le  droit  de  leude  qui  lui  appartient  dans  son  étang 
de  Pérignan,  du  côté  de  Vendres,  moyennant  la  somme 
annuelle  de  180  livres;  —  enfin,  le  jugement  des  commis- 
saires désignés  dans  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  22  sep- 
tembre 1721,  rendu  contrndictoirement,  avec  les  habitants 
de  Vendres,  à  la  date  du  2  octobre  1727,  par  lequel  Jean- 
Hercule  de  Rosset  de  Roquosel ,  baron  de  Pérignan,  a  été 
maintenu  définitivement  en  la  propriété  et  possession  d'une 
partie  de  l'étang  de  Pérignan,  qui  était  en  litige,  et  du  droit 
de  leude  et  péage  prélevé  sur  les  marchandises  qui  entrent 
par  le  grau  mage  de  cet  étang.  Par  ce  même  jugement  il 
est  ordonné,  en  ce  qui  concerne  une  demande  formée 
contre  M.  de  Rosset,  par  les  habitants  de  Vendres,  en 
remboursement  des  frais  qu'ils  avaient  pajés  pour  le  re- 
creusement du  grau  mage  de  l'étang,  qu'il  sera  procédé, 
par  experts  amiablement  nommés,  à  une  vérificafion  des 
travaux  effectués  pour  le  recreusemenl  de  ce  grau ,  à  l'effet 
d'établir  s'ils  étaient  réclamés  parles  besoins  de  la  naviga- 
tion.—  Lettres  patentes  d'attache  délivrées  pour  l'exécution 
de  cet  arrêt. 

F»  108  V».  —  t»3t  (13  novembre).  —  Lettre  de 
M.  Mailhard  de  Malosre,  procureur  général  du  roi  au 
conseil  d'État,  qui  adresse  aux  consuls  de  Narbonne 
l'arrêt  de  ce  même  conseil,  du  19  octobre  1728,  portant 
confirmation  des  droits  de  leude  et  dtattache  perçus  par 
M.  de  Rosset  dans  sa  baronnie  de  Pérignan.  Cette  lettre 
invite  les  consuls  à  faire  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  disposiUons  de  l'arrêt,  de  même  que  sur  celles  des 
arrêts  relatifs  aux  péages  et  bacs  voisins,  à  mesure  qu'ils 
leur  seront  adressés  pour  l'intérêt  que  les  habitants  peu- 
vent y  avoir.  En  outre,  ils  devront  signaler  au  contrôleur 
général  des  finances  ou  à  l'intendant  de  la  province  les 
contraventions  dont  ces  arrêts  pourront  être  l'objet. 

F°  109.  —  t«ai  (23  novembre).  —  Lettre  de  M.  de 
Bernagc,  intendant  de  la  province,  par  laquelle  il  informe 
les  consuls  du  passage  de  l'infant  don  Carlos,  qui  devait 
traverser  Narbonne  en  se  rendant  du  Roussillon  à  Antibes. 
L'infant  devait  être  reçu  avec  les  mêmes  égards ,  les  mêmes 


302 


ARCHIVES   DE    LA    V 


honneurs  elle  môme  appareil  qu'un  fils  do  France.  Cepen- 
dant ,  la  bourgeoisie  ne  devait  pas  prendre  les  armes.  Sa 
suite  devait  se  composer  do  GOO  personnes  environ ,  et  les 
équipages  devaient  être  d'un  nombre  semblable  de  chevaux 
ou  mulets.  Les  consuls  devaient  pourvoir  à  tous  les  loge- 
ments nécessaires,  ainsi  qu'aux  approvisionnements. 

F"  109  V».  —  f»»!  (30  novembre).—  Note  relative  au 
passage  de  l'infant  don  Carlos.  Les  consuls,  ayant  à  leur 
tête  M.  des  Granges,  grand  maître  des  cérémonies  de 
France,  allèrent  saluer  l'infant  devant  le  grand  corps  de 
garde  de  la  porte  Connétable.  Ils  se  rendirent  ensuite  à 
l'archevêché  pour  complimenter  le  prince  au  nom  de  la 
ville.  De  la  salle  dorée,  dans  laquelle  ils  s'étaient  arrêtés  , 
ils  furent  conduits  par  M.  dos  Granges  dans  le  salon  que 
l'infant  occupait.  Ils  étaient  précédés  des  écuyers  consulai- 
res portant  leurs  masses  d'armes.  En  entrant  dans  le  salon, 
le  maître  des  cérémonies  fit  baisser  les  masses  et  les  fit 
remettre  ensuite  sur  l'épaule  pendant  la  durée  du  compli- 
ment. M.  de  St-Estève,  chevalier  de  Saint-Louis ,  premier 
consul,  porta  la  parole.  Ensuite,  il  offrit  au  prince  les  pré- 
sents de  la  ville,  qui  étaient  composés  de  vin  muscat,  de 
vin  rouge,  de  flambeaux  en  cire  blanche  et  de  bougies  de 
table.  Un  présent  composé  de  la  même  manière  fut  aussi 
offert  au  comte  de  Saint-Estevan ,  chevalier  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  grand  d'Espagne  de  première  classe,  qui 
accompagnait  l'infant  en  qualité  de  gouverneur  et  grand 
maître  de  sa  maison,  de  capitaine  général  des  troupes  du 
roi  d'Espagne  en  Italie  et  de  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  C.  —  Le  prince  s'arrêta  à  Narbonne  pendant  trois 
heures.  11  dîna  à  l'archevêché  «  à  son  petit  couvert.  »  Les 
seigneurs  de  sa  cour  furent  traités  par  l'archevêque  dans  le 
.salon  de  la  chapelle.  Le  couvert  était  composé  de  deux 
tables,  dont  l'une  était  tenue  par  l'archevêque  et  l'autre 
par  M.  le  marquis  de  La  Fare,  commandant  de  la  province. 
M.  des  Granges  fut  traité  par  les  consuls.  Sur  l'avis  de 
M.  l'intendant,  il  avait  d'abord  été  décidé  qu'il  serait  fait 
présent  au  maître  des  cérémonies  de  deux  grands  barrils 
du  plus  beau  miel  que  la  ville  pourrait  fournir.  Ce  miel  fut 
remplacé  par  deux  grandes  caisses  de  vin  muscat ,  qui  lui 
furent  envoyées  à  Paris. 

F^IIO  v. —  19  31.  —  Note  relative  aux  réparations 
effectuées,  en  1731,  pendant  le  consulat  de  noble  Barthé- 
lémy de  St-Estève,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  Jean  Tapier,  bourgeois,  Jean  Martin, 
notaire,  Jean  Benausse,  marchand,  Jean  Boizon,  mar- 
chand, et  Honoré  Conrad,  chirurgien.  Cette  note  constate: 
—  que  les  consuls  firent  supprimer  la  source  dangereuse 
des  regards  du  Buga,  dont  il  est  fait  mention  dans  une 
précédente  note  (v.  f"  105  du  présent  cartulaire);  — que  les 
eaux  bonnes,  en  séjournant  dans  les  regards,  depuis  les 
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sources  du  Duc  et  de  St-Pierre,  y  causaient  des  dépôts  et 
engendraient  des  sangsues  et  autres  insectes  qu'ils  firent 
détruire  eu  jetant  de  la  chaux  vive  sur  tous  les  points  dé- 
fectueux; —  que  les  eaux  ayant  été  ensuite  rendues  à  leur 
état  ordinaire  dans  la  conduite,  «  et  les  chaleurs  de  l'été 
«  étant  survenues,  le  séjour  des  eaux  engendra  de  nou- 
«  veau  quelques  insectes,  à  quoy  l'on  a  remédié,  sur  les 
«  seise  regards  les  plus  susceptibles  à  engendrer  corrup- 
«  tion,  en  y  faisant  des  canaux  de  traverse  bien  cimentés 
«  et  soutenus  au  milieu  par  une  pierre  de  maçonnerie 
«  appropriée  ou  par  des  pièces  de  bois  préparé  ;  »  —  qu'il 
a  été  fait  une  plantation  d'arbres  à  la  promenade  des  Bar- 
ques du  Bourg,  et  qu'il  y  a  été  placé  «  des  grandes  pierres 
«  pour  s'asseoir  de  distance  proportionnée;  »  —  enfin,  que 
toutes  les  écluses  du  canal  ont  été  réparées,  depuis  celle 
de  Moussoulens  jusqu'à  celle  de  la  ville. 

F»  1 1 0  v".  —  1  î  a I  (2  décembre). —  Note  relative  à  la 
cérémonie  de  la  bénédiction  des  drapeaux  du  régiment  de 
Médoc,  qui  eut  heu  dans  l'église  St-Just,  par  Monseigneur 
l'archevêque  en  personne.  La  note  constate  que  le  régiment 
laissa  à  l'église  St-Just  les  trois  vieux  drapeaux  qui  venaient 
d'être  remplacés. 

F"  111.  —  lîsa  (30  janvier).  —  Lettre  écrite  par  les 
consuls  à  M.  des  Granges ,  grand  maître  des  cérémonies, 
pour  accompagner  le  présent  «  du  pot  de  vin  »  qu'ils  lui 
avaient  offert  au  nom  de  la  ville  lors  du  passage  de  l'infant 
don  Carlos.  Ce  présent  était  composé  de  deux  caisses  de 
bon  vin  muscat  de  vingt-quatre  bouteilles  chacune,  conte- 
nant en  tout  40  pots ,  mesure  de  Narbonne. 

F"  111  V.  —  1Î3S  (8  février).  —  Lettre  de  remercî- 
ment  écrite  aux  consuls  par  M.  des  Granges,  grand  maître 
des  cérémonies,  pour  l'envoi  de  leur  présent  de  vin. 

F"  111  v.  —  !*»»«  (20  février). —  Déclaration  du  roi, 
datée  de  Versailles ,  qui  confirme  en  leur  possession  les 
détenteurs  actuels  des  places  qui  ont  servi  aux  clôtures , 
fossés ,  remparts  et  fortifications  des  villes ,  soit  qu'elles 
leur  aient  été  concédées  ou  vendues  par  les  maires ,  éche- 
vins  ou  consuls ,  par  baux  emphytéotiques  à  perpétuité  ou 
autrement,  soit  qu'ils  s'en  soient  emparés  sans  titre.  Ces 
détenteurs  en  jouiront  à  perpétuité,  ainsi  que  des  édifices 
qu'ils  y  ont  fait  construire,  sous  la  condition  de  payer  au 
domaine  les  sommes  auxquelles  ces  places  et  édifices  seront 
modérément  taxés. 

F"  M 2. —  !«»«  (4  avril).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  ordonne,  sur  les  conclusions  de  M.  de  Ber- 
tier,  procureur  général ,  l'enregistrement  de  la  déclaration 
du  roi  datée  du  20  février  précédent,  et  son  exécution 
dans  les  sénéchaussées,  les  bailhages  et  les  judicatures 
royales  du  ressort. 
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F»  112  y.  —  i«S8  (21  février).  —  Ordonnance  des 
commissaires  chargés  de  la  confection  du  papier  terrier  du 
domaine,  et  de  la  réception  des  aveux  et  dénombrements 
dans  la  province  du  Languedoc,  par  laquelle,  sur  le  vu  du 
*  dénombrement  remis  par  les  consuls  de  Narbonne,  le 
18  septembre  1687,  conformément  aux  lettres  patentes  du 
1 7  février  1 667  et  aux  arrêts  du  conseil  d'État  des  31  juillet 
1683  et  21  juin  1687,  pour  les  biens ,  droits  et  facultés  que 
les  habitants  possédaient  en  commun  dans  l'année  1639,  et 
pour  ceux  qu'ils  avaient  acquis  depuis  cette  date,  il  est 
déclaré  :  —  que  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  de  l'île 
de!  Lee  est  réunie  au  domaine;  —  que  «le  dénombrement 
«  est  receu  pour  obtenir  par  lesd.  consuls  lettres  d'ammor- 
«  tissement  du  contenu  en  icelluy,  »  sous  la  condition  que 
les  albergues  et  redevances  dues  au  roi  ne  pourront  être 
amorties,  et  que  les  consuls  en  continueront  à  l'avenir  le 
paiement,  nonobstant  toutes  lettres  contraires,  avec  les 
arrérages  depuis  29  années;  —  que  les  terres  ouvertes 
dans  les  garrigues  et  vacants  seront  reconnues  au  profit 
du  roi ,  conformément  à  la  déclaration  de  1686. —  D'après 
le  dénombrement  des  consuls,  les  biens  et  facultés  dont  les 
habitants  de  Narbonne  jouissaient  en  1639,  ou  dont  ils  ont 
depuis  acquis  la  possession  se  composent  :  —  du  consulat, 
qu'ils  tiennent  immédiatement  du  roi ,  suivant  les  lettres 
patentes  de  Philippe  VI,  de  l'année  1 338  (v.  AA.  41  ;  AA.  99, 
1"lhal.,  {°'6b),  «  tenant  titre  d'honneur  aux  consuls  »  qui 
sont  juges  nés  de  la  police;  —  de  la  maison  commune  de 
la  ville,  située  dans  le  Bourg,  île  dite  le  Consulat,  dans  la 
juridiction  de  l'archevêque,  confrontant  «  du  cers  les  bou- 
«  tiques  de  divers  particuliers  qui  regardent  la  place  et  le 
«  commancement  du  Pont  des  Marchands ,  »  pour  laquelle 
maison  ils  font  2  s.  de  redevance  à  l'archevêque;  —  des 
deux  tiers  du  courtage  de  l'huile  et  du  miel,  et  des  entiers 
courtage  et  botage  du  vin ,  du  poids  du  blé  et  de  la  farine, 
ainsi  que  du  courtage  des  bestiaux  et  choses  quelconques 
dont  il  est  fait  vente  et  achat  dans  la  ville,  avec  la  faculté 
d'instituer  et  de  destituer  les  courtiers  et  les  courtières, 
d'exiger  d'eux  le  sermert  requis,  et  de  faire  inquanter  sur 
toutes  les  places  et  dans  les  carrefours.  Tous  ces  courtages 
furent  acquis  du  vicomte  Aymeric  par  la  ville,  ainsi  que  le 
constate  l'acte  de  l'année  1272  (v.  AA.  2;  AA.  99,  1"thal., 
f»  43;  AA.  101,  2"  thaï.,  {"  4,  etc.],  de  même  que  l'exemp- 
tion de  la  leude,  mentionnée  dans  le  même  acte,  et  con- 
firmée par  sentence  arbitrale  de  l'archevêque  de  Narbonne 
du  10  novembre  1273  (v.  AA.  101,  f»  17  v»;  AA.  107, 
7"  thaï.,  f"  34),  le  tout  confirmé  par  la  transaction  de 
l'année  1335  (v.  AA.  7;  AA.  99,  1"thaL,  f"»  112  à  148; 
AA.  101,  2Mhal.,  f-gs  à  113;  AA.  107,  7Mhal.,  f"' 85 
à  104).  et  par  Louis  XII ,  en  1508  (v.  AA.  51  ;  AA.  104, 
4"  thaï.,  f"  170) ,  lors  de  la  réunion  à  la  couronne  de  la 
Vicomte  de  Narbonne  échangée  contre  le  duché  de  Ne- 


CARTULAIRES.  303 

mours;  —  de  la  faculté  de  faire  bâtir  des  moulins  sur  les 
remparts  et  de  les  bailler  à  nouvelle  emphytéose  ;  —  du 
droit  de  faire  couper  et  arracher  ou  détruire  tous  les  em- 
pêchements et  ouvrages  qui  s'opposent  à  l'écoulement  des 
eaux  de  la  rivière  d'Aude,  depuis  le  Gua-Rabios,  où  est 
construite  l'écluse  ou  paissière  de  Sallèles,  jusqu'au  Pont- 
Vieux  de  Narbonne,  d'après  la  cession  qu'en  fit  le  vicomte 
le  12  des  kaL  d'août  1232  (v.  AA.  99,  1"thal.,  f»19  v»; 
AA.  101,  2"  thaï.,  f»  83,  etc.).  Pour  l'entretien  de  cette 
rivière,  il  a  été  accordé  aux  consuls  un  droit  de  3  den.  par 
minot  de  sel  vendu  aux  greniers  de  Narbonne,  Capestang, 
Peyriac  etSéjean.  Ce  droit,  qui  est  appelé  le  petit  blanc,  a 
été  incorporé  dans  les  crues  sur  le  sel  accordées  pour  servir 
de  supplément  à  la  solde  de  la  morte-paye  et  aux  frais 
d'assiette  et  d'État,  et  le  tout  est  abonné  annuellement  à  la 
somme  de  16,500  liv.,  affectées  à  la  garde  de  la  ville,  aux 
réparations  et  à  l'entretien  des  fortifications,  ponts-levis, 
barrières ,  clédats ,  etc.  ;  —  de  la  seigneurie  haute,  moyenne 
et  basse  et  juridiction  directe  de  l'île  del  Lee,  appelée  la 
Clape,  depuis  la  tour  du  comte  Pierre  jusqu'à  l'étang  qui 
divise  la  Corbière  ;  —  du  fief  de  Prat-du-Rais;  —  du  droit 
d'herbage  sur  le  territoire  de  Pontserme  et,  ensuite,  depuis  , 
le  Gua-Rabios  jusques  à  Goule-d'Aude,  et  de  là  jusqu'à 
l'étang  de  Peyriés,  lequel  territoire  embrasse  l'étang  Salin, 
suivant  la  concession  faite  aux  consuls  par  la  vicomtesse 
Ermengarde,  et  confirmée  par  Raymond,  comte  de  Tou- 
louse; —  du  fief  de  l'École,  consistant  en  la  directe  indivise 
avec  le  roi  sur  quelques  maisons  construites  dans  les  îles 
Stc-Marie,  St-Rernard  et  Ste-Geneviève,  et  sur  quelques 
parcelles  du  territoire  ;  —  de  trois  places  publiques  situées, 
l'une  dans  le  Bourg  et  les  deux  autres  dans  la  Cité,  «  dont 
«  il  y  a  une  fontaine  à  chacune ,  pour  le  service  public , 
«  faisant  une  servitude  d'une  paire  de  gans  de  la  valeur 
«  de  2  s.  6  den.  payable  à  l'entrée  de  chaque  seigneur  du 
«  lieu  de  Montredon ,  une  seule  fois  en  sa  vie  ;  »  —  du 
droit  de  banderage  sur  tout  le  territoire  de  la  ville,  excepté 
sur  les  ténements  de  Livière,  Gazagnepas ,  Larnet  et  Saint- 
Paul,  suivant  la  transaction  passée  entre  les  consuls  et  le 
vicomte  Aymeric  (v.  AA.  111,  11  "thaï.,  f'>22),  en  l'année 
1 388  ;  —  du  droit  de  tenir  la  moitié  des  clefs  des  portes  do 
la  ville  et  de  commander  les  armes  en  l'absence  du  gou- 
verneur et  de  son  lieutenant.  Pour  les  nominations  dans  la 
morte-paye,  les  consuls  avaient  le  pouvoir  de  créer  et  pré- 
senter des  capitaines,  lesquels  étaient  tenus  de  déposer 
leurs  charges  à  chaque  mutation  consulaire,  sauf  à  y  être 
rétablis  par  les  consuls  nouveaux.  Mais,  depuis,  le  roi 
ayant  voulu  récompenser  quelques  particuliers  qui  avaient 
fait  preuve  de  zèle  pendant  les  troubles  et  les  guerres  de  la 
province,  leur  a  octroj'é  des  lettres  à  vie,  et  a  ordonné 
ensuite,  conformément  à  l'arrêt  du  con.seil  du  16  octobre 
1632,  que  les  consuls  présenteront  à  la  nomination  du 
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gouverneur  une  liste  de  quatre  candidats  pour  les  places 
de  sergent  ou  de  soldat  qui  viendront  à  vaquer  dans  la 
morte-paye,  et,  à  la  nomination  du  roi,  une  liste  de  trois 
candidats  pour  les  vacances  qui  se  produiront  dans  les 
charges  d'aide-major  et  de  capitaine  ;  —  du  droit  d'équiva- 
lent qui  se  lève  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  ville, 
conjointement  avec  celui  de  leude  «  qui  se  prend  sur  les 
«  étrangers  seuls ,  pour  récompenser  les  habitans  dos  do- 
«  mages  qu'ils  avoient  soufferts  pour  les  maisons  et  les  bois 
«  qu'ils  avoient  fait  abbattre  pour  carrer  et  fortilTier  la  ville 
«  et  la  mettre  en  état  de  deffence.  »  Ces  droits  étaient 
d'abord  destinés  au  paiement  des  dettes  de  la  ville;  mais, 
par  une  délibération  du  conseil  général,  de  l'année  1685, 
confirmée  par  arrêt  du  conseil  d'État  de  i  686,  ils  ont  été 
affectés  à  la  construction  d'un  canal  de  navigation  depuis 
le  canal  Royal  jusqu'à  la  Robine  d'Aude  ; — du  droit  de  leude 
perçu  sur  les  étrangers  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  dans 
l'étendue  de  son  territoire ,  qu'ils  possédaient  en  vertu  des 
lettres  patentes  de  1549  et  1550  (v.  AA.  M2,   12"  thaï., 
f»»  88,  96  v»,  98  et  1 00  v°],  et  qui  vient  de  leur  être  enlevé 
par  arrêt  du  conseil  d'État  donné,  sans  contradictoire  dé- 
fense, à  la  requête  du  fermier  du  domaine;  —  du  droit  de 
poids  établi  en  vertu  desdites  lettres  patentes  de  l'année 
1549  ;  —  du  droit  de  robinage  qui  se  prélève  sur  les  den- 
rées voiturées  par  la  rivière  d'Aude,  le  canal  de  la  Robine, 
et  l'étang  de  Capelles  «  qui  se  dégorge  dans  le  port  de 
«  La  Nouvelle,  »  ainsi  que  sur  les  navires  qui  servent  à 
leur  transport,    conformément  aux   lettres    patentes   de 
Charles  VIII,  de  1483  (v.  AA.  112,  12nhal.,  f"  22);  — 
de  deux  des  neuf  portions  du  moulin  dit  de  la  Ville  ;  — 
d'un  quart  du  droit  de  cosse  qui  se  prélève  sur  les  grains 
et  légumes  vendus  par  les  étrangers  dans  la  place,  le  mar- 
ché ou  le  territoire  de  la  ville,  à  eux  vendu ,  le  30  janvier 
1523,  par  Arnaud  du  Lac,  seigneur  de  Boutenac,  avec  le 
droit  qu'il  avait  sur  les  anguilles  et  sur  le  poids  du  pain 
de  fleque  (1)  ;  —  de  la  moitié  du  devant  et  de  l'entier  der- 
rière d'une  boutique  située  sur  le  Pont- Vieux,  servant  de 
corps  de  garde  ;  —  de  deux  foires  franches  et  perpétuelles, 
de  dix  jours  chacune,  fixées,  l'une,  au  premier  lundi  du 
Carême,  l'autre,  au  6  août,  et  qui  leur  ont  été  octroyées 
par  lettres  patentes  de  l'année  1585  [v.  AA.  115,  cart.  C, 
f>2j.  Les  habitants  ont  été  privés  de  ces  foires, peu  de  temps 
après ,  par  le  connétable  de  Montmorency,  qui  en  a  favo- 
risé les  habitants  de  Pézénas  et  ceux  de  Montagnac  ;  — 
d'une  grande  boucherie,  placée  dans  l'île  Ste-Marie,  entre 
la  rue  (d'Entre-deux-Villes)  et  la  rivière  d'Aude,  et  dont 


(1)  Fleque  est  un  mot  emprunté  au  roman.  Dans  cette  langue,  il 
s'écrit  flequa,  et  signiBe  boulangerie.  Au  moyen  âge,  les  boulangers 
et  ceux  auxquels  ils  confiaient  la  vente  du  pain  qu'ils  fabriquaient 
étaient  appelés  flequiers  ;  au  féminin ,  on  disait  flequeiras. 


ils  ont  fait  l'acquisition  du  sieur  Jean  Caussat,  bourgeois, 
par  acte  du  26  août  1653,  i)assé  devant  M"  Jean  Gaubert, 
notaire  à  Narboune;  laquelle  boucherie  a  remplacé  <  celle 
«  qu'ils  avoient  auparavant  au  mitan  de  la  place  de  Cité;  » 
—  de  «  huit  tables  a  couper  de  viande  dans  lad.  boucherie,» 
qu'ils  ont  acquises  par  actes  des  27  septembre  1667,  1 1-30 
janvier,  12  avril  et  20  août  1668;  lesquelles  sont  assujéties 
à  une  redevance  do  9  liv.  1 1  sous  8  den.  envers  le  roi  ;  — 
d'une  grande  maison  qui  contient  l'écorchoir,  la  triperie 
et  la  bergerie  des  bestiaux  destinés  au  fournissement  de  la 
boucherie  ;  cette  maison  est  située  dans  l'île  St-Antoine  et 
dans  la  directe  de  M.  du  Rivage,  auquel  elle  fait  une 
albergue  annuelle  de  la  liv.;  —  d'une  maison  située  dans 
l'île  St-Martin ,  acquise  du  sieur  Gabriel  Lécuyer,  collec- 
teur de  la  ville,  pour  le  reliquat  de  son  compte  ;  —  d'une 
maison  formée  de  trois  petites  boutiques  avec  quelques 
chambres  au-dessus,  dans  l'île  de  la  Vicomte,  confrontant 
du  cers  la  place  de  la  Cité,  qui  sont  occupées  par  la  recette 
de  la  subvention  sur  la  viande,  par  la  recette  du  droit 
d'équivalent  et  par  la  poissonnerie.  Ces  boutiques  sont 
soumises  à  une  redevance  annuelle  de  2  liv.  1 0  s.  au  profit 
du  roi;  —  enfin,  d'une  fontaine  construite,  depuis  peu 
d'années,  «  au  mitan  »  de  la  petite  place  qui  est  au  devant 
de  l'église  St-Sébastien;  laquelle  fontaine  est  alimentée  par 
une  machine  établie  sur  la  rivière  d'Aude,  dont  l'exécution 
a  été  baillée  à  Jean  Cailliau ,  le  6  avril  1 676.  —  L'ordon- 
nance est  datée  de  Montpellier,  et  signée  par  MM.  de  La- 
moignon,  Boudon,  de  Montceau,  Lauriol,  Vissée,  de 
Manse  et  Vignes.  Elle  est  contro-signée  par  M.  Le  Sellier, 
secrétaire  de  l'intendance. 

F»  118.  — tes»  (octobre);  —  I6»l  (23  février).— 
Lettres  d'amortissement  délivrées  aux  consuls  de  Narbonne, 
à  la  suite  du  *  dénombrement  des  biens,  droits  et  facultés 
dont  les  habitants  de  la  ville  jouissent  en  commun,  qu'ils 
avaient  remis  devant  les  commissaires  royaux  nommés 
pour  procéder  à  la  réception  des  dénombrements  dans  le 
Languedoc,  sous  la  date  du  18  septembre  1 687.  Par  le  dis- 
positif de  ces  lettres,  il  est  permis  auxdits  habitants  de  jouir 
des  facultés,  héritages  et  droits  dénombrés,  et  ces  biens 
demeurent  amortis  sans  que  lesdits  habitants  ni  leurs  suc- 
cesseurs «  puissent  estre  constraints  d'en  vuider  leurs 
«  mains,  bailler  homme  vivant,  mourant  et  confisquant, 
«  faire  foy  et  hommage,...  payer  aucuns  droits  et  devoirs 
«  seigneuriaux,  contribuer  au  ban  et  arriere-ban,  ny  pou- 
«  voir  eslre  compris  dans  la  recherche  des  nouveaux 
«  acquêts,...  ny  paj'er  a  l'avenir —  aucuns  autres  droits 
«  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
«  (dont  ils  sont)  affranchis,  quittés  et  exemptés,  »  moyen- 
nant le  paiement,  1  "  de  la  finance  d'amortissement  acquittée 
par  la  province  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril  1639, 
2"  de  la  somme  de  3  millions  payée  au  roi  par  ladite  province 
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en  l'année  1 647,  3°  et  du  sixième  denier  de  ces  taxes,  payé 
en  exécution  de  l'édit  du  29  décembre  1652.  Outre  les 
facultés,  héritages  et  droits  dénombrés  par  les  consuls, 
les  lettres  d'amortissement  déclarent  aussi  affranchis  les 
biens  suivants,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  leur  dé- 
nombrement :  —  l'hôpital  St-Paul,  affecté  aux  malades 
de  la  ville  «  et  aux  étrangers  passans;  »  —  l'hôpital  de  la 
(Charité,  où  sont  entretenus  et  gardés  les  enfants  pauvres, 
les  filles  orphelines  «  et  autres  de  la  ville  et  du  diocèse;  » 
—  l'hôpital  Saint-Jacques,  dans  lequel  l'hospitalité  n'est 
pas  exercée;  —  enfin,  le  séminaire,  qui  est  composé  d'une 
maison  et  d'un  enclos.  —  Mention  de  l'enregistrement  de 
ces  lettres  d'amortissement  eu  la  cour  du  Parlement  de 
Toulouse,  et  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de 
Montpellier. 

F»  120  V».  —  «93a  26  août).  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  rendu  sur  le  rapport  du  conseiller  Orrj,  contrôleur 
général  des  finances,  et  conformément  à  l'avis  des  com- 
missaires royaux  nommés  par  l'arrêt  du  29  août  1724, 
entre  le  procureur  général  du  roi  et  la  dame  d'Augier, 
femme  de  M.  Fournas  de  la  Brosse,  engagiste  de  la  sei- 
gneurie de  Fabrezan ,  concernant  le  droit  de  leude  et  péage 
qu'elle  prétendait  posséder  sur  toute  l'étendue  de  ladite 
seigneurie.  Par  cet  arrêt,  le  droit  prétendu  est  déclaré 
illégal ,  et  il  est  fait  inhibition  à  la  demanderesse  de  l'exer- 
cer à  l'avenir,  sous  peine  de  restitution  et  d'amende  arbi- 
traire, sans  préjudice  des  poursuites  pour  concussion  à 
exercer  contre  ses  fermiers  ou  agents.  — Pour  justifier  sa 
prétention,  M""-'  d'Augier  de  la  Brosse,  engagiste  de  la  sei- 
gneurie de  Fabrezan,  avait  produit  :  —  un  extrait  sans  date 
coUationné  par  Carouge ,  commis  à  la  garde  des  arcliives 
du  roi  dans  la  province,  mentionnant  les  droits  qui  appar- 
tenaient aux  vicomtes  de  Narbonne  dans  divers  lieux  de  la 
Vicomte,  d'après  lequel  il  para'U  qu'il  était  perçu  uu  droit 
de  leude  par  les  vicomtes  de  Narbonne  dans  le  lieu  et  le 
territoire  de  Fabrezan ,  dont  le  produit  annuel  était  de 
8  liv.;  —  l'extrait,  tiré  des  archives  de  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne,  à  la  date  du  21  mai  1682,  d'un  dénombre- 
ment fourni  par  le  vicomte  Guillaume,  le  23  juin  1389  (1), 
dans  lequel  la  seigneurie  de  Fabrezan  se  trouve  mentionnée 
avec  un  droit  de  leude  dont  le  produit  annuel  est  évalué  à 
1 2  livres  tournois  ;  —  l'acte  de  vente  de  la  seigneurie  de 


(1)  Le  vicoriile  Guillaume  venait  de  succéder  au  vicomte  Ajme- 
ric  VII,  SOI)  père.  C'est  à  l'iKoasioii  de  son  avènement  à  la  Vicomte 
qu'il  avait  dû  rendre  son  dénombrement  comme  feudalaire  de  la 
couronne.  —  On  ne  connaît  aucun  acte  dans  lequel  la  date  exacte  de 
la  mort  du  vicomte  Aymeric  VU  soit  relatée,  mai.*  on  peut  adirmer 
qu'elle  a  dû  survenir  vers  la  lin  du  mois  d'avril  l;i89.  Au  mois  de 
juillet  13W,  Aymeric  VII  passait  avec  les  consuls  de  Narbonne  la 
transaction  qui  mettait  lin  à  la  guerre  qu'ils  s'étaient  mutuellement 
faite  (y.  A  A.  111,  U*  tlial.,  r*  îi' ,  et,  dés  les  premiers  jours  du  mois 


Fabrezan  et  de  celle  de  Villerouge-la-Panouse,  relevant 
de  la  Vicomte  de  Narbonne,  consenti  par  les  commissaires 
royaux  chargés  de  l'ahénation  et  de  la  revente  du  domaine 
dans  la  province  du  Languedoc  à  niessire  Jean  de  Beaux- 
hostes ,  premier  président  en  la  chambre  des  Comptes ,  avec 
tous  les  droits,  fruits  et  revenus  en  dépendant,  tels  que  le 
roi  avait  coutume  de  les  prendre,  moyennant  le  prix  de 
0,381  écus  deux  tiers  ;  ladite  vente  datée  du  22  juin  1593  ; 
—  une  commission  du  3  juillet  de  la  même  année,  expé- 
diée par  lesdits  commissaires  royaux  à  l'effet  de  faire 
mettre  Jean  de  Beauxhostes  en  possession  de  ces  deux 
seigneuries;  —  le  contrat  du  9  août  1395,  consenti  par 
Jean  de  Beauxhostes  à  Jean  de  Seigneurct,  sieur  de  La 
Borde,  trésorier  de  France  à  Montpellier,  contenant  cession 
et  transport  de  la  seigneurie  de  Fabrezan  et  de  celle  de 
Villerouge-la-Panouse,  avec  tous  les  droits  résultant  de  la 
vçnte  du  22  juin  précédent;  —  les  lettres  patentes  de 
Henri  IV,  du  mois  d'octobre  1396,  datées  de  Rouen,  qui 
ratifient  les  deux  contrats  de  vente  et  de  cession  des  sei- 
gneuries de  Fabrezan  et  de  Villcrouge-la-Panouse,  des 
22  juin  et  9  août  1393  ;  —  l'enregistrement  de  ces  lettres 
patentes  au  bureau  des  Finances  de  Montpellier,  du  <  6  mars 
1398;  —  l'ordonnance  des  trésoriers  généraux  de  France 
en  Languedoc,  du  23  mai  1603,  portant  bail  à  nouveau  fief 
et  adjudication  à  perpétuité  «  de  la  moitié  de  la  tour  et 
«  place  du  château  de  Fabrezan  »  au  profit  do  Jean  de 
Seigneuret,  moyennant  un  droit  d'entrée  de  300  liv.  t., 
plus  une  albergue  annuelle  d'une  paire  d'éperons  dorés  de 
la  valeur  de  6  livres;  —  les  lettres  patentes  du  mois  d'août 
1603,  enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse  le  4  août 
1606,  et  en  la  chambre  des  Comptes  du  Languedoc  le  27 
avril  1 607,  qui  confirment  cette  ordonnance ,  —  la  quit- 
tance du  14  avril  1608,  constatant  le  paiement  du  droit 
d'entrée  de  300  liv.  tourn.  porté  par  l'ordonnance  d'inféo- 
dation  de  la  moitié  de  la  tour  et  place  du  château  de  Fabre- 
zan ,  du  23  mai  1 603  ;  —  le  bail  fait  par  Marguerite  de 
Seigneuret,  veuve  de  Paul  de  Nigry,  dame  de  Fabrezan , 
le  6  octobre  1672,  du  droit  de  péage  et  leude  sur  les  mar- 
chandises passant  dans  l'étendue  du  territoire  de  Fabrezan, 
et  d'un  bateau  établi  sur  la  rivière  d'Orbieu,  dans  ledit 
territoire,  pour  une  durée  de  deux  années,  sans  aucune  re- 
devance pour  le  péage,  et  moyennant  18  setiers  de  blé  pour 


de  mai  1389,  le  vicomte  Guillaume  I",  son  fils,  était  requis  par  les 
consuls  de  Narbonne  d'en  approuver  les  dispositions,  qui  n'avaient 
pas  encore  acquis  l'aulorilé  du  fait  accompli  (v.  A.4. 111,  11'  thaï., 
f°26  V").  Les  consuls  devaient  naturellement  attacher  ii  cette  tran- 
saction l'importance  que  comportait  la  gravité  des  intérêts  qu'elle 
avait  réglés.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  supposer  qu'ils  durent  en  deman- 
der la  ratification  au  nouveau  vicomte  aussitôt  après  la  mort  de  son 
prédécesseur.  La  date  du  dénombrement  remis  par  Guillaume  1",  en 
prenant  |>ossession  de  la  Vicomte,  vient  corroborer  cette  opinion. 


Narbonne. —  Série  AA. 
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le  bateau ,  sous  la  condition  pour  le  preneur  de  fournir  à 
ses  frais  les  cordages  nécessaires  à  la  manœuvre  ;  —  le 
contrat  do  la  vente  faite  par  ladite  Marguerite  de  Seigneu- 
rel,  mariée  en  secondes  noces  à  messire  Louis-Alexandre 
de  Pins,  au  profit  de  Pierre  d'Augier,  des  biens  et  droits 
compris  dans  l'inféodation  du  22  juin  1595,  moyennant  la 
prix  de  34,000  livres;  ladite  vente,  eu  date  du  21  mars 
1  f)8l ,  comprenant  aussi  divers  biens  nobles  ou  en  roture, 
que  les  précédents  engagistes  de  la  seigneurie  avaient 
acquis  dans  l'étendue  de  son  territoire,  et  le  droit  de  pas- 
sage sur  la  rivière  d'Orbieu;  —  le  bail  fait  pour  six  années 
par  M.  d'Augier,  soigneur  de  Falirezan  et  de  Villerouge- 
la-Panouse,  le  2  janvier  1684,  du  «  droit  de  leude  ou 
«  péage  de  la  barque  ou  droit  do  passage  sur  la  rivière 
«  d'Orbieu,  »  et  d'une  vigne  a|)partonant  au  bailleur, 
moyennant  18  snliers  de  blé  pour  le  droit  de  passage  et 
120  liv.  par  an  pour  le  droit  de  péage  et  pour  la  vigne;  v- 
l'ordonnance  du  5  août  1 689  des  commissaires  chargés  do 
la  confection  du  terrier  du  Languedoc ,  qui  reçoit  le  dénom- 
brement des  terres  et  seigneuries  de  Fabrezan  et  de  Ville- 
rouge-la-Panouse,  remis  par  Pierre  d'Augier  le  26  janvier 
1688.  Ce  dénombrement,  qui  se  trouve  en  entier  inséré 
dans  l'ordonnance  qui  le  déclare  reçu,  comprend  le  droit  de 
bateau  sur  la  rivière  d'Orbieu,  et  le  droit  de  leude  sur  tout 
ce  qui  passe  ou  se  vend  dans  le  territoire  de  Fabrezan  seu- 
lement; —  une  copie  délivrée  par  les  consuls  de  Narbonne 
le  23  avril  1727,  du  tarif  des  droits  de  leude  perçus  dans  la 
ville  de  Narbonne;  — une  attestation  délivrée  par  les  curés 
de  Fabrezan  et  de  Villerouge-la-Panouse,  ainsi  que  par  les 
consuls  de  Fabrezan,  le  12  mars  1732,  par  laquelle  ils 
déclarent  que  la  rivière  d'Orbieu  ayant  changé  de  lit  depuis 
l'année  1689,  et  le  bateau  étant  alors  devenu  inutile,  ils 
avaient  vu  percevoir  le  droit  de  leude  dans  Fabrezan  par 
des  fermiers  auxquels  on  en  passait  le  bail  sous  signature 
privée  ;  que  lorsque  les  seigneurs  de  Fabrezan  ne  trou- 
vaient point  de  fermier,  ce  qui  arrivait  souvent  à  cause  de 
la  modicité  du  revenu  ,  ils  faisaient  percevoir  la  leude  par 
leurs  domestiques;  que  ce  droit  se  lève  sur  le  pied  du  tarif  en 
usage  dans  la  ville  de  Narbonne,  et  «  que  l'on  voit  encore 
«  sur  les  grands  chemins,  près  du  château  de  Fabrezan, 
«  deux  poteaux  de  pierre  sur  lesquels  sont  gravées  les 
«  armes  des  vicomtes  de  Narbonne,  avec  cette  inscription  : 
«  Pagn  la  leudo,  en  sorte  que  les  passans  sont  instruits 
«  qu'il  y  a  un  droit  de  leude  à  payer.  »  Contre  la  préten- 
tion de  la  dame  d'Augier  de  la  Brosse  au  droit  de  percevoir 
la  leude,  les  habitants  avaient  produit  divers  mémoires 
envoyés  au  conseil  d'Etat,  dans  lesquels  ils  prouvent  que 
le  droit  de  leude  ne  peut  être  perçu  dans  le  territoire  de 
Fabrezan  parce  qu'il  n'a  pas  été  compris  dans  le  titre  d'en- 
gagement de  la  seigneurie  du  22  juin  1395;  que  ce  droit 
n'étant  soumis  h  aucune  charge,  la  perception  qui  en  a  été 


faite  jusqu'à  présent  est  abusive,  etc.  —  Lettres  patente» 
d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrôl. 

F»  122.  —  lïaa  (8  juillet).  —  Lettre  de  M.  Mailhard 
de  Malosre,  conseiller  d'État,  maître  des  requêtes  de 
l'hôtel  du  roi  et  procureur  général  en  la  commission  éta- 
blie en  1724  pour  la  vérification  des  titres  des  droits  de 
péage  et  de  bac  et  autres  droits  de  môme  nature,  par  la- 
quelle il  est  fait  envoi  aux  consuls  de  Narbonne  d'une 
copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  qui  interdit  la  perception 
du  droit  de  leude  de  Fabrezan. 

F»  122  V».  —  iîaa  (10  octobre).  —  Ordonnance  du 
roi,  qui  porte  déclaration  de  guerre  contre  l'empereur 
d'Allemagne.  —  Publication  de  cette  ordonnance  par  les 
consuls  en  la  forme  et  dans  les  lieux  accoutumés. 

F»  123.  —  19  33.  —  Note  relative  au  passage  des 
troupes  espagnoles  destinées  à  la  formation  de  l'armée  de 
Lombardio.  D'après  cette  note,  les  corps  cs|>agnols  qui  ont 
traversé  la  ville  et  y  ont  logé,  sont:  deux  escadrons  de 
cavalerie  du  régiment  de  Milan  et  deux  escadrons  du  régi- 
ment de  Tarragone,  logés  le  17  novembre;  deux  escadrons 
du  régiment  de  Malte  et  deux  escadrons  du  régiment  de 
Pavie,  logés  le  19  novembre;  un  escadron  de  grenadiers 
à  cheval  du  régiment  Royal-dragons,  avec  deux  escadrons 
du  régiment  d'Estramadure,  logés  le  22  novembre;  deux 
escadrons  du  régiment  de  Bourbon  et  doux  escadrons  du 
régiment  d'Andalousie,  logés  le  23  novembre  ;  deux  esca- 
drons du  régiment  de  Flandre,  logés  le  27  novembre;  deux 
escadrons  du  régiment  Royal -carabiniers ,  logés  le  1" 
et  le  2  décembre;  deux  escadrons  du  régiment  des  carabi- 
niers du  roi  d'Espagne,  logés  le  3  décembre  ;  deux  esca- 
drons du  régiment  d'Edimbourg ,  logés  le  3  décembre  ; 
enfin ,  trois  escadrons  du  régiment  dragons  de  France , 
logés  le  1 1  décembre.  Ces  corps  se  rendaient  à  Antibes  oii 
ils  devaient  être  embarqués  pour  l'Italie.  La  ville  fournit  le 
logement,  comme  aux  troupes  françaises;  mais  les  vivres 
et  le  fourrage  furent  payés  par  les  commandants  des  corps, 
de  gré  à  gré.  La  discipline  des  troupes  fut  bonne,  puis- 
qu'elles ne  donnèrent  lieu ,  dit  le  rédacteur  de  celte  note, 
qu'à  de  légères  plaintes. 

F»  123  v».  —  1Î34  (17  janvier).  —  Lettre  de  M.  de 
La  Fare  à  M.  de  Lafargue,  lieutenant  du  roi  à  Narbonne, 
par  laquelle  il  l'invite  à  se  rendre  au  Te  Deum  qui  sera 
chanté,  par  l'ordre  de  l'archevêque,  pour  remercier  Dieu 
des  bénédictions  qu'il  a  répandues  sur  les  armées  du  roi. — 
A  la  suite  de  cette  lettre  se  trouve  une  note  dans  laquelle 
les  consuls  constatent  qu'ils  ont  assisté  à  ce  Te  Deum  avec 
M.  de  Prémont,  major  de  la  place,  en  l'absence  du  gou- 
verneur de  la  ville  et  de  son  lieutenant. 


SÉRIE    AA.  - 

F»  124.—  1  «  34  (6  janvier).—  Lettre  de  M.  de  La  Fare, 
par  laquelle  il  invite  les  consuls,  suivant  l'intention  du  roi , 
à  assister  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  en  action  de  grâces 
«  de  la  bénédiction  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  répandre  sur  ses 
«  armes ,  »  et  à  faire  un  feu  de  joie  en  signe  de  réjouis- 
sance publique. 

F»  124.—  i  îa*  (2o  janvier).—  Lettre  de  M.  de  La  Fare 
à  M.  de  Prémont,  major  au  gouvernement  de  Narbonne, 
par  laquelle  il  lui  donne  avis  des  ordres  donnés  par  le  roi 
pour  faire  chanter  le  Te  Deum  dans  toutes  les  églises  do  la 
province,  en  action  de  grâces  de  la  prise  du  château  de 
Milan.  Cette  cérémonie  devait  être  suivie  d'un  feu  do  joie  ; 
ensuite,  on  devait  faire  tirer  le  canon. 

F»  124.  —  lîSJl  (27  janvier).  —  Lettre  de  M.  de  La 
Fare,  par  laquelle  il  invite  les  consuls  à  se  rendre  au  Te 
Deum  qui  sera  chanté  à  l'occasion  de  la  prise  du  château 
de  Milan ,  et  à  faire  ensuite  un  feu  de  joie  en  signe  de  ré- 
jouissance publique. 

F"  124. —  iî33  (17  novembre).  —  Déclaration  du  roi , 
qui  prescrit  la  levée  d'une  imposition  du  dixième  du  revenu 
sur  tous  les  propriétaires,  nobles  ou  roturiers,  privilégiés 
ou  non  privilégiés ,  destinée  à  parer  aux  dépenses  extraor- 
dinaires occasionnées  par  la  guerre.  Cette  imposition  devait 
cesser  trois  mois  après  la  date  de  la  publication  du  traité 
de  paix  à  intervenir.  Toutes  les  terres  susceptibles  de  re- 
venu, môme  les  terres  apanagistes  ou  engagistes,  les  bois, 
vignes,  pacages,  marais,  etc.,  étaient  passibles  de  l'impo- 
sition du  dixième.  Les  revenus  des  maisons  do  ville  ou  de 
campagne,  et  ceux  des  charges,  emplois  et  commissions, 
soit  d'épée,  soit  de  robe,  de  police  ou  de  finance,  y  étaient 
également  sujets,  ainsi  que  les  revenus  et  rentes  du  clergé, 
les  rentes  constituées  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  sur  les 
provinces,  sur  les  villes  ou  sur  les  particuliers,  etc.  Enfin, 
l'imposition  portait  aussi  sur  les  revenus  et  émoluments 
patrimoniaux  des  villes  et  communautés,  sur  leurs  droits 
d'octroi  et  de  subvention ,  sur  les  droits  de  messageries,  etc. 

F»  126.—  lïSA  (27  juillet).— Lettre  de  M.  d'Iverny, 
datée  d'Alais,  par  laquelle  il  invite  les  consuls,  conformé- 
ment aux  ordres  du  roi  et  à  ceux  du  duc  du  Maine,  à  orga- 
niser des  réjouissances  publiques  dans  la  ville  à  l'occasion 
de  la  victoire  remportée  par  l'armée  française  et  l'armée  du 
roi  de  Sardaigno  au  combat  de  Parme. 

F»  126.  — •«34  (6  août).  — Lettre  de  M.  d'Iverny,  qui 
informe  les  consuls  de  l'ordre  donné  par  le  roi  de  faire 
chanter  le  Te  Deum  dans  toutes  les  églises  de  France,  en 
acfion  de  grâces  do  la  prise  de  Philisbourg  et  des  autres 
avantages  obtenus  en  Allemagne  par  ses  troupes.  Les  con- 
suls devaient  assister  à  la  cérémonie,  et  ils  devaient  ensuite 
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faire  des  feux  en  témoignage  de  la  joie  publique.  —  Une 
note  mise  par  les  consuls  à  la  suite  de  la  transcription  de 
cette  lettre  constate  que  M.  do  Prémont  assista  au  Te  Deum 
et  aux  feux  de  joie,  quoiqu'il  n'eût  reçu,  de  ses  supérieurs, 
aucune  communication  à  ce  sujet. 

F»  126  V».  —  1 734  (29  septembre).  —  Lettre  adressée 
par  le  roi  à  M.  de  Lafargue,  lieutenant  au  gouvernement 
de  Narbonne,  pour  lui  donner  communicafion  de  la  vic- 
toire remportée  sur  l'empereur  d'AUomagne  au  combat  de 
Guastalle,  sur  la  Sechia,  par  l'armée  française  unie  à  l'ar- 
mée du  roi  de  Sardaigno.  Comme  dans  les  occasions  sem- 
blables, il  devait  être  chanté  un  Te  Deum  d'action  de  grâces. 
A  la  suite  do  cette  cérémonie  on  devait  faire  tirer  le  canon 
et  drosser  des  feux  de  joie  en  signe  de  réjouissance  publi- 
que. Le  commandant  de  la  place  devait  «  y  convier  tous 
«  les  officiers  de  justice  et  autres.  » 

F"  126  v".  —  1 7 34  (2!  novembre  .  —  Brevet  délivré 
à  M.  de  Lamotte,  capitaine  au  régiment  do  Forest,  en 
réforme,  pour  la  charge  de  capitaine  dos  portes  de  la  ville, 
devenue  vacante  par  le  décès  du  sieur  Goupil. 

F»  127.  —  1934-19  35.  —  Note  relative  au  passage 
dos  corps  do  cavalerie  espagnole  destinés  à  renforcer  les 
troupes  alliées  de  l'armée  do  Lombardio.  La  cavalerie  espa- 
gnole qui  a  traversé  Narbonne  et  qui  y  a  été  logée,  se  com- 
pose :  de  trois  escadrons  du  régiment  de  St-Jacques,  logés 
le  13  décembre  1734;  de  trois  escadrons  du  régiment  de 
Roussillon,  logés  le  19  décembre;  de  trois  escadrons  du 
régiment  de  la  Reine,  logés  le  9  janvier  1733,  et  de  trois 
escadrons  du  régiment  de  Grenade,  logés  le  1 9  do  ce  dernier  - 
mois.  Conformément  à  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
la  province ,  la  ville  n'eût  à  fournir  à  ces  troupes  que  le 
logement. 

F"  127.  —  19  34  (14  décembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  à  la  requête  des  consuls  de  Narbonne,  par 
lequel  la  ville  est  autorisée  à  faire  prélever,  pendant  quatre 
années  consécutives,  à  dater  du  1"  janvier  1735,  un  droit 
de  subvention  de  2  den.  par  livre  petite,  sur  la  viande  de 
boucherie  qui  se  débitera  dans  la  ville  ainsi  que  dans  le 
territoire.  Le  produit  de  cette  subvention  est  alTcclé  à  l'hô- 
pital ,  «  qui  ne  peut  subsister  à  cause  do  la  modicité  de  ses 
«  revenus  et  du  grand  nombre  dos  malados  dont  il  est 
«  chargé ,  »  sous  la  condition ,  pour  ses  directeurs ,  «  d'y 
«  faire  renfermer  les  mendians,  même  d'empêcher  la 
«  mendicité.  »  Le  droit  devait  être  perçu  en  la  forme  ordi- 
naire, par  voie  d'adjudicaUon,  au  plus  offrant,  devant  l'in- 
tendant do  la  province  à  Montpellier,  ou  devant  sou  subdé- 
légué à  Narbonne.  —  Lettres  patentes  d'attache  expédiées 
pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 
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F»  1 28. —  •  7  3*  (1 2  février). — Ordonnance  de  M.  Louis- 
Basile  de  Iloriiaf<c,  i>ar  laquelle  il  prescrit  l'exéculion  de 
l'arrc^t  du  conseil  d'Etat  et  des  lettres  patentes  d'attache  qui 
font  l'objet  du  précédent  article,  et  il  décide  que  l'adjudi- 
cation de  la  levée  du  droit  de  subvention  autorisé  sera  faite 
devant  M.  Rome,  subdélégué  de  l'intendance  à  Narbonne. 

F»  128.— lîas  (22  février,-1"  mars). —Procès-verbal 
d'adjudication  de  la  levée  du  droit  de  subvention  sur  la 
viande  de  boucherie,  autorisé  [)ar  l'arrêt  du  conseil  d'État 
du  14  décembre  1734.  Ce  procès-verbal  est  dressé  par 
M.  Jean-Baptiste  Rome,  juge  royal  d'Ouveilhan,  subdélé- 
gué de  l'intendance  au  département  de  Narbonne,  en  la 
présence  de  MM.  de  la  Gardie  de  Pouzols,  maire,  Cadilhac, 
lieutenant  de  maire,  Martin,  Raynaud,  Escanacabres  et 
Molinier,  consuls.  —  Approbation  de  cette  adjudication  par 
M.  de  Bernage,  intendant  de  la  province. 

F»129. —  lîsa  (5 avril,- 4  juin  .  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  sur  la  demande  du  conseil  politique  de  Nar- 
bonne ,  consignée  dans  ses  deux  délibérations  du  2  mai  1 734 
et  du  7  février  1733,  par  lequel  un  marché  public  est  créé 
dans  cette  ville ,  soit  pour  la  vente  des  denrées  et  marchan- 
dises de  ses  habitants ,  soit  pour  l'achat  de  celles  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires.  Ce  marché  est  fixé  au  jeudi  de  chaque 
semaine.  Dans  ses  délibérations  le  conseil  politique  expo- 
sait :  —  «  que  le  roy  Henri  TU  avait  accordé  aux  habitants, 
«  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1583  (v.  AA. 
«  115,  cartul.  C ,  f»  2  ) ,  deux  foires  franches  à  perpétuité , 
«  qui  ont  été  tenues  pendant  longtemps,  mais  que,  dans 
«  la  suite,  ces  deux  foires  ayant  été  transportées,  l'une  à 
«  Pézénas,  et  l'autre  à  Montagnac,  ce  fut  la  première  cause 
«  de  la  diminution  du  commerce  de  la  ville  de  Narbonne , 
«  qui  a  cessé  totalement  depuis  la  construction  du  canal  de 
«  communiquation  des  Mers,  qui  a  fait  passer  en  entier 
«  ce  commerce  aux  villes  de  Béziers,  Agde  et  Montpellier  ;  » 
—  que,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  était  nécessaire 
d'établir,  à  Narbonne,  un  marché,  qui  y  ranimerait  les 
affaires;  —  que,  loin  de  porter  préjudice  aux  villes  voisines, 
cet  établissement  leur  serait  profitable,  ainsi  qu'aux  com- 
merçants qui  y  portent  leurs  marchandises ,  «  parce  que  y 
«  ayant  le  lendemain ,  vendredi,  un  marché  à  Béziers ,  qui 
«  n'est  éloigné  que  de  quatre  lieues ,  et  un  autre  le  samedi, 
*  à  Pézénas,  les  marchands  fairont  passer  leurs  bestiaux 
«  et  autres  denrées  et  marchandises  de  l'une  à  l'autre  de 
«  ces  villes ,  ce  qui  leur  procureroit  l'abondance.  »  — Men- 
tion de  l'enregistrement  de  cet  arrêt  au  Parlement  de 
Toulouse.  (Transe,  au  f°193  du  présent  cartulaire.  ) 

F»  1 29  V».  —  t  « 3a  (1 5  mai ,- 4  juin).— Lettres  patentes 
expédiées  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'État,  du 
5  avril  1 735 ,  qui  autorise  la  création ,  à  Narbonne ,  d'un 


.LE    DE    NARBONNE. 

marché  public,  fixé  au  jeudi  de  chaque  semaine.  (Transe. 
au  f"  193  v»  du  présent  cartulaire.)  —  Mention  de  l'enre- 
gistrement de  ces  lettres  patentes  au  Parlement  de  Toulouse. 
—  Extrait  de  l'arrêt  du  Parlement,  qui  ordonne  cet  enre- 
gistrement. 

F»  130.  —  19  80  (9  septembre).  — Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse ,  rendu  à  la  réquisition  du  procureur  général 
du  roi,  par  lequel  en  renouvelant  les  précédents  règlemi'nts, 
notamment  ceux  des  7  août  1710,  27  juillet  171 2  et  28  août 
1722,  il  est  fait  défenses  d'y  contrevenir,  d'entrer  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  dans  les  vignes  d'autrui ,  et  d'y 
couper  et  emporter  des  raisins,  en  aucun  temps,  avant  ou 
après  leur  maturité,  à  peine  de  100  s.  d'amende  et  do  pu- 
nition corporelle.  11  est  également  fait  défenses  aux  propri- 
étaires:—  de  prendre  des  raisins,  soit  en  terjus,  soit  après 
leur  maturité,  autrement  qu'avec  modération  et  pour  leur 
usage  particulier  seulement,  et  de  les  faire  transporter 
«  pour  eux  »  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  à  ptîine  de 
1 00  s.  d'amende  et  de  confiscation,  ou  même  de  plus  grande 
peine,  s'il  y  échoit,  à  moins  d'en  avoir  fait  préalablement 
la  déclaration  devant  le  juge  ou  les  consuls  de  cette  rési- 
dence; —  de  faire  la  vendange  avant  le  jour  qui  sera  in- 
diqué; etc.  En  outre,  il  est  enjoint  à  toutes  personnes  de 
tenir  les  chiens  attachés,  d'enfermer  les  cochons,  oies, 
canards  et  volailles  jusques  après  la  vendange,  à  peine  de 
1 00  s.  d'amende  pour  chaque  contravention,  et  de  répondre 
des  dommages  causés,  demeurant  permis  à  qui  que  ce  soit 
de  tuer  ceux  de  ces  animaux  qui  ne  seront  pas  enfermés. 

F»  131.  —  17  33  (1"  mars).  —  Délibération  prise  par 
le  conseil  politique  de  la  ville,  relativement  à  la  demande 
que  M.  de  Malves,  seigneur  de  Talairan,a  présentée  au 
roi ,  à  l'elïet  d'être  autorisé  à  établir  une  forge  sur  la  rivière 
d'Orbieu,  «  à  portée  delà  mine  de  fer  et  des  bois  qu'il  a 
«  dans  sa  terre  de  Talairan.  »  Après  une  enquête  faite  sur 
les  lieux,  par-devant  M*' Terrisse,  procureur  du  roi  en  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Quillau,  commissaire  délégué 
par  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  France  au  dépar- 
tement du  Languedoc,  le  conseil  déclare  ne  plus  s'opposer 
à  l'établissement  de  la  forge  projetée  par  M.  de  Malves,  sur 
sa  terre  de  Talairan,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'il 
s'engagera,  par  soumission  écrite,  à  laisser  aux  habitants 
de  Narbonne  la  liberté  d'aller  couper  du  bois  et  faire  du 
charbon  dans  les  deux  forêts  de  Fourques  et  de  Fenouillè- 
res,  situées  dans  le  territoire  de  Talairan,  par  préférence 
aux  besoins  de  sa  forge  même ,  moyennant  le  prix  d'un  sol 
par  quintal  payé  par  les  habitants  de  la  ville  chargés  de 
la  coupe.  M.  de  Malves  devait  aussi  s'engager  à  reconnaître 
la  môme  faculté  aux  habitants  des  autres  communautés  du 
diocèse,  sous  les  mêmes  prix  et  préférence ,  pour  les  besoins 
des  habitants  de  Narbonne.  Enfin,  M.  de  Malves  devait 
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s'interdire  de  prendre  du  bois  ou  de  faire  du  charbon  dans 
les  forêts  des  Goures,  de  las  Benes  et  de  las  Vais,  dans  le 
territoire  de  la  communauté  d'Albas,  pour  l'usage  de  sa  forge. 

F"  132  V».  —  1935  (6  juinj.  —  Devis  dressé  en  H  arti- 
cles par  M.  de  Clapiés,  pour  servir  de  règlement  dans  les 
baux  d'adjudication  de  l'entretien  «  de  la  nouvelle  machine 
«  qui  vient  d'estre  construite  dans  la  ville  de  Narbonne, 
«  pour  porter  partie  des  eaux  de  la  rivière  d'Aude  à  Saint- 
«  Sébastien  et  autres  lieux.  »  Les  points  traités  dans  ce 
devis  sont  :  —  la  nécessité  du  choix  d'un  bon  entrepreneur  ; 
—  les  précautions  à  prendre  pour  empêcher  la  prompte 
détérioration  de  la  machine  ou  l'engorgement  des  tuyaux 
de  conduite ,  ce  que  l'on  peut  prévenir  en  ne  faisant  fonc- 
tionner la  machine  que  pendant  le  jour  et  jamais  pendant  la 
nuit,  et  en  ouvrant  chaque  semaine  les  robinets  placés  dans 
les  regards;  —  le  jeu  des  alichous  dans  les  étriers,  l'allon- 
gement des  chaînes  embrassant  les  pouhes,  la  descente 
des  pistons  sur  les  soupapes  des  pompes; — le  choix  du 
bois  de  cormier  pour  les  taquets,  préalablement  immergé 
dans  de  l'huile  de  noix  bouillante  additionnée  d'une  solution 
de  lilharge  ;  —  l'emploi  du  cuir  bouilH  dans  la  graisse  pour 
les  pistons  des  pompes;  — l'équilibre  de  la  grande  roue,  et 
le  jeu  à  laisser  entre  cette  roue  et  la  solle  ;  —  la  vérification 
de  la  machine,  qui  doit  être  effectuée,  chaque  jour,  par  un 
ouvrier  capable  que  la  ville  aura  commis  à  ces  fins,  et 
comme  elle  le  fait  depuis  huit  mois,  qui  mettra  la  machine 
en  mouvement,  ou  bien  l'arrêtera  quand  les  eaux  seront 
troubles,  ouvrira  et  fermera  les  empellements ,  les  robinets, 
etc.,  et  tiendra  un  compte  exact  des  réparations  qui  seront 
faites ,  afin  d'établir  le  chiffre  de  la  dépense  qui  devra  être 
pris  pour  point  de  départ  de  l'adjudication. 

F"  134  v». —  19  35  (6  juin).  —  Mémoire,  rédigé  par 
M.  de  Clapiés,  «  sur  la  distribution  des  eaux  de  la  machine 
«  de  Narbonne,  »  contenant  les  conditions  de  volume  et  de 
prix  des  concessions  d'eau  à  faire  aux  particuliers.  La  me- 
sure adoptée  pour  ces  concessions  est  le  pouce  fontainier  et 
les  fractions  du  pouce.  Le  pouce  fontainier,  à  jet  non  forcé, 
produit  14  pintes  d'eau  à  la  minute,  mesure  de  Paris,  soit 
72  muids  de  280  pintes  dans  les  24  heures.  Ce  pouce  est 
une  ouverture  ronde  d'un  pouce  de  diamètre,  ou  bien  de 
144  ligues,  c'est-à-dire  144  ouvertures  rondes  d'une  ligne 
de  diamètre  chacune.  Le  minimum  des  concessions  doit 
être  de  3  lignes  de  diamètre  ou  de  9  lignes  circulaires,  qui 
forment  le  seizième  du  pouce,  et  lo  maximum  de  6  lignes 
do  diamètre  ou  36  lignes  circulaires  donnant  le  quart  du 
pouce.  Dans  les  24  heures,  un  tuyau  de  3  lignes  fournira 
4  muids  et  demi,  un  tuyau  de  4  hgnesS  muids,  et  un  tuyau 
de  6  lignes  18  muids.  Pour  les  concessions,  les  prix  doivent 
être  établis  de  la  manière  suivante  :  5  liv.  de  rente  annuelle 
ou  100  liv.  de  capital  pour  un  tuyau  de  3  lignes;  9  liv.  de 


rente  ou  180  liv.  de  capital  pour  un  tuyau  de  4  lignes;  20 
liv.  de  rente  ou  400  liv.  de  capital  pour  un  tuyau  de  6  lignes. 
Si  les  communautés  religieuses  avaient  besoin  d'un  plus 
grand  volume  d'eau ,  la  dimension  du  tuyau  pourrait  être 
portée  à  8  ou  9  lignes,  sur  le  pied  de  35  liv.  de  rente  annu- 
elle pour  le  tuyau  de  8  lignes,  et  de  45  liv.  pour  le  tuyau 
de  9  lignes.  Les  prises  des  concessions  seront  établies  depuis 
le  bassin  placé  au  dessus  de  la  porte  du  jardin  de  l'arche- 
vêché jusqu'à  la  fontaine  de  St-Sébastien.  Les  concessions 
qui  seront  prises  dans  le  bassin  même  de  cette  fontaine  ne 
pourront  être  de  moins  de  6  hgnes,  c'est-à-dire  d'un  quart 
de  pouce,  dont  le  prix  sera  de  moitié  moins  que  pour  les 
prises  faites  dans  la  conduite,  soit  10  liv.  pour  un  tuyau 
de  6  lignes,  22  liv.  10  s.  pour  un  tuyau  de  9  lignes,  43  liv. 
pour  un  tuyau  d'un  pouce.  La  quantité  d'eau  à  concéder 
peut  être  évaluée  à  5  pouces  depuis  le  bassin  de  la  porte 
de  l'archevêché  jusqu'à  la  fontaine  de  St-Sébastien,  qui 
produiront  un  revenu  de  400  liv.,  et  à  5  autres  pouces  pour 
les  prises  pratiquées  dans  le  bassin  de  la  fontaine,  qui 
produiront  un  revenu  de  200  livres.  En  son  état  actuel  la 
machine  ne  débite  pas  toute  la  quantité  d'eau  qu'elle  peut 
donner,  parce  que  le  foulage  des  pistons  sur  les  soupapes 
laisse  échapper  beaucoup  d'eau.  Quand  on  aura  remédié  à 
cette  perte ,  la  quantité  d'eau  à  concéder  sera  considérable- 
ment augmentée. 

F"  135  v».  —  193ft.  —  Note  relative  au  passage  des 
troupes  espagnoles  dans  la  ville  de  Narbonne,  à  leur  retour 
de  la  campagne  d'Italie.  Cette  note  constate  de  la  manière 
suivante  la  composition  des  troupes  et  la  date  de  leur  loge- 
ment dans  la  ville  :  14  mai  1736,  4  escadrons  du  régiment 
de  Lusitanie;  17  mai,  3  escadrons  du  régiment  de  la  Reine- 
cavalerie;  19  mai,  3  escadrons  du  régiment  de  St-Jacques; 
20  mai,  4  escadrons  du  régiment  de  Brabant;  22  mai,  3 
escadrons  du  régiment  de  Grenade-cavalerie;  23  mai,  3 
escadrons  du  régiment  de  Farnèse-cavalerie  ;  24  mai,  2  es- 
cadrons du  régiment  des  grenadiers  à  cheval  du  Roi;  27 
mai,  3  escadrons  de  6  brigades  de  carabiniers;  30  mai,  3 
escadrons  du  régiment  d'Andalousie-cavalerie;  31  mai, 
4  escadrons  du  régiment  de  Frise-dragons;  2  juin,  3  esca- 
drons du  régiment  d'Alcanlara-cavalcrie;  o  juin,  3  escadrons 
du  régiment  de  Flandre-cavalerie. 

F»  136.—  t9S4  (25  août).  — Fragment  de  la  transac- 
tion passée  entre  les  propriétaires  des  moulins  de  la  Ville 
et  du  Gua ,  et  les  commissaires  du  roi  aux  États  de  la 
province,  relativement  aux  chômages  de  ces  moulins.  Ce 
fragment  contient  les  trois  dernières  clauses  de  la  transac- 
tion conclue  entre  les  parties.  Il  en  sera  rendu  compte  à 
la  suite  de  l'analyse  des  autres  clauses  de  cette  transaction, 
sous  la  cote  f*  1 44  du  présent  cartulairo. 

F»  1 36  v».  —  1 9  85  (  31  août).  —  Note  relative  à  l'arri- 
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vée  et  au  séjour  dans  la  ville  de  Narbonae  de  300  captifs 
français  qui  avaient  été  rachetés  à  Alger.  Ces  captifs  étaient 
accompagnés  de  M.  Gaspard  Peirin,  ministre  des  chanoines 
réguliers  de  la  Stc-Trinité  de  Marseille,  do  M.  Jacqucs- 
Cé.sar-François  Camusat,  ministre  de  la  maison  de  l'hètel- 
Dieu  de  Lisieux,  de  M.  Clou  Chevillard,  vicaire  général 
de  la  congrégation  de  la  Mercy  à  Paris,  et  de  M.  Joseph 
Auhanel,  commandeur  de  la  maison  do  la  Mercy  à  Mar- 
seille. Ils  arrivèrent  le  30  août,  par  la  porte  royale  de  la 
Cité,  à  H  heures  du  matin.  Dès  leur  entrée  dans  la  ville, 
ils  allèrent  entendre  la  messe  à  l'église  de  la  Trinité.  Ensuite 
ils  furent  conduits,  par  les  commissaires  de  la  confrérie 
des  Pénitents  blancs,  dans  le  cloître  du  couvent  des  Carmes 
oii  la  confrérie  leur  avait  fait  préparer  un  dîner  à  ses  frais. 
A  quatre  heures  du  soir  ils  assistèrent  à  une  procession  oîi 
se  trouvèrent  les  consuls  avec  leurs  hallebardiers  et  valets 
consulaires,  les  corps  de  métiers  avec  leurs  drapeaux,  et  la 
confrérie  des  Pénitents  blancs.  Pendant  la  marche  de  la 
procession  les  captifs  étaient  conduits ,  deux  à  deux,  «  par 
«  des  enfants  habillés  en  anges.  »  Après  eux  venaient  le 
corps  de  musique  des  Pénitents  blancs,  la  confrérie  des 
frères  et  sceurs  do  la  Rédemption  des  captifs,  avec  les  deux 
pennons  de  la  Ti  inité  et  de  la  Mercj',  les  chanoines  réguliers 
des  deux  ordres,  deux  célébrants  en  chape,  les  valets 
consulaires,  le  corps  municipal  entouré  des  hallebardiers, 
et,  enfin,  le  peuple.  Le  chant  fut  composé  du  psaume  Iti 
exitu  Israël.  De  la  Trinité,  la  procession  se  rendit  à  l'église 
St-Just,  à  la  place  de  la  Cité,  et  à  l'église  St-Paul  en  passant 
par  les  Barques  de  la  Cité  et  celles  du  Bourg.  Elle  rentra 
ensuite  à  l'église  de  la  Trinité,  oii  un  Te  Deum  termina 
la   cérémonie.   Pendant  tout  le  cours   de  la   procession 
douze  commissaires,  désignés  par  MM.  les  Pénitents  blancs, 
firent  une  quête  dont  le  produit  fut  de  800  liv.,  qui  furent 
remises  aux  pères  de  la  Mercy.  Les  captifs  rentrèrent  en- 
suite au  couvent  des  Carmes,  accompagnés  des  Pénitents 
blancs,  qui  les  firent  souper.  La  ville  pourvût  à  leur  loge- 
ment jusqu'à  leur  départ  pour  Carcassonne,  qui  eût  lieu  le 
2  septembre.  Deux  de  ces  captifs  étaient  originaires  du  pays. 
L'un,  Prosper  Cathala,  né  à  Trausse,  dans  le  diocèse  de 
Narbonne,  avait  été  racheté  après  sept  années  d'esclavage. 
L'autre,  François  Peyre,  était  de  Narbonne  môme,  et  de 
la  paroisse  St-Paul.  II  avait  été  racheté  après  une  captivité 
de  six  mois. 

F"  138. — 1985  (11  juin). — Sentence  arbitrale  rendue 
par  M"»  Jean-Joseph-Marie  Duroux,  Jean-Baptiste  Viguicr, 
Pierre-Alexandre  Gary,  Bernard  Ginesty  et  Jean-Marie 
Delort,  du  barreau  de  Toulouse,  entre  les  religieux  Bé- 
nédictins de  l'église  N.-D.  de  Lamourguié  et  les  consuls  de 
la  ville,  sur  le  différend  auquel  avait  donné  lieu  l'obligation 
de  pourvoir  à  la  dépense  des  réparations  tant  principales 
que  de  simple  entretien  de  ladite   église.  Cette  sentence 


déclare  l'église  N.-D.  de  Lamourguié  église  i)aroissiale  de 
la  ville,  et,  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  d'avril  <69o 
(art.  21  et  22),  condamne  les  consuls  à  payer  et  restituer 
aux  pères  Bénédictins,  1"  une  somme  de  2,357  liv.  18s.  4  d. 
qui  avait  été  avancée  par  eux  provisoirement,   pour  prix 
des  réparations  faites  à  frais  communs  à  ladite  église,  en 
l'année  1773,  à  la  suite  d'une  convention  particulière  con- 
tenant réserve  des  droits  respectifs  des  parties;  2°  une 
somme  de  o02  liv.  Ils.  6  d.  représentant  la  moitié  des 
réparations  faites  à  l'église,  en  1780,  en  vertu  de  la  même 
convention  et  sous  la  même  réserve  ;  3»  les  intérêts  des  deux 
sommes  ci-dessus  depuis  la  date  de  leur  paiement  par  les 
pères  Bénédictins.  Les  frais  de  la  sentence  arbitrale  sont, 
en  outre,  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  ville.  Ces  frais 
sont  ainsi  fixés  :  pour  quatorze  conférences,  120  liv.;  rédac- 
tion du  rapport,  240  liv.;  papier,  12  s.  6  d.;  secrétaire,  60 
livres.  Les  arbitres  prononcent  leur  sentence  en  vertu  d'un 
compromis  passé  entre  parties,  devant  M«  Lagarde,  notaire 
à  Narbonne,  le  24  mars  1784,  renouvelé  par  deux  actes 
postérieurs  des  6  septembre  1784  et  17  juin  1783.  Pour 
justifier  leur  demande  contre  la  ville ,  à  l'effet  de  faire  con- 
server à  leur  église  sa  qualité  d'église  paroissiale  et  d'en 
faire  reporter  sur  la  commune  les  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration ,  les  pères  Bénédictins  de  Lamourguié  avaient  produit 
devant  les  arbitres  :  —  la  donation  du  régime  ou  gouverne- 
ment de  l'église  N.-D.  du  Bourg  de  Narbonne,  faite  en 
l'année  1078,  par  Damase,  archevêque  de  Narbonne,  à 
l'abbé  do  St-Victor;  — la  confirmation  de  cette  donation 
faite  par  le  même  archevêque  audit  abbé ,  en  l'année  1 086; 

—  autre  confirmation  de  cette  donation  faite  au  même  abbé 
par  le  même  archevêque,  en  l'année  1089;  —  les  procès- 
verbaux  de  la  visite  de  cette  église  faite  dans  les  années 
1404,  1602,  1637  et  1677,  par  l'archevêque  de  Narbonne; 

—  un  bail  des  réparations  faites  à  l'église  en  l'année  1614; 

—  une  quittance  de  réparations  faites  en  16-56;  —  un  acte 
d'accord  entre  les  Bénédictins  et  les  marguilliers  et  parois- 
siens de  N.-D.  de  Lamourguié,  et  une  délibération  concer- 
nant la  maison  presbytérale  de  la  paroisse,  du  20  novembre 
1678;  —  une  sentence  arbitrale,  rendue  entre  les  pères 
Bénédictins  et  les  marguiUiers  et  paroissiens  de  ladite  église, 
le  5  avril  1681,  avec  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  (?) 
rendu  à  la  suite,  le  8  juillet  1697;  etc. 

F»  139  V".  —  1 7  85  (14  juin).  —  Acte  du  dépôt  fait  en 
l'étude  de  M"  Monna ,  notaire  à  Toulouse ,  1»  de  la  sentence 
arbitrale  du  11  juin  1785,  rendue  entre  les  religieux  Béné- 
dictins de  Lamourguié  et  les  consuls  de  Narbonne;  2»  du 
compromis  passé  entre  les  parties  le  24  mars  1784;  3»  et 
de  l'acte  de  renouvellement  de  ce  compromis,  du  6  sep- 
tembre 1784.  —  Témoins  de  l'acte  de  dépôt  :  Jean-David 
Gramon,  marchand  apothicaire,  et  François  -  Elisabeth 
Plain ,  praticien  à  Toulouse. 


SÉRIK  AA.  —  CARTULAIRES. 


311 


F»  UO.  —  1 7  8«  (1 2  mars,  -  7  avril) .  —  Brevet  de  la 
charge  de  major  au  gouvernement  de  Narbonne,  délivré  à 
Pierre  Thoron  de  Lamée,  en  remplacement  de  M.  de  St- 
AfTriqiie,  démissionnaire.  M.  Thoron  de  Lamée  était,  à  la 
date  de  sa  nomination,  exempt  en  la  compagnie  des  Suisses 
de  la  garde  du  comte  d'Artois.  —  Mention  de  l'onregistre- 
nient  de  ce  brevet  en  la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finan- 
ces de  Montpellier,  et  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville  de  Nar- 
bonne. 

F»  140  v».  —  17»C  (19  octobre,  —  3  décembre.  — 
Brevet  de  la  charge  de  lieutenant  du  roi  au  gouvernement 
de  Narbonne,  délivré  à  Jean-Claude  Najac  de  Sl-Sauveur, 
en  remplacement  de  M.  de  Monteil,  décédé.  M.  de  St-Sau- 
veur  était  lieutenant  colonel  commandant  du  bataillon  de 
Rohan-Soubise.  —  Mention  de  l'enregistrement  de  ce  bre- 
vet au  greffe  de  l'hôtel  de  ville  de  Narbonne. 

F»  141.  —  «îse  (15  décembre).  —  Arrêt  de  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  rendu  sur 
l'appel  relevé  par  Barthélémy  Vieules  du  refus  de  lui  passer 
le  bail  d'adjudication  de  la  levée  du  droit  d'équivalent,  que 
lui  avaient  opposé  les  consuls,  à  la  suite  de  l'offre  de 
26,400  liv.  qu'il  avait  faite  par  voie  de  tiercement  pour  le 
prix  annuel  de  ce  bail.  L'arrêt  prononce  le  rejet  de  cet 
appel,  et  il  ordonne  que  le  bail  du  droit  d'équivalent  de  la 
ville  sera  passé  au  sieur  François  Landrac,  auquel  l'adju- 
dication en  avait  été  déjà  faite  parla  voie  des  enchères,  sur 
le  pied  de  23,800  liv.  par  an. 

F"  142.  — tîSî  (12  décembre).— Fragment  de  lettres 
d'assignation  données  dans  une  instance  engagée  par  les 
consuls  de  Narbonne  et  portée  devant  le  conseil  il'État  par 
un  arrêt  de  communiqué,  en  date  du  22  mars  1766,  contre 
les  officiers  de  la  viguerie  royale  de  ladite  ville,  «  dont  le 
«  viguier  d'épée  au  nom  duquel  se  rend  la  justice  dans  ce 
«  siège»  était  M.  Dominique  d'Augier,  depuis  lors  décédé, 
et  remplacé  par  M.  Hyacinthe  d'Augier  d'Agel  (v.  plus  bas, 
f»  202  v"). 

F"  143.—  t7né  20  août).  —  Transaction  entre  les 
propriétaires  des  moulins  de  la  Ville  et  du  G ua,- représentés 
par  messire  Augustin  Léonnard,  prêtre  chanoine  en  l'église 
St-Just,  et  messire  Jacques  Mengau,  conseiller  en  la  cour 
des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  d'une  part, 
et  la  ville  de  Narbonne,  d'autre  part,  représentée  par  mes- 
sire Jacques  de  Viguier,  chevalier  seigueur  de  l'Estagnol , 
ancien  mousquetaire  de  la  garde  ordinaire  du  roi ,  premier 
consul  maire  de  la  ville,  dans  le  différend  relatif  à  l'indem- 
nité réclamée  par  lesdits  propriétaires  à  raison  d'un  chô- 
mage excédant  les  trente  jours  lixés  par  la  transaction  du 
7  mai  1718  (v.  f"  29  du  présent  cartulaire).  Ce  chômage 
avait  été  occasionné  par  des  réparations  majeures  faites  au 


canal  de  la  Robine  pour  le  compte  de  la  ville,  et  il  avait 
déjà  fait  l'objet  d'une  sentence  donnée  aux  requêtes  du 
palais  en  la  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  le  23  mars 
1776,  qui  condamne  les  consuls  au  paiement  de  l'indemnité 
réclamée.  Mais  cette  sentence  avait  été  frappée  d'appel,  les 
consuls  soutenant  que  l'indemnité  n'était  pas  due,  quoique 
les  réparations  faites  au  canal  eussent  duré  plus  de  trente 
jours ,  parce  qu'elles  avaient  été  nécessitées  par  un  cas  tout 
fortuit  (1),  que  la  transaction  de  1718  n'avait  pu  prévoir,  et 
auquel  elle  n'était  pas  applicable.  En  l'état,  les  parties 
s'interdisent  réciproquement  toute  poursuite  du  procès,  et 
renoncent  mutuellement,  par  les  clauses  de  la  transaction, 
à  toutes  leurs  exceptions,  ainsi  qu'à  la  répétition  des  frais 
exposés  de  part  et  d'autre,  dont  elles  se  tiennent  respective- 
ment quittes.  —  L'acte  estjeçu  par  M"  Hostalot,  notaire  à 
Narbonne,  en  présence  de  maître  Pierre  Durand ,  bénéfi- 
cier en  l'église  St-Just,  et  Antoine  Sagansan,  commis  au 
greffe  du  diocèse  de  Narbonne,  dans  la  maison  de  M.  Jean- 
Hyacinthe  Lasserre,  avocat,  syndic  de  ce  diocèse. 

F»  144.  —  iî84  (23  août).  —  Transaction  entre  les 
propriétaires  des  moulins  de  la  Ville  et  du  Gua,  d'une 
part,  et  les  commissaires  du  roi  aux  États  du  Languedoc, 
d'autre  part,  servant  de  règlement  pour  l'exercice  des 
droits  des  parties  en  ce  qui  concerne  les  chômages  de  ces 
moulins,  non  prévus  par  les  transactions  précédentes  des 
22  février  et  7  mai  1 71 8.  Afin  de  préciser  clairement  leurs 
droits  respectifs  et  leurs  obligations-,  les  parties  adoptent 
par  les  clauses  de  la  nouvelle  transaction  les  conventions 
suivantes  :  —  les  accords  contenus  dans  les  transactions 
des  22  février  et  7  mai  1718  seront  exécutés  en  leur  en- 
tier; —  les  propriétaires  des  moulins  et  les  États  pourront 
respectivement  mettre  le  canal  à  sec  pendant  trente  jours , 
soit  consécutifs,  soit  interrompus,  pour  faire  exécuter  les 
réparations  annuelles  et  de  pur  entretien  du  canal  et  des 


(1)  Durant  l'hiver  de  l'annoe  1773,  à  la  suite  de  pluies  continuelles 
(|ui  durèrent  douze  jours  entiers,  une  inondation  extraordinaire  en- 
vahit toute  la  plaine  de  Narbonne  et  y  occasionna  les  pins  grands 
dégâts.  Les  récoltes  en  terre  furent  emportées  et  les  routes  défon- 
cées; les  chaussées  du  canal  de  la  Robine,  depuis  l'écluse  de  Mous- 
soulens  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  furent  renversées  et  tous  les 
francs-bords  du  can-jj  détruits.  Dans  la  ville  même,  les  eaux  s'élevè- 
rent il  3  mètres  au-dessus  du  niveau  de  l'inondation  de  l'année  1756, 
qui  avait  été  désastreuse.  Le  quai  de  la  porle  Stc-Catherine,  au  porl 
des  Catalans  et  des  Génois ,  fut  entièrcnieni  détruit ,  ainsi  que  l'esca- 
lier dn  quai  intérieur;  loules  les  ban(|uettes  furent  emportées,  et  le 
Pont-des-Marchands  lui-même  fut  grandement  menacé.  Les  dommages 
occasionnés  par  cette  inondation  ,  :i  la  charge  de  la  ville  seulement, 
furent  estimés  a  plus  de  300,000  livres.  La  rivière,  s'ouvrant  de  larges 
brèches,  s'était  frayé  un  passage  à  l'ardeilhan  ,  à  Livière,  au  pas  de 
Saint-I'aul ,  ;'t  las  Vaynes  ,  etc.  L'étendue  des  dégàls  était  telle  que  la 
ville  ne  les  avait  pas  encore  entièrement  réparés  lors<|u'elle  lit  la 
cession  de  son  canal  aux  Étals  du  Languedoc,  en  1770. 
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éduses,  chaussées  ou  autres  ouvrages  qui  en  font  partie, 
ainsi  que  celles  des  moulins  et  «  ouvrades  d  qui  en  dépen- 
dent, sans  qu'il  puisse  y  avoir,  pour  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  aucun  droit  à  des  dommages  pour  raison  du  chô- 
mage qui  en  résultera;  —sous  la  dénomination  de  répa- 
rations annuelles  et  de  pur  entretien  ,  il  faut  entendre  tous 
les  travaux  qui  ont  pour  but  la  conservation  des  ouvrages 
tels  qu'ils  ont  été  exécutés  pour  amener  et  maintenir  dans 
le  canal  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  la  navigation  et  au 
fonctionnement  des  moulins,   comme  la   réparation  des 
écluses,  le  nettoyage  du  canal ,  l'entretien  des  chaussées, 
francs-bords  et  autres  ouvrages  destinés  à  contenir  l'eau 
dans  son  lit,  et  «  dont  la  dégradation  est  successive  et 
«  s'opère  par  le  laps  du  temps  et  le  cours  ordinaire  des 
«  choses  ;  »  —  la  désignation  ftui  précède  n'est  pas  limi- 
tative; elle  ne  pourra  exclure  de  la  classe  des  réparations 
d'entretien  celles  qui  n'y  sont  pas  mentionnées ,  mais  qui 
auront  exclusivement  pour  objet  la  conservation  des  ouvra- 
ges; —  si  les  réparations  annuelles  d'entretien  excèdent 
une  durée  de  trente  jours ,  les  parties  s'indemniseront  réci- 
proquement des  chômages ,  proportionnellement  aux  prix 
des  formes  s'il  y  a  des  baux ,  ou  à  dire  d'experts  nommés  à 
l'amiable;  —  quelle  que  soit  la  durée  des  chômages,  il  ne 
pourra  être  exigé,  de  part  et  d'autre,  aucune  indemnité 
pour  raison  des  réparations  extraordinaires  nécessitées  par 
des  cas  fortuits,  tels  que  la  rupture  des  ouvrages  de  prise 
d'eau  ou  de  retenue  dans  les  bassins  des  écluses ,  le  ren- 
versement des  chaussées ,  l'ensablement  du  canal  ou  des 
bassins  par  l'eiïet  d'une  inondation  ,  sans  que  cette  dési- 
gnation puisse  exclure  des  cas  fortuits  les  réparations  qui 
n'y  sont  pas  désignées,  et  qui  seront  commandées  par  des 
accidents  dont  l'effet  sera  de  diminuer  le  volume  d'eau 
nécessaire  aux  moulins  ainsi  qu'à  la  navigation;  —  si  les 
parties  veulent  améliorer  ou  perfectionner  leurs  ouvrages , 
dans  l'intérêt  particulier  de  chacune  d'elles,  elles  seront 
tenues  de  s'indemniser  mutuellement  dans  la  proportion 
et  sous  la  forme  qui  ont  été   déjà  indiquées,   à  moins 
qu'elles  n'aient  utihsé  pour  les  travaux  faits  dans  ce  but 
tout  ou  partie  des  trente  jours  accordés  pour  les  répara- 
tions annuelles  d'entretien ,  ce  qu'il  leur  est  loisible  de  faire. 
—  Dans  cette  transaction,  les  propriétaires  des  moulins 
sont  représentés  par  messire  Augustin  Léonnard,  prêtre, 
chanoine  en  l'église  St-Just,  et  messire  Jacques  Mengau, 
conseiller  en  la  cour  des  Comptes ,  Aides  et  Finances  de 
Montpellier,  députés  de  ces  propriétaires  suivant  leur  déli- 
beratien  du  23  août  1784,  et  les  États  du  Languedoc  par 
Jean-Hyacinthe  Lasserre ,  avocat ,  syndic  du  diocèse  de 
Narbonne,  et  l'un  des  commissaires  des  Etats  pour  les 
travaux  publics  de  la  province.  —  L'acte  est  reçu  dans  la 
maison  de  ce  dernier,  par  M' Hoslalot,  notaire,  en  présence 
de  mattre  Pierre  Durand,  bénéficier  en  l'église  St-Just, 
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et  Antoine  Sagansan ,  commis  au  greffe  du  diocèse  de 
Narbonne. 


F°  1 46.  —  1  ï  ■>  ï .  —  Suite  d'un  mémoire  qui  sera  ana- 
lysé plus  bas,  sous  la  cote  f"  163,  présenté  par  les  consuls 
pour  soutenir  leur  droit  au  privilège,  l'de  commander  les 
armes  dans  la  place  en  l'absence  du  lieutenant  du  roi  et  du 
major;  2"  de  garder  en  leur  possession  la  moitié  des  clefs 
des  portes,  ainsi  qu'ils  l'ont  pratiqué,  en  vertu  des  actes  qui 
fixent  leurs  attributions  consulaires,  depuis  la  création  du 
gouvernement  de  la  ville  de  Narbonne  par  François  I«'. 
(V.  AA.  105,  5Mhal.,  f»  104  V.) 

F»  1 47.  —  i  »  ■»  ï  (5  août).  —  Lettre  de  M.  de  Moncan, 
commandant  de  la  province,  par  laquelle  il  annonce  aux 
consuls,  d'après  un  avis  que  lui  en  a  donné  M.  le  comte  de 
St-Germaiu,  que  l'intention  du  roi  est  que  les  clefs  des 
portes  de  la  place  soient  remises,  suivant  l'usage,  dans 
l'hôtel  de  ville,  pendant  l'absence  du  lieutenant  du  roi  et 
du  major. 

F»  147.  —  tltt  (17  août).  — Lettre  adressée  par  les 
consuls  à  M.  le  comte  de  Moncan,  lieutenant  général  du  roi 
et  commandant  de  la  province ,  pour  lui  demander  une 
copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  comte  de  Saint-Germain, 
afin  de  lui  faire  connaître  les  intentions  du  roi  en  ce  qui  con- 
cerne la  garde  des  clefs  des  portes.  «  Cette  pièce ,  disent 
«  les  consuls,  pourra  prévenir  de  difficultés  qui  pourront 
«  se  présenter  à  l'aven  ir .  » 

F"  1 47  V  —  t  »  9  9  (19  août).  —  Lettre  de  M.  le  comte 
de  Moncan,  datée  de  Montpellier,  accompagnant  l'envoi  fait 
aux  consuls  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain, 
qu'ils  lui  avaient  demandée,  concernant  la  garde  des  cleîs 
des  portes. 

F"  1 47  V.  —  1  ï  î  ï .  —  Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Germain,  ministre  de  la  guerre,  à  M.  le  comte  de  Moncan, 
concernant  la  garde  des  clefs  des  portes  de  la  ville.  D'après 
les  éclaircissements  fournis  au  ministère  par  le  prince  de 
Montbarey,  M.  de  Monteil,  lieutenant  du  roi  au  gouverne- 
ment de  Narbonne,  avait  fait  porter  les  clefs  de  la  ville,  en 
prévision  d'une  absence ,  chez  l'un  des  officiers  du  génie 
employés  dans  la  place,  en  se  fondant  sur  l'article  7,  titre  5, 
de  l'ordonnance  du  31  décembre  1776,  qui  assimile  pour 
le  commandement  ces  officiers  à  ceux  des  garnisons.  Mais 
*  n'y  ayant  point  de  troupes  à  Narbonne,  »  le  roi,  dit  M.  le 
comte  de  St-Germain,  a  jugé  que  cet  article  ne  doit  pas 
y  être  exécuté,  et  son  intention  est  que  les  consuls  soient 
maintenus  «  dans  la  jouissance  d'un  droit  qui  leur  a  été 
«  spécialement  accordé,  et  que  les  clefs  soient  déposées  à 
«  l'avenir,  sansdifficuUé,  à  l'hôtel  de  ville,  pendantl'absence 
«  du  lieutenant  du  roy  et  du  major  de  la  place,  conformé- 
«  ment  à  l'usage  constamment  observé  ci-devant.  » 
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F»  H8.  —  1  î  ï  î .  —  Mémoire  adressé  par  les  consuls  à 
deux  avocats  du  barreau  de  Toulouse,  qu'ils  consultaient 
sur  la  question  de  savoir  à  qui,  de  la  commune,  de  l'œu- 
vre de  la  fabrique,  ou  du  chapitre,  devait  incomber  la 
charge  des  réparations  à  faire  à  la  nef  de  l'église  parois- 
siale St-Paul.  Ce  mémoire  pose  sous  une  forme  interroga- 
tive  les  points  suivants:  —  y  a-t-il  moyen  de  revenir  sur 
une  sentence  arbitrale  de  l'année  1417,  à  laquelle  la  com- 
munauté paraît  avoir  acquiescé,  puisqu'elle  a  fait  exécuter 
à  la  nef  de  l'église  St-Paul ,  aux  bas  côtés  du  chœur,  aux 
portes,  etc,  des  réparations  dont  le  montant  est  de  plus  de 
12,000  liv.? —  la  communauté  ayant  fait  l'avance  de  cette 
somme ,  est-elle  en  droit  d'exiger  que  l'œuvre  en  fasse  le 
remboursement  par  voie  d'emprunt,  et  paie  les  intérêts  de 
cet  emprunt,  entant  que  ses  revenus  y  pourront  parer, 
sauf  à  la  communauté,  en  cas  d'insufûsance,  à  répondre, 
tant  des  intérêts  que  du  capital,  au  bailleur  des  fonds?  — 
l'offre  faite  sans  autorisation  verbale  ni  écrite, .par  M.  de 
Richeroye,  député  de  la  ville,  et  en  son  nom,  de  fournir 
aux  réparations  et  à  l'entretien  de  la  chapelle  paroissiale 
qui  est  dans  l'égUse  St-Paul,  des  fonds  baptismaux  et  du 
cimetière  de  la  paroisse,  peut-elle  nuire  à  la  communauté? 

—  on  raison  de  sa  qualité  de  pupille,  la  communauté  ne 
peut-elle  maintenant  revenir  contre  ladite  sentence  arbi- 
trale, dès  qu'elle  ordonne  des  dispositions  contraires  au 
droit  commun? 

F»  H8  v».  —  iïî'»  (8  avril;.  —  Consultation  rédigée 
par  iP»  Verny  et  Albaret,  avocats  au  barreau  de  Toulouse, 
sur  le  différend  existant  entre  la  ville  et  le  chapitre  de 
l'église  St-Paul,  relativement  aux  réparations  et  aux  décora- 
tions de  la  chapelle  paroissiale  de  cette  église.  D'après  les 
conclusions  de  cette  consultation  :  —  la  ville  est  irrecevable 
à  revenir  sur  la  sentence  arbitrale  du  10  mai  1417,  quant 
aux  chefs  qu'elle  a  exécutés;  —  cette  sentence  est  juste 
et  légale  en  ce  qu'elle  condamne  la  ville  aux  réparations 
de  l'église  autres  que  celles  du  chœur,  du  clocher  et  du 
cloître  conformément  au  droit  commun,  qui  veut  que 
le  chœur  et  le  sanctuaire  d'une  église  soient  à  la  charge 
des  décimateurs,  et  la  nef  à  la  charge  des  paroissiens  ;  — 
l'idée  de  faire  rembourser  à  la  fabrique  par  voie  d'emprunt 
le  montant  des  réparations  effectuées  n'est  pas  proposablo  ; 

—  une  fabrique  n'est  jamais  obhgôe  d'emprunter  pour  les 
dépenses  qui  la  concernent  ;  elle  ne  doit  employer  que  ses 
revenus  courants  ;  le  surplue  doit  être  fourni  «  in  subsi- 
dium  »  par  les  fruils-^renants ,  ou  par  la  communauté, 
dans  la  mesure  à  laquelle  chacun  est  tenu  ;  —  la  prétention 
du  chapitre  St-Paul  à  obliger  la  communauté  à  parer  aux 
frais  de  décoration  et  ornementation  de  l'autel  de  la  chapelle 
paroissiale  est  mal  fondée,  parce  que  le  service  paroissial 
est  à  la  charge  des  décimateurs,  puisque  les  fidèles  «  les  en 
payent  »  par  la  dîme  de  leurs  fruits,  suivant  la  disposition 


de  l'édit  de  1695,  qui  porte  les  dispositions  suivantes: 
«  les  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dixmes  dépendantes 
«  des  bénéfices  dont  ils  sont  pourvus,  seront  tenus  de  ré- 
«  parer  et  d'entretenir ,  en  bon  état ,  le  chœur  des  églises 
«  paroissialles  dans  l'étendue  desquelles  ils  lèvent  lesdites 
«  dixmes,  d'y  fournir  les  calices,  ornements  et  livres  né- 
«  cessaires ,  si  les  revenus  des  fabriques  ne  suffisent  pas 
«  à  cet  effet.  » 

F"  149  V". —  lîîî  ;  19  juin).  —  Consultation  rédigée 
par  M"»  Delort,  jeune,  BesoUe,  Delort,  Fage  et  Ricard, 
avocats  au  barreau  de  Toulouse ,  sur  le  différend  auquel 
donnaient  lieu,  entre  les  consuls  de  la  ville  et  le  chapitre  de 
l'église  St-Paul,  les  réparations  et  décorations  de  la  clia- 
pelle  paroissiale  de  cette  église.  Les  conclusions  de  cette 
consultation  sont  ainsi  posées  :  —  la  communauté  de  Nar- 
bonne  est  tenue  de  parer  aux  entiers  frais  des  réparations 
de  la  chapelle  paroissiale,  dans  l'église  collégiale  St-PauI , 
tant  de  la  toiture  que  des  ouvrages  de  maçonnerie  et  d'em- 
bellissement; —  l'édit  de  169-5  est  la  seule  loi  générale  qui 
ait  fixé  les  obligations  des  décimateurs  et  des  paroissiens 
au  sujet  des  réparations  des  églises  paroissiales ,  en  assu- 
jétissant  les  premiers  à  l'entretien  du  chœur  et  du  casuel, 
et  les  seconds  à  celui  de  la  nef;  —  la  sentence  arbitrale  du 
10  mai  1417,  entre  le  chapitre  de  l'église  collégiale  et  pa- 
roissiale Saint-Paul  et  les  marguillicrs  et  paroissiens  de 
cette  éghse,  relativement  aux  réparations  de  la  chapelle  de 
paroisse,  acceptée  par  le  chapitre  et  les  paroissiens,  et 
constamment  exécutée  pendant  plusieurs  siècles,  doit  être 
considérée  comme  un  accord  solennel  qui  forme  la  loi 
domestique  de  l'église  St-Paul,  en  réglant  les  obligations 
réciproques  du  chapitre  et  des  paroissiens;  —  il  résulte  de 
ce  titre  que  les  marguilliers  prétendaient  n'être  pas  tenus 
d'entretenir  la  couverture  et  les  ouvrages  de  maçonne- 
rie de  l'église,  «  reparationem  omnimodum  saxorum  et 
«  tecti  ecclesie  predicte,  de  jure  communi,  usu  et  obser- 
«  vantia  pcrtinere,  ac  pertincre  et  iucumbcre  dobere  capi- 
«  tulo  memorato;  »  mais  le  chapitre  St-Paul,  leur  opposant 
aussi ,  de  son  côté ,  le  droit  commun,  l'usage  et  la  coutume, 
soutenait  que  les  paroissiens  étaient  tenus  de  parer  à  toutes 
les  réparations  de  l'église,  «  pars  siquidem  venerabilis 
«  capituli  memorati  opponebat  seu  c  contrario  asserebat 
«  quod,  tam  de  jure  communi  quam  do  usu  et  consue- 
«  tudine  diutius  observatis,  parochiani  predicti  sunt  obnoxii 
«  et  afficiuntur  ad  omnes  reparationes  predicte  ecclesie.  » 
La  contestation  fut  vidée  par  la  disposition  suivante,  qui  ne 
permet  aucun  doute  raisonnable  sur  l'étendue  des  obliga- 
tions des  parties  :  «  quod  ad  coteras  reparationes  dicte 
«  ecclesie,  tam  tecti  quam  saxorum,  vel  pilarium,  infra 
«  ceptum  vol  ambitum  ipsius,  nunc  vel  iufuturum  quovis- 
«  modo  sive  casu  emergentium,  tencantur  et  teneri  nos- 
«  cantur  dicti  parochiani  et  eorum  posteritas;  »  —  l'obli- 
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gatiori  Je  la  communauté  s'étend  donc  à  l'entretien  et  aux 
réparations  do  la  cl)a|)cllo  paroissiale,  de  même  qu'aux 
réparations  do  l'entière  nefet  des  autres  chapelles  latérales, 
el  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendue  la  disposition  de 
la  sentence  arbitrale  du  27  février  1768,  par  laquelle,  sur 
l'offre  faite  par  le  chapitre  de  réparer  le  cliœur,  le  clocher, 
le  cloître,  les  stalles  et  les  portes  du  chœur  et  do  l'église, 
le  syndic  de  la  communauté  est  condamné  à  faire  procéder 
à  toutes  les  autres  réparations  conformément  à  la  sentence 
du  10  mai  1417;  —  on  1 417,  le  service  paroissial  ne  se 
faisait  pas  dans  le  chœur  de  l'église  St-Paul,  mais  bien 
dans  une  chapelle  des  bas  côtés,  qui  était  dédiée  à  St-Jean, 
comme  l'établit  un  jugement  prononcé  par  Robalde,  abbé 
de  St-Paul,  en  l'année  1226,  dans  lequel  on  voit  que  les 
deux  prêtres  emploj'és  aux  fonctions  curiales,  qu'on  appelait 
[irèties  chapelains  des  messes  matutinales,  célébraient  la 
messe  à  l'autel  de  St-Jean;  —  en  ce  qui  concerne  les  orne- 
ments et  vases  sacrés,  on  doit  s'en  tenir  au  droit  commun, 
et  par  conséquent  on  doit  appliquer  les  revenus  de  la  fabri- 
que à  leur  destination  naturelle  et  primitive,  qui  consiste 
en  la  fourniture  des  ornements,  linges,  livres  et  vases 
sacrés,  et  si  ces  revenus  ne  suffisent  point,  ce  sera  aux 
gros  décimateurs  de  la  paroisse  à  y  pourvoir,  mais  leur 
obligation  à  cet  égard  n'est  que  subsidiaire;  — les  parois- 
siens ne  peuvent  intervertir  la  destination  principale  des 
revenus  de  l'œuvre ,  et  ce  n'est  qu'autant  que  les  charges 
primitives  qui  viennent  d'être  désignées  sont  remplies  que 
le  reste  de  ces  revenus  peut  être  appliqué  à  la  décoration 
de  l'église  ou  au  soulagement  dos  pauvres;  —  les  gros 
décimateurs,  comme  principaux  intéressés  à  l'emploi  régu- 
lier des  revenus  de  l'œuvre,  sont  en  droit  de  se  faire 
représenter  les  comptes  de  la  fabrique,  et  de  rendre  les 
paroissiens  responsables  de  l'interversion  qui  serait  faite 
de  ces  revenus. 

F»  1 52  V.  —  t  «  '5  ï  (  1 2  octobre  ).  —  Letlre  du  roi ,  qui 
invite  les  maire  et  consuls  de  Narbonne  à  se  rendre  aux 
Étals  de  la  province,  convoqués  au  27  novembre  1777, 
dans  la  ville  de  Montpellier. 

FHbS.— I^ÏS  (25  juillet).  — État  des  romaines  qui 
sont  dans  le  poids  du  roi,  à  Narbonne,  et  qui  ont  été  re- 
mises au  fermier  de  ce  droit  à  charge  de  les  représenter  à  la 
fin  de  son  bail.  Ces  romaines  sont  au  nombre  de  treize.  La 
portée  de  leur  poids  s'échelonne  entre  105  livres,  portée 
de  la  plus  faible,  et  3,500  livres,  portée  de  la  plus  forte. 
Les  romaines  intermédiaires  ont  une  portée  de  600,  840  et 
910  livres. 

F»  153.— lî^S  (2  septembre).  — Lettre  du  roi,  por- 
tant invitation  aux  consuls  de  Narbonne  do  se  rendre  à 
l'assemblée  des  Etats  de  la  province,  convoqués  en  la  ville 
de  Montpellier,  à  la  date  du  29  octobre  1778. 


F»  1S3  V».  —  i  1  î»  (25  juin).  —  Arrêt  du  Parlement  de 

Toulouse,  rendu  sur  les  réquisitions  verbales  du  procureur 
général  du  roi,  qui  renouvelle  les  défenses  relatives  au 
glanage  et  au  grapillage ,  portées  par  les  précédents  arrêts 
des  28  juin,  7  aoftt,  17  .septembre  1710,  8  août  1711,  27 
juillet  1 71 2,  1 0  juillet  1714,  28  aoftt  1727  et  20  juin  1759. 
Par  ce  nouvel  arrêt,  il  est  défendu  à  tous  propriétaires, 
bordiers,  maîtres-valets,  moissonneurs  ou  méliriers,  de 
glaner  ou  grapiJler,  sous  peine  de  500  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  et  les  bordiers,  et  du  fouet  contre 
les  métiviers.  Les  vrais  pauvres,  «  qui  sont  dans  le  cas  de 
«  glaner,  »  ne  peuvent  entrer  dans  les  champs,  vignes  ou 
olivettes  avant  le  lever  du  soleil  ni  ai)rès  .son  coucher;  ils 
ne  peuvent  non  plus  y  entrer  avant  que  les  récolles  ne 
soient  entièrement  enlevées,  «  sous  peine  d'être  poursuivis 
«  exlraordinairement  du  fouet.  »  L'entrée  des  troupeaux 
de  bêtes  à  laine,  dos  chèvres,  des  cochons,  mulets  et  autroii 
bestiaux  dans  les  vignes  est  formellement  interdite.  Elle  est 
punie  de  la  confiscation ,  avec  500  liv.  d'amende.  Dans  les 
champs,  la  dépaissance  ne  pourra  être  pratiquée  qu'à 
dater  du  troisième  jour  de  l'enlèvement  de  la  récolte. 

F»  154  V».  —  IÎ9»  (9  juillet;.  —  Déclaration  par  la- 
quelle les  consuls  de  Narbonne,  pour  satisfaire  aux  condi- 
tions sous  lesquelles  ils  ont  été  autorisés  à  construire  le 
cimetière  établi  vis-à-vis  de  la  face  droite  du  bastion 
St-Paul,  à  droite  du  grand  chemin  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan, el  à  une  dislance  prohibée  par  les  règlements  du 
génie  militaire,  prennent  l'engagement  de  faire  démolir 
ce  cimetière,  sans  indemnité  ni  dédommagement,  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  l'officier 
du  génie,  «  employé  en  chef  dans  celle  place.  » 

F»  154  V».  —  ilSt  (22  octobre).  —  Noie  relative  aux 
réjouissances  publiques  organisées  à  Narbonne,  par  les 
consuls  et  le  conseil  de  la  ville,  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  Dauphin.  En  outre  des  salves  d'artillerie,  du  chant  du 
Te  Doum,  de  la  marche  du  cortège,  lequel  était  composé 
du  corps  municipal  et  des  corps  de  métiers  ayant  chacun 
son  drapeau  et  sa  musique  on  tète,  du  feu  de  joie,  des 
illuminations,  programme  ordinaire  des  réjouissances  pu- 
bliques, le  conseil  de  la  ville,  pour  donner  à  la  fête  un 
caractère  de  bienfaisance,  dota  six  jeunes  orphelines  qui 
furent  mariées  le  jour  même  de  cette  fêle.  Le  repas  des 
noces  fut  donné  dans  l'hôtel  dï  ville,  et  les  mariés  y  furent 
servis  par  les  officiers  municipaux  on  personne.  Dans 
l'illumination  figuraient  «  des  lanternes  el  des  globes  peints 
«  aux  armoiries  du  roi  et  du  Dauphin.  » 

FolSSv».  —  iîSS  (14  décembre). —  Letlre  du  roi  à 
M.  le  comte  de  Monleil,  lieutenant  au  gouvernement  de 
Narbonne,  par  laquelle  il  lui  est  prescrit  d'assister,  avec 
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les  officiers  de  l'étal-major  et  la  garnison  de  la  place,  au 
Te  Deum  chanté  en  action  de  grâces  de  la  conclusion  de 
la  paix  qui  vient  d'ôtre  signée,  à  Versailles,  avec  le  roi 
d'Angleterre,  par  la  médiation  du  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  et  de  l'impératrice  de  toutes  les  Russies.  M.  de 
Monteil  devait  inviter  tous  les  officiers  de  justice,  de  police, 
etc.,  à  se  rendre  à  la  cérémonie.  Il  devait,  en  oulre,  faire 
tirer  le  canon,  dresser  des  feux  de  joie  et  organiser  les 
réjouissances  publiques  usitées  en  pareil  cas. 

F"  157.  —  •«««  (3  juillet).  —  Partie  finale  de  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  relatif  aux  mesures  servant  au 
fermier  du  droit  de  courtage  et  botage  de  l'huile  et  du  miel 
vendus  dans  la  ville  do  Narbonne,  qui  sera  analysé,  plus 
bas,  au  f"  176  du  présent  cartulaire, 

F»159.— lîîJI  (10  mai).  —  Lettre  de  Louis  XVI, 
adressée  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Narbonne, 
à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  couronne,  après  le  décès 
de  Louis  XV,  son  ayeul ,  «  qui  a  fini  sa  vie  avec  la  piété  et 
«  la  résignation  qu'on  devait  attendre  d'un  prince  vraiement 
«  chrétien,....  après  tant  de  travaux,  durant  son  règne, 
«  pour  maintenir  la  monarchie  dans  le  haut  point  de  gloire 
€  et  de  puissance  où  il  l'avait  trouvée  à  son  avènement.  » 

F0139.—  ISÎ4  (10  mai;.  — Lettre  de  M.  le  duc  de  la 
Vrillière,  par  laquelle  il  remet  aux  officiers  municipaux  de 
Narbonne  la  lettre  ci-dessus,  que  le  roi  leur  adresse  à 
l'occasion  de  son  avènement. 

F»1o9  v«.— lîïe  (21  août).  — Seconde  consultation, 
rédigée  par  AP»  Verny  et  Delort,  pour  la  ville  de  Narbonne, 
dans  le  procès  qu'elle  soutenait  contre  les  propriétaires  des 
moulins  de  la  Ville  et  du  Gua,  relativement  au  chômage 
de  ces  moulins  occasionné  par  les  grosses  réparations  faites 
au  canal  à  la  suite  des  inondations  de  l'année  1773.  La 
consultation,  en  s'appuyant  sur  ce  principe  do  droit  com- 
mun que  le  cas  fortuit  qui  tombe  sur  la  propriété  tombe 
également  sur  la  servitude,  déclare  la  ville  bien  fondée  à 
relever  appel  du  jugement  de  la  chambre  des  requêtes  au 
Parlement  de  Toulouse,  qui  l'a  condamnée  aux  dommages 
réclamés,  attendu  que  les  réparations  qui  ont  entraîné  le 
chômage  des  moulins  ne  sont  pas  de  la  nature  de  celles 
que  les  deux  transactions  de  l'année  1718  (v.  f»»  24,  29  du 
présent  cartul.),  passées  entre  la  ville  et  lesdits  proprié- 
taires, ont  prévues,  soit  pour  le  canal  lui-même,  soit  pour 
les  bâtiments  des  moulins.  C'est  à  la  suite  de  celte  consul- 
tation que  la  transaction  analysée  précédemment  (v.  plus 
haut,  f"  1 43) ,  est  intervenue. 

F"  1 60  v».  —  19  46  (13  septembre).  —  Lettre  écrite  par 
M.  de  Ladevèzc,  commandant  de  la  province,  à  M.  Merlac, 
second  consul  de  la  ville ,  en  réponse  à  celle  qu'il  avait 
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reçue  de  ce  dernier  relativement  «  aux  arrangements  pris 
«  au  départ  de  M.  de  Prémont,  major  de  la  ville.  »  M.  Mer- 
lac  doit  donner  toute  son  attention  au  maintien  de  l'ordre, 
et  il  rendra  compte  au  commandant  de  la  province  de 
tout  ce  qui  se  passera.  (Transe,  au  f°  189  v"  du  présent 
cartulaire.  ) 

F"  1 60  v».  —  i  ï  »«  (29  octobre).  —  Lettre  du  roi,  rela- 
tive à  la  convocation  des  États  du  Languedoc,  dont  la  tenue 
devait  avoir  lieu  dans  la  ville  de  Narbonne,  à  la  date  du 
28  novembre  1776,  et  ou  les  consuls  étaient  invités  à  se 
rendre  exactement,  comme  d'usage. 

F»  161.  —  lîïe  (27-29  octobre).  —  Lettre  écrite  par 
les  consuls  à  M.  d'Aigrefeuille,  pour  le  compUmenter  à 
l'occasion  de  sa  promotion  à  la  charge  de  procureur  du  roi 
en  la  cour  des  Aides  de  Montpellier.  La  ville  de  Narbonne, 
disent  les  consuls,  n'oubliera  jamais  la  puissante  protection 
dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part  des  ancêtres  du  nouveau 
procureur  général  du  roi,  et  principalement  de  son  père. 
—  Réponse  de  M.  d'Aigrefeuille  à  cette  lettre. 

F»  161.  —  87*6  (22  avril).  —  Commission  délivrée  à 
M.  de  St-Alïrique,  ci-devant  garde  de  la  Manche,  pour 
la  charge  de  major  au  gouvernement  de  Narbonne,  deve- 
nue vacante  par  le  décès  de  M.  Gruel. 

F»  161  v».  —  4î30  (24 octobre). -Letlreadresséeaux 
consuls  par  M.  de  La  Fare,  commandant  de  la  province, 
pour  leur  remettre  la  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  de 
M.  d'Angervilliers,  concernant  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  29  août  1729,  relative  à  la  préséance  entre  les  consuls 
de  la  ville  et  les  officiers  du  gouvernement  de  Narbonne , 
dans  les  cérémonies  publiques.  (Transe,  au  f"  97  v"  du 
présent  cartulaire.) 

F"  1 62.  —  fl  ■» ao  (20  octobre).  —  Lettre  écrite  à  M.  de 
La  Fare,  commandant  de  la  province,  par  M.  d'Anger- 
villiers, en  réponse  à  la  demande  d'éclaircissements  qui 
avait  été  présentée  par  les  officiers  du  gouvernement  de  la 
ville,  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du  29  août  1729, 
relative  à  la  préséance.  (Transe,  au  f"  97  du  présent 
cartulaire.) 

F"  162  v».  —  fïî»  (23  mai).  —  Lettre  adressée  par 
les  maire  et  consuls  de  Narbonne  à  M.  le  comte  de  Saint- 
Germain,  ministre  de  la  guerre,  en  lui  envoyant  le  mé- 
moire qu'ils  avaient  rédigé  pour  être  maintenus,  contre 
les  officiers  du  gouvernement  de  la  place,  en  possession  du 
privilège  qui  leur  attribuait,  on  l'absence  du  gouverneur  et 
de  son  lieutenant,  la  garde  de  la  moitié  des  clefs  des  portes 
qui  étaient  au  pouvoir  des  officiers  de  l'ètat-major  de  la 
ville.  L'incident  avait  été  provoqué  par  M.  le  comte  de 
Monteil,  lieutenant  audit  gouvernement,  qui,  à  la  veille 
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de  s'absenter,  avait  remis  cette  moitié  dos  clefs  aux  officiers 
du  génie,  «  étalilis  dtipuis  un  mois  dans  la  ville.»  —  Mé- 
moire des  consuls  sur  cet  incident.  Dans  la  suscription  de 
ce  mémoire,  les  consuls  déclarent  qu'ils  sont  en  mesure 
de  justifier,  par  les  actes  les  plus  authentiques,  «  qu'ils 

<  avoient  anciennement  le  gouvernement  et  commande- 

<  ment  de  la  ville,  et  qu'à  eux  seuls  appartenoit  le  droit 
«  d'en  garder  les  clefs,  lors  même  que  les  vicomtes  exer- 

<  çoiont  dans  lad.  ville  une  autorité  quasi  souveraine,  qu'ils 
«  parlageoient  cependant  avec  lesd.  consuls.  »  Après  avoir 
affirmé  ce  droit,  les  consuls  constatent,  dans  les  termes 
suivants,  les  autres  droits  du  consulat  et  les  actes  qu'ils 
avaient  accomplis  en  vertu  de  ses  attributions  organiques 
dont  ce  droit  n'était  que  la  conséquence  :  «  ils  avoient 
«  le  droit  de  lever  dos  Iroupes  ,  de  déclarer  la  guerre,  de 
«  traiter  de  la  paix  et  de  faire  des  alliances  avec  les  têtes 

<  couronnées  et  les  républiques.  Il  existe  dans  les  archives 

<  de  la  ville  des  anciens  actes  qui  justifient  des  différents 
«  traités  de  paix  et  alliances  faites  entre  les  consuls  de 
«  Narbonne  et  les  Génois,  les  Pizans,  la  communauté  de 
«  Savône,  les  habitants  de  Ventimilian,  la  Sicille,  avec 
«  le  grand  maître  de  Rodes,  avec  l'empereur  de  Constan- 

<  linople,  avec  le  comte  des  Ampuries,  et  avec  ceux  de 
«  Nice,  de  Ventimilian,  de  Toulon  et  de  Mar.seille.  »  Cette 
exposition  faite,  et  en  déclarant  que,  de  tous  leurs  titres  au 
maintien  du  privilège  qu'ils  réclament,  celui  auquel  ils 
attachent  le  plus  de  prix  est  «  de  n'avoir  jamais  cessé  d'être 
«  bons  Français,  et  d'avoir  toujours  été  fidèles  à  leur  prince 
«  et  à  leur  patrie,  »  les  consuls  établissent  ensuite  :  —  que 
le  premier  capitaine  gouverneur  de  la  ville,  créé  par  lettres 
patentes  de  François  I"  (v.  AÂ.  lOo,  5»  thaï.,  f»'  104  v»  et 
105),  après  avoir  prêté,  entre  les  mains  de  M.  le  cardinal 
de  Sens,  le  serment  requis,  remit  les  clefs  de  Narbonne, 
conformément  à  Tordre  qu'il  en  avait  reçu  du  chancelier 
de  France,  entre  les  mains  des  consuls;  —  que,  par  son 
ordonnance  de  Tannée  1613,1e  connétable  de  Montmorency, 
gouverneur  du  Languedoc,  partagea  entre  les  consuls  et 
M.  de  Ricardelle,  lieutenant  au  gouvernement  de  la  ville, 
les  clefs  de  la  porte  Connétable;  —  que,  d'après  le  dénom- 
brement remis  aux  commissaires  du  roi  en  l'année  1631 
(v.  AA.  114,cart.  B,  f"  41  v»,  et  AA.  116,  cart.  D,f<'129], 
et  les  lettres  d'amortissement  obtenues  par  les  consuls  le 
15  avril  1633,  ces  consuls  tiennent  la  moitié  des  clefs  des 
portes,  ponts-levis  et  râteaux,  «  desquelles  il  a  plu  au  roy 

<  les  honorer  en  reconnaissance  du  devoir  qu'ils  ont  tou- 
«  jours  apporté  et  apportent  à  la  garde  de  la  ville,  »  et,  en 
outre,  lorsque  le  gouverneur  et  son  lieutenant  s'absentent, 
ils  ont  la  garde  de  l'autre  moitié  des  clefs,  qui  doivent  leur 
être  remises  dans  la  maison  consulaire,  de  sorte  qu'ils  ont 
alors  l'entier  gouvernement  de  la  ville  ;  —  que  des  contes- 
tations étant  survenues  entre  les  consuls  et  M.  de  la  Mau- 
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rensanne,  lieutenant  au  gouvernement  de  Narbonne,  elles 
furent  vidées  par  fentremiso  de  M.  d'Aguesseau,  intendant 
du  Languedoc,  de  M.  le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de 
Narbonne,  et  de  M.  Boudon,  trésorier  de  France  en  la 
généralité  de  Montpellier,  qui  décidèrent,  conformément 
aux  ordres  du  roi,  qu'en  l'absence  de  M.  de  la  Mauren- 
sanne  le  premier  consul  et  le  second  auraient,  l'un  en 
l'absence  de  fautro,  le  commandement  des  armes  dans  la 
ville,  et  donneraient  le  mot  d'ordre,  ce  que  les  autres 
consuls,  en  l'absence  des  deux  premiers,  ne  pourraient 
faire,  à  moins  «  qu'ils  ne  fussent  assemblés  pour  le  moins 
«  trois  dans  la  maison  de  ville,  avec  le  chaperon;  «  et  qu'à 
regard  des  clefs  il  ne  fut  rien  changé  à  l'ordre  précédem- 
ment établi  ;  —  qu'il  résulte  du  dénombrement  rerais  le  48 
septembre  1687  (v.  f»  112  du  présent  cartulairei,  que  les 
consuls  ont  toutes  les  clefs  des  portes  lorsqu'ils  ont  le 
commandement  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
lettres  patentes  de  Charles  V,  du  12  mars  1369;  etc.  Malgré 
les  titres  précis  sur  lesquels  est  fondé  ce  privilège,  il  donna 
lieu  à  des  contestations  qui  furent  terminées  par  l'ordon- 
nance du  29  août  1729,  par  laquelle  il  est  décidé  que  les 
consuls  continueront  h  jouir  du  droit  de  garder  la  moitié 
des  clefs  des  portes  et  des  ponts-levis  et  souterrains  de  la 
ville,  de  commander  les  armes  en  l'absence  du  gouverneur 
et  do  son  lieutenant,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  procédé  à  un 
partage  des  clefs;  etc.  Après  s'être  demandé  le  motif  sur 
lequel  le  lieutenant  du  roi  a  pu  s'appuyer  pour  détruire 
l'ordre  établi  dans  le  gouvernement  de  la  ville  et  dépouiller 
ses  représentants  de  l'une  de  leurs  prérogatives,  ils  con- 
cluent en  ces  termes  :  «  Si  la  nouvelle  ordonnance  (31  dé- 
«  cembre  1776)  prive  f  état-major  du  commandement  des 
«  troupes,  le  corps  de  ville  n'a  garde  de  prétendre  à  un 
«  commandement  dont  le  roi  a  jugé  à  propos  de  dépouiller 
«  l'ètat-major;  mais,  si  en  perdant  le  commandement  des 
«  troupes  M.  le  lieutenant  du  roi  reste  toujours  comnian- 
«  dant  de  la  place,  et  qu'en  cette  qualité  il  garde  la  moitié 
«  des  clefs,  les  consuls,  qui  ont  le  droit  de  le  représenter 
«  en  cette  qualité  de  commandant ,  doivent  nécessairement 
«  être  nantis  de  la  totalité  des  clefs.  La  ville  de  Narbonne... 
«  n'est  pas  la  seule  du  royaume  qui  participe  aux  honneurs» 
«  du  commandement.  Les  villes  de  Toulon,  Bayonne  et 
«  quelques  autres,  jouissent  des  mêmes  avantages...  » 

F"  165.  —  1  î 4»  (mai).  —  Partie  finale  de  l'édit  analysé 
plus  bas,  sous  la  coto  f»  182,  qui  supprime  l'imposition  du 
dixième  établie  par  la  déclaration  du  29  août  1741,  et  crée 
une  caisse  générale  d'amortissement  pour  le  rembourse- 
ment des  dettes  de  TÉtal,  au  moyen  de  la  levée  de  l'impo- 
sition du  vingtième  attribuée  à  cette  caisse. 

F"  165  v».  —  i  Î50  (2  mars).  —  Ordonnance  de  Jean 
Le  Nain,  baron  d'Asfeld,  intendant  du  Languedoc,  relative 
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à  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  mai  1749,  qui  crée  la 
caisse  d'amortissement  et  lui  attribue  le  produit  de  l'impo- 
sition du  vingtième,  faite  au  profit  de  l'État,  en  remplace- 
ment de  l'imposition  du  dixième  établie  par  la  déclaration 
du  29  août  1741 .  Voici  les  principales  dispositions  de  cette 
ordonnance  :  —  la  perception  du  vingtième  sera  faite  de 
la  même  manière  que  celle  du  dixième  levée  au  profit  de  la 
province,  par  les  collecteurs  des  autres  impositions;  —  tous 
propriétaires  ou  usufruitiers,  nobles  ou  roturiers,  privilé- 
giés, engagistes  du  domaine,  tuteurs  et  administrateurs 
de  biens  de  mineurs,  curateurs  à  successions  vacantes,  etc., 
seront  tenus  de  déclarer  tous  les  biens  fonds ,  rentes,  pen- 
sions et  revenus  dont  ils  jouissent  de  quelque  manière  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  —  la  même  déclaration  devra 
être  faite  par  les  corps  de  justice,  les  communautés  de 
notaires,  procureurs,  marchands,  artisans,  etc.,  en  ce  qui 
concerne  les  bénéfices  qu'ils  peuvent  réaliser  dans  l'exer- 
cice de  leurs  professions,  industries  et  métiers;  —  les 
seigneurs  et  propriétaires  de  fiefs,  justices,  terriers,  etc., 
fourniront  également  leur  déclaration  pour  les  droits  féo- 
daux qu'ils  se  seront  réservés  dans  leurs  fermes,  sur  le 
pied  d'une  année  commune  calculée  sur  les  six  dernières 
années;  —  les  déclarations  seront  données  séparément,  et 
pour  les  biens  situés  dans  un  même  territoire;  —  à  l'égard 
des  fermes  qui  seront  consenties,  par  un  bail  unique,  pour 
des  terres  ou  domaines  s'élendant  sur  plusieurs  territoires, 
la  déclaration  sera  faite  dans  la  communauté  oii  le  principal 
manoir  sera  situé;  —  à  cette  déclaration  il  devra  être  joint 
une  copie  cerfifiée  du  bail,  sous  peine  du  quadruple  de 
l'imposition;  —  les  déclarations  contiendront  l'indication  de 
la  ville,  de  la  communauté,  de  la  paroisse  et  du  diocèse 
dans  le  territoire  desquels  les  biens  sont  situés;  elles  dé- 
tailleront les  diverses  espèces  de  ces  biens,  leur  nature, 
leur  étendue,  leur  consistance;  la  contenance,  en  arpents 
ou  en  journaux  et  autres  mesures,  des  terres  labourables, 
prés,  vignes,  bois,  olivettes,  etc.;  le  nombre  des  maisons 
et  enclos,  des  moulins,  des  forges  et  martinets;  les  étangs, 
les  péages,  passages,  ponts,  bacs  et  bateaux;  les  droits  de 
pêche,  de  mesiirago,  de  minage,  de  messageries,  etc.  Si 
les  biens  sont  aiïermés,  elles  porteront  la  date  du  bail,  le 
nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  l'a  reçu ,  le  détail  et  la 
valeur  approximative  des  réserves  qui  y  sont  contenues, 
etc.;  elles  seront  certifiées  et  signées  véritables  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes,  et  appuyées  de  copies  des  pièces 
probantes,  telles  que  baux,  partages,  acquisitions,  etc., 
sur  lesquelles  il  n'existera  aucune  cause  de  suspicion  ou 
omission  en  tout  ce  qui  peut  produire  un  revenu,  le  tout 
sous  peine  du  quadruple  de  l'imposiUon  en  cas  de  déclara- 
tion fausse  ;  —  les  déclarations  seront  écrites  sur  papier 
libre ,  même  celles  qui  seront  faites  devant  notaire  ;  —  elles 
devront  être  fournies  dans  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de 


cette  ordonnance,  entre  les  mains  des  maires  et  syndics 
ou  consuls  des  communautés,  sauf  en  ce  qui  regarde  les 
gentilhommes,  les  possesseurs  de  fiefs,  les  officiers  de 
jusUce,  et  autres  privilégiés,  qui  pourront  les  remettre 
directement  entre  les  mains  des  subdélégués  de  l'inten- 
dance; —  les  biens  et  revenus  pour  lesquels  la  déclaration 
n'aura  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé  seront  taxés  au  double; 

—  pour  faciliter  la  rédaction  des  rôles  du  vingtième,  il  est 
enjoint  aux  maires  et  syndics  ou  consuls  des  communautés, 
de  fournir  un  état  détaillé  des  noms  et  surnoms  de  tous 
les  habitants  possédant  des  biens  ou  revenus  dans  le  terri- 
toire, ou  y  réalisant  des  revenus  par  l'exercice  d'une  pro- 
fession ou  d'une  industrie;  —  les  propriétaires  qui  auront 
remis  leurs  déclarations,  certifiées  et  signées  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  seront  portés  dans  les  rôles  sur  le  pied  de  ces 
déclarafions;  les  autres  y  seront  portés  sur  le  chiffre  de 
l'estimafion  qui  sera  faite  de  leurs  biens  et  revenus  par  les 
maires,  syndics  ou  officiers  municipaux  des  communautés  ; 

—  nul  ne  pourra  obtenir  de  réducUon  en  cas  de  surcharge 
qu'en  jusfifiant,  par  quittances  régulières,  qu'il  a  déjà  payé 
la  moifié  de  l'imposition  ;  —  à  l'égard  des  rentes  dues  par 
la  province,  par  les  diocèses  ou  les  communautés,  l'impo- 
sition en  sera  faite  d'après  les  états  de  ces  rentes ,  qui  seront 
fournis  par  le  trésorier  général  de  la  province,  par  les 
receveurs  des  diocèses  et  par  les  maires,  syndics  ou  con- 
suls des  communautés,  etc.  —  Menfion  de  la  publication 
de  cette  ordonnance  et  de  l'édit  auquel  elle  se  rapporte, 
dans  les  rues  de  la  ville,  et  de  son  enregistrement  au  greffe 
consulaire. 

F»  168  v".  —  lïSO  (17-25  mars).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  contenant  règlement  sur  la  levée  et  la  destination 
des  imposifions  faites  dans  la  province  pour  l'année  1750. 
Cet  arrêt  est  donné  comme  suite  de  celui  du  28  février 
1750,  portant  cassation  des  délibérafions  des  États  du  Lan- 
guedoc des  5  et  12  février,  en  raison  desquelles  ces  Étals 
furent  dissous,  par  ordre  du  roi,  le  17  du  môme  mois  de 
février  1750.  Toutes  les  affaires  de  la  province  devaient 
être  désormais  gouvernées  et  administrées  sous  l'autorité 
du  roi,  «  avec  toute  l'attention  et  l'économie  nécessaires 

«  pour  parvenir  à  procurer  à  ses  peuples tout  le  soula- 

«  gcment  qu'ils  peuvent  se  promettre  des  dispositions 
«  favorables  dans  lesquelles  S.  M.  a  toujours  été  à  leur 

«  égard, et  qu'elle  est  dans  la  résolufion  de  leur  conti- 

«  nuer,  voulant  bien  ne  leur  rien  imputer  de  ses  justes 
«  sujets  de  mécontentement  de  la  conduite  qu'ont  tenue 
«   les  membres  des  États  dans  leur  dernière  assemblée.  » 

—  L'arrêt  dispose,  en  conséquence,  ce  qui  suit:  —  le 
montant  et  la  destinaUon  des  impositions  de  l'année  1750 
resteront,  sans  nul  changement,  ce  qu'ils  sont  pour  l'année 
1749;  —  les  rôles  seront  dressés  par  les  soins  des  maires, 
capitouls,  syndics  ou  consuls  des  communautés,  aussitôt 
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après  la  publication  de  l'arrêt,  et  ils  seront  exécutoires, 
contre  tous  les  coiilribuables,  coinriie  les  rôles  de  l'année 
précédente;  — si  le  montant  de  l'imposition  excède  les  dé- 
penses auxquelles  il  doit  être  pourvu,  l'excédant  sera  em- 
ployé en  moins-imposé  sur  les  rôles  de  l'année  M'6\  ;  — 
toutes  les  dépenses,  les  routes  et  pensions,  etc.,  seront 
acquittées  aux  ternies  ordinaires  ;  —  les  comptes  des  admi- 
nistrations et  entreprises  des  années  antérieures  seront  clos 
par  l'intendant  do  la  province,  ou  par  telles  personnes  qu'il 
désignera  à  cet  elîet;  —  il  est  expressément  dérogé  à  tous 
édiLs,  déclarations,  arrêts,  contrats  et  autres  actes  contraires 
à  cet  arrêt;  — si  dos  oppositions  interviennent,  il  ne  sera 
pas  sursis  à  son  exécution ,  et  la  connaissance  de  ces  oppo- 
sitions est  réservée  au  conseil  d'État;  —  enfin,  tout  pouvoir 
de  juridiction  et  connaissance  est  attribué  à  M.  Le  Nain  , 
intendant  do  la  province,  pour  exéfiuter  cet  arrêt  et  procé- 
der aux  opérations  qui  s'y  rapportent.  —  Lettres  patentes 
d'altache  expédiées  pour  son  exécution.  —  Ordonnance  de 
Jean  Le  Nain,  baron  d'Asfeld,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  du  Languedoc,  qui  prescrit  la  publication  de 
l'arrêt  ci -dessus  et  de  ses  lettres  d'attache,  dans  toute  la 
province.  Comme  les  États  du  Languedoc  étaient  dans 
l'u.sage  de  permettre  aux  diocèses  et  aux  communautés  de 
traiter  avec  leurs  receveurs  pour  le  renvoi  du  premier 
terme  au  second ,  pourvu  que  le  taux  de  l'intérêt  n'excédât 
pas  deux  et  demi  pour  ccul,  pour  l'avance  faite  par  ces 
receveurs,  l'ordonnance  autorise  les  officiers  desdits  dio- 
cèses et  communautés  à  traiter  de  ce  renvoi  dans  les  mômes 
conditions,  c'est-à-dire  au  taux  de  deux  et  demi  pour  cent 
de  l'avance. 

F»  171  v.  —  Iî5t  (13  mai).  —  Note  relative  au 
passage  et  au  séjour  à  Narbonne  de  Marie-Antoinette , 
infante  d'Espagne,  duchesse  de  Savoie,  dans  son  voyage 
d'Espagne  en  Piémont.  L'infante  fut  logée  à  l'archevêché. 
Les  consuls  étaient  allés  la  recevoir  à  la  porte  Connétable , 
en  habit  de  cérémonie.  Le  soir,  ils  furent  introduits  par 
M.  des  Granges,  lieutenant  général,  grand  maître  des 
cérémonies ,  et  ils  offrirent  à  l'infante  leurs  présents ,  qui 
consistaient  en  quatre  coffres  de  vin  rouge  et  deux  quin- 
taux de  miel.  Des  présents  en  vin  rouge  et  en  miel  furent 
aussi  offerts  par  les  consuls  au  chevalier  Osorio,  grand 
maître  de  la  maison  de  l'infante.  Enfin ,  un  quintal  de  miel 
fut  offert  à  M.  des  Granges.  A  son  départ  de  la  ville,  qui 
eut  lieu  le  14  mai,  l'infante  fut  saluée  par  les  consuls  à  sa 
sortie  par  la  porte  de  la  Cité. 

F»  172.  —  1  «eo  (29  février).  —  Commission  de  lieu- 
tenant du  roi  au  gouvernement  de  Narbonne,  délivrée  à 
Anne -Antoine  comte  de  Monteil,  capitaine  au  régiment 
d'infanterie  de  Picardie,  en  remplacement  de  M.  de  Bar- 
ville,  démissionnaire. 
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F»  172.  —  ■9«(*  (27  février,  —  5  mars).  —  Sentence 
arbitrale  rendue  par  Jean-lJapliste-Joseph  de  ïournier, 
Jean  Désirât,  Bernard  Laviguerie,  Gabriel  de  Richard, 
François-Ignace  de  Sénover  et  Jean-Pierre  Delort ,  jeune, 
avocats  au  barreau  de  Toulouse,  entre  le  chapitre  de 
l'église  collégiale  et  paroissiale  St-Paul  et  les  consuls  de 
Narbonne,  sur  leur  différend  relatif  aux  réparations  de 
cette  église  qui  devaient  rester  à  la  charge  du  chapitre  et  à 
celles  qui  devaient  être  payées  par  les  paroissiens.  Cette 
sentence  déboute  les  consuls  de  Narbonne  de  la  demande 
qu'ils  formaient  en  rejet  de  certaine  transaction  intervenue 
sur  le  môme  sujet,  entre  parties,  le  10  mai  1417,  et  des 
acquiescements  dont  elle  avait  été  l'objet  de  leur  part,  et  sur 
l'olTre  faite  par  le  syndic  du  chapitre  St-Paul  de  réparer, 
aux  frais  de  ce  chapitre,  le  chœur,  le  clocher  et  le  cloître, 
ainsi  que  les  stalles  et  les  battants  des  portes  du  chœur  et 
de  l'église,  elle  condamne  les  consuls ,  et  sous  leur  nom  la 
communauté,  à  faire  procéder  sans  délai  à  toutes  les  autres 
réparations  de  l'entière  église,  conformément  aux  termes 
de  la  transaction  arbitrale  ci-dessus  mentionnée.  —  Acte 
du  dépôt  de  cette  sentence  dans  l'étude  d'un  notaire  de 
Toulouse,  en  présence  do  Jean-Pierre  Ileylles  ,  praticien  , 
et  Dominique  Charlas,  étudiant  à  Toulouse. 


F»  174. —  19  90  (7  juin).  —  Consultation  rédigée  par 
M<^»  Verny  et  Delort,  avocats  au  barreau  de  Toulouse, 
pour  la  ville  de  Narbonne,  dans  le  différend  qui  s'était 
élevé  entre  les  consuls  et  les  propriétaires  du  moulin  de  la 
Ville,  relativement,  1°  au  chômage  de  ce  moulin  occa- 
sionné par  les  réparations  faites  à  la  Bobine  à  la  suite  des 
inondations  de  l'hiver  de  l'année  1773;  2»  et  à  la  répétition 
des  frais  de  reconstruction  de  la  chaussée  ou  écluse  dudit 
moulin.  Les  conclusions  de  cette  consultation  sont  posées 
de  la  manière  suivante  :  —  1"  la  transaction  de  l'année 
1718  (v.  f"  24  du  présent  cartulaire),  qui  forme  une  loi  de 
convention  entre  la  ville  et  les  propriétaires  des  moulins, 
doit  être  exécutée  en  tous  les  points  qui  ont  été  prévus  et 
réglés;  —  2°  si,  lors  de  l'inondation  de  l'année  1766,  la 
ville  n'a  contribué  que  pour  une  moitié  aux  frais  de 
reconstruction  de  la  chaussée,  elle  a  rempli  l'obligation 
qu'elle  s'est  imposée  par  la  transaction  de  1718;  si,  au 
contraire,  elle  a  payé  seule  les  frais  de  cette  reconstruc- 
tion, elle  doit  répéter,  «  per  conditionem  indebiti,  »  la  moitié 
de  ces  frais;  —  3»  à  l'égard  des  chômages,  il  faut  distin- 
guer deux  cas,  l'un  prévu  par  la  transaction  de  1718, 
l'autre  qui  n'y  a  pas  été  compris ,  et  qui  doit  dès  lors  être 
réglé  par  le  droit  commun.  Dans  le  premier  cas,  il  résulte 
de  la  convention  qui  fait  la  règle  des  parties  que  si,  pour 
les  réparations  annuelles  du  canal ,  la  ville  emploie  plus 
de  trente  jours,  elle  est  tenue  d'indemniser  les  proprié- 
taires du  moulin ,  et  que ,  par  la  même  raison ,  si  les 
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propriétaires  du  moulin  ne  le  réparent  pas  dans  un  même 
délai  de  trente  jours,  ils  doivent  indemniser  la  ville  pour 
le  chômage  excédant  ces  trente  jours.  Mais  il  ne  doit  pas 
en  être  de  même  à  l'égard  des  réparations  extraordinaires 
occasionnées  par  des  inondations,  parce  que  nul  n'est  tenu 
envers  un  autre  à  l'indemniser  d'un  cas  fortuit  qu'il  n'a  pu 
prévoir  ni  empêcher,  et  qui  tombe  sur  une  chose  dont  la 
faculté  est  commune;  —  i"  la  ville  de  Narbonne  n'est  pas 
fondée  à  f.iiro  contribuer  les  propriétaires  du  moulin  aux 
réparations  annuelles  d'entretien  du  canal ,  ni  à  celles  des 
cas  fortuits.  A  l'égard  des  premières,  elle  les  a  prises  à  sa 
charge  par  la  transaction  de  1718,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  secondes,  elles  sont  encore  à  sa  charge,  parce  qu'en 
concédant  ])rimitivementla  faculté  de  construire  un  moulin 
sur  le  canal,  elle  a  consenti  une  servitude;  or,  c'est  au 
propriétaire  d'un  objet  soumis  à  une  servitude  qu'incom- 
bent son  entretien  cl  sa  conservation. 

F»  176.  —  l<s«o  (3  juillet).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  casse  les  ordonnances  du  15  juillet  1619  du 
bureau  des  Finances  do  Béziers,  par  lesquelles  il  est  permis 
au  fermier  du  tiers  du  droit  de  courtage  de  l'huile  et  du 
miel  appartenant  au  roi,  les  deux  autres  tiers  de  ce  droit 
appartenant  à  la  ville  de  Narbonne,  de  faire  mesurer  l'huile 
et  le  miel  par  des  mesures  autres  que  colles  des  consuls  de 
la  ville  et  par  des  mains  autres  que  celles  de  leur  fermier. 
(Transe,  au  cartul.  D,  f"  31  v".) 

F"  177.  —  t548  (13  avril).  —  Partie  finale  de  l'or- 
donnance des  commissaires  royaux  chargés  du  règlement 
de  tout  ce  qui  concerne  l'admiDistration  des  villes  et  com- 
munautés de  la  province,  dont  l'analyse  sera  donnée,  plus 
bas,  sous  la  cote  f"  191  v»  du  présent  cartulaire. 

F"  177.  —  tl^t*  (13  avril).—  État  des  biens  patrimo- 
niaux et  octrois  do  la  ville  de  Narbonne,  arrêté  à  Mont- 
pellier par  MM.  Le  Nain,  Solas,  Saint-Rome,  maire  de 
Monde,  et  Baillarguet,  maire  de  St-Pons,  commissaires 
chargés  ,  en  vertu  des  lettres  patentes  des  30  janvier  1734 
et  2o  février  1739,  du  règlement  des  affaires  administra- 
tives des  villes  et  communautés  delà  province.  Cet  état  est 
divisé  en  quatre  j)arties,  qui  portent  les  désignations  sui- 
vantes :  1°  biens  patrimoniaux  dont  le  produit  doit  être  mis 
tous  les  ans  en  moins-imposé;  2"  biens  patrimoniaux  dont 
l'évaluation  n'a  pu  être  faite,  3»  biens  patrimoniaux  dont 
le  produit  ne  peut  être  mis  en  moins-imposé,  attendu  leur 
destination  particulière;  4»  biens  patrimoniaux  qui  ne  pro- 
duisent aucun  revenu. 

I.  —  liiens  patrimonimia'  ihml  le  prnduil  est  mis  annuellement 
en  moins-imposé. 

Ces  biens  sont  les  suivants  : 

—  deux  portions  sur  neuf  du  moulin  à  blé  construit  sur 


CAKTDLAIRES.  î|9 

la  rivière  d'Aude,  dont  le  produit  est  évalué,  année  com- 
mune, à  250  setiers  de  blé,  mesure  de  Narbonne,  qui 
donnent,  déduction  faite  de  tous  frais  de  réparation,  régie, 
entretien  ,  etc 1 ,300  liv. 

—  le  droit  de  courtage  de  l'huile  et  du  miel,  dont  deux 
tiers  appartiennent  à  la  ville  et  un  tiers  appartient  au  roi , 
affermé  depuis  l'année  1746 150  liv. 

—  le  droit  de  poids ,  fixé  à  3  deniers  par  quintal  de  toute 
espèce  de  marchandises,  évalué  à 300  liv. 

—  la  maison  de  la  triperie,  affermée  ii 1 00  liv. 

—  le  produit  de  la  faculté  des  herbages  du  territoire, 
donnant ,  année  commune , 280  liv. 

—  les  droits  seigneuriaux  de  l'île  del  Lee  et  les  alberguos 
payées  par  les  habitants  d'Armissan ,  de  Cuxac ,  de  Péri- 
gnan  ,  de  Marmorières 29  1. 15  s. 

—  la  rente  payée  par  les  religieuses  de  la  Croix,  pour 
la  maison  qu'elles  ont  acquise  dans  la  directe  du  roi,  dont 
la  ville  est  engagiste 3  1.  3  s.  2  d. 

—  la  rente  produite  par  l'étang  de  St-Laurent. . .   6  liv. 

—  l'albergue  à  laquelle  est  soumis  le  patu  d'Antoine 
Fournier,  suivant  acte  d'obligation  du  6  juillet  1 703.  6  liv. 

—  la  rente  due  par  le  sieur  Revial ,  pour  la  prise  d'eau 
qui  lui  a  été  concédée  le  24  juin  1 729 10  liv. 

—  la  rente  du  terrain  de  l'abreuvoir,  due  par  M.  Lhéri- 
tier  suivant  acte  du  21  mars  1 723 15  liv. 

—  la  rente  due  par  MM.  du  chapitre  St-Paul,  pour  la 
jouissance  de  trois  lignes  d'eau  pendant  quatre  mois  de 
l'année 15  liv. 

—  la  rente  due  par  M.  Gairaud,  pour  la  jouissance  de 
trois  lignes  d'eau  qui  lui  ont  été  concédées  par  délibération 
du  12  octobre  1744 24  liv. 

—  les  sommes  dont  il  est  fait  fonds  annuellement  dans 
les  états  du  roi  en  faveur  de  la  ville,  —  1  "  pour  la  décharge 
des  tailles  des  maisons  démolies  lors  de  la  construction  de 
la  place  Royale  (place  de  la  Cité),  suivant  l'arrêt  du  conseil 
d'État  du  14  mars  1673,  379  liv.;  —  2'>  pour  la  décharge 
des  tailles  accordée  aux  habitants  conjointement  avec  ceux 
de  la  Haute-Corbière,  frontière  d'Espagne,  2,867  liv.; 
—  3"  l'exemption  des  tailles  des  terrains  pris  pour  les  for- 
tifications de  la  ville,  réglée  par  un  arrêt  du  conseil  d'État 
du  4  octobre  1645,  499  liv.;  —  4"  et  pour  les  trois  quarts 
dos  épices  des  maire  et  consuls  de  la  ville,  des  deniers  des 
crues  et  du  robinage,  suivant  les  édits  des  années  1626  et 
1 631  ;  lesquelles  sommes  s'élèvent  à 3,634  1.  2  s.  6  d. 

—  l'affranchissement  du  taillon,  réglé  par  l'arrêt  du 
conseil  d'État  du  6  mars  1633,  à 1,480  liv. 

—  la  rente  imposée  par  le  diocèse  de  Narbonne,  dans  le 
département  des  frais  d'assiette,  pour  indemnité  de  celle 
qui  est  imposée  pour  M.  Molicr,  à  laquelle  la  ville  ne  doit 
pas  contribuer 8  1.  1 5  s.  9  d. 

—  l'indemnité  de  la  taille  des  maisons  prises  pour  l'hô- 
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pital  général,  en  exécution  des  lettres  patentes  du  mois  de 
mai  i  678  qui  établissent  cet  hôpital ,  laquelle  indemnité  est 
servie  par  le  diocèse  de  Narbonne 98  1. 11  s.  1 0  d. 

—  le  produit  de  la  prébende  préceptoriale  du  chapitre 
St-Just  affectée  à  l'entretien  du  collège,  suivant  l'acte  du 
1 7  juillet  1 619 600  liv. 

—  la  rente  servie  par  le  diocèse  de  Narbonne  en  raison 
de  l'office  de  trésorier  collecteur  acquis  par  la  ville,  et 
compris  dans  la  réunion  dp  tous  les  offices  de  trésorier 
collecteur  des  communautés  du  diocèse,  faite  en  exécution 
de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  19  mars  1695. .  727  1.  10  s. 

—  enfin,  le  droit  d'équivalent,  dont  le  produit  annuel 
est  à  mettre  en  moins-imposé,  tant  qu'il  plaira  au  roi  de 
surseoir  ù  l'exécution  des  ouvrages  du  canal  auquel  il  a 
été  affecté  par  l'arrêt  du  2  juillet  1 686 4,000  liv. 

II.  —  liiens  patrimoniaux  dont  l'évaluation  n'a  pu  être  faite. 

Le  quart  des  lods  de  la  directe  que  le  roi  a  donnée  en 
engagement  à  la  ville,  par  arrêt  du  conseil  d'État  du  26 
janvier  1 694,  les  autres  trois  quarts  ayant  été  affranchis  par 
les  habitants ,  et  les  lods  et  censives  d'une  autre  directe  qui 
n'a  pu  être  affermée  (c'est  la  directe  vendue  à  la  ville,  avec 
le  droit  de  cosse,  par  Arnaud  du  Lac,  le  30  janvier  1  523). 
(V.  AA.  112,  12Mhal.,M6.) 

III.  —  Biens  patrimoniaux  dont  le  produit  a  u;ie  destination 

particulière. 

Le  droit  de  robinage  levé  sur  les  bateaux  et  les  marchan- 
dises venant  de  la  mer  et  entrant  dans  la  ville  par  la  rivière 
d'Aude  (la  Robine),  ou  en  sortant  pour  aller  à  la  mer, 
dont  le  produit  annuel,  qui  est  affecté  à  l'entretien  de  la 
rivière  et  aux  ouvrages  énoncés  dans  l'arrêt  du  conseil 
d'État  du  2  juillet  1686,  et  dont  le  syndic  de  la  ville  rend 
compte  chaque  année  en  la  chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier, est  de 1,300  liv. 

—  le  droit  levé  sur  le  canal  qui  va  de  Narbonne  à  la 
rivière  d'Aude,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du 
18  octobre  1690.  Ce  droit  est  de  6  deniers  par  quintal  poids 
de  marc  de  toutes  les  marchandises  et  denrées  qui  sont 
voiturées  sur  le  canal.  Sou  produit  est  affecté  à  l'entretien 
des  ouvrages  du  canal ,  aux  gages  des  commis  chargés  de 
la  perception ,  aux  gages  des  quatre  garde-écluses.  Le 
syndic  de  la  ville  en  rend  compte  tous  les  ans  devant  la 
chambre  des  Comptes  de  Montpellier.  Année  commune,  il 
e.st  évalué  à 1,000  liv. 

—  le  fonds  de  la  morte-paye  et  de  l'état-major,  des  répa- 
rations des  ponts-levis,  râteaux  et  arches,  sur  lequel  il 
reste  à  la  ville,  déduction  faite  des  charges  énoncées  dans 
la  délibération  du  9  juillet  1746,  une  somme  de  3,700  liv. 
également  affectée,  par  l'arrêt  du  2  juillet  1 686,  aux  ouvra- 
ges du  canal.  Le  syndic  de  la  ville  doit  en  rendre  compte 


annuellement  devant  la  chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier. Ce  fonds,  fixé  par  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  15 
septembre  171 9,  est  de 9,000  liv. 

IV.  —  liiens  patrimoniaux  qui  ne  produisent  aucun  revenu. 

Une  maison  servant  de  boucherie ,  située  dans  l'île 
Ste-Marie,  de  la  contenance  de  23  cannes  4  pans  ; 

—  une  maison  avec  enclos,  joignant  les  remparts  de  la 
ville  et  servant  d'écorchoir  pour  les  moutons  et  autres  bes- 
tiaux de  la  boucherie.  Cette  maison  est  située  dans  l'île 
St-Antoine.  Sa  contenance  est  de  194  cannes  2  pans; 

—  quatre  boutiques  avec  les  chambres  placées  au- 
dessus,  qui  sont  situées  sur  la  place  de  la  Cité,  attenant  à 
la  maison  de  la  Vicomte,  et  qui  servent  aux  fermiers  des 
droits  de  subvention,  d'équivalent  et  de  poids  ; 

—  la  place  couverte,  appelée  place  au  Blé,  située  dans  le 
Bourg,  avec  les  mesures  qui  y  sont  établies  ; 

—  enfin,  les  trois  fontaines  de  la  ville  (celles  des  trois 
places  du  Bourg,  de  la  Cité,  et  de  St-Sébastien) . 

L'arrêté,  sous  forme  d'ordonnance,  mis  au  bas  de  l'état 
des  biens  patrimoniaux  de  la  ville  par  les  commissaires  du 
roi,  enjoint  aux  consuls  d'employer  en  entier,  chaque  an- 
née, le  produit  des  biens  à  mettre  en  moins-imposé,  con- 
formément à  la  déclaration  du  roi,  datée  du  30  avril  1697, 
sous  peine  d'en  répondre  en  leur  privé  nom.  Il  doit  être 
fait  mention  de  ce  moins-imposé  en  tête  du  préambule  du 
rôle  des  impositions.  Un  extrait  de  ce  préambule,  avec  la 
copie  des  contrats  et  baux  d'affermage,  doit  être  remis  au 
receveur  des  tailles  du  diocèse,  pour  en  surveiller  la  recet- 
te. Enfin,  il  est  fait  défenses  à  MM.  les  maire,  consuls  , 
greffiers  et  conseillers  de  la  communauté,  de  s'intéresser, 
directement  ou  indirectement,  dans  l'adjudication  des  fer- 
mages des  droits  et  émoluments  de  la  ville,  sous  peine  de 
100  liv.  d'amende. 

F"  169  V».  —  IÏ4»  (14  décembre  .  — Note  relative  à 
la  fête  organisée  à  l'occasion  de  la  première  entrée  à  Nar- 
bonne du  maréchal  duc  de  Richefieu,  commandant  en  chef 
du  Languedoc,  à  son  retour  de  l'expédition  de  Gênes.  Le 
corps  des  marchands  forma  une  compagnie  de  1 00  hommes 
vêtus  d'un  uniforme  écarlate  à  boutons  d'or,  et  portant  le 
chapeau  bordé  d'or.  Cette  compagnie  monta  à  cheval ,  et, 
précédée  de  timbales  et  de  trompettes,  se  porta  sur  la  route 
de  Béziers,  alla  jusque  dans  le  village  de  Coursan  oii  elle 
rencontra  le  duc,  et  lui  servit  ensuite  d'escorte  jusqu'au 
palais  de  l'archevêché  oîi  son  logement  avait  été  préparé. 
Le  soir,  il  y  eut  illumination  générale  suivie  d'un  feu  d'ar- 
tifice monumental,  qui  était  orné  des  statues  de  Jupiter, 
représentant  Louis  XV,  de  Gênes,  d'Hercule,  représentant 
le  duc  de  Richefieu,  et  de  la  Valeur,  la  Gloire,  la  Prudence 
et  la  Renommée.  Un  cartouche  placé  sur  la  face  du  monu- 
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ment  portait  l'inscription  suivante  :  «  Ludovico  Francisco 
«  Armando  Duplessis,  duel  de  Richelieu  et  de  Fronsac, 
«  pari  et  marescallo  Francis,  regii  ordinis  Sancti  Spiritùs 
«  equiti,  primo  nobili  régis  cubiculario ,  totius  provinciœ 
«  Occitauiae  prœfecto,  Genuœ  senatori  necnon  liberatori  et 
«  conservatori ,  hoc,  qualicumque  amoris  indicio,  gratu- 
«  lantur  prsetores  Narbouenses.  » 

po  181 .  _  t  5  4»  (-23  février).  —  Lettre  de  M.  Le  Brun, 
commandant  de  la  province,  qui  remet  aux  consuls  l'or- 
donnance du  roi  relative  à  la  publication  de  la  paix.  Elle 
prescrivait  un  ïe  Deum  d'action  de  grâces,  un  feu  de  joie 
et  des  réjouissances  publiques. 

F»  181.  —  1Î4»  (1-19  février).  —  Ordonnance  du  roi 
relative  à  la  publication  delà  paix  conclue  entre  la  France 
et  le  roi  d'Angleterre,  électeur  de  Brunswick  et  Lunebourg, 
et  Marie-Thérèse,  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  impé- 
ratrice des  Romains.  —  Ordonnance  d'Etienne  Le  Brun, 
commandant  du  Languedoc,  qui  en  prescrit  la  lecture  et 
la  publication  dans  toute  la  province. 

F"  181  v".  —  f3i9  (16  mars).  —  Note  relative  à  la 
publication  de  la  paix  conclue  avec  le  roi  d'Angleterre  et 
la  reine  de  Hongrie.  —  MM.  les  consuls ,  «  le  procureur 
«  du  roi  de  la  ville  »  et  le  syndic-grefiier,  avec  le  substitut 
au  greffe,  tous  en  habit  de  cérémonie,  montèrent  à  cheval 
devant  la  maison  do  ville,  et,  précédés  des  valets  consulai- 
res, des  hallebardiers  et  des  trompettes,  qui  étaient  aussi  à 
cheval,  ils  allèrent  publier  la  paix  par  la  lecture  de  l'ordon- 
nance du  roi,  à  la  place  de  la  Cité,  devant  la  Porto-Roy, 
aux  Barques  de  la  Cité  et  du  Bourg,  devant  la  porte  Conné- 
table, et  à  la  place  du  Bourg.  Durant  cette  publication,  le 
commandant  de  la  place  fit  faire  une  décharge  de  12  pièces 
de  canon.  Pendant  la  marche,  les  consuls  jetaient  des 
dragées  au  peuple.  Un  Te  Deum  fut  chanté  dans  l'église 
Saint- Just.  Après  le  chant  du  ïe  Deum  eut  lieu  une 
nouvelle  décharge  d'artillerie.  Le  soir,  un  feu  de  joie  fut 
allumé  sur  les  Barques  du  Bourg.  A  la  suite  de  ce  feu  de 
joie,  les  consuls  firent  «  tirer  beaucoup  de  fuzées  en  l'air 
«  et  une  douzaine  de  fuzées  dans  l'eau.  » 

F"  182.  —  1949  (mai).  —  Édit  du  roi,  qui  sufiprimc 
l'imposition  du  dixième  établi  par  la  déclaration  du  29  août 
1741,  et  qui  porte  création  d'une  caisse  générale  d'amor- 
tissement pour  le  remboursement  des  dettes  do  l'État ,  au 
moyen  de  la  lovée  de  l'imposition  du  vingtième  attribué  à 
celle  caisse.  Pour  amener  la  diminution  progressive  des 
dettes  de  l'Étal,  qui  avaient  été  occasionnées  par  les  guer- 
res continuelles  du  règne  de  Louis  XIV  cl  par  la  guerre 
de  1733,  l'imposition  du  vingtième  est  jugée  préférable  à 
tout  autre  mode  parce  qu'elle  répartit  la  charge  de  la  ma- 


CARTULAIRES.  3ff 

nière  la  plus  juste  sur  tous  les  sujets ,  dans  la  proportion 
de  leurs  biens  et  de  leurs  facultés ,  et  parce  que  sa  le- 
vée s'effectuant  «  sans  traité  ni  remise  extraordinaire,  » 
l'État  profitera  de  son  entier  produit,  sans  diminution. 
L'imposition  du  vingfième  porte  sur  tous  propriétaires  ou 
usufruitiers ,  nobles  ou  roturiers ,  privilégiés  ou  non  pri- 
vilégiés ,  même  sur  les  apanagistes  et  engagistes ,  pour  le 
revenu  do  tous  fonds  de  terre,  prés ,  bois,  vignes,  marais ^ 
pacages,  usages,  étangs,  rivières,  moulins,  forges,  four- 
neaux et  usines  ,  ainsi  que  pour  les  droits  seigneuriaux  de 
champarl ,  les  censives ,  les  dîmes ,  les  péages ,  passages , 
bacs,  ponts,  canaux,  rentes,  gages,  etc.,  do  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  affermés  ou  non  affermés  ,  à  l'excep- 
tion des  renies  établies  sur  l'hôtel  de  ville  do  Paris  et  sur 
les  tailles,  des  quittances  de  finance  portant  intérêt  à  deux 
pour  cent,  des  gages  réduits  au  denier  cinquante,  ainsi 
que  de  toutes  les  rentes  exemptées  de  l'imposition  du  dixiè- 
me par  la  déclaration  du  29  août  1741. 

F»  183.  —  1933  (  14  mai).  —  Partie  finale  des  lettres 
patentes  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  d'État  du  même  jour,  qui  porte  création  d'un  mar- 
ché public  à  Narbonne,  fixé  au  jeudi  do  chaque  semaine; 
lesquelles  lettres  patentes  seront  analysées  plus  bas ,  au 
fo  /|95  yo  du  présent  cartulaire. 

F»  185.  —  iSSa  (4  juin).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  qui  ordonne  l'enregistrement  de  l'arrêt  du  con- 
seil d'État  et  des  lettres  patentes  d'attache  du  14  mai  1735, 
portant  création  du  marché  de  Narbonne. 

F»  183  v«.  —  iî43  (26  mars,  —7  mai).  —Arrêt  du 
conseil  d'État,  qui  permet  aux  maire,  consuls  et  habitants 
de  Narbonne  de  continuer,  pendant  douze  années  à  dater 
du1"août  1743,  la  levée,  par  forme  de  subvention,  de  3 
deniers  sur  chaque  petite  livre  de  viande  vendue  dans  la 
ville  et  le  territoire  de  Narbonne,  et  do  2  deniers  sur  chaque 
petite  livre  de  porc  frais  ou  salé,  vendue  aussi  dans  ladite 
ville.  Le  produit  de  celle  subvention  était  affecté  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  ville,  qui  étaient  encore,  à  la  date  de 
cet  arrêt,  de  108,929  Uv.  Cette  subvention  était  précédem- 
ment de  6  deniers  sur  la  viande  de  boucherie  et  de  4  den. 
sur  le  porc  frais  ou  salé.  Elle  avait  été  autorisée  par  arrêt 
du  27  mars  1731  pour  une  durée  de  douze  années  [v.  f»  1 02 
v  du  présent  cartulaire).  —  Lettres  patentes  d'attache 
expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Enregistrement 
de  l'arrêt  et  des  lettres  patentes  en  la  cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  MontpoUier. 

F»  187.  —  l»*»  (10  décembre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui,  sur  l'instance  pendante  entre  l'adjudicataire 
général  des  fermes  et  le  fermier  du  droit  de  robinage  de 
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Narbonne,  évoquée  au  conseil,  autorise  les  consuls  de 
^a(^ite  ville  à  percevoir  le  droit  de  robinage  sur  les  sels 
qui  seront  voitures  par  le  canal  de  la  Robine,  à  raison  de 
"3  deniers  par  minot  ou  quintal.  M.Jacques  Forceville, 
adjudicataire  fçénéral  des  fermes,  avait  produit  au  procès 
-un  mémoire  dans  lequel  il  exposait  que  les  sels  devaient 
être  exempts  du  droit  de  robinage,  «  attandu  le  droit  de 
«  canal  qui  se  paye  sur  ces  mêmes  sels;  que  ce  canal 
•«  étant  le  môme  que  la  partie  appelée  Robine,  ce  serait 
•«  exiger  deux  droits  sur  le  même  canal ,  et  que,  d'ailleurs, 
«  la  Robine  ayant  été  navigable  dans  tous  les  temps,  ainsi 
«  que  les  consuls  l'ont  reconnu  dans  une  première  re- 
«  quête,  elle  ne  saurait  exiger  les  mômes  réparations 
«  d'entretien  que  le  canal.  »  —  Lettres  patentes  d'atlache 
-expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt. 

F»  188  v".—  1*48  (11-16  décembre).—  Ordonnance 
'de  Jean  Le  Nain ,  baron  d'Asfeld,  intendant  du  Languedoc, 
qui  déboule  M.  Rouisset,  acquéreur  de  l'office  de  troisième 
■consul  de  la  ville  de  Narbonne,  de  l'opposition  qu'il  avait 
formée  à  la  nomination  de  M.  Merlac,  second  consul,  en 
qualité  de  départeur  des  impositions.  —  Notification  de 
cette  ordonnance  à  M.  Rouisset  et  à  M.  Gayraud,  receveur 
du  diocèse,  par  Jean-François  Olive,  «  seul  huissier  royal  » 
à  Narbonne. 

F»  189.  —  l'J44  [20  septembre).  —  Note  relative  aux 
réjouissances  publiques  organisées  à  Narbonne  à  l'occa- 
,sion  de  la  convalescence  du  roi.  Les  faits  relatés  dans  cette 
note  sont  précédés  d'une  déclaration  dans  laquelle  les 
consuls  affirment,  au  nom  de  la  ville,  ses  sentiments  de 
dévouement  à  la  royauté.  Cette  déclaration  est  conçue  dans 
les  termes  suivants  :  «  La  ville  de  Narbonne,  qui  ne  cède 
«  à  aucune  pour  les  sentiments  d'amour  et  de  fidéliLé 
■«  qu'elle  doit  à  son  souverain,  et  qui  sont  redoublés  à 
«  l'égard  d'un  roi  à  qui  tous  ses  peuples  ont  donné  de 
■«  concert  le  surnom  de  Rien  Aimé,  a  voulu  donner  des 
-«  démonstrations  publiques  de  sa  joie.  »  —  Un  arc  de 
triomphe  fut  élevé  devant  la  grande  porte  de  l'hôtel  de 
ville.  Aux  quatre  côtés  de  cet  arc,  une  fontaine  donnait  du 
vin  rouge.  Dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  «  oii  se 
«  trouve  la  chapelle,  »  qui  avait  été  ornée  pour  la  circons- 
tance, le  portrait  du  roi  avait  été  placé  sous  un  riche  dais 
pendant  le  chant  du  Te  Deum  et  la  récitation  des  prières 
■ordinaires,  qui  eurent  lieu  au  bruit  du  canon  de  la  place. 
Le  soir,  un  feu  de  joie  fut  allumé  sur  le  plan  des  Rarques 
'du  Rourg.  «  La  galerie  des  entrepôts  du  sel  qui  domine  ce 
■«  plan  était  couverte  par  un  feu  d'artifice  qui  joua  pendant 
■«  toute  la  durée  du  feu.  On  jeta  beaucoup  de  fuzées  dans 
•«  l'air  et  dans  l'eau.  »  La  fête  se  termina  par  un  repas  qui 
fut  donné  par  les  consuls  dans  le  grand  consistoire  de 
l'hôtel  de  ville. 


F»  189  v».  —  1945  (29  septembre).  —  Lettre  de  M.  le 
comte  d'Argenson,  minisire  de  la  guerre,  par  laquelle  il 
décide  que,  suivant  l'esprit  de  la  lettre  de  M.  d'Angervilliers 
fv.  f"  97  du  présent  cartulaire),  lorsque  lo  commandant 
d'une  place  est  présent  dans  cotte  place,  et  est  valide,  le 
major  ne  peut  lo  représenter  dans  les  cérémonies  publi- 
ques ;  mais  que,  si  le  commandant  est  retenu  chez  lui  pour 
cause  do  maladie,  le  major  peut  le  suppléer  comme  s'il 
était  réellement  absent. 

F"  189  V".  —  «Î4«  (15  septembre).  —  Lettre  de 
M.  Ladevèze,  commandant  de  la  province,  qui  répond  à 
M.  Merlac,  second  consul,  à  la  suite  des  renseignements 
qu'il  avait  reçus  de  lui  concernant  le  départ  de  M.  de  Pré- 
mont, major  de  la  ville.  (Transe,  au  f"  160  v"  du  présent 
cartulaire.) 

F"  189  V».  —  •94»  (23  octobre).  —  Lettre  de  M.  le 
comte  d'Argenson ,  ministre  de  la  guerre,  datée  de  Fon- 
tainebleau ,  qui  répond  aux  observations  auxquelles  avait 
donné  lieu  de  la  part  des  consuls  un  acte  de  police  que 
M.  de  Rarville,  lieutenant  du  roi ,  avait  exécuté  au  préjudice 
de  leurs  attributions.  M.  de  Rarville  avait  fait  arrêter  et 
passer  par  les  verges  deux  filles  accusées  de  débauche  avec 
des  soldats  du  régiment  de  Mottet.  «  Si  ces  filles  avaient 
«  été  prises  en  flagrant  délit  dans  les  chambrées  des  sol- 
«  dats,  dit  le  ministre,  il  auroit  très  bien  fait  de  leur  faire 
«  subir  cette  punition  ;  mais  comme  il  paroit  qu'il  les  a  fait 
«  prendre  dans  leur  maison,  je  lui  mande  que,  dans  ce 
«  cas,  il  auroit  deub  les  faire  remettre  en  votre  pouvoir 
«  pour  informer  de  leurs  vie  et  mœurs  et  les  juger  selon 
«  que  le  cas  auroit  pu  le  requérir.  » 

F"  189  V».  —  1Î48  (13  avril).  —Nouveau  règlement 
relatif  aux  dépenses  ordinaires  de  la  ville  de  Narbonne, 
arrêté  à  Montpellier  par  MM.  Le  Nain,  Solas,  St-Rorae, 
maire  de  Monde,  et  Raillarguet,  maire  de  St-Pons ,  com- 
missaires royaux  chargés,  en  vertu  des  lettres  patentes  du 
30  janvier  1734,  de  l'administration  des  alTaires  des  villes 
et  communautés  de  la  province. —  Les  dépenses  ordinaires 
de  la  ville  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

—  Gages,  livrées  et  robes  consulaires 1 ,500  liv. 

—  Gages  des  six  valets  des  consuls  ou  escudiers  900  liv. 

—  Robes  et  manteaux  de  ces  valets 150  liv. 

—  Gages  des  deux  hallebardiers  de  livrée  de  la  maison 
consulaire 360  liv. 

—  Habillement  de  ces  deux  hallebardiers 73  liv. 

—  Chandelles  de  l'hôtel  de  ville 20  liv.. 

—  Charbon  pour  le  chauffage  de  l'hôtel  de  ville  1 00  liv. 

—  Gages  du  greffier  consulaire  et  de  son  commis;  façon 
du  rôle  de  la  taille  et  du  compoix  cabaliste  ;  fourniture  du 
papier  timbré  pour  les  rôles,  les  expéditions,  les  registres 
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des  délibérations ,  etc 900  liv. 

—  Gages  du  syndic  de  la  ville 600  liv. 

—  Gages  du  romainier 50  liv. 

—  Gages  des  portiers  (deux)  autres  que  ceux  qui  sont 
payés  sur  le  fonds  de  la  morte-paye 324  liv. 

—  Gages  du  commis  établi  à  la  place  au  Blé. . .   1 44  liv. 

—  Robes  et  habits  des  quatre  collégiats  entretenus  au 
collège 200  liv. 

—  Fournitures  pour  les  messes  célébrées  dans  la  cha- 
pelle de  l'hôtel  de  ville 90  liv. 

—  Honoraire  du  prédicateur  des  stations  de  l'Avent  et 
du  Carême  dans  l'église  St-Paul,  suivant  les  transactions 
passées  avec  le  chapitre  de  cette  église  le  30  décembre  1 589 
elle  6  juillet  1650 150  liv. 

—  Entretien  des  trois  lampes  du  vœu  fait  par  les  consuls 
lors  do  la  grande  peste  (1628  à  1632).  —  Ces  trois  lampes 
sont  placées  dans  les  églises  St-Paul,  N.-D.  de  Lamourguié 
et  St-Sébastien 75  liv. 

—  Entretien  de  l'horloge 30  liv. 

—  Entrelien  des  fontaines  et  de  la  machine  qui  porte 
l'eau  à  la  fontaine  de  la  place  St-Sébastien 800  liv. 

—  Entretien  des  deux  tombereaux  chargés  du  nettoyage 
des  rues  ;  gages  et  habillement  des  doux  valets  «  servant 
ces  tombereaux  » 780  liv. 

—  Moitié  à  la  charge  de  la  ville  des  frais  de  pavage  des 
rues ,  l'autre  moitié  restant  à  la  charge  des  propriétaires 
des  maisons 300  liv. 

—  Gîfges  des  quatre  cotisateurs  du  rôle  de  l'indus- 
trie   144  Hv. 

—  Flambeaux  des  olîrandes  consulaires  dans  les  égUses 
Sl-Paul,  St-Just  et  N.-D.  de  Lamourguié,  aux  veilles  des 
fêtes  de  ces  églises 45  liv. 

—  Flambeaux  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  90  liv. 

—  Subvention  à  l'hôpital  de  la  Charité  «  pour  la  subsis- 
«  tance  des  pauvres  » 1 ,200  liv. 

—  Albergue  due  à  Mgr  l'archevêque  pour  l'extinction  de 
sa  boucherie  et  pour  les  herbages  du  Vesq  et  du  Fleix, 
suivant  la  transaction  du  15  juin  1654 600  liv. 

—  Loyer  du  logement  du  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Paul 100  liv. 

—  Réserve  pour  les  dépenses  imprévues.  (Sur  cette 
réserve  il  était  prélevé  une  somme  de  1 00  liv.  pour  l'hono- 
raire du  secrétaire  de  l'intendance  du  Languedoc)  2,.500  1. 

Par  ce  règlement,  il  est  formellement  interdit  aux  maire, 
consuls  et  greffier  de  la  ville  de  se  faire  remettre  aucune 
partie  du  fonds  des  dépenses  imprévues,  ou  d'expédier  sur 
ce  fonds  des  mandements  pour  des  dépenses  autres  que  les 
suivantes  :  envoi  ou  réception  d'exprès  expédiés  pour  cause 
légitime;  ports  de  lettres  et  paquets;  pas.sago  de  la  chaîne 
des  forçais;  voitures  des  soldats  invalides  ou  malades; 
contrôle  des  délibérations  prises  par  la  communauté  ;  criées 
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et  proclamations  ;  réjouissances  publiques  et  réparations 
urgentes,  dans  le  cas  où  ces  deux  dépenses  n'excéderont 
pas  20  livres. 

F"  191   v«.  —   1748   (13  avril).  —  Ordonnance  des 
commissaires  royaux  chargés  de  l'administration  des  affai- 
res des  villes  et  communautés  de  la  province,  qui  autorise,  ■ 
par  addition  au  règlement  des  dépenses  ordinaires  de  la 
ville  de  Narbonne,  les  dépenses  annuelles  suivantes  : 

—  Logement  du  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  de 
la  ville 300  liv. 

—  Logement  du  major 1 50  liv. 

—  Logement  de  l'aide-major 60  hv. 

—  Logement  du  capitaine  des  portes 50  hv. 

—  Logement  du  lieutenant  général  d'artillerie.     60  liv. 

—  Loger  des  écuries  et  des  greniers  à  foin  servant  à  la 
maréchaussée 100  liv. 

—  Subvention  aux  pères  Doctrinaires  pour  l'entretien 
du  collège 2,000  liv. 

—  Allocation  aux  mêmes  pères,  en  exécution  des  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  10  mai  1740  (distri- 
bution de  prix  aux  élèves  du  collège) 250  liv. 

F"  192.—  l«JO  (12  août,  —  2  octobre).  —  Partie 
finale  des  lettres  patentes  d'attache  expédiées  pour  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  12  août  1740,  analysé 
plus  bas,  sous  la  cote  f*  201  V  du  présent  cartulaire ,  qui 
autorise  la  levée  d'une  subvention  de  2  deniers  par  livre 
petite  de  viande  de  boucherie,  pour  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  pauvres  malades.  —  Ordonnance  de  Louis- 
Basile  de  Bornage,  intendant  de  la  province,  qui  prescrit 
l'exécution  desdits  arrêt  et  lettres  patentes,  la  mise  aux 
publications,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  de  la 
ferme  du  droit  autorisé,  et  l'adjudication  de  ce  droit,  à 
l'extincfion  des  feux,  devant  M.  Rome,  subdélégué  de  l'in- 
tendance à  Narbonne. 

F»  192.  —  •«40-t«4l.  — Note  relative  à  l'arrivée 
et  à  l'installation  de  Mgr  Jean-Louis  de  Berlons  de  CriUon, 
nommé  à  l'archevêché  de  Narbonne  après  la  mort  de  Mgr 
de  Beauvau.  Les  consuls  de  Narbonne  avaient  projeté  de 
décorer  l'entrée  de  la  ville  et  de  rendre  au  nouvel  archevê- 
que les  honneurs  publics  que  l'usage  avait  consacrés,  et 
qui  avaient  été  rendus  notamment  à  ses  deux  prédécesseurs 
immédiats,  MM.  de  La  Berchère  et  de  Beauvau.  Ils  lui 
avaient  écrit,  à  ce  sujet,  pendant  la  tenue  des  États,  à 
Montpellier.  Mais  M.  do  CriUon  refusa  toute  espèce  de 
démonstrations,  et  il  écrivit  aux  consuls  là  lettre  suivante 
pour  leur  faire  connaître  sa  résolution  :  «  Je  vous  prie , 
«  Messieurs,  de  ne  point  vous  occuper  du  cérémonial  de 
«  mon  arrivée  à  Narbonne.  Je  veux  vous  en  épargner  la 
«  peine  et  la  dépense.  Je  prendray  si  bien  mes  mesures 
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«  que  vous  ne  serez  môme  pas  avertis  du  jour  que  j'y 
«  arriverai.  »  M.  de  Grillon  arriva  à  Narbonne  lo  13  février 
1741.  Le  lendemain,  les  consuls  allèrent  lui  faire  leur 
visite,  en  robe  de  cérémonie,  et  le  haranguèrent.  M.  de 
Riclioroyc,  avocat,  porta  la  parole.  Le  18,  l'archev<^que 
fut  reçu  et  installé  par  le  chapitre  St-Just. 

po.|92v». —  fSAI  (13  mars).  —  Note  relative  au 
passage  de  M.  le  comte  de  La  Marck,  grand  d'Espagne 
de  première  classe,  comte  du  St-Empire,  gouverneur  de 
Landrecies,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  France  près  S.  M.  C,  au  retour  de  son  amba.ssade.  Sur 
l'invitation  que  leur  en  avait  faite  M.  de  Barville,  confor- 
mément aux  ordres  du  duc  de  Richelieu ,  commandant  de 
la  province,  les  consuls  lui  firent  leur  visite,  en  robe 
de  cérémonie,  dans  le  palais  de  l'archevêché,  où  il  était 
descendu. 

F"  193.—  IÎ4I  (20  mars).  — Note  relative  à  l'entrée 
à  Narbonne  du  duc  do  Richelieu,  commandant  de  la  pro- 
vince. A  son  arrivée ,  les  consuls  sortirent  de  la  première 
barrière,  «  et  s'étant  approchés  du  carrosse  de  M.  le  duc, 
«  qui  descendit,  ils  lo  prièrent  de  recevoir  la  harangue 
«  qui  devait  être  faite  par  M«  Lagarde,  avocat.  M.  le  duc 
«  les  en  dispensa  et  entra  dans  la  ville,  où  il  alla  loger  à 
«  l'archevêché.  Tout  de  suite  MM.  les  consuls  et  ledit 
«  M»  Lagarde  s'y  rendirent,  et  le  haranguèrent.  » 

F»193.— 1941  (30 avril). —  Brevet  délivré  àM.  Morel 
pour  le  titre  d'aide-major  au  gouvernement  de  Narbonne, 
où  il  exerçait  la  charge  do  capitaine  des  portes.  —  Mention 
de  la  lecture  de  ce  brevet  en  conseil  politique  de  la  ville. 

F"  193. —  tî4*.  —  Relation  des  réjouissances  publi- 
ques organisées,  dans  la  ville  de  Narbonne,  à  l'occasion  de 
la  promotion  de  Mgr  de  Grillon  à  la  dignité  de  comman- 
deur de  l'ordre  du  St-Esprit,  lors  de  son  retour  des  États. 
Des  arcs  de  triomphe  avaient  été  élevés  par  les  consuls  à 
la  porte  de  la  Cité,  à  l'avenue  et  à  la  porte  du  palais  archié- 
piscopal ,  à  la  porte  de  la  maison  consulaire.  Les  50  halle- 
bardiers  du  gouverneur,  commandés  par  les  ofllcicrs  de 
l'état-major  de  la  place,  étaient  sous  les  armes  dans  le 
revehn  de  la  porte  de  la  Gité,  et  9  compagnies  du  régiment 
de  Bigorre-infanterie ,  qui  étaient  en  garnison  dans  la  ville 
en  attendant  le  passage  de  l'infant,  formaient  la  haie  depuis 
la  porte  de  la  Gité  jusqu'au  palais  de  l'archevêque.  Les 
consuls  complimentèrent  M.  de  Grillon,  par  la  bouche  de 
M"  Lagarde,  avocat.  Un  feu  de  joie  et  un  feu  d'artifice 
accompagné  de  fuzées  volantes  et  de  fuzées  d'eau,  clôturè- 
rent la  fête.  Ces  feux  étaient  dressés  sur  le  plan  des  Bar- 
ques du  Bourg.  Un  dîner  de  seize  couverts  avait  été  donné 
dans  le  grand  consistoire  de  l'hôtel  de  ville  par  les  consuls. 
Suivant  l'usage  de  l'époque,  le  feu  d'artifice  était  un  mo- 
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nument  à  quatre  faces  ornées  de  statues  et  chargées  d'ins- 
criptions et  de  devises.  Les  statues  représentaient  la  Reli- 
gion, la  France,  la  Justice,  la  Prudence,  la  Force,  la  Tem- 
pérance. Les  devises  étaient  nombreuses.  On  en  comptait 
douze  principales.  La  dédicace  du  monument  était  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Joanni  a  Britonibus  de  Grillon , 

«  Arcliiepiscopo  ac  primati  narbonensi , 
ff  Rogia  munificentia 

«  Regii  ordinis  Sancli  Spirilus  commendalori, 

«  Regens  inaugurato  palri  patrie, 

«  Semper  dilecto  semper  diligendo, 

«  Hoc,  qualecumque  gratulationis  indicium, 

«  Pretores  Narbonenses  posuerunt.  » 

F»  193.  —  «  94«  (20  mars  1742).  —  Note  relafive  au 
passage  de  l'infant  d'Espagne,  don  Philippe,  gendre  du 
roi,  venant  d'Espagne  et  se  rendant  en  Provence.  L'infant 
fut  complimenté  sur  la  place  d'armes  de  la  porte  Connéta- 
ble, vis-à-vis  du  corps  de  garde  intérieur,  par  M"' Lagarde, 
avocat,  au  nom  de  la  ville  et  des  consuls.  Lorsque  l'infant 
fut  arrivé  au  logement  qui  lui  avait  été  pré[)aré  dans  le 
palais  archiépiscopal ,  les  consuls  lui  offrirent  les  présents 
de  la  ville,  qui  étaient  portés  par  les  valets  consulaires, 
et  qui  consistaient  en  quatre  coffres  de  vin  rouge,  un 
quintal  de  miel  et  douze  flambeaux  de  poing  de  cire  blan- 
che. M.  de  Santa-Crux  accompagnait  l'infant  en  qualité  de 
grand  maître  de  sa  maison.  Plusieurs  arcs  de  triomphe 
avaient  été  élevés  entre  la  porte  Connétable  et  le  palais 
archiépiscopal,  sur  le  parcours  que  l'infant  devait  suivre. 
Les  rues  avaient  été  tapissées.  Le  soir,  il  y  eut  une  illumi- 
nation générale.  L'infant  soupa  à  l'archevêché  avec  les 
seigneurs  de  sa  suite  à  une  table  de  douze  couverts,  où  se 
trouvaient  le  duc  d'Agenais,  envoyé  par  le  roi  pour  le 
complimenter,  le  duc  de  Richelieu,  commandant  de  la 
province,  M.  l'intendant  du  Languedoc,  l'archevêque  de 
-Narbonne,  etc. 

F"  193.  —  1935  (3  avril, -14  mai). — Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  à  la  requête  des  consuls  et  habitants  de  la 
ville,  par  lequel  un  marché  public,  fixé  au  jeudi  de  chaque 
semaine,  est  créé  à  Narbonne. —  Lettres  patentes  d'attache 
expédiées  pour  l'exécution  de  cet  arrêt.  (Transe,  auf"  129 
du  présent  cartulaire.) 

F»  196  V».  —  I  93S  (16  avril).— Commission  délivrée 
à  M.  de  Barville,  capitaine  au  régiment  d'infanterie  Dau- 
phin, pour  la  charge  de  lieutenant  du  roi  au  gouvernement 
de  Narbonne,  vacante  par  le  décès  de  M.  de  Lafargue. 

F"  197. —  fsa»  (23  janvier).  —  Délibération  prise 
par  les  dames  religieuses  de  la  congrégation  de  la  Croix , 
par  laquelle  le  règlement  de  l'indemnité  due  aux  consuls 
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de  Narbonne  à  cause  de  la  mutation  en  mainmorte  des 
deux  maisons  qu'elles  avaient  acquises,  l'une  de  M.  le 
vicomte  de  Montbrun ,  dans  l'île  St-Vincent ,  au  prix  prin- 
cipal de  1 ,200  liv.,  par  acte  du  12  octobre  1715,  l'autre  des 
héritiers  de  Guillaume  Doumerc.île  La  Major,  au  prix 
de  1,600  liv.,  par  acte  du  11  janvier  1738,  demeure  approu- 
vée à  la  somme  de  3  liv.  3  s.  2  den.  payable  à  la  ville,  le 
1"  janvier  de  chaque  année,  à  raison  de  la  directe  du  roi 
de  laquelle  dépendaient  ces  deux  maisons  et  dont  la  ville 
était  engagiste.  Cette  indemnité  avait  été  réglée  à  la 
somme  annuelle  de  3  liv.  3  s.  2  den.  sur  la  base  d'un  lods 
dû  une  fois  chaque  vingt-neuf  années.  En  elTet,  la  totalité 
des  lods  dus,  sur  le  pied  du  sixième  denier  de  l'acquisition, 
pour  le  quart  du  droit,  était  de  91  hv.  13  s.  4  den.,  dont 
le  vingt-neuvième  produit  la  même  somme  de  3  liv.  3  s. 
2  deniers. —  La  délibération  est  prise  par  le  conseil  de  la 
congrégation ,  qui  était  composé  de  sœur  Jeanne  Cabanes, 
supérieure  du  couvent,  Elisabeth  Hanot,  assistante,  Marie 
Razimbaud,  Catherine  Pinaud  du  Calvaire,  AnneThévenin 
de  la  Trinité,  et  Magdeleine-Françoise  Leseur,  économe. 

F»  197  V".—  1530(24  juin).— Lettre  de  M.  d'Iverny, 
qui  transmet  aux  consuls  l'ordonnance  du  roi,  du  28  mai 
1 739,  relative  à  la  publication  de  la  paix  conclue  entre  la 
France,  l'empereur  Charles  et  les  seigneurs  princes  Élec- 
teurs de  l'empire.  Les  consuls  devaient  faire  pubUer  cette 
ordonnance,  et  faire  un  fou  de  joie  avec  les  réjouissances 
publiques  d'usage  en  semblable  circonstance.  Ils  devaient 
aussi  assister  au  chant  du  Te  Deum  dans  l'église  principale 
de  la  ville. 

F»  197  V''.—  tî39  (28  mai  ,-24  juin).— Ordonnance 
du  roi,  datée  de  Versailles,  donnée  pour  la  publication  de 
la  paix  conclue  entre  la  France,  l'empereur  Charles  et 
les  seigneurs  princes  Électeurs  de  l'empire.  —  Ordonnance 
de  Louis-Auguste  de  Bourbon ,  prince  souverain  des  Bom- 
bes, comte  d'Eu,  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons, 
gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi  dans  le  Haut 
et  le  Bas-Languedoc,  qui  en  prescrit  la  lecture  et  la  publi- 
cation dans  tous  les  lieux  ordinaires  de  son  gouvernement. 

—  Ordonnance  de  Louis-Basile  de  Bornage,  intendant  du 
Languedoc,  qui  mande  à  exécution  les  deux  précédentes 
dans  toute  l'étendue  de  la  province. 

F»  198.—  IS3» — Publication  de  la  paix,  faite  par  les 
consuls  avec  le  cérémonial  accoutumé  et  les  réjouissances 
d'u.sago,  c'est-à-dire  chant  du  Te  Deum,  marche  officielle, 
avec  trompettes  et  hautbois,  précédée  de  deux  compagnies 
de  la  garde  bourgeoise,  feu  de  joie,  décharges  d'artillerie, 
souper  dans  l'hôtel  do  ville,  feu  d'artifice  monumental,  etc. 

—  Relation  de  la  décoration  et  des  devises  de  ce  feu  d'ar- 
tifice, qui  était  composé  de  huit  colonnes  d'ordre  to.scan  , 


supportant  un  entablement  surmonté  d'une  attique  chargée 
de  la  statue  de  la  Paix  et  de  quatre  Renommées.  Le  mo- 
nument était  de  plus  orné  des  statues  d'Astrée  descendant  du 
ciel  la  balance  à  la  main,  de  Harpocrate,  dieu  du  Silence, 
de  Minerve,  du  temple  de  Janus,  etc.  Au  souper  offi- 
ciel donné  par  les  consuls,  figuraient  le  comte  de  Lautrec, 
lieutenant  général,  inspecteur  général  de  l'infanterie,  le 
comte  d'Albaret,  premier  président  du  conseil  souverain 
duRoussillon,  M.  de  Mus,  vicaire  général  de  l'archevêque, 
M.  de  Barville,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  de 
Narbonne,  les  capitaines  des  compagnies  de  la  garde 
bourgeoise,  etc.,  etc. 

F»  200.  —  1  « 3»  (  4-8  août).  —  Relation  des  obsèques 
de  Mgr  René-François  de  Beauvau,  archevêque  primat 
de  Narbonne,  décédé  dans  le  palais  archiépiscopal  le  4 
août  1739,  et  inhumé  le  8,  après  quatre  jours  d'exposition 
en  chapelle  ardente,  dans  l'église  cathédrale  St-Just.  Cans 
le  deuil,  qui  était  conduit  par  MM.  Baliste  et  Castella,  pre- 
mier et  second  consul ,  figuraient  M.  de  Barville,  lieutenant 
au  gouvernement  de  la  ville,  et  du  Rivau,  neveux  du 
défunt.  Mgr  de  Beauvau  était  abbé  des  abbayes  de  Bonne- 
val  et  de  St- Victor. 

F»  200  v».  —  1Î40  (26  mars).  —  Requête  présentée 
par  les  consuls  à  l'intendant  de  la  province,  à  l'effet  d'ob- 
tenir le  rejet  de  la  demande  qu'avait  formée  M.  Pierre 
Ducos ,  garde  magasin  de  l'artillerie ,  pour  faire  contrain- 
dre la  ville  à  lui  fournir  une  indemnité  de  logement  ou  un 
logement  autre  que  celui  qu'il  occupait  dans  l'arsenal  «  ou 
«  la  fonderie»  de  Narbonne,  sous  prétexte  que  ce  loge- 
ment était  insuffisant.  —  Ordonnance  conforme  de  l'inten- 
dant de  la  province,  signée  par  M.  Rome,  subdélégué  à 
Narbonne,  en  l'absence  de  M.  de  Bornage.  —  Notification 
de  cette  ordonnance  à  M.  Ducos,  par  Jean-François  Olive, 
seul  huissier  royal  à  Narbonne. 

F»  201 .  —  i  ■J4«  (21  octobre).  —  Brevet  de  la  charge 
de  capitaine  des  portes,  vacante  par  le  décès  de  M.  de 
Lamolte,  délivré  à  M.  Morel,  capitaine  réformé  à  la 
suite  du  régiment  d'infanterie  Douroy.  Ce  brevet  était  va- 
lable pour  trois  ans. 

F»  201.  —  lïâO  (5  juillet,— 12  août).  —  Arrêt  du 
conseil  d'État,  autorisant  au  profit  de  l'hôpital  des  malades 
(la  Charité)  de  Narbonne,  qui  ne  pouvait  «  subsister  à 
«  cause  de  la  modicité  de  ses  revenus  et  du  grand  nombre 
«  des  pauvres  dont  il  était  chargé  ,  »  la  levée  d'une  sub- 
vention de  2  deniers  sur  chaque  livre  petite  de  viande  ven- 
due dans  la  ville  et  le  territoire  de  Narbonne.  La  dernière 
subvention,  autorisée  par  arrêt  du  1 4  décembre  1734,  était 
également  de  2  deniers  qui  avaient  produit,  dans  les  quatre 
années  de  la  durée  de  l'autorisation,  13,600  livres,  soit 
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3,400  liv.  par  an.  Comme  pour  la  précédente,  la  nouvelle 
subvention  est  autorisée  sous  la  condition  pour  les  direc- 
teurs do  l'hôpital  d'y  faire  renfermer  les  mendiants  et  mC- 
me  d'empêcher  la  mendicité.  —  Enregistrement  de  cet 
arn't  au  contrôle  général  des  finances.  —  Lettres  patentes 
d'attaciic  expédiées  pour  son  exécution. 

F"  202  V».  —  lï 8»  (12  décembre).  —  Suite  des  lettres 
d'assignation  en  constitution  do  nouvel  avocat,  données 
dans  l'instance  engagée  en  1766  par  les  consuls  de  Nar- 
bonnc,  en  matière  de  préséance  (?j,  contre  les  ofTiciers 
de  la  vigiiorie  royale  de  ladite  ville,  devant  le  conseil 
d'État.  A  la  date  de  l'engagement  de  cette  instance,  le  juge 
civil  et  lieutenant  criminel  delà  vigucrie  était  M.  Guillaume 
Revel,  depuis  remplacé  par  M.  Valentin  Lagarde.  Le  pro- 
cureur du  roi  était,  M.  Antoine-Thomas  d'Augier,  remplacé 
par  M.  Gillabert,  son  légataire  (v.  plus  haut,  ("  142  du 
présent  cartulaire.) 

F"  204. — 1*8»  (8  novembre). — Procès-verbal  dressé 
par  Louis-François  Castan,  premier  consul,  maire,  Antoine 
Doumergue,  second  consul,  lieutenant  de  maire,  Antoine 
Fournicr,  Joseph  Guilhaumat,  Michel  Faure  et  Louis 
Homps,  consuls  de  Narbonne,  sur  la  publication  de  la 
déclaration  du  roi  portant  sanction  de  la  loi  martiale  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale,  le  21  octobre  1789.  Les 
colonels  et  officiers  des  dragons  et  de  la  cavalerie ,  et  les 
officiers  des  compagnies  des  grenadiers  rouges  et  bleus  des 
milices  bourgeoises  de  la  ville,  avec  toutes  leurs  troupes, 
assistaient  à  cette  publication. 

F»  203  V".  —  1«8»  (3  décembre).  —  Procès -verbal 
des  consuls,  constatant  que  la  liste  des  habitants  de  la  ville, 
dressée  en  exécution  du  décret  de  l'assemblée  nationale 
du  6  octobre  1789,  sanctionné  par  le  roi  le  16  du  même 
mois,  a  été  affichée  sur  la  porte  des  deux  églises  St-Just 
et  St-Paul,  par  les  valets  de  ville. 

F»  206.  —  I  î  sa  (  20  décembre ) .  —  Procès-verbal  des 
consuls,  constatant  que  la  liste  des  habitants  de  la  ville  est 
restée  affichée  pendant  huit  jours  sur  la  porte  de  l'église 
St-Just,  et  pendant  sept  jours  sur  celle  de  l'église  St-Paul. 
Les  consuls  constatent  aussi ,  dans  ce  procès-verbal ,  qu'ils 
ont  de  nouveau  réclamé  de  M.  de  Puymorin,  syndic  général 
de  la  province ,  l'envoi  des  modèles  imprimés  relatifs  à  la 
contribution  patriotique. 

F»  206  v.  —  tî8»  (27  décembre).  —  Procès-verbal 
dressé  par  les  maire  et  consuls  de  la  ville,  pour  constater, 
1"  qu'ils  ont  invité  les  curés  des  cinq  paroisses  de  la  ville 
à  annoncer  au  prône  de  la  messe  paroissiale ,  le  27  décem- 
bre, que  tous  les  habitants  qui  doivent  faire  leur  déclaration 
pour  la  contribution  patriotique,  sont  avertis  de  se  rendre 


à  l'hôtel  de  ville  devant  les  officiers  municipau.x,  tous  les 
jours,  de  huit  heures  du  matin  à  midi,  et  de  deux  heures 
à  six  heures  du  soir;  2°  qu'ils  ont  fait  faire  une  publication 
analogue,  dans  les  rues  et  places  de  la  ville,  par  les  écu- 
yers  consulaires. 

F»  207.  —  lïSS  (27  décembre).  —  Procès  -  verbal 
dressé  par  les  consuls,  à  l'effet  de  constater  que  les  ralets 
de  ville  leur  ont  affirmé  avoir  remis,  aux  curés  des  cinq 
paroisses,  l'invitation  relative  aux  déclarations  à  fournir  par 
les  habitants  pour  la  contribution  patriotique,  et  avoir  eux- 
mêmes  fait  une  publication  semblable  dans  les  rues  et 
places  de  la  ville. 

F"  207  v".  —  t  «S»  [28  décembre).  —  Procès-verbal 
des  consuls,  constatant  que  les  valets  de  ville  ont  retiré  de 
MM.  les  curés  des  cinq  paroisses  les  certificats  relatifs  à 
l'annonce  qu'ils  ont  faite  au  prône,  le  27  décembre,  des 
déclarations  à  fournir  par  les  habitants  pour  la  contribu- 
tion patriotique. 

FO207  V.  —  1Ï80  (28  décembre).  —  Certificat  de 
MM.  les  curés  des  cinq  paroisses  de  la  ville,  relatif  à 
l'annonce  qu'ils  ont  faite  au  prône  de  la  messe  paroissiale 
de  l'avertissement  donné  à  ceux  qui  doivent  faire  leur  dé- 
claration concernant  la  contribution  patriotique.  Ce  certi- 
ficat est  signé  de  MM.  Durand,  curé  de  St-Just,  Ponset, 
curé  de  St-Sébastien ,  Rigail,  curé  de  N.-D.  la  Major, 
Tallavignes,  curé  de  N.-D.  de  Lamourguié,  et  Bonnel, 
curé  de  St-Paul. 

F»  208.  —  1»«0  (21  juin).  —  Procès-verbal  du  maire 
et  des  officiers  municipaux  de  la  ville,  contenant  la  relation 
du  passage  à  Narbonne  de  M.  de  Mirabeau,  colonel  du 
régiment  de  ïouraine,  qui  avait  enlevé  les  cravates  des 
drapeaux  de  ce  régiment,  et  ne  les  rendit  qu'après  avoir 
été  arrêté  à  Castelnaudary,  par  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  à  la  réquisition  de  M.  Gili,  envoyé  à  sa  pour- 
suite par  la  municipalité  de  Perpignan. 

F»  210.—  15 »0  (14  juillet).  —  Relation  de  la  fête  de 
la  confédération  nationale.  MM.  les  curés  des  cinq  paroisses 
de  la  ville  avaient  été  invités  à  lire  au  prône  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale  des  8  et  9  juin  concernant  la  confé- 
dération ,  le  discours  prononcé  à  la  barre  par  le  maire  de 
la  commune  de  Paris,  la  réponse  du  président,  le  discours 
du  maire  de  Paris  au  roi,  pour  le  remercier  d'avoir  sanc- 
tionné les  décrets  de  l'assemblée ,  et  la  réponse  du  roi.  — 
La  fête  fut  annoncée  la  veille  par  une  décharge  de  pièces 
de  canon  et  par  le  son  des  cloches  de  toutes  les  églises. 
Les  deux  compagnies  de  la  garde  naUonale ,  le  corps  de  la 
marine  marchande  et  la  brigade  de  la  maréchaussée,  furent 
requis  de  se  trouver  sur  la  place  d'armes.  L'autel  de  la 
jiatrie ,  destiné  à  recevoir  le  buste  du  roi ,  était  dressé  à 
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l'extrémité  de  la  promenade  de  la  Cité.  C'était  l'autel  sur 
lequel  les  gardes  nationaux  avaient  prêté  leur  serment  le 
13  mai.  Un  autre  autel,  élevé  sur  une  estrade  d'une  toise 
de  hauteur,  avait  été  dressé  pour  servir  à  la  célébration  de 
la  messe.  Il  était  adossé  au  rempart,  entre  la  porte  Sainte- 
Catherine  et  le  bastion  de  la  croix  de  Mission  (bastion 
St-Côme).  Les  otîîciers  municipaux  sortirent  de  l'hôtel  de 
ville  avant  midi  pour  se  rendre  sur  le  lieu  de  la  fête.  Le 
corps  de  la  marine  ouvrait  la  marche.  La  maréchaussée 
la  fermait.  En  arrivant  sur  la  promenade  de  la  Cité,  le 
corps  municipal  fut  reçu  par  la  compagnie  des  grenadiers 
et  par  la  compagnie  des  dragons.  Les  grenadiers ,  réunis 
aux  vétérans,  se  mirent  en  haie  sur  trois  rangs  à  la  droite 
de  l'autel  de  la  patrie,  les  dragons  se  mirent  à  la  gauche. 
Le  corps  de  la  marine  et  la  maréchaussée  étaient  autour 
de  l'autel.  —  Une  salve  d'artillerie  annonça  l'ouverture  de 
la  fête ,  à  midi  précis.  Elle  commença  par  la  messe ,  qui 
fut  célébrée  par  M.  Robert,  ofTicier  municipal;  toutes  les 
cloches  de  la  ville  sonnèrent  pendant  sa  durée.  A  la  fin  de 
la  messe ,  des  musiciens  chanteront  les  trois  versets  :  Do- 
mine salvam  fac  gentem ,  Domine  salvam  fac  legem , 
Domine  salvum  fac  regem,  qui  furent  suivis  des  oraisons 
pour  la  nation,  pour  la  loi,  pour  le  roi.  Après  la  messe, 
le  corps  municipal  se  porta  au  devant  de  l'autel  de  la  patrie, 
sur  lequel  était  exposé  le  buste  du  roi ,  et  M.  le  maire,  pre- 
nant la  parole,  adressa  au  peuple  «  un  discours  rempli  des 
«  sentiments  du  plus  pur  patriotisme,  heureusement  ter- 
«  miné  par  le  vœu  le  plus  touchant  sur  le  maintien  de  la 
«  tranquillité  publique,  qui  a  été  constamment  l'objet  de 
«  la  plus  vive  sollicitude  de  MM.  les  officiers  municipaux.  » 
Ensuite,  il  lut  à  haute  voix  le  serment  fédéralif  décrété  par 
l'assemblée  nationale,  et  tous  les  ofTiciers  municipaux  ré- 
pondirent à  la  fois:  Je  le  jure.  Après  cela,  M.  Revial, 
lieutenant-colonel  des  grenadiers,  commandant  cette  troupe 
en  l'absence  de  M.  Revial,  colonel,  son  frère,  se  présenta 
devant  le  corps  municipal,  à  la  tôte  des  ofïiciers  du  corps, 
«  et  prononça  à  haute  voix  et  du  ton  le  plus  énergique  »  le 
serment  fédératif.  Tous  ses  ofTiciers  répondirent  unanime- 
ment :  Je  le  jure.  La  compagnie  des  grenadiers  et  les 
vétérans,  défilèrent  ensuite  par  divisions  devant  l'autel  de 
la  patrie,  et  chacun  en  passant  s'écriait:  Je  lejure.M.  Puecli, 
lieutenant-colonel  des  dragons,  en  l'absence  de  M.  de  Gléon, 
colonel,  député  de  la  garde  nationale  à  Paris,  prononça 
à  son  tour  le  serment  avec  tous  ses  officiers.  Le  corps  de 
la  marine  et  la  maréchaussée  en  firent  autant.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  prirent  part  a  la  fôto  et  prêtèrent  spon- 
tanément le  serment  fédératif.  Ensuite,  le  corps  municipal 
et  la  troupe  se  rendirent  à  la  cathédrale  St-Just,  pour 
.assister  au  Te  Deum  qui  clôtura  la  fête.  Les  grenadiers  et 
los  vétérans  étaient  en  avant.  Les  officiers  municipaux, 
suivis  de  la  compagnie  des  dragons,  occupaient  le  centre 
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du  cortège.  Le  corps  de  la  marine  et  la  maréchaussée  fer- 
maient la  marchQ.  Le  soir,  il  y  eut  illumination  générale, 
avec  feu  de  joie  sur  les  Barques  du  Bourg. 

F"  212.  —  lïWO  (13  août).  — Ordre  donné  par  Anne- 
Joachim  Montagu,  inspecteur  général  d'infanterie,  com- 
mandant la  division  des  troupes  du  Languedoc  et  du  Rous- 
sillon,  à  une  compagnie  du  régiment  des  dragons  du  Roi, 
de  partir  de  Mèze,  le  1 6  août,  pour  se  rendre  le  même  jour 
à  Pézénas,  le  17  à  Béziers,  et  le  18  à  Narbonne,  pour 
rester  dans  cette  ville  jusqu'à  nouvel  ordre.  Elle  devra 
détacher  une  demi-compagnie  pour  se  rendre  à  Séjan.  Ce 
détachement  fera  des  patrouilles  entre  l'étang  de  Bages  el 
celui  de  Leucate,  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  côte  et  pour 
empêcher  les  embarquements  de  grains  au  grau  de  La 
Nouvelle  et  à  celui  de  La  Franqui. 

F»  212.—  IWSO  (23  août;.— Lettre  de  M.  de  Monfagu, 
commandant  de  la  province,  par  laquelle  il  prévient  le 
commandant  du  détachement  des  dragons  en  garnison 
à  Narbonne,  que  ce  détachement,  qui  est  chargé  d'em- 
pêcher l'exportation  des  grains  hors  du  royaume,  ne  doit 
pas  s'opposer  aux  chargements  de  grains  qui  se  font  dans 
les  ports  ayant  bureau  de  douane,  à  destination  de  Toulon 
et  des  autres  villes  de  la  côte  de  Provence,  attendu  que 
ces  grains  ne  font  que  jouir  du  bénéfice  de  la  circulation 
générale,  qui  est  permise  dans  tout  le  royaume. 

F"  212  v».  —  1  «»0  (29  août).—  Lettre  de  M.  de  Mon- 
tagu ,  commandant  do  la  province,  adressée  à  M.  Thoron 
de  Lamée,  commandant  do  la  place,  à  Narbonne.  La  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  les  deux  gouvernements  de 
France  et  d'Espagne  ne  permettant  pas  de  craindre  que  les 
armements  de  cette  dernière  puissance  puissent  être  une 
menace,  toute  espèce  de  dépense  pour  la  surveillance  do  la 
côte  doit  cesser.  En  conséquence,  ordre  est  donné  à 
M.  Thoron  de  faire  désarmer  toutes  les  pièces  qui  ont 
été  mises  en  batterie  à  La  Nouvelle  et  à  La  Franqui,  et  de 
les  faire  réintégrer  dans  l'arsenal  de  Narbonne. 

F"  212  V».  —  lîOO  (30  août).  —  Lettre  écrite  par 
M.  Thoron  do  Lamée,  commandant  de  la  place,  à  MM.  les 
officiers  municipaux ,  pour  leur  communiquer  l'ordre  de 
désarmement  de  la  côte,  qu'il  venait  de  recevoir  du  com- 
mandant de  la  province. 

F»  213.  —  iîOO  (septembre).  —  Lettre  écrite  aux 
officiers  municipaux  par  le  procureur  syndic  (  M.  Solier) 
du  district  de  Narbonne,  accompagnant  l'envoi  do  la  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  département,  du  6  sep- 
tembre 1790,  analysée  dans  l'article  qui  .suit.  En  fai.sant 
son  envoi,  le  procureur  syndic  du  district  fait  remarquer 
aux  officiers  municipaux  de  Narbonne  que  la  corrospon- 


<fZa 


ARCHIVES   DE    LA 


daoce  des  municipalités  avec  le  directoire  du  département 
ne  peut  s'échanger  que  par  l'intermédiaire  des  directoires 
d(3  district. 

F"  213.  —  1»»»  (6  septembre).  —  Lettre  adressée  par 
le  procureur  général  syndic  du  département  aux  membres 
du  directoire  du  district  de  Narbonne,  au  sujet  du  mouve- 
ment des  troupes,  des  convois  militaires,  du  service  des 
objets  de  literie,  du  matériel  d'artillerie,  des  manufactures 
d'armes  et  de  poudre ,  etc.  —  Les  directoires  de  départe- 
ment étant,  aux  termes  des  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale, substitués  aux  intendants  des  provinces,  c'est  avec  ces 
directoires  que  le  ministre  de  la  guerre  correspondra  à 
l'avenir  pour  les  affaires  du  service  militaire.  Ces  nouvelles 
dispositions  doivent  être  communiquées  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  district,  afin  d'assurer  le  service  de  l'étape  et 
des  convois  militaires,  pour  les  mouvements  des  troupes, 
dont  le  logement  doit  continuer  a  être  fourni  suivant  les 
règles  établies.  Le  sieur  Baudoin  ,  en  sa  qualité  de  com- 
missaire général  aux  transports  du  département  do  la 
guerre,  doit  être  reconnu,  à  ce  titre,  dans  toute  l'étendue 
du  district,  afin  que  toute  protection  et  assistance  lui  soient 
données  pour  la  conduite  des  effets  d'artillerie ,  forges , 
armes,  poudres,  etc.,  qu'il  fait  voiturer,  par  terre  ou  par 
eau,  pour  les  besoins  de  l'armement  des  places,  de  la  dé- 
fense du  territoire ,  etc. 

F°  214.  —  lîOO  (14  septembre).  —  Lettre  adressée 
par  M.  Solier,  procureur  syndic  du  district  de  Narbonne, 
aux  officiers  municipaux  de  la  ville,  au  sujet  du  transport 
et  de  la  circulation  des  grains.  Les  municipalités  qui  avoi- 
sinent  le  canal  doivent  être  attentives  à  exiger  des  mar- 
chands et  des  commissionnaires  la  déclaration  des  quan- 
tités de  grains  embarquées,  de  l'arrivée  et  du  lieu  de 
débarquement  de  ces  grains.  Un  double  de  cette  déclara- 
tion est  délivré  aux  marchands  ou  commissionnaires ,  qui 
devront  l'exhiber  sur  leur  route  à  toute  réquisition.  Le 
décret  du  17  août  1790  doit  être  rigoureusement  exécuté, 
et  les  directoires  de  district  doivent  dénoncer  au  directoire 
du  département,  aussitôt  qu'ils  eu  auront  connaissance, 
toutes  les  contraventions  qui  pourront  y  être  commises. 

F"  21 4  V". —  1  ««O  (o  septembre). —  Lettre  de  M.  Far- 
conet,  commissaire  des  guerres,  faisant  les  fonctions 
d'ordonnateur  de  la  division  du  Languedoc,  à  M.  Puech, 
entrepreneur  des  transports  et  convois  mihtaires,  à  Mont- 
pellier, au  sujet  des  plaintes  qu'avaient  provoquées,  de  la 
part  des  officiers  municipaux  de  Narbonne,  les  commis 
chargés  des  transports  au  gîte  de  Narbonne  et  aux  gîtes 
suivants  jusqu'à  Toulouse.  La  négligence  de  ces  commis 
avait  obligé  les  ofTiciers  municipaux  de  Narbonne  à  «  sup- 
«  pléer,  par  des  ordonnances  particulières,  à  la  fourniture 
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«  des  chevaux  de  selle  qui  manquaient  aux  offlciers  du 
«  régiment  de  Touraine,  »  et  ces  ordonnances  ayant  servi 
pendant  plusieurs  jours  de  suite  avaient  gravement  souffert. 
Les  entrepreneurs  des  convois  sont  responsables  du  dom- 
mage causé,  et  ils  doivent  prendre  à  leur  charge,  l'ies 
journées  des  chevaux  d'ordonnance,  aller  et  retour,  y  com- 
pris les  conducteurs,  au  prix  de  3  livres  par  journée  ;  2»  la 
valeur  du  prix  de  la  journée  de  chaque  cheval  pendant  tout 
le  temps  d'incapacité  de  travail  résultant  de  son  excès  de 
fatigue,  3»  les  frais  de  pansement  desdits  chevaux,  avancés 
par  la  ville  de  Narbonne,  sauf  recours  contre  les  officiers 
du  régiment  de  Touraine,  s'il  est  constaté  que  les  domma- 
ges causés  proviennent  do  leur  fait. 

F»  213.  —  I»»©  (5  septembre).  —  Lettre  de  M.  Far- 
conet,  datée  de  Tournon,  à  M.  Dyzarn,  commissaire  des 
guerres  à  Béziers,  concernant  la  fourniture  de  chevaux 
d'ordonnance  faite  par  les  officiers  municipaux  de  Nar- 
bonne pour  les  officiers  du  régiment  de  Touraine.  Les 
faits  de  négligence  imputés  aux  commis  des  gîtes ,  la  quan- 
tité des  chevaux  fournis,  les  dommages  causés,  etc.,  de- 
vaient être  régulièrement  constatés  par  procès-verbaux , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  bail  consenti  aux  entrepreneurs 
des  convois  militaires ,  le  1  i  février  1 786,  par  les  États  du 
Languedoc. 

F»  215  V».  —  ts»0  (18  octobre).  —Tableau  de  la 
population  de  la  ville  de  Narbonne.  La  population  de  la 
ville  est  répartie  de  la  manière  suivante  : 


Hommes  et  garçons  âgés  de  plus  de  I  i  ans. 

Garçons  âgés  de  moins  de  I  i  ans 

Femmes  et  filles  âgées  de  plus  de  12  ans.. 
Filles  âgées  de  moins  de  12  ans 


Totaux . 


Bourg. 


1,666 
682 

1,889 
680 


i,8n 


1,337 
520 

1,768 
415 


4,010 


467 
16i 
229 
124 


984 


Population  totale 9,841 

A  la  suite  de  ce  tableau  on  trouve  un  état  de  la  popula- 
tion active  d'après  le  recensement  fait  lors  de  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires,  pour  la  nomination  des 
électeurs  des  membres  des  administrations  de  département 
et  de  district.  Cette  population  est  fixée  à  1,Ûo2  citoyens. 
—  Lettre  d'envoi  de  ce  tableau  à  M.  Solier,  syndic  du 
district  de  Narbonne.  Cette  lettre  est  signée  par  MM.  Espé- 
ronnier,  maire,  Robert,  prêtre,  et  Avrial,  officiers  muni- 
cipaux. 

F"  216.  —  iîao. —  Mémoire  présenté  par  la  ville  de 
Narbonne,  pour  faire  modifier  et  compléter  le  projet  de 
construction  du  canal  de  Sainte-Lucie,  qui,  en  évitant  la 
traversée  de  l'étang  de  Séjan ,  doit  empêcher  toute  inter- 
ruption dans  le  service  de  la  navigation  entre  Narbonne 
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et  le  port  de  La  Nouvelle. —  Après  avoir  rappelé  les  efforts 
que  la  ville  de  Narbonne  avait  tentés  pour  ranimer  son 
commerce  que  la  construction  du  canal  de  communication 
des  deux  Mers  avait  déplacé  au  profit  de  Béziers ,  d'Agde  et 
de  Cette,  les  dépenses  qu'elle  s'était  imposées  pour  relier 
la  Robine  à  ce  canal ,  l'opiniâtreté  des  oppositions  qu'elle 
avait  dû  surmonter  pour  entreprendre  ce  grand  projet 
dont  l'exécution  était  au-dessus  de  ses  forces ,  et  auquel 
elle  dut  renoncer  en  cédant  son  droit  aux  Etats  de  la  pro- 
vince, etc.,  le  mémoire  .s'applique  à  démontrer  l'utilité  et  la 
nécessité  du  canal  de  Sainte-Lucie,  l'influence  qu'il  doit 
exercer  sur  le  mouvement  commercial  du  port  de  La  Nou- 
velle en  facilitant  les  échanges  avec  l'Espagne,  et  princi- 
palement l'exportation  des  céréales  du  Haut-Languedoc. 
—  Voici  le  résumé  des  considérations  qui  sont  émises  à 
ces  derniers  points  de  vue  :  dans  son  état  actuel,  la  Robine 
n'offre  qu'une  navigation  fort  incomplète.  —  Dix  ans  ont 
suffl  aux  États  du  Languedoc  pour  exécuter  en  entier  le 
canal  de  Jonction,  et  la  première  barque  qui  a  parcouru 
ce  canal  est  entrée  à  Narbonne  en  1787.  Cependant,  la 
prospérité  que  l'exécution  du  canal  promettait  au  commerce 
de  la  ville  ne  s'est  pas  réalisée.  Cet  échec  tient  uniquement 
à  l'imperfection  des  ouvrages  de  la  Robine.  «  Les  eaux 
«  bourbeuses  de  la  rivière  d'Aude  forment  à  l'embouchure 
«  de  la  Robine,  dans  l'étang  de  Sijean,  appelé  le  Caragol, 
«  un  banc  de  limon  que  les  allèges  n'évitent  qu'avec  la  plus 
«  grande  peine.  Au-delà  de  ce  banc,  les  patrons  sont 
«  obligés  de  chercher  à  tâtons  des  passes  variables ,  qu'ils 
«  ne  parviennent  à  franchir  qu'à  l'aide  de  la  manœuvre  la 
«  plus  pénible  et  en  s'allégeant  mutuellement.  Lorsque  le 
«  vent  nord-ouest ,  qui  souffle  le  plus  fréquemment  dans 
«  notre  contrée,  fait  baisser  les  eaux  de  l'étang  au  Caragol, 
«  en  les  poussant  vers  la  mer,  les  barques  y  sont  retenues 
«  quelquefois  quinze  jours  ou  trois  semaines,  et  les  tar- 
«  tanes  qui  sont  au  port  de  La  Nouvelle  et  dont  le  môme 
«  vent  favoriseroit  le  départ,  sont  forcées  d'y  attendre  leur 
«  chargement  que  les  allèges  leur  apportent.  A  quinze 
«  cents  toises  de  l'embouchure  est  un  signal  en  maçonne- 
«  rie,  appelé  le  Pilon,  placé  à  la  tète  d'un  canal  creusé, 
«  dit-on,  par  les  Romains ,  .sous  les  eaux  de  l'étang ,  qui 
«  conduit  au  port  de  La  Nouvelle.  Vis-à-vis  ce  signal  se 
«  trouve  un  autre  banc  qui  n'olTre  aux  barques,  pour  en- 
«  trer  dans  le  canal,  qu'un  goulcau  étroit  qu'il  est  très- 
«  diflficile  d'embouquer.  La  plus  légère  erreur  ne  leur 
«  laisse  que  l'alternative  inévitable  ou  de  s'enfoncer  dans 
«  la  vase  ou  de  toucher  avec  le  plus  grand  danger  aux 
«  pierres  de  la  jetée  qui  sert  de  base  au  Pilon.  »  —  Pour 
éviter  les  dangers  et  les  inconvénients  de  la  traversée  de 
l'étang,  les  ingénieurs  de  la  province  ont  formé  le  projet 
de  construire  un  canal  dans  la  presqu'île  de  Sainte-Lucie. 
Ce  projet  a  été  présenté  immédiatement  après  l'exécution 
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du  canal  de  Jonction,  et  les  États  l'ont  adopté  en  considé- 
ration des  avantages  qu'il  promet  au  commerce  général  de 
la  province.  Les  opérations  préliminaires  qu'il  nécessite 
sont  faites;  les  nivellements,  les  sondages  ont  constaté  la 
facilité  de  son  exécution,  et  l'adjudication  en  a  été  passée 
au  mois  de  juillet  1789.  —  D'autres  améliorations  sont 
réclamées  pour  le  canal  de  la  Robine.  De  Narbonne  à  la 
mer  il  n'y  a  que  six  pieds  et  demi  de  pente.  La  faiblesse 
de  cette  pente  ne  nécessite  que  la  construction  d'une  écluse 
unique,  qui  doit  être  placée  dans  le  voisinage  de  la  métairie 
de  Mandirac ,  à  4,000  toises  de  la  ville.  Les  eaux  de  l'Aude, 
qui  alimentent  la  Robine,  seront  déversées,  par  deux  ri- 
goles placées  au-dessus  de  cette  écluse,  dans  les  étangs 
voisins  de  Rages  et  de  Gruissan,  «  et  le  limon  dont  elles 
«  sont  chargées  au  temps  des  inondations,  qui  ne  fait 
«  qu'embarrasser  son  embouchure ,  servira  désormais 
«  ])our  conquérir  sur  les  étangs  un  terrain  qui  peut  être 
«  un  jour  précieux  pour  l'agriculture.  »  Toute  la  partie  de 
la  Robine  qui  s'étendra  do  l'écluse  de  Mandirac  à  la  mer, 
par  le  canal  de  Ste-Lucie,  sera  facilement  alimentée  par  les 
eaux  de  la  mer,  qui,  en  passant  par  le  chenal  de  La  Nou- 
velle, remontent,  dans  les  étangs  de  Séjan  et  de  Rages,  à 
plus  de  1,600  toises  au-dessus  de  cette  écluse.  D'après  un 
ingénieur  de  la  province  (M.  Figeac,  inspecteur  du  port 
de  La  Nouvelle),  la  construction  du  canal  de  Sainte-Lucie 
pourrait  devenir  accidentellement  «  l'ouvrage  le  plus  capa- 
«  ble  d'assurer  constamment,  à  l'embouchure  du  grau  de 
«  La  Nouvelle,  la  protondeur  d'eau  nécessaire  pour  le 
«  commerce  qui  s'y  fait.  La  barre  de  sable,  qui  s'enlrete- 
«  noit  presque  régulièrement  à  l'ouverture,  se  laisse  aper- 
«  cevoir  encore  à  une  petite  distance  au  large;  mais  il  est 
«  à  [)résumer  qu'elle  ne  résisteroit  pas  à  l'action  des  eaux 
«  dans  leur  retour  des  étangs  à  la  mer,  forcées  et  dirigées 
«  par  la  construction  du  nouveau  canal.  »  Le  canal  de 
Ste-Lucie,  projeté  seulement  en  vue  d'étabhr  une  navigation 
non  interrompue  entre  Narbonne  et  la  mer,  peut  donc 
assurer  au  commerce  un  autre  avantage  inappréciable , 
«  la  destruction  de  cette  fatale  barre  dont  on  a  fait  si  long- 
«  temps  une  objection  redoutable  contre  la  jonction  des 
«  deux  canaux.  »  —  Du  Somail  à  Agde,  le  parcours  est  de 
1 1  lieues  un  quart.  11  ne  sera  que  de  6  lieues  et  demie  de 
ce  môme  point  à  La  Nouvelle  par  le  canal  de  Ste-Lucie.  — 
Par  ce  canal,  la  navigation  ne  sera  jamais  interrompue, 
tandis  que  les  barques  ne  peuvent  traverser  l'Orb,  à  Bé- 
ziers, que  par  convois,  et  seulement  deux  fois  la  semaine. 
—  Si  l'on  faisait  une  objection  des  inondations  de  la  rivière 
d'Aude,  il  pourrait  ôtre  répondu  que  cet  inconvénient  est 
double  du  côté  de  Héziers,  à  cause  des  débordements  de 
rOrb  et  du  Libron.  —  Lorsque  le  canal  de  Sainte-Lucie 
sera  navigable,  les  néjiociants  du  Haut-Languedoc,  delà 
Guyenne,  de  la  Provence,  n'ayant  plus  à  craindre  des 
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retards  dans  les  chargemenls  au  port  de  La  Nouvelle, 
feront  prendre  cette  nouvelle  route  à  leurs  marchandises , 
et  le  prix  du  nolis  pour  les  côtes  de  la  Provence  sera 
nécessairement  diminué.  —  Le  commerce  des  grains  avec 
l'Espagne  a  pris  des  accroissements  qui  doivent  encore 
grandir.  —  Par  .sa  situation,  Narbonne  est  l'entrepôt  na- 
turel des  grains  du  Haut-Languedoc.  Le  canal  de  Sainte- 
Lucie  doit  y  attirer  nécessairement  les  expéditions  qui  sont 
dirigées  sur  Agde  et  sur  Cette. —  Les  négociants  espagnols 
n'ont  besoin  pour  leurs  opérations  que  de  blés  communs  , 
comme  ceux  du  Haut-Languedoc.  En  1780  et  1786,  épo- 
ques antérieures  à  la  jonction  des  deux  canaux,  ils  en 
achetèrent  plus  de  130,000  setiers.  Si  ce  commerce,  malgré 
les  frais  du  transport  par  terre  qui  s'effectuait  alors  entre 
le  Somail  et  Narbonne ,  a  été  si  considérable,  quelle  im- 
portance n'est-il  pas  appelé  à  prendre  lorsque  le  transport 
par  Narbonne  présentera  une  économie  que  ne  pourra 
offrir  aucun  autre  port  de  la  province?  —  Jusqu'ici,  le 
commerce  de  Narbonne  ne  s'est  guère  porté  que  sur  les 
grains.  De  nouvelles  branches,  non  moins  productives, 
pourront  s'y  développer.  Les  laines,  les  huiles,  les  sali- 
cors,  les  vins  surtout  peuvent  y  devenir  la  source  de  spé- 
culations fructueuses.  —  Ces  avantages  si  grands,  si  évi- 
dents, peuvent  échapper  à  la  ville  de  Narbonne  si  le  projet 
de  construction  du  canal  de  Ste-Lucie  s'exécute  d'après  le 
plan  que  les  États  ont  approuvé,  et  la  jonction  de  son  canal 
au  canal  des  Mers,  qui  lui  a  coûté  un  siècle  de  soins, 
d'anxiétés ,  de  sollicitudes  de  toutes  sortes,  ne  sera  qu'un 
travail  inutile  et  le  témoin  d'une  nouvelle  décadence.  Ses 
commerçants  ont  demandé  à  la  province  que  les  dimen- 
sions du  canal  de  Sto-Lucie  et  du  canal  de  la  Robine  soient 
fixées  de  manière  à  ce  que  les  tartanes  de  1 20  à  1 50  tonnes 
y  puissent  naviguer  jusques  sous  les  murs  de  la  ville.  C'est 
de  là  que  dépendent  la  prospérité  de  son  commerce ,  l'ac- 
croissement de  sa  population. —  L'achèvement  du  canal  de 
Narbonne  importe  au  bien  général  du  commerce;  il  doit 
établir  une  communication  plus  active  et  plus  directe  entre 
plusieurs  provinces  du  royaume,  et  avec  l'Espagne.  —  Des 
considérations  non  moins  graves  viennent  à  l'appui  de  la 
demande  de  la  ville  relativement  à  l'élargissement  du  canal. 
Les  travaux  qu'elle  entreprit,  dans  le  siècle  dernier,  pour 
construire  la  partie  supérieure  de  son  canal  (en  amont  de 
la  ville)  lui  coûtèrent  230,000  livres,  et,  lorsqu'elle  fit  la 
cession  de  ses  droits  à  la  province,  elle  venait  d'y  faire 
pour  110,000  liv.  de  réparations.  Le  bon  état  des  ouvrages 
de  ce  canal  lui  assurait  une  longue  jouissance,  grevée 
d'un  simple  entretien  auquel  pouvait  facilement  parer 
le  produit  du  droit  de  robinage,  qui  était  alors  de  3,660 
livres  par  an.  La  ville  n'avait  cédé  à  la  province  une 
propriété  si  précieuse  que  dans  l'espoir  d'une  prospérité 
prochaine  plus  grande.  Sa  demande  n'occasionnera  qu'un 


surcroît  de  dépense  de  120,000  livres,  et  le  trésor  publie 
en  sera  bientôt  indemnisé  par  l'augmentation  des  droits  de 
robinage,  qui  sont  affermés  à  8,000  livres  par  an  depuis 
l'exécution  du  canal  de  Jonction. —  Enfin,  un  autre  dédom- 
magement, qui  tient  de  près  à  la  prospérité  de  la  ville, 
serait  assuré  à  l'Etat.  Narbonne  renferme  un  séminaire 
désormais  inutile,  douze  couvents  de  religieux ,  la  maison 
du  gouverneur,  trois  églises  paroissiales  à  supprimer,  ainsi 
que  les  bâtiments  de  trois  chapitres,  les  nombreuses  mai- 
sons attachées  aux  bénéfices,  etc.  La  concurrence  que 
développerait  l'accroissement  du  commerce  donnerait  iné- 
vitablement à  tous  ces  objets  une  phis  grande  valeur,  qui 
tournerait  entièrement  au  profit  du  trésor. 

F»  221.—  lî»!  (13  février).  — Attestation  relative  à 
la  prise  en  charge  de  deux  canons,  envoyés  par  la  munici- 
palité de  Narbonne  à  celle  de  Toulouse,  sous  une  escorte 
de  quinze  hommes  de  la  garde  nationale,  commandés  par 
le  sieur  Montane,  adjudant. 

F»  221.  —  lîSO  [31  octobre).  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  rendu  à  la  requête  du  sj'ndic  général  du  Langue- 
doc, concernant  les  baux  d'adjudication  des  boucheries 
dans  la  province.  Pour  éviter  les  retards  et  les  frais  que 
causent  aux  communes  les  contestations  suscitées  soit  par 
les  adjudicataires  même  de  ces  boucheries,  soit  par  ceux 
qui  font  des  moins-dites  (rabais)  après  que  l'adjudication 
a  été  délivrée,  lesquelles  sont  portées,  suivant  le  caprice 
des  parties,  devant  le  Parlement  de  Toulouse  ou  devant 
la  cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  ou 
encore  devant  l'intendant  de  la  province  comme  s'agissanl 
d'un  fait  de  police,  cet  arrêt  décide:  —  que,  dans  toutes  les 
villes,  If  s  baux  des  boucheries  auront  lieu  à  jour  fixe,  un 
mois  avant  l'époque  où  la  fourniture  de  la  viande  devra 
commencer,  après  deux  mois  d'affiche  et  de  publication 
dont  il  sera  justifié  devant  le  conseil  de  ville  huit  jours 
avant  l'adjudication  ;  —  que,  trois  jours  avant  la  date  de 
celte  adjudication,  il  sera  fait  une  nouvelle  publication 
dans  les  carrefours  et  lieux  accoutumés,  sur  laquelle  le 
bail  sera  délivré  au  jour  indiqué,  après  une  heure  de  sur- 
séance et  à  l'extinction  de  trois  feux,  à  celui  qui  aura  fait 
la  dernière  moins-dite,  sauf  le  délai  de  quinzaine,  pendant 
lequel  toutes  offres  nouvelles  et  autres  moins-dites  pourront 
être  reçues;  —  que  tous  les  différends  auxquels  les  baux 
des  boucheries  donneront  lieu  seront  portés  par-devant 
l'intendant  de  la  province ,  pour  être  jugés  sommairement. 
—  Pendant  l'année  de  leur  exercice ,  les  consuls  ni  ceux 
qui  seront  désignés  comme  députés  du  conseil ,  ne  pour- 
ront s'intéresser  directement  ni  indirectement  en  la  four- 
niture des  boucheries,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende. — 
Lettres  patentes  d'attache  expédiées  pour  l'exécution  de  cet 
arrêt. 
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F»  223.  —  ISOt  (22  janvier).  —  État  estimatif  des 
treize  romaines  qui  appartiennent  au  poids  public  de  la 
ville.  Le  prix  des  romaines  est  calculé,  non  sur  leur  portée, 
mais  sur  leur  degré  plus  ou  moins  avancé  de  vétusté.  Entre 
la  plus  grande  portée,  qui  est  de  33  quintaux,  et  la  plus 
faible,  qui  est  de  112  livres,  les  romaines  du  poids  de  la 
ville  ont  les  portées  suivantes,  par  ordre  de  décroissance  : 
1 ,873  livres,  1 ,220  livres,  973  livres,  91 5  livres,  61 7  livres, 
330  livres,  422  livres,  400  livres,  31 1  livres,  310  livres  et 
21 4  livres. 

F»  223.—  lî»i  (26  mars).  — Procès-verbal  dressé 
par  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville,  pour 
constater  le  dépôt  et  la  mise  sous  scellé,  dans  les  archives 
de  la  commune,  de  diverses  reliques,  entr'autres  de  celle  de 
St-Sigismond,  que  les  marguilliers  de  N.-D.  de  Lamour- 
guié  réclamaient  comme  appartenant  à  la  paroisse  et  non 
aux  Bénédictins  de  cette  église.  Avant  d'être  déposée  dans 
les  archives  de  la  commune,  la  relique  de  St-Sigismond  fut 
exposée  à  la  vénération  du  peuple,  qui  enatait  exprimé 
le  désir,  sur  l'autel  de  la  chapelle  do  la  maison  de  ville.  Ce 
procès-verbal  est  revêtu  des  signatures  suivantes  :  Merlac, 
maire,  et  Campagnac,  Robert,  prêtre,  Surbezy,  Barthe, 
Baron  et  L.  Bureau,  officiers  municipaux. 

F»  223  v.  —  1  î»l  (28  mars).  —  Lettre  écrite  par  le 
ministre  de  la  marine  aux  officiers  de  l'amirauté  de  Nar- 
bonne,pour  leur  recommander  l'exécution  de  la  loi  du 
12  décembre  1790,  qui  maintient  provisoirement  les  statuts 
et  règlements  relatifs  à  la  police  de  la  pêche ,  et  qui  con- 
firme particulièrement  les  défenses  concernant  la  pêche 
aux  bœufs. 

F"  224.—  lî»I  (3  avril).  — Proeè.s-verbal  relatif  à 
la  cérémonie  du  Te  Deum  chanté  dans  l'église  cathédrale 
du  département  de  l'Aude,  en  action  de  grâces  de  la  con- 
valescence de  Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise, et  en  exécution  de  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  du  27  mars  1791.  Les  membres  du  direc- 
toire du  district  et  du  tribunal  du  district,  MM.  le  juge  de 
paix  et  ses  assesseurs,  les  membres  du  bureau  de  conci- 
liation et  ceux  de  la  société  des  amis  de  la  constitution, 
assistaient  à  la  cérémonie.  Sur  la  place  de  la  Cité,  les 
troupes  de  la  ville  avaient  été  rangées  en  bataille.  Elles 
se  composaient  des  grenadiers  nationaux,  des  dragons 
nationaux,  des  gendarmes  nationaux  et  des  dragons  du 
régiment  du  Roi.  —  Avant  le  chant  du  Te  Deum,  M.  Buse- 
ries,  professeur  d'éloquence  au  collège  de  Narbonne, 
prononça  un  discours  sur  la  convalescence  du  roi,  dans 
lequel  il  exprimait  «  avec  énergie  les  sentiments  de  tous 
«  les  Français  pour  un  monarque  si  chéri,  et  qui  leur 
«  donne  tant  de  témoignages  de  sa  tendresse.  »  A  la  fin 
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du  chant  de  YExaudiat,  «  tous  les  spectateurs ,  animés  des 
«  mêmes  sentiments  pour  leur  roi ,  qu'ils  regardent  comme 
«  leur  père,  n'ont  pu  retenir  leurs  transports  qu'ils  ont 
«  manifestés  par  des  cris  répétés  de  :  Vive  le  roi ,  qui  ont 
«  suspendu  la  cérémonie.  »  Le  concours  des  citoyens  était 
si  grand ,  que  l'église  quoique  très-vaste  ne  pouvait  les 
contenir. 

F<>226.— lîOl  (11  avril).— État  du  solde  de  caisse, 
en  assignats  et  billets  ou  en  espèces  en  cours ,  remis  par 
M.  Jousfrot,  ancien  trésorier  de  la  ville,  à  M.  Sabatié, 
nouveau  trésorier,  nommé  par  délibération  du  27  mars 
1791.  Ce  solde  est  de  1,918  liv.  13  s.  Un  reste  de  380  hv. 
8  s.  9  d.,  dit  à  M.  Bernard,  pour  solde  du  terrain  pris  de 
son  hôtel  de  la  Daurade  pour  l'élargissement  de  la  rue, 
en  fait  partie. 

F»  226  V».  —  t  î  » I  ;  1 1  avril) .  —  Procès-verbal  d'ins- 
tallation des  membres  du  tribunal  de  commerce,  élus  les 
6  et  7  avril  1791,  en  exécution  du  décret  organique  du  27 
février  de  la  même  année.  Les  membres  installés  sont 
M.M.  Doumergue,  président,  Causse,  Pascal,  Coussières 
et  Avrial. 

F"  227  V».  —  1  î»l  (29  avril).  —  Tableau  de  la  popu- 
lation de  la  ville  de  Narbonne,  remis  par  les  officiers  mu- 
nicipaux au  directoire  du  district.  Sur  une  population  totale 
de  9,841  habitants,  ce  tableau  en  classe  1,886  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  ont  besoin  d'assistance,  soit  à  peu 
près  le  cinquième  de  la  population.  Ces  1 ,886  habitants  sont 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

nombre  des  individus  qui  ne  paient  aucune  taxe 399 

noinl)re  des  individus  qui  ne  paient  qu'une  ou  deux  jour- 
nées de  travail 297 

vieillards  hors  de tat  de  travailler 109 

vieillards  inlirmes lOl 

enfants  pauvres,  au-dessous  de   li  ans,  qui  sont  hors 

d'état  de  travailler 977 

Le  nombre  des  malades  pauvres,  année  commune,  est 
porté  à  123,  dont  100  sont  traités  à  l'hôtel-Dieu. 

F»  228.  —  1  »OI  (9  juin).  —  Lettre  de  M.  Fabre ,  pré- 
sident du  département  de  l'Aude,  relative  aux  justifications 
que  les  officiers  municipaux  de  Narbonne  avaient  produites 
concernant  l'emploi  du  fonds  de  la  morte-paye,  et  à  la 
suppression  du  droit  de  2  den.  par  livre  petite  do  viande 
de  boucherie,  qui  se  trouve  prononcée  par  les  dispositions 
générales  do  la  loi  du  2  mars  1 791 . 

F»  228  V».—  1591  (15  juin).  —  État  dressé  par  le 
.sieur  Boulas,  garde  magasin  de  l'arlillerie,  et  certifié  par 
MM.  Najac,  lieutenant  du  roi,  et  Thoron  de  Lamée,  major 
au  gouvernement  do  la  place,  constatant  le  nombre  des 
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fusils  qui  existaient  dans  les  magasins  du  roi,  à  Narbonne, 
avant  la  révolution.  Ces  fusils,  tous  do  l'ancien  niodMe  à 
baguette  de  fer,  ou  du  modèle  de  1749  à  baguette  de  bois, 
sont  au  nombre  de  302. 

j.-o  229.—  i  5» â  (U  juillet).  —  Procès-verbal  de  l'an- 
niversaire de  la  fôte  patriotique  de  la  Confédération  natio- 
nale. Les  décharges  d'artillerie,  le  son  des  cloches  et  une 
jmblication  faite  au  son  des  trompettes  de  la  commune 
•annoncèrent  cet  anniversaire.  Les  dragons  elles  grenadiers 
nationaux  joints  au  18"  régiment  de  dragons  en  garnison 
dans  la  place,  rassemblés  d'abord  sur  le  plan  des  Barques 
€t  ensuite  sur  la  place  de  la  Cité,  formèrent  le  cortège, 
qui  S3  rendit  sur  l'esplanade  située  en(re  les  Barques  du 
Bourg  et  la  maison  de  M.  Merlac,  maire,  lieu  destiné  pour 
la  cérémonie.  L'autel  qui  servit  à  la  célébration  de  la  messe 
fut  drossé  dans  le  vestibule  de  la  maison  de  M.  Merlac. 
Après  la  messe  eût  lieu  la  prestation  du  serment  de  fidélité 
à  la  constitution,  que  M.  Merlac  lut  à  haute  voix.  Tl  était 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  jurons  d'être  fidèles 
«  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi;  do  maintenir  de  tout  notre 
«  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale 
«  et  acceptée  par  le  roi  ;  de.  protéger,  conformément  aux 
«  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  circu- 
«  lation  des  grains  dans  le  royaume,  la  perception  des 
«  contributions  publiques,  sous  quelque  forme  qu'elles 
«  existent;  de  demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les 
«  liens  indissolubles  de  la  fraternité;  d'employer  les  armes 
«  remises  en  nos  mains  à  la  défense  de  la  patrie  et  au 
«  maintien,  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  de 
«  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale;  de 
«  mourir  plutôt  que  de  soulTrir  l'invasion  du  territoire 
■«  français  par  des  troupes  étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux 
«  ordres  qui  seront  donnés  en  conséquence  des  décrets 
«  de  l'assemblée  nationale.  » 

F"  230  v».  —  tS9I  (10  juillet).  —  Extrait  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  nationale,  relatif  à  l'adresse  et  au 
procès-verbal  «  contenant  les  dispositions  sages  et  coura- 
«  geuses  de  la  municipalité  do  Narbonne  à  la  nouvelle  du 
«  départ  du  roi.  »  Dans  ces  pièces  la  municipaUté  de  Nar- 
bonne déclare  que,  «  cédant  au  vœu  général  des  habitants, 
«  elle  a  retiré  des  mains  du  commandant  pour  le  roi  les 
«  clefs  de  la  ville,  des  poudrières  et  de  l'arsenal,  »  et 
qu'elle  attend  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  sur  la 
destination  que  ces  clefs  doivent  recevoir.  L'affaire  est  ren- 
voyée au  comité  aux  rapports. 

F»  230  v°.  —  l»»l  (12  juillet).  —Lettre  du  président 
des  comités  réunis ,  relative  à  l'adresse  de  la  municipalité 
de  Narbonne  du  30  juin  et  au  procès-verbal  du  26  du  même 
mois ,  concernant  la  remise  des  clefs  des  portes  de  la  ville, 


que  la  municipalité  avait  exigée  du  gouverneur  de  la  place 
à  la  nouvelle  du  départ  du  roi.  Les  comités  ont  vu  avec 
satisfaction  les  mesures  de  courage  et  de  prudence  inspi- 
rées à  la  municipalité  par  les  circonstances;  mais  ils  pen- 
.sent  que  la  remise  des  clefs,  telle  qu'elle  a  été  exigée,  est 
irrégulière.  La  municipalité  a  cédé  au  vœu  public  dans  une 
occasion  critique  oh  le  salut  public  devient  la  première 
loi.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  danger  à  rendre  les  clefs  à 
l'ofiicier  du  roi,  puisqu'il  jouit  de  la  confiance  publique  et 
qu'il  a  prêté  serment  à  la  constitution.  Il  n'y  a  que  des 
circonstances  impérieuses  qui  puissent  commander  des 
précautions  extraordinaires  et  mettre  dans  les  mains  d'ofli- 
ciers  municipaux  «  des  objets  dont  la  direction  appartient 
«  exclusivement  à  l'autorité  militaire.  » 

F»  231 .  —  1  5»t  '21  juillet;.  —  Extrait,  en  ce  qui  con- 
cerne l'école  de  Narbonne,  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
nationale  contenant  le  décret  relatif  à  la  création  des  écoles 
publiques  et  gratuites  d'hydrographie. 

F»  231  v".  —  «ÎOI  (16  août).  — Extrait  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  nationale,  contenant  le  décret  relatif 
à  la  formation  des  paroisses  de  campagne  du  district  de 
Narbonne ,  concertée  entre  le  directoire  de  ce  district  et 
l'évoque  du  département.  Par  ce  décret  sont  supprimées  : 
— la  paroisse  de  Céloyran,  qui  est  unie  à  celle  de  Salles; — 
la  paroisse  de  Marmorières ,  unie  à  celle  d'Armissan  ;  — 
la  paroisse  d'Aubian ,  unie  à  celle  de  Cuxac,  sauf  les  terri- 
toires de  Pontserme  et  de  Ricardelle,  unis  à  la  paroisse  de 
Coursau;  —  la  paroisse  de  Trulhas,  unie  à  celle  de  Sallè- 
les;  —  les  trois  paroisses  de  Caumont,  de  Sérame  et  de 
Montrabech ,  unies  à  celle  de  Lézignan ,  sauf  le  territoire 
de  St-Jacques-des-Cours;  —  la  paroisse  de  Védilhan,  unie 
à  celle  de  Mousson  ;  —  la  paroisse  de  St-Martin-de-Toques, 
unie  à  la  paroisse  créée  à  Fontfroide,  laquelle  comprendra 
les  territoires  de  Fontfroide  et  ses  dépendances,  St-Martin- 
de-ïoques,  St-Julien-de-la-Vitarelle,  Auris,  Aussières, 
Fontlaurier  et  Quilhanet;  —  la  paroisse  de  Villedaigne, 
unie  à  celle  de  Raissac,  qui  comprendra  en  outre  le  terri- 
toire de  St-Martin-entrc-deux-Eaux;  —  la  paroisse  de 
(iasparets,  unie  à  celle  de  Boutenac,  ainsi  que  les  terri- 
toires de  Villemajou  et  de  Prat-de-Bosc  ;  —  la  paroisse 
d'Homps,  unie  à  celle  de  Tourouzelle;  —  la  paroisse  d'Ar- 
gens,  unie  à  celle  de  Roubia,  sauf  la  partie  située  dans  le 
territoire  d'Olonzac;  —  la  paroisse  de  St- Marcel,  unie  à 
celle  de  St-Nazaire.  Ce  même  décret  unit  :  —  à  la  paroisse 
de  Névian,  le  territoire  de  Villenouvette  et  la  partie  du 
territoire  de  Villedaigne  contiguë  au  territoire  de  Névian 
jusqu'à  la  rivière  d'Orbieu  ;  —  à  la  paroisse  de  St-André- 
de-Roquelongue,  les  territoires  de  Tauran  et  de  Pradines  ; 
—  à  la  paroisse  de  Bizanet,  le  territoire  de  Gaussa  n,  ainsi 
que  la  partie  du  territoire  d'Auterive  contiguë  au  terri- 
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loire  de  Bizanet  jusqu'à  la  rivière;  — à  la  paroisse  d'Or- 
naisons,  l'autre  partie  du  territoire  d'Auterive;  —  à  la 
paroisse  de  Gruissan,  l'île  de  Ste-Lucie,  dans  laquelle, 
cependant,  à  cause  de  la  distance,  il  doit  être  conservé  un 
oratoire  où  le  curé  fera  dire  la  messe,  tous  les  dimanches, 
par  un  vicaire;  —  à  la  paroisse  d'Ouveilhan,  le  territoire 
de  la  commanderie  de  Preisse,  ainsi  que  celui  de  Fontcalvi 
jusqu'au  canal  qui  conduit  les  eaux  de  l'Aude  dans  l'étang 
de  Capestang,  et  celui  du  Terrai. 

F»  232  V».  —  15»!  (14  septembre).  — Procès-verbal 
dressé  par  le  directoire  du  district,  constatant  la  remise  qui 
lui  était  faite  par  les  ofTiciers  municipaux  de  Narbonne 
de  l'argenterie  provenant  de  l'église  des  Cordeliers.  Cette 
argenterie  consistait,  1"  en  quatre  calices  avec  leurs  patè- 
nes; 2"  un  ciboire  ;  3»  un  ostensoir;  4»  un  encensoir  avec 
sa  navette  et  sa  cuiller;  5°  un  bras  portant  une  relique  de 
St-Antoine;  6°  un  reliquaire  en  bois,  plaqué  d'argent,  en 
forme  de  châsse.  —  Ce  procès-verbal  constate  aussi  la  re- 
mise d'une  caisse  scellée  contenant  l'argenterie  de  l'église 
N.-D.  de  Lamourguié. 

F»  233.  —  1 ÎOI  (16  octobre).  —  Procès-verbal  relatif 
à  la  proclamation  de  la  constitution  française.  La  façade 
de  l'hôtel  de  ville  avait  été  décorée  de  deux  arcs  de  triom- 
phe surmontés  de  cette  inscription  :  ExuUate  cites,  civis 
régnât.  Cett£  proclamation  est  faite,  en  présence  de  la 
garde  nationale  et  des  troupes  de  la  garnison,  en  armes: 
—  devant  la  maison  commune,  où  la  musique  jouait  l'air 
de  :  Ça  ira  ;  —  sur  la  place  d'armes  de  la  porte  Connéta- 
ble ;  —  sur  la  place  d'armes  de  la  porte  Royale ,  —  et  sur 
la  place  de  la  Cité.  Après  la  proclamation  eurent  lieu  le 
chant  du  Te  Deum,  qui  fut  entonné  par  M.  Bezaucèle, 
évèque  du  département,  dans  l'église  cathédrale,  et  un  feu 
de  joie  qui  avait  été  dressé  sur  la  place  des  Salins. 

F"  233.  —  t  ïOl.  —  Mémoire  do  la  commune  de  Nar- 
bonne, sur  les  divers  poids  et  mesures  en  usage  dans  cette 
ville,  présenté  dans  le  but  de  faciliter  le  travail  «  des  aca- 
«  démiciens  chargés  de  la  réduction  de  toutes  les  mesures 
«  de  l'empire  à  une  seule,  qui  puisse  servir  de  base  et 
«  d'étalon  dans  tous  les  pays  et  à  tous  les  peuples.  »  — 
Résumé  de  ce  mémoire  :  —  Etalons  de  pesage.  On  se  sert 
à  Narbonne  de  la  livre  poids  de  marc  et  de  la  livre  poids 
de  table.  Cette  dernière  est  la  plus  usitée.  Elle  se  divise  en 
16  onces  de  8  gros  chacune,  et  le  gros  a  72  grains.  Cent 
de  ces  livres  forment  un  quintal.  Ce  quintal  est  inférieur 
de  20  livres  au  quintal  poids  de  marc.  Le  quintal  poids  de 
table  est  très-répandu  dans  les  pays  méridionaux.  La  ville 
de  Narbonne  n'a  pas  de  poids  particulier.  Cependant  elle 
a  cru  devoir  envoyer,  avec  ce  mémoire,  un  étalon  de  la 
livre  poids  de  table,  en  bronze ,  étalonné  en  présence  de 


commissaires  spéciaux  nommés  à  cet  effet.  Les  étalons  du 
poids  de  table,  en  usage  à  Narbonne,  sont:  le  demi-quart 
d'once,  le  quart  d'once,  la  demi-once,  l'once,  la  demi-livre 
la  livre,  deux  livres,  trois  livres,  quatre  livres  et  cinq  hvres. 
Ces  dix  étalons  portent  les  armes  de  la  ville  et  le  millésime 
de  1 606,  époque  où  ils  furent  fabriqués  à  Montpellier,  sur 
la  matrice  des  poids  de  cette  même  ville.  La  commune  a 
dix  autres  étalons,  dont  un  de  12  livres  et  demie,  deux  de 
25  livres,  deux  de  50  livres,  un  de  73  livres,  deux  de  100 
livres  et  deux  de  130  livres.  —  Les  orfèvres  et  les  entrepo- 
seurs de  tabac  et  de  sel  se  servent  seuls  du  poids  de  marc. 
—  Mesures  d'étendue.  Ces  mesures  sont  divisées  en  mesu- 
res de  longueur  ou  mesures  linéaires,  et  en  mesures  de 
superficie.  Les  mesures  linéaires  sont  de  deux  sortes  :  la 
demi-canne  et  l'aune.  La  demi-canne  mesure  3  pieds  de  roi 
4  lignes  de  longueur;  l'aune  compte  3  pieds  de  roi  7  pou- 
cas  9  lignes.  On  croit  qi  p  cette  dernière  est  égale  à  celle 
de  Paris.  Elle  se  subdivise  de  la  même  manière.  Le  pied 
de  roi  est  composé  de  12  pouces,  le  pouce  de  douze  lignes 
et  la  ligne  de  12  points.  Une  matrice  en  fer  de  ces  deux 
mesures  est  fixée  contre  le  jambage  intérieur  de  la  princi- 
pale porte  d'entrée  du  grand  consistoire  de  la  maison  com- 
mune. Les  mesures  de  superficie  sont  :  la  canne,  la  toise, 
la  vie  ou  voie  et  la  lieue.  La  canne  a  6  pieds  de  roi  1  pouce 
et  demi.  Elle  est  conforme  à  celle  de  Montpellier.  Sa  valeur 
est  ainsi  déterminée  dans  le  compoix  terrier  do  l'année 
1 696  :  «  Les  terres  seront  arpentées  et  mesurées ,  ....  et 
«  sera  l'arpentement  réduit  en  septerées,  et  la  septerée 
«  sera  faite  et  composée  de  quatre  cent  Imitante  huit  can- 
«  nés  faisant  cent  vingt  deux  dextres  de  seize  pans  de  tout 
«  caïré,  mesure  de  Montpellier,  divisée  en  seize  pugnières, 
«  chaque  pugnièrc  contient  trente  cannes  et  demie  quar- 
«  rées,  et  quatre  cannes  forment  un  dextre.  »  La  toise  est 
composée  de  6  pieds  de  roi.  Elle  sert  pour  le  mesurage  de 
toutes  les  superficies  autres  que  celles  de  territoire.  La  vie 
ou  voie  des  chemins  est  de  quatre  pans.  La  vie  des  char- 
rettes est  du  double,  c'est-à-dire  d'une  canne.  L'étalon  de 
cette  mesure  est  formé  de  trois  pierres  en  saillie  qui  sont 
fixées  dans  le  mur  du  vestibule  de  la  maison  commune.  La 
lieue  de  pays  est  composée  de  3,000  toises.  —  Mesures  do 
capacité.  Elles  sont  divisées  en  mesures  servant  pour  les 
matières  sèches,  comme  grains  et  grenailles,  et  en  mesures 
servant  pour  les  liquides.  Mesures  serrant  pour  les  grains. 
La  mesure  dont  on  se  sert  pour  les  grains  est  l'émine.  On 
croit  la  tenir  des  Romains.  Les  deux  émines  font  le  setier. 
L'étalon  actuel  de  cette  mesure,  que  la  ville  possède,  est  en 
pierre.  Ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  pied  cube  de  roi. 
C'est  peut-être,  en  France,  la  seule  mesure  ayant  dans  ce 
moment  une  base  géométrique.  Cette  circonstance  pourrait 
être  une  preuve  qu'elle  n'a  pas  subi  de  modification  depuis 
des  siècles.  L'émine  se  compose  de  2  quartières ,  la  quar- 
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tière  de  4  pugnières.  Deux  émines  fout  lo  setier  pour  tous 
les  grains  ot  légumos,  excepté  pour  l'avoine  dont  le  setier 
est  composé  d'une  émine  de  plus,  c'est-à-dire  de  3  émines. 
Ce  setier  prend  le  nom  de  setier  cibadier,  du  mot  roman 
eibado,  qui  signifie  avoine.  A  Narbonne,  il  est  d'usage  de 
mesurer  les  grains  avec  l'émine,  à  la  mesure  rase,  excepté 
les  châtaignes  et  les  noix.  Par  une  exception  qui  lui  est 
toute  particulière,  le  son  est  pressé  trois  fois  «  avec  les 
«  deux  mains  en  croix ,  avant  de  combler  l'émine.  »  Les 
fruits,  tels  que  pommes,  poires,  pommes  de  terre,  poches, 
se  vendent,  non  à  la  mesure,  mais  au  poids  de  table.  Les 
oranges  et  les  citrons  se  vendent  à  la  douzaine  ou  au  millier. 
Le  sel,  qui  se  vendait  au  détail  à  la  mesure  rase,  se  vend 
aujourd'hui  au  poids  de  table.  Mesures  servant  pour  les 
liquides.  La  principale  de  ces  mesures  est  le  pot.  Il  se  divi- 
sa en  demi-pots  contenant  chacun  2  feuillettes,  subdivisées 
en  demi-feuillettes.  De  ces  pots  se  forment  la  demi-pagelle , 
qui  a  1 6  pots  et  la  pagelle,  qui  en  a  32.  La  mesure  qu'o  n 
appelle  muid  se  compose  de  8  pagelles.  Comme  on  le  voit, 
le  muid  de  Narbonne  se  compose  de  236  pots.  Dans  le 
Languedoc  et  en  particulier  à  Narbonne,  on  a,  depuis  long- 
temps, adopté  l'usage  de  la  jauge  diagonale,  vulgairemen  t 
nommée  verge  de  Bordeaux,  qui  donne  la  contenance  des 
tonneaux  exprimée  en  veltes.  La  velte  contient  8  pintes 
de  Paris,  ou  384  pouces  cubes.  La  jauge  est  très-connue 
dans  tous  les  pays  où  se  fait  le  commerce  des  vins  et  eaux- 
de-vie.  Elle  mesure  imparfaitement  les  tonneaux  construits 
dans  le  Languedoc  ,  qui  ont  des  proportions  particulières  ; 
mais  malgré  ses  imperfections  on  la  préfère  à  la  pagolle, 
à  cause  do  la  promptitude  avec  laquelle  on  peut  mesurer 
de  grandes  quantités  de  vin.  L'usage  de  la  jauge  n'est  pas 
ancien  à  Narbonne,  ni  dans  les  environs.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'il  n'en  existe,  à  la  maison  commune,  aucun  étalon 
auquel  «  on  puisse  comparer  et  étalonner  celles  qui  servent 
«  journellement  dans  le  commerce,  ce  qui  est  un  très  grand 

«  mal  dans  ce  pays où  l'exportation  des  vins  devient 

«  de  jour  en  jour  plus  considérable.  »  Une  autre  mesure 
en  usage  à  Narbonne  est  celle  qui  est  appelée  «  mesure  de 
l'huile.  »  Elle  se  divise  en  26  feuillettes.  Il  faut  1 6  de  ces 
mesures  pour  faire  une  charge  d'huile.  La  charge  d'huile  a 
donc,  à  Narbonne,  41 6  feuillettes  qui,  généralement,  pèsent 
chacune  une  livre  poids  de  table.  Au  détail,  on  mesure 
l'huile  à  la  feuillette  de  la  même  manière  qu'on  mesure  le 
vin  à  la  pagelle:  «  lorsqu'une  paille  surnage  sur  la  traverse 
«  horizontale  qui  se  trouve  fixée  au  collet  de  l'étalon,  la 
«  mesure  est  alors  censée  juste  et  parfaite.  »  —  Futailles. 
On  vend  à  Narbonne  les  eaux-de-vie  mesurées  à  la  velte 
bordelaise.  Les  marchands  en  détail  la  vendent  au  pot.  Les 
tonneaux  contenant  les  eaux-de-vie  sont  connus  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  pièces.  Ces  pièces  sont  construi- 
tes d'après  certaines  règles.  Elles  doivent  avoir  60  ou  80 


veltes  de  capacité.  Le  maître  tonnelier  y  grave  l'exactitude 
de  la  pièce.  Les  mêmes  précautions  sont  prises  pour  les 
barriques  communément  a[ipelées  terserolles,  qui  doivent 
contenir  le  tiers  du  muid  royal,  composé  de  90  verges  ou 
13  pagelles  de  Narbonne,  soit  chaque  terserolle,  30  verges 
ou  3  pagelles.  La  verge  contient  3  pots  un  tiers ,  mesure 
de  Narbonne,  de  sorte  que  3  verges  font  16  pots  de  Nar- 
bonne, et  6  verges  font  la  pagelle  de  32  pots.  —  Bois.  Le 
bois  de  charpente  se  vend  au  pied  de  roi.  Celui  de  menui- 
serie se  vend  à  la  canne,  et  le  bois  à  brûler  au  quintal  poids 
de  table. —  Charbon.  Le  charbon  de  bois  se  vend  au  quin- 
tal poids  de  table  «  dans  de  mauvais  sacs  de  grosse  toile  » 
dont  on  déduit  la  tare.  Le  charbon  de  pierre  se  vend  de 
la  même  manière.  —  Pierre.  La  pierre  de  taille  se  vend 
au  pied  cube  de  roi,  et  le  moellon  à  la  toise  cube. —  Chaux. 
La  chaux  se  vend  au  quintal  poids  de  table. —  Plâtre.  Le 
plâtre  blanc  et  le  plâtre  commun  se  mesurent  à  l'émine 
comme  les  grains,  à  la  mesure  rase.  Deux  émines  forment 
le  setier  de  plâtre,  et  l'émine  pèse  ordinairement  un  quintal 
poids  de  table.  —  Des  notes  historiques  sont  ajoutées  à  ce 
mémoire,  pour  suppléer  aux  actes  ou  copies  d'actes  qui 
étaient  demandés  à  l'effet  de  servir  à  la  constatation  du 
rapport  des  mesures  de  Narbonne  avec  celles  des  environs, 
et  qu'il  n'était  pas  possible  à  la  commune  de  produire.  Voici 
quelques  extraits  de  ces  notes  :  «  Tout  porte  à  croire  qu'on 
«  a  eu,  dans  ce  pays,  de  tout  temps,  des  mesures  (la  ville 
«  de  Narbonne  fut  redevable  à  Tibère ,  selon  les  conjectu- 
«  res  d'un  moderne,  du  rétablissement  de  son  Capitole  et 
«  de  ses  poids),  ou  qu'on  a  adopté,  sans  trop  de  réflexion, 
«  celles  qu'on  a  reçues  des  Romains  ou  d'autres  peuples , 
«  les  mesures  dont  on  se  sert.  —  En  1 280,  toutes  les  huiles 
«  du  pays  étaient  apportées  dans  un  lieu  appelé  trolle, 
«  treuil ,  ou  cellier,  appartenant  aux  vicomtes  de  Narbonne, 
«  qui  percevoient  un  droit  sur  l'huile  qui  y  étoit  mesurée. 
«  Us  le  cédèrent  ensuite  à  la  commune  de  Narbonne,  qui 
«  continua  de  le  percevoir,  et  qui  n'a  cessé  depuis  d'affer- 
«  mer  le  droit  du  botage  du  vin,  courtage  du  miel,  et 
«  mesurage  de  l'huile  qui  se  vendent  à  Narbonne.  —  En 
«  1293,  les  consuls  de  Narbonne  demandèrent  au  sénéchal 
«  de  Carcassonne  la  permission  de  faire  changer  en  pierre 
«  les  mesures,  qui  étoient  alors  en  bois.  —  En  1326,  on 
«  pesoit  les  blés  et  les  farines,  les  consuls  ayant  donné 
«  l'afferme  du  susdit  poids  à  Jean  Pascal ,  à  raison  d'une 
«  obole  par  quintal.  —  Les  consuls  de  Narbonne  ont  tou- 
«  jours  conservé  la  police  des  poids  et  mesures  quoique 
«  les  vicomtes  de  Narbonne  et  les  archevêques  s'avisassent 
«  souvent  de  la  leur  disputer.  —  En  1393,  les  consuls 
«  étoient  dans  l'usage  de  clouer  à  la  porte  de  leur  boutique 
«  les  balances  et  les  cannes  fausses  des  marchands  qui 
«  s'en  étoient  servis.  —  On  n'a  absolument  rien  trouvé 
«  d'écrit  ou  gravé  sur  les  matrices  des  mesures  soit  en  fer, 
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«  soit  en  pierre,  soit  en  cuivre,  que  l'on  conserve  à  la 

«  maison  commune  et  qui  servent  à  y  étalonner  les  me- 

«  sures  en  usage  à  Narbonne.  —  La  forme  extérieure  de 

«  la  matrice  de  l'hémine,  placée  dans  la  maison  commune, 

«  a  des  ornements  d'un  genre  gothique.  A  la  place  au  Blé, 

«  deux  mesures  en  pierre ,  le  setier  placé  au  nord ,  et  la 

«  mesure  formant  les  trois  quarts  du  setier  ou  quartières, 

«  placée  au  midi,  portent  la  date  de  1751,  gravée  sur  le 

«  cercle  en  fer  qui  les  couronne.  —  Le  pot  et  la  demi- 

«  pagelle  en  cuivre ,  servant  de  matrice  pour  les  mesures 

«  du  vin,...  portent,  à  leur  forme  extérieure,  1751,  année 

«  oii  elles  furent  reformées.  » 

F»  240.  —  lî»!  (29  novembre).  —  Procès-verbal 
constatant  l'installation  et  la  prestation  de  serment  de 
M.  l'abbé  Gara  do  Saragoity,  nommé  professeur  d'hydro- 
graphie à  l'école  gratuite  établie  à  Narbonne,  «  dans  la 
«  maison  ou  le  ci-devant  tribunal  de  l'amirauté  tenait  ses 
«  audiences.  »  L'installation  du  professeur  d'hydrographie 
•est  faite  par  le  corps  municipal ,  en  présence  du  conseil  des 
notables,  des  membres  du  directoire  du  district,  des  mem- 
bres du  tribunal  judiciaire  et  du  tribunal  de  conciliation, 
et  de  ceux  du  tribunal  de  commerce.  Immédiatement  après 
sa  prestation  de  serment,  le  professeur,  sur  l'invitation  du 
maire,  donne  une  définition  générale  de  l'hydrographie, 
ainsi  que  de  l'algèbre,  de  la  géographie  et  de  l'astronomie, 
qui  en  font  partie. 

F"  240  v".  —  tî»!  [9  décembre).  —  Lettre  du  procu- 
reur syndic  du  district  de  Narbonne,  qui  informe  les  maire 
et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  la  nomination,  que  le 
roi  vient  do  faire,  de  M.  Marianne  à  la  place  d'inspecteur 
général,  et  de  M.  Nivré  à  celle  de  visiteur  principal  des  pa- 
tentes et  des  contributions  foncière  et  mobilière  dans  ce 
département.  MM.  Faguel,  Dcmarri,  A'oillerant,  Saucbiel 
et  Vallon  étaient  nommés  aux  places  de  visiteurs  do  ces 
mêmes  contributions. 

F»  241.  —  l»»i8  (6  mai).  —  Procès-verbal  relatif  à  la 
proclamation  de  la  loi  du  20  avril  1792,  contenant  déclara- 
tion do  guerre  contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie , 
ainsi  que  de  l'acte  du  corps  législatif,  non  sujet  à  la  sanc- 
tion du  roi,  donné  le  même  jour,  portant  la  déclaration  des 
motifs  qui  déterminent  les  résolutions  de  la  France  et  l'ex- 
position des  principes  qui  dirigeront  sa  conduite  dans 
l'exercice  du  droit  do  la  guerre.  Cette  proclamation  est 
faite  par  M.  Merlac,  maire,  en  personne,  entouré  de  tout 
le  corps  municipal,  sur  la  place  du  Bourg,  sur  la  place 
d'armes  de  la  porte  Connétable,  sur  la  place  de  la  Cité  et 
sur  la  place  d'armes  do  la  porte  Royale.  Le  cortège  était 
formé  de  34  dragons  du  18"  régiment,  de  50  grenadiers  du 
-51*  régiment,  alors  en  garnison  à  Narbonne,  et  de  la  bri- 


gade (1  )  de  gendarmerie  nationale  à  pied  établie  dans  la 
ville.  Sur  chacun  des  points  oîi  la  proclamation  est  faite, 
deux  pièces  de  campagne,  montées  sur  leurs  affûts  et  traî- 
nées par  des  mariniers,  tirent  deux  décharges.  —  Le  corps 
municipal  est  composé  de  MM.  Baron ,  Surbezy,  Sabatié, 
Pomarède,  Figeac  et  Enjalric.  M.  Tardieu  y  est  compris 
en  quahté  de  procureur  de  la  commune. 

F»  242  V».  —  1  »»«  (7  mai).  —  Procès-verbal  relatif  à 
la  fête  civique  de  la  plantation  «  du  premier  arbre  de  la 
«  Liberté  »  sur  la  place  de  la  Cité,  et  à  la  proclamation , 
par  les  rues  de  la  ville,  de  la  dénomination  de  place  de  la 
Liberté  donnée  à  celte  place.  L'arbre,  coiffé  du  bonnet 
rouge  et  orné  de  cocardes  nationales  et  de  rubans  tricolores 
«  dont  des  dames  citoj'ennes  avoient  fait  présent  à  la  com- 
«  mune,  étoit  un  érable  qui  avoit  été  coupé  dans  le  bois 
«  de  Coudon,  appartennnt  à  M.Girard,  notable  citoyen 
«  distingué  par  son  patriotisme.  » 

F»  244  v». —  t  ï»«  (14  juillet). —  Procès-verbal  dressé 
par  le  directoire  du  district  de  Narbonne,  «  sur  tout  ce  qui 
«  venoit  de  se  passer  à  la  fête  de  la  Fédération.  »  La  mu- 
nicipahté  de  Narbonne  et  la  garde  nationale  de  la  ville 
avaient  refusé  de  se  rendre  à  la  maison  où  siégeait  le  di- 
rectoire, et  011  elles  étaient  attendues  par  les  membres  de 
ce  directoire  et  par  les  députations  des  campagnes  du  dis- 
trict ,  qui  s'y  étaient  rendues  pour  composer  ensemble  le 
cortège  de  la  fête.  Devant  l'autel  de  la  patrie,  qui  avait  été 
dressé  sur  le.  bastion  de  la  croix  de  la  Mission  (à  présent 
et  auparavant  bastion  St-Côroe),  elles  refusèrent  de  prêter 
le  serment  civique  entre  les  mains  des  membres  du  direc- 
toire du  district,  et  ne  voulurent  le  prêter  que  sur  l'autel 
même  de  la  patrie.  Le  président  du  district  se  disposant  à 
prendre  la  parole,  sa  voix  fut  couverte  par  celle  des  gardes 
nationaux ,  qui  criaient  :  Vive  la  municipalité  !  ou  disaient 
que  la  conduite  que  l'on  tenait  actuellement  était  pire  que 
celle  de  l'ancien  régime,  etc.  Ce  procès-verbal  est  dressé 
à  la  demande  dos  députations  des  campagnes ,  «  fortement 
«  indignées  de  la  conduite  de  la  municipalité  de  Narbonne, 
«  ((ui  est  passée  devant  la  porte  du  directoire  sur  laquelle 
«  elles  l'attendaient  pour  commencer  la  marche,  ainsi  que 
«  de  la  conduite  de  la  garde  nationale,  »  et  il  est  envoyé 
au  directoire  du  département  «  afin  qu'il  rappelle  la  muni- 
«  cipalité  de  Narbonne  aux  égards  qui  sont  dus  aux  auto- 
«  rites  constituées,  et  à  la  garde  nationale  l'obéissance 
«  qu'elle  doit  aux  autorités  établies  par  la  loi.  »  Il  est 
signé  des  membres  du  directoire  du  district,  qui  étaient 
MM.  Louis  Barthés,  président,  Agel,  vice-président,  Roch 


(1)  Deux  mois  plus  tard ,  il  y  avait  à  Narbonne  trois  I)rigade8  de 
gendarmerie. 
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Hérail ,  Lieuzôre  et  Romieu ,  admiuislraleurs ,  Solier,  pro- 
cureur syndic,  et  do  MM.  Hérail ,  maire  de  Coursan,  Boyer, 
maire  de  Pérignan ,  Tourrcl ,  maire  de  Ginestas ,  Mas  , 
maire  de  Ventenac,  Andréossy,  commandant  des  dragons 
de  Ventenac ,  Francôs ,  maire  de  Bize ,  Barthés ,  maire  de 
(Iruscades,  etc. 

F«  246.  —  ««»«  (14  juillet).  —  Procès-verbal  dressé 
par  la  municipalité  de  Narbonne  sur  les  incidents  qui  s'é- 
laient  produits  à  la  fête  de  la  Fédération.  La  municipalité 
devait  assister,  ce  môme  jour,  dans  l'église  cathédrale,  à 
la  bénédiction  des  drapeaux  des  trois  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  la  ville.  Il  avait  été  délibéré  qu'au  retour  de 
cette  cérémonie  le  cortège  passerait  devant  la  maison  du 
directoire,  «  et  recevroit  les  membres  de  cette  administra- 
«  tion,  ainsi  que  les  autres  corps  qui  pourroient  s'y  trouver, 
«  comme  cela  s'étoit  pratiqué  à  Paris,  le  14  juillet  1790, 
«  l'assemblée  nationale  ayant  été  joindre  la  municipalité 
«  de  cette  ville  à  son  passage  au  pont  tournant  des  Tuile- 
«  ries.  »  Le  président  du  district  avait  jeté  d'un  air  despec- 
tueux  son  chapeau  sur  l'autel  de  la  patrie,  s'était  adossé  à 
cet  autel  et  voulait  faire  prêter  le  serment  civique  entre  ses 
mains ,  tandis  qu'il  devait  être  prêté  «  à  la  face  du  ciel  et 
«  sur  cet  autel  même.  »  Un  membre  du  directoire  s'était 
appuyé  «  sy  indécemment  sur  l'autel  que  la  sentinelle  . . . 
«  avoit  été  obligée  de  lui  dire  que  sa  consigne  étoit  de  ne 
<  point  laisser  profaner  cet  autel  régénératif,  et  qu'il  eût  à 
«  se  tenir  déçamment.  »  Le  président  du  district,  par  son 
attitude,  voulait  s'arroger  un  droit  que  «  le  peuple  français 
«  n'a  pas  cru  de  sa  dignité  d'accorder  à  son  représentant 
«  héréditaire.  »  Le  directoire  du  district  avait  souffert  que 
les  députations  des  gardes  nationales  des  campagnes  lui 
présentassent  les  armes.  En  prenant  congé  d'elles,  le  pré- 
sident leur  avait  dit  :  «  Nous  savons  distinguer  les  bons 
«  citoyens  des  mauvais.  TranquiUisez-vous. Vous  aurez  des 
«  armes.  Nous  vous  en  ferons  donner  de  préférence  à  tout 
«  autre,  »  etc. 

F°  248  V». —  tîO*  (15juillet). —  Procès-verbal  dressé 
par  la  municipalité  de  Narbonne  pour  constater  «  qu'une 
«  infinité  de  citoyens,  sans  armes,  précédés  de  la  musique 
€  militaire,  »  s'étaient  présentés  pour  adhérer  à  la  con- 
duite tenue  par  elle,  la  veille,  à  la  fête  de  la  Fédération ,  et 
avaient  donné  leur  acquiescement  au  procès-verbal  qu'elle 
avait  dressé  pour  constater  les  faits  qui  s'y  étaient  produits. 

F»  249  V.  —  lîOS  (30  juillet).  —  Extrait  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  du  département  de  l'Aude, 
séant  à  Carcassonne,  extraordinairement  assemblé  en  sur- 
veillance permanente,  en  exécution  de  l'acte  du  corps  lé- 
gislatif, du  12  juillet,  qui  déclare  la  patrie  en  danger. 
Cette  délibération,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  dressés 
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par  le  directoire  du  district  de  Narbonne  et  par  le  corps 
municipal  de  cette  ville,  relativement  à  la  fête  de  la  Fédéra- 
tion, désapprouve  la  conduite  du  directoire,  ainsi  que  celle 
de  la  municipalité,  et,  pour  rétablir  la  concorde  entre  ces 
deux  administrations ,  elle  les  invite  en  ces  termes  à  faire 
le  sacrifice  de  leurs  dissentiments  :  «  invite  ces  deux  auto- 
«  rites  et  les  citoyens  signataires  des  procès  -  verbaux 
«  dressés  par  elles  à  se  souvenir  ([ue  la  mésinteUigence 
«  des  corps  constitués  et  la  désunion  des  citoyens  met  aussi 
«  la  patrie  en  danger,  et  qu'elle  entend ,  dans  ces  circons- 
«  tances,  de  leur  amour  pour  elle,  qu'ils  éteindront,  dans 
«  un  sentiment  commun  de  fraternité  et  de  patriotisme, 
«  toute  haine  et  rivalité.  » 

F»  230  vo.  —  iïea  (12  novembre.)  —  Relation  de  la 
fête  civique  célébrée ,  d'après  le  vœu  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1792,  à  l'occasion  de  l'entrée  des  Français  à  Nice 
et  à  Chambéry.  Résumé  de  cette  relation.  Les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  et  les  citoyens  invités  à  cette  fête, 
les  citoyennes  cantatrices  et  les  amateurs  de  musique  s'é- 
taient rendus  à  la  maison  commune,  d'où  «  la  pompe  qui 
«  s'y  était  formée  »  commença  à  défiler.  Elle  était  compo- 
sée «  d'un  grand  nombre  de  citoyens  couronnés  de  fleurs, 
«  remarquables  par  leur  patriotisme.  C'était  des  vieillards 
«  d'une  figure  imposante,  qui  tenoient  des  piques  ornées 
«  de  laurier  ;  des  hommes  faits,  qui,  armés  de  fusils  et  de 
«  sabres,  sembloient  respirer  les  combats,;  des  garçons 
«  de  13  à  16  ans  qui  chantoient  des  hymnes  à  la  Liberté  ; 
«  de  jolis  enfants  couverts  d'une  simple  tunique  blanche  et 
«  parés  de  leurs  grâces  naturelles  ;  des  filles,  enfin,  qui 
«  appartenoient  à  des  citoyens  les  plus  distingués  par  leur 
«  civisme,  et  dont  les  traits ,  la  taille  et  la  démarche  atti- 
«  roient  tous  les  regards.  Elles  répétoient  ce  refrein  patri- 
«  otique  :  Vivre  libres  ou  mourir.  Les  unes  portoient  le 
«  réchaud  sacré,  où  de  jeunes  enfants  alloient  verser  des 
«  parfuns  que  leur  distribuoient,  dans  des  cassolettes,  la 
«  citoyenne  qui  les  portoient.  Elle  avoit  à  ses  côtés  celles 
«  qui  tenoient  à  leurs  mains  des  vases  de  lait  et  de  vin  pour 
«  faire  des  libations  à  la  Liberté.  Toutes  étoient  précédées 
«  de  la  musique  la  plus  touchante  et  la  plus  mélodieuse.  » 
Les  gendarmes  nationaux  ouvraient  la  marche.  Auprès 
d'eux  un  citoyen  portait  un  labarum;  deux  autres  portaient 
un  pavillon  et  un  drapeau  ,  emblèmes  des  trophées  que 
les  Français  avaient  enlevés  aux  armées  sardes.  Venaient 
ensuite  les  citoyens  inscrits  pour  la  course  qui  devait  ter- 
miner la  fête.  On  portait  au  milieu  d'eux  une  corbeille 
contenant  les  prix  réservés  aux  vainqueurs.  «  La  phalange 
«  citoyenne  formoit  deux  hayes,  que  les  jeunes  citoyennes 
«  traversoieut  quatre  de  front.  »  La  statue  de  la  Liberté, 
«  dessinée  et  peinte  par  Gamelin ,  »  portée  d'abord  par  le 
maire,  et  ensuite  par  le  président  du  tribunal  du  district. 
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par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  par  celui 
du  bureau  de  conciliation  et  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, puis  par  de  simples  citoyens,  terminait  la  marche. 
Elle  élait  entourée  des  corps  administratifs  et  judiciaires, 
au  milieu  desquels  le  greffier  de  la  municipalité  por- 
tait une  enseigne  à  la  romaine,  sur  laquelle  on  lisait  : 
Obéissance  sans  bornes  aux  lois  de  la  république,  sûreté 
des  personnes ,  respect  des  propriétés,  indépendance  des 
opinions.  «  Cette  colonne  patriotique  marchoit  à  pas  lents, 
«  sous  la  direction  de  l'ordonnateur  de  la  fête.  »  Après 
avoir  parcouru  les  principales  rues  de  la  ville,  elle  se  ren- 
dit sur  la  place  de  la  Liberté,  où  s'étaient  formés  en  ba- 
taillon carré  les  volontaires  do  Quillan  et  un  détachement 
du  bataillon  du  Gers.  La  statue  de  la  Liberté,  déposée  au 
pied  de  l'arbre  précieux  qui  décore  cette  place,  reçut 
l'hommage  public  des  citoyens.  Après  un  discours  brûlant 
de  patriotisme,  le  maire  renouvela  le  serment  d'adhérer 
à  tous  les  décrets  de  la  convention  nationale,  de  maintenir 
et  protéger  la  sAreté  des  personnes ,  d'assurer  le  respect 
des  propriétés  et  l'indépendance  des  opinions,  et  de  favori- 
ser la  circulation  des  grains.  «  Les  salves  d'artillerie,  les 
«  cris  de  vive  la  république,  le  cliquetis  des  armes,  les 
«  fanfares  de  la  musique  guerrière,  avoient  annoncé  ce 
«  moment,  et  le  peuple  nombreux,  témoin  de  l'engage- 
«  mont  pris  par  le  maire,  s'unit  à  la  loi  par  ses  acclama- 
«  lions ,  et  se  lia  par  le  même  serment.  Apres  quoi  les 
A  jeunes  citoyennes  firent  les  libations  à  la  Liberté,  brûlè- 
«  rent  des  parfums  sur  son  autel ,  et  versèrent  à  grands 
«  flots  le  lait  et  lo  vin  qu'elles  avoient  apportés.  Celte  pro- 
«  cession  civique,  composée  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes 
«  filles,  qui  sembloientse  disputer  le  prix  de  la  décence  et 
«  de  la  beauté,  serendit,  dans  le  même  ordre,  sur  la  pro- 
«  menade  publique,  où  Yarène  des  courses  avait  été  pré- 
«  parée.  Rien  de  si  imposant  que  le  premier  coup  d'œil. 
«  La  carrière  que  dévoient  parcourir  les  jeunes  citoyens 
«  étoit  ornée  et  embellie  par  la  présence  des  gardes  natio- 
«  nales  sous  les  armes  et  celle  de  tous  les  Narbonnois.  Les 
€  deux  côtés  n'étoient  qu'un  vaste  emphithéàtre  formé  na- 
«  turelleraent  par  les  bancs  de  pierre  de  la  grande  allée  de 
«  la  promenade  et  par  les  chaises  des  spectateurs,  qui 
«  s'élevoient  jusqu'à  une  très-grande  hauteur.  Le  peuple 
«  abordoit  en  foule  à  ce  spectacle  nouveau.  Il  alloit,  venoit, 
«  montoit,  descendoit,  crioit,  rioit,  et  se  pressoit,  se 
«  poussoit,  et  sembloit  braver  les  officiers  qui  couroient 
«  de  tout  côté  pour  maintenir  le  bon  ordre.  Au  milieu  de 
«  ce  tumulte  inévitable  d'un  peuple  immense  et  libre,  est 
«  arrivée  la  pompe,  qui  a  traversé  la  carrière.  Les  autori- 
♦  tés  constituées  ont  été  occuper  les  gredins  placés  à  l'une 
«  des  extrémités ,  au  côté  droit ,  et  vers  le  milieu  a  été 
«  posée  la  statue  de  la  Liberté.  Elle  a  été  gardée  par  les 
«  vétérans,  les  vieillards  et  les  jeunes  citoyennes,  qui 
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«  n'ont  cessé  de  l'entourer.  A  peine  le  signal  de  la  course 

«  a-t-il  été  donné,  les  agiles  coureurs,  d'un  pied  léger, 

«  effleurent  la  surface  de  la  terre.  Ils  le  poursuivent,  l'at- 

«  teignent  presque,  lorsque,  plus  vigoureux  et  plus  leste, 

«  l'un  d'eux  s'élance  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  enlève 

«  le  drapeau  sarde.  »  —  Trente-deux  jeunes  gens  ont  pris 
part  à  la  course.  Deux  sabres  ont  été  attribués  aux  vain- 
queurs. «  Les  instruments  guerriers  ont  célébré  leur  vic- 

«  toire,  et,  haletant  encore,  ces  jeunes  gens  ont  été  pré- 

«  sentes  au  peuple  et  ont  recueilli  les  applaudissements. 

«  L'ivresse  est  devenue  générale.  Tout  le  monde  est  heu- 

«  reux.  La  joie  anime  tous  les  regards.  Le  peuple  impatient 

«  descend  et  se  mêle  dans  l'arène.  Les  jeunes  citoyennes 

«  désirent  et  brûlent  de  se  mêler  à  la  fête.  Les  contredanses 

«  se  lient,  et  on  danse  une  heure  de  la  meilleure  grâce. 

«  La  foule  des  citoyens  s'est  écoulée,  et  la  nuit  la  plus 

«  calme  a  succédé  à  la  plus  belle  journée,  et  couronné  cette 

«  fête  civique  dont  la  place  est  marquée  dans  les  annales 

«  narbonnoises  et  celles  du  patriotisme.  Les  Narbonnois 

«  ont  senti  que  cette  fête,  sans  exclure  l'économie,  leur  a 

«  procuré  des  jouissances  plus  vives  et  plus  durables  que 

«  celles  du  despotisme,  qui  ne  leur  offroit  que  le  vif  éclat 

«  d'une  flamme  dévorante  comme  lui.  » 

F"  252.—  1«04  (7  pluviôse  an  II  (26  janvier).  — 
Tableau  de  la  population  de  la  ville  de  Narbonne.  D'après 
ce  tableau,  la  population  totale  est  de  9,050  habitants, 
dont  8,450  pour  la  ville  même,  et  600  pour  la  campagne. 
Il  y  avait  en  tout  1,710  votants.  Le  nombre  des  votants 
partis  pour  la  frontière  est  de  603. 

F»  252  v°.  —  lîOe  (28  messidor  an  IV  (16  juillet).— 
Dénombrement  de  la  population  du  canton  de  Narbonne, 
composé  uniquement  de  la  ville,  suivi  du  recensement  des 
bestiaux  de  toute  espèce  qui  existent  dans  son  territoire. 
En  voici  les  indications  : 

POPULATION. 

Hommes  mariés  ou  veufs 1 ,983 

Femmes  mariées  ou  veuves 2,284 

Garçons  de  tout  âge 2,167 

Filles  de  tout  âge 2,574 

Défenseurs  de  la  patrie  (vivants  136,  morts  9)  .      145 

Total  de  la  population 9,153 

NOMBRE    DES    BESTIAUX. 
Buiufs ' 340 

Vaches ■ 16 

Veaux  et  génisses 4 

Chevaux  de  tout  âge 131 

Juments  de  tout  âge 90 

Mulets  et  mules 179 

Anes  et  ânesses 103 

Moulons  et  brebis 9,005 

Chèvres  et  boucs 765 

Cochons  mâles  ou  femelles 30 

43 
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F"  253.  —  iî»0  (3  nivAso  an  Vif  (23  décembre).  — 
Réponses  données  par  le  commi.ssaire  près  l'administration 
municipale  de  Narbonne,  à  la  demande  de  renseignements 
que  lui  avait  adressée  le  commissaire  central  du  départe- 
ment de  l'Aude,  sur  les  causes  de  l'augmcnlalion  ou  de  la 
diminution  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  sur 
leur  rapport  avec  la  population  offectivc  et  totale  en  com- 
parant l'état  actuel  à  l'état  ancien ,  sur  les  obstacles  qui  ont 
pu  les  provoquer,  sur  les  maladies  régnantes,  etc.  Ces  ré- 
ponses constatent  :  —  que  la  population  de  Narbonne  avait 
augmenté  d'un  dixième  depuis  la  révolution,  par  l'eiTet  des 
établissements  militaires  qui  y  avaient  été  fondés  lors  de  la 
guerre  des  Pyrénées-Orientales  ;  —  que  les  naissances  et 
les  mariages  ont  diminué  par  suite  du  départ  d'un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  qui  ont  été  successivement  incorpo- 
rés dans  l'armée  comme  engagés  volontaires,  conscrits  ou 
réquisitionnaires  ;  —  que  les  décès,  comparativement  à 
ceux  qui  avaient  lieu  sous  l'ancien  régime,  ont  diminué  par 
suite  du  dessèchement  des  marais  qui  avoisinaient  la  ville  ; 
—  que  les  divorces  sont  très-rares  (il  ne  s'est  présenté  que 
six  cas  depuis  l'émission  de  la  loi  qui  les  autorise);  — 
enfin,  que  les  adoptions  sont  nulles,  par  ce  .singulier  motif, 
dit  l'auteur  de  cette  réponse,  «  que  Narbonne  possède 
«  dans  son  sein  des  hospices  civils  où  les  orphelins  et  les 
«  enfants  de  la  passion  reçoivent  des  secours  qui  réparent 
«  abondamment  les  revers  de  la  fortune,  et  conservent  à  la 
«  république  des  nourrissons  qui,  la  proie  de  la  misère, 
«  seroient  infailliblement  les  victimes  infortunées  des  actes 
«  peu  réfléchis  des  auteurs  de  leurs  jours.  \> — A  la  suite  de 
ces  réponses  on  trouve  un  tableau  du  dénombrement  de  la 
population,  dans  lequel  elle  est  ainsi  répartie  : 

Hommes  mariés  ou  veufs 1,828 

Femmes  mariées  ou  veuves 2,190 

Garçons  de  tout  ûge 2,336 

Filles  de  tout  âge 2,483 

Défenseurs  de  la  patrie  vivants 249 

Total  de  la  population 9,086 

COOTUMES. 

A.i.  118.  —2  pièces  (parchemin),  orig.  latin  ;  I  se.  cire  blanche 
sur  ruban  noir. 

ISSt  (3  des  nones  de  février  (3  février).  —  *  Coutu-r 
mes  des  trois  Cours  ordinaires  de  Narbonne  relatives  aux 
cessions  de  biens.  (Transe. ,  en  latin ,  au  1  "  thaï. ,  f*>  83  ;  au 
^"thal.,  i°G  V»;  —  en  roman,  au  2"  thaï.,  f''93  V;  au 
3«  thaï. ,  f<"  34  v  et  44  v»  ;  au  6"  thaï. ,  f»^  1 6  v»  et  28  ;  au 
««  thaï. ,  f"  33  ;  au  1 0"  thaï. ,  f»  54.) 

AA.  U9.  —  3  pièces  (parchemin),  orig.  et  cop.  latin  ; 
1  se.  cire  rouge  sur  cordelette  de  chanvre. 

t%8«  (14  des  kalend.  de  janvier  (19  décembre),  pour 
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l'approbation  par  le  vicomte  Aymeric;  —  7  des  kalend.  do 
mars  (24  février),  pour  l'approbation  par  l'archevêque  de 
Narbonne  ;  —  fl«33  (7  des  kalend.  de  mars  (23  février), 
pour  l'approbation  par  l'abbé  de  St-Paul.  —  *  Coutumes 
de  la  ville  de  Narbonne.  (Transe,  en  roman,  au  .3"  thaï., 
foaO;  au  e'thal.,  f"i2v<>;  au  8»  thaï.,  f  9  ;  au  lOMhal., 
f»  8  ;  —  en  latin ,  au  1  "  thaï. ,  f"  50  V  ;  au  2"  thaï. ,  f»  1  ;  au 
3"  thaï.  f<>8;  au  4"  thaï.,  f»1  ;  au  6nhal.,  f'>2;  au  9Mhal., 
f"8  V»;  au  10"  thaï.,  f''89.) 

A.\.  120.  —  1  pièce  (parchemin I,  orig.  latin. 

t «4»  (6  des  nones  de  juillet  (2  juillet).  —  *  Coutume.s 
de  Narbonne  et  du  Narbonnais  sur  la  prescription  des 
créances.  (Transe,  en  latin  et  en  roman ,  au  3«  thaï.,  f*  13 
V»;  au  6"  thaï.,  f°9;  —  en  latin,  au  9''tlial.,  f«14;  —  en 
roman,  au  8«thal.,  f°31  V;  au  lOethal.,  f°o1  v».) 

Chartes  des  rois  .  des  princes  et  des  seigneurs 

relatives  a  la  constitution 

et  aux  privilèges  et  franchises  de  la  mlle. 

AA.  121.  —  1  pièce  (parchemin), cop.  latin. 

t99G.  — *  Copie  faite  par  Mathieu  de  Vaure,  écrivain 
public  de  Narbonne,  eii  présence  de  quatre  lettrés ,  qui 
sont  Raymond  de  Termes,  avocat,  Guillaume  Cambados, 
Guillaume  Sarrière  et  Bernard  Jacques,  clercs  de  Nar- 
bonne, d'un  instrument  de  l'année  1250,  par  lequel  Guil- 
laume de  Pia ,  sénéchal  de  Carcassonne,  à  la  demande  de 
Guillaume  et  Bernard  Amoros  et  de  Bérenger  du  Rivage. 
agissant  au  nom  des  bourgeois  de  Narbonne,  déclare  qu'il 
vient  de  recevoir  les  lettres  de  la  reine  Blanche  trans- 
crites dans  cet  instrument,  et  qu'après  avoir  ouvert  ces 
lettres  et  en  avoir  donné  lecture,  il  a  autorisé  leur  trans- 
cription authentique,  «  tanquam  publicam  scripturam  » 
pour  être  remise  auxdits  bourgeois.  Par  ces  lettres,  la 
reine  Blanche  mande  au  sénéchal  de  Carcassonne,  sui- 
vant les  recommandations  que  lui  en  avait  faites  le  roi 
son  très-cher  fils,  de  maintenir  en  tous  leurs  droits  les 
habitants  de  la  ville,  de  les  aider  selon  droit  et  justice, 
et  de  vider  les  appels  qui,  de  la  Cour  du  vicomte  Amalric, 
seraient  relevés  devant  lui,  «  prout  de  jure,  et  secondum 
«  usus  et  consuetudines  patrie  fuerit  faciendum.  »  — 
L'instrument  du  sénéchal  est  reçu  par  Guillaume  Arnaud, 
notaire  de  Carcassonne. —  Témoins  qui  y  figurent  :  le  che- 
valier de  Cryon,  Jean  de  Burlats,  Odard  de  Maigneville, 
connétable  de  la  Cité,  Guillaume  de  Lodève,  Michel  de 
Navarre,  Pierre  de  Brau ,  Guillaume  de  Matha,  châtelain 
de  Montréal,  et  Guillaume  de  Frenay. 

A.A.  122.—  2  pièces  (parchemin),  orig.  latin. 
130S  (18  des  kalend.  de  décembre  fi  4  novembre! .  — 
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Présentation  faite  par  Bérenger  Amaron ,  lieutenant  de 
Raymond-Jean  Contastin,  et  Pierre  Amand ,  lieutenant  de 
Bernard  Bonmacip,  consuls  du  Bourg ,  et  par  Bernard 
Ainoros ,  Pierre-Raymond  de  Montolieu  et  Pierre  Coyran  , 
régents  du  consulat  de  la  Cité  ,  au  damoiseau  Albert 
Assalit,  viguier  de  rarchevêché,  et  à  Raymond  Sarralier, 
lieutenant  de  Robert  d'Usson  ,  officiai  de  Narbonne ,  à 
l'effet  d'en  assurer  l'exécution ,  des  lettres  de  l'archevêque 
Gilles ,  du  mardi  avant  la  fête  de  la  Toussaint,  sans  date 
de  l'année,  par  lesquelles  :  —  il  mande  à  ses  officiers  de 
juger  en  sa  Cour  séculière  les  criminels  qui  en  sont  justi- 
ciables ,  selon  les  coutumes  de  cette  Cour,  et  notamment 
certain  homme  et  certaine  femme  qui  étaient  accusés 
d'homicide  ;  —  il  défend  aux  sergents  de  recevoir,  pour 
leurs  exploits  et  leurs  exécutions,  un  autre  salaire  que 
celui  qu'ils  recevaient  anciennement,  pourvu  qu'il  en  soit 
de  même  des  sergents  de  la  Cour  du  vicomte  ;  —  il  or- 
donne de  réparer  la  Robine  (1  )  quand  cela  sera  nécessaire, 
sauf  à  contribuer  aux  frais  de  la  réparation  s'il  y  est  tenu; 
—  il  prohibe  rigoureusement  aux  fermiers  de  ses  pasquiers 
d'entrer  avec  leurs  troupeaux  dans  les  pâturages  qui  ne 
dépendent  pas  de  leurs  fermes  ;  —  il  prescrit  aux  clercs 
mariés ,  qui  ne  sont  ni  notaires,  ni  avocats ,  ni  médecins  ou 
écrivains,  de  contribuer  aux  tailles  et  collectes  de  la  ville, 
suivant  les  constitutions  du  pape  Bouiface  VIII  et  les  rè- 
glements arrêtés  dans  les  conciles  de  la  province  ;  —  il 
ordonne  qu'il  soit  fait  promptement  justice  aux  habitants 
de  Narbonne  relativement  à  leur  droit  de  prendre  libre- 
ment et  sans  avoir  à  payer  aucune  redevance,  des  pierres 
et  terres  de  l'île  de  Cauquenne  ;  —  il  défend  à  son  ofTicial 
de  procéder  contre  lesdits  habitants  par  voie  d'excommu- 
nication avant  d'avoir,  suivant  le  précepte  sacré,  lancé  par 
forme  d'avertissement  un  monitoire  canonique. 

AA.  123. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 

1313  (17  des  kal.  de  février  (16  janvier).  —  Procès- 
verbal  constatant  la  mi.se  à  exécution ,  par  Foulques  de 
Tornac ,  juge  mage  et  lieutenant  du  sénéchal  de  Carcas- 
sonne,  des  lettres  patentes  de  Philippe  IV,  du  8  décembre 
1310,  y  insérées,  qui  lui  étaient  présentées  par  Bernard 
de  Feudo ,  procureur  ou  syndic  des  consuls  du  Bourg , 
agissant  aussi  comme  mandataire  des  consuls  de  la  Cité. 


(1)  Il  est  douteux  que  l'arclievêque  eût  le  droit  d'ordonner  l'exécu- 
tion des  réparations  de  la  Robine,  mais  il  pouvait  avoir  il  y  acquies- 
cer. Dès  lors,  il  ne  parlait  que  de  la  quote-part  pour  laquelle  il  devait 
concourir  aux  frais  des  réparations  exécutées,  à  raison  de  l'utililé 
qu'elles  présentaient  pourses  propriétés  territoriales, ou  bien  à  raison 
de  la  leude  de  la  mer  qui  était  levée  au  grau  de  IVarbonne ,  devenu 
maintenant  le  port  de  La  Nouvelle,  et  qui  lui  appartenait  pour  une 
moitié,  par  suite  de  la  donatiou  «luen  avait  faite  le  vicomte  Aymeric, 
à  l'arclievéque  .Vrnaud,  en  1215. 
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Ces  lettres  patentes  annuUent,  en  tout  ce  qui  peut  être  con- 
traire aux  privilèges  des  habitants  et  aux  attributions  des 
consuls  :  —  diverses  lettres  obtenues  par  le  vicomte  de 
Narbonne,  concernant  le  guet  et  la  garde  de  la  ville ,  le 
«  jus  piscium  »  des  vicomtes,  etc.;  —  certaine  information 
autorisée  à  l'occasion  de  quelques  actes  de  l'administration 
consulaire;  —  l'information  relative  aux  crimes  qui  pou- 
vaient avoir  été  commis ,  depuis  50  ans ,  par  des  habitants 
de  Narbonne  ;  —  l'enquête  commencée  pour  la  constatation 
de  quelques  coutumes  de  la  ville,  laquelle  avait  été  confiée 
à  d'autres  officiers  que  ceux  de  la  Cour  du  roi  (1],  qui  de- 
vaient seuls  en  connaître  et  la  terminer,  ainsi  que  toutes 
autres  lettres  obtenues  tant  contre  les  consuls  que  contre 
des  habitants  de  la  ville  en  particulier,  au  préjudice  de  leurs 
privilèges  et  franchises. 

.V.A.  124.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  et  vid.  latin  et  franvais. 

134A  (avril);  —  134e  (7  avril).  —  Lettres  de  Jean, 
comte  de  Poitiers,  mandant  au  sénéchal  de  Carcassonne 
et  à  tous  officiers  justiciers  de  faire  partout  garder  et  exé- 
cuter les  lettres  patentes  de  son  père,  Philippe  VI,  du  1o 
février  134i5,  données  après  délibération  et  «  bon  conseil  » 
des  prélats,  barons,  chapitres  et  bonnes  villes  du  royaume, 
assemblés  à  Paris  le  jour  de  N.-D.  de  la  Chandeleur.  Ces 
lettres  patentes  —  révoquent  la  gabelle  du  sel  ;  —  abolissent 
les  impositions  établies  par  la  reine  et  parle  duc  de  Nor- 
mandie;—  réduisent,  dans  les  juridictions,  les  sergents 
royaux  au  nombre  oîi  ils  se  trouvaient  précédemment  fixés, 
avec  défenses  à  eux  de  sergenter  ailleurs  que  dans  leurs 
prévôtés  ou  châtellenies;  —  interdisent  les  réquisitions  de 
chevaux,  de  charrettes,  da  grains  et  vivres,  qui  étaient 
faites  par  les  princes ,  le  connétable,  les  maréchaux  ou  ami- 
raux, excepté  celles  que  pouvaient  commander  les  besoins 
du  roi,  de  la  reine  et  de  leurs  enfants,  sous  peine,  pour 
les  auteurs  de  ces  réquisitions ,  d'être  pris  et  arrêtés  pri- 
sonniers, sans  pouvoir  être  relâchés,  si  ce  n'est  sur  lettres 
du  roi  f.  signées  par  un  secrétaire  sans  relation  d'aucun;  » 
—  ordonnent  que  les  maîtres  d'hôtel  de  la  reine  et  des 


(1)  En  1313,  il  n'existait  encore  à  Narbonne  aucune  Cour  royale 
proprement  dite.  Toutes  les  juridictions  de  la  ville  étaient  seigneu- 
riales. En  dehors  des  cas  royaux,  dont  la  connaissance  était  réservée 
aux  officiers  des  juridictions  supérieures,  le  roi  n'avait  à  Narbonne 
(|u'une  partie  de  la  justice,  en  vertu  du  pariage  qu'il  avait  conclu 
avec  le  vicomte  .\malric,  en  l'année  lo09,  le(|uel  subsista  jus<|ues  en 
l'année  1322.  Ce  pariage  ne  pouvait  naturellement  être  saisi  (|ue  des 
affaires  ressortissant  auparavant  à  la  juridiction  des  vicomtes,  c'est- 
à-dire,  de  toutes  les  ali'aires  civiles  des  particuliers  et  des  causes 
criminelles  qui  n'intéressaient  ni  la  sûreté  publique,  ni  l'autorité  de 
la  couronne.  En  parlant  des  officiers  de  la  Cour  du  roi ,  il  ne  peut  donc 
être  ici  question  que  des  officiers  du  sénéchal  de  Carcassonne  ou  de 
ceux  de  la  viguerie  de  Béziers,  dont  la  ville  de  Narbonne  était  une 
dépendance. 
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enfants  du  roi  n'auront  aucune  connaissance  de  causes  ju- 
ridictionnelles, si  ce  n'est  de  celles  des  personnes  de  l'IiAtel  ; 
—  diifendent  la  délivrance  de  lettres  d'état  pour  les  gens 
de  guerre  par  d'autres  mains  que  celles  du  roi  et  de  ses 
lieutenants;  — défendent  à  ces  maîtres  d'hôtel  de  prononcer 
aucune  amende;  — suppriment  les  lieutenants  des  maîtres 
des  Eaux  et  Forôts,  et  obligent  ces  derniers  à  connaître,  par 
eux-mômes,  des  délits  et  contraventions  en  matière  d'eaux 
et  forêts;  —  défendent  aux  sénéchaux,  baillis  et  prévôts, 
ainsi  qu'à  leurs  lieutenants,  de  faire  procéder  aux  enquêtes 
autrement  que  par  commissaire  bon  et  suffisant,  accepté 
parles  parties;  —  fixent  à  40  s.  par  jour  l'honoraire  des 
commissaires  nommés  par  le  Parlement;  — rappellent  et 
révoquent  tous  commissaires  nommés  sur  faits  d'usure,  ou 
sur  contraventions  concernant  les  monnaies.  —  Vidimus 
desdites  lettres  patentes  du  15  février  1345,  donné  par  Pons 
Clari ,  viguier  roj'al  de  Béziers. 

AA.  13Ô.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

fi3S3  (18  février).  —  Lettres  de  Louis,  duc  d'Anjou, 
gouverneur  du  Languedoc,  par  lesquelles,  de  l'ordre  du 
roi  et  suivant  son  mandement  du  19  août  1372,  transcrit 
dans  ces  lettres,  il  est  enjoint  aux  viguier  et  juge  royaux 
de  Narbonne-de  défendre  au  vicomte  et  à  l'archevêque, 
ainsi  qu'à  tous  autres  seigneurs  ayant  juridiction  dans  la 
ville  :  —  de  prendre ,  sans  le  consentement  des  consuls, 
des  conseillers  et  des  habitants,  leurs  bestiaux,  chevaux 
et  autres  biens  ;  —  de  molester  ou  troubler  ces  habitants 
en  leurs  personnes  et  leurs  possessions  ;  —  de  s'emparer 
de  leurs  biens  et  les  emporter,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit; —  enfin,  de  rien  faire  ou  attenter  contre  les  privi- 
lèges et  Hbertés  dos  habitants  de  la  ville,  le  tout  sous  peine 
de  saisie  et  amende  arbitraire  et  d'être  déclarés  en  état  de 
rébellion,  «  speciahter  dictus  vicecomes  qui  pretextu  seu 
«•sub  colore  ofïicii  sui  admiratus  Francie,  cum  ad  nos  seu 
«  gratias  nostras  accedere  seu  venire  se  asserit  ac  aliter, 
«  personas ,  eques  ac  alia  animalia  dictorum  de  Narbona, 
«  por  gentes  suas  capi  fecit,  et  eadem  animalia  extimari, 
«  et  ahquosciens  extimatos  exsolvi  prout  et  quando  vult 
«  facit,  ipsis  de  Narbona  dominis  dictorum  animalium  et 
«  aliis  invitis  et  quantum  possunt  conlradicentibus ,  ob 
«  quod  aratores...  occasione  captionis  dictorum  anima- 
«  lium,  aliquosciens  cessant  et  cultura  sua.  »  D'après  la 
suscription  du  mandement  du  19  août  1372,  les  consuls, 
lors  de  leur  élection,  prêtaient  serment  entre  les  mains  du 
viguier,  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'autorité  royale, 
de  laquelle  ils  tenaient  immédiatement  leurs  fonctions 
consulaires.  Par  ce  serment,  les  consuls  promettaient  de 
défendre  avec  vigilance  les  coutumes,  libertés  et  franchises 
de  la  ville.  Les  soins  qu'ils  prenaient  pour  conserver  in- 
tactes ces  coutumes  et  ces  libertés,  les  rendaient  l'objet  de 


VILLE    DE    NARBONNE. 

la  haine  et  des  persécutions  de  l'archevêque,  du  vicomte  et 
des  autres  seigneurs  ayant  juridiction  temporelle  dans  la 
ville,  toujours  portés  à  la  violation  de  ses  privilèges.  Le 
mandement  du  roi  s'explique  à  ce  sujet  dans  les  termes 
suivants  :  «  Ipsi  conjunclim  jurent  et  jurare  consueve- 
«  rint  in  eorum  nova  consulari  creatione,  in  manibus  ba- 
«  juli  nostri  Narbone,  de  libcrtalibus  et  franquesiis  atquo 
«  aliis  juribus  et  jurisdictionibus  consulatus  nostre  dicte 
«  ville,  quem  etquas  a  nobis,  nedum  ut  rege  Francie,  set 
«  etiam  ut  duce  et  domino  Narbone,  immédiate  tenent  et 
«  tenere  consueverunt ,  excercendis  et  custodiendis,  ac 
«  bene  et  fideliter  defendendis  ;  ob  quod  cotidie  habent 
«  litigare  contra  archiepiscopum  et  vicecomitem  Narbone 
«  atque  alios  juridictiones  habentes  in  dicta  villa.  Quo- 
«  rum  pretextu ,  iidem  archiepiscopus  seu  vicecomes  sen 
«  eorum  offlciarii,  ipsos  consules  nostros  seu  consiliarios 
«  eorumdem  ac  alios  singulares  dicte  ville,  odio  geruni 
«  et  eosdem  prosequi  seu  dampnificare  nituntur  tara  in 
«  personis  quam  in  rébus  suis.  » 

A  A.  VZG.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

4335  (28  avril'. —  Déclaration  d'Amalric  de  Nar- 
bonne,  seigneur  de  Talairan ,  datée  de  la  maison  de  Bonet 
Coutastin  ,  coseigneur  de  Couize  (Cojano),  située  dans  la 
ville  de  Narbonne  et  oii  il  faisait  sa  résidence,  portant 
que  les  habitants  de  la  ville  sont  exempts  de  toute  leude 
et  do  tout  péage  au  Lac ,  à  Villefranche-du-Pont-de- 
Berre  (1),  et  dans  tous  les  autres  châteaux  et  lieux  qui  lui 
appartiennent  dans  le  Narbonnais  et  la  Vicomte  de  Nar- 
bonne. Il  ajoute  que  lesdits  habitants,  d'après  ce  qu'il  en 
croit,  sont  de  même  exempts  de  leude,  de  vectigal  et  de 
péage  dans  toutes  les  terres  du  Narbonnais.  —  La  décla- 
ration est  reçue  par  Pierre  Mercadier,  notaire  royal  de 
Narbonne,  en  présence  de  Bernard  Stéphani,  juriste,  Ray- 
mond Aymeric  et  Pierre  de  Parazols,  pareurs,  Pierre 
Corbi ,  cultivateur,  Guillaume  de  Donos ,  sergent  royal , 
du  damoiseau  Raymond-Guillaume  de  Fabrezan,  et  de 
Raymond  Sabatte,  de  Talairan. 

AA.  127.  —  1  pièce  (parchemin;,  orig.  latin. 

XIll*  fiiièele  (2).  —  Acte  d'hommage  et  serment  de 
fidélité  fait  par  le  vicomte  Aymeric  à  l'archevêque  Gilles, 

(1)  Aujourd'hui  Villefalse. 

(2)  L'élection  de  Gilles  Ajcelin,  prévôt  de  l'église  de  Clermont,  ;i 
l'archevêché  de  Narbonne,  est  du  mois  de  novembre  1290.  Très- 
probablement  ce  fut  peu  de  temps  après  son  installation  que  le  nou- 
vel archevêque  dut  exiger  du  vicomte,  son  feudataire,  le  serment  de 
fidélité  dû  en  raison  des  biens  qu'il  tenait  de  lui.  C'est  donc  à  cette 
même  année  1290,  ou  au  commencement  de  l'année  1291,  que  doit 
être  rapportée  la  date  de  l'hommage  et  du  serment  de  fidélité  analv- 
sés  dans  cet  article. 
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pour  tout  ce  qu'il  tenait  de  lui  en  fief  dans  le  Bourg,  pour 
la  moitié  de  la  Cité,  et  pour  les  droits  qu'il  lui  reconnaissait 
sur  les  habitants  de  la  ville.  Cette  moitié  de  la  Cité  est  ainsi 
décrite  dans  l'acte  d'hommage  :  «  et  terminata  est  hec  me- 
«  dietas  Civitatis  a  porta  dicta  Aquaria,  que  nunc  est  fer- 
«  rea  subtus  palatium  nostrum  (1),  per  viamrectam  usque 
«  ad  quadruvium  Crucis.  Et  ab  ipso  quadruvio  usque  ad 
«  furnum  qui  dicitur  de  Sancto  Justo.  Et  deinde  per  mer- 
«  catum  vêtus  usque  ad  Portam  Regiam.  »  La  reconnais- 
sance des  droits  de  l'archevêque  dans  cette  même  moitié 
de  la  Cité,  par  le  vicomte,  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Item  scimus,  profitemur  et  in  veritate  recognosci- 
«  mus  vobis  eidem  domino  archiepiscopo  et  ecclesie  Nar- 
«  bonensi,  quod  vestri  proprii  juris  sunt  et  in  vestro 
«  proprio  alodio  et  jure  divini  habetis  et  tenetis ,  et  habero 
«  et  tenere  debetis ,  libère  et  absolutc,  in  predicta  parte 
«  Civitatis  quam  a  vobis  tenemus  versus  circium  sicut  dic- 
«  tum  est,  scilicet  milites  et  firmancias  militum  et  familia- 
«  rum  eorum  et  etiam  clericorum  omnium  ac  cunctorum 
«  habitantium  in  domibus  eorumdem,  et  feuales  seu  feuda- 
«  lia,  et  albergas  militum,  et  turres  cum  mansis  et  mûris 
«  ac  cum  omnibus  pertinentiis  eorumdem.  Quequidem 
«  turres  sunt  site  et  instructo  diversimodo  per  ipsum  mu- 
«  rum  Civitatis,  a  medio  portails  do  Porta  Regia,  in  ea 
«  prenominata  parte  Civitatis ,  versus  circium  usque  ad 
«  turrim  nostram  que  Mauresca  nuncupatur.  Que  tota 
«  turris  Mauresca  cum  suis  tenenciis  est  et  esse  débet  et 
«  semper  fuit  de  jure  et  dominio  archiepiscopali ,  et  totum 
«  Capitolium  (2),  et  Mansus  Arnaldi  Amalrici  quondam, 

(1)  La  Vicomte. 

(2)  Le  Capitule  de  N'arbonne,  que  l'on  désignait,  en  roman,  sous 
le  nom  de  Capduel,  littéralement  tète  ou  clierd'œil,  parce  que  le 
sommet  en  était  occupé  par  la  sentinelle  chargée  de  faire  le  guet 
pendant  la  nuit,  servait  de  prison,  en  1297,  pour  les  justiciables 
de  la  Cour  de  rarchevèijuc.  Cette  destination  lui  avait  été  donnée 
depuis  l'année  1277,  époque  où  Guillaume  du  Capitule,  qui  en 
était  cngagiste,  le  céda  à  l'archevêque  Pierre  de  Montbrun,  moyen- 
nant le  prix  de  12,000  s.  melgoriens.  .\nléricurement  il  avait  été 
plusieurs  fois  engagé  et  racheté  par  les  archevêques.  L'ne  sentence 
arbitrale  de  1215,  rendue  par  Raymond  II,  évê(iue  de  Réziers,  sur 
les  dilTérends  de  l'archevêque  avec  Jean  Bistan ,  l'enleva  à  ce 
dernier  pour  l'attribuer  :i  rarchevé(|ue  avec  le  fief  de  Perdipas. 
Mais,  peu  de  temps  après,  il  fut  de  nouveau  engagé  pour  parer 
aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Albigeois. 

Le  Capitule  était  bâti  sur  un  terrain  confronté  au  nord  par  une 
possession  de  Bernard  Tourren,  de  laquelle  il  n'était  séparé  que 
par  un  patu  (surface  close  de  murs)  qui  sétcndaii  jusqu'à  la  porte 
exlérieuro,  la  Porte  Royale  ou  Porte-lloy.  Dans  la  direction  du  midi 
du  Capitole,  vers  l'église  Sl-Just,  se  trouvait  le  portail  Birbal. 
Le  Capitole  était  donc  assis  entre  deux  portes.  C'était  une  grande 
tour,  une  forteresse  (|ui  commandait  et  protégeait  ces  deux  portes. 
L'archevêque  Mauriu  en  ordonna  la  démolition  pour  en  employer  les 
matériaux  à  la  construction  de  la  nouvelle  église  St-Just.  En  1341, 
il  n'en  restait  plus  aucune  trace. 


«  et  mansus  Pontii  de  Malvis,  et  mansus  qui  fuit  Pétri  de 
«  Aviacio,  et  omnes  domos  clericorum.  » 

A.A.  128.—  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1««8  (16  des  kal.  d'octobre  (16  septembre).  —  Décla- 
ration du  vicomte  Aymeric  et  de  Marguerite  (1  ),  sa  femme, 
par  laquelle  ils  reconnaissent ,  sur  le  témoignage  de  gens 
dignes  de  foi  et  à  la  demande  de  Bernard  de  St-Étienne, 
neveu  et  héritier  de  Guillaume-Raymond  do  Bourg,  que 
ce  dernier  tenait  de  leurs  auteurs  la  villicatioîi  ou  viguerie 
de  la  seigneurie  vicomtale  de  tout  le  Bourg  de  Narbonne, 
à  l'exception  du  faubourg  neuf  {"2],  dans  lequel  les  vicom- 
tes n'ont  que  les  hommages.  Par  celte  déclaration,  le 
vicomte  et  la  vicomtesse  confirment  Bernard  de  St-Étienne 
dans  la  jouissance  de  cette  viguerie.  A  ce  titre,  ce  dernier 
avait  :  —  l'usage  des  anguilles  et  des  viandes  et  entrailles 
«  entremuelas  »  de  la  boucherie;  —  la  surveillance  de  la 
vente  du  pain  par  les  fléquiers  et  les  fléquières,  pour 
l'exercice  de  laquelle  il  avait  le  pouvoir  de  rompre  le  pain 
et  de  le  répandre  sur  la  place  s'il  était  inférieur  au  poids 
fixé  par  le  tarif;  —  la  conduite  à  l'église  et  à  leurs  maisons 
des  nouvelles  mariées,  qui,  pour  cela,  lui  devaient  l'al- 
bergue  (3).  Si  la  mariée  était  conduite  sur  une  haquenée, 
il  devait  être  payé,  de  plus,  par  elle,  une  mesure  d'avoine  : 
«  et  debefis  ducere  ad  ecclesias  et  reducere  nuptas ,  sive 
«  novias,  et  habere  inde  procurationem,  et  si  habueritis 
«  equitaturam  in  qua  nupta  equitet,  debetis  inde  habere 


(1)  Marguerite  de  Montmorency ,  que  le  vicomte  Aymeric  avait 
épousée  en  secondes  noces ,  après  la  mort  de  Guillelmettcde  Mont- 
cade,  sa  première  femme. 

(2)  Après  avoir  dit  que  la  viguerie  vicomtale  dont  Guillaume-Ray- 
mond de  Bourg  était  feudataire  comprend  tout  le  Bourg  de  Narbonne 
«  vigairiam  dominationis  vicecomitalis  Burgi  Narbone  de  omnibus,  » 
le  litre,  pour  corriger  ce  texte,  ajoute  immédiatement:  «  excepto 
«  manso  novo,  in  quo  nichil  habemus  nisi  soluniniodo  polestativum.» 
Que  faut-il  entendre  |)ar  ces  expressions  ?  Manso  novo  est-il  ici  em- 
ployé comme  lenoni  d'un  édiliceparticuliernouvelleincnt  construit  et 
(|u'un  privilège  spécial  exemptait  des  droits  seigneuriaux  des  vicom- 
tes? ou  bien  ftiut-il  y  voir  toute  une  partie  du  Bourg,  un  vrai  faubourg 
construit  ou  reconstruit  depuis  que  les  vicomtes  étaient  devenus  feu- 
datairesde l'archevêque,  etdans  le(|uel,pour  cemotifouàcause  d'une 
exception  quelconi|ue,  les  vicomtes  n'avaient  que  le  «  potestativuni,  > 
c'est-à-dire  les  droits  honorifiques?  Cette  dernière  interprétation  nous 
a  paru  la  plus  naturelle.  Nous  l'avons  rendue  eu  employant  dans  notre 
analyse  le  mot  faubourg  pour  manso  novo. 

(3)  L'expression  latine  est  procuralio,  sous  laquelle  on  désignait 
le  droit  ré.servé  aux  supérieurs  ecclésiastiques  pour  la  visile  des  égli- 
ses ou  des  maisons  religieuses,  aux  suzerains  pour  la  visite  de  leurs 
emphytéotes.  Ce  droit  consistait  en  la  fourniture  du  logement  et  des 
vivres.  .4.  moins  qu'il  n'y  eiit  de  convention  particulière,  il  était  payé 
en  nature  par  l'emphytfote.  La  «  procuratio  »  attribuée  au  feudataire 
du  vicomte  lui  donnait  le  droit  d'assister  au  repas  de  noces  des  nou- 
velles mariées. 
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«  civatam  ipsi  equitalure;  »  —  il  devait  se  saisir  de  ceux 


qui  étaient  surpris  en  flagrant  délit  de  vol  dans  le  marclié 
au  Blé  (1)  et  les  crucifier  sur  le  costcUum;  —  il  publiait  la 
monnaie  nouvellement  frappée  par  les  seigneurs  de  Nar- 
bonnc  et  procédait  seul  à  son  émission,  «  et  dobetis  fures 
«  qui  furabuntur  in  mcrcato  Rladi  mittere  in  costello  et 
«  coiidere  in  crucem  ad  modum  furis.  Debetis  etiam  mo- 
«  netam,  cum  de  novo  fiet  in  Narbona,  spargere  et  publi- 
«  carc  per  plateas  in  Civitate  et  Burgo.  »  Après  avoir  été 
confirmé  dans  la  possession  de  cette  viguerie  parle  vicomte 
et  la  vicomtesse,  Bernard  de  St-Étienne  leur  en  fait  hom- 
mage, «  flexis  genibusjunctis  manibus,  »  moyennant  ser- 
ment sur  les  saints  Évangiles.  —  Cette  déclaration  et  l'acte 
d'hommage  qui  en  est  la  suite  sont  reçus  par  Pierre  Martin, 
écrivain  public  de  Narhonne,  notaire  du  vicomte,  dans  le 
palais  rond  aa-dcssun  de  la  porte  de  fer  [2]  de  la  Vicomte, 
en  présence  de  Bertrand  de  Bosco,  viguier  du  vicomte, 
Guillaume  Fabre,  Essamèno  Peyrc,  Hugues  de  Perpignan, 
écuyer  du  vicomte,  et  Raymond  Escudier,  de  Narbonne. 
—  Une  note  écrite  sur  le  verso  de  ce  document  constate 
que  la  viguerie  vicomtale  du  Bourg  a  été  possédée,  dans  la 
suite,  par  M.  de  la  Bourgade.  [Transe,  au  1"  thaï.,  f"  377; 
au3Mhal.,  f»  149.) 

AA.  1-J9.  —  1  pièce  (parcliemin),  oiig.  lalin. 

1351  (24  février).  —  Hommage  et  serment  de  fidélité 
fait  au  vicomte  Aymeric  par  Raymond  de  Foix,  dit  Bonet, 
fils  de  Bérenger  de  Foix,  bourgeois  du  Bourg,  pour  la 
mllicalion  ou  viguerie  de  la  seigneurie  vicomtale  du  Bourg, 
qu'il  tenait  de  lui  en  flef  d'honneur,  moyennant  une  alber- 
gue  annuelle  de  deux  chevaliers  et  demi  payable  en  une 
seule  fois  entre  la  fête  de  la  Nativité  et  la  Septuagésime, 
et  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  portées  par  l'acte 
d'hommage  de  la  même  viguerie  fait  au  vicomte  Aymeric 
en  l'année  1272  (3),  le  14  des  kalendes  d'avril  (19  mars), 
par  Guillaume-Raymond  de  Bourg,  en  présence  de  Gui- 
raud,  abbé  de  St-Paul,  de  Pierre  de  Fraissé,  juriste,  de 
Raymond  Jean  et  Bernard  Dauphin ,  bourgeois  de  Nar- 
bonne, de  Gaubert  de  Donos,  du  damoiseau  Pierre  de 
St-Étienne,  de  Raymond  de  Furnes,  bourgeois  do  Béziers, 
et  de  Raymond  de  Nabors.  —  Raymond  de  Foix  avait 


(1)  La  place  au  Blé  était  située  dans  le  Bourg,  à  l'ouest  de  la  tête 
du  Poiit-Vieux.  Guillaume-Raymond  de  Bourg  y  avait  fait  dresser 
un  costellum,  c'est-à-dire  un  échalaud  .  pour  l'exécution  des  crimi- 
nels, comme  le  vicomte  avait  fait  dresser  le  sien  sur  la  place  de  la 
Cité. 

(2)  Peut-être  une  tour  ronde  qui  devait  se  trouver  au-dessus  de  la 
porte  .Aiguière,  laquelle  était  réellemenl  en  fer. 

(3)  Cet  acte  d'hommage  est  porté  ici  h  sa  véritable  date,  qui  est 
l'année  1272.  C'est  par  une  erreur  de  copiste  que,  dans  sa  transcrip- 
tion au  3'  tlial.  (  V.  AA.  103,  f  149),  il  a  été  coté  de  l'année  1273. 


succédé  à  son  père  dans  la  viguerie  qui  fait  l'objet  do 
l'hommage,  et  celui-ci  l'avait  reçue  dans  la  succession  de 
dame  Mabilie,  fille  et  héritière  de  Guillaume-Raymond 
de  Bourg,  qui  était  probablement  le  successeur  de  Ber- 
nard de  St-Étienne,  neveu  et  héritier  d'autre  Guillaume- 
Raymond  de  Bourg  mentionné  dans  l'hommage  fait  en 
l'année  1228  par  ledit  Bernard  de  St-Élienne. —  L'acte 
d'hommage  de  Raymond  de  Foix  est  reçu  par  Jean  Bon- 
donat,  notaire  du  vicomte,  en  présence  de  Pierre  de  Ri- 
gaud,  licencié  ès-lois,  Jacques  Bonet,  Bernard  de  Mont- 
pellier, noble  Lagier  de  Villespassanis ,  de  Gineslas,  et  de 
Hugues  de  Bromie,  écuyer  du  vicomte. 

AA.  130.  —  1  pièce  (parcliemin),  orig.  lalio. 

1304  (8  des  ides  d'avril  (6  avril),  —  2  des  ides  de  juin 
(12juin). — *  Présentation  faite  à  Francisque  de  St-Genés, 
podestat,  et  à  Lanfranc  Ferrari,  abbé  de  Savône,  par  Guil- 
laume Record,  notaire,  en  qualité  de  procureur  de  la  ville, 
1°  des  lettres  patentes  de  Philippe  IV,  de  l'année  1313,  par 
lesquelles  il  les  prie  de  bien  traiter  les  marchands  originai- 
res de  Narbonne,  et  de  les  conserver  en  toutes  les  hbertés 
et  immunités  dont  ils  jouissent  dans  la  ville  de  Savône  et 
dans  les  terres  qui  dépendent  de  sa  domination  ;  2"  des 
lettres  patentes  des  consuls  de  Narbonne ,  adressées  au 
podestat,  au  capitaine  et  au  sénat  de  Savône,  par  lesquelles 
ils  se  plaignent  des  infractions  journalières  dont  les  immu- 
nités et  franchises  des  habitants  de  Narbonne  sont  l'objet 
dans  la  ville  de  Savône.  Les  consuls  demandent  l'observation 
de  ces  immunités.  De  leur  côté  ils  offrent  de  traiter  avec 
bienveillance  les  habitants  de  Savône,  et  de  respecter  tous 
leurs  privilèges  dans  la  ville  de  Narbonne.  Mais  ils  ajoutent 
que  si  leurs  vœux  ne  sont  pas  accueillis,  ils  rechercheront 
ailleurs  et  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  le  redresse- 
ment et  la  réparation  des  griefs  qui  motivent  leurs  plaintes. 
—  Réquisition  faite  par  le  procureur  de  la  ville  pour  l'exé- 
cution des  lettres  présentées.  —  L'acte  de  la  présentation 
est  dressé  dans  le  chapitre  de  Savône ,  par  les  notaires 
Aycard  de  Villemagne,  notaire  royal  en  la  sénéchaussée 
de  Carcassonne ,  et  Jacques  Régine ,  notaire  de  la  ville  de 
Savône. 

Correspondance  politique  des  souverains, 
CORPS  d'Ktat,  gouverneurs  ,  etc. 

.AA.  131.  —  1  pièce  (parchemin),  vid.  latin  et  français. 

13S9  (6  mars).  —  Vidimus  donné  par  Pierre  Boyer, 
docteur  ès-lois ,  régent  pour  le  roi  en  la  sénéchaussée  de 
Carcassonne  et  Béziers,  des  lettres  de  Charles  VI,  du  28 
janvier  1 389,  datées  d'Avignon ,  qui  avisent  les  consuls  de 
la  nomination  de  l'archevêque  de  Reims,  et  des  conseillers 
Pierre  de  Chevreuse  et  Jean  d'Estouteville ,  en  qualité  de 
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commissaires  généraux  réformateurs  des  pays  do  Langue- 
doc et  deGuj-enne,  en  matière  d'administration,  de  justice, 
de  finances ,  de  fortifications ,  de  dettes  des  Juifs ,  de  gages 
des  offices ,  de  serments  de  féaulté  à  prêter  pour  les  biens 
mouvant  du  roi ,  etc.  Les  pouvoirs  attribués  aux  commis- 
saires réformateurs  par  leur  commission  sont  ainsi  définis  : 
«  Iceulx  nos  conseillers  avons  establiz  et  ordenez  et  par  la 
«  teneur  de  ces  présentes  letres  ordonnons  et  establissons, 
«  eulx  troys  ensemble  et  les  deux,  refformateurs  généraulx 
«  par  touz  noz  pays  de  Languedoc  et  duchié  de  Guienne, 
«  tant  sur  les  faiz ,  personnes  et  cas  dessus  diz  comme  sur 
«  quelconques  autres  personnes  et  cas  qui  des  faiz  devant 
«  diz  et  leurs  circumstances-se  pevent  et  pourront  depen- 
«  dre,  et  de  tous  aultres  cas  contra  quelxconques  personnes 
«  de  quelconque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient.  Etyceulx 
«  troys  nos  conseillers,  ou  deux  d'eulx,  mandons  et  comec- 
«  tons ,  c'est  assavoir  :  audit  arcevesque  affln  civile,  et  aux 
«  autres  dessus  nommés  a  toutes  fins ,  que  par  eulx ,  re- 
«  prins  se  bon  leur  semble  touz  ensaignemens ,  enquestes 
«  et  informations  faicz  ou  temps  passé  et  qui  seront  en 
«  ceste  matière  faiz,  tant  de  nostre  commandement  comme 
«  de  par  eulx  ou  autres,  lesquelles  choses  nous  voulons  et 
«  mandons  a  eulx  estre  bailliées  et  apportées,  plainement 
«  ilz  entendront  et  diligemment  procèdent  en  ceste  refîor- 
«  macion  et  besoigne  de  jour  en  jour,  prestement  et  sanz 
«  délay,  et  tant  de  leur  office  et  par  les  voyes  qu'ilz  ver- 
«  ront  plus  convenables  et  meilleurs  comme  aultrement , 
«  souverainement  et  de  plain ,  sanz  longe  figure  de  juge- 
«  ment  ne  dilations  ordinaires ,  attendre  icellos,  et  toutes 
«  exceptions  qui  ne  serviroyent  au  principal  et  affln  pré- 
«  hamtoire  cessans,  la  ou  mestier  sera  ou  expédient,  sellon 
«  la  nature  des  cas  et  la  considéracion  des  personnes  et  de 
«  leur  malice,  et  les  coulpables,  sellon  leur  démérites  et 
«  excès ,  contraignez  a  faire  resfitution  ou  il  appartiendra, 
«  et  les  punissent  sellon  la  qualité  des  déliz,  en  faisant  sur 
«  tout  acomplissement  de  justice  et  rendant  a  cliascun  sa 
«  desserte,  tant  quant  a  touz  soient  la  ou  le  cas  seoffrera,.. 
«  sans  aucun  espargner;  de  veoir  et  visiter  par  eulx  et 
«  leurs  députez  Testât  et  gouvernement  de  tous  nos  officiers 
«  estant  a  présent  es  diz  pais ,  tant  ceulx  qui  de  nouvel  y 
«  ont  esté  mis  come  les  aultres  auxquelx  nous  avons  con- 
«  firme  leurs  offices,  soient  séneschaulx,  juges,  viguiers, 
«  soubz  viguiers,  bailles,  maieslres  de  Eaues  et  de  Forez, 
«  et  autres  quelconques  officiers;  de  savoir  et  enquérir  se 
«  en  leurs  offices  ilz  font  résidence  et  leur  dcbvoir,  sellon 
«  nostre  ordonnance  et  le  serment  qu'ilz  ont  sur  ce  fait  ; 
«  de  les  punir,  suspendre  ou  priver,  sellon  ce  que  trouverez 
«  seront  coulpables,  et  de  pourvoir  es  lieux  d'eulx  par  la 
«  manière  que  es  semblables  crimes  de  officiers  cy  devant 
«  est  contenu  ;  de  savoir  et  enquérir  Testât,  le  nombre  et 
«  gouvernement  des  capitoulx,  consuls,  conseillers,  sin- 


«  diz,  eschevins,  procureurs  et  gouverneurs  des  cités, 
«  villes  et  lieux  des  pays  dessus  diz ,  tant  de  ceulx  qui  sont 
«  noz  subgiez  et  justiciables  sans  moyen  comme  autres; 
«  les  corrigir  et  punir  par  suspensions,  privation  ou  autre- 
«  ment,  sellon  qu'ilz  seront  trouvez  culpables  et  les  muer 
«  et  changer,  et  le  nombre  d'iceulx,  se  bon  semble  aux  diz 
«  refformateurs  et  le  cas  le  requiert,  modérer  et  amendir, 
«  et  les  remener  et  mettre  a  tel  nombre  com  bon  et  expé- 
«  dient  leur  semblara;  de  leur  faire  et  bailler,  se  mestier 
«  est,  instructions  sur  leur  gouvernement  semblables  a 
«  celles  dont  ilz  ont  usé,  ou  autres  nouvelles,  ainsi  et  par 
«  telles  modiffications  que  bon  semblara  auz  diz  refforma- 
«  teurs,  desquelles  ilz  seront  tenuz  de  user  doresena vant; . . . 
«  de  recevoir  ou  faire  recevoir  par  les  séneschaulx  desdiz 
«  pays,  pour  nous  et  en  nostre  nom,  toutes  manières  de 
«  sermons  de  féaulté  qui  deuz  nous  seront  par  quelxcon- 
«  ques  personnes  loys  desdiz  pays  a  cause  des  choses 
qu'ilz  fiennent  de  nous;  de  donner  souffrance  et  délay 
de  faire  yceulx  sermons  de  féaulté  et  tous  les  homages 
qui  deuz  nous  seront  es  diz  pays  par  quelxconques  per- 
sonnes exemptes,  comtes,  vicomtes  et  bannerez,  jusques 
au  terme  de  quatre  ans  et  audessoubz ,  ainsi  et  par  la 
manière  que  bon  semblara  ausdiz  relTormateurs  ;  de 
pourvoir  sur  toutes  nouvelles  indictions  et  couslumes, 
édicts,  ordonnances,  ou  mises  sus,  par  quelconque  ma- 
«  niere  que  ce  soit,  depuis  le  trespassement  de  nostre  très 
«  cher  seigneur  et  père ,  que  Dieux  absoille  ;  de  ycelles 
«  oster,  modérer,  ou  les  occtroyer  de  par  nous,  ainssi  que 
«  bon  leur  semblara  ;  de  faire  vyder  et  procurer  le  vuy- 
«  dage  des  forteresses  occuppées  par  nos  ennemis  et  au- 
«  très  gens  d'armes ,  promises  a  délivrer  par  nostre  ami  et 
«  féal  cousin  le  comte  d'Armagnhac,  et  la  finance  qui, 
«  pour  ce ,  a  esté  imposée  ou  ordenée  estre  levée,  faire 
«  asembler,  cuillir  et  lever,  ou  autre  telle  comme  ilz  ver- 
«  ront  estre  nécessaire,  se  mestier  est,  faire  mettre  sus, 
«  imposer,  cueillir  et  lever  par  la  meilleur  voye  et  manière 
«  et  aux  moindres  fraiz  et  grevances  de  noz  subgiez  qu'ilx 
«  porront  aviser,  et  ce,  quand  cuilli,  levé  et  asemblé  en 
«  sera,  faire  emploier  et  convertir  ou  fait  de  ladicte  vuy- 
«  dange  et  non  autre  part  ; . . . .  »  —  Le  vidimus ,  revêtu  du 
sceau  ordinaire  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  est 
de  Rieux. 

AA.  132.  —  1  pièce  (parcliemin},  orig.  français. 

XI V  gircle.  —  Réponse  do  Charles  VI  à  une  lettre 
que  les  consuls  lui  avaient  adressée  pour  protester  de  leurs 
bons  et  loyaux  sentiments  envers  le  roi  et  la  couronne,  cl 
pour  lui  demander  aide  et  protection.  Après  les  avoir  re- 
merciés de  leurs  bonnes  dispositions,  le  roi  leur  écrit  en 
ces  termes  :  «  et  vous  prions  que  tousjours  vous  vuilles  en 
«  ce  perséver,  si  comme  nous  avons  ferme  espérance.  Et 
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«  quant  est  de  ce  que  nous  vous  vuillons  conforter  et  gar- 

«  der,  nostre  entencion  est  do  envoler  briefment  par  delà 

«  tele  et  si  convenable  personne  pour  vous  garder  et  dé- 

«  fendre  que  vous  en  seras  conlens,  et  de  y  aler  aussi  nous 

«  mesines  en  nostre  personne.  Et  en  vérité,  combien  que 

«  les  porteurs  de  ces  présentes  nous  aient  bien  dlligem- 

♦  ment  poursuy  d'avoir  ceste  response,  nous  ne  l'avons 

«  peu  plustost  faire,  pour  certaines  grosses  besolgnes  qui 

«  très  grandement  touchent  l'onneur  et  profflt  de  nous  et 

«  de  nostre  royaume,  ou  il  nous  a  convenu  vacquier.  » 

AA.  133.  —  3  pièces  (papier;,  orig.  fiançais. 

XV"  siècle. — *  Lettre  du  duc  de  Berry  et  d'Auvergne, 
lieutenant  du  roi  en  Languedoc  et  en  la  province  de  Guyen- 
ne, écrite  de  Paris,  par  laquelle  il  mande  aux  consuls  :  — de 
n'ajouter  aucune  foi  aux  partisans  de  «  Benoist ,  naguère 
«  eslu  en  pape  »  (1),  que  le  roi,  après  mûre  délibération 
des  princes  du  sang,  des  membres  de  son  conseil,  et  des 
prélats  «  et  autres  hommes  notables  de  son  royaulme,  qu'il 
«  a  faict  souventes  foys  assembler  pour  ceste  cause,  »  avait 
refusé  de  reconnaître,  afin  de  rétablir  l'union  dans  l'Église 
chrétienne  ;  —  de  veiller  à  ce  que  les  prêtres  qui  favorisent 
ce  pape  et  qui,  dans  leurs  prédications,  ont  comparé  le  roi 
à  î^abuchodonosor,  ne  séduisent  le  peuple  et  ne  parviennent 
à  le  détourner  de  son  devoir;  —  de  ne  donner  «  audience, 
«  aide,  conseil  ne  confort  a  ceulx  qui  sont  si  présomptueu  x 
«  de  faire  le  contraire,  lesquels  en  seront  courrouciez  et 
«  puniz  si  aigrement  que  ce  sera  exemple  à  touz  autres,  au 
«  plaisir  du  benoist  filz  de  Dieu,  de  qui  la  chose  est.  » 

A\.  131. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  français. 

■  411  (octobre).  —  Lettres  de  Charles  VI,  qui  donnent 
aux  consuls  la  traduction  en  français  de  la  bulle  du  pape 
Urbain  V,  «  de  bieueurée  récordatlon,  »  conservée  au  tré- 
sor des  chartes ,  registres  et  privilèges  de  la  Ste-Chapelle, 
à  Paris.  Afin  d'arrêter  «  l'effusion  du  sang  des  chrestiens 
«  innocens,  et  les  désolacions  et  larcins  de  plusieurs  églises 
«  et  monastiers,  les  ravissemens  et  corruptions  de  femmes 
«  vierges,  les  desrocherz,  robemens  et  pillaiges  des  citez, 

«  des  chasteaux et  d'autres  biens  temporelz ,  et  autres 

«  persécutions  innombrables,  ja  lonc  temps  a  jusques  cy 
«  faictes  et  perpétrées  en  diverses  parties  du  monde,  et  en 
«  espécial  en  royalme  de  France,  »  et  après  avoir  reconnu 
combien  est  «  redoutable  et  horrible  la  cruelle  inhuma- 
«  nité  de  ceulx  qui,  embrasez  par  ardeur  d'avarice,  ont 
«  esmues  guerres  et  armées,  lesquels  en  mot  comun  sont 


(1)  Pierre  de  Lune,  que  le  roi  d'Aragon  favorisait  et  qui  avait  été 
élu  pape  à  Avignon,  sous  le  nom  de  Benoit  XII,  à  la  mort  de  Robert 
de  Genève,  pendant  le  pontificat  de  Grégoire  XII. 


«  appeliez  grans  compaignes,  »  le  pape  fait  défense,. par 
cette  bulle,  «  que  aucune  personne  d'Église  ou  de  siècle, 
«  de  quelconque  prééminence,  dignité,  estât,  ordre  ou 
<  condition  qu'elle  soit,  ne  présume  en  quelconque  mani- 
«  ère  doresnavant  assambler,  faire,  traicter  ou  ordonner 
«  telle  compaignc  ou  compaignes  d'armes,  ou  icellescom- 
«  paigncs  assambler,  amener  dedans  ledit  roiaume,  ne  les 
«  envoler  ou  tenir  en  IccUuy,. ...  ne  présument  aucune- 
«  ment  prendre  capitainerie ,  ou  conestablerie,  ou  autre 
«  quelconque  office  ou  mestier ,  ne  icellui  prins  d'ancien 
«  temps  ou  de  nouvel  retenir,  ne  exercer  aucunement,  ne 
«  drécier  ou  porter  banierc,  pannon  ou  estandart,  ne  soy 
«  recueilUr  aucunement  ou  mesler  en  telles  compaignes  ja 
«  faictes  ou  après  a  faire.  »  Le  pape  défend,  en  outre,  tout» 
communication  avec  les  princes  ligués  contre  Charles  VI  ; 
il  déclare  excommuniés  les  infracteurs  de  cette  défense, 
lesquels  ne  pourront  être  absous  de  leur  excommunication 
«  fores  qu'en  article  de  mort,  »  et,  s'ils  sont  ecclésiastiques, 
l'interdit  ne  pourra  être  levé  que  par  l'écêque  romain.  De 
plus,  il  les  prive  de  leurs  villes,  châteaux  et  forteresses,  de 
leurs  privilèges,  libertés,  franchises  réelles  et  personnelles, 
ainsi  que  leurs  fauteurs  et  complices.  Les  communautés 
et  les  peuples  «  coulpables  en  ces  choses,  »  sont  déclarés 
incapables  d'hériter  et  de  tester,  et  il  les  punit  en  leurs 
enfants  et  leurs  neveux  jusques  à  la  troisième  génération, 
lesquels  «  ne  seront  receus  a  aucuns  honneurs  de  siècle 
«  ou  d'Esglise,  leurs  maisons  faictes  désertes,  et,  affin  que 
«  aucun  n'y  habite ,  tous  les  édifices  d'iceulx  ramenez  en 
«  ruyne  et  jamais  ne  soient  réparez,  afin  que  le  perpétuel 
«  desrochement  tesmoigne  la  tasche  et  ordure  de  perpé- 
«  tuelle  infamie,  etc.  » 

.A.A.  135.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  français. 

14t  t  (ISoctobre). —  Lettre  du  recteur,  et  des  docteurs 
et  maîtres  de  l'Université  de  Paris,  datée  du  collège  St- 
Bernard,  adressée  aux  consuls  pour  leur  recommander 
l'exécution  des  lettres  de  Charles  VI ,  du  1 4  octobre  MM, 
données  au  grand  Conseil,  présidé  par  M.  de  Guyenne,  et 
auquel  assistaient  les  comtes  de  Mortain  et  de  Nevers, 
messire  Gilles  de  Bretagne,  les  comtes  de  La  Marche  et  de 
St-Paul,  les  évêques  d'Amiens  et  de  Tournay,  les  sires 
de  Lignlé,  d'Ossemont,  de  Blaru,  de  Chambrillac,  Eus- 
tache  de  Lestre,  Nicolas  d'Orgemont,  le  prévôt  des  Mar- 
chands, etc.,  par  lesquelles  le  roi  leur  mande  de  persévé- 
rer dans  son  service,  et  d'exhorter  en  chaire  le  peuple  à  lui 
rester  fidèle  et  à  l'aider  dans  les  nécessités  et  le  péril  où  le 
place  «  l'opression  »  dont  il  est  l'objet  de  la  part  de  Jean 
de  Berry,  son  oncle,  de  Charles  d'Orléans,  son  neveu,  et 
de  Jean  de  Bourbon ,  Jean  d'Alençon,  Charles  de  Lebret, 
Bernard  d'Armagnac,  et  tout  leur  parti.  —  La  conduite  et 
les  projets  de  ce  parti  sont  dévoilés  en  ces  termes  dans  les 
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lettres  du  roi  :  «  meus  et  induiz  de  mauvaiz  ,  inique,  per- 
«  vers  et  dampaable  propos,  ils  ont  entreprins  et  se  sont 
«  cITorcez  et  efforcent  de  nous  débouter,  desmettre  et  des- 
«  tituer  de  nostre  estât  et  auctorité  royal,  et  destruire  du 
«  tout...  nous  et  nostre  lignée,  que  Dieu  ne  vueille,  et  faire 
«  nouvel  roy  en  France,  qui  est  chose  abhominable  a  oïr 
«  dire  et  réciter  a  tous  les  cucurs  de  noz  bons ,  vrais  et 
«  loyaulx  subgiez...  et  desja  sont  moult  prez  de  nous,etont 
«  si  avant  procédé  que  par  force  sont  entrez  en  nostre  ville 
«  de  Sainct  Denis  en  France,  en  laquelle  sont  plusieurs 
«  reliques  et  corps  sains,  nostre  couronne,  nostre  oris- 
«  flambe  et  plusieurs  autres  précieux  et  riches  joyaulx. 
«  Sont  aussi  entrez  et  ont  pris  le  pont  de  Saint  Cloud,  et 
«  paravant  avoient  courus  sur  nous  et  noz  subgiez,  non 
«  mie  sur  nostre  très  cher  et  1res  amé  cousin  le  duc  de 
«  Bourgogne ,  lequel  ilz  avoient  defiîé  et  non  pas  nous , 
«  et  plusieurs  autres  villes  ;  bouté  feux ,  desrobé  esgUses , 
«  raençonnc,  tué,  mutilé,  efforcé  femmes  mariées,  violé 
«  pucelles,  et  fait  touz  maulx que  ennemis  pourroient  faire.  » 
Dans  cette  lettre  est  également  contenue  la  traduction  en 
français  de  la  bulle  d'Urbain  V,  mentionnée  dans  l'analyse 
précédente,  qui  défend  d'assembler,  commander  ou  sou- 
doyer des  compagnies  d'hommes  d'armes  pour  les  princes 
ligués  contre  Charles  VI ,  tient  pour  infâmes  leurs  adhé- 
rents et  leurs  fauteurs  et  complices  ,  les  déclare  incapables 
de  tester  et  succéder,  les  déclare  excommunies,  et  les  punit 
en  leurs  enfants  et  leurs  neveux  jusques  à  la  troisième  gé- 
nération. 

A  A.  1.10.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  et  vid.  français  ; 
1  se.  cire  rouge  sur  lanière  de  parciiemin. 

i4Iî  ;6  novembre). —  Lettres  de  Charles  VI,  qui, 
sur  la  révocation  des  lettres  de  poutoir  et  fjoutcrnement 
données  précédemment  à  la  reine,  créent  et  nomment 
lieutenant  général  du  royaume  Charles,  dauphin  de  Vienne, 
duc  de  Touraine  et  de  Borry,  comte  de  Poitiers,  en  consi- 
dération, y  est-il  dit,  «  des  bonnes  manières  que  nostre 
«  dit  filz  a  tenues  depuis  ou  fait  de  la  commission,  la  par- 
«  faite  amour  naturelle  et  obéissance  qu'il  a  a  nous ,  et 
«  qu'il  a,  comme  nous  sommes  véritablement  adcertennez, 
«  toute  bonne  et  entière  voulenté,  comme  raison  et  nature 
«  le  adstreignent ,  au  bon  gouvernement  et  refformacion 
«  de  nostre  dit  royaume,  a  la  garde  et  deffensc  de  noz 
«  subgiez  et  de  les  relever  des  grans  charges  et  oppres- 

«  sions  que ilz  souffrent  chascun  jour,  ayans  aussi 

«  regart  que  Dieu  lui  a  donné  bon  entendement  a  ce 
«  souflisant  et  très  grant  désir  de  soy  y  employer,  ainsi 
«  que  a  lui  appartient  comme  nostre  seul  filz,  héritier  et 
«  successeur  après  nous  de  la  couronne  de  France,  et  qui 
«  de  tant  doit  avoir  grcigneur,  soing  et  diligence  a  labou- 
«  rcr  aux  choses  qui  sont  au  bien  et  prouffit  de  nostre  dit 
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«  royaume.  »  Ces  lettres  devaient  être  publiées  dans  toutes 
les  bonnes  villes  et  localités  du  royaume. —  Vidimus  de  ces 
lettres,  expédié  le  17  mars  1 418  par  le  damoiseau  Durand 
Fabre,  viguier  du  roi  à  Narbonne. 


AA.  137.—  1  pièce  (parchemin;,  orig.  français. 

XV  siècle  (1).  —  Lettre  de  Charles  VI,  par  laquelle, 
eu  avisant  les  consuls  de  l'ordre  qui  vient  d'être  donné  par 
délibération  de  Charles ,  dauphin  de  Viennois ,  et  des  gens 
du  grand  Conseil ,  de  faire  publier  les  lettres  qui  dévoilent 
au  paj's  «  les  mauvaises  manières  que  a  tenu  et  tient  le 
«  duc  de  Bourgogne,  tendant  a  la  subvercion  totale  de  la 
«  seignorie,  que  Dieux  ne  vueille,  »  le  roi  leur  mande  de 
prêter,  dès  qu'il  leur  sera  demandé  par  ses  officiers,  le 
serment  exigé  dans  tout  le  royaume,  tant  en  Languedoil 
qu'en  Languedoc,  des  gens  d'Église,  des  nobles  et  des 
bonnes  villes,  «  de  bien  et  loyalment  demourer  tousjours 
«  en  bonne  etvraye  obéissance,....  et  non  obéir  aucune- 
«  ment  audit  de  Bourgogne,  a  ses  lettres  ne  a  ses  adhérens, 
«  par  quelque  manière  que  ce  soit.  »  En  même  temps,  le 
roi  leur  recommande  de  contribuer  hastiteinent  à  l'aide 
imposée  pour  résister  aux  Anglais,  nos  anciens  ennemis, 
et  de  donner  en  cela  l'exemple  aux  autres.  Le  roi  ajoute  : 
«  nous  le  recougnoistrons  en  temps  et  en  lieu ,  et  en  au- 
«  rons  vous  et  vos  affaires  en  greigneur  recommandacion. 
«  Et  vous  gardez  do  favoriser  ledit  de  Bourgogne,  par 
«  quelque  manière  que  ce  soit,  sachans  que  ceulx  qui 
«  feront  le  contraire  nous  ferons  pugnir  tellement  que  ce 
«  sera  exem|)le  a  tous  autres.  »  Cette  lettre  est  contresi- 
gnée par  Chasteuier. 

A.i.  138.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  el  vid.  français  ; 
1  sceau  cire  l)lanche,  1  sceau  cire  rouge. 

141  î  (27  novembre). —  *  Lettre  de  Charles  VI,  adres- 
sée aux  gens  d'Église,  aux  nobles  et  aux  consuls,  bourgeois 
et  habitants  de  Narbonne,  par  laquelle  il  est  ordonné  à  la 
noblesse,  aux  consuls  et  au  tiers  Etat  de  la  ville:  —  de 
n'obéir  en  rien  aux  ordres  de  la  reine,  ni  à  ceux  du  duc 
de  Bourgogne,  qui  s'est  emparé  d'elle  à  Mermoustiers-les- 
Bourgs,  où  elle  était  allée  eu  pèlerinage  le  jour  des  Morts, 
et  dont  «  il  pourchasse  l'honneur;  »  qui  cherche  «  par 
«  trayson  et  machination  parvenir  a  sa  dampuée  cntencion 
«  et  avoir  le  gouvernement  de  nous  et  de  nostre  seigneurie 
«  et  icelle  usurper,  que  Dieu  ne  veuille;  »  —  de  leur  refu- 
ser l'entrée  de  la  ville;  —  d'arrêter  leurs  messagers  et 
agents  sans  même  ouvrir  leurs  lettres  ni  en  prendre  aucune 
connaissance  ;  —  de  faire  de  ces  messagers  et  agents  telle 

(1)  Celle  lellrc  doil  èlre  poslèrieure  de  peu  de  lenips  à  la  nomina- 
tion du  dauphin  au  lilre  de  lieutenant  général  du  royaume,  que  nous 
avons  analysée  ci-dessus  (v.  .4 A.  136). 
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punition  qu'elle  serve  d'exemple.— Vidimus  de  cette  lettre, 
expédié  par  le  damoiseau  Durand  Fabre,  viguier  de  Nar- 
bonne,  avec  cette  suscription  :  «  Lctras  que  lo  rey  mandava 
«  que  cl  avia  revocat  lo  poder  que  avia  donat  a  la  regina, 
€  et  que  hom  non  obosis  al  duc  de  Borgonha.  » 


AA.  l:t'J.   -  1  pièce  (parcliemin),  vid.  latin  ot  français; 
fragment  de  sceau  cire  rouge. 

14i«  (29  aoiit).  —Vidimus  expédié,  le  18  octobre 
1418,  par  lo  damoiseau  Cuillaume  Sachet,  seigneur  de 
St-Viger  et  do  Privas,  écuyer  du  roi,  chambellan  du  duc 
de  Bourgogne  et  gouverneur  royal  des  villes  et  baronnics 
do  Montpellier  et  d'Aumelas,  des  lettres  do  Charles  VI,  qui 
confirment  la  commission  donnée  par  la  reine  à  Louis  de 
Clmlons,  comte  de  Genève,  fds  aîné  du  prince  d'Orange, 
à  Regnaull,  vicomte  de  Murât,  à  Guillaume  de  Saulieu  ot 
à  Jean  de  Torraut,  de  se  transporter  en  Languedoc,  en 
Auvergne  et  dans  le  duché  de  Guyenne,  «  pour  iceulx  re- 
«  mectre,  réduire  et  recevoir  en  nostre  obéissance,  cn- 
«  sambles  les  bonnes  villes,  chasteaulx  et  forteresses 
«  d'iceulx,  et  de  convoquer,  appeller  et  faire  a.'^sembler 
«  les  prélaz  et  autres  gens  d'Église ,  nobles ,  consulz  ,  os- 
«  clievins,  manans  ethabitaus  des  bonnes  villes  et  autres 
«  habitans  desdiz  pays,  et  de  prendre  et  recevoir  le  serment 
«  d'iceulx  afin  d'ostre  obéissans...,  et  eulx  aidior  et  garder 
«  de  par  nous;  do  veoir  et  visiter  toutes  lez  villes,  chas- 
«  teaulx  et  forteresses  estaus  ezdiz  pais,  et  de  conmettre 
«  a  la  garde  et  provision  d'icolles  toiles  personnes  pour 
«  leur  sourté  ot  en  toi  nombre  que  bon  leur  semblera,  et 
«  aussi  de  faire  ot  mener  toute  guerre  mortelle  de  sang  ot 
«  do  fou,  ou  autrement,  a  toutes  gens,  bonnes  villes, 
«  chasteaulx  et  forteresses  que,  de  leur  bon  gré,  ne  se 

«  vouldroient  mettre  ot  réduire  a  nostre  obéissance, 

«  iceulx  pugnir,  corriger,  destruire  ou  mectre  au  néant , 

«  se  mostior  est; de  mander  tous  nobles,  vassaulx  et 

«  autres ,  sur  peine  de  confiscation  de  leurs  biens  et  d'estre 
«  déclarés  rebelles  et  désobéissans  ; . . .  d'assembler  commu- 
«  nés  de  bonnes  villes  en  toi  nombre  que  bon  leur  som- 
«  blora  affîn  de  subjuguer  par  force  d'armes  ou  autrement 
«  lesdiz  rebelles  et  désobéissans;  de  pardonner  et  remet- 
«  tre  admondes  ot  offenses  au  regard  de  ceulx  qui  senz 
«  contraincto,  do  leur  bon  gré  ot  voulonté,  vouldront  venir 

«  a  obéissance; de  abatrc,  démolir  et  arraser  toutes 

«  forteresses  et  places  que  ne  seront  utilles  et  proufïîta- 
«  blés ,  etc.  » 

AA.  140.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  français. 

1499  (10  mai).  —  *  Lettre  de  Charles  VII,  signée 
de  sa  main  et  contresignée  par  Bude,  écrite  de  Chinon, 
par  laquelle  il  fait  connaître  aux  consuls  :  —  les  exploits 
de  ses  troupes  contre  les  Anglais,  devant  Orléans;  —  la 


prise  des  bastides  de  cette  ville,  principalement  de  celle  do 
St-Loup  et  de  celle  du  Pont,  du  côté  delà  Sologne;  —  la 
reprise  de  Vendôme,  qu'un  valet  de  la  garnison  avait  livrée 
aux  ennemis,  olc;  —  et  «  les  vertueulx  faiz  et  choses 
«  merveilleuses....  de  la  Pucelle,  laquelle  a  tousjours  esté 
«  en  personne  a  l'exécution  de  toutes  ces  choses.  » 


AA.  m.   -  1  pièce  (parcliemin),  orig.  franc  :  1  se.  cire  blanche 
sur  lanière  de  parcliemin. 

143»  (24  février:.  —  *  Lettre  de  Charles  VII ,  datée 
d'Amboise,  adressée  aux  consuls,  bourgeois  et  habitants  de 
Narbonne.  Pour  éviter  toute  méprise  sur  la  conduite  qu'il 
y  avait  à  tenir  dans  le  danger  oii  était  placé  le  royaume 
par  suite  dos  menées  du  Dauphin,  dos  ducs  de  Bourbon  et 
d'Aleuçon,  du  comte  de  Vendôme,  du  bûtard  d'Orléans  et 
de  leurs  adhérents ,  qui  s'étaient  réunis  en  armes  sur  la 
Loire,  à  Blois,  pour  porter  le  pillage  dans  les  contrées 
situées  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  le  roi  leur  mande  de 
ne  donner  aucune  adhésion  à  leurs  projets,  de  ne  pas  leur 
obéir,  de  leur  défendre  l'entrée  de  la  ville,  ainsi  qu'à  \euTs 
envoyés,  do  leur  refuser  toute  retraite  ou  faveur,  et  de  leur 
faire,  au  contraire,  toute  guerre  et  leur  porter  tous  dom- 
mages possibles.  S'il  se  présente  quelques-uns  de  leurs 
I  gens  ou  messagers ,  ils  devront  être  arrêtés  et  les  papier.^ 
dont  ils  seront  porteurs  saisis  sans  en  prendre  connais- 
sance, etc.  Cette  lettre  est  contresignée  :  Bilet. 

AA.  112.  -  1  pièce  (parchemin),  orig.  français; 
1  pièce  (papier),  copie. 

1439  (2  mars).  —  *  Lettres  de  Charles  VII ,  signées 
do  sa  main  et  contresignées  par  Dijon ,  par  lesquelles,  en 
avisant  les  consuls,  bourgeois  et  habitants  do  Narbonne, 
de  l'envoi  d'autres  lettres  «  faisans  mention  d'aucunes  en- 
«  treprinses  faictes  par  aucuns  des  seigneurs  du  sang,  qui 
«  ont  mis  ot  fait  joindre  avecques  eulx  le  Dauphin  pour 
«  conduire  leursdictes  entreprinses,  et  faire  soubz  umbre 
«  de  lui  plusieurs  choses  au  préjudice  do  nous  et  de  nostre 
«  seigneurie ,  »  le  roi  leur  mande  de  ne  donner  aucune 
sorte  d'adhésion  au  Dauphin  ,  ni  aux  seigneurs  qui  se  sont 
joints  à  lui,  et  de  se  trouver  à  la  journée  dos  trois  Etats 
convoqués  à  Bourges ,  ainsi  qu'il  le  leur  avait  déjà  écrit 
par  d'autres  lettres.  —  Copie  informe  de  ces  lettres ,  faite 
sur  la  fin  du  XVIIP  siècle. 

AA.  1 13.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  français. 

1440  (24  avril).  —  "^  Lettres  de  Charles  VII,  signées 
de  sa  main  et  contresignées  par  Dijon,  adressées  aux  con- 
suls, bourgeois  et  habitants  de  Narbonne,  par  lesquelles  , 
on  leur  rappelant  celles  qui  leur  avaient  été  naguère  en- 
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voyées  au  sujet  des  entreprises  des  ducs  de  Bourbon, 
d.'Alençon,  du  comte  de  Vendôme  et  de  leurs  adhérents  et 
complices,  il  leur  mande,  sous  peine  d'être  réputés  dé- 
loyaux, rebelles  et  désobéissants,  de  n'ajouter  aucune  foi 
à  son  fils ,  le  dauphin ,  ni  auxdits  seigneurs,  leurs  gens  et 
messagers;  de  ne  pas  les  faire  entrer  ni  souffrir  qu'ils  en- 
trent dans  la  ville,  ou  y  aient  aucune  retraite,  et  d'empê- 
cher qu'il  leur  soit  baillé  «  harnois ,  artillerie  ne  autres 
«  biens;  »  de  garder  et  retenir  sûi'emcnt  leurs  envoyés, 
d'empêcher  qu'ils  s'échappeut ,  etc.  Les  menées  et  projets 
des  conjurés  sont  mis  à  découvert  par  le  roi  en  ces  termes  : 
«  par  déceptions  etenhortemcns  ont  séduit  et  actrait  avec- 
«  ques  eulx  nostre  filz,  le  Daulphin,  en  le  voulant  eslever, 
«  mectre  sus  et  faire  régenter  a  rencontre  de  nous,  de 
«  nostre  auctorité  et  majesté  royal,  au  très  grant  dom- 
«  mage  et  préjudice  de  nostre  seignorie,....  ont  persévéré 
••:  et  persévèrent  encores  en  leurs  mauvaises  voulentez , . . . 
«  et  de  nouvel  ilz  ont  fait  partir  nostre  dit  filz  de  la  ville  de 
«  Nyort  et  fait  tirer  ou  pais  de  Bourbonnois  ou  d'Auver- 
«  gne,  en  entencion  do  séduire  et  arclraire  a  eulx,  soubz 
«  umbre  de  lui,  par  son  moyen  et  par  faulx  donner  a  en- 
«  tendre,  lesdits  pais  et  aussi  nostre  pais  de  Languedoc  et 
«  autres  de  par  delà,  et  iceulx  brouiller  et  diviser  et  mectre 
«  contre  nous.  » 

AA.  111. —  1  pièce  {parchemin),  orig.  français. 

14tt9  (24  juin).  —  Lettres  de  Louis  XI,  datées  de 
(>hartrcs,  signées  de  sa  main  et  contresignées  par  de  La 
Loere,  par  lesquelles  il  informe  les  consuls  de  la  désigna- 
tion qui  vient  d'être  faite  de  l'archevêque  de  Narbonne,  du 
comte  de  Roussillon,  amiral  de  France,  du  président  Jean 
de  Popaincourt,  d'Olivier  Le  Roux,  du  sire  de  Contressault 
et  d'Alexandre  Sextier,  argentier  du  roi,  en  qualité  d'am- 
bassadeurs auprès  du  roi  d'Angleterre,  à  la  suite  de  l'am- 
bassade dont  avait  été  chargé  auprès  de  Louis  XI ,  qu'il 
était  venu  trouver  à  Rouen ,  le  comte  de  Varvick ,  «  le  plus 
«  grand  personnage  de  l'Angleterre  après  le  roi ,  »  pour 
traiter  des  moyens  de  maintenir  les  trêves  conclues  et  pour 
arrêter  les  conditions  de  la  paix  entre  les  deux  royaumes. 
Ces  ambassadeurs  étaient  aussi  chargés  d'empêcher  le  ma- 
riage du  comte  de  Charolais  avec  la  sœur  du  roi  d'Angle- 
terre, «  pour  laquelle  matière,  ajoute  le  roi,  il  a  trouvé 
«  moyen  de  faire  venir  devers  lui  l'évcsque  de  Salebry  et 
«  autres  du  conseil  dudit  roy  d'Angleterre,  et  en  ce  faisant 
«  veulttraicter  aliénée  avec  lesAnglois,  noz  anciens  enne- 
«  mys.  Ce  que,  toutesfoiz,  il  ne  peut  ne  doibt  faire  sans 
«  grandement  mesprendre,  vou  qu'il  est  nostre  subget  et 
«  prouchain  parent  et  ainsi  tenu  envers  nous  et  la  couronne 
«  que  chacun  scet.  Et  mesmoment  que  en  faisant  lesdictes 
■»  aliénées  il  romproit  le  traictié  de  la  paix  fait  a  Arras , 
«.  laquelle  nostre  dict  frère  et  cousin  de  Charolois  jura 


«  publicquement  quant  estions  a  Saint-Thierry  les  Rheims, 
«  après  nostre  sacre,  a  l'eure  que  receusmes  a  hommage 
«  nostre  bel  oncle  de  Bourgoigne,  son  père  ;  lequel  traictié 
«  est  fait  et  passé  soubz  les  censures  ecclésiastiques  et 
«  apostoliques ,  et  si  exprès  et  abstrains  que  plus  grandes 
«  ne  estroictes  obhgacions  ne  submissions  ne  se  pevent 
«  jamais  trouver  en  quelque  traicté,  selon  nostre  foy.  Et 
«  en  rompant  lequel  traictié  de  paix  seroit  mectre  nostre  dit 
«  royaume  en  guerre,  dont  serions  desplaisans  de  tout 
«  nostre  cuer,  tant  pour  les  maulx  qui  en  pevent  avenir, 
«  que,  aussi,  pour  ce  que  tousjours  désirons  entretenir 
«  l'amour  de  nos  parens  etsubgez,  ainsi  que  on  l'a  peu 
«  cognoistre  parce  que  n'avons  point  voulu  commencer 
«  de  rigueurs ,  quelques  entreprinses  que  nostre  dit  frère 
«  et  cousin  do  Charolois  ait  faictes  sur  noz  prévostés  de 
«  Beauvoisin  et  de  Vimeu,  et  sur  les  places  et  terres  de 
«  Néelle  et  de  Beaulieu.  » 

AA.  145.  —  1  pièce  (papier),  oiig.  fiançais. 

lâ9fi  (31  janvier].  —  Lettre  de  Henri  III,  par  laquelle 
il  annonce  aux  consuls  que  le  duc  d'Uzès,  commandant 
pour  le  roi  dans  le  Bas-Languedoc  ,  a  reçu  ordre  de  faire 
pubher  et  observer  la  trêve  «  conclute  a  Champagny,  »  le 
21  novembre  précédent,  entre  la  reine  mère  et  le  duc 
d'Alençon.  De  son  côté,  le  maréchal  de  Dampville  devait 
en  faire  autant  de  la  part  du  duc.  Le  roi  ajoute  que  cet 
ordre  est  expédié  «  afTin  de  donner  par  ce  moien  quelque 
«  relasche  a  ses  pauvres  sujets  des  grands  maux  qu'ils  ont 
«  soufferts ,  »  et  pour  amener  la  pacification  générale  du 
pays,  à  laquelle  il  a  travaillé  ardemment  de])uis  son  avè- 
nement à  la  couronne.  Il  leur  recommande,  en  outre, 
d'être  «  plus  soigneux  que  jamais  a  résister  aux  entreprises 
«  de  ceulx  qui  désirent  la  continuation  de  ces  troubles,  en 
«  continuant  tousjours  la  loyaulté  et  fideUité  »  à  laquelle 
ils  sont  obligés  par  leur  devoir,  <;:  et  en  endurant  plustost 
«  toutes  extrémités  que  d'estre  distraitz  de  cette  obéis- 
«  sance.  »  Cette  lettre,  datée  de  Paris ,  est  contresignée 
par  de  Neufville. 

AA.  146.  —  1  pièce  (papier),  orig.  français. 

1581  (6  novembre).  —  Lettre  de  Henri  III,  contre- 
signée par  de  Neufville,  qui  avise  les  consuls  de  Narbonne 
de  l'envoi  de  M.  do  Bollièvre,  conseiller  d'État,  dans  le 
Languedoc ,  «  pour  fere  entendre,  »  à  tous  les  sujets  de  ce 
gouvernement,  «  la  bonne  et  droite  volunté  »  du  roi  de 
faire  exécuter  entièrement  et  loyalement  l'édit  de  pacifica- 
tion du  royaume,  et  de  remédier  aux  désordres  qui  con- 
tinuent encore  dans  la  province.  Le  roi  prie  les  consuls 
d'ajouter  foi  aux  paroles  de  cet  envoyé,  et  de  tenir  la  main 
«  a  ce  que  toutes  choses  .ce  passent  et  s'exécutent  »  selon, 
son  désir. 
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AA.  147.  —  1  pic'ce  papier),  orig.  français. 

I3W»  [17  juillet;.  —  Lettre  de  Henri  III,  datée  de 
Fontainebleau ,  adressée  aux  consuls  à  la  suite  de  la  dé- 
|)utatlon,  composée  du  premier  consul  et  d'un  bourgeois  , 
qu'ils  lui  avaient  envoyée  jjour  l'assurer  de  la  dévotion  cl 
de  la  loyauté  des  habitants  de  la  ville,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne son  service.  Se  fondant  sur  les  raisons  qu'ils  ont  do 
se  méfier  de  leurs  voisins  «  dans  les  occurrances  qui  se 
«  passent,  »  le  roi  les  invite  «  d'oncques  a  y  faire  tout 
«  debvoir  pour  se  maintenir  et  comporter  en  bons  et 
«  loyaulx  subgectz,  »  afin  de  mériter  d'être  traités,  recon- 
nus et  gratifiés  comme  tels,  ainsi  qu'il  en  a  donné  l'assu- 
rance à  leurs  députés. 

AA.  118.  —  1  pièco  (iiupier;,  orig.  franrais. 

1583  (6  août).  —  Lettre  de  Henri  III ,  par  laquelle  il 
informe  les  consuls  de  Narbonne  que,  dans  la  vue  do  sou- 
lager le  peuple  «  après  les  grandes  afflictions,  fouUes  et 
«  oppressions...  senties  et  souffertes  durant  les  guerres  et 
«  troubles  passez,  »  et  ne  pouvant  mieux  le  consoler 
«  qu'en  lui  donnant  ung  asseuré  repos  »  et  en  faisant 
exécuter  le  dernier  édit  de  pacification  générale,  «  de 
«  bons,  dignes,  notables  et  expérimentez  personnages, 
«  zélateurs  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  bien  et  tranquillité 
«  publicques,  »  viennent  d'être  envoyés  «  par  les  pro- 
«  vinces  de  cesthuy  royaulme,  et  mesmes  en  celle  de  Lan- 
«  guodoc ,  pour  scavoir  et  entendre  comment  les  choses 
«  qui  touchent  le  service  de  Dieu  et  les  charges  et  dignitez 
«  eclésiastiques  sont  faicles  et  exercées,  quelz  sont  les 
«  déportemens  de  la  noblesse,  et  comment  les  finances  et 
«  la  justice  sont  administrées.»  Lorsque  les  envoyés  seront 
sur  les  lieux ,  les  consuls  devront  se  rendre  auprès  d'eux 
pour  entendre  leurs  propositions  et  représentations,  pour 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  leurs  ordonnances,  et 3'  obéir. 

AA.  149.  —  1  pièce  (papier),  orig.  français. 

15S3  (20  avril).  —  *  Lettre  adressée  aux  consuls  de  la 
ville,  par  Henri  III,  pour  les  complimenter  et  les  remer- 
cier de  la  courageuse  résistance  qu'ils  avaient  opposée  «  a 
«  l'entreprinse  que  les  perturbateurs  du  repos  publiq 
«  avoient  brassée  sur  elle.  »  C'était  la  présence  du  maré- 
chal de  Joyeuse  qui  avait  contribué  à  sauver  la  ville,  et 
comme  les  rebelles  n'attendaient  que  son  départ  pour  re- 
nouveler leur  attaque,  le  roi  avait  donné  au  maréchal 
l'ordre  d'y  rester,  et  de  garder  avec  lui  les  200  soldats 
qu'il  y  avait  fait  entrer  pour  sa  défense.  L'entretien  de  ces 
200  soldats  devait  être  fourni  par  la  ville  jusqu'à  ce  qu'il  y 
fut  autrement  pourvu.  Le  roi  se  proposait  de  le  faire  au 
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plus  tôt,  afin  d'alléger  les  charges  des  habitants  et  en  con- 
sidération de  leur  fidélité,  qu'il  se  promettait  de  reconnaître 
«  éternellement.  » 

\X.  150.  —  1  pièce  (papier),  orig.  français. 


ISSS  ;I9  mai,.  —  Lettre  de  Henri  III,  adressée  aux 
consuls  à  l'occasion  des  événements  qui  l'avaient  contraint 
h  s'éloigner  de  Paris.  Le  roi  informait  les  consuls  de  ces 
événements  dans  les  termes  qui  suivent  :  «  vous  entendrez 
«  de  noslre  cousin,  le  s' de  Joyeuse,  les  occasions  qui  nous 
«  ont  menés  de  partir  de  nostre  ville  de  Paris,  le  VIII*  de  ce 
«  moys ,  et  vous  dirons  par  la  présente  que  ga  esté  avec 
«  tous  les  regrotz  et  desplaisirs  qu'ung  prince  qui  a  tant 
«  rendu  de  preuves  de  sa  bonté  et  affection  avers  ses  sub- 
«  jets,  comme  nous  avons  faict,  peult  sentir  et  supporter, 
«  non  tant  encores  pour  le  respect  de  nostre  absence  et 
«  esloignement  et  la  façon  de  laquelle  les  choses  sont  pas- 
«  sées,  que  pour  autre,  rccogneu  et  esprouvé  véritable- 
«  ment  contre  nostre  attente,  la  raison  et  la  vérité,  que 
«  aulcungs  ayent  eu  pouvoir  d'imprimer  aux  cueurs  des 
«  habitants  de  nostre  ville  de  Paris  que  nous  ayons  eu  la 
«  volonté  de  leur  donner  des  garnisons  estrangeres  et  que 
«  nous  soyons  entrez  en  doubte  de  la  fidellité  et  dévotion 
«  des  bons  bourgeois  d'icelle.  Car  c'est  chose  quy  n'entra 
«  jamais  en  nostre  pensée,  n'ayant  onques  plus  estimé  que 
«  domination  et  puissance  vray  et  naturelle,  establie  si  lé- 
«  gitimement  et  de  si  longue  main  qu'est  la  nostre  et  dont 
«  noz  subjectz  ont  en  tout  temps  reçu  tant  de  bon  traicte- 
«  ment  et  gratification  comme  les  roys  nos  prédécesseurs 
«  et  nous  ont  faict  preuve  si  notable  de  leur  loyaulté  et 
«  dévotion ,  eust  besoing  d'estre  fortifiée  et  appuyée,  pour 
«  estre  maintenue  et  conservée  comme  il  apartient,  d'aul- 
«  très  forces  et  colonnes  que  celles  de  la  piété  et  justice  et 
«  de  la  bienveuillance  et  confiance  publicquc,  dont  noz 
«  prédécesseurs  roys  et  nous  avons  toujours  faict  plus 
«  de  fondement  que  de  toute  autre  chose  qu'elle  soit,  et, 
«  comme  l'on  a  ozé  entamer  ce  desseing  par  la  principalle 
«  et  capitallc  ville  de  ce  royaulme,  sans  aultre  esgard  a 
«  nostre  présence,  ny  mectre  en  considération  et  ballance 
«  les  grandz  bienfaitz  et  bons  traictementz  que  les  habitans 
«  et  bourgeois  de  ladicte  ville,  tant  en  général  que  parti- 
«  cullier,  ont  receu  de  nous ,  nous  craingnons  que  l'on  la 
«  veulle  estendre  ez  autres  villes  de  nostre  royaume  a 
«  mesme  fin  et  intention.  C'est  pourquoy  nous  vous  faisons 
«  la   présente,  par  laquelle  nous    vous  admonestons  et 
«  prions  de  n'adjouster   foy  a  telles  inventions,  ains  au 
«  contraire  les  condemner  et  rejecter  comme  ennemis  de 
«  la  vérité  et  de  vostre  propre  bien  et  pareillement  de  nos- 
«  tre  saincte  reUigion  cathohcque,  apostolique  et  romaine  ; 
«  d'aultant  que  nostre  vraye  intention  est  de  ne  rien  inno- 
«  ver  ne  changer  en  la  garde  de  vostre  ville  de  ce  qui  a 
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«  été  faiet  et  observé  jusques  a  présent,  et  de  vous  mons- 
«  trer  plus  de  confiance  que  jamais  que  telles  inventions 
«  ne  peuvent  servir  qu'a  diviser  les  citoj'ens  et  bons 
«  bourgeois  de  lad.  ville ,  les  plonger  en  des  crainctes  et 
«  défiances  immortelles,  et  establir  des  auctorités  et  puis- 
«  sances  extraordinaires  qui  ne  leur  peuvent  apporter  a 
«  présent  et  a  la  fin  que  toute  ruine  et  désolation.  C'est 
«  proprement  et  directement  aussy  faire  les  alTeres  des 
«  héréticquos  et  de  toutes  sortes  do  factieux,  comme  nous 
«  n'avons  que  trop  esprouvé  depuis  le  commencement  de 
«  ses  dernières  guerres,  par  le  moyen  desquelles  nos  bons 
«  subjectz  catholiques  ont  vescu  et  vivent  encores  a  présent 
«  en  telle  craincte  et  division  qu'au  lieu  de  ruiner  lesd.héré- 
■  «  ticques,  ils  ont  acquis  plus  de  force  et  auctorité  aux  pro- 
«  vinces  ausquelles  ilz  s'estoient  refirez ,  et  ont  esté  les 
«  autres  assaillies  de  forces  estrangeres  et  aultres  maulx 
«  innumérables ,  qu'ilz  ont  endurés  a  nostre  très  grand 
«  regret  et  desplaisir,  combien  que  nous  ayons  faict  tout 
«  ce  qui  nous  a  esté  possible  jusques  a  souffrir  et  accorder 
«  plusieurs  choses  contre  nostre  dignité,  auctorité  et  pcr- 
«  sonne,  pour  réunir  nosd.  subjectz  catholicquos,  et  les 
«  pouvoir  conduire  et  embrasser  tous  ensemble  a  embras- 
«  ser  et  poursuivre  avec  nous,  tout  d'ung  mesme  pied  et 
«  d'une  vraye,  sincère  et  bonne  intelhgence  et  union,  la 
«  guerre  contre  lesd.  héréticques,  pour  laquelle  nous 
«  avons  sy  souvent,  et  encores  rescentement  en  la  roule 
«  dernière  de  caste  puissante  armée  estrangere ,  exposé  si 
«  heureusement  nostre  propre  personne  ;  au  moyen  de 
«  quoy  nous  vous  prions  et  exortons  de  rechef  de  ne  don- 
«  ner  aulcun  lieu  aux  susd.  impressions  et  artifices,  vous 
«•  tenir  fermes,  uniz  et  conjointz  avec  nous  pour  nous  faire 
«  rendre  l'obéissance  que  vous  nous  devez,  et  nous  donner 
«  plus  de  moyen  de  vous  régir  et  traicter  heureusement  et 
«  favorablement  comme  nous  avons  très  bonne  volonté  de 
«  faire ,  et  a  ceste  fin  embrasser  et  effectuer  tout  ce  que 
«  nous  rccognoistrons  que  pourra  servir  a  advancer  l'hon- 
«  neur  et  gloire  de  Dieu.  » 

A.\.  151.  —  1  pièce  (papier),  orig.  français. 

iSSS  (ISjuin).  — Lettre  de  Henri  HT,  datée  de  Blois, 
contenant  sa  réponse  à  la  missive  que  lui  avaient  adressée 
les  consuls  pour  faire  connaître  leur  résolufion  de  conser- 
ver la  ville  en  la  fidélité  due  au  roi,  et  de  s'y  maintenir  eux- 
mômes.  Pour  atteindre  ce  but,  le  roi  lés  invite  à  se  réunir 
au  maréchal  de  Joyeuse  «  afin  d'empescher  que  les  héré- 
«  ticques  de  ces  quartiers  ne  firent  proffict  et  advantagc 
«  de  l'esmoUon  nagueres  survenue  en  la  ville  de  Paris, 
«  d'autant  que  l'intention  et  la  volonté  du  roi  éloient  de 
«  poursuivre  la  guerre  contre  les  héréficques  plus  vivement 
«  que  jamais.  »  La  ville  de  Rouen,  oii  le  roi  s'était  rendu, 
l'avait  reçu  «  avec  tout  l'applaudissement  et  démonstration 


«  de  bons  subjectz.  »  Cet  exemple  devait  fortifier  les  autres 
bonnes  tilles  dans  leur  obéissance. 

A.X.  loi.  —  X  pièce  (papier),  orig.  fpanrais. 

1589  (17  janvier).  —  Lettre  des  gens  tenant  la  cour 
du  Parlement  pour  le  roi,  à  Toulouse,  par  laquelle,  à  la 
suite  des  événements  de  Blois,  et  sur  la  prétention  élevée 
par  M.  de  Montmorency  d'être  rétabli  dans  le  gouverne- 
ment du  Languedoc,  les  consuls  sont  invités  à  nommer  un 
député  chargé  de  se  concerter  avec  les  capitouls  de  Tou- 
louse, à  l'effet  de  traiter  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  «  pour 
«  la  manutention  de  la  refigion  catholique  et  la  conserva- 
«  tion  de  la  ville.  »  Cette  lettre  est  signée  par  du  Tornoer. 

A.4.  153.  —  28  pièces  ^ papier  ,  orig.  français. 

1589  (avril,  —  31  décembre;.  —  Correspondance 
d'Antoine  Scipion  duc  de  Joyeuse,  pair  de  France,  gouver- 
neur pour  le  roi  aux  pays  d'Anjou ,  de  Touraine,  du  Maine 
et  de  la  Perche,  commandant  pour  le  service  de  S.  M. 
dans  le  gouvernement  du  Languedoc,  au  sujet  des  affaires 
de  ce  gouvernement,  et  plus  parficulièrement  des  événe- 
ments qui  se  passaient  aux  environs  de  la  ville  de  Narbonne. 
Ces  lettres  sont  datées  de  Bages,  de  Villefalse,  de  Castel- 
naudary,  de  Canet,  de  Conilhac  (à  l'armée),  du  camp  de 
Colombiés,  do  Castelnau,  de  Berfeil,  du  camp  près  de 
Toulouse,  de  Lavaur,  de  Balma,  de  Baziége,  de  Castanet. 
de  Limoux  et  de  Chalabre.  Elles  concernent  :  —  le  préju- 
dice qui  serait  causé  à  la  ville  de  Narbonne  si,  dans  les 
mesures  concertées  pour  délivrer  Béziers,  le  village  de 
Cuxac  et  celui  de  Cessenon,  dont  les  habitants  étaient  wia/ 
affectionnés  au  service  du  roi ,  n'avaient  pas  de  garnison; 
—  un  passeport  de  sûreté ,  demandé  par  le  commandeur 
de  Monsaunez  pour  se  rendre  à  Malte;  —  le  désir  qu'avait 
le  duc  d'empêcher  que  les  ennemis  de  la  ville  ne  trou- 
blent ses  habitants  dans  la  levée  de  leurs  récoltes;  —  un 
envoi  do  roues  de  canon,  de  bandes  de  fer,  de  doux  de 
roues,  que  le  duc  demandait  aux  consuls  en  toute  diligence, 
pour  l'honneur  de  Dieu ,  car,  disait-il  aux  conssuls,  «  nous 
«  sommes  acrochés;  »  —  l'avis  donné  au  maréchal  de 
Joyeuse  que  les  ennemis  avaient  été  repoussés  de  Péri- 
gnan,  et  la  prière  que  lui  fesaient  les  consuls  de  placer  de 
la  cavalerie  à  Coursan;  —  la  lenteur  que  ces  messieurs  de 
Toulouse  (le  Parlement)  mettaient  dans  les  affaires,  ce 
qui  avait  retardé  le  départ  du  duc  ;  il  espérait  cependant 
pouvoir  partir  le  lendemain  (24  mai  1389)  de  Castelnau, 
«  pour  marcher  avec  le  canon  pour  ceux  de  St-Marcel  ;  »  — 
la  réponse  faite  <i  la  lettre  que  les  consuls  lui  avaient  écrite, 
pour  l'informer  des  préparatifs  de  campagne  (jue  fesait 
M.  de  Montmorency  ;  —  les  mesures  que  prenait  le  duc 
pour  être  sûr  que  M.  de  Montmorency  ne  serait  pas  plutôt 
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en  campagne  qu'il  ne  put  être  bien  près  de  lui;  —  l'avis 
lionne  aux  constils  que  le  duc  ayant  enfin  pu  tout  préparer, 
malgré  les  lenteurs  des  MM.  do  Toulouse,  il  marchait  sur 
Narbonne,  oii  il  espérait  ôtre  le  dimanche  (11  juin),  avec 
des  forces ,  «  pour  l'aire  le  gast  à  Béziers  ;  »  —  la  pensée 
i[u'il  avait  eue  d'attirer  les  ennemis  au  combat  «  par  le 
«  moyen  de  ceux  de  Barbcyrac.  »  Il  avait  fait  investir  ce 
village  le  15  juin,  au  matin;  «ils  esloicnt  4  ou  a  cens 
«  hommes,  que  M.  do  Mirepoix  y  avoit  jettes,  casy  tous 
«  habitans  de  Carcassonne,  »  et  le  duc  ajoute  :  «  je  les  ay 
«  enfin  réduitz  a  telle  extrémité,  qu'il  ostoit  a  mon  pouvoir 
«  de  les  faire  tous  pondre  a  la  barbe  de  leur  beau  seigneur, 
«  qui  ne  s'ausa  jamais  aprocher  pour  venir  aux  mains; 
«  mais,  pour  les  considérations  que  je  vous  diray  moy- 
«  mesnies,  je  leur  ay  donné  la  vie  a  ires  tous,  les  ayant 
«  renvoyés  chascun  d'eux  désarmé.  Je  vouldrois  que  cela 
«  les  rendict  plus  sages,  et  qu'ilz  recogneussent  et  le  pou- 
«  voir  et  les  dcssaings  de  cculx  quy  les  ont  embarqués  sy 
«  mal;  »  —  le  séjour  que  le  duc  avait  dû  faire  à  Canet, 
sur  l'avis  qu'il  avait  reçu,  par  une  lettre  de  M.  de  Carcas- 
sonne, «  de  ce  qui  s'i  est  fait  et  qu'ilz  i  sont  en  rumeur;  » 

—  le  bétail  à  fournir  pour  le  transport  des  vivres  au  camp 
de  Colombiés,  oii  le  duc  s'était  arrêté  en  attendant  l'arrivée 
des  compagnies  de  M.  d'Hounoux  et  de  M.  de  Pordéac , 
celle  de  M.  de  Lacourtéte  s'étant  débandée,  pour  faire  vivre 
ses  troupes  sur  le  pays  ennemi,  afin  de  «  l'incommoder 
«  comme  l'on  a  fait,  faisant  de  beau  mesnage  a  leurs 
«  blés;  »  —  le  combat  do  Colombiés ,  dont  le  duc  annonce 
l'issue  aux  consuls  en  ces  termes  :  «  Vous  aves  oui  les  ca- 
«  nonades  de  nostre  combat,  qui  est  Dieu  mercy  passé  a 
«  nostre  avantage ,  bien  qu'ilz  nous  ayent  surprins  ;  si  est 
«  ce  qu'ilz  ont  esté  si  bien  receus  qu'ilz  i  ont  perdu  force 
«  gens  et  force  chevaus  et  beaucoup  de  blessés,  entre 
«  autres  St-Gcniés,  l'ayné,  d'un  coup  de  pistolet  à  la 
«  cuisse.  Nous  ne  scavons  pas  les  particuliers;  bien  avons 
«  nous  sceu  par  un  métaier  qui  a  veu  porter  quatre  char- 
«  rettes  de  morts,  et  si  encore  nous  en  ont  ilz  laissé  sur 
«  le  champ  de  bataille.  Nous  n'avons  perdu  personne  de 
«  marque;  bien  avons  nous  quelques  lieutenants  blessés. 
«  Nous  n'avons  pas  laissé  pour  cela  de  leur  couper  leur 

«  blé Tant  de  gens  de  la  ville  qui  voudront  venir  au 

«  camp  me  fairont  plaisir.  Aujourd'lmy,  tous  ceux  de  Bé- 
«  ziers  qui  portent  armes  esloint  dehors  »  (23  juin  1589); 

—  le  logis  à  donner  à  M.  de  Cadenat,  blessé  à  Colombiés. 
«  Sérignany  avait  été  blessé  aussi,  de  môme  que  Ciiaus;  » 

—  l'envoi  de  trois  ou  quatre  charretées  de  fourrage  pour 
les  chevaux  d'attelage;  —  la  défection  des  habitants  do 
Toulouse.  —  Quand  le  duc  fut  arrivé  à  Castelnau  (  4  oc- 
tobre), il  écrivit  aux  consuls:  «comme  j'ay  esté  ici  j'ay 
«  trouvé  que  tous  ceux  qui  aroint  faict  de  si  belles  pro- 
«  messes  à  M.  lo  maresclial  dans  Toulouse,  le  cœur  leur 


«  a  manqué  et  l'onls  tous  habandonné  de  peur,  lelemenl 
«  qu'il  en  est  sorti.  Je  pense  le  trouver  demain  a  Berfeil. 
«  Au  reste,  c'est  la  plus  grande  pitié  que  vous  vîtes  jamais 
«  de  ceste  ville;  tout  i  est  au  pillage,  et  des  gens  de  bien, 
«  ceux  qui  ont  peu  sortir  ont  suivi  M.  le  mareschal;  les 
«  autres  i  sont  misérables  et  cognuissent  bien  asteure  ce 
«  que  c'est  que  d'un  peuple  mal  gouverné  et  qui  se  dévoie 
«  de  son  devoir.  »  Dans  une  note  détachée ,  en  forme  de 
post  scriptum ,  le  duc  disait  aux  consuls  :  «  j'ay  entendu 
«  que  vous  aves  desja  des  prescbeurs  qui  se  licentient;  ce 
«  sont  de  très  dangereux  commencements.  Prenes  exem- 
«  pie  au  malheur  de  Toulouse  qui  no  vient  que  delà,  et 
«  pourvoies  i ,  car  cela  ne  tend  qu'a  une  soulevation  du 
«  peuple  contre  l'autorité  des  magistrats.  J'en  écris  à  M.  le 
«  grand  archediacre.  S'ils  continuent  et  qu'il  n'i  remédie, 
«  faictos  le  vous  autres  et,  plustost,  sortes  les,  car  ce  .seroil 
«  une  peste  qui  nous  pordroit;  »  —  l'envoi  d'une  garnison 
de  1 5  soldats  dans  le  château  de  Bages ,  «  pour  empescher 
«  qu'on  ne  remue  quelque  chose  la  bas;  »  —  l'avis  donné 
aux  consuls  sur  ce  qui  se  passait  à  Toulouse.  «  Je  vous 
«  diray,  écrivait  lo  duc,  qu'a  Toulouse  on  nous  tient  pour 
«  huguenots  et  pour  Navarristes,  par  l'arUffice  de  l'évesque 
«  et  du  président  de  PauUo,  qui  pillent  asteure  toutes  les 
«  bones  maisons  et  i  mettent  garnisons,  et  c'est  le  minime 
«  qui  fait  les  bulloltes.  Toute  la  plus  grande  partie  de  la 
«  Courtes!  dehors,  et  des  bons  bourgeois;  tout  le  diocèse 
«  est  contre  eux,  et  espère  bientost  qu'ilz  recognoistronl 
«  leur  faute  ;  »  —  l'avis  relatif  aux  progrès  de  l'armée  du 
duc  autour  de  'Toulouse.  Il  disait  aux  consuls  :  «  Ceux  de 
«  Toulouse  commencent  desja  a  sentir  les  fruits  de  leur 
«  rébellion.  Je  me  vois  aujourd'huy  loger  a  demi  lieue  de 
«  la  ville  et  les  boucler  de  tous  costés,  ayant  desja  saisi 
«  tous  les  villages  des  environs  et  les  passages  de  larivie- 
«  re,  si  bien  que  malaysement  rien  peut  sortir  ni  entrer, 
«  ni  de  semer  jl  ne  s'en  parle  point.  Je  croy  qu'enfin  ilz 
«  cognoistront  la  meschanseté  de  leurs  chefs,  et  qu'ilz  se 
«  voudront  remettre  en  liberté,  qui  est  tout  ce  que  je  re- 
<f  cherche  d'eux,  et  chastier  les  autheurs  ;  » —  l'avis  du  com- 
bat livré  à  la  compagnie  levée  par  Mgr  de  Comenge:  «  pour 
«  commencement  de  nostre  guerre.  Dieu  me  fit  hier  (13 
«  octobre)  la  grâce  de  me  trouver  a  un  combat,  avec  une 
«  partie  de  mes  volontaires  seulement,  contrôla  compa- 
«  gnie  de  l'évesque  de  Comenge,  qui  fut  un  peu  estrillée. 
«  Le  lieutenant  i  fut  tué  avec  sine  ou  sis  dos  plus  honestes 
«  gens  qu'il  eût,  ot  le  m"  des  logis  prins  avec  trois  autres, 
«  et  n'i  perdis  personne ,  Dieu  mercy.  J'espère  que  Dieu , 
«  par  ce  commencement  heureux ,  nous  monstre  qu'il  nous 
«  veut  assister  en  ceste  entreprinse,  qui  n'est  que  pour  son 
«  honeur  et  pour  remettre  la  ville  de  Toulouse  en  liberté, 
«  ou  les  tiranies  qui  se  commettent  font  horreur.  Tous 
«  ceux  qui  sont  riches,  faut  qu'ils  se  cachent,  et  ne  peuvent 


«  assurer  que  ce  qu'ilz  possèdent  soit  a  eux.  Le  peu  qui  i 
«  reste  de  la  Court,  faut  qu'elle  soit  du  tout  subjecte  a  la 
«  volonté  des  moindres  artisans  et  de  la  populasse,  qui  i 
«  gouverne  tout;  »  —  l'envoi  de  deux  canons  demandés 
aux  consuls  pour  «  serrer  de  plus  près  la  ville  de  Toulouse 
«  et  empescher  que  nulle  commodité  ni  entre;  »  —  l'envoi 
de  munitions  à  la  place  des  deux  canons,  lesquels  n'étaient 
plus  nécessaires  depuis  qu'il  en  avait  été  pris  à  Castelnau- 
dary.  Le  duc  espérait  qu'au  moyen  de  ces  munitions  il 
pourrait  remettre  Toulouse  «  en  sa  liberté  et  en  son  prc- 
«  mier  estât,  car  mesme  les  gens  do  bien,  qui  sont  dans 
«  la  ville  en  plus  grand  nombre  que  les  autres,  nous  ont 
«  mandé  qu'il  ne  faloit  que  les  presser  pour  faire  venir  a 
«  raison  la  populasse  poussée  par  l'ambition  et  la  passion 
«  de  deux  ou  trois,  »  et  il  ajoutait  :  «je  vous  prie,  encore 
«  un  coup,  pour  éviter  ce  malheur  parmi  vous ,  que  vous 
«  don  nies  ordre  de  bonne  heure  a  vos  sermons;  »  —  une 
demande  de  munitions,  au  sujet  desquelles  le  duc  avait  dé- 
pêché aux  consuls  son  valet  de  chambre,  qui  avait  été  pris 
et  arrêté  à  Carcassonne  ;  —  l'envoi  à  Narbonno  de  M.  d'Au- 
terive  pour  accommoder  les  contraventions  commises  à  la 
trêve  ;  —  le  «  fait  de  Bizan  »  qu'il  fallait  empêcher  do 
«  couler  »  plus  avant.  Au  sujet  de  Toulouse  le  duc  écri- 
vait :  «  nos  messieurs  de  Toulouse  deviennent  plus  doux 
«  et  en  ont  chassé  l'évesqiie  de  Comenge  et  le  Roquet. 
«  Les  députés  des  Estats  i  sont,  du  nombre  desquels  est 
«  M.  BoufTiassi,  vostre  premier  consul ,  qui,  j'espère,  met- 
«  Iront  les  affaires  en  bon  estât.  Cela  fait,  nous  serons 
«  libres  pour  entreprendre  ou  pour  remédier  a  ce  qu'on 
«  voudroit  brouiller  ;  »  —  la  conduite  tenue  à  l'égard  de 
la  trêve  par  les  habitants  de  Carcassonne ,  «  qui  se  plai- 
«  gnent,  écrivait  le  duc,  mais  ilz  se  soucient  fort  peu  des 
«  contreventions  qu'ilz  font  eux  mesmes  a  la  trêve,  car 
«  tout  ce  qui  c'est  fait  en  ce  pais  a  esté  tramé  dans  leur 
«  ville.  Encore  depuis  peu  ilz  ont  fait  prendre  force  mar- 
«  chandises  d'ici  i'Limoux;  qui  a  esté  portée  a  Mirepois, 
*  qui  a  esté  cause  que  Pecli  cl  les  autres  ne  leur  ont  sitost 
«  rendu  la  leur  entendant  s'ilz  feroint  rendre  cesteci;  »  — 
le  projet  d'assemblée  formé  avec  les  consuls  de  Carcas- 
sonne pour  négocier  l'atfaire  des  contraventions  à  la  trêve. 
Le  duc,  en  invitant  les  consuls  à  l'informer  do  tout  ce  qui 
sera  fait,  leur  écrit  à  ce  sujet:  «  J'ay  esté  cruelement 
«  offensé  de  ce  que  Pech  a  entreprins  au  préjudice  de  la 
trêve  et  pour  interrompre  la  négotiation  commencée.  Je 
luy  mande  de  rendre  tout,  aflfin  que  cela  ne  brouille 
rien.  S'il  ne  le  fait,  je  le  chastieray  si  bien  qu'il  aprendra 
aux  autres  d'obéir.  » 
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avait  été  chargé  auprès  du  pape,  touchant  l'absolution  du 
roi.  Voici  un  extrait  de  la  partie  de  cette  lettre  ayant  un 
intérêt  historique:  «  M.  de  Nevers  s'en  est  retourné  mal 
«  satisfait,  parce  que  le  pape  luy  a  faict  entendre  qu'il  ne 
«  lui  pouvoit  donner  aulcune  bonne  responce  pour  les 
«  affaires  du  roy  de  Navarre,  d'aultant  qu'il  n'avait  veu 
«  encor  en  luy  signe  de  pénitence  et  que  cella  estant  seroici 
«  trop  de  scandale  et  trop  de  péril  a  la  religion.  Comme 
«  j'en  auray  quelques  autres  (nouvelles)  je  ne  manqueray 
«  de  vous  en  donner  advis.  Je  vous  prie  d'en  faire  ainsi  de 
«  vostre  côté, ...  et  avoir  en  recommandation  la  garde  et 
«  conservation  de  vostre  ville  comme  vous  aves  heu  jus- 
«  ques  ic}'.  » 


XX.  151.  —  1  pièce  (papier),  orit;.  français. 

1594  (20  janvier). —  Lettre  du  cardinal  de  Joyeuse, 
datée  de  Rome,  relative  à  la  négociation  dont  M.  de  Nevers 


A.A.  155.  —  5  pièces  (papier),  originaux  français. 

1&94  (28  janvier,  —  9  août).  —  Correspondance  du 
Parlement  de  Toulouse .  signée  de  MM.  Moreau  et  Mau- 
rely,  relative  aux  affaires  politiques  et  à  la  situation  du 
pays.  —  Le  28  janvier  1394,  le  Parlement  écrivait  aux 
consuls  en  ces  termes  :  «  d'aultant  que  nous  avons  esté 
«  advertis,  par  lettre  de  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
«  que  les  armes  sont  levées  en  France,  d'une  part  et  d'au- 
«  tre,  et  que,  par  le  moyen  de  la  fréquentation  et  entre- 
«  mise  que  les  ennemys  ont  eu  durant  la  trêve  généralle 
«  ez  villes  catholicques  de  nostre  party,  ilz  y  pourroient 
«  avoir  beaucoup  d'intelligences,  praticques  et  menées,  qui 
«  pourroient  altérer  Testât  d'iccUes  et  les  destourner  du 
«  zèle  et  affection  qu'elles  ont  eu  cydevant  a  la  conserva- 
«  tion  de  nostre  religion ,  nous  vous  avons  voleu  faire  la 
«  présente  pour  vous  exortcr  et  néantmoins  enjoindre  de 
«  veiller  soigneuzement  a  la  garde  et  conservation  de 
«  vostre  ville  et  environs  d'icclle,  a  ce  que  rien  ne  puisse 
«  oslre  changé  ny  altéré  au  préjudice  de  la  saincle  union 
«  et  du  party  des  cathoUcques,  et  vous  maintenir  en  paix 
«  et  tranquilité  entre  vous,  sans  rien  changer  du  repos  dont 
«  vous  jouysscs  a  présant,  ny  préjudicier  aux  trêves  et 
«  autres  regleniens  faictz  par  les  gouverneurs ,  au  respect 
«  et  obéyssance  que  vous  aves  a  la  Cour,  comme  estant  le 
«  seul  moyen  do  vostre  conservation ,  laquelle  vous  assis- 
«  tera  et  vous  despartira  tout  le  seing  paternel  qu'elle  a 
«  acostumé  et  pourries  espérer  d'elle,  suivant  les  occurrau- 
«  ces,  comme  vous  aves  cogneu  par  les  effectz  qu'elle  a 
«  faict  jusques  icy.  »  —  Le  30  mars ,  le  Parlement,  reve- 
nant sur  la  nécessité  d'assurer  la  conservation  de  la  ville 
et  de  ses  environs ,  écrivait  ce  qui  suit  :  «  nous  vous  avons 
«  cydevant  escript  que  vous  cussies  a  tenir  l'œil  et  veilhier 
«  a  ce  qu'est  de  la  seurté  de  vostre  ville  et  envyroiis 
«  d'icelle,  pour  la  consers^or  au  party  de  la  saincle  unyon 
«  et  de  la  religion  catholicque,  et  vous  maintenir  soubz  le 
«  respect  et  authorité  de  la  Court  et  des  commendemenlz 
«  du  sieur  de  Joyeuse,  gouverneur  et  lieutenant  général 
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«  en  Languedoc,  et  que  vos  habitons  ne  se  laissent  aller 
«  aux  persuasions  que  les  ennemys  dudict  party  porroient 
■ï  jnprimer  aux  ceurs  d'iceulx  soubz  de  prétextes  de  leurs 
«  inductions,  de  quoy  nous  avons  vouleu  faire  encores 
«  ceste  recharge,  plus  pour  vous  conûrmer  en  la  bonne 
<i  résolution  que  nous  savons  estre  de  vostre  part  a  c'est 
«  effcct,  que  pour  doubte  que  nous  ayons  qu'il  y  aye  faulte 
«  de  vostre  dcbvoir,  auquel  nous  vous  exortons;  et  néaul- 
«  moingz  enjoignions  de  percévérer  et  continuer  en  votre 
«  bonne  diligence.  »  —  Le  4  avril,  l'entrée  du  roi  de 
Navarre  à  Paris  est  annoncée  aux  consuls  sous  celte  forme  : 
«  ayant  esté  advertis,  tout  présentement,  comme  despuis  le 
«  despart  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  de  la  ville 
«  de  Paris,  le  vingt deuxiesme  du  passé  le  roy  de  Navarre 
«  est  entré  en  lad.  ville,  sur  les  quatre  heures  du  matin, 
«  avec  son  armée,   par  les  portes  de  Sainct  Honoré  et 
«  Porte  Neufve ,  que  luy  feurent  ouvertes  par  le  sieur 
«  de  Brissac,  gouverneur  de  lad.  ville  et  eschevins,  nous 
«  vous  en  avons  voleu  donner  avis  comme  estimant  ceste 
«  nouvelle  très  importante,  afln  que  vous  ayez  a  prendre 
«  garde  que,  au  moyen  et  soubz  prétexte  d'icelle,  rien  ne 
«  soict  altéré  a  Testât  et  repos  de  vosti-e  ville  et  environs 
«  d'icelle,  et  que  vous  demeuries  tousjours  unys  avec  nous 
«  comme  aves  faict  jusques  icy,  en  attendant  une  bonne 
«  résolution  que  nous  sommes  après  a  prendre,  sur  ceste 
«  occurrance ,  ensemblement  avec  le  sieur  de  Joyeuse, 
«  gouverneur  et  lieutenant  général  en  Languedoc ,  pour 
«  le  bien,  repos,  tranquilité  et  conservation  tant  vostre 
«  que  uostrc  et  de  tout  le  général  dud.  pays,  pour  laquel- 
«  le,  sy  vous  aves  quelque  chose  a  remonstrer  pour  le 
«  particullier  de  vostre  ville,  nous  le  faisant  entendre  par 
«  homme  de  qui  vous  ayes  asseurance,  le  plus  prompte- 
«  ment  qu'il  vous  sera  possible,  nous  y  apporterons  tout  le 
«  soing  et  affection  qui  sera  en  nous.  »  —  Le  29  avril ,  le 
Parlement  invite  les  consuls  à  dresser  et  envoyer  leurs 
mémoires  sur  ce  qui  pouvait  particulièrement  intéresser 
la  ville  dans  la  députation  que  le  Parlement  avait  résolu 
d'envoyer  au  roi  de  Navarre,  pour  traiter  «  de  l'asseurance 
«  et  conservation  de  nostrc  religion  catholicque  et  du  rep- 
«  pos  et  utillité  du  pays.  »  La  lettre  ajoute  ensuite:  «  et  cc- 
«  pendant  vous  tiendrez  soigneusement  le  ceur  a  la  garde 
«  et  seurté  de  vostre  ville  et  des  environs,  afin  que  rien  ne 
«  soit  altéré  ne  changé  des  reglementz  que  vous  y  aves 
«  establis,  et  vous  maintenir  soubz  l'authorité  de  la  Court 
«  et  commandement  de  M.  do  Joyeuse.  »  —  Sous  la  date 
du  29  août,  le  Parlement  enjoint  aux  consuls  de  faire 
soigneusement  observer  la  trêve  qui  a  été  conclue,  de  part 
et  d'autre,  «  au  grand  bien  et  soulaigement  d'ung  chacun,  » 
et  de  ne  pas  ajouter  foi  aux  personnes  «  mal  affectionnées 
«  du  reppos  pubUcque,  »  qui  répandent  le  bruit  que  cette 
trêve  sera  rompue. 


AA.  1.56.  —  1  pièce  (papier),  orig.  français. 


l&t>4  (o  avril).  —  Lettre  des  capitouls  de  Toulouse  , 
signée:  George  d'Espaigne,  deSaragosse,  Guenmen  et  Jl 
Jean  Escudié,  relative  à  l'entrée  du  roi  de  Navarre  à  Paris.  ^" 
Pour  prémunir  les  consuls  contre  les  suites  d'un  si  impor- 
tant évént;ment,  les  capitouls  leur  recommandent  en  ces 
termes  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  la  conservation 
de  la  ville  :  «  Vous  cntendres  par  les  lettres  que  MM.  de  la 
«  Cour  et  Mon.seigneur  de  Joyeuse  vous  escripvent,  les 
«  accidans  de  nouveau  advenus  en  la  ville  de  Paris,  et  pour 
«  allant  que  une  nouvelle  sy  importante  pourroict  esbran- 
«  1er  quelques  uns,  et  les  occazionner  d'entreprendre  quel- 
«  que  chose  au  préjudice  de  Testai  de  vostre  ville,  il  nous 
«  a  semblé  estre  de  nostre  debvoyr  de  vous  faire  la  pré- 
«  sente  pour  vous  supplier  de  vous  maintenir  en  la  societté 
«  que  nous  avons  ensemble,  et  de  moyenner  que  rien  ne 
«  soict  altéré,  altandant  que  sur  ses  nouvaulx  événementz 
«  nous  puissions  unanimement  prendre  quelque  bonne 
«  résollution  pour  Tassurance  de  nostre  relligion,  reppos 
«  et  bien  général  du  pais,  et  deppulez  s'il  vous  plaict  quel- 
«  que  ung  des  voslrcs  par  dessa.  » 

AA.  157.—  8  pièces  (papier),  originaux  français. 

t594  ;i 5 janvier); — 1A95  ;'8  janvier).  —  Correspon- 
dance du  maréchal  de  Joyeuse,  gouverneur  du  Languedoc, 
louchant  les  affaires  de  ce  gouvernement,  la  situation  gé- 
nérale du  pays.  Tétai  des  esprits  relativement  aux  événe- 
ments qui  amenèrent  la  reconnaissance  de  Henri  IV,  etc. 
Les  lettres  qui  composent  cette  correspondance  sont  toutes 
datées  de  Toulouse.  Elles  contiennent  :  —  Tavis  que  le 
maréchal  donnait  aux  consuls  des  menées  qui  se  tramaient 
au  couvent  des  Cordeliers.  «  Je  vous  parlay  dernyerement, 
«  écrivait  le  maréchal,  avant  que  partir  de  Narbonne,  de 
«  quelques  religieux  quy  sont  au  couvent  des  Cordelliers  , 
«  quy  ont  faict  cognoistre  par  leurs  parolles  la  mauvaise 
«  affection  qu'ilz  ont  au  bien  de  ce  sainct  party,  se  mons- 
«  tranl  passionnés  pour  le  roy  de  Navarre.  H  vous  en 
«  fault  bien  prendre  guarde,  et  de  toutes  ces  allées  et  ve- 
«  nues  qu'ilz  font  au  contraire  party,  car  cela  ne  vous 
«  pourroit  que  du  mal.  Et  sy  vous  cognoisses  qu'ilz  s'en 
«  veullenl  mesler  de  ces  choses  la ,  il  les  fauldra  prier  de 
«  se  retirer  parmy  ceulx  quy  vivent  selon  leur  humeur;  » 
—  les  démentis  donnés  pour  faire  tomber  les  faux  bruits 
répandus  relativement  à  la  reconnaissance  du  roi  de  Na- 
varre par  le  Parlement  de  Paris  et  par  quelques  villes  de 
province  (1;,  et  à  son  absolution  par  le  pape.  A  ce  sujet  la 
lettre  du  maréchal  s'exprime  ainsi  :  «  Vous  vous  estes  tous- 

(1)  Narbonne  fui  la  dernière  ville  de  la  province  à  se  prononcer. 
Elle  ne  reconnut  Henri  IV  qu'en  159G. 
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«  jours  monstres  si  zellés  a  la  conservatiou  de  nostre 
«  religion  catholique  et  affectionnés  au  saint  party,  que 
«  j'ay  la  dessus  prins  toute  asseurance  qu'il  n'y  a  rien  en 
«  ce  monde  qui  puisse  altérer  en  vous  cette  bonne  et  sainte 
«  volonté,  ny  changer  la  résollution  que  vous  avez  prise 
«  d'y  persévérer.  Toutesfois,  parce  que  j'ay  sceu  que  les 
«  ennemis  font  courre  divers  et  faux  bruitz ,  comme  que 
«  Orléans  et  Bourges  et  autres  bonnes  villes  de  ce  royau- 
«  me  se  sont  déclarées  du  party  du  roy  de  Navarre,  et  quel- 
«  ques  arretz  qu'ils  disent  avoir  esté  donnés  par  la  court 
«  du  Parlement  de  Paris,  quy  sont  toutes  choses  faulces 
«  pour  cuyder ,  par  ces  artifices,  altérer  les  volontez  du 
«  peuple  et  en  abuser  les  plus  mal  advisés ,  j'ay  estimé  a 
«  propos,  pour  ne  layssec  personne  on  ces  erreurs,  vous 
«  en  esclaicir  et  vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux 
«  que  tous  ces  bruitz,  et  que,  au  contraire,  toutes  ces  villes 
«  sont  plus  fermes  et  résolues  au  party  qu'elles  ne  furent 
«  jamais,  et,  pour  la  court  de  Parlement,  elle  n'a  jamais 
«  donné  arrost  qui  aproche  de  cella,  ains  font  tous  les 
«  jours  des  arrestz  contraires  pour  l'édification  et  con- 
«  servajion  des  gens  de  bien  au  party.  On  m'a  envoyé  ung 
«  imprimé  d'une  déclaration  faicte  par  le  légat  de  nostre 
«  saint  perc,  sur  ce  qui  est  de  l'intention  de  Sa  Sainteté 
«  sur  l'absolution  que  le  roy  de  Navarre  luy  avoit  envoyé 
«  demander  par  Monsieur  de  Nevers,  et  une  lettre  de 
«  Messieurs  des  Estatz  généraulx  assemblés  a  Paris,  a  tous 
«  les  catholiques  de  France,  par  laquelle  vous  verrez  si 
«  la  vérité  est  esloignée  de  ce  que  les  ennemys  publient. 
«  Je  vous  prie  donc  de  confirmer  ung  chacung  de  vos 
«  habitans  de  demeurer  tousjours  fermes  au  party,  et  ne 
«  désister  de  la  résolution  qu'ils  ont  prise  d'y  persévérer  ;  » 
—  les  renseignements  que  le  maréchal  donnait  pour  atté- 
nuer l'impression  fâcheuse  que  devaient  produire,  sur  les 
partisans  de  la  ligue,  la  défection  récente  do  quelques 
villes  de  l'union,  et  les  avantages  remportés  dernièrement 
par  le  roi  de  Navarre.  «  Je  vous  diray,  écrivait-il,  que  les 
«  afferes  de  France  ne  sont  pas  du  tout  sy  bien  que  nous 
«  devons  désirer,  non  pour  advantage  que  l'ennemy  ayt 
«  gaigné  par  la  force,  mais  par  la  légèreté  d'aucungs  et 
«  de  quelques  villes,  qui,  oublyans  le  serement  qu'ils 
«  avoient  faict ,  ont  abandonné  le  party  et  se  sont  jettes  a 
«  a  cclluy  de  l'ennemy  sans  atondre  la  résolution  de  nostre 
«  saint  père.  Mais  ilz  ne  sont  pas  tellement  désespérez  qu'ils 
«  ne  puissent  bien  se  remettre,  comme  j'espère  qu'ils  feront, 
«  avec  l'armée  que  le  roy  catholique  a  freschemcnt  on- 
«  voyée  pour  le  party  des  catholiques ,  qui  est  sy  belle  et 
«  si  forte  que  nous  devons  nous  promettre  que,  moyen- 
«  nant  icellc  et  l'acistance  d'ung  bon  nombre  de  princes 
«  et  seigneurs  catholiques  et  autres,  qui  sont  demeurés 
«  fermes  au  party.  Monseigneur  de  Mayenne  fera  de 
«  beaux  exploicts  et  les  rellevera ,  nous  donnant  et  temps 
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«  et  loysir  pour  attendre  ce  qu'il  plaira  a  nostre  saint  père 
«  ordonner  sur  les  afferes  de  ce  royaume.  Cependant,  11 
«  faut  que  nous  nous  maintenions  bien  uniz  tous  ensemble, 
«  sans  faire  comme  ces  autres,  qui,  contre  leur  foy  et  leur 
«  serment,  se  sont  séparés  de  nous.  Je  vous  prie  donc, 
«  de  vostre  costé,  de  demeurer  tousjours  fermes  en  nostre 
«  unyon,  et  vous  tenir  unis  et  conjoins  avec  les  autres 
«  villes  de  ce  pays,  vous  raportans  tousjours  a  ce  que  cette 
«  ville  de  Thoulouse,  comme  la  capitalle,  fera;  laquelle  je 
«  recognoy  sy  affectionnée  que  rien  ne  la  pourra  esbran- 
«  1er  de  sa  résollution.  Auss}^  ne  pourrions  nous  espérer 
«  une  meilleure  condition  que  celle  de  laquelle  nous 
«  joyssons  maintenant,  en  laquelle  nous  devons  nous 
«  conserver.  Je  veuls  me  prometre  le  mesme  de  vous 
«  autres  et  des  autres  villes  de  ce  pays,  n'y  ayant  rien  qui 
«  puisse  nous  faire  mieulx  subsister  que  cette  bonne  unyon, 
«  et  d'avoir  bonne  intelligence  ensemble,  pour  nous  ra- 
«  porter  tous  au  général,  attendant  la  volonté  de  nostre 
«  saint  père.  De  ma  part,  vous  prendrez  toute  asseurance 
«  que  je  ne  vous  abandonneray  jamais,  et  quej'hasarderay 
«  aussy  librement  ma  vye  que  les  miens  ont  faict  pour  la 
«  conservation  de  la  nostre  religion  et  de  vostre  ville;  »  — 
l'envoi  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  défend 
de  parler  en  faveur  du  roi  de  Navarre,  sous  peine  de 
mort;  —  l'ordre  d'empêcher  ses  partisans  de  pénétrer  dans 
les  villes,  dans  la  crainte  que,  sous  prétexte  d'autres  affaires, 
ils  ne  s'y  livrent  «  a  des  praticques  et  monopoles  contre 
«  les  gens  de  bien  ;  »  —  un  avis  relatif  à  l'entrée  du  roi  de 
Navarre  à  Paris.  Cet  avis  est  conçu  en  ces  termes  :  «  J'ay 
«  advis  que  Monseigneur  de  Mayenne  estant  sorty  de 
«  Paris  pour  aller  joindre  et  recevoir  l'armée  estrangere, 
«  le  roy  de  Navarre  y  est  entré  par  l'intelligence  du  gou- 
«  verneur  que  mondit  seigneur  de  Mayenne  y  avoit  laissé, 
«  du  prévost  des  marchands  et  eschevins,  sans  qu'il  y  ayt 
«  eu  aucun  massacre.  J'espère  que,  en  peu  de  jours,  nous 
«  saurons  plus  particulièrement  comme  toutes  choses  y 
«  sont  passées  pour  prendre  quelque  bonne  résolution, 
«  avec  messieurs  de  la  Court  et  de  cette  ville,  sur  ce  qui 
«  sera  a  propos  pour  la  conservation  de  nostre  religion  et 
«  de  cette  province.  Cependant,  j'ay  bien  voulu  vous  en 
«  donner  avis  afin  que  vous  preniez  garde  que  cette  occu- 
«  rance  et  nouveau  événement  n'aporte  de  l'altération  et 
«  changement  a  Testât  de  vostre  ville,  laquelle  je  vous 
«  prie  et  exhorte  tant  que  je  puis  de  maintenir  tousjours 
«  en  l'unyon  de  ce  saint  party,  et  vous  asseurcr  que  j'ay 
«  ung  tel  soing  de  cetted.  province,  et  particuheremcnt  de 
«  vostre  ville,  que  je  rechercheray  tous  les  moyens  possi- 
«  blés  pour  vour  garentir  et  conserver;  »  —  la  réponse  à 
une  lettre  des  consuls  et  à  ce  qui  avait  été  dit  verbalement 
au  maréchal  en  leur  nom  par  M.  de  Labourgade,  au  sujet 
de  la  résolution  prise  par  la  ville  de  rester  fermement  unie 
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au  parti  catholiquo;  —  un  avis  relatif  à  l'arrivûe  à  Toulouse 
de  M.  do  Villeloing,  qui  était  porteur  de  nouvelles  venant 
de  Franco.  Le  maréchal  attendait  cette  arrivée  pour  arrê- 
ter avec  le  Parlement  la  conduite  à  tenir  dans  les  circons- 
tances présentes.  Il  donne  aux  consuls  l'assurance  que  rien 
ne  sera  fait  sans  qu'ils  en  soient  avertis,  et  que  l'intérêt 
de  la  ville  ne  sera  pas  oublié  dans  le  traité  à  intervenir;  — 
enfin,  l'avis  de  la  résolution  concertée  avec  le  Parlement 
relativement  à  la  reconnaissance  du  roi  de  Navarre.  Cette 
résolution  est  communiquée  aux  consuls  en  ces  termes  : 
«  L'incertitude  en  quoy  noz  affaires  se  sont  trouvés  despuis 
«  quelque  temps  est  cause  que  je  ne  vous  ay  pas  escript 
«  sur  le  subject  d'iceux  jusques  a  slhure,  que  Dieu  nous  a 
«  faictla  grâce  de  les  acheminer  a  un  si  bon  commancc- 
«  ment  pour  le  bien  et  repos  de  ceste  province,  que  je  n'ay 
«  pas  voulu  différer  davantaige  a  vous  faire  entendre,  par 
«  ceste  cy,  comme  nous  avons  traitté  et  accommodé  toutes 
«  choses,  d'un  commun  accord  avec  M.  de  Vie.  Sur  quoy 
«  MM.  de  la  court  de  Parlement  et  moy  résolûmes  hier 
«  (7  janvier  1595),  qu'après  avoyr  eu  toutes  les  assuran- 
«  ces  qu'il  est  nécessaire  pour  la  conservation  de  nostre 
«  religion,  pour  le  faict  du  gouvernement,  et  pour  la  liberté 
«  de  tous  les  catholicques,  nous  viendrons  a  la  recognois- 
«  sance  du  roy  de  Navarre,  sur  l'espérance,  principalle- 
«  ment,  que  nous  avons  qu'il  obtiendra  de  nostre  saint 
«  père  le  bénéfice  de  son  absolution,  afin  qu'il  ne  nous 
«  reste  pas  en  cest  acte  icy  la  moindre  scrupule  de  cons- 
«  cience,  et  que,  cependant,  toutes  choses  demeurent  en 
«  Testât  qu'elles  sont  a  présent.  De  quoy  je  vous  ay  bien 
«  voulu  advertir  incontinent,  afiin  que  vous  soyes  informés 
«  au  vray  de  la  disposition  en  quoy  sont  les  affaires  de  la 
«  province,  lesquelzj'embrasseray  avec  autant  de  soin  et 
-«  d'affection  que  vous  cognoistres  par  le  succez  d'iceux 
«  et  par  les  efïoctz  qui  en  réussiront,  s'il  plait  à  Dieu,  au 
«  gré  et  contantement  de  toutes  les  gens  de  bien,  que  je 
«  n'ay  rien  au  monde  de  plus  cher,  ny  de  plus  recom- 
«  mandé  que  cela.  Je  ne  veux  pas  aussy  obmettre  a  vous 
«  dire  le  bon  estât  ou  nous  sommes  de  deçà  mesme  en 
•«  ceste  ville,  ou  nous  ne  fusmes  jamais  en  plus  grande 
•«  tranquilUté  par  la  bonne  intelligence  et  union  des  volon- 
«  tés  qui  est  parmi  tous  nous  autres,  que  nous  sommes  a 
«  présent.  Je  vous  prie  aussy  que,  de  vostre  coslé ,  vous 
«  conteniez  toutes  choses  dans  vostre  ville  comme  vous 
«  aves  faict  jusques  icy,  et  que  vous  vous  assuriez  que 
«  j'auray  toute  ma  vie  une  particulière  souvenance  de  la 
«  bonne  volonté  et  affection  que  vous  m'aves  tousjours 
«  rendu ,  et  que  je  vous  feray  paroistre  par  tous  les  effectz 
«  que  vous  scauries  attendre  de  la  mienne  combien  j'en 
«  désire  la  continuation.  Je  fays  estât  d'aller  faire  bientost 
«  un  passaige  vers  vos  quartiers  pour  le  désir  que  j'ay 
«  de  vous  voyr,  etc.  » 
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1599  (29  avril). —  Lettre  de  Henri  IV,  contresignée 
par  M.  de  Neufville,  qui  invite  les  consuls  à  donner  leur 
assistance  au  maréchal  d'Ornano,  lieutenant  général  au 
gouvernement  du  Dauphiné,  envoyé  dans  le  Languedoc 
pour  affaires  çwi  importent  grandement  au  service  du  roi. 

A\.  159.  —  1  pièce  (papier),  original. 

ieiO  (4  juin). —  Lettre  du  connétable  de  Montmo- 
rency, par  laquelle,  h  l'occasion  de  l'avènement  de 
Louis  XIII,  il  félicite  les  consuls  «  de  la  bonne  et  sainctc 
«  résollution  »  qu'ils  avaient  prise  de  vivre  et  mourir  «  pour 
«  le  bien  de  l'Estat  et  sousténement  de  ceste  couronne, 
«  en  rendant  les  services  que  la  nature  et  le  debvoir  obli- 
«  gcnt.  Ce  bon  chemin,  ajoute  le  connétable,  est  suivy 
«  unanimement  de  toutes  les  villes  de  ce  royaulme,  etsera 
«  capable,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  de  nous  y  con- 
«  server  le  repos  et  tranquilité  que  le  feu  roy  nous  y  a 
«  laissé.  »  La  formule  du  salut,  placée  avant  la  signature 
du  connétable,  est  ainsi  conçue:  «  votre  bien  affectionné 
«  et  parfait  amy.  » 

AA.  160.  —  1  pièce  (papier),  original. 

1B59  (27  novembre).  —  Lettre  de  Gaston  d'Orléans, 
datée  de  Blois  et  contresignée  par  M.  de  Froment,  dans 
laquelle  il  informe  les  consuls  qu'il  a  obtenu  du  roi  une 
amnistie,  et  que,  «  pour  en  faire  jouir  les  peuples  de  son 
«  gouvernement  du  Languedoc ,  »  il  a  jugé  à  propos  de 
réunir  les  États ,  dont  la  tenue  est  fixée  au  1 0  janvier  1 653, 
dans  la  ville  de  Nîmes.  Dans  la  suscription  de  cette  lettre, 
le  prince  affirme  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  pacification  des 
esprits  et  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  royaume 
et  en  particulier  dans  la  province ,  et  il  le  fait  en  ces  ter- 
mes :  «  Apres  avoir  rendu  tant  de  témoignages  de  la 
«  passion  que  j'ay  pour  le  bien  de  l'Estat  et  pour  le  repos 
«  public ,  ne  désirant  rien  plus  ardemment  que  de  main- 
«  tenir  la  paix  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et  par- 
«  ticulierement  dans  la  province  du  Languedoc,  dont  les 
«  intérests  m'ont  tousjours  esté  en  toute  la  considération 
«  possible,  j'ay  cru  que,  pour  parvenir  a  cette  fin,  le 
«  moyen  le  plus  asseuré  cstoit  d'optenir  du  roy,  mon  sei- 
«  gncur  et  nepveu,  une  amnistie...,  comme  il  lui  a  plu  de 

«  l'accorder pour  en  faire  jouir  les  peuples  de  mon 

«  gouvernement.  » 

AA.  ICI.  —  1  pièce  (papier),  original. 

1653  (3  janvier).  —  Lettre  de  Louis  XIV,  qui  remer- 
cie les  consuls  des  assurances  de  dévouement  et  de  fidé- 
lité «  dans  les  présens  mouvemens  »   qu'ils  lui  avaient 
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fait  donner  par  la  bouche  de  M.  de  Rouhard,  sieur  de 
Fontarêche,  leur  député,  ainsi  que  de  la  bonne  résolulioa 
qu'ils  avaient  prise  de  continuer  à  persévérer  dans  le 
service  du  roi,  comme  de  bons  et  loyaux  sujets  doivent 
le  faire. 

Cérémonies;  entrées  des  rois  et  princes. 

AA.  162.  —  2  pièces  (parchemin),  orig.  lalin; 
1  pièce  (papier),  copie  informe. 

^IV^  siècle  (1).  —  *  Remontrances  rédigées  en  41 
articles,  présentées  au  roi  relativement  à  la  réformation 
de  la  justice  et  des  finances  dans  le  pays.  —  Par  ces  re- 
montrances les  consuls  demandent  :  —  que  les  sénéchaux 
ne  puissent  évoquer  à  eux  les  causes  ressortissant  aux 
juridictions  ordinaires ,  si  ce  n'est  en  cas  d'appel  des  par- 
ties ou  de  déni  de  justice;  —  que,  puisque  le  juge  criminel 
de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  est  le  seul  juge  des 
causes  criminelles  d'appel,  le  sénéchal  ou  tout  autre  offi- 
cier ne  puissent  faire  instruire  aucune  cause  criminelle, 
ni  civile,  par  committimus,  si  ce  n'est  à  la  réquisition  des 
parfies  ou  de  l'une  d'elles,  et  que,  dans  ce  cas,  le  com- 
mittimus soit  adressé  aux  officiers  ordinaires  les  plus 
rapprochés,  afin  que  les  parties  n'aient  pas  de  frais  de 
déplacement  à  supporter  lorsque  les  localités  se  trouveront 
dans  le  ressort  de  la  juridicfion  de  ces  ordinaires,  ou  n'en 
aient  que  de  modérés  si,  pour  raison  de  leur  commission, 
ils  ont  à  sortir  de  leur  ressort;  —  qu'il  soit  interdit  aux 
notaires  de  la  sénéchaussée,  qui  sont  enflammés  d' avarice, 
de  recevoir  aucun  droit  sous  forme  de  don,  de  prêt,  de 
commande,  pour  leurs  écritures,  avant  qu'elles  n'aient  été 
taxées,  suivant  les  ordonnances  du  roi ,  par  le  commissaire 
qui  sera  député  par  le  sénéchal  de  Carcassonne  dans 
chaque  locafité;  —  que  la  taxe  de  ce  commissaire  soit 
rigoureusement  exécutée  ;  —  que ,  sous  peine  de  faux ,  il 
soit  interdit  aux  mêmes  notaires  d'omettre  volontairement, 
dans  les  informations  qu'ils  rédigent,  des  dépositions  de 
témoins  dans  le  seul  but  de  rendre  ces  informations  in- 
complètes et  de  nécessiter  ainsi  l'ouverture  d'enquêtes  qui 
leur  procurent  les  moyens  de  faire  de  nouveaux  frais 
d'écritures;  — que  les  ordonnances  de  Guy  de  Vêla  (2), 


(1)  Ces  remontrances  paraissent  avoir  été  faites  et  remises  person- 
nellement par  les  consuls  à  l'hllippe  VI ,  lors  de  son  passage  à  Nar- 
])onne,en  1330.  C'est  l'inlerprétalion  la  plus  naturelle  à  donner  à 
la  partie  de   leur  suscription    qui  conlicnt   les  ternies   suivants  : 

«  supplicant consules in  hoc  gloriosissimo  et  desideratissinio 

«  adventu ,  »  et  à  une  note,  en  roman,  mise  sur  le  revers  de  ces 
remontrances  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Aiso  son  los  articles  que 
«  foron  datz  al  rei.  » 

(2)  Guy  de  Vêla  était  sénéchal  de  Carcassonne  en  1333.  Il  fut  rem- 
placé dans  celte  charge  par  Jean  de  Kuppé,  vers  la  fin  du  mois  de 
mai  de  ladite  année. 
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sénéchal  de  Carcassonne  et  Béziers ,  qui  ont  été  rendues 
relativement  à  la  taxation  du  salaire  des  commissaires  dé- 
légués, soient  maintenues  et  observées;  —  que  dans  les 
indictions  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  par  feu ,  dans  la  ville 
de  Narbonne,  pour  une  cause  quelconque  «  bursam  fisci 
«  tangente,  »  personne  ne  soit  compté  pour  un  feu  à  moins 
d'avoir  au  minimum  pour  huit  livres  parisis  de  biens, 
en  dehors  duquel  cas  il  lui  serait  impossible  de  payer 
l'impôt  ;  —  que  nonobstant  toutes  lettres  d'exception ,  il 
soit  interdit  à  l'avocat  et  au  procureur  du  roi  de  se  charger, 
à  titre  d'avocats,  d'aucune  affaire  particulière  «  cum  ex 
«  umbra  eorum  officii  pars  ad  versa  perhorescat;  »  —  que 
les  receveurs  du  fisc  royal  soient  tenus  de  recevoir,  pour 
l'acquit  des  impositions ,  la  monnaie  ayant  cours  légal 
suivant  les  ordonnances  royales;  —  que  l'accusé  déclaré 
absous  n'ait  aucuns  frais  d'écritures  à  payer,  môme  quand 
il  lui  a  été  délivré  copie  des  pièces  de  la  procédure,  et  que 
tous  frais  de  cette  nature  qu'il  aurait  pu  acquitter  aupara- 
vant lui  soient  remboursés;  etc.  —  Copie  informe  de  ces 
remontrances ,  faite  vers  la  fin  du  XVIII"  siècle. 

A  A.  163.  —  1  pièce  (papier),  imprimé,  avec  signatures. 

15S1  (26  octobre). —  Lettre  de  Henri  III,  contresignée 
par  Brulart,  invitant  les  gouverneur,  consuls,  bourgeois 
et  habitants  de  Narbonne,  «  a  se  disposer  et  préparer  pour 
«  assister,  en  toute  dévoUon  et  révérence ,  »  aux  prières 
publiques  et  aux  processions  générales  que  le  roi  avait 
ordonnées  pour  obtenir  de  Dieu,  comme  il  l'en  avait  «  or- 
«  dinairement  dévotement  requis  et  supplié,  par  toutes 
«  ses  prières ,  qu'il  veuille  bien  lui  donner  un  fils.  » 

.4A.  164. —  1  pièce  (papier),  original. 

1610  (9  novembre).  —  Lettre  de  M.  de  Ventadour, 
écrite  aux  consuls  sur  la  recommandation  expresse  du 
roi ,  pour  leur  faire  part  «  du  bonheur  et  contantement 
«  qu'il  a  receu  a  son  sacre  et  couronnement.  »  Il  devait 
en  être  rendu  des  actions  de  grâce  à  Dieu,  par  des  prières 
publiques,  dans  toutes  los  villes  capitales  do  la  province. 

Députations  et  ambassades  ;  États  généraux  ; 
États  provinciau.\. 

.\A.  165. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

I«8»  (kalendes  d'août  (1"août).  —  Lettres  par  les- 
quelles les  régents  du  consulat  de  la  Cité,  qui  sont  Jacques 
Fabre,  Bernard  Raymbaud,  Raymond  de  Cominhan  et 
Pierre  Rome,  accréditent  auprès  du  roi  Philippe  IV  Guil- 
laume-Raymond de  Montpellier,  leur  concitoyen ,  «  super 
«  juribus  et  libertatibus  deffendendis  consulatus  et  civitatis 
«  et  universilatis  ejusdem  tautum.  »  Par  la  formule  de  ces 
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lettres,  les  régents  du  consulat,  on  s'adressant  au  roi,  le 
supplient  à  genoux  de  recevoir  avec  l)ienveillance  leur 
député:  «  vestrani  excellentein  cicmontiam,  flcxis genibus, 

«  deprecamur  quatinus  eundem  Guillelmun bénigne 

«  dignetur  exaudire.  » 

A  A.  160.  —  1  pièce  (parcliemiii),  cop.  latin. 

a9»«  (9  des  kalendes  de  septembre  (24  août).  —  Pro- 
curation donnée  par  les  consuls  de  Narbonne  (le  Bourg 
et  la  Cité)  et  le  conseil  de  la  ville,  en  leur  nom  et  au  nom 
de  tous  les  habitants,  à  Arnaud  Goncellin,  pour  les  repré- 
senter auprès  de  Jacques,  roi  d'Aragon,  comte  de  Bar- 
colonno,  et  traiter  avec  lui  de  tous  les  différends  existant 
entre  les  habitants  de  Narbonne  et  les  leudiers  de  Tortose, 
au  sujet  de  la  leude  et  du  péage  de  cotte  dernière  ville  et 
du  cap  et  grau  d'Eniposte,  ainsi  que  de  la  maison  et  du 
fonds  qui  avaient  été  donnés  auxdils  habitants,  dans  la  ville 
même  de  Tortose,  par  le  comte  Raymond  Bérenger, 
en  1 1 48. 

AA.  167.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin;  1  se. cire  rouge 
sur  ruban  de  soie  écarlate. 

a  305  (  4  des  nones  de  mai  (  4  mai  ) .  —  *  Lettre  adressée 
à  Philippe  IV,  par  les  consuls  de  la  ville  [le  Bourg  et  la 
Cité)  de  Narbonne,  dans  laquelle,  après  s'être  plaints  des 
grands  dommages  «  gravis  oppressio  et  dura  servitus  » 
que  les  Génois  causent  aux  habitants  de  la  ville  par  suite 
de  l'inobservation  de  leurs  franchises  et  immunités  dans  la 
ville  et  le  district  de  Gênes,  ils  prient  le  roi  de  donner 
audience  à  Raymond-Jean  Constantin,  bourgeois  de  Nar- 
bonne, qu'ils  députent  vers  lui  pour  l'en  instruire,  et  de 
vouloir  bien  accueillir  favorablement  les  demandes  qu'il 
aura  à  lui  présenter  en  leur  nom  et  au  nom  de  la  ville. 


AA.  168.  —  1  pièce  (parcliemin),  orij 
fragm.  de  se.  cire  rouge. 


latin  ; 


XIV  sièele.  —  Instructions  données  à  Bérenger- 
Vital  de  Castres,  consul  de  Narbonne,  nommé  député  de 
la  sénéchaussée  de  Carcassonne  (Ij,  «  erga  dominum  nos- 
«  trum  regem  in  partibus  Francie.  »  Ce  député  avait  pour 
mission  d'entretenir  le  roi  :  —  des  surcharges  et  exactions 
dont  les  communautés  de  la  sénéchaussée  étaient  l'objet  de 


(I)  Bérenger-Vital  de  Castres  dût  faire  partie  de  l'une  de  ces 
fréquentes  députations  qui  furent  envoyées  à  Ciiarles  V,  par  les 
sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire,  pour  exposer 
la  situation  du  pays,  pour  faire  connaître  les  plaintes  auxquelles 
donnaient  lieu  les  exactions  du  gouverneur  et  de  ses  ofliciers,  et 
pour  obtenir  un  allégement  aux  subsides  qui  étaient  imposés,  sous 
divers  prétextes,  par  le  duc  d'Anjou,  gouverneur  de  la  province.  On 
sait  que  ces  députations  finirent  par  aboutir  à  la  destitution  du  duc, 
au  commencement  de  l'année  1380. 


la  part  du  trésorier  du  roi  à  Carcassonne,  contrairement 
aux  conditions  sous  lesquelles  le  dernier  subside  avait  été 
consenti  (1)  ;  —  de  la  requête  qui  avait  été  présentée  à  ce 
sujet  aux  conseillers  du  duc  d'Anjou,  alors  gouverneur  de 
la  province ,  et  de  la  réponse  que  ces  conseillers  y  avaient 
faite;  —  des  ravages  commis  par  les  compagnies  du  prince 
de  Galles,  qui  avaient  ruiné  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne «  loca  capiendo,  aprisonando,  incendium  ponendo, 
«  depredando  étdepauporando  patriam  et  subdilos  régis... 
«  et  alias  diversimodo  d'ampniflcando;  *  — des  fortifica- 
tions qu'il  avait  été  jugé  nécessaire  d'exécuter  pour  prévenir 
do  nouveaux  malheurs  dans  toutes  les  villes  et  localités 
qui  s'étaient  trouvées  ouvertes  lors  du  passage  do  ce  prince, 
lesquelles  fortifications  coûtaient  des  sommes  énormes;  — 
des  sommes  considérables  qui  avaient  été  imposées  pour 
servir  à  la  rançon  du  roi  Jean;  — des  courses  journalières 
que  des  hommes  d'armes  faisaient  en  grand  nombre  dans 
la  sénéchaussée  (2),  occasionnant  par  là  aux  habitants 
des  dommages  irréparables;  — de  la  disette  des  grains 
et  comestibles,  qui  durait  depuis  deux  ans  dans  le  pays;  — 
des  pestes  et  des  mortalités  dont  il  était  frappé  ; —  de  l'im- 
position de  12  deniers  pour  livre  de  toutes  marchandises 
et  denrées  vendues,  ainsi  que  du  13''  du  vin,  qui  étaient 
levés  dans  la  sénéchaussée  ;  —  des  usures  auxquelles  se 
livraient  les  Juifs  résidant  dans  ladite  sénéchaussée,  «  qui 
«  substanciam  christianorum  dévorant;  »  toutes  lesquelles 
charges  succédant  à  ces  dévastations  fournissent  aux  com- 
missaires, aux  notaires,  aux  sergents,  aux  garnisaires, 
qui  sont  en  très-grand  nombre,  les  moyens  d'appauvrir 
davantage  les  habitants,  et  forcent  ceux-ci  à  faire  aban- 
don de  leurs  habitations  et  de  leurs  biens  pour  se  retirer 
dans  le  royaume  d'Aragon,  ou  dans  le  comté  de  Foix: 
«  propter  premissa  comissarii ,  notarii ,  et  servientes  ac 
«  comestores  quamplurimi  cotidie  nituntur  subditos  depau- 
«  perando  cum  solvere  nequeunt  onera  supradicta,  ex- 
«  quibus  quamplures  subditi,  vi  et  oppressione  premisso- 
«  rum ,  deserunt  eorum  habitationes  et  bona  que  habebant 
«  in  dicta  senescallia;  ahqui  eorum  in  regno  Aragonum, 
«  et  aliqui  eorum  in  comitatu  Fuxi ,  se  translulerunt  et  ad- 
«  hue  morantur  in  eisdem,  in  maximum  dicli  doraini  nostri 


(1)  Ces  exactions  doivent  s'entendre  probablement  du  subside  de 
12  francs  d'or  par  feu  demandé  par  le  duc  d'Anjou,  en  1379,  pour 
parer  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  .4nglais,  ou  pour  préparer 
l'expédition  de  Guyenne,  et  dont  l'imposition  avait  soulevé  les  plus 
vives  résistances  et  occasionné  des  émeutes  dans  les  principales 
villes  de  province. 

(2)  Le  tllre  fait  ici  allusion  aux  dévastations  auxquelles  se  livrèrent, 
dans  le  Languedoc,  les  troupes  que  le  comte  d'Armagnac  avait  mises 
au  service  de  Jean,  duc  de  Berry,  dans  la  guerre  qu'il  soutenait  contre 
Gaston  Phœbus ,  comte  de  Foix ,  qui  lui  disputait  la  possession  du 
gouvernement  de  la  province. 
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SERIE    AA. 


DÉPDTATIONS  ET  AMBASSADES 


«  régis  et  ejus  regni  prejudicium  atque  clampnum  depopu- 
«  lationemque  (1)  et  depauperationem  senescallie  supra- 
«  dicte.  »  Le  député  de  la  sénéchaussée,  après  avoir  exposé 
la  situation  des  habitants,  devait  supplier  le  roi  d'y  remé- 
dier comme  il  le  jugerait  convenable,  «  per  viam  pacis, 
«  seu  longe  treugue  seu  alias.  » 

AA.  169.  —  1  |>ièce  (parchemin),  orig.  lalin,  empreiiile 
de  se.  sur  papier. 

1 493  (7  octobre). —  Nomination  de  Raymond  Belhom- 
me,  Jean  Durant,  Vincent  Dissaut  et  Louis  de  Labatut, 
consuls  de  Narbonnc,  au  titre  de  députés  et  procureurs  ou 
syndics  de  la  ville,  à  l'effet  de  jurer,  au  nom  de  la  commu- 
nauté, de  garder,  maintenir  et  défendre  le  traité  de  paix  et 
alliance  conclu  entre  Charles  VIII,  roi  de  France,  et  le  roi 
et  la  reine  d'Espagne  et  de  Castille.  Cette  nomination  est 
faite  par  le  conseil  général  de  la  ville ,  en  exécution  des 
lettres  de  Charles  VIII,  du  3  octobre  1493  (v.  AA.  101,  2« 
thaï.,  f»  143  v").  — L'acte  de  nomination  est  dressé  par 
Mathieu  Mouton,  notaire  du  consulat  de  Narbonne.  —  Té- 
moins qui  y  figurent  :  Jean  Colombet  vieux ,  cultivateur, 
Pierre  Bouges  et  Jean  Lachault,  écuycrs  consulaires. 

AA.  170.^  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin. 

1493  (8  octobre).  —  Acte  du  serment  prêté  entre  les 
mains  de  deux  notaires  royaux  par  Raymond  Relhomme, 
Jean  Durant,  Vincent  Dissaut  et  Louis  de  Labatut,  consuls 
de  Narbonne,  en  leur  qualité  de  députés  de  la  ville,  par 
lequel  ils  promettent  et  prennent  l'engagement,  en  leur 
nom  et  au  nom  dos  conseillers  et  des  habitants  de  Nar- 
bonne, comme  bonne  ville  et  place  frontière,  de  garder, 
observer  et  maintenir  les  obligations  contractées  dans  le 
traité  de  paix,  alliance  et  confédération  conclu  entre  la 
France  et  l'Espagne.  Les  deux  notaires  qui  ont  reçu  le 
serment  sont  Mathieu  Mouton ,  notaire  du  consulat  de 
Narbonne,  demeurant  dans  la  Cité,  et  Thomas  Bidaud, 
originaire  de  Paris,  notaire  du  Bourg.  —  Témoins  qui 
figurent  dans  l'acte  :  Marc  Vital,  bourgeois,  Jean  Vignes, 
marchand,  Jean  Sabatier,  Jean  Bouquier  et  Gilbert 
Roques,  cultivateurs,  Jean  Daix  et  Jean  Bonnet,  peaus- 
siers, Guillaume  Pégas ,  charpentier,  Jean  Moyreau,  bar- 
bier, Guillaume  Comte,  argentier,  et  Béraud  Villar,  alu- 
dier,  de  Narbonne. 

A.\.  ni.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  franc..;  1  pièce  (papier), 
copie  ;  fragment  de  sceau  cire  blanche. 

1390  (30  mars).  —  Lettres  de  Philippe  V,  adressées  à 


(1)  Les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire,  qui 
avaienl  auparavant  plus  de  cent  mille  feux,  n'en  comptait  plus  alors 
que  trente  mille. 
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ses  «  amés  et  féaulx  les  habitants  de  Nerbonne,  »  par  les- 
quelles il  leur  est  mandé  d'élire  «  quatre  personnes  de  la 
«  ville...  des  plus  sages  et  plus  notables,...  »  pour  assister 
à  l'assemblée  convoquée  à  Poitiers  «  ans  huitieves  de  la 
«  prochaine  feste  de  Penthecoustes.  »  Pour  faire  connaître 
les  motifs  qui  l'ont  porté  à  convoquer  l'assemblée  de  Poi- 
tiers ,  et  pour  en  déterminer  le  but,  le  roi  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  désirans  de  tout  nostre  cuer  et  sur  toutes  les 
«  autres  choses  qui  nous  touchent  gouverner  nostre  royau- 
«  me  et  nostre  peuple  en  pais  et  transquillité,  par  l'aide  de 
«  Dieu ,  et  refourmer  nostre  dict  royaume  et  parties  ou 
«  il  en  est  mestier,  pour  profit  commun  et  au  profit  de  nos 
«  subgiez,  qui  ça  en  arriéres  ont  estes  grevés  et  opprimés 
«  en  moult  de  manières  par  la  malice  d'aucunes  gens ,  si 
«  comme  nous  nous  le  savons  par  vois  commune  et  par 
«  insignuacion  de  plusieurs  bonnes  gens  dignes  de  foy, 
«  aient  ordené  a  estre  en  nostre  personne,  et  nostre  conseil 
«  avec  nous ,  a  nostre  ville  de  Poitiers,.,  pour  ice  adrecier 
«  a  nostre  povoir,  par  toutes  les  voies  et  manières  que  il 
«  pourra  estre  faict,  selonc  raison  et  équité,  voilions  ice 
«  faire  par  si  grant  déhbération  et  si  pourveument....  que 
«  ce  soit  au  plaisir  de  Dieu  et  au  profit  de  nostre  puepple.  » 
D'après  ces  lettres ,  les  députés  des  habitants  de  Narbonne 
devaient  avoir  de  pleins  pouvoirs.  Ils  devaient  être  «  ins- 
«  truiz  et  fondés  souffisanment  de  faire,  aviser  et  accorder 
«  avecque  nous,  disent  ces  lettres,  tout  ce  que  vous  pour- 
«  riez  faire  se  tous  y  estiez  présens.  »  —  Copie  informe 
desdites  lettres ,  faite  au  XVIIP  .siècle. 

AA.  172.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latin  et  français; 
1  pièce  (papier),  copie. 

1349  (24  avril). —  Nomination  par  les  consuls  et  le 
conseil  juré  de  la  ville,  conforméinent  à  finvitation  qui 
leur  en  avait  été  faite  par  lettres  patentes  du  12  mars  1346, 
datées  du  bois  de  Vincennes,  de  Jean-A'ital  de  Castres  et 
Barrai  Dieulafoy,  bourgeois  de  Narbonne,  au  titre  de  syn- 
dics, procureurs  et  ambassadeurs  ou  légats  de  la  ville, 
pour  assister  aux  États  généraux  que  le  roi  avait  convo- 
qués. Ces  députés  sont  nommés  «  specialiter  et  expresse  ad 

«  se  representandum  et  comparendum coram  dicte 

«  domino  nostro  rege  et  quibuscumque  aliis  ,...  ad  dicen- 
«  dum ,  consulendum ,  tractandum  et  explicandum  in  et 
«  super  contenlis  in  dictis  litteris  regiis.  »  Leur  nomina- 
tion est  reçue,  dans  le  consulat  de  la  ville,  par  Bernard 
Sartre,  notaire  royal,  en  présence  de  Bernard  Stephani, 
juriste,  Pierre  Aymeric,  pareur,  et  Pierre  d'Homps,  bou- 
cher. —  Les  consuls  qui  procèdent  à  cette  nomination  sont 
Hugues  du  Plan ,  Bernard  Amiel ,  Jacques  Bonet,  Guillau- 
me de  Génies,  Pierre  Catala,  Pierre  Ermengaud,  Guillaume 
Baudon  et  Guillaume  Serrât.  —  Les  lettres  patentes  qui 
mandent  aux  consuls  de  nommer  ces  députés  sont  insé- 
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rées  dans  l'acte  de  leur  nomination.  Elles  motivent  en  ces 
termes  la  convocation  des  États  généraux  :  <  Philippe,  par 
«  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  nous  amez  et  féauls 
«  les  consuls  de  Narbonne,  salut  et  dilection.  Pour  la  très 
«  grant  loyauté  et  affection,  bonne  et  vraye  volenlé  que 


«  touzjorns  avons  trouvé  en  vos  en  toutes  nos  besongnes, 
«  si  corne  souvent  nous  et  nos  prédécessors  mainteffoyz 
«  l'avons  esprouvé,  et  pour  ce,  aussi ,  que  sur  toutes  autres 
«  choses  qui  nous  tochent  et  plus  avons  a  cuer  nos  désirans 
«  faire  qui  feussent  aggréables  a  Dieu  et  a  nostre  pouple 
«  et  subgiez,  avons  ordené,  de  nostre  propre  mouvement, 
«  que  deux  de  nos  bourgeois  des  bonnes  villes  de  nostre 
«  royaume  stient  par  devers  nous,  avec  les  autres  de  nos- 
«  tre  conseil,  pour  garder  vostre  honneur  et  de  nous  dictz 
«  subgiez,  et  pour  tractier  et  ordener  des  besongnes  de 
«  nostre  dict  royaume  que  nous  avons  a  feyre  maintenant 
«  et  de  ci  en  avant ,  par  le  conseil  et  advis  desquels  des 
€  dictes  villes ,  avec  les  autres  de  nostre  dit  conseil ,  nous 
«  entendons  a  l'ayde  de  Dieu  dores  en  avant  a  ordener 
«  desdites  besongnes  a  l'onneur  et  proffit  de  nous  et  de 
€  nostre  peuple  et  de  tout  nostre  royaume.  »  —  Copie 
informe  de  l'acte  de  nomination  des  députés  de  la  ville , 
faite  au  XVIII"  siècle. 

AA.  173.  —  1  pièce  (papier) ,  copie  inl'orme,  français. 

XI  V«  siècle  (1  ).  —  Avis  relatif  aux  réformes  à  intro- 
duire dans  le  royaume,  donné  par  les  commissaires  des 
États  généraux  tenus  à  Paris ,  à  la  St-Rémy,  dans  le  cou- 
vent des  Cordeliers,  sur  la  convocation  qu'en  avait  faite  le 
duc  de  Normandie,  régent  du  royaume.  Les  commissaires 
désignés  pour  préparer  cet  avis  étaient  choisis  dans  toutes 
les  classes  représentées  aux  États  :  archevêques ,  évêques, 
abbés,  moines  et  doyens,  archidiacres  ,  maîtres  en  divi- 
nité, seigneurs  en  loi ,  maîtres  en  décrets,  barons,  banne- 
rets  ,  chevaliers ,  bourgeois ,  sages  hommes  des  bonnes 
villes  du  royaume.  Ils  étaient  au  nombre  de  plus  de  80. — 
Parmi  les  conclusions  de  cet  avis  figurent  les  suivantes  : 
—  que  l'on  réorganisât  le  conseil  dont  «  la  coulpe  et  la  né- 
gligence >  avaient  causé  les  maux  dont  la  France  était 
frappée.  «  M.  le  duc  qui  si  grant  et  si  grosse  chose  a  a 
«  gouverner  a  présent ,  comme  le  royaulme  de  France  en 
«  Testât  ouquel  il  est ,  et  qui  est  joyne  d'aage  »  devrait 
avoir  en  son  hôtel  un  conseil  composé  de  «  gens  sages, 
«  discrets ,  et  forse  Dieu  crénians ,  véritables  et  ayans 

(1)  Les  Étals  généraux  de  la  Languedoil  furent  convoqués  par 
Charles,  duc  de  Normandie,  aussitôt  après  sa  nomination  à  la  régence 
du  royaume.  Leur  réunion  fut  fixée  à  la  fête  de  St-Romy,  premier 
jour  du  mois  d'octobre  1356.  Ces  États  ayant  été  dissous  le  mercredi 
après  la  fête  de  la  Toussaint  suivante ,  c'est  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre  de  l'année  1356  que  doit  être  placée  la  date  de  l'avis  analysé 
dans  cet  article. 


«  avarisse  si  comme  la  saincte  Écriture  l'enseigne;  »  — 
que  M.  le  duc  de  Normandie  «  doubtast  Dieu  et  crénist, 
«  amast  et  honnerast  luy  et  ses  ministres,  et  gardast  ses 
«  comandemcns,  et  feist  bonne  justice  et  loyal  ou  royalme, 
«  aussy  bien  du  grant  que  du  petit;  il  feust  miséricords  et 
€  piteux  et  [)lain  de  grant  clémence,  et  non  mie  de  grant 
«  vengance;  les  bons,  honnestes,  ydoines  et  véritables 
«  il  honnorast,  amast  et  essanchast,  et  les  traassist  près 
«  de  luy  ;  les  mauvais  et  les  deshonnestes  et  de  mauvaise 
«  vie  il  eslongast  de  luy,  et  corrigast;  mauvais  rapors, 
«  flateries  a  vilanie  de  tout  son  povoir  amitast  et  esloi- 
«  gnast;  pour  amour,  pour  faveur  des  subgiés  qui  devant 
«  luy  avoint  a  faire  il  ne  feist  partie  pour  l'un,  mais  justice 
«  a  tous;  mais  ses  convenances  et  promesses  et  ce  que  par 
«  ses  lettres  ou  de  ses  prédécesseurs  seroit  encommencié 
«  et  promis,  il  tenist  et  gardast;  son  hostel  ordenast,  et 
«  ce  qui  seroit  prins  sur  le  peuple  il  paiast  ;  —  qu'il  esleust, 
«  pour  conseil,  de  ses  trois  Ëstats,  aucuns  grans,  sages  et 
«  notables  du  clergié,  des  nobles,  des bourgois  anciens  et 
«  vieux,  qui  continuellement  près  de  li  fussent  et  par  qui 
«  il  se  conselhast,  et  que  riens  par  les  joves,  simples  et 
«  ignorans  du  fait  du  gouvernement  du  royalme  et  de  la 
«  justice  il  ne  ordenassent,  et  feussent  communicatife  aveuc 
«  les  nobles  et  autres  bonnes  gens  de  son  royalme ,  et 
«  doucement  et  amiablcmentles  apelast;  —  que,  des  trois 
«  Estais,  M.  le  duc  esleut  certain  nombre  de  personnes 
«  notables ,  puissants ,  sages,  ydoines  et  loyaulx,  en  tel 
«  nombre  que  bon  lui  sembleroit ,  qui  feussent  résidens  a 
«  Paris ,  pour  le  grant  et  secret  conseil ,  et  iceulx  feussent 
«  mis  et  establis,  de  part  M.  le  duc,  souverains  de  tous  les 
«  offices  du  royalme,  et  entendesissent  sur  le  gouverne- 
«  ment  du  royalme  et  alassent  devers  M.  le  duc ,  toutes- 
«  fois  qu'il  plairoit  a  euls  mander,  pour  conselher  des 
«  grosses  besoignes  qui  li  venroint ,  et  quant  il  seroint  a 
«  Paris  que  il  allassent  chascunjour,  de  soleil  levant,  en 
«  une  chambre  amont,  pour  despéchier  les  présans  et 
«  grosses  besoignes  qui  venroint ,  et  leur  fust  enjoint  par 
«  M.  le  duc,  par  serment,  que  principalement  et  diligem- 
«  ment  il  entendroint  sur  le  gouvernement  du  royalme  et 
«  de  la  chose  publique ,  et  non  pas  a  leur  profit  singulier, 
«  ne  a  leurs  amis,  et  tous  les  jours  que  il  deffaudroint  soi, 
«  il  perdroint  les  gages  de  la  journée,  etc.  » 

-Ai.  ni.  —  1  pièce  (parchemin),  orig.  français; 
1  pièce  (papier),  copie  informe. 

1440  (8  décembre). —  Lettres  de  Charles  YII,  données 
à  Angers ,  par  lesquelles  le  roi  mande  aux  consuls  de  Nar- 
bonne de  se  trouver,  au  nombre  de  deux  ou  trois ,  à  l'as- 
semblée des  États  généraux  qu'il  venait  de  convoquer,  et 
dont  la  réunion  devait  avoir  lieu  dans  la  ville  de  Bourges. 
D'après  le  texte  de  ces  lettres,  l'assemblée,  qui  avait  été 
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fixée  au  13  février  1440  (1),  devait  se  composer  de  «  tous 
«  ceux  do  la  Languedoc  et  de  la  Languedoil,  tant  deçà  que 
«  delà  la  Loire  et  la  Seine,  »  qui  ne  s'étaient  pas  rendus  à 
l'assemblée  d'Orléans,  tenue  le  25  septembre  1440,  à 
l'effet  de  donner  «  conseil  et  advis  tant  sur  le  raport,  disait 
«  le  roi,  de  nostre  ambaxade  notable  qui  pour  le  fait  de  la 
«  paix  généralle  d'entre  nous  et  nostre  adversaire  d'An- 
«  gleterre  avoit  esté,  par  nostre  ordonnance,  a  la  journée 
«  et  convention  pour  ce  tenue  près  de  Calais,  comme  sur 
«  la  conduite  des  autres  grans  affaires  de  nous  et  de  nostre 
«  royaume.  »  Ces  lettres  avaient  été  remises  aux  consuls 
par  un  courrier  à  cheval.  —  Les  villes  du  Languedoc 
n'avaient  envoyé  aucun  député  aux  États  d'Orléans.  Le  roi 
s'en  plaignait  «  comme  de  très  grant  faulte,  de  laquelle, 
«  disait-il,  n'aioris  esté  comme  aussi  cstrene  devons  con- 
«  tans,  »  et  afin  que  la  nouvelle  convocation  eût  plus 
d'effet  que  la  précédente,  le  roi  ajoute,  comme  dispositions 
comminatoires,  les  expressions  suivantes  :  «  Et  gardez 
«  comment  que  ce  soit ,  surtant  que  envers  nous  doubtez 
«  mesprandre,  que  faulte  n'y  ait,  car  aultrement  cougnois- 
«  triez  qu'il  nous  en  desplairoit.  » 

AA.  175.  —  Cahier  (papier),  36  feuillets,  in-4°. 

1614  (7-9  septembre).  —  Procés-verbal  de  l'assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée,  tenue  à  Carcassonne 
pour  la  nomination  des  députés  aux  États  généraux  du 
royaume  convoqués  dans  la  ville  de  Sens ,  au  10  septem- 
bre 1 61 4.  Cette  assemblée  était  présidée  par  Mgr  Christophe 
de  Lestang,  évêquo  de  Carcassonne,  et  par  messire  Antoine- 
Guillaume  de  Levis  de  Lomaigne,  sénéchal  de  Carcassonne 
et  Béziers,  assistés  de  maître  Philippe  de  Roux,  président 
présidial  et  juge  mage,  de  Jean  d'Aubusson  et  Pierre  de 
Rech,  avocats  du  roi,  et  de  Jean  de  Médailhe,  procureur 
du  roi  en  ladite  sénéchaussée.  Maître  Pierre  Duffau,  docteur 
et  avocat  à  Carcassonne,  fait  partie  de  l'assemblée  et  est 
reçu  à  y  prêter  le  serment  d'usage  en  qualité  de  délégué 
de  maître  Jean  d'Ollive,  avocat,  syndic  général  de  la  pro- 
vince.—  Après  avoir  entendu  un  discours  du  sénéchal, 
dans  lequel,  en  exposant  le  but  de  l'assemblée,  il  exprime 
l'espoir  «  que  Leurs  Majestés  en  recepvront  toutes  sortes 
«  de  contantement,  et  qu'on  ne  fera  choix  et  eslection  que 
«  de  personnes  plaines  de  probité,  d'intégrilté,  et  bien 
«  affectionnées  au  service  du  roy  et  de  l'Estat ,  »  et  après 
avoir  assisté  à  la  messe  du  St-Esprit,  dans  l'église  Saint- 
Vincent,  les  trois  ordres  procèdent  à  l'élection  de  leurs 
députés,  qui  sont  :  pour  le  clergé,  Mgr  Christophe  de 
Lestang,  évoque  de  Carcassonne;  pour  la  noblesse,  M.  le 
comte  de  Rieux,  et  pour  le  tiers  état,  MM.  Philippe  de 


(l;  L'année  ne  commençant  alors  qu'à  Pâques ,  on  continuait  à- 
dater  (le  l'année  préccdcnle. 
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Roux,  président  présidial  et  juge  mage,  François  Boyer, 
avocat  au  siège  de  Béziers  et  député  de  cette  ville,  et  Jean 
David,  sieur  de  Lcspinasse,  premier  consul  de  Castres. 
—  Dans  l'ordre  de  préséance  des  députés  des  villes  com- 
posant la  sénéchaussée,  les  députés  de  Narbonne,  «  suivant 
«  la  coutume  de  tout  temps  observée,  »  prennent  rang 
avant  ceux  de  la  ville  de  Béziers,  en  vertu  d'une  décision 
de  l'assemblée.  Les  membres  dont  cette  assemblée  est 
formée  sont  Messeigneurs  les  évoques  de  Carcassonne,  de 
Castres,  de  Mirepoix,  d'AIet  et  d'Alby;  les  vicaires  géné- 
raux de  Béziers,  de  Lodève  et  d'Agde  (sièges  vacants); 
MM.  le  marquis  de  Mirepoix,  pour  le  sénéchal,  son  père, 
le  baron  de  Rieux,  le  baron  de  Couffoulens,  le  baron 
d'Ambres,  le  vicomte  de  Paulin,  pour  le  comte  d'Aubijoux, 
les  barons  de  Capendu  et  de  Clermont,  représentés  par 
leurs  procureurs;  MM.  Pierre  d'Aubusson,  docteur,  pre- 
mier consul  de  Carcassonne,  Pierre  Pages,  bourgeois, 
député  de  cette  ville,  noble  Louis-Antoine  Dumas,  sieur 
de  Rougean,  et  Samson  de  Lavedan,  bourgeois  et  consul 
de  Narbonne,  députés  de  cette  ville ,  maître  Antoine  Gnop, 
premier  consul,  et  François  Boyer,  avocat,  députés  de 
Béziers,  Pierre  Gausserand,  docteur,  premier  consul  et 
député  de  la  ville  d'Alby,  Jean  David,  sieur  de  Lespinasse, 
premier  consul,  et  George  Fréjeville,  docteur,  députés 
de  la  ville  de  Castres,  Claude  Faget,  consul  de  Mirepoix, 
noble  Jean  d'Auger,  premier  consul  de  St-Pons-de-Tho- 
mières,  et  Jean  Bourguignon,  députés  de  ladite  ville,  Jean 
Gauzy,  consul,  et  Etienne  Taflin,  députés  de  Lodève, 
Etienne  de  Lescure,  avocat,  premier  consul  d'Agde,  maître 
Jean  Pech,  consul  de  la  ville  d'AIet,  Antoine  Duston, 
consul  de  Limoux  ;  MM.  Jean  de  Russon ,  syndic  et  député 
du  diocèse  de  Carcassonne,  Joseph  d'Aragon,  syndic  du 
diocèse  de  Narbonne,  et  Pierre  Chambert,  consul  de  Rieux, 
députés  de  ce  diocèse,  Tierre  de  Solior,  syndic  et  député 
du  diocèse  d'Alby,  maître  Jean  Garrigues  et  maître  Pierre 
Milhet,  avocat,  premier  consul  de  Graulhet,  députés  du 
diocèse  do  Castres,  Jean  Maury,  premier  consul  do  La 
Roque-d'OImes ,  député  du  diocèse  de  Mirepoix,  maître 
Laurent  Crouzet,  premier  consul  de  la  ville  de  Gignac,  et 
Raymond  Archimbaud,  premier  consul  de  Clermont,  dé- 
putés du  diocèse  de  Lodève,  Claude  Gleyses,  premier 
consul  de  la  ville  de  Pézénas,  et  Daniel  Alquier,  consul 
diocésain,  députés  du  diocèse  de  St-Pons-de-Thomières , 
et  maître  Jacques  d'Azam ,  docteur  et  avocat ,  syndic  du 
diocèse  d'AIet  et  Limoux.  —  Le  procès-verbal  est  dressé 
par  maître  Resseguier,  notaire,  greffier  de  l'assemblée. 

AA.  176. —  1  pièce  (parchemin),  orig.  latiii. 

1381  (21  octobre).  —  Délibération  par  laquelle  les 
consuls  et  le  conseil  de  Narbonne,  étendant  les  pouvoirs 
précédemment  donnés  à  Guillaume  d'Albières  et  Bérenger 


360 


AUCUIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


Pélissier,  leurs  députés  auprès  du  comte  do  Fois,  les  au- 
torisent à  se  rendre  de  nouveau  à  l'assemblée  des  trois 
sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Bcaucaire, 
convoquée  par  le  comte  pour  délibérer  des  conditions  de 
la  paix  à  traiter  avec  le  duc  de  Berry  [i).  Guillaume 
d'Albières  et  Bérenger  Pélissier  avaient  fait  connaître  aux 
consuls  et  au  conseil  que  le  comte  de  Foix  ne  voulant  pas 
séparer  sa  cause  de  celle  des  villes  do  la  province,  refusait 
de  traiter  seul  avec  le  duc  de  Berry,  et  demandait  une 
autorisation  formelle  et  de  pleins  pouvoirs  :  «  super  trac- 
«  tatu  quem  facit  inter  dominum  ducem  Biturricensem  et 
«  communitates  trium  senescalliarum  ,  videlicet  ïholose, 
«  Carcassone  et  Bellicadri ,  nundum  voluit  prouunciare.  » 
Ils  déclaraient  que,  n'ayant  aucune  autorité  pour  consentir 
aux  demandes  du  comte,  ils  avaient  quitté  l'assemblée  pour 
venir  prier  les  consuls  et  le  conseil  de  s'ouvrir  à  eux  à 
cet  égard ,  afin  qu'ils  puissent  expliquer  au  comte  leurs 
intentions.  Ceux-ci ,  après  avoir  considéré  que  le  comte 
de  Foix  s'était  montré  et  se  montrait  encore  compatissant 
pour  les  malheurs  du  peuple  des  trois  sénéchaussées;  qu'il 
était  animé  de  la  meilleure  bonne  volonté  pour  l'allégement 
de  ses  misères  et  de  ses  souffrances ,  et  qu'ainsi  ils  pouvaient 
mettre  le  plus  grand  espoir  en  sa  loyauté  et  sa  munificence, 
délibèrent  que  les  deux  ambassadeurs  reviendront  auprès 
du  comte  et  lui  donneront  pouvoir  de  conclure  le  traité  : 
«  voluerunt  et  conscnserunt  quod  dicti  Guilhermus  de 
«  Alberiis  et  Berengarius  PeUicerii,  qui  iterum,  pro  pre- 
«  missis,  rcverti  debent  ad  dictum  dominum  comitem  cum 
«  ad  hoc  ipsius  domini  ducis  voluntas  intervenerit  et  con- 
«  sensus,  cognilionem,  declarationem  et  determinationem 
«  dicti  negocii  ponant  et  remittunt  ordination!  et  disposi- 
«  tioni  domini  comitis  supradicti.  »  Mais  ce  pouvoir  est 
conditionnel ,  car  les  ambassadeurs  devront  obtenir  de 
Gaston  de  Foix  qu'il  prenne  l'engagement  de  faire  consentir 
le  duc  à  une  amnistie  générale  et  à  la  restitution  de  toutes 


(1)  A  la  suite  de  la  nominatioa  du  duc  de  Berry,  oncle  du  roi,  au 
gouvernemeiu  du  Languedoc,  en  reniplacemen  t  de  Gaston  Phœbus  , 
comte  de  Foix ,  qui  avait  été  nommé  à  cette  charge  par  Charles  V,  la 
plupart  des  villes  de  la  province,  dont  les  habitants  étaient  restés 
attachés  au  comte  à  cause  de  la  douceur  de  son  administration, 
avaient  refusé  de  reconnaître  l'autorité  du  duc.  Narbonne  fut  de  ce 
nombre.  De  son  côté,  le  comte  irrité  de  l'affront  qui  lui  était  fait  et 
encouragé  par  la  noblesse  et  les  communes ,  qui  lui  fournissaient  des 
troupes,  ne  voulut  pas  abandonner  son  commandement  et  appuya  la 
résistance  des  communes.  Ayant  délié  le  duc,  il  le  défit  complètement 
dans  la  plaine  de  Revel,  et  dispersa  son  armée.  Cependant,  afin  d'é- 
pargner à  la  province  les  dévastations  qu'y  commettaient  les  parti- 
sans du  duc  de  Berry,  il  se  démit  de  son  gouvernement  par  suite  d'un 
accord  qui  fut  ménagé  à  Capestang,  vers  la  fin  du  mois  de  décembre 
1381,  par  l'entremise  du  cardinal  d'Amiens.  C'est  pour  discuter  les 
conditions  de  cet  accord  que  le  comte  de  I-'oix  avait  réuni  les  députés 
des  villes  qui  avaient  suivi  son  parti. 


les  confiscations  :  «  advertenles  iidem  Guilhermus  et  Be- 
<  rengarius  quod  in  premissis  adhiciant  et  deducant,  prout 
«  alias,  verbo,  ipsi  cidem  domino  comiti  dixerunt,  quod 
«  omnia  et  singula  crimina,  per  dictam  communitatcm 
«  Narbone  aut  populum  vel  singulares  ejusdem  in  displi- 
«  centiam  dicti  domini  ducis,  sive  sint  congregationes , 
«  tumultus,  vulnera  seu  homicidia,  seu  alla  vel  aliis  aut 
«  aliter  comissa,  postquam  idem  dominus  dux  ad  partes 
«  dictarum  senescalliarum  se  Iranstulit,  et  omnem  penam 
«  civilem  et  criminalem  inde  dependentem  ,  idem  dominus 
«  dux  perdonare,  ac  dictam  communitatcm ,  seu  personas 
«  aut  singulares  ejusdem ,  que  predicta  comiserunt ,  absol- 
«  vere,  et  litteras  confirmatorias  dictarum  perdonationis  et 
«  absolulionis  a  domino  nostro  rege,  sua  bonitate  et  pro 
«  majori  relevamine  dicte  communitatis  \  obtinere,  necnon 
«  et  omnia  et  singula  bona  mobilia  et  inmobilia,  ubicum- 
«  que  existentia,  hominum  et  mulierum  dicte  ville  Narbone 
«  et  habitantium  in  eadem,  capta  ac  donata,  ac  assigna- 
«  tiones  omnes  et  singulas  super  seu  do  eis  in  quibuscum- 
«  que  personis  factas,  remittere,  et  illis  quorum  sunt  reddi 
«  et  reslitui ,  facere  et  plenarie  debeat  et  etiam  tenealur.  » 
—  Les  consuls  de  Narbonne  qui  figurent  dans  la  délibéra- 
tion sont  le  damoiseau  Bernard  de  Montpellier,  Pons  Salvat, 
Pons  Sallèle,  Bernard  Bertrand,  Jean  Lac,  Guillaume 
Alric  et  Etienne  Pascal.  Cette  délibération  est  prise  avec 
adjonction  des  chefs  de  métiers  aux  membres  du  conseil. 
Les  conseillers  et  les  chefs  de  métiers  sont  le  damoiseau 
Pierre  du  Lac,  maître  Guillaume  Slephani,  Guillaume 
d'Albières,  Bérenger  Pélissier,  Jean-Vital^  de  Castres, 
Bernard  Clerc,  Guillaume  Palmes,  Jean  Albrespy, 
Guillaume  Aymeric,  Arnaud  Garini,  Guillaume  Noguier, 
Paul  Bédos ,  Arnaud  de  Cabaret ,  Pierre  Bages ,  Pierre 
Guiraud,  Eustache  Gisbert,  Jacques  Isarn,  Benoit  Dalet, 
Arnaud  Reynes,  Pierre  Rouch,  Bernard  Gavaudan, 
Antoine  de  Maisons ,  Bernard  Marqués ,  Jean  Sercil , 
maître  Guillaume  Pelaprat,  Raymond  Aiguës,  Pierre 
Gilabert,  Bernard  Trulhas,  Guillaume  Savaric,  Bernard 
Reilhard,  Bernard  Requin,  Pierre  Almar,  Pierre  Coners, 
Pierre  MarofTi,  Jean  Roques,  Jean  Marie,  Pierre  Sacriste, 
Antoine  Fortian,  Pons  Clerc,  Bernard  Lauredan,  Raymond 
Abadens,  Pierre  Viguier,  Bernard  Arquejat,  Bernard 
Perdigon,  Guiraud  Pélissier,  Raymond  Matha,  Jean 
Reynes ,  Bernard  Vignes ,  Bernard  Durand ,  Pierre  Mou- 
lins, Bernard  Gilabert,  Jacques  Olivier,  Alguier  Salles, 
François  Villar,  Guillaume  Audibrand,  Guiraud  Gaja, 
Jacques  d'Aire,  Raymond  Baron ,  Jacques  Sabatier,  Pierre 
Barrau,  Pierre  Boct,  Raymond  Thézan,  Raymond  Sabate, 
Pierre  Clerc,  Bertrand  Sauveur,  Pierre  Martin,  Antoine 
Villarnaud,  Guillaume  Catala ,  Pierre  de  Melvin,  Jean 
Pascal,  Jean  de  Bonne,  Pierre  Sapte,  Pons  Badel,  Bernard 
Balag,  Jacques  Roger,  Guiraud  Catala,  Arnaud  Rossel, 
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Raymond  Narbonnés ,  Pierre  Sa  varie,  Bernard  Dauret, 
Pierre  Quarante,  Jacques  Rouch,  Guillaume  Beuoît, 
(luillaume  Bernard,  Guillaume  Simon,  Guillaume  Jon- 
(juières,  Guillaume  Pomas,  Bernard  Massot,  Bernard 
Sabalier,  Jean  Auriol ,  Pierre  Fraixe,  Jean  Sabatier, 
Jean  Camplong,  Raymond  Fous  et  Jean  Salvan.  L'un  des 
passages  de  cette  délibération  porte  que  tous  ceux  qui  y 
prennent  part  promettent  d'en  observer  le  contenu  «  elevatis 
«  manibus  suis  ad  ymaginem  beati  crucifixi,  loco  expressi 
«  juramenli.  »  —  Elle  est  reçue  par  maître  Bernard  An- 
thony, notaire. 

AA.  177.  —  1  pièce  (  parelieinin  ),  orig.  lutin  el  roman. 

■  381  (21  octobre). — Approbation  par  les  consuls  et  le 
conseil  de  Narbonne,  avec  l'adjonction  des  chefs  de  métiers, 
du  cahier  qui  leur  était  présenté  par  Guillaume  d'Albières, 
bourgeois,  et  Bérenger  Pélissier,  pareur,  leurs  députés  à 
l'assemblée  tenue  à  Mazères,  par  les  communautés  des  sé- 
néchaussées, devant  le  comte  de  Foix,  avec  l'assentiment 
et  l'autorisation  du  duc  de  Berry,  «  de  voluntate,  tamen, 
«  Ucentia  et  permissu  serenissimi  principis  domini  ducis 
«  Biturricensis ,  »  pour  aviser  aux  moyens  d'amener  la 
pacilication  du  pays,  de  le  délivrer  des  courses  des  pillards 
qui  le  ravageaient ,  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  commune, 
tant  contre  ces  pillards  que  contre  les  ennemis  du  roi.  Ce 
cahier  contient  les  mesures  qui  ont  été  arrêtées  dans 
ce  but  par  l'assemblée  de  Mazères.  La  principale  de  ces 
mesures  est  relative  à  l'organisation  d'une  armée  perma- 
nente ,  au  moyen  d'une  levée  d'hommes  d'armes  répar- 
tis par  feux  entre  les  communautés  des  trois  sénéchaussées 
et  entretenus  à  frais  communs,  sous  le  commandement 
d'un  capitaine  général  et  de  trois  capitaines  de  sénéchaus- 
sée. Voici  un  extrait  de  la  décision  prise  relativement  ù 
cette  levée  :  «  Primeyrament,  es  avis  que  totz  los  cornus 
«  de  lasdictas  senescalcias  fossan  d'un  cor  et  d'una  voluntat 
«  de  gardar  et  de  delTendre  lor  el  pays  dels  enemyx ,  et  de 
•i  tôt  home  que  lor  nil  pays  volria  dampnegar,  et  anar  totz 
«  ensemps  contra  lor  en  calque  part  ont  fossan  de  lasditas 
«  senescalcias.  —  Item  ,  que  en  cascuna  senescalcia  feres 
«  hom  gens  d'armas,  balhestiers  et  servens ,  totz  a  cavalh, 
«  per  trenta  focx  reparatz  h\in  home  d'armas  et  hun  ba- 
«  Ihestier,  et  hun  servent  a  cavalh  o  a  pe.  —  Item,  (jne 
*  lasditas  gens  d'armas,  servens  et  balhestiers,  sian  homes 
«  acasatz  et  conogutz  ,  et  d'aquels  que  an  suffertat  et  suf- 
«  fertan  mais  et  grcuges  per  las  guerras  passadas  et  prc- 
«  zens,  per  so  que  aian  la  causa  miels  a  cor,  et  se  farian  ne- 
«  guna  fauta  que  puescan  miels  esser  jmnitz. — •  Item,  que 
«  cascun  cossolat  el  loc,  segon  lo  nombre  de  sos  focx,  se 
«  acorde,  am  las  gens  d'armas,  servens  et  balhestiers,  que 
«  deura  trametre,  on  aura  lo  molhor  mercatque  puesca. — 
«  Item ,  semblaria  que,  segon  las  coylas  que  endevendran 
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sus  lo  pays ,  hom  agues  a  mandar  et  aver  totas  las  gens 
d'armas  desus  ditas,  ho  la  mitât,  o  lo  tercz,  olo  quart, 
segon  las  coytas  que  si  endevendrian,  a  la  ordenansa  et 
mandament  del  capitan. —  Item,  el  quas  que  los  enemix 
occupesson  negun  loc  sus  lo  pays ,  que  encontenent  sau- 
buda  ladita  occupation ,  totz  los  cornus  que  séria  de  près 
V  léguas  agucsson  a  venir  et  servir,  ab  armas,  devant  lo 
loc  occupât,  ab  la  mitât  dehost  cominal,  al  mandament 
del  capitan  gênerai,  et  aqui  star  a  lor  despens  per  l'es- 
pazi  de  quinze  jorns.  Et  aquels  que  serian  près  de  detz 
léguas  aguessan  a  venir  et  servir,  ab  armas ,  ab  lo  quart 
do  host  cominal  ,  per  lodig  terme  do  quinze  jorns,  non 
obstant  la  provezio  gênerai  de  las  gens  d'armas  desus 
ordenadas  et  per  la  maneyra  desusdita ,  agues  hom  a 
venir  al  loc  ont  hom  spercs  aver  plassa  contra  los  ene- 
myx, a  la  ordenansa  et  mandament  del  capitan  gênerai. 
—  Item ,  que  cascun  loc  ,  segon  lo  nombre  de  sos  focx, 
aia  a  tenir  sas  gens  d'armas  prestas,  en  tal  maneyra 
que,  dedins  dos  jorns  naturels  après  la  notificatio  a  lor 
fayta,  quascun  .sia  prest ,  en  cavalh  et  en  armas ,  per 
anar  al  loc  ont  los  enemyx  serian.  Et  sus  ayso  quascun 
loc  aia  a  far  alcuna  provesio  et  adjuda  a  sas  gens  d'ar- 
mas, en  tal  maneyra  que  puescan  las  cavalgaduras  tenir 
aprestadas. —  Item,  si  negun  elegit  per  complir  lasditas 
causas,  quant  séria  mandat,  non  era  prest  en  cavalh  et 
en  armas,  et  aysso  per  son  deiïaut,  que  los  cossols 
d'aquelh  loc  aian  ad  aver  encontenen  hun  autre  home 
d'armas,  a  luy  semblant,  al  despens  del  delTalhent,  et  a 
luy  setiffar  dels  bes  del  dciïalhent. —  Item,  que  las  gens 
dels  locx  que  seran  plus  prop  dels  enemyx,  o  dampne- 
gans ,  aian  a  certifTicar  als  autres  locx  de  la  senescalcia 
lo  nombre  dels  enemyx  o  dampnages ,  afin  que  elhs 
sapian  quanh  secors  hy  auran  a  trametre.  —  Item,  que 
en  cas  que  los  locx  requeritz  no  tramezessan  secors  als 
locx  dampneiatz,  per  losquals  serian  requeritz,  que  los- 
ditz  locx  dampnegatz  puescan  provezir  de  tantas  gens 
d'armas,  o  a  pe,  quantas  losditz  requeritz  hy  deura n 
trametre,  a  lor  despens  dois  requeritz,  a  la  ordenansa 
del  capitan  gênerai.  —  Item,  (jue  negun  home  d'armas, 
servent  ho  balhestier,  que  sia  estât  receuput  al  guatge 
ordenat,  no  sia  si  ausart  de  vendre,  empenhar,  cambiar, 
prestar,  ni  donar,  lo  cavalh  nil  harnes  ab  losquals  auria 
fayta  sa  mostra,  entre  per  tant  que  deldig  gatge  no  séria 
relaxât  per  aquels  alsquals  s'apertendria ,  sinon  per 
melhuyrar,  ni  desamparar  la  ost  ses  licentia  o  manda- 
mont  del  capitan,  et  aysso  en  pena  de  perdre  lo  cavalh 

el  arnes Item,  que  si  lodig  capitan  si  enneia,  ho  no 

podia  vaquar  a  la  causa,  ho  somblava  alsditz  cossols  et 
cosselhiers  que  no  fos  profieg  a  la  causa,  que  losditz 
cossols  et  cosselhiers,  l'en  Hz  los  LUI  mezes,  ho  abans,  si 
vist  lur  era  am  bon  cosselh,  per  la  maneyra  que  desus 
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«  ne  aligiscan  hun  antre.  —  Item,  sia  clegit  liuu  notari  tal 
«  que  sia  fi/.ol  cl  liai ,  loqual  aia  a  demorar  am  lodil  capilaii 
«  gênerai ,  tant  quant  eslara  en  osl,  seguen  las  armas,  et 
€  sian  H  donatz  guatges  sufficiens  tais  qu'en  puesca  viurc 
«  et  sostonir  juslament,  a  despcns  de  tola  la  senescalcia, 
«  et  ledit  notari  aia  a  tenir  liun  libre  en  loqual  sian  escritz 
<  totz  los  cossolatz  de  ladita  senescalcia,  els  nombre  dois 
«  focx  cl  de  gens  d'armas  que  auran  affar  per  la  maneyra 
«  que  desus,  et  los  noms  dels  homes  d'armas ,  serveiis  ho 
«  balhestiers  a  cavalh,  que  seran  en  ladita  host,  et  scrieure 
«  letras,  e  totas  autras  causas  necessarias  a  la  capita- 
«  nayria.  —  Item,  que  losditz  capitaynes  de  lasditas  très 
«  senescalcias  se  aian  ajustar,  a  m  totas  lurs  ostz,  en  loc 
«  covinable  per  anar  resistir  als  cnemyx  del  rey,  nostre 
«  senhor,  et  del  pays,  en  las  partidas  on  lur  semblara  plus 
«  cochât  et  miels  vist,  et  n  lor  cosselh  coma  desus  es  dig. 
c  —  Item,  que  si  era  avist  alsditz  cossolatz  et  a  lors  cos- 
«  sels  que  aqueslas  ordenansas  desus  contcngudas  agucs- 
«  san  mcstiers  de  corrcgir,  ho  alcuna  d'aquelhas,  que 
«  aquelhas,  apelhatz  los  capitanis  de  lasditas  senescalcias, 
«  puescan  corregir  et  emcndar  de  ITII  en  HIl  mezcs  per  la 
«  forma  que  lur  séria  avist. —  Item,  que  si  s'endevenia 
«  que  hom  demandes  a  negun  dels  cornus  do  lasditas  se- 
«  nescalcias  alcuna  causa  per  aida  de  provezio  de  gucrra, 
«  ho  de  garda  de  pays,  ho  autrament,  que  losdilz  comus, 
«  sus  ladita  demanda,  aian  a  comunicar  et  consultar  totz 
«  ensemps,  per  far  acordament  totas  las  III  senescalcias  la 
«  resposta  que  lor  semhlaria  fazedoyra. —  Item,  que  al 
«  plus  tost  que  hom  poyra  anar  segurament  hom  fassa  una 
«  enbayzada,  bona  et  honorabla,  de  bonas  et  notablas  gens 
«  de  totas  las  III  senescalcias,  al  rey,  nostre  senhor,  per 
«  notiflicar  a  luy  Testament  del  pays,  et  dire  et  explicar 
«  totas  aquestas  causas ,  et  per  aver  et  obtenir  de  luy  licen- 
«  cia  et  confirmation  en  tôt  so  que  sera  necessari  en  las 
«  causas  desus  ditas.  —  Item ,  que  neguna  persona  ni 
«  degun  loc  que  sia  stat  reccuput  en  ladita  unio  no  auze 
«  far  pati  am  los  encmicx  del  pays,  sens  licencia  del  capi- 
«  tani  gênerai. —  Item,  que  quascun  home  d'armas,  ser- 
«  vent  ho  balhestier,  aia  a  jurar  en  las  mas  de  son  capitani 
«  que  no  panara  ni  raubara  deguna  causa,  duran  lo  servisi 
«  de  la  guerra,  dois  bes  d'aquels  que  seran  de  la  unio,  et 
«  que  aia  a  revelar  lot  home  que  veyra  panar  o  raubar. — 
«  Item ,  que  los  capitanis  aian  a  jurar  que  be  et  lialment 
«  se  auran  a  profieg  del  rey,  nostre  senhor,  et  de  la  causa 
«  publica.  »  —  Les  motifs  qui  avaient  porté  les  députés 
des  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire 
à  organiser  régulièrement  une  force  armée  permanente, 
pour  veiller  à  la  défense  commune,  sont  exposés  en  ces 
termes  :  «  Quar  lo  pays  de  las  senescalcias  de  Tholoza,  de 
«  Carcassona  et  de  Belhcayre  es  estât  longament  damp- 
«  neyat,  corregut  et  pilhat,  tant  per  los  enemicx  del  rey. 


VILLE    DE    NARBONNE. 

«  nostre  senhor,  tant  per  las  companhias  et  malas  gens 
«  d'armas,  et  de  présent  sia  en  aquelh  meleys  perilh,  ho 
«  major,  els  pobles  sian  tant  paubres,  que  per  las  causa» 
«  desus  ditas,  et  per  los  autres  grans  et  enportables  carex 
«  et  greuges  que  au  longamen  sulTertal,  no  puescan  def- 
«  fendre  ni  sostenir,  en  la  maneyra  que  al  temps  [>assat 
«  los  ha  hom  governatz ,  per  so  sembla  expédient  et  ne- 
«  cessari  de  mètre  via,  o  remedi ,  que  los  cornus  de  lasdi- 
«  tas  senescalcias  se  puescan  gardar  l'i  deffendre  et  adju- 
«  dar  la  hun  a  l'autre,  ad  honor  de  Dieu,  et  iionor  et 
«  profieg  del  rey,  nostre  senhor,  et  a  conservation  del  pa}'» 
«  et  dels  pobles,  et  afin  que  los  comus  puescan  gardar  lor, 
«  cl  pays  conservar  al  rey,  et  deffendre  dels  enemicx  o 
«  d'aulras  malas  gens.  »  —  L'acte  de  l'approbation  ci- 
dessus  est  reçu  par  Bernard  Anthony,  notaire  royal  à 
Narbonne,  en  présence  de  Pierre  Vigos,  clavaire,  et  de 
Pierre  Avéroux  et  Jean  Roque,  écujers  consulaires. 

AA.  178.—  1  pièce  (parchemin),  orig.  lalin. 


1403  (13  juillet).  —  Nomination  faite  par  les  consuls 
et  le  grand  conseil  de  la  ville,  composé  des  conseillers 
ordinaires  et  des  chefs  de  métiers ,  «  tam  consiliarioruni 
«  quam  capitum  ministeriorum ,  »  de  deux  députés  à  l'a-s- 
semblée  qui  venait  d'être  convoquée  à  Carcassonne  par 
Gavithier  de  Passac  et  Christophe  de  Mari,  conseillers  du 
duc  de  Berry,  gouverneur  de  la  province,  pour  délibérer 
sur  une  aide  que  le  duc  demandait  par  leur  intermédiaire 
aux  communautés  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  Car- 
cassonne et  Beaucaire.  Les  députés  nommés  sont  Jacques 
Baron,  consul,  et  François  Catala,  conseiller.  Pierre  de 
Parasols  leur  est  adjoint  en  qualité  de  licencié  en  décrets. 
Ces  députés  avaient  pour  mission  de  se  présenter,  avec  les 
députés  des  autres  communautés,  devant  les  conseillers  du 
duc  de  Berry  «  ad  exprimendum  eisdem  dominis  consi- 
«  liariis,  cum  sumnia  humilitate,  miserias,  et  dampna. 
«  mortalitates,  paupertates,  exterilitates  fructuum,  suffo- 
«  cationes  populi,  diminutiones,  et  ad  régna  alla  commu- 
«  tationes,  aliaque  mala,  miserias  et  paupertates,  quibus 
«  populus  dictarum  trium  senescalliarum,  quam  maxime 
«  ville  Narbone,  multimode  perpessus  est  et  diu  perpessus 
«  fuit  quod  vix  lingua  exprimi  posset,  et  ad  supplicanduni 
«  eisdem  dominis  consiliariis,  qui  protexionem  et  deffen- 
«  tionem  populi  predicti,  pro  et  nomine  prefati  domini 
«  nostri  Biturricensis,  liabent  et  in  manibus  suis  tenent, 
«  et  animum  prefati  domini  Biturricensis  in  bac  parte 
«  gubernant,  prout  fertur,  quathinus  universitates  ipsas 
«  et  earum  singulas  ad  omnia  supradicta  et  singula  bénigne 
«  audire,  et  eis  omnibus  et  singulis  atentis,  pelitis  et  requi- 
«  sitis,  virtute  sue  credencie  supradicte,  pro  Dei  miseri- 
«  cordia ,  de  présent!  supercedere  et  cessare  dignentur.  » 
Si  cet  ajournement  ne  pouvait  être  accordé  par  les  con- 
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seillers  du  duc ,  les  députés  devaient  solliciter  d'eux  l'au- 
torisation de  se  présenter  devant  le  roi,  ou  devant  le  duc 
en  personne,  pour  exposer  la  situation  du  pays  et  l'im- 
possibilité dans  laquelle  il  se  trouvait  d'accorder  l'aide 
demandée. 

A  A.  179.  —  1  pièce  (pDpier),  ori;,'.  latin. 

1408  (30  novembre).  —  Attestatoire  donné  par  Robert 
de  Caylus,  sénéchal  de  Carcassonne,  au  damoiseau  Arnaud 
du  Lac,  qui  lui  en  avait  fait  la  demande,  pour  constater 
qu'il  s'était  rendu  à  Carcassonne,  en  qualité  de  représen- 
tant de  la  ville  de  Narbonne ,  à  l'assemblée  que  le  duc  de 
Berry  ou  son  lieutenant  y  avait  convoquée  au  huitième 
jour  après  la  fête  de  la  Toussaint,  laquelle  assemblée  fut 
ensuite  renvoyée  au  jour  de  la  fêle  de  saint  André. 

AA.  180.  ^  1  pièce  (  papiei'J,  orig.  français. 

X.V*  siècle  (l).  —  Lettre  de  convocation  adressée  «aux 
«  chiers  seigneurs  et  grans  amis  »  les  consuls  de  Nar- 
bonne, par  l'évoque  do  Gap  et  Hugues  Comberel,  généraux 
conseillers  dans  le  Languedoc,  pour  l'assemblée  ou  grand 
conseil  qui  devait  se  tenir  dans  la  ville  de  Pézénas ,  «  alïin 
«  que  par  l'advis  et  délibération  de  ceux  qui  seront  présens 
«  on  puisse  proveoir  au  bien  du  roy  et  du  pais  comme  il 
«  est  expédient.  »  Les  consuls  de  Narbonne  devaient  se 
rendre  à  ce  conseil  au  nombre  de  deux  «  a  tout  le  moins.  » 
La  convocation  leur  est  remise,  en  personne,  par  Guinol 
de  Martel,  huissier  d'armes  du  roi. 

AA.  IHl. — 1  pièces,  dont  :i  ( parcliemin ),  et  1  (papier), 
latin  et  français. 

144 3-1 44^. —  Arrêt  des  gens  du  grand  Conseil  du 
roi  «  estans  de  présent  ou  pais  de  Languedoc  (2),  »  donné 
à  Montpellier,  le  22  janvier  1 447,  sur  le  procès  que  maître 
Jean  Vedel,  notaire  royal  et  l'un  des  consuls  de  Narbonne, 
avait  porté  en  leur  nom  devant  ledit  Conseil  contre  la  ville 
de  Bézicrs,  relativement  à  la  séance  des  députés  de  Nar- 
bonne aux  Étals  de  la  province.  Cet  arrêt  vise  «  les  procès, 
«  enqucsle  et  informacions  produiz  par  les  parties ,  par 


(1)  Léger,  évéquedc  Gap,  était  général  conseiller  pour  le  roi  et  le 
Dauphin,  en  Languedoc,  dans  l'année  1118,  pendant  que  le  comte  de 
(ienève  était  capitaine  général  de  la  province  pour  le  roi  et  la  reine. 
t;'esl  donc  vers  l'année  1118  ([ue  doit  être  placée  la  date  de  la  convo- 
cation de  l'assemblée  de  Pézénas,  analysée  dans  cet  article. 

{î)  En  mentionnant  celte  décision ,  dom  Vaisselte  l'attribue  aux 
États  du  Languedtx;  eux  mêmes.  Sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
distinction  importante.  I.es  membres  du  grand  Conseil ,  que  le  roi  dé- 
signait pour  présider  au\  Etals,  fesaient,  en  cette  qualité,  partie  inté- 
grante de  ces  Etats,  participaient  à  leurs  délibérations  et  les  signaient 
comme  les  autres  membres,  dunl  ils  n'étaicnl  distingués  que  parle 
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«  lesquelles  est  appareu  lesd.  de  Narbonne,  demandeurs, 
«  avoir  mieulx  prouvé,  »  et  il  porte  que,  «  par  manière 
«  d'estat,  »  les  députés  de  Narbonne  devront  précéder  les 
consuls  de  Béziers  «  en  lieu,  siège  et  oppinion  en  toutes 
«  les  assemblées  des  trois  Estatz  de  Languedoc  et  autres 
«  ou  ilz  se  trouveront  ensemble,  sans  y  faire  difficulté  ou 
«  contredit.  »  Sou  dispositif  est  basé  sur  la  preuve  ad- 
ministrée par  les  consuls  de  Narbonne  «  que  lad.  ville 
«  de  Narbonne  est  et  a  tousjours  esté  une  des  anciennes 
«  citez  du  pais  de  Languedoc,  et  de  plus,  comme  famé  et 
«  renommée,  fondée  avant  la  ville  de  Rome,  comme  on 
«  trouve  par  ystoires  anciennes,  ainsi  qu'ilz  dient,  et 
«  souloit  estrc  anciennement  duché.  Dient  aussi  qu'elle 
«  est  cité  métropolitaine  a  laquelle  est  subjecte  en  espiri- 
«  tualité  lad.  ville  de  Béziers.  Dient,  ouKre,  qu'elle  a  esté 
«  de  tout  temps  bonne,  loyale  et  obeyssante  envers  le  roy, 
«  nostre  sire,  sans  jamais  lui  avoir  fait  aucune  faulte, 
«  rébellion  ou  deshobéissance ,  disans  que  pour  les  causes 
«  dessusd.  et  autres  qui  longues  seroienta  réciter,  ils  ont 
«  acoustumé  de  toute  ancienneté,  ou  au  moins  de  si  long- 
«  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  précéder  et 
«  préférer  lesd.  de  Béziers  eu  toutes  assemblées  et  lieux 
•î  ou  ilz  se  sont  trouvez  ensemble,  tant  en  lieu  et  siège 
«  comme  en  parole  et  oppinion ,  et  mesmemcnt  en  l'as- 
«  semblée  des  trois  Estatz  de  Languedoc  et  par  foutes 

«  autres  assemblées ,  nonobstans  tous  troubles  et  em- 

«  pcschemous  mis  au  contraire  par  iceulx  de  Béziers  puis 
«  aucun  temps  en  ça.  »  Dans  leurs  répliques,  les  consuls 
de  Béziers  établissaient  «  que  leurd.  ville  est  notable  cifé 
«  et  ancienne,  et  souloit  anciennement  estre  chief  de 
«  séneschaucée ,  et  encores  de  présent  le  séneschal  de 
«  Carcassonne  se  nomme  séneschal  de  Carcassonne  et 
«  de  Béziers.  Disent,  oultre,  qu'elle  souloit  estre  une  des 
«  plus  grandes  et  notables  vigueries  de  Languedoc,  de 
«  laquelle  feurent  démembrées  les  vigueries  de  Narbonne 
«  et  de  Gignac,  par  quoy  appert  que  la  justice  que  le  roy 
«  a,  de  présent,  aud.  lieu  de  Narbonne,  est  partie  de  lad. 
«  viguerie  de  Béziers.  Dient,  aussi,  que  pour  les  causes 
«  et  raisons  dessusd.  ilz  ont  de  tous  temps  acoustumé  pré- 
«  céder  et  préférer  en  honneur,  siège  et  oppinion ,  lesd.  de 


rang  hiérarchique.  Les  décisions  qui  étaient  rendues  de  la  sorte  éma- 
naient bien  des  Etats  et  en  prenaient  la  dénomination.  Mais  tes  com- 
missaires du  roi  étaient,  de  plus,  constitués  en  bureau  spécial,  et  ils 
avaient,  à  ce  titre,  des  attributions  administratives  et  de  police  qu'ils 
exerçaient  en  dehors  des  États.  Les  ([ueslions  de  préséance,  les  ins- 
tructions envoyées  aux  diocèses  pour  la  tenue  ilc  leurs  assiettes,  celles 
qui  étaient  adressées  aux  communes  sur  les  formes  de  leur  adminis- 
tration, elc,  étaient  de  leur  ressort,  ("est  ainsi  (ju'ils  rendirent  leur 
décision  sur  la  prétention  des  députés  de  Narbonne  contre  ceux  de 
Rentiers,  sans  y  mentionner  les  Etals  autrement  que  pour  indiquer  la 
fonction  dont  ils  étaient  investis  vis-à-vis  d'eux  par  l'autorité  royale^ 
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«  Narboniio,  en  toutes  assemblops,  tant  desd.  trois  Estais 
*  de  Languedoc  comme  en  toutes  autres  assemblées  faictes 
«  aud.  paiz  ou  ailleurs.  »  Pour  contredire  l'assertion  des 
consuls  do  Ré/.iers  qu'ils  avaient  de  tout  temps  précédé 
ceux  de  Narbonne,  les  consuls  de  cette  ville  afTirmaient 
«  que  ja  ne  sera  trouvé  que  lesd.  de  Bé/iers  les  ayent 
«  jamais  précédez  ne  préfériv,  en  quelconque  assemblée 
6  qu'ilz  se  soient  trouvez  ensemble,  se  ce  n'a  esté  de  grâce 
«  et  courtoisie,  ainsi  qu'il  advint  une  foiz  que  ung  nommé 
«  Jame  Lac,  lors  consul  dud.  lieu  do  Narbonne,  se  trouva 
«  en  une  assemblée  des  trois  Estatz  de  Languedoc,  en 
«  laquelle  estoit  envoyé,  par  lad.  ville  de  Béziers,  ung 
«  nommé  messire  Raymond  Houx,  a  présent  juge  d'icelle 
«  ville,  lequel ,  pour  ce  qu'il  avoit  nouvellement  esté  faict 
«  docteur,  pria  et  requist  aud.  Jame  Lac  qti'il  voulsist  estre 
«  content  qu'il  le  préférast  en  icelle  assemblée,  laquelle 
«  chose  led.  .lame  Lac  lui  accorda  pour  icelle  foiz,  et  a 
«  ceste  occasion  lesd.  de  Béziers  se  sont  tousjours  depuis 
«  voulu  efforcer  précéder  lesd.  de  Narbonne,  et  le  tirer 
«  a  conséquence;  mais  ja  ne  se  trouve  que,  par  avant, 
«  lesd.  de  Béziers  aient  prefTéré  ceulx  de  Narbonne.  » 
L'arrêt  est  contresigné  par  M.  do  Voisines.  —  Ordoimance 
de  Raymond-Aymeric  de  Basilhac,  sénéchal  de  Careas- 
sonne,  du  29  juillet  1448,  contresignée  par  de  Malobosco, 
qui  mande  cet  arrêt  à  exéc\ition.  —  Certificat  de  la  noti- 
fication dudit  arrêt  faite  aux  consuls  de  Béziers,  en  la 
personne  de  noble  Jean  Fabre,  Bertrand  Caput,  Hugues 
Diiplan  et  Jean  Roman,  par  Aymeric  Jordanet,  sergent  h 
cheval  du  roi  au  Cliàtelet  de  Paris.  —  Copie  informe  de 
cet  arrêt,  de  l'ordonnance  du  sénéchal  et  de  l'acte  de  no- 
tification ,  prise  au  XVIIP  siècle. 

.\A.  182.  —  11  pièces,  donl  13  (papier;,  et  i  ( parcliemiii ;, 
copies  fiMiicais. 

1539.  —  Pièces  remises  aux  députés  de  la  ville  de 
Narbonne,  à  la  clôture  de  la  session  des  Etats  provinciaux 
tenus  à  Béziers  en  l'année  1539.  —  Ces  pièces,  sur  l'objet 
desquelles  le  conseil  de  ville  avait  à  émettre  un  avis,  ou 
qui  lui  étaient  destinées  soit  comme  renseignements,  soit 
comme  instructions,  sont  :  —  les  articles  dressés  pour 
l'affermage  du  droit  d'équivalent  de  la  province  ;  —  les 
lettres  patentes  de  François  P'',  qui,  «  pour  stirper  et  des- 
«  chesser  de  cesthuy  royaulme  les  maulvaises  erreurs  que 
«  Lucter  et  autres,  ses  adhérans  et  compUces  desnians  de 
«  nostre  saincte  foy  catholique,  se  sont,  par  diversces  foys 
«  et  par  faulces  et  erronées  dolrines,  effourcez  semer  et 
«  introduyre  en  nostred.  royaulme  pour  faire  divertir 
«  nostre  peuple  de  nostre  saincte  foy  et  dotrine  chré- 
«  tienne,  et  icelluy  faire  adhérer  a  loursd.  erreurs  et  dia- 
«  boHques  suasions...,  »  et  pour  saUsfairc  «  au  debvoir  et 
«  filtre  de  très  chrestien ,  advertis  aussi  que  les  sénateurs 
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«  de  cesto  infection  sont  ad  ce  induiclz  si  |)crsuyadés  par 
€  plusieurs  gros  persouaiges  qui  secrètement  les  rccellent. 
«  suppourtent  et  favorisent  en  leurs  faulces  dotrines,  leur 
«  aydant  et  subvenant  de  leurs  biens  et  des  lieux  et  [)laces 
«  secrètes  et  occultes,  es  quelles  ilz  retirent  leurs  secla- 
«  teurs  pour  les  instruyre  desd.  erreurs  et  infections..  ,  » 
ordonnent  que  les  gens  des  Cours  souveraines,  les  baillis, 
sénéchaux  cl  leurs  lieutenants,  [murront  indittéremmenl 
et  concurremment  prendre  connaissance  de  ces  matières 
contre  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  en  co  qui  touche  à  la  puissance  temporelle 
et  séculière,  à  son  autorité  et  à  sa  juridiction,  et  ()ourront 
aussi  «  subvenir  et  ayder  les  diocésains,  leurs  vicaires  et 
«  inquisiteurs  de  la  foy,  aud.  négoce  et  affere;  »  —  le  dé- 
partement, entre  les  diocèses  du  Languedoc,  du  logement 
de  la  compagnie  du  sénéchal  de  Toulouse,  qui  était  com- 
posée de  40  hommes  d'armes  et  de  8a  archers;  —  l'exposé 
des  travaux  à  faire  «  pour  le  contournemenl  de  la  Garonne  » 
et  pour  la  construction  d'un  canal  partant  de  cette  rivière 
et  se  dirigeant  sur  Carcassonne  et  ensuite  sur  Narbonne, 
en  passant  par  Villenouvelle,  Villefranche,  Avignonel,  la 
borde  de  Montmaiir,  «  qu'est  le  plus  hault  lieu  quy  soyt  sur 
«  le  chemin  du  canal,  et  ou  les  eaux  se  despartenl  prenant 
«  leur  chemin  devers  Thoulouse  et  devers  Carcassonne,  » 
Mas-S'^-PucUes,  Villcpinte,  «  auprès  duquel  lieu  led.  canal 
«  se  mcctra  dans  la  rivière  appelée  Fresquel,  au  chemin  de 
«  laquelle  led.  canal  s'en  jra  jusques  a  la  rivière  d'Augde, 
«  de  demye  lieue  par  dessoubz  Carcassonne ,  »  et  enfin 
Narbonne,  en  suivant  toujours  la  rivière  d'Aude;  —  la 
délibération  par  laquelle  les  Etats  du  Languedoc  deman- 
dent que  la  traite  du  blé,  des  grains  et  des  légumes  et  châ- 
taignes soit  prohibée,  cl  que  «  faicte  respectivement  par  les 
«  ofTiciers  et  consuls,  chacun  en  son  endroit,  serchc  des 
«  bledz  que  plusieurs  particuUiers  ont  a  vendre,  »  ils  soient 
contraints  à  en  exposer  en  vente,  dans  le  marché,  telle 
quantité  que  lesdits  officiers  et  consuls  auront  désignée;  — 
la  délibération  des  mêmes  États  portant  que  les  receveurs 
des  diocèses  ne  pourront  demander  ni  lever  les  restes  des 
tailles  et  impositions,  dont  ils  auront  pris  charge,  «  passé 
«  trois  ans  après  le  despartement  dcsditos  tailles;  »  —  la 
délibération  des  Etats  ,  qui  contient  le  vole  d'une  somme 
de  308,840  liv.  6  s.  2  den.  obole,  pour  la  part  de  la  pro- 
vince sur  les  3,700,000  livres  imposées  sur  le  royaume 
pour  Vaide  rebattue,  l'équivalent  et  l'octroi.  Cette  dernière 
délibération  porte  dans  sa  suscription  la  formule  suivante  : 
«  les  gens  des  troys  Estatz  du  pais  de  Languedoc ,  l'Es- 
«  glize,  nobles  et  comun  estât,  représentans  le  corps  mis- 
«  tique  de  la  chose  publicque  d'icelluj',  assemblez,  etc.;  » 
—  l'état  des  taxations  et  dépens  alloués  aux  membres  des 
États  sur  les  deniers  de  l'octroi;  —  le  cahier  des  doléances 
des  États  relatives  à  la  prohibition  de  la  traite  du  blé  et  des 
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grains  hors  du  royaume  et  de  la  province,  «  actandu  la 
«  rarité  et  stérilité  des  fruiclz  de  l'année  présente;  »  à  la 
suppression  de  l'imposition  concernant  la  solde  des  20,000 
hommes  levés  en  prévision  de  la  guerre  et  campés  dans 
la  province,  qui  ne  devait  pas  être  maintenue  puisque  tout 
danger  de  guerre  avait  disparu;  à  la  juridiction  en  matière 
criminelle  dont  étaient  investis  les  consuls  de  la  plupart  des 
villes  du  Languedoc ,  et  dont  ils  se  trouvaient  privés  par 
l'effet  de  l'édit  donné  à  Moulins  en  l'année  1b37;  aux  re- 
connaissances que  les  commissaires  chargés  de  la  confec- 
tion du  terrier  royal  exigeaient  des  habitants,  «  a  grandz 
«  censives  et  oblies,  sans  exhiber  aulcun  tiltre  ne  docu- 
«  ment...,  combien  que,  tant  de  droit  divin  et  humain,  par 
«  coustume  inmémoriallc,  que  par  priviliége  et  ordonnance 
«  du  feu  Loys  XII ,  toutes  et  chacunes  les  terres  et  posses- 
«  sions  d'icelluy  pays  ayent  esté  et  soyenl  de  présent  libe- 
€  res,  franches  et  allodiatlos,  si  auiiecî^int  n'appert  du 
«  contraire,  tellement  que,  de  toute  ancienn^tè-et  despuis 
«  la  unyon  de  la  comté  de  Thoulouse  faicto  a  la  couronne 
«  de  France,  lesd.  habitaus  dud.  pays  de  Languedoc  ont 
«  joy  de  franc  allodz;  »  à  la  suppression  des  oflices  de 
conseiller  et  do  procureur  qui  ont  été  rétablis  dans  la  séné- 
chaussée de  lîeaucaire,  quoique  les  États  aient  déjà  traité 
de  la  suppression  do  ces  offices  et  de  ceux  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne  moyennant  la  somme  de  42,000  livres, 
«  et  jaçoit  que  toute  création  et  establissement  de  nou- 
«  veaulx  offices  soit  dommageable  tant  au  roy  que  a  la 
«  chose  publicque;  »  à  la  nécessité  d'imposer  aux  maîtres 
des  monnaies  du  pays  l'obligation  de  battre  «  moimoye  du 
«  coing  du  roy  et  de  bonne  loy,  tant  douzains,  lyarts , 
«  lyardes  et  autres,  d'aultant  que  en  ced.  pays  ne  se  treuve 
«  aucunement  monnoye  blanche;  »  à  l'exécution  de  l'édit 
perpétuel  de  l'année  1530,  portant  que  les  tailles  sont 
assises  sur  tous  les  biens  roturiers  dans  le  Languedoc ,  à 
laquelle  veulent  se  soustraire  :  les  habitants  de  la  Cité  de 
Carcassonne  et  de  ses  faubourgs,  sous  prétexte  de  certain 
privilège  relatif  au  guet;  le  capitaine  de  Pézénas  «  pour 
«  certain  boriaige  appelé  Clayrac,  dans  la  juridiction  de 
«  Béziers;  »  les  écoliers,  les  médecins,  docteurs,  régents  et 
autres  officiers  des  villes  deToulouse  et  de  Montpellier,  etc. 
Elles  sont  aussi  relatives  au  droit  de  1 0  s.  t.  par  charge  que 
les  fermiers  de  la  foraine  exigent  indûment  sur  les  mar- 
chandises cornes lib les  mises  en  vente  dans  le  pays,  alors 
que  ce  droit  n'est  dfi  que  pour  les  marchandises  exportées 
du  royaume  ;  à  la  suppression  des  commissions  extraordi- 
naires, au  moyen  desquelles  «  les  pouvres  habitans  de  ced. 
«  pays  sont  journellement  tirez  etconvenuz  hors  leurs  res- 
«  sortz  et  jurisdictions ,  contre  le  privilège  par  lequel  n'est 
«  permys  user  de  telles  commissions  ne  poursuyvre  lesd. 
«  habitans  hors  leurs  limites,  et  contre  le  droit  escript, 
«  suyvant  lequel  les  juges  et  jurisdictions  ordinaires  ont 
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«  esté  faictes  et  instituées  pour  le  bien  et  soulaigement  de 
«  la  république,  et  pour  obvier  a  plusieurs  vexations,  mo- 
«  lestations  et  despences  ;  »  à  la  liberté  de  la  circulation 
des  vins  en  tout  temps  «  vers  Bordeaux,  la  Provence,  ou 
«  ailheurs  hors  du  royaulme,  en  payant  leurs  droits.  »  Les 
vins  du  Languedoc  ne  pouvaient  être  dirigés  sur  Bordeaux 
que  depuis  les  vendanges  jusqu'à  la  fête  de  Noél  sui- 
vante, etc.;  —  les  lettres  patentes  de  François  I",  qui  dé- 
fendent l'entrée  et  le  séjour  dans  le  royaume,  on  quelque 
Heu  que  ce  soit,  de  «  certains  personaigcs  incognus  qui  se 
«  font  appeler  et  nommer  Bouesmiens ,  lesquels  s'eslans 
«  plusieurs  et  diverses  foys  assemblés  et  soubz  umbre  d'une 
«  simulée  religion  ou  de  certaine  pénitence  qu'ilz  disent 
«  qu'ilz  font  pour  le  monde ,  commectent  dans  le  pays 
«  plusieurs  infinis  abus  et  tromperies  ;  »  —  les  lettres 
patentes  de  François  I",  données  à  Villiers-Cotterets  (Vil- 
lers-Costé-Rayz)  le  12  septembre  1539,  adressées  au  sir? 
de  Montmorency,  connétable  de  France,  gouverneur  du 
Languedoc,  au  seigneur  de  St-Amans,  sénéchal  de  Tou- 
louse, lieutenant  du  roi  dans  le  Languedoc  en  l'absence  du 
gouverneur,  à  Eluard  Nicolay,  chevalier  seigneur  de  Saint- 
Victour ,  premier  président  en  la  chambre  des  Comptes  de 
Pari^  à  Charles  de  Pierrevive,  seigneur  de  Lézigny,  tré- 
sorier à'i  France,  à  Charles  de  Plesseys ,  seigneur  de  Sa- 
vonnj'ères ,  général  sur  le  fait  et  gouvernement  des  finan- 
ces du  Languedoc,  et  à  Charles  de  Magny,  capitaine  de  la 
porte  de  l'hôtel  du  roi,  par  lesquelles,  en  vue  de  soulager 
le  peuple,  les  4,000,000  imposés  pour  la  construction  des 
places  frontières  et  pour  l'armement  des  galères  destinées 
«  a  ester  aux  ennemis  l'occasion  et  voulonté  de  venir 
«  assalhir  et  envahir  le  royaume,  ce  qui  est  le  plus  im- 
«  portant,  sachant  les  grandz  préparatifs  que  leTurcq, 
«  ennemy  de  nostre  saincte  foy  catholique,  s'esforce  ches- 
«  cun  jour  a  rencontre  de  la  chresfienté ,  »  sont  réduits 
de  300,000  livres;  —  les  réponses  et  appointements  donnée 
par  le  roi  aux  doléances  présentées  par  les  précédenti 
Etats  du  Languedoc;  —  les  lettres  patentes  de  François  I""', 
du  31  mars  1538,  portant  que  les  receveurs  qui  ont  été, 
sont  ou  seront  élus  par  les  diocèses,  «  par  la  plus  grande 
«  partie  des  oppiuions,  seront  et  demeureront  en  ladictc 
«  charge  et  recepte  sans  qu'icelluy  eslu,  par  la  plus  grande 
«  partie  de  voix,  puisse  estre  en  lad.  charge  de  recepte 
«  troublé  aucunement;  »  —  autres  lettres  patentes  de 
François  I",  données  à  Romilly,  le  2i  avril  1539,  qui 
défendent  de  comprendre  dans  les  décimes  et  les  dons 
gratuits  du  clergé,  les  obits,  chapellenics,  hôpitaux,  dons  et 
aumônes  pour  les  âmes  du  purgatoire,  et  autres  œuvres 
«  piéables;  »  d'ajouter,  retrancher  ou  diminuer  quoi  que 
ce  soit  aux  départemcnis  des  frais  d'Étal,  après  qu'ils 
auront  été  arrêtés  dans  les  assemblées  de  la  j)rovince;  de 
porter  devant  la  chambre  des  Comptes  établie  à  Montpellier, 
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à  l'instar  de  co  qui  a  lieu  pour  la  chambre  des  Comptes 
de  Paris,  d'autres  causes  que  celles  qui  concernent  les 
deniers  des  aides  et  dos  octrois;  de  laisser  évader,  moyen- 
nant salaire,  les  condamnés  aux  galères  perpétuelles,  ni 
d'exiger  aucune  somme  des  condamnés  qui  ont  accompli 
leur  temps  de  sercice,  au  moment  de  leur  sortie. 

AA.  183. —  I  pièce  (parcliemin  ,  orig.  français. 

1&44  (2.3  novembre). — Nomination  faite  par  le  conseil 
général'de  la  ville,  assemblé  à  la  diligence  des  consuls, 
de  Paul  Vignes,  consul  actuel,  et  de  M«  Guillaume  Caurssin, 
docteur  ès-droits,  consul  de  l'année  précédente,  pour  assister 
en  qualité  «  de  procureurs  et  ambassateurs  de  la  ville  en 
<  la  congrégation  des  gens  des  troys  Estais  »  convoqués 
par  le  roi,  dans  la  ville  de  Béziers,  au  2o  novembre  1344. 
Par  cet  acte,  le  conseil  donne  pouvoir  aux  deux  procu- 
reurs nommés  de  «  comparoyr  et  soy  présenter  pardevant 
«  Messieurs  les  présidons  et  commissaires  en  lad.  con- 
«  grégation  des  gens  des  troys  Eslatz  par  le  ro}',  nostred. 
€  sire,  depputez  en  lad.  ville  de  Bésiers,  ou  autre  part, 
«  et  accorder,  octroyer,  consentir  et  conclure  ainsi  que 
«  la  plus  grande  et  saine  partie  des  gens  desd.  Estalz  fera, 
«  accordera  et  conclura,  et  toutes  autres  choses  faire, 

«  dire  et  conclure  a,  ce  requises  et  nécessaires, pro- 

«  raettans  avoyr  agréable  tout  en  ce  que  dessus....  sera 
«  faict,  dict,  octroyé,  conclud  et  accordé.  »  L'acte  de 
nomination  est  reçu  par  Pierre  du  Reau ,  notaire  royal , 
en  présence  de  Pierre  Tessicr  et  Pierre  Doutre ,  écuyers 
■consulaires. 

AA.  IS-I.  —  1  pièce  (parchemin),  cop.  français. 

1589  (14  juillet).  —  Transaction  passée  à  Fontaine- 
bleau, devant  maître  Jean  Chesneau,  notaire  et  tabellion 
«  en  la  cour  et  suite  du  roi ,  »  entre  Gabriel  de  Guibal , 
syndic  du  diocèse  de  Narbonne,  noble  Etienne  de  Vignalles, 
syndic  général  du  pays  de  Languedoc,  assistant  ledit  syn- 
dic, d'une  part,  et  Jean  Reynouard,  docteur  ès-droits, 
premier  consul  de  Narbonne,  et  Pierre  d'Autemar,  syndic 
de  ladite  ville,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  séance  de  Nar- 
bonne dans  l'assemblée  des  États  du  Languedoc ,  et  de  sa 
contribution  aux  frais  d'assiette  de  ces  Etats.  —  Par  cette 
transaction,  les  parties  renoncent  provisoirement  à  la 
poursuite  du  procès  pendant  entr'elles,  et  il  est  convenu 
que,  pour  la  tenue  des  prochains  États,  elles  seront  remises 
respectivement  «  in  statu  quo  ante,  »  sauf  à  continuer 
ensuite  l'instance,  devant  le.  conseil  d'État,  suivant  les 
derniers  errements.  Dans  le  cours  du  procès,  les  consuls 
de  Narbonne  avaient  présenté  au  roi  une  requête,  par 
laquelle  ils  demandaient  la  concession  de  «  l'imposition  et 
«  levée  d'une  rêve  d'ung  sol  pour  chascung  quintal  de  sel 
«  vendu  et  débitté  dans  les  trois  greniers  de  Narbonne, 


«  Peiriac  et  Ségian,  pour  les  dédommager  du  privilliége  ei 
«  exemption  des  frais  d'État,  »  qu'ils  avaient  obtenus  du 
roi.  La  pré.sentation  de  cette  requête  était  une  renonciation 
implicite  à  l'exemption  des  frais  d'État.  Cependant,  la  ville 
entendait  maintenir  son  privilège  tant  qu'il  ne  .serait  [las 
détinitivement  statué  sur  sa  demande  relative  à  la  rêve 
d'un  sol  par  quintal  de  sel,  et  c'est  sous  la  réserve  de  tous 
ses  droits  à  cet  égard  qu'elle  consentit  à  sup|)orter  tem- 
porairement sa  part  des  Irais  d'État.  De  leur  cùté,  le  .syndic 
général  de  la  province  et  le  syndic  du  diocèse  n'adhérèrent 
à  l'imposition  de  la  rêve  demandée  que  pour  l'année  seu- 
lement, ainsi  que  l'établit  la  partie  du  dispositif  de  la  tran- 
saction intervenue,  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  «  cas 
«  advenant  que  lad.  rêve  et  imposition  ne  soict  trouvée 
«  agréable  a  la  prochaine  assemblée  des  Estalz  dud.  pays, 
«  lesd.  consuls  et  scindic  de  lad.  ville  de  Narbonne  ont 
«  promis  et  promectent  ne  s'aider  des  provizions  qu'en 
«  vertu  de  lad.  requesto  pourront  estre  obtenues,  suivant 
«  le  consentement  preste  par  lesd.  parties....,  sans  que 
«  l'une  ne  l'autre  s'en  puissent  aulcunement  aider  en 
«  aulcune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  ains,  au  contrere, 
«  seront  lesd.  parties  remizes  en  leur  premier  estât  et 
«  tel  qu'elles  estoint  avant  la  présentation  de  lad.  re- 
«  queste...  » — Témoins  de  la  transaction  :  maître  Thomas 
Juvin,  procureur  en  la  prévôté  de  Paris,  et  le  sieur  Français 
Fougeron,  de  Fontainebleau. 

A\.  185.  —  Cahier  (papier),  36  feuillets ,  iu-foi. 

IA91  (28  janvier  (1),  —  7  mars).  —  Copie  du  procès- 
verbal  des  États  de  la  ligue  assemblés  dans  la  ville  de 
Castelnaudary ,  remise  aux  députés  de  la  ville  de  Nar- 
bonne ,  à  leur  retour  de  ces  États,  qui  avaient  été  convo- 
qués par  le  duc  du  Maine,  le  10  novembre  1390,  en 
qualité  de  «  lieutenant  général  de  l'Estat  royal  et  couronne 
«  de  France.  »  En  procédant  à  leur  ouverture,  Mgr  le 
duc  de  Joyeuse  expose  la  situation  du  royaume  et  «  sin- 
«  gulierement  l'espérance  que  les  princes  et  seigneurs  ca- 
«  tholicques  avoient  que,  aiant  entrepris  la  guerre  pour 
«  la  conservation  de  la  religion  catholique  ,  appostolique 
«  romayne ,  ilz  seroient  assistés  de  tous  les  catholiques, 
«  après  qu'ilz  auroient  eu  quelque  loisir  de  recognoistre 
«  les  artiffices  et  faulx  prétextes  avec  lesquels  les  héréti- 
«  ques  les  avoient  abuzés  pour  se  servir  de  leurs  moyens 
«  en  l'eslablissemcnt  de  l'hérésie.  »  —  Résumé  de  ce  pro- 


I 


(1)  Doin  Vaisselle,  dans  l'Histoire  générale  du  Languedoc,  fixe 
l'ouverture  des  Étals  de  la  ligue  tenus  à  Casteinandar}',  au  21  janvier 
1-591.  C'est  une  erreur.  Ce  n'est  que  le  28  janvier  que  ces  Etats  furent 
ouverts  par  le  duc  de  Joyeuse,  en  l'absence  du  maréchal,  son  père,  et 
par  .\I.  d'Hennequin,  président  du  grand  Conseil, commissaire  envoyé 
par  le  due  du  Maine. 
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cès-verbal.  —  Le  président  d'Hennequin  salue  l'assem- 
blée de  la  part  du  duc  du  Maine  et  des  membres  du  conseil 
«  de  l'Estat  et  union  catholique  de  France,  »  et  la  prie 
de  continuer  à  «  aider  et  a  subvenir  a  une  si  saincte  cause 
«  et  juste  poursuite.  »  11  lui  est  répondu ,  par  la  bouche  de 
Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse,  archevêque  de  Toulouse,  au 
nom  des  États,  «  quejaçoit  ceste  assemblée  n'eust  besoing 
«  d'exortation  pour  avoir  esté  tousjours  très  affectionnée  et 
«  dovotieuze  a  la  religion  catholique,....  et  encore  que  le 
«  pays  ayt  souffert  de  grandes  incomodités  a  cause  desd. 
«  hérétiques,  leurs  fauteurs  et  adhérans,  qui  en  occuppent 
€  une  bonne  partie,  néaulmoings  ilz  se  parforceront  de 
«  faire  tout  ce  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  pour  froumenter 
«  les  bonnes  et  sainctes  entreprinses  et  résolutions  de 
«  mesd.  seigneurs  le  mareschal  et  duc  de  Joyeuse,  pour 
«  le  soustien  d'une  si  saincte  et  juste  cause,  quj^  est  de  la 
«  relligion  catholique,  appostoliquo  romayne.  »  —  Les 
membres  de  l'assemblée  assistent  à  la  messe  du  St-Esprit , 
dans  l'église  St-Michel  de  Castelnaudary.  —  Ces  membres 
sont  le  cardinal  de  Joyeuse,  archevêque  de  Toulouse, 
Mgr  Christophe  de  Lestang,  évoque  de  Lodève,  MM.  les 
vicaires  généraux  de  Narbonne,  de  St-Papoul,  de  Lavaur 
et  d'Alby  ;  les  envoyés  de  MM.  les  barons  d'Arqués ,  d'Am- 
bres ,  de  St-Félix  et  de  Castelnau-d'Estrètefonds  ;  les  capi- 
touls  et  diocésains  de  Toulouse;  MM.  les  consuls  et  diocé- 
sains de  Narbonne,  d'Alby,  de  Lavaur,  de  Saint-Papoul , 
d'Alet  et  Limoux,  de  Rieux  et  du  bas  diocèse  de  Montau- 
ban;  enfin ,  les  diocésains  de  Carcassonne,  de  Mirepoix  et 
de  Comenge. —  Us  prêtent  serment,  en  la  manière  accou- 
tumée, «  de  procurer  le  bien  du  pays  et  de  ne  réveller  les 
«  secretz  de  l'assemblée.  »  —  M.  Etienne  Vignalz ,  syndic 
général  du  pays,  ayant  «  congralullé  et  bienheuré  l'arrivée 
«  de  mond.  seigneur  l'illustrissime  cardinal,  »  le  remercie 
de  l'honneur  qu'il  lui  a  plu  de  faire  à  l'assemblée  par  sa 
présence,  et  il  prie  Dieu  «  de  le  y  voulloir  si  longuement 
«  qu'il  a  faict  Monseigneur  le  mareschal,  son  père,  au 
«  gouvernement  de  la  province.  »  Sous  un  chef  doué  de 
tant  de  vertus ,  il  ne  peut  «  faillir  de  prandre  de  bonnes  et 
€  sainctes  résolutions  a  l'honneur  de  Dieu  et  manutention 
«  de  l'Esghse  catholique,  appostoliquo  romayne,  et  soulla- 
«  gement  du  peuple.  »  Le  cardinal  répond  qu'il  n'a  rien  en 
si  grande  recommandation  que  le  bien  du  pays  et  qu'il  ne 
négligera  aucune  occasion  de  s'y  employer. —  Contre  l'or- 
dre anciennement  observé,  d'après  lequel  il  n'est  reçu 
qu'un  seul  diocésain  pour  ciiacun  des  diocèses  de  la  pro- 
vince, les  diocèses  de  Narbonne  et  de  Toulouse  exceptés , 
il  s'est  présenté  deux  députés  pour  le  diocèse  de  Comenge. 
Les  États  décident  qu'il  n'en  sera  reçu  qu'un  seul;  c'est 
le  consul  de  Valentine,  capitale  du  diocèse.  —  Les  consuls 
et  députés  de  Montréal  exposent  que  la  ville  basse  de  Car- 
cassonne étant  occupée  par  les  ennemis,  le  maréchal  de 
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Joyeuse  a  ordonné  que  leur  ville  tiendra,  en  toutes  assem- 
blées, la  place  de  Carcassonne,  et  que  les  assiettes,  de 
même  que  les  départements  et  autres  assemblées  du  dio- 
cèse, se  tiendront  dans  la  ville  de  Montréal,  au  même  titre 
qu'elles  étaient  tenues  à  Carcassonne  avant  la  prise  de  cette 
ville.  Ils  demandent,  en  conséquence,  d'être  admis  dans 
l'assemblée  avec  le  «  rang  de  séance,  voix  et  opinion  »  qu'y 
auraient  occupé  les  députés  de  Carcassonne.  Mais,  de  leur 
côté,  les  députés  des  communautés  de  Montolieu  et  de 
Lagrasse  ayant  soutenu  que,  suivant  une  convention  arrê- 
tée dans  la  dernière  assiette  générale  du  diocèse,  tenue  h 
Montréal ,  il  avait  été  délibéré  que  ladite  assiette  serait 
«  ambulatoire,  »  et  se  tiendrait  alternativement  à  Montréal 
et  à  Montolieu,  les  États  décident  que,  dorénavant  et  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'occupation  de  la  ville  basse  de 
Carcassonne,  les  consuls  et  députés  de  Montréal  auront 
séance  et  voix  délibérative  aux  États  comme  représentant 
la  ville  capitale  du  diocèse,  et  que  les  consuls  de  Montolieu 
et  de  J^agrasse  auront  même  séance  et  voix,  «  chacun  par 
«  tour  et  rang,  »  comme  diocésains,  le  tout  sans  préjudice 
«  du  rang ,  préséance  et  prérogatives  deubz  aus  depputez 
«  de  la  ville  de  Narbonne.  »  —  Lecture  d'une  lettre  écrite 
par  Jean  d'Argenté,  envoyé  à  la  Cour  par  les  précédents 
États.  —  Nomination  descapitouls  de  Toulouse  et  des  con- 
suls de  Narbonne,  pour  dresser  le  cahier  des  doléances  du 
pays.  —  M.  Etienne  Vignalz,  syndic  géuéral,  expose  les 
résultats  des  négociations  auxquelles  il  s'est  livré  depuis 
les  derniers  États,  et  principalement  des  oppositions  qu'il  a 
dft  former  contre  l'ordonnance  du  Parlement  de  Toulouse 
obtenue  par  Jean  de  Blandinières ,  marchand  de  ladite 
ville,  relativement  à  la  monnaie.  Il  en  est  félicité,  par  les 
États,  qui  lui  recommandent,  de  même  qu'aux  deux  autres 
syndics ,  «  de  s'opposer  envers  tous  qui  vouldroient  cntre- 
«  prendre  contre  les  libertés  et  franchises  des  Estats.  »  — 
Par  son  ordonnance,  le  Parlement  de  Toulouse  décidait, 
contrairement  à  la  délibération  des  États,  que  la  monnaie 
de  Toulouse  serait  délivrée  au  sieur  de  Blandinières,  avec 
commandement  au  syndic  de  lui  en  passer  le  bail.  Il  avait, 
en  outre,  «  entreprins  sur  la  délibération  des  Estatz  faite 
«  en  faveur  des  consuls  de  Montgeard,  »  et  avait  affecté 
certaines  sommes  au  paiement  de  quelques  garnisons , 
quoique  la  distribution  des  deniers  du  pays  appartienne 
exclusivement  au  maréchal  do  Joyeuse.  Enfin,  dans  les 
plaidoiries  relatives  à  la  monnaie,  il  avait  été  proféré  des 
paroles  injurieuses  pour  M.  Vignalz,  syndic  des  Etats. 
Ceux-ci  décident  qu'il  en  sera  fait  remontrance  à  la  Cour, 
afin  qu'elle  déclare  n'avoir  entendu  «  desroger  aulcune- 
«  ment  aux  préhéminences ,  franchises  et  libertés  dud. 
«  pays,  ne  d'empescher  que  par  les  Estatz  ne  soit  procédé, 
«  suyvant  leurs  délibérations,  au  bail  et  délivrance  de  lad. 
«  monnoye  et  autres  affaires  du  pays.  »  —  Pour  faire  ces 
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roniontranccs,  les  États  dcsignent  Mgr  Je  cardinal  de 
Joyeuse,  avec  pouvoir  d'élire  et  de  s'adjoindre  tels  autres 
seigneurs  des  trois  ordres  qu'il  lui  [laraîtra  convenable. 
Ils  devront,  eu  outre,  représenter  à  la  Cour  «  comme  lesd. 
<  Estatz  sont  entièrement  résoluz  1)  de  conserver  leursd. 
«  libertés  et  que,  s'il  y  escboit  tant  soit  peu  d'interruption 
«  pendant  ses  troubles,  que  lesd.  Estatz  n'entendent  que 
f  les  ontrepriuses  de  lad.  Court  soient  tirées  a  conséquen- 
ce ce,  et  qu'ilz  ne  seront  cause  du  mal  qui  en  pourroit  ad- 
«  venir  ;  mais  qu'ilz  auroient  recours  aux  moyens  qu'ilz 
«  penseront  estro  plus  a  proppos  pour  la  conservation  de 
«  leursd.  libertés.  »  —  Mademoiselle  de  Montbartier,  qui 
est  du  parti  royaliste,  a  obtenu  du  Parlement  do  Bordeaux 
un  arrêt  qui  ordonne  sa  réintégration  en  la  propriété  du 
chiUeau  de  Lux,  près  de  Villefranche.  Mais  comme  ce 
chiUeau  est  important  pour  la  défense  du  pays,  les  États 
décident  que  le  duc  de  Joyeuse  devra  s'en  emparer,  pour 
en  confier  la  garde  à  des  catholiques  sûrs ,  afin  que  les 
ennemis  ne  puissent  en  tirer  parti.  —  La  rédaction  des 
articles  qui  doivent  servir  de  règle  pour  le  bail  de  l'équiva- 
lent sera  préparée  de  manière  à  ce  que  ce  bail  puisse  être 
l'ait  en  bloc,  par  diocèse  ou  par  sénéchaussée.  —  Afin 
d'éviter  les  monopoles  qui  pourraient  se  former  parmi  les 
enchériss3urs ,  il  est  décidé  que  le  bail  de  l'équivalent  de 
la  généralité  de  Narbonne  (2),  composée  du  diocèse  de 
Narbonne  et  d'une  partie  du  diocèse  de  St-Pons,  sera  mis 
avant  tout  autre  en  adjudication ,  pour  cette  fois  seulement. 


^1)  Celte  décision  csl  rapporlée  par  dom  Vaisselle.  Mais  la  citation 
qu'il  en  fait  est  inconiplèle.  On  y  remarque  des  omissions,  qui  atté- 
nuent sensiblement  l'énergie  de  l'altitude  prise  par  les  Etals  vis-à-vis 
du  Parlement  de  Toulouse.  Pour  la  rétablir,  nous  reproduisons  le 
texte  dans  toute  son  exactitude. 

(2)  Le  Languedoc  était  divisé  en  deux  généralités  ou  bureaux  des 
linances,  ([ui  avaient  leurs  sièges  à  Montpellier  et  à  Toulouse.  Pendant 
que  le  bureau  des  linances  de  Montpellier  siégeait  à  Béziers,  où  il 
avait  été  transféré  à  cau-se  des  troubles  continuels  dont  la  première 
de  ces  villes  était  le  théâtre,  une  généralité  fut  créée  dans  la  ville  de 
Narbonne  pour  le  maniement  et  l'administration  des  deniers  des 
diocè.scs  de  Narbonne  et  de  St-Pons.  La  date  précise  de  celte  création 
ne  nous  est  pas  connue,  mais  il  est  naturel  de  supposer  qu'elle  dut 
avoir  lieu  vers  l'année  l.')8it,  date  des  États  de  Lavaur,  dans  lesquels 
les  diocèses  qui  adhéraient  à  la  ligue  jurèrent  les  aiiicles  de  l'union 
contre  les  royalistes.  A  celle  époque,  les  événements  poliliques  avaient 
partagé  la  province  entre  les  deux  partis  qui  se  disputaient  le  pou- 
voir. Le  Ilaut-Lauguedoc ,  formé  de  tous  les  diocèses  de  la  généralité 
de  Toulouse,  avait  embrassé  le  parti  de  la  ligue.  Le  Bas-Languedoc, 
qui  était  composé  des  diocèses  de  la  généralité  de  Montpellier,  suivait 
le  parti  royaliste.  Mais  les  deux  diocèses  de  .Narbonne  et  de  St-Pons 
s'élant  séparés  de  celle  généralité  ,  dont  ils  dépendaient ,  pour  s'unir 
à  la  ligue,  il  fallut  assurer  le  service  de  leurs  linances.  Dans  un  but 
d'économie,  on  aurait  pu  les  rattacher  à  la  généralité  de  Toulouse; 
mais  l'intérêt  politique  prévalut  et  on  dut  pourvoir  h  l'organisation 
de  ce  service  par  la  création  de  la  généralité  dont  le  procès-verbal 
des  États  de  Castelnaudary  constate  l'existence  à  Narbonne,  en  1501. 
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sans  préjudice  des  prérogatives  de  la  généralité  de  Tou- 
louse.—  MM.  les  vicaires  généraux  de  Narbonne  et  d'Alby, 
les  représentants  des  barons  d'Arqués,  de  St-Félix  et  de 
Castelnau-d'Estrètefonds,  et  les  consuls  d'Alby  cl  de  Castel- 
naudary, avec  M.  de  Portes,  syndic  général,  sont  désignés 
pour  assister  Mgr  le  cardinal  de  Joyeuse  dans  les  remon- 
trances qu'il  est  chargé  de  faire  au  Parlement,  relative- 
ment à  la  monnaie  de  Toulouse,  aux  libertés  et  préroga- 
tives des  États,  etc.  —  Premières  enchères  [)Our  le  bail  de 
l'équivalent.  —  De  retour  de  son  voyage  à  Toulouse,  où  il 
s'était  rendu  le  -31  janvier,  le  cardinal  rend  compte  de  sa 
mission.  11  expose  aux  États  «  qu'aiant  rcprésanté  a  la 
«  Court  de  Parlement  les  résolutions  prinses  en  ceste 
«  assemblée,  l'iionneur  et  le  respect  que  lesd.  Estatz  ont 
«  tousjours  porté  a  la  justice,  mesine  a  la  Court,  et  qu'ilz 
«  n'ont  rien  en  plus  grande  recommandation  d'ailleurs  que 
«  a  la  conservation  de  leurs  libertez  et  franchises,  lad. 
«  Court  auroit  loué  grandement  leurs  bonnes  et  fructeuzes 
«  délibérations,  et  déclaré  n'avoir  entendu  comme  elle 
«  n'entend  préjudicier,  pour  quelque  occasion  que  ce  soit, 
«  aux  privilliéges,  franchises  et  libertez  dud.  pays,  ny 
«  d'empêcher  qu'il  ne  soit ,  par  lesd.  Estais,  procédé  au 
«  bailh  et  délivrance  de  la  monoye  de  Thoulouse.  »  Ces 
explications  sont  agréées  par  les  États,  et  ils  délibèrent 
que  le  bail  de  la  monnaie  sera  mis  aux  proclamations  et 
déUvré  au  plus  offrant,  sans  s'arrêter  au  contrat  de  ferme 
qui  en  avait  été  passé  au  sieur  César  de  Montorcin.  —  La 
vérification  et  la  clôture  des  comptes  du  receveur  et  du 
trésorier  de  l'extraordinaire  de  la  guerre,  ainsi  que  des 
autres  comptables  du  pays,  est  confiée  au  vicaire  général 
du  diocèse  de  St-Papoul,  au  représentant  du  baron  d'Am- 
bres, aux  capitouls  de  Toulouse,  aux  consuls  de  Narbonne, 
Alby,  Alet  et  Castelnaudary,  et  aux  diocésains  de  Tou- 
louse, Narbonne  et  Comenge,  avec  M.  de  Portes,  syndic. 
—  M.  Paul  Bourrel,  de  Cintegabelle,  député  diocésain  de 
Mirepoix,  est  reçu  en  cette  qualité  à  prêter  le  serment  re- 
quis, et  il  prend  séance. — Pour  faciliter  la  vérification  des 
comptes  du  trésorier  de  l'extraordinaire  et  de  ceux  du  com- 
missaire dos  vivres,  les  députés  des  diocèses  dans  l'étendue 
desquels  les  dépenses  ont  été  faites,  pourront  prendre  part 
aux  travaux  de  la  commission  des  comptes  précédemment 
nommée,  si  bon  leur  semble. —  M.  César  de  Montorcin, 
auquel  le  bail  de  la  monnaie  de  Toulouse  avait  été  passé, 
au  mois  d'avril  1590,  pour  la  fabrication  des  pièces  de  5  et 
de  1 0  sous,  demande  que  ce  bail  lui  soit  maintenu  dans  les 
conditions  qui  lui  ont  été  consenties,  et  moyennant  l'avance 
d'une  somme  de  6,000  écus,  qu'il  ferait  aux  États,  à  la 
charge  de  n'en  être  remboursé  qu'à  la  fin  de  son  bail.  Cette 
demande  est  rejetée,  et  il  est  statué  que  le  bail  de  la  mon- 
naie sera  remis  aux  enchères.  —  Nomination  de  la  com- 
mission chargée  d'aller  à  Toulouse  pour  faire  annoncer,  à 
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son  de  trompe,  aiasi  qu'aux  prônes,  la  mise  aux  enchères 
de  la  monnaie,  et  pour  en  faire  la  délivrance  au  plus  offrant. 
Celte  commission  est  composée  de  M.  le  vicaire-général 
d'Alby,  du  sieur  de  Cauderoque,  représentant  du  baron  de 
St-Félix,  du  consul  de  Limoux  et  du  syndic  Vignalz.  —  Lo 
fermier  do  la  monnaie  devait  s'engager  à  fournir,  à  titre 
d'avance,  une  somme  quelconque,  6,000  écus  ou  plus, 
pour  parer  aux  frais  de  la  guerre;  il  devait  fabriquer  au 
moins  pour  3,000  marcs  par  mois;  enfin,  il  devait  rem- 
bourser au  fermier  actuel  toutes  ses  avances.  —  Les  com- 
missaires chargés  de  procéder  à  l'adjudicalion  de  la  ferme 
de  l'équivalent  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  Carcas- 
sonne  annoncent  qu'ils  ont  consenti  cette  adjudication , 
pour  trois  années,  à  commencer  du  1"  septembre  pro- 
chain, au  sieur  Arnaud  Pellapoix,  bourgeois  de  Toulouse, 
dernier  enchérisseur,  moyennant  la  somme  de  48,050  écus. 

—  Les  députés  de  la  Cité  de  Carcassonne  demandent  le 
remboursement  des  avances  qu'ils  ont  faites ,  tant  on 
vivres  qu'eu  deniers ,  pour  conserver  ladite  Cité  au  parti 
de  la  hgue.  Vérification  faite  du  compte  de  ces  avances,  il 
sera  pourvu  à  leur  remboursement. —  Sur  l'exposé  fait  par 
maître  Antoine  Boscarat,  syndic  et  chanoine  en  l'église 
cathédrale  St-Nazairc  de  la  Cité  de  Carcassonne,  que  «  lad. 
«  Cité  ayant  prins  le  party  de  l'union  des  catholiques  dud. 
«  pays ,  a  quoy  les  chanoines  et  gens  ecclésiastiques  au- 
«  roient  principallcment  aydé,  elles  ennemys  ne  pouvant 
«  venir  a  bout  des  entreprinses  qu'ilz  avoient  sur  lad.  Cité, 
«  auroienl  prins  et  ravy  tous  les  fruictz  et  reveneuz  appar- 
«  lenans  aud.  cliappitre,  prins  et  saisy  certains  molins 
«  d'eau  et  plusieurs  autres  places  leur  appartenant  près 
<  lad.  Cité  de  Carcassonne,  qu'ils  détiennent  et  occupent 
«  encore,  a  cause  de  quoy  les  chanoines  et  prebtres  de  lad. 
«  esglise  sont  constituez  en  telle  nécessité  qu'ilz  n'ont 
«  moyen  de  vivre,  »  les  États  décident  qu'il  leur  sera 
avancé,  à  litre  de  prôt,  la  quantité  do  SOO  setiers  de  blé, 
mesure  de  (Carcassonne.  De  plus,  afin  de  leur  donner  les 
moyens  de  s'entretenir  dans  la  Cité  et  d'y  célébrer  les  divins 
oflices,  ils  arrêtent  que  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  sera 
prié  de  leur  attribuer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  do 
leurs  pertes,  les  fruits,  dîmes,  revenus  et  émoluments 
appartenant  aux  prêtres  qui  suivent  le  parti  des  hérétiques. 

—  Ayant  été  avertis  que  le  sieur  Corneilhe,  procureur  du 
sieur  d'Albennc,  opère  le  recouvrement  des  deniers  do 
l'évéché  d'Alby,  contrairement  aux  précédentes  délibéra- 
rations  du  pays,  les  États  décident  qu'il  sera  présenté 
requête  au  Parlement  de  Toulouse  à  l'effet  de  lui  faire 
interdire  toute  immixtion  dans  le  recouvrement  desdits 
deniers,  et  de  l'obliger  à  rendre  compte  des  opérations  de 
sa  recette  et  en  verser  le  reliquat  pour  être  aiïecté  aux 
frais  (le  la  guerre.  —  La  monnaie  de  Toulouse  n'a  pu  être 
adjugée  faute  do  concurrents.  Il  ne  s'est  présenté  que  le 
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sieur  Jean  de  Blandinières,  lequel  ne  veut  consentir  à  faire 
aucune  avance,  et  refuse  de  laisser  fixer  le  nombre  de 
marcs  qui  doivent  être  fabriqués  par  mois.  Ce  second 
point  est  d'une  extrême  importance  |)our  le  pays ,  «  afin 
«  de  pouvoir  faire  estât  assuré  (1)  do  la  monnaie.  »  Il 
sera  écrit  dans  ce  sens  aux  députés  envoyés  à  Toulouse, 
et,  comme  ils  sont  «  en  lieu  et  ville  de  conseil,  »  les  États 
s'en  remettent  entièrement  à  eux  et  om  bureau  du  pays , 
pour  décider  sur  le  tout.  —  Après  avoir  entendu  la 
messe,  qui  a  été  célébrée  par  Monseigneur  le  cardinal  de 
Joyeuse,  le  duc  de  Joyeuse  et  les  États  assistent  à  la  pro- 
cession générale  faite  suivant  l'ancienne  et  louable  cou- 
tume, cl  ensuite  au  sermon  (}ui  est  prêché  par  le  père 
provincial  do  la  Mercy.  —  M.  Vedelly,  recteur  et  délégué 
de  l'université  de  Toulouse ,  expose  les  avantages  que  les 
États  ont  retirés  do  celte  université*  «  laquelle,  avec  une 
«  grandissime  curiosité,  le  pays  a  do  tout  temps  voullou 
«  conserver.  »  Cependant,  par  suite  de  la  suppression  des 
deux  deniers  par  quintal  qui  étaient  prélevés  sur  les  gre- 
niers de  la  province,  dont  la  plus  grande  partie  se  trouve 
dans  les  lieux  occupés  par  M.  de  Montmorency,  les  doc- 
teurs et  régents  de  cette  université  ne  reçoivent  plus  leurs 
pensions ,  et  se  trouvent  ainsi  contraints  «  d'intermettre  » 
leurs  leçons  ordinaires.  Attendu  que  les  deux  deniers  par 
quintal  n'ont  pas  cessé  d'être  recouvrés  dans  les  greniers  à 
sol  de  Narbonno,  de  Peyriac  et  de  Scijan  ,  et  que  le  produit 
do  celte  crue  a  été  versé  à  la  caisse  du  receveur  du  pays  , 
les  Étals  décident  qu'il  sera  compté  au  syndic  de  l'université 
de  Toulouse,  par  ce  receveur,  une  somme  de  SOO  écus, 
«  pour  donner  moyen  ausd.  docteurs  de  soy  bien  employer 
«  en  leurs  charges.  »  —  La  levée  des  12,000  setiers  de  blé 
dont  le  département  a  été  fait,  en  l'année  1390,  entre  les 
diocèses  unis,  pour  l'entretien  do  l'armée  de  Mgr  le  duc 
de  Joyeuse,  sera  continuée  en  vertu  des  commissions 
précédemment  délivrées ,  et  son  produit  sera  mis  dans  les 
magasins  qui  ont  été  désignés,  le  tout  sous  peine  de  con- 
trainte à  l'égard  des  récalcitrants.  —  Une  gratification  de 
1,000  écus  est  accordée  à  M.  Bertrand,  second  président 
au  Parlement  de  Toulouse.  —  A  compte  des  arrérages  de 
gages  qui  sont  dus  à  M.  Caumelz,  avocat  du  roi  audit  Par- 
lement, le  seul  qui  soit  actuellement  en  exercice ,  il  lui  est 
alloué  une  somme  de  300  écus.  —  Les  Étals,  avertis  de  la 
vente  de  5,000  baltes  de  canon  que  M.  de  Villemartiu 
venait  de  faire  aux  capitouls  do  Toulouse,  décident  qu'il 
sera  fait  un  département  de  charrettes  pour  transporter  ces 
balles  de  Limoux  à  Villefranclie,  aux  frais  des  diocèses, 
sous  la  condition  que  les  capitouls  fourniront,  au  prix  de 
revient,  telle  quantité  de  ces  balles  dont  le  pays  pourra 


(1)  Faire  «  estai  assuré  »  de  la  monnaie,  c'était  en  comprendre  les 
revenus  dans  les  prévisions  relatives  aux  receltes  du  pays. 
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avoir  besoin.  —  D'apri's  les  privilôfijos  et  les  anciennes 
libertés  du  [)ays,  les  liabitants  no  peuvent  ètr<î  charges 
d'aucune  imposition  nouvelle  ou  subside  extraordinaire 
sans  le  consentement  des  Étals.  Néanmoins,  à  la  faveur 
des  troubles  qui  se  sont  produits,  plusieurs  gentilboniines, 
cai)itaincs  ou  consuls  do  villes ,  lèvent  de  forts  impôts 
sur  les  vivres ,  et  sur  les  denrées  et  marchandises  lors- 
qu'elles sont  voiturées  devant  leurs  maisons,  ou  bien  quand 
elles  entrent  dans  leurs  villes  ou  en  sortent.  Pour  faire 
cesser  cet  abus,  les  États  décident  que  l'abolition  de  ces 
impôts  et  péages  sera  poursuivie  devant  Mgr  le  maréchal 
de  Joyeuse,  ù  la  diligence  des  syndics  du  pays.  —  Us 
arrôtent  aussi  que  des  remontrances  seront  faites  au  Par- 
lement de  Toulouse,  à  l'effet  de  faire  réprimer  les  exactions 
auxquelles  se  livrent  plusieurs  grcfTiers  de  judicature,  en 
exigeant,  pour  leurs- expéditions,  «  plusieurs  sommes  de 
«  deniers  oultre  et  par  dessus  l'ordre  antien  desd.  judica- 
«  tures.  »  —  Dans  le  Languedoc,  les  tailles  sont  réelles  el 
l'imposition  doit  en  être  faite  sur  les  fonds,  et  non  sur  les 
personnes,  suivant  l'ordre  anciennement  observé.  Cepen- 
dant, certaines  personnes  ecclésiastiques,  genlilhommes 
ou  autres,  sans  tenir  compte  de  la  grande  nécessité  dans 
laquelle  se  trouve  le  pays,  refusent  de  payer  les  charges 
qui  sont  imposées  sur  leurs  biens  ruraux,  sujets  à  la  con- 
tribution de  toute  ancienneté.  Pour  le  maintien  de  cet 
ordre,  les  États  statuent  que  toutes  impositions,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  qui  seront  faites  dans  le  pays 
sur  les  biens  ruraux,  auront  lieu  au  sol  la  livre,  à  la  ma- 
nière accoutumée,  et  que  les  propriétaires  de  ces  biens, 
qu'ils  soient  ecclésiastiques,  gentilhommes,  officiers  du  roi, 
ou  d'antres  conditions,  seront  contraints  au  paiement  de 
leurs  taxes  par  toutes  voies  et  comme  pour  les  propres 
deniers  du  roi,  nonobstant  tous  privilèges  ou  exemptions 
contraires,  dont  la  révocation  sera  poursuivie  devant  M.  le 
duc  du  Maine.  —  Les  habitants  du  pays  ne  peuvent  être 
distraits  de  leurs  juges  naturels,  qui  sont  les  sénéchaux  et 
juges  roj'aux  de  la  province,  et,  en  dernier  appel,  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  qui  peut  juger  des  causes  et  crimes  de 
son  ressort  plus  sainement  et  aux  moindres  frais.  En  consé- 
,  quence,  M.  le  duc  du  Maine  sera  supplié  de  n'admettre  ni 
accorder  aucune  évocation  d'instance ,  même  en  matière 
criminelle.  —  M.  le  duc  de  Joyeuse  vient  aux  États ,  et  il 
leur  expose  que  «  saichant  lad.  assemblée  n'avoir  autre 
«  but  ne  chose  en  plus  grande  recommandation  que  le 
«  bien  et  conservation  du  pais  a  la  religion  catholique, 
«  suyvant  les  bonnes  et  sainctes  résolutions  qu'elle  a  si 
«  devant  prinsos,  il  a  bien  voulleu  advertir  ceste  assem- 
«  blée  que,  suyvant  l'instante  prière  et  réquisition  a  luy 
«  faicte  par  les  Estatz  tenons  l'année  dernière  passée,  a 
«  Lavaur,  et  voyant  les  ennemys  se  fortifier  de  jour  a 
«  autre  en  ceste  province,  par  le  moyen  d'ung  grand  nom- 
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«  bre  des  catholiques  qui,  oubliant  leur  religion  soubz  de 
«  prétextes  vains ,  auroient  prins  leur  party  et  renoncé  au 
«  serment  par  eulx  si  devant  faict,  il  auroit  imploré  l'ayde 
«  et  le  secours  du  roy  d'Espaigne,  prince  catholique,  tellc- 
«  ment  que  ceste  entreprinse  auroit  si  hureuzcment  succédé 
«  que  au  mois  de  juillet  dernier,  .Sa  Majesté  Catholique , 
«  pour  le  soustien  et  deffence  des  vrays  et  bons  calholi- 
«  ques  de  ceste  province,  auroit  envoyé  de  belles  forces 
«  avec  lesquelles  il  auroit  reprins  plusieurs  places  aud. 
«  pays,  mosmesez  envyrons  de  Narbonne,  occuppées  par 
«  les  ennemys,  et  empoché  leurs  desseings,  et  que  plus  est 
«  .Sad.  Majesté,  encore  de  renfort,  auroit  envoyé  pour  le 
«  secours  dud.  pais  plusieurs  autres  forces,  tant  de  cheval 
«  que  de  pied,  estans  a  la  plaine  de  Roussilhon,  bien  pro- 
".  che  d'entrer  en  ce  pais.  Et  d'aultant  qu'il  a  esté  adverty 
«  que  quelques  personnes  mal  affectionnées  a  la  religion 
«  catholique  détractent  et  entrent  en  des  ombrages  dud. 
«  secours  estranger,  quoyqu'il  ne  tende  que  a  la  conser- 
«  vation  du  pais,  et  a  l'extrippation  des  hérétiques  et  leurs 
«  fauteurs,  »  le  duc  requiert  l'assemblée  d'aviser  et  de 
délibérer  si  le  secours  offert  par  le  roi  d'Espagne  doit  être 
accepté  ou  non.  Dans  ce  dernier  cas,  et  si  le  pays  peut  so 
soutenir  par  ses  propres  forces,  les  troupes  étrangères  se 
retireront  sans  aucune  difficulté.  Au  contraire,  si  l'assem- 
blée reconnaît  que  ce  secours  est  utile,  elle  devra  pourvoir 
à  l'entretien  de  ces  forces,  en  même  temps  qu'à  celui  des 
gens  de  guerre  français,  à  l'attelage  de  l'artillerie,  aux  mu- 
nitions, etc.  Enfin,  pour  assurer  le  contrôle  des  dépenses 
de  l'armée,  délibérer  sur  leur  utilité,  etc.,  et  pour  juger  de 
ses  intentions,  le  duc  prie  les  États  de  lui  adjoindre  un 
conseil  composé  de  telles  personnes  qu'ils  aviseront,  «  pour 
«  avoir  l'intendance,  voir  l'utillité  de  lad.  despence  et 
«  prouvoir  aux  nécessités  qui  pourront  survenir  en  lad. 
«  armée,  s'en  remettant  du  tout  a  ce  que  par  lad.  assem- 
«  blée  sera  advisé.  »  Les  États  remercient  Mgr  le  duc  de 
la  peine  qu'il  se  donne  pour  la  conservation  du  pays,  el  ils 
approuvent  le  secours  des  troupes  étrangères  «  comme  im- 
«  ploré  pour  leur  ayde,  bien  et  deffence,  suyvant  la  déli- 
«  bération  prise  aux  Étatz  teneuz  a  Lavaur.  »  Ils  arrêtent 
ensuite  que  Sa  Majesté  Catholique  en  sera  remerciée  par 
lettre  de  leur  part.  L'évêque  de  Lodève  et  le  capiloul  de 
Toulouse  sont  chargés  de  la  rédaction  de  cette  lettre.  — 
Pour  plus  grande  démonstration  du  zèle  et  de  la  sainte 
affection  des  États  pour  la  religion  catholique  et  romaine, 
ils  promettent  unanimement  de  tenir  et  jurent  de  nouveau 
les  arficles  de  l'union  jurée  l'année  dernière  aux  États  de 
Lavaur,  et  ils  décident  que  le  même  serment  sera  renouvelé 
tant  dans  les  villes  capitales  du  pays  qu'en  toutes  assiettes 
particulières.  —  Le  sieur  de  Baraigne  s'était  emparé  du 
château  de  Lombez,  au  diocèse  d'Alby,  lieu  très-impor- 
tant, dont  il  avait  chassé  le  sieur  de  Servies  qui  y  com- 
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mandait  pour  «  le  party  du  seigneur  de  Montmorency.  » 
11  pouvait  être  recherché  plus  tard  pour  ce  fait,  de  même 
que  pour  le  mariage  qu'il  avait  légitimement  contracté 
avec  la  nièce  dudit  sieur  de  Servies.  En  considération  de 
ce  qu'il  a  déjà  prêté,  avec  sa  femme,  le  serment  de  l'union  , 
les  États  le  prennent  sous  leur  protection,  et  arrêtent  1  "  que 
Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  sera  supplié  d'agréer  et  au- 
toriser la  prise  du  château  de  Lombez ,  avec  ce  qui  s'en  est 
suivi,  2"  et  que  le  syndic  du  pays  interviendra  dans  les 
poursuites  qu'il  y  aura  lieu  do  faire  à  ce  sujet  devant  le 
maréchal  ou  à  la  Cour. —  M.  Antoine  Champart  est  reçu  en 
qualité  de  délégué  de  la  ville  de  Lautrcc,  au  diocèse  de 
Castres,  et  il  prête  le  serment  requis. —  M.  Rigail,  capitoul 
de  Toulouse,  demande  le  remboursement  de  la  somme 
de  3,430  écus  restant  due  sur  celle  qui  avait  été  empruntée 
de  divers  bourgeois  de  Toulouse,  en  l'année  1589,  pour 
parer  aux  frais  de  la  défense  de  la  ville  de  Narbonne,  alors 
assiégée  par  M.  de  Montmorency.  Il  est  décidé  que  cette 
somme  sera  remboursée  par  le  receveur  des  décimes  du 
diocèse  de  Toulouse,  ou  par  le  receveur  général  des  déci- 
mes delà  province  de  Toulouse,  sur  les  deniers  de  leurs 
recettes  du  quartier  d'octobre  dernièrement  échu. —  Quoi- 
que, en  matière  de  département  des  décimes,  le  principe 
que  les  membres  suivent  le  chef  ait  été  de  toute  ancienneté 
observé,  cependant  le  trésorier  de  l'extraordinaire  de  la 
guerre,  établi  en  Guyenne,  a  contraint  le  receveur  des 
décimes  du  diocèse  de  Toulouse  au  paiement  des  décimes 
de  certains  ecclésiastiques  qui  ont  leurs  bénéfices  en 
Guyenne,  mais  dans  les  dé|)cndances  de  l'archevêché  de 
Toulouse.  Ce  même  trésorier  a  obligé  les  receveurs  parti- 
culiers des  droits  forains  à  lui  remettre  les  derniers  de 
leurs  recettes,  qui  avaient  jusque-là  et  de  toute  ancienneté 
été  versés  à  la  recette  générale  de  Toulouse.  Pour  remé- 
dier au  préjudice  que  ces  deux  faits  peuvent  occasionner 
au.x  affaires  du  pays ,  il  est  décidé  que  le  recouvrement  des 
sommes  indûment  exigées  par  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire de  Guyenne  sera  poursuivi  à  la  diligence  du  syndic 
général,  et  que  les  deniers  des  décimes  seront  à  l'avenir 
exclusivement  alTectés  aux  frais  de  la  guerre,  suivant  l'in- 
tention des  Etats.  En  outre,  Mgr  le  maréchal  sera  supplié 
de  faire  défenses  à  tous  receveurs  généraux  ou  particuliers 
de  faire  dorénavant  cmi)loi  do  leurs  fonds  autrement  que 
sur  ses  ordonnances,  sous  peine  d'en  répondre  en  leur 
privé  nom.  —  Allocation  de  3,387  écus  pour  le  paiement 
de  certaine  quantité  de  poudre  fournie  par  la  ville  de  Tou- 
louse. —  Approbation  du  bail  à  ferme  de  la  monnaie  do 
Toulouse,  passé  le  21  février,  devant  M*^  du  Jarryé,  notaire, 
au  sieur  Etieimc  Faurc  de  la  Roque,  marchand  à  Toulouse. 
—  Allocation,  sur  le  commissaire  des  vivres,  de  42,000 
pains  et  d'une  certaine  quantité  de  vin  dont  la  fourniture 
avait  été  faite  par  les  consuls  do  Castelnaudary  au  régi- 
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ment  du  sieur  de  Rouyre,  qui  avait  séjourné  dans  cette 
ville  «  a  cause  du  siège  de  Montastruc.  »  —  Pour  éviter  les 
abus  que  commettent  les  capitaines  des  garnisons  ordon- 
nées, il  est  décidé  que  les  états  de  paiement  de  ces  garni- 
sons devront  être  signés  et  certifiés  par  les  juges  et  par  les 
consuls  et  magistrats  des  villes  de  ces  garnisons.  —  Par 
plusieurs  délibérations  des  États,  il  a  été  arrêté  que  les 
fruits ,  droits  et  revenus  appartenant  aux  hérétiques ,  ou  à 
leurs  fauteurs,  seront  employés  aux  frais  de  la  guerre. 
Cependant,  plusieurs  gentilhommes,  de  leur  autorité  pri- 
vée, et  sans  avoir  reçu  aucune  provision  particulière  de 
«  Messeigneurs  les  mareschal  et  duc  de  Joyeuse,  »  s'ap- 
proprient ces  fruits,  sans  même  paj'er  les  charges  imposées 
sur  les  biens  dont  ils  proviennent.  Leurs  détenteurs  seront 
contraints  d'en  rendre  compte,  à  la  diligence  du  syndic 
général,  et  le  produit  en  sera  employé,  suivant  l'intention 
des  États,  aux  frais  de  la  guerre.  —  Mode  à  suivre  pour  le 
fermage  des  biens  des  hérétiques.  Ces  fermages  se  feront 
aux  risques  et  périls  des  fermiers,  lesquels,  après  la  passa- 
tion de  l'acte  de  fermage,  ne  pourront  former  aucune  de- 
mande en  rabais  ou  décharge.  Les  deniers  provenant  de 
ces  fermages  seront  versés  directement  à  la  caisse  du  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  sans  entrer,  comme  auparavant, 
dans  celle  du  domaine.  —  Le  paiement  des  garnisons  sera 
contrôlé  par  les  magistrats  et  les  consuls  des  villes  oii 
ces  garnisons  seront  établies.  —  Le  pays  se  trouvant  déjà 
chargé  de  dettes  considérables ,  par  suite  des  dépenses  des 
années  passées ,  il  est  décidé  qu'à  l'avenir  le  trésorier  de 
l'extraordinaire  ne  fera  aucune  avance  de  fonds,  en  sus  de 
ce  qui  lui  sera  ordonné  par  les  Etats,  si  ce  n'est  pour  causo 
d'e'minente  nécessité  et  sur  l'ordre  qui  lui  en  sera  donné 
par  le  conseil  établi  auprès  de  Mgrs  le  maréchal  et  le 
duc  de  Joyeuse.  —  Mgr  le  maréchal  devra  se  faire  repré- 
senter les  comptes  des  receveurs  généraux  de  Toulouse  et 
de  Narbonne,  ainsi  que  ceux  des  receveurs  des  greniers  à 
sel,  à  l'effet  de  reconnaître  l'emploi  qui  a  été  fait  des  de- 
niers de  leurs  charges,  et  d'aiïecter  à  la  défense  du  pays 
les  fonds  qu'ils  peuvent  tenir  en  leurs  mains. —  M.  Antoine 
Sausion,  commis  à  la  recette  générale  dos  décimes,  est 
remplacé  dans  son  emploi  pour  cause  do  négligence.  — 
Les  demandes  de  délai  pour  le  paiement  des  décimes, 
fondées  sur  la  non  jouissance,  seront  jugées  à  l'avenir  par 
les  bureaux  des  finances  établis  à  Toulouse  et  à  Narbonne, 
assistés  du  syndic  du  pays,  aux  mains  duquel  les  députés 
des  diocèses  remettront  un  état  au  vrai  des  lieux  occupés 
par  les  ennemis  ,  afin  que,  sur  le  vu  de  cet  état,  les  tréso- 
riers de  France  et  lesdits  bureaux  «  puissent  plus  sohde- 
«  ment  juger  lesd.  non  jouissances,  estant  raisonnable 
«  que,  puisque  le  peuple  apporte  tout  ce  qu'il  peut  pour  le 
«  soustien  d'une  si  juste  cause,  les  sieurs  du  clergé  y  fa- 
«  cent  aussy  leur  dehvoir.  »  —  Les  particuliers  ne  pour- 
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roiit  être  l'objet  d'aucune  contrainte  pour  les  dettes  de  leurs 
dioccises,  ni  pour  le  droit  d'équivalent.  —  Les  États  nom- 
ment pour  composer  le  conseil  chargé  de  l'administration 
des  finances  et  de  la  guerre  auprès  du  maréchal  et  du  duc 
de  Joj'ense,  Mgr  l'évc^pie  de  T.odève,  qui  a  déjà  eu  l'inten- 
dance de  ces  affaires  pendant  doux  années,  l'un  des  con- 
seillers du  Parlement  do  Toulouse,  qui  sera  nominative- 
ment désigné  par  ce  Parlement,  un  bourgeois  de  Toulouse 
et  un  bourgeois  do  Narbouue,  qui  seront  respectivement 
nommés  par  les  conseils  de  ces  deux  villes,  et  un  diocésain 
de  chacun  des  diocèses  du  pays,  renouvelé  tous  les  doux 
mois.  Les  attributions  des  membres  de  ce  conseil  sont 
définies  dans  les  termes  qui  suivent  :  «  lesquelz  sieurs  du 
«  conseil  auront  l'intendenco  et  conterrolle  des  finances 
«  dud.  pays  ,  rocopvront  les  plaintes  du  peublc  et  donrront 
«  advis  a  Mcsseigncurs  d'y  pourvoir,  et  a  tous  autres  affai- 
«  res  du  pais  sellon  les  néce.ssités  et  occurrances  »  —  Les 
consuls  et  habitants  de  la  ville  du  Puy  ayant  fait  connaîlre, 
par  lettre  écrite  à  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse,  leur  bonne 
et  sainte  résolution  de  se  maintenir  en  la  religion  catholi- 
que, sous  son  commandement ,  avec  les  autres  villes  ca- 
tholiques du  pays  ,  en  exprimant  leur  regret  de  n'avoir  pu 
envoyer  leurs  députés  «  en  ceste  assemblée,  a  cause  du 
«  danger  des  chemins,  »  les  États  décident  qu'ils  seront 
secourus,  assistés  et  fortifiés,  si  la  nécessité  le  requiert,  au 
moyen  des  forces  et  des  ressources  du  pays,  do  la  même 
manière  que  les  autres  villes  catholiques  et  d'après  les 
articles  de  l'union  jurée  par  les  États. —  Après  avoir  statué 
que  les  forces  étrangères  seront  appuyées  de  2,500  arque- 
busiers et  de  200  «  maistres  a  cheval  »  français,  les  Étals 
nomment  les  députés  chargés  de  dresser  l'état  de  la  dé- 
pense de  ces  forces,  ainsi  que  de  l'artillerie  et  autres  frais 
de  l'armée.  Ces  députés  sont  MM.  l'évoque  de  Lodève,  le 
vicaire-général  du  diocèse  de  Narbonne,  le  capitoul  de 
Toulouse,  les  consuls  de  Narbonne,  d'Alby,  Castelnaudarj- 
et  Limoux,  et  M.  Vignalz,  syndic.  —  Pour  remédier  aux 
abus  qui  ont  été  commis  précédemment.  Monseigneur  le 
duc  de  Joyeuse  sera  supplié  de  ne  pas  permettre  que  les 
compagnies  entrent  «  au  camp  do  bataille  pour  faire  la 
«  montre  »  si  elles  n'ont  pas  le  nombre  d'hommes  fixé  par 
les  commissions,  et  si  les  capitaines  ne  présentent  le  rôle 
de  leurs  compagnies  contenant  les  nom  et  surnom  de  leurs 
soldats  et  le  lieu  de  leur  habitation.  —  Dans  les  assiettes  et 
départements  des  tailles  ordinaires  du  Languedoc,  les  lieux 
occupés  sont  cotisés  comme  les  lieux  accessibles  dans  les- 
quels le  recouvrement  de  la  taille  peut  ôtre  opéré.  Les  rece- 
veurs particuliers  des  diocèses  se  retirent  ensuite  devers 
les  trésoriers  généraux  de  France  des  généralités  de  Tou- 
louse et  de  Narbonne,  pour  obtenir  la  décharge  des  lieux 
occupés.  Mais  cette  décharge  n'est  que  temporaire  et  pro- 
visoire, et  les  receveurs  doivent  se  retirer  devers  le  roi 


pour  la  rendre  définitive.  «  A  cause  de  la  mi.seredu  temps 
«  et  difficulté  des  chismins,  »  le  terme  de-  surséance  qui  a 
été  accordé  par  les  trésoriers  généraux  est  arrivé  sans  que 
les  receveurs  particuliers  aient  pu  régulariser  leur  situa- 
tion. Ils  se  sont  alors  retirés  devant  lesdits  trésoriers  pour 
obtenir  un  renouvellement  de  la  surséance.  Mais  ceux-ci- 
avant  de  prononcer,  ont  ordonné  que  les  receveurs  par- 
ticuliers et  syndics  des  diocèses  leur  remettront  «  Testât  et 
«  compte  des  deniers  extraordinaires  dont  ilz  ont  eu  des- 
«  charge  et  mandement,  »  au  préjudice  des  privilèges  du 
pays ,  d'après  lesquels  les  receveurs  des  diocèses  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  compter  des  deniers  extraordinaires  do 
leur  recette  ailleurs  que  devant  les  assiettes  de  leurs  diocè- 
ses. Pour  la  conservation  de  ces  privilèges  et  pour  éviter 
aux  diocèses  les  frais  que  leur  recours  au  roi  pourrai! 
occasionner,  «  attandu  les  divisions  qui  ont  a  présent  cours 
«  en  ce  royaulme,  rendant  les  chemins  très  difficilles,  » 
les  États  statuent  que  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  «  .icra 
«  supplié  Ires  humblement,  de  la  part  du  pais,  de  prouvoir, 
«  soubz  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ausd.  reccpveurs 
«  particuliers  sur  la  descharge  do  la  portion  desd.  lieux 
«  occuppez,  soit  sur  les  advis  cy  devant  obtenus  desd.  Iré- 
«  soriors  de  France  et  des  enquesles,  attestatoires  et  infor- 
«  malions  qui  en  seront  légitimement  faictes,  appelle  le 
«  procureur  du  roy,  avec  inhibitions  (!t  deffences  ausd. 
«  trésoriers  de  France  de  cognoistrc,  soubz  quel  prétexte 
«  ny  subject  que  ce  soit,  desd.  deniers  extraordinaires  ny 
«  d'a\itres  que  de  ceulx  qui,  de  toute  anciennelté,  ont 
«  accoustumé  entrer  ez  receptes  générales  dud.  pays,  suy- 
«  vaut  les  privilléges  d'icelluy.  »  —  Approbation  du  cahier 
des  remontrances  à  faire  à  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne. 
— ^  Dans  le  cas  où,  contrairement  aux  articles  accordés 
au  pays  par  Mgr  le  duc  do  Mayenne,  des  personnes 
seraient  pourvues,  par  importunité  ou  autrement,  des  états 
de  second  avocat  du  roi ,  tant  au  Parlement  qu'au  siège 
présidial  de  Toulouse ,  les  États  décident  que  le  syndic 
s'opposera  à  leur  installation,  et  que  toutes  poursuites 
nécessaires  seront  faites  au  nom  et  aux  dépens  du  pays. 
—  Sur  la  proposition  des  députés  chargés  de  dresser  l'état 
des  dépenses  do  l'armée,  les  États  décident  qu'il  sera  imposé 
sur  les  diocèses  présents  et  sur  les  lieux  accessibles  non 
occupés  par  les  ennemis,  ainsi  qu'il  a  été  fait  en  tous  dé- 
partements d'impositions  depuis  les  derniers  troubles  (i), 
une  somme  de  60,000  écus  pour  subvenir  au  paiement  des 


(1)  Telle  observation  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  impositions 
exlraonlinaires,  car,  suivant  ce  <iHi  vient  J'ètre  explique  plus  haut, 
les  tailles  continuaient  d'être  départies  (le  nianièi-eà  comprendre  toutes 
les  localités,  sans  distinction  de  celles  qui  pouvaient  être  occu|)ées 
par  leurs  ennemis.  On  comprend,  en  efTet,  que  pour  avoir  des  recettes 
certaines ,  les  États  ne  pouvaient  compter  que  sur  les  villes  et  lieux 
libres  qui  suivaient  le  parti  de  la  ligue. 
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gai'nisons  nécessaires  et  aux  Irais  de  l'armée.  Cette  impo- 
sition est  votée  «  encore  que  la  misère  et  paouvretté  du  pais 
«  soit  grande,  et  qu'il  se  trouve  chargé  de  grandz  debtes.  » 
Elle  aura  lieu  «  au  sould  la  livre  et  esgallité  gardée,  » 
sur  les  ordonnances  qui  seront  expédiées  par  Mgr  le  maré- 
chal de  Joyeuse ,  et  sera  payable  à  la  caisse  du  tréso- 
rier de  l'extraordinaire,  en  trois  termes  égaux,  dans  les 
premiers  jours  des  mois  d'avril,  juillet  et  octobre  prochains. 
—  Afin  que  l'allocation  qui  vient  d'être  accordée  pour  le 
service  de  la  guerre  soit  employée  «  avec  la  plus  grande 
«  mesnagerie  que  faire  se  pourra  au  soullagement  du 
«  peuble,  »  il  est  arrêté  que  des  articles  seront  rédigés 
par  Mgr  l'évêque  de  Lodève,  M.  de  Villemartin,  vicaire- 
général  du  diocèse  de  Narbonue,  les  capitouls  de  Tou- 
louse, les  consuls  de  Narbonne  et  les  députés  des  diocèses 
de  Toulouse  et  d'Alby,  pour  régler  la  police  des  gens  de 
guerre  et  la  distribution  des  deniers  alloués. — Une  somme 
de  700  écus,  provenant  des  deniers  des  gratifications  et 
autres  menues  parties  (menus  crédits),  n'a  pu  être  payée 
par  M.  Hertrand  de  Roch ,  dernier  trésorier  de  la  bourse 
du  pays,  aux  consuls  de  Linioux  et  autres  villes  auxquels 
elle  reste  due.  Les  États  décident  qu'elle  sera  soldée  par 
M.  Michel  de  Lafont,  nouveau  trésorier,  au  moj'en  des 
deniers  qui  proviendront  des  restes  dus  par  divers  diocèses 
sur  leurs  impositions  des  années  précédentes. —  En  raison 
de  la  qualité  de  M.  le  président  d'Hennequin,  et  en  consi- 
dération «  du  zèle  et  affection  qu'il  a  a  la  religion  catho- 
«  licque,  et  de  la  peyne  qu'il  a  prinse  en  sa  déléguation,  » 
les  États  arrêtent  que  ['assignation  de  600  écus  qui  lui  a 
été  donnée  par  M.  le  duc  du  Maine,  sur  la  recette  générale 
de  Toulouse,  lui  sera  payée  des  premiers  et  plus  clairs 
deniers  qui  proviendront  du  quartier  d'avril  de  cette  re- 
cette. —  Sur  la  remontrance  faite  par  les  consuls  de  Ber- 
feil,  chef-lieu  de  la  baronnie  et  temporalité  de  Mgr  le  car- 
dinal de  Joyeuse,  archevêque  de  Toulouse,  contenant  que 
la  réunion  de  cette  temporalité  au  corps  du  diocèse  de 
Toulouse  a  eu  lieu  en  l'année  <5i8,  et  que,  depuis  cette 
époque,  ils  ont  eu  entrée,  séance  et  opinion  aux  assiettes 
dudit  diocèse,  ce  qui  a  été  confirmé  par  plusieurs  délibé- 
rations diocésaines  et  par  provision  expresse  du  roi  portant 
confirmation  de  ces  délibérations,  les  Étals,  ouï  M.  Jean 
deRahou,  avocat,  dé|>uté  du  diocèse  de  Toulouse,  statuent 
que  les  consuls  de  Berfeil ,  «  qui  est  la  principallo  et  cap- 
«  pitalle  ville  de  lad.  temporallité,  »  auront  séance  et  voix 
délibérative  aux  assiettes  du  diocèse  de  Toulouse,  comme 
les  autres  rilles  maîtresses  et  capitales,  et  y  jouiront  des 
mêmes  prérogatives.  —  Vérification  et  clôture  du  compte 
des  recettes  et  dépenses  faites  par  M.  Salvy  de  Lafont , 
trésorier  de  l'extraordinaire  de  la  guerre,  pour  l'année 
dernière  1:)90.  Ce  compte  solde  par  un  excédant  de  dépen- 
ses de  .'il  ,000  écus.  «  Attendeu  l'occupation  de  la  ville  de 
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«  Montpellier,  ou  estoient  les  archifs  du  pays,  *  le  compte 
de  M.  de  Lafont  avec  les  acquits  et  pièces  justificatives  qui 
en  font  partie,  ainsi  que  les  comptes  des  autres  compta- 
bles, «  seront  remis  dans  ung  coffre  servant  d'archifz 
«  dans  les  sacresties  des  esglises  Saint  Estienne  ou  Saint 
«  Sernin  de  Toulouse,  dont  le  sj'ndic  dud.  pays  tiendra 
«  une  clef  et  le  grefTier  une  autre,  pour  y  avoir  recours 
«  quant  besoing  sera.  »  —  Sursis  accordé  au  receveur  du 
diocèse  de  Lavaur,  pour  le  recouvrement  d'un  reste  de  300 
écus  provenant  de  l'occupation  de  Roquevidal  et  autres 
localités  de  ce  diocèse,  qui  s'est  produite  depuis  les  derniers 
États. — Approbation  des  articles  préparés  par  les  commis- 
saires des  États  pour  la  police  des  gens  de  guerre.  —  Allo- 
cation de  13,000  écus  pour  le  paiement  dos  gages  des 
membres  du  Parlement  de  Toulouse,  à  prendre,  1°  12,000 
écus  sur  les  deniers  de  la  recette  générale  de  Toulouse, 
2"  et  3,000  écus  .sur  les  deniers  de  la  crue  de  5  sous  par 
quintal  de  sel,  «  de  tout  temps  affectée  pour  leur  paiement.  » 
—  Sur  les  remontrances  faites  par  M.  César  de  Montorcin, 
relatives  aux  services  qu'il  avait  rendus  au  pays  «  en  s'em- 
«  ployant  a  la  fabricque  des  pièces  de  cinq  et  dix  solz 
«  a  la  monnoye  de  Toulouse,  »  les  Étals  décident  que  s'il 
venait  à  être  vexé  ou  molesté  pour  raison  de  ses  services,  le 
syndic  du  pays  prendra  sa  cause  et  fera  toutes  les  pour- 
suites et  diligences  nécessaires  au  nom  et  aux  dépens  dos 
États.  —  Commandement  à  faire  à  M.  Antoine  Sausion, 
receveur  général  des  décimes,  pour  le  contraindre  à  donner 
quittance  des  sommes  que  les  receveurs  particuliers  des 
décimes,  en  vertu  des  ordonnances  de  Mgrs  le  maréchal 
et  le  duc  de  Joyeuse,  ont  versées  à  la  caisse  du  receveur  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre.  —  Suivant  une  résolution 
précédente  des  Etats,  il  est  arrêté  que  Mgr  le  maréclial  de 
Joyeuse  sera  supplié  de  commettre  à  la  recette  générale  des 
décimes  telle  personne  qui  lui  sera  indiquée  par  le  bureau 
des  Etats  établi  à  Toulouse. —  M.  de  Giron,  vicaire-général 
du  diocèse,  avait  demandé  que  les  fruits  de  l'évêché  d'Alby, 
qui  avaient  été  appliqués  à  l'extraordinaire  de  la  guerre, 
comme  provenant  d'un  office  vacant  régi  par  économat, 
fussent  attribués  h  messire  Alphonse  d'Albenne,  récemment 
pourvu  de  cet  évêché,  et  qui  en  avait  [iris  possession  au 
mois  de  novembre  1589.  Il  exposait  que  Mgr  d'Albenne 
avait  été  sacré  en  la  ville  de  Lyon  ;  qu'il  avait  été  reconnu 
par  le  clergé  de  son  diocèse  et  avait  même  passé  les  baux 
d'affermage  des  fruits  de  son  bénéfice,  on  l'année  1o90, 
sans  difiîcullé  ni  empêchament,  et  qu'étant  canoniquement 
pourvu  de  son  fitre,  il  devait  avoir  la  jouissance  entière 
des  revenus  qui  en  dépendent,  et  no  [pouvait  y  éprouver 
aucun  trouble  «  estant  certaiti  que  ceulx  quy  troublent  ou 
«  donnent  empcsclicment  aulx  ecclésiastiques  sont  excom- 
«  mtiniés  par  les  saintes  constitutions.  »  Il  ajoutait  que 
Mgr  d'Albenne  avait  une  bulle  expresse  du  pape;  qu'il  était 
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très-bon  catholique,  prôt  à  jurer  l'union  des  catholiques  ; 
qu'il  n'avait  jamais  adhôré  aux  hérésies,  et  qu'il  faisait  sa 
résidence  depuis  quinze  ans  en  Savoie,  où  il  exerçait  l'ofTice 
de  conseiller  au  Parlement  de  Chambéry  «  pour  S.  A.,  quy 
«  en  a  donné  de  très  bons  et  suffisans  tesmoignagcs.  » 
Enfin,  il  déclarait  que  «  quant  bien  seroict  que  M.  le  che- 
«  valier,  son  frère,  auroict  favory  le  party  du  roy  de  Na- 
«  varre,  il  ne  seroict  raisonnable  d'imputer  la  faulte  dud. 
«  chevaHer  aud.  sieur  évesque,  sur  lequel  il  n'a  aucune 
«  puissance.  »  Les  États,  se  fondant  sur  ce  que  les  lois  du 
royaume  n'autorisent  les  évoques  à  jouir  des  fruits  de  leurs 
bénéfices  qu'après  avoir,  au  préalable,  prêté  le  serment  de 
lidélité,  ce  que  Mgr  d'Albenne  n'avait  pas  encore  fait,  déci- 
dent, en  conséquence  des  précédentes  délibérations,  que 
les  fruits,  revenus  et  émoluments  de  l'évèché  d'Alby  conti- 
nueront à  être  affectés  à  l'extraordinaire  de  la  guerre.  — 
Allocation  d'une  somme  de  100  écus  à  M.  Etienne  Vignalz, 
syndic  du  pays,  et  à  M.  de  Roux,  bourgeois  de  Toulouse, 
pour  les  vacations  qu'ils  ont  employées  «  a  l'entendement 
«  et  contrcrolle  de  la  monoye  de  Tlioulouse.  »  —  Ledit 
M.  Vignalz,  et  M.  Bernard  de  Lafont,  bourgeois  et  délégué 
de  Toulouse ,  sout  commis  au  contrôle  de  ladite  monnaie 
pour  l'année  courante. —  Sur  la  demande  de  M.  Guillaume 
Revellat,  commis  et  ayant  charge  de  M.  Olivier  Alary,  re- 
ceveur des  décimes  du  diocèse  d'Alby,  chargé  par  les  États 
de  faire  la  recette  des  deniers  de  l'économat  de  l'évèché 
d'Alby,  il  est  décidé  que  ledit  M.  Alary  sera  remboursé  de 
ses  avances ,  notamment  de  celles  qui  proviennent  des  dé- 
penses des  garnisons  qui  ont  été  ordonnées  par  M.  le  duc 
de  Joyeuse  pour  la  garde  des  maisons  dépendant  dudit 
évôché,  au  moyen  des  premiers  deniers  qui  proviendront 
de  la  recette  de  son  économat  pour  l'année  courante.  — 
Les  États,  conformément  aux  délibérations  précédentes, 
statuent  que  tous  les  fruits  des  bénéfices  régis  par  écono- 
mat ,  ou  qui  appartiennent  aux  hérétiques  ou  à  des  per- 
sonnes favorisant  leur  parti ,  seront  affectés  aux  frais  de  la 
guerre.  —  Les  quantités  de  blé  qui  ont  été  empruntées 
pour  l'entretien  de  l'armée,  de  même  que  celles  qui  peuvent 
être  dues  aux  procureurs  de  la  Cité  de  Carcassonne,  seront 
acquittées,  après  vérification  par  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire de  la  guerre.  —  Sur  la  demande  de  M.  Raymond 
Servat,  consul  et  député  de  la  ville  de  Rieux,  énonçant 
que  «  pour  reprandre  les  lieux  de  Montaud ,  Daumezan  et 
«  autres  occupés  tant  a  leur  dioceze  que  ez  environs  par 
«  les  ennemis,  ilz  auroient  dressé  une  bonne  et  forte  ar- 
«  mée,  soubz  le  bon  plaisir  de  Mgr  de  Joyeuse,  conduicte 
«  par  le  seigneur  de  Montberaud,  commandant  aud.  dio- 
«  ceze  en  son  absence;  a  quoy  ilz  auroient  despendeu  (dé- 
«  pensé),  en  vivres  ou  en  munitions  et  frais  de  deux  pièces 
«  d'artillerie,  »  plus  de  2,000  écus,  non  compris  500  écus 
dépensés  pour  les  douze  soldats  tenus  en  garnison,  sui- 


vant l'ordonnance  de  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  au  moulin 
de  Nohé,  lieu  important  jjour  ce  pays,  les  États  décident 
que  la  garnison  dudit  moulin  .sera  mise  à  la  charge  de  ses 
propriétaires ,  et  que  le  surplus  de  la  dépense  sera  <  esga- 
lé  »  sur  toutes  les  communautés  du  diocèse  de  Rieux,  lors 
de  la  prochaine  assiette  de  ce  diocèse.  —  Il  sera  tenu 
compte  au  .syndic  du  diocèse  de  St-Papoul,  au  moyen  d'une 
réduction  sur  la  part  de  l'imposition  du  blé  qui  lui  sera 
attribuée  pour  l'année  courante,  de  la  quantité  de  200  setiers 
de  blé  qu'il  a  fournis  pour  l'armée  de  Mgr  le  duc  de  Joyeu- 
se, campée  à  Lasbordes. —  Pour  remédier  aux  abus  qui  se 
sont  précédemment  produits  «  a  la  conduite  des  ciievalz  de 
«  l'artillerie,  »  les  Etats  arrêtent  qu'il  sera  fait  département 
sur  les  divers  diocèses,  en  la  manière  accoutumée,  de 
232  chevaux,  «  pour  servir  au  charroy  et  attellaige  de  lad. 
«  artillerie ,  »  et  de  60  charrettes,  dont  l'intendance  .sera 
confiée  à  un  homme  de  bien,  et  que  lesdits  diocèses  seront 
tenus  de  fournir,  d'ici  au  1"  avril  prochain ,  en  tel  lieu  qui 
sera  ordonné  i)ar  Mgr  le  duc  de;  Joyeuse.  S'il  arrivait  qu'un 
diocèse  ne  pût  fournir,  au  temps  fixé,  les  chevaux  et  char- 
rettes dont  il  aura  été  chargé ,  il  devra  en  verser  le  prix 
entre  les  mains  du  commissaire  nommé,  sur  le  pied  de 
23  écus  par  cheval  et  de  10  écus  par  cliarrette.  —  Il  sera 
également  fait  sur  les  diocèses  département  d'une  levée  de 
400  pionniers,  qui  seront  commandés  par  un  capitaine. — 
Afin  de  diminuer  les  charges  excessives  qui  pèsent  sur  le 
peuple,  à  cause  du  nombre  exagéré  des  officiers  de  finance, 
les  Etats  en  décident  la  suppression,  et,  en  attendant  qu'elle 
soit  prononcée  par  Mgr  le  duc  du  Maine,  ils  arrêtent  que  le 
quart  des  gages  des  trésoriers,  des  receveurs  et  contrôleurs 
généraux,  ainsi  que  de  tous  autres  officiers  de  finance, 
seront  affectés  aux  frais  de  la  guerre.  —  Suivant  les  pri- 
vilèges du  pays,  il  sera  permis  aux  diocèses  de  bailler  leur 
recette  particulière  à  la  moins-dite  des  enchères,  nonobs- 
tant tous  actes  et  tous  titres  contraires.  —  Il  sera  pourvu 
au  remboursement  de  la  surcharge  supportée ,  en  l'année 
1388,  par  le  diocèse  de  Narbonne,  à  cause  de  la  diminution 
de  l'équivalent,  au  moyen  des  deniers  ordinaires  à  impo- 
ser, dans  les  prochains  États,  sur  les  localités  de  la  géné- 
raUté  de  Narbonne.  —  Afin  que  M.  de  Villemarfin  puisse 
exécuter  le  contrat  qu'il  a  passé  avec  le  pavs  pour  la  four- 
niture de  balles  de  canon,  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse 
sera  prié  de  pourvoir  au  paiement  de  cette  fourniture  dès 
qu'elle  sera  due.  —  Les  États,  <  voilant  satisfere  le  plus 
«  favorablement  que  faire  se  porra  a  l'assignation  de  la 
«  somme  de  600  escus  de  Monsieur  le  président  Dane- 
«  quin ,  »  arrêtent  que  celte  somme  lui  sera  comptée  par 
le  trésorier  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  si  elle  ne  peut 
lui  être  payée  sur  les  deniers  de  la  recette  générale  de 
Toulouse. —  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  sera  supplié  de  se  con- 
tenter d'un  seul  commissaire  des  vivres  pour  son  armée. 
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lequel  ne  pourra  employer  que  douze  commis  au  plus.  — 
Ce  commissaire  des  vivres  sera  assisté  du  contrôleur  géné- 
ral des  vivres,  du  syndic  du  diocèse  oii  l'armée  se  trouvera 
et  de  M.  de  Portes,  syndic  du  pays.  —  La  portion  assignée 
au  diocèse  de  Narbonne  et  aux  diocèses  circonvoisins  sur 
la  fourniture  du  blé  étant  déjà  employée,  et  «  d'aullant 

«  que maleaysément  les  blés  a  quoy  les  diocezes  de 

«  Thoulouse,  Alby  et  aultres,  quy  sont  en  restes,  porroient 
«  estre  transportés  aud.  Narbonne,  »  pour  la  nourriture 
de  l'armée,  le  commissaire  des  vivres  est  autorisé  à  vendre 
la  quantité  de  1 ,000  setiers  de  blé  provenant  des  reliquats 
de  ces  diocèses,  sauf  à  on  acheter  une  quantité  égale  dans 
la  ville  de  Narbonne.  —  Afin  que  les  membres  du  conseil 
qui  sera  établi  auprès  de  Mgrs  le  maréchal  et  le  duc  de 
Joyeuse,  puissent  plus  conimodément  remplir  leur  charge 
et  pourvoir  aux  nécessités  de  l'armée,  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire de  la  guerre  sera  tenu  «  de  faire  registrer  au 
registre  dud.  conseil,  »  jour  par  jour,   toutes  les  ordon- 
nances et  les  mandements  qui  lui  seront   remis ,  et  de 
fournir,  de  huit  en  huit  jours,  un  état  au  vrai  de  sa  recette 
et  de  sa  dépense.  —  Nonobstant  l'insistance  et  l'opposition 
du  syndic  du  diocè.se  de  Toulouse,  qui  ne  pourra  porter 
l'affaire  qu'en  l'assemblée  des  États,  suivant  les  privilèges 
du  pays,  les  Etats  statuent  que  les  consuls  de  Montgeard 
auront  entrée,  voix,  séance  et  opinion  aux  assiettes  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  aux  lieu  et  place  de  la  ville  de  Montes- 
quieu. —  Avertis  du  dommage  éprouvé  par  le  sieur  de 
l'Albaresse,  «  qui  a  esté  naguieres  faict  prisonnier  par  les 
«  ennemis,  »  les  Etats  décident  que  Mgr  le  duc  do  Joyeuse 
sera  supplié  de  l'employer  selon  son  mérite. —  Les  deniers 
de  l'extraordinaire  et  les  frais  du  pays  devant  être  payés 
nonobstant  toutes  occupations,  il  est  arrêté  que  les  deniers 
restant  dus  sur  les  impositions  par  les  diocèses  reliqua- 
taires  «  seront  mis  ez  mains  des  recepveurs  du  pays,  »  et 
que  Mgr  le  maréchal  de  Joyeuse  sera  supplié  de  permettre 
à  ces  diocèses  de  reprendre  la  portion  des  lieux  occupés 
pour  en  faire  le  répartement,  à  la  prochaine  assiette  diocé- 
saine, entre  les  autres  localités. —  Approbation  de  la  lettre 
de  remerciements  adressée  au  roi  d'Espagne  par  les  Etats. 
Cette  lettre  sera  accompagnée  d'une  lettre  du  maréchal  do 
Joyeuse ,  qui  sera  prié  de  faire  parvenir  l'une  et  l'autre 
e-  par  la  plus  asseurée  voye  que  faire  se  porra.  »  —  En 
considération  des  pertes  récemment  éi>rouvées  par  M.  De.s- 
plas,  et  des  services  qu'il  a  rendus  au  pays,  les  États  lui 
allouent  une  somme  de  200  écus.  —  M.  Salvy  de  Lafont 
est  confirmé  en  sa  charge  de  trésorier  de  l'extraordinaire 
de  la  guerre,  en  considération  de  l'avance  de  8,000  écus 
qu'il  a  offerte  «  pour  fournir  aux  gens  de  guerre  français 
«  que  Mgr  le  duc  de  Joyeuse  a  destinés  pour  aller  recep- 
«  voir  le  secourz  estranger.  »  —  Cancellation  du  bail  passé 
avec  ledit  Salvy  de  Lafont,  sous  la  caution  de  Michel  de 
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I>afont,  son  frère,  au  mois  d'avril  1589,  pour  la  recette  de 
la  somme  de  200,000  écus  votée  par  les  États.  —  Pour  le 
remboursement  des  sommes  dues  tant  à  M.  Salvy  de  Lafont 
qu'aux  procureurs  des  consuls  de  la  Cité  de  Carcassonne, 
il  sera  fait  imposition  de  2.5,000  écus.  Et  afin  que  cette  im- 
position soit  moins  onéreuse  au  peuple,  les  États  arrêtent 
«  qu'il  sera  permis  aux  diocezes  dud.  pays  de  prendre  et 
«  enlever,  pour  leur  remboursement,  leur  part  et  portion 
«  de  la  quantité  de  trante  mil  quintalz  sel,  dont  a  ces  finz 
«  sera  faict  despartement,  dos  greniers  a  sel  de  Narbonne, 
«  Séjan  et  Peyriac ,  sans  y  payer  aultre  droit  que  celluy 
«  des  propriétaires  et  les  crues  ordincres  accordées  pour 
«  le  payement  des  ofliciers  de  la  justice.  »  Moyennant  ce 
département,  la  vente  du  sel  venant  d'Espagne  demeurera 
interdite.  —  Après  vérification  de  la  valeur  des  charrettes 
et  du  bétail  d'attelage  perdus  à  l'armée,  il  sera  pourvu  au 
remboursement  de  cette  valeur  par  les  prochains  États. — 
A  l'avenir,  quelque  nombre  de  vacations  que  les  auditeurs 
des  comptes  puissent  employer  à  leurs  opérations,  il  ne 
leur  sera  alloué  qu'une  somme  de  1 6  écus  40  s.  en  total. — 
Mgr  l'illustrissime  et  révérendissime  cardinal  de  Joyeuse, 
président  des  États,  exhorte  l'assemblée  «  a  continuer  le 
«  7ele  et  saincte  affection  qu'elle  a  tousjours  eue  a  la  con- 
«  servation  et  manutention  de  la  religion  catholicque, 
«  appostoUique  et  roumaine ,  et  de  conserver  les  bonnes 
«  villes  en  l'union  qu'ilz  ont  jurée,  et  il  leur  donne  sa 
«  bénédiction  suyvant  l'entienne  coustume.  »  Le  lende- 
main, 7  mars,  date  de  la  clôture  des  États,  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  se  rendent  en  corps  auprès  de  Mgrs  le 
maréchal  et  le  duc  de  Joyeuse,  «  au  logis  de  .Mgr  le  ma- 
«  réchal,  ou  auroict  esté  faict  l'octroy  des  deniers  ordi- 
«  naires,  a  la  manière  acoustumée,  qu'auroict  e.sté  la  fin 
«  desd.  Estatz.  » 

AA.  186.  —  1  pièce  (papier),  iniprinié. 

l«55  (4  mars).  —  Délibération  des  États  de  la  province 
assemblés  en  la  ville  de  Montpellier,  prise  pour  remédier 
aux  abus  qui  pouvaient  s'être  glissés,  au  préjudice  des 
règlements,  dans  l'entrée  aux  Étals  des  personnes  des  trois 
ordres,  et  principalement  pour  rétablir  à  cet  égard  l'an- 
cienne coutume.  Cette  délibération,  qui  est  dressée  en 
forme  de  règlement,  porte  :  —  que  les  règlements  laits  en 
l'année  1 636  et  en  l'année  1 649,  seront  observés  selon  leur 
forme  et  teneur;  —  que  nuls  grands-vicaires  ne  seront 
reçus  à  ce  titre,  à  moins  qu'ils  ne  remplissent  effectivement 
et  actuellement  leur  charge,  dans  leurs  diocèses,  depuis 
.six  mois  au  moins  avant  la  convocation  dos  États;  qu'ils 
ne  soient  réellement  prêtres  ordonnés,  et  qu'ils  n'aient  le 
pouvoir  de  conférer  les  bénéfices;  —  que  les  représentants 
ou  envoyés  de  MM.  les  barons  doivent  être  gentilhommes 
de  nom  et  d'armes,  faisant  profession  de  l'épée,  et  qu'ils 
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doivent  posséder  un  fief  noble  dans  le  diocèse  ou  au  moins 
dans  la  sonijchaussôe  où  nsl  située  la  terre  pour  laquelle 
ils  seront  envoyés ,  duquel  fiel'  ils  prendront  la  qualité  dans 
leurs  procurations.  — Us  devront,  en  outre,  être  porteurs 
d'un  certificat  des  séiiécliaux,  et  non  de  leurs  lieutenants, 
qui  constatera  qu'ils  sont  de  ladite  qualité  et  que  le  fief 
leur  appartient.  Voici  les  dispositions  qui  concernent  le 
tiers  état  :  —  aucun  oflicier  du  roi  ne  sera  admis  avant 
d'avoir  préalal)lement  justifié  de  sa  démission  et  de  la 
nomination  de  son  successeur  six  mois  avant  la  réunion 
des  États;  —  les  consuls  qui  seront  en  charge  lors  de 
l'arrivée,  dans  leur  ville,  de  la  lettre  de  convocation  des 
Ktats,  assisteront  à  l'assemblée  ; — les  syndics  ou  consuls  qui 
auront  le  droit  d'assister  aux  États  ne  pourront  céder  leur 
place  sans  légitime  empêchement,  et  toute  place  sera 
occupée  par  celui  auquel  elle  appartient  de  droit,  selon  la 
coutume  des  lieux,  sans  qu'il  soit  loisible  d'en  choisir  une 
autre,  ni  de  traiter  du  droit  d'entrée. 

AA.  187.  —  1  pièce  (papier),  cop.  finançais. 

flS«S.  —  Mémoire  remis  à  MM.  Léonnard  et  Rouch, 
députés  de  Narbonne  aux  États  de  la  province  tenus  à 
Béziers ,  en  l'année  1 662 ,  contenant  les  demandes  qu'ils 
devaient  faire  à  ces  États  au  nom  de  la  ville.  Ces  demandes 
onfpour  objet  :  —  les  réparations  à  faire  par  la  province 
à  l'embouchure  du  canal  de  la  Robine  dans  l'étang,  à 
Goule-taillade  et  au  port  do  La  Nouvelle.  Les  États  avaient 
délégué  deux  de  leurs  membres,  MM.  Petit  et  Terrisse, 
pour  vérifier  et  reconnaître  les  lieux.  Dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  les  consuls  de  Narbonne  avaient  avancé  devant 
ces  délégués,  1»  que  le  point  «  dudit  étang  appelé  fioule 
«  taliade  (1),  asses  proche  du  port  de  La  Nouvelle,  quy 
«  est  un  canal  quy  se  trouve  formé  dans  le  rocher,  » 
nécessitait  un  recreusement;  2"  que  l'embouchure  du 
canal  dans  l'étang  se  trouvait  ensablée  «  par  ce  défault 


(1)  Ce  passage,  rapproché  des  expressions  employées  dans  le  texte 
de  divers  actes  des  archives  de  la  ville  (  v.  AA.  09,  1"  thaï.,  ("•  1  et 
379  ;  AA.  101,  -2'  thaï.,  fil";  A  A.  114,  cartul.  B,  f  41  v),  prouve  que 
deux  ouvrages  faisant  partie  du  cours  de  la  Robine  avaient  reçu  la 
désignation  de  Goule,  du  roman  Gola,  bouche.  On  distinguait  ces 
deux  ouvrages  par  les  noms  de  Goule-d'Aude  et  de  Goule-taillade. 
Le  premier  désignait  l'embouchure  même  de  la  rivière  ou  du  canal 
de  la  Robine,  qui  avait  été  creusée  dans  le  grau  reliant  la  mer  à 
l'étang,  et  le  second  ,  une  tranchée  pratiquée  ou  taillée  dans  le  roc 
pour  redresser  et  améliorer  le  cours  de  la  Robine,  dans  l'étang 
même  et  vers  son  extrémité,  près  du  port  de  La  Nouvelle. 


«  que  la  murailhe  du  cers  n'est  pas  asses  avancée  dan 
«  l'estang  pour  couvrir  lad.  embouchure  dud.  vent 
«  cers;  »  3"  que  le  port  a,  lui-même,  besoin  d'être  rftfl 
creusé,  puisqu'il  n'a  que  «  deux  pans  d'eau;  »  4»  que  ces 
réparations  ne  peuvent  êlre  »  la  charge  de  la  ville,  qui  n'a, 
pour  y  pourvoir,  que  le  droit  de  robinage  produisant  an- 
nuellement 1 ,000  éciis,  etqu'elles  doivent  incomber  à  la  pro- 
vince «  pour  l'intérest  qu'elle  a  que  led.  port  de  La  Nou- 
«  velle  soit  navigable,  ce  quy  ne  sera  pas  sans  exemple, 
«  ayant  autresfoys,  en  l'année  1392,  deslibéré  la  contri- 
«  bution  de  8,000  écus  pour  dos  mesmes  répratious;  »  — 
le  recouvrement  des  sommes  qui  étaient  dues  à  la  ville 
sur  le  fonds  porté  eu  l'état  des  gabelles  du  roi,  pour  les 
réparations  des  écluses  et  chaussées  de  Sallèles,  «  ou 
«  commence  le  canal  de  la  rivière  d'Aude  a  la  Robine  de 
«  Narbonne;  »  —  l'intervention  des  Etats  en  laveur  de  la 
ville,  pour  faire  cesser  les  oppositions  que  les  gens  d'Église 
et  autres  privilégiés  élevaient  contre  l'exécution  des  lettres 
patentes  du  21  août  1639,  portant  autorisation  d'imposer, 
par  forme  d'octroi ,  sur  le  vin ,  les  grains  réduits  en  farine 
et  la  viande,  un  droit  destiné  à  l'amortissement  de  ses 
dettes  ;  —  le  refus  de  payer  leurs  tailles  (jue  faisaient  les 
reHgicusesUrsulines,  en  s'autorisant  du  crédit  et  du  pouvoir 
de  Mgr  l'archevêque,  quoique  les  consuls  n'eussent  con- 
senti à  leur  établissement  qu'à  la  condition  d'acquitter  les 
tailles  des  maisons  qu'elles  acquerraient  pour  leur  habita-^ 
lion ,  aux  termes  de  la  délibération  du  1  i  juillet  1638. 

AX  188.  —  (i  pièces  (papierj. 

1946-I?a4.  —  Lettres  de  MM.  Satgier,  maire  aller- 
natif,  Carquet,  avocat,  aussi  maire  alternatif,  et  Lelurez, 
lieutenant  de  maire,  réclamant  l'envoi  de  la  procuration 
dont  ils  devaient  être  nantis,  suivant  les  usages  du  Lan- 
guedoc, pour  représenter  la  ville  aux  États  de  la  province. 

XX.  189. —  107  pièces,  dont  07  (parchemin),  et  10  (papier), 
orig.  français. 

1449-19MM.  —  Lettres  de  Charles  VII,  Charles  VII 
Louis  XII,  François  I",  la  reine  mère  régente,  François  I 
Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV," 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  portant  convocation  des  consuls 
de  Narbonne  aux  États  du  Languedoc,  avec  les  lettres  du 
connétable  de  Montmorcucj',  de  Montbretonpcyre,  des 
ducs  de  Noailles ,  de  Verneuil  et  de  Roquclaurc,  de  Louis- 
Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine,  et  autres  gouverneurs 
de  la  province,  qui  accompagnaient  ces  convocations. 
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NOTE  A. 
St-Pierre-des-Clars  (v.  page  67,  2»  col.). 


La  seigneurie  de  St-Pierre-des-Clars,  confisquée  sur 
la  famille  de  Monlredon,  qui  en  était  engagiste,  fut  ac- 
quise comme  bien  national,  le  20  germinal  an  XII,  par 
la  dame  du  Hallet,  veuve  de  messire  Joseph-Hyacinthe 
de  Monlredon.  Dans  l'acte  do  son  adjudication ,  coté 
n°  20  au  registre  des  aliénations  domaniales  de  l'an  IX  à 
1 821  —  1 ,  Q.  4  —  des  Archives  départementales  de  l'Aude, 
la  contenance  totale  des  terres  composant  la  seigneurie 
est  indiquée  pour  50"j  arpents  99  perches  30  mètres. 

En  outre  de  ces  terres,  l'adjudication  comprend  les 
«  ruines  »  du  château,  une  bergerie  avec  logement  pour 
le  berger  et  «  une  plâtrerie  »  en  pleine  activité. 

Les  ventes  domaniales  faites  à  la  suite  des  confis- 
cations décrétées  durant  la  période  révolutionnaire,  ne 
garantissent  aux  acquéreurs  ni  la  consistance,  ni  la 
contenance,  ni,  surtout,  les  confronts  des  biens  aliénés. 
Le  domaine  vendait  avec  précipitation  ce  qu'il  tenait 
de  mesures  légales,  mais  violentes  et  iniques,  et  il 
le  transmettait  5/«<u  (/MO  anYe,  comme  s'il  avait  craint 
d'encourir  une  part  (juelconque  de  la  responsabilité 
des  confiscations  dont    il  tirait   profit.    Cependant    il 


fit,  lors  de  la  vente  de  St-Pierre-des-Glars,  diverses 
réserves  au  bénéfice  de  la  ville  de  Narbonne,  tout 
en  écartant  certaines  prétentions  que  celle-ci  avait 
élevées  relativement  aux  confronts  donnés  aux  terres 
vendues  dans  la  partie  limitrophe  de  son  territoire. 

Après  avoir  indiqué  la  consistance  de  St-Pierre-des- 
Glars,  alors  composé  de  champs  en  culture,  de  terres 
vaines  et  vagues  uniquement  propres  à  la  dépaissance 
des  troupeaux,  de  terres  récemment  ouvertes  et  défri- 
chées, de  vignes,  de  garrigues,  de  hermes  et  de  terres 
défrichables ,  l'acte  d'adjudication  du  20  germinal 
an  XII  lui  donne  les  confronts  suivants  :  levant,  le  ter- 
ritoire de  Narbonne,  chemin  allant  de  Gap-de-Pla  à  la 
métairie  de  Jonquières  entre  deux,  le  rec  de  la  Combe- 
des-Loups  et  les  terres  de  la  métairie  d'Aussières  ;  midi, 
les  terres  delà  métairie  dcQuillanet;  midi  et  couchant, 
le  territoire  de  Bizanet  ;  couchant,  les  terres  de  la  mé- 
tairie de  S'^-Croix-du-Grand-Homme  ;  midi  et  aquilon, 
le  territoire  de  Montredon  tel  qu'il  était  composé  avant 
que  le  territoire  de  St-Pierre-des-Glars  y  fut  incorporé. 

La  désignation  de  ces  confronts,  d'abord  consignée 


Narbonne.  —  Série  AA. 
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dans  le  rapport  des  experts  chargés  de  procéder  sur 
place  à  l'estimation  de  St-Pierre-des-CIars,  et  ensuite 
adoptée  par  le  domaine  comme  étendue  et  limites  de  la 
vente  qu'il  préparait,  prenait  de  ces  deux  chefs  une 
gravité  redoutable  pour  les  territoires  voisins.  Ceux-ci 
s'en  émurent  et  ils  l'oxaminèrenlavcc  le  soin  opiniâtre 
que  l'intérêt  méconnu  ou  même  simplement  menacé 
sait  mettre  en  œuvre  pour  sa  défense.  Elle  leur  parut 
erronée  sur  plusieurs  points,  principalement  en  ce  (jui 
touche  les  territoires  de  Narbonne,  de  Bizanet  et  de 
Montredon,  et  donna  lieu,  de  la  part  des  administrations 
municipales  de  ces  localités,  à  une  réclamation  motivée, 
instruite  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  qui 
la  vida  par  un  arrêté  du  29  thermidor  an  X,  devenu  la 
loi  définitive  des  parties  puisqu'il  ne  fut  frappé  d'appel 
par  aucune  d'elles. 

En  ce  qui  concernait  son  propre  intérêt,  la  ville  de 
Narbonne,  se  fondant  sur  divers  documents  dont  elle 
excipait  et  notamment  sur  la  déclaration  du  vicomte 
Aymeric,  des  kalendes  de  décembre  1221  (v.  AA.99, 
I"  thaï.,  f»!;  AA.  101,  2Mhal.,  f  11 7)  et  sur  les  carrons 
donnés  par  la  Recherche  Générale  du  diocèse  dressée 
en  1538,  prétendait  que  son  territoire  devait  s'éten- 
dre, vers  le  couchant  etau-delà  du  chemin  deCap-de- 
Pla  ou  de  la  Métairie-Haute  à  Jonquières  indiqué  comme 
limite  de  St-Pierre-des-Glars,  sur  des  terres  inféodées  à 
divers  habitants  de  la  ville  par  le  chapitre  collégial 
St-Paul,  en  qualité  de  seigneur  justicier  et  foncier  de  la 
grande  garrigue  ou  condomine  du  Veyret,  qui  était,  selon 
elle,  traversée  et  non  limitée  par  le  chemin  de  Jon- 
quières. En  conséquence,  la  ville  de  Narbonne  deman- 
dait, par  une  délibération  du  22  germinal  an  IX,  que 
toutes  réserves  de  ses  droits  à  l'égard  des  terres  inféo- 
dées par  le  chapitre  St-Paul  et  depuis  portées  aux  rôles 
des  tailles  et  de  la  contribution  foncière  sous  les  noms 
des  inféodataires,  fussent  spécifiées,  par  les  soins  de 
l'administration  départementale,  dans  l'acte  d'adjudi- 
cation de  St-Pierre-des-Clars.  Mais  cette  prétention  qui 
était  loin  d'être  exagérée,  puisqu'elle  n'élevait  pas 
même  la  question  de  propriété,  ne  fut  pas  admise,  et 
toutes  les  terres  qu'embrassaient  de  ce  côté  les  con- 
fronts  donnés  au  domaine  national  de  St-Pierre-des- 
Glars  furent  maintenues  dans  la  vente. 

Toutefois,  sur  la  demande  expresse  de  la  ville,  cette 
vente  réserva  au  profit  des  habitants  les  droits  de  dé- 
paissance  et  de  lignerage  que  la  déclaration  du  vicomte 
Aymeric  leur  avait  reconnus,  ainsi  que  les  droits  que 
la  ville  avait  acquis,  à  titre  onéreux,  de  Jean  de  Mont- 
redon et  de  Guillaume  de  Neveys,  engagistes  de  la 
seigneurie  de  Montredon  et  de  celle  de  St-Pierre-des- 
Glars,  par  acte  du  5  février  1493  (v.  AA.  103,  3*  thaï., 


f»  72  V",  ann.  CLXXX  IX),  pour    «  l'établissement  et  le 
«  passage  de  la  conduite  des  eaux  de  source.  » 

Gette  dernière  réserve,  qui  auraitjustifié  à  elle  seule  la 
réclamation  de  la  ville,  est  formulée  dans  l'acte  d'adju- 
dication de  St-Pierre-des-Glars  sous  les  termes  suivants  : 
«  l'adjudication  ne  comprendra  pas  les  terrains,  aque- 
«  ducs,  réservoirs  publics  et  autres  ouvrages  de  macon- 
«  nerie  qui  servent  à  porter  les  eaux  des  diverses 
"  sources  enclavées  dans  le  territoire  de  St-Pierre-des- 
«  Glars  jusques  à  la  ville  de  Narbonne.  » 

Jean  de  Montredon  et  Guillaume  de  Neveys  étaient 
devenus  engagistes  de  St-Pierre-des-Clars  et  de  la  sei- 
gneurie de  Montredon  par  suite  de  la  vente  que  leur  en 
avaient  consentie,  au  nom  du  roi,  l'évêque  d'Alby  et  le 
trésorier  du  domaine  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
dans  la  ville  de  Pézenas,  le  jour  même  où  ils  traitaient 
avec  les  consuls  de  Narbonne  à  raison  du  passage  des 
eaux  des  fontaines  de  la  ville  sur  les  terres  de  St-Pierre- 
des-Glars  et  de  la  seigneurie  de  Montredon,  c'est-à-dire 
le  5  février  149-5.  L'engagement  était  commun  aux  deux 
engagistes;  mais  il  dut  bientôt  intervenir  entre  eux  un 
partage,  puisqu'on  1539  la  seigneurie  de  St-Pierre-des- 
Glars  reposait  uniquement  sur  la  tête  de  Marguerite  de 
Neveys,  dame  de  Boutonnet,  seigneuresse  d'Ornaizons, 
qui  la  tenait  sous  l'albergue  annuelle  de  27  liv.  10  s.  t., 
ainsi  que  l'établissait  un  livre  des  hommages  faits  au  roi 
pour  la  Vicomte  de  Narbonne,  livre  qui  fesait  partie  des 
archives  du  château  vicomtal  de  la  Gité  deGarcassonne, 
brûlées  en  brumaire  an  II  par  ordre  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Mais  cet  engagement  de  St-Pierre-des- 
Clars  changea  encore  de  main  et  la  famille  de  Montre- 
don  en  eut  plus  tard  l'entière  possession,  puisque  nous 
avons  déjà  vu  que  ce  fut  sur  la  tête  d'un  membre  de 
cette  famille  que  la  seigneurie  fut  confisquée  au  profit 
du  domaine  national. 

St-Pierre-des-Glars  était  un  château  fort,  que  les  vi- 
comtes de  Narbonne  paraissent  avoir  tout  particulière- 
ment affectionné  comme  l'un  des  principaux  boulevards 
de  leur  puissance  féodale. 

Pendant  les  guerres  de  religion  qui  désolèrent  le  midi 
de  la  France  dans  la  seconde  moitié  du  XVI'  siècle,  la 
ville  de  Narbonne  réclama  et  obtint  «  le  rasement  »  des 
fortifications  de  St-Pierre-des-Glars,  qu'elle  déclarait, 
plus  que  celles  de  Prat-de-Cest  et  de  Montlaurés,  dan- 
gereuses non-seulement  pour  sa  propre  sécurité  mais 
aussi  pour  les  intérêts  de  la  ligue,  dont  elle  suivait  ar- 
demment le  parti.  Cependant  le  démantèlement  du  châ- 
teau, ordonné  en  1575,  fut  loin  d'être  complet,  car  des 
constructions  qui  en  composaient  le  système  il  reste 
encore  debout  une  portion  de  la  plus  importante,  la 
haute  tour  carrée,  au  sommet  de  laquelle  se  tenait  «  lai 
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«  badc  »  ou  vigie  chargée  d'annoncer  les  mouvements 
de  l'ennemi,  et  dont  les  dimensions  et  surtout  la  dispo- 
sition à  petits  appareils,  qui  peuvent  la  faire  attribuer 
au  XIP  siècle,  rappellent  le  style  de  la  tour  carrée  du 
château  de  la  Cité  de  Carcassonne.  Il  reste  aussi  un  mur 
d'enceinte  dans  le  môme  style,  dont  la  disparition  des 
créneaux  qui  en  formaient  io  couronnement  permet  de 
constater  sûrement  le  degré  auquel  a  été  poussé  le 
démantèlement  que  la  ville  avait  réclamé. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  seigneurie  de  St-Pierre- 
des-Clars  était  engagée,  au  nom  du  roi,  dès  l'année  1495, 
h  Jean  de  Montredon  et  à  Guillaume  de  Neveys.  Elle 
avait  donc  été  précédemment  détachée  de  la  Vicomte  de 
Narbonne,  dont  elle  dépendait,  pour  passer  au  domaine 
royal,  qui  l'aliénait  à  son  tour  antérieurement  à  la 
réunion  de  la  Vicomte  à  la  couronne,  puisque  cette 
réunion  fut  seulement  consommée  treize  ans  après,  c'est- 
à-dire  en  loOS,  par  la  prise  de  possession  qu'en  fit,  au 
nom  du  roi,  Jean  de  Levis,  maréchal  de  la  Foy,  sénéchal 
de  Carcassonne. 

Jusqu'à  quelle  époque  St-Pierre-des-Glars  a-t-il  fait 
partie  de  la  Vicomte  de  Narbonne?  En  l'absence  de  tout 
document  précis,  ce  point  reste  encore  à  établir.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  les  anciens  vicomtes  paraissaient 
attacher  à  sa  possession  et  à  sa  conservation  une  impor- 
tance particulière,  ainsi  qu'il  faut  en  voir  une  preuve 
dans  les  stipulations  du  pariage  qui  fut  conclu,  en  l'an- 
née 1309,  par  l'entremise  de  Gérard  de  Gortone,  entre 
le  roi  et  le  vicomte  Amalric  II. 

On  sait  que  ce  pariage  ne  dura  que  jusqu'à  l'année 
1322. 

A  cette  époque,  Charles  le  Bel,  après  les  tentatives 
infructueuses  faites  par  lui  et  par  Philippe  IV  et  Louis  X, 
ses  prédécesseurs,  pour  l'établissement  du  port  de  Leu- 
cate  (La  Franqui),  ayant  jugé  inutile  toute  nouvelle 
tentative  pour  la  construction  de  ce  portj  qui  était  le 
principal  et  peutôtre  l'unique  objectif  du  pariage, 
donna  au  sénéchal  de  Carcassonne  l'ordre  de  l'annuler, 
par  lettres  patentes  du  14  juin  de  ladite  année. 

Ainsi  se  trouvait  avorté  le  but  poursuivi  par  le  pa- 
riage. Mais,  dans  l'acte  qui  l'avait  constitué,  le  vicomte 
avait  expressément  réservé  le  château  de  St-Pierre-des- 
Clars,  que  lui,  un  des  meilleurs  hommes  de  guerre  de 


son  temps,  jugeait  nécessaire  au  maintien  de  sa  puis- 
sance. 

A  la  suite  et  comme  conséquence  du  pariage,  une 
cour  de  justice,  commune  au  roi  et  au  vicomte,  avait 
été  organisée  etsiégait  dans  la  ville,  tandis  que  le  vi- 
comte, qui  avait  eu  ses  vues  particulières  en  réservant 
le  château  de  St-Picrre-des-Glars  en  même  temps  que 
ses  justices  de  Jonquières,  de  Montredon  et  de  sept 
autres  lieux  de  la  Vicomte,  conservait  une  cour  «  extra 
«  Narbonam  »  et  en  établissait  le  siège  à  St-Pierre-des- 
Glars,  dont  la  position  fortifiée  et  à  proximité  de  la 
ville  maintenait  le  prestige  de  son  autorité  féodale  au 
moment  môme  où  il  en  abandonnait  une  portion  au 
profit  de  l'autorité  royale. 

Il  faut,  du  reste,  reconnaître  que  pour  un  siège  de 
haut  justicier  le  lieu  était  bien  choisi.  Le  viguier  forain, 
du  vicomte  ou  viguier  de  la  cour  «  extra  Narbonam  » 
trouvait,  en  effet,  à  St-Pierre-des-Clars,  tout  à  côté  de 
son  prétoire,  les  prisons  où  il  incarcérait  ses  justicia- 
bles et  les  appareils  de  torture  qui  attendaient  les 
condamnés,  la  roue,  les  fourches  patibulaires,  le  cos- 
tellum,  etc.,  sinistres  instruments  d'une  pénalité  variée, 
sans  doute  en  harmonie  à  ses  divers  degrés  avec  les 
idées  de  l'époque,  mais  que  nos  moeurs  déclarent  atroce 
et  barbare,  et  dont  les  résultats,  comme  l'établirait  faci- 
lement une  statistique  criminelle  de  ces  temps,  étaient 
nuls  quant  à  l'influence  moralisatrice  que  l'on  se  pro- 
mettait de  l'exhibition  des  tortures  systématiquement 
lentes  et  cruelles  qui  étaient  infligées  aux  suppliciés. 

L'enceinte  du  château  de  St-Pierre-des-Glars  renfer- 
mait une  église  fort  ancienne,  qu'un  bref  du  pape 
Luce  m,  dont  le  pontificat  dura  de  1179  à  1183,  avait 
placée  sous  le  patronat  de  l'archevêché  de  Narbonne, 
qui  en  disposait,  suivant  sa  volonté,  pour  la  collation 
et  l'institution.  Ce  patronat  fut  néanmoins  contesté  à 
l'archevêque  par  le  vicomte  de  Narbonne.  Mais  en  1231 
il  lui  fut  définitivement  attribué  par  la  sentence  que 
rendirent,  sur  les  nombreux  différends  qui  étaient 
survenus  entre  l'archevêque  Pons  d'Arsac  et  le  vicomte 
Amalric  I,  leurs  arbitres  amiables,  l'évêque  de  Béziers 
et  le  célèbre  Gui  Fulcodi,  qui  devint  lui-même  plus  tard 
archevêque  de  Narbonne  et  enfin  pape  sous  le  nom  de 
Clément  IV. 


NOTE    B. 

Le  Lac  (v.  page  72,  2»  col.). 


Le  Lac  parait  avoir  été,  dans  le  principe,  une  villa 
construite  par  quelque  personnage  considérable,  peut- 


être  par  un  de  ces  gallo-romains  opulents  et  menant 
grande  existence,  comme  l'amphitryon  Gonsentius  dont 
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parle  Apollinaire,  qui  formaient  l'élite  de  la  partie  in- 
Iclligento  et  policée  de  la  population  de  la  Narbonnaise 
avant  l'invasion  de  cette  province  par  les  Visigoths,  ou 
même  par  quelque  prince  ou  chef  de  cette  nationalité, 
attiré  et  séduit  par  le  charme  du  site  qui  se  profile,  en 
pentes  onduleuses  et  souples,  d'un  côté  vers  l'étang  de 
Bages,  et  do  l'autre  vers  la  Berre,  dont  les  eaux  viennent 
se  jeter  dans  l'étangau  pied  de  ces  mômes  pentes.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  la  situation  du  Lac  sur  l'unique 
voie  stratégique  du  littoral  en  dut  bientôt  faire  un  poste 
important,  puisque  nous  le  trouvons  mentionné,  dans 
les  anciens  documents,  avec  la  désignation  de  château, 
castrum  Laci  Corbarie,  qui  n'était  donnée,  durant  les 
premiers  siècles  du  moyen  âge  et  jusqu'au  Xir  siècle, 
qu'aux  bourgs  entourés  de  fortifications  ou  protégés 
.par  une  sorte  de  citadelle,  comme  on  ne  donnait,  dans 
le  même  temps,  le  nom  de  ville  ou  cité,  civilas,  qu'aux 
villes  épiscopales. 

D'après  les  historiens  du  Languedoc,  qui,  en  cela, 
ont  adopté  la  version  des  Annales  d'Aniane  tout  en 
saidant  de  quelques  chroniques  d'une  moindre  noto- 
riété, ce  serait  près  du  Lac  et  sur  la  rivière  de  la  Berre, 
qui  traverse  son  territoire  dans  la  direction  de  l'ouest 
à  l'est,  que  Charles  Martel  défit  et  tailla  en  pièces, 
en  737,  l'armée  sarrasine  commandée  par  le  généi-al 
Amoroz,  qu'Ocba,  gouverneur  d'Espagne,  envoyait  au 
secours  d'Alhima,  gouverneur  de  la  Septimanie,  enfer- 
mé et  assiégé  par  l'armée  franque  dans  la  ville  de  Nar- 
bonno,  alors  le  seul  point  de  cette  province  qui  fut 
encore  au  pouvoir  des  Sarrasins. 

Malgré  l'incontestable  autorité  des  travaux  dus  aux 
historiens  du  Languedoc,  M.  Emile  Cauvet,  avocat,  mem- 
bre de  la  Commission  archéologique  do  Narbonne,  vient 
de  rectifier  et  eu  môme  temps  compléter  le  récit  que  don- 
nent ces  historiens  sur  la  rencontre  des  armées  franque 
et  sarrasine,  principalement  sur  les  points  où  l'action 
dut  s'engager  et  ensuite  s'étendre,  et  sur  l'issue  de  la 
bataille,  qui,  par  ses  conséquences,  paraissait  devoir 
décider  du  sort  des  possessions  sarrasines  en  deçà  des 
Pyrénées  et  qui  fut  néanmoins,  sous  ce  rapport,  sans 
influence  aucune,  au  moins  immédiate.  Dans  une  dis- 
sertation (1)  remplie  d'appréciations  neuves  et  hardies 
et  de  déductions  imprévues,  mais  toujours  savantes, 
dont  il  puise  le  secret  dans  une  rare  et  profonde  éru- 
dition, M.  Emile  Cauvet,  armé  d'une  étude  personnelle 
de  la  topographie  des  lieux  et  des  révélations  tirées  de 


(1)  Étude  liistorique  sur  l'éiablissemeni  des  Espagnols  dans  la 
Septimanie,  par  É.  Cauvet,  avocat.  Bulletin  de  la  Commission 
archéologique  et  littéraire  de  Aarbonne,  tome  1". —  1876-1877. 


découvertes  récentes,  éloigne  un  peu  du  château  du  Lac 
le  début  sinon  le  centre  de  l'action  engagée  entre  Franks 
et  Sarrasins  pour  le  placer  auprès  de  Villefalse.  La 
bataille  a  pu  s'étendre  ensuite  et  se  rapprocher  du  I.ac. 
Il  cite  l'emplacement  occupé  par  le  camp  sarrasin,  les 
points  principaux  choisis  pour  la  disposition  des  trou- 
pes, pour  l'attaque  et  la  défense,  entr'autres  le  Fech- 
Mau,  le  plateau  de  Gratias,  près  du  Lac,  où  la  phase 
décisive  de  la  bataille  se  serait  terminée  à  l'avantage 
de  l'armée  franque.  En  effet,  on  a  découvert  sur  ce 
plateau  de  nombreux  squelettes  placés  à  peu  de  pro- 
fondeur dans  le  sol,  des  casques,  des  épées,  des  débris 
d'armures,  dont  quelques  beaux  spécimens  figurent 
dans  les  collections  du  musée  de  Narbonne. 

Le  château  du  Lac  fesait  partie  du  patrimoine  person- 
nel du  vicomte  Aymeric  II  et  de  la  vicomtesse  Ermen- 
garde,  sa  femme.  En  1 1  U  ils  l'engagèrent  à  l'abbaye  de 
Lagrasse,  en  la  personne  de  l'abbé  Léon,  moyennant 
68  livres  d'argent  fin  au  poids  de  Narbonne  et  25  onces 
d'or  fin  et  beau. 

Après  être  rentré,  par  voie  de  rachat,  entre  les  mains 
du  vicomte,  le  Lac  fut  donné,  par  un  acte  du  mois  de 
juillet  1208,  à  Rodrigue  de  Narbonne  par  le  vicomte 
Aymeric,  son  frère,  fils  du  comte  Pierre  de  Lara  et  de 
la  vicomtesse  Ermengarde.  Mais  il  dut  ensuite  faire 
retour  au  vicomte,  sans  doute  par  suite  du  défaut  de 
postérité  de  Rodrigue,  puisqu'il  fut  compris  dans  le  lot 
attribué  à  Amalric  de  Pérignan  lors  du  partage  qu'il  fit 
de  la  Vicomte  avec  le  vicomte  Aymeric,  son  frère,  pour 
partie  de  l'alTectation  garantissant  le  service  de  la  rente 
annuelle  de  1,000  livres  que  lui  assurait  ce  partage. 
L'acte  qui  en  fut  passé  est  du  9  des  kalendes  d'avril 
(24  mars)  1271. 

Le  nouveau  possesseur  appliqua  bientôt  ses  soins  à 
l'amélioration  de  l'état  social  des  habitants  du  château. 
Par  un  acte  du  9  des  kalendes  de  septembre  (24  août) 
1277,  il  leur  accordait  la  faculté  de  défricher  et  cultiver 
tous  les  terrains  qui  leur  paraîtraient  susceptibles  de 
produire  des  céréales  et  du  vin,  «  damus.  tradimus  et 
«  laudamus  plenariam  facultatem  et  licentiam  plan- 
«  tandi  et  arrabandi  ad  panem  et  vinum  faciendos,  > 
sous  la  simple  condition  de  ne  porter  aucun  préjudice 
à  autrui,  c'est-à-dire  aux  défrichements  plus  anciens,  et 
de  payer  au  seigneur  «  la  tasque  des  fruits,  »  droit  qui 
était  une  dime  au  11*  du  produit  et  non  au  10' comme 
la  dîme  ordinaire.  Les  habitants  du  Lac  étaient  donc,  de 
ce  chef,  serfs  pour  toutes  les  terres  défrichées  qu'ils 
tenaient  de  leur  seigneur  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'au 
taux  de  ce  servage  la  condition  de  ceux  qui  le  subis- 
saient était  certainement  moins  onéreuse  que  celle 
qu'acceptent,  de   nos  jours,  beaucoup  d'exploitations 
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agricoles  tenues  sous  forme  d'affermage,  de  colonage 
ou  de  métayage. 

En  1280,  Amalric  de  Pérignan  et  Alcayette,  sa  fem- 
me, tirent  donation  du  château  du  Lac  à  Amalric,  leur 
second  fils,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Ergulosse, 
fille  du  chevalier  Bertrand  Bocard,  qui  lui  apportait 
une  dot  de  30,000  liv.  Mais  Amalric  ne  le  conserva  pas 
longtemps,  soit  que  la  rente  qu'il  représentait  eût  été 
remboursée  en  principal  par  le  vicomte,  soit  que  ce 
dernier  l'eût  réuni  de  nouveau  à  la  Vicomte  par  une 
autre  convention  de  famille. 

On  voit,  en  effet,  par  le  pariage  de  1309,  conclu  entre 
le  roi  et  le  vicomte  Amalric,  que  celui-ci  abandonnait 
la  moitié  de  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  mère 
et  mixte  impère  du  Lac. 

Ce  pariage  eut  peu  de  durée  puisqu'il  fut  annulé 
on  1322,  à  la  suite  des  difficultés  qu'avait  éprouvées 
l'établissement  du  port  de  Leucate,  but  principal  sinon 
unique  du  pariage.  Le  vicomte  dut  alors  reprendre  la 
portion  de  justice  qu'il  avait  cédée  et  il  rentra  ainsi  en 
possession  de  l'entière  seigneurie  du  Lac,  qu'il  avait 
à  sa  main  en  1335,  comme  le  prouve  une  charte  du 
28  avril  de  la  même  année  (v.  AA.  103,  3°  thaï.,  f°  111), 
par  laquelle  le  vicomte  reconnaît  le  privilège  qu'avaient 
les  habitants  de  Narbonne  d'être  exempts  du  droit  de 
leude  et  de  péage  qu'il  levait  dans  ses  châteaux  et  sei- 
gneuries du  Lac  et  de  Villefranche-du-Pont-de-Berre 
(aujourd'hui  Villefalse). 

Le  partage  de  la  Vicomte  fait  en  1271  entre  les  deux 
fils  du  vicomte  Amalric  I,  ayant  lésé  divers  privilèges 
des  habitants  de  Narbonne,  qui  se  les  virent  bientôt 
contestés,  dans  certaines  localités,  sous  prétexte  qu'elles 
n'étaient  pas  de  la  Vicomte  actuelle,  ce  qui  les  avait 
obligés  de  soutenir  judiciairement  que  ces  privilèges 
s'entendaient  de  tous  les  lieux  do  la  Vicomte  vieille, 
ces  habitants,  non  moins  soucieux  de  leurs  droits  que 
des  moyens  d'en  assurer  la  défense,  avaient  fait  de  la 
promesse  de  ne  plus  prêter  les  mains  à  un  nouveau  par- 
tage la  condition  expresse  d'un  traité  avec  leur  vicomte 
(v.  AA.  2;  AA.  99,  1"  thaï.,  f  43,  etc.,  ann.  LXXIV),  et 
c'est  ainsi  qu'après  avoir  été  réunie  à  la  Vicomte, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  la  seigneurie  du  Lac  y 
resta  incorporée  jusqu'au  moment  de  la  réunion  de 
cette  Vicomte  à  la  couronne,  en  1308. 

Il  faut  cependant  faire  une  distinction  en  ce  qui  con- 
cerne la  justice,  dont  le  vicomte  dut  certainement  con- 
sentir une  nouvelle  aliénation,  car  ainsi  qu'on  va  le 
voir  elle  appartenait  au  roi  avant  l'année  1340. 

Lors  de  la  réunion  de  Leucate  à  la  couronne,  qui  eut 
lieu  en  1312  à  la  suite  de  l'échange  de  ce  château  ap- 
partenant à  Gaubert  de  Durban  et  à  Bernard  et  Ray- 


mond, ses  frères,  ménagé  par  l'entremise  de  Gérard  de 
Gortone,  avec  le  château  de  Villegly,  qui  avait  été  réuni 
au  domaine  par  suite  de  la  mort  de  Bertrande,  fille  de 
Blanche  de  Minerve,  qui  en  était  usufruitière  à  titre 
précaire,  le  roi  dut  instituer  à  Leucate  un  officier  pour 
y  exercer  le  commandement  militaire  et  rendre  la  jus- 
tice, deux  fonctions  que  le  moyen  âge  réunissait  volon- 
tiers sur  une  môme  tète,  dans  les  grandes  comme  dans 
les  moyennes  et  les  petites  juridictions.  Mais  le  prestige 
du  châtelain  de  Leucate,  dépositaire  de  l'autorité  royale, 
ne  pouvait  rester  confiné  dans  les  murs  de  cette  place.  Le 
roi  jugea  nécessaire  de  le  rehausser  et  c'est  dans  cette 
pensée  qu'il  agrandit  la  juridiction  de  Leucate  par  l'u- 
nion à  son  ressort  de  plusieurs  justices  voisines,  entre 
autres  celle  du  Lac.  Cette  union  est  de  l'année  1340. 
Rien  ne  fesant  supposer  qu'elle  ait  suscité  aucune  pré- 
tention ni  opposition  de  la  part  du  vicomte,  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'après  l'annulation  du  pariage  de  1309,  le 
roi,  qui  n'aurait  pu  conserver  encore  la  justice  du  Lac 
que  grâce  à  quelque  réserve  spéciale  dont  il  n'existe 
pas  de  trace,  dut  la  rattacher  à  son  domaine  par  un 
accord  particulier  avec  le  vicomte  postérieurement  à 
l'année  1333,  afin  de  pouvoir  accroître  d'autant  l'auto- 
rité des  châtelains  de  Leucate. 

Après  la  réunion  de  la  Vicomte  à  la  couronne,  la  sei- 
gneurie du  Lac  fut  aliénée  à  titre  d'engagement  à  messire 
Jean  do  Narbonne,  qui  reconnaissait,  peu  avant  1323, 
la  tenir  à  foi  et  hommage  du  roi  avec  les  seigneuries 
de  St-Jean-de-Berre,  Albas,  Castelmaure,  Embres,  Vil- 
lefalse, Ségure,  Ortous  et  St-Martin-de-Toques,  sous  le 
service  d'un  homme  d'armes  et  de  deux  archers.  Elle 
passa  ensuite  à  Bernard  de  Narbonne-Loinagne,  qui 
fesait  la  même  reconnaissance  vers  l'année  1357,  et  de 
celui-ci  à  la  famille  de  Moutredon,  qui  en  était  engagisle 
en  1612;  plus  tard,  à  la  famille  de  Uieu,  dont  un  mem- 
bre, messire  Jacques  de  Rieu,'  conseiller  à  la  cour  des 
Aides  de  Montpellier,  prenait  en  1683  le  litre  de  baron 
du  Lac,  et  enfin  à  la  famille  de  Monteils,  en  la  personne 
de  Balthasar-Aymar  de  Monteils,  qui  en  fesait  hommage 
au  roi  le  11  janvier  1734. 

Nous  avons  dit  que  la  désignation  de  château,  donnée 
au  Lac  dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge,  prouve 
que  celui-ci  devait  être  alors  un  centre  de  population 
de  quelque  importance.  On  verra  plus  loin  ce  iju'il 
était  encore  à  une  époque  relativement  fort  récente. 

Cette  population  se  livrait  surtout  à  l'agriculture  et  à 
la  pêche.  Pour  l'agriculture,  elle  avait  à  supporter, 
comme  charge  de  servage,  la  tasque  qu'elle  devait  au 
seigneur,  d'après  l'acte  de  1277  déjà  mentionné  et  dont 
le  bénéfice,  qui  ne  lui  avait  jamais  été  contesté,  lui  fut 
définitivement  assuré  par  la  confirmation  que  lui  en  fit 
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noble  Ballhazar  de  Moiitrodon,  seigneur  engagisle  du 
Lac,  par  un  acte  du  ITjuillet  1GI2,  reçu  par  M.  Durand 
Bosquet,  notaire  de  Narl)onne.  Pour  la  pôclie,  les  habi- 
tants du  Lac  avaient,  dans  tout  l'étang  de  Narbonne,  la 
jouissance  commune  avec  les  pécheurs  de  cotte  ville  et 
la  jouissance  exclusive  do  la  partie  de  cet  étang  dési- 
gnée sous  le  nom  du  canal  de  Laute,  conformément  à 
une  décision  arbitrale  rendue  en  1252,  par  Bernard 
d'Oulreville,  entre  lesdiLs  habitants  et  les  pécheurs  de 
Narbonne,  qui  l'avaient  constitué  juge  arbitre  do  leurs 
prétentions  respectives. 

Comme  municipalité,  la  population  du  Lac  était  di- 
visée en  trois  rangs  ou  échelles,  et  trois  consuls  nommés 
annuellement  par  le  conseil  de  la  communauté  et  agréés 
par  le  seigneur  en  avaient  l'administration. 

Le  voisinage  de  Séjan  fut  nuisible  à  la  prospérité 
du  Lac. 

Les  archevêques  de  Narbonne  possédaient  la  sei- 
gneurie de  Séjan.  Afin  d'en  accroître  la  population  et  la 
richesse,  ils  a  valent  obtenu,  grâce  à  l'influence  inhérente 
à  leur  grande  situation  politique,  la  fixation  de  l'étape 
au  lieu  du  Lac,  quand  la  position  topographique  de  celte 
localité  semblait  devoir  la  soustraire  à  une  charge  si 
lourde  et  si  ruineuse,  que  l'indiscipline  des  hommes  de 
guerre  aggravait  singulièrement.  Les  fréquents  passages 
des  troupes  employées  à  la  conquête  du  Roussillon 
sous  Louis  XIII  et  ensuite  sous  Louis  XIV,  leur  logement 
en  quartiers  d'hiver,  les  escortes,  les  réquisitions  de  vi- 
vres, de  chevaux,  de  pailles  et  fourrages,  de  véhicules, 
etc.,  eurent  bientôt  épuisé  les  ressources  des  habitants 
du  Lac.  Ils  pouvaient,  à  la  vérité,  ainsi  que  cela  se  prati- 
quait alors,  en  faire  dresser  des  rôles,  dont  le  montant, 
vérifié  et  arrêté  aux  assiettes  diocésaines,  devait  être 
ensuite  réparti  entre  les  diversos  communautés  du  dio- 
cèse et  compris  dans  leurs  impositionsafin  d'en  opérer 
le  remboursement;  mais  la  mesure  était  de  réalisation 
très-lente  et  des  années  s'écoulaient  avant  que  le  rem- 
boursement poursuivi  put  être  régulièrement  etTectué  ; 
la  ruine  était  arrivée  longtemps  avant  la  réparation. 
Réduits  à  la  plus  grande  misère,  les  habitants  du  Lac 
abandonnèrent  leurs  habitations  et  la  localité  demeura 
déserte.  On  voit  par  une  délibération  du  2  juin  1669, 
prise  à  Séjan  par  les  habitants  du  Lac,  qui  s'étaient  ré- 
fugiés dans  cette  seigneurie  ou  à  Portel  et  en  quelques 
autres  points  du  voisinage,  «  que  leur  lieu  étant  devenu 
«  désert  et  inhabité  depuis  longues  années  à  cause  des 
«  fréquents  passages  des  gens  de  guerre,  lors  de  la 
«  guerre  du  Roussillon  et  de  Catalogne,  ils  étaient  fé- 
«  duits  à  se  réunir  à  Séjan  pour  y  traiter  de  leurs  affai- 
«  res  de  la  communauté.  »  Depuis  cette  époque,  le  Lac, 
loin  de  se  relever,  a  perdu  son  existence  en  tant  que 
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commune  distincte  et  son  territoire  se  trouve  compris 
aujourd'hui  dans  celui  de  Séjan.  —  Les  constructions 
qui  s'y  montrent  ne  constituent  plus,  à  peu  près, 
qu'une  grande  propriété  viticole  et  les  exploitations  qui 
en  dépendent. 

Le  Lac  a  été  le  berceau  et  le  nom  féodal  d'une  famille 
considérable,  qui,  divisée  en  plusieurs  branches,  celles 
de  Boutenac,  de  la  Voulte  ou  la  Leigno  et  Narbonne,  et 
celle  de  Castres,  a  donné  des  familiers  aux  comtes  de 
Toulouse  et  aux  vicomtes  de  Narbonne,  des  chevaliers 
qui  comptaient  parmi  les  premiers  du  Narbonnais,  des 
légistes,  des  avocats,  qui  ont  été  mêlés,  durant  de  lon- 
gues années,  à  l'administration  de  la  ville  de  Narbonne 
et  aux  principales  affaires  du  pays.  Sans  nous  assujettir 
à  conserver  sa  division  par  branches,  qu'il  serait  d'ail- 
leurs fort  difficile  sinon  impossible  de  maintenir  avec 
exactitude  en  l'absence  de  toutes  sûres  indications  d'état 
civil,  nous  allons  donner  ici,  par  ordre  chronologique, 
la  liste  des  membres  de  cette  famille  dont  nous  avons 
trouvé  la  trace  dans  les  anciens  documents: 

Année  1H4. Raymond  du  Lac  et  Bérenger,  son 

frère,  sont  témoins  dans  l'acte  par  lequel  le  vicomte 
Aymeric  et  la  vicomtesse  Ermengarde  engagentà  l'abbé 
de  Lagrasse,  pour  trois  ans  et  ensuite  d'année  en  année 
jusqu'au  remboursement  du  principal,  la  seigneurie  du 
Lac,  «  avec  son  château,  sa  tour  et  ses  cazals,  »  moyen- 
nant 68  livres  d'argent  fin  au  droit  poids  d«  Narbonne 
et  25  onces  d'or  beau  et  fin. 

1178.  —  Guillaume  du  Lac  est  prieur  du  monastère 
de  S"-Eugénie.  L'archevêque  Pons  lui  donne  les  églises 
de  S"-Eugénie,  de  Gaussan  (1),  de  St-André-de-Roque- 
longueetdeN.-D.  des  Olieux,  au  territoire  de  Montseret, 
avec  tous  leurs  droits  de  dîmes,  prémices  et  autres, 
sous  la  réserve  du  quarton  et  du  synode.  — En  1189, 
de  concert  avec  frères  Jean  de  Vitrac,  Guillaume  Cornel, 
Guillaume  de  St-Marcel ,  Martin  de  Matta  et  Arnaud 
Pastre,  ses  compagnons  de  religion,  il  se  donne  à  l'ab- 
baye de  Fontfroide  et  y  unit  son  prieuré  de  S'^-Eugénie 
avec  tous  ses  biens. 

i\\S8.  —  Pierre-Arnaud  du  Lac  assiste  en  qualité  de 
juriste  au  plaid  tenu  devant  la  vicomtesse  Ermengarde 
sur  les  différends  auxquels  donnaient  lieu  entre  Ray- 
mond-Bérenger  d'Ouveilhan  et  Dieudé  Geraud,  Béren- 
ger Bonnet  et  Guillaume  de  Moujan,  la  propriété  et  les 
droits  de  pêche  et  de  chasse  de  l'étang  »  du  château  bas  » 
d'Ouveilhan.  —  En  1193,  le  comte  Pierre,  vicomte  de 
Narbonne,  choisit  Pierre-Arnaud  du  Lac  pour  arbitre 
à  l'effet   de  statuer  sur    le  différend   auquel  donnait 


(I)  Voyez  la  note  N,  à  son  rang  alpliabéiique. 
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lieu,  entre  lui  et  Guillaume  Monédier,  certaine  maison 
léguée  à  celui-ci  par  Jean  Monédier,  son  frère,  sauf  les 
droits  «  d'usage  et  de  seigneurie  »  réservés  au  vi- 
comte. —  Dans  la  même  année,  Pierre-Arnaud  du  Lac 
est  témoin  de  la  vente  faile  avec  l'assentiment  du  comte 
Pierre,  vicomte  de  Narbonne,  par  les  filles  de  Guillaume 
Rodolon,  de  deux  portions  de  certaine  maison  située  au 
faubourg  de  Villeneuve. 

H92.  —  Raymond  du  Lac  et  Arnaud,  son  frère,  sont 
témoins  de  la  reconnaissance  consentie  à  l'abbé  de 
Quarante  par  Galve,  fille  d'Adalaïs,  et  Roger  de  Pech, 
son  mari,  pour  tout  ce  qu'ils  possèdent  au  château 
d'Argeliers. 

1203.  —  Guillaume  du  Lac  est  prieur  de  l'église 
N.-D.  de  Lastours  d'Azille. 

1222.  —  Raymond  du  Lac  est  chancelier  de  Ray- 
mond VII,  duc  de  Narbonne,  comte  de  Toulouse.  Il  figure 
avec  ce  titre  dans  la  donation  du  droit  de  pacage  sur 
toute  l'étendue  de  ses  terres  faite  par  le  comte  Raymond 
à  Emmanuel,  prieur  de  St-Gilles. 

1229.  —  Amalric-Raymond  du  Lac  figure  parmi  les 
chevaliers  du  Narbonnais  qui  prêtent  serment  de  fidé- 
lité et  hommage  au  roi,  avec  le  vicomte,  les  consuls  et 
les  habitants  de  Narbonne. 

4232.  —  Raymond  du  Lac  est  l'un  des  chevaliers  en 
présence  desquels  le  vicomte  Aymeric  approuve  la  cou- 
tume des  chevaliers  de  Narbonne  et  du  Narbonnais. 
Raymond  du  Lac  était  marié  à  Saure,  fille  d'Udalguier 
de  Séjan.  Ils  possédaient  à  Séjan  des  droits  seigneuriaux 
dont  ils  firent  cession  à  l'archevêque  Pierre  de  Lérida, 
qui  leur  donna  en  échange  une  maison  située  à  Nar- 
bonne sur  la  paroisse  St-Sébastien,  sous  la  réserve  d'une 
albergue  annuelle  de  deux  chevaliers. 

1240.  —  Arnaud  du  Lac,  témoin  de  la  reconnaissance 
consentie  à  Raymond,  comte  de  Toulouse,  par  Pierre  de 
Lautrec,  pour  le  château  de  Labruguière. 

4243.  —  Raymond  du  Lac,  juriste,  est  nommé  arbitre 
avec  Vidian  ou  Vézian  de  Bages,  à  l'etTet  de  vider  entre 
l'archevêque  et  Ferrand-Rodrigue  de  Narbonne,  sei- 
gneur de  Montpezat,  le  différend  auquel  donnaient 
lieu  les  limites  respectives  de  Séjan  et  de  Montpezat, 
principalement  à  Costcvezade  et  à  l'étang  de  Pisse- 
vaques.  —  En  1244,  il  est  témoin  de  la  cession  faite  aux 
consuls  de  la  Cité  par  le  juif  Abraham,  fils  de  David  de 
Montpellier,  des  droits  qu'il  avait,  en  vertu  d'une  con- 
cession de  la  vicomtesse  Ermengarde,  sur  certain  pâtu 
situé  près  de  la  porte  Aiguière,  donné  aux  consuls  par 
le  vicomte  Aymeric  en  1236.  —  En  4251,  il  est  juge  de 
la  cour  du  vicomte.  Dans  la  môme  année,  il  reconnaît  en 
faveur  de  l'ai-chevôque  Guillaume  de  la  Broue  tenir  de 
lui  en  fief,  sous  condition  de  foi  et  hommage  et  sous 


l'albergue  annuelle  de  deux  chevaliers,  «  un  mas  avec 
«  sa  tour  et  son  enclos  de  murs,  »  situé  à  Narbonne  sur 
le  chemin  allant  à  l'église  de  St-Félix.  —  En  12.33,  il 
assiste  en  qualité  de  légisteà  l'inlerprélalion  de  «  la  leude 
«  de  la  mer,  »  faite  à  Montpellier  en  présence  d'Arnaud 
de  Cantobre,  lieutenant  de  Guillaume  de  Roquefeuil, 
qui  commandait  dans  cette  ville  pour  le  roi  d'Aragon. 
—  Durant  la  même  année,  il  est  pris  pour  arbitre  du 
différend  auquel  donnait  lieu,  entre  le  vicomte  Almaric 
et  les  consuls  de  Narbonne,  la  faculté  que  ceux-ci 
revendiquaient,  tomme  l'une  de  leurs  attributions, 
d'appeler  les  habitants  en  assemblée  générale  ou  en 
parlement  par  leurs  crieurs  publics  ou  au  son  de  la 
trompette.  —  Enfin,  en  1254,  il  est  témoin  dans  l'acte 
par  lequel  lévêque  de  Béziers  après  avoir  levé  l'excom- 
munication prononcée  par  l'archevêque  de  Narbonne 
contre  le  vicomte  Amalric,  pour  raison  du  trouble  qu'il 
lui  donnait  dans  la  jouissance  de  ses  droits,  impose  au 
vicomte  les  réparations  et  satisfactions  qu'il  doit  à  l'ar- 
chevêque. Il  est  aussi  l'un  des  chevaliers  qui  jurent  pour 
le  vicomte  Amalric  la  ligue  offensive  et  défensive  con- 
clue entre  ce  vicomte  et  la  ville  de  Montpellier.  Les  con- 
suls de  cette  ville  l'acceptent  ensuite  et  le  reconnaissent 
pour  l'un  des  arbitres  qui  seront  chargés  de  fixer  la 
quotité  des  sommes  à  payer  au  vicomte  par  ladite  ville 
à  titre  de  subsides  en  cas  de  guerre. 

1256.  —  Pierre  du  Lac  reconnaît  tenir  de  l'arche- 
vêque de  Narbonne  le  fief  de  la  Leigne.  —  En  li57,  il 
est  nommé  consul  du  Bourg  de  Narbonne.  —  Marié  à 
Guillelme  de  la  Voulte,  il  reconnaît  en  4273,  tant  pour 
lui  que  pour  sa  femme,  tenir  de  l'archevêque  le  fief  de 
la  Leigne. 

1278.  —  Udalguior  du  Lac  possède  une  portion  de  la 
seigneurie  de  Roquefort  avec  les  deux  frères  Amiel  et 
Ermengaud  d'Auriac. —  En  1282,  il  est  consul  de  la 
Cité  de  Narbonne. 

1293.  —  Raymond  du  Lac,  fils  de  Pierre  du  Lac  et  de 
Guillelme  de  la  Voulte,  reconnaît  le  fief  de  la  Leigne 
au  profit  de  Mgr  l'archevêque.  —  Dans  la  même  année, 
il  fait  hommage  et  prête  serment  de  fidélité  à  l'arche- 
vêque Gilles  Aycelin  pour  la  bastide  «  de  la  Voulte,  qu'il 
«  tient  de  lui  au  bout  de  l'Ile  de  la  Leigne,  au  lieu  dit 
«  la  Gule-d'Aude  ou  Roubine,  »  et  pour  la  moitié  du 
Pech  de  Gonilhac. 

1303.  —  Le  damoiseau  Pierre  du  Lac,  fils  de  Raymond 
du  Lac,  fait  son  hommage  au  vicomte  de  Narbonne  pour 
la  seigneurie  de  Boutenac.  Il  fut  père  d'Arnaud  du  Lac, 
seigneur  «  du  setier  de  Narbonne  »  et  de  Boutenac,  du- 
quel il  sera  parlé  plus  loin. 

1315.  —  Pierre  du  Lac,  damoiseau,  est  élu  consul  do 
de  la  Cité.  —  Deux  années  après,  en  1317,  il  reconnaît 
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tenir  de  l'archovôque  Bernard  de  Fargis  sa  bastide  de  la 
Voulle,  située  près  de  la  rivière  d'Aude,  à  la  Leigne. 
11  habitait  sur  la  paroisse  Sl-Sébaslien  à  Narbonne.  En 
4327,  il  baille  à  nouveau  fief  sa  lenance  de  la  Leigne, 
relevant  de  l'archevêque,  à  Bérengor  Estève,  tisserand 
de  Narbonne,  sous  la  réserve  de  la  lasque  des  fruits, 
c'est-à-dire  de  la  dime  au  11*  de  la  récolte. 

1327.  —  Noble  Alguier  du  Lac  est  seigneur  de  Ro- 
quefort. Il  soutient  à  ce  titre,  contre  le  damoiseau 
Hugues  du  Plan,  une  procédure  devant  la  temporalité 
de  l'archevôché  de  Narbonne. 

1332.  —  Pierre  du  Lac  est  élu  consul  de  la  Cité.  En 
cette  qualité,  il  s'engage  envers  le  roi,  avec  ses  collègues, 
pour  le  paiement  du  subside  de  5,111  liv.  assigné  à  la 
charge  de  la  ville  sur  les  150,000  livres  tournois  of- 
fertes par  la  province  pour  l'extinction  de  la  gabelle 
des  draps.  En  1335,  il  reconnaît  tenir  de  l'archevêque 
la  bastide  de  la  Bouque  ou  la  Voulte,  au  territoire  de 
la  Leigne.  —  Durant  la  mémo  année  ]33'j,  il  est  de 
nouveau  élu  consul  de  la  Cité.  —  Il  était  marié  à  Ber- 
narde,  qu'il  institua  «  tutrice  et  curatrice  teslamen- 
K  taire  »  de  Pierre  du  Lac,  son  fils  unique,  laquelle 
reconnaissait,  en  1343,  que  ce  dernier,  encore  mineur, 
tenait  en  fief  noble  de  l'archevêque  Gasbert  du  Val  sa 
bastide  de  la  Voulte,  la  moitié  du  Pech  de  Conilhac, 
et  sa  maison  d'habitation  située  à  Narbonnesur  la  pa- 
roisse St-Sébastien. 

1348.  —  Pierre  du  Lac,  devenu  majeur,  fait  semblable 
reconnaissance  au  profit  de  l'archevêque  Pierre  de  la 
Jugie,  et  lui  prête  comme  vassal  serment  de  fidélité 
et  hommage. 

1348.  —  Bérenger  du  Lac  est  élu  régent  du  consulat 
de  Narbonne  à  la  place  d'Arnaud  Loubet,  mort  de  la 
peste.  —  En  1350,  il  est  élu  consul.  —  Il  reprend  cette 
même  charge  en  1354.  —  En  1359,  il  est  choisi  par  la 
ville  de  Narbonne  en  qualité  de  député  particulier, 
chargé  de  se  joindre  à  la  députation  nommée  par  les 
Etals  de  la  province  pour  aller  visiter  le  roi  Jean,  alors 
prisonnier  en  Angleterre.  Il  avait  obtenu,  à  ce  titre, 
un  passeport  personnel  du  roi  d'Angleterre,  qui  le  lui 
renouvela,  pour  son  retour,  au  mois  de  mai  1359. 

1368. —  Le  damoiseau  Pierre  du  Lac  est  élu  consul 
de  Narbonne.  —  Il  reprend  successivement  cette  charge 
en  1372,  en  1376  et  en  1385.  —  Il  était  depuis  longues 
années  conseiller  au  premier  rang  de  la  matricule.  C'est 
en  cotte  qualité  qu'il  participait,  en  1381,  à  la  délibé- 
ration étendant  les  pouvoirs  donnés  par  la  ville  de 
Narbonne  à  Guillaumed'Albières  et  à  Bérenger  Pélissier, 
ses  députés  aux  Etats  des  sénéchaussées  de  Toulouse, 
Carcassonne  et  Beaucaire,  assemblés  par  le  comte  do 
Fois  pour  traiter  de  la  paix  avec  le  duc  de  Berry.  — 
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Durant  la  même  année,  il  fesait  partie  du  syndicat 
d'habitants  qui  s'était  formé  pour  faire  rapporter  l'or- 
donnance de  1378,  par  laquelle  le  duc  d'Anjou  avait 
réduit  de  12  à  5  le  nombre  des  consuls  de  Narbonne 
et  de  80  à  30  le  nombre  de  ses  conseillers  jurés  ou  ma- 
tricules. A  ce  même  titre,  il  figure  dans  la  transaction 
du  20  février  1381  qui  porte  à  7  le  nombre  des  consuls 
de  Narbonne  et  à  80  le  nombre  des  conseillers  jurés  de 
la  ville. 

1387.  —  Jean  du  Lac  est  élu  consul  de  Narbonne. 

1396.  —  Raymond  et  Arnaud  du  Lac,  frères,  qui,  à 
raison  de  la  bastide  qu'ils  tenaient  de  la  directe  de 
l'archevêché,  entre  la  Leigne  et  Goule-d'Aude,  s'étaient 
d'abord  opposés  à  la  transaction  passée  entre  l'arche- 
vêque, comme  seigneur  temporel  de  Gruissan  ,  conjoin- 
tement avec  les  habitants  de  la  seigneurie,  d'une  part, 
et  les  consuls  de  Narbonne,  d'autre  part,  pour  la  fixation 
des  limites  et  l'attribution  des  territoires  de  la  Leigne 
et  du  Bruguier,  s'associent  ensuite  à  cette  transaction 
et  l'approuvent.  Raymond  et  Arnaud  du  Lac  étant  en 
ce  moment  âgés  de  moins  de  25  ans,  se  font  assister 
dans  cette  approbation  par  leurs  cousins,  nobles  Guil- 
laume et  Raymond  de  Salles. 

1398. —  Arnaud  du  Lac,  fils  du  damoiseau  Pierre 
du  Lac  qui  avait  fait  son  hommage  pour  la  seigneurie 
de  Boutenac  en  1303,  fait  hommage  au  vicomte  de 
Narbonne,  le  25  novembre  1398,  pour  la  même  seigneu- 
rie et  pour  la  portion  qui  lui  appartient  sur  le  droit  de 
cosse  des  grains  vendus  dans  la  ville. —  En  1403,  il  est 
nommé  député  de  la  ville  de  Narbonne  à  l'assemblée 
des  États  convoqués  à  Carcassonne,  par  le  duc  de  Berry, 
pour  le  huitième  jour  après  la  fête  de  la  Toussaint,  et 
qui  furent  ensuite  renvoyés  à  la  fête  de  St-André. — 
En  1409,  il  est  élu  consul  do  Narbonne,  et  en  1423  il 
participe  à  la  bodulation  de  la  bastide  de  Rieumar  ou 
de  rOfficial,  appartenant  au  chapitre  St-Just,  sur  le 
territoire  de  laquelle  les  consuls  de  Narbonne  récla- 
maient, pour  les  habitants  de  la  ville,  l'exercice  de 
certains  droits  de  lignerage  et  de  dépaissance,  et  pour 
les  consuls  le  droit  de  banderage.  Il  eut  pour  fils  et 
héritier  Arnaud  du  Lac,  dont  il  va  être  parlé. 

1434.  —  Jacques  du  Lac  est  élu  consul  de  Narbonne. 

1 435.  —  Arnaud  du  Lac,  fils  et  héritier  d'autre  Arnaud 
du  Lac  pour  la  seigneurie  de  Boutenac ,  élu  consul  de 
Narbonne,  esl  député  de  la  ville  aux  États  assemblés  à 
Béziers,  sur  l'ordre  du  roi,  par  le  comte  de  Foix.  — 
Thomas  du  Lac,  probablement  son  frère,  y  était  député 
pour  le  diocèse  do  Narbonne.  L'un  et  l'autre  votèrent 
l'ambassade  extraordinaire  que  les  Etats  envoyaient  au 
roi  pour  demander  la  révocation  des  commissaires  de 
la  Réformation,  moyennant  l'octroi  d'une   somme  de 
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23,000  moulons  d'or,  ambassade  qui  faillit  amener  la 
dislocation  des  États,  par  suite  de  l'opposition  qu'elle 
souleva  de  la  part  de  plusieurs  diocèses  qui  refusaient 
de  contribuera  la  dépense  sous  prétexte  «  qu'ils  avaient 
«  été  déjà  réformés.  »  —  En  1447,  Arnaud  du  Lac  passait 
un  accord  avec  le  comte  de  Foix  pour  raison  de  la  jus- 
tice haute,  moyenne  et  basse  de  Boutenac.  De  nouvelles 
difficultés  ayant  suivi  cet  accord,  la  môme  justice  donna 
lieu  entre  Arnaud  du  Lac  et  le  vicomte,  en  l'année 
1457,  à  une  transaction  par  laquelle  ce  dernier  consent 
à  ce  que  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  de  Bou- 
tenac tombe  en  pariage  entre  les  deux  parties.  Arnaud 
du  Lac  eut  pour  fils  et  héritier  Antoine  du  Lac. 

1449.  —  Arnaud  du  Lac,  damoiseau  de  Narbonne, 
fait  hommage  et  prête  serment  de  fidélité  à  l'archevêque 
Jean  de  Ilarcourt  pour  la  bastide  de  la  Bouque,  «  assise 
«  auprès  de  la  rivière  d'Aude,  au  bout  de  l'Ile  de  la 
«  Leigne,  »  ainsi  que  pour  la  moitié  de  cette  île,  «  jus- 
«  qu'à  l'endroit  appelé  Goule-d'Aude  ou  Bobine,  »  et 
pour  la  moitié  du  pech  de  Conilhac. 

1457.  —  Antoine  du  Lac,  fils  et  héritier  du  précédent, 
fait  le  même  hommage  et  prête  le  même  serment  de 
fidélité  à  l'archevêque. 

1480.  —  Antoine  du  Lac,  fils  et  héritier  d'Arnaud  du 
Lac,  seigneur  de  Boutenac,  fit  son  testament  le  31  dé- 
cembre 1480.  Il  avait  épousé  Catherine  de  Monstres  de 
Murasson,  de  laquelle  il  eut  trois  fils,  Arnaud,  qui  suit. 
Brun  et  Guillaume. 

1523.  —  Arnaud  du  Lac,  seigneur  de  Boutenac,  fils  et 
héritier  du  précédent,  fait  vente  à  la  ville  de  Narbonne 
de  la  portion  qui  lui  appartient  sur  le  droit  de  cosse  des 
grains  vendus  par  les  étrangers  dans  la  ville  de  Narbonne 
et  dans  son  territoire,  sur  le  droit  de  poids  «  du  pain 
«  de  flêque  »  et  sur  le  droit  des  anguilles.  —  Quelque 
temps  auparavant,  il  avait  fait  hommage  au  roi  pour  la 
seigneurie  de  Boutenac.  Il  fit  son  testament  le  15  a\ril 
1530;  mais  il  vécut  encore  plusieurs  années  puisqu'en 
1537  il  fit,  des  commissaires  chargés  de  la  vente  du 
domaine,  l'acquisition  de  la  moitié  de  la  jusiicc  haute, 
moyenne  et  basse  de  Boutenac,  advenue  au  roi,  comme 
conséquence  du  pariage  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
par  l'union  de  la  Vicomte  de  Narbonne  à  la  couronne 
de  France.  Il  avait  pour  fils  et  héritier  Jacques  du  Lac, 
qui  suit. 

1546. —  Jacques  du  Lac,  seigneur  de  Boutenac,. après 
avoir  fait  hommage  au  roi  pour  la  seigneurie  de  Bou- 
tenac, en  toute  juridiction,  pour  la  moitié  du  château 


de  Caragulhes,  avec  moyenne  et  basse  juridiction,  qu'il 
tenait  sous  l'hommage  de  l'abbé  de  Lagrasse,  et  pour  un 
fief  à  Ouveilhan,  épousait  le  20  octobre  1546  Béatrix  de 
Montcla.  Le  14  août  1357,  il  acquit  du  seigneur  de  Monl- 
maur,  héritier  de  Marguerite  d'Aymeric ,  dame  de 
Boutonnet  et  d'Ornaizons,  tous  les  droits  que  cette  der- . 
nière  avait  à  Boutenac.  A  la  suite  de  celte  acquisition, 
il  eut  à  sa  main  l'entière  seigneurie  de  Boutenac,  dans 
laquelle  il  fut  déclaré  en  pleine  possession  par  un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  de  l'année  1575.  De  Béatrix 
de  Montcla,  sa  femme,  il  eut  Bertrand  du  Lac,  qui  suit. 

1577.  —  Bertrand  du  Lac,  .seigneur  de  Boutenac,  fils 
et  héritier  du  précédent,  acquiert  en  i  605,  du  monastère 
de  Fontfroide,  la  terre  de  Pra t-de-Bosc,  avec  .sa  justice 
haute,  moyenne  et  basse,  moyennant  l'entrée  de  3,000 
liv.  tourn.,  sous  la  condition  de  la  tenir  noble,  à  foi  et 
hommage,  avec  droits  de  lods  et  ventes,  et  sous  l'al- 
bergue  <•  d'un  grand  missel  à  l'usage  de  l'ordre,  couvert 
«  de  basane  rouge,  à  chaque  mutation  par  suite  de 
«  vente.  »  Le  19  mai  1377,  il  avait  épousé  Marguerite 
de  Saix,  de  laquelle  il  eut  François,  qui  suit,  et  Louis  du 
Lac,  seigneur  de  Prat-de-Bosc,  tige  de  la  branche  de 
Castres,  qui  eut  pour  enfants  Pons-Pierre  du  Lac,  marié 
en  1650  à  Marguerite  de  Villeneuve,  Melchior  du  Lac, 
marié  en  1662  à  Jeanne  de  Pelapoul,  et  Marc-Antoine 
du  Lac,  seigneur  de  Bellegarde.  Bertrand  du  Lac  fit  son 
testament  le  20  août  1608.  Deux  ans  auparavant,  il  avait 
transigé  avec  le  monastère  de  Fontfroide  sur  certain 
différend  concernant  le  territoire  de  Tcnarel,  dont  il  lui 
fut  cédé  une  moitié,  l'autre  moitié  demeurant  à  la  le- 
nance  du  seigneur  de  Gasparets. 

1608.  —  François  du  Lac,  fils  de  Bertrand  du  Lacet 
de  Marguerite  do  Saix,  est  seigneur  de  Boutenac  et  de 
Caragulhes.  Il  laisse  deux  fils,  Melchior  du  Lac,  qui  suit, 
son  héritier  pour  la  seigneurie  de  Boutenac,  et  Louis 
du  Lac. 

1633.  —  Melchior  du  Lac,  seigneur  de  Boutenac, 
épouse,  le  Î8  septembre  1633,  Marthe  de  Nigry,  dont 
il  a  Louis-Dominique  du  Lac,  qui  eut  la  seigneurie  de 
Boutenac,  né  le  4  août  1640  et  marié  le  16  octobre  1658 
à  Françoise  de  Bénévent  de  Salles,  et  Louis  du  Lac,  sei- 
gneur de  Fontlaurier,  qui  épousa  Anne  d'Aragon  de 
Fitou,  le  11  juillet  1659. 

1652.  —  Noble  Louis  du  Lac  de  Boutenac,  fils  de 
François  du  Lac,  est  élu  premier  consul  de  Narbonne. 
Il  n'eut  pas  d'enfants  et  laissa  sa  seigneurie  de  Fontlau- 
rier à  Louis  du  Lac,  son  neveu. 
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NOTE   C. 


Leucate  (v.  page  76,  1"  col.). 


La  fondation  de  Leucate  remonte  à  une  époque  fort 
ancienne.  Elle  paraît  devoir  ôtre  attribuée  aux  Phéni- 
ciens, ou,  pour  employer  l'expression  dont  se  servent 
les  historiens  du  Languedoc,  aux  Marseillais,  qui  lui 
donnèrent  le  nom  qu'il  a  reçu  à  cause  de  la  blancheur 
des  rochers  de  son  rivage,  désigné  comme  formant  une 
presqu'île  par  Feslus  Avienuset  par  Sidoine  Apollinaire, 
qui  ont  relevé  la  côte  voisine  deNarbonneen  indiquant 
les  îles  situées  entre  la  mer  et  les  étangs  de  cette  côte. 
Mais  les  plus  anciens  titres  qui  font  mention  de  Leucate 
sont  bien  postérieurs  puisqu'ils  ne  datent  que  du  XI' 
siècle.  C'est  alors  que  Gausbert  de  Leucate  est  désigné 
comme  seigneur  de  la  localité  dans  trois  actes  datés  des 
années  1036,  1060  et  1063.  Cent  aus  après,  Ermengaud 
ou  Hermengaud,  comme  on  le  voit  écrit  dans  quelques 
documents,  seigneur  de  Leucate.  soutient,  au  mois  de 
décembre  1152,  un  plaid  devant  la  vicomtesse  Ermen- 
garde,  assistée  de  Guiraud  de  Laredorte,  de  Guiraud  de 
Narbonne  et  de  plusieurs  autres  seigneurs,  ses  vassaux, 
à  l'occasion  d'un  différend  qui  s'était  élevé  entre  lui  et 
Raymond  de  Cannes. 

Ermengaud  de  Leucate,  était  l'un  des  principaux  sei- 
gneurs de  la  Vicomte  de  Narbonne. 

Il  figure  comme  témoin  dans  l'acte  passé  en  1 153  entre 
la  même  vicomtesse  et  Guillaume  de  Durban  de  Mont- 
serel,  qui  dût  reconnaître,  avec  ses  deux  fils,  qu'ils 
tenaient  en  fief  de  sa  directe  le  château  do  Montseret, 
détruit,  «  pro  justicia,  »  par  le  père  de  la  vicomtesse  et 
ensuite  reconstruit  par  eux  sans  son  autorisation.  Il 
figure  encore,  au  môme  titre,  dans  la  donation  du  terri- 
toire de  Fontfroide  faite  à  l'abbé  Vital  et  à  ses  religieux 
par  la  vicomtesse  Ermengarde,  en  1 157,  et  dans  l'acte 
du  serment  réciproque  de  s'aider  et  se  défendre  en  leurs 
personnes  et  leurs  biens  fait  entre  le  vicomte  Raymond 
Trencavel  et  l'archevêque  Bérenger  de  Narbonne,  en 
l'année  1158.  Enfin,  en  l'année  11 62,  il  est  donné,  avec 
Guillaume  de  Fitou,  pour  otage  ou  garant  de  la  promesse 
de  soumission  et  de  fidélité  faite  par  la  vicomtesse 
Ermengarde  à  Raymond  Bérenger,  comte  de  Barcelone, 
son  cousin  germain,  en  reconnaissance  des  services 
qu'elle  en  avait  reçus  et  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
pour  la  maintenir  en  la  possession  des  domaines  dont 
elle  avait  hérité  du  vicomte  Aymeric,  son  père.  Dans  la 
même  année  1162,  il  est  aussi  indiqué  comme  l'un  des 
témoins  de  la  charte  de  concorde  et  de  paix  ménagée 


par  le  môme  Raymond  Bérenger,  comte  de  Barcelone, 
entre  Raymond  Trencavel,  vicomte  de  Béziers,  et  la 
vicomtesse  Ermengarde. 

Leucate  dépendait  directement  de  la  Vicomte  de  Nar- 
bonne et  ses  seigneurs  particuliers  en  étaient  simplement 
tenanciers  ou  feudataires  à  titre  d'arrière-fief.  C'est  pour 
ce  motif  que  le  vicomte  Aymeric  IV  en  fit  directement 
hommage  à  Simon  de  Montfort,  après  la  conquête,  en 
1214,  et  que  le  vicomte  Aymeric  V  en  fit  hommage  au 
roi  Philippe  le  Hardi,  en  1271,  après  le  partage  qu'il 
avait  fait  de  la  Vicomte  avec  son  frère  Amalric,  tige  de 
la  maison  de  Pérignan. 

Dès  le  XIIP  siècle,  le  fief  de  Leucate  était  échu  à  la 
famille  de  Durban,  qui  comptait  parmi  la  grande  no- 
blesse du  pays.  Il  est  probable  qu'il  lui  fût  transmis  par 
voie  d'alliance  à  défaut  de  postérité  mâle  d'Ermcngaud 
de  Leucate  ou  de  son  successeur.  En  1258,  il  appartenait 
par  indivis  aux  trois  frères  Bernard,  Raymond  et  Gaus- 
bert ou  Gasbert,  coseigneurs  de  Durban.  H  est  vrai  que 
quelques  années  après,  en  1262,  dans  un  acte  d'énumé- 
ration  des  pays  dépendant  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  Gausbert  de  Durban  est  seul  mentionné  comme 
seigneur  de  Leucate.  Mais,  dans  cet  acte,  l'indication 
des  seigneurs  est  très-secondaire  etaprès  avoir  indiqué 
l'un  des  seigneurs  l'écrivain  a  pu  croire  qu'il  était  inu- 
tile de  nommer  les  autres.  Du  reste  leur  existence  est 
certaine,  au  moins  pour  l'un  d'eux,  puisque  Bernard  fut 
mis  en  prison  par  le  vicomte  de  Narbonne,  en  1 289,  sous 
l'accusation  de  s'être  rallié  à  la  cause  des  rois  d'Aragon 
dans  la  campagne  entreprise  contre  eux  par  le  roi  de 
France  et  d'avoir  formé  le  dessein  de  favoriser  une  des- 
cente des  Aragonnais  sur  les  côtes  de  Leucate.  'Tenu  aux 
fers,  par  le  vicomte,  malgré  l'intervention  du  sénéchal  de 
Carcassonno,  qui  le  réclamait  de  la  juridiction  du  roi 
comme  impliqué  de  lèse-majesté,  il  ne  fut  relâché  qu'en 
1291,  après  avoir  fait  la  paix  avec  le  vicomte  et  l'avoir 
reconnu  pour  seigneur  de  la  portion  qui  lui  appartenait 
sur  le  château  do  Leucate,  portion  qui  se  composait  de 
la  moyenne  justice  et  du  domaine  utile  du  château  et  de 
son  territoire.  Enfin,  le  même  Bernard  de  Durban,  «  che- 
«  valier  coseigneur  de  Leucate,  »  s'était  plaint  au  roi,  en 
même  temps  que  l'archevêque  de  Narbonne,  en  l'année 
1298,  à  raison  du  trouble  que  lui  donnait  leroi  d'Aragon, 
au  moyen  de  barques  arméesen  guerre,  dans  l'exercice 
des  droits  de  seigneurie  et  de  leude  qui  lui  appartenaient 
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«  jusques  au  grau  de  Salses,  partner,  etjusquala  font 
«  de  Salses,  par  terre,  »  malgré  la  reconnaissance  for- 
melle de  ces  limites  faite  par  le  juge  mage  de  Carcas- 
sonne  en  présence  des  officiers  du  roi  d'Aragon. 

En  1309,  le  vicomte  Amalriccéda  au  roi  Philippe  le 
Bel  la  supériorité  du  château  de  Leucate  dans  l'acte  du 
pariage  qui  fut  ménagé  par  Gérard  de  Cortone,  chanoine 
de  Paris,  en  vue  de  la  création  du  port  de  Leucate  sur  le 
point  de  la  côte  actuellement  désignée  sous  le  nom  de 
Lafranqui.  De  leur  côté,  Bernard,  Raymond  etGausberl 
cédèrent  au  roi  tous  les  droits  qu'ils  avaient  sur  la 
seigneurie,  en  échange  desquels  ils  reçurent,  non  le 
château  d'Olonzac,  ainsi  que  le  disent,  par  erreur,  les 
auteurs  de  l'Histoire  de  Languedoc,  mais  le  château  de 
Villegly,  au  diocèse  de  Carcassonne,  qui  venait  d'être 
réuni  à  la  couronne  par  suite  de  la  mort  de  Bertrande, 
fille  de  Blanche  de  Minerve,  qui  en  était  usufruitière  à 
litre  précaire. 

Au  moment  de  son  union  à  la  couronne  par  l'effet  du 
pariage,  Leucate  se  composait  de  100  feux,  ce  qui  sup- 
pose une  population  considérable,  parce  que,  outre  que 
les  étrangers  et  les  indigents  n'élaient  jamais  comptés 
au  nombre  des  feux,  pour  avoir  cette  qualité  qui  don- 
nait certains  droits  et  privilèges  locaux,  alors  fort  appré- 
ciés, en  échange  de  la  charge  des  impôts  dont  les  feux 
formaient  la  base  quant  à  la  quotité  locale,  le  chef  de 
famille,  d'après  les  règlements  de  l'époque,  devait  pos- 
séder au  moins  10  liv.  tourn.  de  conipoix.  —  Tous  les 
habitants  étaient  serfs  de  corps  et  de  casalage,  c'est-à- 
dire  soumis  à  diverses  prestations  servies  en  argent 
ou  en  nature,  comme  compensation  de  la  jouissance  des 
biens  du  casalage  et  de  la  protection  corporelle  due  au 
serf  de  corps,  protection  qui  relevaitsa  dignité  en  fesant 
de  lui  une  sorte  de  client  romain.  Mais  ces  prestations 
étaient  onéreuses  et  gênaient  les  mutations.  Le  roi  les  en 
affranchit  par  mesure  générale,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  de  300  liv.  tourn. 

Après  sa  réunion  à  la  couronne,  consommée  en  1312, 
Leucate  fut  soumis  à  l'autorité  de  gouverneurs  qui  y 
commandaient  au  nom  du  roi  et  y  rendaient  la  justice. 
Ces  gouverneurs  prenaient  le  titre  de  châtelains.  Ils 
étaient  directement  nommés  par  le  roi.  Cependant,  le 
10  juin  1463,  Louis  XI  donna  à  Gaston  de  Foix  le  droit 
de  nommer  pendant  deux  ans  le  gouverneur  du  château 
de  Leucate,  dont  il  lui  consentait  la  remise  pour  la 
même  durée,  avec  celle  de  quelques  autres  châteaux  du 
voisinage  de  Carcassonne  et  du  pays  de  Sault.  Ce  délai, 
à  ce  qu'il  parait,  fut  ensuite  prorogé,  probablement  pour 
tout  le  temps  que  le  roi  devait  employer  à  mettre  le 
comte  de  Foix  en  la  possession,  qu'il  lui  avait  promise, 
des  comtés  de  Roussillon  el  de  Cerdagne  et  de  la  vicom- 
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té  de  Soûle,  ou  à  lui  faire  compter  une  somme  de  276,081 
écus  d'or  s'il  ne  pouvait  exécuter  sa  première  promesse. 
Mais  dès  l'année  1475  cette  nomination  avait  été  rendue 
au  roi,  qui  y  plaçait  Arnaud  duChesnay,  dont  le  gouver- 
nement dura  plusieurs  années  puisqu'il  était  encore  en 
possession  de  sa  charge  en  1491. 

Dans  le  principe,  la  juridiction  des  châtelains  de 
Leucate  ne  s'étendait  pas  au-delà  des  limites  du  territoire 
local.  Mais  l'importance  de  la  place  fit  bientôt  juger  né- 
cessaire d'accroître,  en  leur  personne,  un  prestige  que 
commandait  leur  qualité  de  représentants  directs  de 
l'autorité  royale.  Aussi  est-ce  dans  ce  but  que  les  jus- 
tices du  Lac,  de  Villefalse,  Séjan  et  autres  localités 
voisines  furent  unies  à  son  ressort  en  l'année  1340. 

Par  suite  de  la  cession  du  Roussillon  à  l'Espagne,  que 
Charles  VIII  consentit  en  1493,  Leucate  acquit  comme 
place  frontière  une  certaine  importance  stratégique  et  fut 
entouré  de  fortifications  modernes,  en  même  temps  que 
Narbonne,  dans  la  mesure  que  comportait  sa  situation, 
par  les  ordres  de  messire  de  La  Roche-Aymon,  seigneur 
de  Chabannes,  lieutenant  du  duc  de  Bourbonnais,  alors 
gouverneur  du  Languedoc. 

Cette  précaution  ne  tarda  guère  à  être  justifiée. 

Dès  l'année  1496,  les  Espagnols  tentaient  de  s'emparer 
de  Leucate  par  trahison.  Après  avoir  déjoué  cette  ten- 
tative, le  gouverneur  sortit  de  la  place  et  poursuivit 
l'ennemi  jusqu'à  Rivesalles,  mais  il  y  aurait  été  fait  pri- 
sonnier. Dans  cette  sortie,  il  avait  sans  doute  rallié  les 
troupes  au  nombre  de  100  hommes  d'armes,  de  150 
chevau-légers  et  de  700  fantassins  que  le  gouverneur 
du  Languedoc  avait  lancés  sur  le  Roussillon  afin  d'in- 
quiéter le  capitaine  général  de  cette  province  ,  qui 
préparait  des  hostilités  sur  la  frontière  et  qui  s'était 
même  déjà  emparé  du  château  de  Caladroy,  au  diocèse 
d'Alet.  Ces  troupes  avaient  pris  Rivesalles  el  emme- 
naient avec  elles  beaucoup  de  bétail  ;  mais  les  Espa- 
gnols vinrent  à  la  charge  et  après  leur  avoir  repris 
une  partie  du  butin  les  poursuivirent  jusques  sous 
les  murs  de  Leucate,  qu'ils  n'osèrent  pourtant  dépasser. 

La  place  fut  moins  heureuse  eu  1503.  L'armée  espa- 
gnole commandée  par  le  duc  d'Albe  s'en  empara  et  de 
là  se  répandit  dans  le  pays  environnant,  prit  Lapalme. 
Séjan,  Roquefort,  Treilles,  Fraissé,  Caslelmaure,  Ville- 
sèque  et  St-Jean-de-Barrou,  qui  furent  pillés  et  livrés 
aux  flammes. 

Durant  les  guerres  de  la  Ligue,  en  1390,  le  château  de 
Leucate  avait  pour  gouverneur  Bourcier  de  Barri,  qui 
s'était  déclaré  pour  Henri  de  Navarre  et  avait  embrassé 
sa  cause.  Instruit  du  débarquement  au  port  de  La 
Nouvelle  des  troupes  que  le  duc  de  Joyeuse  avait  de- 
mandées au  roi  d'Espagne,  il  partit  aussitôt  pour  aller 
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avertir  lo  duc  de  Montmorency  et  recevoir  ses  ordres. 
Mais  il  fut  surpris  en  roule  par  les  ligueurs,  qui  l'en- 
voyèrent prisonnier  à  Narbonnc,  l'un  de  leurs  principaux 
boulevards.  Barri  trouva  cependant  le  moyen  de  faire 
connaître  sa  position  à  Françoise  de  Cézelli  (1),  sa  femme, 
fille  d'un  président  do  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier  et  qui  se  trouvait  alors  dans  cette  ville.  Il  lui 
mandait,  en  môme  temps,  do  se  rendre  immédiatement 
à  Leucatc  et  de  défendre  la  place  à  outrance  contre  les 
Espagnols  et  les  ligueurs.  Une  partie  de  l'armée  de  la 
Ligue,  qui  avait  pris  position  le  long  de  la  Robino,  fut 
battue  par  les  troupes  du  roi,  que  commandait  le  duc 
de  Montmorency.  Elle  se  replia  ensuite  sur  La  Nouvelle, 
d'où  après  avoir  rallié  les  Espagnols  qui  y  avaient  dé- 
barqué elle  partit  pour  aller  mettre  le  siège  devant  le 
château  de  Leucale.  Mais  Françoise  de  Gézelli,  qui  s'y 
était  rendue  par  mer,  avait  relevé  par  sa  présence  le 
courage  de  la  garnison.  Une  pique  à  la  main,  la  dame 
de  Barri  se  défendit  avec  tant  de  valeur  et  opposa  une 
si  héroïque  résistance  aux  attaques  répétées  des  Espa- 
gnols et  des  ligueurs  qu'elle  rendit  tous  leurs  efforts 
inutiles.  Les  ligueurs  proposèrent  alors  à  Bourcier  de 
Barri, qui  était  toujours  leurprisonnier,  une  richerécom- 
pense  s'il  voulait  donner  l'ordre  de  rendre  le  château  de 
Leucate,  ou  la  mort  s'il  refusait.  Il  refusa.  Ne  pouvant 
espérer  de  vaincre  sa  résolution,  les  ligueurs  s'adressè- 
rent alors  à  sa  femme,  lui  déclarant  que  son  mari  serait 
mis  à  mort  si  elle  ne  rendait  incessamment  la  place. 
Françoise  de  Cézelli  offrit  toute  sa  fortune  personnelle 
pour  la  rançon  de  son  mari  et  refusa  la  capitulation  de- 
mandée, rien  ne  pouvant  être  capable  de  lui  faire  violer 
la  fidélité  que  l'un  et  l'autre  devaient  à  la  cause  royale. 
Outrés  de  ce  refus,  les  ligueurs  firent  étrangler,  ou,  sui- 
vant quelques  autours,  décapiter  Barri,  dont  ils  auraient 
envoyé  le  corps  à  Leucate.  Go  dernier  fait,  qui  ne  serait 
qu'une  satisfaction  en  même  temps  puérile  et  inhumaine, 
aurait  besoin  de  preuves  s'il  n'était,  croyons-nous,  vic- 
torieusement réfuté  d'avance  par  la  tradition,  qui  veut 
que  Barri  fut  exécuté  devant  le  front  même  du  château 
et  presque  sous  les  yeux  de  sa  femme,  qu'on  espérait 
ainsi  abattre,  mais  qui  demeura  inébranlable,  et  l'on 
montre  encore  dans  cet  endroit,  marquée  d'une  croix  de 
fer,  la  place  où  s'accorhplit  cet  acte  barbare  qu'expli- 
quent, mais  que  ne  sauraient  atténuer,  le  fanatisme  de 
l'époque  et  l'acharnement  avec  lequel  catholiques  et 
protestants  se  faisaient  la  guerre. 


1^ 


(1)  Les  historiens  du  Languedoc  l'appellent  Constance  de  Cézelli, 
tandis  que  l'auteur  de  la  Monographie  du  château  de  Leucate, 
publiée  en  1863,  que  nous  mentionnons  plus  loin,  la  désigne  sous  le 
prénom  de  Françoise,  que  nous  continuerons  de  lui  donner. 
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Comme  récompense  de  sa  conduite  héroïque,  la  dame 
de  Barri  reçut  une  pension  de  1,000  écus  et  une  grati- 
fication de  100,000  liv.,  qu'elle  affecta  aux  améliorations 
du  château  de  Leucate,  dont  elle  conserva  le  commande- 
ment jusqu'en  1  GIS.  Elle  le  quitta  alors  pour  se  retirer 
à  Béziers  dans  un  couvent  où  elle  finit  ses  jours.  Son 
fils  Hercule  Bourcier  de  Barri  de  St-Âunés  fut  nommé 
gouverneur  à  sa  place. 

Une  nouvelle  entreprise  tout  aussi  infructueuse,  mais 
cette  fois  plus  grave,  fut  bientôt  tentée  contre  Leucale. 

En  1637,  une  armée  espagnole  forte  de  16  h  18,000 
hommes, divisés  en  trois corpscommandésparSerbellon, 
Morlara  et  Giudad-Réal,  passa  la  frontière  de  Roussii- 
lonpour  faire  le  siège  de  Leucate.  Elle  s'empara  d'abord 
des  villages  de  Tre'illes,  Filou,  Lapalme  et  Roquefort, 
afin  de  couper  toutes  les  communications  de  la  place, 
et  tenta  dans  le  même  but  d'occuper  Séjan,  qui  étant 
défendu  par  300  hommes  de  la  morte-paye  ou  des  mili- 
ces de  Narbonne,  par  le  régiment  de  St-Aunés  et  par 
une  compagnie  de  dragons,  ne  put  être  emporté. 

Pendant  ce  temps,  Barri  qui  avait  négligé  de  renforcer 
la  garnison  de  Leucate  en  vue  d'un  siège  que  rien  ne  lui 
avait  fait  prévoir  et  qui  n'avait  que  80  hommes  formant 
deux  compagnies,  qu'il  avait  d'abord  postés  dans  le 
bourg  de  Leucate,  au  pied  même  du  château,  et  quel- 
ques soldats  et  paysans  qu'il  avait,  à  la  hâte,  rassemblés 
dans  le  voisinage,  envoyait  en  reconnaissance  le  capi- 
taine de  l'une  de  ces  compagnies,  qui  rencontra  bientôt 
l'ennemi  et  lui  disputa  les  approches  de  la  montagne  de 
Leucate  durant  quatre  jours.  Barri  les  employa  à  faire 
voiturer  l'eau  de  la  fontaine  du  village  dans  la  citerne 
construite  au  centre  du  château  et  à  retirer  du  bourg 
les  munitions  et  les  vivres  qui  s'y  trouvaient,  avec  tout 
ce  qui  pouvait  servir  à  la  défense  de  la  place.  Après 
quoi  il  fit  mettre  le  feu  au  village  afin  que  l'ennemi  ne 
put  s'y  loger. 

Cependant  Serbellon  ayant  établi  son  camp  entre  les 
montagnes  de  la  côte  et  la  plage  et  occupé  la  langue  de 
terre  qui  les  unit,  entre  Roquefort,  situé  du  côté  de  la 
montagne,  où  il  plaça  sa  gauche,  et  le  village  de  Lapalme 
où  il  établit  sa  droite,  tenta  la  fidélité  de  Barri  par  les 
plus  grandes  promesses;  mais  celui-ci  les  rejeta  avec 
une  telle  fierté  que  Serbellon  demeura  convaincu  de 
l'inutilité  de  toute  nouvelle  tentative  de  même  nature. 
Alors,  après  avoir  assuré  les  avenues  de  son  camp  et 
l'avoir  fortifié,  il  le  laissa  à  la  garde  d'une  portion  de 
ses  troupes  et  gagna  avec  le  reste  la  montagne  de  Leu- 
cate, où  il  employa  4,000  pionniers  aux  travaux  préli- 
minaires du  siège  et  à  la  construction  de  batteries  qui 
ouvrirent  le  feu  contre  le  château  le  o  septembre  et  le 
canonnèrent  sans  relâche  les  jours   suivants.  Il  fit  en 
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outre  dresser  une  batterie  de  mortiers  au  moyen 
desquels  il  lança  plusieurs  bombes,  dont  l'usage  n'avait 
pas  encore  pénétré  dans  la  province.  Mais  Barri  réparait 
les  brèches,  se  multipliait  et  répondait  si  vivement  au 
feu  des  Espagnols  qu'il  paralysa  longtemps  leurs  efforts 
sans  réussir  néanmoins  à  les  rendre  inutiles,  puisque 
après  quatorze  jours  d'attaque  tous  les  ouvrages  exté- 
rieurs de  la  place  se  trouvèrent  ruinés,  de  sorte  qu'il 
se  vit  obligé,  pour  continuer  la  défense,  de  se  retirer 
dans  l'intérieur  avec  les  deux  compagnies  qui  avaient 
défendu  ces  ouvrages  en  y  fesant  des  prodiges  de  valeur. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'HalIvin,  gouverneur  du 
Languedoc,  rassemblait  une  armée  pour  voler  au  secours 
de  Leucate. 

Voici  comment  les  historiens  du  Languedoc  racontent, 
d'après  le  Mercure  de  France  et  les  historiens  du 
temps  (1),  les  détails  relatifs  à  l'organisation  de  l'armée 
réunie  par  le  duc  d'Hallvin  et  les  phases  de  la  bataille 
meurtrière  qu'il  livra  aux  Espagnols,  «  une  des  plus 
«  épineuses,  disent-ils,  qu'il  y  ait  jamais  eu  dans  aucune 
«  guerre.  » 

•  «  Le  duc,  qui  pour  toutes  troupes  réglées  n'avait  sous 
"  ses  ordres  que  le  régiment  d'infanterie  de  Languedoc 
«  et  sa  compagnie  de  gens-d'armes,  eut  recours  à  la  no- 
«  blesse  et  aux  communes  de  la  province,  qu'il  con- 
«  voqua,  et  croyant  d'abord  que  les  Espagnols  avaient 
«  résolu  de  se  contenter  de  bloquer  Leucate  tandis  qu'ils 
»  feraient  le  siège  de  Narbonne,  il  mit  en  garnison  dans 
«  cette  dernière  ville  les  communes  (milices)  des  diocèses 
«  de  Narbonne  et  de  St-Pons,  qu'il  assembla  précipi- 
«  tamment,  comme  les  plus  voisines,  avec  quatorze 
0  compagnies  du  régiment  de  Languedoc,  30  maîtres 
«  de  sa  compagnie  de  gens-d'armes  et  1,000  habitants 
«  de  Narbonne  armés  (la  garde  bourgeoise).  Il  écrivit 


(1)  M.  Paulhac,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  prit  part  à 
la  bataille  de  Leucate  avec  les  milices  de  la  province,  en  fit  une  re- 
lation qui  fut  d  abord  publiée  dans  le  Mercure  de  France  et  eut 
ensuite  deux  éditions,  l'une  in-4''  et  l'autre  in-12,  chacune  avec  une 
planche  représentant  la  bataille.  Pasqual,  notaire  de  Perpignan, 
auteur  d'un  manuscrit  qui  se  trouve  h  la  bibliothèque  de  cette 
ville,  l'Histoire  de  France  manuscrite  de  la  bibliothèque  Coislin, 
aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  la  Gazelle  de  France  de 
l'époque,  donnent  également  le  récit  de  la  bataille  de  Leucate.  C'est 
de  ces  écrits  que  s'est  aidé,  pour  la  partie  historique  et  critique  de 
celte  bataille,  M.  le  capitaine  du  génie  A.  Ratheau,  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  dans  la  Monographie  du  château  de  Leucate 
qu'il  a  publiée  en  1863,  —  Paris,  —  Ch.  Tenera,  éditeur.  L'auteur, 
qui  a  eu  à  sa  disposition,  comme  homme  du  métier,  les  archives  du 
ministère  de  la  Guerre,  cite  également  plusieurs  écrivains  espagnols 
qui  parlent  de  la  bataille  de  Leucate,  notamment  Ascargola,  Féliu 
de  la  Pena  et  un  manuscrit  catalan  intitulé  Relation  sincère,  qui  se 
trouve  à  la  bibliothèque  de  Madrid. 


«  en  même  temps  aux  cours  supérieures  et  aux  prin- 
«  cipales  villes  de  la  province  pour  leur  demander  du 
«  secours,  se  saisit  de  tous  les  deniers  des  receltes,  à 
«  cause  de  l'urgence,  ce  que  le  roi  approuva,  arrêta  le 
«  régiment  de  Caslellan,  qui  s'assemblait  dans  le  pays 
«  pour  aller  en  Italie,  les  recrues  qu'on  avait  déjà 
«  levées  dans  la  province  pour  les  régiments  de  St- 
«  André,  de  Gornusson  et  de  La  Tour,  et  la  compagnie 
«  de  chevau-légers  du  marquis  de  Ste-Croix,  qui  avait 
«  son  quartier  en  Languedoc;  fit  venir  de  la  Provence 
«  le  régiment  de  Vitry  et  la  compagnie  de  chevau-  légers 
«  de  Boissat  et  donna  rendez-vous  à  toutes  ces  troupes 
«  à  Narbonne  pour  le  15  septembre.  Les  catholiques  et 
«  les  religionnaires  de  la  province  donnèrent  a  l'envi, 
«  dans  cette  occasion,  des  preuves  de  leur  zèle  pour 
«  le  service  du  roi  et  se  rendirent  à  Narbonne  le 
«  plus  promptement  qu'il  leur  fut  possible.  Le  cardinal 
«  de  Richelieu  envoya  en  Languedoc  Mayolas,  lieutenant 
«  de  ses  gardes,  qui  ayant  joint  le  duc  d'Hallvin  à 
«  Béziers  pressa  l'armement  et  anima  les  troupes  par 
"  sa  présence  à  repousser  l'ennemi. 

«  Cependant  le  duc  d'Hallvin  convoqua  à  Béziers,  le 
«  11  septembre,  les  prélats,  les  barons,  et  les  consuls 
«  des  villes  des  environs,  et  l'assemblée,  qui  fut  com- 
«  posée  de  l'archevêque  de  Narbonne,  des  évêques  de 
»  Garcassonne,  St-Pons,  Béziers,  Agde  et  Alby,  du 
«  marquis  d'Ambres,  du  baron  de  Fabrezan,  des  consuls 
«  de  Garcassonne,  Narbonne,  Béziers,  Alby  et  Agde, 
«  et  des  diocésains  de  Narbonne  et  d'Agde,  conclut  que 
"  la  province  fournirait  50,000  écus  pour  le  secours  de 
«  Leucate.  La  ville  de  Toulouse,  outre  ses  communes, 
«  mit  sur  pied  100  dragons,  commandés  par  Calvet  et 
«  Gatel,  et  fournit  100  quintaux  de  plomb  et  100  quin- 
«  taux  de  mèche,  sans  compter  plusieurs  gentilshommes 
«  volontaires  qui  se  rendirent  auprès  du  duc  d'Hallvin, 
«  entr'autres  de  Paulo-Grandval,  cornette  des  chevau- 
«  légers  de  la  compagnie  du  duc  d'Enghien,  Noblct, 
«  Balard,  gouverneur  du  château  de  Penne,  Gaussi- 
«  dières,  Madron,  Gargas,  Gelery,  etc.  La  ville  de  Mont- 
«  pellier  leva  une  compagnie  de  chevau-légers,  com- 
«  mandée  par  Sausson  ;  le  diocèse  de  Nîmes  en  leva  une 
«  autre,  sous  les  ordres  de  la  Gassaigne.  L'évêque  de 
«  Montpellier  arma  400  hommes  à  ses  dépens,  celui  de 
«  Béziers  200  ;  et  plusieurs  seigneurs  s'étant  offerts  de 
«  lever  des  compagnies  de  gens  de  pied,  on  leur  délivra 
«  des  commissions.  Le  marquis  deMirepoix,  les  comtes 
«  d'Aubijoux  et  de  Crussol,  et  les  barons  de  Léran,  de 
"  Mauléon,  de  Magalas,  de  Bérat,  de  Gauvisson  et  de 
"  Spondeilhan  se  chargèrent  de  lever  des  compagnies 
0  de  cavalerie.  L'évoque  d'Alby  arriva  à  Béziers,  le 
0  18  septembre,  avec  50  gentilshommes  de  ses  amis  et 
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le  marquis  d'Ambres  se  rendit  le  lendemain  à  la  lête 
de  150  geiililshommes  (1). 

«  Le  duc  d'ilallvin  n'attendit  pas  la  jonction  de  tou- 
tes les  troupes  pour  marcher  au  secours  de  Leucate. 
Il  détacha  dabord  St-Aunés,  (ils  du  gouverneur  de 
cette  place,  pour  y  jeter  quelques  troupes;  mais  il 
ne  lui  fut  pas  possible.  Le  duc  pourvut  cependant  à 
la  conservation  du  lieu  de  Scjan,  le  plus  proche  du 
camp  des  Espagnols,  et  il  y  établit  en  garnison  un 
gouverneur  avec  300  hommes  de  la  milice  de  Nar- 
bonne.  Il  envoya  des  courriers  aux  chefs  de  l'armée 
navale  du  roi,  qui  était  sur  les  côtes  de  Provence, 
pour  la  faire  avancer  vers  Leucate.  La  difficulté 
d'aborder  sur  la  côte  de  Languedoc  fit  qu'on  ne  tira 
aucun  secours  de  cette  flotte.  Henri  d'Escoubleau  de 
Sourdis,  archevêque  do  Bordeaux,  qui  la  commandait, 
vint  lui-même  en  poste  à  Béziers,  où  il  arriva  le  10 
septembre  avec  quelques  officiers  de  marine,  offrir 
leur  service  au  duc,  qui  l'accepta.  Ce  général  ayant 
visité  deux  jours  après  le  grau  de  La  Nouvelle, 
près  de  Narbonne,  que  les  Espagnols  avaient  fait 
sonder,  ainsi  que  le  canal  de  la  rivière  d'Aude,  établit 
pour  les  garder  à  Ste-Lucie  St-Germier,  sénéchal  de 
Castres,  avec  les  milices  de  ce  diocèse.  11  alla  le  len- 
demain, à  la  tête  de  50  volontaires  et  de  sa  compagnie 
de  gens-d'armes,  reconnaître  le  camp  des  ennemis  et 
renforcer  la  garnison  de  Séjan.  Enfin  le  duc  ayant 
fait  la  revue  de  ses  troupes,  le  22  septembre,  dans  la 
plaine  de  Goursan,  son  armée  se  trouva  forte  de 
9,000  hommes  de  pied  et  de  7  à  800  chevaux.  Il  lui 
fit  passer  le  canal  de  la  rivière  d'Aude,  sous  les  murs 
«  de  Narbonne,  sur  un  pont  de  bateaux,  et  vint  camper 
•  le  lendemain  à  Séjan,  où  il  s'arrêta  le  24  pour  at- 


(1)  Les  détails  consignés  dans  cette  partie  du  récit  que  nous  em- 
pruntons à  l'Histoire  de  Languedoc,  font  à  peine  mention  de  l'ar- 
cbevèque  de  Narbonne,  que  son  titre  de  président  né  des  États,  non 
moins  que  sa  cliarge  declief  au  temporel  du  diocèse  envahi,  devaient 
pourtant  mettre  en  première  ligne  dans  la  préparation  et  l'exécution 
des  mesures  propres  à  repousser  l'invasion  des  Espagnols.  Mais  son 
rôle  fut  loin  d'être  aussi  effacé.  —  Il  est  certain,  en  effet,  que,  dans 
celte  grave  circonstance,  Mgr  Claude  de  Rebé  se  multiplia.  Il  fut 
l'âme  des  conseils  qu'il  présidait,  prépara  les  vivres  et  les  subsistances 
de  l'armée,  pourvut  à  tous  les  approvisionnements,  réchauffa  le  zèle 
des  habitants,  établit  et  présida,  dans  Narbonne,  un  conseil  de  guerre 
qui  eut  mission  d'assurer  tous  les  services  et  qui  siégea  en  perma- 
nence. —  Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  cette  époque 
reflètent  trop  vivement  son  action  personnelle  pour  que  le  silence 
puisse  la  couvrir,  et  nous  ajoutons  même  que  si  les  archives  de 
l'archevêché  n'avaient  pas  été  détruites  durant  la  période  révolution- 
naire, nous  y  aurions  certainement  trouvé  la  preuve  qu'il  mit  à  la 
charge  de  sa  cassette  les  frais  de  la  levée  et  de  l'armement  des  milices 
de  la  ville  qui  prirent  part  à  la  bataille. 


tendre  la  jonction  du  resle  de  ses  troupes.  Il  reçut,  en 
effet,  bientôt  après,  un  renfort  de  1,200  hommes  de 
pied  et  de  200  chevaux.  Il  y  avait  encore  6,000  hom- 
mes de  pied  et  500  chevaux  dans  la  province  qui 
étaient  en  marche  pour  l'aller  joindre,  mais  il  ne 
jugea  pas  à  propos  de  les  attendre.  Le  25,  au  malin, 
il  rangea  son  armée  en  bataille  et  fit  prendre  les 
devants  à  l'avant-garde  et  au  corps  de  bataille,  com- 
posés de  7,o00  hommes  de  pied  et  de  400  chevaux 
commandés  par  d'Argentcour,  maréchal  de  camp,  qui 
attaqua  la  garnison  du  château  de  Roquefort  et  la 
força  à  se  rendre  la  vie  sauve.  Sur  le  soir,  on  avertit 
par  des  signaux  qu'on  fit  sur  la  montagne  de  Desferre- 
Caval  la  garnison  de  Leucate  de  l'approche  du  se- 
cours. 

"  Le  26  septembre,  à  4  heures  du  matin,  le  duc 
d'HalIvin  partit  de  Séjan  avec  l'arrière-garde  et  la 
noblesse  volontaire  et  joignit  les  deux  autres  corps. 
L'armée  se  trouva  alors  composée  de  1 1 ,000  hommes  de 
pied  et  de  1 ,000  chevaux.  Le  duc  la  rangea  en  bataille 
sur  les  hauteurs  de  Desferre-Caval,  d'où  elle  marcha 
en  ordre  jusqu'aux  cabanes  de  Lapalme,  où  il  y  avait 
trois  compagnies  de  cavalerie  que  le  duc  fit  charger 
et  qui  se  retirèrent  dans  les  retranchements  de  la 
montagne  de  Leucate,  laissant  la  plaine  entièrement 
libre.  L'armée  française  ayant  continué  sa  marche 
sur  sa  droite  pour  gagner  le  terrain  qui  lui  était  né- 
cessaire, se  tourna  ensuite  vers  la  gauche  et  se  trouva 
enfin  en  face  des  retranchements  des  Espagnols,  dont 
le  duc  d'Hallvin,  par  le  plan  qu'il  avait  formé,  fit 
embrasser  tout  le  front.  Il  reconnut  ensuite  le  camp 
ennemi  et  ses  avenues,  après  avoir  fait  repousser  par 
ses  gardes  quelque  cavalerie  espagnole  qui  était  sortie 
des  retranchements  pour  cscarmoucher.  Il  était  ac- 
compagné des  marquis  d'Ambres,  de  Varennes  et 
d'Argentcour,  maréchaux  de  camp  de  son  armée,  de 
Mayolas,  lieutenant  des  gardes  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, du  comte  de  Mérinville  et  de  St-Aunés,  et  sou- 
tenu par  une  partie  de  sa  cavalerie.  Il  s'avança  et 
reconnut  de  fort  près  l'assiette  du  camp  des  Espa- 
gnols, malgré  le  feu  de  leurs  pièces  de  campagne  et 
de  leur  mousqueterie,  qu'ils  ne  cessèrent  de  tirer 
de  leurs  forts  et  de  leurs  retranchements.  Trois  volées 
de  canon,  qui  donnèrent  ilans  l'escadron  du  marquis 
d'Ambres,  tuèrent  le  vicomte  de  Montfa  et  Travanet, 

et  blessèrent  Jonquières  de  Narbonne 

«  Les  retranchements  des  Espagnols  sur  la  montagne 
de  Leucate  avaient  six  pieds  d'épaisseur.  Ils  occu- 
paient tout  le  front  de  la  montagne  qui  regarde  la 
France,  depuis  l'étang  jusqu'au  grau  de  Lafranqui  et 
étaient  flanqués  de  demi-lunes  et  de  redoutes.  Outre 
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ces  lignes,  les  Espagnols  avaient  extrêmement  fortifié 
leur  camp  sur  la  montagne  et  l'avaient  environné 
de  fortins.  Ils  avaient  de  plus  fait  des  retranchements 
au  bord  de  la  mer  et  de  l'étang  partout  où  les  bar- 
ques pouvaient  aborder.  Ces  difficultés,  qui  parais- 
saient insurmontables,  ne  rebutèrent  pas  le  duc 
d'Hallvin  et  ses  troupes,  et  ce  général  après  avoir 
tenu  conseil  de  guerre  aux  cabanes  de  Lapalme, 
commença  par  faire  attaquer,  le  lendemain  27  sep- 
tembre, la  ville  de  Lapalme,  par  Dubourg,  qui  avait 
été  premier  capitaine  du  régiment  de  Picardie,  à  la 
tête  du  régiment  des  milices  de  Narbonne  et  du  ré- 
giment du  baron  de  Ganges  de  800  hommes.  Les 
Espagnols  qui  occupaient  cette  place  se  rendirent  par 
capitulation.  On  permit  à  7  de  leurs  principaux  offi- 
ciers de  se  retirer  avec  leurs  armes  ordinaires  et  au 
reste  de  la  garnison  avec  leurs  épées  seulement  et  tout 
leur  bagage,  à  condition  de  laisser  le  butin  qu'ils 
avaient  fait. 

«  Hallvin  s'étant  approché  de  nouveau  des  retran- 
chements des  ennemis  jusqu'à  la  portée  de  la  cara- 
bine pour  les  examiner  de  plus  près,  reconnut  qu'il 
y  avait  quelques  avenues  plus  aisées  pour  la  cava- 
lerie du  côté  de  Lafranqui  vers  la  mer.  Il  forma  le 
plan  de  son  attaque  sur  cette  connaissance  et  la  pro- 
posa le  lendemain,  28  septembre,  dans  un  conseil 
composé  des  archevêques  de  Bordeaux  et  de  Nar- 
bonne, des  évoques  de  Béziers,  Agde  et  Alby,  prélats 
qui  étaient  venus  le  joindre  pour  prendre  part  avec 
lui  aux  périls  de  l'expédition,  des  marquis  d'Ambres 
et  de  Varennes  et  des  comtes  de  Bieule,  d'Aubijoux, 
de  Clermont-Lodève,  de  Mérinville  et  de  Boissat,  qui 
l'approuvèrent.  En  conséquence,  on  résolut  d'entre- 
prendre l'attaque  des  retranchements,  le  soir  môme, 
par  cinq  endroits  diflerents.  St-Aunés,  fils  du  gouver- 
neur de  Leucate,  fut  chargé,  avec  les  milices  de  Nar- 
bonne, de  Béziers  et  du  diocèse  de  Castres,  la  com- 
pagnie des  volontaires  du  baron  de  Léran  et  celle  des 
dragons  de  Toulouse,  commandés  par  Calvet,  trésorier 
de  France,  d'attaquer  les  retranchements  sur  la  gauche 
entre  la  montagne  et  l'élang.  L'attaque  de  cet  endroit 
était  la  plus  difficile  et  la  plus  périlleuse  parce  qu'il 
était  mieux  fortifié  que  les  autres.  L'attaque  de  la 
droite  des  retranchements,  à  la  gauche  de  l'armée,  du 
côté  du  grau  de  Lafranqui,  fut  donnée  au  régiment 
de  Languedoc,  soutenu  par  Jonquières-Cauvisson  et 
le  baron  de  Mircpoix,  chacun  avec  un  corps  d'infan- 
terie qu'ils  avaient  amené.  Cette  infanterie  était  sou- 
tenue à  son  tour  par  le  marquis  d'Ambres  à  la  tête 
des  150  gentilshommes  qui  l'avaient  suivi,  par  Las 
Tronques,  guidon    des  gens-d'armes  du  comte  de 


Gramail,  à  la  tête  de  50  maîtres  de  cette  compagnie, 
et  par  Spondeilhan  qui  avait  autres  50  maîtres  sous 
ses  ordres.  La  troisième  attaque  fut  dirigée  à  la  droite 
de  cette  dernière  et  conduite  parSt-Andréà  la  tête  de 
son  régiment,  soutenu  par  les  milices  du  diocèse  de 
Nîmes  et  de  la  ville  de  Castres,  par  le  comte  de  Bieule 
à  la  tête  des  gens-d'armes  d'Hallvin  et  par  le  comte 
de  Clermont-Lodève  à  la  tête  de  60  gentilshommes. 
A  la  droite  de  cette  troisième  attaque,  le  régiment  de 
Gastellan  fut  commandé  pour  en  faire  une  quatrième 
avec  un  bataillon  des  milices  de  Montpellier,  un  autre 
de  celles  de  Carcassonne,  commandé  par  Laroque- 
Fontiés,  qui  étaient  soutenus  par  le  comte  d'Aubijoux, 
à  la  tête  de  la  cornette  blanche  composée  de  100  gen- 
tilshommes, par  le  marquis  de  Mirepoix,  Moussoulens, 
etMauléon,  chacun  avec  50  gentilshommes  volontaires. 
Enfin,  le  régiment  de  Vilry,  commandé  par  Clermont, 
fut  chargé  de  la  cinquième  attaque  à  la  droite  de  la  qua- 
trième et  à  la  gauche  de  la  première.  11  était  soutenu 
par  Vertilhac,  le  baron  de  Murviel  et  Valat,  avec 
leurs  régiments,  par  les  gardes  du  duc  d'Hallvin, 
commandés  par  Andouffielle,  par  la  compagnie  des 
mousquetaires  à  cheval  de  Toulouse,  commandée  par 
Catel ,  et  par  la  compagnie  de  chevau-légers  de 
Boissat,  du  marquis  de  Ste-Croix,  de  Saussan  et  de 
Malves.  Les  milices  de  Lodève,  de  Ganges  et  des  Cé- 
vennes  et  quelques  autres  furent  laissées  à  la  garde 
du  camp,  avec  Spondeilhan  à  la  tête  de  50  maîtres. 
Après  quoi  le  duc  d'Hallvin  fit  dresser  une  batterie  de 
quatre  canons  sur  les  bords  de  l'étang  de  Leucate. 
«  Tout  étant  ainsi  disposé  et  les  troupes  ayant  eu  soin 
de  se  munir  d'échelles  et  de  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  escalader  et  forcer  les  retranchements, 
pour  les  ouvrir  à  la  cavalerie  et  combler  les  fossés, 
on  convint  que  le  coucher  du  soleil  servirait  dési- 
gnai pour  l'attaque.  Le  duc  d'Hallvin  suivi  du  comte 
de  Mérinville  et  de  Villy,  son  gentilhomme,  se  mit  à 
la  tête  des  enfants  perdus,  tandis  que  Varennes  et 
d'Argenlcour,  maréchaux  de  camp,  prirent  poste  d'un 
autre  côté  pour  commander  les  autres  corps.  On  re- 
marque que  le  premier  était  réellement  malade  de  la 
fièvre,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'agir  avec  beaucoup 
de  vigueur.  L'impatience  des  troupes  ne  leur  ayant 
pas  permis  d'attendre  l'heure  marquée,  elles  se  met- 
tent en  mouvement  et  l'infanterie  grimpe  sur  la 
montagne  de  Leucate,  malgré  le  feu  extrêmement  vif 
de  18  canons  braqués  sur  les  retranchements  et  de 
toute  la  mousqucteric  des  ennemis.  Heureusement  un 
vent  impétueux  du  nord,  qui  s'éleva  au  conmionce- 
menl  de  l'attaque,  la  favorisa  beaucoup  parce  qu'il 
portait  le  feu  et  la  fumée  dans  les  yeux  des  Espa- 
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gnols.  L'infanterie- étant  enfin  arrivée  au  pied  de  la 
muraille  des  retranchements,  les  uns  l'escaladent, 
tandis  que  d'autres  travaillent  de  toutes  leurs  forces 
à  la  saper  et  viennent  enfin  à  bout  de  les  forcer.  Le 
premier  corps  qui  y  pénétra  fut  celui  de  la  gauche, 
du  côté  de  Lafranqui,  commandé  par  le  marquis 
d'Ambres.  Le  régiment  de  Languedoc,  composé  de 
deux  bataillons,  qui  était  employé  à  cette  attaque,  s'y 
comporta  avec  une  valeur  extrême  et  s'empara, 
entr'aulres,  du  fort  royal  de  Lafranqui,  situé  à  l'ex- 
trémité de  toutes  les  attaques,  sur  la  gauche.  Dès 
qu'il  y  eut  une  brèche  suffisante,  le  marquis  d'Am- 
bres grimpa  avec  sa  cavalerie  sur  les  bords  du  re- 
tranchement et  entra  le  premier  dans  le  camp  des 
Espagnols,  avec  Spondeilban  et  Las  Tronques,  et 
ayant  formé  aussitôt  trois  escadrons,  il  combattit 
contre  400  chevaux  espagnols  qui  venaient  pour 
chasser  l'infanterie  française  des  postes  dont  elle 
s'était  emparée  et  les  défît  entièrement. 
«  Il  ne  fut  pas  possible  à  St-Aunés,  qui  commandait 
«  l'attaque  delà  droite,  de  forcer  les  retranchements  de 
«  ce  côté,  parce  que  les  Espagnols,  qui  y  avaient  cons- 

•  Iruit  un  fort  qu'ils  appelèrent  de  Serbellon,  du  nom 
«  de  leur  général,  y  avaient  porté  leurs  principales 
«  forces,  et  St-Aunés  ayant  voulu  attaquer  ce  fort,  il 
«  fut  vivement  repoussé  et  obligé  de  se  retirer  après 
«  avoir  perdu  une  partie  de  ses  troupes  et  avoir 
«  reçu  huit  blessures.  Mais  les  quatre  autres  ayant 
«  réussi  et  les  quatre  régiments  d'infanterie  qui  y 
«  étaient  employés  ayant  délogé  les  Espagnols  de  leurs 

•  retranchements  à  coups  de  piques  et  d'épées,  ils  les 
«  poursuivirent  jusqu'à  leurs  bataillons  et  leurs  esca- 
«  drons,  qui  marchaient  pour  les  soutenir.  D'un  autre 
«  côté,  d'Argentcour,  qui  s'était  mis  à   la  tète  des  en- 

•  fants  perdus,  ayant  franchi  les  retranchements,  poussa 
«  avec  eux  les  ennemis  qui  se  présentèrent,  pour  donner 
«  aux  troupes  le  temps  de  faire  des  ouvertures  aux 
o  retranchements  et  de  les  applanir  pour  faire  passer 
«  la  cavalerie.  La  Clotle,  mestre  de  camp  du  régiment 
«  de  Montpellier,  ayant  fait  une  ouverture  suffisante 
«  en  rompant  les  retranchements,  Mayolas  avertit 
«  d'Hallvin  que  la  cavalerie  pouvait  passer.  Dans  le 
«  même  temps,  2,000  soldats  de  milice  ayant  été  re- 
«  poussés  par  la  cavalerie  espagnole,  se  renversent  sur 
«  ce  général,  qui  était  au  pied  de  la  colline  prêt  à  mon- 
«  ter.  Après  avoir  tenté  inutilement  de  rallier  les 
«  troupes,  il  fait  monter  ses  gardes  à  cheval  et  les 
«  volontaires.  Le  comte  d'Aubijoux,  à  la  tête  de  la  cor- 
<  nette  blanche  qu'il  commandait,  et  le  marquis  de 
«  Mirepoix,  qui  commandait  un  escadron,  étant  entrés 
»  des  premiers,  chargent  la  cavalerie  espagnole  qui  se 


présente,  tandis  que  les  gardes  du  duc,  après  avoir 
fait  leur  décharge  sur  le  reste  de  la  caxalerie  espa- 
gnole, se  mêlent  avec  elle  et  la  poursuivent,  suivis  de 
ces  deux  seigneurs,  jusqu'au  penchant  de  la  montagne 
vers  l'étang.  Hallvin  entre  alors  avec  les  compagnies 
de  Hoissat  et  de  Ste-Croix  à  sa  gauche,  suivi  de  quel- 
ques gentilshommes,  en  tout  de  70  maîtres,  charge 
Tarressc  qui  s'était  avancé  vers  lui  avec  4  à  500  che- 
vaux liégeois,  et  le  renverse  entièrement,  aidé  par 
les  marquis  d'Ambres,  de  Mirepoix  et  Spondeilban, 
qui  marchèrent  à  son  secours.  Les  régiments  de  St- 
André  et  de  Castellan  se  saisissent  en  môme  temps 
des  retranchements  dans  les  deux  postes  de  leur  at- 
taque, et  après  y  avoir  fait  des  ouvertures,  le  comte 
de  Bieule,  qui  était  à  la  tôle  des  gens-d'armes,  avec 
Montbrun  et  Manse,  ses  frères,  et  Sérignan,  son  en- 
seigne, entre  dans  le  camp  espagnol  d'un  côté,  tandis 
que  le  comte  de  Clermont-Lodève,  Moussoulens  et  le 
reste  de  la  cavalerie  y  pénétrent  d'un  autre,  poussent 
toutes  les  troupes  espagnoles  qu'ils  rencontrent  et 
les  mettent  en  fuite. 

«  Serbellon  ayant  été  obligé  de  se  retirer  sous  le  fort 
de  son  nom,  y  rallie  ses  troupes  et  fait  venir  du  bord 
de  l'étang  2,500  hommes  du  régiment  du  comte-duc 
d'Olivarés,  composé  de  la  noblesse  et  de  l'élite  des 
troupes  de  tout  le  royaume  d'Espagne.  Ce  détache- 
ment attaque  d'abord  en  ligne  de  bataille  l'aile  droite 
de  l'infanterie  française,  qui  marchait  en  désordre. 
Le  duc  d'Hallvin,  craignant  la  défaite  de  cette  infan- 
terie, s'avance  de  son  côté  avec  les  compagnies  de 
Boissal,  Ste-Croix,  Saussan,  Andouffielle  et  quelques 
volontaires,  charge  le  détachement  et  le  repousse 
jusque  vers  le  penchant  de  la  montagne,  du  côté  de 
l'étang,  malgré  le  feu  redoublé  de  l'artillerie  qui  dé- 
fendait ce  fort.  Mais  se  voyant  trop  faible  pour  tenir 
longtemps,  il  envoie  dire  à  d'Argentcour  de  venir  à 
son  secours  avec  les  troupes  qu'il  ralliait  sur  la  gau- 
che. En  attendant  il  fait  avancer  quelque  infanterie 
pourdélogerlesennemisdeleur  poste,d'où  ils  fesaient 
un  feu  continuel  sans  qu'il  pût  l'apercevoir  ni  l'évi- 
ter à  cause  de  l'obscurité  de  la  nuit,  la  lune  venant 
de  se  coucher.  Les  ennemis  s'étant  ralliés  à  leur 
tour,  viennent  de  leur  côté  au-devant  de  cette  infan- 
terie, composée  de  diverses  compagnies  des  régi- 
ments de  Languedoc  et  de  Vitry  ;  on  se  bat  avec  une 
égale  fureur  et  il  se  fait  un  grand  carnage  de  part  et 
d'autre.  Hallvin  étant  revenu  à  la  charge  avec  Boissat, 
fait  reculer  de  nouveau  les  ennemis,  qui,  secourus 
par  Philippe  Marine,  commandant  de  la  cavalerie 
espagnole,  à  la  lête  d'un  escadron,  repoussent  de 
nouveau  les  Français  ;  mais  ce  qui  restait  de  la  com- 
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pagnie  de  Boissat,  les  gens-d'armes  d'Hallvin  et  quel- 
ques volontaires  ayant  fait  face  à  cet  escadron,  com- 
posé de  4  à  oOO  chevaux,  tandis  que  le  duc  le  prenait 
en  flanc,  ils  le  rompent  entièrement.  Le  régiment  du 
Comte-Duc  fesait  cependant  une  résistance  incroyable 
et  ayant  été  percé  jusqu'à  huit  à  dix  fois  par  le  duc 
d'Hallvin,  qui  combattait  à  la  tête  des  escadrons  de 
Boissat  et  de  Ste-Croix,  il  se  rallie  toujours  à  la 
faveur  du  fort  de  Serbellon,  en  sorte  que  pendant 
cinq  à  six  heures  que  dura  le  combat  la  victoire  de- 
meura incertaine.  L'infanterie  espagnole  était  sou- 
tenue à  la  gauche  par  le  fort  Serbellon,  où  il  y  avait 
quatre  canons,  et  épaulée  à  la  droite  par  un  parc 
formé  de  chariots,  environné  d'une  muraille  de  pierre 
sèche  et  flanqué  de  plusieurs  petites  redoutes  garnies 
de  mousquetaires  qui  ne  cessaient  de  tirer.  L'infan- 
terie française  ayant  forcé  le  parc,  mit  imprudemment 
le  feu  à  une  quantité  de  poudre  qui  s'y  trouva  et  qui 
fit  périr  une  centaine  des  nôtres,  ce  qui  n'empêcha 
pas  le  duc  d'Hallvin  de  faire  de  nouveaux  efforts  et 
de  rompre  enfin  le  régiment  du  Comte-Duc,  qui  fut 
obligé  de  céder  et  de  prendre  la  fuite  après  que  le  duc 
l'eût  chargé  jusqu'à  huit  à  dix  fois.  Ce  général  voyant 
que  la  nuit  devenait  obscure  de  plus  en  plus,  et  que 
l'on  ne  pouvait  plus  reconnaître  les  écharpes  blanches 
des  Français,  fit  alors  cesser  le  combat  et  après  avoir 
rallié  ses  troupes  il  prit  le  parti  de  passer  le  reste  de  la 
nuit  sous  les  armes  sur  le  champ  de  bataille.  L'arche- 
vêque de  Bordeaux  le  joignit  vers  le  môme  temps. 
Ce  prélat  avait  suivi  au  commencement  du  combat  le 
détachement  commandé  par  St-Aunés  et  s'était  posté 
ensuite  aux  ouvertures  que  nos  troupes  avaient  faites 
aux  autres  attaques,  où  il  rallia  tous  ceux  qui  se  dé- 
bandaient ou  qui  étaient  repoussés.  S'appercevant  que 
le  duc  d'Hallvin  avait  besoin  de  secours,  il  alla  sur 
le  bord  de  l'étang  prendre  le  régiment  de  St-Aunés  et 
les  communes  de  Bézicrs  et  de  Castres,  et  étant  entré 
dans  le  champ  de  bataille,  il  cria  tout  haut,  en  passant 
auprès  du  fort  Serbellon,  qu'il  amenait  4,000  hommes 
de  pied  et  400  chevaux  tout  frais  ;  ce  qui  fit  que  les 
Espagnols  n'osèrent  plus  sortir  de  ce  fort  et  se  con- 
tentèrent d'entretenir  pendant  tout  le  reste  de  la  nuit 
le  feu  de  l'artillerie  qu'ils  y  avaient  placée. 
«  Le  duc  d'Hallvin  ayant  rassemblé  toutes  ses  trou- 
pes, les  tint  serrées  sur  la  ponte  do  la  montagne  du 
coté  de  Lafranqui,  à  demi-lieue  du  château  de  Leu- 
cate,  dans  l'espérance  de  recommencer  le  combat  au 
point  du  jour.  Mais  les  Espagnols  profitèrent  de  la 
nuit  pour  se  retirer,  ce  qu'ils  firent  par  le  chemin  le 
plus  rude  de  la  montagne  et  ensuite  le  long  de  l'étang 
vers  la  mer,  d'où  ils  gagnèrent  le  grau,  où  ils  s'em- 
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barquèrent,  laissant  leur  camp,  leurs  morts,  leurs 
blessés  et  leur  bagage  à  la  merci  des  Français,  et 
seulement  200  mousquetaires  dans  le  fort  Serbellon, 
pour  amuser  l'armée  française.  Sur  le  point  du  jour, 
le  duc  d'Hallvin  s'apperçutde  la  fuite  des  Espagnols  et 
fut  assuré  de  la  victoire.  H  ne  jugea  pas  à  propos 
d'attaquerle  fort  Serbellon,  comptant  qu'il  ne  pouvait 
lui  échapper,  et  marcha  droit  à  celui  de  Leucate,  où 
Barri  le  reçut,  et  comme  le  canon  et  les  bombes  des 
Espagnols  avaient  ruiné  la  chapelle  du  château,  ce 
gouverneur  leconduisità  un  autel  qu'on  avait  dressé 
à  une  courtine,  où  on  chanta  le  Te  Deum. 
«  On  compte  que  l'armée  des  Espagnols,  qui  avait  été 
renforcée  de  2,000  hommes  d'élite  tirés  des  garnisons 
de  leurs  villes  du  Roussillon  et  de  la  Catalogne,  était 
composée  de  14,000  hommes  de  pied  et  de  2,0C0  che- 
vaux, tant  de  vieilles  troupes  que  de  nouvelles  levées, 
tandis  que  l'armée  française  ne  consistaitqu'en  11,000 
hommes  de  pied,  dont  le  plus  grand  nombre  était  des 
milices  fournies  par  les  communes  de  la  province,  et 
1 ,000  chevaux.  D'ailleurs,  le  duc  d'Hallvin  avait  laissé 
4,000  hommes  à  la  garde  du  camp  ou  au  poste  que 
devait  attaquer  St-Aunés,  du  côté  de  l'étang,  avec 
trois  compagnies  de  cavalerie  ;  ainsi  il  n'y  eut  environ 
que  7,000  hommes  de  pied  français  et  800  chevaux, 
la  plupart  volontaires,  qui  combattirent  contre  l'ar- 
mée espagnole.  On  trouva  1 ,300  Espagnols  morts  sur 
le  champ  de  bataille,  1,000  autres  se  noyèrent  dans 
l'étang.  D'autres  font  monter  leurs  pertes  à  4,000  hom- 
mes, tant  tués  que  noyés;  mais  on  ne  put  le  savoir 
au  juste.  Le  duc  d'Hallvin,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit 
au  Parlement  de  Toulouse  pour  lui  faire  part  de  sa 
victoire,  marque  que  les  ennemis  avaient  eu  2,000 
hommes  de  tués  sur  la  place,  et  le  roi,  dans  la  lettre 
circulaire  qu'il  envoya  pour  rendre  à  Dieu  des  actions 
de  grâces,  fait  monter  la  perte  des  Espagnols  à  -3,500 
hommes  tués  sur  la  place  et  à  500  noyés.  Un  historien 
étranger  et  contemporain  rapporte  la  même  chose,  et 
dit  de  plus  que  les  Français  firent  300  prisonniers  sur 
les  Espagnols.  H  y  eut  une  douzaine  d'espagnoles, 
armées  et  vêtues  en  soldats,  qui  furent  tuées  à  l'at- 
taque des  retranchements.  Les  principaux  officiers  de 
l'armée  d'Espagne  qui  périrent  en  cette  occasion  fu- 
rent Tarresse,  mestre  de  camp  de  la  cavalerie  liégeoise, 
Carafi'a,  napolitain,  et  Philippe  Marino,  qui  comman- 
dait la  cavalerie  espagnole. 

«  H  y  eut  1,200  français  tant  tués  que  blessés  et  300 
cavaliers  de  démontés  à  cette  occasion,  quoique  le 
roi  ne  fasse  monter  la  perte  des  français  qu'à  400 
hommes  dans  sa  lettre  circulaire,  parmi  lesquels  il  y 
avait  plusieurs  seigneurs  et  officiers  do  distinction  et 
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«  de  mérite.  Entre  les  morts,  outre  le  vicomte  de  Monlfa 
«  cl  Travanet,  dont  on  a  déjà  parlé,  on  compte  les 
«  marquis  de  Mirepoix  et  de  Pérault,  le  chevalier  de 
«  Suzc,  commandant  du  régiment  de  Languedoc,  An- 
a  nibal,  fils  naturel  du  feu  connétable  de  Montmorency, 
«  les  barons  do  Trébicu,  La  Prune,  Miraval,  Pezens  et 
«  Alzau,  Sueilles,  Mazières,  d'Aulry,  écuyer  de  l'évoque 
"  d'Alby,  lloumens,  d'Aubays,  Jaunet,  le  jeune  Dalon, 
«  Rousson,  Marsilhac,  lieutenant-colonel  de  St-Aunés, 
«  Loustainau,  major  du  régiment  de  Castellan,  etc.  Le 
«  marquis  d'Ambres,  le  comte  de  Glermont-Lodève  , 
«  Restinclières,  frère  du  maréchal  de  Thoiras,  d'Am- 
«  boise,  de  Pujol,  de  Ribes  et  de  Bonrepos,  le  marquis 
«  de  Mûries,  St-Aunés,  meslre  de  camp,  de  Clermont- 
«  Verlilhac,  de  Paulo-Grandval,  Montmaur,  Morangés, 
«  de  Villa,  Villauqués-de-Murles,  du  Rose,  aide  de 
«  camp,  le  chevalier  de  Villaudry,  de  Goursoles  frères, 
<i  Durban,  Marsal  de  Montrabech,  de  Montredon,  Féli- 
«  nés,  d'Oupia,  Gabriac,  Montgaillard,  Bram,  Montar- 
«  naud,  St-Affrique,  Jonquières,  Mazerolles,  Bertolenc, 
«  St-Maurice,  St-Julia,  d'Armissan,  les  barons  de  Fau- 
«  gères  et  de  Montfrin,  Lambertie,  Vinazac,  lieutenant- 
«  colonel  do  Vitry,  Rozel,  major  du  régiment  de  St- 
«  Aunes,  Icard,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
«  Castellan,  St-André,  mestre  de  camp  du  régiment 
«  de  son  nom,  et  plusieurs  autres  officiers  furent  du 
0  nombre  des  blessés.  Un  grand  nombre  s'y  distin- 
«  guèrent  par  leur  valeur,  entre  lesquels  on  compte  les 
«  comtes  d'Aubijoux,  de  Mérinville  et  de  Bieule,  Mont- 
«  brun  et  Manse,  frères  de  ce  dernier,  Mayolas,  Gous- 
«  sonville,  les  barons  de  St-Géry  et  de  Moussoulens, 
«  Monloussin  du  Travet,  le  Puget,  le  vicomte  de  Cler- 
«  mont-Rochechouard,  Noël,  S t- Amans,  Canac,  Ginestet, 
«  Maleyrargues,  St-Martin,  la  Claverie,  Beiflou,  St-Just, 
«  Lacassaigne,  Piquebarrau,  Destros  et  plusieurs  au- 
«  très  seigneurs  et  gentilshommes,  qui  étaient  presque 
«  tous  (le  la  province.  » 

Une  médaille  a  été  frappée  pour  perpétuer  le  souve- 
nir de  la  bataille  de  Leucate.  Le  musée  de  Narbonne  en 
possède  un  exemplaire. 

Leucate  était  le  siège  de  l'une  des  sept  amirautés  de 
la  province  créées  par  l'édit  du  mois  d'août  1630  et 
les  fonctions  de  ses  officiers  furent  réglées  par  une  dé- 
claration de  Louis  XllI,  du  27  octobre  1632.  A  titre  de 
ville  frontière,  le  séjour  en  avait  été  défendu  aux  dissi- 
dents durant  les  troubles  et  les  guerres  de  religion  et 
l'exercice  du  culte  réformé  y  avait  été  interdit,  comme  à 
Narbonne,  Agde  et  autres  villes  frontières,  par  la  décla- 
ration de  Charles  IX,  donnée  au  mois  d'avril  1362. 

Après  la  conquête  du  Roussillon,  le  château  de  Leu- 
cate perdit  toute  importance  et  en  1664  sa  démolition 
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fut  résolue.  Les  travaux  qu'elle  exigeait  furent  adjugés 
à  François  Carcassonne,  maçon  de  Narbonne,  pour  le 
prix  de  13,330  liv.  fournies  par  le  diocèse  de  Narbonne, 
qui  en  demanda  vainement  plus  tard  le  remboursement 
en  se  fondant  sur  certaine  réserve  formulée  dans  la  déli- 
bération des  États  votant  l'indemnité  de  100,000  livres 
allouée  à  M.  de  St-Aunés  pour  sa  dépossession  du  gou- 
vernement de  Leucate.  L'adjudicataire  devait  en  outre 
recevoir  4,000  livres  de  poudre  à  prendre  dans  les 
magasins  du  château.  Il  s'était  engagé  à  faire  table  rase 
de  la  forteresse  au  niveau  du  sol  naturel  en  applanis- 
sant  les  terres  sur  les  ruines  de  manière  à  ce  qu'elles 
ne  pussent  plus  être  utilisées  comme  fortification.  L'œu- 
vre était  terminée  dès  l'année  suivante  ;  mais  elle  n'était 
pas  aussi  complète  que  l'exigeaient  les  engagements  pris, 
car  il  existe  encore  quelques  restes  de  ce  château,  mé- 
lange de  constructions  féodales  soudées  à  des  fortifica- 
tions plus  modernes,  dont  le  passé  n'a  pas  été  exempt 
de  quelque  gloire  militaire. 

Leucate  a  successivement  reçu  la  visite  de  Charles  IX, 
de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV. 

On  voit  dans  l'Itinéraire  des  rois  de  France,  publié 
par  d'Aubays,  que,  dans  le  voyage  qu'il  fit  à  travers  le 
royaume  plutôt  en  touriste  qu'en  politique,  Charles  IX 
avait  couché  le  dimanche,  7  janvier,  à  Séjan,  et  qu'il 
alla  «  le  lundy,  8'  de  janvier  1563,  disner  à  Locquatte, 
«  qui  est  une  belle  forteresse  et  dernière  place  de 
«  France,  à  quatre  lieues  de  Perpignan  :  et  cedict  jour 
«  retourna  couchera  Syjan.  "  Louis  XIII  coucha  à  Leu- 
cate le  22  avril  1642  et  Louis  XIV,  accompagné  de  la 
reine,  y  coucha  le  14  avril  (1)  1663,  «  où,  dit  d'Aubays, 
«  Leurs  Majestés  furent  régalées  par  le  marquis  de 
«  St-Aunés.  » 

La  seigneurie  de  Leucate,  consistant  en  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  dépendit  du  domaine  jusqu'à  la  fin 
du  xvii'  siècle.  A  celte  époque  elle  fut  comprise  dans 
les  aliénations  prescrites  par  la  déclaration  du  roi 
de  1692  et  fut  adjugée,  par  la  voie  des  enchères  publi- 
ques, le  6  février  1696,  à  noble  Marc-Antoine  Hubert, 
commissaire  ordonnateur  de  la  marine,  pour  le  prix 
de  13,130  livres,  à  la  charge  de  la  tenir  à  foi  et  hom- 
mage du  roi  et  d'en  acquitter  les  droits  seigneuriaux  en 
cas  de  mutation.  Mais,  soit  que  l'acquéreur  n'en  eût  pas 
acquitté  la  finance,  soit  que  le  domaine  en  dût  repren- 
dre la  possession  par  voie  de  rachat  ou  autrement,  elle 
devint  bientôt  la  récompense  des  services  militaires  de 
la  famille  de  Calvo,  d'origine  espagnole. 

(1)  Il  y  a  évidemment  erreur  dans  la  date  du  mois  puisque  la  con- 
clusion du  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'Infante  d'Espagne  n'eut  lieu 
qu'au  mois  de  juin  1660. 
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En  1676,  un  général  espagnol,  nommé  François  Calvo, 
entra  avec  son  grade  dans  l'armée  française  et  y  acquit 
une  grande  réputation  par  sa  belle  défense  deMaëstricht. 
A  la  suite  de  cette  action,  Louis  XIV  lui  écrivit  de  sa 
propre  main,  le  30  août  1676,  une  lettre  qui  est  actuel- 
lement aux  archives  des  Pyrénées-Orientales,  dans  la- 
quelle, après  l'avoir  félicité  sur  sa  conduite,  le  roi  lui 
promet  sa  protection  la  plus  absolue,  pour  lui  et  pour 
son  frère.  Celui-ci,  nommé  Benoît  Calvo,  attirée  son 
tour  en  France,  y  prit  du  service  et  obtint  le  grade  de 
brigadier  des  armées  du  roi,  grade  dont  il  était  pourvu 
lorsque  Louis  XIV  lui  fit  don  de  la  seigneurie  de  Leu- 
cate  en  1701.  Mais  il  fut  tué  en  1703  à  la  bataille  de 
Spire,  et  comme  il  n'avait  pas  d'enfants  François  Calvo 
lui  succéda  dans  cette  seigneurie.  Celui-ci,  qui  avait 
ajouté  à  son  nom  celui  de  Bessèdes  et  le  titre  de  comte 


deFormiguières,  la  possédait  encore  en  1723  et  en  fesait 
hommage  au  roi  le  19  mai  de  cette  même  année.  Fran- 
çois Calvo  n'avait  pas  d'enfants.  11  mourut  quelques 
temps  après,  ne  laissant  pour  héritière  qu'une  sœur, 
mariée  à  François  de  Tord,  colonel  de  dragons,  auquel 
elle  avait  fait  donation  de  la  seigneurie.  Mais  il  mourut 
également  sans  enfants,  et  la  seigneurie  fil  retour  au 
domaine  qui  en  ordonna  de  nouveau  la  vente  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  15  mai  1773.  Ce 
fut  un  sieur  Bataille  qui  en  devint  adjudicataire;  mais 
comme  il  ne  put  en  acquitter  la  finance,  il  fut  déchu  du 
bénéfice  de  son  acquisition  et  dépossédé  de  la  seigneu- 
rie, qui  revint  ainsi,  une  fois  de  plus,  au  domaine, 
entre  les  mains  duquel  elle  se  trouvait  encore  lorsque 
la  Bévolution  vint  supprimer  tout  ce  qui  restait  debout 
du  régime  de  la  féodalité. 


NOTE   D. 

Gruissan  (v.  page  83,  S"»  col.). 


La  seigneurie  de  Gruissan  paraît  avoir  fait  partie  de 
la  dotation  primitive  de  l'église  de  Narbonne  ;  mais  les 
actes  analysés  dans  l'Inventaire  des  archives  de  l'arche- 
vêché ne  contenant  aucune  mention  bien  précise  sur  ce 
point,  sa  solution  reste  à  établir.  Toutefois,  il  est  permis 
de  présenter  comme  présumable  que  lorsque  Pépin  eut 
donné  à  cette  église,  entr'autres  choses,  les  droits  réga- 
liens quijdansle  diocèse,  étaient  afférents  à  la  navigation 
et  à  l'exploitation  des  salines,  ainsi  que  nous  l'apprend 
un  diplôme  de  Charles  le  Chauve,  du  20  juin  844,  la  do- 
nataire étendant  la  libéralité  dont  la  piété  royale  l'avait 
gratifiée,  s'empara  de  la  partie  du  domaine  maritime 
formant  l'assiette  de  Gruissan  et  de  son  territoire. 

Cependant,  l'église  de  Narbonne  et,  pour  elle,  son 
archevêque,  n'était  pas  seul  en  possession  de  la  seigneu- 
rie de  Gruissan,  puisqu'il  résulte  d'un  partage  arbitral 
de  l'année  1084,  prononcé  entre  Bérenger  et  Guillaume 
Daudé,  fils  d'autre  Guillaume  Daudé,  par  Bernard  de 
Narbonne,  leur  oncle,  que  celui-ci  assignait  au  premier 
né,  c'est-à-dire  à  Bérenger  Daudé,  pour  droit  de  primo- 
géiiilure,  le  château  de  Gruissan  avec  toute  dominité  et 
appartenances,  terres,  vignes,  maisons,  jardins,  prés, 
garrigues,  hermes,  terres  cultes  et  incultes,  quêtes, 
usages,  services,  justices,  hommes  et  femmes,  et  tous 
droits  de  seigneurie,  sans  exception  ni  réserve. 

H  est  certain  que  Bérenger  Daudé,  succédant  en  vertu 
de  ce  partage  au  droit  de  Guillaume  Daudé,  son  père, 
se  trouva,  comme  lui,  en  présence  de  l'archevêque  do 
Narbonne,  qui  était,  lui  aussi,  investi  de  droits  certains 


dérivant  de  la  donation  que  lui  avait  consentie  Pépin, 
et  l'on  voit,  en  effet,  qu'en  1163  le  roi  Louis  VII  confir- 
ma à  l'archevêque  les  droits  qu'il  avait  sur  Gruissan 
comme  dotation  de  l'église  de  Narbonne  «  avec  la  do- 
«  minité  et  tout  ce  qui  tient  au  fisc  royal,  »  droits  qui 
lui  furent  également  confirmés  plus  tard  par  S.  Louis 
et  qu'une  bulle  du  pape  Eugène  III,  de  l'année  1133,  lui 
avait  déjà  confirmés  dans  les  mômes  conditions.  D'oii 
l'on  peut  conclure  que  malgré  la  généralité  et  l'univer- 
salité des  termes  du  partage  de  1084,  l'archevêque  avait 
des  droits  réels  sur  la  seigneurie  de  Gruissan. 

S'il  était  nécessaire  d'insister  sur  ce  point  on  pourrait 
s'autoriser,  avec  raison,  d'un  acte  de  1292,  par  lequel 
Arnaud  de  Baissac,  qui  avaitsuccédé  à  la  famille  Daudé, 
ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin,  reconnaît  tenir  de 
l'archevêque  Bérenger  de  Lérida,  à  l'occasion  de  son 
élévation  au  siège  archiépiscopal,  le  château  de  Gruissan, 
en  raison  de  quoi  il  lui  prêle  serment  de  fidélité  et  lui 
rend  hommage. 

Il  s'était  passé,  à  l'égard  de  Gruissan,  ce  qui  s'était 
produit  dans  la  plupart  des  seigneuries  du  voisinage.  Il 
existait  simultanément  ^our  chacune  d'elles  plusieurs 
seigneurs  ayant  des  droits  différents,  que  le  langage 
des  actes  ne  précise  pas  d'une  manière  exacte,  et  dans 
la  suite  des  temps  celui  des  coseigneurs  qui  tirait  de  sa 
situation  personnelle  et  do  ses  relations  politiques  une 
puissance  plus  grande  ou  des  titres  mirfBffiLiblis,  comme 
c'était  le  cas  pour  l'archevêque  de  Narbonne,  finissait 
par  obtenir  des  autres  une  sorte  de  reconnaissance  de 
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supériorité  qui  les  plaçait,  à  la  lonj^ue,  vis-à-vis  de  lui, 
dans  un  véritable  étal  de  vassalité. 

Après  les  Daudé,  le  château  de  Gruissan  passa  à  la 
famille  de  Raissac  pour  la  partie  dont  il  va  ôtre  parlé. 

En  1 192,  Arnaud  de  Raissac  avait  prêté  serment  de 
fidélité  à  l'archevôque  pour  le  chAteau  de  Gruissan,  et 
il  lui  en  avait  fait  hommage.  De  plus,  il  résulte  d'un  acte 
de  1208  que  dame  Nègre  ou  La  Noire,  autrefois  nommée 
Aliez-Lavezer,  fille  de  Pierre- Guillaume  de  Raissac  et 
de  Mabile,  sa  femme,  et  nièce  de  Bernard  de  Raissac, 
frère  dudit  Pierre-Guillaume  de  Raissac,  enfants  de 
Marie  de  Raissac,  qui  était  sans  doute  la  femme  d'Arnaud 
de  Raissac,  bailla  en  engagement  à  Rodrigue  de  Nar- 
bonne,  fils  du  comte  Pierre  de  Lara,  conjointement  avec 
Bernard  d'Ouveilhan,  son  mari,  la  part  qui  lui  appar- 
tenait sur  la  seigneurie  de  Gruissan,  consistant  en  la 
moitié  de  tout  le  château,  avec  tous  droits  seigneuriaux, 
hommes  et  femmes,  c'esl-ii-dire  la  justice,  et  avec  les 
foriscapes,  lods  et  ventes,  usages  et  autres  droits  seigneu- 
riaux et  casuels,  champs,  vignes,  jardins  et  terres  cultes 
et  incultes,  moyennant  50,003  s.  melg. 

Cet  engagement,  qui  n'était  qu'un  mode  de  vente  à 
faculté  de  rachat,  pas  plus  que  le  partage  arbitral  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  n'avait  affecté  les  droits  de 
l'archevôque  de  Narbonne,  surtout  quant  à  la  supério- 
rité. Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'en  1224  des  dilférends 
s'étant  élevés  entre  l'archevêque  Arnaud  Amalric  et  les 
successeurs  de  Rodrigue  de  Narbonne,  une  sentence  ar- 
bitrale rendue  par  Élie,  abbé  de  Lagrasse,  et  Bernard 
Amiel,  attribua  la  moitié  du  château  de  Gruissan  à  l'ar- 
chevêque avec  tous  les  droits  seigneuriaux  en  dépendant, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  6,000  s.  melg. 

Dès  le  Xlir  siècle,  l'autre  moitié  de  la  seigneurie  de 
Gruissan  était  échue  à  la  famille  de  Boutenac,  alliée  aux 
vicomtes  de  Narbonne  par  suite  du  mariage  de  Bérenger 
de  Boutenac  avec  Garsinde,  petite-fille  de  Rodrigue  de 
Narbonne,  fils  du  second  lit  du  comte  Pierre  de  Lara. 

Nous  voyons,  en  effet,  qu'en  1235  l'archevêque  de 
Vienne,  l'archidiacre  Pierre  Corbière,  Guillaume  d'Albas 
et  Guillaume  Fabre,  tous  les  deux  juristes,  rendirent  en 
qualité  d'arbitres  une  sentence  qui  décide  que  la  moitié 
du  château  de  Gruissan  appartient  à  Bérenger  de  Bou- 
tenac, et  que  l'archevêque  alors  existant  (Pierre  Amiel) 
en  gardera,  sa  vie  durant,  la  poSsession  et  la  jouissance, 
qui  reviendront,  après  sa  mort,  à  Bérenger  de  Boutenac. 
La  famille  de  celui-ci  finit  pourtant  et  malgré  ses  grandes 
alliances  par  se  soumettre  à  l'archevêque  et  par  se  recon- 
naître, vis-à-vis  de  lui,  en  état  de  vassalité,  ainsi  que 
l'atteste  l'tiom^^ge  qu'elle  lui  fit,  à  ce  titre,  dès  l'année 
1256,  et  qu'elle  renouvela  successivement  en  1261,  1263, 
1273  et  1276. 


Cependant  elle  devait  supporter  non  sans  contrainte 
cet  état  de  dépendance,  car  en  1296  le  damoiseau  Bé- 
renger de  Boutenac,  fils  d'autre  Bérenger  de  Boutenac,  et 
Bérenger  de  Boutenac,  fils  dePierre-Arnaud  de  Boutenac, 
probablement  cousins-germains,  résolurent  de  s'y  sous- 
traire et  vendirent  à  l'archevêque  Gilles  Aycelin  toute 
leur  portion  du  château  de  Gruissan,  y  compris  les  jus- 
tices mère  et  mixte  impere  et  tous  droits  de  seigneurie 
et  juridiction  qu'ils  tenaient  de  lui  à  foi  et  hommage, 
moyennant  le  prix  de  3,000  liv.  melg.  Par  celte  vente, 
l'archevêque  de  Narbonne  réunit  à  sa  main  l'entière 
seigneurie  de  Gruissan. 

A  partir  de  ce  moment  les  faits  qui  concernent  la  sei- 
gneuriede  Gruissan  ressemblentà  tous  ceux  qui  forment 
la  trame  ordinaire  de  l'histoire  des  divers  fiefs  du  pays. 
Tantôt  l'archevêque  plaide  avec  la  ville  de  Narbonne  re- 
lativement aux  limites  de  la  seigneurie  et  aux  droits  de 
dépaissance  et  de  banderage  des  habitants,  comme  on 
peut  le  voir  par  deux  transactions  des  années  1345  et 
1396.  Tantôt  il  lutte  contre  le  roi,  qui  lui  contestait  la 
possession  môme  de  la  seigneurie  et  en  avait  ordonné 
et  fait  opérer  la  saisie  d'autorité  de  son  viguier  de 
Béziers,  ainsi  que  le  constatent  des  lettres  de  Philippe  V, 
de  l'année  1318,  par  lesquelles,  en  donnant  main  levée  de 
la  saisie  pratiquée  au  préjudice  de  l'archevêque,  le  roi 
reconnaît  formellement  ses  droits  à  la  pleine  possession 
de  la  seigneurie,  «  pour  n'avoir,  y  est-il  dit,  entendu 
«  S.  M.  estre  mise  sous  sa  main  pour  avoir  esté  concé- 
«  dée  par  le  roi  S.  Louis,  son  ayeul,  à  l'archevesque  de 
«  Narbonne.  »  Enfin  il  plaide  contre  le  vicomte  de  Nar- 
bonne, qui,  en  l'année  1296,  avait  fait  saisir  et  brûler 
un  navire  de  guerre  que  l'archevêque  entretenait  à 
Gruissan  pour  défendre  les  habitants  contre  les  attaques 
des  pirates.  Nous  ignorons  l'issue  de  la  longue  procédure 
à  laquelle  donna  lieu  cette  entreprise  ;  mais  il  est  présu- 
mabie  qu'elle  dût  tourner  à  l'avantage  du  vicomte,  qui 
voyait  dans  la  prétention  de  l'archevêque  une  atteinte 
au  commandement  militaire  qu'il  exerçait  alors  dans  sa 
Vicomte. 

Lorsque  les  archevêques  possédaient  la  seigneurie  de 
Gruissan  conjointement  avec  la  famille  de  Boutenac,  de 
même  que  lorsqu'ils  l'eurent  réunie  en  entier  à  leur 
main,  ils  avaient  sur  les  habitants  le  droit  de  justice. 
Ce  droit  fut  réglé  par  un  accord  arbitral  de  l'année 
1253,  intervenu  entre  l'archevêque  Guillaume  de  Broa 
ou  de  La  Broue  et  Bérenger  de  Boutenac,  en  ce  qui  con- 
cerne la  haute  justice,  dont  ils  se  contestaient  l'exercice. 
Cet  accord  stipule  que  la  connaissance  des  crimes  dits 
de  haute  justice  demeure  réservée  à  l'archevêque  et  il 
spécifie  ces  crimes  de  la  manière  suivante  :  blessures 
faites  avec  couteaux,  pierres,  bâtons  ou  autres  armes; 
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vol  de  nuit;  vol  domestique  commis  de  nuit  ou  de  jour, 
une  première  fois  ou  par  récidive;  vol  en  grand  chemin 
ou  en  tout  autre  lieu,  avec  ou  sans  armes;  incendie; 
duel;  attaque  avec  armes  ayant  occasionné  la  mort  ou 
simplement  des  blessures;  rapt;  faux;  sacrilège;  lèse- 
majesté,  et  tous  autres  crimes  publics  entraînant  peine 
de  sang  ou  mutilation  de  membres,  comme  homicide, 
adultère  et  maquerellage.  Quant  aux  crimes  n'entraînant 
pas  l'une  ou  l'autre  de  ces  pénalités,  leur  connaissance 
demeure  réservée  à  Bérenger  de  Boutenac,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  habitants  relevant  de  sa  por- 
tion de  seigneurie. 

La  paix  ménagée  par  cet  accord  entre  les  deux  sei- 
gneurs ne  fut  pas  de  longue  durée  et,  en  1276,  de  nou- 
velles difficultés  surgirent  entre  Bérenger  de  Boutenac, 
fils  du  précédent  et  son  successeur  à  la  seigneurie  de 
Gruissan,  et  l'archevêque  Pierre  de  Montbrun,  au  sujet 
de  l'exercice  des  justices  niere  et  mixte  impere  ainsi 
que  de  la  directe  sur  diverses  parties  du  territoire  de 
la  seigneurie.  Mais,  dès  la  même  année,  ces  contestations 
furent  vidées  par  une  sentence  arbitrale  rendue  par 
Raymond  Barbel,  chanoine  de  Narbonne,  et  Amiel,  offi- 
ciai de  l'archevêché,  qui  décidèrent  les  points  suivants  : 

1°  La  connaissance  et  la  punition  de  tous  les  crimes 
spécifiés  dans  l'accord  arbitral  de  ISoS  appartiendront  à 
l'archevêque; 

2°  La  connaissance  et  la  punition  de  tous  les  crimes 
n'entraînant  pas  peine  de  mort  ou  de  sang,  comme  on 
disait  alors,  ou  mutilation  de  membres,  appartiendront 
à  Bérenger  de  Boutenac  quand  ils  seront  commis  dans 
l'étendue  de  sa  seigneurie; 

3°  En  cas  de  doute  à  ce  sujet,  la  dénonciation  et  la 
décision  du  doute  seront  acquises  à  la  juridiction  de 
l'archevêque,  à  laquelle  ressortiront  aussi  les  premières 
appellations  ; 

4°  Bérenger  de  Boutenac  devra  reconnaître  qu'il  tient 
sa  juridiction  de  l'archevêque,  ainsi  que  son  fief,  avec 
les  lieux  ou  ténements  désignés  sous  les  noms  de  Féli- 
nes, la  Planasse  et  Pech-Maynaut,  avec  la  moitié  du 
Pech-Maurèse  dans  laquelle  se  trouve  l'église  rurale  de 
St-Michel  et  avec  la  moitié  de  la  montagne  de  Gruissan. 

C'est  à  la  suite  de  cette  sentence  arbitrale  que  Bérenger 
de  Boutenac  prêta  serment  de  fidélité  à  l'archevêque  de 
Narbonne  et  lui  rendit  hommage  en  l'année  1276,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Du  reste,  la  cession  de  1296  mit  radicalement  fin  à 
toutes  autres  contestations  de  même  nature  en  plaçant 
entre  les  mains  de  l'archevêque,  à  partir  de  ce  moment, 
l'entier  droit  de  justice,  dont  aucune  parlie  n'avait  été 
réservée  par  la  cession,  en  mémo  temps  que  les  autres 
droits  seigneuriaux  des  vendeurs. 
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L'archevêque  confia  d'abord  l'exercice  de  sa  juridic- 
tion de  Gruissan  à  un  officier  qui  prenait  le  titre  de 
châtelain  et  qui  rendait  la  justice  à  son  nom.  Nous 
ignorons  à  quelle  époque  furent  supprimées  les  fonc- 
tions de  cet  officier,  dont  un  acte  fixait  l'honoraire  à 
30  liv.  tourn.  par  an;  mais  il  est  certain  que  longtemps 
avant  1790  la  justice  de  Gruissan  était  exercée  par  le 
viguier  placé  à  la  tête  de  la  temporalité  de  l'archevêché, 
qui  se  composait  de  la  réunion  de  toutes  les  justices 
appartenant  à  l'archevêque. 

Bien  que  l'archevêque  fut  seigneur  dominant  et  jus- 
ticier, haut,  moyen  et  bas  de  Gruissan,  ainsi  que  le 
reconnaissaient  les  habitants  dans  leurs  serments  de 
fidélité  et  hommage^  et  qu'il  fut  en  possession  de  tous 
les  droits  royaux,  suivant  la  confirmation  de  1165  et  la 
concession  de  S.  Louis  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  le 
roi  prenait  possession  du  château  en  temps  de  guerre  et 
y  plaçait  garnison  afin  d'assurer  la  protection  de  la  côte, 
par  suite  de  certaine  réserve  dont  nous  ignorons  l'ori- 
gine, et,  dans  ce  cas,  les  soldats  qui  la  composaient 
étaient  soustraits  à  la  juridiction  de  l'archevêque,  mais 
seulement  en  ce  qui  regardait  leur  service,  ainsi  que 
nous  le  voyons  par  une  procédure  qui  fut  vidée,  en  1289, 
par  un  arrêt  du  Parlement  rendu  à  Toulouse  au  profit  de 
l'archevêque.  De  son  côté,  le  chapitre  St-Just  y  possé- 
dait également  quelques  droits,  notamment  le  droit  de 
pêche  et  de  chasse,  le  droit  de  boutage  du  vin  et  le  pro- 
duit des  amendes,  droits  qu'il  tenait  en  pariage  noble 
avec  l'archevêque,  ainsi  que  les  droits  de  lods  et  ventes, 
de  prélation,  comise  et  avantage  de  tout  le  territoire 
de  l'Ile,  conformément  aux  reconnaissances  qui  lui 
avaient  été  consenties  par  les  emphy  téotes  dece  territoire 
en  1498.  Le  règlement  de  ces  divers  droits  avait  été  fait 
entre  le  chapitre  et  l'archevêque  par  une  transaction 
de  l'année  1315. 

En  l'année  1242,  l'archevêque  Pierre  Amiel  voulant 
améliorer  la  condition  sociale  des  habitants  de  la  .sei- 
gneurie, leur  octroya  le  droit  de  tester,  de  vendre  ou 
aliéner  et  échanger  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
comme  personnes  libres,  «  à  l'exception,  toutefois,  des 
«  biens  d'ancienne  mazade  (mansate),  qui  demeuraient 
«  en  leur  précédent  état.  »  Ces  expressions,  que  nous 
avons  relevées  dans  l'Inventaire  de  l'archevêché,  signi- 
fient probablement  que  de  tous  les  devoirs  de  servage 
auxquels  les  habitants  étaient  soumis  à  l'égard  de  leur 
seigneur,  l'archevêque  ne  conserva  que  ceux  de  casa- 
lage,  qui  fesaient  revenir  à  la  main  du  seigneur  les 
biens  composant  la  mansate  quand  le  serf,  ou  autre- 
ment dit  le  tenancier  de  ces  biens,  qui  les  avait  primi- 
tivement reçus  de  lui  à  titre  de  mansate,  était  décédé 
sans  enfants  nés  de  légitime  mariage. 
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L'archevêque  leur  avait  également  concédé  certains 
droits  d'exploitation  dans  sa  condomine  du  Fleix,  mo- 
yennant l'albergue  annuelle  d'une  charge  de  poisson. 
Par  suite  d'une  convention  amiable  conclue  entre  les 
parties,  cette  albergue  fut  convertie,  en  1363,  en  une 
censive  ou  quêle  de  40  s.  tourn.  de  forte  monnaie 
comptée  à  raison  d'un  florin  d'or  pour  12  s.  tourn., 
qui  était  payable  le  jour  de  la  fêle  de  Ste-Magdeleine. 
Cette  quôle  fut  augmentée  dans  la  suite  ainsi  que  nous 
allons  le  voir. 

D'après  le  dénombrement  qui  fut  remis  par  l'arche- 
vêque, devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  en  1547,  sa 
seigneurie  de  Gruissan  était  à  ce  moment  composée 
comme  il  suit: 

—  La  justice  haute,  moyenne  et  basse  ; 

—  «  Un  château  bien  fort;  » 

—  5  liv.  de  quôte  annuelle  pour  la  charge  de  poisson 
que  les  habitants  étaient  tenus  de  lui  apporter,  à  Nar- 
bonne,  dans  son  jardin  de  St-Loup  ; 

—  Le  droit  de  ban  et  de  pignore  à  raison  des  dom- 
mages causés  aux  fruits  de  la  terre; 

—  Enfin,  diverses  censives  en  argent,  les  droits  de 
lods  et  foriscape  aux  mutations  de  propriété,  et  la  tas- 
que  au  11'  des  fruits  sur  diverses  parcelles  tenues  à 
bail  emphytéotique. 

Le  «  château  bien  fort  »  porté  dans  le  dénombrement 
de  la  seigneurie  et  dont  la  partie  principale  existe 
encore,  remonte  à  une  époque  très-ancienne.  On  voit, 
en  effet,  dans  une  charte  de  1245,  qu'il  y  existait,  dès 
cette  époque^,  une  vieille  tour  que  les  archevêques 
avaient  fait  élever  au  milieu  de  la  partie  supérieure  du 
château,  et  une  autre  charte  de  1247  nous  apprend 
qu'outre  cette  tour,  qui,  d'abord  déclarée  commune  à 
l'archevêque  et  à  Bérenger  de  Boutenac  par  la  sentence 
arbitrale  qui  partagea  le  château  entre  les  deux  sei- 
gneurs, fut  ensuite  attribuée  exclusivement  à  ce  der- 
nier par  la  charte  qui  nous  occupe,  l'archevêque  avait 
depuis  fait  construire  une  autre  tour,  au  nord  de  la  par- 
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lie  du  chât«au  qui.  lui  était  dévolue  et  vers  l'enlrée  de 
cette  même  partie,  que  la  nouvelle  tour  avait  mission  de 
défendre.  Une  entrée  séparée  existait  pour  l'autre  par- 
tie du  château,  et  celui-ci,  d'après  le  système  de  forti- 
fications alors  en  usage,  était  couronné  de  créneaux  sur 
toutes  ses  faces. 

Mais,  durant  les  troubles  de  la  province,  les  forti- 
fications de  Gruissan  furent  jugées  insuffisantes  à  cause 
de  la  situation  de  la  place  sur  le  littoral  et  il  y  fut 
ajou(é  un  mur  d'enceinte,  qui  ne  fut  pas  muni  de  fossés 
parce  qu'il  était  couvert  par  le  château  assis  sur  le  pech 
ou  point  culminant  du  village.  On  entrait  dans  l'en- 
ceinte par  deux  portes,  qui  étaient  désignées  sous  les 
noms  de  portail  En-Bonnet  et  porte  de  Pujos. 

Pendant  les  guerres  de  la  Ligue,  Gruissan  fut  occupé, 
au  mois  d'août  1589,  par  les  troupes  du  duc  de  Mont- 
morency, qui  avaient  formé  le  blocus  autour  de  Nar- 
bonne.  A  la  suite  de  la  trêve  qui  suivit,  la  place  fut 
évacuée  parles  royalistes;  mais  ils  la  surprirent  de 
nouveau  en  1592,  au  mois  de  septembre,  après  avoir 
inutilement  tenté  d'emporter  également  Bages  et  aulres 
localités  voisines  pour  former  l'investissement  deNar- 
bonne,  qui  suivait  toujours  le  parti  de  la  Ligue. 

A  l'instar  de  cette  dernière  ville  et  dès  le  xviii'  siècle 
Gruissan  était  administrativement  divisé  par  îles,  qui 
portaient  les  noms  suivants  :  —  dans  l'intérieur  de 
l'enceinte,  En-Bonnet,  l'Hôpital,  le  Château  ou  autre- 
ment la  Cure,  Peyre-Bounot,  le  Four,  la  Place,  l'Église, 
Pujos,  Peyre-Bane,  le  Pouzet,  le  Pajet,  Rouanes,  Jardin- 
de-la-Cure  et  le  Puits-du-Châleau  ;  —  hors  de  l'enceinte, 
le  Four-de-Rouch,  Portail-d'En-Bonnet  et  Porte-dePujos. 

Dans  la  seigneurie  de  Gruissan  il  n'y  avait  d'autres 
biens  nobles  c'est-à-dire  exempts  de  tailles  que  le  moulin 
à  huile,  appartenant  au  chapitre  St-Just,  la  maison  de 
l'hôtel  de  ville,  située  dans  l'ile  l'Hôpital,  la  maison 
presbytérale,  située  dans  l'île  la  Cure,  le  jardin  de  la 
cure  avec  un  champ  situé  à  Garbirou,  et  la  maison  ser- 
vant de  corps  de  garde  aux  employés  du  domaine  du  roi. 


NOTE    E. 

Villedaigne  (v.  page  99,  îraecol.)- 


Au  XV  siècle,  Villedaigne,  anciennement  Vallis  Aqui- 
tanica,  qu'il  faudrait  rendre  par  Valdaigne  pour  ne  pas 
s'écarter  des  règles  de  la  traduction  en  français  des 
dénominations  latines,  était  en  la  possession  des  arche- 
vêques de  Narbonne  et  il  est  à  présumer  que  cette 
possession  datait  de  la  dotation  même  de  l'église  de 
Narbonne,  c'est-à-dire   de  l'époque  contemporaine  de 


l'avènement  des  Carolingiens,  ou  des  règnes  de  Pépin  et 
de  Charlemagne,  qui  s'étaient  appliqués,  au  moyen  de 
donations  fiscales  considérables,  à  relever  cette  église 
de  l'état  de  dénûment  dans  lequel  elle  se  trouvait  par 
suite  des  ravages  qui  signalèrent  les  invasions  des  Sar- 
rasins dans  la  Septimanie. 

La  possession  de\  illedaigne  comme  bien  de  la  dotation 
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a  été  plusieurs  fois  confirmée  à  l'église  de  Narbonne, 
et  principalement,  dans  l'année  1165,  en  la  personne 
de  l'archevêque  Pons  d'Arsac,  par  diplôme  de  Louis  VII, 
qui  la  désigne  sous  les  expressions  suivantes  :  «  conce- 
«  dimus  et  presentis  autoritate  rescripti  firmamus  libi 
«  prefato  Pontio,  ecclesio  Narbonensis  archiepiscopo  et 

«  successoribus  luis  in  perpeluum castrum  quod 

«  dicitur  Villadaniano,  cum  loto  suc  districtu et 

«  quidquid  jus  fisci  exinde  in  omnibus  exigere  poteral, 
<i  hoc  est  omnia  regalia  jura.  »  L'entier  château  de 
Villedaigne,  avec  tout  son  district  ou  son  territoire,  la 
pleine  dominité  et  tous  les  droits  régaliens  ou  du  fisc 
royal,  appartenaient  donc  à  l'église  de  Narbonne. 

Mais  les  archevêques,  aux  prises  avec  les  besoins  de 
cette  église,  qui  allaient  bientôt  s'accroître  encore  de 
toute  la  part  qu'elle  dut  prendre  aux  frais  de  prépara- 
tion de  la  première  croisade,  ne  purent  conserver  Vil- 
ledaigne et  ils  l'inféodèrent  aux  vicomtes  de  Narbonne 
sous  la  condition  de  foi  et  hommage. 

On  voit,  en  efTet,  par  un  acte  de  l'année  1066,  que  le 
vicomte  Bernard-Bérenger ,  fils  du  vicomte  Bérenger 
et  de  la  vicomtesse  Garcende  de  Besalu  de  Fenouillèdes, 
fait  hommage  de  Villedaigne,  qualifié  dès  cette  époque 
du  titre  de  château,  c'est-à-dire  de  place  fortifiée  et  de 
centre  de  population  de  quelque  importance,  à  l'arche- 
vêque Guiffred  de  Cerdagne,  en  lui  prêtant,  comme  feu- 
dataire  et  vassal,  serment  de  fidélité  et  jurant  qu'il  lui 
viendrait  toujours  en  aide  contre  ses  ennemis,  sans  indi- 
quer néanmoins  le  devoir  seigneurial  auquel  il  était 
particulièrement  tenu  de  ce  chef.  Cependant  ce  devoir 
seigneurial  devait  être  d'une  certaine  importance,  puis- 
que quelques  années  plus  tard,  en  1070,  le  même 
archevêque  engageait  à  Bernard  Tetmar  le  château  de 
Villedaigne  «  avec  son  église  et  tout  son  territoire, 
«  terres  cultes  et  incultes,  pâturages,  etc.,  sans  aucune 
«  réserve,  »  c'est-à-dire  tous  les  revenus  que  lui  pro- 
duisait le  dominium  de  Villedaigne,  moyennant  le  prix 
de  20  onces  d'or  fin. 

Dès  cette  môme  époque,  il  y  avait  à  Villedaigne  un 
moulin  à  eau,  bâti  sur  la  rivière  d'Orbieu,  tout  auprès 
du  château,  et  qui  était  désigné  sous  le  nom  de  moulin 
de  l'Arnelle.  Mais  la  possession  de  ce  moulin  ne  con- 
tribuait guère  à  l'extension  des  revenus  féodaux  de  la 
seigneurie,  probablement  à  cause  de  la  faiblesse  habi- 
tuelle de  l'éliage  de  la  rivière,  car  l'archevêque  le 
donnait  par  bail  emphytéotique  ou  à  nouveau  fief  à 
Pons  Drudon,  peu  avant  l'année  1079,  sous  la  simple 
condition  de  le  tenir  en  bon  et  dû  état.  Cependant  Jean 
Drudon  ou  ses  successeurs  surent  en  tirer  parti,  puis- 
que dès  le  commencement  du  XllI'  siècle  Raymond 
Gaubert  et  Ermessende,  sa  femme,  qui  en  étaient  alors 


tenanciers,  engageaient  la  moitié  de  l'une  de  ses  meu- 
les pour  2  setiers  de  froment  et  200  s.  melg.,  ce  qui 
représentait  une  somme  relativement  considérable. 

Lors  de  cet  engagement,  le  moulin  seigneurial  de 
Villedaigne  avait  déjà  changé  son  nom  de  l'Arnelle 
pour  prendre  celui  de  Lavaldou. 

Des  vicomtes  de  Narbonne  le  château  de  Villedaigne 
était  passé  à  Bernard  de  Laredorte,  qui  avait  dû,  à 
raison  de  sa  possession,  en  consentir  hommage  à  l'ar- 
chevêque Bernard  Gaucelin,  peu  de  temps  avant  la 
mort  de  cet  archevêque  survenue  en  1191. 

Bernard  de  Laredorte,  ou  son  successeur,  étant  tombé 
«  faydit,  »  c'est-à-dire  fauteur  d'hérésie,  Villedaigne 
fut  confisqué  au  profit  de  Simon  de  Monfort,  qui  en  fit 
donation  à  litre  de  fief  et  avec  la  réserve  de  l'hommage, 
en  1211,  à  Bernard  Amiel,  riche  bourgeois  et  notable 
de  la  ville  de  Narbonne,  sous  l'albergue  annuelle  de 
cinq  chevaliers. 

Dans  celle  donation,  Simon  de  Monfort  s'étant  con- 
sidéré, de  par  le  droit  de  conquête  que  les  croisés  lui 
avaient  attribué,  comme  seigneur  dominant,  n'avait 
fait  nulle  réserve  ni  tenu  aucun  compte  du  droit  suze- 
rain de  l'archevêque  de  Narbonne.  Il  avait  donné  «  la 
n  forteresse  de  Villedaigne,  avec  ses  munitions  et 
«  armes,  ses  appartenances  et  dépendances,  hommes  et 
«  femmes  (ces  expressions  s'entendent  du  droit  de 
«  justice)  el  tous  autres  droits  dépendants  de  ladite 
«  forteresse.  » 

Bernard  Amiel ,  devenu  feudataire  de  Simon  de 
Monfort,  se  tenait  pour  légitime  possesseur  de  son  fief 
et  y  avait  même  ajouté,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  par  voie  d'engagement  et  moyennant  une  somme 
de  3,000  s.  melg.,  le  fief  particulier  que  Raymond  de 
Montbrun  et  dame  Plazères,  sa  femme,  avaient  «  par 
«  droit  de  seigneurie  ou  de  propriété  »  dans  le  chàleau 
môme  de  Villedaigne  et  dans  son  territoire,  principale- 
ment à  Palais  et  à  Villenouvette. 

Mais  l'archevêque  Arnaud  Amalric,  jaloux  de  défen- 
dre et  de  relever  les  biens  de  son  église,  attaqua  la 
donation  de  Simon  de  Monfort,  dès  qu'il  eut  pris  pos- 
session de  son  siège,  en  soutenant  qu'elle  était  nulle  de 
fait  et  que  d'ailleurs  le  fief  était  tombé  en  comise  parce 
que  Bernard  Amiel  en  avait  été  investi  sans  son  con- 
sentement ou  son  approbation,  tout  à  la  fois  signes  et 
garanties  de  son  droit  de  suzeraineté.  L'archevêque  atta- 
quait en  même  temps  et  pour  des  motifs  dont  l'exposé 
serait  ici  hors  de  propos,  l'acquisition  que  Bernard 
Amiel  avait  faite  «  de  l'usage  des  langues  des  bœufs  et 
«  vaches  et  des  lombes  ou  râbles  des  pourceaux  débités 
«  à  la  boucherie  de  Narbonne.  »  Bernard  Amiel,  de  son 
côté,  défendant  aux  demandes  de  l'archevêque,  le  diffé- 
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rend  fut  remis,  par  composition  nmiable,  à  l'arbitrage 
de  l'abbé  de  Sl-Paul,  de  Raymond  Lenoir,  archidiacre 
de  Béziers,  et  du  chevalier  Izarn  de  Conques. 

La  sentence  des  arbitres,  rendue  au  mois  d'octobre 
1213,  donna  gain  de  cause  à  l'archevôque.  Elle  reconnut 
son  droit  do  doniinilé  supérieure  et  unit  l'utilité  du  fief 
à  cette  dominité.  Bernard  Amiel  fut  donc  condamné  à 
livrer  à  l'archevêque  «  le  chAteau  de  Villedaigne,  avec 
"  tout  son  territoire  et  toute  sa  juridiction,  »  en  même 
temps  que  «  l'usage  des  langues  des  bœufs  et  vaches  et 
«  des  râbles  des  pourceaux  de  la  boucherie  de  Nar- 
«  bonne.  »Mais,par  voie  decompensation  et  pour  recon- 
naître la  bonne  foi  de  la  possession  évincée,  la  sentence 
décide  que  l'archevêque  devra  payer  à  Bernard  Amiel 
une  somme  de  5,000  s.  melg.  et  lui  inféoder,  en  outre, 
les  fiefs  du  décimaire  de  St-Crescent  et  de  la  Garrigue- 
Plane,  situés  au  Veyret,  dans  le  territoire  de  Narbonne, 
sous  la  censive  annuelle  de  6  s.  narbonnais;  la  quarte 
et  la  seigneurie  d'un  jardin  et  d'un  champ  tenus  par 
Pierre  Cotet,  vers  Porte-Roy,  sous  la  censive  annuelle 
de  12  den.  narbonnais,  et  la  condomine  de  Gaytivières 
sous  une  même  censive  annuelle  de  12  den.  narbonnais. 

Malgré  celte  sentence,  l'archevêque  de  Narbonne  ne 
jouit  pas  longtemps  sans  trouble  de  la  seigneurie  de 
Villedaigne.  Elle  lui  fut  bientôt  contestée  par  le  vicomte 
Aymeric  IV,  qui  suscita  à  l'archevêque  Pierre  Amiel 
plusieurs  différends,  portant,  les  uns  sur  l'exécution  de 
la  composition  qu'il  avait  faite  avec  l'archevêque  Ar- 
naud Amalric,  en  1213,  à  raison  de  la  seigneurie  de  la 
moitié  de  la  cité,  pour  la  partie  ouest  de  la  ville,  «  de- 
«  puis  la  porte  Aiguière  ou  porte  Perrière,  placée  sous 
«  le  palais  de  la  vicomte,  jusqu'à  la  Porte-Roy,  »  du 
faubourg  et  du  four  de  Belvèze,  des  leudes  et  péages, 
etc.,  etc.;  les  autres  sur  la  possession  de  divers  châ- 
teaux, et  en  particulier  de  celui  de  Villedaigne,  pour 
lequel  le  vicomte  excipait  de  l'inféodation  qui  en  avait 
été  faite  à  ses  auteurs  antérieurement  à  l'année  1C66, 
date  de  leur  premier  hommage. 

Ces  différends  ayant,  de  commun  accord,  été  déférés 
en  1232  à  l'arbitrage  de  Bernard,  évêque  de  Béziers,  de 
Roger-Bernard,  comte  de  Foix,  et  de  Guillaume  Bonnet, 
juriste  de  Narbonne,  la  pleine  dominité  de  l'archevêque 
sur  le  château  de  Villedaigne,  «  avec  tous  ses  droits  et 
«  dépendances,  »  lui  fut  encore  consacrée  sans  réserve, 
contrairement  aux  prétentions  du  vicomte,  et  celui-ci 
demeura  condamné  à  lui  en  laisser  l'entière  possession. 

Depuis  cette  époque,  la  possession  de  Villedaigne  n'a 
plus  été  contestée  aux  archevêques  de  Narbonne,  et  on 
voit  dans  le  dénombrement  qui  en  était  rendu  au  roi, 
en  1547,  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne,  par  le  car- 
dinal Jean  de  Lorraine,  qui  occupait  alors  le  siège,  que 


la  seigneurie  de  Villedaigne  lui  appartenait  en  toute 
juridiction,  haute,  moyenne  et  basse,  avec  tous  droits 
de  lods  et  foriscapes  aux  changements  de  main,  et  avec 
un  droit  de  censive  qui  produisait  annuellement  7  s. 
3  den.  tourn.  d'argent  et  8  setiers  d'orge. 

Néanmoins  il  existait  dans  la  seigneurie  un  fief  parti- 
culier, celui  (le  Villenouvette,  que  les  archevêques  de 
Narbonne  avaient  dû  en  détacher  anciennement,  avec 
la  juridiction,  et  qui  appartenait  dès  les  premières 
années  du  xiii'  siècle  au  chevalier  Jean  ou  Jean-Guil- 
laume de  ïourouzelle.  Celui-ci  mourut  vers  1222  et 
légua  ce  fief,  par  testament  des  ides  de  février  (13  fé- 
vrier) de  cette  même  année,  au  monastère  des  religieuses 
Bernardines  de  Rieumondier  ou  Rieunettes,  qui  l'a  pos- 
sédé jusqu'à  la  suppression  des  ordres  monastiques, 
en  1790.  Villenouvette  fut  alors  déclaré  bien  national 
et  le  Directoire  du  district  de  Narbonne  en  consentit 
la  vente.  Aujourd'hui  Villenouvette  est  la  propriété  de 
la  famille  Mignard  de  Narbonne. 

Villenouvette  formait  non-seulement  un  fief  distinct 
de  la  seigneurie  de  Villedaigne,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  mais  un  territoire  séparé,  ayant  des  délimita- 
tions propres,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  carrons  du 
diocèse  de  Narbonne.  dressés  en  1538,  qui  sont  déposés 
aux  Archives  départementales  de  l'Aude. 

En  1737,  les  délimitations  de  Villenouvette  et  celles 
de  Villedaigne  et  de  Névian  suscitèrent  entre  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  Mgr  René-François  de  Beauvau, 
seigneur  de  Villedaigne,  le  chapitre  St-Just,  seigneur 
justicier,  foncier  et  directe  de  Névian,  et  dame  Jeanne- 
Françoise  de  Montcalm  de  Gozon,  abbesse  du  monastère 
royal  N.-D.  deRieunetles,  alors  établi  dans  la  ville  haute 
de  Carcassonne,  seigneur  de  Villenouvette,  divers  dif- 
férends qui  furent  vidés  par  une  transaction  du  1'^  avril 
1737^  aux  termes  de  laquelle,  après  s'en  être  remises 
à  M.  Jean  Causse,  féodisle,  du  lieu  d'Homps,  quant  à  la 
fixation  des  limites  précises  des  trois  seigneuries,  les 
parties  approuvent  et  ratifient  la  relation  qu'il  en  a 
faite,  sous  forme  de  procès-verbal,  pour  rester  annexée 
à  l'original  de  la  transaction  reçue  parM"  Barthe,  notaire, 
de  Narbonne. 

Villedaigne,  assis  auprès  du  confluent  de  l'Orbieu  et 
de  l'Aude,  occupe  le  centre  d'une  plaine  de  six  à  sept 
kilomètres  de  diamètre,  dépourvue  de  tout  accident  de 
terrain,  et  seulement  traversée  dans  la  direction  du 
midi  au  nord  par  l'Orbieu  et  dans  la  direction  de  l'ouest 
à  l'est  par  la  rivière  d'Aude. 

Suivant  les  historiens  du  Languedoc,  c'est  dans  cette 
plaine,  qu'ils  appellent  la  vallée  de  Villedaigne,  que 
doit  être  placé  le  champ  de  bataille  d'Orbieu,  où  le  duc 
de  Toulouse  ou  d'Aquitaine,  Guillaume  au  court  nez, 
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fut  défait  par  Abdelmelec,  général  de  l'armée  sarrasine 
qui  avait  envahi  la  Septimanie  en  793.  Nous  leur  em- 
pruntons la  relation  qu'ils  donnent  de  cette  bataille 
d'après  Eginarius  et  autres  annalistes. 

«  Issem  (fils  d'Abdérame,  roi  d'Espagne),  après  avoir 
«  vaincu  ses  frères  et  soumis  toute  l'Espagne  à  sa  domi- 
«  nation,  résolut  de  porter  ses  armes  en  deçà  des  Py- 
«  rénées  et  de  ravager  les  Gaules.  Il  n'eut  pas  plutôt 
«  reçu  avis  du  départ  de  Louis  (roi  d'Aquitaine)  à  la  tète 
«  de  ses  troupes  pour  l'Italie,  qu'il  fit  marcher  une 
«  armée  sous  le  commandement  d'Âbdelmelec,  avec 
«  ordre  d'entrer  en  Septimanie.  Ce  général,  après  s'être 
11  mis  en  campagne,  ravagea  d'abord  la  Catalogne  ou 
«  marche  d'Espagne,  soumise  aux  Français;  après  quoi, 
«  ayant  passé  les  montagnes,  il  marcha  vers  Narbonne, 
«  dont  il  brûla  les  faubourgs,  désola  tous  les  environs 
«  et  emmena  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Abdel- 
«  melec  était  dans  le  dessein  de  traiter  de  même  toute 
«  la  province  et  d'y  porter  le  fer  et  le  feu  ;  il  avait  déjà 
«  pris  la  route  de  Carcassonne,  quand  il  rencontra,  au 
«  passage  de  la  rivière  d'Orbieu.  le  duc  Guillaume  campé 
«  de  l'autre  côté  en  ordre  de  bataille.  Ce  duc,  sur  le 
«  bruit  de  la  marche  des  Infidèles,  avait  ramassé  à  la  hâte 
«  les  troupes  de  son  gouvernement  et  avait  été  joint  par 
"  les  comtes  ou  marquis  qui  commandaient  sur  la  fron- 
«  tière,  lesquels  après  avoir  tenté  inutilement  d'arrêter 
«  le  progrès  des  armes  des  Sarrasins,  s'étaient  battus 
«  en  retraite.  Le  duc  et  Abdelmelec  ne  furent  pas  long- 
«  temps  en  présence  sans  en  venir  aux  mains.  Guil- 
«  laume  donna  le  signal  et  attaqua  le  premier  les  In- 
«  fidèles,  qui  soutinrent  le  choc  avec  beaucoup  de 
«  valeur  et  repoussèrent  les  Français.  Ceux-ci  (attaqués 
«  à  leur  tour)  se  défendirent  pendant  quelque  temps, 
«  mais  ils  furent  enfin  taillés  en  pièces  et  leurs  géné- 
0  raux  obligés  de  prendre  la  fuite.  Guillaume  fut  le 
«  seul  qui  tint  ferme  ;  quoiqu'abandonné  des  comtes  ou 
«  officiers  et  de  presque  toutes  ses  troupes,  il  soutint 
«  tous  les  efforts  des  Infidèles  et  abattit  à  ses  pieds  un 
«  de  leurs  généraux.  Ce  duc  fit  dans  celte  occasion  des 
«  prodiges  de  valeur;  mais  accablé  par  le  nombre  et  se 
«  trouvant  presque  seul  au  milieu  de  ses  ennemis,  il  se 
«  retira  heureusement  avec  ce  qui  lui  restait  de  trou- 
«  pes,  après  avoir  fait  acheter  bien  chèrement  aux 
«  Sarrasins  le  champ  de  bataille  dont  ils  demeurèrent 

«  les  maîtres Les  Sarrasins  ne  tirèrent  pas  grand 

«  avantage  de  leur  victoire;  ils  se  retirèrent  presqu'aus- 
«  sitôt  après  au-delà  des  Pyrénées,  soit  qu'affaiblis  par 
«  la  perle  qu'ils  venaient  de  faire  dans  le  combat  ils  se 
«  vissent  hors  d'état  de  continuer  leur  entreprise,  soit 
«  que  leurs  compatriotes  ayant  été  défaits  dans  le  même 
«  temps,  en  Espagne,  par  le  roi  Alphonse,  ils  se  trouvas- 


«  sent  dans  la  nécessité  d'aller  promptement  leur  don- 
«  ner  du  secours.  Ils  se  contentèrent  d'emporter  de  la 
o  Septimanie  tout  le  butin  qu'ils  y  avaient  fait  et  d'em- 
«  mener  avec  eux  un  très-grand  nombre  de  prisonniers, 
«  que  l'émir  Issem  fit  servir  de  manœuvres  à  la  superbe 
«  mosquée  qu'Abdérame,  son  père,  avait  fait  com- 
«  mencer  à  Cordoue.  » 

La  plaine  de  Villedaigne,  aujourd'hui  entièrement 
couverte  de  beaux  vignobles,  qui  peuvent  soutenir  la 
comparaison  avec  les  meilleurs  du  Narbonnais,  était, 
il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  réputée  la  plus 
pauvre  parmi  ses  voisines,  dont  elle  est  devenue  la 
rivale  en  fertilité  et  en  richesse  grâce  à  la  transfor- 
mation de  son  mode  de  culture. 

Avant  celte  transformation  et  par  suite  delà  sécheresse 
et  des  ardeurs  de  son  climat,  elle  était  à  peu  près  en 
friche,  ne  donnait  que  très-accidentellement  des  céréales 
et  avail  peine  à  élever  quelques  rares  et  chétifs  trou- 
peaux, auxquels  les  bestiaux  de  labour  venaient  dis- 
puter ses  maigres  herbages,  insuffisants  pour  les  uns  el 
pour  les  autres. 

Pour  quiconque  traverse  actuellement  cette  plaine, 
le  tableau  que  nous  venons  d'en  faire  pourra  paraître 
chargé.  Voici  pourtant  la  description  qui  en  était  don- 
née, en  1697,  dans  un  projet  d'irrigation  soumis  aux 
Étals  de  la  province  assemblés  à  Montpellier,  projet 
auquel  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  ce  moment,  peut-être 
bien  pour  le  plus  grand  avantage  du  sol,  qui,  certai- 
nement, n'eût  pas  été  de  nos  jours  transformé  en  vigno- 
ble s'il  avait  été  disposé  pour  les  cultures  fourragères, 
mais  auquel  il  pourra  être  utile  de  songer  bientôt  s'il 
est  reconnu  que  le  fléau  qui  désole  la  vigne,  dans  des 
contrées  presque  limitrophes,  ne  peut  être  victorieuse- 
ment combattu. 

«  La  plaine  de  Villedaigne,  dit  le  projet  en  question, 
"  étant  défendue  par  des  hauteurs,  est  tout  à  fait  hors 
«  de  l'insulte  des  rivières  qui  l'environnent,  et  n'a  pas 
«  besoin  des  digues  el  des  travaux  nécessaires  à  plu- 
«  sieurs  autres  pour  la  mettre  à  couvert  des  inonda- 
«  lions. 

«  Elle  contient  un  bon  terrain,  d'une  grande  lieue 
«  de  diamètre,  exlrômement  uni  et  propre  à  faire 
«  d'excellentes  prairies  et  de  gras  pâturages  au  moyen 
«  des  arrosements,  parce  que  celte  terre  ne  pèche  que 
«  par  faute  d'humidité. 

<■  Toute  la  difficulté  se  réduirait  donc  à  tirer  un 
«  canal  de  l'Aude  ou  de  l'Orbieu  pour  l'arroser,  ce 
«  qui  ne  serait  pas  difficile  ni  d'une  grcsse  dépense. 

«  Presque  toute  celte  plaine  est  abandonnée  à  cause 
•  de  la  sécheresse  qu'on  y  voit  régner  dans  les  ardeurs 
«  de  l'été,  qui  rebutent  tous  les  laboureurs  et  leur 
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«  font  perdre  leur  travail  et  leurs  semences,  hormis 
«  quand  le  mois  d'avril  et  de  mai  donnent  des  pluies 
«  fréquentes,  ce  qui  arrive  rarement.  Mais  quand  cela 
«  arrive,  alors  cette  terre  humectée  pousse  beaucoup 
«  de  bonnes  herbes  propres  à  la  nourriture  des  brebis, 
«  et  ceux  qui  ont  hasardé  leur  travail  et  leur  semence 
«  y  recueillent  dans  ces  occasions  de  très  belles  récoltes 
«  de  blé;  ce  qui  prouve  clairement  que  la  terre  de 
•  cette  plaine  est  bonne  de  soi  et  qu'elle  ne  pèche  que 
«  par  faute  d'humidité.  Tous  les  champs  circonvoisins 
«  sont  fort  stériles  en  herbages,  et  le  foin  y  est  si  rare 
«  qu'on  n'en  peut  avoir  pour  nourrir  les  bêtes  de  trait 
«  et  de  labour,  ni  pour  les  voitures  des  passants,  non 
«  plus  que  pour  les  étapes  de  Névian,  de  Roquefort  et 
«  d'Oupia,  qui  ne  sont  qu'à  deux  ou  trois  lieues  de 
«  Yilledaigne.  Cette  rareté  des  foins  oblige  les  élapiers 
«  et  autres  personnes  qui  en  ont  besoin  d'en  faire  venir 
«  de  loin,  à  très-grands  frais,  savoir:  ducôtédeSt-Pons, 
«  de  Livière  près  de  Narbonne,  et  de  Lésignan.  Mais 


VILLE   DE   NARBONNE. 

«  ces  foins  étant  aigres  et  très-grossiers  ne  font  qu'une 
«  méchante  nourriture.  On  fait  faire  à  la  cavalerie  du 
•  roi  un  détour,  accompagné  de  grandes  incommodités, 
«  car  on  la  fait  passer  par  les  montagnes,  à  Gaudiès,  où 
«  est  l'étape,  sur  des  chemins  longs,  rudes  et  scabreux, 
«  où  l'on  trouve,  à  la  vérité,  du  foin  pour  les  chevaux, 
«  mais  aussi  les  hommes  sont  exposés  dans  cette  route 
«  à  la  rareté  des  vivres  et  à  l'incommodité  des  loge- 
«  menls. 

«  Mais  si  la  plaine  de  Villedaigne  était  une  fois  arrosée 
«  et  fertilisée,  elle  donnerait,  dans  peu  de  temps,  une 
«  abondance  de  foin  capable  de  remédier  à  tous  ces 
«  inconvénients  et  l'on  y  pourrait  planter  un  très-grand 
«  nombre  d'arbres  profitables,  qui  seraient  d'un  bel 
»  ornement  et  qui  même  serviraient  à  rompre  la  vio- 
«  lence  des  vents  dont  elle  est  souvent  incommodée.  » 

Villedaigne  a  formé,  jusqu'en  1790,  un  consulat  par- 
ticulier, qui  fut  alors  supprimé  pour  être  annexé  au 
territoire  de  la  commune  de  Raissac-d'Aude. 


NOTE    F. 

Cuxac-d'Aude  (v.  page  104,  Sn^col.). 


En  leur  qualité  de  feudataires  du  roi,  les  vicomtes 
de  Narbonne  possédaient  la  seigneurie  de  Cuxac,  avec 
son  château  et  ses  dépendances,  à  litre  de  fief  noble  et 
sous  la  condition  de  foi  et  hommage,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  le  dénombrement  que  le  vicomte  Aymeric  et  A  mai- 
rie, son  frère,  rendirent  pour  la  vicomte  de  Narbonne, 
dont  ils  fesaient  entre  eux  le  partage,  en  1271,  à  Bar- 
thélémy de  Pech  et  Raimbaud  de  Salve,  juges  de  Car- 
cassonne,  comme  députés  de  l'abbé  de  St-Denis,  de 
Simon  de  Nigelle,  commissaires  du  roi,  et  de  Guillaume 
de  Cohardon,  sénéchal  de  Garcassonne.  Guxac  demeu- 
rant attribué,  par  le  partage,  au  vicomte  Aymeric,  celui- 
ci  en  fait  la  reconnaissance  dans  le  dénombrement  en  ces 
termes  :  «  Recognovit  etiam  predictus  Aymericus,  vice- 
«  cornes  Narbone,  quod  de  predictis  tenetipsea  domino 
«  rege  in  feudum....  castra  de  Corciano  et  de  Gut- 
«  ciacho,  cum  feudis  et  juribus  et  pertinentiis  suis,  » 
dans  les  mêmes  conditions  que  ces  châteaux  avaient  été 
tenus  par  le  vicomte  Amalric,  son  père. 

La  seigneurie  de  Guxac  ainsi  tenue  du  roi,  à  titre  de 
fief,  par  les  vicomtes  de  Narbonne,  était  subdivisée  en 
plusieurs  arrière- fiefs  qui  relevaient  d'eux  sous  les 
mêmes  conditions  de  foi  et  hommage,  comme  le  prou- 
vent les  documents  suivants,  reproduits  dans  la  col- 
lection Doat  (V.  tome  47,  pages  155,  161,  247,  324,  344 
et  520)  : 


1"  Acte  du  3  des  nones  de  mars  (5  mars)  1274,  par 
lequel  Guillaume-Raymond  de  Cuxac,  fils  de  Guillaume 
de  Cuxac  et  de  dame  Flors,  sa  femme,  se  reconnaît  le 
propre  homme  et  le  vassal  du  vicomte  de  Narbonne 
pour  la  moitié  du  château  de  Guxac,  qu'il  lient  de  lui 
sous  l'albergue  annuelle  de  sept  chevaliers  ; 

2°  Acte  du  3  des  ides  d'août  (11  août)  1276,  par  le- 
quel le  même  Guillaume-Raymond  de  Cuxac  renouvelle 
sa  reconnaissance  au  vicomte; 

3°  Acte  du  8  des  kalendes  de  mai  (24  avril)  1298,  par 
lequel  le  damoiseau  Raymond  de  Guxac,  fils  de  Guillau- 
me-Raymond de  Cuxac  et  d'Agnès,  sa  femme,  rend  foi  et 
hommage  au  vicomte  Aymeric  pour  la  moitié  du  château 
de  Cuxac,  qu'il  tient  de  lui  sous  l'albergue  de  sept  che- 
valiers; 

4°  Acte  du  4  des  nones  de  novembre  (2  novembre) 
1298,  par  lequel  Guillaume-Raymond  de  Cuxac  recon- 
naît au  vicomte  Aymeric  qu'il  lient  de  lui  la  quatrième 
partie  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  de  Cuxac, 
à  titre  de  fief,  sous  la  condition  de  foi  et  hommage  ; 

5°  Acte  du  4  des  nones  de  novembre  (2  novembre) 
1298,  par  lequel  Guillaume  de  Cuxac  se  reconnaît  vas- 
sal du  vicomte  pour  tout  ce  qu'il  possède  à  Guxac  sous 
l'albergue  de  trois  chevaliers  ; 

6»  Acte  du  3  avril  1436,  par  lequel  Jean  de  Montbrun, 
seigneur  de  Roquecourbe ,  rend   foi  et   hommage  au 
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vicomte  de  Narbonne  pour  tout  ce  qu'il  tient  de  lui  à 
Guxac. 

Guillaume  de  Cuxac,  dont  le  fils  se  reconnaissait 
en  4274  vassal  et  homme-lige  du  vicomte,  ainsi  que  les 
auteurs  des  autres  acles  de  foi  et  hommage  rendus  aux 
vicomtes  de  Narbonne,  avaient  été  précédés  et  furent 
suivis,  dans  la  possession  de  leurs  portions  de  la  sei- 
gneurie de  Cuxac,  par  des  membres  de  leur  famille  qui 
occupaient  un  rang  élevé  parmi  la  haute  noblesse  du 
pays,  où  quelques-uns  même  remplirent  des  charges 
considérables.  Nous  citerons,  en  particulier  : 

Bernard  de  Guxac,  qui  assistait  en  1023,  comme  che- 
\alier  du  Narbonnais,  au  plaid  tenu  devant  le  vicomte 
Bérenger  pour  le  jugement  du  différend  né  entre  l'abbé 
Auger  et  les  chanoines  du  chapitre  St-Paul,  d'une  part, 
et  Raymond  Udalguier,  d'autre  part,  relativement  à  la 
possession  de  certain  alleu  situé  dans  le  territoire  de 
Bages  ; 

Bernard-Alon  de  Cuxac,  témoin  de  la  donation  faite 
en  1032  «  à  la  chanoinie  »  de  Sl-Just,  par  le  vicomte 
Bérenger,  d'un  alleu  situé  à  Cuxac  et  consistant  princi- 
palement en  vignes  ; 

Bernard  de  Cuxac,  qui  embrassa  l'état  ecclésiastique 
et  qui  devint,  en  1214,  le  successeur  de  Bertrand  de 
St-Gervais  à  l'évêché  de  Béziers  ; 

Raymond  de  Cuxac,  qui  fit  donation  à  l'archevêque 
Guillaume  de  La  Broue  et  au  chapitre  Sl-Just,  en  1251, 
de  toutes  les  dîmes  et  prémices  qu'il  avait  à  Cuxac  et 
dans  toute  la  province  de  Narbonne  ; 

Pierre  de  Cuxac,  juriste  distingué,  qui  fut  le  premier 
titulaire  de  la  charge  de  viguier  de  la  Cour  commune 
qui  fut  établie  dans  la  ville  de  Narbonne,  en  exécution 
du  pariage  conclu  entre  le  roi  et  le  vicomte  Amalric, 
en  1309; 

Bérenger  de  Cuxac,  l'un  des  caylans  (1)  d'Ouveilhan, 
qui  firent  opposition,  en  1323,  à  l'établissement  du 
bailliage  royal  d'Ouveilhan,  lorsque  cette  seigneurie, 
rachetée  au  moyen  des  fonds  offerts  au  roi  par  la  com- 
munauté, fut  réunie  à  la  couronne. 

Raymond  de  Cuxac,  l'un  des  familiers  et  des  cheva- 
liers du  vicomte  Aymeric  VII.  11  fut  témoin  du  serment 
par  lequel  ce  vicomte,  à  l'occasion  de  son  avènement, 
promet,  en  l'année  1341,  d'observer  et  maintenir  les 
coutumes  et  privilèges  de  la  ville  de  Narbonne. 

Nous  venons  de  voir  que  Raymond  do  Cuxac  avait 
donné  à  l'archevêque  do  Narbonne  et  au  chapitre  St- 
Just  ses  dîmes  et  prémices  de  Cuxac.  Cette  donation 
et  celle  du  vicomte  Bérenger,  de  1032,  qui  l'avait  pré- 


(1)  Dn  roman  caslan  ou  castlan,  cbâtelain  ou  seigneur. 


cédée,  étaient  loin  d'être  l'origine  de  la  portion  de  sei- 
gneurie qui  appartenait  à  l'église  de  Narbonne,  car  on 
sait  que  la  comtesse  Arsinde,  conjointement  avec  ses 
fils,  Eudes  et  Raymond,  ayant  engagé,  en  l'année  939, 
àdeuxjuifsnommésSabronetBarrala,  le  lieu  deCuxac- 
du-Narbonnais  qui  leur  appartenait  par  indivis,  il  fut 
racheté  postérieurement  et  du  consentement  d'Eudes  et 
de  Raymond  par  un  de  leurs  vassaux,  nommé  Gayre,  du- 
quel ils  le  reprirent  en  lui  donnant,  par  voie  d'échange, 
la  bailie,  c'est-à-dire  l'administration  fiscale  de  tous  les 
alleux  qu'ils  possédaient  dans  le  Narbonnais.  Ce  même 
Raymond  donna  ensuite  à  rarche\êque  Ermengaud  le 
tiers  qui  lui  appartenait  sur  le  château  de  Cuxac,  en  lui 
imposant  pour  condition  d'en  faire  don,  à  son  tour,  à 
l'église  St-Jusl,  qui  dut  être  mise  en  possession  de  l'ob- 
jet donné  vers  l'année  1013,  époque  de  la  mort  du  pre- 
mier donataire. 

A  cause  des  droits  dont  étaient  investis  les  vicomtes 
comme  feudalaires  du  roi,  la  seigneurie  de  Cuxac  suivit 
naturellement  le  sort  de  la  Vicomte  de  Narbonne.  Ainsi 
elle  passa  d'abord  à  la  maison  de  Foix,  lors  de  la  vente 
de  cette  Vicomte  faite  à  Tours,  le  26  décembre  1447, 
par  le  vicomte  Guillaume  de  Tinières  et  Anne  d'Apchon, 
sa  femme,  à  Gaston  de  Foix,  et  fut  ensuite  réunie  à  la 
couronne  par  suite  de  l'échange  de  la  Vicomte  de  Nar- 
bonne contre  le  duché  de  Nemours  consenti  en  1508  à 
Gaston  de  Foix  par  le  roi  Louis  XII,  son  oncle. 

Le  château  de  Guxac,  nommément  désigné  dans  l'acte 
de  vente  de  la  Vicomte  de  Narbonne,  portait  alors  le 
titre  de  baronnio. 

A  partir  de  l'union  de  la  Vicomte  de  Narbonne  à  la 
couronne  de  France,  les  acles  de  foi  et  hommage  de  la 
seigneurie  de  Cuxac  furent  directement  consentis  au  roi. 
Ces  actes  figuraient  aux  livres  des  aveux  et  dénombre- 
ments de  la  Vicomte,  déposés  dans  les  archives  doma- 
niales conservées  au  chûteau  vicomtal  de  Carcassonne, 
qui  furent  malheureusement  brûlées  par  ordre  du  gou- 
vernement révolutionnaire  en  brumaire  an  II.  On  y 
voyait,  entre  autres  dénombrements,  celui  de  noble 
Jean  de  Bourdain  fait  pour  la  moitié  de  la  seigneurie 
de  Cuxac.  Ce  dénombrement  devait  être  à  peu  près  de 
l'année  de  1540.  Un  autre  avait  été  fait,  pour  la  même 
portion  de  seigneurie,  antérieurement  à  l'année  1523, 
par  autre  noble  Jean  de  Bourdain,  probablement  le 
grand-père  du  précédent.  Enfin,  noble  Pierre  de  Nar- 
bonne avait  fait  un  dénombrement,  avant  l'année  1337, 
pour  son  fief  de  Cuxac,  qui  passa  ensuite  à  la  famille 
de  Mayal,  dont  un  membre,  noble  Claude  de  Mayal,  était 
coseigneur  de  Cuxac  en  1636. 

Les  vicomtes  de  Narbonne  avaient  octroyé  aux  habi- 
tants de  Cuxac,  par  voie  de  coutume  ou  par  écrit,  divers 
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sliiluls  et  ordonnances  concernant  les  droits  féodaux  et 
de  seigneurie,  le  parsonnei,  l'administration  et  le  régime 
de  la  justice,  les  bans  et  pignores,  les  poids  et  me- 
sures, etc.,  statuts  auxquels  ils  étaient  fortementattachés 
parce  qu'ils  constituaient  l'ensemble  de  leurs  immunités 
et  franchises,  codifiées  par  le  vicomte  Aymeric  VI,  dans 
un  acte  public  de  1329,  et  approuvées  par  le  vicomte 
Gaston  de  Foix  en  1448.  Aussi  ces  habitants  n'eurenl-ils 
garde  d'oublier  d'en  demander  au  roi  le  maintien  et  la 
confirmation  lors  de  la  réunion  de  la  Vicomte  à  la  cou- 
ronne. Cette  confirmation  est  de  l'année  1512.  L'original 
a  péri  durant  la  période  révolutionnaire  dans  l'incendie 
des  ordonnances  du  Louvre;  mais  la  commune  de  Guxac 
en  avait  reçu  une  expédition,  dont  elle  a  conservé  une 
copieavec  traduction  en  français  pour  la  partie  latine. 
Nous  donnons  ici  celte  copie  dont  l'authenticité  ne  peut 
être  contestée.  Elle  a  été  faite  au  xvii*  siècle,  sur  la  de- 
mande des  consuls  de  Guxac,  par  M.  Guillaume  Massiac, 
docteur  ès-droits  en  la  viguerie  de  Narbonne. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  scavoir 

«  faisons  à  tous,  présens  et  advenir,  nous  avoir  receu 

«  l'humble  supplication  de  nos  bien  amés  les  consuls, 

«  manants  et  habitans  de  Guxac,  près  Narbonne,  conte- 

«  nent  que   de   grande   antienelé  certains   statuts  et 

«  ordonances  ont  esté  failles  entre  eus  et  les  seigneurs 

0  et  vicomtes  dudict  Narbonne,  soubz  lesquels  les  supli- 

«  ants  ont  esté  et  sont  régis  et  gouvernés,  desquels  la 

«  teneur  s'en  suit  :  Parce  qu'il  importe  fort  aux  vivans 

«  que  les  chosses  qui  ont  esté  despuis  longtemps  jusle- 

«  ment  délibérées  ne  tombent  pas  dans  l'oubli,  c'est 

«  pourquoy    nous,  Aymeric,  par   la  grâce  de  Dieu, 

«  vicomte  et  seigneur  de  Narbonne,  sachant  et  considé- 

«  rant  que  nous  sommes  obligés,  pour  des  justes  causes, 

«  de  comoder  et  acorder  les  choses  soubz  contés  à  l'uni- 

«  versitté  et  à  tous  les  particuliers  de  nostre  lieu  de 

«  Guxac,  présents  et  advenir,  et  que  nostre  esprit  et 

«  nostre    volonté   ont   esté   sérieusement    poussés    et 

«  induits,    par   une  juste  et  prévoyante  délibération, 

«  d'exécuter   les  susdictes  choses,  considèrent  aussy 

«  que  les  témognages  des  écritures  ont  esté  introduilz 

«  pour  la  conservation  des  lois  et  des  canons  qui  ont 

«  esté  établis  par  l'invantion  des  hommes  à  cause  de  la 

«  fragilité  de  leur  mémoire,  qui  tombe  facilement  dans 

«  l'oubly.  G'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  jugé 

«  à  propos  de  faire  réduire  dans  ce  présent  instrument 

«  public,   par  le  notaire  soubzsigné,  les  concessions, 

«  pactes  et  conventions  que  nous  acordons  à  l'univer- 

«  site  et  à  un  chacun  des  particuliers  dudict  lieu  de 

«  Guxac,  pour  en  conserver  une  éternelle  mémoire  et 

«  qu'il  en  soit  fait  pleine  foy  apperpétuilé,  soubz  l'an 

«  de  Nostre-Seigneur  mil   trois  centz  ^.ingt-neuf,   le 
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quinziesme  jour  d'avril,  régnant  très-illustre  seigneur 
Philipe,  roy  des  Français.  Qu'il  soit  cogneu  à  tous, 
tant  présents  qu'à  venir,  par  la  teneur  de  ce  présent 
instrument  public,  que  nous,  Aymeric,  par  la  grâce 
de   Dieu,  vicomte  et  seigneur  de  Narbonne,   pour 
nous  et  nos  héritiers  et  successeurs,  présenta  et  futurs, 
voulons ,  donnons  et  concédons    gratuitement ,    de 
certaine  science  et  de  bonne  foy,  à  l'université  des 
hommes  du  lieu  de  Guxac,  à  toux  et  chacuns  dudict 
lieu,  présens  et  advenir,  el  à  toy,  notaire  soubsescrit, 
pour  eus  stipulant  et  apcetenl  comme  personne  publi- 
que, que  par  nous  et  nos  successeurs  il  ne  sera  jamais 
permis  de  prandre,    ni  mander  estre  prins  aucunx 
bestiaux,  soit  asnes,  muletzou  autres  quelconques  de 
l'université  et  comunaulé  dudict  lieu  ou  d'auquns 
d'icellui,  pour  dépiquer  nos  biens  (blés)  de  quelque 
endroit  que  nous  en  ayons,  soit  audict  lieu  ou  ailleurs, 
ni  pour  charier  et  voiturier  lesdicts  bleds,  ou  les 
gerbes  d'iceux,  ni  pour  aucuns  autres  usages  de  nous 
ou  de  nos  successeurs,    de  nostre   autorité  ou   de 
nostre  domination,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  la  vo- 
lonté et  science  obtenue    auparavant  de  celui  ou  de 
ceux  à   qui  apartiendront  lesdicts  bestiaux.   Nous 
réservons,  toutefois,  de  pouvoir  prendre  lesdicts  bes- 
tiaus  pour  la  nécesité  des  armées  de  nostre  seigneur 
le  roy  des  François,  de  mesme  que  pour  les  nostres, 
s'il  arrive  que  nous  en  ayons  besoin  pour  la  défence 
de  nostre  terre  et  de  nostre  Vicomte;  lesquels  bestiaux 
en  ce  cas  nous  pourrons,  de  nostre  propre  authorité, 
prendre  ou  faire  prendre  tout  de  mesme  que  nos  pré- 
décesseurs avoit  acotumé  de  faire  cy-devent. 
0  Item,  voulons  et  acordons  à  ladicte  comunaulé  et  à 
tous  et  chaquns  les  particuliers  d'icelle,  présents  el 
advenir,  el  à  toy,  notaire  soubz  escrit,  pour   eus  sti- 
pulent et  apcétent  comme  dessus,    que  jamais  dans 
ledicl  lieu  ne  soit  mis  ny  institué  aucun  bayle  comun, 
ny  aucun  ou  aucuns  sergents,  pour  nous  et  les  autres 
conseigneurs  dudict  lieu;    ni   pour  nous  en   nostre 
propre   nom,  ni   pour  nos   successeurs,  ni  pour  les 
autres   conseigneurs    dudict    lieu   ou  leurs   succes- 
seurs, qu'il  ne  soit  en  aucune  manière  permis  mestre, 
faire,  tenir,  instituer  ou  créer  aucun  bayle,  ny  aucun 
sergent  dans  ledict  lieu  qu'ils  ne  soint  habitans  domi- 
ciliés el  demeuranlz  actuelenienl  et  conlinuelement 
dans  le  lieu  el  qu'ils  ne  soint  des  hommes  de  bonne 
:  renommée  et  d'une  vie  louable  et  honette. 

«  Item,  nous  acordons  aussy  à  ladicte  comunaulé  et 
:  universillé  dudict  lieu  et  à  un  chacun  d'icelle  et 
I  à  toy,  notaire  soubz  escrit,  pour  eus  stipulent  et 
■  apcettant  comme  personne  publique,  et  à  tous  leurs 
I  successeurs  à  perpétuité,  et  voulons  qu'il  ne  nous  soit 
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jamais  permis,  ny  à  nos  successeurs,  de  tirer  dudict 
lieu  et  des  prisons  d'icelui  aucun  ou  aucuns  prison- 
niers dudict  lieu,  pour  quelque  crime  ou  délit  que  ce 
soit,  ny  de  les  transférer  dudict  lieu  ailleurs  ;  mais 
bien  voulons  que  ceux  qui  seront  capturés  et  faitz 
prisonniers  soint  détenus  dans  les  prisons  comunes 
et  y  soint  jugés  par  nos  officiers  et  curiaux  comuns  et 
des  autres  conseigneurs  dudict  lieu,  à  la  réserve  seu- 
lement que  s'il  arrive  que  lesdictes  causes  et  informa- 
tions soint  dévolues  par  appel  desdicts  délinquents, 
en  ce  cas  ils  soint  conduits  et  renvoies  à  nous  dans 
Narbonne,  c'est-à-dire  par-devant  nostre  juge  des 
appellations,  pour  conoistre  et  juger  dudict  apel,  si 
bien  ou  mal  il  a  esté  jugé,  ou  si  bien  ou  mal  il  a  esté 
apelé,  comme  nos  prédécesseurs  ont  acotumé  de  faire 
cy-devent;  sauf  et  réservéausyquesyquelqun  dudict 
lieu  délinquoit  contre  nostre  personne,  contre  nostre 
suceseur  ou  quelqun  ou  quelques-uns  de  nos  anfants 
ou  de  ceus  de  nos  sucesseurs,  contre  nos  espouses, 
ou  quelqun  ou  quelques-uns  de  nos  propres  officiers, 
ou  de  nos  députés,  ou  de  nos  familiers  et  domesti- 
ques, audict  cas  nous  puissions  retirer  et  faire  retirer 
desdicts  prisons  lesdicts  délinquents  qui  y  auront  été 
emprisonés  et  les  faire  conduire  et  mener  en  ladicte 
ville  de  Narbonne,  ou  ailleurs  dans  l'étendue  de  nostre 
Vicomte,  ainsy  qu'il  en  a  esté  uzé  jusques  icy  par  nos 
prédécesseurs,  et  de  les  faire  punir  par  nos  propres 
juges  avec  justice. 

«  Item ,  donnons  ,  octroyons  et  remetons  à  ladicte 
universitté  et  à  tous  les  particuliers  d'icelle,  présentz 
et  à  venir,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrit,  pour  eux 
stipulent  comme  dessus,  fout  le  droit  que  nous  avons 
ou  pourrions  avoir  contre  ladicte  université  et  les 
particuliers  d'icelle,  pour  certaines  choses  féodales, 
ou  pour  des  biens  par  eux  ou  par  quelqun  d'iceux 
autrefois  acquis  des  conseigneurs  dudict  lieu,  ou  de 
tous  autres,  nos  féodataires,  jusques  à  cejourd'hui,  et 
tout  ce  que  nous  pourrions  demander  ou  exiger  pour 
finance  féodale  ou  arrière-féodale,  droit  de  foriscape 
ou  de  lods,  ou  pour  comis  s'ils  les  avaint  acquis  sans 
1  permission  et  authorité  de  nous  ou  des  nostres,  par 
quel  litre  que  ce  soit,  jusques  à  ce  jour  ;  sauf  et  ré- 
servé que  s'y  à  l'avenir  et  de  cejourd'hui  il  arrivoit 
1  qu'ils  fisent  aquisition  de  quelques  fonds,  qu'ils  soint 
'  tenus  et  relèvent  de  nos  fiefs,  ils  soint  obligés  de  nous 

■  en  payer  les  droitz  nonobstant  la  présente  concession 
I  que  noux  leur  avons  faille. 

«  Item,  donnons,  octroyons  et  concédons  à  ladicte 
r  université  et  à  tous  et  chacquns  d'icelle,  présens  et  à 
'  venir,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrit, pour  eus  présent 

■  et  acceptent  comme  dessus,  qu'il  ne  noux  soit  jamais 
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permis,  ny  à  nos  sucesseurs,  de  pignorer  aucun  ou 
aucuns  dudict  lieu  pour  l'entrée  de  leurs  possesions, 
quelles  qu'elles  soint,  dans  nostre  teritoire  apelé  de 
Tarcge  et  dans  les  limittes  d'icellui,  pour  la  peine 
ou  ban  qu'on  disoit  avoir  esté  exigé  desdicts  habitans 
arctonés  et  sans  aucune  modération  depuis  quelque 
peu  de  temps,  contre  la  justice,  par  quelques-uns  de 
nos  officiers  ou  de  ceux  de  nos  prédécesseurs,  et  nous 
leur  concédons  l'immunité  et  la  liberté  que,  nonos- 
tant  le  long  ou  court  uzage  qui  a  esté  contre  eux 
pratiqué  consernant  ce  dessus,  ils  payent  et  soint 
tenus  de  payer  à  nous  et  à  nos  successeurs,  pour 
chacque  animal  gros  ou  menu  qui  entrera  ou  s'aretera 
dans  ledict  terroir  ou  dans  l'estendue  d'icelui,  pour 
le  ban  ou  la  peine,  s'il  tombe  dans  le  ban,  scavoir: 
est  deussols  narbonois  tant  seulement,  ou  leur  valeur 
d'autre  nionoye  courante,  et  que  chaque  personne 
dudict  lieu  qui  tombera  dans  le  ban  en  entrant  dans 
le  fonds  d'autrui,  paye  pareillement  deux  sols  narbo- 
nois tant  seulement,  ou  leur  valeur  d'autre  monoye 
de  cours.  Et  c'est  nostre  intantion  d'accorder  ces 
choses  et  de  les  entendre  des  animaux  et  des  person- 
nes qui  tomberont  dans  le  ban  ou  contrevention  en 
entrant  dans  le  fondz  d'autrui  dudict  territoire,  mais 
non  pas  pourtant  lorsqu'ils  entreront  dans  leur  pro- 
pre fonds.  Nous  n'entendons  pas  pourtant  par-là  noux 
exclurre  de  nous  pouvoir  faire  payer  par  les  autres 
hommes  et  personnes  qui  ne  seront  pas  dudict  lieu  de 
Cuxac,  qui  fairont  entrer  leurs  bestiaux  dans  ledict 
territoire  ou  qu'ils  tomberont  en  leurs  propres  per- 
sonnes dans  le  ban  et  contrevention,  60  s.  tourn.  pour 
la  peine  et  ban,  comme  il  estacoutumé  d'en  estre  uzé 
par  nous  et  par  nos  prédécesseurs. 
«  Item,  nous  donnons  et  concédons  à  ladicte  univer- 
sitté et  à  tous  les  particuliers  d'icelle,  présentz  et  à 
venir,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrit,  comme  personne 
publique  pour  eux  stipulent  et  acceptent,  la  pleine  et 
libre  puissance  et  authorité  d'eslablir  et  de  tenir  des 
poids  du  bled  et  de  la  farine,  marqués  de  nostre 
sceau,  qui  soint  bons  et  fidèles,  d'un  quintal,  demi- 
quintal,  carteron,  livres  et  d'autres  poids  menus; 
avec  lesquels  poids  ils  pourront  pezer  et  faire  pezer 
le  bled  ou  les  blés  quy  seront  portés  aux  moulins  et 
qui  en  seront  ra portés,  affin  que,  par  les  mcusniers  ou 
autres  personnes,  aucune  fraude  ne  puisse  pas  estre 
comisse  au  sujet  desdicts  bleds,  mais  bien  qu'ils  soint 
tenus  et  obligés  de  moudre  lesdicts  bleds,  également  et 
fidèlement.  Et  afin  que  les  porteurs  lesraportent  fidè- 
lement, voulons  qu'ils  soint  recogneus  et  repesés  avec 
lesdicts  poids,  comme  il  est  acotumé  d'estre  fait,  et 
que  les  farines  soint  renduesainsy  qu'il  est  convenable 
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«  pour  les  bleds  qui  avoint  cslé  portés  à  moudre,  après 
<■  pourtant  que  les  meusnicrs  ou  les  maistros  des  mou- 
"  lins  auront  prins  et  retenu  le  droit  de  moulture  deub 
«  et  acotumé.  Nous  concédons  ausy  auxdicls  habitons 
«  et  à  ladicto  universilté  le  poids  do  toutes  les  autres 
«  choses  qui  puvent  cstre  pesés  et  fairre  pezer  lesdictes 
"  choses,  les  recoignoistre  et  les  fairre  repczer  s'ils  le 
«  demendont,  affin  qu'aucune  fraude  ne  puisse  pas  estre 
0  comisse  par  qui  que  ce  soit,  mais  que  lesdictes  choses 
«  sointbien  et  (idèlementpozécs  et  qu'on  puisse  vérifier 
«  et  recognoistre  si  elles  ont  esté  bien  et  fidèlement 
«  pezées,  sauf  pourtant  et  réservé  à  nostre  Cour  du  lieu 
«  de  Cuxac  le  droit  qu'elle  a  coutume  d'avoir  contre 
0  ceux  qui  font  fraude  et  qui  se  trouveront  l'avoir 
«  comisse  sur  ce  dessus,  pour  les  punir  et  coriger 
«  deubement  comme  il  sera  du  droit  et  de  la  raison. 

«  Item,  nousconcédons  aussy  à  la  comunauté  età  tous 
«  et  chacquns  d'icelle,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrit, 
"  pour  eux  comme  dessus  stipulent  et  acceptent,  pré- 
«  sens  et  à  venir,  que  celui  ou  ceux  de  ladicle  univer- 
«  sitté  qui  seront  dénoncés  ou  prévenus  en  la  Cour 
«  dudict  lieu  ou  dans  la  Cour  de  nostre  terre  au  dehors 
«  de  Narbonne,  qui  se  tient  à  Narbonne,  ou  dans  quel- 
«  qu'autre  Cour  de  nostre  \  icomté  de  Narbonne,  contre 
«  lequel  ou  contre  lesquels  la  Cour  dudict  lieu  ou 
«  quelqu'autreCourde  nostre  terre,  ou  noscuriaux,  de 
«  nostreauthorité  ou  de  nos  prédécesseurs,  procéderoint 
«  ou  playderoint  pour  les  crimes  ou  exès,  quels  qu'ils 
a  soint,  ne  soint  point  tenus  ny  obligés  de  fournir 
«  aucuns  raporlzetépices  au  viguier  ou  juge  et  notaire, 
«  ny  aucuns  nos  curiaux  et  officiers,  en  aucune  manière, 
«  exepté  sulement  pour  la  prononciation  de  la  senten- 
«  ce,  au  cas  que  lesdicls  prévenus  ou  dénoncés  seroint 
«  absous  et  relaxés  ;  auxquels  officiers,  audict  cax  de 
«  ladicte  sentence,  ils  seront  obligés  de  payer  comme 
«  il  est  de  l'usage;  comme  aussy  qu'ils  ne  soint  point 
«  tenus  de  rien  payer  au  notaire  ou  notaires  ou  gref- 
0  fiers  pour  leurs  écritures,  à  moins  qu'ils  n'en  deman- 
«  dent  copie,  auquel  cas  ils  seront  obligés  de  satisfaire 
«  ledict  greffier  ou  greffiers,  pour  l'expédition  des  dic- 
«  tes  copies,  un  salaire  modéré  comme  on  a  cotume 
«  d'en  uzer  pour  lors,  estant  sulement  des  écritures 
<i  dont  ils  demanderont  copie  leur  estre  expédiée  en 
«  tout  ou  en  partie. 

«  Item,  voulons,  donnons  et  concédons  à  ladicte 
«  université  et  à  tous  les  particuliers  d'icelle,  présentz 
«  età  venir,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrit,  comme  per- 
«  sonne  publique  stipulent  et  acceptent  pour  eux, 
«  qu'aucune  personne  dudict  lieu  de  Cuxac  ne  soit  pas 
«  tenus,  pour  aucunes  causes ,  procès  et  questions 
«  civiles  ordinaires,  soit  par  appel,  soit  d'office  de  la 


«  Cour  dudit  lieu  ou  à  l'instance  de  quelque  partie, 
«  de  quelque  manière  qu'on  agisse  à  l'avenir  en  ladicte 
«  Cour  et  aussy  dans  la  Cour  de  nostre  terre  de  Nar- 
«  bonne,  qui  se  tient  audict  Narbonne,  ou  ailleurs  en 
«  quelque  endroit  que  ce  soit  de  nostre  Viscompté,  dans 
«  les  assises  ou  hors  des  assi.ses,  qui  seront  meues  ou 
«  à  mouvoir,  tant  en  demandant  qu'en  défendent,  de 
«  payer  jamais  aucuns  épisses  au  juge  et  au  viguier 
«  dudict  lieu  ou  autres  nos  curiaux,  ni  au  greffier  ou 
«  greffiers,  hormis  seulement  ausdils  greffier  ou  gref- 
«  fiers  pour  leurs  escritures  ;  desquelles  nous  voulons 
«  seulement  qu'ils  soint  satisfaitz  des  enquêtes,  comme 
«  nous  avons  cy-dessus  ordonné,  et  des  causes  civiles, 
«  ainsi  qu'il  a  esté  pratiqué  de  les  payer.  Néantmoins 
«  sy  les  curiaux  et  notaires  ou  greffiers  susdicts  sont 
«  obligés  d'aler  et  de  se  transporter  audict  lieu  ou  ail- 
«  leurs,  dans  la  terre  de  nostre  Vicompté,  à  la  réquisi- 
«  tion  et  instance  de  quelqu'un  des  parties  playdantes 
«  pour  les  plaideries,  jugements  ou  espéditions  desdicts 
«  procès  et  causes  civiles  et  criminelles  ou  des  appella- 
«  tiens,  audict  cas  ladicte  partie  ou  lesdictes  parties 
«  requérantes  soint  tenues  de  payer  ausdicts  curiaux 
«  et  greffiers,  pour  leurs  voyages  ou  salaires  deubs  et 
a  modérés  ou  autrement,  ce  qu'ils  jugeront  leur  devoir 
«  estre  acordé. 

a  Item,  considèrent  que  nos  sergents  de  nos  cours 
»  dudict  lieu  et  juridiction  et  do  nostre  terre  au  dheors 
«  de  Narbonne  et  du  lieu  de  nostre  Vicomte  (siège  de 
«  cette  dernière  juridiction),  le  plus  souvent  font  des 
«  actions  immodérées  pour  leurs  salaires  et  travail, 
«  pour  le  port  des  lettres  qu'ils  portent  audict  lieu,  de 
«  nostre  mandement  ou  de  celui  de  nos  curiaux,  d'office 
«  et  ordonnance  de  nostre  dicte  Cour  ou  autrement,  pour 
«  nos  debtes  ou  à  la  réquisition  et  instance  d'une  partie 
«  ou  de  plusieurs  parties,  pour  raisons  des  eslations  et 
«  exécutions  qu'ils  font,  veulent  avoir  et  se  font  payer 
«  pour  chacque  lettre,  lorsqu'ils  en  portent  plusieurs, 
«  tout  l'antier  salaire,  nous,  voulant  oster  un  tel  abus, 
«  voulons,  ordonnons  et  establisons  et  concédons  en 
"  faveur  de  ladicte  université  et  de  chaqu'un  des  par- 
«  ticuliers  d'icelle,  présens  et  futurs,  et  de  toy,  notaire 
«  soubzsigné,  comme  personne  publique  pour  eux  es- 
«  tipulent  et  acceptent  comme  dessus,  qu'aucun  ny 
«  aucuns  de  nos  sergentz,  quelque  nombre  de  lettres 
«  qu'ils  portent  de  nostre  Cour  de  Narbonne  ou  de 
»  nostre  terre  hors  dudict  Narbonne  ou  d'un  lieu  de 
"  nostre  Vicompté  audict  lieu  de  Cuxac,  pour  les  sus- 
<t  dictes  estations  et  exécutions,  ne  puissent  et  ne  doi- 
«  vent  prendre  ny  exiger  de  cens  contre  lesquels  ils 
«  yront  fairre  lesdictes  exécutions,  soit  qu'ils  aillent  à 
«  pied    ou   à  cheval,  que  tant  seulement  six  deniers 
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tournois  pour  lieue,  soit  qu'il  n'y  ayt  qu'une  lieue 
ou  qu'il  y  eu  ayt  plusieurs,  en  portent  lesdicles  lettres 
du  lieu  de  la  datte  d'icelles.  Et  sy  pour  fairre  lesdic- 
tes  exécutions  il  estoit  nécessaire  que  lesdicts  sergentz 
vacassent  par  l'espace  d'un  jour  ou  de  plusieurs  jours, 
ils  auront  et  leur  sera  payé  pour  chaque  jour,  à 
chacun,  s'il  est  à  pied,  deus  sols  tournois  tant  seule- 
ment, et  s'il  est  à  cheval,  trois  sols  tournois  tant 
seulement,  pour  chaque  journée  s'il  faut  qu'ils  y 
vaquet  une  ou  plusieurs  journées  pour  fairre  lesdictes 
exécutions,  sauf  toutefois  que  celui  ou  ceux  contre 
lequel  ou  contre  lesquels  lesdictes  lettres  seront  dres- 
sées seront  tenus  de  payer,  pour  chaque  lettre,  six 
deniers  tournois ,  et  pour  l'escriture  et  sceau  de 
chaque  lettre  et,  outre  ce,  les  dépances  qu'ils  fairont 
pour  écrire  lesdictes  lettres,  pour  le  sceau  ou  pour 
les  sceaux,  pour  la  citation  ou  les  citations  et  autres 
exécutions  qui  seront  faittes  par  le  sergent  ou  sergents 
dudict  lieu,  comme  on  a  acotumé  de  payer  par  cy- 
devent  aux  sergentz  dudict  lieu,  en  telle  sorte  qu'il 
ne  soit  pas  permis  d'exiger  et  de  lever  autre  chosse 
ainsy  qu'on  disoit  avoir  esté  pratiqué  par  cy-devent 
par  nostre  clavaire,  pour  droit  de  rêve  qu'il  exigoit 
du  tabulaire  par  droit  de  clavarice  et  pour  lequel  on 
estoit  obligé  de  payer  à  nostre  dict  clavaire  ou  à 
quelqun  ou  à  quelques-uns  de  nos  curiaux  ou  ser- 
gentz, on  estoit  obligé  de  payer  lesdicts  droitz  outre 
lesdicts  six  deniers  tournois,  voulent  que  cet  abus  de 
lever  ledict  droit  de  rêve  de  ladicte  université  et  des 
habitants  d'icelle,  présens  et  futurs,  soit  entièrement 
oslé  et  aboly. 

«  Item,  nous  ordonnons,  voulons  et  concédons  à 
ladicte  université  et  particuliers  habilans  dudict  lieu 
de  Cuxac,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrii,  pour  eux 
comme  dessus  stipulent  et  acceptant,  qu'à  l'avenir 
nos  sergentz  quy  saisiront  des  gages  ou  ausquels  des 
gages  seront  délivrés  par  le  bailly,  sergentz  ou  autres 
personnes  quelconques  dudict  lieu,  soubz  préteste  de 
quelques  debtes,  à  la  réquisition  ou  instance  de  quel- 
ques créanciers  ou  de  leurs  cautions,  ou  en  quel(|ue 
autre  manière  que  ce  soit,  ne  puissent  pas  et  ne  pré- 
sument pas  de  pouvoir  emporter  lesdicts  gages  et 
elTetz  saisis  hors  du  lieu,  pendaut  l'espace  de  dix 
jours,  mais  soint  obligés  de  les  remettre  au  pouvoir 
du  bailly  ou  sergentz  dudict  lieu  et  de  les  y  laisser 
et  tenir  pandent  lesdicts  dix  jours,  comme  il  est  de 
l'usage,  et  qu'après  que  lesdicts  dix  jours  seront  pas 
ses  ils  puissent  vendre  et  faire  vendre  lesdicts  gages 
pour  les  debtes  pour  lesquels  ils  auroint  esté  saisis,  ou 
pour  l'asurance  d'iceux,  en  la  forme  de  droit  et  ainsy 
qu'on   a  coutume  de  les  vendre  dans  les  lieus  de 


nostre  Vicomte  et  hormis  que  pandent  cesl  intervale 
de  dix  jours  les  débiteurs  ayent  satisfait  aux  debtes 
pour  lesquels  lesdicts  guages  avoint  esté  prins,  ou 
qu'ils  ayent  conveneu  autrement  avec  leurs  créanciera 
ou  avec  lesdicts  sergentz  de  leurs  salaires,  comme 
nous  avons  cy-devent  ordonné. 
«  Item,  nous  remetons  et  quittons  à  ladicte  univcr- 
silté  et  à  tous  les  particuliers  d'icelle,  présens  et  à 
venir,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrit,  comme  personne 
publique  pour  eux  stipulant  et  acceptent  comme 
dessus,  touttes  et  chacunes  les  debtes  ausqueles  ils 
sont  ou  ont  esté  obligés  envers  nous  et  nostre  Cour,  à 
raison  de  justices,  réclamations,  condannations,  pour 
quelque  cause  et  ocasion  qu'ils  se  trouvent  obligés 
envers  nous  et  envers  nostre  Cour,  jusquesau  temps 
des  cincq  dernières  années,  soit  que  lesdictes  debtes 
consistet  en  nombre,  poids  ou  mezurres,  par  con- 
tratz  ou  sans  contratz,  par  des  condennalions  de 
mulctes,  de  peines,  ou  par  quelques  autres  raisons  ou 
causes  que  ce  soit,  jusques  au  temps  de  cincq  der- 
nières années,  et  nous  voulons,  dès  à  présent,  que 
toutes  les  asignations  et  toutes  autres  escrituresquel- 
quonques  soint  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur,  soit 
que  lesdictes  debtes  soint  deubes  par  instrumens  ou 
sans  instrumens,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit.  Mais  à  l'esguard  des  debtes  qui  se  trouveront 
deubes  depuis  le  temps  de  cincq  années  prochaine- 
ment passées,  nous  voulons  qu'elles  puissent  estre 
levées  et  exigées  par  nous  et  par  nos  curiaux. 
«  Item,  nous  louons,  confirmons  et  homologuons, 
ratifions  et  approvons  expressément  à  ladicte  uni- 
versité et  à  tous  et  chacuns  les  particuliers  d'icelle, 
présens  et  advenir,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrit, 
comme  personne  publique  pour  eux  stipulent  cl 
acceptent  comme  dessus,  toutes  et  chacunes  les  fran- 
chisses, libertés  et  immunités  qui  ont  esté  cy-devonl 
données  et  acordées  par  nous  ou  par  nos  prédésé- 
seurs  à  ladicte  université  et  particuliers  d'icelle,  et 
dont  ils  jouissent  et  ont  jouy  jusques  à  présent,  en 
quelle  manière,  parquel  droit,  lillreoucontemplaliou 
que  ce  soit,  dont  nous  voulons  qu'ils  jouissent  main- 
tenant et  à  perpétuité,  comme  ils  en  ont  joui  et  ont 
acoutumé  d'en  jouir  jusques  à  présent.  Toutes  les- 
quelles choses  susdictes,  en  général  et  en  particulier, 
de  la  manière  que  nous  les  avons  cy-dessus  données, 
concédées  et  remisses  à  l'université  et  à  tous  les  par- 
ticuliers d'icelle,  nous  prometons  par  une  stipulation 
ferme  et  solemnclle  à  ladicte  université  et  à  chaqun 
des  particuliers  d'icelle,  et  à  toy,  notaire  soubz  escrit, 
pour  eux  estipulant  et  recovent,  de  fairre  louer, 
'  homologuer  et  ratifier  de  jour  en  jour  par  nostre  bien 
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«  aymé  Amalric,  nosire  filsayné,  sur  le  simple  niande- 
«  ment  et  réquisition  <ie  ladicte  université  et  des  parti- 
«  culiers  d'icoUe,  et  que  je  fairay  et  proveray  que 
«  nosire  lils  Auialric  louera  et  homologuera  an  cet  eflet 
«  à  ladicte  université  et  à  tous  les  particuliers  d'icelle 
«  toutes  les  choses  susdictes.  Toutes  lesquelles  chosses 
«  susdictes  et  chacqune  d'icelles,  en  la  manière  qui 
«  peut  et  doibt  leur  estre  plus  avenlageuse,  et  à  toy, 
«  notaire  soubz  escril,  pour  eux  et  les  leurs  les  recevent, 
«  en  considération  des  mérites  et  services  gratuits  que 
«  nous  avons  receus  d'eux  ;  pour  lesquels  nous  nous 
«  estimons  et  tenons  plenement  payés  et  conlens,  re- 
«  noncens  de  certaine  sciance  que  nous  avons  desdicts 
«  mérites  et  services  à  l'exeplion  de  ne  les  avoir  pas 
«  receus  et  à  l'action  doly,  maly  et  infactum,  nous 
«  avons  promis,  par  une  stipulation  valide  et  solemnelle 
«  et  de  nosire  bonne  foy,  de  guarder,  tenir  et  observer, 
«  fairre  tenir  et  fairre  guarder  toutes  et  chascunes 
«  lesdicles  choses  par  nous  et  nos  héritiers  et  succes- 
«  seurs,  nos  officiers  et  notairres,  présentz  et  futurs,  et 
«  de  n'y  contrevenir  en  aucune  chosse  ny  fairre  contre- 
«  venir  pour  aucune  raison  ny  aucune  ocasion  que  ce 
«  soit,  de  droit  ny  de  fait,  ouvertement  ou  à  cachettes, 
«  par  nous  ou  par  autres.  Ce  que  nous  promelons  à 
«  ladicte  université  et  aux  particuliers  d'icelle  et  à  leurs 
«  sucesseurs  à  perpétuité  et  à  toy,  notaire  soubz  escril, 
«  comme  dessus  pour  eux  estipulanl  et  apcetenl.  Re- 
«  nonçant,  sur  les  susdictes  choses,  de  nosire  gré  et  de 
«  nosire  certaine  science,  à  loulle  condition  sans  cause 
«  et  d'injuste  cause,  et  de  cause  deshonete,  de  l'igno- 
«  rance  défait  et  de  droit,  et  à  tout  ereur  et  bénéfice  de 
"  restitution  en  entier,  et  à  la  clause  générale  s'il  nous 
«  aparoit  de  juste  cause  el  à  toutes  autres  quelquon- 
«  ques,  et  à  tous  les  autres  remèdes  de  fait  el  de  droit, 
«  el  aus  bénéfices  par  les  quels  nous  pourrions  venir 
«  contre  ces  choses  ou  nous  aider  en  quelque  manière; 
«  desquels  nous  promelons  de  ne  nous  servir  pas,  en 
«  répétant  les  susdictes  stipulations  et  mesme  de  bonne 
«  foy,  contre  les  susdictes  choses  ou  contre  quelqu'une 
«  d'icelles. 

«  Ces  chosses  ont  esté  failles  et  passées  dans  Nar- 
«  bonne,  en  la  présence  et  tesmognage  de  Guillaume  de 
«  St-Nasairre ,  conseigneur  de  St-Nazairre,  Jacques 
«  Cristophle,  Bernard  de  Séjean  de  Narbonne,  M'  de 
«  Palla,  docteur  ès-droitz,  Laurens  Rabardan,  notaire 
«  de  Narbonne,  el  de  plusieurs  autres,  et  de  moy,  Ray- 
«  mond  Calhalan,  notaire  public  dudict  seigneur  vi- 
«  comte  de  Narbonne,  qui,  requis,  ay  receu  ces  choses 
«  en  ma  note.  Mais,  en  ma  place,  Simon  Subergis,  clerc 
«  de  Narbonne,  a  escril  ces  choses,  et  moy,  Raymond 
«  Calhalan,  notaire  susdict,  me  soubzcrils  et  mets  mon 


seing  acolumé.  C'est  le  Irapslate.  Et  au  nom  de  mestre 
Pierre  Seloris,  notaire  de  Narbonne,  l'ay  transcrit  et 
extrait  de  mot  à  mot,  n'y  adjoutanl,  changeant  ou 
diminuant  rien  qui  puisse  changer  le  sens  ou  altérer 
l'inteligence  de  l'instrument  original  que  M'  Raymond 
Cathalani  avoilescril;  elen  icelluy  on  lisoit  :  et  certes 
l'original  el  ce  présent  transcrit  ont  esté  veux  à  l'œil, 
leux  et  examinés  et  trouvés  contenir  ce  dessus  par 
deux  notaires  publics  dudict  Narbonne  et  quatre 
hommes  litérés,  scavoir:  Jean  de  Cabassion,  Colon  de 
Alacre,  Martin  Merlas  et  Jean  Cousin,  clercs  de  Nar- 
bonne. L'an  de  Nostre-Seigneur  mil  trois  cents  cino- 
quante-qualre,  le  seigneur  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roy  des  François,  régnant,  ledixième  jour  d'aoust, 
ay  escril  toutes  ces  chosses  ;  et  moy,  le  mesme  Pierre 
Seloris,  notaire,  me  soubzcrils  icy  el  y  appose  mon 
signe  acoulumé,  en  lémognage  des  choses  sus-men- 
lionés.  Et  moy,  Pons  Férier,  de  Narbonne,  notaire 
public  de  nosire  seigneur  roy  des  Français,  me  soubz- 
scrits  el  signe.  El  moy,  Antoine  do  Tursonibus,  de 
Narbonne,  notaire  royal  public,  me  soubzcris  icy  en 
tesmognage  des  susdictes  choses. 
«  Item,  certain  autre  instrument  de  confirmation  des- 
dils  privilèges  et  prestation  de  serment  de  fidélité, 
aussy  grossoyé  el  escril  en  parchemin,  sans  aucun 
signe  de  falcificalion,  passé  et  octroyé  ausdicts  habi- 
tons par  feu  messire  Gaston  de  Foix,  vicomte  de  Nar- 
bonne, duquel  la  teneur  s'ensuit  : 
«  Au  nom  de  Dieu,  l'an  de  la  Nativité  de  Jésus  Christ 
;  mille  quatre  cenx  quarante-huit,  le  sérénissime  prince 
I  seigneur  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  des  Fran- 
1  cois,  régnant,  le  vingt-sixième  jour  d'avril,  scachenl 

■  loulz  el  chacuns,  présentz  et  à  venir,  qu'estant  per- 
1  sonellement  cstablis    el    constitués  dans  le   lieu  de 

■  Cuxac  et  dans  la  place  dudict  lieu,  soubz  l'ormeau,  en 

<  la  présence  de  l'illustre  prince  et  seigneur  Gaston,  par 

<  la  grâce  de  Dieu,  comte  de  Foix  et  de  Bigorre,  et  en 
«  la  mesme  présence  dudict  Gaston,  vicomte  el  seigneur 
t  de  Narbonne  et  dudict  lieu  de  Cuxac,  et  aussy  dans  le 

«  mesme  lieu,  du  mandement  du  noble  homme (1) 

«  damoiseau  de  Narbonne,  viguier  de  toute  la  terre 
«  dudict  Narbonne  el  dudict  seigneur  vicomte,  ou  son 
a  lieutenent,  pour  prester  audict  seigneur  viscomte, 
»  comme  leur  seigneur  direct,  le  serment  de  fidélité  et 
»  d'homage,  à  scavoir  :  Jean  Gras,  Pierre  Tort,  Guiraud 
«  Sl-Jusl,  Jean  Mathelin,  consuls  dudict  lieu,  comme 
K  il  a  pareu  de  leur  consulat  par  un  instrument  public 


(1)  Noble  Ajmeric  de  Fronsac,  qui  était  en  même  temps  viguier  du 
roi  en  sa  viguerie  royale  de  Narbonne  et  viguier  du  vicomte. 
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pris  dudict  lieu  et  reteneu  par  M'  Arnaud-Guillaume 
de  Sira,  notaire  de  Narbonne,  de  l'an  et  jour  y  conte- 
tenus,  avec  la  plus  grande  et  plus  saine  partie  des  habi- 
tans  dudict  lieu  de  Cuxac  pour  prester  ledict  serment 
de  fidélité  et  bornage  avec  iesdicts  consuls  assemblés, 
à  scavoir  :  Guillaume  de  St-Just,  Jean  Arquier,  Michel 
Galabert,    Pierre  Durand,  Jean  Ruféry,   André  Tou- 
rouselle,  Jean  Tort,  Jean  Gayraud,  Pierre  Malet,  Jac- 
ques Sabady,  Pierre  Rafer  de  Cazanove,  Pierre  Cas- 
sony,  Bernard   Terran,  Pierre  Albin,  Icanl  Baravy, 
Pierre  Condict,  Jean  Romanin,    Pierre   Blanc,  Ray- 
mond   Azémar,   Bernard   Azémar,    Antoine   Robert, 
Jacques  Uslardy,  M'  Durand   Sallèle,  notaire,  Pierre 
Causse,  Jean  Textoris,  Eslienne  Rinaud,  Pierre  Lenc- 
que,  Pierre-Raymond  Venlitor,  Bernard  Roger,  Jean 
Salin,  Pons  Guiraud,  Guillaume  Desdasly,  Pierre  Ray- 
mond ,   Pierre    Belloc,    Raymond    Salin,    Guillaume 
Durand,  faisant  la  plus  grande  partie  des  habilans  et 
puble  dudict  lieu  de  Cuxac,  mais  Iesdicts  consuls  de 
la  volonté  et  exprès  consentement  de  tous  les  habi- 
tans  sus-nommés,  et  Iesdicts  habitens  là  présens  et 
assistans,  pour  eux  et  pour  les  autres  habitans  dudict 
lieu  absens,  assemblés  audict  lieu  pour,  comme  dict 
a  esté,  prester  ledict  serment  de  fidélité  et  homage  ; 
lesquels  ont  afirmé  et  confessé,  en  levant  leurs  mains 
en  haut  vers  le  livre  missel  qui  leur  étoit  montré  et 
ouvert  et  les  saints  Évangilles  de  Dieu  descrilz  dans 
ledict  livre  misel,  en  signe  de  leur  confession  quils 
faisoint  un  véritable  serment  de  fidélité  audict  sei- 
gneur Gaston,  viscomto  et  seigneur  de  Narbonne  et 
dudict  lieu  de  Cuxac,  illec  présent  et  pour  les  siens 
estipulant  et  apcetent,  comme  de  véritables  et  fidelles 
vassaux,  qu'ils  ont  fait  et  preste  en  la  manière  sui- 
vante :  Et  nous,  consuls  et  puple  susdictz,  scavoir  : 
nous  dicts  consuls,  ayant  de  gred  touché  corporelle- 
ment  les  sacrésaincts  Évangilles  de  Dieu,  et  nous  sus- 
dicts  particuliers,  habitens  et  puple  dudict  lieu,  ayant 
élevé  nos  mains,  comme  dict  a  esté,  tant  pour  nous 
1  icy  présens  que  pour  les  autres  de  ladicte  université 
1  absens,  vous  recognoissant  et  apcettent,  susdict  sei- 
gneur Gaston,  présent,' et  pour  vous  et  les  vôtres  sti- 
pulent etaceptent,  en  vrai  seigneur  et  directe  du  pré- 
sent lieu  de  Cuxac,  nous  confessons  que  nous  sommes 
de  vous  véritables  et  fidelles  vassaux  et  promettons 
1  qu'à  vous  et  aux  voslres  nous  serons  de  bons,  véri- 
tables et  fidelles  vassaux,  et  comme  tels  tenus  d'obéir 
à  vos  comendemens  et  de  vos  successeurs  et  officiers, 
de  procurer  vos  droitz,  vos  comodittés  et  vos  avan- 
i  tages,  de  scavoir  garder  et  protéger  et  défendre  vostre 
1  personne,  vos  juridictions  et  vos  seigneuries,  et  de 
■  vos  successeurs  et  de  vos  officiers,  de  toutes  nos  for- 


«  ces,  de  mesmes  que  tous  vos  biens,  vostre  vie  et  vos 
«  membres,  au  dedans  et  au  dehors,  et  d'éviter  et  dé- 
«  tourner  de  tout  nostre  pouvoir  tout  ce  qui  peut  vous 
«  estre  domageabie.  Et  si  nous  ou  quelqun  de  nous 
«  vouloit  fairre  quelque  trahison  ou  quelque  domage 
«  contre  vostre  domination,  ou  contre  vostre  personne, 
«  nous  prometons  de  la  révéler  et  de  la  découvrir  à 
«  vous  ou  à  vos  officiers  incontinent  qu'il  sera  veneu  à 
«  la  cognoissance  de  quelqun  de  nous,  et  d'y  fairre  et 
«  payer  toutes  les  choses  que  nos  prédécesseurs  estoint 
«  obligés  et  avoint  acotumé  de  fairre  à  vos  devenciers. 
«  Lesquelles  choses  nous  icy  présens  dudict  Cuxac  pro- 
«  metons  de  garder  et  défendre  de  tout  nostre  pouvoir, 
«  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  arriver  aucun  domage 
«  ny  préjudice  ny  à  vous,  seigneur  viscomte,  ny  à  vos 
«  officiers,  et  enfin  de  fairre  tout  ce  que  des  bons,  véri- 
«  tables  et  fidelles  vassaux  sont  obligés  et  ont  acotumé 
«  de  fairre  envers  leur  seigneur  directe.  Ainsy  Dieu  nous 
«  ayde  et  les  sainlz  Évangiles  de  Dieu.  Et  réciproque- 
«  ment,  à  mesme  temps,  dans  le  mesme  lieu,  le  susdict 
«  seigneur  Gaston,  vicomte  et  seigneur  de  Narbonne  et 
«  dudict  lieu  de  Cuxac,  recevent  ledict  serment  de  fidé- 
«  lité  des  susdicts  hommes,  par  Iesdicts  consuls  et  habi- 
«  tens  tant  présens  qu'absens  preste,  acceptent  Iesdicts 
«  consuls  et  habitens,  tant  présens  quabsens,  en  vrais 
«  et  véritables  vassaux,  et  Iesdicts  consuls  et  habitens 
«  là  mesme  présens,  pour  eux  et  les  autres  acceptans 
«  et  stipulants,  ensemble  avec  moy,  notaire  bas  escrit, 
«  comme  personne  commune  et  publique,  a  preste  le 
«  sermant  de  fidélité  sur  le  susdict  missel  et  les  saints 
«  Évangilles  de  Dieu,  en  celte  manière  suivante  :  Nous 
«  Gaston^  par  la  grâce  de  Dieu,  vicomte  et  seigneur  de 
«  Narbonne  et  dudict  lieu  do  Cuxac,  touchant  les  sacré- 
«  saints  Évangilles  de  Dieu  corporelement,  jurons  en 
«  nostre  âme  à  voussusdictsconsuls  et  habitans  icy  pré- 
«  sens,  pour  vous  et  pour  les  autres  habitens  absens 
«  stipulent  et  acceptent,  ensemble  avec  le  notaire  bas 
«  soubscrit,  et  prometons  de  sauver,  garder,  protéger  et 
«  deffendre  vos  personnes  et  vos  biens,  vos  femmes,  vos 
«  enfants  et  vos  successeurs,  au  dedans  et  au  dehors,  et 
«  pareillement  les  privilèges,  libertés,  franchises  et 
«  usages  antiens  et  aprouvés,  à  vous  et  à  vos  prédéces- 
o  seurs  donés  et  acordés  et  confirmés  par  les  autres 
«  vicomtes  de  Narbonne  et  seigneurs  du  présent  lieu 
«  de  Cuxac,  nos  prédécesseurs,  soit  qu'elles  ayent  esté 
a  escritesou  non  escrites;  et  toutesetchacunes  les  choses 
«  qui  par  le  seigneur  vicomte  dernier  décédé  et  autres 
«  ses  prédécesseurs  viscomtes  et  seigneurs  de  Narbonne 
«  et  du  présent  lieu  de  Cuxac  ont  esté  concédées  à  la- 
«  dicte  universitté  et  qui  lui  ont  esté  transigées,  con- 
«  fessées,  faittes,  recognues,  déclarées,  confirmées,  par 
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«  actes  ou  sans  actes,  nous  les  confirmons,  ratifions, 
«  éprouvons  et  louons  pour  fermes  et  valides  à  perpé- 
«  tuile,  nous  réservent  expressément  toutes  et  chacunes 
«  les  choses  que  nos  prédécesseurs  vicomtes,  seigneurs 
«  dudicl  Narbonne  cl  du  présent  lieu  et  universitté,  se 
«  sont  retenus  et  réservés  dans  lesdictes  libertés , 
«  franchises  et  privilèges  qu'ils  vous  ont  acordés  et 
«  confirmés.  Ausquelles  rétentions  et  réservations,  par 
«  ce  que  dessus,  nous  n'entendons  pas  préjudicier  ny 
«  déroger.  De  toutes  lesquelles  choses,  en  général  et  en 
«  particuliers,  lesdicts  seigneur  Gaston,  vicomte,  et  les- 
«  dicts  consuls  et  habitons,  pour  eux  et  pour  les  autres 
«  habitens  absents,  ont  requis  qu'il  leur  feut  fait  et 
«  reteneu  le  susdicl  instrument  par  le  notaire  public 
«  bas  écrit. 

«  Ces  choses  ont  esté  faittes  où  il  a  esté  dicl  cy-dessus, 
«  en  présence  et  lémognage  de  magnifiques  et  puissans 
a  hommes  Mathieu  de  Foix,  comte  de  Convenat,  Jean 
«  comte  d'Estrac.  Hemeric  de  Fronsac,  demoiscau,  vi- 
«  guier  royal  de  Narbonne,  Jean  de  Aulône,  maistre 
«  des  Ports  en  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  et  de 
«  plusieurs  autres,  et  M'  Arnaud  do  Belloc,  jadis  clerc, 
«  habitent  de  Narbonne,  notaire  public  et  royal,  lequel 
«  de  toutes  et  chacqunes  les  susdictes  choses  a  receu 
«  instrument  en  note,  en  estant  requis. 

«  Lesquels  status,  ordonnances,  privilèges  et  libertés 
«  ont  été  depuis  tenus,  gardés  et  observés.  Et  parce  que 
"  ladicte  Vicomte  de  Narbonne,  dont  dépend  ledict 
«  lieu,  terre  et  seigneurie  de  Cuxac,  est  adveneu  en  nos 
«  mains  et  domaines,  nous  ont  lesdicts  supliants  fait 
'  suplier  avoir  leurs  dicts  statuts,  privilèges  et  libertés 
«  pour  agréables,  iceux  leur  confirmer  et  aprouver,  en 
«  tant  que  besoin  seroit,  et  sur  ce  leur  impartir  nostre 
«  grâce.  C'est  pourquoy,  nous,  ces  choses  considérées, 
»  inclinant  à  la  suplication  et  requelle  desdicts  supli- 
»  ants,  lesdicts  privilèges,  usages,  statuts,  concessions 
«  dessus  déclarées  et  à  eux  d'ancieneté  octroyées,  comme 
«  dit  est,  leur  avons  confirmés,  loués,  ratifiés  et  aprou- 
«  vès,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre 
«  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
«  louons,  confirmons,  ratifions  et  aprouvons,  pour  en 
«  jouir  et  uzer  par  lesdicts  suplianls  et  leurs  suces- 
«  seursà  toujours  mais  perpétuellement  et  pareillement 
«  tant  et  sy  avent  qu'eux  et  leurs  prédécesseurs  en  ont 
«  par  cy-devent  jouy  et  uzé,  et  qu'ils  en  jouissent  et 
«  uzenl  de  présent.  Donnons  en  mandement,  par  ces 
«  dictes  présentes,  audict  sénéchal  de  Carcassonne  et 
«  viguier  et  juge  de  Narbonne  et  à  touts  nos  autres 
«  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieutenants,  présens 
«  et  à  venir,  et  à  chacun  d'eux  cy  comme  à  eux  appar- 
«  tiendra,  que  nos  présentes  grâces,  confirmation,  rati- 
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«  ficationetaprobation  ils  fassent,  souOTrcnt  et  laissent 
«  lesdicts  supliants  et  leurs  sucesseurs  jouir  et  uzer  à 
«  toujours,  mais  paisiblement,  sans  leur  meslre  ou 
«  donner,  ny  souffrir  y  soit  mis  ou  donné,  aucun  détour- 
<•  hier  ou  empêchement  au  contraire;  lequel,  sy  fait, 
«  mis  ou  donné  leur  esloil,  ou  avoit  esté  mis,  le  metez 
«  ou  faites  meslre  incontinent  et  sans  dèlay  à  plene 
«  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu.  Et  afin  que  ce 
«  soit  chose  ferme  et  eslable  à  toujours,  leur  avons  fait 
«  meslre  nostre  sel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres 
«  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  à 
»  Blois,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cents 
«  douze  et  de  nostre  règne  le  quinzième.  » 

A  côté  des  archevêques  de  Narbonne  et  du  chapitre 
Sl-Just,  donataire  particulier  de  Jean  de  Cuxac,  du 
prieuré  de  St-Félix  (Sallèles?)  et  de  l'abbaye  de  Fontfroi- 
de,  qui  étaient  coseigneurs  de  Cuxac,  figuraient  aussi  les 
chevaliers  de  Sl-Jean  de  Jérusalem  pour  leur  comman- 
derie  de  Narbonne,  qui  avait,  dans  sa  portion  de  seigneu- 
rie, plusieurs  serfs  de  casalage  dont  elle  favorisa  et 
peut-être  aussi  rechercha  ou  réclama  i'afTranchissement, 
moyennant  un  rachat  fixé  en  sous  et  deniers  proportion- 
nellement à  la  valeur  des  biens  de  leur  casalagium. 
Nous  nous  proposons  de  publier  l'acte  constatant  cet 
affranchissement,  qui  est  du  xiv°"  siècle,  dans  le  pro- 
chain Bulletin  de  la  Commission  archéologique  et  litté- 
raire de  Narbonne,  où  sa  place  est  indiquée  d'avance  à 
raison  de  rinlérôl  qu'il  présente  pour  l'étude  des  ques- 
tions si  intères-santes  et  si  peu  connues  qui  se  rattachent 
au  régime  duservageen  France,  régi  me  défiguré  à  dessein 
et  présenté  sous  les  couleurs  les  plus  oïlieuses,  tandis 
qu'il  n'était,  tout  simplement,  qu'une  forme,  un  mode 
d'exploitation  agricole  ou  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles, librement  débattu  entre  serf  et  patron  ou  seigneur, 
comme  le  sont  de  nos  jours  le  colonage,  le  métayage,  ou 
le  fermage. 

I^rchevêque  de  Narbonne  avait  aussi  plusieurs  serfs 
suif  son  fief  de  Cuxac,  ainsi  que  l'établit  une  sentence 
arbitrale  du  11  des  kalendes  de  juillet  (21  juin)  1251, 
rendue  par  Guy  Fulcodi,  plus  tard  archevêque  de  Nar- 
bonne et  ensuite  pape  sous  le  nom  d'Alexandre  IV,  et 
Raymond,  évêque  de  Bèziers,  qui  condamne  le  vicomte 
de  Narbonne  à  la  restitution  en  faveur  de  l'archevêque 
de  tout  ce  qu'il  avait  exigé  de  ses  serfs  à  l'occasion  de  ce 
qu'il  s'était  croisé  pour  la  terre  sainte. 

A  part  la  quatrième  partie  de  la  justice  haute,  moyen- 
ne et  basse,  qui  avait  été  reconnue  en  1298,  par  Guillau- 
me-Raymond de  Cuxac,  au  profit  du  vicomte  Aymeric, 
il  ne  paraît  pas  que  la  justice  de  la  seigneurie  ait  été 
autrement  inféodée  par  les  vicomtes,  et  ceux-ci  l'avaient 
de  nouveau  entièrement  à  leur  main  lors  de  l'union  de 
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la  Vicomte  de  Narbonne  et  par  conséquent  de  la  sei- 
i^neurie  de  Cuxac  à  la  couronne.  11  y  fut  alors  établi  un 
bailliage  royal  qui  a  fonctionné  jusqu'à  la  Révolution  (I  ) 
et  dont  les  papiers,  malheureusement  incomplets,  font 
partie  de  la  série  B.  aux  Archives  départementales  de 
l'Aude. 

L'union  de  la  seigneurie  de  Cuxac  à  la  couronne 
n'avait  rien  changé  à  la  constitution  de  ses  divers  fiefs. 
Celui  qui  appartenait  aux  vicomtes  passa  au  roi,  avec 
tous  ses  emphytéotes,  etquantaux  autres  ils  changèrent 
simplement  de  mouvance  et  relevèrent  directement  du 
roi  au  lieu  de  relever  comme  précédemment  des  vicom- 
tes de  Narbonne. 

Les  reconnaissances  emphytéotiques  du  fief  du  roi 
furent  renouvelées  en  1769  et  1770,  devant  M.  Pierre 
Hostalot,  notaire  de  Cuxac.  Une  expédition  de  ces  re- 
connaissances existe  aux  Archives  départementales.  El  les 
forment  un  registre  iu-folio  de  250  feuillets.  Aupara- 
vant elles  avaient  été  renouvelées  :  —  en  1392,  devant 
M.  Delordatié,  notaire,  au  profit  du  vicomte  Aymeric 
VII;  —  en  1496,  devant  M.  Delaba,  notaire,  au  profit  de 
de  Jean  de  Foix,  vicomte  de  Narbonne  ;  —  en  1 64  i ,  de- 
vant M.  Nicolas  Faure,  au  nom  des  consuls  de  Cuxac,  qui 
étaient  alors  engagistes  de  ce  fief;  —  et  enfin  en  1700, 
devant  M.  François  Robert,  en  faveur  du  roi,  au  nom  de 
S.  A.  R.  Louis-François  de  Bourbon,  prince  do  Conti, 
qui  tenait  la  seigneurie  de  Cuxac  à  titre  d'engagement. 

Cuxac,  anciennement  Cuguciacum  ou  Cutciachum, 
avait  d'abord  porté  le  nom  deGéminian,  sous  lequel  il 
était  désigné  au  X'""  siècle  et  antérieurement. 

Ainsi,  on  lit  dans  la  donation  de  l'église  de  Sle-Marie 
faite  en  9i0  à  Oger,  abbé  du  monastère  de  St-Pons-de- 
Thomières,  par  Rodalde,  évéque  de  Béziers,  et  le  cha- 
pitre de  cette  ville  :  «  laudamus  etconcedimus et 

«  ecclesiam  Sancte  Marie  de  Geminiano.  »  On  lit  encore 
dans  le  testament  de  Garsinde,  comtesse  de  Toulouse, 
daté  de  l'année  974  :  « quantum  in  islis  locis  visa 


!1)  Une  rem.tniue  assez  piquanle.  Sous  l'ancien  régime,  Cuxac, 
comme  du  resie  toutes  les  localités  du  pays,  avait  son  siège  juri- 
dictionnel, qui  fesait  droit  aux  justiciables  sans  déplacement.  C'était 
le  juge  (|ui  se  déplaçait,  s'il  ne  résidait  pas,  pour  aller  au  justiciable. 
Aujourd'hui,  il  part  les  habitants,  sous  ce  rapport  vraiemenl privilé- 
giés, des  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton, 
tous  les  autres  justiciables,  c'est-à-dire  prés  des  neuf  dixièmes 
(Je  la  population,  sont  obligés  de  se  déplacer,  souvent  à  des  dislances 
considérables  et  non  sans  fatigue  et  perle  de  temps,  pour  aller  au 
juge.  Comme  on  le  voit,  la  comparaison  est  loin  d'èlre  à  l'avantage 
de  l'organisation  moderne.  Nous  pensons  qu'il  y  a  là  matière  à 
méditation  pour  les  esprits  sérieux  qui  se  piquent  d'égalité  et  qui 
se  préoccupent  de  l'amélioration  progressive  de  nos  insiiltitions 
sociales. 


"  sum  habere  et  ecclesiam  Sancte  Marie,  eu  m  omniaque 
«  ibi  visa  sum  habere,  dono  Deo  et  Sancte  Marie  et  Sanc- 
«  lo  Pontio  Tomerias,  que  vocant  Geminiano.  »  Enfin  le 
premier  testament  de  la  vicomtesse  Adélaïde,  qui  est  de 
l'année  977,  contient  la  donation  suivante  :  "  Ipsum 
«  alodem  quem  habeo  in  villa  Geminiano,  quod  fuit 
«  Persone  etDanielis,  et  ipsas  vineas  que  fuerunt  Go- 
«  drandi,  teneat  Deusde,  presbiler,  dum  viverit;  postea 
«  vero  remaneat  ad  ecclesiam  Sancte  Marie  quam  vo- 
«  cant  Quadraginta.  »  De  plus,  dans  le  second  testa- 
ment de  la  même  vicomtesse,  qui  porte  la  date  de  990, 
testament  par  lequel  elle  fait  un  legs  à  Etienne,  son 
vassal,  et  à  sa  femme,  on  lit:'  «  Ad  Stephanum  et 
«  uxorem  suam  Purpuram  dono  in  villa  Geminiano, 
«  que  Cuguciacus  vocatur,  mansum  unum  cum  curte 
«  et  omnes  terras  et  vineas  quas  ibi  comparavi.  »  On 
lit  enfin  dans  la  donation  du  7  des  ides  de  juin  (7  juin) 
1032,  faite  par  le  vicomte  Bérenger  de  Narbonne  «  à  la 
«  chanoinie  »  de  St-Just  :  «  Manifestuin  quippe  est 
«  quia  placuit  animis  meis. .  .  utdonem  alodium  meum 
"  quod  habeo  in  villa  Geminiano,  que  Cuguciacus 
«  vocatur,  et  in  ejus  terminio,  incanonicamsanctorum 
«  .lusti  et  Pastoris.  »  Durant  la  plus  grande  partie  du 
X"'"  siècle  et,  sans  aucun  doute,  auparavant,  l'unique 
dénomination  usitée  est  Géminian;  mais,  sur  la  fin  du 
X'""  siècle  et  au  Xl"'%  l'addition  de  Cuxac  comme  surnom 
à  cette  dénomination  semble  établir  qu'elle  était  alors 
peu  répandue  et  déjà  à  peu  près  oubliée,  ce  qui  explique 
pourquoi  le  surnom  resta  seul  dans  les  chartes  posté- 
rieures pour  désigner  la  localité  à  partir  de  cette  der- 
nière époque. 

Par  sa  proximité  de  Narbonne,  dont  il  était  en  quel- 
que sorte  un  poste  avancé,  Cuxac  a\ait  une  cerlaiiie 
importance  stratégique.  Aussi  voyons-nous  qu'en  1341 
Thiffiburge  de  Son,  vicomtesse  de  Narbonne,  mère  et 
tutrice  du  vicomte  Aymeric  VII,  qui  n'avait  alors  que 
15  ans,  donna  l'ordre  au  viguier  de  Narbonne  «  de  faire 
«  fortifier  le  château  de  Cuxac,  aux  ens  irons  de  cette 
"  ville,  pour  le  mettre  en  état  de  défense  contre  les 
"  ennemis  du  roi  et  du  vicomte.  »  On  verra  plus  loin 
que  c'est  à  cette  prévoyance  que  Cuxac  dut  de  ne  pas 
être  saccagé  et  détruit,  comme  tant  d'autres  localités 
voisines,  par  les  compagnies  du  prince  de  Galles  qui 
ravagèrent  la  province. 

Les  ouvrages  dont  fut  alors  muni  Cuxac  en  fesaient 
une  véritable  forteresse,  une  place  considérable,  ceinte 
de  remparts  flanqués  de  tours  et  protégés  par  des  fossés 
et  des  ra  vélins,  dont  le  voisinage  de  la  rivière  gênait  les 
approches  et  facilitait  la  défense.  Il  fallait  un  siège  en 
règle  pour  la  réduire.  C'est  pour  ces  motifs  que  le  vi- 
comte Aymeric  VII,  homme  fort  expert  et  qui  avait  fait 
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SCS  preuves  en  matière  de  guerre,  s'y  établit,  en  1381, 
avec  les  catalans  qu'il  avait  appelés  ù  son  aide  dans  la 
lutte  ardente  qu'il  engageait  contre  les  habitants  de 
Narbonne. 

Voici  dans  quelles  circonstances. 

L'archevôquo  de  Narbonne,  qui  était  tout-puissant 
dans  la  Cité,  avait  entraîné  les  habitants  delà  ville  à 
faire  cause  commune  avec  Gaston  de  Foix,  qui  disputait 
au  duc  de  Berry,  oncle  du  roi,  le  gouvernement  de  la 
province.  Le  vicomte  Aymeric,  soutenant,  au  contraire, 
le  duc  de  Berry,  avait  fait,  de  son  côté,  de  vains  efforts 
pour  les  ramener  à  la  soumission  qu'ils  de\ aient  au  re- 
présentant de  l'autorité  royale.  Il  en  avertit  le  duc,  qui 
leur  dépêcha  le  bâtard  d'Alaman,  écuyer  du  comte  de 
Savoie,  pour  les  dissuader.  Mais  loin  d'accueillir  cet 
envoyé,  ils  se  jetèrent  sur  lui,  le  massacrèrent  avec  toute 
sa  suite  et  pillèrent  ses  effets.  Le  vicomte  lui-même  leur 
devint  suspect  et  il  dut  s'échapper  de  la  ville  après 
avoir  vu  son  palais  attaqué  et  mis  au  pillage.  Il  se  re- 
trancha dans  Guxac,  bloqua  la  ville,  qu'il  avait  défiée, 
et  ouvrit  les  hostilités  contre  elle  par  un  système  de 
destruction  impitoyable,  qui  consistait  dans  la  dévas- 
tation des  propriétés,  l'incendie  des  constructions,  l'en- 
lèvement des  récoltes  et  des  bestiaux,  le  pillage  sous 
toutes  ses  formes  et  le  ranronnoment  des  habitants  qui 
osaient  s'aventurer  hors  des  murs  de  la  ville.  La  fureur 
de  cette  destruction  s'attacha  surtout  aux  moulins  situés 
autour  de  Narbonne,  qui  furent  (eus  démolis,  et  aux 
digues  que  les  habitants  avaient  fait  construire  en  tra- 
vers de  la  rivière,  vers  Sallèles,  pour  la  ramener  dans 
son  lit  ancien  et  naturel  placé  entre  le  Bourg  et  la  Cité 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  à  laquelle  le  vicomte 
espérait  ainsi,  faute  de  communications,  intercepter  les 
vivres  afin  de  l'amener  à  capitulation.  A  leur  tour,  les 
habitants  de  Narbonne,  qui  avaient  accepté  résolument 
le  défi  du  vicomte,  ne  lui  firent  pas  une  guerre  moins 
implacable.  Ils  ravagèrent  ses  terres,  pillèrent  sa  maison 
de  plaisance  de  Bougna,  assiégèrent  sa  femme  et  ses 
enfants  dans  son  château  de  Fabrezan,  prirent  et  pillè- 
rent le  château  de  Marcorignan,  gardé  par  des  hommes 
de  l'armée  du  duc  de  Berry,  qu'il  y  avait  mis  en  gar- 
nison, et  s'emparèrent  par  assaut  du  château  de  Montre- 
don.  Ils  entreprirent  même  le  siège  du  château  de  Portel, 
où  ils  s'étaient  portés  «  en  armes  découvertes,  en  ma- 
o  nière  de  host,  avec  des  bombardes  et  des  canons  ;  » 
mais  ils  ne  purent  l'emporter  et  se  bornèrent  à  en  brûler 
les  faubourgs  et  les  moulins.  Un  prêtre  nommé  Bernard 
Arquivilant,  qui  était  à  leur  tête,  poussa  même  une 
incursion  jusque  sous  les  murs  de  Guxac;  mais  il  n'osa 
rien  entreprendre  contre  ses  fortifications,  qui  défiaient 
ses  moyens  d'attaques.  Néanmoins  la  lutte  continua,  de 


part  et  d'autre,  s'envenimant  à  chaque  nouvelle  entre- 
prise des  combattants,  et  elle  durait  encore,  en  1384, 
opiniâtre  et  acharnée,  alors  que  la  ville  s'était  déji 
soumise  au  duc  de  Berry  comme  le  reste  de  la  province. 

L'influence  du  fait  capital  du  moyen  âge,  l'affranchis- 
sement des  communes,  s'est  lentement  fait  sentir  dans 
le  Midi  et  la  raison  en  est  simple. 

A  l'abri  de  libertés  qui  étaient  le  patrimoine  de  tous 
les  centres  de  population  et  dont  il  faudrait  rechercher 
les  origines  dans  l'état  social  sorti  du  droit  romain,  sous 
lequel  vivaient  les  habitants  de  la  province,  ces  centres 
de  population,  laissant  à  leurs  seigneurs  le  soin  des 
affaires  qu'on  pourrait  appeler  d'utilité  générale,  s'ad- 
ministraient eux-mêmes,  d'une  façon  toute  primitive, 
si  l'on  veut,  mais  qui.  pour  être  dépourvue  des  savantes 
combinaisons  de  notre  moderne  organisation  muni- 
cipale, qui,  soit  dit  en  passant,  ne  semble  jamais  satis- 
faite de  son  dernier  mot,  ne  leur  laissait  pas  moins  la 
plus  entière  indépendance  pour  la  conduite  des  affaires 
qui  n'affectaient  que  les  intérêts  de  la  communauté. 

Pour  ces  centres  de  population,  il  n'y  avait  pas  d'in- 
térêt commun  permanent  et  partant  pas  d'administra- 
tion permanente.  Mais  quand  un  intérêt  de  communauté 
surgissait,  ils  se  réunissaient  en  assemblée  dont  fesaient 
partie  tous  les  chefs  de  famille,  même  les  femmes  lors- 
qu'elles étaient  tète  de  maison,  délibéraient  in  foro,  en 
plain  air  et  en  pleine  liberté,  sur  l'objet  qui  avait  motivé 
l'assemblée,  sans  autre  intervention  d'un  pouvoir  supé- 
rieur que  la  simple  présence  du  juge  du  seigneur, 
chargé  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  à  ce  que  les 
résolutions  arrêtées  fussent  exclusivement  relatives  à 
l'intérêt  commun;  et,  la  délibération  prise,  ils  nom- 
maient, pour  la  poursuite  et  l'exécution  de  leurs  réso- 
lutions, un  ou  plusieurs  procureurs  ou  fondés  de  pou- 
voirs, auxquels  ils  donnaient  aussi  le  nom  de  syndics, 
dont  les  fonctions,  essentiellement  temporaires  et  défi- 
nies, duraient  juste  le  temps  nécessaire  pour  mener  à 
bonne  fin  l'intérêt  de  communauté  qui  avait  provoqué 
leur  nomination  ;  le  tout  sauf  à  recommencer  de  même 
pour  chaque  nouvelle  affaire. 

En  plein  xiv'  siècle  et  même  dans  le  xv',  beaucoup 
de  centres  de  population,  et  quelques-uns  considérables, 
n'avaient  pas  d'autres  système  d'administration  com- 
munale. 

Guxac  était  de  ce  nombre. 

Gependant  les  habitants  de  la  seigneurie,  incités  par 
des  exemples  voisins  et  par  la  vue  de  Narbonne  en 
particulier,  dont  le  consulat,  qui  datait  des  premières 
années  du  xiii'  siècle,  avait  augmenté  la  puissance  de 
la  communauté  en  défendant  avec  plus  de  suite  et  ac- 
croissant ses  privilèges,  ses  libertés  et  ses  prérogatives, 
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résolurent  de  s'assurer  le  bénéfice  de  la  création  d'une 
administration  communale  permanente.  Ils  s'adressèrent 
donc,  à  l'effet  d'obtenir  l'établissementd'un  consulat,  non 
au  vicomte  de  Narbonne,  qui  n'était  que  feudataire  de 
la  seigneurie,  mais  au  sénéchal  de  Carcassonne,  comme 
représentant  du  roi  Philippe  VI,  de  qui  elle  relevait 
directement,  et  le  roi  ayant  accueilli  leur  demande,  le 
consulat  de  Cuxac  fut  établi. 

L'organisation  du  consulat  de  Cuxac  fit  sans  aucun 
doute  l'objet  de  lettres  patentes,  qui  durent  être  données 
vers  les  premières  années  du  règne  de  Philippe  VI; 
mais  n'ayant  pu  en  retrouver  la  trace,  nous  ne  sau- 
rions indiquer  leur  date  d'une  manière  plus  précise  ni 
encore  moins  leurs  dispositions. 

Toutefois,  nous  allons  faire  connaître  le  mécanisme 
du  système  municipal  qui  avait  été  organisé  par  ces 
lettres  patentes,  au  moyen  d'une  ordonnance  rendue 
durant  la  captivité  du  roi  Jean,  au  mois  de  juin  1357, 
par  Charles,  son  fils  aîné  et  depuis  Charles  V,  qui  avait 
alors  la  lieulenance  du  royaume. 

Cette  ordonnance,  justifiée  par  des  abus  qui  avaient 
compromis  la  tranquillité  publique,  modifiait  le  sys- 
tème d'élection  des  consuls,  dont  elle  restreignait  la 
forme  trop  libérale.  Nous  allons  la  résumer  de  la  ma- 
nière suivante  pour  la  partie  que  nous  pourrions 
appeler,  avec  raison,  son  exposé  des  motifs  : 

Philippe  VI  avait  permis  aux  habitants  de  Cuxac 
d'élire  tous  les  ans,  le  jour  de  la  fête  de  la  Chaire  de 
St-Pierre,  quatre  consuls,  dont  la  charge  devait  durer 
un  an,  et  plus  si  ces  habitants  le  jugeaient  à  propos. 

Les  nouveaux  consuls  devaient  prêter  serment  au 
roi  et  aux  autres  coseigneurs  de  Cuxac,  entre  les  mains 
du  bailly  attaché  à  la  seigneurie  (1). 

Les  consuls  à  leur  tour  devaient  élire  chaque  année, 
vingt  ou  trente  conseillers,  qui  prêtaient  serment  entre 
leurs  mains. 

Ils  élisaient  aussi,  avec  le  concours  des  habitants, 
quatre  prud'hommes,  qu'ils  présentaient  au  conseil  (2). 

L'autonomie  communale,  on  le  voit,  était  complète. 
Le  pouvoir  royal  s'était  entièrement  défendu  de  toute 
immixtion.  Au  corps  des  habitants,  c'est-à-dire  au  suf- 
frage universel  seul,  sans  contrôle  et  sans  appel,  appar- 


(1)  La  justice  de  Cuxac  étant  alors  divisée  entre  le  vicomte  et  au 
mollis  un  rosf  igneur,  elle  élait  administrée  "sous  forme  de  syndical 
ou  de  cnijlanie,  par  un  bailly  nommé  en  commun  par  tous  les  cosei- 
gneurs justiciers. 

(2)  Les  fondions  de  ces  prud'hommes  ne  sont  pas  indiquées.  Nous 
pensons,  toutefois,  qu'ils  étaient  chargés,  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
ailleurs,  d'assister  les  consuls  dans  la  réparlition  entre  tous  les  liabi- 
tant8  de  la  quotité  des  tailles  qui  étaient  imposées  à  la  communauté. 
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tenait  la  direction  et  par  suite  la  gestion  des  affaires 
communales. 

Il  ne  faut  juger  d'une  époque  et  de  ses  institutions 
qu'avec  l'esprit  de  cette  époque,  ses  idées  et  son  tempé- 
rament. Aussi,  sans  rien  livrer  à  la  critique  et  en 
dehors  de  toute  opinion  ou  préférence  personnelle,  nous 
poserons-nous  cette  simple  question  :  aujourd'hui  des 
institutions  d'une  nature  aussi  libérale  seraient-elles 
possibles?  Qu'en  adviendrait-il,  à  court  délai,  au  profil 
ou  au  dommage  du  pays? 

La  réponse  à  cette  question,  en  ce  qui  regarde  le  passé 
et  peut-être,  aussi,  comme  prédiction  pour  l'avenir,  se 
trouve  dans  l'exposé  des  motifs  de  l'ordonnance  qui  a 
modifié  l'organisation  du  consulat  de  Cuxac.  Nous  al- 
lons, en  conséquence,  la  transcrire  ici,  d'après  le  Recueil 
des  ordonnances  des  rois  de  France,  tome  m,  page  174, 
pour  l'édification  des  hommes  de  recherche  et  d'étude  : 

«  Karolus,  régis  Francie  primogenitus  «jusque  locum 
«  tenens,  dux  Normannie  et  dalphinus  Viennensis  : 
«  Notum  facinius  universis  presentibus  pariter  et  futu- 
«  ris,  quod  per  homines  et  sindicos  castri  de  Cucciaco, 
«  senescallie  Carcassone,  fuerit  olim  senescallo  tune 
«  Carcassone  certa  supplicatio  sub  certa  forma  facta 
«  pro  obtinendis  consulibus  in  Castro  predicto.  Que- 
«  quidem  supplicatio  extitit  per  diclum  senescallum, 
«  retento  beneplacito  Régie  Majestatis,  admissa  et  re- 
«  ccpta,  et  postea  per  bone  memorie  dominum  Philip- 
«  pum,  avum  nostrum  (Philippe  de  Valois),  concessa  et 
«  approbata  ac  etiam  confirmata.  In  quibus  concessione 
«  et  confirmatione  ipsis  hominibus  et  universitati  dicti 
«  castri  inter  cetera  concessum  exiitisse  dicitur,  quod 
«  ipsa  universitas  haberet  de  cetero  quatuor  consules 
o  creandos  et  constituendos  per  ipsam  universilatem, 
«  quolibet  anno,  in  festo  Calhedre  Sancti  Pétri,  quorum 
«  officium  duret  per  annum  in  die  predicta  Calhelre 
«  Sancti  Pétri  incipiendum,  et  amplius  si  et  quamdiu 
«  placuerit  universitati  predicte,  seu  ejus  majori  parti. 
«  Quiquidem  consules  annuatim  in  sui  nova  creatione 
«  jurare  habeant  et  tenentur  in  manibus  bajuli  dicti 
«  castri  fore  fidèles  et  in  suo  consulatus  officio  bone  et 
«  fideliter  se  habere;  quodque  ipsi  consules  qui  pro 
«  tempore  erunt  possint  eligere,  quolibet  anno,  de 
«  hominibus  et  habitaloribus  dicti  castri,  viginti  seu 
«  trigentaconsiliarios,qui  inmanibusipsorumconsulum 
"  jurare  habeant  se  dictis  consulibus  in  negociis  ipsam 
a  universilatem  tangenlibus,  fidèle  consilium  preslitu- 
«  ros.  » 

«  Item,  quod  dicti  quatuor  consules  possint  infra 
«  tempus  eorum  regiminis,  cum  dicta  universitato  seu 
«  ejus  majori  et  saniori  parle,  alios  quatuor  probes 
«  homines  dicti  loci  eligere  et  cousiliariis  suis  presen- 
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tare,  qui  tenenlur  jurare  modo  premisso  et  quorum 
duit'l  ofliciuin  proul  supcrius  est  expressum,  ut  hec 
etalia  in  liltcris  diuli  doinirii  avi  noslri,  super  con- 
ccssioiie  elconiirmatiune  bujustiiodi  confectis,  plenius 
coiitiiicri  dicuiilur. 

«  Vorum,cum  tolius  universitatis  et  lauli  populi  in 
elecliouo  hujusmodi  convocatio  plerumquo  tendat  ad 
fixas  et  propter  varias  opiiiiones  ipsorum  nequeant 
faciliter  de  personis  consulum  convenire,  ymo  quan- 
doque  dill'erlur  cicctio,  rixeque,  lumultuset  conven- 
liones  increbescunt  et  paralur  materia  doveniendi  ad 
verbera  cl  dalur  occasio  deiinquendi,  prout  fertur. 
«  Super  quibus  nobis  supplicaveruut  eis  et  eorum 
universitati  predicte  per  nos,  de  gratia  speciali  et 
auctorilate  regia,  concedi  ut  ipsi  consules  unacum 
eorum  consiliariis  preiliclis  seu  ipsorum  majori  et 
saniori  parte,  possintannuati  m  consules  novoseligere 
etcreare,  non  obslante  quotl  alias,  sequendo  formam 
primo  eis  dalam,  consueverint  dictam  universitatem 
inelectione  hujusmodi  voce  preconia  convocare,  cum 
per  hancnovam  electionem  evilctur  lumultuset  deiin- 
quendi materia  aufferatur  ul  in  locis  insignibus  circum- 
quaque  cl  ut  plurimum  in  dicta  senescallia  talcs 
eiectiones  consueverunt  fleri  annualim  per  antiquos 
consules  cum  consiliariis  suis  vel  eorum  majori  et 
saniori  parte  dumtaxat,  ulasserunt. 
•  Quocirca,  nos,  talibus  rixis,  periculis  et  aliis  incom- 
modis,  que  per  multiludinom  ipsorum  habitantium 
evenire  possent,  obviarc  cupientes,  eorum  suppli- 
cationi,  contemplalione  premissorum,  inclinati,  ipsis 
consulibusct  eorum  universitati  predicte concossimus 
ac  tenore  presencium  concedimus,  de  gratia  speciali 
et  auctorilate  regia  qua  fungimur,  ul  ipsi  consules  qui 
nunc  sunl  et  qui  pro  lempore  erunl  unacum  predictis 
eorum  consiliariis,  seu  majori  et  saniori  parte  ipso- 
rum, de  cetero,  in  eorum  domo  communi  pro  trac- 
lando  de  nova  eleclione  consulum,  convenire,  et  con- 
sules novos  in  dicto  festo  Cathedre  Sancti  Pelri  seu 
in  fine  rcgiminis  eorumdem  facere,  eligere  et  creare 
possint  et  valeanl  ;  qui  quolibet  anno  in  eorum  nova 
creatione  jurare  habeanlac  teneantur  modo  prediclo, 
et  eorum  duret  oflicium  prout  in  concessione  et  con- 
firmalione  predictis  plenius  conlinetur.  Nolumus  , 
tamen,  quod  didi  consules  noslra  présent!  gratia  uli 
valeanl  quousquc  major  et  senior  pars  hominum  habi- 
latorum  dicti  castri,  sufficienler  vocati  coram  senes- 
callo  Carcassone  seu  judice  regio  Narbone,  aul eorum 
loca  lenenlibus  vel  altero  ipsorum,  suum  prebuerint 
in  premissis  assensum.  Mandantes  dictis  senescallo 
Carcassone  et  vicario  ac  judici  regio  Narbone,  cete- 
risque  judiciariis  ejusdem  domini  et  genitoris  noslri 


<  ac  noslris,  qui  nunc  sunt  et  pro  temporc  erunt,  vel 
«  loca  tenentibus  eorumdem  et  cuilibet  ipsorum  proul 
«  ad  eum  perlinuerit,  ne  ipsos  consules  et  universitatem 
«  in  casu  prodicto  contra  tcnorem  presentis  nostre 
«  gratie  impediantseu  perturbent,  sed  ipsos  hac  noslra 
«  presenli  gratia  uli  et  gaudere  pacifiée  faciant  et  per- 
«  mitlanl.  Quod  ut  firmum  et  slabile  pcrpetuo  maneat 
«  in  fulurum,  lias  présentes  litteras  sigilli  Castelleti 
«  Parisiensis  in  absentia  magni  dicli  domini  noslri 
«  munimine  fecimus  roborari  ;  noslro  in  aliis  et  om- 
«  nibus  quolibet  alieno  jure  salvo.  Aclum  et  datum 
«  Parisiis,  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  (fuin- 
«  quagesirao  septirao,  mensejunii.   » 

On  a  vu  que  les  nouveaux  consuls  devaient  prêter 
serment  de  fidélité  au  roi,  au  vicomte  et  aux  coseigneurs 
de  Guxac,  entre  les  mains  de  leur  baile.  I^  justice  de 
Cuxac  étant  alors  divisée  entre  le  vicomte  et  au  moins 
un  coseigneur,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut, 
elle  était  administrée  par  voie  de  syndicat  ou  de  caij- 
lanie  par  un  baile  nommé  en  commun  par  tous  les  co- 
jusliciers. 

Guxac  était  l'une  des  24  communes  principales  du 
diocèse  de  Narbonne  qui  avaient  droit  d'entrée  aux 
assiettes  diocésaines  ainsi  qu'aux  États  de  la  province, 
et  qui  pouvaient  prendre,  à  leur  tour,  le  syndicat  du 
diocèse  dans  les  conditions  d'organisation  de  ce  syndical. 
(V.  AA.  117,  cart.  E,  f"  22  V;  BB.  58,  f  1o6,  t.  ii,  etc.) 

Lors  du  passage  des  compagnies  du  prince  de  Galles 
à  travers  le  Languedoc,  qui  fut  marqué  par  elles  d'un 
sillon  de  sang  et  de  feu,  Cuxac  dut  à  ses  fortifications 
d'être  complètement  épargné.  Devant  ses  tours  et  ses 
fossés,  que  le  viguier  de  la  vicomtesse  Thimburge  avait 
fait  établir,  quelques  années  auparavant,  dans  les  meil- 
leures conditions  que  comportait  le  système  de  défense 
de  l'époque,  ces  compagnies,  ne  jugeant  pas  prudent 
d'en  entreprendre  le  siège,  passèrent  outre  pouréchap- 
per  au  danger  dont  les  menaçait  la  marche  des  séné- 
chaux de  Toulouse  et  de  Beaucaire,  qui  s'avançaient 
dans  le  dessein  de  les  envelopper,  et,  pour  regagner  la 
Guyenne,  d'où  elles  étaient  parties,  elles  se  jetèrent 
dans  le  Minervois,  après  avoir  brûlé,  sur  leurs  pas, 
Ouveilhan  et  Capestang,  qui  n'avaient  que  d'insuffi- 
sants moyens  de  défense. 

Cuxac  fut  donc  épargné;  mais  ses  habitants  avaient 
été  les  témoins  d'une  de  ces  exécutions  atroces  que  ne 
saurait  légitimer  ni  excuser  aucune  nécessité  de  guerre 
et  qui  semblent  faites  pour  glacer  un  peuple  par  l'épou- 
vante ou  pour  l'exalter  jusqu'à  l'héroïsme  par  l'horreur. 
Le  prince  de  Galles,  avant  de  livrer  aux  flammes  le 
Bourg  et  les  faubourgs  de  Narbonne,  en  avait  enlevé 
tous  les  notables  et  les  avait  amenés  devant  Cuxac,  au 
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milieu  de  ses  compagnies,  dans  l'espoir  de  les  rançonner 
à  merci.  Quelques-uns,  au  prix  de  leur  ruine,  payèrent 
leur  rançon  ;  mais  ce  fut  le  petit  nombre.  Froidement, 
tous  les  autres  furent  passés  au  fil  de  l'épée. 

Durant  les  guerres  de  religion  qui  désolèrent  le  pays 
pendant  la  seconde  moitié  du  \\i'  siècle,  Guxac  fut  le 
théâtre  des  faits  militaires  que  nous  allons  succincte- 
ment rapporter. 

Au  mois  d'avril  1 563,  le  château  de  Guxac  fut  pris  sur 
les  catholiques  par  les  religionnaires  de  Béziers;  cepen- 
dant il  fut  bientôt  dégagé  par  le  seigneur  de  Caux,  qui 
venait  de  battre  un  de  leurs  corps  devant  les  murs  de 
Ginestas.  De  cette  époque  jusqu'à  1574,  Guxac  resta  au 
pouvoir  des  catholiques  ;  mais,  le  7  décembre  de  cette 
même  année,  un  corps  de  troupes  du  maréchal  de  Damp- 
ville  le  prit  par  escalade  et  y  fit  prisonniers  presque 
tous  les  soldats  de  la  compagnie  de  Sarlaboz,  qui  y  était 
arrivée  la  veille  pour  empêcher  le  coup  le  main  dont  le 
château  était  menacé. 

Un  paysan,  nommé  Paul  Gonilh,  avait  livré  Guxac  aux 
confédérés  ou  royalistes  de  Dampville,  qui  s'y  maintin- 
rent durant  dix  ou  onze  mois,  et  quelque  temps  après  il 
machinait  encore  une  semblable  surprise  contre  Nar- 
bonne;  mais  les  consuls  en  ayant  été  avertis,  firent  si 
bonne  garde  autour  de  la  ville  que  quoique  Paul  Gonilh 
eût  pénétré  jusque  dans  ses  murs, avec  quelques-uns  des 
siens,  en  suivant  à  la  nage  la  rivière,  il  n'osa  rien  en- 
treprendre et  rentra  dans  le  château  de  Guxac,  dont 
la  ville  et  le  diocèse  de  Narbonne  ne  tardèrent  pa's  à 
préparer  la  reddition. 

Fort  incommodée  par  les  coursas  journalières  des  re- 
ligionnaires, installés  à  Guxac  "  en  ennemys  et  rebelles 
«  au  roy,  »  la  ville  de  Narbonne  avait  levé  une  com- 
pagnie de  cavalerie  qui  avait  pour  mission  de  surveiller 
leurs  sorties  et  de  leur  courir  sus  lorsqu'ils  s'aven- 
turaient dans  la  plaine.  Elle  fit  ravager  toutes  les  cul- 
tures autour  de  Guxac  et  couper  toutes  les  communi- 
cations pour  empêcher  le  ravitaillement  du  château  et 
le  réduire  par  la  famine.  Gette  tentative  demeura  sans 
succès.  Guxac  était  toujours  au  pouvoir  des  religion- 
naires et  la  ville  de  Narbonne,  renonçant  à  une  action 
isolée  pour  les  en  chasser,  dut  concerter  avec  le  diocèse 
les  moyens  de  l'enlever,  en  organisant  une  action  com- 
mune qui  serait  en  même  temps  poussée  contre  Bize, 
également  au  pouvoir  des  religionnaires. 

L'assiette  diocésaine  ajant  pris  l'aiïaire  en  mains,  la 
\ille  de  Narbonne  décida,  conformément  à  l'avis  de 
M.  de  Rieux,  son  gouverneur,  qu'elle  contribuerait  aux 
frais  (In  la  campagne  pour  un  sixième.  M.  le  baron  de 
Rieux  mit  donc  le  siège  devant  Guxac  et  devant  Bize. 
Mais,  soit  défaut  de  moyens,  soit  prudence  commandée 


NOTES. 


41  ; 


par  la  difficulté  des  opérations,  elles  marchèrent  si 
lentement  que  la  ville  de  Narbonne,  qui  était  la  première 
à  souffrir  de  cette  lenteur,  se  détermina  à  offrir  une 
somme  de  10,000  liv.  tourn.  au  baron  de  Rieux  «  pour 
«  estre  payée  s'il  lui  estoil  possible  recouvrer  par  com 
'«  position  lesdits  lieux  de  Guxac  et  Bizan  soubz  l'obé- 
«  issance  du  roy,  tant  par  sublilz  moyens  de  ceux  qui 
"  sont  dans  lesdits  lieux  commandans  iceulx,  que  par 
a   aultres  personnages  en  eslans  hors.  » 

Gependant  l'offre  de  la  ville  n'était  ni  accueillie  ni 
refusée  et  les  religionnaires  tenaient  toujours  à  Guxac, 
continuant  leurs  courses  dans  la  plaine  et  jusqu'aux 
portes  de  Narbonne,  enlevant  les  troupeaux  et  leurs 
gardes,  détruisant  les  récoltes,  «  fesant  plusieurs  meur- 
«  très  et  massacres  de  catholicques  »  et  devenant  de 
jour  en  jour  plus  audacieux  par  la  faiblesse  de  la  résis- 
tance qui  leur  était  opposée  à  cause  de  l'insuffisance 
des  troupes  placées  sous  le  commandement  de  M.  le 
baron  de  Rieux. 

Dans  cette  situation,  la  ville  de  Narbonne  s'adressa  au 
comte  de  Laviston,  officier  de  mérite,  qui  était  gouver- 
neur de  Carcassonne  et  qui  venait  de  reprendre  aux 
religionnaires  deux  places  importantes,  Guxac-Gabardés 
et  .Montlaur,  dont  ils  s'étaient  emparés  par  surprise. 
M.  Berre,  l'un  des  consuls  de  la  ville,  lui  fut  envoyé  afin 
de  l'amener  à  disposer  de  ses  troupes  pour  déloger  les 
religionnaires  de  Guxac  et  de  Bize.  Le  comte  de  Lavis- 
ton  promit  de  se  rendre  dans  le  diocèse  de  Narbonne, 
mais  seulement  dès  qu'il  aurait  purgé  celui  de  Garcas- 
sonne  des  religionnaires  qui  l'infestaient. 

Get  ajournement  temporaire  profita  aux  méditations 
des  consuls  de  Narbonne,  qui,  arrêtés  par  la  crainte  de 
provoquer  un  conflit  de  commandement  entre  le  capi- 
taine de  Laviston,  dont  ils  voulaient  se  ménager,  en  cas 
de  besoin,  la  capacité  militaire  et  les  services,  et  M.  le 
baron  de  Rieux,  dont  ils  ne  voulaient  pas  blesser  la 
susceptibilité,  modifièrent  leur  premier  plan  et  pour 
sortir  d'embarras  s'adressèrent  à  Mgr  l'archevêiiue  pour 
faire  régler  entre  les  deux  officiers  la  question  du  com- 
mandement des  troupes  qui  devaient  être  employées 
pour  la  campagne  organisée  contre  Guxac  et  Bize. 

Les  négociations  entreprises  dans  ce  but  par  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  n'eurent  pas  de  résultat  direct, 
mais  elles  eurent  pour  conséquence,  ce  qui  était  tout 
aussi  important  pour  la  ville,  de  déterminer  M.  le 
baron  de  Rieux  à  pousser  plus  activement  les  opéra- 
tions qu'il  avait  commencées. 

Bize  fut  emporté  après  quelques  jours  de  vive  attaque, 
vers  le  milieu  du  mois  d'août  1575. 

La  rapidité  et  l'importance  de  ce  succès  avaient  dû 
nécessairement  déconcerter  les  religionnaires  en  aug- 
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iiicnUint  la  confiance  des  troupes  de  la  Ligue  ;  mais  leur 
influence,  dont  pouvait  sortir  un  brusque  changement 
dans  la  face  des  choses,  ne  fut  pus  mise  à  profit  par  M.  le 
baron  de  Hieux,  car,  au  lieu  de  se  jeter  avec  la  même 
vigueur  sur  Cuxac,  sans  donner  à  sa  garnison  le  temps 
de  se  reconnaître  et  d'organiser  plus  vivement  la  résis- 
tance, il  rentra  dans  son  gouvernement  de  Narbonne 
pour  parlementer  avec  la  ville  relativement  aux  condi- 
tions de  la  prise  de  Cuxac.  Au  cours  des  négociations  qui 
s'engagèrent,  il  promit  «  d'aller  camper  en  brief  »  de- 
vant Cuxac;  mais  il  demandait  que  les  10,000  11 V.  lourn. 
que  la  ville  avait  promises  pour  la  prise  de  Bize  et  de 
Cuxac  lui  fussent  comptées  d'avance,  afin  disait-il  «  de 
«  subvenir  à  l'antretenement  du  camp  et  armée  que 
«  convyendra  lever  en  bon  nombre  parce  que  ledict 
«  lieu  de  Cuxac  est  fort,  assiz  en  plaine.  »  Mais  la  ville 
refusa  de  se  lier  et  répondit  à  sa  demande  en  la  ren- 
voyant aux  commissaires  de  l'assiette  pour  savoir  d'eux 
dans  quelle  mesure  le  diocèse  contribuerait  à  la  dépen- 
se. En  môme  temps  elle  délégua  à  une  commission  de 
douze  conseillers  le  soin  de  délibérer  avec  M.  le  baron 
de  Rieux  «  sur  les  affaires  du  camp  et  sercher  secrète- 
«  ment  tous  les  moyens  pour  exécuter  et  reprendre 
«  ledit  lieu  de  Cuxac.  » 

Il  n'apparait  d'aucun  document  que  les  religionnaires 
aient  été  délogés  de  Cuxac  par  les  armes,  et  les  histo- 
riens du  Languedoc  paraissent  être  dans  la  vérité  quand 
ils  avancent  que  le  château  se  rendit  par  composition. 
Une  chose  certaine,  c'est  que  les  catholiques  souillèrent 
leur  triomphe  par  une  exécution  odieuse.  Ils  passèrent 
la  garnison  de  Cuxac  au  fil  de  l'épée.  et  tuèrent  tous  les 
habitants  qui  avaient  favorisé  les  religionnaires  ou  pac- 
tisé avec  eux.  On  ne  saurait  trop  flétrir  des  actes  de  celte 
nature,  que  rien  ne  légitime,  mais  qu'expliquent  sans  les 
amnistier  le  fanatisme  de  l'époque  et  l'acharnoment 
avec  lequel  la  guerre  était  conduite  de  part  et  d'autre. 
Dans  une  délibération  du  conseil  général  de  Narbon- 
ne prise  à  la  date  du  3  novembre  1573,  on  voit  que  la 
ville  cousent  au  paiement  des  10,000  liv.  tourn.  promi- 
ses «  pour  reprandre  et  réadvoir  à  l'hobéissance  du  roy 
«  le  lieu  de  Cuxac,  »  sous  la  condition  que  M.  de  Rieux 
«  fera  abbattre  les  tours  qui  sont  aux  murailhes  dudict 
«  lieu,  les  deffances  d'icelles  murailhes,  revelyns,  por- 
«  tes,  combler  les  fossés  et  autres  forteresses  qui  sont 
«  dedans  et  dehors  ledict  lieu,  pour  le  rendre  indelTan- 
«  sible  aux  ennemys.  »  Il  venait  donc  d'être  repris  à  ce 
moment  sur  les  religionnaires,  qui  l'avaient  occupé 
durant  près  de  onze  mois. 

Mais  qu'advint-il  des  conditions  que  la  ville  avait 
mises  au  paiement  des  10,000  liv.  tourn.  que  la  reddi- 
tion de  Cuxac  avait  coûtées! 


VILLE    DE   NARBO.NNE. 

Le  baron  de  Rieux,  qui  avait  ju.sque-là  servi  les  inté- 
rêts de  la  Ligue,  passa  dans  le  camp  de  M.  de  Montmo- 
rency et  devint  l'un  de  ses  principaux  ofliciers  dans  la 
guerre  qui  se  termina  par  le  triomphe  du  parti  royaliste. 
Il  ne  s'occupa  en  aucune  sorte  du  démantèlement  des 
fortifications  de  Cuxac  et  on  peut  voir  dans  les  délibé- 
rations municipales  de  Narbonne  que  la  ville  dût  s'oc- 
cuper à  nouveaux  frais  de  ce  démantèlement  par  l'en- 
tremise de  M.  d'Audric,  viguier  du  roi  et  lieutenant  au 
gouvernement  de  Narbonne. 

En  effet,  le  14  décembre  4575,  la  ville  acquitte  entre 
les  mains  de  M.  Jean  d'Audric,  écuyer,  sieur  deSavignac, 
viguier  du  roi  et  lieutenant  de  M.  de  Rieux  au  gouver- 
nement de  Narbonne,  «  l'entier  paiement  de  la  quotité, 
«  part  et  portion  qu'elle  doit  et  est  tenue  de  pourter 
«  de  la  somme  de  10,000  liv.  promise  par  ladite  ville 
«  et  diocèse  pour  la  réduction  du  lieu  de  Cuxac  à 
«  l'obéissance  de  S.  M.,  ce  que  auroit  été  fait  par  ledit 
«  sieur  gouverneur,  »  sous  la  promesse  qu  elle  exige  de 
M.  de  Savignac  «  de  fere  abalre  les  tours  dudict  Cuxac, 
«  combler  les  fossés,  comme  est  pourlé  par  délibération 
«  de  conseilh  général  tenu  le  6  novembre  passé,  et  c'est 
«  entre  cy  et  la  fin  de  janvier  prochain  venant.  » 

Mais  malgré  sa  vigilance  la  ville  n'en  avait  pas  encore 
fini.  M.  de  Savignac  négligeait  le  démantèlement  promis 
et  pour  l'obtenir  enfin  elle  dut,  au  mois  de  février  1576, 
le  faire  sommer  et  requérir  <  de  démolir  les  tours  et 
«  murailles  de  Cuxac  et  détruire  ses  fossés  pour  empê- 
«  cher  les  ennemis  de  s'en  emparer  et  les  tourner  contre 
«  la  ville.  » 

Les  tours  de  Cuxac  furent  enfin  démolies  et  ses  fossés 
disparurent;  mais  les  remparts  restèrent  debout.  Du 
reste,  ils  n'étaient  pas  manifestement  compris  dans  le 
démantèlement,  dont  les  conditions  premières  ne  vi- 
saient que  les  ouvrages  extérieurs,  inquiétants  pour  la 
sûreté  de  Narbonne,  et  ils  furent  conservés  pour  la 
défense  des  habitants  dans  une  guerre  qui  paraissait 
interminable  et  dont  le  principal  système  consistait  en 
surprises  et  coups  de  main. 

Un  chemin  de  ronde  continu,  qu'on  appelait  l'Allée 
de  la  Muraille,  donnait  accès  sur  les  remparts  de  tous 
les  points  de  l'intérieur.  Ces  remparts,  qui  n'étaient 
percés  que  de  deux  portes,  ont  aujourd'hui  disparu, 
en  détail,  par  suite  de  la  transformation  de  la  localité 
et  do  l'accroissement  de  ses  constructions. 

Le  15  août  1585,  400  religionnaires  tentèrent  de  s'em- 
parer de  Cuxac,  occupé  par  les  ligueurs.  Mais  ceux-ci 
les  reçurent  vivement  et  les  forcèrentà  battre  en  retraite 
après  leur  avoir  tué  beaucoup  de  monde.  Le  capitaine 
Palet  et  le  capitaine  Raynaud  de  Clermont  y  périrent. 
En  se  retirant,  les  protestants  pillèrent  plusieurs  mé- 
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tairies  au  voisinage  de  Cuxac  et  détruisirent  presque 
en  entier  le  village  de  Montels. 

En  1589,  Cuxac  fut  occupé  par  les  troupes  du  duc  de 
Montmorency  qui  formaient  le  blocus  autour  de  Nar- 
bonne,  dont  les  habitants  étaient  toujours  restés  par- 
tisans résolus  de  la  Ligue.  Ces  troupes  s'y  maintiennent 
en  1590,  font  des  courses  dans  la  plaine,  ravagent  les 
récoltes,  et  s'avancent  même  jusque  sous  les  murs  de 
Narbonnedont  elles  tentent,  par  la  porte  fausse  de  l'Est, 
une  escalade  de  nuit  qui  n'échoue  que  grâce  à  la  vigi- 
lance de  Vescoute  (1)  du  bastion  de  St-Côme. 

La  ville,  inquiète  pour  sa  sûreté  et  alarmée  des  entre- 
prises audacieuses  de  la  garnison  de  Cuxac,  s'adressa 
au  duc  de  Joyeuse  pour  le  déterminer  à  faire  le  siège  de 
cette  place,  lui  offrant  dans  ce  but  tel  nombre  de  soldats 
et  de  pionniers  qu'il  jugerait  nécessaires.  S'étant  rendu 
aux  vues  de  la  ville,  le  duc  de  Joyeuse  fit  enlever 
Cuxac  (2)  par  les  régiments  de  Bidon,  de  St-Marsal  et 
d'Auzils,  dont  fesaient  partie  MM.  de  Chalabre,  d'Am- 
bres, d'IIounoux,  de  Vaumenon,  le  baron  de  Castelnau, 
d'Auterive,  nommé  gouverneur  de  Narbonne  durant 
la  défection  de  M.  de  Rieux,  qui  était  passé  au  camp 
royaliste  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  enfin  M.  de 
Jonquières  et  autres  jeunes  gentilshommes  de  la  meil- 
leure noblesse  du  pays. 

Mais  les  habitants  de  Cuxac,  moins  dévoués  à  la  Ligue 
et  aux  diocèses  catholiques  qu'enclins  à  favoriser  le 
parti  royaliste,  ouvrirent  de  nouveaux  leurs  portes  aux 
troupes  de  ce  parti  et  le  capitaine  Jaille  put  s'y  établir. 
Cependant  il  évacua  quelque  temps  après  la  place  et 
lorsqu'il  s'y  représenta,  avec  sa  compagnie  de  huguenots, 
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postérieurement  à  la  reconnaissance  de  Henri  IV  par  la 
ville  de  Narbonne,  en  1596,  ces  mêmes  habitants,  fati- 
gués des  maux  que  les  troubles  incessants  des  dernières 
années  avaient  fait  fondre  sur  eux,  s'opposèrent  résolu- 
ment à  son  entrée  et  le  forcèrent  à  la  retraite. 

Nous  terminons  cette  note  par  le  relevé  de  tous  les 
biens  nobles,  c'est-à-dire  exempts  de  tailles,  que  renfer- 
mait le  territoire  de  Cuxac. 

Ces  biens  se  composaient  : 

—  de  137sétérées  de  terre  situées  aux  lénements  de 
St-Pierre,  St-Jean,  St-Michel,  St-Antoine  et  St-Bauléry, 
formant,  avec  le  moulin  à  vent  de  St-Joulia,  un  fief  que 
M.  de  Beauxhostes  d'Agel  possédait  peu  de  temps  avant 
l'année  1595  ; 

—  d'une  maison  et  de  1 5  sétérées  de  terre  appartenant 
à  l'hôpital  de  Cuxac; 

—  de  10  sétérées  de  terre  appartenant  à  la  chapelle 
St-Michel  ; 

—  de  26  sétérées  de  terre  appartenant  aux  chevaliers 
de  St-Jean  de  Jérusalem; 

—  de  3  sétérées  de  terre  appartenant  au  prieuré  de 
Sallèles  ; 

—  de  16  sétérées  de  terre  appartenant  à  l'aumône  de 
Sallèles  ; 

—  de  la  maison  dite  le  Capitoul,  de  la  maison  pres- 
bytéraie  et  de  15  sétérées  de  terre  au  Bosc  de  Séré,  ap- 
partenant au  chapitre  St-Just  de  Narbonne  ; 

—  du  four  communal,  d'un  pâtu  et  du  moulin  à 
huile  appartenant  à  la  commune; 

—  enfin,  de  6  pugnères  de  terre  affectées  au  service 
du  vicaire  perpétuel  de  la  paroisse. 


NOTE    G. 

Séjan,  alias  Sigean  (v.  page  107,  l"col/ 


L'origine  d'un  grand  nombre  de  localités  n'est  pas 
connue.  La  plupart  d'entre  elles  doivent  leur  naissance 
et  leur  développement  à  une  industrie  spéciale  néces- 
sitant le  groupement  d'une  certaine  quantité  de  per- 
sonnes, qui  formaient  bientôt  un  centre  de  population. 
Pour  Séjan,  il  est  présumable  que  l'exploitation  des 
salines,  à  laquelle  se  joignait  la  culture  de  la  vigne  et  de 
l'olivier,  qui,  du  temps  des  Romains,  était  très-impor- 


(1)  Corps  de  garde  mobile,  placé  à  l'extérieur  des  ouvrages  de 
défense. 

(2)  La  prise  de  Cuxac,  en  1590,  par  les  troupes  du  duc  de  Joyeuse, 
n'est  pas  mentionnée  dans  l'Histoire  générale  de  Languedoc. 


tante  dans  le  Narbonnais  (v.  Desjardins,  —  Géographie 
de  la  Gaule  romaine,  tom.  1 ,  page  442),  fut  la  cause  prin- 
cipale sinon  unique  de  sa  formation. 

On  a  avancé  que  Séjan,  ministre  de  Tibère,  créa  les. 
salines  auxquelles  la  localité  paraît  devoir  son  origine 
et  qu'il  leurdonna  son  nom.  Pour  soutenir  cette  opinion, 
on  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  été  découvert,  en  1689,  dans 
les  substructions  de  la  grande  saline  actuelle,  une  cer- 
taine quantité  de  médailles,  en  or  et  en  argent,  à  la 
double  effigie  de  Tibère  et  de  Séjan,  ayant  en  exergue 
les  mots  TIB.  AELIO  SEIANO,  et  dont  quelques  spéci- 
mens font  partie  des  collections  du  Musée  de  Narbonne. 
Walckenaer,  Géographie  des  Gaules,  tom.  1,  page  109,  le 
géographe  d'Anville,   Éclaircissements  sur  l'ancienne 
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Gaule,  pensent  que  la  localité  s'appelait  primitivement 
Ad  Signa,  parce  qu'on  y  avait  établi  des  signaux  pour 
diriger  les  navigateurs.  Mais  il  devait  en  ôlrc  de  môme 
pour  tous  les  points  de  la  côte  qu'il  fallait  indiquer  aux 
marins,  et  alors  l'explication  ne  pourrait  bénéficier  à 
l'un  plutôt  qu'à  l'autre  de  ces  points.  De  ce  seul  chef,  la 
conclusion  ne  parait  guère  admissible.  Mais  le  premier 
se  fonde  sur  la  teneur  d'un  diplôme  de  Louis  le  Débon- 
naire daté  l'année  822,  qui  donne  à  l'abbaye  d'Aniane 
des  salines  désignées  sous  le  nom  de  Ad  Signa. 

«  Idcirco  notum  sit  omnibus,  dit  le  diplôme,  quia 
«  placuit  nobis  pro  mercedis  nostre  augmente,  ad  mo- 
«  naslerium  quod  dicilur  Aniana. . . .  aliquid  ex  rébus 
«  tradere  nostris,  id  est....  et  in  pago  Narbonensi 
«  salinas  que  sunt  in  loco  nuncupante  Ad  Signa,  quan- 
«  lascumque  eis  noster  missus  Leibulfus  comes  desi- 
«  gnavit,  cum  terminis  et  laterationibus  suis.  » 

Les  auteurs  de  l'Histoire  de  Languedoc,  prenant  à  la 
lettre  l'expression  in  pago  Narbonensi,  placent  avec 
raison  ces  salines  dans  le  territoire  du  Narbonnais  ;  mais 
ils  vont  trop  loin,  pensons-nous,  quand  ils  ajoutent: 
«  il  est  vraisemblable  que  le  lieu  appelé  Ad  Signa  est 
«  le  môme  qu'on  nomme  aujourd'hui  Sigean,  dans  le 
«  diocèse  de  Narbonne.  »  Rien  n'est  moins  certain  que 
cette  opinion,  parce  que  rien  dans  le  diplôme  de  Louis 
le  Débonnaire  ne  désigne  pour  l'assiette  des  salines  don- 
nées un  point  du  territoire  Narbonnais  plutôt  qu'un 
autre.  De  plus,  le  comte  Leibulfe,  qui  avait  délimité 
ces  salines,  avait  agi,  non  comme  comte  du  pays  sur 
lequel  elles  étaient  situées,  mais  en  qualité  d'envoyé, 
missus,  ou  commissaire  du  roi,  ce  qui  lui  donnait  pou- 
voir d'exercer  partout  l'autorité  dont  il  était  investi. 
Mais,  d'ailleurs,  il  est  admis  qu'une  dizaine  d'années 
avant  la  donation  Leibulfe  était  comte  de  Béziers,  d'où 
l'on  pourrait  induire  que  les  salines  en  question  pou- 
vaient se  trouver  dans  son  comté,  où  il  est  certain 
qu'il  en  existait  de  considérables,  et,  peut-être,  du  côté 
de  Lespignan  ou  de  Vendres,  points  de  la  côte  annexés 
ou  tout  au  moins  contigus  au  Narbonnais  et  qui  avaient 
dû  également  ôtre  signalés  aux  marins  avec  autant 
de  raison  que  celui  qu'indiquent  les  historiens  du 
Languedoc. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  chartes  et  documents  qui  font 
mention  expresse  de  la  localité,  tels  que  la  liève  des 
droits  et  revenus  de  la  seigneurie,  continuée  jusqu'au 
xvii'  siècle  et  qui  fait  partie  du  fonds  de  l'archevôché 
de  Narbonne  aux  Archives  départementales  de  l'Aude, 
l'Inventaire  des  archives  de  l'archevêché  dressé  à  la 
môme  époque,  et,  à  leur  tour,  les  historiens  du  Lan- 
guedoc jusqu'au  même  temps,  ont  obéi,  pour  sa  dési- 
gnation, à  l'opinion  qui  en  attribue,  non  sans  quelque 
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autorité,  il  faut  le  reconnaître,  la  fondation  ou  l'origine 
au  ministre  de  Tibère.  Aussi,  sur  le  fondement  d'un 
exemple  si  général,  avons-nous  cru  devoir  la  désigner 
sous  le  nom  de  Séjan,  et  non  Sigean,  dans  notre  Inven- 
taire des  archives  communales  de  Narbonne. 

Dans  les  anciens  documents  il  n'est,  pour  la  première 
fois,  véritablement  question  de  Séjan,  Sejanum,  qu'au 
X'  siècle. 

En  effet,  en  931,  Teudericet  Sposia,  sa  femme,  don- 
naient à  l'archevêque  Aymeric  de  Narbonne  tous  les 
biens  qu'ils  possédaient  à  Séjan  «  in  locum  dictum  de 
«  Sejano,  vel  infra  ejus  lerminio,  omnia  qui  nobis 
«  advenit  per  scripturas  emptionis  in  villa  de  Sejano, 
«  sunt  casis,  casaliciis,  curtis,  oglatis,  ortis,  etc.  »  Les 
biens  donnés  se  composaient,  d'après  cet  acte,  de  bâti- 
ments situés  dans  l'intérieur  du  village  et  de  propriétés 
rurales,  champs,  vignes  ou  olivettes,  etc.,  constituant 
un  alleu  que  les   donateurs  avaient  eux-mêmes  acquis. 

Jean,  le  descendant  médiat  du  réfugié  espagnol  qui 
avait  été  le  fondateur  de  Fontjoncouse,  donna  au  môme 
archevêque,  en  963,  le  15  des  calendes  de  mai  (v.  Bul- 
letin de  la  Commission  archéologique  et  littéraire  de 
Narbonne,  iSlS-ISn),  conjointement  avec  sa  femme, 
nommée  Ode  ou  Odette,  non -seulement  Fontjoncouse, 
mais  encore  une  vigne  et  un  jardin  qu'ils  possédaient  à 
Portel  «  in  ipso  loco  quem  vocant  Portellum,  »  et  tout 
ce  qu'ils  avaient  à  Séjan,  «  portionem  meam  debitam 
«  quam  habeo  in  Sejano.  »  Dans  l'acte  de  la  donation,  il 
est  déclaré  que  les  biens  situés  à  Portel  et  à  Séjan  cons- 
tituaient un  alleu,  c'est-à-dire  étaient  libres  et  exempts 
de  toutes  charges  et  servitudes  et  ne  relevaient  d'aucun 
fief  «  et  ex  ipsoalode  investitura  teneat.  » 

L'archevêque  eut  l'entière  seigneurie  de  Séjan.  Mais 
l'indication  que  nous  venons  de  relever,  laquelle  figure 
également  dans  l'acte  de  931,  prouve  que  par  l'une  et 
par  l'autre  donation  l'archevêque  de  Narbonne  n'acquit 
que  des  biens  particuliers  ;  de  sorte  qu'il  faut  chercher 
ailleurs  comment  il  devint  seigneur  de  Séjan. 

Séjan  n'est  pas  indiqué  dans  les  diplômes  de  Charles 
le  Chauve  qui  énumèrent  les  libéralités  dont  il  gratifia 
l'église  de  Narbonne.  Il  se  trouve  pour  la  première  fois 
dans  les  deux  chartes  de  Il.ï7  et  1165,  par  lesquelles 
Louis  le  Jeune  confirme  aux  archevêques  les  donations 
qu'ils  tenaient  de  la  piété  de  ses  prédécesseurs.  On  y 
«  lit:  Concedimus  itaque  et  nostri  privilegii  auctori- 
«  tate  communimus. . .  castrum  de  Sejano,  cum  villa 
o  sua  et  terminis  et  omnibus  ad  idem  castrum  perti- 
«  nenlibus.  » 

La  généralité  des  termes  de  la  confirmation  suppose 
aux  droits  qui  en  sont  l'objet  une  existence  certaine  et 
antérieure. 
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Celte  existence  se  révèle,  en  effet,  dans  une  charte  de 
H10,  établissant  que  l'archevêque  Richard  de  Milhau 
traita  avec  Guillaume-Raymond  de  Fabrezan,  héritier 
de  Guillaume-Pons,  son  ayeui,  en  vue  d'obtenir  de  lui 
le  désistement  de  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  l'église 
de  Séjan  (I),  ainsi  que  sur  toutes  les  choses  ecclésiasti- 
ques et  divines  comprises  dans  la  seigneurie,  moyennant 
600  s.  melg. 

La  maison  de  Fabrezan  n'était  pas  la  seule  qui  eût  des 
droits  dans  la  seigneurie  de  Séjan.  Un  personnage  du 
nom  de  Bernard-Raymond,  ayant  rang  parmi  les  che- 
valiers et  la  noblesse  du  pays,  figure  à  ce  titre  dans  un 
acte  du  mois  de  mai  1089,  par  lequel  l'archevêque 
Pierre,  de  la  maison  de  Narbonne,  et  ses  neveux  Ayme- 
ric,  Hugues  et  Bérenger,  donnent  aux  chanoines  de 
l'église  St-Just  la  dîme  du  sel  produit  dans  le  territoire 
de  Séjan  et  du  poisson  péché  en  eau  douce,  en  mer  ou 
dans  les  étangs,  depuis  Coursan  et  Pérignan  jusqu'à 
Leucate.  Disons  en  passant,  sur  ce  dernier  point,  que 
les  habitants  de  Leucate  contestèrent  aux  archevêques 
de  Narbonne  leurs  droits  sur  la  pêche  et  qu'un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  rendu  en  1467,  les  déclara 
mal  fondés  dans  leur  demande. 

Plusieurs  seigneurs,  on  le  voit,  coexistaient  à  Séjan. 
En  1145,  il  y  avait  Bernard  de  Coursan,  Raymond  de 
Durban,  Udalguier  de  Séjan  et  Guillaume  de  Fitou. 

Dans  un  acte  de  cette  même  année,  nous  voyons  qu'ils 
règlent,  en  cette  qualité,  avec  l'archevêque  Arnaud  de 
Levezon,  un  différend  qui  résultait  de  leur  prétention 
bizarre  et  exhorbitante  d'avoir  le  droit,  à  l'exemple  des 
grands  vassaux  du  pays,  de  s'emparer,  comme  seigneurs 
de  Séjan,  de  tous  les  biens  meubles  que  l'archevêque 
avait  dans  la  seigneurie  au  moment  de  son  décès.  Le 
même  archevêque  obtint  également  d'eux  le  désiste- 
ment du  droit  de  vet  concernant  le  vin  et  la  vendange. 

L'n  an  ne  s'était  pas  encore  écoulé  depuis  le  débat  qui 
avait  été  réglé  en  1145,  qu'Udalguier  de  Séjan,  fils  de 
Rengarde,  consentait  à  l'archevêque  de  Narbonne  un 
acte  de  foi  et  hommage.  C'est  le  premier  acte  de  cette 
nature.  Mais  à  partir  de  1157,  probablement  sous  l'em- 
pire de  la  confirmation  accordée  à  l'archevêque,  par 
Louis  VII,  pour  le  château  et  la  seigneurie  de  Séjan,  ces 


(1)  D'après  une  pieuse  légende,  la  première  église  de  Séjan  aurail 
élé  construite  par  l'archevêque  Pierre  de  Montbrun,  sur  la  lin  du 
XIII'  siècle,  au  moyen  des  largesses  que  lui  aurail  faites  Cbarles  le 
Boiteux,  comte  de  Provence,  i  la  suite  d'une  apparition  miraculeuse 
.i  laquelle  il  devait  sa  délivrance  des  mains  du  roi  d'Aragon,  qui 
l'avait  fait  prisonnier  dans  un  combat  naval  en  1284.  Si  l'acte  de  1110 
ne  détruit  pas  entièrement  la  légende,  il  prouve  du  moins  qu'il  existait 
une  église  à  Séjan  deux  siècles  auparavant. 


actes  d'hommages  se  succèdent  sans  interruption,  et 
comme  ils  émanent  de  personnages  différents  il  faut  en 
conclure  que  la  seigneurie  de  Séjan  était  divisée  en  un 
certain  nombre  de  fivatiers,  suivant  l'expression  consa- 
crée dans  le  pays.  Cela  n'a  rien  de  surprenant,  car, 
dans  le  Languedoc,  sous  l'influence  du  droit  romain,  un 
tel  fait  était  fréquent  et  les  seigneuries  possédées  par 
quatre,  cinq  coseigneurs  et  plus  encore,  n'y  étaient  pas 
rares.  Seulement  il  arrivait  qu'à  la  longue  le  plus  puis- 
sant, le  plus  riche  d'entre  eux,  finissait  par  absorber 
les  diverses  portions  de  la  seigneurie  dont  il  n'avait  eu 
d'abord  qu'une  part.  Or,  il  faut  reconnaître  que  l'Église 
par  sa  prépondérance,  ses  richesses  et  sa  perpétuité, 
était  mieux  que  toutautre  en  situation  d'opérer  ce  tra- 
vail d'absorption. 

Ainsi,  en  1195,  Raymond  de  Coursan  engage  à  l'ar- 
chevêque Bérenger  de  Lérida  tout  ce  qu'il  possède  dans 
la  seigneurie  de  Séjan,  et  en  1200  il  renonce  au  droit  de 
rachat  qu'il  s'était  réservé.  En  1198,  un  des  membres 
de  la  maison  de  Fabrezan  cède  au  même  archevêque  sa 
portion  de  seigneurie,  et  en  1233,  une  demoiselle  de 
Lansac.  agissant  comme  héritière  de  Pierre  de  Sicré, 
son  grand-père,  par  représentation  de  sa  mère,  vend  à 
l'archevêque  Pierre  Amiel,  moyennant  1,500  s.  melg., 
toute  la  seigneurie  de  Séjan,  qu'elle  prétendait  lui 
appartenir,  savoir  :  le  château,  les  terres  cultes  et  incul- 
tes, les  hommes  et  femmes,  les  quêtes,  services,  justices, 
quartes,  quints,  tasques,  foriscapes  et  tous  usages 
agriers.  Remarquons  à  ce  sujet  que  la  vilité  du  prix 
consigné  dans  l'acte,  établissant  que  la  demoiselle  de 
Lansac  vend  toute  la  seigneurie  de  Séjan  pour  1,500  s. 
melg.,  alors  que  de  simples  portions  de  cette  seigneurie 
étaient  vendues  pour  6,000  et  7,000  s.  de  la  même 
monnaie,  semblerait  prouver  qu'il  s'agissait  moins, 
dans  cet  acte,  d'une  vente  réelle,  que  d'une  transaction 
sur  un  différend  ou  des  contestations  dont  le  caractère 
n'est  pas  défini. 

Les  archevêques  de  Narbonne  avaient  à  Séjan  les 
droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice.  Un  règlement 
donné  en  13o9  par  l'archevêque  Pierre  de  la  Jugie  con- 
tenait certaines  dispositions  relatives  au  droit  d'appel- 
lation. Malheureusement  l'Inventaire  des  archives  de 
l'archevêché,  dressé  en  1640,  mentionne  ce  règlement 
sans  en  donner  l'analyse. 

En  1340,  le  roi  ayant  agrandi  le  ressort  de  Leucate 
par  l'union  de  diverses  justices  du  voisinage,  notam- 
ment de  celles  du  Lac,  de  Villefalse,  dcLapalme  et  de 
Séjan,  l'archevêque  de  Narbonne,  comme  seigneur  de 
la  localité,  et  les  consuls  de  cette  commune  en  appelèrent 
et  firent  reconnaître  que  la  prétention  du  châtelain  do 
Leucate  à  la  justice  de  Séjan  n'avait  aucun  fondement. 
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Pour  l'exercico  de  son  droit  de  justice,  l'archevôquo 
avait  établi  un  baile  h  Séjan.  Il  est  présumable  que  les 
attributions  do  cet  oriicier,  qui  étaient,  à  l'origine,  prin- 
cipalement judiciaires,  perdirent  ce  caractère,  dans  la 
suite,  alors  que  la  temporalité  do  l'archevôquo  eût  juri- 
diction sur  tous  les  habitants  de  la  seigneurie.  L'office 
de  baile,  devenu  purement  fiscal,  prit  le  nom  de  bailie 
et  était  donné  à  ferme.  En  liiSI,  noble  Roger  de  Lubés, 
seigneur  d'Albas,  devint  fermier  de  la  bailie  de  Séjan 
pour  le  prix  de  4,920  liv.  Mais  quelques  années  plus 
lard,  ce  prix  tombait  à  1,o50  liv.  pour  se  relever  ensuite 
à  2,300  liv. 

Le  baile  était  chargé  des  actes  d'exécution  et  de  l'ins- 
tructiou  criminelle.  Il  commandait  aussi  la  troupe  qui 
veillait  à  la  garde  du  château.  On  sait  que  le  moyen  âge 
réunissait  voloutiers  dans  les  mains  des  mêmes  person- 
nages les  fonctions  judiciaires  et  le  commandement 
militaire. 

En  1285,  durant  la  guerre  d'Aragon,  Philippe  le 
Hardi  avait  fait  prendre  et  garder  par  un  de  ses  officiers 
le  château  de  Séjan,  auquel  son  voisinage  de  la  fron- 
tière donnait  quelque  importance  stratégique;  mais 
l'archevêque,  se  fondant  sur  sa  qualité  de  seigneur, 
réclama  contre  la  mesure,  qui  était  une  violation  de  ses 
droits,  et  eu  obtint  la  révocation  en  1342.  La  réparation 
fut  longue  à  venir,  comme  on  peut  le  voir  ;  mais  pour 
s'être  fait  attendre  elle  n'en  consacrait  pas  moins  au 
profit  de  l'archevêque  des  droits  supérieurs  qui  s'im- 
posaient même  à  l'autorité  royale. 

Les  bailes  étaient  chargés  encore  des  recettes  et  des 
dépenses  faites  pour  le  compte  de  l'archevêque.  Les 
registres  qu'ils  avaient  tenus  de  leurs  opérations  de 
comptabilité,  formaient  une  collection  remontante  l'an- 
née 1336  qui  fesait  partie  des  archives  de  l'archevêché 
(le  Narbonne.  Malheureusement  cette  collection  a  été 
détruite,  avec  le  reste  des  mêmes  archives,  à  la  suite 
d'ordres  inqualifiables  donnés  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire. 

On  ne  saurait  le  nier,  au  moyen  âge,  la  crosse  et  la 
mitre  étaient  essentiellement  protectrices  et  organisatri- 
ces. Rien  à  ces  deux  points  de  vue  ne  leur  était  étranger, 
et,  les  premières,  elles  s'occupèrent  de  la  réglementa- 
tion, non-seulement  de  la  justice,  mais  aussi  des  actes  de 
la  vie  civile.  Dès  le  commencement  du  xut'  siècle,  l'ar- 
chevêque avait  établi  des  offices  de  notaire  à  titre  de 
bénéfice  personnel  dans  sa  juridiction  de  Narbonne, 
et  il  en  établissait  un  à  Séjan  en  1270.  Le  premier 
titulaire  de  cet  office  fut  un  écrivain  du  nom  de  Jean 
Sicard,  qui  en  fit  l'acquisition  au  prix  de  20  liv.  tourn. 

Un  tribunal  composé  d'inquisiteurs  et  chargé  des 
poursuites  dirigées  contre  les  Albigeois,  fut   établi  à 
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Séjan  dans  les  premières  années  du  \ui*  siècle.  La 
juridiction  de  ce  tribunal  s'étendait  sur  les  pays  de 
FenouillèdeSjde  Donezan  et  du  Capsir.  Au  moyen  d'une 
lettre  mentionnée  dans  l'Inventaire  des  archives  de  l'ar- 
chevêché, lettre  non  datée,  mais  qui  doit  être  postérieure 
à  l'année  1226  puisque  c'est  seulement  en  cette  année 
que  le  Fenouillèdes  fut  donné  au  comte  de  Roussillon, 
on  voit  même  que  le  roi  d'Aragon  enjoignit  au  baile  de 
Perpignan  de  diriger  sur  Séjan  les  habitants  qui  étaient 
accusés  d'hérésie.  Par  une  autre  lettre,  celle-ci  datée 
de  1244,  le  même  roi  d'Aragon  promet  à  l'archevêque 
Pierre  Amiel  de  renouveler  les  ordres  qu'il  avait  déjà 
donnés  à  son  baile,  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  des 
sentences  prononcées  par  les  inquisiteurs  du  tribunal 
de  Séjan  et  de  ne  pas  permettre  que  les  biens  confisqués 
sur  les  hérétiques  convaincus  leur  fussent  restitués,  ni 
livrés  à  leurs  familles.  S'il  faut  voir  simplement  dans 
ces  décisions  du  roi  d'Aragon  une  preuve  de  son  zèle 
pour  la  défense  de  la  religion  catholique,  ou  une  mar- 
que de  reconnaissance  pour  les  services  que  l'arche- 
vêque Pierre  Amiel  lui  avait  rendus  en  Espagne,  contre 
les  Maures,  ou  dans  la  conquête  du  royaume  de  Mayor- 
que,  il  n'en  résulte  pas  moins  une  indication  très-pré- 
cise sur  l'importance  du  ressort  qui  était  dévolu  au 
tribunal  de  l'Inquisition  établi  à  Séjan. 

Outre  le  territoire  dont  se  compose  actuellement  la 
commune  de  Séjan,  distraction  faite  du  territoire  du 
Lac,  qui  n'y  a  été  uni  qu'après  1790,  la  seigneurie  de 
Séjan  comprenait  le  territoire  de  La  Nouvelle,  érigé 
en  commune  depuis  l'année  1844,  plus  les  objets  sui- 
vants :  1°  une  partie  de  l'étang  Mage,  que  l'archevêque 
Claude  de  Rebé  inféoda  aux  habitants  de  Séjan  en  1644, 
moyennant  un  droit  d'usage  annuel  de  12  onces  d'argent 
fin  et  la  tasque  ou  1 1  '  partie  de  la  pêche  ;  2°  une  portion 
du  territoire  de  Mandirac.  En  effet,  en  1382,  Eustache 
Brun,  agissant  au  nom  de  l'archevêque  Jean-Roger  «de 
Beaufort,  baille  à  titre  de  fief  à  Guillaume  Feuilla 
1 0  mojades  de  terre  herme,  à  prendre  sur  Mandirac  dans 
la  partie  dépendant  de  la  seigneurie  de  Séjan,  pour  y 
établir  une  saline.  Durant  l'année  suivante,  le  naême 
Eustache  Brun  donne  au  môme  nom,  et  par  bail  à  nouvel 
achept  ou  nouvelle  emphytéose,  70  mojades  de  terre  à 
Paul  Bédos,  Jean  du  Lac,  Mathieu  de  Balastres  et  autres 
emphytéotes,  à  prendre  sur  la  même  partie  de  Mandirac, 
sous  la  condition  d'y  établir  des  salines  et  de  payer  an- 
nuellement à  l'archevêque  la  16'  partie  du  sel  produit. 

Les  salines  de  Séjan,  baillées  d'abord  à  fief  par  les 
archevêques,  furent  aliénées  en  1 1 81  sous  la  réserve  de 
la  quarte  du  sel  récolté.  Mais  en  1235  l'archevêque 
Pierre  Amiel,  pour  améliorer  la  situation  des  saulniers, 
consentit  à  la  réduction  de  cette  réserve  au  cinquième. 
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Ainsi  qu'ils  en  usèrent  dans  toutes  leurs  seigneuries, 
les  archevêques  de  Narbonne  préférant  l'emphytéose, 
^ui  attachait  le  serf  à  la  terre  en  lui  assurant  tout  le 
bénéfice  de  l'amélioration,  au  mode  de  l'affermage,  qui 
était,  peut-être,  plus  productif  peureux,  mais  en  même 
temps  plus  dur  pour  le  serf,  baillèrent  peu  à  peu,  à  titre 
emphytéotique,  aux  habitants  de  Séjan,  toutes  les  terres 
composant  la  seigneurie.  Ils  leur  inféodèrent  de  cette 
manière  plus  spécialement,  en  1274,  l'étang  de  Pisse- 
vaques,  aujourd'hui  de  Ste-Croix  et  entièrement  livré 
à  la  culture,  sous  la  condition  de  l'assécher,  d'en  cultiver 
les  terres  et  de  payer  annuellement  la  lasque,  c'est-à- 
dire  la  dîme  au  11'  du  produit  des  récolles.  Mais  à  cause 
de  la  difficulté  du  dessèchement,  l'inféodation  ne  put 
être  suivie  d'effet  ;  le  bail  fut  cancellé  et  l'étang  resta 
livré  au  seul  mode  d'exploitation  dont  il  était  alors 
susceptible,  la  pêche.  Cependant  l'archevêque  ne  renon- 
çait pas  définitivement  aux  avantages  que  le  dessèche- 
ment de  l'étang  devait  procurer  à  la  population  de 
Séjan,  et  en  1664  Mgr  François  de  Fouquet  renouvelait 
l'inféodation  au  profit  de  M.  François  Pascal,  de  Mar- 
seille, moyennant  la  rente  annuelle  d'un  écu  d'or 
de  60  s.  d'argent,  d'un  grain  d'or  pour  l'octroi  du  gar- 
diageet  du  ban,  et  sous  la  réserve  de  la  dime.  Cette  fois, 
le  dessèchement  fut  couronné  de  succès,  et  dès  l'année 
suivante  les  eaux  de  l'étang  abandonnaient  les  terres 
qu'elles  couvraient  pour  s'écouler  rapidement,  au  moyen 
d'un  aqueduc  construit  à  l'est  de  l'étang,  dans  le  canal 
dit  de  la  Prade,  destiné,  suivant  la  pensée  qui  présida 
à  sa  conception,  à  relier  directement  Séjan  au  port  de 
La  Nouvelle. 

La  preuve  que  les  archevêques  de  Narbonne  avaient 
presque  tout  inféodé  à  Séjan,  résulte  de  leurs  actes  de 
dénombrement  de  la  seigneurie. 

Ainsi,  vers  le  milieu  du  xvi'  siècle,  la  seigneurie  de 
Séjan  n'était  plus  composée  que  de  la  manière  suivante, 
d'après  un  dénombrement  remis  par  l'archevêque  Jean 
cardinal  de  Lorraine  devant  le  sénéchal  de  Carcassonne  : 
—  2  fours,  1  jardin  et  1  pré;  —  les  droits  de  lods  et 
foriscape  ;  —  certaine  redevance  sur  les  bœufs  et  les 
vaches  de  la  boucherie  ;  —  le  20*  du  poisson  péché  à 
l'étang  de  Pissevaques  ;  —  le  5*  du  sel  fabriqué  aux 
salines;  —  enfin  une  redevance  de  3  seliers  de  froment 
et  1  pugnère  d'orge,  que  les  habitants  de  Séjan  payaient 
en  corps  de  communauté. 

En  ce  qui  concerne  les  fours  de  l'archevêque,  le  droit 
de  banalité  étaient  amiablement  réglé,  depuis  l'année 
1362,  à  raison  de  1  pain  sur2.-5.  Mais  malgré  la  reconnais- 
sance de  ce  droit  résultant  implicitement  du  règlement 
de  1362,  les  habitants  de  Séjan  contestèrent  à  l'arche- 
vêque la  banalité  des  deux  fours  en  se  fondant  sur  l'opi- 


nion des  juristes,  qui  soutenaient,  avec  raison,  qu'en 
droit,  la  banalité  des  fours  et  moulins  n'étant  pas  un  at- 
tribut de  la  seigneurie,  devait  être  virtuellement  établie 
par  un  titre.  Ils  formèrent  donc  le  projet  de  construire 
un  four  communal  sous  prétexte  que  le  titre  fesait  ab- 
solument défaut  à  l'archevêque.  Mais  ce  projet  ne  put 
aboutir  et  sur  une  simple  attestation  de  notoriété,  judi- 
ciairement délivrée,  le  16  juin  1689,  par  M.  Angles, 
juge  de  l'Amirauté,  le  droit  de  banalité  fut  maintenu 
au  profit  de  l'archevêque. 

Séjan  avait  un  marché  fort  suivi,  créé  par  lettres 
patentes  de  Philippe  VI,  vers  l'année  1336,  sur  la  de- 
mande de  l'archevêque.  Un  grenier  à  sel  y  avait  été 
également  établi  et  son  importance  le  plaçait  parmi  les 
principaux  de  la  province.  Divers  documents  et  plus 
spécialement  des  lettres  patentes  de  1342,  avaient  donné 
aux  habitants  de  Séjan  la  faculté  d'exploiter  leurs  sali- 
nes sans  trouble  ni  empêchement,  et  d'en  exporter  le  sel 
sous  la  condition  du  paiement  d'un  simple  droit  de  4  den. 
pour  livre.  Enfin  d'autres  lettres  patentes,  de  1346, 
avaient  supprimé  en  leur  faveur  le  droit  de  gabelle. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'organisation  communale 
de  Séjan,  qui  était  certainement  l'œuvre  des  archevê- 
ques, mais  que  l'absence  de  documents  nous  empêche 
d'exposer,  dans  ses  origines  et  ses  développements  suc- 
cessifs, dont  il  serait  si  intéressant  de  pouvoir  suivre  la 
marche  en  fesant  la  part  de  ce  qui  était  dû  à  l'initiative 
émancipatrice  des  archevêques  et  de  ce  qui  était  le  fruit 
des  progrès  et  des  aspirations  de  la  population. 

Consuls.  —  Les  consuls  étaient  au  hombre  de  trois. 
Ils  étaient  élus  par  le  conseil  de  la  commune,  divisé  en 
trois  rangs  ou  échelles,  sur  une  liste  de  deux  candidats 
que  présentaient  pour  chaque  rang  ou  échelle  les  con- 
suls sortants.  Le  vote  avait  lieu  échellepar  échelle,  mais 
les  trois  échelles  votaient  pour  chacun  des  consuls  à 
élire.  L'élection  donnait  la  charge  au  candidat  qui  avait 
réuni  le  plus  desufirages  dans  chaque  échelle. 

Primitivement  les  élections  consulaires  avaient  lieu 
vers  la  fin  du  mois  d'août  ou  au  commencement  de  sep- 
tembre, sans  désignation  de  jour  propre.  Une  ordon- 
nance de  l'archevêque  fixa  ensuite  l'élection  au  1"  sep- 
tembre. Elle  était  faite,  dans  le  chiiteau  seigneurial,  sous 
la  présidence  du  viguier  de  l'archevêque. 

Les  consuls  n'étaient  pas  immédiatement  rééligibles. 
Un  intervalle  d'une  année  au  moins  devait  s'être  écoulé 
entre  la  cessation  de  leurs  fonctions  et  leur  réélection. 
Ils  pouvaient  passer  d'une  échelle  à  une  autre,  mais 
seulement  en  suivant  l'ordre  du  degré,  ou,  en  d'autres 
termes,  ils  pouvaient  être  portés  de  la  troisième  échelle 
à  la  seconde  et  de  celle-ci  à  la  première,  mais  non  de  la 
troisième  à  la  première. 
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En  dehors  du  titre  d'habitant  ou  de  l'hal)ilanago, 
suivant  l'expression  usitée,  et  des  incapacités  qui  résul- 
laienl  de  condamnations  encourues,  aucune  condition 
d'éligibilité  n'était  imposée  aux  candidats.  Toutefois  une 
délibération  du  conseil,  datée  de  l'année  1587,  décide 
que  «  attendu  la  réquisition  faictc  par  tous  les  habitans, 
«  doresnavant  dans  chasquo  consulat  le  premier  consul 

•  devra  savoir  lire  et  escripre,  ainsi  que  le  second  si 
«  c'est  possible.  » 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  consuls  devaient 
prêter  serment  entre  les  mains  du  viguier  de  l'arche- 
vêque, «  les  genoulx  à  terre,  teste  découberte,  touchant 

•  avec  leurs  mains  le  Te  igitur.  »  (Ord.  de  Mgr  l'ar- 
chevêque de  1667.) 

Il  n'existe  d'autre  formule  du  serment  exigé  des  con- 
suls que  celle  qui  fut  employée  en  1-590.  Les  consuls 
jurèrent  en  cette  année  «  de  bien  et  duement  exercer 
«  leurs  charges,  tenir  le  lieu  à  l'obéissance  du  roy  et 
«  du  duc  de  Joyeuse  et  de  la  saincte  union  des  catholic- 
«  ques,  protéger  et  défendre  les  pauvres  orphelins  et 
«  les  veufves  de  toutes  oppressions  et  molesties.  »  On 
le  voit,  cette  formule  se  ressent  des  événements  dont  la 
province  était  le  théâtre  et  de  la  crise  que  traversait  le 
pays.  Séjan,  à  l'exemple  de  Narbonne,  suivait  le  parti 
de  la  Ligue  et  la  promesse  de  tenir  le  lieu  «  à  l'obéissance 
«  du  duc  de  Joyeuse  et  de  la  saincte  union  des  calholic- 
«  ques,  »  n'était  qu'une  conséquence  accidentelle  de  sa 
conduite  politique.  Elle  sortait  du  cadre  ordinaire  du 
serment  prêté  par  les  consuls,  dont  les  termes  devaient 
être  naturellement  limités,  durant  les  époques  normales, 
aux  autres  parties  de  la  formule,  qui,  il  n'est  pas  indif- 
férent d'en  faire  la  remarque,  ne  visaient  que  l'intérêt 
du  roi,  confondu  avec  l'intérêt  public,  et  l'intérêt  com- 
munal, sans  s'occuper  autrement  de  celui  du  seigneur. 

Conformément  à  une  ancienne  coutume,  les  consuls 
qui  sortaient  de  charge  étaient  de  droit  marguilliers  de 
St-Félix  durant  l'année  suivante. 

A  Séjan,  les  consuls  étaient  investis  de  toutes  les  at- 
tributions dévolues  aux  offices  de  même  ordre  dans  le 
plus  grand  nombre  des  communes  du  midi  de  la  France. 
Primitivement,  ils  étaient  juges  des  contraventions  de 
police  ;  mais  à  partir  de  1663  on  leur  adjoignit,  pour 
former  le  bureau  de  la  police,  trois  conseillers,  qui 
étaient  désignés  par  le  conseil. 

Conseil  de  la  commune.  —  Depuis  un  temps  fort 
ancien,  les  membres  du  conseil  de  Séjan  étaient  au 
nombre  de  cinquante,  répartis  de  la  manière  suivante 
«■nlre  les  trois  échelles  du  conseil  : 

A  la  première  échelle,  —  dix-sept  membres; 

A  la  deuxième  échelle,  —  quinze  membres  ; 

A  la  troisième  échelle,  —  dix-huit  membres. 


Dans  la  suite,  les  deux  premières  échelles  furent  com- 
posées de  seize  membres,  tandisquela  troisième  échelle 
demeurait  comme  précédemment  composée  de  dix-huit 
membres. 

Rien  n'indique  les  conditions  exigées  des  candidats 
au  conseil,  ni  celles  qui  les  fixaient  dans  l'une  des  trois 
échelles,  ni  enfin  si,  comme  les  consuls,  les  conseillers 
pouvaient  être  avancés  d'une  échelle  à  une  autre.  Il  est 
toutefois  probable  que,  sur  ce  dernier  point,  les  conseil- 
lers n'étaient  pas  moins  favorablement  traités  que  les 
consuls.  L'exception  n'eut  pas  été  adroite  et  les  esprits 
étaient  alors  bien  trop  pratiques  pour  refuser  au  corps 
dans  lequel  se  recrutait  le  personnel  consulaire,  les 
moyens  de  reconnaître,  par  un  avancement  légitime, 
les  capacités  aajuises,  les  dévouements  constatés,  alors 
qu'ils  accordaient  le  même  avancement  à  ce  personnel. 

Les  conseillers  étant  nommés  à  vie  les  vacances  ne  se 
produisaient  que  par  suite  de  décès,  de  démission,  ou 
de  perte  d'habitanat.  Dans  ces  cas,  le  conseil  nommait 
à  la  majorité  des  suffrages  le  candidatqui  de\ait  remplir 
la  vacance. 

En  exécution  d'une  ordonnance  de  Mgr  de  Vervins, 
datée  de  l'année  1606,  les  nominations  de  conseillers 
avaient  lieu  deux  fois  par  an,  le  premier  dimanche  de 
Carême  et  le  dernier  dimanche  du  mois  d'août.  Plus  tard 
et  en  vertu  d'une  ordonnance  de  Mgr  Claude  de  Rebé, 
de  l'année  1638,  elles  ne  se  firent  plus  qu'à  cette  der- 
nière époque,  c'est-à-dire  une  fois  par  an. 

Le  conseiller  qui  changeait  de  résidence  perdait  ïha- 
bitanat  et,  à  ce  titre,  était  remplacé;  mais  par  une  bizar- 
rerie qui  ne  s'explique  guère  dans  les  habitudes  de 
l'époque,  qui  était  jalouse  du  nombre  et  de  la  forme 
jusqu'à  l'élroitesse,  le  conseiller  remplacé  reprenait  son 
rang  dans  le  conseil  lorsqu'il  revenait  habiter  la  com- 
mune. Il  en  résultait  souvent  que  le  nombre  des  con- 
seillers dépassait  le  chiffre  réglementaire  et  il  est  môme 
établi  qu'en  1579  le  nombre  des  conseillers  s'était  élevé, 
pour  cette  cause,  à  soixante-dix  membres.  C'était  un 
véritable  abus.  L'ordonnance  de  1638  en  prohiba  d'une 
manière  très-expresse  le  renouvellement. 

Aux  termes  de  celte  même  ordonnance,  les  habitants 
pouvaient  contester  la  nomination  des  conseillers  et  se 
pourvoir  à  cet  effet  devant  les  officiers  de  Mgr  l'arche- 
vêque. 

Le  conseil  prenait  le  nom  de  Conseil  général  des 
habitants  conseillers  matricules  de  la  maison  consulaire. 
Ses  membres  étaient  convoqués  individuellement  par 
le  premier  consul  ou  par  le  second.  Ils  étaient,  en  outre, 
avertis  de  l'heure  de  la  réunion  au  son  des  cloches.  I^ 
conseil  se  réunissait,  soit  dans  la  maison  consulaire,  soit 
dans  la  chapelle  dédiée  à  St-Martin  dépendant  de  l'église 
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St-Félix,  soit  enfin  dans  le  château  seigneurial.  La 
réunion  dans  ce  château  était  obligatoire  lors  qu'il  s'agis- 
sait de  l'élection  consulaire,  et,  dans  ce  cas,  les  conseil- 
lers étaient  convoqués  par  le  viguier  de  l'archevêque. 

Le  conseil  pouvait  délibérer  quel  que  fut  le  nombre 
des  membres  présents  (ord.  de  Mgr  de  Vervins  de  1604). 
Toutefois,  ceux  qui  n'assistaient  pas  aux  séances  étaient 
condamnés,  à  défaut  d'excuse  légitime,  à  une  amende 
de  25  liv.  au  profit  de  l'archevêque  (délib.  municipale 
du  1"  septembre  1373).  Avant  de  délibérer,  les  conseil- 
lers devaient  jurer  «  de  saynement  oppiuer  et  tenir 
u  secretles  les  délibérations  prinses  (ord.  de  1604).  » 

Agents  de  la  commune.  —  Le  greffier  consulaire  était 
nommé,  par  le  conseil,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  les  consuls. —  Le  clavaire,  qui  était  chargé 
des  recettes  et  des  dépenses  et  que  l'on  appelait  aussi 
collecteur-clavaire  ou  simplement  exacleur,  était  nom- 
mé directement  par  le  conseil.  En  1616,  le  conseil  avait 
autorisé  les  consuls  à  donner  la  levée  des  impôts  aux 
enchères  publiques  et  à  la  «  moins-dite.  »  Mais  cette  dé- 
cision ne  fut  pas  exécutée. 

Les  clavaires  rendaient  leurs  comptes  à  des  auditeurs 
nommés  par  le  conseil.  Ces  comptes  devaient  être 
rendus  dans  le  mois  qui  suivait  la  nomination  des  audi- 
teurs et  ceux-ci,  à  leur  tour,  étaient  tenus  de  procéder 
à  l'examen  qui  leur  était  confié  dans  le  mois  suivant, 
sous  peine  d'une  amende  personnelle  de  25  liv.  au  profit 
du  baille  de  l'archevêque  (délib.  municipale  du  V'  sep- 
tembre 1573)  et  de  ne  pouvoir  être  admis  à  la  charge 
de  conseiller  (ordon.  de  Mgr  l'archevêque  de  1607). 
L'arrêté  de  compte  du  collecteur  de  l'année  1598  porte 
la  recette  totale  à  la  somme  de  443  écus  0  s.  1  den.  et  la 
dépense  à  celle  de  442  écus  48  s.  5  den. 

Après  le  vote  de  l'impôt  et  de  son  emploi,  l'audition 
des  comptes  constituait  l'une  des  plus  importantes 
franchises  de  l'autonomie  communale.  On  sait  que  ces 
franchises  disparurent,  une  à  une,  sous  l'action  enva- 
hissante de  la  puissance  attribuée  aux  intendants  de  la 
province.  Sous  cette  action  ,  le  vote  de  l'impôt  fut 
réglementé,  son  emploi  fut  assujetti  à  un  contrôle  préa- 
lable, et  l'audition  des  comptes  fut  transportée  à  un 
auditeur  du  diocèse.  La  commune  de  Séjan  subit,  sous 
ces  rapports,  la  loi  générale  qui  était  appliquée  à  toutes 
ses  voisines. 

Outre  le  greffier  consulaire  et  le  clavaire,  il  exislailà 
Séjan  plusieurs  autres  officiers,  qui  étaient  nommés  par 
le  conseil  à  la  pluralité  des  voix.  Primitivement  leur 
nomination  était  fixée  au  1"  dimanche  de  septembre. 
Elle  se  fit  plus  tard  dans  la  huitaine  qui  suivait  l'élec- 
tion des  consuls. 

En  combinant  la  délibération  municipale  de  1573  ot 


l'ordonnance  de  Mgr  l'archevêque  de  1607,  déjà  citée, 
on  peut  ainsi  déterminer  les  officiers  dont  il  est  ici 
question.  C'étaient  :  —  les  ouvriers  de  l'église  St. -Félix  ; 
—  le  procureur  des  Sept-Cierges  de  N.-D.;  —  les  pro- 
cureurs deSt-AntoineetdeSt-Sébastien;  —  les  ouvriers 
du  Purgatoire;  —  les  ouvriers  de  St-Éloi  ;  —  ceux  de 
N.-D.  du  Chapelet; —  les  procureurs  de  l'hôpital  Ste- 
Anne,  de  l'étang  Bouyer  et  del  Pla  ;  —  enfin  les  estima- 
teurs ,  les  arrière-estimateurs,  les  carreyriers  et  les 
bandiers  du  territoire.  En  outre,  la  commune  payait  les 
gages  du  capitaine  qui  commandait  la  milice,  de  celui 
qui  était  préposé  à  la  garde  des  portes  et  d'un  agent 
«   désinfecteur  de  la  contagion.  » 

En  1617,  les  consuls  furent  chargés  par  le  conseil  de 
faire  les  démarches  nécessaires  à  l'efTet  d'obtenir  la 
■  création  de  courtiers  des  fruits  et  denrées  ;  mais  la  cour 
des  Aides  de  Montpellier  ayant  refusé  d'obtempérer  aux 
vœux  de  la  commune,  le  projet  de  création  fut  aban- 
donné. 

11  y  avait  aussi  à  Séjan  un  abbé  et  un  cap  de  Jovent, 
chefs  l'un  et  l'autre  de  la  jeunesse  et  dont  la  création 
remontait  à  l'année  1610.  Même  pour  ses  plaisirs,  l'in- 
dividu n'était  pas  isolé  à  cette  époque  et  pour  être  sou- 
mis à  une  sorte  d'association,  dont  chaque  membre 
retirait  la  part  qu'il  y  apportait  augmentée  de  la  jouis- 
sance commune,  les  délassements  de  la  jeunesse  n'en 
étaient  ni  moins  libres  ni  moins  fréquents.  La  morale, 
l'union  des  esprits  y  trouvaient  aussi  leur  avantage. 
L'abbé  et  le  cap  de  Jovent  étaient  nommés  le  dimanche 
avant  la  fête  de  Pentecôte,  par  les  consuls,  le  conseil 
de  la  commune  et  la  jeunesse,  sur  la  présentation  faite 
par  les  titulaires  sortants.  On  nommait  encore  à  Séjan, 
il  n'y  a  que  quelques  années,  le  cap  de  Jovent.  C'était 
là  un  débris  d'usages  locaux  auxquels  nos  devanciers 
attachaient  justement  une  grande  importance  et  que 
noire  époque  fièvre'use  laisse,  à  tort,  disparaître  l'un 
après  l'autre,  emportant  avec  eux  jusqu'au  souvenir  du 
cachet  d'originalité  et  d'individualité  que  chaque  centre 
de  population  leur  avait  emprunté. 

Il  nous  reste  actuellement  à  donner  quelques  détails 
sur  l'état  de  la  localité,  ainsi  que  sur  les  événements  qui 
s'y  sont  passés  et  dont  nous  avons  pu  retrouver  la  trace. 

Dès  qu'il  est  mention  de  Séjan  dans  les  anciens  docu- 
ments, il  est  toujours  désigné  sous  le  nom  de  château, 
c'est-à-dire  de  bourg  ou  d'agglomération  de  population 
importante,  ayant  un  système  de  murs  et  remparts  ou 
quelque  fortification  susceptible  d'en  assurer  la  défense. 
Sa  population  s'étanl  encore  accrue  lui  a  mérité  ensuite 
le  nom  de  ville. 

Séjan,  aujourd'hui  entièrement  ouvert,  était  en  effet, 
coroplélement  entouré  de  murs,  dans  lesquels  on  péné- 
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trait  autrefois  par  quatre  portes,  dont  trois  existent 
encore.  Ce  sont  celles  de  Si-Félix,  de  Johannés  et  de  St- 
Anloine.  De  nos  jours,  celle  dernière  est  dési{jnée  sous 
le  nom  de  Portail-d'Aval. 

Plusieurs  pièces  ^'artillerie  défendaient  la  place. 

Durant  les  guerres  que  la  France  eut  à  soutenir  con- 
tre l'Espagne,  Séjan,  comme  ville  frontière,  avait  une 
importance  relative.  Aussi  les  consuls  et  le  conseil  ne 
négligeaient-ils  rien  pour  tenir  ses  fortifications  en  bon 
étal.  Déplus,  ils  entretenaient  une  milice  considérable. 
En  1610,  le  gouverneur  de  Narbonne,  dont  le  comman- 
dement s'étendait  à  toutes  les  places  du  diocèse,  à  l'ex- 
ception de  Leucalc,  ayant  demandé  communication  du 
rdie  de  cette  milice,  les  consuls  lui  répondirent  que  le 
nombre  des  miliciens  se  portait  à  400  et  que  la  ville  en 
avait  besoin  pour  sa  défense.  Cependant  ils  offraient  au 
gouverneur  de  disposer  de  100  hommes  s'ils  lui  étaient 
nécessaires. 

La  milice  de  Séjan  était  exercée  au  maniement  des 
armes,  ainsi  que  le  prouve  une  lettre  du  duc  de  Mont- 
morency écrite  aux  consuls  sous  la  date  du  27  avril  1 608. 
11  y  est  dit  «  qu'il  institue  un  prix  d'arquebuse  destiné 
«  à  exercer  les  habitants,  ce  qu'il  reconnaissait  néces- 
«  saire  à  cause  de  la  situation  de  la  ville  prosche  de  la 
«  terre  d'Espagne  et  de  la  mer,  afin  qu'ils  puissent 
«  résister  aux  Turcs  et  autres  ennemis  voisins,  comme 
«  il  est  arrivé  il  n'y  a  pas  longtemps,  qu'une  galiole 
«  turque  estant  venue  aborder  par  le  moyen  du  vent 
»  de  levech  (levant)  à  la  cosle  située  entre  Leucate  et 
«  Séjan,  prosche  du  cap  de  Romani,  se  seroient  soulevés 
"  ceux  qui  la  montaient  et  défendus  contre  ceux  de 
«  Séjan  pour  n'avoir  esté  assaillis  avec  les  armes  néces- 
«  saires.  » 

Lorsque  le  Roussillon  appa  rtenait  à  l'Espagne,  la  posi- 
tion de  Séjan,  ville  frontière  assise  sur  l'unique  route 
stratégique  conduisant  à  Narbonne  et  qui  n'était  cou- 
verte que  par  les  fortifications  du  château  de  Leucate, 
placé  sur  la  même  roule,  était  fortement  exposée.  Dans 
le  cours  du  xvi' siècle,  trois  attaques  successives  mirent 
Séjan  en  ruines. 

En  1503,  la  ville  avait  été  surprise  parles  Espagnols, 
sous  la  conduite  du  duc  d'Albe,  qui,  après  l'avoir 
pillée,  la  livrèrent  aux  flammes.  Sous  François  I",  une 
nouvelle  invasion  espagnole  s'élant  produite,  Séjan  fut 
une  seconde  fois  pillé  et  dévasté  par  les  flammes,  de 
même  que  les  localités  voisines.  Enfin  la  ville  se  rele- 
vait à  peine,  qu'elle  fut  de  nouveau  pillée,  en  1560,  par 
un  corps  de  troupes  espagnoles  qui,  profitant  des  trou- 
bles religieux  dont  la  province  était  le  théâtre,  avait 
franchi  la  frontière,  ravageant  tout  le  pays  jusqu'aux 
portes  de  Narbonne. 


ILLE   DE    NARBONNE. 

Le  souvenir  des  excès  de  toute  sorte  commis  à  ces 
tristes  époques  par  les  Ginèles,  les  Retires  et  autre» 
troupes  indisciplinées  de  l'Espagne,  qui  ne  compre- 
naient la  guerre  que  comme  prélude  de  pillage,  était 
resté  vivant  dans  le  pays  et  entretenait  dans  tous  les 
rangs  de  la  population  la  pensée  d'une  garde  vigilante 
et  d'une  vigoureuse  défense.  C'est  ce  qui  explique  les 
mesures  prises  par  les  habitants  pour  entretenir  et 
armer  les  fortifications  en  vue  de  se  garantir  de  nou- 
velles surprises. 

Au  commencement  du  xvii*  siècle  les  Séjannais  ayant 
appris  que  les  Eîspagnols  préparaient  une  nouvelle 
invasion,  établirent  une  escoute  à  La  Nouvelle  (1609)  et 
l'année  suivante  ils  firent  réparer  leurs  murailles  et  les 
entourèrent  de  palissades. 

En  1637,  lors  du  siège  de  Leucate,  qui  se  termina 
par  la  défaite  des  Espagnols,  le  comte  de  Serbcllon, 
leur  général,  s'empara  le  29  août  des  villages  de  Treilles 
et  de  Filou,  et  le  30  il  marcha  sur  Lapalme,  qui,  bien 
qu'entouré  de  murs,  se  rendit  après  la  première  somma- 
tion, et  sur  le  château  de  Roquefort,  que  le  seigneur 
défendit  pendant  deux  jours.  Pour  le  moment  le  générai 
de  Serbellon  borna  là  ses  faciles  victoires  et  sans  péné- 
trer plus  avant  dans  le  pays  il  transmit  aux  consuls  de 
Séjan,  le  16  septembre,  la  sommation  de  se  rendre. 
Mais  la  ville  était  gardée  par  300  hommes  de  la  milice 
de  Narbonne,  placés  sous  le  commandement  du  capi- 
taine Fabre,  et  par  la  milice  de  la  commune,  qui  était, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  d'environ  400  hommes. 
Les  uns  et  les  autres  étaient  également  déterminés  à 
défendre  résolument  la  place.  Toutefois,  par  surcroît  de 
précaution,  le  duc  d'Hallvin,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, augmenta  celte  garnison  du  régiment  deSt-Aunés 
et  d'une  compagnie  de  dragons ,  qui  s'installèrent  à 
Séjan  le  18  septembre. 

Nous  ne  savons  rien  officiellement  de  l'état  de  Séjan 
durant  le  siège  de  Leucate,  si  ce  n'est  que  l'armée  ras- 
semblée par  le  duc  d'Hallvin  pour  secourir  la  place 
campa  plusieurs  jours  autour  de  Séjan.  Les  consuls  de 
la  ville,  sans  doute  absorbés  par  les  préparatifs  de  la 
défense  ou  les  conséquences  de  l'action  engagée  contre 
les  Espagnols,  ne  couchèrent  aucune  délibération  sur 
les  registres  du  conseil  à  partir  du  mois  de  juin  jus- 
qu'au mois  de  novembre  1637.  Mais  le  curé  de  la 
paroisse  eut  plus  de  liberté  d'esprit  ou  plus  de  loisirs, 
et  c'est  ainsi  qu'il  a  consigné  dans  les  registres  de  l'État 
civil,  entre  un  acte  de  baptême,  de  mariage  ou  de  sépul  • 
ture,  et  l'acte  suivant,  ou  mieux  dans  le  corps  même 
de  ces  actes,  sous  forme  de  notes  dont  la  brièveté  n'ex- 
clut pas  le  précision,  ses  impressions  personnelles  et  les 
événements  qui  arrivaient  à  sa  connaissance. 
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On  lit  dans  une  de  ces  notes  :  «  Le  vingt-neuf  aoust 
«  seize-cens  trente-sept,  jour  de  la  Décollation  de 
«  St-Jean ,  l'Espaniol  entra  dans  le  Languedoc  pour 
«  assiéger  Leucate.  Il  en  feust  chassé  par  les  Français  le 
«  28  septembre,  de  8  heures  du  soir  jusqu'à  minuit, 
«  veille  de  la  Dédicace  de  St-Michel.  » 

En  1639,  la  guerre  ayant  éclaté  de  nouveau  entre  la 
France  et  l'Espagne,  une  armée  française  commandée 
par  le  prince  deCondé,  fut  réunie,  sur  l'ordre  du  roi,  à 
Séjan,  oîi  elle  fut  passée  en  revue  le  9  juin.  Partie  de 
celte  ville  le  lendemain,  elle  campa  aux  Cabanes  de 
Lapalme,  pénétra  ensuite  dans  le  Roussillon,  s'empara 
de  Salses  le  19  juillet  et  de  Tautavel  le  6  septembre.  On 
lit  dans  une  délibération  du  conseil  de  Séjan,  du  8  sep- 
tembre, se  rapportant  à  ces  deux  événements  :  «  Le 
«  conseil  étant  assemblé,  lesdicts  consuls  ont  proposé 
»  qu'ils  ont  reçu  une  ordonnance  de  Mgr  le  maréchal  de 
»  Schomberg,  pour  fournir  le  bétail  nécessaire  pour  la 
«  voiture  et  port  de  La  Nouvelle  jusques  à  Salses  de  26 
"  ballots  fer  pour  le  service  du  roy.  —  Délibéré  que  les 
«  consuls  prendront  les  bestails  nécessaires  pour  les- 
«  dicts  ports  aux  frais  do  la  commune.  » 

Ces  approvisionnements  étaient  dirigés  vers  Salses, 
dont  les  Espagnols  avaient  résolu  de  former  le  siège 
pour  reprendre  la  place  aux  Français. 

L'investissement  de  Salses  par  les  Espagnols  com- 
mença le  19  septembre. 

C'est  pendant  la  durée  de  ce  siège  que  se  passa  l'évé- 
nement suivant,  consigné  en  ces  termes  dans  les  regis- 
tres de  l'Etat  civil  de  Séjan  :  «  Le  16  octobre,  les 
n  Espagnols  dirigèrent  un  détachement  de  3,000  hom- 
'<  mes  sur  Séjan  pour  s'en  emparer  et  brûler  les  maga- 
«  sins  que  le  prince  de  Condé  y  avait  établis.  Mais  le 
«  maréchal  de  Schomberg  les  battit  près  de  Roquefort 
«  et  les  força  de  battre  en  retraite.  »  L'indication  du 
lieu  de  ce  combat  est  intéressante  à  relever  parce  qu'elle 
vient  compléter  ce  que  disent  les  historiens  du  Langue- 
doc au  sujet  de  cette  petite  rencontre.  On  lit  encore 
dans  le  môme  registre  :  «  Le  17  octobre  1639  a  été 
«  ensevely,  dans  la  grande  esglise,  Gabriel  de  Bresson, 
«  seigneur  de  Clermont-d'Auvergne,  chevau-légcr  de 
«  Mgr  d'Amboise,  ayant  été  tué  par  les  Espagnols,  le 
«  jour  auparavant,  prosche  Roquefort.  »  La  rencontre 
avait  donc  eu  lieu  le  16  octobre,  ce  que  les  mêmes 
historiens  ont  omis  de  rapporter. 

Le  prince  de  Condé,  qui  était  rentré  en  France,  et 
s'était  rendu  à  Narbonne  afin  d'y  assembler  la  noblesse 
et  les  milices  ou  communes  du  Languedoc,  pour  l'exé- 
cution du  dessein  qu'il  avait  formé  d'obliger  les  Espa- 
gnols à  lever  le  siège  de  Salses,  partit  de  Narbonne 
le  22  octobre,  à  la  tête  de  l'armée  de  28,000  hommes, 


levés  pour  la  plus  grande  partie  aux  frais  des  évêques 
de  la  province  et  en  particulier  de  l'archevêque  de 
Narbonne,  qui  avait  été  rassemblée  sous  les  murs  de 
cette  dernière  ville,  pour  aller  au  secours  du  château 
de  Salses,  donfc  les  Espagnols  continuaient  le  siège.  Il 
arriva  devant  cette  place  le  24  du  même  mois,  se  pro- 
posant de  commencer  dès  le  lendemain  l'attaque  des 
retranchements  des  assiégeants  ;  mais  dans  la  nuit  il 
s'éleva  un  violent  orage,  suivi  de  pluies  torrentielles 
qui  l'obligèrent  à  disperser  son  armée  et  à  l'éloigner, 
afin  d'éviter  de  la  voir  submergée  par  les  eaux  d'inon- 
dation qui  transformèrent  la  plaine  en  un  vrai  lac 
autour  de  la  place  assiégée.  Sur  l'ordre  de  Richelieu,  il 
se  rapprocha  cependant  de  Salses,  et  livra  bataille  aux 
assiégeants  le  2  novembre.  Mais  ayant  été  repoussé  il 
dut  battre  en  retraite.  D'après  le  rapport  qu'il  adressa 
au  cardinal,  il  eut  600  hommes  tués  ou  blessés  ;  parmi 
eux  figuraient  150  officiers.  L'armée  française  pour- 
suivant sa  retraite,  passa  à  Séjan  le  4  novembre.  A 
cette  date,  on  lit  dans  le  registre  des  actes  de  l'État 
civil  :  «  Le  4  novembre  fust  ensevelly,  dans  «  l'église 
«  parrochialle,  M.  de  Lure,  lieutenant-colonel  au  régi - 
«  ment  de  Montagnac,  ayant  esté  tué  à  Salses.  »  —  Le 
«  mesme  jour,  fust  ensevelly,  dans  l'église  de  MM.  les 
«  Pénitents,  M.  Pyolin,  capitaine  au  régiment  de  Nor- 
«  mandie,  ayant  aussi  esté  tué  à  Salses.  » 

Despenau,  qui  était  gouverneur  du  château  de  Salses, 
capitula  le  20  novembre  et  livra  la  place  le  6  janvier 
suivant,  après  un  siège  de  quatre  mois.  La  garnison  qui 
l'avait  gardée  sortit  libre,  avec  armes  et  bagages,  et 
rentra  en  France.  En  passant  à  Séjan,  elle  y  laissa  les 
blessés  et  les  malades.  On  lit  encore  dans  les  actes 
«  de  l'Etat  civil  :  «  Le  11  janvier,  Guy  d'Aumale  mou- 
«  rut  à  Séjan  de  ses  blessures  et  fust  ensevelly  dans 
«  l'église.  » 

La  guerre  continuant  dans  le  Roussillon  pendant  les 
années  1640  et  1641,  la  possession  du  château  de  Salses 
par  les  Espagnols  exposait  le  château  de  Leucate  et  la 
ville  de  Séjan  à  des  attaques  imprévues  et  subites.  In- 
fluencé par  cette  situation,  le  conseil  de  Séjan  délibéra 
qu'il  serait  fait  des  fermetures  neuves  aux  portes  de  la 
ville,  et  qu'en  attendant  le  placement  de  ces  fermetures 
on  murerait  trois  portes,  le  portail  dit  de  la  Place  de- 
vant seul  rester  ouvert.  En  môme  temps,  il  ordonna  la 
division  de  la  milice  en  six  escouades,  commandées 
chacune  par  un  capitaine,  et  promut  à  ce  titre  six  habi- 
tants de  la  localité,  qui  étaient  MM.  Dufort,  Allary, 
Fabre,  Delmoii,  Candellou,  Razouls  et  Bellissent.  Il  or- 
donna encore  de  mettre  des  gardes,  tant  de  jour  que  de 
nuit,  au  col  de  St-Jean,  pour  surveiller  les  mouvements 
de  l'ennemi.  A  la  moindre  alerte,  ces  gardes  devaient 
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donner  l'ôvoil  aux  habitants  de  Roquefort  et  de  La  palme 
et  so  replier  sur  Si^jan.  (Délib.  du  18  novembre  1640.) 

Il  faut  dire  qu'avant  d'avoir  fait  prendre  ces  mesures, 
les  consuls,  autorisés  par  le  conseil,  avaient  envoyé  des 
ouvriers  à  Leucale  pour  travailler  aux«r6paralions  du 
château  (délib.  du  12  mai  1640),  et  qu'ils  y  avaient  fait 
transporter  des  approvisionnements  de  vin  que  son 
gouverneur,  M .,  Despenau,  avait  achetés.  (Délib.  du  16 
octobre  1640.) 

Nous  ajoutons,  en  passant,  que  M.  Despenau  était 
maréchal  de  camp  et  que,  après  la  capitulation  qui  avait 
livré  le  château  de  Salses  aux  Espagnols,  sa  belle  con- 
duite durant  le  siège  qu'il  y  avait  soutenu  lui  avait 
valu  d'être  nommé  gouverneur  de  celui  de  Leucate  et 
de  plus  commandant  de  toutes  les  troupes  échelonnées 
entre  cette  dernière  place  et  la  ville  de  Narbonne.  C'est 
à  ce  titre  qu'il  écrivait  aux  consuls  de  Séjan  de  con- 
duire en  personne  à  Prat-de-Cest  100  hommes,  munis  de 
poudre,  déballes  et  de  mèches.  (Délib.  du  18  août  1640.) 

Durant  ces  mêmes  années  1640  et  1641,  les  troupes 
espagnoles  et  principalement  la  cavalerie  fesaient  des 
incursions  fréquentes  dans  le  territoire  de  Séjan.  Di- 
verses escarmouches  eurent  lieu  entre  l'ennemi  et  les 
milicesde  la  commune,  et  plusieurs  Espagnols,  faits  pri- 
sonniers, furent  remis  à  l'archevêque  en  vertu  d'une 
délibération  du  mois  de  novembre  1640.  La  situation 
était  telle  que  les  habitants  devaient  être  toujours  sur 
la  défensive.  Ainsi  ils  furent  avertis,  vers  la  fin  du 
mois  d'avril  1641,  par  l'archiprôtre  de  Roquefort,  que 
les  Catalans  se  disposaient  à  prendre  et  à  brûler  Séjan 
pour  se  porter  de  là  sur  la  Pinède  de  Villesèque  et  autres 
lieux  voisins.  Cet  avertissement  fut  communiqué  au 
conseil,  qui  ordonna,  par  une  délibération  du  24  avril 
1641,  de  doubler  la  garde  et  de  placer  une  escoute  au 
col  de  St-Jean. 

Vers  la  fin  du  mois  de  décembre  1 641 ,  Perpignan 
étant  assiégé  par  les  Français,  sous  le  commandement 
du  maréchal  de  Brézé,  Louis  XIII  résolut  de  se  rendre 
devant  cette  place.  Il  était  précédé  par  une  armée  de 
secours,  qui  arriva  à  Séjan  le  12  mars  1642  et  fut  logée 
une  partie  dans  la  ville  et  le  reste  dans  les  localités  en- 
vironnantes. Le  régiment  des  Gardes,  celui  de  Cham- 
pagne et  deux  compagnies  Royales  (Royal-infanterie) 
logèrent  à  Séjan. 

Le  registre  des  délibérations  du  conseil  parle  en  ces 
tei-mes  de  l'arrivée  et  du  séjour  de  Louis  XIII  à  Séjan  : 
«  L'an  1 642  et  le  vingtiesme  jour  du  mois  d'april,  Louis 
«  tréchiesme,  roy  de  France  et  de  Navarre,  a  fait  son 
«  entrée  au  lieu  de  Séjan,  ayant  séjourné  une  nuit  et 
«  le  lendemain,  s'en  allant  mettre  le  siège  devant  la 
«  ville  de   Perpignan,  accompagné    du   maréchal   de 
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«  Schomberg,  gouverneur  du  Languedoc,  et  de  M.  le 
■  grand  écuyer.  Antoine  Guiraud,  François  Delmon  et 
«  Barthélémy  Ferrier,  consuls,  avec  un  nombre  des 
«  habitants  du  lieu,  l'allèrent  recevoir, dehors  ce  lieu, 
«  au  chemin  de  Peyrou  (1),  en  procession,  avec  les 
«  solempnités  requises.  » 

Le  roi  Louis  XIII  logea  dans  la  maison  Ferrier,  au- 
jourd'hui à  M.  Delteil,  ancien  maire  de  la  commune. 
Cette  maison  est  située  au  fond  de  la  place.  Le  prince 
Condé  y  avait  déjà  logé,  et  Louis  XIV  y  logea  plus  tard. 
La  chambre  où  ils  couchèrent  et  qui  existe  encore  a 
toujours  porté  le  nom  de  Chambre  du  Prince. 

On  pense  que  Molière,  alors  âgé  de  20  ans,  accompagna 
Louis  XIII  jusqu'à  Perpignan  et  qu'il  logea  à  Séjan  dans 
la  maison  d'un  nommé  Dufort,  relayeur  des  convois 
militaires.  C'est  là  un  point  que  nous  éclaircirons  plus 
tard,  lorsque  nous  aurons  à  parler,  dans  la  série  GG.  de 
l'Inventaire  des  archives  de  Narbonne,  du  séjour  que  le 
grand  écrivain  a  fait  dans  cette  dernière  ville. 

Avant  son  mariage  avec  l'Infante  d'Espagne,  qui  fut 
conclu  le  2  juin  1660,  Louis  XIV  parcourut  le  midi  de 
la  France.  Il  visita  la  Provence,  entra  dans  le  Languedoc, 
arriva  le  9  avril  à  Narbonne  et  coucha  ce  même  jour  à 
Séjan,  d'où  il  repartit  le  lendemain  pour  se  rendre  à 
Perpignan  (2).  Il  quitta  cette  dernière  ville  le  14  au 
matin,  déjeuna  à  Leacate  (3)  et  arriva,  dans  l'après- 
midi  de  ce  même  jour,  à  Séjan,  où  il  coucha.  Dès  sou 
arrivée  à  Séjan,  le  roi  fit  une  partie  de  chasse  sur  l'étang 
de  Pissevaques,  aujourd'hui  de  Ste-Croix.  Ces  diverses 
circonstances  sont  rapportées  dans  le  registre  des  déli- 
bérations du  conseil,  où  on  lit  :  «  Le  roy  Louis  quator- 
"  ziesme  avant  d'aller  exposer  fstc)  l'Infante  d'Espagne 
«  du  costé  de  Rayonne,  venant  de  Marceille  pour  la 
«  construction  d'une  citadelle  qu'il  y  a  ordonnée  pour 
«  soubzmettre  la  ville,  passa  en  ce  lieu,  allant  à  Per- 
«  pignan,  où  il  coucha  le  neufviesme  d'avril  1660,  et  à 


(1)  Le  Peyrou  était  la  direction  que  prenait  la  voie  romaine  à 
l'avenue  de  Séjan,  et  la  roule  royale  la  suivait  encore  au  xvir  siècle 
Elle  n'a  été  changée  qu'au  commencement  du  nôtre  pour  suivre  la 
ligne  qu'occupe  la  route  actuelle. 

(2)  Voir  à  cet  égard  Mémoire  de  Mlle  de  Monlpensier. 

(3)  D'Aubays,  l'auteur  des  Pièces  fugitives,  —  Itinéraire  des  rois 
de  France,  commet  une  grande  erreur  dans  cette  partie  de  sa  publi- 
cation en  fesanl  coucher  le  roi  et  la  reine,  le  14  avril  1660,  à  Leucate, 
«  où,  dit-il,  Leurs  Majestés  furent  régalées  par  le  marquis  de  St- 
•  Aunes.  •  D'abord,  le  mariage  de  Louis  XIV  ne  fut  conclu  qu'au 
mois  de  juin  1660,  et  de  plus,  la  délibération  que  nous  rapportons 
constate  que  le  roi, qui  avait  couché  le  9  avril  à  Séjan,  en  se  rendant 
à  Perpignan,  y  coucha  de  nouveau,  à  son  retour  de  cette  ville, 
le  14  avril,  après  avoir  seulement  déjeuné  à  Leucate.  Il  ne  pouvait 
donc  se  trouver  la  même  nuit  sur  ce  dernier  point. 
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«  son  retour  dudit  Perpignan,  qui  feusl  le  quatorze 
«  dudit  mois,  y  coucha  et  feust  à  la  chasse  ledit  jour,  en 
«  arrivant,  à  l'estang  de  Pissebacque,  avec  de  grands 
0  seigneurs,  sur  des  bateaux  qu'on  y  avait  préparés  ; 
«  et  feust  le  roi  sur  le  bateau  conduit  par  François 
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«  Guigou  et  André  Gatiniol  ;  y  receut  audit  estang,  par 

«  un  courrier  au  galop,  la  nouvelle  que  l'Infante  partait 

«  de   Madrid.  Il  partit  le  lendemain,   quinziesme,   et 

«  print,  le  seize,  à  Narbonne,  la  poste  jusqu'à  Carcas- 

«  sonne.  » 


NOTE    H. 

Foutfroide  (abbiye  de  Bernardins).  —  v.  page  1 14,  îm^col. 


M.  Emile  Cauvet,  avocat,  membre  de  la  Commission 
archéologiqueet  littéraire  de  Narbonne,  a  publié  en  1875  . 
une  Étude   historique  sur  l'abbaye  de  Foutfroide.  — 
Montpellier,  Félix  Séguin  ;  Paris,  A.  Durand  et  Pédone- 
Lauriel. 

Nous  allons  résumer  dans  cette  note  les  principales 
notions  que  fournit  sur  l'abbaye,  son  extension  et  ses 
développements,  cette  savante  Étude,  saluée  à  son  ap- 
parition par  d'unanimes  éloges,  que  justifient,  de  là 
part  de  l'auteur,  une  grande  science  critique  et  une  rare 
habileté  d'exposition,  nées  d'une  érudition  profonde  à 
laquelle  les  matières  les  plus  variées  sont  familières. 

Pour  déterminer  l'origine  de  l'abbaye  de  Fontfroidc, 
M.  É.  Cauvet  a  emprunté  à  l'Inventaire  des  titres  de  la 
mense  abbatiale  les  lignes  qui  suivent:  «  L'abbaye  de 
"  Fontfroide,  diocèse  de  Narbonne,  sénéchaussée  de 
«  Carcassonne,  est  des  plus  anciennes  de  l'ordre  de 
«  Citeaux  ,  et  quoique  elle  dépende  médiatemenl  (il 
<■  fallait  dire  immédiatement)  de  celle  de  Grandselve, 
«  diocèse  de  Toulouse,  elle  était  néanmoins  consacrée 
«  au  service  de  Dieu  et  de  la  Sainte- Vierge  longtemps 
»  auparavant  que  saint  Bernard,  abbé  do  Clairvaux, 
«  envoyât  des  religieux  pour  fonder  l'abbaye  deGrand- 
«  selve,  d'où  les  saints  hommes  qui  habitaient  le  désert 
<•  de  Fontfroide  tirèrent  ceux  qui  leur  apportèrent  la 
«  règle  et  l'habit  de  Citeaux.  C'est  ce  qui  est  démontré 
<•  par  divers  monuments  et  actes,  particulièrement  par 
•<  celui  du  12  des  kalendes  de  juin  1093. 

«  L'ordre  de  Citeaux  ne  commença  à  paraître  qu'en 
1098.  Grandselve  n'y  fut  uni  qu'environ  l'an  lll.'j  et 
«  peu  après  le  fameux  chapitre  où  l'ordre  de  Citeaux 
'<  naissant  avait  assemblé  ses  religieux  pour  composer 
"  le  résultat  de  ses  constitutions,  appelé  communément 
«  la  carte  de  Charité. 

«  Cette  ancienneté  de  l'abbaye  l'a  fait  appeler,  à 
«  l'égard  de  Grandselve,  dont  elle  est  la  fille,  Filia  ante 
«  malrem,  selon  la  chronique  de  ladite  abbaye.   » 

Il  résulte  de  là  que  le  monastère  de  Fontfroide  existait 
sur  la  lin  du  xi'  siècle  et  que  ce  n'est  pas  en  1157,  ainsi 
(|ue  l'a  pensé  Catel  [Ilist.  de  Languedoc,  —  592),  que 


l'abbaye  fut  fondée,  opinion  qui  a  été  combattue  par 
les  auteurs  du  Gallia  christiana  (vi,  198)  et  par  ceux  de 
l'Histoire  générale  de  Languedoc  (chap.  xvii,  76). 

Ange  Manrique  [Ann.  Cist.,  t.  ii,  chap.  19,  art.  2)  qui 
utilisa,  lorsqu'il  écrivit  les  Annales  de  Citeaux,  les 
chroniques  que  possédait  l'abbaye  de  Fontfroide,  déclare 
que  cette  abbaye  s'affilia  à  l'ordre  de  Citeaux  peu  après 
sa  fondation,  «  paulo  post  Cisterciense  institutum,  » 
que  Bernard  en  fut  le  premier  abbé  et  qu'il  avait  les 
vertus  du  grand  réformateur  dont  il  portait  le  nom, 
«  virtutes  referebat  simul  cum  nomine.  »  Or,  il  est 
certain  que  Bernard  fut  nommé  abbé  en  1118,  qu'il 
conserva  cette  dignité  jusqu'en  1132,  et  qu'il  eut  pour 
successeur  dom  Sanche,  Sanxius,  qui  mourut  en  1154  et 
fut  remplacé  par  dom  Vital,  à  qui  la  vicomtesse  Erraen- 
garde  fit  la  donation  de  1157. 

L'abbaye  de  Fontfroide  existait  si  bien  avant  celte 
dernière  date,  qu'en  l'année  1138  Ermengaud  de  Fa- 
brezan  et  Guillaume,  son  frère,  lui  firent  donation  de 
tout  l'honneur  qu'ils  possédaient  dans  le  territoire 
de  Fraissinel  ou  Fraixinel  [Doat,  t.  59,  page  4).  En 
outre,  une  bulle  du  pape  Innocent  II  contient  ce  qui 
suit  :  «  In  pago  Narbonensi  locum  Fontisfrigidi  , 
«  cum  decimis  et  pertinentiis  suis,  quem  Aimericus 
«  vicecomes  Narbonensis,  ad  edificandum  ibi  abbaliam, 
«  pro  redemptione  anime  sue,  predicto  abbati  et  fratri- 
«  bus  in  perpetuum  contulit.  »  Innocent  II  monta  sur 
le  trône  pontifical  en  1130  et  mourut  en  1143.  Il  parlait 
donc  du  monastère  antérieurement  à  la  donation  d'Er- 
mengarde,  et,  de  plus,  il  précise  que  ce  qui  était  à  ce 
moment  possédé  par  les  religieux  leur  était  advenu  par 
une  donation  d'Aymeric,  père  de  celle-ci. 

Par  un  acte  du  15  des  kalendes  de  février  (18  janvier) 
1149,  Bérenger  IV,  comte  de  Barcelone,  donna  «  Deo, 
«  béate  Marie  Fontisfrigidi  et  fratribus  ibi  Deo  famu- 
<  lantibus,  in  manu  domini  Sancii,  »  (2'  abbé  de  Font- 
froide) le  jardin  dePoblet  (Espagne). 

Enfin,  Alphonse  II,  roi  d'Aragon,  déclare,  dans  une 
charte  du  15  des  kalendes  d'août  (18  juillet)  1172,  qu'il 
prend  sous  sa  protection  le  couvent  do  Fontfroide  ol 
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tout  ce  qu'il  possède  «  dono  Aimerici,  vicecomilis,  et 
«  Ermengarde,  filie  ejus.  » 

Ces  actes  démontrent  évidemment  que  l'abbaye  était 
déjà  fondée  au  moment  où  Ermengarde  succéda  à  son 
père.  Dès-lors,  nous  tiendrons  pour  erronée,  non-seu- 
lement l'opinion  de  Calel,  mais  encore  une  tradition 
conforme  admise  de  tout  temps  dans  le  Narbonnais, 
qui  attribue  le  titre  de  fondatrice  de  Fontfroide  à  cette 
vicomtesse. 

On  a  déjà  vu  que  le  pape  Innocent  II  parle,  dans  sa 
bulle,  d'une  donation  qu'il  applique  au  vicomte  Ayme- 
ric,  tandis  que  la  charte  d'Alphonse  II,  de  1 172,  déclare 
que  cet  Aymeric  est  le  père  d'Ermengarde.  De  là  naît 
une  difficulté.  Deux  Aymericse  sontimmédiatementsuc- 
cédés  dans  la  Vicomte  de  Narbonne,  Aymeric  I,  grand- 
père  de  la  vicomtesse  Ermengarde,  mort  dans  la  Pales- 
tine entre  1104  et  1106,  et  Aymeric  II,  son  fils  et  son 
successeur,  père  de  la  vicomtesse  et  mort  en  1134.  La 
date  de  1093,  qui,  d'après  l'Inventaire  des  titres,  est 
celle  de  la  fondation  de  Fontfroide,  s'appliquerait  donc 
au  grand'père  et  non  au  père  d'Ermengarde,  d'où  il 
faudrait  conclure,  pour  tout  concilier,  que  le  grand- 
père  dut  faire  aux  premiers  religieux  la  donation  d'une 
partie  de  Fontfroide,  ou  du  moins  les  autoriser  à  s'y 
établir,  en  1093,  et  que  ces  religieux,  déjà  établis  dans 
le  désert  de  Fontfroide,  obtinrent  antérieurement  à 
l'année  1134,  du  père  d'Ermengarde,  un  litre  régulari- 
sant leur  possession  ;  qu'enfin  la  libéralité  de  la  vicom- 
tesse Ermengarde  vint  compléter  cette  possession,  en 
1 157,  par  la  donation  de  l'entier  domaine  de  Fontfroide. 

La  prospérité  de  Fontfroide  eut  de  rapides  développe- 
ments, qui  firent  parvenir  l'abbaye  en  peu  de  temps  au 
comble  de  la  fortune  et  de  la  puissance.  Dès  le  xiii'  siè- 
cle, ses  revenus  dans  le  seul  diocèse  de  Narbonne  étaient 
évalués  à  vingt-cinq  mille  liv.  tourn.  de  rente  annuelle, 
et  comme  la  livre  tournois  valait  alors  20  fr.  26  centimes 
de  notre  monnaie  courante,  la  valeur  commerciale  de 
l'argent  étant  à  ce  moment  cinq  fois  plus  élevée  qu'elle 
ne  l'est  de  nos  jours,  d'après  les  évaluations  les  plus 
minimes  ces  2-5,000  liv.  de  rente  représenteraient  au- 
jourd'hui plus  de  2,500,000  fr.  Il  faut  ajouter  que  les 
biens  dont  jouissait  l'abbaye  dans  le  diocèse  de  Carcas- 
sonne  et  dans  le  Roussillon  devaient  lui  procurer  un 
revenu  tout  aussi  considérable.  Aussi  était-elle  réputée 
en  possession  de  grandes  quantités  d'or  et  d'argent  que 
les  religieux  étaient  accusés  d'exporter  en  Catalogne. 

Les  religieux  de  Fontfroide  fondèrent  deux  abbayes, 
savoir:  celle  de  Poblet,  en  1149;  celle  de  Valbonne, 
en  1242,  L'abbaye  absorba  déplus,  par  voie  d'annexion, 
le  prieuré  de  Ste-Eugénie  en  1 189  et  le  prieuré  de  Mont- 
laurés  en  1211.  Ils  fondèrent,  en  outre,  trois  abbayes 
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ou  monastères  de  femmes,  qui  sont  l'abbaye  des  Olieux, 
dans  le  diocèse  et  le  territoire  de  Narbonne,  en  1201  ; 
l'abbaye  N.-D.  de  Rieunette  près  de  la  Val-de-Daignc, 
vers  1246,  dans  le  diocèse  de  Carcassonne,  et  enfin  le 
monastère  d'Eule,  dans  le  Roussillon,  à  ane  date  qui 
est  encore  inconnue. 

Nous  avons  dit  un  mot  des  revenus  immenses  de  l'ab- 
baye de  Fontfroide.  Voici  l'indication  des  biens  qui  les 
produisaient. 

L'abbaye  possédait  : 

1°  La  seigneurie  de  St-Nazaire,  qui  lui  fut  vendue, 
le  12  février  1257,  par  Olivier  de  Termes,  à  qui  Louis  IX 
l'avait  donnée,  antérieurement  à  1240,  après  sa  confis- 
cation sur  la  famille  Alfaric,  dont  le  représentant  était 
tombé  faydit  ; 

2°  La  seigneurie  de  Ste-Valière,  qu'elle  acquit  du 
même  Oliver  de  Termes,  à  la  môme  date.  Les  habitanLt 
de  Ste-Valière  étaient  tous  serfs  de  mansate.  L'abbaye 
les  affranchit  de  cette  servitude,  par  un  acte  daté  du 
13  février  136D,  dont  l'Inventaire  des  titres  de  la  mense 
abbatiale  donne  l'analyse  en  ces  termes,  que  nous  re- 
produisons exactement  à  raison  de  leur  intérêt  pour 
l'étude  de  la  question  du  servage  dans  le  midi  de  la 
France  au  moyen  âge:  «  L'abbaye  ayant  été  humblement 
«  requise  par  les  habitants  de  Ste-Valière,  de  vouloir 
«  bien  les  affranchir  de  la  servitude  de  la  mansate, 
«  à  laquelle  ils  étaient  soumis,  leur  permet  de  faire 
«  testament,  de  se  choisir  des  héritiers  et  de  disposer 
«  pleinement  de  tous  leurs  biens,  sauf  les  droits  de 
«  ladite  abbaye  qu'elle  a  accoutumé  de  lever  et  exiger 
a  audit  lieu,  les  déchargeant  du  joug  de  toute  la  servi- 
«  tude  de  la  mansate,  les  déclarant  libres  avec  toute 
«  leur  postérité  née  et  à  naître;  les  déchargeant  en 
«  outre  de  toutes  boattes  et  azenattes.  (1]  En  recon- 
«  naissance  de  quoi  ladite  communauté  payera  annuel- 
«  ellement,  pour  lesdites  boattes  et  azenattes,  100  s.  le 
«  jour  de  la  Toussaint,  et  15  liv.  pour  la  queste  générale, 
«  aussi  annuellement,  et  que  les  habitants  payeront, 
«  pour  l'entrée  des  nouveaux  achepts  faits  par  ladite 
«  abbaye  aux  habitants,  la  11'  partie  de  tous  les  bleds, 
«  légumes,  vins,  huiles  et  carnens  (2)  pendant  un  an  : 
«  consentant  ladite  abbaye  que  toutes  les  terres  et  pos- 
«  sessions  qu'elle  jouit  en  propriété  soient  données  à 
«  nouvel  achept  aux  habitants,  à  l'exception  d'un  jar- 
«  din  et  fératjal  ;  » 

(1)  On  appelait  boattes  les  corvées  ou  journées  de  travail  d'ani- 
maux de  l'espèce  bovine,  dues  au  seigneur  par  le  serf,  et  asenattes 
celles  qui  étaient  dues  pour  des  ânes. 

(2)  On  désignait  par  carnens  ou  carnenc  le  produit  des  bestiaux 
élevés  pour  le  croît. 
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3°  La  seigneurie  de  Marcorignan,  qui  lui  fut  vendue, 
après  la  confiscation  sur  Alfaric  de  St-Nazaire  de  la 
portion  qui  lui  appartenait'partie  par  Olivier  de  Termes, 
à  qui  Louis  IX  en  avait  fait  donation,  et  partie  par 
les  vicomtes  de  Narbonne.  Les  deux  ventes  sont  du  6 
des  kalendes  d'avril  [27  mars)  1252  et  du  15  des  kalendes 
de  décembre  (17  novembre)  1259  ; 

4°  La  seigneurie  de  Pradines  ou  de  Colonége,  près  de 
Marcorignan,  qui  fut  donnée  à  l'abbaye,  avec  le  consen- 
tement du  chapitre  St-Just,  le  5  des  kalendes  d'août 
(28  juillet)  1148,  par  l'archevêque  Arnaud  de  Levezon  ; 

5°  La  seigneurie  de  Mailhac,  vendue  à  l'abbaye,  le 
7  des  kalendes  de  juillet  (25  juin)  1320,  par  le  vicomte 
Amalric,  moyennant  le  paiement  d'une  rente  annuelle 
de  1,000  liv.  tourn.,  vente  qui  fut  confirmée  par  Amal- 
ric et  Marie  Auteroche,  sa  femme,  dans  le  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  sous  la  réserve  de  l'exer- 
cite  et  de  la  cavalcale,  ainsi  que  de  l'hommage  et  des 
droits  d'amortissement; 

6°  La  seigneurie  du  Terrai,  donnée  par  la  vicomtesse 
Ermengarde  à  l'église  de  Narbonne,  en  1176,  et  qui 
fut  vendue,  avec  son  autorisation,  à  l'abbaye,  par  l'ar- 
che\  ôque  Bernard  Gaucelin,  au  mois  de  mars  1188,  pour 
la  somme  de  6,500  s.  melg.  ; 

7»  La  seigneurie  de  Fontcalvy,  limitrophe  de  la  pré- 
cédente, qui  lui  fut  vendue,  le  10  des  kalendes  de  jan- 
vier (23  décembre)  1203,  pour  deux  tiers,  par  les 
Ilospitaliers  de  Sl-Jean  de  Jérusalem,  qui  les  tenaient 
de  Guillaume  d'Ouveilhan  et  de  Bérenger  de  Fontcalvy, 
et  au  mois  de  mai  1 199,  par  Pèlerine  et  Bérengère  d'Ou- 
veilhan, pour  le  tiers  qu'elles  tenaient  de  la  succession 
de  Bernard  d'Ouveilhan,  leur  père  ; 

8"  Le  domaine  de  Preissan,  que  l'abbaye  deLardorel, 
de  l'ordre  de  Giteaux,  diocèse  d'Alby,  lui  vendit  dans 
la  première  moitié  du  xui'  siècle; 

9°  La  seigneurie  deMontseret,  que  lui  transmit,  pour 
partie,  le  prieuré  de  Ste-Eugénie,  lors  de  son  annexion 
à  l'abbaye,  en  1189.  Cette  partie  fut  complétée  ensuite 
par  des  acquisitions  successives  faites  à  titre  onéreux  , 
ou  à  titre  gratuit,  d'Amat  de  Montseret,  le  3  des  ides 
de  juillet  (13  juillet)  1224  ;  de  Bernard  Roger,  au  mois 
de  juillet  1255,  et  de  Guillaume  de  Montpellier,  fils  de 
Pierre-Raymond  de  Montpellier,  le  3  des  kalendes  d'oc- 
tobre (29  septembre)  1311.  Malgré  ces  acquisitions, 
il  restait  encore  une  portion  de  seigneurie  qui  était, 
vers  cette  dernière  époque ,  entre  les  mains  de 
Bernard  de  St-Étienne ,  de  qui  elle  dut  passer  aux 
vicomtes  de  Narbonne  et  ensuite  au  roi,  car  nous 
voyons  que  la  seigneurie  était ,  plus  tard ,  tenue  en 
pariage entre  le  roi  et  l'abbaye; 

10°  La  seigneurie  d'Auterive,  qui  avait  uoe  impor- 


tance considérable,  et  que  l'abbaje  acquit,  en  1166,  au 
moyen  d'une  donation  de  Bernarde  de  Luc,  en  sa  qualité 
d'héritière  d'Arnaud  de  Luc,  son  cousin,  donation  qui 
fut  confirmée  à  l'abbaye,  le  6  des  ides  de  mai  (10  mai) 
1173,  par  Autier,  mari  de  la  donatrice,  et  dans  le  mois 
de  janvier  1 192,  par  Roger,  son  fils  ; 

11°  Le  domaine  de  Gaussan,  limitrophe  du  précédent, 
qui  fera  l'objet  de  la  note  N  placée  à  son  rang  d'ordre 
alphabétique  à  la  fin  du  volume  ; 

12"  Dans  la  seigneurie  de  Durban,  le  domaine  de 
Caturcins,  acquis  d'Arnaud  de  Fontjoncouse,  le  2  des 
nones  d'octobre  (6  octobre)  1201,  et  augmenté  par  des 
acquisitions  successives  faites,  le  10  des  kalendes  de 
juillet  (22  juin)  1207,  de  Pierre-Hugues  de  St-Martin,  et 
le  4  des  ides  de  mars  (12  mars)  1285,  de  Bernard  de 
Mégalas,  comme  héritier  d'Algaye,  sa  mère.  Elle  y  pos- 
sédait également  un  fief,  dit  le  fief  de  Durban,  qui  lui 
était  advenu,  partie  par  la  rentrée  dans  l'abbaye  des 
religieux  qui  en  étaient  sortis  pour  s'établir  à  Sl-Victor- 
de-Montveyre,  et  partie  par  une  vente  du  mois  de  juillet 
1203  que  lui  consentit  Arnaud  de  Fontjoncouse  ; 

13°  Le  domaine  de  Ripaul,  assis  entre  Tauran  et  Font- 
joncouse, donné  pour  partie  à  l'abbaye  par  Bérenger 
de  Vie,  aux  ides  de  mars  (15  mars)  1184,  et  vendu 
pour  autre  partie  par  Guillaume  Subre,  le  2  des  nones 
de  juin  (4  juin)  1 184  et  par  Gaucerand  de  Fontjoncouse, 
au  mois  de  juin  1189.  Le  restant,  qui  appartenait  aux 
maisons  de  Foix  et  de  Narbonne,  fut  donné  à  l'abbaye, 
au  mois  d'octobre  1207,  par  Raymond-Roger,  comte  de 
Foix,  et  au  mois  de  décembre  1209,  par  le  vicomte  de 
Narbonne  Aymeric  IV. 

14»  Le  domaine  de  Viviers-Parazols,  qui  fut  donné  à 
l'abbaye  par  Bernard  de  Durban,  Rayne,  sa  femme,  et 
leurs  enfants,  le  6  des  ides  de  mars  (10  mars)  118?, 
donation  que  Bernard  confirma  par  son  testament  du 
mois  de  février  1196,  en  y  ajoutant  une  portion  de 
Caragulhes,  avec  ses  hommes  et  femmes,  c'est-à-dire  la 
justice,  le  fief  feudataire  et  tout  ce  qui  en  dépendait; 

15°  Le  domaine  de  Béreille,  situé  entre  Gléon,  Tau- 
ran et  Fontjoncouse,  qui  fut  donné  à  l'abbaye,  au  mois 
de  mai  1211,  par  Guillaume  de  Fontjoncouse,  qui  le 
tenait  d'Olivier  de  Treilles  à  titre  d'engagement.  Celui- 
ci  avait  confirmé  cette  donation  le  16  des  kalendes 
d'août  (17  juillet)  1227  et  quatre  ans  après  il  donnait  à 
l'abbaye  les  cinq  huitièmes  des  censés,  tasques  et  agriers 
qu'il  s'était  réservés  ; 

16°  Le  domaine  de  Tauran,  limitrophe  du  précédent, 
qui  fut  donné  à  Fontfroide  par  Arnaud  Bédos  de  Séjan 
etUdalguier  de  Séjan,  en  1189  et  en  1194  ; 

17°  Le  domaine  de  Lastours,  que  l'abbaye  acquit  par 
l'union  du  prieuré  de  Sle-Eugénie,  en  1189,  et  auquel 
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il  faut  joindre  do  nombreuses  parcelles  de  terre  qui 
étaient  situées  à  Portel  et  aux  Ouviels. 

18°  Le  domaine  de  Matlcs,  donné  pour  une  moitié 
par  Gaubert  de  Donos,  dans  son  testament  du  2  des 
kaiendes  d'avril  (31  mars)  1291,  à  l'abbaye,  qui  acquit 
l'autre  moitié,  au  mois  de  juin  1332,  de  Saurinc,  femme 
de  noble  Guillaume  de  Châleauneuf,  laquelle  l'avait 
reçue  de  Bérenger  de  Boutenac,  seigneur  de  Bizanel. 

19»  Le  domaine  de  Quillanet,  qu'elle  avait  acquis, 
partie  do  Raymond  de  Quillanet,  suivant  acte  de  donation 
du  3  des  ides  de  mai  (13  mai)  11 89,  et  partie  de  Bérenger 
de  Quillanet,  qui  lui  légua  sa  portion  par  son  testament 
du  3  des  ides  de  décembre  (11  décembre)  1208  ; 

20°  Le  domaine  d'Aurits,  qu'elle  acquit  en  partie  par 
une  donation  de  Pierre  de  Quillanet,  faite  au  mois 
de  mai  1190,  avec  le  consentement  de  Blanche,  sa 
femme.  L'autre  partie,  qui  était  divisée  entre  les  trois 
enfants  des  donateurs,  Pierre,  Guillaume  et  Bernard  de 
Quillanet,  était  passée  à  l'abbaye,  savoir  :  pour  la  por- 
tion de  Pierre  de  Quillanet,  par  une  donation  du  2  des 
ides  d'avril  (12  avril)  1200,  qu'il  confirmait  par  son  testa- 
ment de  l'année  1208  ;  pour  la  portion  de  Guillaume  de 
QuUlanet,  par  une  donation  du  mois  d'avril  1217,  et 
pour  la  portiou  de  Bernard  de  Quillanet,  par  une  vente 
du  12  décembre  1220; 

21"  Le  domaine  de  St-Julien-de-Septime,  donné  à  l'ab- 
baye de  Grandselve  et  à  celle  de  Fontfroide,  le  3  des  ides 
d'octobre  (13  octobre)  1145,  par  ses  copossesseurs,  qui 
étaient  Amiel  de  Gers  et  Ermessende,  sa  femme,  Ray- 
mond de  Durfort  et  Ermengarde,  sa  femme,  Bérenger 
de  Durban  et  Bernard  de  St-Martin,  avec  Pierre  et 
Hugues,  ses  frères  ; 

22°  Le  domaine  d'Aussières  ou  Orsières,  donné  au 
prieuré  de  Montlaurés,  par  le  vicomte  de  Narbonne, 
le  3  des  kaiendes  d'octobre  (29  septembre)  1063,  et 
advenu  ensuite  à  l'abbaye  par  la  transmission  que  ce 
prieuré  lui  fit  de  tous  ses  biens  (v.  page  42,  2'  col. 
note  (1)  ; 

23"  Le  domaine  de  Fraissinel  ou  Fraixinel,  qui  fut 
donné  à  l'abbaye  par  Ermengaud  de  Fabrezan  et  Guil- 
laume, son  frère,  le  14  des  kaiendes  de  juin  (19  mai) 
H38; 

24°  Le  domaine  de  Jonquières,  que  l'abbaye  acquit, 
partie  au  moyen  d'une  donation  testamentaire  de 
Bernard  de  Montpezat,  du  7  des  ides  de  juillet  (9  juillet) 
1261,  et  partie  au  moyen  de  la  vente  que  lui  consentit, 
le  6  des  nones  de  juillet  (2  juillet)  1271,  Gentiane  de 
Jonquières,  fille  de  Raymond  de  Jonquières,  avec  le 
consentement  de  Jean  Amiel,  son  mari  ; 

25"  Le  domaine  de  Pradines-le-Haut,  situé  dans  la 
seigneurie  de  St-André-de-Roquelongue,  qui   lui  fut 
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vendu,  partie  en  1143,  par  la  dame  de  Cerdagne,  et  le 
reste  le  2  des  kaiendes  de  janvier  (31  décembre)  H57, 
par  Pons  Guiffred,  Aladaysse,  sa  femme,  et  leurs  en- 
fants, qui  étaient  Raymond,  Pierre  et  Guillaume,et  par 
Jean  Guiffred,  son  frère,  et  Aladaysse,  sa  femme; 

26°  Dans  la  seigneurie  de  Coursan,  de  nombreuses 
salines  et  plusieurs  parcelles,  qui  lui  venaient  en  par- 
lie  du  prieuré  de  Montlaurés  et  en  partie  des  dona- 
tions que  lui  firent,  Argile,  avec  le  consentement  de 
Reine,  sa  femme,  en  1174;  Raymond  de  Bages,  en  1176, 
Bernard  et  Lombarde,  sa  femme,  en  1192.  —  Le  sol  sur 
lequel  les  salines  de  l'abbaye  étaient  assises  fait  aujour- 
d'hui partie  de  la  fertile  et  belle  plaine  de  Coursan,  et 
comme  elles  existaient  encore  en  plein  XIV'  siècle,  il 
faut  en  conclure  que  la  sédimentation  de  ce  sol,  produit 
des  apports  limoneux  de  la  rivière  d'Aude  et  où  croissent 
aujourd'hui  la  vigne  et  toutes  les  cultures  graminées  et 
fourragères,  est  relativement  très-moderne  ; 

27"  Dans  la  seigneurie  de  Cuxac,  des  propriétés  con- 
sidérables, qui  furent  successivement  inféodées,  et  dont 
la  principale  constituait  un  fief  que  Pierre  Dassier  avait 
donné  à  l'abbaye  dans  le  mois  d'avril  1230  ; 

28°  Dans  la  seigneurie  de  Moussan,  des  parcelles  épar- 
ses,  mais  en  très-grand  nombre,  qui  embrassaient  une 
portion  considérable  du  territoire  de  Moussoulens,  dont 
elle  avait  acquis  la  portion  principale  de  l'abbaye  N.-D. 
de  Quarante,  par  un  acte  de  vente  du  14  des  kaiendes 
de  mai  (18  avril)  1318; 

29"  La  seigneurie  de  Pouzols,  qui  lui  appartenait  dès 
le  XIII*  siècle  et  où  elle  levait,  d'un  grand  nombre  de 
tenanciers,  des  droits  de  tasque  et  d'agrier,  stipulés  dans 
des  reconnaissances  de  l'année  1268  ; 

30°  Dans  la  seigneurie  de  Fabrezan,  le  domaine  de 
l'Eslagnol,  qui  lui  venait  d'une  donation  de  l'année 
1145,  d'Ermengaud  de  Fabrezan,  dont  la  famille  comp- 
tait parmi  les  plus  puissantes  du  Narbonnais,  et  les 
propriétés  de  Moders  ,  de  Montmija  et  du  Pech-de- 
l'Escalle,  dont  le  fils  d'Ermengaud  de  Fabrezan  lui  fit 
donation  en  1200  ; 

31°  Dans  la  seigneurie  d'Armissan  ,  un  fief  dont 
Gentiane,  fille  de  Raymond  de  Jonquières,  lui  avait 
fait  donation,  de  concert  avec  Jean  Amiel,  son  mari, 
le  8  des  kaiendes  de  novembre  (25  octobre)  1311  ; 

32"  Dans  la  seigneurie  de  Montredon,  les  territoires 
de  Boccacers  et  de  lEstang,  qui  constituaient  deux  fiefs 
inféodés  à  divers  emphyléotes  et  qui  lui  venaient  prin- 
cipalement de  donations  faites  par  Guillaume  d'Argens 
en  1132,  par  Bérenger  d'Argens  en  1171,  par  Arnaud 
de  Raissac  en  1194,  par  Guillaume  de  Porte-Roy  et 
Géraud  Dubreuil  en  1195,  et  par  Arnaud  de  Mailhac 
en  1197; 
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33°  Dans  la  seigneurie  de  Védilhan,  un  domaine  que 
l'abbaye  avait  formé  par  des  acquisitions  successives 
faites:  —  en  M 61,  d'un  membre  de  Ja  famille  de  Porle- 
Roy,  qui  habitait  Narbonne;  —  en  M74,  de  Pierre  de 
Minerve,  beau-frère  de  Pierre-Raymond  de  Béziers  ;  — 
en  1202,  du  vicomte  Aymeric  IV, —  et  en  1205,  de 
Raymond  de  Peyrepertuse.  Hugues  comte  des  Empu- 
ries  et  Mathiide,  sa  femme,  accrurent  ce  domaine  par 
la  donation  qu'ils  firent  à  l'abbaye  des  terres  qu'ils 
avaient  près  de  Pontserme  et  à  St-Pierre  de  la  Mer.  La 
vicomtesse  Ermengarde  lui  avait  également  donné  une 
partie  du  territoire  de  Matefer.  L'abbaye  avait  aussi  à 
Védilhan  un  décimaire  qu'elle  avait  principalement 
acquis  de  Pierre-Raymond  du  Capitole  et  de  Florence, 
sa  femme,  le  2  des  kalendes  de  janvier  (31  décembre) 
H  77,  et  de  Pierre-Raymond  de  Jonquières,  en  1223  ; 

34°  Dans  la  seigneurie  de  Bizanet,  diverses  parcelles 
qui  lui  avaient  été  données  dans  le  courant  du  XIP 
siècle  et  du  XIII'  ; 

35"  Dans  la  seigneurie  de  Villesèque,  plusieurs  man- 
sates  avec  les  serfs  qui  les  tenaient  d'elle  et  dont  la 
donation  lui  avait  été  faite,  le  5  des  kalendes  de  décem- 
bre (27  novembre)  1231,  par  Guillaume  de  Villesèque, 
et  le  4  des  nones  de  novembre  (2  novembre)  1240  par 
Pierre  de  Parazols.  Le  4  des  kalendes  de  janvier  (29 
décembre)  1300,  Bérenger  Cenaht,  homme  libre,  s'était 
donné  à  l'abbaye  pour  homme  propre,  ou  homme-lige, 
avec  tous  ses  enfants  nés  ou  à  naître  ; 

36°  Dans  la  seigneurie  de  Montpezat,  un  domaine 
qui  lui  avait  été  donné,  le  4  des  kalendes  de  juin  (29  mai) 
1196,  par  Raoul  de  Montpezat  et  son  frère.  En  1200, 
Guillaume  Marin  accrut  ce  domaine  par  la  donation  des 
vignes  qu'il  possédait  dans  le  territoire  de  la  seigneurie; 

37"  Dans  la  seigneurie  de  Fitou,  tout  le  territoire  de 
Sl-Julien,  qui  lui  était  advenu  par  l'union  du  prieuré 
de  Ste-Eugénie,  auquel  un  clerc,  nommé  Bérenger,  en 
avait  fait  donation  le  2  des  kalendes  de  juillet  (30  juin) 
1168,  avec  le  consentement  d'Ermengaud  de  Leucale, 
qui  devait  sans  doute  avoir  la  directe  de  ce  territoire; 

38"  Dans  la  seigneurie  de  Lapalme,  une  redevance 
de  deux  pezats  oa  plutôt  pegats  d'huile,  dont  Bernard, 
archiprêtre  de  la  Corbière,  lui  avait  fait  donation  par 
testament  du  5  des  kalendes  de  novembre  (28  octobre) 
1296; 

39°  Au  Lac,  une  parcelle  de  terre  qui  lui  avait  été 
donnée,  le  2  des  ides  d'octobre  (14  octobre)  1335,  par 
Bermond  de  Séjan,  seigneur  de  Treilles,  qui  lui  donnait 
en  même  temps  faculté  de  dépaissance  pour  ses  trou- 
peaux dans  tout  le  territoire  de  la  seigneurie  ; 

40°  Dans  la  seigneurie  de  Gléon,  un  fief  dont  Gaubert, 
fils  d'Eybrin  de  Durban,   avait   fait  à  l'abbaye  une 


donation  que  celui-  ci  confirma ,  avec  Alamande ,   sa 
femme,  en  l'année  1228; 

41°  Dans  la  seigneurie  de  Sallèles,  diverses  parcelles 
dont  lui  avaient  fait  donation  Géraud  de  Laredorte,  le 
3  des  kalendes  de  février  (30  janvier)  1214,  et  Bérenger 
de  Sallèles,  au  mois  d'avril  1  220  ; 

42°  Dans  la  seigneurie  de  Puisserguier,  la  terre  de 
Lodazan,  dont  l'origine  n'est  connue  que  pour  la  moitié 
qui  lui  avait  été  vendue,  le  11  des  kalendes  d'août 
(22  juillet)  1211,  par  Sicard  et  Bertrand  d'Ouveilhan  ; 

43»  Dans  la  seigneurie  de  Gi  nestas,  diverses  parcelles 
qui  lui  venaient,  en  partie,  d'une  acquisition  faite  en 
1192,  et  le  reste,  de  l'annexion  des  biens  du  prieuré  de 
Montlaurés  ; 

44°  Dans  la  seigneurie  de  Laredorte,  un  grand  nom- 
bre de  parcelles,  qui  lui  furent  apportées  par  Géraud 
de  Laredorte,  dans  l'année  1188,  lorsqu'il  prit  l'habit 
religieux  dans  l'abbaye  ; 

45°  Dans  la  seigneurie  deSéricale,  un  certain  nombre 
de  parcelles  qu'elle  avait  acquises  successivement  durant 
les  années  1165,  1212,  1297  et  1299; 

46°  Dans  la  seigneurie  de  Montels,  un  domaine  con- 
sidérable, qui  lui  venait,  pour  une  partie,  des  donations 
que  lui  firent,  en  1177  et  en  1208,  Guillaume  de  Para- 
zols et  Bérenger  de  Bassan,  reçus  en  qualité  de  frères 
convers,  et  pour  l'autre  partie,  de  la  vente  que  Béren- 
ger de  Moujan  lui  consentit  le  2  des  kalendes  de  sep- 
tembre (31  août)  1208; 

47"  Dans  la  seigneurie  de  Gapestang,  plusieurs  pro- 
priétés importantes,  qui  lui  venaient,  entre  autres 
donations,  de  celle  que  lui  fit  Hulard  de  Gapestang 
lorsqu'il  prit  l'habit  de  convers  dans  l'abbaye,  le  3  des 
ides  de  décembre  (11  décembre)  1166,  et  d'une  vente 
que  lui  fit  Bozon  de  Blanques  le  20  novembre  1344; 

48°  Dans  la  ville  de  Narbonne  et  dans  son  territoire, 
un  grand  nombre  de  parcelles,  qu'elle  avait  inféodées 
dès  le  milieu  du  xvi'  siècle,  et  vingt-huit  maisons  ou  mas 
qui  se  répartissaient  comme  il  suit  dans  les  sept  parois- 
ses de  la  ville  :—  21  dans  la  paroisse  St-Paul,  y  compris 
la  maison  d'exploitation  dite  le  Mas-de-Fontfroide , 
dont  le  sol  servit  en  1608  pour  la  construction  de  la 
porte  Connétable  ou  porte  de  Perpignan  ;  —  7  dans  la 
paroisse  St-Félix  ;  —  2  dans  la  paroisse  St-Sébastien;— 
2  dans  la  paroisse  de  Lamourguié  ;  —  1  dans  la  paroisse 
St-Étienne  ;  —  1  dans  la  paroisse  de  La  Major  ; 

49'  La  seigneurie  de  Tuchan,  dont  partie  lui  venait 
de  la  vente  qu'Olivier  de  Termes  lui  consentit,  le  3  des 
nones  d'avril  (3  avril)  1260,  avec  toutes  ses  appartenan- 
ces et  dépendances,  hommes  et  femmes,  c'est-à-dire  les 
justices,  moulins,  fiefs  feudataires,  etc.,  et  avec  le 
château  de  Ségure,  pour  tenir  le  tout  sous  la  mouvance 
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du  roi,  qui  confirma  celle  venle  dès  le  mois  d'octobre 
de  la  môme  année;  partie  des  ventes  que  lui  firent,  le 
i  des  ides  de  mars  (12  mars)  1295,  Fine  de  Durban, 
femme  de  Raymond  de  Viliemagne,  et  le  19  des  kalendcs 
de  septembre  (1 4  août)  Raymond  et  Bérenger  deDurban, 
ses  neveux,  fils  de  Bernard  de  Durban,  son  frère,  pour 
la  portion  do  seigneurie  qu'ils  avaient  recueillie  dans  la 
succession  de  Raymond  de  Durban,  leur  comnmn  père; 
et  enfin,  partie  de  la  vente  qui  lui  fui  consentie,  au  mois 
d'octobre  môme  année  1295,  par  Ermessende  et  Bernard, 
enfants  de  Guillaume  de  Montesquieu  ; 

50°  La  seigneurie  de  Paziols,  confisquée  sur  Amiel 
d'Auriac,  tomhè  faydit,  et  advenue  pour  ce  motif  au  roi, 
qui  la  donna  à  Olivier  de  Termes,  lequel  la  vendit  à 
l'abbaye  en  môme  temps  que  le  château  de  Tuchan,  le 
3  des  nones  d'avril  (3  avril)  1260  ; 

51°  Dans  la  seigneurie  de  Villerouge,  qui  appartenait 
à  l'archevôque  de  Narbonne,  divers  fiefs  qui  lui  ve- 
naient principalement  delà  donation  que  lui  avait  faite 
Roger  de  Villerouge,  le  3  des  kalendes  de  novembre  (30 
octobre)  1 185,  et  Bérenger  de  Villerouge,  son  frère,  le 
12  des  kalendes  de  juillet  (20  juin)  1192  et  au  mois  de 
février  1195; 

52°  Dans  la  seigneurie  de  Soulatgé,  tout  le  val  de 
Sédeilhan  ou  Sédellan,  dont  Bertrand  d'Auriac  lui  avait 
fait  donation,  au  mois  de  mars  1210,  sous  la  réserve  de 
la  directe  des  seigneurs  de  Peyreperluse; 

53"  Dans  la  seigneurie  de  Peyrepertuse,  un  champ 
dont  Bérenger  de  Peyrepertuse  lui  avait  fait  une  venle 
que  Guillaume  de  Peyrepertuse,  son  fils,  confirma  le  8 
des  ides  de  juillet  (8  juillet)  1205; 

54'  La  seigneurie  de  Ségure,  qui  lui  fut  vendue,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  vu,  par  Olivier  de  Termes,  en 
môme  temps  que  la  seigneurie  de  Tuchan,  le  3  des  nones 
d'avril  (3  avril)  1260; 

55"  Dans  la  ville  de  Garcassonne,  une  maison  au 
bourg  Sl-Michel,  qui  lui  fut  donnée,  le  15  des  kalendes 
d'août  (ISjuillet)  1182,  par  Pierre  Mercier  et  Avranches, 
sa  femme  ;  une  autre  maison  dans  le  bourg  Si- Vincent, 
qui  lui  appartenait  dès  l'année  1198;  une  troisième 
maison  dans  le  bourg  Neuf,  qui  lui  fut  apportée  par 
Robin,  lors  de  sa  prise  d'habit  dans  l'abbaye,  au  mois 
de  juillet  1252,  et  une  quatrième  maison  dont  Raymond, 
évoque  d'Elne,  lui  fit  donation,  le  3  des  nones  de  juillet 
<5  juillet)  1292;  enfin,  un  verger  que  le  roi  Gharles  VI 
lui  donna  en  l'année  1417  ; 

56"  Dans  la  seigneurie  de  Rieux-en-Val,  une  moitié 
de  cette  seigneurie,  qui  découlait  de  la  donation  que 
lui  avait  faite,  au  mois  de  mai  1270,  Guillaume  de 
Rieux,  écuyer,  au  moment  de  son  départ  pour  la  croi- 
sade. Elle  avait,  dans  celle  seigneurie,  le  droit  de  justice 


pour  11/32  en  particulier  et  pour  21/32  en  pariageavec 
le  roi  et  avec  Bérenger  Daban,  Jean  de  Belcastel  et 
Udalguier  des  Arches,  qui  avaient,  en  parts  inégales, 
l'autre  moitié  de  la  seigneurie  ; 

57°  Dans  la  seigneurie  de  Fenouillet  et  de  Caudiès, 
une  maison  et  diverses  parcelles,  qui  lui  venaient  prin- 
cipalement de  la  donation  contenue  au  testament  verbal 
d'Arnaud  de  Fenouillet,  fait  en  l'année  1173  et  authen- 
tiqué par  une  déclaration  de  Bertrand  d'Auriac  et 
d'Olivier  de  Termes  faite  devant  l'archevôque  de  Nar- 
bonne et  devant  la  vicomtesse  Ermengarde  ; 

58°  La  seigneurie  de  Parahou,  qui  lui  fut  donnée,  le 
16  des  kalendes  de  juillet  (16  juin)  1160,  par  Guillaume 
de  Niort,  Pierre  d'Albezon  et  autres  seigneurs  du  voisi- 
nage, sous  la  réserve  des  épaules  des  sangliers  qui 
seraient  abattus  dans  la  seigneurie,  et  par  la  famille  de 
Laval,  le  17  des  kalendes  de  septembre  (16  août)  1160; 
59'  Dans  la  seigneurie  de  Bugarach ,  un  certain 
nombre  de  parcelles,  dont  la  principale  partie  lui  venait 
de  la  donation  que  lui  avait  faite,  en  l'année  1194. 
Pierre,  recteur  de  la  paroisse,  lorsqu'il  entra  dans 
l'abbaye  comme  religieux  ; 

60°  Enfin,  l'abbaye  avait,  dans  le  Roussillon,  des 
biens  considérables,  qu'elle  tenait,  pour  la  plupart,  à 
litre  d'alleux  ou  fiefs  francs.  Ces  biens,  dont  la  plus 
grande  partie  fut  aliénée  à  partir  de  l'adminiàtration 
d'Augustin  Trivulce,  cardinal  du  litre  de  St-Prisce,  qui 
fut  abbé  commendataire  en  1546,  ont  fait  l'objet  d'une 
notice  que  son  auteur,  M.  de  Sl-Malo,  à  donnée  en  1836 
dans  le  Publicaleur  des  Pyrénées-Orientales.  Leur  indi- 
cation détaillée  n'ayant  qu'un  inlérôt  secondaire  pour 
le  Narbonnais,  nous  allons  nous  borner  à  donner  le 
nom  deslocalilés  sur  le  territoire  desquelles  ils  étaient 
situés,  en  adoptant  l'ordre  qu'à  suivi  M.  E.  Cauvel 
dans  sa  savante  Étude  sur  l'abbaye  de  Fontfruide,  page 
405  et  suiv.  Ces  localités  sont  ;  Perpignan,  Sl-Hippoly  te, 
Salses,  Vespeilhes ,  Vingrau ,  Glaira,  Opoul,  Thuir, 
Tura,Canemals,  Pya,  Toureilles,  Villeneuve-de-la-Raho, 
Sl-Félix-du-Pin,  Sle-Eugénie-de-Labéjan,  St-Élienne- 
d'Orle,  Pujols,  St-Cyprien,  Banyuls,  Planés,  Soanges, 
Maryaus,  Ascaro  et  Roja. 

Plusieurs  religieux  célèbres  sont  sortis  de  l'abbaye 
de  Fonlfroide. 

Il  faut  citer,  en  particulier  :  —  Pierre  de  Casteinau, 
qui  fut,  avec  Raoul,  autre  religieux  de  Fontfroide. 
chargé  de  combattre  l'hérésie  albigeoise  en  qualité  de 
légat  du  st-siége.  Pierre  de  Casteinau  a  été  l'une  des 
grandes  figures  de  son  époque,  et  sa  mort,  après  la 
vigueur  qu'une  nature  forte  et  ardente  lui  avait 
permis  de  déployer  dans  la  lutte  que  sa  mission  l'avait 
chargé  d'engager  contre  l'hérésie,  lui  a  mérité,  avec  le 
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titre  de  martyr,  les  honneurs  du  culte  dans  plusieurs 
diocèses  [v.  É.  Gauvet,  439)  ; —  Arnaud  de  Novelli,  abbé 
régulier  de  Fontfroide,  élu  en  1305,  professeur  en  l'un 
et  l'autre  droits,  vice-chancelier  de  l'église  romaine,  en- 
suite cardinal  du  titre  de  St-Prisce  et  légat  du  saint-siége 
en  Angleterre,  mort  à  Avignon  eu  1317  et  enterré  sous 
le  maître-autel  de  l'abbaye  de  Fontfroide,  qu'il  avait  gou- 
vernée pendant  cinq  ans  et  de  laquelle  il  s'était  séparé, 
après  son  élévation,  mais  dont  il  ne  s'était  pas  détaché 
et  à  laquelle  il  fit  de  nombreuses  et  importantes  libéra- 
lités (v.  É.  Cauvet,  —  468)  ;  —  Jacques  Fournier  dit  de 
Novelli,  à  cause  du  précédent,  dont  il  était  le  neveu  par 
sa  mère.  Jacques  Fournier,  d'abord  simple  religieux 
dans  l'abbaye  de  Boulbonne,  fut  le  successeur  d'Arnaud 
de  Novelli,  son  oncle,  comme  abbé  de  Fontfroide,  en 
1311.  Il  fut  ensuite  élu  évoque  de  Pamiers  en  1317  et 
évêque  de  Mirepoix  en  1326,  créé  cardinal  du  titre  de 
St-PrisQe  en  1327,  et  enfin  élu  pape,  sous  le  nom  de 
Benoit  XII,  en  1334  (v.  É.  Cauvet,  —  475). 

La  fondation  de  l'abbaye  de  Fon  tfroide  date,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  vu,  du  XI'  siècle,  et  il  est  certain  qu'elle 
existait  dès  l'année  1093.  Mais  les  chartes  ne  nous  ont 
pas  conservé  les  noms  des  abbés  qui  lont  gouvernée 
depuis  cette  époque  jusqu'à  1118. 

A  dater  de  cette  dernière  année  et  jusqu'à  la  création 
de  la  commende,  en  1476,  l'abbaye  de  Fontfroide  a  eu 
cinquante-sept  abbés  réguliers,  et  à  partir  de  la  com- 
mende jusqu'à  la  réduction  de  l'abbaye  à  l'état  de  simple 
bénéfice  ecclésiastique,  en  l'année  1764,  quinze  abbés 
commendalairt'S,  desquels  nous  allons  donner  la  double 
liste  chronologique. 

Abbés  réguliers. 

I.  Bernard  1 1118. 

II.  Sanche 1134. 

III.  Vital  I 1154. 

IV.  Arnaud  I H68. 

V.  Vital  II 1169. 

VI.  Bernard  II 1173. 

VII.  Vital  III 1171. 

VIII.  Bernard  III 1180. 

IX.  Bertrand-Pierre  I 1193. 

X.  Bernard  IV 1194. 

XI.  Raoul  I 1217. 

XII.  Ximenèsl 1217. 

XIII.  Raoul  11 1217. 

XIV.  James 1218. 

XV.  Marquez 1220. 

XVI.  Ximenèsll 1220. 

XVII.  Hélias  ou  Élie  1 1221. 
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XVIII.  Bernard  V 1224. 

XIX.  Pierre  II 1230. 

XX.  Arnaud  II 1231. 

XXI.  Bernard  VI 1231. 

XXII.  Pierre  III 1236. 

XXIII.  Othon  I 1241. 

XXIV.  Dalmace 1242. 

XXV.  Arnaud  III 1243. 

XXVI.  Vital  IV 1264. 

XXVII.  Arnaud  IV 1268. 

XXVIII.  Pierre  IV 1270. 

XXIX.  Othon  II 1271. 

XXX.  Vital  V 1274. 

XXXI.  Arnaud  V 1275. 

XXXII.  Bernard  VII. 1281. 

XXXIII.  Pierre  V 1284. 

XXXIV.  Jean  Mon tassin  I 1287, 

XXXV.  Bernard  VIII 1288. 

XXXVI.  Mon  tassin  II 1289. 

XXXVII.  Bernard  IX 1292. 

XXXVIII.  Arnaud  VI 1296. 

XXXIX.  Antoine  I 1304. 

XL.  Arnaud  VII  de  Novelli 1305. 

XLI.  Jacques  Fournier  de  Novelli.    ...  1311. 

XLII.  Géraud 1317. 

XLIII.  Pierre  VI 1323. 

XLIV.  Arnaud  VIII 1333. 

XLV.  Antoine  II 1333. 

XLVI.  Bérenger  1 1342. 

XLVII.  Bernard  X 1346. 

XLVIII.  Jean  1 13oo. 

XLIX.  Pierre  VII 1337. 

L.  Bernard  XI 1398. 

LI.  Jean  II 140O. 

LU.  Pierre  VIII 1415. 

LUI.  Jean  III 1426. 

LIV.  Bernard  XIÎ 1431. 

LV.  Pierre  IX  Ferer.   ...       1442. 

LVI.  Martial  de  La  Rue 1454. 

LVII.  Pierre  X 1473. 

Abbés  commendataires. 

I.  Antoine-Pierre  de  Narbonne,  évêquede 

Vabre,  et  abbé  de  Grandselve.   .    .    .  1476. 

II.  Louis  de  Narbonne,  frère  du  précédent 
et  son  successeur  à  l'évôché  de  Vabre 

et  à  l'abbaye  de  Grandselve 1499. 

III.  George  de  Narbonne,  protonotaire 
apostolique,  abbé  de  Grandselve  et  de 
St-Germer,  mort  en  1536,  mais  qui 
s'était  démis  en  1331 1319. 
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IV.  Bernard  Taillecorne,  nommé  aussi 
Théocrôno  ou  Isocrène,  italien  d'origi- 
ne et  précepteur  des  enfants  de  Fran- 
çois I",  mort  en  1530 1532. 

V.  Augustin  Trivulcc,  noble  milanais, 
cardinal  du  litre  do  St-Adrien  et  St- 
Priscc,  évéque  de  Grasse  et  abbé  de 
Nanteuil,  nommé  après  une  vacance 

de  M  ans 1546. 

VI.  Ilippolyto  d'Esté,  cardinal  deForrare, 

qui  se  démit  en  l.j")5 1548. 

VII.  Janus  de  Frégose,  évoque  d'Agen, 
nommé  par  François  II,  mais  qui  ne 
prit  possession  de  l'abbaye  qu'après 

une  régie  de  26  ans 1582. 

VIII.  Alexandre  de  Frégose,  qui  se  démit 

au  profit  du  suivant 1587. 

IX.  Dominique  de  Frégose,  chanoine  de 
Vérone,  mort  en  1646 1620. 

X.  Jean  de  Noblet  Despères,  neveu  de 
Mgr  Claude  de  Rebé.  Il  prit  possession 
de  l'abbaye  en  1655.  L'archevêque, 
son  oncle,  l'avait  régie  jusqu'à  cette 

date  par  économat 1655. 

XI.  Henri-Achille  de  La  Rochefoucauld, 
fils  de  François  VI  duc  de  Là  Rochefou- 
cauld, et  de  dame  Andrée  de  Vérone.   ,  1667. 

XII.  Henri  de  La  Rochefoucauld,  oncle 
du  précédent,  qui  avait  déjà  les  com- 
mendes  de  la  Chaise-Dieu,  de  N.-D. 
de  Colles,  de  Ste-Colombe,  et  celle  du 
prieuré  de  Lanville 1698. 

XIII.  Roger  de  La  Rochefoucauld  et  de  La 
Rocheguyon,  fils  de  Charles  VII  de  La 
Rochefoucauld  et  de  La  Rocheguyon, 
et  de  dame  Magdeleine-Charlotte  Le- 
tellier  de  Louvois 1708. 

XIV.  Emmanuel-Henri-Timoléonde  Cossé 
de  Brissac,  prêtre,  docteur  en  théolo- 
gie, conseiller  et  aumônier  du  roi, 
vicaire-général  de  Lyon  et  de  Fécamp, 
agent  général  du  clergé ,  conseiller 
d'État  et  de  Finances,  qui  était  en 
môme  temps  abbé  de  St-Urbain  et  St- 
Roquebert  et  devint  évêque  de  Con- 

dom 1733. 

XV.  Jacques  de  Grasse,  évêque  d'Angers, 
qui  a  été  le  dernier  abbé  commenda- 

taire  de  Fontfroide 1754. 

Après  la  mort  de  Jacques  de  Grasse,   survenue  en 
1764,  des  lettres  patentes  du  15  avril  de  la  même  année, 
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données  sur  la  demande  de  messire  François-Alexandre 
de  Cnrdeval  de  Gouy  d'Avrincourt,  évoque  d'Elne  et 
Perpignan,  supprimèrent  le  titre  abbatial  de  Fontfroide 
et  incorporèrent  à  perpétuité  au  siège  épiscopal  de  Per- 
pignan les  biens,  droits,  fruits,  revenus  et  émoluments 
quelconques  de  la  mense  abbatiale  de  Fontfroide.  Le 
monastère  tomba  par  ce  fait  au  rang  de  simple  bénéfice 
ecclésiastique  et  il  rasla  uni  à  l'évôché  de  Perpignan 
jusqu'à  l'avèuement  du  régime  révolutionnaire. 

Grâce  à  l'administration  des  abbés  commendataires, 
chez  quelques-uns  desquels  elle  descendit  jusqu'à  une 
vraie  dilapidation,  l'abbaye  de  Fontfroide,  qui  avait  été 
auparavant  florissante  et  prospère,  marcha  rapidement 
vers  sa  décadence  matérielle,  sinon,  il  faut  oser  le  dire, 
morale,  quanta  la  règle.  En  1790,  et  cela  durait  depuis 
longtemps,  il  n'y  avait  plus  que  sept  religieux,  quand, 
au  XIII'  siècle,  ils  avaient  dépassé  le  nombre  do  quatre- 
vingts.  Les  sept  religieux  qui  formaient  le  personnel  de 
Fontfroide,  au  moment  de  la  suppression  des  corpora- 
tions religieuses,  étaient  dom  de  Malian,  prieur  ;dom 
Goût,  sous-prieur;  dom  Montbernard,  dom  de  Curel, 
comptable  ;  dom  Riblot,  dépensier  ;  dom  Mollot  et  dom 
Venderbach.  A  ce  moment,  tous  les  biens  de  Fontfroide, 
confisqués  au  profil  de  la  nation,  furent  mis  en  vente 
par  le  Directoire  du  district  de  Narbonne,  qui  en  fit 
l'ajudication,  aux  enchères  publiques,  par  procès-verbal 
collectif  des  21  et  22  mai  1791,  inséré  aux  registres  des 
aliénations  du  district  de  Narbonne,  série  L,  Archives 
départementales  de  l'Aude. 

Singulière  destinée!  Fontfroide  a  dû  d'échapper  à  la 
fureur  de  destruction  qui  semble  s'imposer  à  tout 
mouvement  tumultueux  populaire,  non  moins  à  son 
isolement  au  milieu  d'une  contrée  mon  tueuse  et  déserte 
et  à  son  éloignement  de  tout  centre  important,  qu'au 
prestige  que  l'abbaye,  malgré  sa  décadence,  avait  con- 
servé au  sein  des  populations  environnantes,  main- 
tenues dans  un  profond  sentiment  religieux  par  l'in- 
fluence protectrice  et  toute-puissante  des  archevêques 
de  Narbonne.  Ses  objets  d'art,  peu  nombreux,  il  est 
vrai,  mais  remarquables,  et  entr'autres  ses  statues  en 
marbre  blanc  de  N.-D.  de  Fontfroide,  de  St-Bernard  et 
de  St-Bruno,  qui  font  l'ornement  de  l'église  St-Michel 
de  Carcassonne,  lui  furent  enlevés  et  le  monastère  fut 
transformé  en  grange  ;  cependant  il  ne  subit  aucune 
autre  atteinte  durant  la  tourmente  qui  a  vu  ou  fait 
détruire  tant  d'autres  asiles  religieux,  et  aujourd'hui, 
par  un  de  ces  retours  ménagés  dans  les  desseins  de  la 
Providence,  les  mêmes  murs  qui  avaient  abrité  les 
Bernardins  durant  huit  siècles  voient  refleurir,  à  leur 
ombre  et  dans  la  retraite,  le  premier  esprit  et  les  mâles 
vertus  de  l'ordre  de  Citeaux. 
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NOTE  I. 

Ouveilhan  (v.  page  135,  S^'Cûl.). 


Parmi  les  documents  qui  font  mention  d'Ouveilhan, 
en  latin  Ovilianum  ou  Ovelianum,  les  plus  anciens 
remontent  au  X'  siècle. 

A  cette  époque,  le  chapitre  St-Félix  de  Girone  et 
l'évêque  de  cette  ville  y  possédaient,  en  commun,  un 
alleu  dont  ils  consentirent  la  vente  à  la  vicomtesse 
Adélaïde,  femme  du  vicomte  Matfred.  L'église  de  la  même 
ville  y  avait  aussi  un  fief  considérable,  que  l'évoque 
Arnulphe  vendit  à  la  môme  vicomtesse.  Celle-ci,  après 
les  avoir  gardés  longtemps  à  sa  main,  disposa  du  fief  en 
faveur  des  chanoines  du  chapitre  St-Just  de  Narbonne, 
par  son  premier  testament,  qui  est  de  l'année  977,  et  de 
l'alleu  en  faveur  de  l'abbaye  N.-D.  de  Quarante,  par  son 
second  testament,  daté  de  l'année  990. 

Afin  de  préciser  la  situation  de  l'alleu  qu'elle  donne, 
la  vicomtesse  dit  qu'il  est  situé  «  in  villa  de  Oviliano.  » 
Or,  comme  on  employait  alors  le  mot  villa  ou  le  mot 
villare,  indistinctement,  pour  désigner  un  lieu  peu 
considérable ,  un  hameau ,  un  centre  d'exploitation 
agricole  ou  une  grande  résidence  rurale,  de  rapport,  ou 
d'agrément,  plutôt  qu'une  agglomération  de  population 
ayant  quelque  importance  et  donnant  l'idée  que  nous 
nous  faisons  aujourd'hui  de  la  population  composant 
un  village,  il  faut  en  conclure  qu'au  X' siècle  Ouveilhan 
était  de  fondation  récente,  ou  qu'il  avait  peu  progressé 
s'il  faut  lui  allribuer.plus  d'ancienneté,  puisqu'il  n'était 
à  ce  moment  qu'une  simple  villa,  c'est-à-dire  une  loca- 
lité ouverte  et  peu  considérable,  qui  ne  méritait  pas  le 
nom  de  château,  castrurut  qu'on  donnait  à  cette  môme 
époque  aux  localités  importantes  ou  munies  d'ouvrages 
de  défense.  Mais  on  verra  bientôt  que  le  titre  de  chAteau 
lui  était  donné  avec  raison  deux  siècles  plus  tard. 

Les  chanoines  de  l'abbaye  de  N.-D.  de  Quarante, 
qui  devaient  jouir  en  communauté  de  la  donation  de  la 
vicomtesse  Adélaïde,  conformément  à  sa  volonté  formel- 
lement exprimée,  pas  plus  que  les  chanoines  du  chapitre 
de  St-Just,  qui  vivaient  également  en  communauté, 
n'aliénèrent  les  biens  légués,  et  nous  verrons  qu'ils  les 
coDservèrent  en  leurs  mains,  tandis  que  le  reste  de  la 
seigneurie  passait  en  la  possession  de  la  maison  de 
Bézicrs,  dont  un  membre,  qui  figurait  parmi  les  prin- 
cipaux seigneurs  de  la  province  et  se  fai-sait  appeler 
Pierre-Raynard  de  Béziers,  à  cause  de  sa  descendance, 
avait  réuni  la  propriété  sur  sa  tôte. 

Pierre-Raynard  de  Béziers  ne  vécut  pas  en  bonne  in- 


telligence avec  le  vicomte  Roger,  dont  il  était  devenu 
le  vassal,  à  cause  d'Ouveilhan,  depuis  que  le  roi  Louis 
VII  avait  donné  à  ce  vicomte  la  suzeraineté  sur  tout  le 
Minervois  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Adélaïde, 
sa  nièce,  fille  du  comte  de  Toulouse.  A  la  suite  de  cette 
donation,  qui  le  faisait  vassal  immédiat  du  roi,  le 
vicomte  Roger  voulut  exiger  le  serment  de  fidélité  de 
ses  nouveaux  feudataires.  Mais  Pierre-Raynard,  allié  à 
Pierre  de  Minerve,  qui  avait  épousé  l'une  de  ses  sœurs 
et  dont  cette  suzeraineté  avait  froissé  les  intérêts,  dut 
le  lui  refuser,  car  le  vicomte  fut  amené  à  lui  faire  une 
guerre  dont  Ouveilhan  eut  particulièrement  à  soufTrir. 

On  voit,  en  effet,  par  le  testament  de  Pierre-Raynard 
de  Béziers,  daté  de  l'année  1173,  que  celui-ci,  après 
s'être  réconcilié  avec  le  vicomte  Roger  et  avoir  traité 
de  la  paix,  dispose  de  tous  ses  biens  au  profit  de  ses 
sœurs  et  donne  à  Cécile,  l'une  d'elles,  femme  de  Pierre 
de  Minerve,  le  château  d'Ouveilhan,  en  spécifiant  que  le 
vicomte  Roger  lui  devait  une  somme  de  4,000  s.  melg. 
pour  les  dommages  qu'il  avait  causés  à  ce  château  et  à 
ses  vassaux  durant  la  guerre  qu'il  lui  avait  faite. 

Ouveilhan  justifiait  bien  à  cette  époque  le  titre  de 
château  qui  lui  était  attribué.  Sa  population,  accrue  par 
le  trafic  que  provoquaient  les  salines  établies  sur  son 
étang,  était  devenue  assez  considérable  pour  former  une 
paroisse  et  nécessiter  la  construction  d'une  église,  près 
de  laquelle  la  vicomtesse  Ermengarde  venait  tenir  ses 
assises,  et  son  enceinte,  qui,  du  bord  de  l'étang,  s'était 
étendue  et  avait  gagné  la  colline  élevée  qui  le  borne  au 
nord  et  sur  le  sommet  de  laquelle  l'église  était  posée, 
avait  dû  être  protégée  par  des  ouvrages  défensifs  qui, 
pour  avoir  souffert  des  entreprises  du  vicomte  Roger, 
ne  durent  pas  moins  résister  à  ses  coups. 

Ces  ouvrages  consistaient  en  deux  châteaux  ;  l'un 
placé  au  bord  de  l'étang  et  qui  portait  le  nom  de  châ- 
teau bas  ou  château  vieux  d'Ouveilhan  ;  l'autre,  placé 
sur  la  colline,  prenait  le  nom  de  château  haut,  ou  sim- 
plement le  fort.  Tous  les  deux  étaient  couverts  par  des 
remparts  percésde  trois  portes,  ditosle  Portail-d'Amont, 
le  Portail-d'Avail  et  le  portail-Salinier  ou  Portail-Salé. 
Des  fossés,  dont  la  propriété  fut  maintenue  à  la  com- 
mune par  ses  lettres  d'amortissement,  en  défendaient 
les  approches. 

L'étang  d'Ouveilhan,  inoffensif  aujourd'hui  depuis 
qu'il  a  été  complètement  desséché,  était  une  cause  d'in- 
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salubrité  dont  la  population  avait  maintes  fois  souffert 
jusqu'au  point  d'ôtre  décimée.  Le  défaut  de  documents 
ofliciels  empoche  de  suivre  avec  exactitude  les  désastreux 
effets  de  cette  insalubrité  ;  mais  on  peut  en  juger  par  la 
comparaison  do  l'état  actuel  d'Ouveilhan  avec  celui  qui 
ressort  de  deux  recensements  faits  en  1758  et  en  1770. 

Par  le  premier  recensement  la  population  d'Ouveilhan 
est  portéeà  709  âmes.  Dans  le  second,  elle  descend  à  576, 
présentant  ainsi  une  diminution  de  133  Ames,  soit  de 
plus  du  quart  do  la  population,  occasionnée  «  par  la 
«  fièvre  maligne  qui  commença  de  sévir  sur  la  fin  du 
«  mois  de  décembre  1767  et  dura  jusqu'au  mois  de 
■  septembre  1768.  » 

En  1188,  l'étang  d'Ouveilhan  donna  lieu  à  une  con- 
testation qui  fut  vidée,  à  Ouveilhan  môme,  dans  un  plaid 
tenu  devant  la  vicomtesse  Ermengarde,  près  de  l'église, 
sur  le  pech,  en  présence  d'Adhémar  de  Murviel,  de  Pons 
d'Olargues,  de  Guillaume  d'Ouveilhan,  qui  était  sans 
doute  alors  l'un  des  principaux  feudalaircs  d'Ouveilhan, 
et  de  Pierre  Fournier. 

Raymond-Bérenger  d'Ouveilhan,  d'un  côté,  et  Dieu- 
donné  Gérald,  Bérenger  Bonnet  et  Guillaume  de  Moujan, 
de  l'autre,  se  disputaient  la  propriété  de  l'étang  et  du 
sel  qui  s'y  fabriquait,  ainsi  que  des*  produits  de  la 
chasse  et  de  la  pêche.  Le  premier  prétendait  avoir  réguliè- 
rement acquis,  du  chapelain  Ugon,  la  moitié  «  du  château 
«  bas  d'Ouveilhan.  »  A  cela  les  autres  répliquaient  que 
lui  ni  le  chapelain  n'avaient  jamais  rien  possédé  dans 
l'étang,  quant  à  la  pêche  ou  à  la  chasse  ;  seulement, 
ajoutaient-ils,  «  quando  sal  ibi  fiebat  et  stagnum  erat 
«  dessicatum,  habebantibi  unam  faixiam.  »  Par  sa  sen- 
tence, la  vicomtesse  Ermengarde  tranchant  le  différend 
au  bénéfice  de  Raymond-Bérenger  d'Ouveilhan,  lui 
attribue  pour  la  pêche,  la  chasse  et  le  sel,  la  troisième 
partie  de  l'étang  indivise  et  par  moitié  avec  l'église 
d'Ouveilhan,  les  deux  autres  tiers  de  l'étang  demeurant 
la  propriété  des  adversaires. 

Après  être  passé  de  la  maison  de  Béziers  à  celle  de 
Minerve,  Ouveilhan  fut  réuni  à  la  Vicomte  de  Narbonne 
et  il  figure  dans  l'aveu  et  dénombrement  que  le  vicomte 
Aymeric  et  Amalric,  son  frère,  fils  du  vicomte  Amalric, 
firent  au  roi,  en  l'année  1271,  quelques  mois  après  la 
date  de  l'accord  qu'ils  avaient  conclu  relativement  au 
partage  de  la  Vicomte,  et  à  la  suite  de  ce  partage  il 
passa  entre  les  mains  d'Amalric  de  Pérignan. 

Aymeric  de  Narbonne,  seigneur  de  Pérignan,  l'un  de 
ses  successeurs,  qui  avait  déjà  engagé  le  château  d'Ou- 
veilhan à  l'archevêque  de  Narbonne  pour  une  somme 
de  1,200  liv.  fourn.,  ayant  promis,  par  un  acte  du  7 
avril  1322,  de  lui  en  faire  la  vente  définitive  moyennant 
le  prix  de  5,000  liv.,  avec  tous  ses  fiefs  et  arrière-fiefs. 


sa  justice  haute,  moyenne  et  basse,  mère  et  mixte  im- 
pere,  avant  la  fête  de  St-Jean-Baptiste  de  la  même  année, 
sauf  l'autorisation  et  l'agrément  du  roi,  dont  les  vicom- 
tes et  la  maison  de  Narbonne  étaient  feudataires,  et  à 
qui,  par  conséquent,  appartenait  le  droit  d'investiture, 
le  roi  refusa  de  se  prêter  à  cette  vente  et  il  préféra  re- 
prendre le  château  à  sa  main,  avec  tous  ses  droits  de 
justice  et  de  seigneurie.  Après  une  enquête  de  commodo 
et  incornmodo,  faite  par  Hugues  de  Hélérion,  sénéchal  de 
Garcassonne,  il  résolut  de  racheter  Ouveilhan,  et  à  ces 
fins  il  accepta  l'offre  qui  lui  était  faite  par  les  consuls 
et  la  communauté  de  lui  fournir  le  prix  de  son  acquisi- 
tion, soit  5,000  liv.  tourn.,  en  dix  payements  annuels 
et  d'année  en  année  de  500  liv.  tourn.  chacun.  Les 
consuls  réservaient  dans  leur  offre  que  «  le  château  et 
«  la  seigneurie  »  seraient  à  perpétuité  réunis  à  la  cou- 
ronne et  ne  pourraient  plus  être  aliénés  par  donation, 
échange  ou  vente;  qu'il  y  serait  établi  un  baile  royal, 
natif  de  la  seigneurie,  pour  exercer  la  justice,  et  que 
tous  les  privilèges,  libertés  et  franchises  de  la  commu- 
nauté et  de  ses  habitants  seraient  confirmés.  Au  lieu 
de  céder  la  seigneurie  d'Ouveilhan  à  l'archevêque  de 
Narbonne,  conformément  à  l'engagement  qu'il  en  avait 
pris,  Aymeric  de  Pérignan  dut,  en  conséquence,  la 
vendre  au  roi,  qui  usait  en  cela  de  son  droit  de  suzerai- 
neté, et  l'acte  en  fut  passé  le  23  juin  1323,  dans  le  châ- 
teau de  la  Cité  de  Garcassonne,  en  exécution  des  lettres 
patentes  du  2i  mai  précédent  qui  avaient  accepté  la 
vente  et  autorisé  l'acte  à  intervenir. 

Hugues  de  Hélérion,  sénéchal  de  Garcassonne,  prit 
aussitôt  possession  d'Ouveilhan  au  nom  du  roi,  et  y 
installa,  pour  l'exercice  de  la  justice,  un  bailliage  royal, 
dont  le  premier  titulaire  fut  M'  Jean  Audiguier,  au- 
quel «  il  donna  deux  avocats  pour  assesseurs  et  deux 
»  sergents  pour  l'exécution  de  tous  les  actes  de  la 
«  juridiction.  » 

Au  moment  de  sa  réunion  à  la  couronne,  la  seigneurie 
d'Ouveilhan  comprenait,  outre  le  fief  de  l'abbaye  de 
Quarante  et  celui  du  chapitre  St-Just,  plusieurs  fiefs 
dont  nous  dirons  quelques  mots  plus  loin,  qui  appar- 
tenaient à  Raymond  d'Auxion,  à  Bérenger  de  Guxac, 
Adhémar  de  Murviel,  Ermengaud  de  Fabrozan,  Béren- 
ger d'Ouveilhan,  Bérenger  Hulard,  et  au  monastère  de 
Fontfroide.  Ges  feudataires  prétendaient,  à  ce  titre,  avoir 
l'entière  juridiction  civile  et  inférieure  sur  tous  leurs 
eniphytéoies,  en  même  temps  que  la  juridiction  crimi- 
nelle, celle-ci  réduite  à  la  connaissance  de  tous  larcins 
emportant  peine  du  fouet  et  à  l'exécution  de  tous  actes 
ressortissant  à  cette  juridiction. 

Une  sorte  de  syndicat  avait  été  formé  entre  eux. 

Ils  avaient  réuni  les  droits  de  justice  qui  leur  appar- 
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tenaient  entre  les  mains  de  curiaux  nommés  en 
commun,  et  ceux-ci  rendaient  la  justice  au  nom  col- 
lectif des  feudataires,  qui  étaient  appelés  caylans 
[caslans,  châtelains)  du  mot  caylanie  (châtellenie)  sous 
lequel  on  désignait  leur  syndicat. 

La  vente  d'Ouveilhan  ne  devait  susciter  aucune  oppo- 
sition de  la  part  des  caylans.  Ils  suivaient  le  sort  de  la 
seigneurie  sans  autre  modificalion  dans  leur  situation 
féodale  que  de  relever  directement  du  roi,  leur  seigneur 
suzerain  et  immédiat,  au  lieu  de  relever  de  la  maison  de 
Narbonne,  qui  en  était  simplement  feudalaire. 

Cependant  ils  en  jugèrent  tout  autrement  quant  à 
la  juridiction,  et  l'organisation  du  bailliage  royal  fut 
de  leur  part  l'objet  d'une  opposition  collective  qu'ils 
appuyaient  sur  les  prétentions  dont  nous  venons  de 
parler.  Mais  ils  ne  purent  les  justifier  et  le  bailliage  fut 
déclaré  installé  et  mis  en  pleine  possession  de  l'entière 
justice  de  la  seigneurie  par  les  commissaires  auxquels 
le  sénéchal  de  Carcassonne  avait  confié  le  soin  de  pro- 
céder à  son  organisation. 

En  1355,  Ouveilhan,  qui  avait  beaucoup  souffert  en 
1348  de  la  peste  noire,  qu'on  appela  dans  les  documents 
contemporains  «  la  grande  mortalité,  »  à  cause  de  ses 
terribles  ravages,  ne  put,  malgré  ses  ouvrages  de  dé- 
fense, résister  aux  compagnies  du  prince  do  Galles,  qui 
s'en  emparèrent  et  le  livrèrent  aux  flammes. 

On  voit  dans  une  enquête  faite  au  commencement  du 
XV'  siècle,  à  l'effet  d'établir  que  les  titres  du  fief  de 
St-Jean-l'Évangéliste,  vocable  de  la  paroisse  d'Ouveil- 
han, avaient  été  détruits  dans  l'incendie  du  village,  la 
déposition  d'un  vieillard,  témoin  oculaire  de  la  prise 
et  de  la  ruine  d'Ouveilhan,  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  quando  princeps  Galarum  fuit  in  loco  de 
«  Oviliano,  cum  gentibus  suis,  fecit  eum  comburere  et 
«  omnes  scripturas  tangentes  libertates  et  privilégia 
«  dicti  loci.  » 

La  destruction  d'Ouveilhan,  par  le  prince  de  Galles, 
fut  si  complète  qu'il  en  demeura  désert,  comme  son  ter- 
ritoire, qui  fut  en  friche  pendant  plus  de  cent  ans.  Elle 
marque  le  point  extrême  qu'atteignit  le  prince  dans  la 
course  qu'il  avait  entreprise  pour  saccager  la  province. 
Ayant  appris  là  et  pendant  que  les  ruines  d'Ouveilhan 
fumaient  encore,  que  le  sénéchal  de  Beaucaire  venait  à 
sa  rencontre,  tandis  que  le  comte  d'Armagnac  s'avançait 
sur  ses  derrières,  avec  les  troupes  qu'ils  avaient  ras- 
semblées à  la  hiUe,  dans  le  dessein  do  l'arrêter  et  de 
lui  couper  la  retraite,  il  résolut  alors  qu'il  s'était  apprêté 
à  jeter  ses  compagnies  sur  Capestang,  d'échapper  au 
double  danger  qui  le  menaçait  en  se  jetant  sur  la  gauche 
de  sa  première  roule  pour  traverser  le  Minervois,  pays 
ouvert  et  qu'il  couvrit  également  de  ruines,  et  ensuite 
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les  montagnes  du  Gabardés,  abruptes,  sans  passages  ni 
chemins  et  réputées  inaccessibles,  qu'il  franchit  pour- 
tant, chargé  de  butin,  sans  avoir  éprouvé  le  moindre 
trouble  dans  sa  marche  audacieuse. 

On  sait  que  les  habitants  d'Ouveilhan  avaient  fourni 
au  domaine,  en  1323,  le  prix  du  rachat  de  la  seigneurie, 
sous  la  condition  qu'après  avoir  été  réunie  à  la  cou- 
ronne elle  n'en  serait  plus  séparée. 

A  cette  époque,  les  populations  invoquaient  avec 
confiance  la  main  du  roi,  qui  leur  laissait  la  plus 
entière  liberté  pour  la  gestion  de  leurs  affaires  com- 
munales ,  tout  en  se  montrant  toujours  prèle  à  les 
défendre  contre  les  intérêts  opposés,  et  souvent,  après 
avoir  reconnu,  par  des  largesses  spontanées  et  volon- 
taires, sa  bienfaisante  intervention,  qu'elles  avaient 
sollicitée,  elles  recherchaient  les  moyens  de  s'en  assu- 
rer le  bénéfice  pour  l'avenir  par  des  stipulations  écri- 
tes, par  des  engagements  formels. 

Les  habitants  d'Ouveilhan,  en  formulant  la  réserve 
insérée  dans  leur  don,  n'avaient  pas  poursuivi  d'autre 
but.  Ils  tenaient  à  cœur  d'abriter  désormais  leur  condi- 
tion sous  le  prestige  alors  tout-puissant  de  l'autorité 
royale. 

Cependant  l'oubli  né  de  la  surannation  de  celte  ré- 
serve, ou  peut-être,  dans  les  dispositions  des  nouveaux 
habitants  d'Ouveilhan  qui  avaient  perdu  la  tradition 
de  leurs  droits,  un  changement  amené  par  l'effacement 
graduel  des  abus  de  la  féodalité,  car  ce  régime  a  eu  les 
siens  comme  toute  institution  humaine,  l'avaient  si  bien 
couverte  que  la  seigneurie  d'Ouveilhan  après  être  restée 
unie  pendant  deux  siècles  à  la  couronne,  qui  l'avait 
encore  en  1 497,  ainsi  qu'en  témoignent  les  reconnaissan- 
ces consenties  au  roi  dans  cette  même  année,  devant 
le  notaire  Delaba,  put  être  aliénée  de  nouveau  sans 
éveiller  aucune  réclamation. 

Du  reste,  le  domaine  avait  offert  aux  habitants  d'Ou- 
veilhan le  remboursement  de  leur  don  do  3,000  liv. 
Mais  ceux-ci  le  refusèrent  jusqu'à  ce  que  la  seigneurie 
étant  passée  sur  la  tête  du  prince  de  Conti,  ils  en  firent 
gracieusement  l'abandon  à  ce  prince,  en  1763,  «  dans  la 
«  joie  et  la  satisfaction  qu'ils  avaient  d'être  délivrés  de 
«  M.  de  Gléon,  »  précédent  seigneur  engagiste. 

La  nouvelle  aliénation  d'Ouveilhan  dut  avoir  lieu  peu 
de  temps  après  l'union  de  la  Vicomte  de  Narbonne  à  la 
couronne  de  France,  qui  est  de  l'année  1508. 

On  voyait,  en  effet,  dans  un  livre  des  hommages  et 
dénombrements  faits  au  roi  entre  les  années  1539  et 
1557,  qui  fesait  partie  des  archives  du  château  vicom- 
tal  de  la  Cité  de  Carcassonne,  brûlées  en  brumaire 
an  II  par  ordre  du  gouvernement  révolutionnaire,  les 
hommages  faits  pour  la  seigneurie  d'Ouveilhan  par 
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messire  Bernard  d'Olive,  qui  déclarait  la  tenir  en  fief 
du  roi  «  pour  les  deux  parts,  »  et  par  messire  Pierre 
de  Narbonne,  pour  l'autre  part;  hommages  dont  la 
formule  était  renouvelée  par  celui-ci,  peu  de  temps 
après,  suivant  un  autre  livre  d'hommages  faits  entre 
les  années  1340  et  1538,  en  ajoutant  que  de  ce  chef  et 
pour  les  (iefs  qu'il  avait  à  Sallèlcs,  à  Cruzy,  à  St-Marcel 
el  à  Villespassanls,  il  devait  au  roi  le  service  d'un 
archer  à  pied.  La  seigneurie  passa  ensuite  à  la  maison 
de  Nigry  ou  Lenoir  de  Laredorte,  dont  un  membre, 
messire  Louis-Antoine  do  Nigry  de  Laredorte,  en  fesait 
hommage  au  roi,  le  22  septembre  1723,  et  après  elle  à 
la  famille  de  Gléon,  des  mains  de  laquelle  le  domaine 
la  racheta  pour  la  remettre  en  vente.  On  a  vu  plus  haut 
que  le  prince  de  Conti  en  était  engagiste  en  1763.  Une 
dizaine  d'années  plus  tard,  il  intentait,  contre  la  com- 
mune, une  action  aux  fins  de  se  faire  déclarer  à  ce  titre 
maintenu  en  la  possession  de  tous  les  étangs  de  son 
territoire. 

Les  diverses  ventes  de  la  seigneurie  avaient  peu 
tduché  ses  habitants.  Mais  celle  qui  se  préparait  après 
la  retraite  de  la  famille  de  Gléon  les  émut  vivement  et 
motiva,  de  leur  part,  une  opposition,  qui,  du  reste, 
n'eut  pas  de  suites,  puisqu'ils  finirent,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  vu,  par  se  montrer  fort  satisfaits  de  leur  change- 
ments de  seigneur. 

L'engagisle  qui  tenait  la  seigneurie  en  1712  préten- 
dait avoir  la  disposition  de  ses  vacants  et  il  avait  intenté 
une  action  contre  des  habitants  qui  s'y  étaient  livrés  à 
la  cueillette  du  salicor;  mais  la  commune  prit  leur 
défense  et  revendiqua  la  propriété  de  tous  les  vacants, 
fondée  sur  la  donation  que  lui  en  avait  faite  Amalric 
de  Narbonne,  son  seigneur,  par  une  charte  du  29  avril 
1304.  Il  ne  paraît  pas  que  l'engagiste  ait  persisté  dans 
sa  prétention. 

La  seigneurie  d'Ouveilhan  comprenait,  comme  on  l'a 
déjà  établi,  plusieurs  fiefs  distincts,  qui,  baillés  à  titre 
emphytéotique  par  leurs  feudataires,  étaient  productifs 
de  droits  de  lods  et  ventes,  et  de  censives  pour  la  plu- 
part stipulées  en  nature,  c'est-à-dire  en  grains,  qui 
devaient  être  payés  «  à  la  mesure  d'Ouveilhan.  » 

Voici  quels  étaient  ces  fiefs. 

Le  fief  de  l'abbaye  N.-D.  de  Quarante.  Il  s'étendait  sur 
le  plus  grand  nombre  des  terres  qui  étaient  cultivées 
dans  les  lénements  de  Carteyrade,  d'Escandebec  ou  les 
Mizels,  de  la  Poulvcrouse,  de  Taillesang  et  de  St-Pierre- 
de-Montpaon.  Il  comprenait  aussi  divers  bâtiments  et 
enclos  situés  dans  l'intérieur  d'Ouveilhan,  au  quartier 
dit  le  Portail-Salé.  Des  reconnaissances  en  furent  con- 
senties à  l'abbaye,  en  1399  devant  M"  Montaud,  en  1487 
devant  M' Manhanie,  en  1309  devant  M'  Decord,  en  1649 
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devant  M*  Mairie,  el  en  1688  et  1689  devant  M'  Galinier. 

Le  fief  de  l'œuvre  de  St-Jean-l'Évangélisle  et  de  la 
Charité  d'Ouveihan,  dont  les  marguilliers  avaient  fait 
l'aveu  el  dénombrement  en  1777,  devant  MM.  Guillaume 
de  Massia  et  Gros  de  Besplas,  commissaires  de  la  cham- 
bre des  Comptes  de  Montpellier.  Il  s'étendait  sur  les 
lénements  du  Paxel,  du  Puits,  des  Fonts,  de  Bagne- 
Boutons,  de  la  Corbayrole,  de  la  Nouguère,  de  Cayre- 
lanes,  de  Taillesang,  de  la  Nazoure,  de  la  Croix,  de  la 
Praxine,  du  Buscaillet,  du  col  de  Loum,  de  la  Hesclause, 
et  des  Hières.  Il  était  productif  de  droits  de  lods  et  ven- 
tes, comme  toutes  les  directes,  et  de  censives  en  argent 
et  en  nature,  payables,  les  premières  à  la  fête  de  Noël, 
les  secondes,  à  la  fête  de  Sl-Jusl  et  Sl-Pasleur  pour  les 
grains,  et  à  la  fêle  de  St-Vincent  pour  les  liquides.  Ses 
emphytéoles  en  avaient  consenti  des  reconnaissances, 
à  Ouveilhan,  en  1338  devant  M"  Bernard  de  Villepinle, 
en  1383  devant  M'  Jean  Baronis,  en  1493  devant  M'  De- 
nis de  Villenis,  en  1612  devant  M'  Jacques  Bonnet,  et  en 
1692  devant  M'  Jean-Pierre  Galinier,  et  à  Bize  en  1460 
et  1461  devant  M'  Jean  Baronis.  A  ces  diverses  dates, 
il  avait  eu  pour  principaux  emphytéoles  Pierre  de 
Frais,  Raymond  de  Bize,  Hercule  de  Marion,  seigneur 
de  Sallèles,  Jean  Scarron,  Josué  de  Villa,  Michel  de 
Taules,  Alexandre  de  Frégose,  François  de  Laraye, 
écuyer,  seigneur  de  Murviel,  Bernard  Mouyncs,  d'Ou- 
veilhan, noble  Henri  de  Goudail,  seigneur  de  Graniés, 
noble  François  de  Bédos,  Jean  de  Bordavy,  messire 
Guillaume  de  Massia,  seigneur  de  Sallèles,  noble  Biaise, 
de  Grave,  seigneur  d'Argens,  et  noble  Henri  Dupac, 
seigneur  de  Lassa  Ile. 

Le  fief  du  chapitre  Sl-Just,  pour  lequel  des  recon- 
naissances avaient  été  consenties  par  les  emphytéoles, 
en  1434  devant  M*  Ricols,  en  1466  devant  M'  Gontadis, 
en  1512  devant  autre  M' Ricols  et  en  1617  devant  M*  Jean- 
Pierre  Bonnet. 

Le  fief  du  Roi,  le  plus  considérable  de  tous,  qui  avait 
été  reconnu  par  ses  emphytéoles,  en  1498  et  1499  de- 
vant M'  Delaba,  el  en  1669  et  1670  devant  M'  Guibal.  La 
commune  d'Ouveilhan  en  avait  acquis  la  possession  par 
l'acte  de  vente  que  lui  consentit,  le  30  août  1607, 
M.  Jean  de  Capelles,  qui  l'avait  lui-même  acquis  des 
commissaires  royaux  chargés  de  la  vente  du  domaine, 
en  l'année  1396.  Il  fut  ensuite  cédé  par  la  commune  et 
réuni  de  nouveau  au  domaine,  sous  la  condition  qu'elle 
ne  paierait  plus  aucun  droit  d'usage  ou  de  censive,  ni 
de  lods  et  ventes,  mais  seulement  une  albergue  annu- 
elle de  six  écus. 

Le  fief  d'Erminis,  dont  les  emphytéoles  avaient  con- 
senti reconnaissance,  en  1432  devant  M'  Arnaud,  et 
en  1623  el  1637  devanlM'  Garrigues.  Ce  fief  appartenait 
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en  l'année  1625,  par  indivis  avec  le  chapitre  St-Just,  à 
noble  Jean-Jacques  de  Capelles,  seigneur  de  Lagarde.  Il 
passa  ensuite  à  sa  fille,  Claire  de  Capelles,  qui  en  fit  le 
dénombrement  à  Montpellier  en  1687.  Plus  tard,  il  était 
entre  les  mains  de  la  famille  de  Frégose,  qui  le  possédait 
encore  en  1767.  En  1434  i!  appartenait  à  messire  Ber- 
nard de  Narbonne  et  en  1552  à  messire  Pierre  de  Nar- 
bonne,  seigneur  de  Loupian  ou  de  Villespassants.  Il 
avait  été  antérieurement  la  propriété  de  Pierre  de 
Gayde,  coseigneur  do  Ginestas,  auquel  les  emphytéotes 
en  consentirent  nouvelle  reconnaissance,  en  l'année 
1304,  devant  M'  Jean  Porquier,  notaire. 

Le  fief  de  Bordavy,  possédé  par  la  famille  de  Frégose 
en  1772,  à  laquelle  il  appartenait,  dès  l'année  1730,  en 
la  personne  de  noble  Paul-César  de  Frégose,  comme 
représentant  et  ayant-cause  de  noble  Esprit  de  Juer, 
chanoine  de  Narbonne,  qui  l'avait  acquis  de  Catherine 
de  Lenoir,  veuve  de  François  de  Villa,  et  de  Jean-Pierre 
de  Lenoir,  son  frère,  par  acte  du  19  décembre  1692. 
Il  avait  appartenu,  auparavant  :  1°  à  messire  François 
de  Lenoir,  du  chef  de  Catherine  de  Cousin,  sa  femme, 
qui  l'avait  possédé  de  1609  à  1639;  2°  à  noble  Jean  de 
Rocque,  qui  le  possédait  en  1317;  3°  à  dame  Alix  de 
Cuxac,  fille  de  noble  Jean  de  Cuxac  et  femme  de  noble 
Jean  de  Bordavy,  en  1473;  4°  à  noble  Jean-Vital  de 
Castres,  auquel  les  reconnaissances  furent  consenties, 
devant  M'  Bernard  de  Villepinte,  notaire  d'Ouveilhan, 
en  1 331 .  Les  emphytéotes  renouvelèrent  leurs  reconnais- 
sances à  noble  Paul-César  de  Frégose  en  1730,  et  à  mes- 
sire Marc-Joseph  comte  de  Frégose,  seigneur  de  Bordavy 
et  de  Loupian,  en  1772. 

Le  fief  du  Fesc,  qui  fut  vendu,  avec  sa  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  à  Bernard  d'Autrivay,  le  3  mai  1703, 
moyennant  le  prix  de  1,500  liv.  tourn.  et  l'albergue 
annuelle  d'une  paire  d'éperons  d'or,  de  la  valeur  de  5 
liv.  tourn.  Ce  fief  dépendait  de  la  seigneurie  d'Ouveilhan 
mais  il  était  enclavé  dans  le  territoire  de  Capestang.  La 
famille  d'Autrivay  le  conserva  jusqu'au  19  juin  1771, 
jour  où  noble  André  d'Autrivay  en  consentit  la  vente  à 
messire  Marc-Joseph  comte  de  Frégose,  pour  4,000  liv. 
Il  avait  une  contenance  de  732  sétérées. 

Le  fief  de  Bédos,  dont  la  directe  appartenait  à  M.  de 
Nigry,  qui  en  fit  vente,  pour  partie,  le  31  janvier  1744, 
à  noble  Louis  de  Cazis-Lapeyrouse  de  Cruzy,  et  le  30 
novembre  1768,  pour  le  reste,  devant  M°  de  Cazis,  notaire 
de  Narbonne,  à  messire  Marc-Joseph  comte  de  Frégose, 
moyennant  le  prix  total  de  2,400  liv.  tourn.  Les  derniè- 
res reconnaissances  du  fief  de  Bédos  sont  de  l'année 
1708. 

Enfin  le  fief  de  Villespassants  ou  de  Loupian,  qui, 
après  avoir  appartenu  entre  1340  et  1338  à  messire 


Pierre  de  Narbonne,  passa  à  messire  Pierre  de  Sabatier, 
sieur  de  Labourgade,  président  au  Parlement  de  Tou- 
louse, et  fut  vendu  par  Jacques  de  Sabatier,  sieur  de 
Labourgade,  son  fils,  trésorier  du  domaine  en  la  géné- 
ralité de  Toulouse,  à  noble  Jean  de  Capelles,  receveur 
des  financesau  diocèse  deSt-Pons,  paracte  du 2  janvier 
1598,  moyennant  le  prix  de  333  écus  20  s.  tourn. 

Vers  le  milieu  du  XlIP  siècle,  Ouveilhan  n'était  pas 
encore  érigé  en  consulat.  Toutes  ses  affaires  communales 
étaient  traitées  par  des  syndics  ou  acteurs  temporaires 
et  spéciaux  que  les  habitants  élisaient  sous  l'approbation 
et  en  présence  du  juge  et  du  procureur  fiscal  du  sei- 
gneur, ainsi  qu'il  en  était,  du  reste,  dans  toutes  les  loca- 
lités qui  n'avaient  pas  encore  acquis  le  précieux 
avantage  de  s'administrer  elles-mêmes  et  directement 
au  moyen  d'une  organisation  permanente.  Mais  son 
consulat  dut  être  certainement  constitué  durant  la 
seconde  moitié  de  ce  môme  siècle,  soit  par  la  conversion 
graduelle  de  ses  syndics  spéciaux  et  temporaires  en 
syndics  à  fonctions  périodiques  et  ensuite  en  syndics 
annuels,  avec  approbation  expresse  ou  tacite  du  sei- 
gneur, soit  par  concession  directe  et  formelle  émanant 
de  son  initiative  ou  accordée  à  titre  onéreux,  puisqu'il 
était  en  pleines  fonctions  au  commencement  du  XIV"" 
siècle,  comme  on  le  voit  :  dans  la  donation  des  vacants 
de  la  seigneurie,  faite  à  la  commune  par  Amalric  de 
Narbonne,  en  1304  ;  dans  une  procédure  de  1319,  entre 
les  habitants  d'OuveHhan  et  ceux  de  Cuxac,  relative  à  la 
propriété  de  certaine  garrigue  qui  fut  mise  sous  la  main 
du  roi  sur  commission  de  Gérald  de  Coganne,  juge  du 
Minervois  ;  dans  l'acte  d'achat  et  de  réunion  de  la  sei- 
gneurie à  la  couronne,  du  23  juin  1323,  et  autres  actes 
de  cette  époque. 

Dès  la  constitution  de  l'administration  syndicale  du 
diocèse,  c'est-à-dire  au  commencement  du  XVI*  siècle, 
Ouveilhan,  comme  centre  important  duNarbonnais,  figu- 
rait dans  la  roue  diocésaine  et  avait  sa  place  parmi  les 
vingt-quatre  communes  qui  avaient  droit  d'entrée  aux 
Etats  de  la  province  et  aux  assemblées  des  assiettes 
diocésaines,  et  qui  pouvaient  prendre  et  exercer  le 
syndicat  du  diocèse  à  tour  déterminé. 

En  1765,  il  fut  substitué  à  Narbonne  par  ordonnance 
du  marquis  de  Montpezat,  gouverneur  de  la  province, 
comme  gîte  d'étape  des  troupes  de  passage,  faveur  dont 
ses  habitants  durent  médiocrement  se  réjouira  cause 
des  énormes  charges,  sans  compensations  équivalentes, 
qui  en  résultaient  pour  eux. 

Durant  les  guerres  de  religion,  sa  proximité  de  Nar- 
bonne et  sa  situation  sur  l'une  des  roules  qui  y  condui- 
saient furent  les  motifs  de  son  occupation,  en  1389,  par 
les  troupes  du  duc  de  Montmorency  qui  formaient  le 
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blocus  autour  de  Narbonne.  Ces  troupes  s'y  maintinrent 
en  (590,  firent  des  courses  dans  la  plaine  et  jus(iu'aux 
portes  de  Narbonne,  ravageant  les  cultures,  rançonnant 
les  gens  et  enlevant  les  bestiaux,  et,  ralliées  à  celles  de 
Cuxac,  elles  tentèrent  contre  cette  ville,  par  la  courtine 
de  la  porte  fausse  de  l'Est,  une  escalade  dirigée  par 
M.  de  Sérignan,  leur  chef,  qui  n'échoua  que  par  la 
vigilance  d'un  soldat  de  Vescoute  extérieure  du  bastion 
de  St-Gôme. 

Pour  se  soustraire  aux  courses  et  aux  agressions 
fréquentes  de  ces  troupes,  la  ville  de  Narbonne  dut 
s'adresser  à  Mgr  le  duc  de  Joyeuse,  qui  vint  mettre  le 
siège  devant  Cuxac  avec  les  régiments  de  Bidon,  de 
St-Marsal  et  d'Auzils,  dont  faisaient  partie  MM.  de 
Chalabre,  d'Ambres,  d'Ilounoux,  de  Vaumenon,  le 
baron  de  Caslelnau,  d'Aulerive,  de  Jonquières  et  autres 
jeunes  gentilshommes  de  la  meilleure  noblesse  du  pays. 
800  pionniers,  armés  de  piques,  furent  levés  pour  ce 
siège  par  le  diocèse  de  Narbonne  et  la  ville  en  fournit 
200  en  sus  de  son  contingent  particulier,  qui  était  du 
septième  de  la  levée  totale.  Avant  d'ouvrir  le  feu  contre 
Cuxac,  le  duc  de  Joyeuse  ayant  forcé  Montmorency  à 
lever  le  siège  de  Quarante,  qui  tenait  pour  la  Ligue,  les 
troupes  qui  occupaient  Ouveilhan  ne  jugèrent  pas  pru- 
dent de  s'y  retrancher  et  abandonnèrent  la  place. 

Ouveilhan  a  été  le  nom  d'une  famille  qui,  pendant 
deux  siècles,  comptait  parmi  les  chevaliers  du  Nar- 
bonnais.  Nous  allons  relever  ici,* par  ordre  chronolo- 
gique, ceux  de  ses  membres  dont  nous  avons  trouvé  la 
trace  dans  les  chartes  du  pays. 

Année  1121.  —  Pierre  d'Ouveilhan  est  témoin  dans 
l'acte  de  la  donation  «  propter  nuplias  »  faite  à  Guil- 
lelme  de  Montpellier,  par  son  mari,  Bernard  comte  de 
Melgueil. 

M  52.  —  Raymond  d'Ouveilhan  et  Adalaïs,  sa  fem- 
me, vendent  à  l'archevôque  Pierre  d'Anduze  tout  ce 
qui  leur  appartient  dans  la  viguerie  et  sur  les  droits 
de  foriscapedu  Bourg  de  Narbonne,  moyennant  300  s. 
melg. —  En  1153,  il  est  témoin  dans  la  transaction  in- 
tervenue entre  la  vicomtesse  Ermengarde  et  Guillaume 
de  Durban  et  ses  deux  fils,  Bernard  et  Raymond,  rela- 
tivement à  la  réédificalion  du  château  de  Montserel, 
que  le  père  d'Ermengarde  (le  vicomte  Aymeric  II)  avait 
fait  démolir  et  dont  ils  reconnaissaient,  à  son  profit,  la 
mouvance.  —  Ce  même  Raymond  d'Ouveilhan  obtient 
de  la  vicomtesse  Ermengarde,  vers  ce  même  temps,  la 
permission  «  d'entourer  de  murs  et  de  fossés  sa  villa 
«  de  Belvèze,  qui  est  vers  Coyran,  excepté  du  côté  qui 
«  est  tourné  vers  ledit  Coyran.  »  En  échange  de  cette 
permission,  il  donne  à  la  vicomtesse  son  four  de  Bel- 
vèze, avec  toutes  ses  dépendances,  et  outre  ce  four 
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«  l'albergue  dans  toute  la  ville,  en  telle  sorte  que  la 
«  vicomtesse  et  ses  successeurs  pourront  héberger  les 
«  montures  de  leurs  hdtes  sans  qu'il  leur  coûte  ni 
«  pailles,  ni  herbes,  ni  avoine.  •  Moyennant  cette  alber- 
gue,  la  vicomtesse  permit  à  Raymond  d'Ouveilhan,  de 
même  qu'à  ses  voisins,  dont  il  servait  ainsi  les  inté- 
rêts, «  d'entrer  dans  la  ville  par  Coyran,  qui  est  vers 
«  le  mur  de  l'hôpital  de  St-Jean-de-Jérusalem  (aujour- 
«  d'hui  chapelle  des  Pénitents  bleus).  » 

<453.  —  Guiraud  ou  Géraud  d'Ouveilhan  et  Ber- 
nard, son  frère,  s'accordent  avec  Bernard  de  Polhes, 
leur  beau-frère,  pour  raison  du  fief  de.St-André-du- 
Terral  ou  de  Montels,  qui  avait  été  de  Gaucerand  d'Ou- 
veilhan, et  ils  lui  cèdent  la  quatrième  partie  de  ce  fief, 
qui  relevait  de  la  directe  de  Bérenger  de  Sallèles  et 
Hugon,  son  frère. 

1163. —  Bérenger  d'Ouveilhan  est  témoin  dans  l'acte 
de  confirmation,  par  la  vicomtesse  Ermengarde,  de 
la  donation  du  château  de  Cémérac  faite  par  Ponce 
de  Cémérac  et  Bernard  deMolières,  son  mari,  à  l'abbaye 
N.-D.  de  Quarante. —  En  1173,  il  acquiert  le  château 
du  Terrai,  avec  sa  dominité  et  tous  ses  droits  seigneu- 
riaux, de  Guillaume  de  Lacaune  et  de  Saisse,  sa  femme, 
moyennant  le  prix  de  6,000  s.  melg.,  et  il  le  vend,  à 
son  tour,  3  ans  après,  à  l'archevêque  Pons  d'Arsac, 
pour  le  prix  de  4,700  s.  de  môme  monnaie. 

1188.  —  Guillaume  d'Ouveilhan  assiste,  en  qualité 
de  chevalier  assesseur,  au  plaid  dont  il  va  être  parlé. 
1188.  — Raymond-Bérengçr  d'Ouveilhan  plaide  pour 
la  propriété  de  l'étang  d'Ouveilhan,  devant  ia  vi- 
comtesse Ermengarde  tenant  ses  assises  «  sur  le  pech 
«  situé  auprès  de  l'église  d'Ouveilhan.  »  Par  sa  sentence, 
la  vicomtesse  lui  attribue  «  un  tiers  de  l'étang  situé 
«  sous  le  châ  leau  bas  d'Ouveilhan,  indivis  et  par  moitié 
«  avec  ladite  église.  » 

1208.  —  Bernard  ou  Bertrand  d'Ouveilhan  est 
marié  à  Nègre,  autrement  dite  Fille-Noire  et  autrefois 
appelée  Aliez-Lavezer,  fille  de  Pierre-Guillaume  de 
Raissac  et  de  Mabile.  Us  baillent  en  engagement  à  Ro- 
drigue de  Narbonne,  fils  du  comte  Pierre  de  Lara,  la 
moitié  du  château  et  de  la  seigneurie  de  Gruissan, 
pour  le  prix  de  50,000  s.  melg.  —  Bernard  d'Ouveilhan 
mourut  avant  l'année  1328,  laissant  d'Aliez-Lavezer 
deux  enfants,  Pierre-Raymond  et  Bérenger  d'Ouveilhan, 
qui  vendent  en  celte  même  année,  conjointement  avec 
leur  mère,  à  l'archevêque  Pierre  Amiel,  une  maison 
située  près  de  la  porte  de  l'archevêché  et  «  conliguë  au 
«  mur  de  la  Cité,  »  pour  le  prix  de  2,500  s.  melg. 

1208.  —  Raymond  d'Ouveilhan  est  possesseur  d'un 
fief  noble  au  faubourg  de  Coyran,  à  Narbonne.  Il  est 
probablement  fils    d'autre  Raymond  d'Ouveilhan    et 
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(l'Adalaïs,  dont  ii  est  parlé  plus  haut.  —  En  1220  il  est 
marié  à  dame  Leddière,  qui  avait,  à  Narbonne,  un  fief 
directe  sur  les  maisons  occupant  l'espace  compris  entre 
la  porte  Ayguière  et  l'emplacement  formant  aujourd'hui 
l'assiette  de  la  grande  tour  de  l'archevêché,  alors  la  salle 
capitulaire  du  chapitre  St-Jusl. 

1217.  —  Pierre  d'Ouveilhan  et  sa  fille  Adalaïs, 
mariée  à  Guillaume  Alguier,  vendent  à  la  Charité  de 
la  Cité  une  maison  située  sur  la  paroisse  St-Sébastien, 
à  Narbonne,  dans  le  fief  d'Adalaïs  de  Jonquières. 

1229.  —  Bernard  d'Ouveilhan.  Il  figure  au  nombre 
des  chevaliers  du  Narbonnais  qui  prêtent  serment  de 
fidélité  au  roi  «  ad  consolidationem  fidei.  »  —  En  1242, 
il  est  témoin  dans  l'hommage  fait  au  vicomte  Araalric 
par  Pierre  de  Fenouillet,  pour  son  château  de  Fenouillet 
et  pour  ses  terres  du  pays  de  Fenouillèdes,  qui  relevaient 
de  la  Vicomte  de  Narbonne  depuis  la  donation  que 
Raymond-Bérenger  comte  de  Barcelone  avait  faite, 
en  1112,  du  domaine  utile  de  ce  pays  en  faveur  du 
vicomte  Aymeric  II,  qui  était  son  frère  utérin. 

1239.  —  Raymond  d'Ouveilhan  et  Grègue,  sa  femme, 
affranchissent  du  lien  d'hommage   auquel   était  tenu 


vis-à-vis  d'eux  Pierre  de  Simière ,  leur  homme-lige, 
«  ensemble  toute  sa  lignée,  avec  puissance  de  gagner 
«  et  acquérir  toute  sorte  de  biens  et  les  posséder  jusqu'à 
«  la  fin  du  monde,  et  avec  faculté  de  tester  et  disposer 
«  de  ses  biens  comme  il  l'entendra.  »  En  même  temps 
ils  transportent  à  l'archevêque  de  Narbonne  «  la  juri- 
«  diction  qui  leur  appartient  sur  leur  affranchi.  » 

1240.  —  Pierre-Raymond  d'Ouveilhan  et  Bérenger, 
son  frère,  fils  de  Bernard  ou  Bertrand  d'Ouveilhan  et 
d'Aliez-Lavezer,  vendent  à  la  maison  des  Mizels  de  la 
Cité  la  censive  annuelle  et  les  droits  de  lods  et  foriscape, 
c'est-à-dire  de  directe,  qu'ils  ont  sur  certaine  maison 
située  dans  le  faubourg  de  Villeneuve,  à  Narbonne. 

1260.  —  Raymond-Bérenger  d'Ou\eilhan,  qui  prête 
serment  de  foi  et  hommage  à  l'archevêque  Guy  Fulcodi, 
pour  tout  ce  qu'il  tient  de  lui  en  fief  d'honneur  dans  la 
seigneurie  de  St-Marcel. 

1323.  —  Bérenger  d'Ouveilhan,  l'un  des  caylans  ou 
châtelains  d'Ouveilhan.  Il  s'oppose  en  celte  qualité, 
avec  les  autres  caylans,  à  l'établissement  du  bailliage 
royal  d'Ouveilhan,  dont  l'organisation  et  l'installation 
étaient  confiées  par  le  roi  au  sénéchal  de  Carcassonne. 


NOTE  K. 

Peyriac-de-Mer  (v.  page  186,  irecol.). 


La  seigneurie  de  Peyriac-de-Mer  appartenait  aux 
archevêques  de  Narbonne  et  fesait  partie  de  la  dotation 
primitive  de  l'Église. 

Plusieurs  documents  attestent  cette  provenance. 

Ainsi  un  acte  sans  date,  mais  dont  l'époque  est  déter- 
minée par  la  durée  de  l'archiépiscopat  durant  lequel 
il  a  été  passé,  contient  une  déclaration  du  comte  Roger, 
de  la  maison  de  Barcelone,  fils  d'Arsinde,  qui  avait 
succédé  au  vicomte  Raynard,  par  laquelle  il  reconnaît 
tenir  de  l'archevêque  Ermengaud  de  Narbonne,  fils 
d'Adalaïs,  qui  occupa  le  siège  de  977  à  1016,  la  moitié 
du  fief  de  Peyriac,  pour  lequel  il  lui  promet  fidélité  et 
lui  jure  qu'il  n'aura  paix,  amour  ni  société,  avec  ceux 
qui  tenteraient  de  lui  ravir  son  bien  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  complètement  recouvré.  Enfin  un  autre  acte,  daté 
de  l'année  1215,  contient  une  déclaration  du  vicomte 
Aymeric  IV,  par  laquelle  en  se  désistant  de  tout  droit 
«  de  seigneurie,  juridiction  et  jouissance,  »  sur  le  châ- 
teau de  Peyriac,  sur  le  villar  de  l'Isle,  sur  le  villar  de 
Granières  et  sur  le  villar  d'Andraz  (1),  le  vicomte,  qui 

(I)  Ces  villars,  qui  avaient  été  des  centres  populeux,  se  trouvaient 
alors  abandonnés;  leurs  lial)ilants  s'étaient  réfugiés  il  Peyriac-de- 
Mer,  dont  les  fortincations  leur  offraient  de  meilleures  garanties  de 
sécurité. 


le  lui  avait,  sans  doute,  injustement  contesté,  reconnaît 
en  faveur  de  l'archevêque  Arnaud  Amalric  «  que  ce 
«  droit  appartient  d'ancienneté  à  l'église  de  Narbonne, 
«  par  la  libéralité  et  largesse  des  empereurs  et  rois.  » 
Le  désistement  du  vicomte  Aymeric  fut  confirmé  par 
une  bulle  du  pape  Honoré  III,  de  1222.  Malgré  cela,  de 
nouvelles  contestations  surgirent  bientôt  entre  l'arche- 
vêque Pierre  Amiel  et  le  même  vicomte,  qui  en  com- 
promirent la  solution  à  l'arbitrage  de  Bernard,  évêque 
de  Béziers,  Roger-Bernard  comte  de  Foix,  et  Guillaume 
Bonnet,  juriste  de  Narbonne.  Le  jugement  fut  prononcé 
par  les  arbitres  en  1232.  Il  reconnaît  les  droits  de  l'arche- 
vêque, auquel  le  château  de  Peyriac  fut  attribué  avec 
toutes  ses  appartenances,  sauf  toutefois  la  moitié  des 
bans  et  des  proclamations.  Cette  réserve,  qui  affectait 
le  droit  do  justice,  fut  encore  l'occasion  d'un  nouveau 
différend.  Le  vicomte  Aymeric  V  contestait  à  l'arche- 
vêque les  justices  mère  et  impere  du  château  de  Peyriac 
et  avait  fait  dresser,  pour  affirmer  son  droit,  des  four- 
ches patibulaires  au  ténement  de  Ste-Eugénie  ;  mais 
l'archevêque  en  appela  aussitôt  au  sénéchal  de  Carcas- 
sonne, qui  délégua  le  juge  du  Minervois  pour  connaître 
de  la  contestation  et  la  trancher.  Cette  fois  encore  l'ar- 
chevêque eut  raison  des  prétentions  du  vicomte  et  il 
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fut  Statué  à  son  profil,  en  l'année  1293,  par  le  juge  du 
Minorvois,  que  les  justices  mère  et  impere  lui  apparlc- 
naieiit  exclusivement  avec  pouvoir  de  tenir  les  four- 
ches patibulaires. 

La  possession  de  l'entière  seigneurie  de  Peyriac  fut 
ainsi  définitivement  attribuée  à  l'archevêque. 

Mai.s,  au  cours  des  contestations  vidées,  les  archevê- 
ques n'avaient  pu  toujours  assurer  le  triomphe  de  leurs 
droits,  dont  ils  étaient,  peut-être,  peu  certains,  par 
suite  de  l'absence  de  titres  ou  à  cause  des  troubles  du 
pays,  et  ils  s'étaient  même  reconnus  feudataires  du  vi- 
comte, comme  le  prouve  un  acte  de  l'année  11. 'iC,  par 
lequel  l'archevêque  Bérenger  de  Narbonne,  fils  de  la 
vicomtesse  Mahauld  ou  Mahalde,  fait  hommage  à  la  vi- 
comtesse Ermengarde  pour  raison  du  château  de  Peyriac 
«  qu'il  tient  de  sa  directe,  »  ce  qui  n'avait  pas  le  moin- 
dre fondement  ainsi  que  l'établit  la  déclaration  du  vi- 
comte Aymeric  IV,  de  1215,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Durant  le  XII'  siècle,  les  archevêques  de  Narbonne 
avaient  inféodé  ou  engagé  la  majeure  partie  de  la  sei- 
gneurie, qui  tomba  de  la  sorte,  directement  ou  par 
cession  et  transmission,  aux  mains  de  diverses  familles 
et  principalement  des  familles  d'Outreville,  de  Rivière 
et  de  Coursan,  pour  revenir  de  nouveau  à  l'archevêque. 

En  1156,  Raymond-Guillaume,  fils  de  Vierno,  baillait 
sous  forme  d'engagement  à  Raymond  d'Outreville  tout 
son  fief  noble  de  St-Paul  de  Granières  et  de  Peyriac, 
consistant  en  maisons,  jardins,  hommes  et  femmes  (c'est- 
à-dire  la  justice),  censives,  usages,  quêtes,  «  bouayries 
«  etazenayries  (1),  »  pâturages,  prés,  garrigues,  bois  et 
chasses,  terres  cultes  et  incultes,  et  tous  autres  droits 
seigneuriaux,  pour  le  prix  de  1,200  s.  melg. 

Raymond  d'Outreville,  marié  à  Mabile,  fille  d'Er- 
mcngaud  de  Fabrezan,  qui  était,  sans  doute,  l'un  des 
premiers  feudatairesayant  reçu  l'investiture,  était  beau- 
frère  de  Raymond-Guillaume,  dont  nous  venons  de 
parler,  et  d'Ermengarde  de  Fabrezan,  qui  lui  fit  égale- 
ment vente  d'une  part  du  fief,  en  1170,  moyennant 
le  prix  de  500  s.  melg.  A  son  tour,  Raymond  d'Outre- 
ville avait  inféodé,  par  bail  emphytéotique,  des  por- 
tions de  son  fief  à  Bernard  Tranier  et  Arnaud  Jourdan, 
et  en  l'année  1200  il  cédait  l'utilité  de  ce  bail  emphy- 
téotique, avec  le  titre  de  fief  d'honneur,  à  Guillaume- 
Pons  d'Outreville,  son  frère,  sous  l'albergue  noble  et 
annuelle  de  deux  chevaliers.  Enfin,  dix  ans  plus  tard, 
il  cédait  à  Gentianne  de  Rivière  et  à  ses  enfants,  qui 
étaient  Bérenger,  Pierre-Raymond  et  Raymond-Béren- 


(1)  C'était  le  droit  de  bouate  et  asenate,  c'est-ii-dire  les  corvées 
ou  journées  de  boeufs,  ânes  et  autres  bètes  de  somme  ou  de  trait, 
réservées  de  seigneur  à  emphytéote. 
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ger,  «  tout  le  château  village  de  Peyriac  et  de  Graniëros  > 
et  tout  ce  qu'il  avait  à  l'Ile  de  Peyriac,  aux  étangs  et 
dans  tout  le  territoire  de  Peyriac,  à  titre  de  fief  noble, 
moyennant  21,450  s.  melg.  Le  vicomte  Aymeric  IV, 
qui  contestait  alors  la  possession  de  la  seigneurie  à 
l'archevêque  de  Narbonne,  fut  appelé  à  donner  son 
approbation  à  la  cession  et  à  accorder  l'investiture  aux 
nouveaux  feudataires,  comme  si  le  fief  relevait  directe- 
ment de  lui.  Mais  nous  avons  déjà  vu  que  l'attribution 
en  fut  définitivement  confirmée  à  l'archevêque. 

Dès  l'année  suivante,  c'est-à-dire  en  12H,  un  partage 
était  intervenu  entre  les  enfants  de  Gentianne  de  Ri- 
vière. Mais  des  descendants  de  Raymond  d'Outreville 
élevèrent  des  prétentions.  Ainsi  Raymond  et  Ermen- 
gaud  Benoît  vendirent  en  1215  à  l'archevêque  Arnaud 
de  Levezon  tout  le  droit  qu'ils  avaient  sur  Pierre-Ray- 
mond de  Rivière,  en  déclarant  qu'ils  stipulaient  comme 
petits-fils  de  Raymond  d'Outreville  et  de  Mabile  de 
Fabrezan  et  comme  fils  de  Raymond,  leur  fils.  Ils  trans- 
mettaient de  la  sorte  à  l'archevêque  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient prétendre  du  chef  de  ces  derniers  sur  le  fief  de 
Peyriac,  avec  la  portion  qui  leur  venait  de  Pierre- 
Raymond  de  Rivière. 

Bérenger  de  Rivière  fut  marié  à  Richarde  et  mourut 
sans  enfants.  Sa  veuve  fit  vente  à  l'archevêque  Pierre 
Amiel,  en  1244,  de  la  portion  qu'elle  tenait  de  sa  suc- 
cession, qui  consistait  en  la  moitié  du  château  bas  de 
Peyriac  et  de  St-Paul  de  Granières,  avec  tous  droits 
seigneuriaux,  moyennant  le  prix  de  8,300  s.  melg. 

Quanta  la  portion  de  Raymond-Bérenger  de  Rivière, 
elle  passa  à  son  fils  Pierre-Raymond  de  Rivière,  qui  la 
grossit  de  certaines  mansates  dont  il  fit  l'acquisition  du 
chevalier  Guillaume  de  Laur  et  de  dame  Marie,  fille 
d'Olivier  de  Philippe.  Ainsi  accrue,  elle  vint,  par  voie 
de  rachat,  à  la  main  de  l'archevêque,  postérieurement 
à  l'année  1258,  car  à  cette  même  date  Pierre-Rayraon  1 
de  Rivière  baillait  encore  à  Arnaud  Mattes,  «  son  pro- 
a  pre  homme  de  mansate ,  en  augmentation  de  sa 
«  mansate,  »  une  pièce  de  terre  de  sa  directe,  pour  la 
■  tenir  «  sous  la  charge  de  mansate.  »  Nous  avons  relevé 
soigneusement  ces  expressions  dans  l'analyse  de  l'acte 
de  bail  à  mansate  que  nous  donne  l'Inventaire  des 
archives  de  l'archevêché,  parce  qu'elles  jettent  quelque 
jour  sur  la  question  si  difficile  et  pourtant  si  légèrement 
tranchée  du  servage,  et  nous  y  ajoutons  la  note  suivante, 
par  laquelle  l'auteur  de  l'Inventaire,  qui  écrivait  au 
commencement  du  XVIP  siècle,  mieux  placé  que  nous, 
par  conséquent,  pour  juger  d'une  institution  qui  n'était 
en  définitive,  comme  l'emphytéose  qui  l'a  supplantée, 
qu'un  mode  do  fermage  approprié  aux  besoins  d'une 
époque  rapprochée  de  la  sienne  et  qui  lui  avait  laissé, 
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peut-être,  des  souveoirs  contemporains,  nous  paraît 
avoir  exactement  défini  le  sens  précis  de  la  mansate. 
«  La  charge  de  mansate  estoit,  dit-il,  le  nom  propre 
«  qu'on  attribuait  à  un  homme  serf  qui  ne  pouvoit 
«  disposer  de  ses  biens  (I)  qu'en  faveur  de  ses  enfants 
«   légitimes.  » 

La  famille  de  Coursan  apparaît,  dès  1192,  comme 
engagiste  d'une  portion  de  la  seigneurie  de  Peyriac-de- 
Mer. 

En  celte  même  année,  Pierre-Raymond  de  Coursan  et 
dame  Ermengarde,  sa  femme,  qui  n'était  autre,  peut- 
être,  qu'Ermengarde,  fille  d'Ermengaud  de  Fabrezan  et 
belle-sœur  de  Raymond  d'Outreville,  desquels  il  a  été 
fait  plus  haut  mention,  établissent  un  baile  pour  la 
garde  de  leurs  vignes  et  de  celles  que  les  habitants  de 
Peyriac  tiennent  de  leur  directe,  qui  passa  à  leurs  fils, 
Bertrand  et  Pons  de  Coursan,  dont  l'archevêque  reçut 
l'hommage  en  1201.  Cette  directe  passa  ensuite  à  Pierre 
de  Coursan,  qui  en  fit  hommage  à  l'archevêque  Arnaud 
de  Levezon,  en  1214.  Par  son  hommage  Pierre  de  Cour- 
san reconnaît  tenir  le  château  de  Peyriac  de  la  directe 
de  l'archevêque,  moyennant  l'albergue  annuelle  de 
quinze  chevaliers,  et  il  promet  de  lui  rendre  ce  châ- 
teau, qui  était  le  château  haut  ou  château  supérieur  de 
Peyriac,  quand  il  pourra  lui  convenir  de  le  reprendre, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas,  l'archevêque  devra  assurer  la  garde 
du  château  à  ses  propres  dépens. 

Dans  les  engagements  ou  inféoda tiôns  de  seigneuries, 
il  était  souvent  stipulé  des  réserves  bizarres,  variées, 
dont  le  caprice  du  seigneur  ou  la  vanité  de  l'engagiste 
semblent  être  l'unique  mobile,  mais  dont  la  portée 
complique  singulièrement  l'élude  des  institutions  de  la 
féodalité  en  apportant  au  sens  précis  des  dénominations 
usitées  les  atténuations  ou  les  modifications  les  moins 
prévues.  Ainsi,  tandis  que  le  droit  de  lausime  ou  de 
foriscape  et  le  droit  de  retrait  censuel  aux  mutations 
sont  considérés  comme  inhérents  au  droit  de  directe, 
Pierre  de  Coursan  déclare  dans  son  hommage  que  l'ar- 
chevêque devra  donner  la  lausime  en  cas  d'aliénation, 
c'est-à-dire  approuver  la  vente,  mais  sans  prendre  le 
foriscape,  sauf  à  exercer  le  droit  de  prélation  ou  de 
retrait  censuel  moyennant  le  remboursement  intégral 
du  prix  de  l'aliénation. 

Pierre  de  Coursan  eut  deux  fils,  Bertrand  et  Pierre- 
Raymond  de  Coursan,  qui  lui  succédèrent  en  la  seigneu- 
rie du  château  supérieur  de  Peyriac,  et  deux  filles, 

(1)  Disposer  lie  ses  biens  iUnlèlTe.  entendu  de  ses  biens  de  man- 
sale  el  non  de  ses  biens  propres,  (lu'il  pouvait  posséder  concurrem- 
ment avec  les  biens  de  la  mansate  et  dont  il  disposait  en  toute  liberté. 


Ermengarde  ou  Ergulhouse  de  Coursan,  qui  fut  mariée 
en  1229  à  Guillaume  de  Durban,  seigneur  de  Dones,  et 
Marie  de  Coursan,  qui  maria  Jeanne,  sa  fille  unique,  en 
1276,  à  Gauberl  de  Durban  de  Leucate,  fils  du  chevalier 
Pierre-Arnaud  de  Durban,  en  lui  fesant  don  «  en 
«  faveur  des  enfants  procréés  de  ce  mariage  »  de  tout 
ce  qu'elle  avait  à  Peyriac  «  des  chefs  paternel,  maternel 
"  et  fraternel  ou  autrement  avec  droit  de  retour  à  ladite 
Il  Jeanne  en  cas  de  survivance.   » 

Bertrand  et  Pierre-Raymond  de  Coursan  consentirent 
reconnaissance  du  château  de  Peyriac  el  en  firent  hom- 
mage à  l'archevêque  Jacques  de  St-Aphrodise,  en 
l'année  12o8.  Une  particularité  de  cette  reconnaissance 
nous  apprend  que,  pour  rendre  sensible  la  situation 
respective  du  seigneur  et  des  feudalaires,  Bertrand  de 
Coursan  et  Pierre-Raymond,  son  frère,  «  sortent  du 
«  chasleau  supérieur  de  Peyriac,  où  ils  font  leur  rési- 
«  dence,  et  en  baillent  les  clefs  à  l'archevêque,  qui  les 
«  leur  remet  à  l'instant,  après  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils 
«  sont  tenus  vis-à-vis  de  lui  à  unealbergue  annuelle 
«  de  quinze  chevaliers.  » 

Cotnme  on  le  sait,  le  droit  d'albergue  était  le  repas 
en  nature  réservé  de  seigneur  à  feudataire. 

Pour  le  château  supérieur  de  Peyriac,  l'albergue  due, 
d'après  le  titre  primordial,  était  de  quinze  chevaliers. 

L'archevêque  Jacques  de  St-Aphrodise  ayant  voulu 
exercer  ce  droit  l'année  qui  suivit  son  élévation  au 
siège  archiépiscopal,  c'est-à-dire  en  1258,  il  en  fui 
dressé  un  acte  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant, 
pour  faire  connaître  le  côlé  curieux  d'un  cérémonial 
destiné  à  exercer  une  influence  considérable  sur  des 
populations  déjà  habituées  à  un  régiine  qui  donnait 
l'autorilé  en  échange  de  la  protection,  et  dont  l'esprit 
était  plié  aux  idées  de  hiérarchie  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  sociale  qui  sont  le  trait  dominant  des  institu- 
tions du  moyen  âge.  «  L'archevcsque,  dit  cet  acte,  reçut 
«  l'albergue  du  château  de  Peyriac  de  Bertrand  de 
«  Coursan,  de  Pierre-Raymond,  son  frère,  etdeRixendc, 
«  leur  mère,  et  printson  repas  au  bout  dudict  chasleau 
«  avec  quinze  personnes  de  sa  compaignie.  Et  avant  le 
«  disner,  deux  trompettes  montèrent  sur  la  tour  dudicl 
«  chasleau,  et  là,  sonnèrent  pendant  ung  long  temps  des 
"  trompettes,  criant  par  plusieurs  fois  :  Narbonne! 
«  Narbonne  !  pour.Jacques,  archevesque  de  Narbonne  ; 
«  Peyriac  I  Peyriac  !  pour  Jacques  archevesque  de  Nar- 
<■  bonne  ;  Sainct-Just  !  Saincl-Just  !  pour  Jacques, 
«  archevesque  de  Narbonne.  »  Ce  devait  être  là  une 
forme  généralement  usitée  pour  acclamer  le  seigneur 
lorsqu'il  se  trouvait  dans  sa  seigneurie ,  car  nous 
voyons  par  l'Inventaire  des  archives  de  l'archevêché, 
tom.  3,  f°  491,  que  les  habitants  de  Fontjoncouse  suivi- 
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ront  le  même  programme  et  proférèrent  absolument  les 
mêmes  cris  dans  la  visite  que  leur  fil  un  archevêque, 
leur  seigneur. 

Bertrand  de  Goursan  et  Pierre-Raymond,  son  frère, 
renouvelèrent  leur  hommage  pour  le  château  supérieur 
de  Peyriac  en  I2C0,  en  présence  de  l'archevêque  Guy 
Fulcodi  ;  mais  le  second  étant  mort  sans  enfants,  le 
château  était  passé,  en  1263,  à  Pons-Guillaume  et 
Pierre-Raymond  de  Goursan,  frères,  enfants  de  Bertrand 
de  Goursan,  et  les  nouveaux  fcudataires  firent,  en  cette 
même  année,  leur  hommage  à  l'archevêque  Maurin,  suc- 
cesseur de  Guy  Fulcodi,  qui  avait  été  élu  pape. 

Pierre-Raymond  de  Goursan  eut  une  fille,  mariée  à 
un  membre  de  la  famille  de  Rivière  ;  mais  devenu  veuf 
il  entra  dans  les  ordres  et  devint  chanoine  au  chapitre 
St-Paul.  En  1275,  il  fit  un  testament,  par  lequel  il 
institua  Jésus-Ghrist  pour  son  héritier  et  successeur  à 
sa  portion  de  seigneurie,  en  la  personne  du  chapitre 
dont  il  a  été  membre.  D'un  autre  côté,  son  frère,  Pons- 
Guillaume,  mourut  sans  enfants,  après  avoir  fait  un 
legs  persortnel  de  500  s.  melg.  à  Bernard  d'Olargues, 
abbé  de  St-PauI,  et  sa  succession  était  réclamée  à  titre 
de  substitution  par  Bérenger  de  Rivière.  De  là  suivit 
la  nécessité  d'un  partage  du  château  supérieur  de 
Peyriac  et  de  ses  droits  de  seigneurie,  d'une  part,  entre 
les  exécuteurs  testamentaires  de  Pierre-Raymond  de 
Goursan,  dont  l'un  était  Guillaume  Arnaud,  clerc  ton- 
suré de  l'église  St-Paul,  et  Gaubert  de  Durban  fils  de 
Guillaume  de  Durban  et  de  dame  Ermengarde  ou 
Ergulhouse,  fille  de  Pierre  de  Goursan,  dont  il  avait 
droit  et  cause,  et  autre  Gaubert  de  Durban,  fils  du  che- 
valier Pierre-Arnaud  de  Durban  et  gendre  de  Marie, 
autre  fille  du  chevalier  Pierre  de  Goursan,  de  laquelle 
il  avait  droit  et  cause,  d'autre  part;  et  entre  Pierre 
Arnaud  de  Nàysse,  bourgeois  de  Narbonne,  exécuteur 
testamentaire  de  Pons-Guillaume  de  Goursan ,  d'une 
part,  et  lesdits  Gaubert  de  Durban,  fils  d'Ermengarde 
ou  Ergulhouse  de  Goursan,  et  Gaubert  de  Durban, 
gendre  de  Marie  de  Goursan.  Ge  partage  eut  lieu,  par 
voie  de  transaction,  en  l'année  1276.  Il  contenait  les 
dispositions  suivantes  :  «  la  portion  de  Pierre-Raymond 
«  de  Goursan,  qui  avait  institué  Jésus-Ghrist  pour  son 
«  successeur,  sera  d'une  troisième  partie  et  un  quart 

•  d'une  autre  troisième  partie  de  to.ut  le  château  supé- 
"  rieur  de  Peyriac,  avec  tous  droits  seigneuriaux  et 
«  appartenances  ;  —  Gaubert  de  Durban,  gendre  de 
«  la  dame  Marie  de  Goursan,  aura  un  autre  quart  de 
«  cette  troisième  partie  dudict  chasteau,  avec  tous  ses 

•  droits  seigneurieux  et  appartenances,  libre  de  tous 
«  legs  ou  toutes  dettes  de  Pons-Guillaume  et  de  Pierre- 
«  Raymond  de  Goursan  ;  —  auxdicts  Gaubert  de  Dur- 


«  ban,  fils  de  dame  Ergulhouse,  et  Gaubert  de  Durban, 
«  gendre  de  Marie  de  Goursan,  sera  l'usufruit  de  la 
«  troisième  partie  et  du  quart  d'autre  troisième  partie 
«  adjugés  à  l'exécuteur  testamentaire  de  Pierre-Ray- 
«  mond  de  Goursan  durant  la  vie  desdites  dames,  préa- 
«  lable  paiement  fait  des  6,000  s.  melg.  que  ce  dernier 
«  avait  légués  pour  son  âme.  »  Le  reste,  c'est-à-dire 
une  troisième  partie  et  la  moitié  d'autre  troisième  partie, 
demeurait  donc  à  l'exécuteur  testamentaire  de  Pons- 
Guillaume  de  Goursan. 

Dès  l'année  qui  suivit  le  partage,  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires de  Pierre-Raymond  de  Goursan  firent  vente 
à  l'archevêque  Pierre  de  Monlbrun  de  la  portion  qui 
leur  avait  été  attribuée  sur  le  château  supérieur  de 
Peyriac-de-Mer,  moyennant  la  somme  de  937  liv.  <0  s. 
tourn.  En  1278,  Gaubert  de  Durban  de  Leucate  lui 
vendit  aussi  la  sienne,  qui  était  d'un  tiers  et  un  quart 
d'autre  tiers,  pour  la  somme  de  5,000  s.  melg.  Quelques 
temps  avant,  Gaubert  de  Durban  de  Dones  lui  avait 
également  vendu  la  portion  représentant  les  droits 
d'Ergulhouse,  sa  mère,  pour  1,000  s.  tourn.,  et  l'année 
suivante,  c'est-à-dire  en  1279,  Bernard  d'Olargues, 
abbé  de  St-Paul,  fit  don  au  même  archevêque  du  legs 
de  500  s.  melg.  que  lui  avait  fait,  sur  ce  même  château, 
Pons-Guillaume  de  Goursan.  Enfin  Pierre-Arnaud  de 
Naysse,  exécuteur  testamentaire  de  ce  même  Pons- 
Guillaume  de  Goursan,  fit  vente,  en  1289,  à  l'archevê- 
que de  Narbonne,  le  siège  vacant  (1),  de  la  portion  de 
château  qui  appartenait  au  testateur,  pour  une  somme 
de  1 13  liv.  melg. 

Gette  dernière  vente  fut  l'objet  d'une  contestation 
entre  Gilles  Aycelin,  successeur  de  Pierre  de  Montbrun, 
et  Bérenger  de  Rivière,  bourgeois  de  Narbonne,  neveu 
de  Pons-Guillaume  de  Goursan,  lequel  prétendait  de- 
voir recueillir  sa  succession  <i  par  droit  de  substitution 
«  héréditaire.  »  Il  s'en  suivit  une  longue  procédure, 
qui  prit  fin  en  l'année  1318  au  moyen  d'une  transaction 
intervenue  entre  Pierre-Raymond  de  Rivière,  fils  de 
Bérenger  de  Rivière,  et  l'archevêque  Bernard  de  Fargis, 
dont  la  clause  principale  stipule  l'abandon  des  droits 
du  demandeur  en  retour  d'une  indemnité  de  400  liv. 
tourn.  à  payer  par  l'archevêque. 

A  la  suite  de  cette  transaction  l'entière  seigneurie 
de  Peyriac  était  revenue  à  la  main  des  archevêques. 

La  haute  justice  n'avait  jamais  été  aliénée  ni  contes- 
tée. Mais  à  l'occasion  de  la  juridiction  dépendant  du 
fief  de  la  famille  de  Goursan,  l'exercice  de  la  justice 

(1)  On  sail  qu'à  la  mon  de  l'arclievêque  Pierre  de  Montbrun,  sur- 
venue en  1286,  le  siège  de  .Narbonne  éprouva  une  vacance  de  quatre 
années. 
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avait  fait  l'objet  d'une  transaction  de  l'année  1265, 
intervenue  entre  l'archevêque  Maurin  et  Pons-Guillaume 
et  Pierre-Raymond  de  Goursan,  qui  dispose  ce  qui  suit 
d'après  l'analyse  que  nous  en  relevons  dans  l'Inventaire 
des  archives  de  l'archevêché;  —  «  Les  ravisseurs  de 
«  vierges,  les  adultères,  les  parricides,  les  larrons  qui 
«  ravissent  par  la  force  es  chemins  publics,  en  la  mer 
«  ou  aux  estangs,  nommés  pirates  ;  ceux-là  qui  com- 
"  mettraient  le  crisme  de  lèse-majesté,  les  ravisseurs 
"  de  personnes  libres,  les  larrons  nocturnes,  faussaires, 
«  boute-feux;  ceux  qui  ruinent  les  champs  et  les  lar- 
«  rons  qui  seroient  convaincus  par  aucunes  fois  en 
«  quelque  cour  et  qui  auroient  accoustumé  souvenles 
«  fois  de  desrober,  en  sorte  que  leur  maléfice  requist 
«  condamnation  d'estre  marqués  avec  un  fer  chaud, 
0  ou  leur  estre  coupé  quelque  membre,  la  procédure 
0  contre  telles  personnes  comme  aussi  de  tous  autres 
n  crismes  appartenant  à  la  haute  justice  qui  requist 
«  condamnation  à  mort,  coupure  de  membres  ou  ban- 
«  nissement  perpétuel,  seroit  faicte  et  jugée  en  la  cour 
"  de  l'archevêque  ;  —  si  pour  raison  de  tels  crismes  il 
"  y  avoit  confiscation  de  biens  relevant  de  la  directe 
o  desdits  Pons-Guillaume  et  Pierre-Raymond  de  Cour- 
"  san,  ledit  archevêque  en  ce  cas  feroit  vendre  les  biens 
«  de  telle  confiscation  dans  l'an  à  compter  d'icelle,  à 
«  un  prix  ordinaire,  s'il  trouvait  achepteur  ;  et  s'il  n'en 
«  trouvoit  point,  lesdits  de  Goursan  retiendroient  les 
"  choses  confisquées  à  un  prix  compétent,  à  l'estimation 
«  d'experts  ;  —  pour  raison  des  crismes  méritant  le  fouet 
"  et  toutes  les  basses  justices  et  excès  faits  par  glaive, 
o  fer,  pierre  ou  bâton,  ou  par  autre  sorte  d'instrument, 
«  duquel  mort  ne  s'en  ensuivit,  la  connaissance  en 
"  appartiendroit  auxdits  de  Goursan,  comme  aussi  la 
«  punition  des  crismes  ou  maléfices  qui  ne  requerroient 
«  que  amende  pécuniaire.  Et  là  ,  toutesfois  ,  où  il  y 
«  auroit  double  si  la  plaie  seroit  mortelle  ou  non,  la 
"  cour  dudit  archevesque  tiendroit  prisonnier  le  malfai- 
«  teur  jusques  à  ce  que  le  frappé  fut  guéri  ou  mort  par 
"  telle  blessure.  Et  lorsqu'il  apparaistroit  la  plaie  n'estre 
«  point  mortelle,  la  cour  dudit  archevêque  rendroit  le 
"  malfaiteur  auxdits  de  Goursan.  Mais  si  les  larrons, 
"  boute-feux,  outre  la  peine  du  corps,  convenaient  du 
"  dommage  donné,  en  ce  cas  lesdits  de  Goursan  en 
«  pourroient  connaistre  et  juger.  Mais  pour  raison  des 
«  faux  témoins,  qui  déposeroient  faux  en  la  cour  desdits 
«  de  Goursan,  ils  les  pourroient  punir  pécuniairement. 
«  Et  quant  aux  criées  et  fustigations  qui  seferoient  pour 
»  raison  des  grands  crismes  appartenants  audit  arche- 
«  vôque  dans  le  château  desdits  de  Goursan  ou  dudit 
«  archevêque,  telles  préconisations  et  fustigations  se 
«  feroient  d'autorité  tant  dudit  archevêque  que  desdits 
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«  de  Goursan.  Et  si  pour  un  simple  larcin  était  fustigé 
«  ou  crié,  cela  se  feroit  d'autorité  dudit  archevêque  et 
«  non  desdits  de  Goursan  et  ce,  toutefois,  dans  le  lieu 
«  et  seigneurie  dudit  archevêque  et  non  dans  celle  des- 
«  dits  de  Goursan,  lesquels  feroient  de  même  dans  leur 
«  directe  si  par  leur  cour  était  crié  ou  fustigé  ;  demeu- 
«  rant  toutes  les  autres  criées  communes  entre  parties. 
«  Et  s'il  sortait  doubte  pour  les  choses  susdites  ou  autres 
«  semblables,  ou  crismes  exprimés  ou  non,  si  la  con- 
«  naissance  en  devait  appartenir  audit  archevêque  ou 
0  auxdits  de  Goursan,  en  ce  cas  là  la  cour  dudit  arche- 
«  vôque  créeroit  un  juge  pour  la  juger.  » 

Antérieurement  à  cette  transaction,  l'exercice  de  la 
justice  de  Peyriac  avait  donné  lieu,  entre  les  seigneurs 
justiciers  et  le  vicomte  et  les  consuls  de  Narbonne,  à 
un  débat  fort  grave,  qui  prit  les  proportions  d'un 
événement  et  occasionna  des  voies  de  fait  dont  nous 
trouvons  le  récit  dans  un  acte  de  l'année  1230,  analysé 
à  l'Inventaire  des  archives  de  l'archevêché,  t.  3,  f  89  v». 
Get  acte  constate  que  la  veille  de  N.-D.  de  Septembre, 
une  proclamation  faite  par  ordre  du  vicomte  Amalric, 
dans  la  ville  de  Narbonne,  ordonnait  à  ses  habitants 
«  de  suivre  le  vicomte  avec  armes  et  enseignes.  »  Du- 
rant cette  proclamation,  qui  fut  suivie  d'une  vraie  prise 
d'armes,  il  vint  à  la  connaissance  de  la  cour  de  l'arche- 
vêque que  l'emprisonnement  d'un  habitant  de  Peyriac, 
nommé  Bernard  Aribertou  Azibert,  en  était  l'occasion. 
Les  consuls  de  la  Gité  réclamaient  le  prisonnier  en  sou- 
tenant qu'il  était  leur  concitoyen,  tandis  que  Bertrand 
de  Goursan  et  son  frère,  seigneurs  d'une  partie  de  Pey- 
riac, soutenaient  qu'étant  leur  vassal  ils  avaient  le  droit 
de  le  retenir  prisonnier.  Le  vicomte  et  les  habitants  de 
Narbonne  paraissant  résolus  à  tenter  une  attaque 
contre  le  lieu  de  Peyriac  au  préjudice  des  droits  des 
seigneurs,  l'official  de  l'archevêque,  afin  d'empêcher 
l'exécution  d'un  pareil  dessein,  fit  représenter  aux  con- 
suls de  Narbonne  que  Bertrand  de  Goursan  et  son  frère 
tenaient  de  l'archevêque  le  lieu  de  Peyriac,  à  titre  de 
fief,  pour  une  partie  ;  que  l'autre  partie  était  à  la 
main  de  l'archevêque  et  qu'ainsi  ils  n'avaient  aucun 
droit  de  rien  entreprendre  contre  le  lieu  de  Peyriac, 
l'archevêque  leur  offrant  d'ailleurs  de  faire  rendre 
bonne  et  prompte  justice  s'ils  avaient  quelque  légitime 
sujet  de  plainte  contre  le  prisonnier.  Malgré  ces  repré- 
sentations, dont  les  consuls  ne  tinrent  aucun  compte, 
le  dessein  annoncé  fut  mis  à  exécution  «  et  venants  avec 
"  grande  troupe  de  gens  armés  au  lieu  de  Peyriac,  ils 
«  firent  grand  dégast,  coupants  les  arbres,  ruinants  le.s 
«  maisons  et  emportants  les  meubles.  »  A  la  suite  do 
cette  agression,  les  habitants  de  Narbonne  furent  som- 
més de  restituer  tout  ce  qu'ils  avaient  emporté  et  do 
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réparer  les  dommages  qu'ils  avaient  causés,  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  sous  peine  d'être  traités  comme 
•  infracteurs  de  la  paix.  »  Celte  sommation,  qui  avait 
fait  l'objet  de  «  lettres  patentes  »  de  l'arcliovôque,  leur 
fut  publiquement  notitiée  par  son  officiai  ;  mais  ils  n'y 
firent  aucune  réponse.  L'archevêque  de  Narbonne 
n'avait  plus  que  deux  moyens  d'obtenir  la  satisfaction 
(|u'il  poursuivait  vis-à-vis  des  auteurs  de  l'attentat  dont 
sa  seigneurie  de  Peyriac  avait  été  l'objet,  et  il  les  em- 
ploya tous  les  deux  à  la  fois:  il  lança  contre  eux  l'ex- 
communication ecclésiastique  et  il  eut  recours  au  séné- 
chal de  Garcassonne,  qui  onlonna,  par  sa  sentence,  la 
réparation  du  dommage  causé  à  l'archevôque  et  à  ses 
feudataires  et  vassaux.     • 

D'après  le  dénombrement  de  la  seigneurie  de  Peyriac- 
de-Mer,  que  l'archevôque  eût  à  faire,  en  1347,  devant 
le  sénéchal  de  Garcassonne,  cotte  seigneurie  était  alors 
composée  de  la  manière  suivante  : 

—  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse; 

—  un  chilteau  «  ruiné  par  guerres  ;  » 

—  unecensivede20  s.  6  den.,  12setiersd'orge,  2  pé- 
gats  d'huile,  6  setiers  de  froment  et  3  gélines; 

—  la  20'  partie  du  poisson  poché  dans  l'étang  Pudre  ; 

—  les  droits  de  lods  et  foriscape; 

—  et  certaines  tasques  et  droits  d'agrier  ou  chanipart. 

En  1678,  ces  derniers  droits  furent  réduits,  par  tran- 
saction amiable,  au  droit  unique  de  la  demi-tasque, 
c'est-à-dire  au  22*  du  produit  des  fruits  et  récoltes, 
nioyennantune  déclaration  de  banalité  du  four,  qui  fut 
consentie  par  les  habitants  de  Peyriac,  et  le  paiement 
d'une  soulte  de  7,000  liv.  tourn. 

Les  consuls  de  Peyriac  portaient  le  chaperon.  En 
échange  de  cette  faculté,  que  l'archevôque  leur  avait 
donnée  en  1609,  la  commune  devait  lui  servir  annuel- 
lement une  albergue  de  trois  paires  de  perdrix,  paya- 
ble à  la  fôle  de  Noël. 

Peyriac-de-Mer  était  l'une  des  vingt-quatre  princi- 
pales communes  du  diocèse  qui  avaient  droit  de  pré- 
sence aux  États  de  la  province  et  aux  assiettes  diocé- 
saines, et  qui  pouvaient  prendre  et  exercer  la  charge  de 
syndic  diocésain  à  tour  déterminé. 

Le  28  mars  1682,  le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de 
Narbonne,  inféodait  la  seigneurie  de  Peyriac-de-Mer  à 
noble  Paul  de  Juer ,  sous  la  réserve  d'une  albergue 
noble,  annuelle  et  perpétuelle,  d'une  paire  de  gants  de 
la  valeur  de  10  s.  tourn.  L'acte  de  cette  inféodation, 
reçu  par  M'  Menuéty,  notaire  de  Narbonne,  donne  per- 
mission au  nouveau  feudataire  de  l'archevêque  de 
percer  le  rocher  qui  sépare  son  étang  dit  du  Doul  du 
grand  étang  de  Peyriac,  afin  de  mettre  en  communi- 
cation les  eaux  des  deux  étangs.  Il  lui  accorde,  en  même 
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temps,  la  faculté  «  de  se  servir  de  l'eau  du  ruisseau  qui 
■  passe  près  de  sa  métairie,  située  dans  le  territoire  de 
«  Peyriac,  au  moyen  d'une  canonnade,  pour  l'arrosage 
«  de  son  jardin.  •  En  1733,  noble  Pierre  de  Juer,  fils 
du  précédent,  fait  hommage  de  la  seigneurie  à  Mgr 
René-François  de  Beauvau,  archevêque  de  Narbonne. 

A  la  date  de  l'inféodation  dont  nous  venons  de  parler, 
les  habitants  de  Peyriac-de-Mer  jouissaient  des  privi- 
lèges qui  suivent  : 

—  droit  de  chasse  aux  pigeons  sauvages  et  à  tous 
autres  oiseaux  dans  tout  le  territoire  de  la  seigneurie, 
à  l'exception  du  territoire  de  l'Isle,  dont  la  chasse  est 
réservée  à  l'archevêque  ; 

—  droit  de  pêche  dans  toutes  les  eaux  de  la  seigneu- 
rie, excepté  dans  l'étang  du  Doul,  baillé  par  l'arche- 
vêque en  accapit  ou  nouvel  achept  à  la  famille  de  Juer. 

—  droit  de  pêche  dans  le  clos  des  salins  mêmes, 
sans  licence  de  leurs  propriétaires; 

—  droit  d'affouage,  sans  aucune  réserve,  et  cueillette 
de  toutes  les  herbes  vertes  ou  sèches,  champêtres  ou 
silvestres,  également  sans  aucune  réserve  ; 

—  droit  de  prendre  la  pierre  à  bâtir  sur  tous  les 
points  de  la  seigneurie  ; 

—  faculté  de  vendre  le  bois  de  l'affouage  et  lesdites 
herbes  et  pierres  à  quelques  personnes  que  ce  soit  sans 
licence  du  seigneur  ; 

—  droit  de  pignore  pour  toutes  les  talles  ou  dom- 
mages causés  par  les  troupeaux  et  bestiaux,  gros  ou 
menus,  avec  pouvoir  de  conduire  les  auteurs  de  ces 
dommages  devant  le  viguier  de  l'archevêque  pour  y 
être  punis  du  ban  3  liv.  ; 

—  abreuvage  des  bestiaux  et  troupeaux  à  la  Berre, 
au  Lac,  à  Portel,  à  la  Bastide-de-Prat-de-Gest,  à  Esta- 
rac,  et  sur  tous  les  points  «  en  passant,  allant  ou  reve- 
nant, «  lian  ou  délian,  »  c'est-à-dire  en. conduisant  ces 
bestiaux  au  parcours  et  au  travail  ou  en  revenant; 

—  faculté  de  vendre  toutes  choses  trouvées  dans  le 
territoire  de  la  .seigneurie,  pour  en  remettre  le  produit 
à  l'œuvre  de  l'église  à  l'effet  de  parer  à  l'enterremenl 
des  pauvres  «  et  leur  faire  dire  du  bien  ;  » 

—  obligation  pour  le  recteur  et  le  vicaire  de  la  pa- 
roisse d'entretenir  deux  lampes  allumées,  l'une  à  St- 
Paul  de  Gramonl  (de  Granières),  l'autre  dans  l'église 
paroissiale,  avec  deux  cierges  ardents  pendant  toute  la 
durée  de  l'office  des  festivités.  Ils  doivent  aussi  tenir 
deux  prêtres  et  un  clerc,  bons  et  suffisants  pour  le  ser- 
vice religieux  de  la  paroisse;  enfin  ils  doivent  dire 
«  deux  messes  en  note  chaque  jour  et  toutes  les  fêles 
«  d'apôtre,  deN.-D.;  les  dimanches,  ils  doivent  dire  les 
«  vêpres,  compiles,  tierces,  sexlcs,et  faire  la  proces- 
«  sion,  les  cloches  sonnant  ;  » 
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—  faculté  de  tenir  dans  l'église  paroissiale  deux 
paniers,  l'un  pour  le  pain  que  «  les  bonnes  âmes  don- 
«  nenl  pour  les  âmes  du  purgatoire  ;  l'autre  pour  le 
«  pain  donné  pour  le  luminaire  de  N.-D.    » 
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—  enfin,  privilège  d'instituer  tous  officiers  munici- 
paux nécessaires  et  leur  bailler  le  serment  requis,  avec 
pouvoir  d'assembler  le  conseil  quand  bon  semblera,  sans 
licence  ou  permission  du  seigneur,  ni  de  ses  officiers. 


NOTE    L 


Homps  (v.  page  219,  l"col.). 


Peu  de  localités,  aussi  anciennes  ou  plus  connues,  ont 
moins  de  documents  que  celle  d'Homps.  En  effet,  de  ce 
centre  qui,  au  milieu  de  la  terre  dus  Volces  et  plus 
particulièrement  dans  le  pays  des  Bébryces  ou  peuples 
établis  autour  de  Narbonne,  était  cependant  l'un  des 
lieux  d'étape  de  la  voie  romaine  qui  traversait  dans 
toute  leur  longueur  les  contrées  dont  a  été  formé  le 
Languedoc,  il  ne  reste  que  quelques  indications  que 
nous  avons  dû  principalement  colliger  soit  dans  les 
chartes  relatives  à  d'autres  localités  du  môme  pays,  soit 
dans  les  archives  communales  de  Narbonne,  soit, "enfin, 
dans  les  archives  départementales  de  la  Haute-Garonne, 
au  fonds  de  la  Gommanderie  de  St-Jean  de  Jérusalem, 
dont  les  chevaliers  s'y  étaient  établis  dès  le  Xll' siècle. 

Homps  a  son  chemin  romieu.  On  sait  que  l'on  désigne 
sous  ce  nom,  dans  le  Midi,  les  tronçons  qui  nous  restent 
des  voies  militaires  ou  stratégiques  que  les  Romains  y 
avaient  construites. 

D'après  les  anciens  itinéraires,  deux  gîtes  ou  stations 
d'étape  existaient  dans  le  pays  des  Bébryces,  qui  habi- 
taient autour  de  Narbonne.  L'un  de  ces  gites  était  situé 
au  midi  de  cette  ville,  sur  la  route  des  Albères  ou  de 
l'Espagne;  l'autre  était  au  nord-ouest,  vers  le  Toulou- 
sain. M.  de  Marca,  (Hist.  de  Languedoc,  t.  l,  liv.  H,  55) 
après  avoir  placé  le  premier,  qui  était  appelé  Ad  Vige- 
sinium,  dans  les  environs  de  Fitou,  vers  le  Roussillon, 
sur  la  route  stratégique  du  littoral,  pense  que  l'autre, 
qui  était  appelé  Hosverbas  ou  Userva,  devait  être  situé 
à  ou  sers  Homps,  dont  la  distance  de  Narbonne  dans  la 
direction  de  Toulou.se  correspond,  en  effet,  à  celle  qui 
se  trouve  fixée  par  ces  itinéraires.  L'opinion  de  M.  de 
Marca  sur  ce  point  n'est  qu'une  conjecture,  et,  du  reste, 
il  ne  la  donne  pas  autrement;  mais  elle  est  singulière- 
ment fortifiée  par  l'existence  du  chemin  romieu  qui 
traverse  la  localité,  et  on  peut  reconnaître,  sans  rien 
aventurer,  que,  par  sa  situation  à  dislance  à  peu  près 
égale  entre  fiéziers  et  Garcassonne,  Homps  semble  être 
le  seul  point  où  les  Romains  aient  pu  camper,  sur  la 
route  qui  leur  ouvrait  le  haut  pays,  l'étape  des  troupes 
qu'ils  dirigaient  du  Biterrois  vers  le  Toulousain,  et  vice 
versa. 


Les  plus  anciens  documents  qui  font  mention  expresse 
d'Homps,  en  latin  Ulmum,  sont  du  X'  siècle. 

L'abbaye  de  Bénédictins  de  St-Jean-deMallast  ou  de 
Montolieu ,  qui  avait  diverses  possessions  dans  les 
comtés  de  Garcassonne,  du  Razés  et  de  Narbonne,  en 
obtint  la  confirmation  en  l'année  932,  par  un  diplôme 
du  roi  Raoul,  qui  désigne  parmi  elles  Homps  avec  une 
église  portant  le  vocable  de  Ste-Gécile,  «  Ulmis,  dit  le 
«  diplôme,  cura  ecclesia  Sanctœ  Geciliœ.  » 

Il  semble  prouvé  que  les  Bénédictins  de  Montolieu  ne 
gardèrent  Homps  à  leur  main  que  peu  de  temps. 

Nous  voyons,  en  effet,  que  la  vicomtesse  Adélaïde, 
veuve  du  vicomte  Matfrcd,  dispose  en  faveur  de  Gaudin, 
fils  d'Aribert,  dans  son  second  testament,  daté  de 
l'année  990,  de  tout  ce  qu'elle  possède  à  Homps  pour  l'y 
avoir  acquis  par  achat  ou  par  donation,  «  ad  Gaudindum, 
«  filii  quondam  Ariberli,  dono  quantum  habeo  in  villa 
«  Golumbarios  et  in  Ulmos,  qui  mihi  advenit  per  com- 
«  parationem  vel  donationem.  »  D'un  autre  côté,  l'ar- 
chovôque  Arnaud  de  Levezon,  avec  le  consentement  de 
ses  archidiacres  Pons  et  Roger,  fit  donation  de  l'église 
d'Homps  à  l'hôpital  de  St-Jean  de  Jérusalem,  par  un 
acte  de  l'année  1  \  48  dont  nous  donnerons  plus  loin  une 
analyse. 

Du  reste,  et  dès  le  XII'  siècle,  l'abbaye  de  Montolieu 
ne  possédait  plus  rien  dans  la  seigneurie  d'Homps,  qui 
était  alors  partagée  inégalement  entre  plusieurs  cosei- 
gneurs,  savoir  :  le  roi,  le  commandeur  d'Homps,  la 
famille  de  Varaigne,  et  la  famille  d'Homps.  En  1313, 
d'après  l'accord  approuvé  par  lettres  patentes  de  Phi- 
lippe VI,  de  1 344,  qui  fut  conclu  entre  ces  coseigneurs  re- 
lativement à  l'organisation  de  la  justice  haute,  moyenne 
et  basse,  mère  et  mixte  impere,  à  la  nomination  du  juge, 
à  l'attribution  des  revenus  delà  justice,  etc.,  les  portions 
de  ces  coseigneurs  étaient  de  un  quart  pour  le  roi,  un 
quart  et  demi  pour  la  famille  do  Varaigne,  un  quart 
pour  le  précepteur  de  la  commanderie  et  demi-quart 
pour  la  famille  d'Homps.  Plus  tard,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  une  transaction  du  M  mars  1599,  le  chapitre  St-Just 
de  Narbonne  eut  une  moitié  de  la  seigneurie,  formée 
sans  doute  du  quart  et  demi  de  la  famille  do  Varaigne 
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el  du  demi-quart  de  la  famille  d'Homps.  EnfiD,  plus 
lard  encore  el  au  XVII"  siècle,  une  nouvelle  famille 
d'Homps,  qui  porlail  le  patronymique  de  Gros,  el  fut 
remplacée  au  XVIII'  siècle  par  la  famille  Ducup,  était 
rentrée  dans  la  seigneurie  au  moyen  de  la  cession  que 
le  chapitre St-Just  lui  avait  faite  de  la  moitiéqu'il  avait 
longtemps  possédée  comme  ayant-cause  de  l'ancienne 
famille  d'Homps  et  de  la  famille  de  Varaignc.  L'autre 
moitié  de  la  seigneurie  appartenait  alors,  el  depuis  est 
restée,  pour  un  quart  au  roi  et  pour  un  autre  quart  à  la 
commanderie  de  St-Jean  de  Jérusalem  d'Homps,  qui 
dépendait  du  grand  prieuré  de  St-Gilles. 

Cependant  celle  division  ne  s'appliquait  pas  à  toute 
la  seigneurie  d'Homps  prise  en  corps  féodal  ;  car,  par 
un  eiïet  du  morcellement  presque  extrême  et  souvent 
bizarre  et  confus  que  les  seigneuries  subissaient  dans  le 
Midi,  où  le  droit  romain  exerçait  partout  une  influence 
que  la  féodalité  avait  pu  amoindrir  mais  non  efTacer, 
tandis  que  la  seigneurie  se  trouvait  partagée  dans  les 
proportions  que  nous  venons  d'indiquer,  sa  justice 
présentait  la  division  suivante,  qui  a  existé  jusqu'à  la 
révolution  de  1790  (v.  BB.  tome  II,  page  1012),  un 
quart  au  roi,  un  quart  et  demi  à  la  commanderie  et  un 
quait  et  demi  au  chapitre  St-Just. 

A  Homps,  la  commanderie  de  St-Jean  de  Jérusalem 
possédait  une  ancienne  église,  un  château  et  des  terres, 
prés  el  vignes.  Elle  avait,  en  outre,  la  métairie  de 
Lagarde-Roland,  avec  bois  el  garrigues,  et  la  terre  de 
Jouarres.  Ses  membres  étaient  les  domaines  d'Albas  el 
de  Laroque-de-Fa,  avec  juridiction,  seigneurie,  droits  de 
directe,  et  les  terres  de  Carcasses,  Massac,  Roquefort, 
Lesquerdes,  St-Arnac,  Le  Puech-de-Toulouse  et  Prugna- 
nes.  En  1707,  son  revenu  annuel  était  de  14,780  liv.  t. 
8  s.  (v.  de  Grasset,  Essai  sur  le  grand  prieuré  de  St- 
Gilles,  42).  M.  de  Grasset  a  oublié  dans  son  énuméra- 
lion  le  moulin  d'Homps,  assis  sur  la  rivière-d'Aude, 
dont  la  commanderie  était  en  possession  dès  le  XII' 
siècle. 

Placé  sur  les  bords  de  la  rivière  d'Aude  et  assis,  avec 
son  port  sur  le  canal  des  Mers,  au  milieu  d'une  plaine 
étendue  et  fertile,  susceptible  des  meilleures  et  plus 
productives  cultures,  Homps  paraissait  destiné  à  pren- 
dre un  développement  que  d'autres  localités  ont  réalisé 
dans  des  conditions  certainement  moins  favorables. 
Olonzac,  Lésignan,  el  autres  centres  voisins,  paraissent 
avoir  pris  à  sa  place  l'extension  que  sa  situation  topo- 
graphique semblait  lui  réserver.  Quand,  au  X'  siècle, 
le  testament  de  la  vicomtesse  Adélaïde  ne  lui  donne 
pas  même  le  nom  de  villa oavillare,  c'est-à-dire  village, 
aujourd'hui  c'est  encore  l'une  des  moins  considérables 
résidence  du  Narbonnais,   et  si  l'attention  peut  être 


VILLE   DE   NARBONNE. 

éveillée  à  son  égard  c'est  uniquement  par  sa  comman- 
derie, qui  primait  celle  de  Narbonne  en  dignité  et  en 
importance. 

On  sait  que  les  commanderies  de  St-Jean  de  Jérusa- 
lem devaient,  conformément  aux  statuts  de  l'ordre, 
remettre  au  fur  el  à  mesure  de  leur  préparation  tous 
leurs  actes  et  documents  aux  grands  prieurés  dont  elles 
dépendaient. 

Cependant,  el  bien  que  dépendant  du  grand  prieuré 
de  St-Gilles,  dont  les  papiers  se  trouvent,  croyons-nous, 
aux  Archives  départementales  des  Bouches-du-Rbdne, 
la  commanderie  d'Homps  versait  les  siens  au  grand 
prieuré  de  La  Tournelle  et  ils  se  trouvent  aujourd'hui 
aux  Archives  départementales  de  la  Haute-Garonne,  où 
nous  avons  pu  les  consulter  à  loisir  grâce  à  l'obligeant 
empressement  de  M.  A.  Baudoin,  le  savant  archiviste 
de  ce  département. 

A  cause  des  précieuses  indications  que  les  documents 
composant  le  fonds  de  la  commanderie  d'Homps  con- 
tiennent sur  la  seigneurie,  la  justice,  la  topographie, 
les  droits  seigneuriaux  d'Homps,  dont  l'un,  au  moins 
bizarre,  ne  pourraient  s'expliquer  sans  les  soins  et  les 
secours  directs  qui  étaient  donnés  aux  pauvres  el  aux 
malades  par  les  membres  dç  l'ordre  de  St-Jean  de 
Jérusalem,  nous  allons  donner  ici,  par  ordre  chronolo- 
gique, l'analyse  de  ces  documents,  qui  formeront  un 
jour,  nous  en  avons  l'espoir,  l'une  des  plus  intéres- 
santes pages  du  Cartulaire  du  Narbonnais. 

1148  (7  des  ides  de  mai  (9  mai). —  Donation  de 
l'église  St-Élienne  d'Homps  et  de  ses  dépendances, 
faite  par  Arnaud  (de  Levezon),  archevêque  de  Nar- 
bonne, avec  le  consentement  de  ses  archidiacres  Pons  et 
Roger,  à  Bernard  de  Pexiora,  prieur,  et  aux  autres 
frères  de  St-Jean  de  Jérusalem  d'Homps,  sous  la  condi- 
tion de  la  tenir  de  la  main  de  l'archevêque  et  sous  la 
réserve  que  les  chapelains  élus  pour  faire  le  service 
divin  dans  celte  église,  après  la  mort  du  prieur,  dona- 
taire, seront  originaires  et  ordonnés  prêtres  de  la  pro- 
vince de  Narbonne. 

1 162  (3  des  kalendes  de  février  (30  janvier).  —  Dona- 
tion de  200  s.  melg.  faite  à  Dieu,  à  la  sainte  Vierge,  à 
S.  Jean-Bapliste  et  au  saint  hôpital  de  St-Jean  de  Jéru- 
salem, en  la  présence  de  Gaucelme  et  de  Bernard  de 
Roquenégade,  par  dame  Amanlru,  pour  la  rédemption 
de  son  âme  et  de  celle  de  Pierre  deMoux,  son  mari, 
sous  la  condition  que  ces  200  s.  seront  employés  à 
l'achat  d'un  fief  dont  elle  aura  les  deux  tiers  en  jouis- 
sance, sa  vie  durant,  et  qu'elle  sera  reçue  à  participer 
à  tous  les  avantages  du  titre  de  sœur  dudit  hôpital,  ce 
qui  lui  est  accordé  par  les  donataires. 

1190  (8  des  kalendes  d'octobre  (24  septembre). — 
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Confirmation  par  Sicard  de  l'Isle,  Raymond,  son  frère, 
Reine,  leur  sœur,  et  leurs  autres  frères  et  sœurs,  pré- 
sents et  à  venir,  enfants  d'Amalric  de  i'Isle  et  d'Adalaïs, 
sa  femme,  de  la  vente  de  deux  parts  du  moulin  de 
Plancard,  situé  sur  la  rivière  d'Aude,  faite  par  ces  der- 
niers à  la  maison  de  St-Jean  de  Jérusalem  d'Homps, 
représentée  par  Pierre  Mir,  prieur  de  la  province  de 
Narbonne,  Raymond  d'Escales  et  Isarn  de  Roquefort. 
Pour  cette  confirmation,  l'hôpital  paye  une  somme  de 
40  s.  melg.,  au  moyen  de  laquelle  Sicard  de  l'Isle  et 
ses  consorts  renoncent  à  tous  leurs  droits  sur  l'objet 
vendu. 

4307  (7  des  kalendes  de  décembre  (25  novembre). — 
Échange  de  deux  pièces  de  terre,  consenti  entre  Ray- 
mond de  Maurières,  précepteur  de  la  maison  de  St- 
Jean  de  Jérusalem  d'Homps,  et  Jean  Caroli,  d'Oupia. 
La  pièce  de  terre  cédée  à  ce  dernier  est  située  partie 
sur  le  territoire  d'Oupia  et  partie  sur  celui  de  Lagarde- 
Roland.  Elle  est  soumise,  au  profit  de  la  commanderie, 
à  la  tasque,  dîme  au  H'  des  fruits  récoltés,  ainsi  qu'au 
paiement  des  droits  de  lods  et  foriscape.  La  pièce  de  terre 
cédée  au  commandeur  d'Homps  est  contiguc'  à  la  ber- 
gerie de  Lagarde-Roland. 

1328  (28  février).  —  Le  chevalier  Raymond  de  Laurac, 
lieutenant  de  Guillaume  Ayssa,  précepteur  de  la  maison 
de  St-Jean  de  Jérusalem,  Gilles  et  Gaufrid  de  Varaigne 
et  le  damoiseau  Pierre  d'Homps,  agissant  comme  cosei- 
gneurs  d'Homps  chacun  pour  la  portion  qui  le  com- 
pète,  nomment  Bertrand  de  Montjuif,  juge  ordinaire 
de  Carcassonne,  du  Cabardés  et  du  Minervois,  pour 
exercer  la  charge  de  juge  d'Homps,  aux  gages  annuels 
de  7  liv.  10  s.  lourn.,  et  ce  dernier  prête  serment  entre 
les  mains  des  coseigneurs  d'Homps ,  sur  la  preuve 
administrée  par  eux  que  ses  prédécesseurs,  et  notam- 
ment Pierre  Roques,  nommé  dans  les  mêmes  condi- 
tions juge  d'Homps,  en  1307,  avait  prêté  le  môme  ser- 
ment. 

1340  (6  juillet).  —  Nomination  de  Pierre  de  Chogio, 
juge  ordinaire  de  Carcassonne,  du  Cabardés,  du  Miner- 
vois et  de  la  chàtellenie  de  Montréal,  en  qualité  et  aux 
fonctions  de  juge  d'Homps,  faite  par  Raymond  de 
Samonne,  lieutenant  de  Raimbaud  Alaman,  précepteur 
de  la  maison  de  St-Jean  de  Jérusalem  d'Homps,  et  Hodde 
d'Homps,  fils  de  Pierre  d'Homps.  Il  est  dit  dans  cet 
acte  que  Pierre  de  Chogio  est  nommé  juge  d'Homps 
parce  qu'il  est  juge  du  Minervois.  Le  nouveau  juge  prête 
serment  entre  les  mains  des  coseigneurs  sous  la  réserve 
des  droits  du  roi  et  sur  la  preuve  administrée  au  moyen 
de  titres  transcrits  dans  l'acte  de  nomination  que  les 
anciens  juges  d'Homps,  ses  prédécesseurs  au  siège  du 
Minervois,  avaient  prêté  le  même  serment,  et  notam- 


ment :  1°  Raymond  Rossel,  nommé  en  1323,  par  Guil- 
laume Ayssa,  précepteur  d'Homps,  Gilles  et  Gaufrid  de 
Varaigne  et  Pierre  d'Homps  ;  2°  Bertrand  de  Montjuif, 
nommé  en  1328  par  les  mêmes  coseigneurs;  3°  Pierre 
Roques,  nommé  en  1307  (v.  l'acte  qui  précède). 

1343  (21  février).  —  Accord  conclu  entre  Gérard  de 
Ronsilion,  sénéchal  de  Carcassonne,  au  nom  du  roi, 
d'une  part,  Gilles  et  Jean  de  Varaigne,  son  neveu,  fils 
de  Gaufrid  de  Varaigne,  Raimbaud  Alaman,  précep- 
teur de  la  maison  de  St-Jean  de  Jérusalem,  et  Pierre 
d'Homps,  d'autre  part,  qui  étaient  coseigneurs  d'Homps 
dans  les  proportions  suivantes  :  un  quart  pour  le  roi, 
un  quart  et  demi  indivis  entre  Gilles  et  Jean  de  Varai- 
gne, demi-quart  pour  Pierre  d'Homps  et  un  quart  pour 
le  précepteur  de  la  maison  de  St-Jean  de  Jérusalem. 
Cet  accord,  approuvé  par  les  lettres  patentes  qui  sui- 
vent, concerne  :  —  l'organisation  de  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  mère  et  impere  d'Homps  et  de  son 
territoire  ;  —  la  nomination  du  juge,  qui  ne  devait  plus 
être  de  droit  le  juge  du  Minervois,  etc.  Il  est  conclu  à 
titre  onéreux  par  Gilles  et  Jean  de  Varaigne,  le  précep- 
teur de  la  commanderie  et  Pierre  d'Homps,  qui  offrent 
au  roi  d'abord  150  liv.  tourn.,  ensuite  200  petites  liv. 
lourn.  et  enfin  200  liv.  tourn.  de  forte  monnaie  alors 
courante,  le  tourn.  d'argent  de  cette  forte  monnaie 
compté  pour  15  den.  tourn.  petits. 

1344  (mois  de  janvier).  —  Lettres  patentes  de  Phi- 
lippe VI,  portant  confirmation  et  approbation  de  l'ac- 
cord ci-dessus  conclu  entre  le  sénéchal  de  Carcassonne, 
au  nom  du  roi,  Gilles  et  Jean  de  Varaigne,  Raimbaud 
Alaman,  précepteur  de  la  maison  de  St-Jean  de  Jéru- 
salem, et  Pierre  d'Homps,  coseigneurs  d'Homps,  concer- 
nant l'organisation  et  les  dépenses  de  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  mère  et  impere  d'Homps  et  de  son 
territoire,  la  nomination  du  juge,  qui  ne  devait  plus  être 
de  droit  le  juge  du  Minervois,  etc. 

1347  (18  mai).  —  Déclaration  faite  par  Hugues  de  Vil- 
leneuve, habitant  du  château  de  Rieux-en-Minervois, 
par  laquelle  il  reconnaît  qu'il  est  tenu  de  faire  annuel- 
lement à  la  maison  de  St-Jean  de  Jérusalem  d'Homps 
une  migère  d'huile  bonne,  payable  le  premier  jour  de 
Carême,  à  titre  d'aumône,  d'usage  annuel,  ou  de  tout 
autre  cens  ou  droit. 

1391  (24  avril).  —  Reconnaissance  consentie  à  frère 
Bernard  Fabre,  précepteur  de  la  maison  de  St-Jean  de 
Jérusalem  d'Homps,  par  Guillaume  Fournier,  habitant 
du  même  lieu,  pour  un  champ  situé  à  la  Lécune,  ou  au 
Pla-des-Prôtres,  dans  le  territoire  d'Homps,  tenu  sous 
la  condition  du  paiement  du  droit  de  tasque  ou  dime 
au  H'  du  produit  de  la  récolte. 

1401  (27  octobre).—  Inhibitions  et  défenses  faites  par 
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le  bcTile,  lieutenant  du  juge  d'Homps,  et  son  sergent 
royal,  à  Guillaume  Bergond,hôtelier  d'Homps, en  exécu- 
tion de  lettres  obtenues  au  sénéchal  de  Carcassonno, 
de  renouveler  les  injures  qu'il  a  proférées  contre  le 
précepteur  de  la  maison  de  St-Jean  de  Jérusalem 
d'Homps,  au  mépris  de  la  sauvegarde  royale  qui  couvre 
cette  maison  et  ses  dépendances. 

1401  (27  octobre).  —  Acte  constatant  la  présentation 
faite  par  frère  Pierre  Salvan,  procureur  de  frère  Jean 
Raynard,  précepteur  de  la  maison  de  St-Jean  de  Jéru- 
salem d'Homps,  et  Pierre-Jacques  Bastier,  sergent  royal 
de  la  cour  du  Minervois,  à  Jean  Ricord,  baile  d'Homps 
et  lieutenant  de  Jean  Banut,  juge  d'Homps  pour  le  roi  et 
les  autres  coseigneurs,  des  lettres  de  sauvegarde  royale 
accordées  au  commandeur  d'Homps,  en  l'année  1324, 
pour  avoir  à  les  faire  publier  au  profit  du  commandeur 
et  à  faire  placer,  en  témoignage  permanent  de  cette  sau- 
vegarde, des  fleurs  de  lys  sur  la  porte  de  la  comman- 
derie,  opérations  dont  l'acte  constate  l'exécution. 

1405  [11  août).  —  Acte  notarié  par  lequel  Pierre 
Fournier,  du  lieu  d'Homps,  majeur  de  quatorze  ans  et 
mineur  de  vingt-cinq,  se  fait  donat  de  la  maison  de 
St-Jean  de  Jérusalem  d'Homps,  et  lui  apporte  tous  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir,  sans 
énonciation  plus  spéciale,  entre  les  mains  de  Pierre 
Franc,  prôtre,  religieux  de  ladite  maison,  le  tout  sauf 
l'approbation  du  supérieur  ou  précepteur  d'Homps,  qui 
est  frère  Jean  Raynard,  alors  absent. 

1418  (17  septembre).  —  Acte  par  lequel  Guillaume 
Gombert,  du  bourg  de  Carcassonne,  se  donne  person- 
nellement à  la  maison  de  St-Jean  de  Jérusalem  d'Homps, 
avec  tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  Cet  acte  d'obla- 
tion  est  reçu  par  le  précepteur  de  la  maison,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  de  son  commandeur. 

1453  (12  novembre).  —  Transaction  ménagée  par 
Antoine  de  Murât,  commandeur  de  Labessière,  et  Pierre 
Bosquet,  commandeur  de  Marseillette,  entre  Guiraud 
d'Auriac,  commandeur  d'Homps,  et  les  habitants  de 
cette  localité,  par  laquelle  le  droit  de  prendre  le  meil- 
leur lit  de  tout  mourant  chef  de  maison  d'Homps,  que 
les  habitants  contestaient  au  commandeur,  est  remplacé 
par  une  journée  de  cheval  ou  de  mule,  que  tout  habitant 
chef  de  maison  d'Homps  sera  tenu  de  fournir  annuelle- 
ment pour  le  battage  de  la  récolte  du  commandeur,  tous 
dépens  de  bouche  à  la  charge  de  ce  dernier,  et  pour  le 
transport  des  gerbes  de  la  dîme  sur  l'aire  du  comman- 
deur, transport  qui  sera  à  la  charge  du  dimé  et  qui  devra 
être  effectué  le  jour  même  oh  il  enlèvera  le  restant 
de  la  récolte.  Quant  aux  étrangers  demeurant  à  Homps 
et  qui  viendront  à  y  décéder,  le  commandeur  pourra 
prendre  leur  meilleur  vêtement,  robe  ou  habit,  ou  bien 
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12  den.  tourn.  si  c'est  un  enfant.  En  aucun  cas  il  ne 
prendra  les  étoffes  qui  envelopperont  les  bières  au 
moment  du  transport  des  défunLs  dans  l'église  St-Michel 
et  St-Étienne  d'Homps,  ni  les  torches  funéraires,  etc. 

1529  (12  mars).  —  Transaction  entre  lo  chapitre  Sl- 
Just  de  Narbonne,  seigneur  d'Homps  pour  une  moitié, 
et  frère  Guillaume  Valette  dit  Parisot,  chevalier  de 
l'ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem,  précepteur  de  la  com- 
manderie  d'Homps,  qui  avait  un  quart  de  la  seigneurie, 
sur  la  haute  justice  d'Homps,  sur  la  nomination  des 
officiers  communs,  sur  le  renouvellement  des  reconnais- 
sances, la  levée  desccnsives,  usages,  foriscapeset  autres 
droits  seigneuriaux,  etc. 

15-3o  (27  juin).  —  Transaction  entre  frère  Guilhot  ou 
Guillaume  de  Parisot  (sans  doute  le  précédent),  précep- 
teur de  la  commanderie  d'Homps,  et  les  consuls  de  cette 
localité,  par  laquelle  la  dlme  de  tous  les  fruits  et  du 
carnenc,  que  le  précepteur,  en  sa  qualité  de  recteur 
primitif  de  la  paroisse,  prétendait  exiger  sur  le  pied  du 
huitième  dans  le  décimaire  de  St-Élienne  d'Homps 
et  dans  celui  de  St-Julien-de-Bacan,  juridiction  d'Olon- 
zac,  demeure  fixé  au  neuvième,  avec  un  taux  particulier 
pour  le  carnenc,  fixé  par  portée  ou  par  quantité  maxi- 
mum et  minimun  d'élevage,  c'est-à-dire  à  une  tête  de 
volaille,  oies,  poules  ou  canards,  payable  par  chaque 
habitant  quelle  que  soit  la  quantité  de  l'élevage,  à  demi- 
porc  pour  chaque  portée  au-dessous  de  cinq  têtes,  et 
à  un  porc  entier  pour  chaque  portée  au-dessus  de  cinq 
têtes,  etc. 

1543  (22  octobre).  —  Bail  à  ferme  de  la  commanderie 
d'Homps,  avec  le  membre  de  Minerve,  les  fiefs  de  Tou- 
rouzelle,  le  «  boriage  »  de  Lagarde-Roland  et  le  déci- 
maire de  St-Julien,  consenti,  pour  3  ans,  à  Guillaume 
Turc,  d'Olonzac,  moyennant  le  prix  de  500  liv.  tourn. 
par  an.  Le  moulin  d'Homps,  dépendant  de  la  comman- 
derie, est  compris  dans  la  ferme,  ainsi  que  les  censives, 
agriers,  foriscapes,  dîmes,  tasques  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux du  commandeur. 

1541  (15  mars).  —  Lettres  monitoires  d'Antoine  de 
Castres,  vice-légat  d'Avignon,  accordées  à  noble  frère 
Jean  de  St-Martin ,  précepteur  de  la  commanderie 
d'Homps,  portant  sentence  d'excommunication,  avec 
aggravation  et  réaggravation  en  cas  d'obstination , 
contre  les  auteurs,  complices  ou  fauteurs  ;  —  des  usur- 
pations qui  ont  pu  être  commises  sur  les  biens,  terres, 
prés,  censives  et  revenus  de  la  commanderie;  —  de  l'en- 
lèvement ou  de  la  soustraction  de  ses  reconnaissances, 
de  ses  baux  à  nouvel  achept,  lausimes,  donations  et 
autres  actes  ;  —  du  déplacement  des  bodules  (bornes) 
de  ses  parcelles  ;  —  du  vol  de  ses  meubles,  ustensiles, 
objets  de  décoration  ou  d'approvisionnement,  etc. 
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1546  (4  janvier).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  rejette  l'appel  relevé  par  Jean  Rossel,  prêtre,  rec- 
teur d'Homps,  contre  la  sentence  du  sénéchal  de  Car- 
cassonne  portant  entérinement  de  leHres  royaux,  obte- 
nues par  frère  Jean  de  Si-Martin,  en  réintégration  «  du 
«  délai  à  faire  enquête  »  dans  l'instance  en  paiement  de 
la  dîme  des  fruits  et  des  bestiaux  de  la  commanderie, 
que  l'appelant  réclamait  de  l'appelé  et  que  celui-ci  lui 
refusait  en  se  fondant  sur  les  privilèges  généraux 
de  l'ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem. 

1554  (24  juillet).  —  Vente  faite  à  noble  Claude 
d'Albe,  seigneur  et  commandeur  d'Homps,  par  Barthé- 
lémy Talyon,  Catherine  Alengry,  sa  femme,  Michel  et 
Barthélémy  Talyon,  leurs  enfants,  d'un  champ  de  7sété- 
rées,  relevant  de  la  directe  du  commandeur  et  de  celle 
du  chapitre  St-Just  de  Narbonne  par  indivis,  situé  dans 
le  territoire  d'Homps,  au  ténement  dit  la  Palette,  mo- 
yennant le  prix  de  15  liv.  tourn.,  payées  en  3  doubles 
ducats  de  5  liv.  lourn.  la  pièce. 

157.3  (14  avril).  —  Vente  d'une  maison  située  à 
Homps,  faite  par  Raymond  Hugony,  agissant  pour  lui 
et  pour  ses  successeurs  et  héritiers,  présents  et  à  venir, 
à  Bertrand  Périlhoux,  du  lieu  de  Labruguière,  au  dio- 
cèse de  Lavaur,  moyennant  le  prix  de  22  liv.  tourn., 
payé  en  2  écus  d'or  sol  de  2  liv.  1o  s.  tourn.  la  pièce, 
en  1  écu  pistolet  bon  or,  de  2  liv.  13  s.  tourn.  «  et  en 
«  testons  et  bonne  monnaie  blanche.  » 

1603  (9  août).  —  Titre  de  nomination  et  présentation 
à  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne,  ses  vicaires  généraux, 
ou  son  vénérable  chapitre  Sl-Jusl,  fait  devant  notaire 
par  Claude  Izouard  de  Materon,  seigneur  de  Chene- 
vilhes,  comme  procureur  général  de  son  frère,  messire 
François  Izouard,  chevalier  de  St-Jcan  de  Jérusalem, 
seigneur  et  commandeur  d'Homps,  à  M.  Antoine  Tailha- 
des,  prêtre,  pour  remplir  l'office  de  vicaire  perpétuel 
«  de  la  rectorie  »  d'Homps,  dont  le  commandeur  est 
recteur  primitif. 

1603  (3  septembre).—  «  Forma  dignum  »  ou  lettres  de 
collation  et  institution  de  M.  Antoine  Tailbades,  prêtre, 
du  diocèse  de  St-Pons,  en  la  vicairie  perpétuelle  de 
l'église  paroissiale  d'Homps,  dont  la  nomination  et  la 
présentation  appartiennent  au  commandeur. 

1606  (17  juillet).  —  Lettres  de  réception  de  M.  An- 
toine Tailhades,  prêtre,  pourvu  de  la  vicairie  d'Homps, 
en  1603,  par  titre  de  présentation  du  commandeur  et 
par  «  Forma  dignum  »  de  Mgr  l'archevêque,  en  qualité 
de  religieux  d'obédience  de  l'ordre  do  St-Jean  de  Jéru- 
salem, après  avoir  reçu  la  croix  de  l'ordre  et  avoir  pro- 
noncé les  vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  obéissance,  à 
l'effet  de  pouvoir  exercer  ladite  «  rectorie,  »  y  célébrer 
le  service  divin  et  administrer  les  saints  sacrements. 
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1610  (18  décembre).  —  Nomination  de  M.  Pierre  de 
Mouret,  docteur  ès-droits,  procureur  du  roi  en  la  séné- 
chaussée de  Carcassonne,  aux  fonctions  de  juge  du  lieu 
d'Homps.  Cette  nomination  est  faite,  en  exécution  de 
la  transaction  passée  entre  les  coseigneurs  justiciers 
d'Homps  au  mois  de  février  1343,  confirmée  par  lettres 
patentes  de  1344  :  —  par  M.  de  Roux,  juge  mage  de 
Carcassonne,  au  nom  du  roi,  qui  a  un  quart  de  la  jus- 
tice d'Homps;  —  par  M.  Pierre  de  Gros,  qui  a  une 
moitié  de  cette  justice  comme  ayant-cause  du  chapitre 
Sl-Just  de  Narbonne,  suivant  acte  des  commissaires  char- 
gés de  la  vente  et  aliénation  du  temporel  du  diocèse, 
daté  du  2  juillet  1578;  ladite  moitié  provenant  de  Gilles 
et  Jean  de  Varaigne  et  de  Pierre  d'Homps;  —  par  frère 
Joseph  d'Amalric  d'Esclangon  ,  commandeur  d'Homps, 
qui  possède  en  cette  qualité  l'autre  quart  de  ladite 
justice. 

1617  (8  juillet).  —  Arrêt  donné  aux  Requêtes  du 
Palais  à  Toulouse,  entre  frère  Philippe  Séguier-Lagra- 
vière,  chevalier  de  St-Jean  de  Jérusalem,  commandeur 
d'Homps,  et  le  syndic  des  consuls  et  habitants  du  même 
lieu,  qui  condamne  ces  derniers  à  faire  tous  les  char- 
rois et  manœuvres  nécessaires  pour  la  construction  de 
l'église  St-Élienne  d'Homps,  et  à  payer  la  dîme  de  tous 
les  fruits  et  récolles  sur  le  pied  de  la  neuvième  part. 

1631  (31  août).  —  Cession  faite  à  messire  Melchior  de 
Barras-Clumane,  chevalier  de  St-Jean  de  Jérusalem, 
commandeur  d'Homps,  des  droits  que  M.  Noël  Auriol, 
prêtre,  du  lieu  de  Beaufort,  peut  avoir,  en  sa  qualité 
de  fils  de  Guilhelmette  Périlhoux,  sur  une  maison  ac- 
quise en  1573  par  Bertrand  Périlhoux,  père  de  cette 
dernière,  et  qui  était  néanmoins  restée  à  la  main  du 
commandeur  pour  servir  au  logement  du  vicaire  perpé- 
tuel de  la  paroisse.  La  cession  est  faite  moyennant  le 
prix  de  21  liv.  t. 

1692  (1"  février).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  entre  messire  Melchior  de  Barras-Clumane,  com- 
mandeur d'Homps,  d'une  part,  et  Jean  Combes  et 
Cyprien  Sicre,  habitants  du  lieu  d'Homps,  d'autre  part, 
(jui  prononce  le  rejet  de  l'appel  que  ces  derniers  ont 
relevé  de  certain  jugement  des  Requêtes  du  Palais,  en 
date  du  18  janvier  1693. 

1716  (12  juin).  —  Constitution  d'une  rente  de  132  liv. 
17  s.  7  den.,  au  principal  de  2,657  liv.  1 1  s.  9  den.,  en 
faveur  de  messire  Jean-Augustin  de  Grille,  commandeur 
d'Homps,  et  de  ses  successeurs  en  ladite  commanderie, 
par  le  syndicat  de  la  petite  Robine  de  Moulon,  au  terri- 
toire d'Arles,  représenté  par  MM.  Guillaume  de  Picquet 
et  Pierre  de  Valleriolle,  ses  syndics. 

1717  (8  mai). —  Acte  de  sommation  fait  aux  habitants 
d'Homps  à  la  requête  du  commapdeur,  messire  Jean- 
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Augustin  de  Grille,  receveur  et  lieutenant  au  grand 
prieuré  do  Toulouse,  pour  le  renouvellement  des  recon- 
naissances de  la  commanderie. 

1717  (13  mai). —  Acte  de  supplique  et  protestation 
fait  à  M.  le  chevalier  de  Grille,  commandeur  d'Homps, 
par  Bernard  Cathala,  consul  unique  d'Homps,  Guil- 
laume Barrau,  curé  de  la  paroisse,  Guillaume  Bel- 
leville  et  autres  habitants  d'Homps,  au  sujet  du  renou- 
vellement des  reconnaissances  féodales,  que  ceux-ci 
prétendent,  conformément  aux  usages  du  Parlement  de 
Toulouse,  n'ôtre  tenus  de  consentir  que  de  29  en  29  ans. 

1717  (22  mai).  —  Consultation  délibérée  par  MM.  Mi- 
ramont  et  Carrière,  avocats  à  Toulouse,  concernant  le 
renouvellement  des  terriers  et  reconnaissances  de  la 
commanderie.  Les  conclusions  de  la  consultation  sont 
contraires  aux  prétentions  du  commandeur. 

1719  (22  mai).  —  Bail  à  nouveau  fief  consenti  par 
M.  Jean-Augustin  de  Grille,  commandeur  d'Homps,  à 
M.  Jean  Coussé,  de  Toulouse,  d'une  pièce  de  terre  de 
3  sétérées  1  pugnère,  située  au  téncment  de  la  Poula- 
rié,  juridiction  d'Olonzac,  sous  la  réserve  du  droit  de 
lods  et  ventes  et  moyennant  le  paiement  annuel  d'un 
droit  de  tasque,  agrier  ou  champart,  fixé  au  11'  des 
fruits  ou  récoltes. 

1732  (14-18  novembre).  —  Constitution  d'une  rente 
annuelle  de  1 00  liv.,  au  principal  de  2,500  liv.,  en  faveur 
de  M.  le  chevalier  d'Homps  (messire  d'Hautpoul,  com- 
mandeur d'Homps),  par  le  monastère  deLagrasse.  —  Déli- 
bération capitulaire  de  ce  monastère,  qui  vote  l'emprunt 
de  2,500  liv.  ci-dessus  et  commet  frère  Joseph  Goudard, 
syndic  des  religieux,  pour  le  conclure  et  en  consentir 
obligation. 

Les  familles  de  Varaigne,  d'Homps  et  de  Gros,  celle-ci 
éteinte  au  XVHI'  siècle  dans  la  famille  Ducup,  dont  il 
existe  encore  un  représentant  dans  la  localité  ,  ont 
possédé,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  des  portions 
de  la  seigneurie  d'Homps.  La  famille  de  Varaigne  a 
disparu  de  la  seigneurie,  vers  la  fin  du  X1V°  siècle,  par 
la  cession  de  ses  droits  au  chapitre  St-Just  de  Narbonne, 
qui  s'en  défit,  à  son  tour,  pour  la  partqu'il  eût  à  prendre 
dans  l'aliénation  de  biens  votée  par  le  clergé  de  France, 
sous  forme  de  subside,  pour  les  frais  de  la  guerre  civile 
occasionnée  par  les  dissensions  de  la  seconde  moitié  du 
XVI"  siècle,  qui,  sous  prétexte  de  préférences  plutôt  que 
de  convictions  religieuses,  déchaîna  sur  le  pays  des  ambi- 
tions qui  l'arrosèrent  de  sang  et  le  couvrirent  de  ruines. 
Les  deux  autres  familles  se  sont  longtemps  maintenues 
à  Homps,  et  plusieurs  de  leurs  membres  ont  occupé  des 
situations  en  évidence,  principalement  dans  la  ville  de 
Narbonne,  à  l'administration  de  laquelle  ils  ont  été 
souvent  et  activement  mêlés.  Nous  allons  relever  ici  les 


notions  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  les  principaux 
membres  de  ces  deux  familles. 

Année  1270.  —  Raymond-Jean  d'Homps  est  consul 
du  Bourg  de  Narbonne.  Il  reprend  cette  charge  en  1291 
et  en  1294. 

1273.  —  Pierrc-Étienne  d'Homps  eslconsul  du  Bourg. 
En  1277  il  figure  comme  partie  dans  le  compromis  qui 
remet  à  Bernard  Gras,  sacriste  majeur  de  St-Paul,  et  à 
Pierre  de  Fraissé,  juriste  de  Narbonne,  la  solution  du 
dinérend  auquel  donne  lieu,  entre  certains  habitants  du 
Bourg  et  les  consuls  en  exercice,  l'élection  consulaire, 
sa  forme,  son  époque,  les  attributions  des  consuls,  etc. 
(V.  AA.  101,  2-  thaï.,  P  44  V;  AA.  103,3'  thaï.,  f"59  V, 
etc.,  ann.  LXXXVH,  la  sentence  qui  fut  rendue  sur  ce 
différend  en  1278). 

1296.  —  Guillaume  d'Homps  est  consul  du  Bourg. 
Lors  de  l'élection  de  son  successeur,  il  est  représenté, 
comme  consul  sortant,  par  Raymond-Jean  d'Homps,  son 
frère. 

1299.  —  Bernard-Benoît  d'Homps  est  consul  du  Bourg. 
Il  reprend  cette  charge  en  1300,  en  4313,  en  1319  et  en 
1323.  Bernard-Benoit  d'Homps  laissa  une  fille  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

1302.  —  Raymond-Jean  d'Homps,  qui  avait  déjà  re- 
présenté son  frère,  comme  consul  du  Bourg,  lors  de 
l'élection  de  son  successeur,  est  l'un  des  douze  prud'- 
hommes avec  l'assentiment  desquels  l'élection  consu- 
laire du  Bourg  doit  être  faite.  En  1306,  il  est  élu  consul 
de  ce  même  Bourg.  Trois  ans  après,  en  1309,  il  est 
chargé  de  représenter  les  habitants  devant  le  Parlement 
de  Paris,  pour  y  déduire  leurs  moyens  de  défense  à  l'oc- 
casion de  l'ajournement  dont  ils  avaient  été  l'objet,  de 
la  part  du  sénéchal  de  Carcassonne,  «  pour  raison  d'un 
«  faux  document  relatif  à  la  mouvance  du  consulat  du 
<■  Bourg,  »  que  le  vicomte  de  Narbonne  et  l'archevêque 
contestaient  au  roi. 

1328.  —  Le  damoiseau  Pierre  d'Homps  nomme,  avec 
les  autres  coseigneurs  d'Homps,  M.  Bertrand  de  Montjuif 
en  qualité  de  juge  ordinaire  d'Homps  et  reçoit  le  ser- 
ment de  cet  officier. 

1340.  — Hodde  d'Homps,  fils  du  damoiseau  Pierre 
d'Homps,  nomme,  avec  les  autres  coseigneurs,  en  qualité 
de  juge  ordinaire  d'Homps,  maître  Pierre  de  Chogio, 
qui  était  juge  de  Carcassonne,  du  Cabardés,  du  Minervois 
et  de  la  châtellenie  de  Montréal. 

1343.  —  Pierre  d'Homps,  fils  du  précédent,  participe 
à  l'accord  conclu  entre  le  roi  et  les  autres  coseigneurs 
d'Homps,  relativement  à  l'organisation  de  la  justice 
haute,  moyenne  et  basse,  mère  et  mixte  impere  d'Homps, 
et  contribue  pour  le  demi-quart  représentant  sa  portion 
de  seigneurie  au  paiement  des  200  liv.  tourn.  de  forte 
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monnaie  (1)  offertes  au  roi  comme  équivalant  des 
avantages  que  l'accord  assure  aux  autres  coseigneurs. 

4373.  —  Benoîte  d'Homps,  fille  de  Bernard-Benoît 
d'Homps,  fait  son  testament,  par  lequel  elle  augmente 
de  12  liv.  le  revenu  annuel,  fixé  à  12  liv.,  de  la  chapelle 
fondée  par  son  père  dans  l'église  N.-D.  de  Lamourguié. 
Cette  chapelle ,  placée  sous  le  vocable  de  St-Benoît, 
appartenait,  pour  la  nomination  et  la  présentation,  aux 
consuls  de  Narbonne,  et  pour  la  collation  et  l'institu- 
tion, à  Mgr  l'archevêque. 

1 382.  —  Bay  mond-Jean  d'Homps  est  l'un  des  familiers 
du  vicomte  Aymeric  VII  et  son  représentant  à  l'assem- 
blée des  délégués  des  États,  tenue  àLésignan,  à  l'effet 
de  traiter  des  conditions  de  la  paix  ménagée  par  l'en- 
tremise de  ces  États  entre  le  vicomte  et  la  ville  de 
Narbonne.  En  1405,  Raymond-Jean  d'Homps  est  élu 
consul  de  Narbonne.  Il  acquiert  la  seigneurie  directe 
de  Roquefort,  que  son  fils  possédait  encore  au  milieu 
du  XV'  siècle.  Celui-ci  parait  avoir  été  le  dernier  repré- 
sentant de  la  famille. 

1595.  —  Noble  Pierre  de  Gros  est  seigneur  d'Homps 
pour  la  moitié  qu'il  avait  acquise  du  chapitre  St-Just 
de  Narbonne  dix-sept  ans  avant,  lors  de  la  vente  des 
biens  aliénés  d'Église.  En  1610,  de  concert  avec  le  séné- 
chal de  Carcassonne,  agissant  au  nom  du  roi,  et  avec  le 
commandeur  d'Homps,  qui  ont  par  égales  parts  l'autre 
portion  de  la  seigneurie,  il  nomme  M.  Pierre  de  Mouret, 
procureur  du  roi  audit  sénéchal,  en  qualité  de  juge 
d'Homps.  Pierre  de  Gros  était  premier  consul  de  Nar- 
bonne en  1598.  Il  meurt  de  la  peste  en  1629. 

1629. — Noble  Raulin  de  Gros, son  fils,  lui  succède  dans 
la  possession  de  la  moitié  de  la  seigneurie  d'Homps. 

1640. —  Noble  Jean  de  Gros,   succède  à  Raulin  de 


Gros,  son  père,  est  élu  conseiller  au  premier  rang  de  la 
matricule  consulaire  de  Narbonne,  et  meurt  en  1654. 

1 654.  —  Noble  Gaspard  de  Gros  succède  au  précédent. 
En  1667,  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  donne 
raison  à  l'appel  dont  son  élection,  au  premier  rang  de 
la  matricule  consulaire  de  la  ville  de  Narbonne,  a  été 
l'objet  de  la  part  de  M.  Jean  Fabre,  avocat,  qui  lui  con- 
teste le  rang  et  l'obtient  à  sa  place.  En  1671,  les  consuls 
de  Narbonne  installent  noble  Gaspard  de  Gros  dans  le 
même  rang,  à  la  place  de  M.  Ducup,  décédé,  en  exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  province, 
rendue,  en  l'année  1667,  au  cours  de  l'instruction  de 
l'appel  dont  son  élection  était  frappée  et  qui  lui  réservait 
la  première  vacance.  Quoique  cette  ordonnance  eût  été 
maintenue  par  un  arrêt  du  conseil  privé  du  roi,  donné 
au  mois  d'avril  1668,  à  la  suite  de  l'appel  dont  elle  avait 
été  l'objet  de  la  port  de  M.  Gaspard  de  Gros,  le  conseil 
de  Narbonne,  qui  refuse  de  l'admettre  et  la  considère 
comme  non  avenue,  procède  dans  les  formes  ordinaires 
au  remplacement  de  M.  Ducup,  et  fait  porter  le  résultat 
de  l'élection  sur  noble  Gaspard  de  Gros,  qui,  de  can- 
didat imposé,  devient  par  ce  fait  le  candidat  de  son 
choix.  En  1665.  noble  Gaspard  de  Gros  avait  été  con- 
damné par  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  à  être  banni 
pendant  cinq  ans  du  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne. Mais  des  lettres  de  grâce  l'avaient  relevé  de 
cette  condamnation,  puisque  deux  ans  après  il  participe 
à  l'administration  de  la  ville  de  Narbonne. 

1751.  —  Noble  Gaspard  de  Gros,  petit-fils  du  précé- 
dent, est  coseigneur  d'Homps.  Il  est  élu  premier  consul 
de  Narbonne  en  1766.  En  lui  s'éteint  la  famille  de  Gros, 
qui  s'est  fondue  dans  la  famille  Ducup  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut. 


NOTE  M. 


Lésignan,  alias  Lézignan  (v.  page  230,  Incol.). 


Les  habitudes  de  la  pratique  générale  aidée  des  usages 
administratifs,  ont  fait  prévaloir,  pour  le  nom  de  cette 
localité,  une  orthographe  qui  nous  parait  vicieuse. 
D'accord  avec  les  anciennes  chartes,  les  historiens  {Hist. 
Languedoc,  t.  i,  liv.  x,  544)  l'écrivent  Lésignan,  du 
nom  latin  Ledinhano  ou  Lesinhano,  ou  encore  Liciniano, 
qui  lui  est  donné  par  la  plupart  des  documents  du 
moyen  âge,  entr'autrespar  la  donation  de  Charlemagne, 

(1)  Les  tournois  de  forte  monnaie  valaient  un  quart  de  plus  que 
les  tournois  ordinaires  ou  tournois  de  petite  monnaie. 


de  l'année  806,  dont  nous  allons  bientôt  parler,  par  la 
bulle  du  pape  Gélase  II,  de  l'année  1120,  par  le  leudaire 
d'Alaric,  des  premières  années  du  XIII'  siècle,  etc.  En 
français  le  d  latin  se  rend  mieux  par  s  que  par  z,  et  c'est 
ainsi  que  du  verbe  ledere,  qui  a  donné,  peut-être,  la 
racine  de  ce  nom,  on  fait  léser  et  non  lézer.  Il  semble 
donc  plus  conforme  à  la  bonne  règle  de  rendre  le 
nom  latin  Ledinhano,  non  par  Lézignan,  mais  bien  par 
Lésignan.  Aussi  nous  sommes-nous  arrêté,  dans  notre 
Inventaire  des  archives  municipales  de  Narbonne ,  h 
cette  dernière  orthographe,  que  nous  avons  exclusive- 
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ment  employée,  dans  la  pensée  qu'elle  est  destinée  à 
avoir  un  jour  raison  de  celle  que  des  négligences  irré- 
fléchies lui  ont  substituée. 

Comme  pour  le  plus  grand  nombre  des  centres  habi- 
tés du  Midi,  il  est  tout  aussi  impossible  d'assigner  une 
époque  précise  à  la  fondation  de  Lésignan  que  d'indi- 
quer son  origine.  Aucune  mention  n'en  est  faite  dans  les 
anciens  itinéraires,  ce  qui  rend  problématique  son  exis- 
tence durant  la  période  gallo-romaine,  à  moins,  cepen- 
dant, qu'il  ne  soit  permis  de  la  reconnaître,  avec  quel- 
que raison,  sous  le  nom  d'Hosverbas  ou  Userva,  qui  était 
la  première  étape,  au-delà  de  Narbonne,  sur  la  route 
romaine  dirigée  vers  le  Toulousain,  étape  que  M.  de 
Marca  (Ilist.  gén.  de  Languedoc,  1. 1,  liv.  ii,  55)  place  à  ou 
vers  Homps,  bien  que  ce  point  s'écarte  un  peu  de  la 
direction  naturelle  qui  semble  avoir  dû  être  donnée 
à  cette  route. 

Quoiqu'il  en  soit,  dès  l'époque  carolingienne,  Lési- 
gnan était  un  centre  considérable,  populeux,  ayant 
plusieurs  églises,  sinon  plusieurs  paroisses,  dontChar- 
lemagne  accrut  encore  l'importance  en  y  appelant,  par 
l'appàl  de  l'aprision  (!)  que  facilitait  la  grande  éten- 
due de  la  plaine  au  milieu  de  laquelle  il  est  assis,  les 
réfugiés  que  l'invasion  sarrasine  avait  chassés  des  mar- 
ches (l'Espagne.  On  voit,  en  effet,  dans  un  diplôme 
du  27  mai  847,  rapporté  par  Baluze  (Marc,  hisp.,  356, 
382],  que  Charles  le  Chauve,  étant  dans  sou  palais  d'At- 
ligny,  confirme  au  profit  d'Adefonse  et  de  Gomesinde 
et  Durand,  ses  neveux,  la  possession  des  biens  qu'ils 
avaient  à  Lésignan,  à  Caumont  et  à  Ste-Gandide,  dans 
le  comté  de  Narbonne,  pour  les  avoir  recueillis  des 
Espagnols  réfugiés,  leurs  ancêtres,  à  qui  Charlemagne 
les  avait  donnés  à  titre  d'aprision. 

Au  IX' siècle  et  auparavant,  Lésignan  avait  pour  nom 
officiel,  s'il  est  permis  d'employer  ici  une  pareille  ex- 
pression, Vallis  Borriana  ou  Vallis  Barriana  ;  Lésignan 
n'était  qu'un  surnom,  peut-être  une  désignation  vul- 
gaire et  locale,  qui  a  fini  par  rester  seule  après  avoir 
supplanté  l'autre.  11  est  désigné  sous  le  nom  de  Vallis 
Borriana  par  Charlemagne,  lorsque,  poursuivant  son 
dessein  de  fonder  la  puissance  civile  de  l'Église  pour 
lui  attacher  les  peuples  de  son  immense  empire,  il  dote 
l'abbaye  de  Lagrasse,  déjà  confirmée  en  l'année  778  dans 
ses  possessions,  par  un  nouveau  diplôme  de  l'année  806, 
transcrit  dans  le  Livre  vert  de  l'abbaye  :  «  Damus,  est- 
«  il  dit  dans  ce  diplôme,  Deo  etjamdicto  monasterioet 
«  presenti    abbati  Infridio  et  omnibus  successoribus 


(1)  On  sait  que  sous  le  nom  d'aprision  on  désignait  les  terres  va- 
cantes que  les  donataires,  ou  premiers  occupants,  avaient  mises  en 
caltare  après  en  avoir  fait  le  défrichement. 


«  suis  et  omnibus  monachis  ejusdem  loci,  presentibus 
«  et  futuris,  de  rébus  noslris  propriis  quœ  sunt  in  comi- 
«  talu  Narbonensi,  Vallem  scilicel  Borrianam ,  quœ 
<  nunc  Licinianus  appellatur.  » 

Dès  cette  époque,  Lésignan  avait  trois  églises  urbaines, 
avec  cimetières  contigus,  comme  il  était  alors  d'usage, 
placées  sous  les  vocables  de  St-Félix,  qui  est  resté  le 
patron  de  la  paroisse,  de  St-Nazaire  et  de  Ste-Candide. 
Ces  églises  avaient  dû  être  précédemment  dotées,  car 
elles  avaient,  à  ce  moment,  des  dîmes  et  prémices,  des 
oblations  et  autres  revenus  ecclésiastiques,  des  serfs, 
des  fiefs  que  la  donation  de  Charlemagne  transporte  en 
totalité  à  l'abbaye  de  Lagrasse:»  cum  ecclesiis  ibi 
«  constructis,  uoa  in  honorem  Sancti  Felicis,  altéra  in 
«  honorem  Sancti  Nazarii,  tercia  in  honorem  Sanctœ 
«  Candidœ,  cum  decimis  et  premicias,  oblationibus  et 
«  et  cimiteriis  et  ecclesiasticis  suis,  cum  omnibus  vil- 
«  laribus  et  parrochis  in  eadem  Valle  consistentibus, 
«  et  cum  omnibus  terris  cullis  et  incultis,  vineis,  pralis, 
«  pascuis,  silvis,  garricis,  ortis,  ortalibus,  arboribus 
«  fructiferis  et  infructiferis,  aquis  aquarumque  décur- 
ie sibus,  fontibus,  puteis,  stagnis,  paludibus,  rivis, 
«  viis,  omnia  que  supra  memorata  sunt  et  adhuc  dici 
«  vel  memorari  possunt,  jure  ecclesiastico, perpetualiter 
«  ad  habendum  et  possidendum,  ut  illis  fuit  necessitatis 
«  supplementum  et  nobis  divinœ  misericordiœ  emolu- 
«  mentum.  » 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  lire,  Charlemagne  n'avait 
donné  à  l'abbaye  de  Lagrasse  que  les  trois  églises  de 
Lésignan,  avec  les  biens  qui,  «jure  ecclesiastico,  »  leur 
appartenaient.  Mais  l'abbaye  voulait  y  voir  une  dona- 
tion plus  générale  et  retendait  à  toute  la  localité  de 
Lésignan,  habitations  et  territoire,  et  elle  avait  dû  sou- 
tenir celte  prétention. 

Dans  le  Livre  noir  de  cette  abbaye  figure,  en  effet, 
un  dénombrement  qui  parait  être  du  XV'  siècle  et  dont 
un  extrait,  qui  mérite  d'être  respecté  scrupuleusement 
et  non  sans  raison,  à  cause  de  la  bizarrerie  qu'il  em- 
prunte de  son  temps,  a  été  donné  avec  traduction  en 
-1670  par  le  notaire  Bouniol.  On  y  lit,  comme  justification 
de  la  prétention  dont  nous  parlons  :  «  Item  ont  lesdicts 
«  abbés,  couvent  et  religieux,  de  la  fondation  ancienne 
«  dudil  monastère  de  Lagrasse,  une  vallée  dite  Barriana, 
«  que  modo  Lesinhanus  vocatur,  en  la  province  de 
«  Narbonne,  una  cum  omnibus  villatoribus  etparrochiis 
«  in  eadem  Valle  existentibus,  cum  omnibus  terris  cultis 
Cl  et  incultis,  pratis,  vineis,  pascuis,  silvis,  garrigis, 
«  hortis  hortaliciis,  arboribus  fructiferis  et  infructiferis, 
«  aquis,  aquarum  decursibus,  fontibus,  puteis,  stagnis, 
«  paludibus,  rivis,  viis,  et  omnibus  aliis  in  eadem  Valle 
«  existentibus,  ut  in  litteris  donationis  Garoli  Magni 
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«  legitur.  Lequel  lieu  de  Lésignan  et  tout  ce  que  dessus, 
«  combien  qu'il  soit  duement  amorti  et  de  la  fondation 
«  dudit  monastère,  néanlmoings  le  comte  de  Castres  ou 
«  ses  officiers  occupent  le  tout,  tellement  que  le  pauvre 
«  monastère  n'en  peut  jouir,  excepté  que  d'aucungs 
»  usages  que  de  présent  se  lèvent  au  terme  de  Cazilhac 
<■  et  au  terroir  et  limites  de  Lésignan.  » 

Au  moyen  de  ce  dénombrement,  que  l'abbaye  de 
Lagrasse  dut,  sans  doute,  fournir  à  l'occasion  de  ses  re- 
vendications vis-à-vis  du  domaine  du  roi,  elle  déclare 
que  Lésignan  est  amorti  à  son  profit,  mais  elle  n'en 
donne  aucune  preuve.  Aussi  le  domaine  dut  n'y  voir 
alors  qu'une  simple  allégation,  et  il  se  trouva  même, 
plus  tard,  dans  l'obligation  de  lui  demander  «  un  dé- 
«  nombrement  par  le  menu  »  des  biens  qui  lui  avaient 
été  jusqu'à  ce  moment  concédés  comme  découlant  de  la 
donation  de  Charlemagne. 

Le  nouveau  dénombrement  fut  remis  par  l'abbaye  de 
Lagrasse  en  l'année  1648  et  l'ordonnance  des  commis- 
saires du  roi  qui  l'homologue  est  du  6  septembre  de  la 
même  année.  Nous  extrayons  de  cette  ordonnance  le 
passage  suivant,  qui  fixe  la  situation  respective  de 
l'abbaye,  surtout  pour  son  fief  de  St-Estève  ou  de  St- 
Étienne-de-Cazilhac,  et  des  seigneurs  qui  ont  successive- 
ment possédé  la  seigneurie  de  Lésignan,  soit  comme 
donataires  du  roi,  soit  comme  simples  engagistes  :  «  Ce- 
«  jourd'hui  a  comparu  M.  Henri  de  Dames,  procureur 
«  du  prévôt  de  l'abbaye  N.-D.  de  Lagrasse,  qui  nous 
«  aurailditsapartieavoir  été  assignée  à  dénombrer  par 
«  le  menu  les  droits  seigneuriaux  qu'il  prend  annuel- 
«  lement  audit  Lésignan  en  qualité  de  seigneur  directe 
«  dudit  lieu  ;  pour  ce  à  quoi  satisfaire,  il  aurait  remis 
«  son  dénombrement  et  pour  justifier  la  vérité  d'icelui 
«  il  aurait  aussi  remis  les  actes  énoncés  à  l'inventaire 
0  (joint  au  dénombrement).  Duquel  dénombrement 
«  résulte  que  ledit  prévôt  possède  deux  fiefs  directe 
"  dans  le  terroir  de  Lésignan ,  desquels  dépendent 
•  quelques  maisons  et  pièces  de  terre  qui  ont  été  recon- 
«  nues  audit  prévôt  en  1535,  qui  sont  aujourd'hui  pos- 
«  sédées  par  MM.  Laura,juge  en  ladite  baronnie,  Jean 
«  Soulages,  Jean  Vidal  et  autres  habitants.  Gomme 
«  aussi  que  dans  le  décimaire  deSt-Étienno-de-Cazilhac 
«  ou  étang  Moussel  (1),  ledit  prévôt  est  en  droit  de 
«  prendre  la  moitié  des  tasques,  censives,  lods  et  ventes 
«  et  autres  droits  seigneuriaux  qui  sont  dûs  par  ceux 
«  qui   possèdent  lesdites  terres  ;   lequel  décimaire  en 


(l)Celélang,  aujourd'hui  entièrement  desséché  et  livréà  la  culture, 
était  situé  au  sud-ouest  de  Lésignan.  Il  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  terres  portant  actuellement  le  nomd'élangde  Belle-Isie, 
du  nom  du  maréchal  de  Belle-Isle  qui  en  a  fait  le  dessèchement. 


«  conséquence  du  procès  pendant  entre  le  comte  de 
«  Castres,  baron  de  Lésignan,  et  ledit  prévôt,  fut  borné 
"  dans  la  transaction  qui  fut  faite  entre  parties  en 
«  l'année  1500.  Lesquelles  bornes  commencent  à  un 
«  croisié  de  deux  chemins,  l'un  desquels  va  dudit 
«  Lésinhan  à  Fabrezan  et  l'autre  du  lieu  de  Conilhac  à 
«  Luc,  et  dudit  croisié  va  ladite  bodulation  le  long 
«  dudit  chemin  de  Fabrezan  jusqu'au  chemin  de  Gau- 
«  mont;  auquel  lieu,  quittant  celui  de  Fabrezan,  prend 
"  le  long  du  chemin  de  Caumont,  vers  le  midi,  jusqu'à 
«  un  autre  chemin  sive  ruisseau  appelé  des  Josieux, 
«  et  de  là  le  long  dudit  ruisseau  va  vers  le  midi  jusqu'à 
«  la  rivière  d'Orbieu,  et  suivant  ladite  rivière  vers 
«  l'aquilon  jusqu'à  certaines  grandes  rives  et  certain 
«  ruisseau  et  allant  le  long  dudit  ruisseau,  vers  le  cers, 
«  jusqu'à  un  chemin  qui  va  de  l'église  St-Étienne  audit 
«  Lésignan  et  jusques  au  chemin  qui  va  de  Conilhac  à 
«  Luc  jusques  audit  croisié  ci-dessus.  Ayant  été  convenu, 
«  entre  ledit  comte  et  ledit  prévôt,  par  ladite  transac- 
«  tion,  que  toutes  les  tasques,  tant  en  vin,  huile,  blé  et 
«  autres  fruits  qui  se  recueillent  dans  ledit  ténement, 
«  seront  partagées  par  égales  portions  entre  ledit  comte 
«  et  ledit  prévôt,  et  qu'il  en  sera  fait  de  môme  des  cen- 
«  sives,  lods  et  ventes  ;  comme  aussi  que  les  terres 
«  vaines  et  vagues  délaissées  et  déguerpies  dans  ledit 
«  ténement,  seront  baillées  à  inféodation  conjointement 
«  et  en  commun  par  le  comte  et  le  prévôt.  Laquelle 
«  transaction  fut  confirmée  en  l'année  1559  par  acte 
«  reçu  par  M' J.  Saury,  notaire.  » 

Avec  la  moitié  du  revenu  du  fief  ou  décimaire  de  St- 
Étienne-de-Cazilhac,  qui  s'étendait,  comme  on  vient  de 
le  voir,  sur  une  partie  à  peu  près  équivalente  au  quart 
du  territoire  de  Lésignan  et  en  était,  peut-ôtre,  la  plus 
fertile,  le  dénombrement  comprend  :  12  maisons  situées 
dans  les  murs  de  Lésignan,  7  jardins,  5  ferraljals  ou 
paissieux,  et  12  champs,  vignes  ou  olivettes,  dépendant 
des  ténements  suivants  :  le  Carrayron-de-St-Nazaire,  le 
Santoul,  la  Citerne,  le  Colombier,  Chemin  de  Luc,  le 
Calla,  la  Femade,  Rec  de  la  Femade  et  Chemin-bas  de 
Carcassonne,  et  enfin  50  .sétérées  de  terre  situées  au 
Pla-de-Caumont. 

Après  avoir  visé:  —  «  le  don  fait  par  le  roi  Charles  le 
«  Grand,  l'an  Vil  de  son  règne  et  le  18  des  kalendes  de 
«  juillet»  (14juin);  —  l'hommageetserment de  fidélité 
rendu  au  roi  par  le  procureur  du  chapitre  de  Lagrasse 
le  23  mai  1470; —  le  procès- verbal  d'exécution  de 
l'arrêt  rendu  sur  le  procès  vidé  en  1490,  entre  le  comte 
de  Castres  et  le  syndic  dudit  chapitre,  à  la  suite  du 
dénombrement  contenant,  de  la  part  de  l'abbaye  de  La- 
grasse, la  prétention  dont  nous  avons  déjà  parlé;  —  les 
transactions  passées  entre  Bernard   Valette,  procureur 
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{général  d'Alain  d'AIbrel,  comlo  de  Casires,  baron  de 
Lésignan,  et  ledit  chapitre,  par  lesquelles  le  iief  de 
Sl-Élicnne-de-Cazilhac  est  limité  et  borné,  avec  indica- 
tion des  droits  soi^^neuriaux  qui  en  dépendent  et  de  la 
forme  de  leur  levée;  lesdites  transactions  datées  l'une 
du  5  mai  1500  et  l'autre  de  l'année  1539;—  enfin  les 
reconnaissances  consenties  à  l'abbaye  en  1535  et  au 
roi  en  l'année  1493,  l'ordonnance  d'homologation  du 
dénombrement  de  l'abbaye  de  Lagrasse  fait  «  par  le 
■  menu  »  de  ses  droits  seigneuriaux  de  Lésignan,  dis- 
pose que  le  prévôt  et  le  chapitre  de  Lagrasse  sont  main- 
tenus •  en  la  possession  et  jouissance  de  la  moitié  de  la 
«  directe  des  pièces  situées  dans  le  ténement  de  St- 
«  Étienne-de-Gazilhac,  comme  il  est  limité  et  confronté 
«  par  la  transaction  de  l'année  1300  ;  avec  la  faculté  de 
«  pouvoir  bailler  à  nouveau  fief,  conjointement  avec 
«  les  officiers  du  roi,  les  terres  vaines  et  vagues  qui  sont 
«  dans  ledit  ténement  de  St-Étienne-de-Gazilhac,  et  de 
«  pouvoir  prendre  et  exiger  la  moitié  du  droit  d'entrée 
«  d'icellcs;  comme  aussi  en  la  perception  delà  moitié 
«  du  droit  de  champart  et  censives  que  feront  lesdites 
«  terres,  et  finalement  en  la  jouissance  de  la  directe  que 
«  ledit  prévôt  a  dans  Lésignan  ou  aux  environs  d'icelui, 
«  énoncée  dans  son  dénombrement  ;  lui  permettant  de 
«  la  faire  reconnaître,  à  l'exception  du  champ  de  Louis 
«  Azéma,  situé  au  Pla,  et  do  la  vigne  de  Jean  Soulages, 
«  située  à  la  Citerne,  qui  appartiennent  au  roi  d'après 
«  les  anciennes  reconnaissances.  » 

Nous  avons  vu  que  Charles  le  Chauve  avait  reconnu 
et  confirmé,  en  847,  les  droits  d'Adefonse  ou  Alphonse 
et  de  ses  neveux,  Gomesinde  et  Durand,  sur  leurs  posses- 
sions de  Lésignan,  de  Caumont  et  de  Ste-Candide,  qu'ils 
tenaient  des  Espagnols  réfugiés  à  qui  Charlemagne  en 
avait  fait  donation  ,  à  titre  d'aprisionnaires,  afin  de  les 
fixer  dans  le  pays,  qui  se  trouvait  dépeuplé  et  presque 
entièrement  désert  à  la  suite  des  révolutions  et  des  guer- 
res qui  avaient  désolé  les  marches  ou  frontières  de  son 
royaume.  On  pense  que  cet  Alphonse  n'était  autre  que 
le  personnage  portant  le  môme  nom  dont  la  présence 
est  mentionnée,  avec  le  titre  de  vicomte  du  Roussillon, 
dans  le  plaid  tenu  à  Elne,  en  832,  qui  ordonna,  au 
profil  de  l'abbaye  d'Arles,  la  restitution  des  biens  dont 
elle  fui  dépouillée  durant  le  gouvernement  de  Gauzelme, 
comte  du  Rousillon.  L'origine  des  droits  d'Alphonse  est 
constatée  en  ces  termes  dans  le  diplôme  de  Charles  le 
Chauve  :  «  quasdam  res  nostrœ  proprietatis,  quœ  sunt 
«  sitœ  ia  locis  quos  dicuntur  Liciniano ,  Cabimonto, 
«  Sancta  Candida,  quas  ipsi  et  patres  eorum  perapri- 
•  sionem  habuerunt  »  (Dom  Bouquet,  viii,  430). 

Outre  les  possessions  de  l'abbaye  de  Lagrasse  et  des 
aprisionnaires,  une  grande  partie  de  Lésignan,  peut- 
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ôtre  le  quart,  restait  encore  à  la  main  du  fisc  royal,  qui 
en  disposa,  en  899,  à  titre  d'alleu,  au  profit  d'un  sei- 
gneur du  voisinage,  qui  possédait  déjà  plusieurs  sei- 
gneuries  dans  le  Narbonnais,  entr  autres  Védilban  cl 
Raissac. 

Ce  fut  Charles  le  Simple  qui  donna  cette  portion  de 
Lésignan:  «  Ad  deprecalionem ,  dit-il  dans  son  di- 
■  plôme,  daté  de  la  septième  année  de  son  règne  (899), 
«  vcnerandi  archiepiscopi  sanclaî  Narbonensis  ecclesiaî 
«  Arnusti ,  cuidam  fideli  nostro ,  nomine  Stephano, 
0  quasdam  res  in  jure  proprietatis  suœ  largire  et  nos- 
«  tra  liberalitate  in  alodem  perpetualiter  habendum 
«  concedere.  Qua;  siquidem  res  sunt  sita;  in  pago  Nar- 

«  bonensi;  hoc  est villa  Liciniano,  cum  finibus  et 

«  adjacentiis  ac  villaribus,  ab  omni  integritatc  quar- 
«  tam  partent,  una  cum  ecclesiis  ibidem  silis  in  honore 
«  Sancti  Nazarii  et  Sancti  Felicis  ;  et  in  eodem  pago 
x  villa  Manazeto,  quam  vocant  Caput-Monte.  >  (Dom 
Martène,  tom.  i,  38. —  Hist.  Lang.,  lom.  ii,  pr.  40). 

Entre  les  mains  de  qui  la  seigneurie  de  Lésignan 
s'est-elle  trouvée  ensuite  et  depuis  la  donation  de 
Charles  le  Simple  jusqu'au  XIII  siècle?  L'absence  com- 
plète de  titres  se  rapportant  à  cette  période  rend  im- 
possible toute  réponse  précise  à  cette  question.  Mais, 
du  moins,  une  induction  semble  permise.  Durant  cette 
longue  période,  c'est,  peut-être,  l'abbaye  de  Lagrasse  qui 
a  pu,  sans  trouble,  posséder  la  seigneurie,  grâce  non- 
seulement  à  la  puissance  civile  qu'elle  avait  acquise, 
mais  aussi  au  titre  légal  qu'elle  tirait,  en  en  étendant 
singulièrement  la  portée,  de  la  donation  qui  lui  avait 
été  faite  par  Charlemagne,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
rapporté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vers  la  fin  du  XIII'  siècle,  la  partie 
de  Lésignan  qui  dépendait  du  fisc  royal  se  trouvait  dans 
la  maison  de  Montfort  de  Castres,  dont  le  chef,  Guy  de 
Monfort,  en  avait  été  mis  en  possession,  à  l'époque  de 
la  conquête,  par  Simon  de  Montfort,  son  frère. 

La  maison  de  Montfort  était  représentée  à  Lésignan 
par  deux  officiers,  l'un  militaire  et  judiciaire,  l'autre  fis- 
cal. Le  premier  prenait  le  titre  de  sénéchal,  comme  pour 
les  grandes  juridictions  royales,  le  second  celui  de  baile. 
Plus  tard,  le  sénéchal  fut  remplacé  par  un  châtelain. 

En  1290,  Jean  de  Montfort,  qui  avait  précédemment 
donné  au  monastère  de  Fonlfroide  une  rente  annuelle 
de  50  s.,  «  à  prendre  sur  la  quête  des  revenus  que  la 
«  communauté  de  Conilhac  avait  accoutumé  lever  à 
<  Lésignan,  »  déclare  qu'elle  est  applicable  à  la  dotation 
d'un  anniversaire  fondé  pour  le  repos  de  l'âme  d'Éléo- 
nore  de  Sayte,  son  aïeule,  et  il  mande  «  à  ses  sénéchal 
«  et  baile  »  de  Lésignan  de  contraindre  la  communauté 
de  Conilhac  au  paiement  de  cette  rente. 
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Jean  de  Monifort  avait  succédé  à  Philippe  deMontfort, 
son  père,  dans  le  comté  de  Castres,  dont  Lésignan,  qui 
avait  alors  le  titre  de  baronnie,  était  une  dépendance, 
comme  le  prouvent  ses  mutations  successives  toujours 
liées  à  celles  du  comté  de  Castres  jusqu'au  partage  qui 
suivit  l'exécution  de  Jacques  d'Armagnac,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin,  quoique  les  historiens  du 
Languedoc  aient  prétendu  qu'il  était  constitué  à  l'état 
de  fief  distinct  et  séparé. 

S'étanl  attaché  à  la  fortune  de  Charles  I"  et  de  Char- 
les II,  rois  de  Naples  et  de  Sicile,  Jean  de  Monifort  leur 
rendit  de  grands  services.  11  fut  d'abord  élevé  à  la 
dignité  de  comte  de  Squillace  et  de  Monte-Caveoso  et 
ensuite  créé  chambellan  du  royaume  de  Sicile.  Il  n'avait 
pas  de  postérité.  A  sa  mort,  survenue  à  Foggia,  dans  le 
le  royaume  de  Naples,  le  1"  décembre  1300,  Eléonore 
de  Monifort,  sa  sœur,  mariée  à  Jean  comle  de  Vendôme, 
réclama  toute  sa  succession  en  se  fondant  sur  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  n'admettait  pas  la  représentation, 
c'est-à-dire  les  médiats,  à  l'exclusion  des  enfants  des 
deux  autres  sœurs  du  défunt,  mortes  avant  lui,  lesquel- 
les étaient  Jeanne,  mariée  au  comte  de  Forez,  etLaure, 
mariée  au  comle  de  Comminge.  Ces  médiats,  au  con- 
traire, soutenaient  que  la  succession  de  Jean  de  Mont- 
fort,  leur  oncle,  était  soumise,  non  à  la  coutume  de 
Paris,  mais  au  droit  écrit  de  la  province,  et  en  consé- 
quence ils  réclamaient  le  partage  de  la  succession  en 
trois  parts  égales  correspondant  aux  trois  branches  qui 
représentaient  la  succession. 

Jean  comle  de  Forez,  fils  de  Jeanne  de  Monifort,  pré- 
tendait, en  particulier,  que  la  seigneurie  de  Castres  était 
un  fief  masculin,  ce  qui  fit  naître  une  grande  contesla- 
tion,  suivie  d'un  procès  durant  lequel  le  roi  fit  mettre 
sous  sa  main,  par  le  sénéchal  de  Carcassonne,  le  comté 
de  Castres  et  toute  la  succession  de  Jean  de  Monifort. 
Mais  les  parties  convinrent  enfin  d'un  compromis,  pour 
l'exécution  duquel  le  comle  de  Forez  prit  comme  arbitre 
Raoul,  connétable  de  France. 

De  son  côté,  le  comle  de  Comminge  demandait  d'être 
reçu  à  faire  hommage  au  roi  pour  le  tiers  de  la  succes- 
sion de  Jean  de  Montfort,  au  nom  des  enfants  nés  de 
son  mariage  avec  Laure  de  Monifort,  qui  se  trouvaient 
alors  à  la  guerre.  Cependant  la  comtesse  de  Vendôme 
défendait  à  leur  demande  et  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  le  mercredi  après  la  fôle  de  la  Chaire  de 
St-Pierre  de  l'année  1302,  les  en  débouta. 

L'arrôt  du  Parlement  de  Paris  jugeait  que  la  succes- 
sion de  Jean  de  Monifort  appartenait  en  entier  à  Eléonore 
de  Montfort,  sa  sœur,  comtesse  de  Vendôme,  conformé- 
ment à  la  coutume  de  France,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
réglée  par  le  droit  écrit  de  la  province,  ainsi  que  le 


soutenaient  les  comtes  de  Forez  et  de  Comminge.  La 
comtesse  de  Vendôme  demeurait  seule,  par  là,  dame  de 
Castres,  de  même  que  des  domaines  qui  en  dépendaient 
et  par  conséquent  de  la  baronnie  de  Lésignan.  Elle  traita 
même,  en  celte  qualité,  au  mois  d'avril  de  l'année  1302, 
avec  la  veuve  de  Jean  de  Montfort,  son  frère,  devenue 
femme  de  Robert  de  Dreux,  relativement  à  son  douaire, 
et  reçut  ensuite  le  serment  d'hommage  de  ses  vassaux. 

Cependant  le  comte  de  Forez  ne  se  tint  pas  pour 
battu  par  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1302  et  il 
prélendit  avoir  une  partie,  au  moins,  de  la  baronnie  de 
Lésignan,  située  dans  le  diocèse  de  Narbonne,  parce  que 
le  droit  écrit  était  le  seul  en  usage  dans  ce  diocèse.  11 
soumit  sa  prétention  au  roi  et  en  obtint,  en  l'année  1304, 
des  lettres  de  committimus  qui  chargeaient  l'évêque  de 
Beauvais  et  le  juge  ordinaire  de  Toulouse  d'instruire  la 
cause  et  de  rapporter  ensuite  leur  enquête  au  Parlement. 
Mais  l'affaire  n'avançait  guère,  s'il  est  certain  même  que 
son  instruction  eût  été  ouverte,  car  le  comle  de  Forez  et 
Laure,  sa  sœur,  qui  représentaient  Jeanne  de  Montfort, 
d'uncôlé,elÉléonoredeMontfort,  comtesse  de  Vendôme, 
leur  tante,  de  l'autre,  également  impatients  d'arriver  à 
la  solution  de  leur  différend,  le  compromirent  entre  les 
mains  de  Jean  comte  de  Dreux,  et  celui-ci  rendit  en 
l'année  1307  un  jugement  arbitral,  aux  termes  duquel 
toute  la  succession  de  Jean  de  Montfort  demeurait 
adjugée  à  la  comtesse  de  Vendôme,  sous  la  condition 
de  payer  une  somme  de  3,000  liv.  lourn.  au  comte  de 
Forez  et  à  sa  sœur  «  pour  le  bien  de  la  paix  et  par 
«  amitié.  » 

Nous  savons  que  ce  succès  partiel  du  comte  de  Forez 
et  de  sa  sœur  exerça  une  influence  considérable  sur  le 
sort  des  prétentions  du  comte  de  Comminge  ,  dont 
l'inlérêl  était  absolument  identique  au  leur  dans  la  suc- 
cession de  Jean  de  Monifort.  En  effet,  quoique  l'issue 
de  la  contestation  soulevée  par  cette  succession  fût 
basée,  en  ce  qui  concernait  les  demandes  du  comle  de 
Forez,  sur  la  coutume  de  Paris,  au  détriment  du  droit 
écrit  de  la  province,  ce  qui  semblait  établir  que  la 
baronnie  de  Lésignan,  unie  au  comté  de  Castres  dont 
elle  suivait  la  fortune,  était  jouie  par  les  descendants  de 
Guy  de  Monifort,  frère  de  Simon  de  Monifort  et  pre- 
mier donataire  de  la  baronnie,  conformément  aux  us  et 
coutumes  de  Paris,  que  ce  dernier  avait  introduits  dans 
la  province  après  la  conquête,  le  comte  de  Comminge 
renouvela  plus  tard  sa  demande  et  la  comtesse  de  Ven- 
dôme dut  se  résigner,  en  l'année  1315,  à  compromettre 
l'affaire  à  un  nouvel  arbitrage.  Celle-ci  choisit  pour  son 
arbitre  Guillaume  d'Appian  ,  seigneur  de  Verdun  , 
tandis  que  le  comte  de  Comminge  et  Bernard  et  Guy, 
ses  neveux,  représentants  de  Laure  de  Monifort,  choisi- 
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rent  le  damoiseau  Barthélémy  du  Falgar,  chevalier  de 
Labaslidc,  avec  le  chevalier  Jean  de  Blainville  pour 
tiers.  Ces  arl)itres,  sans  trancher  l'affaire  à  point  de 
droit,  donnèrent  en  partie  raison  aux  demandeurs,  qui 
curent,  par  suite,  une  portion  des  domaines  d'Albigeois 
compris  dans  le  comté  de  Castres. 

Au  reste,  et  durant  le  procès,  qui  n'était  pas  encore 
terminé  dix  ans  après  le  compromis,  la  baronnie  de 
Lésignan  fut  jouie  en  commun  par  les  parties.  Ainsi  le 
14  avril  1326  il  intervint  entre  Éléonorc  de  Monfort, 
comtesse  de  Vendôme,  le  comte  do  Comminge  et  les 
habitants  de  Conilhac  et  de  Lésignan,  d'une  part,  et  noble 
Jean  de  Vassadel,  écuyer,  coseigneur  do  Luc  et  Canos, 
d'autre  part,  une  transaction  relativement  aux  droits 
d'usage  du  Pla-de-Caumont.  Les  habitants  de  Conilhac 
et  de  Lésignan  prétendaient  qu'ils  avaient  toujours  été 
en  possession  et  »  privilège  de  longue  usance  »  de  faire 
du  bois  et  de  mener  paître  et  abreuver  leurs  bestiaux, 
tant  de  jour  que  de  nuit,  de  cueillir  et  emporter  les 
herbes  silvestres,  la  ramille  et  les  petites  bûches,  dans 
toute  l'étendue  de  la  garrigue  dite  le  Pla-deCaumont. 
A  la  suite  de  cette  transaction,  qui  reconnaît  et  confirme 
les  droits  des  habitants  de  la  baronnie,  des  bornes  fu- 
rent établies  pour  délimiter  la  garrigue  contenlieuse  et 
un  instrument  du  8  des  kalendes  de  septembre  (25  août) 
1328,  reçu  par  M.  Descaziers,  notaire  de  Lésignan,  cons- 
tata cette  délimitation  qui  fut  confiée,  d'ordre  d'Arnaud 
de  Boutenac,  châtelain  de  Lésignan  pour  la  comtesse  de 
Vendôme  et  le  comte  de  Comminge,  par  Pierre  Clarou, 
Raymond  André,  Guillaume  Vassadel  et  Raymond' 
Barathier. 

D'Éléonore  de  Montfort,  comtesse  de  Vendôme,  la 
baronnie  de  Lésignan  passa  d'abord  à  Bouchard  son 
fils,  et  ensuite  aux  enfants  de  celui-ci,  Jean  et  Pierre 
de  Vendôme.  Il  dut  survenir  entre  ces  derniers  un 
partage,  car  en  1360  la  baronnie  était  entre  les  mains 
de  Pierre  de  Vendôme,  marié  à  Jeanne  de  Ponthieu  et 
auquel  succéda  Bouchard  de  Vendôme,  son  fils,  qui 
transigea  en  1366  avec  Bouchard  et  Jean  do  Vendôme, 
ses  cousins.  Bouchard  de  Vendôme  de  Ponthieu  étant 
mort  sans  enfants,  Catherine  de  Vendôme,  sa  sœur,  lui 
succéda.  Catherine  de  Vendôme,  mariée  à  Jean  de 
Bourbon,  était  dame  de  Lésignan  en  1386. 

De  son  mariage  avec  Jean  de  Bourbon,  Catherine  de 
Vendôme  et  de  Castres,  dame  de  Lésignan,  avait  deux 
fils,  Jacques  de  Bourbon,  comte  de  La  Marche  et  de 
Castres,  et  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme,  entre 
lesquels  elle  fit  le  partage  de  tous  ses  biens,  par  un 
acte  du  15  septembre  1386,  qui  ne  fut  mis  cependant  à 
exécution  qu'après  sa  mort,  arrivée  en  1412.  Jusqu'à 
ce  moment  elle  avait  possédé  la  baronnie  de  Lésignan, 
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qui  passa  alors  entre  les  mains  de  Jacques  de  Bourbon, 
comte  de  La  Marche,  son  fils  aîné. 

En  1416,  Jacques  de  Bourbon,  comte  de  La  Marche  et 
de  Castres,  devenu  roi  de  Jérusalem,  de  Hongrie  et  do 
Sicile,  après  avoir  été  capitaine  général  du  Languedoc, 
confirme  en  qualité  de  baron  de  Lésignan  la  donation 
faite  en  1290,  au  monastère  de  Fontfroide,  par  Jean  de 
Montfort,. de  la  rente  de  50  s.  «  pour  un  anniversaire 
"  de  dame  Kléonore  de  Sayte,  son  ayeule,  à  prendre 
«  annuellement,  à  la  Toussaint,  sur  la  quéle  des  rêve- 
«  nus  que  la  communauté  de  Conilhac  avait  accoutumé 
«  lever  au  lieu  de  Lésignan.  »  Dans  l'acte  de  cette  con- 
firmation, Jacques  de  Bourbon  mande  à  ses  officiers  de 
Lésignan  de  faire  payer  la  rente  de  oO  s.  au  monastère 
de  Fontfroide,  par  ses  receveurs  de  la  baronnie,  avec 
toutes  contraintes  nécessaires.  Sept  années  plus  fard, 
en  1423,  Jacques  de  Bourbon  créait  deux  places  de  reli- 
gieux dans  le  monastère  de  St-Antoine  de  Vienne,  el  ce 
fut  sur  la  baronnie  Je  Lésignan  qu'il  hypothéqua  les 
7,000  liv.  qu'il  avait  affectées  à  leur  dotation. 

Jacques  de  Bourbon  avait  alors  perdu  le  royaume  de 
Naples,  où  il  avait  été  appelé  par  son  mariage  avec 
Jeanne  II,  reine  de  Sicile,  et  il  s'était  réfugié  dans  la 
république  de  Venise.  Le  24  janvier  1435,  il  fit  son 
testament  par  lequel  il  déclare  vouloir  être  inhumé 
"  auprès  de  sa  révérende  et  benoîte  sœur  Colette,  mère 
«  et  réparatrice  de  l'ordre  et  observance  de  Madame 
«  sainte  Claire,  en  quelque  église  que  son  corps  repo- 
«  sera.  »  Il  donne,  en  outre,  60  écus  d'or  à  chaque 
couvent  de  la  sœur  Colette  et  met  tous  ces  couvents, 
parmi  lesquels  devaient  figurer  celui  de  Lésignan,  qui 
existait  dès  l'année  1430,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  sous  la  protection  de  ses  héritiers.  Pour  son 
héritière  universelle,  il  institue  Eléonorc  de  Bourbon, 
sa  fille  unique,  née  de  son  mariage  avec  Béatrix  de 
Navarre,  sa  première  femme,  et  devenue  comtesse  de 
Pardiac  par  son  mariage  avec  Bernard  d'Armagnac. 
Jacques  de  Bourbon  substituait  Jacques  d'Armagnac, 
son  filleul  et  son  petit-fils,  <à  Éléonore  de  Bourbon,  sa 
mère,  sous  la  condition  de  porter  son  nom  et  ses  armes 
et  le  titre  de  comte  de  La  Marche  el  de  Castres.  Il  prit 
ensuite  l'habit  religieux  de  Si-François  dans  le  couvent 
de  Besançon,  où  il  mourut  en  1438.  Bernard  d'Arma- 
gnac, comte  de  Pardiac,  père  de  Jacques  d'Armagnac, 
succéda  ainsi  à  Jacques  de  Bourbon,  son  beau-père,  dans 
les  comtés  de  La  Marche  et  de  Castres  et  leurs  dépen- 
dances, et  dès  l'année  1432  il  avait  reçu  l'hommage  de 
ses  vassaux. 

Jacques  d'Armagnac,  son  fils,  duc  de  Nemours,  lui 
succéda  dans  les  comtés  de  La  Marche  et  de  Castres  et 
dans  la  baronnie  de  Lésisnan. 
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On  sait  la  fin  tragique  de  ce  personnage. 

Après  son  exécution,  en  U77,  à  la  suite  de  ses  cons- 
pirations contre  les  intérêts  du  roi  au  profit  du  duc 
de  Bourgogne,  et  des  actes  de  rébellion  dont  il  s'était 
rendu  coupable,  la  baronnie  de  Lésignan  fut  confisquée, 
avec  tous  ses  autres  biens,  conformément  aux  clauses 
d'un  traité,  daté  du  17  janvier  1470,  aux  termes  duquel 
il  consentait  à  ce  que  toutes  ses  possessions,  une  pre- 
mière fois  confisquées  et  qui  venaient  de  lui  être  ren- 
dues, fussent  réunies  à  la  couronne  s'il  lui  arrivait 
jamais  de  manquer  à  la  fidélité  qu'il  devait  au  roi  et 
qu'il  lui  avait  promise  par  serment  sur  la  croix  de 
St-Cloud.  Cependant  Louis  XI  ne  voulut  pas  les  con- 
server et  il  en  disposa  en  faveur  de  divers  seigneurs. 
Jean  de  Foix,  vicomte  de  Narbonne,  eut  le  comté  de 
Pardiac,  avec  la  seigneurie  de  Montlezun.  Bouffile  de 
Juge,  italien  d'origine,  que  le  roi  avait  fait  chambellan 
et  vice-roi  du  Roussillon  et  de  la  Gerdagne,  reçut  le 
comté  de  Castres  et  la  baronnie  de  Lésignan,  qu'il  devait 
posséder,  lui,  ainsi  que  ses  descendants,  mâles  ou  fe- 
melles, sous  la  simple  redevance  annuelle  d'une  coupe 
de  vermeil  du  poids  de  2  marcs. 

Bouffile  fit  son  hommage  au  roi,  le  19  août  1477,  entre 
les  mains  de  Louis  d'Amboise,  évéque  d'Alby,  commis- 
saire du  roi  en  Languedoc,  qui  le  mil  en  possession  do 
la  baronnie  le  30  octobre  de  la  même  année. 

Cependant  Jean  d'Armagnac,  évêque  de  Castres,  frère 
du  duc  de  Nemours,  qui  avait  été  exilé,  après  l'exécution 
de  celui-ci,  sur  les  dénonciations  de  Bouffile,  et  qui 
s'était  réfugié  à  Rome,  ne  laissa  pas  subsister  sans  pro- 
testation le  partage  des  biens  de  Jacques  d'Armagnac  et 
il  cita  Bouffile  de  Juge  devant  le  Parlement  do  Toulouse, 
où  l'affaire  fut  plaidée  en  148b  et  en  14S6.  Mais  elle 
traîna  en  longueurs  et  les  parties  en  vinrent  à  se  faire 
une  guerre  ouverte  qui  donna  lieu  à  toute  sorte  de 
violences.  De  part  et  d'autre,  des  troupes,  portées  à  plus 
de  deux  mille  hommes,  furent  mises  sur  pied.  Cepen- 
dant la  guerre  demeura  circonscrite  aux  terres  et  sei- 
gneuries voisines  de  Castres.  Lésignan  n'en  éprouva 
aucun  trouble,  et  à  la  mort  de  Jean  d'Armagnac,  évéque 
de  Castres,  arrivée  en  1493,  Bouffile  de  Juge  put  jouir 
paisiblement  de  la  baronnie. 

Bouffile,  de  son  mariage  avec  Marie  d'Albret,  n'eut 
qu'une  fille,  appelée  Louise.  Celle-ci  fut  mariée  par  sa 
mère,  sans  le  consentement  de  Bouffile,  à  Jean  deMont- 
ferrand,  écuyer,  qui,  de  concert  avec  sa  femme  et  sa 
belle-mère,  obligea  bientôt  Bouffile  à  lui  déclarer  la 
guerre,  à  cause  de  ses  entreprises  à  main  armée  sur  les 
chîUeaux  de  Lombers  et  de  Roquecourbe.  Cependant 
leur  réconciliation  fut  ménagée  par  l'entremise  du  séné- 
chal et  des  principaux  seigneurs  du  comté  de  Castres,  et 


il  intervint  un  traité  entre  le  beau-père  et  le  gendre,  le 
3  mai  1494,  aux  termes  duquel  Bouffile  pardonnait  à  sa 
femme  et  approuvait  le  mariage  de  sa  fille  avec  Jean 
deMontferrand,  malgré  l'infériorité  de  sa  naissance,  qui 
le  fesait  simple  cadet  de  mai.son  et  dénué  de  toufr. 

Mais  la  réconciliation  qui  avait  suivi  le  traité  dont 
nous  venons  de  parler  fut  loin  d'être  sincère. 

Bouffile  de  Juge,  profondément  humilié  du  mariage 
de  sa  fille,  en  conserva  un  vif  ressentiment  et  il  résolut 
de  la  déshériter  en  la  réduisant  à  une  simple  légitime. 
C'est  ce  qu'il  exécuta  par  un  acte  du  22  septembre  1 494. 

Par  cet  acte,  Bouffile  fait  donation  entre-vifs  en  faveur 
d'Alain  d'Albret,  son  beau-frère,  à  cause  des  services 
qu'il  en  avait  reçus,  du  comté  de  Castres  et  des  baron- 
nies  de  Lombers,  de  Curvalle,  de  Lacaune  et  de  Lési- 
gnan, dont  il  se  réserva  seulement  l'usufruit  jusqu'à  sa 
mort,  qui  survint  en  1497. 

Alain  d'Albret,  exécutant  la  donation,  se  mit  en  pos- 
session et  fit  hommage-lige  au  roi  pour  le  comté  de 
Castres  et  la  baronnie  de  Lésignan,  par  un  acte  du  28 
juillet  1498.  Il  renouvela  ensuite  cet  hommage,  dans 
le  château  d'Amboise,  le  27  janvier  1315.  Nous  avons 
vu  même  plus  haut  qu'il  avait  transigé,  en  1300,  avec 
l'abbaye  de  Lagrasse,  relativement  à  leurs  droits  respec- 
tifs sur  le  fief  ou  décimaire  de  St-Élienne-de-Cazilhac, 
qui  était  entre  eux  en  pariage. 

Mais  sa  possession  ne  fut  ni  paisible  ni  longue. 

D'un  côté,  Marie  d'Albret,  sa  sœur,  veuve  de  Bouffile 
do  Juge,  et  Louise  de  Juge,  leur  fille,  femme  de  Jean  de 
Montferrand,  unies  aux  enfants  de  l'infortuné  Jacques 
d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  baron  de  Lésignan,  dont 
la  culpabilité  était  mise  en  doute,  lui  disputèrent  vive- 
ment la  baronnie  ainsi  que  le  comté  de  Castres.  Le  pro- 
cureur général  du  domaine  intervint  à  son  tour,  pour 
faire  revivre  l'opposition  qu'il  avait  formée  contre  la 
donation  du  comté  de  Castres  et  de  ses  dépendances  à 
Bouffile,  et  soutint  que  le  roi  n'avait  pu  en  disposer 
légalement  après  sa  confiscation  sur  Jacques  d'Arma- 
gnac et  sa  réunion  à  la  couronne.  L'opposition  du  pro- 
cureur général  du  domaine  fut  reçue  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  1"  février  1310,  et,  durant  le 
procès,  Louise  de  Juge  obtint  même,  par  un  arrêt  provi- 
sionnel du  23  février  1516,  la  jouissance  du  comté  de 
Castres  et  de  la  baronnie  de  Lésignan,  sa  dépendance. 
Mais  l'issue  du  procès  ne  lui  fut  pas  favorable,  car 
l'arrêt  final,  rendu  le  10  juin  1519,  la  déboula  de  ses 
prétentions  et,  sur  les  conclusions  du  procureur  général, 
réunit  pour  toujours  le  comté  de  Castres  el  la  baronnie 
de  Lésignan  à  la  couronne. 

Cependant  cinq  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1524, 
Louise  de  Savoie,  régente  de  France  pendant  la  captivité 
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de  François  I"  en  Espagne,  disposa  de  nouveau,  mais 
sculemcnl  à  litre  d'usufruit  viager,  du  comte  de  Castres 
et  de  la  baronnie  de  Lésignan  en  faveur  de  la  marquise 
do  Salusses  et  de  son  fils,  pour  les  récompenser  des 
services  qu'ils  avaient  rendus  au  roi  durant  la  guerre 
d'Italie. 

Après  leur  mort,  la  couronne  reprit  possession  de  la 
baronnie  de  Lésignan.  Mais  le  domaine  en  fit  bientôt  la 
vente,  car,  au  livre  des  aveux  et  dénombrements  faits 
au  roi  par  les  feudalaires  de  la  Vicomte  de  Narbonne, 
durant  les  années  1539  à  1537,  livre  qui  fesait  partie 
des  arcliives  du  château  vicomtal  de  Carcassonne, 
brûlées  en  brumaire  an  II  par  ordre  du  gouvernement 
révolutionnaire,  on  voyait  à  côté  de  l'hommage  fait 
par  l'abbaye  de  Lagrasse  pour  sa  part  de  la  seigneurie 
de  Lésignan,  l'hommage  de  noble  Jacques  de  Verseilhe 
fait  «  pour  le  domaine  de  la  baronnie  de  Lésignan  et 
«  ladite  baronnie,  »  dont  il  déclarait  avoir  détaché  «  le 
«  lieu  de  Sérame  à  hommage,  avec  la  quatrième  partie 
«  de  la  triple  juridiction,  »  c'est-à-dire  de  la  juridiction 
haute,  moyenne  et  basse. 

Après  la  famille  de  Verseilhe,  le  domaine  reprit 
encore  la  baronnie  de  Lésignan  à  sa  main,  pour  eu  faire 
de  nouveau  la  vente,  à  litre  d'engagement,  en  l'année 
1635,  au  marquis  de  St-Aunés ,  avec  les  terres  de 
Livière  et  de  Bougna,  'voisines  de  Narbonne,  moyen- 
nant le  prix  de  240,000  liv.  La  baronniefut  ensuite  rache- 
tée vers  1670,  non  à  l'engagiste,  mais  à  son  fils,  après  sa 
sortie  de  la  Bastille,  où  il  avait  été  enfermé  à  raison  de 
certaines  licences  irrévérencieuses  vis-à-vis  du  roi,  qu'il 
s'était  permises  durant  le  séjour  qu'il  avait  fait  en 
Espagne,  où  il  avait  pris  du  service,  et  Louis  XV  la 
donna  au  maréchal  de  Belle-isie  en  échange  du  domaine 
de>ce  nom. 

Enfin,  du  maréchal  de  Belle-Isle,  la  baronnie  de  Lési- 
gnan passa  au  marquis  de  La  Croix  de  Castries,  son 
neveu,  pour  rester  dans  sa  famille  jusqu'à  la  révolution 
de  1790,  époque  où  le  domaine  utile  qui  en  dépendait 
était  sur  la  tête  de  messire  Charles-Eugène  de  La  Croix 
de  Castries,  émigré.  Ce  domaine  fut  adjugé  aux  enchères 
publiques,  par  le  Directoire  du  district  deNarbonne, 
les  13,  25  et  27  nivôse  an  II  de  la  Bépublique.  11  se 
composait  uniquement  des  terres  de  Belle-Isle,  que 
le  Directoire  du  district  de  Narbonne  avait  fait  diviser 
en  quarante-quatre  lots  afin  d'en  faciliter  la  vente. 

Le  domaine  de  Belle-Isle,  formé  principalement  de 
l'étang  de  ce  nom,  desséché  par  le  maréchal  de  Belle- 
Isle  au  moyen  de  l'établissement  d'un  canal  d'écoule- 
ment qui  porte  le  nom  de  Mayral  de  Lirou,  comprenait, 
au  moment  de  la  vente,  302  sétérées  en  champ  ou  terre 
labourable,  26  sétérées  en  vigne,  43  sétérées  en  herme 


et  6  sétérées  en  pré,  paissieu  ou  pacage,  en  tout  377 
sétérées  de  488  cannes  à  la  mesure  de  Montpellier,  soit 
19  ares  52  cent,  par  sétérée.  La  vigne  est  aujourd'hui 
sa  culture  exclusive. 

L'église  de  Lésignan  ,  placée  sous  le  vocable  de 
St-Félix,  avait  le  litre  de  prévôté. 

Par  une  bulle  du  pape  Nicolas  V,  de  l'année  1453,  la 
prévôté  de  Lésignan,  c'est-à-dire  la  régence  de  son 
église  paroissiale,  avait  été  unie  et  incorporée  au  monas- 
tère de  Lagrasse,  bulle  «  per  quam  constat,  »  dit  un 
inventaire  des  documents  de  ce  monastère, rédigé  au 
XV'  siècle,  «  quod  ad  requestam  domini  Ludovici  de 
«  Lebretlo,  adminislraloris  perpetui  dicti  monaslerii  et 
«  religiosorum  ejusdem ,  papa  ipse  univil  seu  unire 
a  mandavit,  per  officialem  Narbone,  conventui  dicli 
«  monaslerii,  preposituram  de  Lesiidiano.  » 

D'après  la  procédure  de  cette  union,  faite  par  l'official 
de  Narbonne  en  la  môme  année  1453,  le  couvent  de  La- 
grasse devait  tenir  à  Lésignan,  pour  le  service  de  la 
paroisse  et  outre  le  vicaire  perpétuel,  qui  devait  ôtre, 
lui-même,  religieux  de  l'abbaye,  «  duos  monachos  et 
«  unum  clericum  pro  juvando  vicarium  in  horis  tam 
«  nocturnis  quam  diurnis.  »  Pour  sa  portion  des  reve- 
nus de  la  prévôté,  le  vicaire  devait  recevoir  quatre 
muids  de  vin  et  la  huitième  partie  de  la  dime  des  grains 
et  du  carnenc.  Les  deux  religieux  et  le  clerc  étaient  à 
la  charge  du  vicaire  pour  tout  leur  entretien. 

Cette  situation  fut  modifiée,  quatre  ans  plus  tard, 
sur  la  demande  des  consuls  de  Lésignan,  qui  obtinrent 
de  Louis  de  Lebrettes  la  substitution  d'un  prêtre  sécu- 
lier à  l'un  des  deux  religieux  donnés  pour  aides  au 
vicaire  perpétuel  de  la  prévôté  :  «  loco  unius  religioso- 
o  rum  tenebit  conventus,  »  dit  la  transaclion  amiable 
qui  fut  passée  entre  les  parties  en  1457,  «  unum  pres- 
«  bylerum  secularem  ,  qui  juvabit  dictum  vicarium 
«  quando  celebrabit,  vel  ejus  locum  tenens,  omnibus 
0  diebus  celebrari  consuelis.  » 

A  cause  do  l'union  de  la  prévôté  à  l'abbaye  de 
Lagrasse,  celle-ci  était  tenue  de  prêter  serment  d'hom- 
mage et  fidélité  au  baron  de  Lésignan,  qui  avait,  sur 
cette  prévôté,  la  supériorité  résultant  de  la  donation 
des  églises  de  StNazaire  et  de  St-Félix  faite  à  Etienne, 
son  \assal,  "  fideli  nostro,  »  par  Charles  le  Simple,  en 
l'année  899. 

Nous  n'avons  pu  découvrir,  parmi  les  documents  de 
l'abbaye,  aucun  serment  de  cette  nature  prêté  directe- 
ment aux  barons  de  Lésignan.  Mais  nous  avons  relevé, 
sur  l'Inventaire  de  ses  titres,  l'article  suivant,  qui  se 
rapporte  au  serment  prêté  par  l'abbaye  aux  commis- 
saires du  roi  Louis  XI,  en  1470,  pendant  que  la  baron- 
nie se  trouvait  sous  le  coup  de  ia  première  confiscation 
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des  biens  de  Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  et 
baron  de  Lésignan  à  cause  de  son  comté  de  Castres. 
Nous  transcrivons  ici  textuellement  cet  article  à  raison 
de  son  importance  historique  et  de  sa  contemporanéité 
avec  des  événements  qui  sont  controversés  ;  «  Juramen- 
a  tum  fidelitatis  prestitum  per  dictum  conventum,  seu 
«  ejus  scindicum  et  procuratorem,  domino  nostro  régi 
o  seu  ejus  commissariis,  pro  diclo  preposilatu  de  Lesi- 
«  nhano,  ista  de  causa  videlicet  domino  nostro  régi 
«  Ludovico  pertinens,  eo,  ut  dicebatur  per  procuratorem 
o  regium.quia  Jacobus  de  Armanhac,  dux  de  Nemours, 
«  consobrinus  dicti  domini  nostri  régis,  multas  machi- 
<r  nationes  et  conspirationes  contra  dictum  dominum 
«  regem  fecerat  et  ejus  personam,  mullipliciter  crimen 
«  lesemagestatiscommitlendo.  Dequibusmisericorditer 
o  abolitionem  a  dicto  rege  obtinuerat,  promillendo  et 
«  jurando  sibi  bene  et  fideliter  deservire ,  dampna 
«  evitare  et  siquid  conspiratum  fuisset  contra  eum  et 
«  commodum  regni  ejus,  si  ad  sui  notiliam  deventum 
«  foret,  eidem  régi  notificaret,  et  si  contrarium  reperi- 
«  relur  voluit  quod  omnia  ejus  bona,  dominia  et  alia 
«  bona  sibi  perlinentia,  dicto  régi,  de  facto,  confiscata 
«  essent  ;  tamen,  his  non  obstantibus,  incidit  in  crimen 
0  predictum  lèse  mageslatis,  ut  ferlur  per  dictum  domi- 
«  num  procuratorem  regium.  Ob  quam  causam,  res, 
«  dominia,  terre  et  alia  jura  dicti  domini  comitis  de 
«  Nemours,  fuerant  dicto  domino  régi  confiscata,  et 
0  super  hoc  littere  per  ipsum  regem  concesse,  directe 
■>  dominis  Claromonti  de  Lodeva  et  magistro  Ludovico 
«  deLaverneda,  primo presidenti  patrie  Lingueoccitane. 
«  Qui  commissarii  juramentum  fidelitatis  predicte,  a 
«  procuratore  dicti  conventus,  receperunt.  » 

Anciennement,  les  visites  pastorales  des  églises,  à 
cause  de  la  situation  prépondérante  que  donnait  au 
clergé  sa  participation  activeà  l'administration  politique 
et  civile  du  pays,  étaient  loin  d'être  exclusivement  cir- 
conscrites ,  comme  aujourd'hui,  au  cercle  étroit  des 
intérêts  de  la  paroisse.  A  l'égal  de  ces  intérêts,  elles 
s'occupaient  de  la  commune,  de  la  morale  et  de  l'assis- 
tance publiques,  et,  sous  ces  rapports,  elles  contiennent 
des  révélations  que  ne  consultent  pas  sans  fruit  les 
esprits  sérieux  sollicités  par  l'étude  des  anciennes  insti- 
tutions. Pour  ces  considérations,  nous  allons  transcrire 
ici,  d'après  le  Livre  noir  de  l'abbaye  de  Lagrasse,  quel- 
ques extraits  de  la  visite  de  la  prévôté  de  Lésignan, 
faite  si^r  la  fin  du  XV'  siècle  par  Jean  de  Corsier, 
vicaire-légat  de  Mgr  l'archevêque  de  Narbonne  :  «  Die 
«  dominica  qua  cantatur,  in  Ecclesia  Dei,  Letare  Jéru- 
«  salem,  intitulala  nona  monsis  martii,  hora  tertiarum 
«  vel  circa,  dominus  Johannes  Gorserii,  vicarius  et 
«  subdclegatus,  accessit  ad  locum  de  Lesinhano  pro 
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«  visitando  parrochialem  ecclesiam  Sancti  Felicis,  mar- 
«  tiris,  cujus  est  prepositus,  ut  dicitur,  cardinalis 
«  Penestrensis ,  et  dicta  prepositura  deppendet  a 
«  monaslerio  béate  Marie  de  Crassa.  De  quo  monasterio 
«  consueverunt  ibi  depputari  certi  monachi  (1)  cum 
«  preposito  pro  regimine  dicte  prepositure.  Predicte 
«  ecclesie  parrochialis  est  vicarius  perpetuus  dominus 
«  Petrus  de  Peyrono,  qui,  ut  dictum  fuit,  débet  presen- 
«  tari  ad  diclam  ecclesiam  per  dominum  abbalem  de 
«  Crassa,  ad  quem  presenlatio  dicte  ecclesie  spectat,  et 
"  institutio  pertinetad  dominum  archiepiscopum  Nar- 
«  bonensem. 

"  In  visilatione  predicla  fuerunt  facta  que  sequntur. 

«  Primo,  pulsanlibuscampaniscumlongisclassitibus, 
«  tam  pro  missa  magna  quam  pro  receptione  dicti 
«  domini  visitantis,  diclus  dominus  visitans  paravit  se 
«  in  domo  Raymundi  Gauterii,  consulis  dicti  loci,  et 
«  parata  processione  in  inlroitu  cimiterii,  ante  eccle- 
«  siam,  idem  dominus  visitans  supervenit,  et  revercntia 
«  facta,  cantando  Veni  creator  Spiritus,  reversi  sunt  ad 
«  ecclesiam  predictam.  In  qua,  finito  himpno  et  dictis 
«  collectis,  fuit  processum  ad  missam  usque  ad  Offcr- 
«  torium  inclusive. 

«  Item,  visitavil  altare  majus  consecratum.  Et  ibidem 
«  est  aliud  altare  construclum  et  sex  alia  altaria  adhuc 
«  construenda  (2). 

«  Deinde  inquisivit  generaliter  in  presentia  populi, 
«  inter  quos  erant  diclus  dominus  vicarius,  dominus 
«  Johannes  Roque,  presbyler,  dictus  Raymundus  Gau- 
«  terii,  Guillelmus  Bonnerii  et  Guillelmus  Soriane, 
a  consules 

«  Item,  dixerunt  quod  ecclesia  est  bene  reparata  et 
«  est  adhuc  in  fine  ecclesie  edificanda,  et  edificabitur  de 
«  dicindiem,  Deopermittente,  ut  dixerunt  parrochiani 
«  predicli. 

«  Item,  dixerunt  quod  sunt  de  confossiono  circa  VI 
«  et  singuli  confitentur,  communicant,  audient  divina 
«  officia  et  solvunt  bene  jura  ecclesiastica. 

a  Dicta    die ,   idem    dominus   visitans   accessit   ad 


(I)  La  date  exacte  de  la  visite  n'est  pas  indiquée;  mais  ce  passage 
permet  de  la  fixer  entre  l'année  1453,  date  de  la  procédure  d'union 
de  la  prévôté  à  rabl)aye  de  Lagrasse,  et  l'année  1-157,  époque  oii 
i'alil)aye  n'eut  plus  à  fournir  qu'un  religieux  au  lieu  de  deux  pour  le 
service  de  la  paroisse. 

(-2)  L'église  actuelle  de  Lésignan,  qui  a  remplacé  l'église  carolin- 
gienne de  St-Félix,  n'était  pas  encore  complètement  terminée  à  celle 
époque. 
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«  bospilalc  dicli  loci,  quod  est  extra  locum,  el  est  in 
«  regiininc    consulum    dicli    loci,   qui    consucvcrunt 

•  (lepputare,  singulis  annis,  cerlos  pro  refçimine  dicli 
«  hospilaiis  el  ipsi  rcddunt  ralioncm,  annis  singuiis, 
c  (iictis  consulibus.  HospitaleriuseslJohanncs  Abrinus, 
«  quibenere^it.  In  diclo  hospilali  sunl  lecti  suflicienles 
«  cl  in  quanlilale  bona.  llem,  parlem  slant  in  duabus 

•  cameris  honeslis  et  capeliatn,  in  una  parle,  et  muiieres 
«  in  aiia  caméra.  El  omnia  bene  slant  reparala. 

«  llem   illud    hospilale  habel  XX''  sexlaria    ordey 

•  usalicis. 

•  llem  quilibel  inPirmus   habol  in    diclo   hospilali 

•  expensas  hospilaiis  el  denarios  pro  vita  sua,  singulis 
«  diebus,  qui  solvunlur  per  diclos  gubernatores.  » 

Une  autre  visite  pastorale  de  l'église  de  Lésignan  avait 
eu  lieu  en  1404.  Cette  visite  fesant  connaître  la  situation 
de  la  prévôté  antérieurement  à  son  union  à  l'abbaye  de 
Lagrasse,  nous  en  donnons  un  résumé  pris  dans  l'Inven- 
taire des  archives  de  l'archevêché  de  Narbonne  : 
«  L'église  paroissiale  de  Lésignan  est  placée  sous  le 
«  vocable  de  St-Félix.  Elle  a  le  litre  de  prévôté.  Le 
«  prêtre  qui  la  dessert  est  de  la  présentation  de  l'abbé 
«  (le  Lagrasse.  L'archevêque  de  Narbonne  en  a  l'insti- 
«  lulion,  qui  appartenait,  auparavant,  au  chapitre  St- 
«  Jusl,  auquel  en  avait  fait  donation,  en  991,  une  dame 
«  nommée  Ermessende  (1),  avec  ses  dîmes,  prémices 

•  el  oblations,  pour  n'en  jouir,  cependant,  qu'après  sa 
«  mort  el  celle  de  Frédolde,  son  fils.  Cette  église  a  trois 
«  chapellenies,  placées  sous  l'invocation  de  Ste-Cathe- 
«  rine,  de  St-Jean-l'Évangéliste  et  de  St-Nazaire.  Celle 
«  de  Ste-Catherine  est  des  consuls  pour  le  patronal  el 
«1  du  prévôt  pour  l'institution.  Elle  a  une  rente  de  20 
«  setiers  de  blé.  Celle  de  St-Jean-rÉvangéliste  est  de  la 
«  présentation  des  hoirs  du  fondateur,  el,  à  leur  défaut, 
«  des  consuls,  et  de  l'institution  du  prévôt  (2).  Le  comte 
«  de  La  Marche  doit  entretenir  deux  chapellenies  dans 
«  la  chapelle  de  Lésignan,  qui  sont  placées  sous  l'invo- 
«  cation  de  St-Jacques  (3).  » 

Lésignan,  assis  au  milieu  d'une  plaine  fort  étendue, 
sinon  très-fertile,  d'où  viennent  converger  dans  ses 
murs  les  productions  des  nombreux  et  importants  villa- 
ges situés  dans  ses  environs,  est  devenu  un  centre  consi- 
dérable, qui   voit  grandir  de  jour  en  jour,  en  môme 

(1)  Sans  doute  une  descendante  ou  ayant-cause  du  seigneur  Etien- 
ne, qui  en  avaitreçu  le  don,  de  Charles  le  Simple,  cent  ans  avant . 

(2)  Il  n'est  rien  dit  de  la  situation  canonique  de  la  troisième 
chapellenie,  qui  était  fondée  sous  le  vocable  de  St-Nazaire. 

(3)  Il  est  à  présumer  que  ces  deux  chapellenies  furent  dotées  par 
Jacques  de  Bourdon,  comte  de  La  Marche,  vers  U23,  époque  où  il 
dotait  également  l'abbaye  de  St-Antoine  de  Vienne. 


temps  que  sa  population,  le  mouvement  d'affaires  qu'y 
appelle  le  trafic  des  vins  renommés  que  cette  plaine 
produit  en  abondance.  Après  avoir  tenu  longtemps  la 
première  place  parmi  ces  villages,  l^ésignanavu  déve- 
lopper sa  prospérité  à  un  degré  qui  l'égale  sinon  le  fait 
supérieure  beaucoup  de  villes  dont  la  situation  est  due, 
moins  à  l'activité  industrieu.se  de  leurs  habitants,  qu'à 
un  concours  de  circonstances  heureuses  qui  ont  fait 
d'elles  des  centres  administratifs,  sans  autre  effort  de 
leur  part  que  de  savoir  profiler  des  avantages  de  celle 
situation. 

Sous  les  administrations  syndicales  diocésaines,  les 
communes  composant  le  diocèse  temporel  de  Narbonne 
étaient  divisées  en  quartiers  qui  étaient  désignés 
sous  les  noms  suivants:  la  Plaine,  la  Corbière,  Alaric 
el  le  Minervois.  Lésignan  était  le  chef-lieu  du  quartier 
d'Alaric,  qui  prenait  son  nom  de  la  montagne  abrupte 
formant,  aux  limites  de  ce  quartier,  le  dernier  relief 
important  des  Corbières,  dont  les  ramifications  vers  le 
nord  se  terminent,  sur  son  territoire,  en  simples  mame- 
lons qui  diminuent  d'altitude  progressivement  jus- 
qu'aux berges  de  la  rivière  d'Aude. 

C'est  aussi  de  cette  montagne  que  la  leude  qui  était 
levée  à  Lésignan  avait  reçu  son  nom  de  leude  d'Alaric 
(v.  AA.  103,  3»  thaï.,  fni*2). 

Dès  l'origine  des  Étals  de  Languedoc,  les  consuls  de 
Lésignan,  qui  étaient  au  nombre  de  trois,  y  avaient 
droit  d'entrée.  Ils  figuraient,  en  particulier,  dans  les 
Étals  de  l'année  1426,  qui  furent  convoqués  à  Béziers 
par  Jean  comte  de  Foix,  gouverneur  de  la  province,  el 
qu'il  transféra  ensuite  à  Montpellier. 

C'est  h  Lésignan  que  les  Étals  de  la  province  de  l'an- 
née 1382,  après  avoir  tenu  dans  la  ville  de  Carcassonne 
leur  assemblée  consacrée  aux  alTaires  générales  du 
pays,  réunirent  les  délégués  qu'ils  avaient  désignés 
pour  arrêter  les  conditions  de  la  paix  ménagée  par 
leur  intermédiaire  entre  le  vicomte  Aymeric  et  la  ville 
de  Narbonne,  à  laquelle  le  vicomle  avait  déclaré  el  fait 
la  guerre  dans  le  but  de  l'intimider  el  de  forcer  ses 
consuls  à  se  désister  de  certaines  procédures  qu'ils 
poursuivaient  contre  lui. 

Enfin  Lésignan  était  l'une  des  vingt-quatre  principales 
communes  du  diocèse  de  Narbonne  qui  entraient  aux 
assiettes  diocésaines  et  qui  pouvaient  prendre  et  exercer 
le  syndicat  du  diocèse  à  tour  déterminé. 

Les  habitants  de  Lésignan  eurent  beaucoup  à  souffrir, 
en  1283,  du  passage  des  soldats  dont  se  composait  l'ar- 
mée réunie  par  Philippe  111  pour  la  guerre  qu'il  entre- 
prit contre  le  roi  d'Aragon. 

On  sait  quelle  fut  la  fin  malheureuse  de  cette  guerre, 
décidée,  en  apparence,  pour  tirer  raison  de  la  conduite 
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de  Pierre  III  vis-à-vis  du  roi  de  Majorque  et  de  Sicile, 
mais  en  réalité  pour  faire  la  conquête  du  royaume 
d'Aragon  au  profit  de  Charles  de  Valois,  second  fils  de 
Philippe  le  Hardi,  en  faveur  duquel  le  pape  avait  fait 
des  offres  à  ce  dernier  après  avoir  excommunié  le  roi 
d'Aragon.  L'indiscipline  de  ces  soldats,  levés  pour  une 
guerre  dont  on  déguisait  le  véritable  but,  semblait  la 
condamner  d'avance.  Philippe  III  les  commandait  en 
personne,  mais  il  ne  les  dominait  pas.  Dans  la  traversée 
de  la  baronnie,  ils  commirent  de  tels  dégâts  qu'ils  sou- 
levèrent la  population,  et,  dès  son  arrivée  à  Narbonne, 
le  roi,  pour  calmer  les  esprits  et  faire  cesser  les  plain- 
tes qui  lui  arrivaient  de  tous  côtés,  dut  ordonner  à  Guy 
de  Nanleuil,  sénéchal  de  Carcassonne,  de  faire  estimer 
immédiatement,  par  des  commissaires,  les  dommages 
causés ,  afin  de  désintéresser  ceux  qui  les  avaient 
soufferts  et  en  particulier  les  habitants  de  Lésignan. 

Durant  les  guerres  de  la  Ligue,  dont  furent  le  pré- 
texte des  préférences  plutôt  que  des  convictions  reli- 
gieuses, tandis  que  l'ambition  en  était  l'unique  mobile 
et  le  peuple  la  dupe,  Lésignan  tenait  pour  la  Ligue 
comme  toutes  les  localités  dépendant  du  gouvernement 
de  Narbonne  ou  qui  subissaient  l'influence  de  cette 
ville.  Mais  les  religionnaires  s'en  emparèrent,  en  1576, 
sous  le  commandement  du  capitaine  Mazamet. 

Ce  coup  de  main  hardi,  exécuté  par  surprise,  avait 
pour  but  de  couper  la  route  aux  troupes  de  M.  de 
Joyeuse,  qui  avait  fait  annoncer  par  M.  deMirepoix  qu'il 
se  disposait  à  passer  dans  le  diocèse  de  Narbonne,  afin 
de  s'opposer  aux  entreprises  que  le  maréchal  de  Damp- 
ville,  alors  chef  des  religionnaires,  méditait  contre  ce 
diocèse  et  en  particulier  contre  la  ville  de  Narbonne. 
La  perle  de  Lésignan,  à  la  suite  du  succès  du  capitaine 
Mazamet,  jeta  une  vraie  panique  dans  la  ville  de  Nar- 
bonne, en  lui  fesant  craindre  un  blocus  dont  les  consé- 
quences pouvaient  être  funestes  au  parti  qu'elle  défen- 
dait. Mais  son  ardeur  fut  loin  d'en  être  atteinte,  et,  pour 
se  voir  troublée  dans  sa  sécurité,  fondée  tout  autant 
sur  la  force  de  ses  remparts  que  sur  le  courage  et  la 
valeur  de  ses  habitants,  elle  n'en  montra  pas  moins  une 
résolution  et  une  énergie  qui  conjurèrent  les  dangers 
dont  elle  était  menacée. 

Pour  neutraliser  les  effets  de  la  prise  de  Lésignan, 
qu'elle  voulait  rendre  inutile  pour  les  occupants,  elle 
décida  la  formation  immédiate  d'un  camp  destiné  à 
tenir  Lésignan  sur  la  menace  continuelle  d'une  attaque  ; 
fit  fermer  toutes  les  cours  de  justice  et  môme  cesser 
tout  négoce  ou  trafic,  afin  d'ompôcher  l'introduction  de 
religionnaires  ou  gens  suspects  dans  ses  murs,  et  jeta 
ainsi  le  découragement  parmi  les  troupes  du  capitaine 
Mazamet,  qui  ne  jugèrent  pas  prudent  de  se  maintenir 


à  Lésignan,  où  elles  couraient  le  risque  de  se  trouver 
prises  entre  deux  attaques. 

Les  historiens  du  Languedoc  ont  fixé  la  prise  de 
Lésignan  par  le  capitaine  Mazamet  au  4  mars  1576  {Hist. 
gén.  Lang.,  t.  v,  liv.  xl,  347).  C'est  une  erreur  que 
nous  avons  rectifiée  dans  la  note  mise  au  bas  de  la  page 
63,  2'  col.,  t.  I,  série  BB.  de  l'Inventaire  des  archives 
de  Narbonne.  La  prise  de  Lésignan  eut  lieu,  non  le 
4  mars  mais  le  5  mai  1576,  d'après  une  indication  dont 
l'exactitude  n'est  pas  contestable,  puisqu'elle  résulte  de 
la  communication  qui  fut  donnée  de  ce  fait  militaire, 
par  les  consuls  de  Narbonne,  à  leur  conseil  municipal, 
auquel  ils  proposaient,  sous  le  coup  de  l'émotion  qu'il 
avait  produite,  l'adoption  des  mesures  de  précaution  et 
de  sûreté  que  leur  commandait  la  circonstance. 

Cet  événement,  le  seul  qui  ait  troublé  l'union  de 
Lésignan  au  parti  de  la  Ligue,  a  eu  son  contre-pied  dans 
la  situation  que  ses  habitants,  sans  souci  des  dispositions 
de  leurs  voisins,  prirent  en  1632  à  l'occasion  de  la 
révolte  du  duc  do  Montmorency.  L'exemple  de  Nar- 
bonne, pas  plus  que  les  recommandations  de  Mgr  l'ar- 
chevêque Claude  de  Rebé,  ne  purent  les  maintenir  dans 
le  devoir,  et  ils  répondirent  aux  incitations  coupables 
du  duc  en  ouvrant  les  portes  de  la  place  aux  troupes 
qu'il  y  envoyait,  pour  en  prendre  possession,  sous  le 
commandement  de  M.  d'Aluc. 

Nous  terminons  ces  lignes  par  la  notice  qui  suit,  rela- 
tive au  couvent  des  dames  Clarisses  de  Lésignan.  Cette 
notice  est  empruntée  à  l'Histoire  manuscrite  de  l'Église 
de  Narbonne,  que  possède  la  Bibliothèque  nationale. 

«  On  appelle  Clarisses  les  religieuses  du  second  ordre 
«  deSt-François,àcausedesainleClaire,  leur  fondatrice. 
"  On  les  appelait  auparavant  Pauvres-Dames  ou  Damia- 
"  nisles.  Elles  durent  ce  dernier  nom  au  monastère  de 
«.  St-Damien,  dans  un  faubourg  de  la  ville  d'Assise, 
«  où  saint  François  avait  établi  sainte  Claire. 

«  L'abbaye  de  Lésignan  est  située  à  environ  4  lieues 
«  à  l'ouest  de  Narbonne,  près  de  la  petite  rivière  de  la 
0  Jourre  (1). 

«  On  ignore  l'époque  de  sa  fondation  et  le  nom  de 
<■  son  fondateur.  Mais  on  connaît  par  une  bulle  du  pape 
0  Martin  V,  en  date  du  4  mai  1430,  le  temps  où  a  été 
«  introduit  dans  ce  monastère  la  stricte  observance  qui 
«  s'y  maintient  encore.  Ce  pape  permet  de  les  établir 
0  et  François  (Mgr  François  do  Couzié),  archevêque  de 
«  Narbonne,  y  donna  son  consentement. 


(1)  Contrairement  ji  ce  que  laisserait  supposer  la  forme  par  trop 
vague  (Je  ces  expressions,  on  verra  plus  loin  ([ue  les  Clarisses  étaient 
établies  dans  l'intérieur  des  murs  de  Lésignan  et  que  leur  couvent 
était  même  contigu  à  l'église  de  Si-Félix. 
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<  Le  26  mai  1131  et  Ictl  février  1432,  Pierre,  évèque 
«  de  Sl-Papoul,  muni  de  la  permission  du  chapitre  de 
«  Narbunrie,  donnée  pendant  la  vacance  du  siège  mé- 
«  tropolitain,  consacra  l'église,  le  cimetière  et  le  cou- 
•  vent  de  Lésignan. 

«  Avant  celte  cérémonie,  ce  prélat  déclare  que  la 
«  consécration  do  l'église,  du  cimetière  et  du  monas- 
«  1ère,  ne  porterait  aucun  préjudice  au  curé  de  la  pa- 
«  roisse  de  Si-Félix  et  St-Nazaire,  qui  continuerait  à 
■  enterrer  ses  paroissiens,  et  que  le  monastère  ne  don- 
«  nerail  la  sépulture  qu'aux  personnes  qui  y  feraient 
«  leur  résidence. 

«  Les  Clarisses  continuent  depuis  ce  temps  à  mener 
«  la  vie  la  plus  austère,  à  ne  vivre  que  des  bienfaits  de 
«  la  providence  et  des  dons  do  leurs  voisins,  qu'elles 
«  récompensent  par  leurs  ferventes  prières. 

■  L'abbesse  est  élue  tous  les  trois  ans. 

«  Nous  devons  à  M.  de  Gagnères,  disent  les  auteurs 
«  du  Gallia  christiana,  les  noms  des  cinq  premières 
«  abbesses  du  monastère  de  Lésignan.  Nous  nous  en  som- 
«  mes  rapportés,  pour  les  suivantes,  à  l'exactitude  des 
«  recherches  de  notre  confrère  Dom  Jérôme  Dédier.  » 

Abbesses  de  Lésignan. 

L  Jeanne.  —  Jeanne  Tarvarde,  abbesse  en  1499,  le  16 
novembre,  et  le  dernier  jour  d'août  1304. 

II.  Marguerite.  —  Marguerite  de  Lagarde,  le  11  janvier 

1506  et  le  15  septembre  1513. 

III.  Jeanne.  —  Jeanne  de  Castelnau-Verdun,  le  15  sep- 

tembre 1518. 

IV.  Marie.  —  Marie  Abraham,  le  27  août  1344. 

V.  Françoise.  —  Françoise  de  Lodèze,  le  16  avril  1561. 

VI.  Gabrielle.  —  Gabrielle  Danois,  le  14  juin  1633. 

VII.  Magdcleinc. —  Magdeleine  de  Caumont. 

VIII.  Anne. —  Anne  de  Don,  morte  en  1633. 

IX.  Catherine.  —  Catherine  de  Mercier. 

X.  Catherine —  Catherine  des  Quars,  décédée  en  1662. 
XL  Jeanne.  —  Jeanne  de  Caumont,  morte  en  1664. 

XII.  Louise. —  Louise  de  Lanel,  morte  le  2  juillet  1669. 

XIII.  Germaine.  —  Germaine  de  Durban ,  morte  le  4 

octobre  1673. 

XIV.  Catherine.  —  Catherine  de  Floris. 

XV.  Marthe. —  Marthe  de  Barrau. 

XVI.  Catherine. —  Catherine  de  Floris,  abbesse  pour 

la  troisième  fois  en  1679,  morte  le  1"  février 
<700. 

XVII.  Claire.—  Claire  de  Laprade,  morte  le  20  mai  1 691 . 

XVIII.  Marthe.  —  Marthe  de  Barrau ,  abbesse  pour  la 

troisième  fois  en  1679,   morte  le  1"  février 
1702. 
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XIX.  Anne.  —  Anne  de  Vigier,  en  1675,  morte  le  16 
novembre  1676. 

XX.  Françoise.  —  Françoise  de  Grave,  en  1677. 

XXI.  Louise.  —  Louise  de  Graffan,  en  1680. 

XXII.  Marie. —  Marie  de  Maurin,  en  1683. 

XXIII.  Louise. —  Louise  de  Régis,  en  1686,  morte  le 
1*' octobre  1687. 

XXIV.  Marie.  —  Marie  de  Maurin,  abbesse    pour    la 
seconde  fois,  en  1688. 

XXV.  Jeanne.  —  Jeanne-Johannés  de  Donos  de  Mar- 
trin,  en  1690. 

XXVI.  Marie.  —   Marie  de  Maurin ,  abbesse  pour  la 
troisième  fois,  en  1693. 

XXVII.  Jeanne.  —  Jeanne-Louise  de  Donos  de  Marlrin. 

XXVIII.  Marie.  —  Marie  de  Maurin,  abbesse   pour    la 
quatrième  fois,  en  1699. 

XXIX.  Jeanne.  —  Jeanne-Johannés  de  Donos,  abbesse 
pour  la  seconde  fois,  en  1702. 

XXX.  Thérèse.  —  Thérèse  Puginier,  en  1703. 

XXXI.  Jeanne.  —  Jeanne-Louise  de  Donos  de  Martrin, 
abbesse  pour  la  seconde  fois,  en  1708. 

XXXII.  Marguerite.  —  Marguerite  dePoissière,  en  17H. 

XXXIII.  Claire.  — Claire  Grandis,  en  1713. 

XXXIV.  Hélène.  —  Hélène  d'IIeirisson,  en  1716. 

XXXV.  Philippe.  —  Philippe  de  David,  en  1721. 

XXXVI.  Marie.  —  Marie-Rose  de  Fontasuc,  en  1722. 
XXXVH.  Bonne.  —  Bonne  de  Vidal,  en  1723. 

XXXVIII.  Claire.  —  Claire  Grandis,  abbesse  pour  la 
seconde  fois,  en  1728. 

XXXIX.  Hélène.  —  Hélène  d'Heirisson,  abbesse  pour 
la  seconde  fois,  en  1732. 

XL.  Claire.  —  Claire  Grandis,  abbesse  pour  la  troisième 

fois,  en  1733. 
Nous  avons  emprunté  la  liste  qui  précède  à  l'Histoire 
manuscrite  de  Narbonne,  dont  elle  indique  ainsi  la  date. 
Les  recherches  que  nous  avons  faites  pour  la  compléter 
jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  des  corporations 
religieuses,  n'ont  pas  entièrement  satisfait  notre  désir; 
mais  nous  pouvons  y  ajouter  le  nom  des  abbesses  qui 
suivent,  dont  nous  sommes  redevables  à  l'obligeance 
empressée  et  intelligente  de  M.  Bénet,  notaire  de  Lési- 
gnan, qui  a  bien  voulu  nous  permettre  de  consulter,  à 
loisir  et  avec  son  aide,  les  cèdes  de  son  étude  antérieures 
à  1790.  Notre  meilleure  manière  de  le  remercier,  cesl 
de  lui  souhaiter  des  imitateurs. 
XLI.  Marie. —  Marie-Rose  Mazué,   abbesse  en   1743, 

avec  sœur  Marie-Rose  de  Fontasuc  pour  mère 

vicaire. 
XLII.  Marie.  —  Marie-Hélène  Pouderoux  ,  abbesse  en 

1733,  avec  sœur  Marie-Thérèse  Creusais  pour 

mère  vicaire. 


XLIII.  Marie. —  Marie-Hélène  Pouderoux,  abbesse  pour 

la  seconde  fois,  en  1756,  avec  sœur  Marie-Rose 

Mazué  pour  mère  vicaire. 
XLIV.  Marie. —  Marie-Hélène  Pouderoux,  abbesse  pour 

la  troisième  fois,  en  1760,  avec  sœur  Catherine 

Thore  pour  mère  vicaire. 
XLV.  Marie. —  Marie-Hélène  Pouderoux, abbesse  pour 

la  quatrième  fois,  en  1774. 
XLVI.  Félice. —  Félice  Mazard,  abbesse  en  1780,  avec 

sœur  Françoise  Gélis  pour  mère  vicaire. 
XLVII.  Marie.  —  Marie-Hélène    Pouderoux ,    abbesse 

pour   la  cinquième  fois,  en  1783,  avec  sœur 

Bonaventure  d'Arnaud  pour  mère  vicaire. 
XLVIII.  Françoise.  —  Françoise  Gélis,  abbesse  en  1786, 

avec  sœur  Subra  pour  mère  vicaire. 
XLTX.  Marie.  —   Marie  -  Hélène  Pouderoux  ,    abbesse 

pour  la  sixième  fois,  en  1789,  avec  sœur  Salvy 

pour  mère  vicaire. 
Le  couvent  des  religieuses  Glarisses  était  situé  dans 
l'intérieur  de  Lésignan  et  en  confrontait  les  murs  vers 
la  partie  nord-est.  Ses  consiructions  étaient  contigut's 
à  l'église  paroissiale  de  St-Félix.  H  n'en  reste  presque 
plus  aujourd'hui  aucune  trace. 

A  côté  de  l'abbesse,  l'administration  du  couvent  com- 
portait une  mère  vicaire,  dont  les  fonctions  constituaient 
la  titulaire  en  une  sorte  de  stage  avant  sa  promotion  à 
la  dignité  d'abbesse,  une  mère  sacristaine  et  huit  mères 
discrètes  ou  conseillères.  Vers  les  derniers  temps  de 
l'existence  du  couvent,  la  dotation  des  religieuses,  garan- 
tie ou  payée  au  moment  de  la  profession,  était  fixée 
à  1,600  liv. 

L'abbesse  seule  portait  simplement  ses  noms  et  pré- 
noms, comme  personne  civile.  Les  autres  religieuses 
prenaient  un  nom  de  religion,  qui  était  suivi  de  leur 
nom  patronymique,  ou  en  était  précédé. 

Lors  de  la  prise  de  Lésignan,  en  1576,  par  les  reli- 
gionnaires  placés  sous  le  commandement  du  capitaine 
Mazamet,  les  Glarisses  purent  s'échapper.  Elles  vinrent 
se  réfugier  à  Narbonne.  Les  habitants  de  la  ville,  zélés 
catholiques  et  partisans  de  la  Ligue,  les  reçurent  avec 
empressement.  Mais  elles  avaient  tout  abandonné  dans 
leur  couvent  et  s'étaient  sauvées  complètement  dému- 
nies de  ressources,  fidèles  à  la  règle  de  l'ordre,  qui  leur 
fesait  tout  attendre  des  bienfaits  de  la  Providence.  Leur 
confiance  ne  fut  pas  trompée.  Elles  trouvèrent  leur 
Providence  dans  l'administration  consulaire  de  Nar- 
bonne, qui  les  autorisa  à  faire  «  une  quôte  de  pain 
«  à  domicile,  une  fois  la  semaine,  durant  tout  le  temps 
«  de  leur  séjour  dans  la  ville.  » 

En  1790,  M.  Jean  Viennel,  administrateur  du  Direc- 
toire du  district  de  Narbonne,  eut  à  faire,  en  exécution 
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des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  des  14  et  20  avril 
de  la  même  année,  l'inventaire  du  personnel  et  des 
biens  meubles  et  immeubles  du  monastère,  ainsi  que 
des  documents  dont  se  composaient  ses  archives. 

Nous  allons  résumer  ici  ce  travail,  que  M.  Viennet 
exécuta  en  compagnie  de  M.  Louis-Marc  Labadié,  maire 
de  Lésignan. 

Le  personnel  du  monastère  est  de  vingt  religieuses, 
dont  seize  de  chœur,  l'abbesse  comprise,  et  quatre  con- 
verses. 

L'abbesse  est  sœur  Marie-Hélène  Pouderoux.  Les 
autres  dignitaires  du  couvent  sont  S'  de  l'Enfant-Jésus 
Salvy;  S'^  Ste-Galherine  Thore;  S^  St-François  Gélis 
du  Sacré-Gœur;  S'  St-Bonaventure  d'Arnaud  ;  S'  Ste- 
Hélène  Falcou;  S^  St-Jean  Andral;  S'  Ste-Anne  Albert; 
S'  St-François  d'Arnaud  ;  S'  de  la  Trinité  Cassan  et 
S'  des  Anges  Théron. 

Le  mobilier  du  couvent  comprend  20  lits,  placés  au 
dortoir  commun.  Ces  lits  sont  en  bois.  Leur  garniture 
(les  religieuses  couchant  sur  la  paille  conformément 
à  la  stricte  observance)  se  compose  de  rideaux  de  toile, 
d'une  paillasse,  d'un  drap  de  lit  et  d'une  couverture  de 
laine.  Les  lits  de  l'infirmerie  ont  seuls  un  matelas.  Ces 
lits  sont  au  nombre  de  six. 

Pour  le  service  de  la  chapelle,  confié  à  un  aumônier, 
qui  est  M.  François-Marc  Delsuc,  les  religieuses  dispo- 
sent de  19  chasubles,  2  dalma tiques,  4  chapes,  1  ciboire, 
1  ostensoir  et  2  calices. 

Les  ressources  du  couvent  se  composent  de  45,000 
liv.  de  capitaux  placés  à  5,  à  3  et  à  2  pour  cent,  dont 
le  produit  annuel  est  de  1,500  liv;  d'un  troupeau  de 
100  bêtes  à  laine,  logé  «  dans  le  ramonettage  et  con- 
«  tigu  au  couvent,  »  ainsi  que  des  terres,  champs,  prés, 
vignes  et  olivettes  dépendant  de  ce  ramonetlage  et 
composant  environ  une  paire  de  labourage,  dont  le 
produit  net  peut  être  évalué  annuellement  à  1 ,000  liv.  ; 
de  sorte  que  les  revenus  des  Glarisses  sont  de  2,500  liv. 
environ  par  an. 

Quant  aux  archives  du  couvent,  l'auteur  de  l'inven- 
taire, laissant  de  côté  quelques  papiers  qui  lui  ont  paru, 
dit-il,  sans  utilité,  relève  seulement  ceux  qui  suivent, 
dont  il  fait  une  brève  analyse  comme  ils  se  sont  pré- 
sentés à  sa  main,  mais  auxquels  nous  allons  donner 
l'ordre  chronologique  afin  d'en  augmenter  l'intérêt,  en 
fesant  remarquer,  non  sans  le  regretter  profondément, 
que  ce  relevé  est  tout  ce  qui  reste  aujourd'hui  des  ar- 
chives des  Glarisses  de  Lésignan ,  malheureusement 
détruites  par  ordre  du  gouvernement  révolutionnaire 
et  par  conséquent  perdues  pour  l'histoire  du  pays, 
comme  la  plupart  de  celles  des  autres  corporations 
religieuses. 
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1431  (26  mai).  —  Extrait  de  confirmation  de  la  fon- 
dation du  monastère  (1). 

1435  (29  avril).  —  Fondation  de  la  chapellcnie  de 
StJacques  par  le  roi  Jacques  (de  Bourbon,  roi  de 
Jérusalem,  de  Hongrie  et  de  Sicile,  baron  de  Lésignan 
à  cause  de  son  comté  de  Castres). 

1iG3  (14  avril).  —  Fondation  de  la  chapellenie  de  St- 
François,  par  Jacques  d'Armagnac. 

1497.  —  Fondation  de  la  chapellenie  de  N.-D. 

1500(4  janvier).  —  Fondation  de  la  chapellenie  de 
Ste-Anne. 

1578  (21  avril).  —  Ordonnance  de  NN.  SS.  les  tré- 
soriers généraux  de  France  relative  aux  droits  de  tas- 
que  du  couvent. 

15S4  (24  janvier).  —  Lettres  patentes  relatives  au 
paiement  de  la  pension  des  chapellenies  de  St-Jacques 
et  do  St-François  (2). 

1C13  (19  octobre).  —  Ordonnance  deNN.  SS.  les  tré- 
soriers généraux  de  France  relative  aux  droits  de  tasque 
du  couvent. 

1619  (9  janvier).  —  Autre  ordonnance  desdits  tréso- 
riers relative  aux  mêmes  droits. 

1634  (3  janvier).  —  Ordonnance  de  NN.  SS.  les  tré- 
soriers généraux  de  France,  portant  que  les  dames  reli- 
gieuses Clarisses  deLésignan  seront  payées  annuellement 
de  10  liv.  de  rente,  en  vertu  d'une  pension  à  elles  accor- 
dée par  le  roi  Louis  (3)  pour  leur  habillement. 

1655.  —Fondation  de  trois  chapellenies  par  M.  Henri 
de  St- Aunes,  baron  de  Lésignan. 

1656  (1"  mars).  —Délégation  de  32,000  liv.  affectées 
par  M.  Henri  de  St-Aunés  à  la  dotation  des  trois  chapel- 
lenies qu'il  a  fondées. 

1663  (23  mai). —  Cession  faite  en  faveur  des  religieuses 
Clarisses  sur  la  communauté  d'Ouveilhan. 


(1)  Cette  confirmation  était  probablement  de  Jacques  de  Bourbon, 
baron  de  Lésignan,  dont  la  sœur,  sainte  Colette,  pourrait  bien  être  la 
fondatrice  même  du  couvent  des  Clarisses. 

(3)  Ces  cliapellenies  ayant  été  fondées  et  dotées  par  Jacques  de 
Bourbon  et  Jacques  d'Armagnac  alors  qu'ils  possédaient  la  baronnie 
de  Lésignan,  le  roi  dut  confirmer  leur  dotation  au  moment  où  la 
baronnie  fil  retour  au  domaine,  après  avoir  été  reprise  par  voie  de 
rachat  sur  la  famille  de  Verseilhe. 

(3)  C'est  probablement  Louis  XI  qui  dut  accorder  cette  rente  aux 
Clarisses  après  la  confiscation  de  la  baronnie  de  Lésignan  sur  l'in- 
fortuné Jacques  d'Armagnac. 
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1673  (10  janvier).  —  Constitution  d'une  rente  de  60 
liv.,  au  principal  de  1,200  liv.,  par  la  communauté  de 
Lésignan. 

1677  (6  mars).  — Obligation  de  800  liv.  consentie  aux 
dames  Clarisses  par  M.  de  Montels. 

1688  (20  février).  —  Dénombrement  du  fief  noble  du 
monastère  par  lesdites  dames. 

1696  (10  octobre).  —  Obligation  de  650  liv.  faite  aux 
Clarisses  par  la  commune  de  Pépieux. 

1733  (30  décembre).  —  Constitution  d'une  rente  de 
150  liv.  au  profit  du  monastère  de  Lésignan  sur  le 
diocèse  de  Carcassonne. 

1762  (14  janvier).  — •  Constitution  de  45  liv.  de  rente 
annuelle  sur  les  religieux  Bernardins  de  l'abbaye  de 
Villelongue. 

1770  (13  juillet).  —  Constitution  d'une  rente  de  8  liv. 
1  s.  sur  la  commune  de  Tourouzelle. 

1770.  —  Constitution  d'une  rente,  sans  indication  de 
quotité,  sur  le  corps  des  maîtres  chirurgiens  de  Nar- 
bonne. 

1774  (17  avril). — Obligation  de  300  liv.  consentie 

aux  religieuses  Clarisses  par  la  commune  de  Lésignan. 

1780(24  novembre).  —  Constitution   d'une  renie  de 

70  liv.  1 1  s.  6  den.  au  profit  des  Clarisses  sur  le  diocèse 

temporel  d'Alet. 

1782  (I2janvier).  — Obligation  de4,000  liv.  consentie 
aux  dames  religieuses  Clarisses  de  Lésignan  par  la 
ville  de  Narbonne. 

1786  (1"  janvier).  — Obligation  de  2,000  liv.  consentie 
par  la  môme  ville  en  faveur  du  monastère  de  Lésignan. 
1788  (3  février).  —  Constitution  d'une  rente  annuelle 
de  300  liv.,  au  capital  de  6,000  liv.,  sur  le  diocèse  tem- 
porel de  Narbonne. 

(Sans  date).  —  Constitution  d'une  rente  annuelle  de 
32  liv.  sur  le  couvent  des  religieux  Augustins  de  Mont- 
pellier. 

(Sans  date).  —  Begistre  des  reconnaissances  consenties 
aux  dames  Clarisses  de  Lésignan  par  les  emphytéotes 
du  monastère. 

Sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  les  immeu- 
bles des  Clarisses  de  Lésignan,  d'abord  confisqués  au 
profit  de  la  nation,  furent  adjugés  a  divers  particuliers 
par  la  voie  des  enchères  publiques,  le  13  mars  1791, 
après  avoir  été  divisés  en  trente-deux  lots  qui  produi- 
I    sirent  une  somme  totale  de  60,540  liv. 
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NOTE    N. 

Gaussau  (v.  page  382,  Smecol.)- 


Gaussan,  l'un  des  plus  importants  parmi  les  domaines 
considérables  qui  formaient  le  patrimoine  du  monas- 
tère de  Fontfroide,  au  moment  de  la  suppression  des 
corporations  religieuses,  a  été  vendu  par  la  voie  des 
enchères  publiques,  comme  bien  national,  le  22  mai 
1791,  à  M.  Jacques-Joseph  Dartiguelongue,  pour  le  prix 
de  74,800  liv..  par  le  Directoire  du  district  de  Narbonne. 
Il  est  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Lambert  de  Ste- 
Croix,  membre  du  Sénat  pour  le  département  de  l'Aude. 

Au  moyen  âge,  Gaussan  était  surtout  un  territoire  de 
parcours  et  de  vaine  pâture,  dont  les  meilleurs  sols 
étaient  occupés  par  quelques  prairies  arrosables  et  des 
champs  exploités  en  céréales,  principalement  en  orge 
et  en  épeautre,  qui  entraient  alors,  pour  une  large  part, 
dans  l'alimentation  publique.  La  vigne,  aujourd'hui  la 
culture  à  peu  près  exclusive  de  Gaussan,  y  était  presque 
inconnue  et  l'olivier  s'y  montrait  si  rare  qu'un  sauva- 
geon, dont  la  naissance  était,  sans  doute,  due  au  hasard, 
et  qu'on  appelait  l'Olivier-Pagés  à  cause  de  sa  nature 
infructifère,  avait  eu  le  privilège  de  donner  son  nom  à 
un  coin  de  ce  territoire. 

L'origine  et  la  dénomination  de  Gaussan  sont  dues  à 
une  chapelle  rurale,  placée  sous  le  vocable  de  St-Étienue 
de  la  Joie  (de  Gaudia,  dont  on  a  fait  Gausia  et  ensuite 
Gaussa,  puis  Gaussan,  par  la  substitution  généralement 
usitée  de  Vs  au  d  dans  la  traduction  en  roman  et  en 
français  des  dénominations  latines),  que  les  archevêques 
de  Narbonne  avaient  fait  édifier  sur  ce  point,  et  que  l'un 
d'eux,  l'archevêque  Pons  d'Arsac,unit,  en  l'année  1 178, 
avec  ses  dîmes,  ses  prémices  et  ses  oblations  ou  offran- 
des volontaires,  au  prieuré  régulier  de  Ste-Eugénie, 
établi  dans  son  voisinage,  sur  la  demande  et  en  la  per- 
sonne de  Guillaume  du  Lac,  qui  en  était  alors  prieur. 

Les  recherches  historiques  spéciales,  qu'encourage  la 
critique  moderne,  ont  renversé  beaucoup  de  préven- 
tions, de  préjugés,  que  des  écrits  de  mauvaise  foi  s'é- 
taient appliqués  à  répandre  pour  fonder  le  scepticisme 
pratique  en  toutes  matières  sur  la  ruine  des  anciennes 
croyances.  Aujourd'hui,  en  dépit  de  ces  écrits,  le  moyen 
âge  étudié  dans  ses  origines,  dans  ses  documents  au- 
thentiques, dans  ses  institutions  sociales  et  dans  ses 
monuments  contemporains,  n'apparaît  plus  comme  une 
époque  de  superstitions  religieuses  et  de  fanatisme,  de 
tyrannie  organisée  et  d'oppression  publique,  où  la  fai- 
blesse était  sans  cesse  et  de  toutes  manières  exploitée 


par  la  force.  On  peut  dire  maintenant  et  soutenir,  au 
moyen  des  preuves  les  moins  contestables,  qu'une 
époque  qui  a  su  et  pu  créer  de  toutes  pièces  et  porter 
au  plus  haut  degré  de  perfection  un  style  d'architecture 
qui  n'emprunte  rien  de  ses  devanciers  et  dont  l'imi- 
tation nous  est  encore  un  difficile  problème,  qu'un  état 
social  qui  a  pu  donner  au  peuple  le  talent  et  les, loisirs 
de  produire,  dans  tous  les  métiers,  des  chefs-d'œuvres 
que  se  disputent,  à  prix  d'or,  les  collections  publiques 
et  privées,  styles  et  chefs-d'œuvres  qui  ont  exigé  la 
collaboration,  non  de  simples  ouvriers,  mais  de  tout 
un  monde  d'architectes,  de  sculpteurs,  de  vrais  artistes, 
qui  ont  travaillé,  fouillé  le  bois,  la  pierre,  les  métaux, 
avec  la  même  finesse  merveilleuse  et  le  même  succès, 
n'ont  pu  être  systématiquement  ni  tyranniques  ni  op- 
pressifs. Les  arts,  pour  naître  et  s'épanouir,  ont  besoin 
de  sécurité  et  d'indépendance.  Il  faut  qu'ils  aient  la 
certitude  du  lendemain  et  qu'ils  se  sachent  et  se  sentent 
libres.  Si  les  arts  ont  enfanté  de  pareilles  créations, 
durant  le  moyen  âge,  c'est  donc  que  nos  pères  avaient 
la  sécurité  et  la  liberté,  et  qu'ils  n'étaient  ni  aussi  tour- 
mentés ni  aussi  sevrés  de  bien-être  qu'on  a  voulu  le 
prétendre.  Longtemps  obscurcies  à  dessein,  la  lumière 
s'est  fait  jour  et  la  vérité  a  jailli  au  moyen  do  savants 
travaux  dus  à  des  esprits  judicieux,  qui,  loin  d'ac- 
cueillir les  faits  et  d'en  tirer  des  déductions  sur  la  foi 
d'écrivains  plus  ou  moins  entachés  de  partialité,  les 
commentent  sérieusement  ef  ne  les  acceptent  que  sur  le 
fondement  de  preuves  irrécusables,  de  litres  originaux, 
écrits  au  jour  le  jour  sans  autre  prétention  que  celle  de 
servir  à  la  constatation  précise  et  fidèle  des  incessantes 
et  multiples  manifestations  de  la  vie  sociale. 

Ainsi,  dans  une  dissertation  intitulée  :  Du  mariage  des 
serfs  au  moyen  âge,  insérée  au  1"  volume  du  Bulletin 
de  la  Commission  archéologique  et  littéraire  de  Nar- 
bonne, années  1876-1877,  M.  É.  Cauvet,  avocat,  qui,  à 
la  faveur  d'une  organisation  privilégiée  et  tout  en  se 
fesant  un  nom  justement  honoré  dans  le  barreau,  a  su 
accumuler  de  vrais  trésors  de  science  et  d'érudition, 
nous  apprend  qu'un  vieux  dicton,  fort  répandu  au 
moyen  âge,  fesail  dire  au  peuple  :  «  Il  fait  bon  vivre 
«  sous  la  crosse.  » 

Ce  dicton,  naïve  expression  de  la  reconnaissance 
populaire,  toujours  certaine  quand  l'instinct  des  mas- 
ses n'a  pas  été  perverti,  trouve  une  nouvelle  justifica- 
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lion,  parmi  do  plus  éclatantes  sinon  mieux  méritées, 
dans  ce  (|ui  s'est  passé  à  Gaussan. 

Les  archevôqucs  do  Narbonne  avaient  construit  là 
une  chapelle  rurale,  qu'ils  patronnaient  avec  toutes  ses 
dépendances,  ot  dans  laquelle  étaient  d'abord  célébrés 
quel(|ues  services  de  dévotion  particulière,  les  offices 
de  la  fête  votive.  Peu  à  peu,  les  avantages  de  ce  patro- 
nat, qui  se  mesuraient  à  la  puissance  des  archevêques, 
le  sentiment  religieux,  l'amour  do  la  paix  et  de  la  sécu- 
rité, peut-être  aussi  le  besoin  de  consolation  et  d'assis- 
tance contre  lesamertumes  et  les  défaillances  de  la  vie,  y 
appelèrent  quelques  habitants,  suivis  bicnttU  par  d'au- 
tres attirés  par  les  mômes  motifs,  qui  s'établirent  à  leur 
tour  et  se  groupèrent,  comme  les  premiers,  auprès  de 
la  chapelle,  et  y  formèrent  une  agglomération  qui  s'ac- 
crut de  telle  sorte  qu'au  moment  de  son  union  au 
prieuré  de  Ste-Eugénie,  en  1178,  cette  chapelle  avait 
déjà  pris  assez  d'importance  pour  mériter  le  titre  de 
paroisse,  impliquant  nécessairement  l'existence  d'une 
certaine  population.  Nous  voyons  môme,  dans  l'acte  de 
son  union,  que  le  prêtre  chargé  de  la  desservir  était 
tenu  de  se  rendre,  tout  comme  les  prêtres  des  paroisses 
urbaines,  aux  synodes  de  la  province  ecclésiastique  de 
Narbonne,  afin  do  s'y  instruire  des  mandements  et  des 
préceptes  qui  étaient  édictés  pour  la  conservation  de  la 
discipline  religieuse. 

Du  reste  et  malgré  son  union  au  prieuré  de  Ste-Eugé- 
nie, qui  l'unit  ensuite,  avec  lui,  au  monastère  de  Font- 
froide,  la  paroisse  de  Gaussan  n'en  continua  pas  moins 
d'exister  jusqu'en  1791,  époque  où  elle  fut  supprimée 
pour  être  fondue  dans  la  paroisse  de  Bizanet. 

Les  Bernardins  do  Fontfroido  employèrent  un  siècle 
pour  réunir  à  leur  main  l'entier  domaine  de  Gaussan, 
fractionné  auparavant  et  morcelé  en  parcelles  allodiales 
de  faible  contenance,  ou  en  petits  fiefs  ou  honneurs 
particuliers,  directement  tenus  et  exploités  par  leurs 
propriétaires  ou  bien  donnés  à  nouvelle  emphytéose, 
c'est-à-dire  à  bail  de  29  en  29  ans,  qui  durait  indéfini- 
ment tant  que  l'emphytéote  en  remplissait  les  condi- 
tions. 

Parmi  ces  divers  fiefs,  il  n'y  en  avait  guère  que  trois 
de  quelque  importance.  Ce  sont,  le  fief  du  prieuré 
régulier  de  St-Laurent ,  dont  l'abbaye  de  Lagrasse 
facilita  sinon  provoqua  l'acquisition  par  Jes  religieux 
de  Fontfroide,  en  1180,  afin  d'amoindrir  d'autant  ce 
qui  pouvait  rappeler  au  prieuré  son  ancien  état 
d'abbaye  indépendante;  celui  de  Bernard  de  Durban 
et  Ave,  sa  sœur,  enfants  de  Raymond  de  Durban,  qui 
fut  donné  à  Fontfroide  vers  1183,  et  enfin  celui  de 
Pierre  et  Amat  de  Montseret,  que  ce  même  monastère 
acquit  définitivement  en  1194,  sauf  à  le  racheter  de  ses 
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feudataires  OU  tenanciers,  ainsi  qu'il  le  fit  biontdt  soit 
par  des  acquisitions  successives,  réalisées  à  litre  onéreux, 
soit  par  des  donations  pies. 

A  cette  môme  époque,  c'est-à-dire  sur  la  fin  du  XII' 
siècle  et  au  commencement  du  XIII*,  le  monastère  de 
Fontfroide,  qui  avait  réuni  à  sa  main  à  peu  près  tout 
le  territoire  de  Gaussan  constitué  en  un  fief  unique, 
fit  plusieurs  fois  constater  ses  limites,  particulièrement 
dans  l'acte  de  vente  que  lui  consentirent  les  deux  frères 
Pierre  et  Amat  de  Montseret  pour  leur  fief  de  Gaussan 
et  pour  les  droits  seigneuriaux  qu'ils  avaient  dans  ce 
territoire. 

C'est  aussi,  très-probablement,  vers  ce  même  temps, 
que  les  religieux  de  Fontfroide  firent  élever  à  Gaussan, 
comme  à  Auterive,  domaine  situé  dans  le  voisinage,  ces 
solides  constructions  que  l'on  voit  encore,  non  sans 
quelque  étonnement ,  sur  les  deux  domaines,  vraies 
forteresses  plutôt  que  résidences  rurales  et  agricoles, 
qui  furent  commandées  aux  religieux,  dans  ces  lieux 
écartés  et  dépourvus  d'intérêt  stratégique,  par  la  néces- 
sité de  mettre  en  lieu  sûr  et  à  l'abri  d'un  coup  de  main 
que  l'isolement  de  la  contrée  pouvait  rendre  possible, 
les  fruits  de  leurs  récoltes  et  principalement  les  nom- 
breux troupeaux  qu'en  habiles  agronomes  ils  entrete- 
naient sur  toutes  leurs  exploitations. 

Les  constructions  de  Gaussan  durent  constituer  l'ab- 
baye de  Fontfroide  en  une  dépense  fort  considérable. 
A  défaut  de  documents  explicites,  il  n'est  pas  possible 
de  la  préciser;  mais  il  est  permis  de  s'en  faire  une  idée, 
au  moins  approximative,  par  la  dépense  de  240  francs 
d'or  qu'atteignirent  quelques  réparations  qui  durent  y 
être  efîectuées  vers  le  milieu  du  XI\^'  siècle.  Le  franc 
d'or,  comme  valeur  vénale,  était  alors  de  20  s.  tourn.  ; 
mais  il  faut  rappeler  que  sa  valeur  relative,  eu  égard  à 
la  rareté  des  espèces,  était  si  considérable  que  des  maîtres 
charpentiers  étaient  payés  à  raison  de  4  den.  tourn., 
c'est-à-dire  un  tiers  de  sou  par  jour,  en  travaillant  dans 
l'eau,  au  cœur  de  l'hiver,  à  la  construction  de  la  chaus- 
sée de  Sallèles,  que  la  ville  de  Narbonne  dut  entrepren- 
dre afin  de  faire  rentrer  «  dans  son  lit  naturel  »  la  rivière 
d'Aude,  qui  venait  de  se  jeter  versCoursan  en  se  traçant 
un  nouveau  lit  à  la  suite  d'inondations  considérables 
survenues  en  1329. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  et  par  accident  que  les  limites 
de  Gaussan  ont  été  insérées  dans  l'acte  de  cession  du 
fief  de  Pierre  et  Amat  de  Montseret.  Comme  avec  le 
domaine  utile,  dont  la  directe  appartenait  à  l'abbaye 
de  Lagrasse  à  cause  de  l'union  du  prieuré  de  St-Laurent, 
domaine  utile  que  Guillaume  de  Montseret,  leur  père, 
et  Humbert  ou  Imbert  de  Montseret,  leur  oncle,  avaient 
vendu  au  monastère  de  Fontfroide,  en  l'année  1181, 
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ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  Pierre  et  Amat  de 
Montserel  cédaient  également  «  toutes  leurs  lasques 
«  et  directes,  avec  la  sixième  partie  de  toutes  les  dîmes 
«  qu'ils  avaient  au  Pech-Carbonnier  »  et  sur  d'autres 
points  expressément  reconnus  par  eux  pour  être  des 
dépendances  du  territoire  de  Gaussan,  les  religieux  de 
Fonlfroide,  en  hommes  non  moins  soucieux  de  leurs 
droits  que  respectueux  des  droits  d'aulrui,  exigèrent  des 
vendeurs  la  confirmation  des  limites  alors  acceptées  pour 
ce  territoire,  afin  de  faire  constater  une  fois  de  plus 
l'étendue  de  leur  possession  et  de  la  rendre  de  ce  chef 
inattaquable.  La  cession  consentie  p^r  Pierre  et  Amat 
de  Montserel  fut  donc  suivie  d'une  clause  additionnelle 
contenant  les  limites  de  Gaussan,  et  l'acle  en  question 
les  porte  de  la  manière  suivante,  d'après  l'analyse  que 
nous  en  avons  relevée  dans  l'Inventaire  des  titres  de  la 
mense  conventuelle  de  Fonlfroide  :  «  à  scavoir  que  le 
«  terme  de  Gaussan  va  de  la  rivière  de  Si- Quentin 
«  jusqu'à  une  borne  qui  est  entre  l'honneur  qui  fut  de 
«  St-Laurent  et  celui  de  Roquelongue,  et  de  ladite 
«  borne  va  à  une  autre  qui  est  au  pied  du  Mont-de-la- 
«  Crose  (la  Croix?)  et  va  de  ladite  borne  à  certaine 
"  roque  naturelle  qui  est  vers  le  bout  dudit  Monl,  du 
«  costé  d'occident,  el  de  ladite  roquejusqu'à  une  pierre 
«  mise  autrefois  vers  le  champ  de  Pierre  Clément,  el  va 
«  de  ladite  pierre  jusqu'à  une  borne  entre  ledit  champ 
«  el  le  Pech-Carbonnel  (Carbonnier),  et  va  de  ladite 
«  borne  jusqu'au  bout  d'un  champ  du  terroir  de  Roque- 
«  longue,  et  va  de  là  au  chemin  de  Roquelongue  jusqu'à 
«  Gadrcses  el  jusqu'à  la  font  qui  est  audit  Gadrèses.  » 

Nous  avons  dit  que  le  monastère  de  Fonlfroide  avait 
employé  un  siècle  entier  pour  réunir  à  sa  main  les 
parcelles  allodiales  et  les  fiefs  ou  honneurs  épars  entre 
lesquels  le  territoire  de  Gaussan  se  trouvait  morcelé.  La 
nomenclature  de  ces  parcelles  allodiales  et  de  ces  fiefs, 
de  leurs  possesseurs,  de  la  dale  de  leur  acquisition  par 
le  monastère,  etc.,  nous  ayant  paru  offrir,  quoique  non 
exemple  de  quelque  aridité,  beaucoup  d'intérôl  au  dou- 
ble point  de  vue  historique  el  d'économie  sociale,  puis- 
qu'elle fournil  une  preuve  indiscutable  de  ce  fait,  peu 
connu  ou  nié  de  parti  pris,  que,  en  plein  moyen  âge, 
el  par  suite  de  la  division,  non  pas  seulement  des  gros 
héritages,  mais  môme  des  simples  parcelles  de  terre,  par 
moitiés,  par  tiers,  par  quarts,  suivant  le  nombre  des 
cohéritiers,  la  propriété  territoriale  était  plus  démo- 
cratisée qu'on  ne  le  pense  de  nos  jours,  nous  avons 
cru  devoir  publier  celte  nomenclature  par  ordre  chro- 
nologique et  en  la  dépouillant  de  toute  réflexion  per- 
sonnelle, qui  n'ajouterait  aucune  force  à  son  mérite 
historique. 

Voici  celle  nomenclature  exlraile  de  l'Invenlaire  de 


la    mense  conventuelle  de  Fonlfroide  (4),  dressé  en 
l'année  1654. 

1169.  —  Pons  d'Aussou  vend  au  monastère  de  Fonl- 
froide le  champ  du  Trular,  moyennant  le  prix  de  40  s. 
melgoriens  (2). 

1 170.  —  Bernard  Landry,  Guillaume,  son  frère,  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  vendent  au  monastère 
une  pièce  de  terre  allodiale,  au  territoire  d'Aussou,  lieu 
dit  le  Trular,  pour  40  s.  melg. 

1175.  —  Pons  Gayral  vend  au  monastère  une  pièce 
de  terre  allodiale,  située  à  Gaussan,  pour  40  s.  melg. 

1176.  —  Le  même  Pons  Gayral  vend  au  monastère 
une  pièce  allodiale,  située  au  Rosar,  pour  50  s.  melg. 

1177.  —  Guillaume  Gleyses  vend  au  monastère  une 
pièce  de  lerre  allodiale,  située  au  Rosar,  pour  20  s. 
narbonnais  (3). 

1177.  —  Pons  Baron,  ses  neveux  et  Garcende,  sa 
sœur,  leur  mère,  vendent  au  monastère  un  champ  situé 
au  Rosar,  moyennant  le  prix  de  100  s.  melg. 

1177.  —  Guillaume  d'Auterive,  Raymond-Bernard, 
Bérenger  et  Pierre,  ses  enfants,  vendent  au  monastère 
leur  champ,  situé  au  Trular,  pour  le  prix  de  32  s.  1/2 
melg. 

1177.  —  Guillaume  de  Villerouge,  Mabilie,  sa  femme, 
et  leurs  enfants,  vendent  au  monastère  un  champ,  situé 
au  Trular,  moyennant  le  prix  de  70  s.  melg. 

1177.  —  Hugues  de  St-Marlin  el  Bernard,  son  frère, 
vendent  au  monastère  la  troisième  partie  «  d'un  carré 
«  de  pré  »  situé  à  la  Prairie-dc-Gaussan,  avec  la  troi- 
sième partie  d'une  pièce  de  terre  conligui;  au  pré,  el  avec 
la  faculté  «  d'ouvrir  une  aiguille  à  travers  leur  fief  pour 
«  conduire  l'eau  dans  le  pré  »  el  d'y  établir  un  chemin 
pour  aller  à  Aulerive,  le  tout  moyennant  le  don  d'un 
cheval  estimé  200  s.  melg. 


(1)  Cet  inventaire  esl  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  l'une  des 
rares  épaves  qui  soient  restées  des  arcliives  du  monastère  de  Fonl- 
froide, gaspillées  ou  détruites,  comme  tant  d'autres,  durant  la  période 
révolutionnaire.  On  avait  bien  tenté  de  sauver  ces  archives  et  dans 
ce  but  elles  avaient  été  cachées^  aux  approches  de  la  tourmente,  dans 
l'un  des  clochers  de  l'église  St-Just,  qu'on  était  loin  de  croire  mena- 
cé à  son  tour.  Mais  elles  en  furent  tirées  pour  être  livrées  en  très- 
grande  partie  aux  arsenaux,  qui  en  firent  des  gargousses,  et  pour  le 
reste  aux  ac(iuéreurs  des  biens  confisqués  sur  le  monastère,  qui  les 
ont  fait  servir,  peut-être,  à  de  moins  avouables  usages.  Dans  tous  les 
cas,  cette  dernière  partie  n'est  pas  moins  perdue  que  la  |»remiére  pour 
les  études  historiques  el  l'Inventaire  de  la  mense  conventuelle  de 
Fontfroide,  qui  esl  conservé  aux  Archives  départementales  de  l'Aude, 
forme,  avec  l'Inventaire  de  la  mense  abbatiale  existant  aux  mêmes 
archives,  tout  ce  qui  subsiste  encore,  à  peu  de  chose  près,  dece  fonds 
d'archives  qui  était  très -considérable. 

(2)  Le  sol  melgorien  valait  4  s.  ou  48  den.  tourn. 

(3)  Le  sol  narbonnais  valait  15  den.  tourn. 
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H77.  —  Bernard-Hugues,  fils  de  Pierre-Hugues  de 
Si-Martin,  vend  au  monastère  la  troisième  partie  •  d'un 
«  carré  de  pré  »  situé  à  la  Prairie-de-Gaussan  et  la  troi- 
sième partie  d'une  pièce  de  terre  contigut'  au  pré,  mo- 
yennant le  prix  de  100  s.  melg.,  plus  8  setiers  de  fro- 
ment et  4  setiers  d'orge. 

1178.  —  Pons  Bérenger  et  sa  femme  vendent  au  mo- 
nastère un  champ,  situé  au  Rosar,  pour  le  prix  de  20  s. 
melg. 

1 179.  —  Pons-Raymond  de  Villerouge  vend  au  monas- 
tère la  quatrième  partie  d'un  champ,  situé  aux  Vignals, 
moyennant  le  prix  de  50  s.  melg. 

1 179.—  Pons  Baron  vieux  et  Amielle,  sa  femme,  ven- 
dent au  monastère  deux  pièces  de  terre,  situées  au 
Canier  et  à  Peyres-Grosses,  pour  le  prix  de  40  s.  nar- 
bonnais. 

1180.  —  Le  prieur  et  les  religieux  de  St-Laurent,  du 
consentement  de  l'abbaye  de  Lagrasse,  à  laquelle  ces 
religieux  étaient  unis  depuis  l'archiépiscopal  de  Dal- 
mace,  donnent  à  nouvel  achept  au  monastère  de  Font- 
froide  tout  leur  fief  de  Gaussan,  en  quoi  qu'il  consiste, 
avec  exemption  »  de  tout  devoir  emphytéotique,  »  sous 
la  réserve  de  la  demi-tasque  annuelle,  c'eslà-dire  de  la 
dime  au  22°  des  fruits  récoltés  et  moyennant  un  droit 
d'entrée  de  1,300  s.  melg.  Ce  bail  est  confirmé,  dans 
le  cours  de  la  même  année,  par  Henri,  évêque  d'Albe, 
légat  du  saint-siége. 

1180.  —  Pons  Baron  vieux  se  donne  pour  religieux 
au  monastère,  avec  quinze  pièces  de  terre,  situées  à 
Peyres-Grosses, à  Chanteperdrix,  à  Fonlanilles,  à  l'Horte- 
Pagèse,  aux  Aspères,  au  Gua-de-Gasparets,  au  Rosar, 
au  Pré-du-Saule,  à  la  Falguière  et  à  Arzille. 

1180. —  Pierre  Sicre,  de  Bizanet,  donne  au  monastère 
la  moitié  d'un  champ,  situé  aux  Vignals,  avec  une  par- 
tie de  son  champ  Majou,  au  territoire  d'Aussou,  «  vers 
«  lequel  l'eau  du  Real  doit  couler  dans  Aussou,  »  et  avec 
la  faculté  de  construire  dans  ledit  champ  une  aiguille 
ilepuis  le  Real  jusqu'à  Aussou. 

1 180.  —  Pons  Baron,  sa  mère,  ses  frères  et  sa  sœur, 
vendent  au  monastère  la  moitié  d'un  champ,  situé  au 
chemin  d'Aussou,  moyennant  le  prix  de  30  s.  melg. 

1180.  —  Pons  Bérenger,  Nonce,  sa  femme,  et  leurs 
enfants,  avec  Pons  d'Aussou,  sa  mère  et  sa  fille,  vendent 
au  monastère  une  pièce  de  terre,  située  au  Rosar,  pour 
le  prix  de  60  s.  melg. 

1180. —  Guilhelmette  Dutreuil,  du  consentement  de 
Pierre  de  ïourreilles,  son  mari,  vend  au  monastère  deux 
pièces  de  terre  allodiales,  situées  à  la  Condamine-de- 
Gaussan,  pour  le  prix  de  40  s.  melg. 

1180.  —  Bernard  de  Durfort,  Brumase,  sa  femme,  et 
leurs  enfants,  vendent  au  monastère  le  tiers  de  la  dlme 


du  territoire  de  Gaussan,  avec  l'albergue  que  leur  sert 
le  prôtrede  la  paroisse,  le  tout  engagé  pour  725  s.  melg. 
à  Raymond  de  Montbrun  et  Mabilie  de  St-Martin,  sa 
femme.  Les  vendeurs  lui  donnent  en  outre  «  le  libre  pas- 
«  sage  jusqu'à  Aulerive  sur  les  terres  de  St-Martin- 
«  de-Toques.  » 

1181.  —  Raymond  de  MonLserel  et  Ermessende,  sa 
femme,  donnent  au  monastère  la  quatrième  partie  des 
tasques  et  directes  du  territoire  de  Gaussan,  qu'ils  tien- 
nent du  monastère  de  Lagrasse. 

1181.  —  Bernard  Roz  et  Plaisance,  sa  femme,  vendent 
au  monastère  une  pièce  de  terre  de  3  sétérées,  située 
au  Motar,  pour  15  s.  melg. 

1181. —  Guillaume  et  Humbert  ou  Imbert  de  Mont- 
seret  vendent  au  monastère  l'entier  fief  qu'ils  tiennent 
du  monastère  de  Lagrasse,  à  Gaussan,  à  cause  du  prieuré 
de  St-Laurent,  fief  qui  s'étend  sur  les  ténements  du 
Villar,  de  la  Gombe-Carbonnière  et  de  Pech-Serme,  pour 
le  prix  de  150  s.  melg. 

1181. —  Pons  Baron  vieux  et  Amielle,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  deux  champs  ayant  une  conte- 
nance de  trois  sétérées,  situés  au  Villar  et  au  Rosar, 
moyennant  le  prix  de  20  s.  melg. 

1182.  —  Guilhelmette  Dutreuil,  du  consentement  de 
Pierre  de  ïourreilles,  son  mari,  vend  au  monastère  une 
pièce  de  terre,  située  à  la  Piale,  pour  le  prix  de  8  s. 
melg. 

1 182.  —  Raymond  de  Monlseret  et  sa  femme  et  leurs 
enfants  vendent  au  monastère  :  1»  la  quatrième  partie 
des  tasques  et  directes  du  territoire  de  Gaussan  ;  «  2''des 
«  dîmes  de  la  culture  du  monastère  à  Pradines  et  à 
«  Lebrelles,  »  pour  le  prix  de  20  s.  melg. 

1182.  —  Bérenger  de  Montseretet  Aladaïs,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  les  droits  qu'ils  ont  sur  le  fief 
du  monastère  de  Lagrasse,  dont  celui  de  Fontfroide'a 
droit  et  cause,  moyennant  le  prix  de  300  s.  melg. 

1182.  —  Pierre  d'Albas  et  Ermengaud,  son  frère, 
vendent  au  monastère  leur  entier  honneur  de  Gaussan 
et  tous  les  droits  qu'ils  ont  sur  son  territoire,  avec  leur 
part  de  la  dime  des  terres  que  le  monastère  cultive  à 
Gasparets,  moyennant  le  prix  de  400  s.  melg, 

1182.  —  Guillaume  Gleyses  donne  au  monastère,  qu'il 
substitue  à  Pomette,  sa  fille,  tout  l'honneur  qu'il  pos- 
sède à  Gaussan,  sous  la  condition  de  compter  à  cette 
dernière,  le  jour  de  son  mariage,  une  somme  de  100  s. 
melg. 

1 1 82.— Pierre  de  Tourreilles  et  Guilhelmette  Dutreuil, 
sa  femme,  donnent  au  monastère  une  pièce  de  terre, 
située  à  Gogomelle,  sur  le  chemin  de  Gaussan  à  Bizanet. 

1182.  —  Fimenjarde  avec  Guillaume  et  Raymond- 
Bérenger,  ses  enfants,  fait  vente  au  monastère  de  deux 
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pièces  de  terre,  l'une  de  deux  sétérées,  située  au  Pla-de- 
Bizanet,  l'autre  d'une  émine,  située  au  Pas-d'Aussou, 
moyennant  le  prix  de  15  s.  melg. 

1182.  —  Pons  Baron  vieux  et  Amieile,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  5  sétérées  de  terre,  assises  à 
Cogomelle  et  aux  Aguihes,  pour  le  prix  de  31  s.  melg. 

1183.  —  Le  chapitre  St-Paul  de  Narbonne  donne  à 
nouvel  achept  au  monastère  tout  le  fief  qu'il  possède  à 
Gaussan,  sous  le  droit  d'entrée  de  50  s.  melg.  et  moyen- 
nant le  service  annuel  de  la  demi-lasque. 

1183. —  Pons  Baron,  Pierre  Bernard  et  autres  copos- 
sesseurs,  vendent  au  monastère  trois  pièces  de  terres 
allodiales,  situées  aux  Prés-de-Cogomelle,  une  pièce  de 
terre  à  la  Falguière,  une  pièce  de  terre  au  Canier,  deux 
pièces  de  terre,  actuellement  prés,  au  Rosar,  et  une 
pièce  de  terre  à  Peyres-Grosses,  moyennant  le  prix 
(le  100  s.  melg. 

1183.  —  Pons  Baron  vieux  et  Amieile,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  la  moitié  de  l'honneur  qu'ils  ac- 
quirent du  chapitre  St-Paul,  au  Rosar,  au  col  de  Roque- 
longue  et  à  Peyres-Grosses,  moyennant  le  prix  de  45  s. 
melg. 

1183.  —  Raymond  de  Toques  et  Suave,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  une  pièce  de  terre  allodiale, 
située  au  Rosar,  un  champ  situé  au  Canier  et  un  pré 
assis  aux  Prés-de-Gaussan,  moyennant  le  prix  de  10  s. 
melg. 

1183.  —  .Jean  Cathala  vend  au  monastère  doux  pièces 
de  terre,  situées  aux  Prés-dc-Gaussan,pour  le  prix  de 
20  s.  melg. 

1184.  —  Pons  Mir  et  Bonnette,  sa  femme,  et  leurs 
enfants  vendent  au  monastère  une  pièce  de  terre,  située 
à  Cogomelle,  pour  le  prix  de  20  s.  melg. 

1184.  —  Étiennette,  veuve  de  Pierre  Serène,  vend  au 
monastère  une  pièce  de  terre,  située  aux  Prés-de-Gaus- 
san, moyennant  le  prix  de  16  s.  melg. 

1184.  —  Pons  Baron  vieux  et  Amieile,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  deux  pièces  de  terre  allodiales, 
situées  l'une  au  Pré-du-Saule,  l'autre  à  la  Falguière, 
moyennant  le  prit  de  40  s.  melg. 

1184.  —  Saurine,  veuve  de  Raymond  Martin,  et 
Etienne,  son  fils,  vendent  au  monastère  une  pièce  de 
terre,  située  à  l'Espinat,  pour  le  prix  de  40  s.  melg. 

1184.  —  Pierre  et  Bérenger  Daudé,  enfants  d'Ode 
Ventosse,  vendent  au  monastère  une  pièce  de  terre, 
située  à  Cogomelle,  moyennant  le  prix  de  9  s.  melg. 

1184.  —  Pons  Baron,  Guillaume  Bernard,  son  frère, 
et  Garcende,  leur  mère,  donnent  pour  la  part  d'héré- 
dité de  Pierre-Bernard -Pons  Baron,  leur  fils  et  frère, 
convers  au  monastère  de  Fontfroido,  moyennant  une 
soullo  de  110  s.  melg.  à  la  charge  dudit  monastère,  dix 


pièces  de  terre  situées  au  Canier,  à  Arzillas  ou  Arzille, 
au  col  de  Roquelongue,  à  la  Font-de-Gaussan,  au  Cros- 
Garbonnier,  au  Cimetière  de  Gaussan  et  au  Quinla. 

1185. —  Bernard  de  Durban  confirme  la  donation 
faite  par  Bernard  et  Ave,  sa  sœur,  enfants  de  Raymond 
de  Durban,  son  frère,  du  fief  qu'ils  avaient  à  Gaussan. 
Pour  cette  confirmation,  le  monastère  lui  donne  une 
somme  de  100  s.  melg. 

1185.  —  Pierre  de  Tourreilles  donne  Guillaume,  son 
fils,  au  monastère,  avec  une  pièce  de  terre  située  à 
Cogomelle. 

1190.  —  Udalguier  et  Pierre-Raymond  de  Villars, 
frères,  Brunessende,  femme  de  Raymond-Aymeric  de 
Barbairan,  et  Izar,  son  frère,  vendent  leur  fief  de  Gaus- 
san au  monastère,  moyennant  le  prix  de  700  s.  melg. 

1193.  —  Pierre  de  Gaussan  donne  au  monastère,  par 
testament,  tout  l'honneur  qu'il  possède  dans  le  terri- 
toire de  Gaussan,  sous  la  charge  d'un  service  annuel 
de  trente  messes,  qui  seront  célébrées  dans  le  Carême, 
pour  le  repos  de  son  âme. 

1193.  —  Bernard  de  Moniseret  reconnaît  qu'il  n'a 
aucun  droit  de  tenir  courlal  (bergerie)  au  ténement  de 
la  Vernède  «  jusqu'au  sommet  de  la  montagne  »  et  que 
le  Pech-Carbonnier  est  une  dépendance  du  territoire  de 
Gaussan. 

1194.  —  Pierre  et  Amat  de  Montseret  donnent  au 
monastère  toutes  les  tasques  et  directes  qu'ils  ont  au 
territoire  de  Gaussan,  avec  la  sixième  partie  de  toutes 
les  dîmes  qui  leur  appartiennent  dans  ce  môme  terri- 
toire. Ils  confirment  en  môme  temps  la  vente  faite  au 
monastère  par  Guillaume  de  Montseret,  leur  père,  et 
Humbert  ou  Imbert,  leur  oncle,  de  leur  fief  de  Gaussan 
et  de  St-Martin  de  la  Vernède,  ainsi  que  du  Pech-Gar- 
bonnel  ou  Carbonnier,  qu'ils  reconnaissent  ôtre  du  ter- 
ritoire de  Gaussan,  et  de  plus  leur  deux  parts  des  dîmes 
de  la  Vernède,  sous  la  charge  de  les  racheter  de  leurs 
feudataires,  le  tout  moyennant  le  prix  de  100  s.  melg. 

1194. —  Pierre  de  Tourreilles  et  Guilhelmette,  sa 
femme,  vendent  au  monastère  «  un  chemin  à  prendre 
«  sur  leur  champ  pour  aller  du  monastère  à  Gaussan,  • 
moyennant  le  prix  de  10  s.  melg. 

1 194.  —  Pierre  Amiel  jeune  donne  par  testament  au 
monastère  tout  l'honneur  qu'il  a  dans  le  territoire  de 
Gaussan,  sous  la  condition  do  payer  une  somme  de 
29  s.  melg.  et  2  setiers  de  froment  à  un  légataire 
particulier. 

1194.  —  Raynard,  fils  de  Raymond  Tourreilles,  Gar- 
cende, sa  femme,  et  ses  frères,  vendent  au  monastère 
une  pièce  de  terre  située  à  Valmaneyrc,  le  long  de  la 
rivière,  au  prixde  170  s.  melg.  dont  100  s.  représentent 
l'amende  à  laquelle  les  vendeurs  ont  été  condamnés  à 
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raison  de  certaines  violences  commises  au  préjudice  du 
monastère. 

1195.  —  Guillaume  Gayral  donne  par  testament  au 
monastère  tout  l'honneur  qui  lui  appartient  dans  le 
territoire  de  Gaussan. 

1195. —  Bernard  Paul  et  Guillaume,  son  frère,  ven- 
dent au  monastère,  pour  5  s.  mcig.,  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  deux  pièces  de  terre  situées  au 
Champ-Rosier  ou  le  Rosar. 

<195.  —  Guilhelmette  Dulreuil,  du  consentement  de 
Pierre  de  Tourreilles,  son  mari,  donne  au  monastère 
une  pièce  de  terre  située  à  la  Font-de-Peyres-G rosses. 

1195.  —  Pons  Baron  vieux  donne  au  monastère  cinq 
pièces  de  terre  situées  au  Canier,  à  la  Falguière  et  à 
Pe  y  res-G  rosses. 

1196.  —  Pierre  Amiel  cède  au  monastère  tout  le  fief 
qu'il  lient  de  sa  directe,  à  Gaussan,  dans  les  ténements 
suivants  :  l'Olivier-Pagés,  Pey  res-G  rosses,  Champ-Rosier, 
le  Canier,  les  Cazals,  Gaussan,  CoI-de-Gaussan,  Prat- 
de-Gaussan  et  la  Roquignole,  sous  la  charge  de  racheter 
ce  fief  qui  est  engagé  pour  54  s.  melg. 

1196. — Bertrand  et  Pierre  Tourreilles,  se  donnent  au 
monastère  avec  leur  héritage,  qui  consiste  en  un  champ 
situé  à  Valraaneyre. 

1196. — Le  monastère  rachette  de  Vassended'Aulerive, 
pour  le  prix  de  45  s.  melg.  moins  1  den.,  l'honneur 
que  Pierre  Amiel  lui  avait  engagé  pour  54  s.  melg. 

1196.  —  Jean  de  Tyriac  et  Raymonde,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  une  pièce  de  terre,  située  au 
Canier,  pour  7  s.  melg. 

1196.  —  Bernard  Roz  et  Plaisance,  sa  femme,  ven- 
dent- au  monastère  deux  pièces  de  terre,  situées  à  la 
Piale,  moyennant  le  prix  de  30  s.  melg. 

1196.  —  Paul  Baron  et  Rixende.  sa  femme,  vendent 
au  monastère  deux  pièces  de  terre  situées,  l'une  aux 
Vieilles-Ayes,  l'autre  à  la  Rivière,  moyennant  le  prix 
(le  100  s.  melg. 

1 196.— Pierre  de  Tourreilles  et  Guilhelmette  Dutreuil, 
sa  femme,  vendent  au  monastère  une  pièce  de  terre, 
située  au  Rieu-Martin,  moyennant  le  prix  de  26  s.  melg. 

1196. —  Bernard  Amiel  et  Ermengarde,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  moyennant  le  prix  de  60  s.  melg., 
la  quatrième  partie  de  dix  pièces  de  terre  qu'ils  tien- 
nent de  lui  et  que  le  monastère  avait  acquises  de  Pierre 
Amiel,  leur  oncle,  et  autre  Pierre  Amiel,  son  frère. 

1196.  —  Pierre  de  Tourreilles  vend  au  monastère  un 
ferrage  (1),  moyennant  le  prix  de  10  s.  melg. 

1 196.  —  Pierre  Daudé,  Benoîte,  sa  femme,  et  Bérenger 


(1)  Ferrage  ou  ferraijal,  terre  de  pâture. 
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Daudé  son  frère,  vendent  au  monastère  une  pièce  de 
terre  pour  le  prix  de  30  s.  melg. 

1196.  —  Mainpieine,  veuve  de  Ventosse  Daudé,  vend 
au  monastère  une  pièce  de  terre,  située  à  Albespine, 
moyennant  le  prix  de  45  s.  narbonnais. 

1197.  —  Raymond  et  Pierre  de  Toques  vendent  au 
monastère  une  terre  allodiale,  au  ténemenl  de  la  Fal- 
guière, pour  10  s.  melg. 

1197.  —  Amielle,  femme  de  Pons  Baron,  el  ses  enfants 
vendent  au  monastère  une  pièce  de  terre,  située  à  la 
Piale,  moyennant  le  prix  de  30  s.  melg. 

1197.  —  Pierre  de  Tourreilles ,  sa  femme  et  leurs 
enfants,  vendent  au  monastère  une  pièce  de  leiTe,située 
à  Cogomelle,  pour  le  prix  de  26  s.  melg. 

1197.  —  Bernard  Gilles,  de  Quilhanet,  vend  au  mo- 
nastère le  droit  qu'il  tient  de  sa  femme,  veuve  de  Pierre 
Amiel  jeune,  sur  l'honneur  que  ce  dernier  a  légué  au 
monastère  (1194)  par  son  testament,  moyennant  le  prix 
de  20  s.  melg. 

1197.  —  Pons  Baron  jeune,  Rixende,  sa  femme,  el 
Guilhelmette,  leur  fille,  donnent  au  monastère  une  pièce 
de  terre  allodiale  située  au  lénemenl  de  Peyres-Grosses. 

1198.  —  Ilonrade,  veuve  de  Guillaume  de  Monseret, 
et  Rixende,  sa  fille,  donnent  au  monastère  2  sélérées 
de  terre  assises  au  Col-de-Cogomelle. 

1 198.  —  Pierre  Séguier,  qui  avait  précédemment  fait 
donation  au  monastère  d'un  honneur  situé  à  Gaussan, 
confirmecette  donation  moyennant  le  prix  de  1 60s.  melg. 

1198.  —  Rixende  Xalmar  et  Péronelle,  sa  sœur,  ven- 
dent au  monastère  la  moitié  d'un  champ,  situé  à  Cogo- 
melle, pour  le  prix  de  15  s.  melg. 

1198.  —  Bernard  Baron  el  Garcende  de  Toques,  sa 
femme,  fille  de  Raymond  de  Toques,  vendent  au  monas- 
tère une  pièce  de  terre,  située  à  la  Font-de-Gaussau, 
pour  le  prix  de  20  s.  melg. 

11 99.  —  Bernard  Bérenger  donne  au  monastère  deux 
pièces  de  terre,  situées  à  l'Ile-des-Ormes  et  à  la  Rivière 
de  Peyrenx. 

1199.  —  Raymond  Peyre  et  Françoise,  sa  femme, 
vendent  au  monastère  deux  pièces  de  terre,  situées  à 
rOlivier-Pagés  et  à  la  Fonl-de-Gaussan,  moyennant  le 
prix  de  3o  s.  melg. 

1200.  —  Guillaume  Bernard  se  donne  pour  religieux 
au  monastère,  avec  tout  ce  qu'il  possède  dans  le  ter- 
ritoire de  Gaussan,  sous  la  clause  que  si  dans  un  délai 
de  quatre  ans  il  n'a  pas  quitté  le  monde,  le  monastère 
ne  sera  tenu,  vis-à-vis  de  lui,  à  aucune  charge,  tout  en 
conservant  le  bénéfice  de  la  donation. 

1202.  —  Pons  Fabre  el  son  neveu  donnent  au  monas- 
tère cinq  pièces  de  terre  situées  à  l'Olivier-Pagés,  à 
Peyres-Grosses  et  à  Valmaneyre. 
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1203.  —  Etienne  Duportal,  avec  le  consentement  de  sa 
femme,  vend  au  monastère  deux  pièces  de  terre,  situées 
entre  le  pech  de  la  Piale  et  Gaussan,  moyennant  le  prix 
de  2C  s.  melg. 

1203. —  Guillaume  Adalbert  donne  au  monastère 
par  son  testament  tout  «  l'allodial  »  qui  lui  appartient 
depuis  le  rec  de  St-Quentin  jusqu'au  Gadrèses. 

1203. —  Bernard  de  Durfort  confirme  la  vente  faite 
au  monastère,  en  1180,  par  Bernard  de  Durfort,  son 
père,  et  Brumase,  sa  mère,  sous  la  charge  pour  le 
monastère  de  lui  compter  une  somme  de  130  s.  melg. 

1203.  —  Hangars,  femme  de  Martin  de  Toques,  et 
Guillaume-Martin,  son  fils,  donnent  au  monastère  une 
pièce  de  terre  à  l'Espinat. 

1208.  —  Baymond  de  Montseret ,  Bérenger  et  Ber- 
nard-Boger,  ses  frères,  donnent  au  monastère  la  faculté 
de  faire  paître  son  bétail  et  celui  de  ses  serviteurs  dans 
le  territoire  de  Montseret  et  généralement  dans  tout 
leur  fief.  Ils  déclarent,  en  outre,  avoir  injustement 
troublé  le  monastère  à  l'occasion  de  Gaussan,  de  Roque- 
longue,  des  Olieux  et  de  la  Vernède,  et  moyennant 
200  s.  barcelonais  (I)  ils  lui  cèdent  tous  les  droits  qu'ils 
pouvaient  prétendre  sur  ces  territoires. 

1212.  —  Rixende  Paulet,  femme  de  Raymond  Tour- 
reilles,  donne  au  monastère,  avec  le  libre  passage  pour 
ses  troupeaux  dans  son  honneur,  une  pièce  de  terre, 
qu'elle  tient  de  sa  directe,  au  ténement  dit  la  Rivière- 
de-Toques. 

1216.  —  Bernard  Martin  et  sa  femme  donnent  au 
monastère  un  alleu  ou  terre  allodiale  de  2  sétérées 
assises  au  ténement  de  Yalmaneyre. 

1227.  —  Guillaume  Adalbert  donne  au  monastère  le 
fief  qu'il  possède  au  rec  de  St-Queutin  et  son  champ 
situé  aux  Clapiers-de-Gaussan. 

1230.  —  Pierre  Daudé  et  sa  femme  vendent  au  mo- 
nastère trois  pièces  de  terre,  situées  au  Canier  et  à  la 
Coste,  moyennant  le  prix  de  70  s.  melg. 

1230.  —  Raymond  André  cède  gratuitement  au  mo- 
nastère une  pièce  de  terre  qu'il  lient  de  sa  directe  au 
Gadrèses. 

1239. —  Bérenger  Guiffre  donne  au  monastère  la 
pièce  de  terre  qui  lui  appartient  à  la  Condamine  de 
Gadrèses. 

1266.  —  Raymond  Baron,  fils  de  Pons  Baron,  donne 
par  testament  au  monastère  trois  pièces  de  terre  situées 
aux  ténemenls  de  Gaussan  et  de  Torrifres. 

A  partir  de  ces  acquisitions,  Gaussan  s'est  trouvé, 


(1)  Le  sol  barcelonais  était  reçu  aa  cours  de  65  pour  le  marc  d'ar- 
gent fia. 
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ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  peu  près  entièrement  à  la 
main  de  l'abbaye  de  Fontfroide,  et,  en  effet,  il  n'a  plus 
donné  lieu,  à  partir  de  ce  moment,  qu'à  quelques  acqui- 
sitions par  voie  de  donation  ou  vente,  rares  et  d'ailleurs 
sans  importance,  qui  n'ont  pas  sensiblement  modifié  sa 
constitution  comme  corps  de  domaine. 

En  1323,  Gaussan  fut  placé  sous  la  sauvegarde  de  la 
puissance  royale,  par  des  lettres  adressées  au  sénéchal  de 
Carcassonne,  qui  en  remit  l'exécution  à  deux  sergents 
de  la  sénéchaussée. 

On  sait  en  quoi  consistait  l'exécution  des  lettres  de 
sauvegarde  royale  et  quel  était  son  effet,  en  ces  temps 
où  l'autorité  du  roi,  partout  acceptée  comme  résumant 
la  souveraine  puissance,  avait  conservé,  auprès  des 
populations,  son  prestige  tutélaire.  Les  sergents  exécu- 
teurs se  rendaient  sur  les  lieux,  publiaient,  à  haute 
voix,  les  lettres  de  sauvegarde,  apposaient  des  fleurs 
de  lys  sur  les  bâtiments  gratifiés  de  la  protection  spé- 
ciale découlant  de  cette  sauvegarde,  et  enfin  «  plantaient 
«  des  bâtons  royaux,  »  c'est-à-dire  des  pieux  chargés 
des  armoiries  royales ,  sur  les  principaux  points  du 
terrritoire  dont  la  sauvegarde  garantissait  la  maintenue 
aux  possesseurs. 

La  sauvegarde  donnée  à  Gaussan  avait  surtout  pour 
but  d'en  défendre  le  pacage  en  indiquant,  comme  son 
«  devez  »  propre,  les  terres  dans  lesquelles  ce  pacage 
était  exclusivement  réservé  au  profit  des  troupeaux  du 
monastère. 

Les  points  sur  lesquels  furent  plantés,  à  Gaussan,  les 
bâtons  de  sauvegarde,  sont:  «  le  lieu  appelé  Genesta, 
«  vers  la  bousole  qui  divise  le  terroir  de  Bizanet  d'avec 
«  celui  de  Gaussan,  le  pas  de  St-Marlin,  le  pas  de  la 
«  Lause,  vers  le  chemin  Salinier,  le  Pech-Carbonnier, 
«  le  pas  de  Garasse  (1),  vers  le  chemin  de  Lagrasse,  le 
«  champ  Carbonnier,  vers  le  chemin  de  Gaussan  à 
«  Montseret,  les  lieux  dits  St-Quentin  et  St-André,  vers 
"  le  chemin  qui  va  de  Gaussan  sur  ces  deux  points,  Co- 
"  gomelle,  Carbayrolles,  le  Pech-Serme,  le  Pech-de-la- 
«  Piale,  vers  les  fourches  patibulaires,  et  le  pont  qui 
«  est  sur  le  chemin  du  monastère  à  Gaussan.  » 

D'abord  administré  directement  par  l'abbaye  au 
moyen  de  convcrs,  ainsi  qu'elle  en  usait  pour  ses  do- 
maines principaux  et  surtout  pour  ceux  qui  étaient 
assis  à  de  faibles  distances  dans  son  voisinage,  Gaussan 
fut  ensuite  exploité  par  affermage,  et  lors  du  partage 
des  biens  de  l'abbaye  entre  la  mensc  abbatiale  et  la 


(1)  Probablement  le  pas,  gué  ou  passage,  désigné  plus  ancien- 
nement, dans  les  actes  d'acquisition  de  Gaussan,  sous  le  nom  de 
Gadrèses. 
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mensc  conventuelle,  en  <59i,  il  fut  attribué  à  cette  der- 
nière mensc.  On  no  doit  pas  oublier  que  les  religieux 
restés  attachés  à  l'abbaye  par  pur  dévouement  à  la  règle 
et  à  l'esprit  de  l'ordre,  virent  réaliser,  avec  satisfaction, 
ce  partage,  comme  unique  moyen  de  salut  pour  l'abbaye 
dont  la  commende  livrait  la  fortune  au  gaspillage.  C'est 
ainsi  que  Gaussan  dut  d'échapper  au  gouffre  dans  lequel 
vinrent  s'engloutir  la  plupart  des  biens  que  l'abbaye 
avait  péniblement  amassés  au  temps  de  sa  prospérité; 
mais  il  subit  le  sort  commun  à  tous  les  biens  des  corpo- 
rations religieuses  supprimées  en  1790,  et  fut  vendu, 
après  sa  confiscation  au  profit  de  l'Étal,  par  le  Direc- 
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toirc  du  district  de  Narbonne,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  connaître    au  début  de  cette  note. 

Afin  de  faciliter  les  adjudications  et  de  les  rendre  en 
môme  temps  plus  productives,  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire avait  prescrit  le  morcellement  des  domaines 
confisqués.  Mais  la  mesure,  qui  poursuivait  aussi  un 
autre  but,  la  démocratisation  de  la  terre,  ne  pût  être 
appliquée  à  Gaussan  à  cause  de  sa  situation  isolée  qui 
l'éloigné  de  tout  centre  de  population,  et  il  fut  adjugé, 
par  corps  de  domaine,  en  l'état  d'exploitation  que  lui 
avait  donné  le  système  d'agriculture  adopté  par  les 
religieux  de  Fontfroide. 
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Une  observation  mise  en  note  au  bas  de  la  première  page  de  l'Inventaire  des  archives  communales 
de  Narbonne  antérieures  à  1790,  série  AA,  annonce  la  publication  in  extenso  et  par  ordre  chronolo- 
gique, aux  Annexes  de  l'Inventaire,  des  documents  organiques  relatifs  à  l'administration  municipale , 
de  ceux  qui  présentent  un  intérêt  important  pour  l'histoire  générale ,  politique  ou  religieuse ,  et  pour 
l'histoire  locale  considérée,  soit  au  point  de  vue  exclusivement  municipal,  soit  dans  la  diversité  des 
rapports  de  la  ville  avec  la  Vicomte ,  le  diocèse  ou  la  province ,  pour  les  études  philologiques ,  pour 
les  recherches  topographiques,  pour  la  police  urbaine  et  la  voirie,  les  droits  féodaux,  le  droit  coutu- 
mier,  les  finances  et  la  comptabilité ,  l'industrie ,  le  commerce  général  et  le  commerce  maritime  à 
l'importation  et  à  l'exportation,  les  rapports  internationaux,  la  navigation ,  etc.,  qui  ont  été  marqués 
d'un  *  dans  l'analyse  dont  ils  sont  l'objet  au  rang  que  leur  assignent,  d'un  côté,  la  division  métho- 
dique des  matières ,  de  l'autre ,  l'ordre  adopté  par  le  programme  qui  nous  a  été  tracé  par  l'admi- 
nistration municipale  de  Narbonne. 

Cette  tâche  est  remplie.  Mais  il  nous  reste  à  expliquer  la  pensée  qui  a  présidé  à  son  exécution. 

Deux  systèmes ,  qui  ont ,  l'un  et  l'autre ,  leurs  avantages ,  et  qui  légitiment  parfaitement  les  préfé- 
rences dont  ils  peuvent  être  respectivement  l'objet ,  s'offraient  à  nos  méditations  et  à  notre  choix. 

Dans  l'un,  les  annexes,  disposées  chronologiquement  et  série  par  série,  auraient  pris  place,  en 
faisant  suivre  la  pagination,  immédiatement  après  l'analyse  des  documents  composant  la  série  h 
laquelle  elles  se  rapportent.  De  cette  manière,  chaque  série  de  l'inventaire  aurait  formé,  avec  ses 
annexes ,  un  même  fascicule  ou  un  même  volume ,  suivant  la  méthode  que  les  Bénédictins  ont  adoptée 
pour  leurs  grands  travaux. 

Dans  l'autre ,  les  annexes ,  classées  par  ordre  chronologique ,  mais  sans  distinction  de  série ,  auraient 
été  imprimées  à  part,  en  un  même  volume,  qui  aurait,  par  conséquent,  réuni  toutes  les  annexes  de 


l'Inventaire  des  archives  communales  de  Narbonne,  d'après  l'usage  qui  parail  destiné  à  prévaloir 
délinilivemenl  dans  les  travaux  historiques. 

Mais,  on  le  voit,  les  deux  systèmes  peuvent  être  patronés  avec  une  égale  faveur.  Ce  que  l'érudition 
gagne  dans  l'un  parait  facilement  compensé  par  la  commodité  que  présente  l'autre,  et  il  semble  qu'ils 
n'aient  de  mérite  distinct  et  réellement  appréciable  que  celui  vers  lequel  incline,  ou  que  peut  rechercher 
pour  des  motifs  de  circonstance ,  un  goût  personnel  et  particulier. 

En  l'état,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  sacrifier  ce  goût,  et  nous  nous  sommes,  au  contraire,  exclu- 
sivement préoccupé  des  moyens  d'en  assurer  la  satisfaction ,  en  adoptant  une  combinaison  qui ,  sans 
rien  trancher,  réserve  les  préférences  de  chacun . 

Dans  ce  but ,  nous  publions  les  Annexes  par  ordre  chronologique  et  série  par  série ,  avec  une  pagi- 
nation et  une  table  particulières  pour  chaque  série ,  et ,  de  plus ,  avec  une  table  chronologique  générale 
distincte  comprenant  toutes  les  annexes. 

Au  moyen  de  cette  combinaison ,  qui  se  plie  aux  exigences  de  l'homme  d'étude  non  moins  qu'aux 
simples  recherches  du  bibliophile ,  il  sera  possible  de  réunir  les  Annexes  en  un  même  volume ,  ou  de 
les  séparer,  si  on  le  préfère,  pour  les  relier  avec  l'inventaire  des  séries  auxquelles  elles  se  rattachent. 
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I. 

■  149  (8  des  kal.  d'octobre  (24  septembre).  —  Privilèges  accordés  aux  habitants  de  Narbonne,  dans  la  ville  de  Tortose, 

par  Raymond  Bérenger,  comte  de  Barcelone. 

(AA.73:  .\A.99,  1"  thalamus,  ^258;  AA.lOl,  2*  thalamus,  ^33;  AA.106,  6' thalamus,  f"  110  v°.) 


Constitucionibus  quidem  sacris  sanctitum  esse  quatinus 
viris  contra  Mauros  ac  barbaros  ceterosque  catholice  fidei 
contrarios  contendentibus  meritorum  bénéficia  irrogentur, 
necnon  potestatibus,  quartim  obsequio  sese  crebris  inexti- 
Biandisque  minime  récusant  subjacere  periculis,  sedulo 
decorentur,  seu  censitorum  ordine  triumphatores  scriban- 
tur,  quo  tam  posteris  quam  presentibus  perpctim  raemorie 
obtineantur.  Idcirco  nos  Raimundus  Berengarius,  Dei 
nutu,  Barchinonensium  comes,  regnique  Aragoni  princeps, 
consensu  Wilielmi  Raimundi,  Bernardi  Belliloci ,  meorum 
assessorum,  precipuo  quoque  permissione  venerabilis 
Bernardi,  archiepiscopi  Terragonensis,  peritique  Januen- 
.lium  consulis  Jordanis  de  Porta,  Wilielmus  Buiroiius , 
Lanfrancus  Piper,  Ogierius  Ventus,  senatorum  consilio, 
cunclo  populo  Nerbonensi,  presenti  et  futuro ,  fondicum  in 
civitate  Tortuose  concedimus,  condonamus,  ac  mcra  libe- 


ralitate  tradimus,  itemque  nuUum  jus  a  quacumque  parte 
mare  vel  terra  quispiam  Nerbonensium  advenerit,  ullo 
tempore,  potestati  vel  potestatibus  in  eam  preminenti  vel 
preminentibus  exhibcre  decernimus,  set  eos  libère  ol  in- 
exquisitos  eam  ingredi  et  regredi  concordi  voce  statuimus, 
venerabili  Berengario,  cenobii  de  Grassa  abbate,  ac  probis 
consulibus  Nerbonensium,  Guilielmo  Sigerio,  Wilielmo 
de  Volta,  Laurentio,  Raimundo  Multone,  presentibus,  qui 
ad  decus  et  utilitatem  Arnaldi,  Narbonensis  archiepiscopi 
ejusdemque  successorum,  seu  prudentis  Enmeniardis, 
ejusdem  civitatis  domine,  et  populi  procuratores  estitere, 
animi  corporisvo  possessionem  manciscentos.  Jus  illud 
esse  ferimus  quod  ex  longa  consuetudine  civitatis  ab  foricis 
mercatoribus  summitur.  Aclum  circa  Tortuosam,  loco  qui 
nominatur  Bagneria,  anno  millesimo  contesimo  quadra- 
gesimo  octavo,  octavo  kalendas  octobris,  indictione  un- 


() 
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Argon  vieu,  XVIII  d.  lo  quintal,  e  fustel,  II  d.  lo  quintal, 
0  brazil ,  II  d.  lo  quintal. 

Blanquot,  IIII  d.  do  malgoyres  lo  quintal  per  mar,  e  per 
terra,  X  d.  malg. 

Sabon  ,  X  d.  lo  quintal  per  terra,  c  per  mar  IIII  d. 

Sucre,  VIII  d.  lo  quintal  per  mar,  e  per  terra  XIIII  d. 

Copiers  d'enaps  d'argent  e  d'escutz  de  cuers  de  tau- 


las  et  do  culiers  e  d'escrivanyers ,  tôt  aysso  lo  XXV*. 

Coteleyras  de  cuer,  o  balestas,  lo  XXV«. 

Passas  de  drap,  IIII  d.  malg.  a  colh,  e  si  ven  en  bestia, 
V  d.  malg. 

Sayn  ,  X  d.  malg.  lo  quintal  ab  la  yssida,  e ,  sens  aquo, 
es  IIII  d.  de  leuda  c  VI  d.  d'yssida,  e  per  lo  cami  de 
Kossilho  mays  III  d.  malgoyres. 


III. 

■  Itttt  (12  novembre).  —  Convention  et  confédération  de  paix ,  concorde  et  commerce  entre  les  consuls  de  Gônes 

et  l'archevêque  Pons,  la  vicomtesse  Ermengarde  et  le  peuple  de  Narbonne. 

(AA.  99,  1"  Ihal.,  f»  1  v°  ;  AA.  106,  C  Ihal.,  ^  76.) 


Hoc  estconventio  et  confederatio  pacis  et  concordie  facte 
inter  Januenses  et  Narbonenses,  per  consules  comunis 
Ansaldum  de  Canclerio  et  Oclonem  de  Cassato,  Idonem 
Gontardum  et  Nichoiam  Rozam,  Symonem  Aurici  et 
Obertum  Retarcatum,  et  GuilJermun  do  Sancto  Grisando, 
logatum  Narbonensis  arcliiepiscopi  Pontii  et  Ermeniarde, 
vicecomilisse  et  Narbone  domine,  et  totius  populi  Narbone, 
et  Johanem  Finer  et  socium  ejusdem  Guillermi.  Nos  Ja- 
nuenses facimus  et  tencbimus ,  do  cetero  usque  ad  annos 
quinquo,  veram  pacem  Narbonensibus  omnibus  et  homi- 
nibus  universis  de  ipsorum  dislrictu  concessam  fetura,  an 
modo  sibi  e.x  quacumque  causa  fuerit  obligatus  ex  quo  inde 
lamentatio  facta  fuit  ab  eo  qui  offensam  passus  erit ,  vel 
actionem  habuerit,  vel  ejus  corto  misso ,  et  venerit  cum 
litteris  Narbone  archiepiscopi  vel  Ermeniarde,  eorum  si- 
gillo  sigillatis,  tenebunt  Januenses  consules,  infra  dies 
quadraginta  a  facta  coram  eis  iolatione,  idem  justitiam 
cognoscere,  difRnire  et  complere,  bona  fide,  secundum 
morem  et  consuetudinem  civitatis  Janue,  exceptis  pénis 
omnibus  nisi  forte  contractibus  fuerint  comprehense  et  nisi 
quantum  juslo  Dei  impedimontum  remanserit  de  Hcenlia 
cjus  qui  fecerit  reclamationem.  Si  vero  justuni  Dei  impe- 
dimento  emerserit,  eo  transacto,  simiiiter  bona  fide  tene- 
buntur  adimplere.  Si  forte,  quod  Deus  avortât,  navis  vel 
navigium  quodlibet  Narbonensium  in  districtu  Janue  nau- 
fragum  patietur,  tenebimus  ei ,  bona  fide,  conferre  ad  per- 
sonas  et  ros  salvandas  a  modo  usque  ad  complemenlum 
quinquennii,  quandiu  inter  nos  Januenses  et  Pisanos  guerra 
fuerit  non  recipiens  Pisanum  Narbona  aliquem  venientem 
de  pelago  aut  rem  ejus  infra  eadem  guerra,  sine  licentia 
consulum  comunis  Janue,  nec  portantium  per  pelagus  pec- 
cuniam  vel  hominem  alicujus  qui  non  sit  de  terra  sua  nisi 
sit  Januensis  et  ejus  peccunia  nec  eum  comune  contra  vo- 
luntatem  Januentium  consulum  sicut  superius  scriptum  est, 
et  exceptis  peregrinis  quos  possint  portare  in  navi,  una  per 
annum,  que  tamen  non  sit  Hospitalis  vel  Templi  et  qui 
peregrini  non  sint  de  Sancto  Egidio,  vel  MontepessuUano, 


aut  Anodoano  vel  Nicia,  nec  inportaret  ipsi  peregrini  nego- 
ciatorem  aliquem  nisi  pro  suis  cxpensis  tantum.  Cum  aliis 
vero  navibus,  exceptis  peregrinorum,  licoat  Narbonenses 
navigare  per  mare  et  pelagus  versus  omnes  ventos  cum 
suis  hominibus  et  sua  pecunia  ,  tamen  sine  fraude  absque 
nostra  contradictione.  Cum  autem  de  pelago  reddient  liceat 
eis  quoscumque  nogociatores  secum  ferre,  exceptis  Pisanis 
et  eorum  rébus  quandiu  guerram  nobiscum  habuerint  ; 
quos  negociatores  cives  Januenses  ceperimus  vel  olTende- 
rimus,  nichilominus  pax  ista  firma  sit  et  illibata  dummodo 
in  captione  illa  vel  offensione  siL  peccunia  Narbone  salva. 
Nec  pro  deveto  quod  nos  Januenses  facimus  teneantur 
Narbonenses  quin  libère  negociatum  ire  possint  cum  rébus 
et  hominibus  suis.  Quod  si  de  pelago  venient  Narbonenses 
in  portu  vel  districtu  Janue,  salvi  et  securi  esse  debeant  per 
nos  et  homines  de  nostro  districtu ,  et  sine  drictu  possint 
vendere  ibi  quantum  sufTiciat  eis  ad  expensas  necessarias. 
Quando  vero  tractemus  Januenses  venire  possint  licenter 
vendere  et  emere  ac  trahere  de  districtu  nostro  res  omnes 
dummodo  Sancto  Egidio  seu  MontepessuUano,  dummodo 
ultra  libras  F  non  pétant  vel  petere,  possint  etiam  Narbo- 
nenses navigare  cum  Januensibus,  et  societates  etiam  ha- 
bere  salvis  dévêtis  nostris,  nos  non  requiremus  vel  requi- 
riri  permiltemus  ab  aliquo  Narbonensium  vel  homine  de 
Narbone  districtu  novam  dationem  vel  consuetudinem  in 
terra  nostra  et  districtu  nostro  fraudulenter,  et  omnes  novas 
consuetudines  et  dationes  que  ab  hodie  usque  ad  annos 
XXXVI  rétro  super  Narbonenses  vel  homines  de  ipsorum 
districtu  constitute  sunt,  vel  injuncte,  cassamus  et  irritas 
facimus.  Acta  sunt  bec  M  C  LX  VI ,  indictione  XIIII ,  die 
novembris  duodecima,  in  capitulo.  Consules  comunis 
Obertus  Retalcatus,  Ansaldus  de  Canclerio,  Ido  Gontardus, 
Octo  de  Cassato,  Nicola  Roza  et  Symon  Auric  juraverunt 
ut  superius  scriptum ,  bona  fide  attendere  et  adimplere. 
Si  taliter  juraverunt  consules  placitorum,  Bocricius  Deman, 
Enricus  Gontardus  et  Albertus  Lctarius,  hec  etiam  viri 
nobiles  senatori  ordinis  Frendezio  Comidus ,  Opizo  Sen- 
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dana  et  Guillermus  de  Nigrono,  Garfridus  Picamilium, 
Guillermus  Serdena,  Enricus  Mallocellus,  Ugolinus  Mal- 


lonus,  Guillermus  Gallela,  Jordanus  Benzenus,  Albertonus 
Pitius,  féliciter. 


IV. 

1 16?  {\3  des  kal.  d'avril  (20  mars).  —  Échange  entre  le  chapitre  St-Just  et  la  maison  des  Infirmes  de  la  Cité. 

(  AA.  104,  4'  thaï.,  f  182  v°.) 


In  Dei  nomine.  Notum  sit  omnibus  hec  legentibus  et 
audientibus  quod  hec  est  carta  escambiamenti  honoris  quod 
factum  est  inter  canonicam  sanctorum  Justi  et  Pastoris  et 
domum  Infirmorum  Civitatis  Narbone.  Manifestum  sit 
quod  nos  canonici  Sancti  Justi ,  Guillelmus  videlicet  de 
Sardonicis  et  Rogerius  ,  archidiaconi,  et  Putrus  Bernard! , 
sacrista,  et  Bremundus,  precentor,  et  Ugo,  prier,  et 
Guillelmus  de  Piano,  qui  nunc  est  canonice  prepositus, 
et  omnes  alii  pariter  escambiamus ,  bona  fide  et  sponta- 
nea  volunlate,  domui  Infirmorum  Narbone  et  fratribus  ibi 
habitantibus,  tam  presentibus  quam  futuris,  in  manu  Ber- 
nardi  Arnaldi,  Geraldi  Pétri  atque  Raymundi,  qui  nunc 
ibi  fratres  présentes  sunt,  illam  nostram  terram  cum  omni 
valore  quod  hodie  habet  et  in  futuro  habebit,  quam  Petrus 
Bremundi,  ad  campum  de  Furchis,  a  nobis  laborabat, 
prêter  décimas  et  primicias.  Que  affrontât,  ab  altano,  in 
honore  predicle  domus  qui  fuit  Guillelmi  de  Argenz  et 
Pétri  Raymundi  de  Capilolio;  de  meridie,  in  nostro  alodio; 
de  circio,  in  strala  publica;  de  aquilone,  in  terra  que  fuit 
Raymundi  Berengarii  Calvi.  Sicut  istis  quatuor  affontatio- 
nibus  includitur,  escambiamus  prefate  domui  Infirmorum 
et  fratribus  ibi  habitantibus,  presentibus  et  futuris,  propter 
illum  honorem  qucm  Berengarius  de  Magalacio  prefate 
domui  in  fine  suo  dimisit,  hoc  est  medietatem  quarli  et 
foriscapii  et  seniorivi  illarum  duarum  modiatarum  vinea- 
rum  quas  Guillelmus  Bistani,  in  vineto  de  Vasis,  habet; 
qucm  honorem  predicti  Inflrmi  nobis  escambiant.  Et  si  in 
supradicta  terra  de  Furcis,  quam  eis  escambiamus,  aliquis 
homo  aut  femina  jamdicte  domui  et  Infirmis  ibi  habitanti- 


bus, presentibus  et  futuris,  aliquid  vel  totum  amparaverit 
vel  abstulerit,  et  nos  illi  garire  illud  non  poluerimus  aut 
noluerimus,  liceat  eis  suum  honorem  intègre  recuperarc 
et  in  pace.  Et  nos  supradicti  Infirmi,  Bernardus  Arnaldus, 
Geraldus  Petrus  atque  Raymundus,  et  omnes  alii  qui  nunc 
in  nostra  domo  sunt,  et  in  futuro  fuerint,  propter  terram 
de  Furcis,  quam  vos  supradicti  canonici  nobis  escambialis, 
escambiamus  vobis  medietatem  quarti  et  foriscapii  et  se- 
niorivi quod  Berengarius  de  Magalacio,  sua  propria  vo- 
luntate,  in  fine  suo,  nobis  dimisit  in  suo  lestamento,  in 
illis  duabus  modiatis  vincaium  quas  Guillelmus  Bislani, 
in  vineto  de  Vasis,  habet.  Et  si  ibi  aliquis  homo  vel  femina 
vobis  vel  successoribus  vestris  aliquid  vel  totum  ampara- 
vei  it  vel  abstulerit,  et  nos  vel  successores  nostri  ilUid  vobis 
garire  non  potuerimus  aut  noluerimus,  liceat  vobis  vestram 
pred  ictam  terram  de  Furcis  quam  nobis  escambiatis  recu- 
perare,  cum  omni  melioramento  quod  ibi  factum  fuerit. 
Affrontant,  autem,  predicte  due  médiate  vinee,  ab  altano, 
in  vinea  que  fuit  Pétri  Geraldi  de  Bagis;  de  meridie,  in 
vinea  Guillelmi  Dominici;  de  circio,  in  carraria;  de 
aquilone,  in  vinea  Pétri  Arnaldi  de  ïurre  ventosa.  Hoc 
autem  totum  sicut  in  hac  carta  scriptum  est  firmum  cl 
stabile  omni  tempore  permaneat.  Facta  fuit  hec  carta  istius 
escambiamenti  terciodecimo  kalendas  aprilis,  anno  do- 
mini  millésime  cenlesimo  sexagesimo  sepfimo ,  régnante 
rege  Ludovico,  presentibus  Guillelmo  Amalrici,  Bernardo 
Porcelli,  canonicis,  Guillelmo  de  Argens,  Guillelmo 
Esclerie  et  Johanne,  fratre  suo,  Guillelmo  Fabro,  Petro 
Laurentii.  Raymundus  de  Periniano  rogatus  scripsit. 


11» i  (avril).  —  Lettres  de  Pons,  archevêque    de  Narbonne,  qui  autorisent  la  construction  d'une  église  dans  la  maison 
des  Lépreux  de  la  Cité,  et  instituent  un  chapelain  pour  y  faire  le  service  religieux. 

fAA.  104,  4' thaï.,  P  180.) 


In  nomine  domini  Jesu.  Anno  ab  incarnafione  ejus 
millesimo  centesimo  septuagesimo  primo,  régnante  rege 
Ludovico  et  domino  Alexandre  Rome  présidente,  mease 
aprili,  in  dominica  die.  Notum  sit  omnibus  qui  hec  audi- 
vcrintquod  egoPonUus,  Narbone  archiepiscopus,  consilio 
toUus  Narbone  capituli,  volo  etconccdo  et  cum  hac  caria 
imperpctuum  laudo  ut  in  manso  in  que  leprosi  habitant, 


extra  Civitalem  Narbone,  ad  honorem  Dei  et  divinum 
offlcium  audiendum  leprosis  qui  modo  ibi  habitant  et 
ia  futurum  habitaverint ,  ecclesia  construatur.  Sacerdos, 
autem,  qui  ecclesie  illi  regcnde  preponendus  fuerit,  pest- 
quam  ab  illius  loci  hahitatoribus  electus  fuerit,  michi  et 
pest  me  successoribus  meis  presentetur,  et  amministratio- 
nem  illius  ecclesie  et  curam  animarum  in  eodem  loco 
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habilatiliuin  de  manu  inca  et  successorum  meorum  susci- 
pieQS,  obedienliam  michi  et  succossoribus  promitlat,  ad 
sinodum  Naibononsis  ecclosie  semper  venial ut  sinodalibus 
inslilulis  edoctus  in  liiis  que  ad  Deum  pcilinenl  sibi  siib- 
joctos  ammovere  sufflciat.  Prelorea  mandainus  et  cum  hac 
carta  iinperpcluum  confirrnamus,  ut  nullus  parrochianus 
Burgi  et  Civilatis  Narbone,  sivo  mulier  a  lecto  parturitionis 
surgons  vel  matrimonio  coUocanda,  nequealiquis  omnino 
de  parrochianis  piefate  Civitalis  et  Burgi,  nisi  leprosus 
luerit,  occasiono  dimittendi  parrochiam  suam,  ad  divinum 
oflicium  in  oratorio  illo  uUo  modo  recipiatur.  Sepultura , 
autem,  et  illius  loci  habitaloribus  et  omnibus  omnino 
parrochianis  nostiis,  in  eodem  loco  omnimodo  denegetur. 
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Cum  aliquis  vero  de  familia  illius  domus  mortuus  fuerit, 
in  cimilerio  Sancli  Felicis  eum  saccrdos  prefatc  ccclesie 
cum  ecclesiastico  obsequio  scpelial,  set  leclum  et  pannos 
ad  eundem  locuin  diligenler  reporlet.  Sacerdotis  aulem  dicti 
loci  represenlationi  semper  Narbonensis  sacrista  intersit, 
et  cum  consilio  ejus  fiât.  Signum  nostri  l'ontii,  Narbone 
archiepiscopi ,  qui  banc  cartam  bona  tide  laudo  et  confir- 
mo.  S.  Rogerii,  archidiaconi.  S.  Pelri,  de  Corberia  archi- 
diaconi.  S.  Pelri  Bernardi,  sacrisle.  S.  Berengarii  deVolta. 
S.  Berengarii  de  Mociauo.  S.  magistri  Hainaldi.  S.  Geraldi 
do  Btolio.  S.  Porcelli  de  Mociano.  S.  Raymundi  de 
Boscho.  S.  Guillelmi  Ferrerii.  S.  Guillelmi  Esclerie.  S. 
Guillelmi  de  Argenz.  Raymundus  de  Periniano  scripsit. 


VI. 

f 

l«lO.  —  Statut  du  vicomte,  de  l'archevôquo  et  de  l'abbé  de  St-Paul,  seigneurs  de  Narbonne,  qui  défend  le  port 
des  armes,  les  attroupements,  les  injures,  les  lalles  aux  récoltes,  etc.,  dans  le  Bourg. 

(AA.  107,  7Mhal.,  f*  70  V.) 


En  nom  de  Dieu.  L'an  de  la  sieva  nativital  M  e  CC  X. 
Lo  rey  Felip  reuhant.  Per  ordenansa  d'aquest  escrig  sia 
manifesta  totz  aquels  qui  aisso  auziran,  que  a  refrenar  la 
malicia  e  la  folla  presumpcio  que  alcus  per  eniquitat,  alcus 
per  lur  erguelh  e  per  abuzion,  alcus  per  enflament  e  per 
movement  de  coratge,  e  alcus  per  sola  ondignation  e  per 
mala  costuma,  motas  vegadas  e  forsadamen  fan,  quar, 
per  la  maleza  d'aitals  malvadament  uzada,  plejas,  dissen- 
cios,  conjuratios,  batemens,  nafras,e,  so  que  plus  greu 
es,  morlz  e  homicidis  soven  s'endevenon ,  nos  senhors  de 
Narbona,  yeu  so  es  assaber  B.,  per  la  gracia  de  Dieu, 
arsevesquo,  e  yeu  Aymerics,  per  aquella  mezeissa  gracia, 
vescoms  de  Narbona,  e  yeu  mayestre  P.,  abbas  de  Sant 
Paul,  nos  très  dessus  nonmatz  acordadament  e  d'un 
coratge ,  cobeytans  a  tan  grans  mais  contrastar,  e  volens 
so  que  mal  es  fait  eutro  ayssi  en  mielhs  reformar,  per 
cominal  proficg  de  totz,  requeregut  sobre  aqueslas  cauzas 
cosselh,  e  de  cossentiment  e  de  voluntat  e  ab  la  denant 
sabensa  dels  cossols  del  Bore  de  Narbona ,  so  es  assaber 
d'en  B.  Gervays,  d'eu  Johan  Chalmar,  d'en  Guiraut  Lonc, 
d'en  Bonet  Alfaric,  d'en  R.  de  Léon,  d'en  Guiraut  de  Sant 
Pos,  e  de  tota  la  universitat  del  Bore  de  Narbona,  ab 
aquesla  présent  publica  escriptura,  establem  e  ab  tota 
fernK^tat  ordenam  e  volem ,  e  fermament  esser  tengut  e 
enteirament  esser  observât  comandam,  d'ayssi  a  la  pri- 
meira  venent  festa  de  Pascas,  e  d'aquella  festa  do  Pascas 
a  X  ans  complitz  e  conlinuamens  seguens,  so  es  assaber 
que  si  alcun  del  Bore  de  Narbona  o  de  la  juridiction  del 
Bore  contra  alcun  pelejan  o  comogutz,  per  ira,  enfra  los 
termes  del  Bore,  trazia  côtelh  o  autra  maneira  de  glazi,  o 
ab  peira  o  ab  fust  alcun  envazia ,  si  non  fier  done  per  pena 


en  dampnatge  sieu  G  sols  de  narbones,  partidors  entre  los 
senhors  el  comun  del  Bore  en  ayssi ,  so  es  assaber  que  li 
senhor  ajan  de  lurs  sotzmezes  las  doas  parlz,  el  comua 
del  Bore  la  tersa  part.  E  si  aquella  no  pagava  enfra  III 
dias,  aqui  meteys  publicament  per  la  vila  sia  fustigatz  e  de 
perpétuai  issylh  sia  dampnatz.  E  si  fier  CC  sols  de  narbo- 
nes en  son  dampnatge  done  per  pena,  ques  dejan  partir  en 
la  maneira  dessus  dicha,  e  otra  per  la  califat  de  la  persona 
e  per  la  maneira  del  colp  estia  a  l'arbitri  del  senhor.  E  si 
aquelhs  no  [lagava  enfra  III  dias,  aqui  meteys  per  la  vila 
publicament  sia  fustigatz,  e  de  perpétuai  yschilh  sia  punitz. 
Si  empero  alcus  ab  armas  sedicion  movia,  o  sedicion  mo- 
guda  ab  armas  ajudava  o  creychia ,  per  pena  CC  sols  nar- 
bones done,  ques  dejan  partir  en  la  maneyra  dessus  dicha, 
o  per  yschil  sia  dampnatz ,  e  otra  a  conoyssensa  del  senhor 
sia  punitz.  E  si  degus  en  la  vila  conjuracion  fazia  o  movia 
o  ajustamen  non  degut,  per  pena  CC  sols  narbones  pague, 
ques  dejan  partir  en  la  maneyra  dessus  dicha,  e  otra 
d'yschilh  sia  dampnatz,  e  otra  aisso  a  la  conoychensa  del 
senhor  en  sas  cauzas  sia  ferilz.  E  puescan  esser  vencutz  e 
proatz  por  una  guerentia  covenabla,  laquai  de  tan  gran 
malvestat  puesca  dire  la  veritat.  E  si  degus  gran  enjuria 
ad  autre  dizia,  ayssi  com  si  l'apellava  cogos  o  trachor,  o 
autra  semblant  enjuria  li  dizia,  L  sols  de  narbones  pague 
per  pena,  e,  otr'aysso ,  al  mandament  del  senhor  estia. 
Empero ,  de  talas  e  de  maleficis  faytz  de  nueytz  e  amaga- 
dament,  puesca,  aquelh  qui  aura  près  lo  dampnatge,  autre 
acuzar  ses  son  dampnatge  e  ses  despessas  e  ses  paor  de 
calumpnia.  E,  si  l'acuzatz  n'es  vencutz,  pague  lo  doble,  e 
otra  pague  C  sols  de  narbones,  ques  dejan  partir  en  la 
maneyra  dessus  dicha,  e  ab  tôt  aquo  sia  segon  lo  juezi  del 
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senhor  punidors.  Finalment,  si  brader  ab  lo  pe  o  ab  la 
man  alcun  home  feria,  a  son  dampnalge  donc  per  pena 
XX  sols  narbones,  ques  dejan  partir  en  la  maneira  dessus 
dicha.  E  menestayrals ,  si  aysso  fazia,  a  son  dampnatge 
done  L  sols  de  narbones.  E  borzes  e  tolz  homs  de  plassa , 
si  aysso  fazia,  done  C  sols  narbones,  o  cascum  d'els  publi- 
camcnt  per  la  vila  sia  fustegalz,  e  perpertual  ychil  damp- 
natz,  si  en  enfra  III  dias  no  pagava  aissi  com  dig  es.  E  que 
lotas  aquestas  cauzas  e  senglasexseguam  e  observera  e  fas- 
sam  observar,  e  d'elhas  o  d'alcunas  d'ellas  per  paor  o  per 
raricor  o  per  amor  en  nulla  cauza  no  declinem,  yen  davan- 
dig  Bernatz,  arsevesque  de  Narbona,  e  you  maycstre 
Peire,  qui  aysso  faymjurar,  sobre  nostras  armas,  e  per 
nos  enostra  bona  fe,  o  prometem.  Eyeu  Aymerics,  voscoms 
de  Narbona ,  sobre  los  sans  Evangelis  de  Dieu  corporal- 
ment  tocatz,  ojuri.  E  yeu  P.  R.  Bedos,  viguier,  qui  aisso 
per  Mossenher  l'arsevesquc  e  per  l'abat  de  Sant  Paul,  e 
nos  davant  nonmatz  cossols,  B.  Gervays,  Johan  Chatmar, 
Guiraut  Lonc,  Bonet  Alfaiic,  R.  de  Léon,  Guiraut  de  Sant 
Pos,  e  ab  los  davanditz  cossols,  a  major  fermclat  et  forsa 
donar,  nos  prohomes  del  Bore  de  Narbona ,  so  es  assaber, 


yeu  G.  Hulart,  eyeu  B.  Amielh,  eyeu  B.  Amoros,  e  yeu 
Bonmacip  de  Castras,  e  yeu  Ymbert  Rog,  eyeu  R.  Filhol, 
c  yeu  Johan  d'Albars,  e  yeu  P.  Berenguier  Sestable,  e  yeu 
G.  Bonet,  e  yeu  G.  Lonc,  e  yeu  G.  Raj-uaut,  e  yeu  Arnaut 
Dalfin,  e  yeu  Berenguier  Blanquier,  e  yeu  P.  de  Quillan,  e 
yeu  Esteve  Cotelier,  eyeu  Arnaut  de  Bajas,  eyeu  G.  Agarn, 
e  B.  Agarn,  e  R.  Agarn,  e  yeu  G.  de  Gajan,  e  yeu  B.  Porcel, 
e  yeu  Pos  Amielh,  e  yeu  P.R.  Rog,  e  yeu  B.  Bonet,  e 
yeu  Guiraut  Bonet,  eyeu  R.Goz,  e  yeu  P. Jacme,  e  yeu 
P.  Siguier,  e  yeu  Arnaut  d'Avinhon,  e  yeu  B.  Benezeg,  e 
yeu  Pos  de  Trasvila,  e  yeu  P.  Sestable ,  e  yeu  G.deRiu, 
e  yeu  G.  Sestable ,  e  yeu  G.  Raynaut ,  fraire  desa  en  tras 
d'en  Arnaut  Raynaut,  e  yeu  P.  Aytz,  e  yeu  G.  Begon,  e  yeu 
P.  Hulart,  e  yeu  P.  Ermengau,  e  yeu  Pos  Rotlan,  eyeu 
P.Amalvin,  e  yeu  G.  Fabre  Lanier,  e  yeu  B.de  Quillan,  e 
yeu  Hue  de  Caramanh,  e  yeu  B.  Vielh,  e  yeu  P.  Cotet,  e  yeu 
P. Ferrier,  e  yeu  Pos  de  Salas,  e  yeu  G.  Bardina,  batle  de 
Mossenher  Farsevesque ,  nos  totz  e  sengles,  per  nos  me- 
teysses  e  per  tota  la  universitat  del  Bore  de  Narbona ,  e 
per  lo  cominal  proficg  de  totz,  ses  tôt  engan  e  ses  tota  frau, 
tocatz  corporalment  los  sans  Evangelis,  de  grat,  o  juran. 


VIL 

1«1«  (octobre).  —  Statut  relatif  aux  plaintes  pour  faits  d'injures,  aux  arrestations  sur  requête  civile,  etc. 

(.VA.  107,  7' thaï.,  f»78  v°.)" 


Apres  aisso  (le  statut  qui  précède)  Fan  de  Nostrc  Senhor 
M  ce  XII,  en  lo  mes  d'uchoire,  ab  cosselh  e  ab  volontat 
c  en  la  prezensa  de  tôt  lo  pobol  e  de  universitat  del  Bore 
de  Narbona,  fo  cstablit,  per  Mossenher  en  R.  Nègre,  ar- 
sediaque  de  Bezers ,  qui  adoncs  ténia  loc  de  Mossenher 
Arnaut,  arsevesque  de  Narbona,  e  per  Mossenher  N  Ay- 
moric,  per  la  gracia  de  Dieu,  vescomte  de  Narbona,  e  per 
mayestre  P.,  abat  de  Sant  Paul,  que  si  ad  alcun  del  Bore 
de  Narbona  era  fâcha  enjuria,  o  dicha  por  paraula,  aissi  co 
dessus  es  contengut,  o  brega  moguda,  e  aquel  non  volia 
far  complancha,  enfra  X  dias  après  que  l'enjuria  li  séria 
estada  fâcha,  en  la  Cort  dels  senhors  après  no  sia  auzitz, 
agen  o  defenden ,  per  aquella  enjuria,  e,  ab  tôt  aquo, 
li  senhor  ajan  la  davandicha  pena  qu'om  apella  aciza. 
E  eychament  fo  establit  que  tolz  hom  qui  aja  plait  en  la 
Cort  dels  senhors,  ab  IIII  companhos  tansolament  y  venga 


e  estia  en  la  Cort  mentre  que  playdejara,  excepladas  las 
guerentias  e  III  avocatz  de  vila  e  estrans  avocatz.  En  sem- 
blant maneira  fo  eslabht  que  degus  homs  no  auze  autre  per 
quelque  cauza  penhorar,  sinon  ab  volontat  e  ab  auctoritat 
de  la  Cort  ;  empero  son  deutor  estranh  puesca  a  la  Cort 
menar  honestament  e  ses  enjuria  ;  e,  si  contra  aquest  esta- 
bliment  penhorava,  XX  sols  de  narbones  als  senhors  pague 
per  pena.  E  si  alcun  del  Bore,  quant  sera  estatz  enjuriatz 
per  paraula  o  per  fag  fayt  en  trevalh,  per  venjansa  movia 
bregua,  o  fazia  o  dizia  enjuria  az  autre  per  cauza  de  ven- 
jansa, d'aqui  en  ant  aquelh  de  la  enjuria  quel  sera  estada 
dicha,  o  fâcha,  en  la  Cort  no  sia  auzitz,  ni  razon  non  trobe, 
e  outr'aysso  la  davandicha  pena ,  so  es  assaber  la  ciza,  als 
senhors  done.  E,  encara  mays,  li  senhor,  si  az  els  n'es  fâcha 
complancha  d'aquelh,  per  la  enjuria  que  aura  dicha,  o 
fâcha ,  ayssi  com  sera  razos  ajan  poder  de  punir. 


VIII. 


t««l  (3  février).  —  Coutume  sur  les  droits  et  actions  des  créanciers  vis-à-vis  de  leurs  débiteurs. 


Texte  latin. 

(AA.99,  l"lhal.,  (^83;  .4A.  109,  9'tlial.,  ^6  v»;  AA.  118.) 
In  nomine  Sancte  Trinitatis.  Anno  millesimo  ducentcsi- 
Narbonne.  —  Série  AA.  Annexes. 


Texte  roman. 

(AA.  101,  2'  Ihal.,  f»  93  v°;  AA.  103,  3-  llial.,  f  31  v°;  AA.  lOfi,  (!'  Ihal., 
f  16  V»  et  28;  A.A.  108,  9'  thaï.,  f  33;  AA.  110. 10' thaï.,  (°  54.) 

El  nom  de  santa  non  departibla  Trinitat.  En  l'an  de 
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mo  vicesimo  primo ,  régnante  rege  Philippe,  tercio  nonas 
fcbroarii.  Universis  hec  audicntibus  sit  manifestum  quod 
ad  cvitandarn  calumpniosam  ni  in  fraudcm  creditorutn 
cessionern  bonorum  que  scpe  a  quibus(Jarn  debiloribus 
fieri  consuevit,  convocalo  consilio  proborum  hominum 
Civitalis  et  Burgi  Narbone,  a  tril)us  Ciiriis  Narbone,  vide- 
licot  domini  arcliiepiscopi  et  domini  vicecomitis  et  doniini 
abbalis  (  Sancti  Paul!  ),  unanimiter  et  concorditer  slalutum 
hujiismodi  émana  vit,  scilicet  quod  quicumque  debitor  ex 
causa  mutui,  dcpositi  vel  comodati,  vel  ex  captali  sibi  tra- 
dito,  vel  procuratione  sibi  facta,  vel  ex  causa  socictatis, 
veltulele,  vel  alla  qiiacumque,  coram  suo  judice  conventus 
cessent  bonis,  et  juraverit  se  non  esse  solvendo,  Curia 
teneat  eum  per  decem  dies,  et  postoa,  convocalis  decem 
vel  duodecim  probis  hominibus  Civitatis  et  Burgi,  tradat 
eum  creditori,  vel  creditoribus  simul  venientibus,  et  ipse 
crcditor  vel  credilores  possint  eum  tenere  pênes  se  infra 
villam  corapedibus  et  provideant  ei  in  pane  et  aqua,  nisi 
ipso  debitor  qui  cessit  bonis  manifeste  probaverit,  infra 
quadraginta  dics,  quod  sine  culpa  sua,  amissis  bonis, 
factus  est  non  solvendo.  Extraneis,  vero,  eadem  forma 
servetur.  que  extraneis  servatur  in  civitate  eorum  vel  in 
municipio.  Ne,  autem,  super  predicta  traditione  cedentis 
possit  fraus  fieri,  statutum  est  ita  quod  si  infra  mensem  a 
tempore  cessionis  venerint  alii  credilores,  illi  eum  aliis 
primis  tcneant  personam  cedentis,  modo  supradicto,  ita 
lamen  quod  pro  rata  debiti  illi  postea  venientes  satisfaciant 
inexpcnsis  creditori  vel  creditoribus  quas  fecerint  in  causa 
in  qua  debitor  cessit.  Si  autem  ex  debito  fidejussor  intcr- 
cesserit  ex  aliquo  contractu  et,  ut  supradictum  est,  debitor 
piincipalis  tradilus  fuerit  creditori ,  créditer  tradat  ipsum 
debitorem  fidcjussori  solventi,  qui  tractet  ipsum  et  teneat 
predicto  modo.  Debitor,  autem,  ex  causa  fidejussoria  non 
tradatur  creditori,  nisi  probatum  fuerit  ipsum  partem  ali- 
quam  debiti  accepisse.  Filius  vero  faniilias,  negocians  eum 
volunlate  patris,  teneatur  eadem  forma  quantum  ad  ne- 
gocialionem  emancipatus;  et  uxoratus,  quamvis  non  sit 
emancipattis,  teneatur  sicut  alii  homines  comuniter.  Uxo- 
res,  vero,  talium  cedentium  bonis,  récupèrent  totam  dotem 
integriter  et  plenarie  et  etiam  alla  bona  siqua  habent  extra 
dotem  et  quicquid  viris  suis  attulerint  tempore  nubciarum. 
Donationem,  vero,  propter  nubcias  a  marito  sibi  faclam, 
vel  etiam  augmentum,  sive  lucrum,  mulieres  predicte  non 
habeant,  nulle  tamen  ex  hoc  prejudicio  facto  eisdem  mu- 
lieribus  vel  viris  earum  solutis  debitis  vel  marito  veniente 
ad  pinguiorem  fortunam.  Si,  vero,  dos  fuerit  in  peccunia 
numerata,  et  mobilia  inveniantur  in  bonis  viri  cedentis, 
satisfaciat  in  dote  eidem  mulieri  de  illis  mobilibus,  in  tolo 
sive  in  parte,  secundum  quod  fieri  poterit.  Si,  vero,  non 
inveniantur  mobilia,  vel  licet  inveniantur  non  tamen  suffî- 
cienlia  ad  integram  soUitionem  dotis,  Curia,  eum  consilio 


Nostre  Senhor  cant  hom  comlava  M  CC  XXI,  renhant 
Lodoyc  rei.  A  toz  aquels  que  aquestas  causas  auziran ,  sia 
manifesta  causa  e  conoguda  que  ad  esquivar  l'engan  el 
dessebement  diil  dezamparament  dels  bens  crezuz  que 
motas  vegadas  de  moz  deutors  era  acoslumatz  a  far,  so  es 
assaber  ajustât  lo  cossel  dels  proshomes  de  la  Cieutat  e 
del  Bore  de  Naibona,  e  do  las  très Corz do  Narbona,  so  es 
assaber  de  Mossenher  l'arssevesque,  e  de  Mossenher  lo 
vescompte,  c  de  Mosenher  l'abas  de  San  Paul ,  d'un  coragge 
e  d'una  voiontal  l'establiment  d'aquesta  maneira  anot.  So  es 
assaber  que  quai  deuteire  per  causa  de  prestet,  o  de  co- 
manda,  o  de  gazardon,  o  per  captai  ais  si  lieurat,  o  per 
procurasion  ai  si  fâcha,  o  per  causa  de  companhio,  o  per 
tutela,  o  per  autras  quai  queus  plaz  causas,  davant  sou 
jugge  sera  amenaz,  e  voira  dezamparar  sos  bens,  e  jurara 
que  no  pot  pagar,  la  Cort  lenga  aquel  per  X  dias,  e  pueisas 
apela  X  o  XII  prossomes  de  la  Cieutat  c  del  Bore  e  lieuron 
aquel  al  crezedor,  o  als  crezedors  essem  vinez,  el  aquel  cre- 
zedor  ois  crezedors  puescanl  aquel  tener  dins  la  vila  en 
lors  maissons  en  buejhas,  e  dono  a  lui  a  raanjhar  pan  el 
aiga,  si  doncas  aquel  deulor  que  aura  dezamparaz  sos  bens 
manifestamentno  proara,  dins  XL  dias,  que  senes  sa  colpa 
a  perduz  aquels  bens,  per  que  no  pot  pagar.  Mais  als  es- 
Iraihns  sia  lengut  aisi  co  es  tengul  ni  serval  a  la  ciulat  lur 
o  els  castels.  E  que  sobrel  lieurament  d'aquel  que  dezam- 
para  sos  bes  no  puesca  esser  faiz  engan,  es  eslablilaisi  que 
si  dins  I  mes  depueis  que  aura  dezamparaz  sos  bes  venriaa 
autres  crezedors,  aquels  ab  los  autres  premiers  lengessou 
la  persona  del  dezamparan  en  aquela  maneira  que  es  diz 
de  sobre,  en  aisi  empero  que,  scgon  que  auria  el  deute, 
aquel  que  pueis  veniia  mezes  en  las  despensas  quel  cre- 
zedor ois  crezedors  aurian  faitas  el  plag  el  quai  lo  deulor 
auria  dezamparaz  sos  bens.  Mais  si  empero  la  fisansa  auria 
pagat  del  deule  o  fait  aulcun  esturmenl  en  aissi  co  es  dig  do 
sobre,  lo  deulor  prencipal  séria  lieuraz  al  crezedor,  lo  cre- 
zedor lieure  aquel  deulor  a  la  fizansa  que  auria  pagat  lo 
deule  e  el  lenges  aquel  en  aquela  maneira  que  es  dig  de 
sobre.  Lo  deutor  empero  per  causa  de  fisansa  no  sia  lieuraz 
al  crezedor  si  doncas  no  era  proal  qu'el  âges  avuda  o  re- 
ceupuda  alcuna  pari  d'aquel  deute.  Lo  fil,  empero,  familias 
fazens  ab  voiontal  del  paire,  sia  tenguz  en  aquela  meteisa 
forma  quant  ad  negossejhament  l'emancipal;  el  moleral 
esia  aiso  que  jha  no  sia  emansipaz  sia  lenguz  aisi  cols  autres 
homes  cominalment.  Las  molers ,  empero ,  dels  dezampa- 
rans  lors  bens  recobron  lot  lur  dot  enleirament  e  pleneira 
e  neis  los  autres  bens  si  aqui  los  an  olra  dot,  e  quai  que 
causa  de  lor  dreg  aporleron  en  temps  de  nuptias.  Donazon 
empero  de  nupfias  faila  a  la  fempna  del  marit,  o  neis  creis, 
0  gazain,  las  fempnas  davandijhas  no  hajhan,  l'una  causa 
empero  d'aiso  ad  aquelas  fempnas  ni  als  mariz  d'elas  nozens 
pagaz  los  deutes  s'il  marit  venia  a  bonavenlura.  Si  empero 
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predictorum  proborum  honiinum,  tradat  eidem  mulieri 
tantum  de  bonis  mariti  mobilibus  quod  possit  habere  ipsa 
raulier  annualim  de  redditibus  illorutn  honorum  pro  sin- 
gulis  M  solidis  centum  solidos,  et  sic  et  eadem  ralione 
sive  sit  dos  amplior  sive  miaor.  Verumptamen ,  si  forte 
aliquis  conventus  exlra  predictas  très  Curias  ccsserit  bonis 
et  juraverit,  Curia  illa  a  qua  burgata  illa  tenetur  tradat 
corpus  illius  cedentis  creditori  vel  fidejussori  solveuti  pre- 
dicto  modo.  Hujusniodi  autem  constitutio  ad  causas  futuras 
et  etiam  pendentes,  non  tamen  ad  preteritas,  extendatur, 
quantum  ad  creditoros  présentes  vel  scientes.  Présentes 
intelligimus  qui  in  civitate  erant,  vel  in  episcopatu,  vel 
audiverunt  vel  sciverunt  ccssionem  et  sacramentum  factum 
a  debitore  ante  constitutioaem.  Uxores,  vero,  illorum  qui 
ante  constitutionem  istam  cesserunt  bonis  et  juraverunt 
accepta  scntentia  cum  aliquo  vel  cum  aliquibus  creditori- 
bus  virorum,  vel  etiam  post  constitutionem,  non  possint 
super  accepta  sententia  ab  aliquo  vel  ab  aliquibus,  de 
cetero,  inquielari.  Judei,  vero,  non  tradantur  creditoribus 
neque  debitores  Judeorum  Judeis,  set  in  Curia  pcr  decem 
dies  judeus  débiter  christiaui  teneatur,  qui  bonis  cessent, 
et  christianus  judei.  Uxores,  vero,  Judeorum  litigantes 
cum  creditoribus  Judeorum  cedentium  sequantur  formam 
constitutionis  in  omnibus.  Et  uxores  christianorum  ceden- 
tium litigantes  cum  Judeis  formam  supradictam  simili  modo 
sequanlur.  Hanc  itaque  supradictam  constitutionem  sic 
supei  ius  scriptam,  intellectam  et  perlectam  et  correctam , 
consiiio  et  assensu  et  voluntate  consulum  et  proborum 
hominum  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  laudamus,  concedi- 
mus  et  coufirmamus,  nunc  et  imperpetuum  valituram  et 
lirmam,  ego  Petrus  Amolii,  arcLidiaconus  major  ecclesio 
Narbone,  gerens  vices  domini  Narbonensis  arcbiepiscopi , 
per  ipsum  dominum  archiepiscopum ,  et  ego  dominus 
Aymericus,  Dei  gratia,  vicecomes  Narbone,  et  ego  magis- 
ter  Petrus,  abbas  ecclesic  Saucti  Pauli  Narbone,  et  ego 
Jobannes  de  Cesaraugusta,  bajulus  ejus,  et  ita,  de  cetero, 
teneri  et  inviolabiliter  observari  semper  faciemus.  Ad  hec 
omnia  fueruntauditores  consulcs  Civitates  et  Burgi,  scilicet 
Guillermus  Amalrici ,  et  Bertrandus  de  Bosco,  et  Bcrnardus 
ïrenquerii,  et  Berengarius  Gaucelmi,  et  Sicardus  Ademarii, 
et  Jobannes  Monetarius,  consules  Civitatis,  et  Stepbanus 
Raymundi,  et  Berengarius  Amorosii,  et  Guillermus  de 
Olargio,  et  Bonetus  Alfarici ,  et  Guillermus  de  Uuppecurva, 
et  Bascolus,  consules  Burgi. 
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lo  dot  sera  en  aver  nombrat  e  las  movels  causas  seran 
atrobadas  els  bens  d'aquel  marit  que  aura  desamparat,  sia 
pagada  la  fempna  del  dot  d'aquelas  causas  movels,  en  tôt 
o  en  part,  segon  que  poira  esser  faig.  Mais  si  no  erau 
atrobadas  aqui  las  movels  causas ,  o  sia  aiso  que  i  fosson 
atrobadas  non  empero  sufficieus  az  enteira  paga  del  dot, 
la  Cort,  ab  cossel  dels  prossomes  davandiz,  licuvre  a  la 
fempna  tant  dels  bens  del  marit  que  no  seran  mobils  que 
puesca  aver  aquela  fempna  d'an  en  an  de  la  renda  d'aquelas 
honors  per  sengles  M  sols  C  sols ,  en  aisi  per  aquela  me- 
teisa  razon  sia  lo  dot  mais  o  mens.  Mais,  empero,  si  per 
aventura  alcuns  sera  amenaz  fora  las  davandijhas  très  Corz 
e  desamparava  sos  bons  e  jura  va,  aquela  Cort  de  laquai 
aquela  burgada  es  tenguda  Heure  lo  cors  del  desamparan 
al  cresedor  o  a  la  flsansa  pagan  en  la  maneira  que  es  dita 
de  sobre.  Aquest  establiment  fait  d'aquesta  maneira  c'es- 
tenda  a  las  causas  esdeveuidoirasc  neisalas  prcsens,  mais 
non  empero  a  las  passadas,  cant  aïs  crezedors  presens  o 
saubcns.  Presens  entendens  aquelasque  eran  en  la  cieutat, 
o  en  l'arcevescat,  o  aquels  que  au  auzit  ni  saubut  lo  de- 
samparamentfag  el  sagramont  eu  ans  que  l'establiment  foz 
faiz.  Las  molers,  empero,  d'aquels  que  en  ans  d'aquest 
establiment  aura  dezamparaz  lurs  bens  et  auran  jurât  si 
que  receupuda  sententia  ab  alcun  o  ab  alcuns  crezedors 
delsmariz,  o  neis  après  aquest  establiment,  no  puescan  sobre 
la  receubuda  sententia  d'alcun  o  d'alcuns  d'aissi  en  ant  esser 
aquitiadas.  Los  Juzicus,  empero,  no  sian  lieuraz  als  cre- 
zedors, nils  deutors  dels  Juzieus  als  Juzieus,  mais  en  la 
Cort  per  X  dias  lo  juzieu  doutor  al  crestian  aquel  que  de- 
zampara  sos  bens  sia  tenguz,  el  crestian  deutor  al  juzieu. 
Las  molers,  empero,  dels  Juzieus  plaidejban  ab  los  crezedors 
dels  Juzieus  desamparans  siegon  la  forma  de  l'establiment 
en  totas  causas,  e  las  molers  dels  creslians  desamparans 
plaidejban  ab  los  Juzieus  la  forma  davant  dijha,  eu  aquela 
meteisa  maneira,  esiegiant.  Aquest  davant  dig  establiment 
que  aisi  de  sobre  es  entenduz  e  ligit ,  ab  cossel  et  ab  volontat 
dels  cossols  e  dels  prossomes  de  la  Cieutat  e  del  Bore  de 
Narbona,  lauzan,  e  autorgan  e  coferman,  ara  en  tostemps 
ferma  e  valedoira,  en  P.  Amiel,  arqucdiaque  major  de  la 
gleira  de  Narbona,  tenent  lo  loc  del  senhor  arsevesque,  et 
ieu  Aimeric,  vescomptc  de  Narbona, e  maiestre  P.,abbat  de 
San  Paul  de  Narbona,  et  Joiian  de  Saragossa,  baile  de  lui, 
en  aisi  d'aisi  en  ant  esser  tenguda,  et  en  jba  scmpre  farem 
tener.  D'aiso  foron  gerentias  los  cossols  de  la  Cieutat  e  del 
Bore,  so  es  assaber  G.  Amalric,  en  Bertrand  Desbosc,  Bernât 
Trenquicr,  Berengier  Gaucelm,  Sicart  Azemar,  Johan  Mo- 
nedier,  cossols  de  la  Cieutat,  et  Esteve  R . ,  Berengier  Amoros, 
G.d'Olarges,  BonetAlfaric,  G.deRochacorba.Bascol,  liais 
cossols  del  Bore. 
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IX. 

t«««  (4  des  kal.  de  mai  (28  avril).  —  Sentence  d'excommunication  lancée  par  Célestin,  évoque  de  Sle-Rufllne,  légal 
du  pape  dans  la  province,  contre  les  habitants  des  villes  et  villages  des  environs  de  Narbonne  qui  avaient  embrassé 
l'hérésie  Albigeoise  et  avaient  dévasté  les  possessions  rurales  des  habitants  de  Narbonne. 


Texte  latin. 

(.4A.  09,  l'Mhal.,  r»  196  v".') 

Pateat  nnivorsis  et  singuiis  presentem  paginam  inspcc- 
luris,  quod  nos  Celeslinus,  Dei  providentia,  Portuonsis  et 
Sancto  RufTinc  episcopus,  apostolice  sedis  legatus,  atten- 
dentes  devocionem  et  fidelitatem  venerabilis  populi  Nar- 
boncnsis,  et  angustias  et  tribulationes  quas  passi  sunt  pro 
deffensione  negocii  Jeshu  Christi,  auctoritate  ecclesie 
romane,  denunciamus  excomunicatos  omnes  illos  quicum- 
que  fiierint  et  amodo  erunl  pro  giierra  negocii  supradicti 
ad  extir|)andiim  et  comburendum  et  lalandum  vincas, 
blados,  ortos,  molendinos  et  viridaria  hominum  Narbone, 
et  exprossim  homines  Capitistagni,  qui  ad  hoc  pessimi  fu- 
erunt,  et  Bitterris,  et  Podii  suiigarii,  etVillenove,  el  de 
Casulis,  et  de  Montillis,  et  de  Villispassantibus,  et  de 
Ciudi,  deBidanode  Alleriis,  etde  Florcnciacho,  et  de  Muio 
veteri ,  et  de  Corneliano ,  et  de  ïhczano ,  et  de  Columberiis, 
et  de  Padaleriis,  et  de  Celiano,  et  de  Salviano,  et  de  Sari- 
niano ,  et  de  Laspinhiano ,  et  de  Caussio ,  et  de  Cence  novo, 
et  de  Aviatz,  et  de  Bessiano,  et  de  Asiliano,  et  de  Redorta, 
etde  Olonzacho,  et  de  Peyriacho,  et  de  Pipionibus,  et  de 
Azelano,  et  de  Cesseratz,  et  omnes  alios,  quicumque  sint 
et  ubicumque  sint,  qui  ad  talam  Narbone  fuerint  et  de 
ceteio  erunt  pro  predicta  guerra.  Concedentes  et  promit- 
tentes  firmiter,  auctoritate  legacionis  qua  fungimur,  quod 
supradicta  sontencia  nunqiiam  relaxetur  donec  tota  predicta 
tala  et  malafacla,  ad  notitiam  quatuor  proborum  hominum 
quorum  duo  eligantur  de  ecclesia  Narbonensi  et  duo  de 
universitate  Narbone,  plenarie  emendentur.  Exponimus 
etiam  res  et  personas  eorumdem  malefactorum  homi- 
nibus  Narbone.  Ut  autem  hec  sentencia  firmiter  maneat 
sigilli  nostri  munimine  roboramus,  et  promitlimus  quod 
faciemus  apponi  sigilla  episcoporum  provincie  Narbo- 
nensis  et  sigilla  capitulorum  Narbone  Sanctorum  Justi  et 
Pastoris  et  Sancti  Pauli ,  et  eandem  sententiam  a  domino 
papa  faciemus  confirmari.  Datum  Narbone,  anno  Nati- 
vitatis  domini  millesimo  ducentesimo  vicesimo  secundo, 
quarto  kalendas  may. 


Texte  homah. 

(AA.  I07,7Mhal.,f'4v°.) 

Manifest  sia  a  totz  universes  e  sengles  qui  aquesta  carta 
veyran,  que  nos  C,  perla  divinal  providentia,  avesque  do 
Portoa  e  de  Santa  Rufina,  legatz  de  la  sea  apostolical, 
attendons  la  devocion  e  la  fczeltat  del  honrat  pobol  de  Nar- 
bona,  e  las  angoyssas  els  trebalhs  qu'an  soferlatz  per  def- 
fension  del  negoci  de  Jeshu  Crist,  per  auctorital  de  la  santa 
gleira  de  Roma,  denuntia  escomergatz  totz  aquelhs  qui  soa 
avutz  e  d'aj'ssi  enant  seran  per  la  guerra  del  negoci  desus 
dig  a  estirpar  e  cremar  e  talhar  las  viuhas,  los  blatz,  los 
ortz,  los  molis,  els  vergiers  dels  homes  de  Narbona,  e  cs- 
pressament  los  homes  de  Cabcstang  qui,  az  aysso,  foron 
sobre  malvatz ,  e  de  Bezers,  e  do  Puegsoreguier,  e  de  Vila- 
nova,  e  de  Cazols,  e  de  Montels,  e  de  Vilaspassans,  e  de 
Cruzi,  e  de  Bizan  de  las  Alheyras,  c  de  Florcnsac,  e  de 
Murviolh,  e  de  Cornelhan,  c  deThezan,  e  de  Columbiers, 
e  de  Poaliers ,  e  de  Celian ,  e  de  Salvian ,  e  de  Serinban , 
e  de  Lespinhan,  e  de  Caus,  e  de  Ceceno,  e  d'Aviatz,  e  de 
Bessan,  e  d'Azilhan,  e  de  Laredorta,  ed'Olonzac,  e  de 
Peyriac,  e  de  Pipios,  e  de  Azelhan,  e  de  Cesseratz,  e  de 
totz  los  autres,  quais  que  sian  o  d'on  que  sian,  qui  a  la  tala  de 
Narbona  son  estatz  e  d'aj'ssi  en  antseran  per  la  guerra  desus 
dicha.  Autreyans  e  prometens  fermamens ,  per  auctoritat  de 
la  legacion  que  avem,  que  la  davandicha  sentencia  nuls 
temps  nos  relayssara  tro  que  la  davandicha  tala  e  malafacha, 
a  conoguda  de  IIII  proshomes,  dels  quais  II  sian  eslegitz 
de  la  gleira  de  Narbona  e  II  de  la  universitat  de  Narbona, 
pleneyrament  sia  emendat.  Espauzam ,  encara  mays,  per  la 
davandicha  auctoritat,  las  cauzas  e  las  personas  dels  davan- 
ditz  malfachors  als  homes  de  Narbona.  E  per  que  aquesta 
sentencia  ferma  eslia,  per  garniment  de  nostre  sagelh 
esforsam,  e  prometem  queyfarem  pauzar  los  sagelhs  dels 
avesques  de  la  proensa  de  Narbona,  e  los  sagelhs  dels 
capitols  de  Narbona  de  Sant  Just  e  de  Sant  Pastor,  e  de 
Sant  Paul ,  e  aquelha  meteyssa  sentencia  a  nostre  senhor  lo 
papa  farem  cofermar.  Dada  a  Narbona ,  l'an  de  la  Nativitat 
de  Nostre  Senhor  M  CC  XXI,  IIII  kalendas  de  may. 


X. 

iS98  (7  des  ides  de  juin  (7  juin).  —  Donation  du  poids  du  blé  et  de  la  farine  par  le  vicomte  Aymeric. 

(XX.  99,  1"  thaï.,  f  14.) 


In  nomine  Sancte  Trinitatis.  Anno  ejusdem  Incarnatio- 
nis  millesimo  ducentesimo  vicesimo  terlio,  régnante  rege 


Philippo,  Vllidus  junii.  Cunclis  hec  audientibus  sit  certum 
et  manifestum  quod  nos  Aymericus,  Dei  gratia,  vicecomes 
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Narbone,  volentes  ocurrere  maliciis  et  fraudibus  monde- 
riorum,  et  ad  evilanda  furta  que  in  molendinis  fiebant,  ad 
preces  et  justas  petitiones  civium  et  burgensium  Narbone, 
ob  utilitatem  publicam,  credentes  etiam  per  hoc  placera 
Deo,  ex  mera  liberalitate  et  puro  corde  et  non  circumventi 
in  aliquo,  per  nos  et  omnes  successores  nostros  et  omnem 
posteritatem  nostram  et  prolem  présentera  et  futuram, 
cum  hac  presenti  publica  scriptura  imperpetuum  valitura , 
donamus,  laudamus  et  concedimus  universitati  Civitatis 
et  Burgi  Narbone  habere  pondus  et  pondéra  ubicumque 
infra  Narbonam  cives  et  burgensesstatuerint,  cum  quibus 
ponderibus  ponderetur  totum  bladum  quodcumque  molelur 
in  molendinis  que  sunt  infra  Narbonam  et  ejus  terminiis, 
et  farina  similiter  ponderetur  antequam  reportetur  do 
molendinis  ad  hospicia  dominorum.  Statuentes  firmiter  et 
districte  precipientes,  cum  consilio  et  voluntate  ipsorum  ci- 
vium et  burgensium,  quod  nullus,  de  cetero,  présumât  mo- 
lere  bladum  vel  portare  ad  molendinum  quousque  sit  pon- 
deratum,  nec  reportare  farinam  de  molendinis  ad  hospicia 
dominorum  quousque  sit  similiter  ponderata.  Hujusmodi 
autem  pondus  et  pondéra  concedimus  et  donamus  predicte 
universitati  presenti  et  future  libère  et  sine  omni  exactione 
quam  nos  vel  successores  nostri,  vel  aliquis  nomine  nostro, 
non  faciamus  vel  facere  possimus  ratione  vel  occasione 
ipsorum  ponderum,  salve  tamen  jure  nostro  et  aliorum 


dominorum  in  justiciis,  si  forte  aliquis  in  ipso  pondère  vel 
in  farina  vel  in  blado  ponderato  aliquid  comiserit. —  Illi, 
vero,  qui  ad  ipsa  pondéra  tenenda  statuentur  ab  ipsa  uni- 
versitate,  jurabunt  in  Curia  nostra,  in  presentia  nostra 
vel  vicarii  nostri  et  proborum  hominum ,  fidelitatem  nobis 
et  aliis  dominis  et  toti  universitati  Narbone.  Et  quod  ita 
sicut  superius  dictum  est  ralum  et  firmum  perpetuo  habea- 
muset  teneamus  etnunquam  contra  veniamus,  vel  veniri 
ab  aliquo  faciamus  seu  sustineamus,  nostra  bona  fide  pro- 
mitlimus.  Illud autem  quod  proipsa  ponderationehabebitur 
donamus  et  concedimus  ipsi  universitati  presenti  et  future 
pro  omni  sua  voluntate  nunc  et  imperpetuum  facienda  sine 
omni  nostra  nostrorumquo  inquietudine,  et  conlradictione 
et  exactione.  Horum  omnium  sunt  testes  Petrus  Raimundi 
de  Narbona,  et  Raimundus  Bistani,  et  Berengarius  de 
Sancto  Sebastiano,  et  Guillermus  Franc,  et  Ymbertus 
Laurenlii,  et  Guillermus  Faber,  fdius  Pétri  Raymundi 
Fabri ,  et  Bernardus  Saissa ,  et  Petrus  d'Albars ,  et  Stepha- 
nus  Lunes,  de  Civilate,  et  Petrus  deQuilIano,  et  Guillermus 
Boneti,  et  Berengarius  de  Ripparia  ,  et  Pelrus  Raymundi, 
fusterius,  et  Petrus  Gauberti,  et  Slephanus  de  Fontejoncoso, 
et  Bernardus  de  Olargio,  etBonetus  Alfarici,  et  Bernardus 
de  Monteolivo,  et  Bernardus  Ermengaudi,  et  Johannes 
Martini ,  scriptor  Narbone  publions ,  qui  hec  scripsit. 


XI. 

1«84  (8  octobre;.  —  Nouvelles  conventions  de  paix,  concorde  et  commerce  arrêtées  entre  le  podestat 
de  Gènes  et  les  députés  du  vicomte  et  des  consuls  de  Narbonne. 

(  AA.  99,  1"  thaï.,  f  2  v"  ;  AA.  106,  6'  thaï.,  f°  77  v°.) 


In  nomine  domini.  Amen.  Nos  Guillermus  Peire  et 
Bernardus  Leonis,  consules  universitatis  et  Burgi  Nar- 
bone, missi  a  domino  Aymerico,  vicecomitc  Narbone, 
atque  a  consulibus  dicte  universitatis  et  ab  ipsa  universi- 
tate  ad  pacem  et  concordiam  faciendam  inter  comune 
Janue  et  prcfalum  dominum  Aj'mericum  et  dictam  uni- 
versilatem  Narbone,  ut  apparet  litteris  sigillatis  sigillé 
domini  Aymerici  et  dicte  universitatis  Narbone,  transmissis 
per  eundem  dominum  Aymericum  et  consules  Narbone 
domino  Andolo  de  Bononia ,  potestati  Janue,  vice  et  no- 
mine domini  Arnaldi,  archiepiscopi  Narbone,  et  dicti 
domini  Aymerici  et  prefate  universitatis  et  Burgi  Narbone, 
vobis  domino  Andolo,  potestati  Janue,  recipientibus  et 
stipulantibus  nomine  et  vice  comunis  Janue,  convenimus 
et  promiltimus,  confirmando  pacem  et  conventionem  hinc 
rétro  factam  inter  comune  Janue  et  dominam  Ermeniar- 
dim,  vicecomitissam  Narbone,  secundum  modum  et  for- 
mam  inferius  designatam.  In  primis,  nomine  vobis  po- 
testati, recipientibus  nomine  comunis  Janue,  facimus  et 


observare  promittimus,  per  nos  et  dictum  dominum  ar- 
chiepiscopum  et  dictam  universitatem  Narbonensem  atque 
cives  et  burgenses  Narbone  imperpetuum,  veram  pacem, 
atque  habere  et  tenere  omnes  Januenses  et  de  districtu 
Janue  salves  etsecuros  in  mari  et  terra  atque  fluminibus, 
sanos  et  naufrages,  in  rébus  et  personis,  et  nullum  damp- 
num  eis  vel  in  Januensi  inferre,  set  polius  ipsos  salvare 
et  manutenere  per  ipsos  dominos  atque  cives  et  burgenses 
Narbone  et  ab  eis,  infra  districtum  Narbone  et  diclorum 
dominorum ,  omnem  vim  et  injuriam  propulsare  econtra 
districtum  dictum  eodem  modo  ubicumque  pro  posso,  bona 
fide ,  amicabilitcr  pertractare  et  facere.  Item,  de  universis 
lamcntationibus  quas  amodo  Januenses  et  de  districtu 
Janue  ante  dominos  aut  consules  Narbone  sive  redores 
qui  pro  tempère  fuerint  contra  aliquem  jurisdictionis  dic- 
lorum dominorum  seu  Naibonc  sletorint,  infra  viginti 
continues  dies  a  tempère  lamentationis,  ratio  fiet  et  com- 
plebitur,  secundum  boDOS  usus,  bona  fide,  nisi  quantum 
remanserit  juste  Dei  impedimonto,  vel  conquerentis  licen- 
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tia ,  aut  pro  dilatiouibus  logitimo  prcstandis.  Item ,  vobis 
putustati  conveniinus  et  conceilimus,  nomiiie  comunis 
Januc,  ul  licitum  sil  pro  perdeiilibus  recipere  solidos  V  pro 
UDo  quoquo  inarinei  io  et  mercatore  qui  Januetn  veneriiit, 
secundum  quod  conlinetur  iii  pace  scriiituin  et  concordiain 
olim  factam  per  domiiiain  Ermeniardirn  et  comunc  Jauuc, 
usquequo  iaventum  fueiit  si  perdcntes  Januenses  corise- 
cuti  fucrint  suminani  librarum  M  D.  Januenses  solidi  V 
recijji  non  dcbeant  postquam  iaventum  fuerit  dictam  sum- 
mani  librarum  M  l)  babuisse.  Et  si  invoniretur  conventum 
fuisse  per  Guillermum  Strejaportum,  missum  per  comune 
Janue,  quod  solidi  III  solunimodo  debeant  coUigi ,  de 
diclis  solidis  V  1res  inde  coUiguutur.  Item,  de  cetoro 
nuUa  nova  consuetudo,  aut  tolla,  per  dictes  dominos  et  dic- 
tam uuiversitatem  Narbonensem  super  homines  Narbone 
(Janue)  et  de  eorum  districtu  et  rébus  eorum  constituent, 
et  si  constitula  est,  vel  fuerit,  a  tempore  pacis  etconcordie 
domine  Ermengarde  cilra,  cassamus  atque  cassari  et  eva- 
gari  faciemus,  necea  dicti  domini  Narbone  seu  universitas 
contra  homines  Janue  seu  de  eorum  districtu  utentur. 
Prelerea  promittimus  et  convenimus  vobis  quod  baie  fus- 
taneorum  et  azarium  et  ferrum  que  extraxerint  de  Janua 
et  de  districtu  ,  in  partcm  vel  in  totum,  non  vendent  seu 
alienabunt  per  se  vel  alium  hominibus  Massilie  seu  Mon- 
tispessullani  vel  Sancti  Egidii,  aut  alleri  personc  que  ven- 
dercl  dictas  ros  prefatis  hominibus  dictorum  locorum 
daturas  vel  alienaturas,  et  quod  non  extrahent  dictas  res 
specio  alterius  persone  nisi  Narboaensium  vel  de  districtu, 
et  quod ,  semel  in  anno  ,  quilibel  Narbone  vel  de  districtu 
volens  extrahere  de  Janua  de  predictis  rébus  jurabit  non 
extrahere  de  dictis  rébus  de  Janua  sub  specie  alterius,  nec 
de  ipsis  rébus  personis  dictorum  locorum  faciot  venditio- 
nem,  vel  alienationem ,  seuportabit,  utdictumest.  Supra 
predicta  omnia  juramus  attendere  et  quod  faciemus  pre- 
dicta  omnia  jurare  et  promittere  dicto  domino  Aymerico 
et  jurare  sibi  vel  ejus  vicaiio  et  consulibus  Narbone  et 
consiliatoribus  atque  cintrico  in  conlione  in  anima  populi 
Narbona,  cum  requisiti  fuerint  inde  per  missum  comunis 
Janue  defferentem  litteias  sigillo  comunis  Janue  sigillatas. 
Versa  vice,  nos  Andalo  de  Bononia,  Janue  civitatis  potes- 
tas,  vice  et  nomine  comunis  Janue,  de  voluntate  et  bene- 
placito  consiliatorum  nostrorum  campane  et  hominum 
quatuor  per  compagnam,  promittimus  et  convenimus  vobis 
Guillermo  Peire  et  Bernardo  Leonis,  consulibus  universi- 
tatis  et  Burgi  Narbone,  nunciis  missis  a  domino  Aymerico, 
vicecomite  et  domino  Narbone  atque  consulibus  dicte  uni- 
versitatis,  ab  ipso  universitate  recipientibus  et  stipulanti- 
bus,  nomine  et  vice  domini  Arnaldi,  archiepiscopi  Nar- 
bone, et  domini  Aymerici,  vicecomitis  Narbone,  et  prefate 
universilatis  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  confirmando  pa- 
cem  et  conventiones  hinc  rétro  factas  inter  comune  Janue 


et  dominam  Ermeniardirn,  vicecomilissam  Narbone,  se- 
cundum modum  et  foimam  inferius.  Item,  promitto  vobis, 
nomine  dictorum  domini  archiepiscopi  et  domini  Aymerici 
et  dicte  universilatis  recipientibus ,  faciemus  et  observare 
promittimus  veram  habere  pacem  atque  habere  et  tenere 
omnes  Narbonenscs  et  de  districtu  Narbone  salvos  et  se- 
curos  in  mari  et  terra  atque  fluminibus,  sanosct  naufragos, 
in  rébus  et  personis,  et  nuUum  dampnum  eis  vel  injuriam 
inferre,  set  polius  ipsos  salvare  et  manutenere  et  ab  eis 
omnem  vim  et  injuriam  infra  disli  ictum  nostrum  propul- 
sare,  et  extra  districtum  eodem  modo  ubicumque  pro  posse, 
bona  (ide,  amicabiliter  facere  pertractare.  Item,  de  uni- 
versis  lameutatiouibus  quas  amodo  Narbonenses  seu  de 
districtu  eorum  ante  nos  aut  potestatena  seu  consuies  de 
comuni  qui  pro  tempore  fuerint  conlra  aliquem  Januensem 
seu  de  districtu  Janue  feceriut,  infra  viginti  continuos  dies 
a  tempore  lamantationis  ratio  fiel  et  complebilur  secundum 
leges  et  bonos  usus,  bona  fide,  nisi  quantum  remanserit 
justo  Dei  impedimento,  vel  conquerentis  hcentia,  aut  pro 
dilationibus  légitime  prestandis,  exceptatum  tamen  inde 
Yintemillis  de  dampnis  factis  eo  tempore  quo  rebelles  co- 
muni Janue  erant  et  citra.  Item,  concedimus  et  convenimus 
vobis,  nomine  dictorum  domini  archiepiscopi  et  domini 
Aymerici  et  dicte  universitatis,  ul  licitum  sit  pro  perden- 
tibus  Narbone  reci[)(!re  solidos  V  pro  uno  quoque  merca- 
tore et  marinerio  qui  apud  Narbonam  venerint,  secundum 
quod  conlinetur  in  pace  et  concordia  olim  fada  per  domi- 
nam Ermeniardim  et  comune  Janue,  usquequo  invenlum 
fuerit  si  perdenles  Narbonenses  consecuti  fuerint  adhuc 
summam  librarum  M  D  ;  quos  V  solidos  recipi  non  debeant 
poslquam  invenlum  fuerit  dictam  summam  librarum  M  D 
babuisse.  Et  si  inveniretur  conventum  fuisse  per  dominum 
Guillermum  Strejaportum,  missum  comunis  Janue  in  Nar- 
bonam ,  per  dictam  universitatem  Narbonensem  quod  so- 
lidi III  solummodo  debeant  coUigi,  de  dictis  solidis  V  très 
tanlum  coUiganlur.  Item,  de  celero  nova  nuUa  consuetudo 
aut  tolla  per  nos  vel  comune  Janue  super  homines  Narbo- 
nenses et  de  eorum  districtu  et  rébus  eorum  constituent , 
et  si  constitula  est  vel  fuerit,  a  tempore  pacis  et  concordie 
domine  Ermengarde,  cassamus  et  cassari  et  evacuari  facie- 
mus, nec  comune  Janue  contra  homines  Narbone  seu  de 
eorum  districtu  uletur,  excepto  de  dacila  Gombeti  Blave, 
necnon  carnis,  casei  et  olei;  ballas  quoque  fustaneorum  , 
azarium,  ferrum,  homines  Narbonenses  et  de  eorum  dis- 
trictu licenter  de  Janua  sina  dacita  aUqua  extrahere  possint. 
Prelerea  promittimus  et  convenimus  vobis ,  per  nos  et  co- 
mune Janue,  attendere,  complere  et  observare,  et  quod 
successores  nostros  et  qui  pro  tempore  in  regimine  civita- 
tis fuerint  observabitur  et  complebilur  ac  specialiter  inde 
tenebuntur  attendere  ut  supra.  Insuper  juravit  Marchus 
Scala  in  anima  consiliatorum  infrascriptorum ,  quorum 
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nomina  inferius  denotantur,  presentium  et  jubentium, 
attendere,  complere  et  observare  per  omnia  ut  supra  dic- 
tuni  est,  nec  uUo  modo  contravenire.  Nomina  autem  con- 
siliatorum  qui  in  eorum  animabus  fecerunt  jurare  sunt 
hec  :  Nicholaus  Auriclera ,  Guillermus  Spinnula ,  major 
advocatus ,  Jordanus  Richerius ,  Fredericus  Albertus , 
Bonifacius  de  Voila,  Guillermus  de  Vivaldo ,  Archantus, 
Ogerius  Naus,  Fredericus  Gallus,  Bulboninus,  Conradus 


de  Castro,  Guillermus  Leracius,  Guiraldus  de  Mulla, 
Nicolaus  Giisulfi,  Rainaldus  Ceta,  Oglerius  Salamanoca, 
Petrus  Ventus,  Jugo  de  Grimaldo,  Hugo  Embriaco,  Olo- 
banus  de  Camilla,  Conradus  Mafilasticus. 

Actum  Janue  ,  in  domo  Fornariorum,  in  pleno  consi- 
lio ,  testes  Guillermus  Muscula ,  Guillermus  Pilavinus  et 
Ricobonusjudices  ,  M  CC  XXIIII,  indictione  XII,  die  VIII 
intrantis  octobris. 


XII. 

•  «95  (10  des  kal.  de  mars  (20  février).  —  Concession  du  vicomte  Aymeric,  portant  que  le  droit  de  mouture  doit  être 

payé  en  nature  de  blé  et  non  de  farine,  que  la  pugnèrc  servant  au  mesurage  de  la  mouture  doit  être  du  16^  du 

setier,  à  la  mesure  du  marché  do  Narbonne,  etc. 

(AA.  99,  l"llial.,  M08.) 


In  nomine  Sancte  Trinitatis.  Anno  ejusdem  Incarnatîo- 
DÎs  millésime  duccntesimo  vicesimo  quinto,  régnante 
Ludovico  rege,  X^kalendas  marcii.  Sit  notum  cunctis  hoc 
audientibus  quod  nos  Aymericus,  Dei  gratia,  dominus  et 
vicecomes  Narbone,  volentes  occurrere  maliciis  et  fraudi- 
bus  munderiorum  ,  et  ad  evitanda  furta  que  in  molendinis 
fiebant,  ad  preces  et  justas  pctitiones  civium  et  burgensium 
Narbone  et  majoris  partis  populi  ville  Narbone,  ob  utilita- 
tem  publicam,  credentes  etiam  per  hoc  placere  Deo,  ex 
mera  liberalitate  et  puro  corde,  et  non  circumventi  in 
aliquo,  per  nos  et  omnes  successores  nostros  et  omnem 
posteritatem  nostram  et  prolem  presentem  et  futuram,-cum 
bac  presenti  publica  scriptura  impcrpctuum  valilura,  con- 
silio  etiam  et  assensu  Guillermi  Amalrici,  vicarii,  et  Ray- 
mundi  Bistani,  judicis  Curie  nostre,  et  insuper  consilio 
consulum  Civilatis  et  Burgi,  Aymeriri  Palerii,  Ymborti 
Laurentii,  et  Pétri  Raymundi  Alquerii,  de  Civilate,  et 
Raymundi  Fayditi,  et  Guillermi  Alpharici,  et  Pétri  Bofat, 
et  BonimancipiideCaslris,  et  Pétri  Raymundi,  cutellerii,  et 
Guillermi  Bermon,de  Burgo,  et  Joliannis  Bistani,  et  Pétri 
Raymundi  Fabri,  et  Guillermi  Udalardi,  donamus,  lauda- 
muset  concedimus  universitati  Civilatis  et  Buigi  Narbone, 
presenti  et  future,  quod  totum  bladum  quod  iu  molendinis 
que  sunt  infra  N  arbonam  et  ejus  terminiis  alTeretur  pro  mo- 
lendo  molatur,  omni  tempore,  secundumquod  conventum 
et  positum  fueril  cum  monderiis,  ad  bladum  tantum  sine 
farina  et  sine  remolta  et  sine  alla  aliqua  re,  et  molatur  in 
escobat,  et  dimiltatur  molendino  escobat.  Mensura  autem 
sive  ponherie  moJendinorum  sit  set/.enales  ad  mcnsuram 
sextarii  de  mercato  Narbone,  et  sit  mcnsurate  ad  rasuram, 
et  dominus  bladi  vel  ejus  nuncius  solvant  et  mesurent 
molturam.  De  portando  blado  ad  molendinns,  ita  sit  quod 
dominus  bladi  portet  vel  faciat  [wrtare  bladum  suum  ad 
molendinos,  et  raonderii  mittant  bladum  in  molendinos  et 
extrabant  et  juvent  ad  cargandum  et  descargandum,  portet 


homo  vel  beslia  si  necrssitas  fuerit.  Quod  si  facere  nolue- 
rint  monderii  et  ille  cujus  crit  bladum  vel  ejus  nuncius 
conquesli  fueiint  Curie,  donetmonderius  Curie  II  solides 
narbonenses  si  juraverit  dominus  bladi  vel  ejus  nuncius, 
et  nisi  juraveiit  et  dixerit  per  suam  fidem  denet  monderius 
Curie  XII  denarios  narbonenses.  Domini  vero  molendino- 
rum  neque  monderii  non  possint  facere  conventiones  inter 
se  de  cerla  parte  vel  de  certo  precio  habendo  de  mollura. 
Quod  si  facere  altemptaverint  et  inde  probata  fuerit»  ad 
cognitionem  Curie  et  consulum  civilatis  douent  Curie  nostre 
illi  qui  facerenl  convenienlias  queque  scilicet  persona  C 
solides  narbonenses  de  pena.  Omnis  autem  homo  vel  fe- 
mina  qui  veniront  ad  molendinos  pro  blado  sue  molendo, 
non  facta  uicncione  de  parte  molturo,  non  possitindohabere 
monderius  requireri  nisi  tantum  seizenam  in  blado  sine 
farina  et  sine  remouta  et  sine  alla  qualibetro.  Si  vero  mon- 
derius bladum  portaverit  ad  molendinum  habeat  inde  mer- 
cedem  suam  sécundum  quod  convenerit  cum  domine  bladi 
vel  ejus  nuncio.  Eadem  forma,  constitutio,  ad  extraneos 
similiter  extendatur.  Si  autem  aliam  cartam  vel  cartas 
condam  fecei  amus  que  huic  constilutioni  obesse  pessenf, 
illas  de  presenti  frangimus  et  delernus,  et  nos  ita  tcnere  et 
observare  et  nullathenus  contravenire,  nec  fccisse  nec 
dixissc  vel  de  cetero  facere  nec  dicere  aliquiil  quominus 
hec  firmitatis  habcantet  valeiis,  nosira  bona  fide  et  selenni 
stipulalione  promittimus,  et  ad  majorem  (irmitatem  velu- 
mus  et  mandamus  Guillermum  Amalricum,  vicarium  nos- 
trum,  hec  omnia  predicla  super  aminam  nostram  jurare. 
Et  ego  Guillermus  Amalrici  juro  per  sancta  Dei  Evangelia 
corporalitor  tacta,  super  animam  ipsius  domini  Aymerici, 
ipsum  hec  omnia  tonere  et  involabiliter  observare  orani 
tempère.  Hec  omnia  acta  fuerunt,  et  posita  et  locuta,  in 
Curia  Narbone,  in  presentia  et  testimonio  predictoium 
consulum  et  proborum  hominum,  et  Guillermi  Agami,  et 
Guillermi   Monetarii,  et  Guillermi    Ulardi,  et  Johannis 
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Monetarii,  el  Boneti  Alpliarici,  et  Johannis  Amalvini,  cl 
Guillenni  Arnaud! ,  morcatoris,  et  Pétri  Ermeiigaudi  de 
Ponte,  et  Poncii  de  Portali,  et  Udalgorii  Pcllicerii,  et  Poncii 
do  Malvis,  et  Raymundi  Unardi,  et  Guillermi  Carbonelli, 
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et  Pelri  de  Capitolio,  et  Guillermi  Alquerii,  et  Pétri  de 
Cruce,  et  Guillermi  Orlolaui,  et  Johannis  Gantonis,  et 
Johannis  Usarni,  et  Uaymundi  Olivcrii,  et  Johannis  Marti- 
ni, scriptoris  publici  Narbone,  qui  hec  scripsit. 


XIII. 

!••&  (13  des  kal.  d'octobre  (19  septembre).  —  Traité  de  paix,  concorde  et  commerce, 
conclu  pour  49  ans  entre  Pise  et  Narbonne. 

(AA.  101,  2' thaï.,  r39  V.) 


In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Amen.  Pro- 
borum  semper  est  consuetudo  virorum,  inter  quos  virtus 
vigcl  et  provalet,  omnem  a  se  scandali  materiam  amputare 
el  mutuis  sese  concordie  ac  passis  federibus  coiiligarc.  Ideo, 
ex  hac  publica  literarum  séria,  clareal  universis  quod  nos 
Roggerius  el  Conradus,  vicarii  doniiui  Prohini  de  Inchoar- 
dis  de  Mcdiolano,  domini  Pisanorum  polestalis  absenlis, 
loco  el  vice  predicli  Prohini,  Pisanorum  polestalis,  cl  ejus 
nomine  et  nomine  Pisani  comunis,  pro  comuni  Pisano  et 
civitate  Pisana,  habito  inde  concilio  senatorum,  sequentes 
Ibrmam  ipsius  consilii,  facimus  vobis  Guilielmo  Pétri  et 
Beruardo  de  Leone,  consulibus  Civitatis  seu  Burgi  Nar- 
bone, etlegalisetnunciissive  missalicis  domini  Aymorrici, 
vicecomitis  Narbone,  et  tocius  universilatis  Narbonensis, 
recipientibus  pro  domino  Arnaldo,  Dei  gratia,  Narbonensi 
archiepiscopo,  el  pro  domino  Aymerico,  vicecomite  Nar- 
bone, et  pro  universitale  hominum  civilatis  Narbone  el  ejus 
forcie  districtus  et  pro  vobis  ipsis,  lirmarn  pacem,  el  conve- 
nimus  elpromilimus  nos  supradicli  Rogorius  el  Conradus, 
vicarii  supradicli  domini  Prohini,  Pisanorum  poteslalis 
absenlis,  vobis  supradiclis  Guiliehno  Pelri  et  Bernardo  de 
Leone,  consulibus  civitatis  Narbone  el  legalis  vel  nunciis 
sive  missalicis  domini  Aymerici,  vicecomitis  Narbone,  el 
tocius  universilatis  Narbone,  recipientibus  pro  prediclo 
domino  Arnaldo,  Dei  gratia,  Narbonensi  archiepiscopo,  el 
domino  Aymerico,  vicecomite  Narbone,  et  pro  universitale 
hominum  civilatis  Narbone  el  ejus  forcie  et  dislriclus,  tenere 
firmam  pacem  in  personis  et  havere,  terra  et  aqua ,  et  eos 
sanos  et  naufrages  in  personis  el  rébus ,  per  totam  forciam 
et  districlum  Pisane  civilatis ,  salvare  et  deffendero,  el  eos 
non  offendore  nec  offendi  facere;  et  si  offensio  fada  fueril 
de  personis,  infra  triginla  dies  ex  quo  inde  reclamacio 
Pisanorum  poleslati  seu  reclori  facta  fueril,  convenientem 
vindictam  facere.  Si,  vero,  de  rébus  olîensio  facta  fueril  et 
res  extilcrit,  infra  Irigenta  dies  ex  quo  inde  reclamalio  Pi- 
sanorum poleslati  vel  reclori  facta  fueril  postrequisilionem 
inde  anle  supradictum  dominum  Prohinum,  Pisanorum 
poleslalem,  vel  ejus  successores,  consules  vel  poteslatem 
Pisanorum,  factam  per  nuncium  vel  liUeras  sigillatas  sigillo 


domini  Arnaldi,  Dei  gratia,  Narbonensis  archiepiscopi ,  et 
domini  Aymerici,  vicecomitis  Narbone,  et  comunis  univer- 
silatis Narbone,  illud  de  quo  fueril  querimonia  reddi  facie- 
mus.  Si,  vero,  res  non  exlitorit  vel  inveniri  non  poterit, 
faciel  inde  dominus  Prohinus  et  ejus  successores  justitiam 
et  ralionem  secundum  bonum  usum  civitatis  Pisane,  infra 
supradictum  numerum  el  spacium  triginla  dierum ,  nisi  per 
reclamalionem  remanseril  vel  causa  leslium  vel  instrumen- 
torum,  hoc  intelleclo  ut  de  pena  pro  rébus  ablatis,  vel  de 
injuria,  non  teneatur  Pisanorum  potestas  seu  reclor  facere 
ralionem  nisi  sicut  superius  diclum  est,  nec  jus  suum  amitat 
qui  vis  sibi  dixerit  faciendo  injuriam,  vel  sua  auctorilate 
aliquid  accipiendo,  hoc  salvo  quod  aliquis  homo  civitatis 
Pisano  vel  ejus  districtus  non  conveniatur  vel  res  ejus  im- 
pediantur  pro  aliqua  persona  que  sil  civitatis  Pisane  vol  ejus 
districtus  a  Narboncnsibus  vel  ab  hiis  qui  sunl  de  eorum 
distiiclu  nisi  fidejussor  vel  adcossorius.  De  havere,  vero, 
Narbonensium  quod  per  riveriam  Pise  adduclum  fuerit 
apud  Deccaciam,  tollanlur  denarii  quatuor  in  introitu  vel 
exitu;  si,  vero,  per  pelagus  Pisas  adduclum  fueril,  deci- 
mum  lollalur,  el  si  exieril  per  pelagus  de  omni  havere  unde 
deccalia  data  non  fueril,  denarii  quatuor  per  libram;  quod 
si  per  terram  adduclum  fuerit,  lollalur  ripa  inde  sicut 
consuetum  csl.  Predicta  vero  pax  et  concordia  debeat  ser- 
variabhodie  usquein  annos  quadraginta  novem  proximos. 
Proinde  nos  memorali  Rogorius  et  Conradus,  vicarii  pre- 
dicli domini  Prohini,  Pisanorum ,  Dei  gratia,  poteslalis  ab- 
senlis ,  juramus  ad  sancta  Dei  Evangelia  quod  hec  omnia 
slalula  sine  fraude  et  nialo  ingénie  faciemus  et  observabi- 
mus  tolo  lempore  regiminis  supradicli  domini  Prohini, 
Pisanorum  polestalis,  et  quod  faciemus  ila  quod  predictus 
dominas  Prohinus  per  se  loto  lempore  sui  regiminis  slalula 
omnia  ûrma  lenebit,  faciet  et  observabit,  el  sequentes 
consules  vel  redores  sive  poteslatem  hoc  idem  dominus 
Prohinus  jurare  faciet,  et  quod  récipient  sibi  sequentes 
consules  vel  redores  sive  poteslatem,  qui  hoc  idem  non 
jurent,  el  illi  ahos,  elsic  observetur  usque  ad  predictum 
terminum  complelum  quadraginta  novem  annorum.  Quod 
si  forte,  quod  absit,  aliquid  predictorum,  ut  diclum  est. 
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non  fuerit  observalum,  proptera  pax  non  rumpatur,  et  id 
quod  non  fuerit  observatum  infra  viginli  dies  ab  inquisi- 
tions inde  facta  emendetur.  Et  taliter  prefati  Rogeiius  et 
Conradus,  vicarii  domini  Prohini,  Dei  gratia,  poteslatis, 
me  Benenicasam,  notarium  domini  imperatoris,hecomnia 
scribere  rogaverint. 
Acta  sunt  hec  omnia  statuta  et  jurata  Pisanis,  in  do- 


mo  filiorum  condam  Ferrantis,  presenlibus  Gaytano  de 
Bulso,  et  Leone  Galgani,  et  Lamberto  Galli  et  Bavera, 
jurisperitis,  et  Ugolino  Medalhola,  vicecomite,  et  Raynerio- 
Frederici  et  aliis  pluribus  teslibus  ad  hoc  rogatis,  domi- 
nice  Incarnationis  anno  millesimo  ducentesimo  vicesimo 
quinto,  indiclione  duodecima,  tercio  decimo  kalendas 
oclobris. 


XIV. 

isas  [4  des  ides  d'avril  (10  avril).  —  Pactes  de  mariage  entre  Pierre  Bolonac  et  Guillelme, 
fille  d'Etienne  Fabre,  de  Coursan,  citoyen  de  Narbonne. 

(AA.  105,  5"lhal.,  f  27.) 


In  nomine  domini.  Anno  Nativitatis  ejusdem  M  CC 
XX  VIII,  rege  Ludovico  régnante,  IIII  idus  aprilis.  Sit 
notum  cunctis  hec  audientibus  quod  ego  Stephanus  Faber, 
de  Corciano,  civis  Narbonensis,  et  ego  Aladaicis,  uxor  ejus, 
volontés  et  cupientes  te,  Petrum  Bolonac,  in  gcnerum  ha- 
bere,  filiam  nostram  nomine  Guillelmam  tibi  Iradimus  in 
legalem  uxorem,  et  cum  ea  danuis  tibi  etilli,  pro  ejus  dote 
et  heriditate,  DCCC  solidos  melgorienses ,  de  quibus  ego 
Aladaicis  dono  filie  mee  de  meo  proprio  CC  L  solidos  melgo- 
rienses. De  quibus  damus  tibi  CCCC  solidos  melgorienses 
in  denaiiis,  et  pro  residuis  CCCC  solidis  melgorien.sibus  tra- 
dimus  et  conccdimus  tibi  medietatem  totius  illius  mallolii 
nostri  quod  habemus  in  terminio  Civitalis  Narbone,  ad 
Asperos,  in  seniorivo  Guiraldide  Narbona,  quod  mallolium 
habeas  et  tamdiu  teneas,  pro  prcdictis  CCCC  sohdis  melgo- 
riensibus,  donec  nos  vol  noslri  rcddamus  et  solvamus  tibi 
dictos  CCCC  solidos  melgorienses.  Gauditas,  vero,  et  red- 
ditus  quos  inde  habueris  damus  tibi  intor  vivos  ad  faciondam 
luam  voluntatem  ad  suslinenda  lionera  matrimonii,  quia 
gravia  sunt  et  importabilia  et  non  possunt  nec  debent  com- 
putari  in  sortem,  quia  res  matrimonialis  est  et  scimus  quod 
de  jure  tui  sunt  et  esse  debent.  Et  ainplius  damus  tibi ,  cum 
ea,  duos  lectos  pannorum  munitos  et  vestes  de  rosseta.  Que 
omnia  tali  pacto  hec  damus  quod  illa  omnia  vos  ambo  pa- 
riter  habeatis  et  possideatis  quamdiu  simul  vixeritis.  Et  si 
forte  tu,  gêner  noster,  uxori  tue  supervixeritis  habeas  et 
tibi  retineas  ad  faciendam  tuam  voluntatem ,  cum  infante 
et  sine  infante,  de  predicta  peccunia,  CCCL  solidos  melgo- 
rienses, et  rcliqui  L  solidi  melgorienses  et  medietas  dicti 
mallolii,  si  reddemptum  non  fuerit,  remaneat  infanti  vel 
infantibus  ex  vobis  duobus  pariter  natis  et  procreatis ,  si 
vobis  supervixeiint,  revertatur.  Si  vero  taies  ex  vobis  non 
supervixerint  infantes  vel  infans  vel  quamvis  supervixerint 
et  postea  ex  illis  ante  ctatem  perfoctam  vel  absquo  liberis 
desierit,  dicti  L  solidi  mojgoriensos  et  medietas  dicti  mal- 
lolii, si  reddemptum  non  fuerit,  et  dicti  duo  lecti  melioros 
de  lino  quos  tune  habueris  et  omnes  vestes  quas  tune  ha- 


bucrit,  propinquis  ejusdem  fdie  nostre  vel  cuicumque  ipsa 
premandaverit  expedite  remaneat.  Et  ego  Guillelma  hanc 
cartam  uuplialem  et  me  tibi,  viro  meo,  per  legalem  uxo- 
rem laudo  et  concedo.  Itaque,  in  Dei  nomine,  ego  preno- 
minatus  Petrus  Bolonac  accipiens  te,  Guillelmam  ,  in  uxo- 
rem, me  tibi  trado  in  virum  legalem,  et  teneo  me  bene 
perpaceatum  et  contentum,  renuntiando  exceptioni  dotis 
et  peccunie  non  numerate  ex  his  omnibus  que  tecum  supe- 
rius  accepi  eo  modo  quo  dictumest.  Ego,  vero,  dono  tibi, 
uxori  mee,  de  meo  proprio,  per  augmentum,  alios  CCCL 
solidos  melgorienses,  quos  CCCL  solidos  melgorienses 
simul  cum  his  que  tecum  superius  accepi  nos  ambo  pariter 
habeamus,  teneamus  et  possideamus  in  omni  vita  nostra. 
Et  si  forte  tu,  uxor  mea,  mihi  supervixeris  récupères  sta- 
tim,  me  promortuo,  omnia  que  tecum  superius  accepi,  et 
ultra  habeas  ad  faciendam  tuam  voluntatem  ,  cum  infante 
et  sine  infante,  hos  CCC  L  solidos  melgorienses  quos  tibi 
dono  de  meo  proprio  per  augmentum,  et  ita  sunt  et  erunt 
quod  habebis  si  mihi  supervixeris  M  C  L  solidos  melgo- 
rienses si  mallolium  redemptum  fuerit.  Quos  M  CL  sohdos 
melgorienses,  si  mallolium  redemptum  fuerit,  laudo  et 
assigno  tibi,  uxori  mee,  et  cui  volueris,  habere  per  vin- 
culum  et  pignus ,  gauditis  non  computandis  in  sortem , 
super  omnia  buna  mea  habita  et  habcnda  in  cunctis  locis. 
Tu,  vero,  uxor  mea,  nicliil  aliud  am|)lius  petere  possisin 
bonis  meis  ultra  meam  voluntatem,  si  mihi  supervixeris, 
prêter  predictos  duos  lectos  pannorum  et  omnes  vestes 
tuas. 

Horum  omnium  sunt  testes  Berengarius  de  Sancto 
Sebastiano  ,  Bernardus  Gairaldi ,  Guillcrmus  Corti,  faber, 
Guillermusde  Narica,  Petrus  Raimundi,  navata,  Amandus 
de  Villamajori,  Petrus  Pagesii  et  Guillermus  do  Scrau- 
gustd,  qui  fecit  notam  hujus  carte,  set  Petrus  Rainnaidi 
de  ïurribus  hanc  scripsit  vice  Johaunis  Martini ,  scriptoris 
Narbone  publici  et  domini  archiepiscopi  notarii ,  et  predicti 
Guillormi  de  Seraugusta,  quondam  socii.  Et  ego  Johannes 
Martini  subscribo. 


Narbokne.  —  Série  AA.  Annexes. 
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f  «»»  (avril).  —  Constitutions  et  privilèges  donnés  par  Simon  de  Montfort  aiix  églises,  maisons  etp!»rsonncs  ecclésiasti- 
ques de  la  province,  etc.,  avec  les  canons  du  concile  de  Toulouse  et  les  statuts  de  Saint  Louis  relatifs  à  l'extirpation  de 


l'hérésie  dans  le  Languedoc. 
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Hec  sunt  constitutiones  et  omnia  privilégia  ecclesiarum 
ot  domorum  religiosornm  a  jure  canonico  et  liumano  con- 
cessa,  ut  libcrtates  earumdem  ab  omnibus  et  ubicumque 
serventur  et  custodiantur. 

Ecclesias  a  laicis  incastellari  proliibemus  et  in  scrvitu- 
tom  redigi  ;  ctiam  incastellatas  dirui  precipimus  vel  servari 
arbilrio  episcoporum.  Sed  in  castris  et  villis  aliorum  do- 
minorum  episcopi  non  possunt  retinere  taies  inunitiones. 

Item ,  omnes  primitio  sine  difTiciiltate  aliqua  reddantur 
ecclesiis,  sicut  scriptum  est  et  precipitur  a  domino  papa. 

NuUus  clericus  tallietur  occasione  hereditatis  siquam 
habuerit,  nisi  sit  mercator,  autuxoratus,  et  idem  de  pau- 
pere  vidua. 

Item,  in  dominicis  diebus  nullum  fiât  forum  vénale,  et 
si  inventum  fuerit  institutum,  in  aliam  diem,  ad  arbitrium 
doniini  terre  etcomitum,  mutetur. 

Item,  quicumque  in  quolibet  crimine  vel  alio  modo  cle- 
ricum  ceperit,  etiam  si  non  habeat  nisi  tonsuram,  reddat 
eum  cpiscopo  vel  archidiacono  vel  aut  mandato  suo  sine 
dilatione.  Quod  si  tenuerit  statim  excomunicetur,  el  a  do- 
mino superiore  reddere  compellatur. 

Item,  nuUi  barones,  aut  milites,  cogantur  dare  talliam 
homines  ecclesiarum  et  domorum  religiosorum ,  illos, 
scilicet ,  homines  quod  ex  donations  vel  concessione  rc- 
gum  et  principum  et  aliorum  dominorum  terrarum,  vel  alio 
juslo  modo,  liberos  possederunt  usque  ad  tempora  ista  ab 
omni  exactione  dominorum  in  quorum  terris  vel  villis  mo- 
rantiir.  Si ,  vero,  eoriim  possessio  per  malitiam  herctico- 
rum  et  aliorum  malorum  principum  in  bac  parte  interupta 
fuerit,  et  hac  de  causa  dubitatio  exorta  fuerit,  sine  omni 
dilatione  veritas  inquiratur  aut  probatio  admitatur  sine 
diffugio.  Et  si  violenlia  intervenisse  vere  fuerit  inventa, 
ex  tune  ab  omni  exactione  et  tailla  abstineant  domini  cas- 
trorum  aut  villarum  in  quibus  habitant. 

Item,  parrochiani  cogantur  venire  ad  ecclesiam  domi- 
nicis et  festivis  diebus  in  quibus  cessatur  de  operibus ,  et 
ibidem  missam  et  predicationem  ex  integro  audire,  ita 
quod  si  in  hujusmodi  festivitatibus  dominus  et  domina 
cujuslibet  domus  ad  ecclesiam  non  venerunt  et  in  illa  villa 
présentes  fuerunt,  nuUa  prepediti  infirmitate  aut  alla 
causa  rationabili ,  persolvant  VI  denarios  turonenses  mo- 
nete,  quorum  modietas  erit  domini  ville,  et  alla  medietas, 
per  médium,  sacerdotis et  ecclesie. 


Item ,  in  omnibus  villis  in  quibus  non  sunt  ecclesie  et 
existant  domus  hereticorum,  detur  domus  una  que  aptior 
erit  ad  faciendum  ecclesiam ,  et  alla  detur  .sacerdoti  ad  lia- 
bitandum.  Si ,  vero,  ecclcsia  ibi  fuerit  et  sacerdos  domum 
non  habuerit,  detur  domus  una  presbitero  in  perpetuum 
que  vicinior  erit. 

Item,  quicumque  de  cetero  dimittet  in  lerram  suam 
hcreticum  morari ,  sive  proptcr  peccuniam  sive  propter 
quemcumque  aliam  causam,  et  fueiit  inde  confessus  vel 
convictus,  ob  hanc  solam  causam  amittot,  in  perpetuum, 
omncm  terram  suam,  et  corpus  suum  erit  in  manu  do- 
mini ad  redimcndum  pro  voluntate  sua. 

Item ,  cnilibet  sive  milili  sive  rustico  hcitum  erit  legare 
in  helemosinam  ,  de  heredidate  propria,  usque  ad  quintam 
partem  ad  consuetudinem  et  usum  Francie  circa  Parisius , 
salvis  tamen  baroniis  et  forciis  et  jure  alieno,  et  salvo  inte- 
gro servitio  superioris  domini,  quod  débet  habere  dominus 
in  reliqua  terra  que  remanet  pro  hereditate  heredibus. 

Item  ,  in  justiciis  exhibendis  aut  juditio  exhibendo ,  aut 
jusliciis  faciendis,  nulla  exactio  fiât  a  partibus  sub  pretextu 
alicujus  consuetudinis  aut  occasione  advocatorum  aut  as- 
sessorum,  set  gratis  omnino  exhibeatur  justitia.  Et  pauperi 
non  habenti  advocatum  detur  a  Curia. 

Item ,  nullus  hereticus  vel  credens  hereticorum,  licet  sit 
rcconciliatus,  fiât  prepositus,  aut  bajulus,  aut  assessor  in 
juditio,  aut  testis,  aut  advocatus.  Et  idem  prorsus  sit  de 
judeo,  excepto  hoc  quod  judeus  poterit  contra  judeum  tes- 
timonium  ferre. 

Item,  nullus  hereticus  vestitus  et  reconsiliatus  habeat 
licenliam  remanendi  in  villa  in  qua  conversabatur  in  illa 
perversa  perfectione,  set  extra  villam  poterit  conversari, 
nisi  comes  permiserit. 

Item,  clerici  et  quilibet  \iri  religiosi  peregrini,  et  mi- 
lites liberi  et  immunes  ab  omni  servilio  et  exactione  pe- 
dagii  transeant  per  totam  terram  nostram,  nisi  essent 
mercatores. 

Item  ,  barones  Francie  et  milites  tenentur  servire  comiti 
quum  et  ubicumque  habebit  guerram  contra  personam 
quamlibet,  ratione  hujus  terre  acquisite  vel  acquirende,  in 
hac  terra.  Et  hoc  est  numéro  militum  ad  opus  quorum 
comes  dédit  terram  suam  et  redditus,  ita,  tamen,  quod  si 
redditus  ex  integro  secundum  promissum  fuerint  as.signati 
sufTicicnter,  tune ,  cum  promisse  numéro  militum ,  tene- 
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buntur  servire  barones  aut  milites,  sic  assignati,  quamdiu 
habebit  guerram  dominus  cornes  pro  hac  terra  acquisita 
vel  acquirenda,  sicut  est  dictum.  Ille  autom  miles  oui  non 
esset  plenarie  facta  assignalio  secundum  pactionem  prio- 
rem,  non  tenetur  servire  cum  inlegro  numéro  militum, 
set  secundum  pactionem  assignalionis  facte  quaulilatem 
eril  determinandus  numerus  mililum  ad  servicudum. 
Verum,  si  cornes  non  necessitate  sua,  aut  terre  sue,  set 
pro  voluntate  sua  vellet  juvaro  aliquem  aut  aliquos  in 
gucrra,  sive  vicinos  sive  remotos,  milites  sui  supradicti 
non  teneantur  eum  sequi  secundum  hoc,  aut  eidem  servire 
per  se  vel  per  alios,  nisi  fecerit  pro  amore  et  beneplacito 
suo. 

Item ,  milites  Francigene,  qui  debent  servicium  domino 
comiti ,  tenentur  ei  servire  cum  mililibus  Francigenis,  noc 
possunt  in  loco  militum  Fiancigenarum  ponere  milites 
istius  terre  in  servitio  suo  usque  ad  XX  annos,  set  et  ex 
tune  cum  talibus  mililibus  ydoneis  quos  in  terra  invenire 
poterint  quilibet  serviet  ei. 

Item ,  milites  licentiati  a  comité  in  Fraaciam  non  debent 
morari  sine  causa  rationabili  amplius  nisi  usque  ad  termi- 
num  sibi  prefixum  a  comité.  Et  tamcii  cornes  tenetur  eos 
expectare  post  lerminum  elapsum  salvo  servitio  usque  ad 
un  menses,  ex  tune  sine  omni  reclamatione  poterit  terram 
eorum  in  manu  sua  recipere  comes,  et  inde  facere  libère 
voluutates  suas,  nisi  ipsi  poterint  hostcndere  comiti  ple- 
narie suflieientem  causam  aut  inevitabilem,  quare  citius 
non  potuerint  venire. 

Item,  omnes  barones,  milites  et  alii  domini  in  terra 
eomitis  tenentur  reddcre  castra  et  fortias  comiti,  sine  dila- 
lione  et  contradictione  aliqua,  irati  et  paccati  ad  volunta- 
tem  suam,  scilicet  quocienscumquo  voluerit  illas  fortias  et 
castra  que  tenent  ab  eo,  et  ipse  comes  tanquam  bonus 
dominus  in  illo  statu  et  valore  in  que  receperit  tenetur  illa 
reddere  eidem  sine  diminutione  aut  dampno  peractis  ne- 
gociis  suis. 

Item,  ad  bellum  campale  sive  nominatum  vel  ad  sucur- 
rcndum  comiti  si  fuerit  obcessus,  vel  ad  recendcndum 
tenentur  omnes  ire  communiter  milites  majores  et  minores 
qui  fuerint  citati.  Quod  si  baro,  miles  vol  alius  dominus 
terre  in  hac  summo  necessitate  comprobatus  fuerit  non 
vcnisse  ad  comitem  auxilium  daturus,  nisi  surtlcienti  causa 
posset  excusari ,  terra  quam  tenet  a  comité  ei  it  in  manu 
et  voluntate  eomitis.  Alii  autom  minores,  scilicet  burgen- 
ses,  rurales,  agricole,  tenentur  ire  in  supradictis  articulis 
si  cilati  rationabiliter  fuerint ,  de  qualibet  domo  duo  me- 
liores  si  ibi  fuerint.  Sin  autem  in  domo  non  fuerit  nisi  unus, 
ille  idem  tcnebitur  ire.  Qui  autem  non  ierit  et  super  hoc 
comprobatus  fuerit,  nisi  sufTicicnti  causa  possit  excusari, 
bona  mobilia  erunt  in  manu  et  voluntate  eomitis  et  domini 
sub  quo  manebit,  per  médium. 


Item,  barones,  mihtes  et  alii  domini  terrarum,  qui  de- 
bent servitium  comiti ,  si  citati  ad  quindenam  non  venerint 
ad  locum  prefixum  a  comité  ad  exercitum ,  ita  quod  infra 
quindenam  iter  arripuerint,  V"  pars  reddituum  singulo- 
rum  unius  anni,  scilicet  terre  illius,  quam  tenent  a  comité, 
erit  pro  emenda  in  manu  et  voluntate  eomitis,  r-si  causa 
sufïicienti  poterit  excusari.  Si,  vero,  venerint,  set  uon  cum 
debito  numéro  militum,  pro  quolibet  miHte  qui  deherit 
dabunt  duplitia  stipendia  quamdiu  ibidem  sine  debito  nu- 
méro militum  fuerint.  In  eadem  pena  erunt  barones  et 
miUtes  indigène  si  comiti  debitum  servitium  non  reddant. 

Item ,  nullus  in  terra  eomitis  que  subest  jurisdictioni  ac 
potestali  sue  altemptet  firmare  de  novo  aut  rehedificare 
castrum  vel  fortiam  que  diruta  sunt  sine  assensu  eomitis. 

Canons  du  concile  de  Toulouse. 

De  pace  statuimus  et  precipimus  quod  omnes  a  XIIII 
anno  et  supra  jurent  servare  paeem,  et  si  quis  monitus  a 
diocesano,  vel  per  litteras  vel  per  nuntium  ejus,  infra  XV 
diesjurare  noluerit,  ad  id  cogatur  per  censuram  ecclesias- 
ticam ,  et  ipse  sit  extra  paeem  et  omnes  sui ,  si  ei  faverint  ; 
née  aliquis  qui  .sit  in  pace  teneatur  ei  in  aliquo  reddere. 
Ipse,  autem,  de  se  conquerentibus  respondere  cogatur. 
Illud  autem  sacramentum  de  conservatione  pacis  de  triennio 
in  triennium  renovetur. 

Ilem,  si  aliquis  paeem  fregerit  vel  moverit  guerram, 
nisi  monitus  infra  XV  dies  emendet  et  dampna  refundet, 
excomunicetur  et  extra  paeem  sit,  et  tota  terra  faciat  ei  et 
terre  sue  vivam  guerram,  et  expugnclur  sive  in  oastro,  sive 
in  civitate,  sive  in  nemore,  et  homines  sui  similitcr,  nisi 
ipsum  eum  aliis  inpugnaverint  non  obstante  fidelitate  quam 
ei  primo  fecerint.  Circa  locum  in  quo  se  receptavcrit, 
fiant,  sine  dilatione,  stabilité  militum  et  peditum,  ut  nec 
nascere  possit  aliis,  nec  alii  sibi  prodesse,  nec  recipiatur 
ad  paeem,  donec  emendet  et  refareiat  omnes  expensas  et 
dampna. 

Si,  vero,  capiatur  publicentur  bona  ipsius,  et  is  qui  bona 
ejus  habuerit  pro  valore  eorumdem  bonorum  dampna  res- 
tituât, et  de  pcrsona  ipsius  faciat  dominus  superior  quod 
debebit. 

Siquis,  autem,  auxilium  dederit  illi ,  eonsilium  vel  favo- 
rem,  vel  ipsum  receptavcrit,  cum  preda  vel  sine  preda, 
nisi  monitus  infra  diem  sibi  prefixam  emendaverit,  pena 
simili  puniatur. 

Consanguinei,  etiam,  et  parentes  ipsius  teneantur  jurare 
quod  ei  non  prcstabunt  auxilium  vel  favorem,  set  ei  sicut 
alii  facient  vivam  guerram.  Quod  si  facere  recusaveriut  in 
manu  domini  sint  ipsi  et  bona  ipsorum. 

Si  movens  guerram  vel  pacis  violator  ad  mandatum  re- 
dire noluerit,  firmantia  vel  sacramentum  non  recipiatur 
ab  ipso,  set  pignora,  vel  obsides,vcl  persona  propria  in 
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liona  ctislodia  teneantur  donec  emendaveril  et  satisfcrcril 
'compctenlor. 

Si,  vero,  aliqua  sunt  castra  vicina  ilii  qui  [jacern  frcgcril, 
si  illi  qui  factum  pacis  procurant  ea  niunire  voluerint 
contra  illum,  sine  difficultate  tradantur,  et  ipsi,  guorra 
finita,  in  codom  statu  oa  reslituerc  teneantur.  Hoc  idem  de 
castris  paciaiiis  eril  oljservandum. 

Item,  si  is  qui  guerrarn  movet  dampna  intulerit,  vol 
prcdam  abduxoiit,  ville  vel  castra  per  quorum  territorium 
transitum  feceiit,  dampna  restituant  nisi  pro  posse  eum 
arestaverint  et  predam  deffenderint,  vel  clamaverinl  et 
insecuti  fucrint  quantum  potuerint,  bona  fide. 

Si  autem  de  preda  liujus  scienter  quis  emerit,  ei  cujus 
est  predam  restituât  sine  precio  ,  et  tantumdem  domino 
pro  emenda  solvat. 

Si  vassalli  vel  homincs  robellaverint  vel  insurgere 
atemplavorint  contra  dominos ,  pax  assistât  dominis 
contra  eos. 

Item,  slatuimus  no  aliquis  amiciciam,  familiarilatem, 
vel  treugas  habeat  cum  faiditis  vol  illis  qui  guerrarn  mo- 
verint.  Quod  qui  fecerint  de  bonis  suis  expensas  faciant 
contra  illos  et  dampna  data  restituât.  Alias  ad  voluntatem 
domini  puniendus. 

Nullus,  eliam,  lalrones  et  ruptarios  vel  lethaviones  re- 
cipiat,  set  ab  omnibus  abjiciantur.  Et  si  quis  eos  tenuerit, 
dampna  per  eos  illata  restituât  ad  vocem  simplicem  con- 
querentis,  et  pacis  reputetur  infraclor. 

Precipimus,  etiam,  quod  quum  aliquis  guerrarn  moverit 
fiât  contra  eum  sacramentum  de  novo.  Quod  qui  prestare 
noluerit  fractor  pacis  reputetur.  Modo,  etiam,  expresse  fiât 
sacramentum  contra  inimicos  fidei  atque  pacis,  videlicet 
Guillormum  dictum  dominum  de  Petra  pertusa,  Gauceran- 
dum  deUrz,  qui  tenet  Podium  Laurentium,  Raimundum 
d'Aniort,  et  excomunicentur,  et  perpetuo  sint  exheredali, 
nec  absolvi  possint  a  sententia  nisi  per  sedem  apostolicam 
vel  legatum  de  ejus  latcre  dostinatum. 

Inhibemus,  etiam,  ut  barones,  castellani,  milites,  cives, 
burgenses  seu  etiam  rurales,  conjurationes,  colligationes, 
confratrias,  seu  alias  quascumque  obligationes ,  fide  vel 
juramento,  seu  qualibet  alia  firmantia  interpositis,  facere 
présumant.  Quod  si  fecerint,  baro  III C  librarum  currentis 
monete,  puniatur,  castellamus  III CLX,  miles  TIICXL, 
civis  vel  burgensis  III C  XX,  et  rurales  III C  solidis.  Sique , 
vero,  conjurationes  seu  colligationes  usque  nunc  facte  sunt, 
eas  decernimus  irritas  et  inanes,  statuentes  ut  omnes  abju- 
rare  teneantur  easdem. 

Item,  nullus  castrum  vel  villam  furetur  de  hiis  maxime 
que  ab  ecclesia  tenentur  et  rege.  Quod  qui  fecerit  excomu- 
nicetur  et  bona  ipsius  publicenlur  omnia ,  et  ipse  infamis 
perpetuo  habeatur,  nec  a  sententia  possit  absolvi  nisi  per 
dominum  papam  vel  legatum  de  ipsius  latore  destinatum  ; 
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mittatur  etiam  ultra  mare,  ad  terram  propriam  nullatenus 
rin'ersurus. 

Item ,  statuimus  quod  nullus,  aliqua  occasione,  alicujus 
bona  rapiat  vel  pignoret,  nec  vassallum,  vel  rem  vassalli, 
pro  domino  per  vim  capiat.  Set  .si  aliquid  sibi  debere  crédit 
illud  per  judices  répétât.  Si  autem  contra  hoc  aliquis  fecerit 
tanquam  fauclor  pacis  habeat,  et  jus  quod  liabebat  ain- 
mittat.  Si  vero  nullum  jus  habuerit  rcs  pignoratas  et  etiam 
extimationem  earum  restituât,  et  in  utroque  casu,  videlicet 
si  jus  habeat  vel  non  habeat,  tantumdem  domino,  pro 
emenda ,  persolvat. 

Pro  pace  quo  melius  servanda  statuimus  quod  castra 
non  hedificentur  de  novo,  occasione  bovarie  vel  quacumque 
alia  ratione,  nec  munitiones  dirute  rehedificenlur. 

Mulieres,  quoque,  vidue  et  mulieres  heredes  nohiles, 
que  munitiones  habent,  vel  castra,  inimicis  fidei  et  pacis 
scienter  non  nubeant.  Quod  si  fecerint  castra  ipsa  et  muni- 
tiones a  terrarum  dominis  occupentur,  ad  heredes  tamen 
ipsarum  légitime  reversura. 

Nullus  omnino  judex  occasione  expensarum  seu  pretextu 
alicujus  consuetudinis,   pro  justicia  exhibenda  aliquid  a 
litigantibus  exigere  vel  extorquere  présumât,  set   gratis 
omnibus  justicia  exhibeatur,  postpositis  grafia,  hodio,  vel         ^^ 
timoré.  Si  autem  aliqui  pauperes  sint,  qui  paupertate  advo-  fl|^| 
catum  habere  non  possint,  det  ipsis  Curia  advocatum,  si         ^^ 
causa  indigeatadvocato.  Hec  autem  statuta  supradicta  pre- 
cipimus per  parrochiales  presbiteros  parrochianis  diligenter 
exponi,  quater  in  anno,  in  dominicis  videlicet  diebus  que 
jejunia  IIII""'  temporum  proximo  subsequuntur. 

Quoniam  in  presenti  concilio  agitur  de  négocie  Jeshu 
Chiisti ,  qui  pacis  est  ductor,  quedara  super  observatione 
pacis  duximus  statuenda,  que  volumus  firmiter  observari. 

Siquis  pacem,  infra  XV  dies  postquam  a  diocesano  ar- 
cbiepiscopo  vel  episcopo ,  viva  voce  vel  per  litteras,  seu  per 
muntium,  fuerit  requi-situs,  jurare  noluerit,  ad  id  eccle- 
siastica  censura  cogatur,  et  ipse  sit  extra  pacem  et  homines 
ejus,  si  ei  faverint.  Si,  vero,  ei  favere  noluerint,  set  esse 
velint  in  paco  et  adhererc  paci,  contra  violatores  ejus 
admittanlur. 

Siquis  pacem  jurare  noluerit  et  querelam  de  aliquo 
fecerit  qui  sit  in  pace,  non  audiatur  a  pace  donec  juraverit; 
ipse  tamen  aliis  respondere  compellatur. 

Qui  comonitus  a  paciariis  infra  XV  dies  justiciam  ad 
cognitionem  paciariorum  facere  vel  firmare  noluerit,  epis- 
copus  eum  excomunicet,  et  de  pace  deiciat,  et  terram  ejus 
interdicto  supponat.  Quod  si  homines  sui  ei  faverint  post 
XIII  dies  eiciantur  a  pace  et  restituatur  eis  compensum  si- 
que  dederint.  Set  si  homines  ipsi  velint  mandatis  pacis 
parère  dimitantur  in  pace. 

Si  aliquis  pacem  fregerit  et  intraverit  postea  cum  foris 
facto  in  civitatem,  castrum  vel  villam,  dominus  vel  rectores 
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ipsius  loci  postquam  hoc  sciveriat  capiant  eum,  et  lamdiu 
teneant  vel  paci  assignent  donec  satisfecerit  de  violatione 
pacis.  Alioquin  locus  ipse  emendct  fracluram  pacis. 

Qui  totum  castrum  habet  vel  partom  castri  contra  vio- 
latorem  pacis  et  contra  consortem  suum  paciariis  cum 
opus  fuerit  ilhid  assignel.  Et  si  propter  hoc  aliquid  damp- 
num  passus  fuerit  pas  débet  eummanutenere  et  dampnum 
quod  passus  est  propter  pacem  emendare.  Et  si  duo  sunt 
domini  alicujus  castri,  vel  ville,  et  aller  eorum  pacem  fre- 
gerit,  homines  illius  interdicto  subjiciantur. 

Qui  violatorem  pacis  scienter  receptaveril  excomunicetur 
et  eiciatur  de  pace  donec  satisfaciat,  ita  quod  pater  cliam 
teneatur  pro  lilio  qui  pacem  violât,  dummodo  sit  in  sua 
potestate  et  obediens  ei  fuerit  usque  ad  illam  horam  qua 
pacem  violaverit. 

Si  exercitus  contra  violalores  pacis  collectus  fuerit,  et 
de  loco,  ubi  congregalur  fuerit,  se  moverit,  violator  pacis 
non  audiatur  nisi  refarcial  expensas  fadas  in  bobus  et  aliis 
que  pertinent  ad  agriculluram,  et  etiam  in  strata. 

NuUus  pignoret  alium  pro  alio  etiam  pro  certo  débite ,  vel 
pro  alia  causa,  nec  homines  sui  debitoris  creditor  pignoret, 
nisi  in  eo  quod  domino  suo  de  jure  prostaro  tenenlur,  etsi 
prius  dalam  licentiam  a  paciariis,  quam  ipsi  prestare  de- 
beat  postquam  cis  constiterit  quod  in  loco  in  quo  est  suus 
debitor  ipse  justiciam  babere  non  potest. 

Item,  slatuimus  ut  quilibet  laicus  et  quilibet  nobilis,  infra 
XV  dies  postquam  requisitus  fuerit,  pacis  innovet  juramen- 
tum  ,  et  de  cetero  de  quinquennio  in  quinquennium  jura- 
mentum  pacis  renovelur. 

A  violatore  pacis  firmantia  vel  sacramentum  solum  ne- 
quaquam  recipialur,  set  pignora  vel  persona  propria  in  bona 
custudia  juxta  paciariorum  arbitiium  retineatur. 

Si  pax  fracla  fuerit  ab  biis  qui  sunt  infra  terminos  pacis, 
débet  pax  fracturam  pacis  querere  utroque  gladio.  Et  si 
non  poterit  recuperaro  débet  emendare  de  compense  vel  de 
nova  collecta  si  compensum  non  sufficiat;  debent  expense 
lieri  equilibus  qui  cum  armis  pacem  secuntur. 

Siqui  vassalli  vel  homines  aliquos  propria  temerilate 
insurgant  contra  dominos  suos  vel  rebellaverint,  nisi  mo- 
niti  a  paciariis  a  sua  presumptione  desliterint,  pax  asistat 
dominis  contra  eos. 

Violalores  pacis  singulisdiebusdominicis  excomunicen- 
tur,  et  in  cero  post  vesperos  campanc  omnes  per  civitates, 
villas  et  castra,  in  eorum  doleslalione  pulsentur. 

Slatuimus  insuper  ut  singulis  annis,  in  principio  may, 
conveniant  majores  paciarii  et  querimonias  pacis  expédiant, 
et  si  aliquis  articulus  dubilationis  occurrat  illum  prout 
viderint  expedire  déclarent. 

Preterea, sub  inlerminationo  analhematis,  prohibcmus ne 
nova  pcdagia  inponautur,  vel  aucmententur  antiqua.  Nec 
hii  qui  consueverinl  pedagia  justa  rccipere  in  aliis  illa  ro- 


cipiant  mutatis  locis  antiquis  sicut  quosdam  novimus  jam 
fecisse.  Barones  et  domini  locorum  vel  alie  persone  qui 
pedagia  recipiunt,  slratis  publicis  in  districtu  suo  fideliter 
faciant  custodiri.  Et  si  forte  mercatores  seu  alii  viatores, 
in  illius  districlu  qui  pedagium  receperit,  dampum  per 
violentiam  passi  fuerint,  is  cujus  est  pedagium.  si  eum  qui 
violentiam  fecit  potest  distringere  ab  eo  faciat  dampnum 
emendari  vel  ipse  emendet.  Si,  vero,  non  possit  eum  per 
se  distringere,  cum  auxilio  pacis  eum  disiringat.  Alioquin 
lamdiu  ille  prohibeatur,  per  censuram  ecclesiasticam  et  alio 
modo,  pedagium  recipere  donec  de  dampno  fuerit  satis- 
factum. 

Quia  propter  conjurationes  et  conspirationes  que  confra- 
trie  vocantur,  in  civitatibus,  villis  et  castris  quo  fiunt  multa 
discordie  materia  suscitatur,  presens  synodus  sub  analhe- 
matis inlerminatione  constituit  ut  in  civitatibus,  villis  et 
castris  non  fiant  de  celoro  confralrie,  nisi  de  volunlate 
dominorum  locorum  ipsorum  et  dyocesis  episcopi  propter 
urgenlem  necessitatem  vel  evidentem  ulililatem  id  fiât.  De 
hiis,  aulem,  confratriis  que  actenus  fade  sunt  et  de  quibus 
querelam  audivimus,  causa  cognita,  quod  justum  fuerit 
faciemus. 

Item,  capitulum  statuti  Avinionensis  coucilii  innovantes, 
sub  districtu  anathematis  inlerminatione  precipimus  ut 
archiopiscopo  et  episcopo,  in  singulis  parrochiis  suis,  tam 
in  civilate  quam  extra,  sacerdotem  unum  el  duos  vel  très 
b  one  opinionis  laycos,  vel  plures  si  opus  fuerit,  juramenti 
religioneconstringantquod  si  quos  ibircperirintherelicos, 
credentes,  fautores,  vel  receplatores  vel  defensores  eorum, 
ipsi  archiepiscopo  vel  episcopo  et  consulibus  civilalum  et 
dominis  locorum  sivc  bajulis  eorumdem,  cum  festinantia 
studeant  inlimarc  ut  eos  puniant  sccundum  canonicas  et 
légitimas  sancliones,  nichilominus  bona  ipsorum  omnia 
confiscanles. 

Statuts  de  Saint  Louis. 

Cupientes  in  primis  etatis  etiam  regni  nostri  primordiis 
illi  servirc  a  quo  rogimen  recognoscimus  et  id  quod  sumus 
desideramus  ad  bonorem  ipsius  qui  nobis  dedil  culmen 
honoris  quod  occlesiam  Dei,  que  in  partibus  nostris  longo 
tempore  fuit  afllicta  et  Iribulalionibus  universis  contrariata, 
nostro  dominio  honoretur  et  fideliter  gubernelur.  Unde,  de 
magnorum  et  prudentium  virorum  consilio ,  slatuimus 
quod  ecclesia  el  viri  ecclesiastici  in  terris  constiluti  predictis 
libertatibus  el  ulilitatibus  utaulur  quibus  ulitur  ecclesia 
gallicana,  et  eis  plene  gaudeant  secundum  consueludinem 
ecclesie  memoiate. 

Et  quia  herelici  longo  tempore  virus  suum  in  nostris 
partibus  elTuderunt  ecclcsiam  noslram  mulliphciler  macu- 
lantes, ad  ipsorum  exlirpationem  slatuimus  quod  herelici 
qui  a  fide  catholica  déniant,  quocumque  nomine  senseanlur, 
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postquain  fueiint  mooiti  do  horesi  per  episcopurn  loci  vcl 
aliam  ucclcsiasticam  pcrsonam,  qui  potcstalcm  habcat 
coridcmi)naii(li,  indilale  animadvcrsiono  puniantur.  Ordi- 
naiilcs  ctiaiii  vX  firinitor  deconioulos  noqui.s  herelicos  recep- 
lare  vel  defendere  quolibet  modo  autipsosfovereaulcredere 
présumât.  Et  si  aliquis  contra  predicla  lacère  presumpserit 
nec  ad  teslimoiiium  ncc  ad  aiiqucm  honorera  do  cotero 
admitlatur,  noc  possil  lacère  tostamentum  nec  successionem 
alicujus  lioreditatis  habero.  Oinnia  bona  ipsius  mobilia  et 
immobiiia  siat  ipso  facto  publicata,  que  decernimus  ad 
ipsum  vel  posteriorem  ipsius  nuUatenus  reversura. 

Statuimus  et  mandamus  ut  baroncs  terre  et  bajuli  nostri 
et  alii  subditi  nostri,  présentes  et  l'uturi,  solliciti  siat  et  intenti 
terram  purgare  hereticorum,  vel  heretia  feditate,  preci- 
pieates  quod  predicti  diligenter  ipsos  investigare  studeant 
et  lideliter  invcnire,  et  cum  eos  invenerint  présentent  eos, 
sine  more  dispendio,personis  ecclesiasticis  superius  memo- 
ratis,  ut,  eispiesentibus,  de  herore  heresiscondempnautes, 
omni  hodio,  prece,  precio,  timoré,  gratia  et  amore  post- 
positis,  de  ipsis  festinanter  faciant  quod  debebunt.  Yerump- 
tamen  quia  hortandi  sunt  et  muneribus  provocandi  qui  ad 
invcniendum  et  capiendum  hereticos  sollicite  diligentiam 
suam  exercent,  statuimus,  et  volumus  et  mandamus,  ut 
bajuli  nostri,  in  quorum  bajulivis  capti  fuerint  heretici,  pro 
quolibet  lieretico  capto,  postquam  fuerit  de  heresi  con- 
dempnalus,  usque  ad  bienaium  solvant  intègre  duas  mar- 
chas capienti,  posl  biennium  autem  unam. 

Sane  quia  ruptarii  soient  violari  et  devastare  ecclesiam 
predictam,  et  quietem  ecclesie  et  ecclesiasticorum  virorum 
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perturbare ,  statuimus  ut  omnino  ruplariis  ipsis  expulsis, 
pax  perpétua  observelur  in  terra,  ad  quam  scrvandam 
deat  omnes  operam  efficacem.  Ad  hec,  quia  claves  ecclesie 
consucvcrunt  in  terra  illa  contempni,  statuimus  ut  exco- 
municati  vitentur  secuadum  canonicas  sanxiones.  Et  si 
aliquis  per  annum  contumaciter  in  excomunicatione  stetcrit, 
ex  lune  corporaliter  repellatur  redire  ad  ecclesiaslicam 
unilatem ,  ut  quos  a  malo  minime  trait  amer  Dei  sallem 
pcna  temporalis  compellat.  Unde  precipimus  quod  bailivis 
nostris  otnaiiio  liceatquod  omnium  excomunicatorum  mo- 
bilia et  immobiiia  post  annum  capiant,  nec  eis  aliquoraodo 
restituant,  donec  predicti  absoluti  fuerint  et  ecclesie  satis- 
factum,  nec  tune  etiam  nisi  de  noslro  speciali  mandato. 

Décime  sane  a  quibus  fuit  ecclesia  longe  tempore  pro 
malitia  habitantium  defraudala,  statuimus  et  ordinamus 
quod  restituantur  ecclesiis  et  amplius  laici  non  destiaeant 
décimas,  set  eas  ecclesiis  libère  habere  permittant. 

Sunt  hec  statuta  que  inviolabiliter  servari  jubemus,  man- 
dantes quod  baronos,  et  vassalli,  etbone  villejurentistaser- 
vare  bailivis  nostris  ad  hocexecutoribusdeputatis,  quiinfra 
mensem  postquam  fuerint  in  bailivis  constituti ,  publiée  et  ia 
loco  publico  et  sollempniter  jurent  quod  hecservabunt,  et  fa- 
cient  ab  omnibus  bona  lide  servari.  Quod  si  non  fecerint  pe- 
nam  omnium  bonorum  iucurrant.  Noveritis  etiam  quod  ista 
statuta  sic  volumus  observari,  et  etiam  quum  frater  noster  te- 
nebit  terram  ipsam  jurabit  hec  servare  et  quod  faciet  a  suis 
fideliter  observari.  Ut  autem  hec  statuta  firma  et  inconcussa 
permaneant  ea  sigilli  nostri  munimine  fecimus  communiri. 

Anno  gratic  M  CC  XXVIII ,  mense  aprihs. 
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1S3S  (7  des  kal.  de  mars  (24  février),  —  14  des  kal.  de  janvier  (19  décembre)  ;  —  1933  (7  des  kal.  de  mars 

(23  février).  —  Coutumes  de  la  ville  de  Narbonne  (1). 

Texte  latin. 


(AA.99,  l'Uhal.,  f  50  V;  AA.  101,  2'  llial.,  f°  1  ;  AA.  103,  SMlial.,  T  8; 
AA.104,  4'lhal.,  f  1;  AA.106,  6' thaï.,  f»2;  AA.109,  9' thaï., 
f°  8  V  ;  AA.  110,  lO-  Ihal.,  f  89  ;  AA.  119.  ) 

la  nomine  domini  nostri  Jesu  Christi. 

In  causis  que  vertuntur  in  Curia  domini    Aymerici , 
vicecomitis  Narbonensis,  legista  non  est  advocatus,  nec 


(1)  D'après  les  termes  de  la  formule  employée  pour  rapprobalion 
des  coutumes  de  Narbonne  par  le  vicomte  Ajmeric,  ces  coutumes  se 
composent  de  dispositions  anciennes,  écrites,  ou  non  écrites  mais  déjà 
consacrées  par  les  usages  et  passées  depuis  longtemps  dans  le  droit 
coulumier  du  pays,  et  de  dispositions  nouvelles  qui  venaient  com- 
pléter ces  usages,  les  étendre  ou  les  modifier.  Il  n'était  pas  sans 
intérêt  de  faire  à  ce  sujet  une  distinction.  Celle  qui  résulte  de  la  for- 
mule de  l'approbation  du  vicomte  remplit  parfaitement  son  but,  qui 
parait  n'avoir  eu  d'autre  portée  que  la  constatation  du  fait  en  lui- 
mémo.  Mais  cette  constatation  ne  satisfait  pas  entièrement.  En  effet, 
le  point  capital  était  de  faire  la  distinction  séparément  pour  chacun 


ÏKXTE    ROMAN'. 

(  AA.  103,  3»  Ihal.,  ^  29:  AA.  106,  6-  thaï.,  f  12  v"  ;  AA.  108, 
S'ibal.,  f'9;  .iA.  110,  10'  thaK,  f  8.) 

E  nom  de  nostre  senhor  Dieus  Jeshu  Christi. 

En  las  causas  que  son  menadas  en  la  Cort  del  senhor 
N  Aymeric,  vescomte  de  Narbona,  legista  no  deu  esser 

des  articles  composant  les  coutumes.  A  l'aide  des  diverses  transcrip- 
tions dont  ces  coutumes  ont  été  l'objet  à  une  époque  presque  contem- 
poraine de  leur  date  dans  les  thalamus  de  la  ville,  transcriptions  que 
nous  indiquons,  pour  le  texte  latin  comme  pour  le  texte  roman  ,  nous 
avons  pu  établir  cette  distinction  en  ajoutant,  en  caractères  italiques, 
à  la  suite  du  dispositif  de  chaque  article,  dans  le  texte  latin,  une 
annotation ,  relevée  avec  le  plus  grand  soin ,  qui  fait  connaître  si  la 
disposition  était  précédemment  appliquée  ou  si  elle  est  nouvelle,  si 
elle  a  été  réclamée  par  le  peuple  ou  si  elle  était  déjà  passée  dans  les 
usages,  etc.  Nous  croyons  que  cette  addition  sera  vue  avec-intérêt 
à  cause  de  l'utilité  qu'elle  présente  pour  l'étude  des  coutumes. 
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potest  interesse  cause  infra  Curiam  ,  vel  ad  portam  Curie, 
nisi  sit  causa  sua  propria,  vel  hominis  sui,  vel  ecclesie, 
vel  domus  religiose,  vel  ratione  lutele,  vel  cure,  vel  de 
voluntate  parlium.  Et  tune  simiJiler  legista  potest  esse 
advocatus  contra  eos.  (Et  sic  obtinuit.) 

De  aliquibus  querimoniis,  vel  discordiis,  non  debent  se  ia- 
tromittei  e  Curie  nisi  eis  facta  fiierit  querimonia.  Setde  homi- 
cidiis,  etsaciilogiis,  etincendiariis,  et  publicispredonibus, 
et  agrorum  et  vinearum  et  ortorum  vastatoribus ,  de  nocte 
vel  de  die,  possint  procedore  ad  inquisitionem  cum  consilio 
proborum  hominum  Narbone.  (Et  sic  obtinuit.) 

Filia  ex  quo  semel  pater  marilaverit  eam  et  dotaverit 
sive  de  peccunia  sua  sive  de  honore  suc,  inortno  ipso  pâtre 
ab  intestato,  sive  cum  testamenlo,  relictis  filiis  conjugatis 
vel  non  conjugatis,  vel  filiabus  non  conjugatis,  nichil 
possit  pclere  in  bonis  paternis,  nisi  pater  ei  donaveiit  vel 
dimiseiit,  et  bona  ipsius  patris  intestat!  remaneant  per 
equales  partes  filiis  tam  conjugatis  tam  non  conjugatis  et 
fdiabus  tantum  non  conjugatis.  Verum,  si  fdius  conjugatus 
ad  successionem  paternam  venire  voluerit,  casu  predicto, 
conférât  in  comune  aliis  fratribus  et  sororibus  quecumque 
a  pâtre,  quocumque  titulo,  liabuit  vel  accepit.  Idem  de 
matre  si  maritaverit  vel  dotaverit  filiam  suam  de  bonis 
suis,  in  parte  vel  in  toto.  (Et  ita  obtinuit.) 

Si  aliqua  puolla  minor  XXV  annis ,  vivente  pâtre  suo, 
sine  voluntate  ipsius  nubserit,  non  possit  pelere  aliquid  de 
bonis  ipsius  patris.  (Ista  pelita  sunt  et  laudata.) 

Conlraclus  venditionis  non  teneat  nisi  aliquid  sit  dalum 
nominc  arrarum  et  pacce,  vel  nomine  pacee  tantum,  vel 
dato  denario  Dei.  Set  si  nomine  arrarum  tantum  et  non 
pacce  aliquid  datum  fuerit,  duplicentur  arre,  nec  ultra  agi 
valeat  ex  contractu.  (Et  ita  obtinuit.) 

llli  quos  pater  dimitit  per  monachos,  vel  per  clericos, 
non  possint  peterc  nisi  illud  quod  ipse  pater  donaverit 
vel  dimiserit  illis  in  teslamento,  vel  alio  modo.  (Et  ita 
obtinuit.) 

Qui  condempnali  fuerint  ad  furcas  vel  ad  mutilationem 
membrorum,  vel  fustigantur,  vel  forro  signanlur,  vel  re- 
leganlur  villam ,  penam  peccunie  ipsi  vel  heredes  eorum 
paciantur,  nisi  in  hiis  casibus  in  quibus  huraane  leges  pu- 
blicalionem  judicant,  vidilicet  in  crimine  heresis,  vel  lèse 
mages(alis.  (Et  ita  obtinuit.) 

Pator  non  teneatur  pro  filio  in'delicto.  Set  si  pater  con- 
censetit  in  delicto,  fdium  delinquentem  recipiens  scienler 
post  dclictum,  teneatur  restituere  delictum,  set  non  te- 
neatur dare  justiciam  pro  filio.  (Ista  pelita  fuit  a  domino 
.Aymerico  et  laudata  et  reccpta.) 

Si  aliquis  liabitator  Narbone,  extra  Narbonam  habuerft 


avocatz  a  plag  dins  la  Cort,  ni  a  la  porta  de  la  Cort, 
si  non  per  son  plag  propri ,  o  de  son  home ,  o  de  glieira, 
o  de  maiso  de  ordre,  o  per  rason  de  tutela,  o  de  cura, 
o  de  voluntat  de  las  pariz,  et  adoncz  legista  pot  esser 
avocatz. 

De  clams,  o  discordias,  nos  devon  entremctre  las  Cors, 
si  ala  Cort  non  era  faiz  clam;  mais  de  homecidis,  o  de 
sacrilegis,  o  de  comprendement  de  foc,  o  de  publiez  rauba- 
dors,  0  degasladors  de  camps  o  de  vinhas,  o  de  nueiz 
0  de  dias,  adoncz  puescan  anar  a  la  enquisiciou,  ab 
cossel,  empero,  delz  prohomes  de  Narbona. 

Filha  depueis  que  paire  l'aura  maridada  ni  dotada  de 
son  aver  o  d'onor,  e  mor  lo  paire  entestaz,  o  ab  testament, 
remasuz  fdhs  molheraz,  o  filhas  non  maridadas,  neguna 
causa  no  puescan  demander  els  bes  del  paire  si  doncz 
no  li  aura  laichat  o  dat,  o  aquels  d'aquel  paire  entestat 
remangan  per  engals  pars  als  filhs  molheraz  et  a  las 
filhas  non  maridadas;  mais  lo  filh  molherat  si  a  la  suc- 
cession pairal  venir  per  los  cases  devandiz  aporto  en 
cominal  als  autres  fraires  et  a  las  sors  cal  que  causa  del 
paire  per  alcun  titol  aura  avuda.  De  la  maire  si  aura 
filha  maridada  e  dotada  dels  bens  sieus  em  part  o  en  tôt 
sia  atrestal. 

Si  alcuna  dozela  menor  de  XXV  ans,  vivent  son  paire, 
senes  voluntat  d'elh  nupciaria,  no  puesca  demandar  alcuna 
causa  els  bens  del  paire. 

Contrast  de  venda  no  sia  tcngutz  si  doncas  alcuna  causa 
non  era  donada  per  nom  de  arras  e  de  paga ,  o  per  nom  de 
paga  tant  solament,  o  dat  lo  dinier  Dieu  sia  ;  per  nom  d'aras 
tant  solament  e  non  per  nom  de  paga  alcuna  causa  sia  dadas, 
sian  dobladas  las  arras  ed'aqui  en  ant  no  valha  do  contrast. 

Aicels  loscals  lo  paire  aura  establiz  cierges,  o  morgues, 
no  puescant  demandar  alcuna  causa  els  bes  del  paire,  si  non 
aquo  quel  paire  lor  aura  dat  o  laixat  en  son  testament  o  en 
autra  maneira. 

Aicels  que  seran  condampnaz  a  forças,  o  a  trencament 
de  membres,  o  a  correr,  o  a  far  senhar,  o  seran  yssilhaz, 
no  sofrian  alcuna  pena  d'aver,  elsnils  heretiers  d'els,  si  non 
en  aquels  cases  elscals  humanas  leis  publicarion  juciament, 
so  es  assaber  en  crim  de  eregia,  o  d'anta  de  senhor. 

Lo  paire  no  es  tengulz  per  lo  filh  en  forfag  ;  mais  sil 
paire  aura  cossentit  el  forfag  sia  tengutz  a  restituir  lo 
forfag,  mais  no  sia  tengutz  justizia  per  lo  filh. 


Si  alcus  habilans  en  Narbona ,  o  fora  Narbona ,  aura 


Si 
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Iralrem,  sororim,  socium  ,  goaorum,  patruum  et  avun- 
culiim,  et  consanguinoos  usque  ad  quartum  gradum  ia- 
clusivo,  possint  illos  et  res  eoruiii  guidarc  iii  Narbona,  por 
paccui  et  por  guerram,  nisi  persoualiter  sint  in  culpa,  vol 
alicui  obligati.  Verum  ex  quo  sibi  fuerit  interdiclum  ab 
aliqiio  habilatore  Narbono  non  possil  guidaro  res  predicto- 
ruin,  set  personas.  (Et  ila  oblinuil.) 

NuUus  teneatur  dare  justiciain  domino  ratione  recon- 
veationis,  nisi  sit  de  juridictione  ipsius.  Item  quis  non 
tcnetur  respondere  ratione  reconventionis  de  honore  quein 
tenet  ab  alio  domino.  (Et  ita  obtinuil.) 

Unusquisque  habitator  Narbone  possit  guidare  bestias 
cum  nunciis  eas  adducentibus  in  Narbonam  asserenlibus 
sibi  redditus  suos  vol  mcissonatum,  por  pacem  vel  per  guer- 
ram, etcrodatur  ei  per  sacramcnlum ,  nisi  sibi  fuerit  prohi- 
bitum  a  creditore.  (Et  ita  obtinuit.) 

NuUus  extraneus  in  Narbona  granam  ad  siccandum  ibi 
emat.  (Et  ita  obtinuit.) 

(L'article  qui  se  trouve  en  regard  de  cette  note  ne  ligure  en  latin 
dans  aucune  des  transcriptions  de  la  coutume  de  Narbonne.) 

Si  aliquis  ducat  uxorem  hoc  expresse  quod  secundum 
consuetudinem  Narbone  ducat  eam ,  vel  non  expresse , 
dummodo  pacta  alla  non  apponantur,  maritus  habet  me- 
dietatem  mobilium  et  immobilium  dotis  pro  mobili,  id  est 
ad  faciondum  suam  veluutatem,  sivc  promoriatur  ipse  vel 
ipsa.  Mulier,  vero,  si  supervixerit  viro,  liberis  existentibus 
ex  eo  matrimonio,  habcat  prêter  dimidiam  dotis  que  vo- 
catur  hereditas,  quam  recuperet  in  omnibus  mobilibus , 
tertiam  ;  medietatem  vero  in  possessionibus  adquisitis  post 
matrimonium  contractum,  selutis  tamen,  prime,  de  mo- 
bilibus antequam  mulier  recipiat  dictam  tortiam,  debitis 
viri  sui  quumcumque  contractis  et  débite  dotis.  Et  si  mo- 
biiia  non  suffîcerent  ad  solutienem  predicterum  debito- 
rum,  solvantur  de  possessionibus  stante  matrimonio  ad- 
quisitis ,  antequam  ipsa  accipiat  medietatem  earumdem 
possessienum  adquisitarum.  Donatienem,  vero,  propter 
nupcias,  habet  uxer  de  parte  heredis  viri,  quoniam  denatio 
ipsius  uxoris  ad  heredem  viri  débet  redire  post  mortem 
mulieris.  Si,  vero,  mulier  supervisent  viro,  liberis  non 
existentibus,  de  omnibus  mobilibus  et  de  possessionibus 
adquisitis  stante  matrimonio  débet  habere  medietatem, 
deducta  dote  sive  hereditale  et  denatiene  propter  nupcias,  et 
selutis  debitis,  ea  forma  que  superius  continetur.  Si,  vero, 
promoriatur  uxor,  sive  liberis  existentibus  sive  non,  nicliil 
possint  petere  beredes  ipsius  in  bonis  viri  mobilibus  et  im- 
mobilibus  prêter  dimidiam  dotis  velhereditatis,  quam  post 
mortem  viri  débet  rocuporare,  nisi  de  ipsa  hereditale  ipsa 
aliter  ordinaverit.  (Et  ita  obtinuil  prêter  quam  in  milites .) 

Si  aliquis  decesserit  ab  intestate  et  sine  liberis,  matre 
superstita,  in  bonis  que  eidem  defuncto  obveneruut  ex 


frairc,  chunhat,  o  cosin,  sogrc,  genre,  oncle,  entre  al  quart 
parent,  puescan  guisar  els  e  elas  lurs  causas  en  Narbona, 
per  pa/  o  per  guerra,  si  doncas  personalment  non  era  en 
colpa;  mais  pus  lor  .sera  entredit  d'alcun  habitador  de 
Narbona  no  puescan  gui.sar  las  causas  d'aquels  davaat  diz, 
mais  puescan  guisar  las  personas. 

Nogun  no  sia  tengutz  de  dar  justicia  per  rason  de  recom- 
vencion,si  no  sia  de  la  juridiction  de  lui  meleis.  Âlreci 
negun  non  es  tenguz  respenro  per  razon  de  recomvention 
de  la  honor  lacal  ton  d'autre  senhor. 

Cascun  cieutada  de  Narbona  puesca  guisar  ab  los  mes- 
satges  menans  las  bestias  en  Narbona  portansassi  rendas, 
0  son  meissonat,  por  paz  e  per  guerra,  e  sia  cresuz  per 
sagrament,  si  non  era  a  lui  vedat  per  lo  cresedor. 

Negun  estrang  en  Narbona  no  compro  grana  a  secar. 
Negun  estrang  no  tenga  taverna  en  Narbona. 

Sialcus  ponra  molhier,  espressamentsogon  la  costuma  de 
Narbona  tantsolament  que  autras  convenonsas  no  sian  pan- 
sadas,  lo  marit  a  la  mitât  de  la  dot  del  mobil,  e  non  mobil  de 
tôt,  do  per  mobil  se  es  a  far  sas  voluntaz,  muera  en  ans  lo 
maritesobrevivaala molhier.  Maissi  la  molhier sobrovieura 
al  marit,  efïans  avenz  d'aquel  marit,  aia  la  tersa  part  en  totas 
las  causas  movools  estiersla mitât  de  la  dot,  laquai  dot  es  ape- 
ladahereditat,  laquai  recobro,maisla  mitât  on  las  possessions 
gasanhadas  après  le  matremoni  fag,  empere,  primeirament, 
sian  pagaz  los  doutes  del  marit  ans  quota  molhier  rccepi  la 
la  sia  tersa  part.  E,  si  mobil  no  abasta,  sian  pagaz  de  las  pos- 
sessions gasanhadas  estant  le  matremoni.  Els  doutes,  empe- 
re, pagaz,  en  qualque  temps  sian  faiz  et  en  ans  que  la  molhier 
aia  la  mitât  de  las  possessions,  sian  pagaz  los  doutes  aissi  co 
sobre  dit  es.  Mais  la  donason  per  nupcias  aia  la  molhier  de  la 
part  dois  heretiors  del  marit,  car  la  donason  de  la  molhier  als 
heretiers  del  marit  dou  tornar  après  la  mort  de  la  molhier. 
Empere  ,  si  la  molhier  sobrovieura  al  marit  ses  elîans  ,  de 
tôt  lo  mobil  0  de  las  possessions  gasanhadas  estant  lo  ma- 
tremoni dou  avor  la  mitât,  lovât  primieirament  la  dot,  o  la 
heretat,  o  la  donason  por  nupcias,  pagaz  empere  les  doutes 
segon  la  forma  sobre  digcha.  E  si  la  molhier  morra  primi- 
eira,  offans  ostanz  o  non  estanz,  res  no  podon  demandar 
los  heretiers  do  la  molhier  els  bes  del  marit,  mebils  e  non 
mobils,  ecceptada  empere  la  mitât  de  la  dot,  laquai  dot  après 
la  mort  dol  marit  dou  tornar  als  heretiers  de  la  molhier, 
si,  empere,  la  molhier  d'aquela  meteissa  heretat  en  aulra 
maneira  aura  adordonat. 

Si  alcus  desanara  senes  testamantesenes  effans  ledetmes, 
la  maire  sobrestant,  los  bes  que  as  aquel  meteis  mort  ende- 
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parte  palris,  vel  ex  paterna  liaea,  succédant  ei,  in  eisdem 
bonis,  propinquiores  ex  paterna  linea  usque  ad  tercium 
graduai  inclusive  facta  computalione  secundum  canones, 
uisi  pater  vel  ille  etiam  cujus  bona  tali  decedenti  ab  inles- 
tato  obveneriot,  aliter  ordinaverit.  In  aliis,  vero,  bonis 
succédât  mater  eidem.  Non  existantibus ,  vero,  propin- 
quioribus,  succédât  ei  mater  in  solidum.  Hec  autem  con- 
suetudo  non  extendalur  nisi  ad  cives  et  burgenses  et  inha- 
bitantes Narbonam.  Idem  per  omnia  observetur  in  pâtre, 
lîlio  defuncto,  pâtre  superslite,  salvo  tamon  eidem  patri 
usufruclu  in  vita  sua  secundum  legittimas  sanxioues.  (Et 
ista  pro  parte  obtinuit  et  pro  parle  statuta  sunt.) 

Si  aliquis  ministerialis  rem  alienam ,  ratione  sui  minis- 
terii  sibi  traditam,  obligaverit,  dominus  rei  illius  possit 
illam  rem  recuperare,  soluto  salarie  ministeriali.  (Et  ila 
obtinuit.) 

De  avellanis,  de  nucibus  et  amigdalis,  et  de  aliis  fruc- 
libus  arboium,  et  de  napis,  nicliil  detur  pro  mensura  nisi 
vcndantur  et  mensurentur  cum  sextario  vel  emina.  (Et  ita 
obtinuit.) 

Si  bladum  cujuscumque  generis  sit,sivecivata,sive  fari- 
na, sive  aliud  quodJibet  bladum,  vendatur  elmensuretur  ad 
mensuram  mercati,  ad  rasum  vel  ad  cumulum,  aliquis  de 
N'arboua  non  det  nisi  médias  cocias.  Verum  unusquisque 
liabita  toi' Narbone  possit  vendere  bladum  suum,  sine  fraude, 
ad  suam  mensuram  vel  vicini  sui,  legalem  tamen,  elmos- 
Iras  portare  per  vicos  et  plateas  ubique  extra  forum  bladi 
limitatum,  et  nicliil  pro  cociis  dare  teneatur.  (Et  ita 
obtinuit.) 

Si  aliquis  débiter  ex  quacumque  causa  conventus  a 
creditore  coramjudice  suo,  postquam  eritin  mora  solvendi, 
convictus  et  condempnatus  fuerit  vel  compositio  inde  fuorit 
facta,  solvat  pro  justicia  Curie  terciam  partem  quantitatis 
in  condempnalione,  vel  in  compositione,  comprehense.  Set 
tamcn  faciant  Curie  remissionem  prout  eis  placuerit.  De 
honore,  vero,  observetur  sicut  est  consuetum.  Créditer 
autem  cui  débiter  fuerit  cendempnalus  vel  etiam  abselutus 
nicliil  débet  solvere  Curie.  Cum,  vero,  fidejussoresa  Curiis 
exiguntur  a  reis,  exprimere  debent  eisdem  personam  cenve- 
nientis  et  causam  super  qua  cenvenitur,  et  si  statim  paratus 
est  solvere,  nulla  ab  eo  justicia  est  exigenda,  etiam  si  flde- 
jussoretn  dederit.  (Et  ita  obtinuit.) 

Siquis  a  fure  vel  a  non  domino  rem  furlivam  vel  alie- 
nam publiée  venalein,  bena  fide  credens  eam  esse  ven- 
denlis,  cemparaverit,  et  postea  verus  dominus  suam  esse 
probaverit,  prestito  juramento  ab  enoptore  super  quanli- 
tale  pretii  et  quod  eam  ignoraret  esse  furtivam,  vel  alie- 
nam, et  quod  non  potest  ostcndere  venditorem,  rem 
ipsam  rocupcret  a  venditore,  primo  eidem  precio  restitute, 
esceptis  libriseternamentisecclesiarum/£'t  ita  obtinuit.) 
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venran  de  part  paire,  o  de  pairal  linhage,  toraon  als  pus  pro- 
pris de  la  linhada  pairal,  entre  al  terz  gra  encluzament  fait 
compte  segen  décret,  en  aquels  meteisses  bes  sinon  ol 
paire  o  aquel  veis  delqual  les  bes  ad  aital  deissendent  senes 
testament  s'endeveran  en  autra  maneira  adordenat  aura. 
Els  autres,  empere,  bes  soz  intre  la  maire  ad  el  meteis; 
non  cstans  les  denautdigs  pus  primieis  soz  intre  \g.  maire 
en  tôt.  Mais  aquesta  costuma  no  s'esteada  sinon  tant  so- 
lament  als  habitans  de  Narbona.  El  aquo  meteis  sia  per 
totas  causas  esgardat,  el  paire  al  paire,  el  filh  mort  al  paire 
sobrestant ,  sal  ad  aquel  meseis  paire  l'usfrug  es  sa  vida 
segen  leis  establiz. 

Si  alcus  menestral  la  causa  que  li  sera  lieurada  per  rasou 
de  son  menestierobligara,  le  senhord'aquela  causa  puesca 
aquela  recebrar,  pagatle  salari  de)  menestairal. 

D'avelanas,  e  de  noses,  d'amenlas ,  o  d'autres  fruiz  d'ai- 
bres,  res  no  sia  donat  per  mesura,  si  non  era  vendut  e  me- 
surât ab  sestier  e  ab  emina. 

Si  blat,  de  qualque  linhage  sera ,  o  farina ,  sera  venduz  o 
mesuraz  ab  emina  o  ab  mesura  de  mercat,  a  ras  o  a  cemel, 
alcus  de  Narbona  no  don  sinon  la  mitât  de  las  cessas  ;  e  cas- 
cun  estajan  de  Narbona  puesca  vendre  son  blat  senes  frau  a 
la  sia  mesura ,  o  de  son  vesi,  liai  la  mesura  empero,  e  las  mos- 
tras  portar  en  qualque  lec,  si  vuelha ,  ferai  mercat  del  blat, 
neguna  causa  per  cessas  ne  sian  tengutz  de  donar. 


Si  alcun  deuter  de  qualque  causa  sera  menaz  de  son  cre- 
zedor  denant  son  juge,  et  après  pueisas  sera  en  triga  de  pagar 
menaz  o  cendempnaz ,  o  composicion  d'aqui  sera  faita ,  page 
per  justiziaa  la  Cortla  tersa  part  de  la  quantitatencondamp- 
nacion  o  en  comiiesicion  faita  e  messa;  mais,  empere,  d'aqui 
fassanlasCorzremessionen  aissicelorplasera.  Delahenor, 
empere,  sia  tengut  aissi  ce  es  acestumat.  Le crezeder, em- 
pero, alqual  le  deutor  sera  condempuaz,  o  absouz,  res  ne  deu 
pagar  a  la  Cort.  Ce  fizansas  des  Cerz  seran  demandadas  dels 
deuters,  esprimentar  devon  ad  els  la  perseua  de  la  covenen- 
sa,e  la  causa  sobre  laquai  sera  covengut.  E  si  manteneul 
sera  aparelhaz  de  paguar,  no  deu  dar  justizia  neis  si  sa 
fizansa  aura  dada. 

Si  alcus  causa  emblada  o  ostranha  publicamont  tenra  vé- 
nal, en  bona  fe  crescns  aqueiha  esser  del  vendent  que  l'aura 
comprada ,  c  pueissas  le  ver  .senhor  aura  preada  aquela 
causa  esser  sua,  sagramcnt  dat  del  comprador  sobre  la 
quantitat  del  prez  e  que  la  causa  ne  sapia  esser  emblada, 
c  non  puesca  mostrar  le  vendeire,  aquela  causa  cobre  d'a- 
quel  vendeire,  e  que  li  reta  le  pretz  que  i  aura  donat, 
estiers  libres  et  ernamenla  de  glieira. 


Narbonne.  —  Série  AA.  Annexes. 
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Siqiii  deprelionsi  fuerint  in  adulterio,  vel  postquam 
moniti  fuerint  a  jiidice  suo  fama  précédente  sinistre  suspi- 
tionis  ne  (ioiniim  intrenlalicujiis  ausii  tcmerario  contra  ire 
presumpserint,  ainbo  vir  et  mulier,  [irecedente  eos  nias- 
cola,  nudi  pcr  villam  publiée  fustigcnlur,  nec  penam  aliam 
in  alio  paciantur.  Eanidcni  ponam  paciantur  qui  scicnler 
Ciim  di^abtis  uxoribus  contraxerit  de  facto;  et  mulier sirni- 
iter.  (Etitapro  parte  oh Linuit,  el  aliquid  additum  est.) 

Siquis  actione  injuriarum  conventus  et  condempnatus 
fuorit  in  Curia,  tantam  qiiantilalcm  solvat  Curie  in  quanta 
fucrit  advcrsario  injurialo  condempnatus,  vel  si  composi- 
tionem  fecerit.  (El  ila  obtinuit.J 

NuUus  dominas  Narbone,  vel  aliquis  de  voluntate  ipsius, 
débet  recipore  in  guidagio,  vol  securitate  sua,  infra  Nar- 
bonam,  aliquom  laj'cum,  vclclcricum,  vel  res  suas,  qui 
aliquem  hominem  de  Narbona  captum  tenucrit,  vel  vulne- 
raverit,  vel  interfocorit,  vel  atrociter  injuriatus  fucrit,  sine 
assensu  et  voluntate  iilius  qui  aliquid  predictorum  passus 
fuerit,  vel  ipsius  heredum.  (  Et  ita  obtinuit.) 

Univers!  et  singuli ,  quicumque  et  undecumque  sint, 
tempore  pacis  et  guerre,  salvi  et  securi,  cuni  rébus  suis, 
possunt  in  villa  Narbone  vunire,  et  ibi  esse  et  inde  exire 
sine  impedimento,  resque  eorum  sine  eis  sunt  salve  et 
secure  in  Narbona,  nisi  ille  vel  illi  personaliter  sint  in 
culpa.  Verum  si  forte  in  castro  vel  villa  undeilli  fuerint, 
homines  Narbone  super  dampnis  sibi  datis,  vel  injuriis  ir- 
rogatis,  vol  pecuniis  debilis,  vel  alio  modo,  juslicie  com- 
plementum  non  invenerint  post  ammonitioneni  factam  a 
domino,  vel  a  communitate,  de  justitia  facienda,  si  postea 
aliqui  de  illo  castro  vel  villa  ibi  inventi  fuerint,  in  rébus 
suis  possinl  libère  marcari  aucloritate  Curie  et  consilio 
consulum  comunitatis.  (Et  ita  obtinuit.) 

Filius  uxoratus,  velfdia  maritata,  cum  voluntate  patiis, 
intelligilur  emancipatus,  nisi  pater  expressim  sibi  relinuit 
jus  paterne  potestatis.  (El  ita  obtinuit.) 

Filia  vero  maritata  non  potest  condere  testamentum , 
vel  ultinian  voluntatem,  sine  concilio  patris,  vel  matris, 
aut,  eis  absentibus,  sine  consilio  propinquorum  usque  ad 
tercium  gradum  fada  computalione  secundum  canonicas 
sanxiones  inclusive.  Et  si  aliquid  donaverit  marito,  vel  alio 
occasione  mariti,  vel  testamentum  sine  consilio  predicto- 
rum fecerit,  sive  sit  major,  sive  minor,  nuUam  omnino 
habeat  lirmitatem.  Hec  autem  do  fdiabus  tantum  que  nul- 
lam  habent  sobolem  intelligatur.  Nam  si  fdium  vel  filiam 
habueiit,  possit,  pro  voluntate  sua  et  sine  predictorum 
consilio,  de  rébus  suis  testari  el  libère  ordinare.  Tamen, 
sive  prolem  habuerit  sive  non,  quarlam  subslancie  sue 
sine  cujusdam  consilio  potest  marito  suo  legare;  paren- 
tibus  autem  presentibus,  velpropinquis,  vel  eis  absentibus 
si  tamen  per  eos  stelerit  quod  noluerint  interesse,  potest 


Si  alcus  sera  près  en  adulteri,  o  pueis  que  sera  amoneslal 
de  son  juge,  la  fama  denant  anant  de  la  malvaisa  sospicion, 
que  non  introe  maison  per  alcun  cas  temerari,  e  seraii  près 
ab  dos,  l'omo  e  la  femna,  la  mascota  denant  anant,  nuses 
per  la  vila  corregan  public^ment,  nulha  autra  pena  no 
sofrian.  Aquelba  meteissa  pena  sofrian  aquelsque  ab  dos 
moUiiers  sabentmcnl  auran  contrat  de  fait,  el  aquo  meteis 
de  la  femna. 

Si  alcus,  per  accion  d'enjurias,  en  la  Cort  sera  con- 
dempnaz,  lanta  quantitat  pague  a  la  Corl  en  quanta  sera 
a  l'enversari  condanipnaz,  o  per  composicion  o  aura 
donat. 

Negun  senlior  de  Narbona,  o  autre  de  voluntat  de  lui 
meteis,  no  deurecebre  en  guisage,  o  en  segurtal,  dis  Nar- 
bona, alcun  laie,  o  cierge,  ni  sas  causas,  local  alcun  home 
de  Narbona  aura  tengut  près,  o  nafrat,  o  mort,  o  11  aura 
fait  tort  crusclment,  senes  assentiment  e  voluntat  d'aquel 
local  alcuna  de  las  denant  dichas  causas  aura  suffertas,  c 
dels  heretiers  d'aquel  meteis. 

Toz  e  sengles,  cals  que  cals,  o  d'on  que  .sian,  en  temps  de 
paz  0  de  guerra ,  sais  e  segurs,  ab  lurs  causas,  puescan  en 
la  viala  de  Narbona  venir  e  aqui  esser  et  estar,  et  d'aqui 
issir,  senes  embargament,  e  las  lurs  causas  senes  eb  siaai 
salvas  en  Narbona,  sinon  ad  aicels  que  personalment  soran 
en  colpa.  Mais  si,  per  aventura,  el  castel  o  en  la  viala  don 
aquels  seran,  homes  de  Narbona  damnages  ais  si  daz ,  o  en- 
juriasfailas,  o  avers  deguz,  sobre  aisso  compliment  de  dre- 
chura  non  trobaran,  et  après  l'amonestament  fait  del  senhor 
0  de  la  cominaltat  de  justizia  a  far,  si  pueissas  alcun  d'aquel 
castel,  o  viala,  aqui  troba/.  sera,  en  las  lurs  causas  puescan 
francament  marcar  per  auctoritat  de  Cort,  o  de  cossel  de 
cossols. 

Filh  molherat  o  filha  maridada  ab  volontat  del  paire,  es 
entendutz  einancipaz,  si  doncs  lo  paire  espressamentais  si 
aura  aretengut  la  dreitura  de  paternal  poder. 

Filha,  empero,  maridada  no  pot  far  testament  ni  dorairana 
volontat  senes  cossel  del  paire,  o  de  la  maire,  o,  eis  defalens, 
senes  cossel  de  sos  pus  pruimes  entro  al  ters  gra,  fait  compte 
segon  dreg.  E  si  la  molhier  alcuna  causa  aura  donada  al 
marit,  o  ad  autre  per  lui,  o  aura  fait  testament  ses  cossel 
dels  denant  diz,  sia  majors  o  sia  menors,  neguna  fcrmetat 
no  aia.  Aisso,  empero,  sia  entendut  de  las  fdhas  tant  sola- 
ment  que  non  auran  efTanz  ni  linhada  ;  mais  si  fil  o  filha 
aura,  puesca,  per  sa  volontat  e  senes  cossel  dels  denant  diz, 
de  las  suas  causas  far  testament.  Empero,  si  linhada  elTanz 
aura  avuz  o  non,  la  quarta  part  de  la  sustancia  sua,  senes 
cossel  de  negun,  pot  al  marit  sieu  laissar,  presens  o  defalhens 
los  pus  pruimes,  la  légitima  als  filhs  servada. 
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lixor  sine  dislinctioae  donare  et  legare  marito,  légitima 
tamen  ad  minus  filiis  réserva  ta,  (Sed  hec  fuerunt  petita.) 
Nullusdominus  Narbone,  vel  eorum  bajuli,  possunt  do- 
nare, vel  vendere,  vel  concedere  alicui  laudimium  alicujus 
possessionis  que  ab  eis  tenetur  quousque  illius  possessio- 
nis  venditio  vel  alienatio  sit  facta.  Et  hoc  idem  debent 
observare  quicumque  habent  in  Narbona  laudimia  et  foris- 
capia.  Et  si  contra  factuni  fuerit  pro  infacto  liabealur  et 
nuUamhabeatfirmitatem.  (Et  hec  fuit  petita.) 

Nullusdominus  Narbone,  vel  eorum  feudatarii,  possunt 
aliquid  exigere  nominc  laudimii  sive  foriscapii  pro  pos- 
sessionibus  inter  vivos  datis  vcUegatis,  vel  inter  heredes  vel 
legatarios  vel  socios  divisis,  vel  in  dotem  datis  non  tamen 
cxtimatis,velindonationem  propter  nuptias  constitutis,  vel 
permutatis,veletiam  nomine  dolis  viro  vel  uxori  obligatis, 
tempoie  nupciarum,  nisi,  tamen,  ia  predictis  casibus  ex 
altéra  parte  pecuuiam  intervenerit,  de  qua  foriscapium  est 
prestandum,  vel  nisi  fraus  intervenerit,  de  qua,  si  consti- 
terit,   honor  excidat  in  comissum.  (Ita  oblinuit.) 

Si  alicui  lusori,  vel  aleatori,  in  luda  pecunia  conceda- 
tur,  nullam  creditor  adversus  ipsuni,  vel  ejus  successores, 
habeat  aclionem,  set  tantum  pignoris  retentiouem  si  pro 
ea  pignus  fuerit  obligatum  et  traditum,  et  pignus  fuerit 
obligantis,  vel  de  voluntato  domini  obligatum.  (Et  ita 
obtinuit,) 

Domiuus  vellocator  domus,  velejusnuncius,  possunt  cx- 
pellereinquilinum,  sive  maisonerium,  propria  auctoritato, 
si  ibi  dominus,  vel  locator,  in  propria  persona  voluerit 
inhal)ilare,  nisi  inter  ipsosin  contiarium  sitactum.  Item,  si 
inquilinus  pcnsionem  non  vullsolverelocatori,  locator,  auc- 
toritate  propria,  potest  eum  de  domo  eicere  et  eam  clau- 
dere,  omnesque  res  inquilini  quecumque  fuerint  infra  do- 
nium  pro  pensione  pignoris  retinerc.  Verum  si  inquilinus, 
completo  anno,  per  unum  diem  vel  per  plures  domum 
tenueril,  tenetur  solvere  locatori  ponsioucm  toliussequentis 
anni.  Et  si,  forte,  completo  anno  et  non  soluta  (lensione, 
clavcm  locatori  aportaverit,  locator  potest  respuore  cla- 
vcm,  et  tenetur  inquilinus  solvere  locatori  pensionem 
lotius  sequentis  anni.  (El  ita  obtinuit.) 

Confessiones  testium,  depositiones,  et  compositiones  et 
Iransactiones  quecumque  coram  arbilris  liuut,  fiimitatem 
liabeant  ac  si  coram  judicibus  ordinariis  cssent  facte.  Et 
si,  forte,  aliqua  causa  per  illos  arbitros  non  terminaretur 
per  sentenciam  vel  per  conipositionom,  confessiones  tes- 
tium, depositiones  et  omaia  acta  coram  illis  arbilris  facta, 
coram  aliis  arbitris  vel  judicibus  liabeant  firmitatem.  (Et 
ita  oblinuit.) 

-N'otarii  vel  tabelliones  quicumque  hodie  sunt,  vel  in 
autea  fuerunt  in  Narbona,  uUo  loco  vel  tempore,  aliqua 


Negus  senhor  de  Narbona,  o  balle  sieu,  no  pucscan  dar, 
vendre,  o  autorgar  alcun  lausisme  d'alcuna  possession 
d'els  tenguda,  entro  que  d'aquelha  sia  faita  vendeson, 
o  alianament,  et  aisso  meseis  es  dit  de  loz  aquels  qu'en 
Naibona  aian  lausisme,  o  forescapi.  E  si  contra  fait  sera 
que  no  aia  fermetat. 

Negus  senhor  de  Narbona,  ois  feudatiers,  no  puescan  res 
demandar  per  lausisme  o  per  forescapi  de  possessions  entre 
viens  donadas  o  laixadas,  ni  de  partizos,  ni  de  doz  daz,  o 
donazon  per  nuptias,  o  d'escambi,  o  neis  per  nom  de  dotal 
marit  o  a  la  molhier  obligaz  en  temps  de  nupcias,  sinon 
els  denant  diz  cases  alcun  aver  s'endevenra  en  autra  ma- 
neira,  delqual  forescapi  se  deu  donar.  Sinon  frau  sera,  e  la 
honor  caia  en  forfag. 


Si  alcun  jogador  de  daz,o  de  taulas,  en  joc  aver  sera 
prestaz,  lo  crezedor  envais  aquel  o  las  fizansas  d'aquel  ne- 
guna  action  no  aia,  mais  tant  solament  retenguda  penhora, 
si  d'aqui  penhora  sera  obligada  e  heurada,  e  que  la  penhora 
sia  de  l'obligant,  o  de  volontat  del  senhor  obligada. 

Senhor  o  logador  de  maison ,  o  message  de  lui ,  podon 
ditar  l'enquilin  ol  maisonier,  per  lor  auctoritat,  de  la  maison 
si  aqui  lo  senhor,  ol  logador,  en  propria  persona  estar  voira. 
Item,  si  l'enquilin,  ol  maisonier,  lologuicrno  voira  pagaral 
senhor  o  al  logador,  pot  lo  logador  per  sa  auctoritat  aquel 
de  la  maisson  gitar  e  la  maisson  claure,  e  totas  las  causas  de 
l'enquilin,  quais  que  quais,  seran  dins  la  maison  ,  per  lo 
loguier  e  per  penhora  retenir.  Mais,  si  l'enquilin  so  es  lo 
maisonier,  complitl'an,  perl  dia  o  per  mais  la  maison  aura 
tenguda ,  sia  tenguz  pagar  al  logador  lo  loguier  de  tôt  lo 
segon  an.  E  si  per  aventura,  complit  l'an  e  non  pagada  la 
pensio,  so  es  lo  loguier  de  tôt,  l'enquilin  aportara  la  clau  al 
logador,  pot  refudar  aquclha  clau  que  no  la  pi  enga,  el  mai- 
sonier es  tengut  pagar  tôt  lo  loguier  del  segon  an. 

Cofessions  de  teslimonis,  dépositions,  transactions,  cals 
que  cals,  seran  faitas  denant  arbitres,  fermetat  aian  aissi 
co  si  denant  juges  ordinaris  serian  faitas.  E  si  per  aventura 
alcuna  causa  per  aquels  arbitres  no  séria  determenat  per 
sontencia  o  per  composicion ,  tôt  lo  fait  que  denant  aquels 
arbitres  sera  fait,  ni  dit,  denant  autre  juges  aia  fermetat 
e  valor. 

Notaris,  ni  cscrivans,  que  son  ni  seran  en  Narbona 
alcun  temps,  per  alcuna  rason,  o  per  occa-sion,  no  son 
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ratione  vel  occasiono,  iiou  sunl  compellcndi  rovelaro  vel 
manifeslarc  dominis,  vel  otticialibus,  ea  que  ipsi  notant, 
vel  etiain  cis  secreto  dicuntur,  iiisi  iid  ferendiim  tesljmo- 
nium  ratio  flagitaverit.  (El  ila  oblinuil.) 

Si  aliquis  in  Narbona  civis  vel  cxtraneus  decesserit  in- 
testatus,  nullis  consanguineis  vel  paronlibus  apparontibus 
ad  qiios  ejiis  bona  juro  portineant,  Ciiria  bona  illius  bonis 
et  legalibus  viris  custodienda  siib  scriptura  comitat,  qui 
ea  per  annum  et  dioni  fideliter  conservent.  Et  si  infra  illud 
tcmpus  aliquis  propinqus  advenerit,  ad  queni  bona  de  jure 
pertincant,  eisdem  reslituantur.  Sin  aulcin  domino  resti- 
tuantur,  qui  etiam  tenelurea  reddere,  quandocumque,  illis 
adquos  de  jure  polcrunt  perlinere.  Propenquiad  hociulel- 
ligantur  usque  ad  quartum  gradura.  (Et  ita  obtinuit.J 

In  mensuris  bladi,  vini  et  olei,  et  ponderibus  et  cannis, 
equalitas  observelur  tain  cmendo  quani  vendendo,  et  ter 
in  anno  examinentur  pcr  Curiam  et  bonos  viros  de  villa, 
consules  et  alios.  Et  quicumque  vinum  vendiderit  in  Nar- 
bona, teneat  quartonum.  Quintale  sit  centum  libraruni,  et 
libra  XVI  unciaruni,  et  omncs  pogesales  sint  de  sex  libris 
et  quartono  de  libra  tantum.  (El  ita  obtinuit.J 

Transcriptura  sivo  translata  que  de  cetero  fient,  sumpla 
ex  originalibus,  eandem  valorem  habeantque  etoriginalia, 
ita  tamon  si  duo  publici  tabelliones,  cum  aliis  quatuor 
viris  litteratis,  tam  originale  quam  translatum,  inspexe- 
rint  et  examinaverint,  et  etiam  tabelliones  predicti  propria 
manu  subscripserint,  et  in  subscriptione  expresserint  quod 
bene  cognoscunt,  per  formamlittere  ipsius  originalis,  quod 
illud  originale  sit  scriptura  ab  illo  de  quo  fit  mentio  in  ipso 
originali.  111a,  vero,  instrumenta  que  ab  originalibus  per 
manum  publicam  scripta  sunt  usquc  bodie,  eundem  ha- 
beant  valorem  que  et  originalia.  (Et  ita  obtinuit.J 

De  naufragiis  aliquid  rapientes  anatbematis  vinculo 
feriantur,  juxta  antiquiim  decretum  venerabilis  patris  do- 
mini  Ricardi,  Narbonensis  arcliiepiscopi,  et  nicbilominus 
puniantur  secundum  legum  sacratissimam  sanxionem. 

Nos  vero  Aymericus,  Dei  gratia,  vicecomes  Narbone, 
per  nos  et  per  omnes  heredes  et  successores  nostros,  lia- 
bito  diligenti  consilio  et  tractatu  cum  sapienlibus  et  consi- 
liariis  nostris,  predictas  consuetudines  ad  perhennem  rei 
memoriam  in  scriplis  redactas,  et  cum  maxima  delibera- 
tione  et  studio  in  Curia  nostra  et  extra  per  multos  sapien- 
tes  viros,  tam  jurisperitos  quam  alios  probos  homines 
Narbone,  diligentissime  compositas  et  ordinatas  de  mun- 
dato  nostro,  et  approbatas,  tam  illas  que  obtinuerunt  quam 
alias  de  novo  constitutas,  sollempniter  in  palacio  nostro 
laudamus,  aprobamus,  concedimus  et  confirmamus  in  per- 
petuum  valituras  et  firmas,  in  presentia  et  testimonio  do- 
mini  Mathei  de  Merlino,  sororii  nostri,  Berengarii  de 
de  Bollenaco,  Bernardi  de   Sancto  Stophano,  Bernardi 
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coslrenhedors  de  revelar,  o  manifestar  als  senhors,  ni 
als  ofllcials  lors,  aicelas  causas  lascals  notaran,  ni  escrieu- 
ran,  ni  neguz  sicrct/ ,  sinon  a  far  testimoni,  si  adoncs  si 
esdevenra. 

Si  alcus  en  Narbona ,  cicutadas  o  estranh ,  mora  entes- 
laz,  negun  parent  alcal  los  bens  d'aquel  per  dreg  perlan- 
gan  non  aparebles,  la  Cort  a  liais  personas  Heure  los  bos 
d'aquel  mort,  per  comanda  e  per  garda;  losquals,  per  I  an 
e  per  I  dia ,  aicels  bens  fizelment  gardon.  E  si  dis  aquelli 
temps  alcun  pruisme  endevenra  alcal  los  bens  per  dreg 
pertaugan,  aicels  sian  restituiz,  sinon  al  senhor  sian  res- 
tituiz;  local  senhor  es  tengut  aquels  bes  redre  ad  aquel 
a  qui  per  dreg  deura  pertanher  ab  prupdans  entre  al  quart 
gra,  segon  decretz. 

Eu  mesuras  de  blat,  o  de  vin,  o  d'oli ,  o  de  pes,  o  do 
cargas,  o  de  canas,  cngaltat  sia  esgardat ,  tant  [>er  vcnda 
cant  per  compra,  e  per  très  vez  l'an  siaii  esproadas  per 
Cort  e  per  cossols  et  autres.  E  qui  en  Narbona  vendia  vin 
tenga  carton  liai.  Quintal  sia  de  cent  lieuras,  e  lieura  sia 
de  XVI  onsas,  e  toz  pogesals  sian  de  VI  lieuras  e  quarta. 

ïransescriz  o  Iranslaz  que  seran  failz  e  près  dek  ori- 
giuals,  aquela  fermetal  e  valor  aian  cols  originals,  en  aissi, 
empero,  si  dos  publics  escrivans  o  tabellions  ab  autres 
IIII  baros  letraz  tant  en  l'original  que  el  translat  esgardon, 
e  neis  los  tabellios  denant  digs  ab  lor  propria  man  se  soz 
escrivan ,  e  que  ben  conoscan  per  forma  de  la  letra  aquel 
original  que  sia  faiz,  o  esciiz,  d'aquel  decal  sera  faita 
mencion  en  l'original.  Aquelas  cartas  dels'originals  per 
man  publica  escrichas  son  cntro  aissi,  aquela  meteissa 
valor  aion  quels  originals. 

De  naufrag  alcuna  causa  presa  dellial  escomergameni 
séria  feriz  de  cosla  l'antic  décret  de  l'onrable  paire  senhor 
en  Ricart,  arcevesque  de  Narbona,  et  estiers  que  sian 
puniz  segon  las  leis  sagradas. 

Nos  empero  N  Aymeric,  per  la  gracia  de  Dieu,  vescomte 
de  Narbona,  per  nos  e  per  los  nostres  heretiers,  avut  dili- 
gentment  cossel  e  tractât  ab  los  savis  et  ab  los  cosselhiers 
nostres,  las  davant  dichas  costumas  ab  durabla  memoria. 
e  ab  gran  deliberacion  e  estusi,  eu  la  Cort  nostra  e  de  fora, 
per  moz  savis  baros,  tant  per  savis  de  dreg  quant  per  autras 
personas  de  Narbona,  diligentment  pausadas  e  adordena- 
das  del  mandament  nostre  e  lausadas,  que  aquelas  que 
sa  en  reire  son  tengudas  que  las  autras  que  son  de  nou 
establidas ,  lausam  e  cofermam ,  et  autorgam ,  et  en  tos 
temps  fermas  e  valedoiras  estian. 


n 


ANNEXES    DE    LA    SÉRIE   AA. 

de  Rocacorba,  Roberli  de  Esenvilla,  mililum,  et  Raimundi 
Escuderii ,  Bernardi  Ludoyci ,  Aymerici  Palerii ,  Ber- 
trand! de  Bosco,  Raimundi  Ynardi,  Poncii  de  Lieuco, 
Sicardi  Fabri,  Raimundi  Pétri,  Pétri  Raimundi  de  Jon- 
quariis,  Raimundi  Berengarii  de  Ripparia,  Boneli  Alfa- 
rici,  Stephani  Cultellerii,  Pelri  Rodelli ,  et  nostrorum 
consiliariorum,  scilicet  Raimundi  Bistani,  Guillcrmi  de 
Albars,  Guillcrmi  Boneti,  et  aliorum  proborum  hominum 
Narbone,  et  Guillermi  de  Pauliniano,  publici  scriptoris 
scu  tabellionis  Narbone,  qui  hcc  scripsit,  et  predictum  lau- 
damenlum  et  confirmationem  recepit,  anno  Nativitatis 
domini  nostri  Jesu  Christi  M  CC  XXX  II,  régnante  rege 
Ludovico,  Vn  kal.  marcii. 

Nos  autem  Petrus,  Deigratia,  archiepiscopus  Narbone, 
per  nos  et  per  omnes  successores  nostros,  habito  diligenti 
consilio  et  tractatu  similiter  cum  sapientibus  et  eonsiliariis 
nostris,  lam  clericis  quam  laicis,  predictas  consuetudines 
in  scriptis  redactas,  et  ut  jam  dictum  est  diligentissime 
compositas  et  ordinatas,  tam  illas  que  obtinuerunt  quam 
alias  de  novo  constitutas,  omnes,  exceptis  scilicet  illa  que 
incipit  :  In  causis  que  vcrtuntur  in  Curia  domini  Ayme- 
rici, et  illa  que  incipit  :  lUi  quos  pater  dimittit  per  mona- 
chos,  et  illa  que  incipit  :  NuUus  dominus  Narbone  vel  alius 
de  voluntate  ipsius,  et  subséquente  que  incipit  :  Universi 
et  singuli,  et  illa  que  incipit  :  Transcripta,  laudamus, 
concedimus  et  confirmamus  in  perpetuum  valituras  et  fir- 
mas.  Hoc  autem  laudavit  dominus  archiepiscopus  jam- 
dictus  apud  Capudstagnum  in  presentia  et  tostimonio  Guil- 
lcrmi Alfarici  de  Sancto  Nazario  et  Raimundi  de  Minerba, 
avunculi  ejus,  et  Raimundi  de  Pciraguers,  Bernardi  Boi- 
xoni,  Bernardi  de  Leone,  Guillermi  Alfarici,  de  Burgo 
Narbone,  et  Poncii  de  Lieuco,  de  Civitate,  et  aliorum 
quamplurium  tam  clericuni  quam  laicorum,  et  jamdicti 
Guillermi  de  Pauliniano,  qui  hec  scripsit  et  hoc  lauda- 
mcntum  recepit,  anno  domini  M  CC  XXX  II,  quarto  de- 
cimo  kalcndas  januarii. 
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Postmodum,  vero,  Guillcrmus  Peironcli,  abbas  Sancti 
Pauli,  per  me  et  per  omnes  successores  meos,  habito  dili- 
genti consilio,  predictas  consuetudines  diligentissime  com- 
positas et  ordinatas,  tam  illas  que  obtinuerunt  quam  alias 
de  novo  constitutas,  omnes,  exceptis  illa  que  incipit  :  In 
causis  que  vertuntur  in  Curia  domini  Aymerici,  et  illa  que 
incipit  :  Illi  quos  pater  dimitit  per  monaclios,  valituras  et 
firmas  porpetuo,  laudo  et  confirme  in  presentia  et  teslimonio 
Bernardi  de  Olargio,  filii  quondam  (Juillermi  de  Olargio, 
Boneti  Alfarici,  Bernardi  de  Leone,  Pétri  Adalberti,  Guil- 
lermi Amelii,  genori  Guillermi  l'dalardi,  Berengarii  de 
de  Orlonibus,  Geraldi  de  Albars,  Raimundi  de  Periniano, 
clerici,  et  Guillermi  Nigri,  et  Arnaldi  de  Mercuriniano,  et 
Pétri  Garnerii,  sacerdolum  Sancti  Pauli,  et  predicti  Guil- 


Faitas  foron  aquestas  costumas  en  aquel  an  cant  hom 
contava  M  c  CC  XXX  II,  renhan  Lodoyc  rei,  VII  kal. 
marcii. 

Nos,  empero,  per  la  gratia  de  Dieu ,  arsevesque  de  Nar- 
bona ,  per  nos  e  per  trastotz  los  successors  nostres ,  avut 
diligent  cossel  e  tractât  ichament  ab  savis  e  ah  coceliers 
nostres,  tantclergues  cant  laj'cs,  las  davandichas  costumas 
messas  en  escriz  et  aichi  quo  dig  es  diligentment  pausadas 
c  adordenadas,  tant  aicelas  que  son  obtengudas  que  aicclas 
que  son  establidas,  trastotas,  exceptadas  so  es  a  sabcr  aicela 
que  comensa  :  En  las  causas  que  son  menadas  en  la  Cort 
de  mossenher  N  Aymcric,  et  aquela  que  comensa  :  Aicels 
losquals  lo  paire  aura  ostablit  clergues,  et  aquela  que  co- 
mensa :  Negun  senhor  de  Narbona,  o  autre  de  volentat,  et 
aquela  que  comensa  :  Totz  e  senguels  cals  que  quais,  et 
aquela  que  comensa  :  Notaris  o  tabellions ,  et  aquela  que 
comensa  :  Transescritz  o  translatz ,  lausam ,  autreiam  e 
coferman  en  totz  temps  valedoiras  o  fermas.  Tôt  aiso  lauset 
Mosenher  rarscvcsque  denant  dig  a  Cabestanh,  en  presensa 
et  en  testimoni  d'en  G.  Alfaric  de  Sant  Nazari ,  R.  de  Me- 
nerba,  oncle  de  lui ,  en  R.  do  Peiraguers,  en  B.  Boichon, 
e  B.  de  Léon,  on  G.  Alfaric,  dcl  Bore  de  Narbona,  en 
Pons  de  Lieu,  de  la  Cieulat,  e  d'autres  molz  tant  glergues 
cant  laycs,  el  davantdig  Guillem  de  Paulinhan,  que  aques- 
tas causas  escriz,  et  aqucst  lausamcnt  receup,  en  l'an  de 
nostre  senhor  cant  hom  comptava  M  e  CCXXX  II,  XIIll 
kal.  januarii. 

En  après,  so  es  a  saber  inu  G.  Pcironel,  abbat  de  Sant 
Paul,  per  nio  c  per  trastotz  los  successors  micus,  avut  di- 
ligent cocel,  las  denant  dichas  costumas  diligentment  pau- 
sadas e  adordenadas,  tant  aicelas  que  son  obtengudas  cant 
aicelas  que  de  nou  son  establidas,  trastotas,  exceptadas 
aicelas  lasquals  comonsan  :  En  las  causas  quo  son  menadas 
en  la  Cort  de  Mosenher  N  Aymoric,  et  aquela  que  comessa  : 
Aicels  losquals  lo  paire  laicha  per  morgues,  valedoiras  e 
fermas,  en  totz  temps,  lausi  e  confermi ,  en  presensa  et  en 
testimoni  d'en  B.  d'OIargues,  fil  sa  en  reiro  d'en  G.  d'OIar- 
gues,  Bonet  Alfaric,  B.  de  Léon,  P.  Adalberl,  G.  Amicl, 
genre  d'en  G.  Valart,  B.  d'Ortous,  G.  d'Albars,  R.  de  Pcri- 
nhan,  clerguo,  c  G.  Negrue,  et  A.  de  Mercorinhan,  e 
P.  Garnicr,  capelans  de  Sant  Paul ,  et  denant  dig  G.  dn 
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lermi  do  Pauliniauo,  qui  hec  scripsit  et  hoc  laudiinium 
reccpit,  anno  domini  M  CC  XXX  II,  scplimo  kalendas 
inarcii. 


Paulinhan  ,  que  aquestas  causas  escriz,  cl  aquest  lausa- 
mcnt  receiip ,  en  l'an  de  nosire  senhor  cant  hotn  cointava 
M  et  CC  XXX  II,  VU  kal.  martii. 


.  XVII. 

i«8*  (12  des  kal.d'aoftt  [21  juillet).  —  Concession  faite  aux  consuls,  par  le  vicomte  Aymeric,  de  la  faculté  de  détruire 
et  faire  enlever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière  d'.\ude. 


Texte  latin. 

(AA.  99,  l"tllnlamus,^]9  v°;  AA.  101,  2' thalamus,  f'83; 
AA.105,  S'Ihalamus,  ^49  v°.) 

In  nomine  domini. 

Anno  Nativitatis  ejusdem  M  CC  XXX  II,  régnante  regc 
Ludovico,  XII  kalendas  augusti.  Sit  notunï  omnibus  tam 
presentibus  quani  futuris  quod  ego  Aimericus,  Dei  gratia, 
vicecomes  Narbone,  habite  diligent!  tractatu  et  considera- 
tione,  necnon  inspecta  maxima  utilitate  tam  Civilatis  quam 
Burgi  Narbone  et  lotitis  populi  eorundem  ac  extraneorum 
intrantium  in  Narbonam,  cum  aliquando  contigeret  prop- 
ter  crescitudinem  Atacis  que  se  spargebatfere  per  caminos 
Civilatis  et  honores  ejusdem  ac  ctiam  Burgi,  ita  quod  tune 
intrantes  et  exu.entes  Narbonam  pertransire  vix  potorant 
nisi  periculose,  et  quia  eliam  major  pars  honorum  tam 
Civilatis  quam  Burgi  pro  dicta  crescitudine  Atacis  sub- 
mergebanlur,  ita  quod  semiua  ibi  posita  non  valebant;  id- 
circo,  per  me  et  per  omaes  heredes  et  successores  tam 
présentes  quam  futuros  meos,  non  inductus  dolo  vel  vi 
alicujus  persone,  predictis  omnibus  consideralis,  necnon 
de  consilio  et  in  prescntia  curialium  meorum  Bernardi  de 
Sancto  Slephano,  vicarii,  et  Raimundi  Escuderii,  ac  alio- 
rum,  bona  fide  et  sine  dolo,  cum  bac  prcsenli  publica 
caria  in  perpetuum  lirmiter  valilura  et  profiilura,  dono , 
laudo  et  concedo  plenariam  facultatem  et  poteslalem  vobis 
consulibus  Civilatis  Narbone  AimericoPalerio,  cl  Raimun- 
do  Ynardi,  et  Guillermo  de  Podio,  et  Poucio  de  Leuco, 
et  vobis  consulibus  Burgi  Narbone  Raimundo  Faiditi,  et 
Raimundo  de  Petragoricis,  et  Bernardo  Ermangaudo,  et 
Petro  Raimundo  Jacobo,  et  Guillermo  de  Vaur,  et  veslris 
successoribus  presentibus  et  futuris  consulibus  Civilatis 
et  Burgi  Narbone,  et  omui  populo  sive  communilati  eorum- 
dem  Civilatis  et  Burgi  presenli  hodie  ac  future,  romovendi, 
erradicaudi,  seu  eveliendi,  de  cetero  in  perpetuum,  sine 
omni  mea  meorumque  contradiclione,  inibilione,  et  tolius 
cujusUbct  allerius  persone  nobilis  vel  innobilis,  videlicel, 
de  Yado  Rabioso  usque  in  pontem  Narbone  cilra,  omnes 
insulas  et  plaixatos  que  et  qui  hodie  sunt  vel  de  cetero 
erunt  infra  Atacem,  pro  quibus  dampna  prelibata  prove- 
niebanl.  Et  quod  ila  hec  omnia  sicul  superius  dicta  sunt 
ego  et  mei  rata  et  valilura  inperpetuum  habeamus,  tenea- 
mus  et  observeraus  et  numquam  conlraveniamus,  aliquo 


Texte  bokan. 

(AA.107,  7' thaï.,  TIS.) 

En  lo  nom  de  nostre  senhor. 

L'an  de  la  sieva  Nativitat  M  CC  XXX II,  renhant  lo  rey 
Loys,  XII  kalendas  d'aost.  Conoguda  cauza  sia  a  totz  tant 
prescns  quant  avenidors,  que  yen  Aymerics,  per  la  gracia 
de  Dieu,  vescoms  de  Narbona,  avut  diligent  tractamenl  e 
consideracion ,  et  encara  mays  esgardada  gran  utilitat  tant 
de  la  Ciutat  quan  dcl  Bore  de  Narbona  e  de  lot  lo  pobol  de 
Narbona,  et  encara  mays  dels  estrangiers  intrans  en  Nar- 
bona, cura  alcunas  vegadas  s'endevengues  per  la  creguda 
d'Aude  que  s'espandia  quays  per  totz  los  camps  c  per  las 
honors  do  la  Ciutat  e  del  Bore,  en  aychi  quels  intrans  els 
ychens  en  Narbona  a  penas  podian  passar  sinon  perilho- 
sament,  e  quar  la  major  parlida  de  las  honors  de  la  Ciutat 
e  del  Bore,  per  la  davandicha  creguda  d'Aude,  negavan 
en  aychi  que  las  semensas  que  homs  y  metia  no  venian  a 
proficch  ;  per  aysso  per  mi  e  per  totz  mos  heretiers  e  suc- 
cessors  presens  e  avenidors,  no  enduylz  |)er  engan  ni  per 
forsa  d'alcuna  persona,  pessadas  tolas  las  cauzas  davandi- 
chas,  e  encara  mays  de  cosselh  e  en  prezensa  de  mos  curials 
d'en  B.  de  Sant  Steve,  viguier,  e  d'en  R.  Escudicr,  e  dels 
autres,  en  bona  fe  e  ses  engan ,  ab  aquesta  publica  carta 
en  totz  temps  fermamens  valedoyra  e  profechadoyra,  doni, 
e  lauzi ,  e  aulrey  plenier  poder  a  vos,  cossols  de  la  Ciutat 
de  Narbona,  N  Aymeric  PalUer,  en  R.  Ynart,  G.  Delpueg, 
e  Pos  del  Lee,  e  a  vos,  cossols  del  Bore  de  Narbona,  en 
R.  Fayzit,  en  R.  de  Peiraguers,  B.  Ermengau,  P.  R.  Jac- 
me,  e  G.  de  Vaur,  e  a  vostres  succossors  presens  e  aveni- 
dors cossols  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona,  e  a  tôt  lo 
pobol  e  a  la  comunitat  de  la  Ciutat  e  del  Bore  huej'  présent 
(!  avenidoyra,  de  remoure,  de  treucar  e  d'arrabar,  d'ayssi 
en  aul ,  per  totz  temps,  senes  contradiction  e  inhibicion  de 
mi  c  dels  mieus ,  e  de  tota  au  Ira  persona,  nobla  e  no  nobla, 
so  es  assaber  del  Ga  Rabios  entro  al  pont  de  Narbona  ensa, 
totas  las  ylhas  elas  playssadas  que  huey  son  e  d'essi  en  ant 
seran  enfra  Aude,  per  lasquals  los  dampnatges  desus  ditz 
venian.  E  que  en  aychi  totas  aquestas  cauzas,  aychi  cum 
dessus  dichas  son  ,  yeu  els  mieus  fermas  e  valedoyras  en 
totz  temps  aiam  e  tengam  e  observera ,  e  en  degun  temps 
no  contravengara  per  alcun  dreg ,  ni  ley,  ni  costuraa  de 
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jure,  lege,  seu  terre  consuetudine,  quibus  in  hac  parte  rc- 
nuntio,  nec  fecimus  vel  feciamus  de  cetero  aliquid  per  quod 
minus  vobis  valeant,  mea  bona  fide  et  per  stipulationem, 
promilto.  Et  profiteor  me  a  vobis  habuisso  et  récépissé, 
propter  hanc  predictam  concessionem  et  laudamentum, 
CCCCsolidos  melgorienses  bonos  et  percurribiles,  monete 
de  quatuor  denariis,  in  quibus  renuntio  exceptioni  non  nu- 
merate  peccunie.  Admajoremautempredictorum  omnium 
firmitatenj  et  ut  non  possintde  cetero  in  dubium  revocari, 
huic  présent!  carte  sigillum  meum  feci  apponi.  Horum 
omnium,  que  acta  fuerunt  sollempniter  in  Curia  domini 
Aymerici,  sunt  testes  predicti  Bernardus  de  Sancto  Sté- 
phane, etRaimundus  Escuderius,  Aimericus  Blanquerius, 
PetrusRaimundi  de  Jonquariis,  miles,  Olivarius  de  Troliis, 
miles,  Bernardus  Ludoycus.  Arnaldus  Guilaberti,  publicus 
Narbone  notarius,  hec  omnia  rogatus  scripsit 


terra,  alsquals  en  aquesta  part  renunlii ,  ni  no  avem  fach, 
ni  farem,  d'ayssien  ant,  alcuna  cauza  per  que  a  vos  meynhs 
valhan,  per  ma  bona  te  e  per  estipulation ,  o  prometi. 
E  cofessi  que  de  vos  ey  avutz  o  rcceubutz,  per  aquesta 
concession  e  lauzament,  CCCC  sols  de  malguoyres,  bos  e 
percurribles,  de  la  moneda  de  IIII  deniers,  en  losquals 
renuncii  a  la  exception  de  la  peccunia  non  comtada.  E  a 
major  fermetat  de  totas  las  cauzas  dessus  dichas,  e  per  que 
en  avant  no  puescan  esser  en  dupte  revocadas,  az  aqucsia 
prezent  carta  mon  sagel  ey  fayt  pauzar.  De  tolas  aquestas 
cauzas,  que  foron  faytas  sollempnialment  en  la  Cort  de 
Mossenher  N  Aymeric,  son  guercntias  li  davandig  B.  de 
Sant  Esteve,  e  R.  Escudier,  Aymeric  Blanquier,  P.  R.  de 
Jonqueyras ,  cavalier ,  Olivier  de  Truelhas ,  cavalier, 
B.  Loyc.  Ar.  Guilabert,  public  notari  de  Narbona,  pregalz 
totas  aquestas  cauzas  escruig. 


XVIII. 

1939.  —  Coutumes  des  chevaliers  et  de  la   noblesse  de  la  ville  de  Narbonne  et  du   Narbonnais. 
(AA.lOl.  2'lhal.,f'88;  AA.  10J,3'  llial.,  f- 11  ;  AA.  106,  0' llial.,f-G;  AA.  108,  8' llial.,  f"  7  ;  AA.  110,  10' lllal.,^  4.) 


Si  alcun  cavasier  de  Xaibona  0  de  Narbones  en  la  Cort 
del  vescomte  sera  covengutz  0  condempnaz  d'alcuna  cauza 
real  o  personal,  estiers  injuria  0  crims,  non  don,  per  jus- 
tisia ,  sinon  LX  sols  narbones.  Empero,  si  clam  sçra  faitz 
de  somma  de  VIIII  liuras  e  dins  d'aquelha  summa,  sia 
tengutz  donar  tansolament  la  tersa  part,  sal,  empero,  que 
la  Cort  i  fassa  amor  e  perdon. 

Item ,  si  cavasier  de  destreg  del  vescomte  autre  cavasier 
d'aquel  metels  d'estreg  aura  odiz ,  et  aquel  en  alcun  loc 
per  aquela  causa  aura  près,  lo  vescomte  don  c  pot  rcco- 
brar  aquel  près.  E  si  cavasier  que  autre  aiu'a  près,  d'aquel 
près  se  clamara ,  lo  vescomte  deu  aquel  auzir  et  aquela 
causa  delermenar. 

Si  alcun  se  sera  clamaz  d'alcun  home  de  cavasier,  lo 
senhior  sieu  pot  aquel  traire  de  la  Cort ,  et  es  tengutz  per 
el  a  la  Cort.  Et ,  si  aquel  home  aura  dadas  fizansas  a  la 
Cort,  aquelas  fizansas  sian  absoutas.  Et  aquesta  costuma 
a  loc  per  tôt,  estiors  crim  c  que  pcna  de  sang  s'endevenga. 
Empero,  si  aquel  home  que  son  senhior  l'aura  trait  de  la 
Cort  s'enfugira ,  sia  tengutz  lo  senhior  dar  a  la  Cort  lo 
mobil  d'aquel  borne  tansolament,  mais  non  la  honor  ni  ren 
de  masada. 

Ftem  ,  .si  causa  sera,  menada  entre  cavasiers,  0  cavasier 
et  autre  home,  lo  senhior  vescomte,  ol'oficial  de  lui,  deu 
devesir  .sos  companhions  entre  las  partz ,  el  salari  que  deu 
dar  al  jutge  deu  esser  près  do  las  parts  per  mitât,  e  ne- 
guna  causa  autra  non  devon  levar  ni  demandar  per  mes- 
sions  ni  per  despensas. 

Item,  quai  queusplaz  castelan,  0  quai  qucus  platz  cava- 


sier avens  seuhorias  els  castels,  aian  totas  lasjustisias  de 
totz  habitans  en  lors  castels  avent  domicili  aqui,  sian  ca- 
vasiers, 0  borzeses,  o  vilans,  sian  tengutz  far  dreg  a  toi 
clamant  de  quai  queus  platz  querela  en  la  Cort  d'aquels 
scnhiors  de  las  vilas  0  dels  castels,  estiers  sangetadulteri. 
Si  doncs  non  eran  cavasiers  que  tenguesson  aquela  causa 
en  fieu  del  vescomte,  aquels  empero  sian  tengulz  de  res- 
pondre  en  la  Cort  del  vescomte. 

Item ,  si  question  sera  entrel  senhior  vescompte  de  Nar- 
bona el  alcun  cavasier  feudari,  lo  vescompte  deu  a  lui 
cstablir  jutge  senes  tota  suspition. 

Item,  totz  los  gasanihz,  0  bens,  que  auran  gasanihaz 
los  homes  dels  cavasiers  depus  que  aquels  gasanihz,  o 
bens ,  endevenran  als  heretiers  d'aquels,  sian  entenduz  de 
ma.sada. 

Item,  si  alcun  home  de  masada  aura  sa  filha  maridada 
non  pot  dar  alcuna  causa  de  masada  en  dot,  ni  per  autra 
maneira  a  la  iilha  sua,  mens  de  voliuitat  del  senhior  sieu; 
e,  si  0  aura  faig,  lo  senhior  sieu  pot  revocar  aco  per  sa 
volontat,  ses  tôt  jutge. 

Item ,  si  filhas  d'homes  del  vescompte  de  Narbona  scran 
coiogadas  en  matrimoni  ab  homes  do  cavasiers  feudataris 
del  vescompte,  ja  sia  aiso  que  no  sian  rezemudas  del  ve.s- 
com|)te,  o  de  son  batle,  devon  esser  [)roprias  totz  temps 
d'aquel  cavasier  delqual  lo  maritsera,  sinon  per  aventura 
ab  tota  la  masada  venra  a  niarit,  car  adoncs  aquela  feniua 
remanga  del  vescomte  ab  la  masada  sua.  Et  en  aqucsl 
derier  cas  efanz  d'aquel  matrimoni  natz  sian  partitz  entre 
el  et  aquel  cavasier  delqual  aquel  home  er.  /' 


ai  ARCHIVES   DE   LA 

Item ,  si  cavasior,  o  (il  de  cavasier,  o  autre  que  sia  de 
(laratje  cavalfçans  o  tenens  alcuna  cavalgadura,  negun  iio 
deu  tolroa  lui  la  cavalgadura,  ni  poniiioiar,  ni  ponrc  aro- 
gnas.  E,  si  0  i'asia,  sia  puniz  poccuiiialmcnl  a  coaoguda 
de  la  Cort. 

Item,  si  alcun  se  clamara  de  cavasier,  o  do  linliatge  de 
cavasior,  ans  quel  cavasier  o  de  linhalge  d'aquel  don  a  la 
Cort  fizansa,  la  Cort  li  deu  dir  lo  querela  as  aquel  cavasier 
lie  laquai  aquel  se  sera  clama/.. 

Itoin ,  si  cavasier  dotara  sa  filha,  o  filh  de  cavasier,  mort 
son  paire,  maridara  sa  sor,  aquela  pueichas  non  demande 
res  els  bens  pairals  e  frairals,  si  doncs  lo  paire  o  la  maire 
a  lui  no  aura  donat  o  laicliat  en  sa  dorairana  voluntat. 

Item,  si  alcuna  Ulha  de  cavasier,  per  sa  voluntat,  senes 
consel  del  paire,  penra  marit  dins  XX  ans ,  lo  paire  pot 
aquela  deseretar.  Oltra  XX  ans,  empero,  no  sia  punida. 

Item,  si  alcun  cavasier  en  son  testament  aura  laichat 
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SDH  filh  per  cierge,  o  per  morgue,  o  en  autre  loc  religios, 
no  pot  plus  deuiandar  aquel  iilh  sinon  aco  quel  paire  li 
aura  dat  o  laichat  en  sou  testament  o  per  aulra  maneira. 

It<'.m,  si  alcun  Iilh  de  cavasier  de  sa  propria  volentat 
e  senes  volentat  del  paire,  o  de  la  maire,  en  alcuna  religion 
intrara,  o  orde  clérical  penra,  no  pot  plus  demandar  sinon 
aquo  quel  paire,  o  la  maire,  li  auran  dat  o  laichat  en  tes- 
tament 0  en  autra  maneira. 

Item ,  si  alcun  home  de  cavasier,  per  jusisi  de  la  Cort  del 
vescomtc,  corporal  justisia  recebra,  la  dicha  Cort  no  pot 
penre  res  dels  bens  d'aquel  home.  Empero  aquel  home  aia 
licentia  de  reserabre  sa  sanc  ab  son  aver. 

Aquestas  costumas  i'oron  lausadas  e  autrejadas  per  mos- 
senher  N  Aymeric ,  vescomte  de  Narbona ,  l'an  cant  hom 
comtava  M  ce  XXX  II ,  en  presensa  d'en  B.  de  Botenac, 
P.  R.  de  Montbrun,  B.  de  Rocacorba,  R.  de  Lac,  B.Valart, 
P.  Aman  ,  G.  d'Olonsac. 


XIX. 

1985  (19  juillet). —  Sentence  des  juges  de  la  principauté  de  Gênes,  rendue,  sou.s  forme  d'avis,  au  profit  des  habitants 
de  Narbonne,  en  interprétation  des  traités  de  paix  et  commerce  conclus  entre  les  deux  villes. 

(.U.  103,  3' thaï.,  f7  V;  .4.A.  105,  5' Ihal.,  f"  33  ;  A  A.  106,  6' thaï.,  f '  1  v°.) 


Hoc  est  sentencia  data,  lempore  domini  Pétri  de  Andolo, 
per  infrascriptos  judices ,  super  conventione  hominum 
Narbone. 

Ricobonus,  judex,  Obertus  Passuis,  et  Ugo  de  Flisco, 
judices  ad  hoc  a  potestate  constituti ,  consulunt  quod  ab 
hominibus  Narbone  non  accipiatur  neque  extorqueatur 
pena  capituli  :  De  mercibus  contrariis ,  nec  locum  habeat 
jpsum  capitulum  contra  homines  Narbone  et  res  eorum. 
Et  hoc  dicunt  per  conventionem  celebratam  inter  homines 
Janue  et  homines  Narbone ,  quia  continetur  quod  nulla 
tolta  nec  ulla  exactio  debeat  eb  eis  exigi  que  sit  inlroducta 
a  tempore  pacis  domine  Ermengardis  citra;  et  in  pace 
domine  Ermengardis  continetur  quod  nulla  exactio  vel 
pena  debeat  ab  hominibus  Narbone  exigi  vel  accipi,  nisi 


ille  drictus  quod  consuevit  accipi  a  tringinta  sex  annls 
rétro  tempore  ipsius  pacis,  et  quod  debeant  salvari  et 
custodiri,  per  homines  Janue,  ipsi  et  res  eorum.  Unde 
insinuunt  ipsum  capitulum  factum  essel  a  dicto  tempo- 
re citra,  videlicet  a  centum  quinque  annis  citra,  quia 
jam  sunt  anni  LXIX  quod  conventio  Ermengarde  facta 
est;  que  conventio  facit  mentionem  de  annis  XXX  VI 
rétro,  et  ita  sunt  anni  centum  quinque  quod  oportet 
dictum  capitulum  factum  fuisse,  quod  uequaquam  cre- 
dunt.  Datur  die  XIX  julii.  Guillelmus  Tallatrucia ,  Janue 
scriptor ,  consulum  de  mandato  scripsit ,  die  et  anno  quo 
supra ,  sententiara  de  qua  hoc  fuit  transciipta  et  appo- 
suit  signum  suum,  quam  sententiam  habuit  Guillelmus 
Cultellerii  et  ipsi  fuit  data. 


XX. 


1888  (7  des  kal.de  juillet  (25  juin). — Règlement  relatif  aux  meuniers,  avec  le  serment  exigé  d'eux  et  des 
lariniers,  ainsi  que  des  conducteurs  chargés  du  transport  des  blés  et  des  farines. 


^ 


Texte  latin. 

(AA.  109,  9'  Ihal.,  t'  15  v°.) 

In  nomine  domini  nostri  Jesu  Chrisli.  Ut  nialiciis  mun- 
deriorum  et  farneriorum  et  improbis  fraudibus  et  furtis 
que  fréquenter  ûebant  provide  occurrerelur,  et  ut  comunis 
utililas  et  singulorum  in  posterum  diligenter  et  fidehter 


Texte  rom.4n. 

(AA.  103,  3'  Ihal.,  f"  11  V:  AA.  106,  0'  Ihal.,  V  10  V,  AA.  108, 
8'lhal.,f°17;  AA.  110,  10' Ihal.,  1»23.) 


E  nom  de  nostre  senher  Jhesu  Crist,  per  tal  que  a  las 
malesas  dels  mondiers  e  dels  farniers,  e  dels  menadors 
de  las  bestias,  et  als  malvatz  engans,  et  als  laironecis  que 
sovendeirament  eran  faitz,  e  d'aqui  en  ant  diligentment  sia 
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procuretur,  conslilutum  est  de  volunlate  et  assensu  domi- 
noruQ),  comunicato  eonsilio  et  Iractalu  omnium  civium  et 
universitatis  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  ne  de  cetero  ali- 
quis  civis,  burgensis ,  vol  aliquis  extraneus  moiani  vel 
transitum  faciens  per  Narbonam ,  audoat  molcre  bladuni 
cujusiibel  genei  is  in  molendinis  que  sunt  infra  Narbonam, 
vel  in  molendinis  de  Gazanabens,  vel  in  aliis  que  sunt 
citra ,  quousquc  fuerit  ponderatum  ad  pensum  comuniter 
stalutum. 

Item ,  statutum  est  quod  universi  et  singuli  munderii  et 
l'arnei ii  quicumque  fueiint  in  supradictis  molendinis  infra 
Naibonam  ot  de  Gazanabens  et  in  aliis  usque  Narbonam, 
«{uocienseumque  intrabunt  de  novo,  vel  mutabuntur  de 
molendino  in  molcndinum,  jurent  duobus  piobis  homini- 
bus  electis,  et  consulibus  et  Cuiiis  prcsenlalis,  promitten- 
tibus  bona  fide  quod  fidelitcr  exigant  sacramcnlum  quod 
non  molent  bladum,  nisi  piimo  fuerit  ponderatum  ad  locum 
et  ad  pensum  statutum.  Quod  si  facere  presumpserint, 
conviclus  de  perjurio,  prius  in  Curia  proposila  querimonia, 
per  suura  judicem  légitime  puniatur. 

Item,  statutum  est  quod  faiinam  reddant  domino  in 
eodem  pondère  quo  bladum  fuoiit  ponderatum,  ita  tamen 
quod  si  de  quolibet  quintali  vel  pro  dimidio,  ut  dictum  est, 
minus  invcntum  fuerit  in  farina  quam  pensatimi  fuerit  in 
grano,  ab  inlegro  restituant  infra  biduum  prout  in  grano 
fuerit  ponderatum ,  nec  in  alio  puniatur,  nisi  in  restituendo 
invenli  fuerini,  contumaces.  Contumaces,  vero,  nisi  infra 
biduum  restituerint,  reputentur.  Si,vero,  aliquam  fraudem 
fecerint  in  molendino,  sive  extrahendo  frumentum  et  appo- 
nendo  ordeum,  velavenam,  vel  alio  modo  quolibet,  convic- 
tus  fuerit  coram  suo  judice,  prius  deposita  querimonia  in 
Curia,  per  eundem  judicem  légitime  puniatur. 

Item,  statutum  est  quod  molturam  recipiant  munderii 
et  farnerii  non  de  blado  ponderato  set  de  blado  cjusdem 
generis  et  bonitatis. 

Item  ,  statutum  est  quod  si  munderii  aliquas  couventio- 
ncs  vel  pactioncs  privatas,  sive  rasas,  vel  trassas,  in  frau- 
dera supradictorum  slatutorum  facere  attemplaverint,  illi 
penitus  dissolvnntur,  nichilominus  per  suos  judices  légitime 
puniantur. 

Item,  quilibetmunderiorum  et  farneriorum de  portando 
bladum  ad  molcndina  et  de  illo  redeundo  ad  domos  illo- 
rum  quorum  fuerit,  ita  quod  I  dcnarium  narbonensem  pro 
quolibet  sextario  exinde ,  teneantur,  et  quod  illud  bla- 
dum ad  pondus  portare  et  redire  similiter  teneantur,  et  quod 
non  possint  peterc  vol  liabore  pro  moltura  nisi  sczenam , 
nec  magis  vel  minus,  et  possint  molcre  unam  eminam  vel 
carteriam  non  pensatam ,  et  possint  molcre  bladum  do 
moltura  tam  illud  quod  lucrabuntur  munderii  quam  lucrum 
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percurate  establit,  de  volontat  ed'autreiamentdelas  partz 
e  ab  cocel  de  totz,  e  ab  autreiament  de  totz  los  cieutadans 
e  do  tota  la  universitat  de  la  Cieutat  e  del  Bore  de  Nar- 
bona,  que  d'aisi  en  anl  degun  cieutadan,  borzes,  ni  degun 
estrahn  estagge  o  passagge  fasent  per  Narbona,  no  ause 
moire  blat  els  molins  que  son  dins  Narbona,  ni  els  molins 
de  Gazauhabes,  ni  els  autres  quo  son  desa,  entre  sia  pesais 
al  pes  cominalmcnt  establit. 

Item,  es  establit  que  trastolz  los  mondiors,  cascuns  els 
farniers,  els  menadors  de  las  bestias,  quais  que  siau,  els 
sobre  ditz  molis  dins  Narbona  e  de  Gazanbabes  ni  els  autres 
niolisentroa  Narbona,  totas  vcgadas  que  intrarandjnovol, 
o  seran  mudatz  de  moliu  e  moli,  juron  a  dos  prosomes 
elegitz,  et  als  cossols  presentalz  e  presentatz  a  las  Corts, 
c  promelen,  per  bona  fe,  que  fizelmeut  demandon  lo 
sagrament  que  no  molan  blat  cntro  que  primeirament  sia 
pesatz  cl  loc  e  al  pes  establit.  E  si  far  o  prosumcran,  los 
vengutz  ol  vencut  del  perjuri,  primeirament  a  la  Cortpre- 
pausada  la  querela,  per  son  jutge  lialment  sia  punitz. 

Item,  es  establit  que  la  farina  rendan  als  senhors  en 
aquel  pes  quel  blat  sera  estalz  (jcsatz,  aisi  enipero  si  de 
quascun  quintal  o  per  mieg  quintal,  en  ainhi  ce  dig  es, 
sera  mens  atrobat  de  farina  que  no  era  estatz  pesatz  en 
gran,  enteiramcnt  restaure  dins  II  jorns  en  aichi  co  sera 
estatz  pesatz,  et  en  als  no  sia  punitz,  si  en  aquel  restaura- 
mont  no  era  estatz  atrobatz  conlumax.  Mais,  si  dins 
H  dias  no  auran  restaurât,  sian  recomtatz  per  contumax. 
Mais,  si  alcuna  frau  faran  e  moire,  o  en  traire  froment 
per  pausar  ordi,  o  en  qualque  maneira,  n'er  covencutz 
denant  son  jutge,  primeirament  prepausada  la  querela  a  la 
Cort,  per  aquel  metcis  jutge  lialment  sia  punilz. 

Item,  es  establit  que  la  moutura  recepiau  los  moudiers 
els  farniers,  non  jes  de  blat  pesât,  mais  d'autre  blatd'aquel 
semblant  e  d'aquela  valor. 

Item,  es  establit  que  sils  moudiers  alcunas  couveuen- 
sasprivadas,  o  autras,  en  frau  d'aquestz  sobre  dig  establi- 
fuens  faran,  o  asagaran,  aquelas  de  tôt  en  tôt  sian  cassa- 
das,  0  rennomens  per  lor  jutge  lialment  sian  punidas. 

Item,  cascuns  dels  mondiors,  et  dois  farniers,  et  dels 
menadors  de  las  bestias,  do  portar  lo  blat  als  molins  c  de 
lornar  a  las  maisos  d'aquels  dcscals  sera,  en  aichi  que  per 
cascun  sestior  sian  tongutz  de  ponre  1  denier  narboncs  e 
non  pus,  aquel  blat  portar  al  pes  et  tornar  sian  tongutz 
icliamont,  e  queue  puescan  demander  ni  avcr  per  mou- 
tura mais  la  setz^ua  tant  solamcnt,  e  puescan  moire  lo 
blat  de  la  moutura  aquel  que  gazanliaran  dels  sonhors 
senes  pes  ans  que  sia  portatz  del  molin  a  la  maison. 


.Nabbonsk.  —  Série  AA.  Annexes. 
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domiiiorurn  sine  penso  anicquam  apportcntur  de  molen- 
dino  ad  doinuin. 

Et  nos  Amalnciis,  Dei  «ratia,  vicocomcs  ot  doininiis 
Naibono,  aniio  Nalivitatis  domini  nostri  Jesu  Christi , 
M  ce  XXX  VIII ,  rognante  Ludoyco,  VU  kaiendas  jiilii , 
hoc  omnia  laudainus,  concedimus  cl  conflrmamiis,  in  prc- 
sonlia  et  testiinonio  Sycardi  Fabri,  Gcraldi  tic  IJrolio  , 
Ymborti  Lanicncii,  l'etri  de  Volta,  consnlum  Civilatis, 
et  Uaimundi  de  Potragoricis,  Boringaiii  do  Ortonibus, 
Joliannis  de  Salas,  consnlum  Rurgi  Narbone,  et  aliorum 
lam  milituni  quam  piobornni  iiominurn  Civilatis  et  Burgi, 
scilicet  Berengarii  de  Boulcnaco,  Bernard!  de  Sanclo  Ste- 
piiano,  Pétri  Raimundi  Longi ,  Poncii  Talaboix ,  Pctii  de 
Aibais,  GuilleJnii  Arnaldi  Selleris,  Pétri  Uaimundi  HadnUi, 
liernardi  Porcelii,  Bernardi  do  Leone,  Guillelmi  Bonoti , 
Guiilelmi  de  Sanclo  Poncio,  Guillelmi  de  Pauliiiiano, 
publici  nolarii  Narbone  et  domini  Amalrici,  qni  hoc 
scripsil. 

Hec  ost  forma  sacramenti  (munderiorum)  approbala  et 
laudala  anno  et  die  quibus  supra. 

In  nominc  domini  nostri  Jesu  Ch  isti.  Ego  munderius, 
vol  ductor  bostio,  vol  furnerius,  fide  bona  et  sine  omui 
Iraude  etdolo,  super  sancta  Dei  quatuor  Evangelia  corpo- 
ralilcr  lacta,  juro  vobis  talibus  statutis  ad  custodienduni 
pensum ,  quod  beno  et  legalitor  et  fideliter  salvabo  et  cuslo- 
diam  bladum  quod  mihi  tradelur  cl  comendabitur  ad  nio- 
li.'uduni  vol  ad  poi  tandum  ad  molendiniim  in  quo  manco 
per  munderium,  vel  duclorom  bestic ,  vel  furnerium,  et 
farina  quando  molta  fuerit,  vel  quando  moletur,  ad  utilita- 
tem  et  ad  proficium  dominorum  ad  quos  illud  bladum  et 
farina  pertinebit,  et  non  sustiuebo  ,  per  me  vel  per  alium, 
((uod  pro  aliquo  ingenio,  vel  pro  aliqua  arte,  aliquid  inde 
iMOveatur,  vel  diminuatur,  vol  cambietur  sivo  mutetur.  ad 
dampnum  domini  cujus  eril  nec  ad  nlilitatem  alteiius,  et 
quod  totum  bladum  quod  traham  de  domibus  dominorum 
vel  dominarum  quorum  oiit  bladum  intus  Narbonam,  vel 
infra  barria  extra,  faciam  pensari  ad  pensum  son  a  penso 
.statuto  et  ad  reverleiidam  farinam  sou  reducendam  ante- 
quara  illam  roducam  ad  domum  domini  vel  domine  cujus 
eril,  sine  dimittorc  et  sine  doscargaro  in  alio  aliquo  loco, 
set  ubi  illam  debeo  doscargaro  seu  roducere,  postquam  erit 
recognita  seu  reconoguda  et  exierit  de  penso. 

Item ,  promitto  quod  bene  et  legaliter  seu  fideliter  niol- 
lurabo  et  cum  recta  seu  legali  mens  ira,  cum  pugneriis 
alaliadis  in  quibus  ost  positum  signum,  et  non  molturabo 
aliquod  bladum  set  solummodo  in  illo  loco  in  quo  cargabo 
causa  porlandi  ad  molendinum,  et  non  faciam  pensari 
bladum  duorum  dominorum  insimiliter,  uoc  lecognoscere 
farinam.  Et  hoc  dictum  est  de  molendinis  qui  sunt  infra 
.\arbonam. 


MLLK    DE    N.\KBONNE. 


H  nos  \  Aymfric,  (>er  la  gralia  de  Dion,  vesconitc  i» 
sonlior  de  Narbona,  c  l'an  de  noslre  senhor  canl  hom 
contava  mil  c  CCXXXVIFI,  VU  kaiendas  julii,  totas 
aqucstas  causas  lausam  c  cofermam,  en  prosensa  d'en 
Sicart  Fabre,  o  d'en  G.  Dcsbruel,  e  d'en  Ymber  Laurcs, 
e  d'en  P.  deSavouta,  cossols  de  la  Cientat,  c  d'en  R.de 
Peiraguers,  c  d'en  B.d'Ortos,  et  d'en  B.de  Sant  Steve, 
e  d'en  P.R.Lonc,  o  d'en  P.ïalabois,  c  d'en  P.d'Alhars, 
e  d'en  G.  A.  Selliier,  e  d'en  P.  R.  Rasols,  e  d'en  P.  Porte!, 
et  d'en  B.dc  Lcon,  e  d'en  G.Bonet,  e  d'en  G.  de  Sant 
Pons,  0  d'en  G.  de  Paulinhan,  notari  public,  notari  de 
Mosonhor  S  Aymeric,  que  aqiiestas  causas  escriz. 


Serment  des  meuniers,  fariniers  cl  conducteurs  des  bêles 

de  somme. 

Aiso  es  la  forma  dcl  sagramcnt.  eu  l'an  e  el  dia  que 
desobro  os  ostablida  cl  cofermada,  e  per  aqnel  meteis  no- 
tari escricha.  El  nom  de  nostrc  senhor  Jhesu  Crist,  yeu 
mondier,  o  menador,  o  farnier,  por  bona  fe  c  ses  tota 
frau,  e  ses  cngan,  sob;e  sains  Evangelis  de  Dieu  locals 
corporalmeut,  a  vos  autres  cslablitz  a  rccebre  aquest  sagra- 
ment  juri  que  ben  o  fizelment  salvarei  lo  blat  que  a  mi  sera 
lieuralz  e  couiandatz  a  moire,  o  as  aportar  al  molin  clcal 
estau  per  mondier,  o  per  togador  do  beslia,  o  per  farnier. 
e  la  faiina  canl  moula  sera,  o  canl  molra,  ad  ulilitat  e  a 
|)rofieg  dois  sonhors  alcals  aquel  blat,  o  la  farina,  se  per- 
tanhera,  et  no  sostenrei,  per  mi  ni  per  autre,  que  per  negnn 
engan,  ni  por  neguna  art,  neguna  causa  d'aqui  sia  romo- 
guda,  ni  amermada,  ni  mudada,  ni  canibiada.  a  damp- 
nagge  dei  senhor  de  qui  sera  ni  a  profieg  d'aulrui,  e  que 
tôt  lo  blat  que  Irairei  do  las  maisos  dois  sonhors  de  qui  sera 
lo  blat  dins  Narbona,  o  dins  los  baris  defora,  farci  essor 
pesalz  al  pes  establil,  et  a  retornar  la  farina  ans  que  la 
torne  a  la  maison  dei  senhor  e  de  la  dona  de  qui  sera  laicha  aBj 
ni  descargara  on  neguu  autre  loc,  mais  la  on  la  deg  lornar 
0  descargar  après  que  .sera  reconoguda  o  ychida  dei  |>es. 


Item,  promeli  que  ben  e  lialmenl  o  fizelmonl  moulura- 
rei  e  ab  drechura  e  liai  mesura,  ab  las  ponheiras  alialadas 
en  lasquals  es  pausatz  lo  senhal,  e  no  mouturarei  neguii 
blat  mais  tant  solament  en  aquel  loc  on  cargarei  per  causa 
de  portar  al  molin ,  ni  no  farei  pesar  blat  de  dos  sonhors 
essems,  ni  regonoiser  faroi  farina.  E  aiso  es  dig  dois  mo- 
lins  que  son  dins  Narbona. 


I 
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AN.\E\ES    UE 

Item,  promitto  quod  si  aliquod  bladuni  quod  sit  appoi  ta- 
tuni  ad  molendinum,  in  capitc  velin  collo,  ialus  Narbonam 
vcl  foris,  ad  sacramcntum  meum  salvandurn  seu  obseï  van- 
dum,  non  molaiii  nec  faciam  moli  iiisi  pcnsatuin  l'ueritad 
pensum  statulum ,  et  quod  aliquod  bladum  quod  sit  pen- 
satum  non  sit  desgiauatuni,  neque  adoraiiatum,  nec  leva- 
tum  de  molendino,  per  bczafas  scu  escaigz,  neque  per 
molegiam  extraueam.  Et  promitio  et  convenio  quod  ali- 
quem  homiuem  probalum  de  aliqua  falsilate  super  predictis 
que  supe;ius  dicta  sunt  et  inferius  dicentur  non  celabo  nec 
sustinebo  in  aliquo  molendino  quod  sit  inf:  a  Narbonam  vel 
extra,  salvo  eo  quod  dictum  est  de  rcslitutione  unius  libre 
et  duaruni  libraruni. 

Prelerea,  promitto  quod  non  molam  nec  taciani  nioli 
postquam  nox  erit  in  die  sabbati  usque  ad  diem  dominicam 
quod  sol  occidatur,  neque  in  diebus  festivis  béate  Marie. 
Ktsi  scio  velsciam  aliquem  mundeiiura,  vel  ductorcra  bes- 
tie,  vel  furnerium,  qui  hoc  sacramentale  non  juraverit,  vel 
aliquid  contra  lioc  quod  supeiius  dictum  est  fecerit,  vel 
i'acerel,  illuui  vel  illos  manifestabo,  vel  faciam  scire  vobis 
vel  custodibus  pensi.  Et  quod  liée  omnia  attendam  et  ob- 
servem,  super  sancta  Dei  Evangelia  corporalitcr  tacta,  ad 
vestram  bonam  intentionem ,  bona  fuie,  juro,  proniittens 
vobis,  sub  eodem  sacramcnto,  quod  aliquam  rassani,  seu 
conventionem,  vel  pactum,  vel  sacramentum  sub  simula- 
tione  de  rassa,  non  faciam  neque  dicam,  nisi  de  mandat© 
omnium. 

Et  si  aliquis  de  munderiis,  vel  farneriis,  vel  de  ductori- 
bus  bestio ,  contra  hec  vel  aliquid  horum  fecerit,  aut  co- 
miserit,  puniutur  per  suum  judiconi.  Quicumque  molct  in 
molendinis  do  Gazanabens  vcl  in  aliis  molendinis  que  sunt 
de  illis  molendinis  de  Gazanabens  usque  ad  Narbonam, 
portet,  transeal  et  mittal  ad  molendinum  molturam  sepa- 
ratam. 

[tem,  farncrius  et  duclor  beslie  que  portabit  bladuni  ad 
moleudinos  qui  sunt  infra  Narbonam  ,  liabeat  unum  dena- 
l'iiim  narbonensem  do  unoquoque  .scxtario  pro  porlaturis, 
(ît  non  possitinde  plus  pelcre  vel  liabcro. 

Item ,  si  dominus  bladi  faciet  portari  a  bcstia  sua ,  vel 
a  nuncio  suo,  bladum  ad  molendinum  e.\tra  Narbonam, 
iiuindorius  et  furncrius  teiienlur  initlere  bladum  in  molen- 
dinum et  ex.traherc  inde  faiinam  et  jiivare  ad  cargandum, 
ctnichilinde  pétant  vid  liabeaiit,  nisi  tantuiiimodo  nioltu- 
lam  do  blado  et  unum  deiiariuin  narbonensem  pro  uno- 
quoque sacco,  cujuscumque  pensi  sil,  pro  mittcndo  et  ex- 
ti  aliendo  blado,  et  non  plus. 

Item,  omnes  saccus  qui  penset  usque  ad  unum  sextarium 
M  diminuatur  de  una  libra  non  teiieatur  muiideiius  illam 
reslituere,  et  si  plusindc  diminuatur  illud  totum  quod  inde 
minus  l'uerit  restiluere  teneatur.  Et  si  penset  seu  sit  pensi 
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Item,  prometi  que  si  ncgun  blat  que  sia  aportalz  al 
molin,  en  cap  o  en  col,  dins  Narbona  o  defora,  per  salvar 
mou  sagrament  o  per  gardar,  no  mola  ni  farei  moire  si 
doncs  pusatz  no  era  al  pes  establit ,  e  que  uegun  blat  que 
pesatz  aia  cstatz  no  sia  degranatz ,  ni  aderairatz ,  ni  levatz 
de  molin  per  bezasas ,  ni  per  escaiz,  ni  per  moliega  es- 
Iranha.  Per  estiers  prometi  e  covenc  que  degun  home 
provat  de  ueguna  falsia  de  las  causas  denant  dichas ,  e 
desotz  dichas,  no  selarei  ni  sostenrei  eu  dogun  molin  que 
sia  dins  Naibona,  ni  en  la  ribeira  defora,  salva  aiso  que 
dig  es  de  reslitiiir,  sia  d'una  lieura  o  de  doas  lieuras. 


Item,  prometi  que  no  mola  ni  farci  moire  pus  que  sera 
nueiz  al  disabte  entrol  dimergue  quel  solel  sia  colcatz ,  ni 
als  dias  festivals,  ni  als  dias  de  Nostia  Doua  santa  Maria. 
E  si  soi  o  sabrei  degun  mondier,  tocador  de  bestia,  o  far- 
nicr,  que  aquest  sacrament  no  aura  faig,  o  alcuna  causa 
conti'aiso  que  sobre  dig  es  aura  fait,  o  fara,  aquel  o  aquels 
manifcstarei  a  vos,  e  farei  saber,  o  a  las  gardas  del  pes.  Ë 
que  totas  aquestas  causas  altenda  e  fermament  serve,  so- 
brcls  sains  de  Dieu  Avangelis,  o  juri,  a  vostro  bon  entende- 
ment, prometens  a  vos,  soz  aquel  meteis  sagrament,  que 
ncguna  rassa,  ni  covenensa,  ni  sagrament,  sotztenhement 
de  rassa,  no  farei  ni  no  direi  sagrament  solz  asemblament 
de  rassa,  ses  mandament  de  trastotz. 

E  si  negun  dels  mondiers,  o  dels  farniers,  o  dels  toca- 
dors  do  bcstia,  contra  aqueslas  causas ,  o  contra  deguna 
d'aquestas,  fara  o  forfara,  sia  punitz  per  son  jutge.  E  qui 
molra  aïs  molias  de  Gasanhabes  et  ois  autres  molins  que 
son  d'aquels  molins  de  Gasanhabes  cntro  a  Nurbona,  porte 
0  passe  e  nieln  al  molin  la  moulura  departidament. 

Item  ,  lo  l'arnior  el  tocador  de  bestia,  que  porto  lo  blat  al 
molis  que  son  dis  narbona,  aia  I  denier  Narbonos  de  cas- 
cun  sostier  por  porladuras,  e  d'aqui  no  puesca  mai  demaii- 
dar  ni  aver. 

Item  ,  sil  senhor  dcl  blat  fara  poi  tar  a  sa  bestia,  o  a  son 
inessagge,  lo  blat  al  molin ,  lo  mondier  ol  farnier  es  ten- 
gutz  mètre  lo  blat  al  mohn  c  traire  d'aqui  la  faiina,  e  aju- 
dar  al  cai  gar,  e  re  no  demandon  ni  n'ajon  mais  tant  sola- 
mcut  I  denier  narbones  do  quinquo  pes  sia,  per  mètre  e  por 
traire,  c  non  pus. 


Item,  tôt  sac  que  pose  oiitro  l  sostier  sis  merma  de 
1  lieura  no  sia  tengulz  lo  mondier  de  restituir,  esi  pus  s'en 
amcrma  lot  aquo  sia  teugutz  aqui  meteis  de  restituir.  E  si 
pesa  o  sia  de  pes  de  mais  de  ï  sostier,  c  sia  mermatz  de 
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ultra  uDuinsuxtarium,  et  dimiriualur  de  diiabus  libris  taii- 
tum,  iilas  restituere  non  tencatur,  et  si  plus  diminuerotur 
indo  tencatur  illiid  tolum  (juod  diniinuetur  restituere,  Inm 
illas  duas  lil)ras  quain  illud  tolum  plus  quod  inde  diini- 
nuetur. 

[tcin,  si  doininus  bladi  porlabit  vol  faciet  porlari  a  suo 
uuncio  et  a  bestia  s\ia  bladutn  suuni,  et  etnitli  et  oxtralii 
in  inolendinuin  intus  Narbonani,  furiierius  non  possit  inde 
aliquid  petere  vel  liaberc.  Et  si  farnerius,  vel  niundcrius, 
inittet  et  extrabet  bladum,  baboat  unum  denarium  narbo- 
iionsem  pro  niittendo  et  exlrabendo  de  sacco  cujuscumquc 
pcnsi  sit  ultra  unum  soxtarium ,  et  non  plus. 

Ileni,  pciisalor  faciot  jurare  omnos  [lursoiias  quccunique 
purtabunt  et  adducont  bladum  ad  molendinum  secunduni 
snpiadictam  formam. 

Item,  pcnsator  non  débet  facere  sciri  munderio  vel  por- 
litori  quanti  pensi  sit  bladum  quousque  redeat  cum  farina. 


K  lieuras  tant  solament,  no  sia  t(;ngutz  aquetas  resiituir, 
e  si  pus  sera  mermat  d'aqui  sia  U^ngul/.  tota  aquela  causa 
que  sera  mermada  restiluir,  e  aquelas  doas  lieuias  e  toi 
aquo  que  plus  sera  mens  d'aqui. 

Item,  sil  senlior  del  blat  potlara,  o  fara  poitar  a  sou 
messagge,  o  a  sa  bestia,  son  blat,  o  mètre  o  traire  el  molin 
dins  Narbona,  lo  faruier  no  pucsca  demandât  rcn,  ni  aver. 
K  sil  farnier  metra  o  traira  lo  blat,  aia  I  denier  naiboncs 
per  lo  piètre  o  pcr  lo  traire  de  qualque  pes  sia  otra  I  sestier. 
e  non  pus. 

item ,  lo  pesador  fara  jurar  lolns  las  personne  que 
portaran  e  aduran  lo  blal  al  molin  segon  la  forma  sobre 
dicha. 

Item,  lo  pesador  no  deu  far  saber  al  moixlier  ni  al 
portador  do  quant  pos  sia  lo  sac  del  blat. 


XX  r. 

I«ll  J8  des  kal.  d'août  [Ili  juillet;.  —  Confirmation  des  privilèges  dont  les  habitants  de  .Naibount; 
jouissent  dans  la  ville  do  Tortosc,  par  Guillaume  de  Montc-Catano. 

(  A  A.  71  ;  AA.  nn,  1"  thaï.,  f  -2.=J8  v'  ;  AA.  105,  .V  llial..  t  27  v".. 


Noverint  omnes  présentes  parilcr  et  futuri  quod  ego 
(iuillcrmus  de  Monte  Catano,  dominus  Tortose,  filins 
quondam  Uaimundi  do  Monte  Catano,  scio,  profiteor  el 
in  vcritate rccognosco  vobis  domino  Amalrico,  Dei  gratia, 
vicecomiti  et  domino  Narbone,  et  vobis  consulibus  ejusdem 
Civitatis  et  Burgi,  Pctro  Raimundo  de  Montobruno,  militi, 
Rernardo  do  Bagis,  Petro  de  Albars,  Petro  Raimundi 
lladols,  Guillormo  Fabro,  Raimundo  Boneti,  Bernaido 
Rubeo,  Bernardo  Boixono,  Guillermo  Arnaldi,  filio  quon- 
dam Guillermi  Arnaldi  Seleiii, Bernardo  do  Monteponsato, 
Petro  de  Paradano,  quod  dominus  Raimundus  Berenga- 
rius,  Dei  gratia,  comes  quondam  Barcliinone  et  regni  Ara- 
goni  princeps,  consensu  Guillermi  Raimundi,  senescalci, 
antecessoris  mei,  et  Bernardi  Belliloci,  et  precipuc  de 
permissione  venerabilis  patris  Bernardi,  archiepiscopi 
'l'eriaconensis,  et  alioi  uni  vonerabiliuni  virorum  consilio, 
concessit,  condonavit  omni  populo  Naibonensi  fundicum 
in  civitate  Tortuose.  Itemque  tradidit  eidem  populo,  tune 
presenti  et  future,  quod  nullum  jus  a  quacumque  parte,  pcr 
mare  vel  per  terram.  quispiam  Narbonensiura  advenerit 
ullo  tempore,  potestati  vel  potestatibus,  in  jamdiclam  civi- 
tatcm  Tortuose  decernit,  set  eos  libère  el  exquisitos  eam 
ingredi  et  regredi  concordi  voce  statuit,  presentibus  vene- 
rabili  domino  Bercngario,  abbate  ecnobii  de  Grassa,  ac 
probis  bominibus  Narbonensium  Guillermo Siguerio,  Guil- 
lormo do  Voila,  Laurentio,  Raimundo  Multone,  qui  ad  dé- 


çus et  ulililatcm  doraini  Arnaldi,  Narbonensis  archie|»iscopi 
ejusque  successorum,  elprudonlis  Ermengardis,  ejusdem 
civitatis  Narbone  domine,  et  populi  procuraloresexistere. 
animi  corporisve  |)ossessionem  manciscentes,  sicutiu  caria 
bona  el  lirma  quam  vidi  et  legi  audivi  bec  picnius  conii- 
nontur,  quamcarlam  ilomnemejuslcnorcm  laudo,  aprobo 
et  confirmo.  Et  eliam  ob  honorem  et  gratiam  jamdicli  do- 
mini  Amalrici,  cari  sororii  mei,  et  in  ejus  prcsentia,  et  ut 
longeva  et  laudabilis  amicicia,  que  inter  nos  et  vos  et  an- 
locossores  noslros  cxslitit,  de  bono  in  melius  refoimetur. 
per  me  et  pcr  omnos  heredes  et  successorcs  meos,  cum  ha<- 
prcsenti  carta  publica  nunc  et  semper  valilura,  dono,  laudo. 
alqu(!  concède  omni  populo  Narbonensi  prcsenti  pariter  et 
futuro  et  univeisilati  iii  perpetuum,  et  vobis  consulibus 
supradictis  recipientibus  liée  pro  vobis  ipsis  et  pro  eodcm 
populo  et  universilali,  videlicet  fundicum  in  civilale  Tor- 
tuose ad  omnes  vestras  utilitates  et  volunlates  perpetuo 
faciendas.  Item,  dono,  laudo  et  concedo  eidem  populo  et 
universilali  Narbone  prcsenti  et  future,  cl  vobis  consulibus 
supradictis,  quod  quicumque  de  Narbona,  aliquo  tempore 
siveper  mare  sivcper  terram  veneritapud  Tortosam,  michi 
vel  successoribus  meis,  velalicui  potestati  vel  potestatibus. 
vol  dominis  ejusdem  civitatis,  in  eadem  civitate  Tortosc  nul 
jum  jus  seu  consueludinem  prestet  seu  donet,  set  ipsi  Nar- 
bonenses  in  personis  et  rébus  libère  iugredi  et  regredi 
omni  tempore  possinl  Tortosam.  Et  sichec  omnia  predicla 
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et  singnla  firina  etvalitiira  iinpcrpeluumlaudo  et  confirnio, 
promitens  vobis  consulibus  atque  populo  et  universitali 
Narbone  p!  esenti  et  future,  pcr  me  et  per  omncs  beredes 
et  successoies  mecs,  nosboc  donum  et  bec  omiiia  inviola- 
biliter  obsc!  vare  et  nullatenus  unquam  contravenire.  Acta 
fuerunt  bec  apud  Naibonam  in  palatio  doraini  Amalrici, 
presontibus  et  vocatis  testibus Raimundo  de  Sancto  Manieto, 
Gaucerando  do  Pinons,  Guillcrmo  do  Parctz,  Tornaiiiira, 
militibus  domini  Guillermi  de  Monte  Catano,  et  Raimundo 


de  Petra  pertusa,  Ferraudo  Roicii,  Petro  Baimundi  de  Nai- 
bona,  Guillermo  de  Capraria,  Poncio  de  Redorta,  Petro 
Raimundi  de  Jonqueriis,  militibus  domini  Amalrici,  et 
GeraldoBonoli,  Jobanni  Monetaiio,  Guillermo  Fabro,  filio 
quondam  Pétri  Raimundi  Fabri,  civibus  Narbone,  anno 
Nativitatis  domini  nostri  Jesu  Christi  M  CC  XL  primo,  ré- 
gnante rege  Ludoyco,  VIII  kalendas  angusii.  Guillermus 
de  Pauliniano,  publicus  Narbone  et  domini  Amalrici  nota- 
rius,  bec  scripsit. 


XXII. 

1949    vendredi  avant  la  fêle  de  saint  Laurent  (9  aoîit).  — Charte  do  protection  et  sauvegarde  d 
habitants  de  Narbonne  par  Rajinond ,  comte  de  Toulouse ,  et  par  le  vicomte  Amalric. 

(AA.l:  AA.On,  IMhal.,  f°  31  v".) 
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Presentis  sciipturo  teslimouio  noverint  univers!  quod 
nos  Raimundus,  Doi  gratia,  dux  Narbone,  cornes  Tboloso, 
marchio  Provincie,  et  nos  Amalricus,  cadem  gratia,  vice- 
cornes  et  dominus  Narbone,  recipimus  sub  [troteccione, 
tuicione,  conductu,  ac  lirma  secuiitate  nostra,  pro  nobiset 
pro  omnibus  subditis  valitoribus,  deffensoribus  et  amicis 
nostris,  omues  cives  Narbone,  domos,  res  et  omnia  jura 
eorum,  et  omnia  bona  et  jura  domiui  Narbonensis  arcbie- 
piscopi,  ad  omncs  suas  voluntatcs  faciondas,  et  familiam 
suam  et  res  eorundem,  exceptojure  siquod  nos  Amalricus 
in  bonis  immobilibus  ejusdem  babere  debemus,  pio  quo 
quideni  jure  petcndo  et  recuperando  nos  jamdictus  cornes 
dicto  archiupiscopo  nullam  guerram  faciemus,  capitulum 
Narbonense,  abbattcm  et  capitulum  Sancti  Pauli  Narbone, 
etsingulosde  capitulis  ipsis,  et  omnia  bona  et  jura  eorum, 
et  omncs  frntres  Piedicalores  et  Minores,  bospilaleque 
Jerosolimitanum  et  omnia  bona  et  jura  sua,  etomnes  alios 
cujuscuiiKfue  ordinis  sint,  in  toto  districtu  Narbonensi, 
totum  clerum  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  ac  omnos  alios 
clericos,  tam  exiraneos  quam  privatos,  qui  in  Civitate  et  in 
Burgo  Narbone  undecumquc  se  recepcrunt,  domos,  fami- 
lias,  res  quascumque  mobiles  et  inmobiles  omncs  liabent 
intra  Narbonam  et  extra,  fruclus  suorumreddituum  percep- 
tos  et  percipiondos,  et  quod  persone  omnium  supradictorum 
tute  et  libère  ire  possint  et  redire  quocumque  volueiint 
et  starc.cum  omnibus  rébus  suis,  sub  nostra  et  nostrorum 
tuicione  et  ducalu.  Item,  promittimus  quod  nullum  con- 
dempnatum  do  lieresi  inlroducomus  vel  pormiltimus  iii- 
troduci  in  Civitate  vel  Burgo  Narbone.  Item,  promittimus 
quod  nullo  tempore  pro  obstntico  do  Civitate  vel  subur- 
biis  Na  bone  aliquem  vel  aliquos  extrabemus  vel  oxtrabi 
faciemus.  Itom,  omnes  cives  et  clericos  supradictos  etpro- 
bos  homines  qui  de  Burgo  Narbone  fugcrunt  in  Civilatem 
Narbone  ot  qui  romanserunt  in  eodem  Burgo  cum  omnibus 


robus  suis  et  bonis  eorum  sub  bac  eadem  securitate  et 
forma  premissa  recipimus,  et  quod  ipsi  omnes  supiadicti 
probi  homines  de  Burgo  possint  facere  mansioncmin  Civi- 
tate vel.in  Burgo  Narbone  vel  in  suburbiiseorumdem  ubi- 
cumque  eis  magis  placuerit  et  voluerint,  salvis  eis  juiibus 
omnibus  et  rébus  ubicumquc  ea  hodie  habent  vel  possident 
aut  unquam  babuorint  pacifiée  et  quietc,  et  quod  possint 
ire  et  rediie  salvi  et  securi  per  eandem  Civilatem  et  Bur- 
gum  Narbone  et  per  alia  loca  inlra  Narbonam  et  extra  sicui 
eis  placuerit.  Nec  volumus  aut  sustinebimus  aliquo  modo 
quod  aliqua  injuria  vel  violencia  eis  fiant.  Itum,  eisdem  cm 
nibus  supradiclis  et  singulis  omnem  injuriam,  rancorem 
et  oITonsam,  remittimus  et  condonamus,  quam  bactenus, 
quacumque  occasione,  habuimus  contra  ipsos.  Item,  reci- 
pimus sub  eadem  securitate  omnes  Francigenas  cleiicosel 
laycos  qui  sunt  vel  vcuerunt  in  Civitateni  Narbone,  vel  in 
suburbia  ejusdem,  et  omnes  libertates  predictas  concedi- 
nuis  eisdem.  Prcdicta  autem  omnia  et  singula  nos  obscr- 
valuros  ad  intcllcctum  rccipiencium,  lactis  sacrosanctis 
Evangeliis,  uterquc  noslrum  gratis,  scienter  et  consulte, 
juramus.  Et  nos  Olivarius  de  Torminis  et  Arnaldus  Bar- 
ravi,  burgensis  Tboloso,  ambo  promitlimus  gratis,  et  super 
sancta  Dei  Evangelia  sponle  jui  amus,  de  niandato  et  volun- 
tatis  domini  comitis  anledicti,  quod  ad  intcllcctum  banc 
publicam  scrijituram  rccipiencium,  bec  omnia  supradicta 
et  singula  cxequi  faciemus  et  complcri  ab  ipsis  domino  co- 
mité et  domino  Amalrico.  ITorum  omnium  prodictorura, 
que  acta,  jurata  et  laudala  fuerunt  in  ponte  Narbone,  suni 
testes  Jordanus  de  Ynsula,  Vitalis  do  Ca.saiiova,  Bertrandus 
de  Opiano,  Berengarius  de  Bolthenaco,  major  diebus,  Ga- 
lardus  de  Opiano,  Baymundus  do  Piano  et  Ye/.ianus  do 
Bagis,  milites,  Guillermus  Raymundi  de  Montepessulano. 
Jobannes  Grandis,  Bernardus  Olerii,  consulcs  diclc  Civi- 
tatis, Rernardus  Durandi,  et  plurcs  alii,  et  Arnaldus  Gui- 
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laberli,  publicus  Narbouo  nolaiius,  quijussu  et  niandato 
(intiliclorurn  omnium  hcc  omnia  scripsit  et  hiis  omnibus 


iiitcifuit,  (lie  veneris  ante  fcstum  bcali  Laurcncii,  aiiito 
domini  millesimo  duccntosimo  quadiagcsimo  secundo. 


XXllI. 

I94S  (23  mai;.  —  Sonti>nco  du  jugo  de  Gènes,  qui  déclare  les  habilauts  de  Narbonnt;  cx(Mn[ils  i|u  dioil  de  dacite. 

A\.  106,  U'ihal.,  ^79  v".) 


Laiifrancus  Cigalia,  ex  oclo  dislriclis  pro  couimuui  auc- 
lorilale  sibi  conccssa  a  domino  Manuelle  de  Madio,  potestas 
Januo,  absolvit  universos  Narbonenses  a  prestatione 
dacite  lecationis  quarlinoruui,   quia   cognovit,  tam   por 


conventionem  iilorum  quain  per  |)roleritos  collectores , 
quod  ipsum  drictum  daro  non  debcnt  Janue.  Datum  Janue, 
millesimo  duccntcsimo  XLIII,  in  capitulo  Janue,  die 
XXHImadii. 


XXIV. 

1943  (septembre).  —  Règlement  de  police  concernant  les  macellieis  (bouchers),  la  cuisson  du  pain 
et  des  comestibles ,  la  vente  et  la  revente  du  poisson  ,  les  revendeurs  da  blé,  etc. 


Texte  i.ati.n. 

^AA.  103,  3'lhal.,  fli;  AA.106,  (illi.il.,  I'7;  AA.  109,  9'  tlial.,  f  li.) 

In  nomine  doniiui  uostri  Jesu  Chrisli,  anno  cjusdem 
Nativitalis  M  CC  XL  tercio,  mense  setembris,  fuit  hoc  fac- 
tum.  Noverint  univers!  présentes  pariter  et  futuri,  quod 
nos  consules  Civitatis  Narbono,  videlicet  B.de  Angulis, 
B.Ludovici,  Poncius  Alarosii,  B.Rasoris,  et  Ar. deCam- 
panholis,  pro  nobis  et  consulibus  aliis  subsequentibus  uni- 
versis,  et  pro  omnibus  personis  in  dicta  Civitate  habilantibus 
seu  habilaturis  in  futurum,  auctoritate,  tamen,  concensu  et 
voluntate  Curie  domini  Amalrici,  Dei  g .atia,  vicecomcs 
Naibone,  scilicet  P. de  Crucc,  vicarii  cjusdem  Curie,  et  de 
commun!  quidemconsilio  locius  dicte  Civitalis,  visa  quippe 
et  cognita  manifeste  ingeuti  utilitate  omnium  personarum 
in  Civitate  prelaxala  liabitanlium,  super  coccione  panis  et 
ahorum  in  statutis  scriplis  inferius  contentorum,  que  modo 
fiunt  aut  fient  de  cetero  in  furnis  memorate  Civitalis  per 
fumeries  modo  ibi  prCsentos  aut  futures  tenentes  exinde 
furnos  in  ipsa  Civitate,  talia  facimus  slatuta  porpetuo  quod 
deinceps  quilibet  furnerius  de  dicta  Civitate,  vel  ejus  nun- 
cius,  sive  ajuda,  teneatur  extrahere  pastam  de  donio  cujus- 
libel  persoae  in  Civitate  sepefata  habitantis,  et  portare  illam 
ad  furnum,  et  postea  dequoquere,  absque  omni  prestatioue 
fornagie  et  tortelli,  nisi  solummodo  vicesimo  pane  quem 
habeat  de  pane  coqaendo,  et,  decocto  pane  jamdicto,  illum 
libère  ad  domum  domini  reducat  inconlinenti. 


Item,  statuimus  quod  unusquisque  furnerius  teneatur 
dequoquere,  qualibet  seplimana,  absque  alicujus  rei  sor- 
vicio,  unicuique  domui,  caseatas  vel  duas  panatas  carnium 


Texte  roman. 
>AA.108,  8'lbal.,  f  -28  V:  .\A.  110,  10' ihal.,  f  15  V».; 

E  nom  de  noslrc  senhor  Jhesu  Crist,  en  l'an  de  la  Nali- 
vitat  de  lui  metcis  cant  hom  comtava  .VI  CC  XL  III,  el  mes 
de  selembre,  aiso  fon  fait.  Conoguda  causa  sia  a  trastolz 
prcsens  e  endevenidors,  que  nos  consols  de  la  Cieulat  de 
Narbona,  so  es  a  saber  B.d'Anguels,  B.  Lodovic,  Pons 
Alaros,  B.  Raseirc,  Ar.  de  Campanholas,  per  nos  c  per 
los  consols  que  d'aisi  en  ant  son  endevenidors,  e  per  tra.s- 
totas  las  personas  habitans  en  la  davant  diclia  Cieutat,  o 
d'aisi  en  ant  seran  habitadors,  empero  per  auctorital  e  co- 
sentiment  e  voluntat  de  la  Cort  de  Mosenher  M  .\n)alric, 
per  la  gialia  de  Dieu,  vescomte  c  senhor  de  Narbona, 
P.  de  Lacrolz,  viguier  d'aicela  Cort,  et  de  cominal  cocel  so 
es  a  saber  de  traslota  la  davant  dicha  Cieulat,  visla  e  cono- 
guda so  es  a  saber  manifesta  e  gran  utilitalde  Iraslolas  las 
personas  habitans  en  la  davant  dicha  Cieulat,  sobre  lo  co- 
semenl  del  pan  e  dels  auti'es  establimens  que  se  contenon 
desolz  escritz,  losquals  ara  se  fan  o  d'aisi  en  ant  se  faran 
els  forns  de  la  Cieulat  sobre  dicha,  per  los  forniers  que  ara 
aqui  son,  o  d'aisi  en  ant  seran,  tenens  forns  en  aiscia  Cieu- 
lat, lai  eslablimenl  fam  per  tolz  temps  que  d'aisi  en  ant 
quascun  fornier  de  la  davant  dicha  Cieulat,  ol  seu  me- 
sagge,  0  l'ajuda,  sia  tengut  la  pasla  traire  de  la  maison  de 
quascuna  persona  dels  habitans  en  la  Cieulat  sobi  e  dicha, 
e  porlar  aicela  al  forn  c  pueichas  coire  ses  Iraslot  loguier 
de  fornagge  c  de  tortel,  sinon  tant  solameut  lo  pan  vinlen, 
loquai  aja  per  lo  pan  coire  ;  e,  cueg  lo  pan  davant  dig,  aisol 
de  mantenent  a  la  maison  del  senhor  relorne  fi  aucamcnl. 

Item,  establem  que  cascun  fornier  sia  tengutz  de  coire 
quascuna  selmana  alcun  servisi  a  quascuna  maison,  Il 
fromaggadas,  o  II  panadas  de  carn  o  de  peis,  c  II  padc- 
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vel  piscium,  et  cluas  padenas  carnium  vel  piscium,  sint 
magne  velparve.Tamen,  si  ultra  hune  numerumcoquercnt 
ex  illis,  habeant  ex  illis  ralione  vicesime.  Adluie  plus  otiam 
statuimus  quod  dicti  furnci  ii  lencantur  coquerc,  absquc 
tbrnagia  et  tocius  rei  servicio,  omnes  oblationcs  panis  que 
tient  in  qualibet  domo  Civitatis,  exccptis  tamen  illis  que 
l'acte  erunt  pro  anniversario  seu  annuale,  de  quibus  habeant 
vicosimam  pro  fornagia.  El  ita  volumus  quod  hec  statuta 
perpetuo  sint  stabilia  et  firma.  Adibontes  quoquc  super 
statutis  prefatis  fiimiler  tenendis  et  observandis  perpetuo, 
taleni  cautolain  quod  quilibet  furnerius.stalim  cuin  furnum 
in  Civitatc  tencre  ceperit,  Curie  prelibato  et  nobis  consu- 
libus  in  sirnul  jurct  corporaliler  ut  dicta  statuta  tlrmitor, 
omni  fraude  sublata,  loncat  et  observet,  et  si  scire  potcrit 
aliquem  furnerium  qui  in  eisdein  offenderet  statutis  in  ali- 
quo,  iilum  Curie  nobisque  consulibus  intimct  et  revelet 
incontinenti. 

Statuimus,  simiiiter,  nos  consules  pretaxati  quod  siquis 
diclorum  fuineriorum  presencium  aut  futurorum  in  aliquo 
diclorum  offenderit  statutorum ,  convcntus  de  perjurio, 
lanien  pi  ius  in  Curia  exposita  querimonia  de  illo,  per  suum 
judiccm,  de  consilio  tamen  proborum  hominum,  légitime 
punialur.  Tamen,  si  super  premissis  queiimonia  Curiis 
minime  facta  fuerit,  dicte  Curie,  licet  quilibet  furneiius  dc- 
liqucrit  in  eisdcui,  non  possint  se  intromittere,  nec  illuni 
in  causa  trahcro  sivc  adducere  uIJo  modo. 

Statuimus  et  inviolabililcr  observari  precipimus  quod 
nullus  piscator  in  slagnis  que  sunt  de  districtu  Narbone,  vel 
in  mari  do  capite  Laucate  et  totius  termini  l.aucate  usque 
ad  gradum  de  Venres,  occasione  saliendi,  vel  alia  latioue, 
nisi  quantum  neccssarium  fuerit  viatoribus  et  sibi  et  homi- 
nibus  castroi  um  de  quibus  ipsi  piscatorcs  fuerint,  in  illa 
die  vel  in  crastina  ad  comedcndum  et  non  ad  conservan- 
dum  vel  adsaliendum,  in  causa  vendcndi  alibi  exportan- 
dum  ;  imo  ipsi  piscatores  teneantur  per  se  vel  per  nuncios 
suos  affcrre  omnes  pisces  quos  ceperant  in  foro  Narbone 
elibi  vendere  usque  meridiem,  non  tamen  revonditoribus. 
Et  revendilores  piscium,  occasione  partis  quam  habent  in 
piscibus,  vel  occasione  alicnjus  contracte  societatis  cum  pis- 
«atoribus,  vel  alio  modo,  non  audeant  vendere  nec  relinere 
pisces  in  foro  vel  extra  ante  meridiem,  nec  audeant  emcre 
pisces  in  via  que  ducit  in  stagnum  vel  ad  mare,  nec  in  ipso 
stagne  vol  maii,  nec  etiam  infra  Narbonam,  vol  alibi,  donec 
sit  adporlatum  in  foro,  ut  supra  diclum  est.  Adicinuis,  etiam, 
quod  a  festo  sancti  Miciiaelis  septembris  usque  ad  l'asca 
revenihtoies  vel  piscatores  non  audeant  vendere,  publiée 
vol  privatim,  pisces  rescentcs,  nisi  die  qua  capti  fuerint  vel 
in  die  sequenti.  Si,   vero,  ultra  illos  dies  duos,  tencre  vel 


nadas  de  carn  o  de  peis,  sian  grandas  o  paucas.  Empero, 
si  otra  aquest  nombre  d'aicelas  cosian,  ajan  d'aicelas  per 
rason  de  vintcna.  Et  eneara  mais  iehament  establem  quels 
davant  ditz  forniers  sian  tengutz  de  coire,  soncs  fornagga 
e  senes  causa  de  servesi,  totas  ufertas  lasquals  seran  faitas 
en  cascuna  maison  delà  Cicutal,  exentadas empero  aicelas 
que  seran  faitas  per  aniversari,  o  per  anoal,  de  lasquals 
ajan  la  vintena  per  fornatga.  Et  en  aisi  volem  queaquestz 
establimens  en  totz  temps  sian  fcrms  et  perdurables,  ajus- 
tans,  so  es  a  saber  sobre  los  establiments  davant  dit/ 
fermament  tenedors  e  esgardadors  per  totz  temps,  aital 
cautela  que  cascun  fornier  aqui  meteis  co  comensara  forn 
tener  en  la  Cieutat,  a  la  Cort  davant  dicha  c  a  nos  cossols 
ensems  jure  corporalment  quels  davant  ditz  establimens 
fermament,  trastota  frau  remoguda,  tenga  e  csgarde,  c  si 
saber  podia  negun  fornier  que  en  alcun  d'aqueslz  establi- 
mens oiTendi  ia ,  aisel  a  la  Cort  e  a  nos  cosols  de  manle- 
nent  demostre  e  révèle. 

Item,  establem  nos  cosols  davant  ditz,  que  si  alcun  dels 
davant  ditz  forniers,  presens  o  endovenidors,  en  alcun  dels 
davant  ditz  establimens  offendra,  covengutz  empero  del  per- 
juii,  primeirament  en  la  Cortd'aieel  la  complancha  mani- 
festada,  per  lo  sou  jutge,  de  cosel  empero  de  proshomes, 
lialment  sia  punilz.  Empero,  si  sobre  las  davant  dichas 
causas  a  las  Corlz  no  sera  faita  querela,  ja  sia  aiso  que 
qua.scun  dels  forniers  sia  dcfalilz  en  aiscls,  las  Corts  davant 
dichas  no  s'en  devou  entremetre,  ni  aisel  ni  aisels  mètre 
en  plag  o  amcnar  en  alcuna  maneira. 

Establem  e  comandam  fermament  observar  (|ue  negun 
pescador  els  ostangs  que  son  del  desireg  de  Narbona,  o  en 
la  raar  do  cap  de  Laucata  e  de  tôt  lo  tormeni  do  Laucata 
entro  al  gra  de  Venics,  no  auso  peiclics  frecs  vendre  per 
occasion  de  salar,  o  per  autra  rason,  sinon  allant  co  neces- 
sai  i  sera  a  viadors  e  a  si  meteiches.  c  als  homes  dels  castels 
dolsquabaisels  pescadors  seran  en  aisel  dia  o  el  lendeman, 
a  manjar  el  non  a  servar,  ni  a  salar,  ni  par  causa  de  por- 
lar  en  autre  loc  vendre.  Ans  aicels  pescadors  sian  tengutz, 
per  se  o  per  lur  mossagge,  porlar  trastotz  los  peiches  los- 
quals  auran  preses  el  mercat  de  Narbona  e  aqui  vendre 
entro  al  mieg  dia,  no,  empero,  a  revendedors.  Els  roven- 
dedors  dels  peiches  per  oecaision  de  la  part  que  an  els 
peiches,  o  per  occaison  d'alcuna  conipanhia  faita  ab  los 
pescadors,  o  en  aul  a  maneira,  no  auson  vendre  ni  retenir 
peiches  el  me.cat,  o  defora,  ans  do  mieg  dia,  ni  auso  coin 
prar  peiches  en  la  via  que  va  a  rcstnhn,  o  la  mar,  ni  en 
l'cstanh,  o  en  la  mar,  ni  iehament  dintz  Narbona,  o  en 
autre  loc,  entro  sia  aporlatz  al  mercat  aichi  co  es  sobre 
dig.  Aju.stam  iehament  que,  de  la  (esta  de  saut  Michel  de 
.setembre  entro  a  Paschas,  revendedors  o  pescadors  no  au- 
son vendre,  publicamenl  ni  privadament,  peiches  frocs 
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vondoro  illos  pisces  volucrint,  slalim  in  nocto  aporiaul  illos 
tît  snlem  apponant  ita  qiioiJ  cvideuler  a[iparearit,  et  illos 
vendant  apertos  et  salsos.  A  leslo,  auloni,  Pasclic  usque 
ad  feslum  saucli  Michaclis,  non  audeant  venderc  pisces 
rescenles  nisi  illa  die  qua  capli  fuerinl,  nisi  supradicla 
tonna,  soilicet  apertos  et  salsos  in  nocte.  Sardas,  vcro,  ab 
hiijusinodi  statiilo  excipimus  quantum  ad  hoc  quod  licet 
cuiiibcl  piscatori  vendere  sardas  in  mari  et  in  litorc  maris 
ciiilibet  extranco  qui  non  porlet  eis  iu  Nai  bonam.  Siquis 
auleni  piscator  vol  vendilor  liujusmodi  salubre  statiitum 
violare  prosumserit,  vol  si  ia  fraudem  statuti  aliquid  facerc, 
differendo  affcrre  pisces  in  Narbonam;  vol  alio  modo, 
corain  suo  judicc  conviclus  salteni  per  unuin  ydoneum 
testera  fuerit,  nulle  alio  eliam  preccdcnti  denunciatorc  vel 
acusatorc,  piscator  ab  officio  piscandi  et  pices  einendi 
et  vondendi,  et  rcvendilor  ab  officio  emcndi  et  vendendi 
et  piscandi,  per  unum  annum  continuum  penilus  arcean- 
tur  et  removeantur,  ita  quod  ncc  etiam  ab  aliquo  vel  ab 
aliquibus  indulgcntiam  valcant  promeriri.  El  si  forte  ali- 
quo modo  indulgenlia  impetrata  fuerit  non  valeat  ipso 
jure.  Imo  si  talis  temerator,  infra  annum  interdicti, 
piscare  vol  vendere  pisces  vel  emere  iuventus  fuerit , 
possit  quilibet  inpune  ei  auforre  pisces,  et  ab  officio  pis- 
candi et  emendi  et  vendendi  penitus  removere,  nec  ipse 
se  audeat  dofcndere  aufercnti.  Quod  ctiam  adhuc  contumax 
fuerit,  sicut  calumpniator  et  injuiiosus  puniatur  arbilrio 
judicautis.  Eadem  pena  feriantur  illi  qui  talem ,  in  malicia 
sua,  verbis  vel  faclis,  presumpserit  adjuvare,  vel  consentire 
facientibus. 


Insuper  statuimus  quod  aliquis  macellarius  carnes  cor- 
rumptas  vel  botalas,  vel  ovinas  pro  arielinis,  vel  arictinas 
non  cristatas  pro  cristatis,  vel  alias  carnes  pro  aliis,  ven- 
dere non  présumai,  nec  aliquas  pactioncs  vel.  societates 
iniant  ad  invicem  do  vendondo,  videlicet  quod  illc  vel  illi 
qui  tenenlunam  tabulam  de  carnibus  arielinis,  vel  vacca- 
nis,  vel  porcinis,  non  iniant  socielates  vol  pactiones  molare 
presumpseiit,  ut  dictum  est  de  piscaloribus  et  revendilo- 
ribus  piscium  punialur. 

Prêter  hoc,  ob  comuncm  ulililatem,  statuimus  quod 
aliquis  revenditor  bladi,  vel  alterius  cujuslibet  rei  abte 
ad  comodendum ,  nichil  audeat  emere  ullo  die  anle  me- 
ridieni ,  noque  infra  Narbonam  vel  extra,  et  de  tercia  in 
antea  extra  muros,  infra  terminos  Narbonc,  nichil  de 
predictis  audeant  emere,  nec  etiam  si  de  villis  vel  castris 
aliquid  aliquis  Narbonam  de  talibus  aportaverit  non  sit 
ausus  revenditor  illud  emere  donec  ille  qui  apportaveril 
illud  publiée  attulerit  in  foro. 


sinon  io  dia  que  près  soran  u  l'ondeman.  Mais,  si  otra  aicels 
dos  (lias  tener  o  vendre  aicels  peiches  volran,  aqui  meleis 
en  la  uuog  aiscis  obiiau  et  salon  eu  aichi  que  nianilesta- 
mcut  aparnga,  et  aicels  vcudan  ubertz  e  salalz.  Mais,  de 
la  festa  de  Pacha  cutro  la  fesia  de  sant  Michel,  no  auson 
vendre  peiches  frecs  sinon  en  aicel  dia  en  que  près  seran, 
sinon  en  aicela  maneira  so  es  a  saber  en  la  nueg  ubc.  ts  e 
salalz.  Sardas  so  es  a  saber  d'aquest  cstabliment  exceptam 
cant  ad  aiso  que  loga  a  casum  pescaire  vendre  sardas  en 
la  mar  o  en  la  liba  de  la  mar  a  quai  quel  plasa  estrauh 
que  no  las  poilo  a  Narbona.  Mais,  si  alcun  pcscador  o  re- 
vendcdor  aquosl  eslabliment  fi  anher  présumera,  o  en  frau 
d'aiiuest  eslabliment  alcuna  causa  l'ara,  defenden  portar 
los  peiches  en  Narbona,  o  en  aulra  manoira ,  davanllo 
sicu  julge,  empero  si  per  una  honcsla  guerenlia  sera 
covengulz,  nul  autre  denunciador  o  acusador,  d'en  aul  an 
anl  lo  pescador  del  son  offeci  de  pesrar  o  de  comprar 
peiches  e  de  vendre,  el  revendedor  del  sieu  offeci  de  com- 
prar, 0  de  vendre  el  de  pescar,  per  un  an  continuât  sian 
costreiz  e  remogutz,  en  aichi  que  ni  per  alcun  ni  por  alcuns 
perdon  no  puescan  gazaidiar.  E  si  per  aventura  en  alcuna 
maneira  perdon  li  séria  gazanhatz  no  vala  per  aicel  dreg. 
Ans  si  lai  franhedor  dins  l'an  de  l'enlredig  (tescar  o  vendre 
peiches,  o  comprar,  atrobatz  sera,  cascun  pusca  a  lui  tolre 
los  peiches  ses  lot  dan,  e  de  l'offeci  del  pescar,  o  de  com- 
prar e  de  vendre,  de  lot  en  lot  remouro,  ni  aicel  no  ause 
défendre  si  al  tolent.  Que  si  encara  séria  contumax,  aichi 
co  calompniadors  e  enjurios  sia  punitz  per  albiri  de  son 
jutge.  Aicels  loscals  ailal  en  la  malicia  sua ,  per  pai  aulas 
0  perfaitz,  présumera  ajudar,  o  consentirais  fazens,  d'ai- 
ccla  pena  sian  feritz. 

Eslablem  que  negun  raaselier  carus  corrumpudas  ni 
botadas,  o  ovinas  per  arietinas,  o  arietinas  non  cresladas 
per  crostadas,  o  autras  carns  |)er  autras,  no  ause  vendre,  ni 
alcunas  covenensas  o  companhas  no  auson  entre  lor  far  de 
vendre,  so  es  a  saber  que  aicel  o  aicels  que  ten  una  laula 
de  carn  arietinas,  o  vaccinas,  o  porcinas,  non  fassan  com- 
panhas m  covenensas;  e  si  alcun  présumera  franher,  aichi 
co  es  dig  dels  pescadors  c  dois  revendedors  dels  peiches 
sian  punilz. 

Eslablem  a  comuual  ulililat  que  alcun  revendedor  de 
blal,  0  d'aulra  quai  queus  plalz  causa  covinabla  a  manjar, 
neguua  causa  compre  negun  dia  ans  de  mieg  dia,  ni  dins 
Narbona  ni  defora  ;  e  de  tei  cia  en  ant,  fora  los  murs  et 
dins  los  terminis  de  Narbona,  neguna  causa  de  las  davant 
dichas  no  auson  comprar,  ni  ichament  si  de  las  vilas  o  dels 
aslels  alcuna  causa  alcuns  e  Narbona  d'ailals  aportara,  lo 
revendedor  no  sia  auzars  aquela  causa  comprar  entre  d'aicel 
lo(iualnura  aportada  la  causa  publicament  porte  clmercat. 
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XXV. 

1944  (3-15  octobre).  —  Sentences  du  juge  de  la  principauté  de  Gênes,  relatives  aux  exemptions  de  droits 
dont  les  habitants  de  Narbonne  jouissent  dans  la  ville  de  Gênes. 

(  AA.  99,  I"lhal.,  T  38.  ) 


Super  eo  quad  petitur  per  comune  sive  per  ejus  ofiicialcs 
a  Raymundo  Celarerio  et  a  Bernardo  de  Navata,  civibus 
Narbone,  ut  ip.si  solvant  certam  quantilatem  pecuuie  de 
grano  quod  ponunt  et  liabcnt  seu  ponent  et  habebunt  in 
platea  Raybe,  nos  Jacobus  do  Englesio,  domini  Philippi, 
vicedomini  Janue ,  civitatis  potestatis  judex  et  assessor, 
cognitor  queslionis  predicte,  visis  et  auditis  hinc  inde  pro- 
positis,  et  visa  etiam  convencione  celebrata  inter  comune 
Janue  et  comuue  Narbone,  habito  quoque  super  hoc  con- 
cilio  Guillcrmi  Vicecomitis  et  Pétri  de  Nigro,  judicum ,  di- 
cimus  et  pronunciamus  ullam  quantité tem  pecunie  ab  ipsis, 


occasione  predicta,  per  comune  Janue,  seu  ejus  offleiales, 
non  esse  de  cetero  exigendam,  salvo  jure  comuni  in 
Gombeta.  Lata  fuit  die  tercia  octobris  in  palacio  heredum 
Ansaldi  de  Nigro,  auno  dominice  Nativitatis  millezimo 
ducentesimo  quadragesinio  quarto,  indictionc  secunda. 
Testes  :  Vassallns  Scala,  Piper  Pelavicinus  et  Vitalis  de 
Sancto  Donato,  notarius.  Enricus  de  Bisanue,  notarius 
sacri  imperii,  jussu  supradicti  judicis  scripsit.  Et,  data  sen- 
tenlia  ista  prima,  postea  dies  quintadecima  fuit  data  sen- 
tentia  de  revis  et  de  ribis  fondatorum  et  aliorum  domium 
Janue,  quod  homines  Narbone  non  debent  aliquid  dare. 


XXVI. 

1  a*»  '  ides  de  mars  '  15  mars  ).  —  .\ccord  entre  la  Cour  de  l'archevêque  de  Narbonne  et  celle  du  vicomte, 
relativement  à  l'attribution  de  la  dépouille  des  condamnés. 


Texte  latin. 

:AA.109,  9"  lli.il.,  f'74.) 

Cum  controversia  essel  inter  (luriam  domini  archiepi.s- 
copi  Narbonen.sis,  exuna  parte,  et  Curiam  domini  Amal- 
rici ,  vicecomitis  Narbone  ,  ex  altéra  ,  super  raubis  seu 
vestimentis  illorum  qui  pro  supplicie  morlis  vel  pro  jusliciis 
aliis  faciendis  tradebantur  Curie  domini  Amahici  a  prcfata 
Curia  domini  archicpiscopi ,  tune  i)robi  homines  Civitatis 
Narbone,  scilicet  Raymundus  de  Piano,  miles,  et  Sicardus 
Fabri,  et  Petrus  Boverii,  mercator,  et  Boinardus  Duranti, 
super  hiis  ab  utraque  Curia  requisiti,  predictam  contro- 
versiam  lerminarunt  in  hune  modum,  videlicet  quod  si 
aliquis  deprehensus  fuerit  in  aliquo  crimine  vel  delieto,  qui 
debcat  tradi  a  dicta  Curia  domini  archicpiscopi  supradicle 
Curie  domini  Amalrici  pro  supplicio  mortis  subeundo,  et 
portaverit  temporo  ceptionis  sue  duas  tunicas,  vel  plures, 
sive  unam  tunicam  etsu[)ortunicale,  aiit  tunicam  et  capam, 
tradi  débet  cum  una  tunica  tantum  et  camisia  et  braccis, 
si  eas  habuerit,  dicte  Curie  domini  Amalrici  et  tamcn  dis- 
calciatus.  Si,  vero,  tunicam  unam  solam  habiiCrit,  trada- 
tur  in  camisia  et  braccis  tantuiumodo  et  discalciatus  dicte 
Curie.  Item,  siquis  tradi  deboat  sepedicte  Curie  domini 
Amalrici  pro  pena  fustigationis  pacienda,  vestium  quas 
habet  superior  débet  remauere  pênes  carcerariurn  Curie 
domini  archicpiscopi,  et  cum  aliis  vestibus  et  calciamento, 
si  quod  habet,  débet  alteri  Curie  tradi.  Set  hoc  locum  non 


Texte  roman. 

AA.  109.  9'  Ihitl.,  f'  74;  AA.  110,  10' Llial.,M27.) 

Co  contraversia  fos  entre  la  Cort  de  Monsenher  l'arce- 
vesque  de  Narbona,  d'una  part,  et  la  Cort  de  Monsenher 
NAmalric,  vesconite  de  Narbona,  d'autra,  sobre  raubas 
o  vestiniens  d'aquels  loscals  per  supplici  de  mort,  o  per  au- 
tras  justesiasfasedoiras,  eran  liuratz  a  la  davandicha  Cort 
de  Monsenher  N  Amalric  de  la  davandicha  Cort  de  Mon- 
senher l'arcevesque,  adoncs  los  proshomes  de  la  Cieutal 
de  Narbona,  so  es  a  saber  en  Ramon  Desplan,  cavaier,  en 
Ramon  Peire,  estaus  cossols  en  aqucl  temps,  en  Bertran 
Desbosc,  en  Sicart  Fabre,  en  P.  Boier,  mercadicr,  en  Ber- 
nât Duran,  requesitz  de  cascuna  Cort  .sobre  aquestas  eau- 
cas,  la  davandicha  controversia  termeneron  en  aquesta 
maneira,  so  es  a  saber  que  si  alcus  sera  preses  en  alcun 
crim,  o  forfag,  local  deia  esser  liuratz  de  la  Cort  de  Mon- 
senher l'arcevesque  sobre  dig  a  la  Cort  de  monsenher 
N  Amalric  per  supplici  de  mort  sotz  intrador,  e  portara  el 
temps  do  la  preson  sivadoas  gonelas,  o  mais,  o  una  gonela 
e  sobrelot,  o  gonela  e  capa ,  deu  esser  liuratz  ab  una  go- 
nela tansolament  et  ab  camisa  e  bragas,  si  las  aura,  a  la 
Cort  de  Monsenher  N  Amalric ,  et  ompero  descauses. 
Mais,  si  aura  una  gonela  sola,  sia  liuratz  en  camisa  et  en 
bragas  tansolament  e  descauses  a  la  davandicha  Cort. 
Encara  mais,  si  alcus  deia  essor  liuratz  a  la  davandicha 
Cort  de  Monsenher  N  Amalric  per  sofiir  pena  do  correr 
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habct  in  aliquo  fiiàU^andu  per  villam  |>ru  crimiiie  aiJultcrii, 
quia  lune  do  veslirnonlis  suis  el  calciaincnto  niciiil 
aniiltit. 

Actum  esl  hoc   anno  doiniiii    MCCXL  quiato,  idus 
mareii. 


AKCHIVKS    UE    I,A    VILLE    DE    NARBO.NNK. 

de  las  vesliduras  lasrals  lia  la  sobirana  deu  remaner 
al  carcerier  de  Monsenher  l'arcevesque,  el  ab  los  autres 
veslirs  el  ab  lo  caussal,  si!  cal  ha,  deu  esser  liuralz  a 
la  aulra  Cort;  mais  aiso  no  a  loc  en  aquols  que  corron  per 
la  vila  per  critn  d'adulleri,  car  adoncs  ro  no  |)erl  de  son 
caussal  ni  de  sos  vi>stimens.  Fac  fon  aisso  anno  doinini 
M  (IC  XL  V,  idus  mareii. 


XXVII. 

I  «4A  (  9  déccmliic  .  —  Confinnalion  des  Irailés  de  paix,  concorde  cl  commerce  conclus  enlre 
la  ville  de  Narbonne  el  la  principauté  de  Savône. 

(  AV.  105,  .V  lli;<l.,  r  30  \"  ;  AA.  lOfi,  G'  lli;il.,  f"  m. 
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Auiio  domiui  millesimo  ducentcsiinoquadragesimo  soxlo, 
indictiono  quarla,die  VIlll  docembris,  in  capilulo  Saône, 
cohadunato  consilio  more  solito  (xt  campanani,  presen- 
tibus  lestibus  Rouodlio  de  Loterie,  .Tacobo  de  Candiria, 
iiolario,  BaMicionc  Musa,  notario,  domino  Rogerio  Anibc, 
Bernardo  Jordana,  Giiillermo  Ansaido,  l'etro  Arnaido, 
Peiro  Franco,  Haimundo  Goz,  Raimundo  Guilezouo,  Ber- 
nardo Rainaldo,  et  Aemario  do  Areis,  civibus  Narbone, 
dominus  Rogerius  de  l'izo,  Dei  cl  imperiali  gralia,  Saono 
polcstas,  lolius  rippario  cl  vallis  Arocie  capitaneus,  con- 
sensu  el  vohmlate  consiliariorum  Saône,  etipsi  consiliarii, 
nomineetvicounivcrsilatisetcomnnis  Saonu,  confirmantes 
pacem  cl  coucordiam  et  pactuiu  convcnlionis  que  erat  et 
olim  fuit  inter  C.ivilalcm  et  Burgum  Narbone  ethomines 
ipsius  Civitalis  et  Burgi,  ox  parte  una,  et  civitatem  Saône 
et  homines  ipsius  civitalis,  ex  altéra,  et  volenlos  veram 
concordiam  et  pacem  conservari  inter  civitates  nlrasque, 
promiserunt  Bernardo  de  Bagis  et  Boneto  Alfarici,  nunciis 
et  abaxaloribus  consulum  et  univorsitalis  Civitalis  et  Burgi 
Narbone,  stipulantibus  et  recipionlibus  nominé  el  vice  do- 
minorum  el  universitalis  Narbone  et  per  ipsos  Bernardum 
el  Bonelum  ipsis  dominis  et  universitati  Narbone,  quod  de 
cetero  in  terra  et  mari  et  aquis  dulcibus  salvabunt  el  défen- 
dent ubiquc,  pro  posse  suo,  in  personis  el  rébus,  omnes 
homines  el  singulos  Narbone  el  de  juridiclione  et  posse 
Narbone,  sanos  el  naufrages,  nec  eos  offendent  vel  of- 
fendi  facionl  ullo  modo,  ymo  ipsos  libères  etsine  exactione 
aliqua  in  civitale  Saône  et  posse  liabobunt  et  lenebunl 
preut  hactenus  consucverunt  adesse,  el  olTensioncm  siqua 
facla  fuerit  el  dampnum  siqued  datum  fueril  per  homines 
Saene  vel  de  juridiclione  Saonc  ipsis  hominibus  Narbone 
vel  de  posse  el  juridiclione  Narbone  de  cetero,  promiserunt 
eisdem  ambaxatoribus,  stipulantibus  nomine  dictorum  do- 
minorum  et  uaiversilatis  Narbone  et  universorum  et  sin- 
gulorum  de  juridiclione  el  districlu  Narbone,  eniendare, 
resarcire,  vel  emendari  el  reslilui  facere,infra  diesXX  posl- 
quara  querimonia  seu  denuntialio  facla  fueril  inde  per  rec- 


teres  el  univejsilalem  .\aibone,  seu  per  lilleras  ipsoruui 
recloruni  el  universitalis  reclori  et  universitati  Saône,  duin 
tamen  légitime  conslileril  eisdem  reclori  Saont;  et  univer- 
sitati de  ofTensione  facla  vel  dampno  date.  Item,  supradicti 
polcstas  el  conciliarii,  nomine  el  vice  universitalis  cl  co- 
munis  Saône,  fecerunt  (inem,  refulalionem,  omnimodaui 
remissionem  el  paclum,  de  non  petendo  nunciis  et  ambaxa- 
toribus supradiclis,  nomine  et  vice  dictorum  dominorum 
el  universitalis  Nai  bouc;  et  universorum  de  juridiclione  et 
[losse  Narbone,  de  omni  injuria,  oITensione  et  dampno 
datis  vel  factis  bine  rétro  per  homines  Narbone,  vel  de  juri- 
diclione el  posse  Narbone,  hominibus  Saône  vel  de  juridic- 
lione el  posse  Saône,  in  personis  vel  rébus,  rémittentes  eis- 
dem ambaxatoribus,  ex  pacte  convcnlionis,  penilus  ipsani 
injuriam,  offensionem  el  dampnum  siqua  fuerinl  hinc  rétro. 
El  pro  his  omnibus  observandis  supradicti  polcstas  el 
consiliarii,  nomine  et  vice  comunis  et  universitalis  Saoue, 
omnia  bena  ipsius  universitalis  atque  comunis  pignori 
obligaverunt.  Ouapropter,  versa  vice,  supradicti  nuncii  el 
ambaxalores,  nomine  el  vice  dominorum  et  universitalis 
Narbone,  confirmantes  pacem,  concordiam  el  pactum 
convcnlionis  que  erat  el  olim  fuit  inter  civitatem  Saône  cl 
homines  Saene,  ex  parle  una,  et  Civitatem  et  Burgum  Nar- 
bone et  homines  ipsius  Civitalis  el  Burgi,  ex  allera,  et  vo- 
lontés veram  concordiam  et  pacem  conservari  inter  civitates 
utrasque,  promiserunt  diclis  polestali  et  consiliariis  Saône, 
stipulantibus  el  recipienlibus  nomine  et  vice  comunis  et  uni- 
versitalis Saône  et  per  ipsos  poleslatem  et  consiliarios  ipsis 
comuni  el  uuiverversitati  Saene,  quod  de  cetero  in  terra  el 
mari  et  aquis  dulcibus  domini  et  homines  Narbone  et  de 
juridiclione  el  dislrictu  Narbone  salvabunt  el  dei'endent  ubi- 
quc, pro  posse  sue,  in  personis  el  rébus,  omnes  homines  el 
singulos  Saône  et  de  juridiclione  et  districlu  Saene,  sanos  et 
naufrages,  nec  eos  offendent  vel  offendi  facient  ullo  modo, 
ymo  ipsos  libères  et  sine  exactione  aliqua  in  Ci  vitale  clBurgo 
el  juridiclione  el  posse  Narbone  habebunt  et  lenebunl  proul 
hactenus  consucverunt  adesse,  et  offensionem  siqua  facta 
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fiieiil  et  dainpnum  siquod  datum  fiieril de  cetero per  homi- 
ries  Narbone,  vel  de  juridiclioue  et  districtu  Narbone,  ipsis 
hominibus  Saône  veldeposso  etjuridictioneSaono,  promi- 
sorunt  dicti  nuncii  et  anbaxatores,  nomine  et  vice  domino- 
iiiin  et  univcrsitatis  Narbone,  diclis  potestati  et  consiliariis 
Saône,  stipiilantibus  nomine  comunis  et  universitalis  Saône 
et  uuiversorum  et  singulorum  de  juridiclionc  et  districtu 
Saône ,  emendare  et  resarcire ,  vel  emendari  et  restilui 
facere,  infra  dies  XX  postquam  quorimonia  facta  fiieritinde 
per  rectores  et  universitatem  Saono,  seu  per  lilteras  ipsonim 
reclorum  et  iiniversitatis  rectori  et  université ti  Narbone, 
duin  tamen  légitime  constiterit  eisdem  rectori  et  universi- 
lati  Narbone  de  oiTensione  facta  vel  dampno  dato.  Item, 
siipradicti  nuncii  et  anbaxatores,  nomine  cl  vice  doujino- 
rum  et  universitalis  Narbone,  fecerunt  finem,  refutationeni, 
omnimodam  remissionem  et  pactiim.  de  non  petendo  dictis 
potestati  et  consiliariis  Saône,  nomine  et  vice  communis  et 
universitatis  Saône  et  universorum  et  singulorum  de  juri- 
dictione  et  posse  Saône,  de  omni  injuria,  oiTensione  et 
dampno  dalis  vel  lactis  hinc  rétro  per  liomines  Saône,  vel 
de  juridictione  et  posse  Saône,  hominibus  Narbone  vel  de 
posse  et  juridiclionc  Narbone,  in  personis  vel  rébus,  remit- 
tentes  eisdem  potestati  et  consiliariis,  ex  pacto  convenlionis, 
penitus  ipsam  injuriam,  olTensionem  et  dampnum  siqua 
fuerinl  hinc  rétro.  Item,  proniiserunt  eisdem  potestati  et 
consiliariis,  stipulantibus  nomine  et  vice  comunis  et  univer- 


sitatis Saône,  se  l'acturos  et  curaturos  quod  hec  conventio 
etomnia  supradicta  firmabuntur  per  dominum  Amalricum, 
dominum  et  viceconiitem  Civitatis  et  Burgi  NarboiMî,  et  de 
confirmatione  et  ratificalione  fieri  facient  publicum  inslru- 
meutum  roboratum  sigillé  ipsius  domini  Amalrici  et  sigillé 
Civitatis  et  Rurgi  Narbone.  Et  pro  his  omnibus  et  sin- 
gulis  attendendis  et  observandis,  omnia  bona  sua  et  supra- 
dicte  universitalis  Narbone  eisdem  et  consiliaiiis  .Saône, 
nomine  et  vice  civitatis  et  univer.silatis  Saône,  pignori  obli- 
gaverunt.  Nomina  autem  dictorum  consiliariorum  sunt 
hec  :  Amcdcus  Pellrus,  Tiuillermus  Lodola,  Gandulfus 
Gaffonus,  Bonus  Jhesus  Caracapa,  Arnaldus  Beliamus, 
Bisacia,  I.afrancus  (Heria,  Potrus  Tebaldus,  Gandulfus 
-N'asus,  Balduinus  de  Kadulfo,  Bonusvassallus  Bavosus, 
Rubaldus  Formajarius,  Coluuibus,  Bertholelus  Bayapicius, 
Oddo  Bertus,  Balduyiius  Sperarius,  Paschalis  de  Pisana, 
Guillermus  Margaritus,  Vivaldus  Cavazutus,  Arnaldus 
Podavinea,  Guillerotus  Griffus,  Gandulfus  Bava,  Bonus 
Joliannes  Marenclius,  Rainiundns  Gara,  Guido  Foldratus, 
Magisler  Rainiuudus,  Villauus  Ferrarius,  Michael  Cor- 
doanenus,  Guillermus  de  Barlholoto,  Jacobus  Fornarius, 
Salvus  Rodinus,  Guillermus  Caslaginus,  Bonus  Johaunes 
Pellerius,  Bonifacius  Bucaordci,  Guillermus  Boscius,  Guil- 
lermus Sacus,  Gandulfus  Fcrralassinus  et  Vivaldus  Ful- 
chcrius.  Nichola  de  Meruelia,  sacri  palatii  notarius  regius, 
inlerfui  et  scripsi. 


xxvni. 

I«4î  il  8  février).  —  Traité  entre  Gènes  et  Narbonne,  d'après  lequel  les  représaUlcs  dues  aux  habitants  de  cette 
dernière  ville  pour  les  perles  qu'ils  avaient  éprouvées  par  le  fait  des  habitants  de  Gênes,  sont  fixées  à  une  somme 
de  1,130  livres. 

(  AA.  105,  5' thaï..  1"' -20.  ) 


Nos  doniinus  Bernaldus  lie  Castronovo,  Janue  civitatis 
potestas,  et  Lanfrancus  Albericus,  Octobonus  de  Cruce, 
Bonvassallus  Sardena,  Johannes  de  Turca,  et  Philippus 
Kbriacus,  et  octo  discrelis  pro  comuni  Janue,  décrète, 
licentia  et  anctoritate  consiliariorum  .(anue  congregatorum 
et  vocatorum  ad  ipsum  consilium  per  campanam  et  cornu 
et  vocem  preconis  more  solito,  in  quo  ipsi  consiliarii  ab- 
solveruntse  ad  aurem,  exposita  primo  forma  propositionis 
in  con.silio  ocloruni  virorum  unius  videlicet  per  conipag- 
nam,  postea  in  consilio  quatuor  virorum  per  quamlibet 
compagnam,  scciindum  formani  capituli,  nomine  et  vice 
comunis  Janue  et  pro  ipso  comuni,  promiltimus  et  con- 
venimus  vobis  Bernardo  de  Bagis  et  Boneto  Alfarici, 
cerlis  nunciis  et  procuratoribus  consulum,  consilii  et  uni- 
versitalis Narbonne,  sicut  constat  per  lilteras  patentes  sigil- 
latas  duorum  sigillorum  pendenlium,  in  scriptura  cujus- 
libel  sigillorum  ab  una  parte  crat  ymago  béate  Marie 


virginis  habenlis  liliuni  in.  brachio,  nh  alia  parle  sigilli 
cujuslibet  erat  vmago  Agni  Déi,  et  quarum  litlerarum 
ténor  inferius  continolur,  rocipienlibus  nomine  et  vice 
comunitatis  et  hominum  Narbone,  dare  et  solvere  vobis, 
seu  certo  nuncio  et  iirocuratori  comunitatis  Narbone,  de 
peccunia  comunis  Janue  et  quam  pecruniam  dictum  con- 
silium celebratum  die  XV  fobruarii  vobis  esse  dandam  pro 
uni  versilateNarbone  gratis  et  ex  dono  decrevit,  libras  mille 
cenlum  Iriginla  janucnses  per  hos  terminos,  videlicet  libras 
XXX  januenses  ad  presens  et  residnum  a  kalendis  marcii 
proximi  usquc  ad  annos  ipiin(iuo,  videlicet  hbras  CC  XX 
januenses  singulis  annis,  alioquin  penam  dupli  vobis,  no- 
mine comunitatis  Narbone  stipulantibus,  spondemus,  et 
restituere  promiltimus  voliis  omnes  expcusas  et  messiones 
procommuni  Janue  quas  in  quolibet  dictorum  terminorum 
ultra  feccrit  dicta  comunilas  Narbone  pro  ipsa  peccunia 
pelenda  vel  exigenda ,  credendo  vobis  seu  nunciis  dicte 
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univcrsilalis  simpiici  verbo  absquc  testibus  vel  juramento. 
Unde  pro  pone  et  ad  sic  observandiim  omnia  bona  comu- 
nis  Jamic,  liahiln  et  liabcnda,  que  ol)lif<ari  [lossunt  per 
capitulum  Januc,  vobis  noininc  dicli  coniuiiis  Narhone 
pignori  obligainus.  Et  nos  supradirli  Bernardus  de  Hagis 
et  nonolus  Alfarici,  ntincii  et  procuralores  consuliim  co- 
munis  et  univcrsitatis  Narbone,  noinine  ot  vice  domiiiorum 
et  consiilum,  consilii  cl  universitatis  atqiie  singulorum 
bomiiiuin  Narbone  et  districtus  Narbone,  lineni  et  ro- 
futationcm,  et  omniniodam  leniissioncm  et  paclum  de 
ultorius  non  petendo  do  raubaria  quam  illatatn  dicebainus 
esse  hominibus  Narbone,  scilicol  Gimo  de  Mon(elaresio, 
Gnilielmo  (Juilassono,  Berongario  do  Corciano,  Pelro 
Poncio  do  Potriaco,  Pelro  Calbalano,  l'clro  de  Barcbino, 
Bernardo  Rainaldo,  Jacobo  Chanario,  Petro  Egidio,  Gimo 
de  Aucio,  Bernardo  Faidito,  Pelro  Fabro,  Pelro  Mer- 
cadorio,  Joiianni  Fabri,  Sancio  Dalfini.  Guilielmo  Du- 
ranto,  Gyrno  Christiano,  Johanni  Cellarerio,  Petro  Sle- 
pbani,  Bernardo  Rnbeo,  Guilielmo  Ansaudi,  Petro  de 
Monleolivo,  Petro  Vigors,  Audemarino  Badulfo,  Gyrno 
Vigors,  Pelro  Raimundo,  Guilielmo  Cabal,  Pelro  Clirislo- 
fori,  Bernardo  Conslantino,  Bernardo  Auslenc,  Bernardo 
Gairaido,  Guilielmo  Laurencio,  Micliaeli  Paulo,  Bernardo 
de  Leurida,  Petro  de  Badalona,  Arnaldo  Cathalano,  Petro 
Savario ,  Magistro  Bernardo ,  Bernardo  de  Vallemala ,  et 
sociis  scu  aliis  hominibus  Narbone  et  districtus  Narbone 
per  homines  Januc  et  districtus,  et  de  omni  raubaria  facta 
bine  rétro  usque  in  hodiernum  diem  alicui  Narbonensi  vel 
de  dislriclu  Narbone  per  aliquos  Januenses  vel  de  districlu 

Janue ;  et  faciemus  et  curabimus  ila  et  sic  quod  domini 

et  consules,  comunitas  et  omnes  homines  et  singuli  Nar- 
bone et  districtus  Narbone,  in  hac  compositione  erunt  facili 
et  conlenti,  et  quod  de  cetero  ,  occasione  alicujus  raubarie 
facte  per  aliquos  de  Janua  vel  de  dislriclu  contra  comunc 
vel  homines  seu  aliquem  singularem  personam  Nerbone 
vel  districtus,  nullam  facient  molestiam  velrequisitionem, 
seu  causam  movebunl,  nec  dampnum  dabunl  alicui  de 
Janua  vel  de  districlu  Janue  ;  et  faciemus  et  curabimus  ita 
et  sic  quod  domini  et  consules,  consilium  et  comunitas 
Narbone  predictam  compositionera  et  omnia  que  ut  supra 
promisimus  ratificabunt,  et  cartam  testalam,  sigillalam 


sigtilis  ipsius  comunitatis,  de  ratiiicalione  prediclorum 
omnium  que  promisimus,  mandabunt  comuni  Januc  per 
nuncium  sive  nuncios  (jui  vonient  Januam  ad  lerminum 
primi  anni  pro  dicta  peccnnia  babonda  a  comuni  Janue. 
El  prcdicla  omnia  cl  singula  attendere  et  observare,  et  a(- 
lendi  el  observari  facere  ut  supra,  promillimus  sub  pena 
libraruni  Irium  miliumjanuensiura  vobis  domino  Bernardo, 
polcstali  Janue  et  predictis  ex  octo,  nomine  comunis  Janue 
slipulantibus,  et  ad  sic  observandum,  omnia  bona  comunis 
Narbone  vobis  pro  comuni  Janue  slipulantibus  pignori 
obligamus,  conveulionibus  autem  bine  rétro  inler  comune 
Janue  et  dominos  el  universilatem  Narbone  iuilis  in  suo 
robore  permancntibus.  Acttim  Janue  in  |)alacio  Fornario- 
rum,  testibus  presentibus  et  vocalis  Knrico  d(!  Bisauue, 
scriba,  Lanfrancus  Buea,  Gymo  Merlonis  et  Jacobo  Con- 
tardo,  anno  domini  Nativilatis  M  C(<Xl.VlI,indiclioneIIII, 
die  marlisXVlllI  februarii,  circa  lerciam. 

Ténor  lillerarum.  Noverintuniversi  et  singuli  presentem 
paginain  inspecturi  et  audituri,  quod  nos  Geraldus  Aude- 
marii,  Guillermus  Alaross,  Pelrus  de  Cortona,  Poncius 
Faber,  Guillermus  Amoross,  Pelrus  Kaimundi  de  Ripparia, 
Bego,  Guillermus  Arnaldi  Selierius,  Guillermus  Deus- 
ajuda,  Pelrus  de  Viriano,  consules,  et  totum  consilium 
Civilalis  et  Burgi  Narbone,  per  nos  et  per  tolam  universi- 
latem nostiam,  elegimus  et  constituimus  venerabiles  et 
dileclos  concives  noslros  Bcrnardum  de  Bagis  et  Bonelum 
Alfarici  certos  et  spéciales  procuralores  noslros  el  jamdicle 
univcrsilalis  Narbone,  sindicos  seu  aclores,  ad  petendum, 
exigendum,  recuperandum  et  recipiendum  omnes  res  et  ea 
omnia  que  quidam  cives  Janue  et  de  eorum  districlu  abs- 
lulerinl  quibusdam  concivibus  nostris,  el  dampna  illala 
eldala  eisdem.  et  quicquid  per  jamdiclos  concives  noslros 
et  cum  eisdem,  super  predictis  rébus  ablalis  el  dampnis 
datis  et  super  restitutione  eorumdem,  actum  vel  diclum  aut 
slalutum  aliquo  modo  fuerit,  nos  et  jamdicta  universitas 
noslra  lalum  omni  temporc  habcbimus  alque  firmum. 
Actum  fuit  hoc  el  scriplum  per  manum  Guillermi  de  Pauh- 
niano,  publici  Narbone  notarii,  anno  nativitalis  domini 
nostri  Jhesu  Chrisli  M  CC  XL  VI,  quarto  kalendas  novem- 
bris.  Guilielmus  Cavagnus,  sacri  palacii  notarius,  jussu 
dicte  potestalis  et  consilii  el  rogatus  scripsi. 


XXIX. 

1V48  (  juillet  ).  —  Ban  ou  peines  applicables  aux  contraventions  en  matière  de  banderage. 
(  .i-i.  101,  2'  thaï.,  f»  89  V  ;  AA.  103,  3'  llial.,  f"  18;  AA.  106,  0-  thaï.,  f"  17  v°.  ) 


Hoc  est  forma  bandi.  Quicumque  inventus  fuerit  in  vine- 
ario  aliquo  de  Burgo  de  nocte  det,  nomine  pêne,  V  soli- 
des, de  die  vero  XII  denarios.  Boves  vero  et  alia  animalia 
grossa  dent,  de  nocle,  XII  denarios,  et  de  die  VI  denarios. 


Porci  vero,  de  nocte,  IIII  denarios,  de  die  vero  II  deiM' 
rios.  Oves  et  câpre,  unum  obolum.  Venator  cum  equo  det 
II  solides.  Venator  pedes,  XII  denarios.  Quicumque  homo 
vel  mulier  ligna  aliqua  de  supradiclis  vineariis  vel  de  ripa- 
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liis  attulerit  de  nocte,  det  V  solidos,  et  de  die  XII  dena- 
rios,  nisi  essent  de  suo  proprio  honore.  Racemariones  qui 
invenerentur  racemando,  vel  racemos  portando,  amittant 
racemos  et  ultra,  nomine  pêne,  dent  VI  donarios.  Quicum- 
que  seculor  vel  locator  bestiarum  racemos  altulerit,  nisi 
sarcinis  vel  saumatis,  amittat  racemos  et  det  ullra  XII  de- 


narios,  nomine  pêne.  Et  isle  baodus  débet  duraro  a  festo 
Pentecostes  usque  ad  aliud  sequens  festum  Pentecostes. 
Bandi  vero  forma  in  primis  talis  fuit  conslitnta  cum  volun- 
tate  et  laudimio  dominorum  dictorum  viiieariorum  et  con- 
sulum  Burgi,  sicut  superius  scriptum  est. 


XXX. 

1*48  (juillet  ;.  —  Règlement  relatif  à  l'établissement  des  bandiers  et  à  l'exercice  du  bauderage 

dans  le  territoire  du  Bourg. 

(  XX.  101,  2'  Ihal.,  ("  89  v"  ;  A  A.  lO.t.  3'  Ihal.,  f"  18  ;  .SA.  106,  6*  Ihal.,  1"  17  v°.  ) 


Aiso  es  lo  cosel  que  fau  avut  los  prosomes  que  an  affar 
el  vinhers  ques  ten  per  Mosenher  l'arcevesche,  e  d'en 
Johan  Amiel,  e  del  Peirim,  et  de  la  clausa  de  Sant  Paul, 
e  des  Vilar,  sobre  fait  dels  bandiers,  que  cascun  an  cant 
volran  mètre  bandiers  s'ajuston  los  probomes  de  qui  son 
las  honors  e  que  els  cliegan  los  bandiers,  o  aquols  que 
els  triaran  aquels  eliegan,  so  es  assabcr  VI  prohomes, 
e  que  aquels  juron  que  lialmens  trion  los  bandiers  d'a- 
quels  que  seran  manifestaz,  o  d'autres  que  melors  sian 
per  els,  e  que  degun  cossol  no  aian  poder  d'eliegei, 
sinon  aissi  com  prohom  per  so  que  i  agues  honor;  e  que 
bandiers  non  i  puescan  estar  de  I  an  en  ant  continua- 
dament.  Et  cant  los  prohomes  auran  triaz  los  bandiers 
quels  diz  bandiers  juron  em  poder  dels  cossols  per  destrc- 
nher  lo  ban,  e  els  cossols  recebont  lor  sagramcnt,  quels 
presentan  a  la  Cort  ans  que  gardon ,  e  que  juron  a  la  Cort 
es  als  autres  prosomes  salvar  et  gardar  la  senhoria  e  far 
lor  ofllci  lialment.  Fait  fon  aisso  cant  hom  comtava 
M  ce  XL  VUE,  el  mes  de  juli,  em  poder  des  cossols,  so 
es  a  saber  R.  B.  de  Sariberra,  e  Imbcrt  Sestable,  e  en  G. 


Amors,  en  P.  Rosinhol,  en  P.  Lauret,  e  Matieu  deCrusca- 
des,  e  meten  los  diz  bandiers  a  Pasca,  c  per  I  an. 

Los  bandiers  dcvon  osser  tenguz  de  tota  malafacha  com 
trobara,  si  no  disian  qui  l'agucs  fâcha,  en  las  vinhas  e  els 
termenals;  e  si  troban  besliar,  home,  o  d'aulras  causas, 
dissesson  ho  als  senhors  de  las  vinhas;  c  els  no  daran 
rasims,  ni  deguna  frucha,  ni  lenha,  ni  la  faran  dar,  e  la  I 
non  selara  l'autre  de  deguna  malafacha;  e  no  devon  querre 
rasims  a  las  vendcmias,  nin  portaran  a  lur  albcrc.  IVaquo 
que  lur  tahn  de  lur  gardia  auran  la  initat  a  las  vendemias 
e  l'autra  mitât  a  Pascas;  es  els  son  tenguz  sobre  aquel 
loguier  et  sobre  las  fizansas  de  reslaurar  tota  la  malafacha  ; 
es  estiers  devon  dar  de  pena  L  sols  malgoires  si  neguna 
ren  d'aisso  defalian;  e  no  devon  comprar  rasims,  ni  far 
comprar,  ni  sofrir  rasimairises.  Aisso  fon  fait  en  poder 
dels  cossols,  que  degun  de  san  Miqucl  en  ant  no  puosca  sa 
sotmana  desamparar,  ni  logar  as  autre  home  (juc  no  garde 
sa  setmana,  si  doncs  aitz  no  avia  de  sa  persona.  Aisso  fon 
faitera  poder  d'en  G.  LoncGaubert,  Gnillcm  B.  de  Sestable, 
G.  Dieusajuda,  B.  de  Montolieu,  Aimeric  Tisseire. 
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XXXI. 

—  Sentence  du  juge  de  la  principauté  de  Gènes,  relative  <à  l'exemption  dont  jouissent  les  habitants 
de  Narbonne  pour  les  marchandises  qu'ils  importent  dans  la  principauté. 

(AA.  10.5.  5- Ihal.,  f"  33  v".) 


Janue  in  palacio  archiepiscopi.  Super  eo  quod  consules 
maris  petunt  deccnum  a  Bernardo  Jordano  de  rébus  de- 
latis,  per  dictum  Bcrnardum,  de  Pisis  et  partibus  Pizarum, 
et  ex  adverso  dicatur  a  dicto  Bernardo  nichil  prcstari 
debero,  et  hoc  dicat  beneficio  conventionis  celebrate  inter 
comune  Janue  et  comune  Narbone  nccnon  et  Ermen- 
gardam,  quondam  vicecomitis.sam  Narbone,  nos  Thomas 
de  Ugeto,  doctor,  domini  Alberli  de  Malavolta,  potestatis 
Janue,  judex  et  assessor,  visa  dicta  convenlioneetcapitulis 
facientibus  pro  titraque  parte,  et  auditis  etiam  consulibus 


maris,  dicentibus  quod  si  inde  conventio  erat  quod  no- 
lebant  petere  nec  pelebant  aliquid  a  dicto  Bernardo,  habite 
etiam  consilio  Napuleonis  de  Vullabio,  causidici,  dicimus 
et  pronunciamus  dictos  consules  nichil  petere  posso  vei 
debere,  a  dicto  Bernardo,  occasione  predicta.  Lata  et  pro- 
nunciata,  teslibus  et  vocatis  Lafranco  (>igala,  judice,  Fre- 
derico  de  Prédis,  notario,  et  Pajario,  scnplore,  auno  do- 
mini Nativitalis  M  CC  XL  VIIII,  indictione  scxta,  die  lune 
XII  aprilis. 


4C 


ANNEXES    l)K    I.A    SKHIE    AA. 


1  VA»  (  6  des  uonos  de  juillet  (  2  juillet  J 
Texte  latin. 

t  AA.  103,   ■)■  Ihal.,  r  13  V"  ;  JiX.  100,  0'  thaï.,  f  »  ; 
AA.I0il,»tlial.,  ri4;  AA.120.) 


XXXll. 

Coutume  de  Narboano  sui  in  |)rcscriplioii  des  créances. 

Texte  roman. 


.AA.10.1,  .r  Ihal.,!   13  V  ,  AA.  100,  0  llial.,  fi);  AA.108,  8  llial. 
f  31  V;  AA.  UO,  10-  tlial..  f'  51  \'.) 


yuia  uoii  iiumquam  evouit,  sicut  scpe  experimcnto  com- 
portuin  est,  quod  tam  ex  malicia  vel  calliditate  credilorum 
(liiain  ex  ncgligontia  vel  desidia  debitorum,  etiam  fada 
solulione  instrumeata  scu  cautiones  debitorum  rémanent 
pênes  credilores  vel  successores  eorum,  et  postelapsum 
lempus  XV  vel  viginti  annorum  vol  pliiris  iterum  débita 
repetuntur  et  non  ]>olest  probari  solutio,  ad  tollondam 
liujusmodi  fraudem  scu  machinalionem,  do  comuui  con- 
silio  consulum  et  proborum  hominum  Civitatis  et  Burgi 
.N'arbone  et  ad  requisitionom  eorumdem ,  statulum  fuit  a 
tribus  Curiis  dominorum  Narbone  et  ab  eisdem  dominis 
quod  si  ulroque  présente,  tam  debitore  quam  credilorc, 
majoribus  XXV  annis,  post  diem  ad  solutionom  assignatam 
in  ipso  iustrumento  seu  instrumentis  X  anni  fuerint  elapsi, 
deiade  crcditores  seu  eorum  successores  illo  instrumento 
vel  instrumentis  uti  non  possint,  nisi  infra  dictes  decem 
annos  queslio  seu  qiierimonia  coram  Curia  esset  proposita 
et  in  actis  Curie  rodacta  super  illo  débite  super  quo  pro- 
ducendum  erat  instrumentum.  Immo  deinde  nullam  in- 
strumentum  vel  instrumenta  habeant  firmitatem  quantum 
ad  exactionem  debitorum,  set  ad  excipiendum  conlra  illud 
vel  illa  sufTiciat  decennalis  prescriptio  intor  présentes,  nisi 
aliqua  interruptio  légitima  esset  facta.  Et  hoc  statulum 
habeat  roboris  firmitatem  in  Narbona  et  in  Narbonesio  in 
futuris  contractibus  et  negotiis,  non  etiam  ad  preterita  tra- 
hanturseurevocentur.  Supradictum  aulem  statutum  exten- 
tlalur  tamtummodo  ad  débita  que  ratione  mutui  vol  rationc 
venditionis  debebuntur.  Preterea  statuerunt  quod  renun- 
ciatio  facta  super  his  a  parte  vel  partibus  non  valoat,  nec 
una  partium  contra  alteram  per  illam  renunciationem 
juvare  se  possit. 

Hoc  statulum  laudavit  dominus  Amalricus,  Dei  gratia. 
vicecomes  et  dominus  Narbone,  presentibus  et  recipienti- 
hus  pro  Iota  univer.sitate  et  pro  loto  Narbonesio  consulibus 
Civitatis  et  Burgi  Narbone,  scilicet  Berlrando  de  Capitolio, 
Poncio  Alarosio,  Johanne  Âstafort,  Berengario  de  Turri- 
bus,  Poncio  Alquerio,  de  Civitate,  et  Raimundo  Blanquerio, 
Bernardo  Gervasio,  Geraldo  Udalardi,  Raimundo  Trau- 
queria,  Geraldo  de  Melgorio,  de  Burgo,  anno  nativitatis 
domini  nostri  Jhesu  Christi  MCCXLVIIIl,  VI  nonas 
julii,  in  presentia  et  testimonio  Johannis  Bistani,  Guillermi 
Fabri,  filii  quondam  Pétri  Raimundi  Fabri,  Raimundi  de 


(^ar  alcuna  vctz  s'cndcvon,  aissi  co  motas  vclz  s'es 
tiobat,  que  tant  per  malicia  de  cresedors  cant  per  negli- 
gentia  de  deutors,  nois  faita  la  paga  cartas  o  fcrmetalz  de 
doutes  remanon  reire  los  crezedors  o  lurs  successors,  e 
aprop  passât  temp.s  de  XV  o  de  XX  ans,  o  de  pus,  autra 
velz  doutes  se  demandan  e  nos  pot  proar  la  paga,  a 
remore  esta  frau  o  esta  machination,  de  cominal  cocel  de 
cossols  e  de  proshomes  de  Cieulate  de  Bore  de  Narbona, 
e  a  réquisition  d'els,  Ion  fait  estalut  de  las  très  Cortz  dels 
senhors  de  Narbona  e  d'aqucls  senhors,  que  si  cascun 
présent,  lo  deutor  cl  cresedor,  majors  de  XXV,  aprop  lo 
dia  de  la  paga  assignat  e  la  carta  o  las  cartas  X  ans  seran 
passât/,,  d'aqui  en  ant  li  cresedor  ni  iur  successors  d'aquela 
carta,  ni  li'aquelas  cartas,  usar  no  puoscan,  si  dins  aquels 
X  ans  question  o  complancha  en  Corl  non  era  prepausada 
e  en  acta  de  Cort  mcssa  sobr'aquel  doute  que  la  carta  se 
traira ,  ni  neis  aquela  carta  o  cartas  no  éiau  fermetat  cant 
a  domandar  lo  deuto;  mais  cant  a  dir  contra  la  carta  o  las 
cartas  abasle  proscription  de  X  ans  entre  presens,  si  em- 
pero  alcuna  ontreruption  légitima  fâcha  no  era.  Et  aquest 
estalut  aia  fermetat  o  Narbona  e  e  Narbones  els  faitz  e  els 
nogossis  endevenidors,  mais  ad  aquels  que  passatz  son  no 
s'estendan.  Et  aquest  estalut  s'estenda  tant  solament  a 
doutes  quo  per  rason  de  preste  o  do  venda  son  degutz. 
Per  estiers  establiroa  que  ronontiation  fâcha  sobre  aques- 
tas  causas  de  part  o  do  las  parts  no  vala,ni  la  una  de 
las  parlz  contra  l'autra  per  aquela  renuntialion  nos 
puosca  ajudar. 


Aquest  estalut  lausot  Mosenhor  .N  Amalric,  per  la  gralia 
de  Dieu,  vescomte  de  Narbona,  presens  e  recebens  per 
tola  la  univorsitat  de  Narbona  e  per  tôt  Narbones  cossols 
de  la  Cieutato  dol  Bore  de  Narbona,  so  es  assaber  Bertran 
de  Capduol,  Pons  Alaros,  Johan  Astafort,  B.  de  Lastors, 
Pons  Alquicr,  de  la  tlieutal,  R.  Agarn,  R.  Blanquier, 
B.  Girvais,  G.  Udalart,  H.  Trauqueira,  G.  de  Melguers, 
del  Bore,  on  l'an  de  nativitat  de  nostro  senhor  Jhosu  Crist 
cant  boni  comtava  M  CC  XL  VIIII,  VI  nonas  julii,  in  pre- 
sensa  e  testimoni  de  Johan  Bistaa,  Guillem  Fabre,  fil  sa 
en   reire  d'en   P.  R.  Fabro,  R.  de  Lac,  Guillem  R.   de 
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Lacu,  Guillermi  Raimimdi  de  Monlopessulano,  Raimundi 
Pétri,  filii  quondam  Raimundi  Pétri. 

Postmodum,  vero,  et  eodem  anno  et  mense,  scilicet  II 
idus  julii,  dominus  Guillermus,  Dei  gralia,  arcliicpiscopus 
Narbonensis,  laudavit  idem  statutum,  presenlibus  et  reci- 
pientibus  pro  tota  universitate  et  pro  toto  Narbonesio  pre- 
nominatis  consulibus  tam  Civitalis  quam  Burgi,  in  presentia 
et  testimonio  Pétri,  archidiaconi,  Stephani  Amelii,  precen- 
toris,  et  magistri  Ademarii,  canonici  Narbone,  et  Geraldi 
de  Narboua,  sacriste,  et  Bernardi  Porcelli,  cauonicorum 
Sancli  Pauli,  et  Guillermi  Pétri,  judicis,  et  Pétri  Raimundi 
Bedocii,  vicarii  cjusdem  domini  ardiiepiscopi,  et  Pétri 
Raimundi  de  Jouqueriis,  mililis,  et  Guillermi  Alaross,  et 
Guillermi  Michaelis,  proborum  hominum  Civitalis. 

Set  dominus  Bernardus  de  Saucto  Bricio,  abbas  Sancti 
Pauli,  anno  et  die  quo  supra  in  quo  laudavit  dominus 
Amalricus,  hoc  idem  statutum  laudavit,  presentibus  et  re- 
cipienlibus  pro  tola  universitate  Narbone  et  toto  Narbo- 
nesio predictis  consulibus,  et  in  presentia  et  testimonio 
Johannis  Bistani,  Guilelmi  Fabri,  Raimundi  do  Lacu, 
Guillelmi  Raimundi  de  Montepessulano,  Raimundi  Pétri, 
de  Civitate,  elBoneli  Âlfarici,  vicarii  sui,  et  Guillelmi  Bo- 
neti,  et  Raimundi  Boneli,  fratrum,  et  Berengarii  de  Burgo, 
blanquerii,  et  Guillelmi  de  Pauliniano,  pubJici  Narbone  pro 
jamdicto  Amalrico  notarii,  in  cujus  manu  hoc  tolum  lau- 
datum  fuit,  qui  hec  omnia  scripsit. 


Montpeslicr,  R.  Peire,  fil  sa  en  reire  d'en  R.  Paire. 


En  après ,  so  es  a  saber  en  aicels  meseis  an,  e  el  meseis 
mes,  so  es  a  saber  II  idus  julii,  Mosenher  en  G.,  perla 
gratia  de  Dieu,  arsevesque  do  Narbona,  lausut,  presens  e 
recebens  per  Iota  universitat  e  per  tôt  Narbones  los  davant 
ditz  cosols  tant  per  la  Cieutat  cant  per  lo  Bore,  eu  presensa 
e  en  testimoni  d'en  P.,  archidiaque,  d'en  S.  Amiel,  cabis- 
col,  e  maieslre  Ademar,  canorgues  de  Narbona,  e  d'en 
G.  de  Narbona,  sacristan,  e  d'en  B.  de  la  Ribeira,  e  d'eu 
B.  Porcel,  canorgues  de  Sant  Paul,  et  d'en  Guillem  Peire, 
jutge,  e  d'en  P.  R.  Bedos,  viguier  d'aicel  meseis  senhor 
arsevesque,  e  P.  R.  de  .Tonqueiras,  cavasier,  e  G.  Alaros, 
e  Guillem  Miquel,  e  de  proshomcs  de  la  Cieutat. 

Mais  lo  senhor  en  R.  do  Sant  Bres,  abbas  do  Saut  Paul, 
l'an  el  dia  en  loqual  MuM'uher  N  Amalric  lauset,  aquest 
estatut  lauset,  presens  o  recebens  per  tota  la  universitat 
de  Narbona  e  per  tôt  Narbones  los  davant  dilz  cosols, 
en  presensa  e  testimoni  d'en  Johan  Bistau,  Guillem  Fabre, 
R.  de  Lac,  Guillem  R.  de  Montpeslier,  R.  P.,  de  la  Cieutat, 
Bonet  Alfaric,  viguier  sieu,  e  Guillem  Bonet  e  R.  Bonet, 
l'raires,  e  B.  del  Bore,  blanquier,  e  Guillem  de  Paulinlian, 
public  notari  de  Narbona  per  Mosenher  N  Amalric,  eu 
laquai  man  tôt  aiso  fon  lausat,  loqual  totas  aqueslas 
causas  escrig. 


xxxiir. 

■  349  (  4  des  nones  d'août  (2  août  j.  —  Règlement  arrêté  par  la  Cour  de  Mgr  l'archevêque  et  celle  du  vicomte,  sur  la 
demande  des  consuls  el  prud'hommes  du  Bourg  et  de  la  Cité,  relativement  à  l'observation  des  dimanches  et  fêtes, 
et  à  la  police  des  rues  et  chemins. 


Tkxte  l.vtin. 

i  AA.  KW,  :J'lliiil.,  f-  13;  AA.  lOfi,  O'ilial..  f  M; 
AA.l(Ht,9'ltial.,fl5. 

Anno  domini  MCCXI>VIIII,  llll  nouas  augusli.  Ob 
reverentiam  et  honorem  omnipotentis  Dei  et  béate  Marie, 
semper  virginis,  matris  ejus,  et  omnium  sanctorum,  et  ob 
comunem  utilitatcm  tocis  universitalis  Civitalis  et  Burgi 
Narbone,  et  Bertrandi  de  Capitolio,  el  Poncio  Alaros,  et 
Poncii  Alquorii,  consulum  Civitalis,  el  R.  Agami,  et  R. 
Blanquerii,  et  B.Gervasii,  et  (i.V'alardi,  et  R.Trauqueria, 
et  B.  de  Turribus,  et  J.  .\slafoil,  et  Guiraudi  de  Malgorio, 
consulnm  Burgi  Narbone,  cl  ad  requisilioiiem  corumdem, 
statutum  fuit  a  Pctro  Boerio,  vicario  domini  Amalrici,  Dei 
gralia,  vicecomitis  Narbone,  cl  a  G.Petro,  judice,  et  R.Bc- 
docio,  vicario  Curie  domini  archiepiscopi  Narbone,  vice  el 


TeXTK    ROM.iN. 

(\.X.  107,  7'llial.,  fô  V".) 

E  l'andenostre  senhor  M  CC  XL  Vil  il,  llll  nouas  d'aosl, 
per  reverensa  e  per  lionor  de  Dieu  lot  podcros,  e  de  ma- 
dona  sauta  Maria,  lolz  temps  verge,  majre  sieva,  e  de  toi/, 
los  sans,  e  per  lo  comun  prolicg  de  tola  la  universitat  de  la 
Cieutat  e  del  Bore  de  Narbona,  de  cominal  cosselh  dels 
proshomes  de  Narbona,  c  d'en  Berlrau  de  Capduelh,  e  d'en 
Pos  Alaros,  c  d'eu  Pos  Al([uier,  cossols  do  la  Cieiital,  ed'en 
R.  Agarn,  o  d'en  Ramon  Blanquier,  e  d'en  Bernai  Gorvays, 
e  d'en  G.  Valart,  e  d'en  R.  Trauqucyra,  e  d'en  B.  de  Laslors, 
e  d'en  Johan  Astaforl,  o  d'en  G.  do  Malguors,  cossols  del 
Bore  de  Narbona,  e  a  requesta  d'elhs  mcteysses,  Ib  ordenal 
c  establil  per  en  P.  Boyer,  viguier  de  Mosscnher  X  Amalric, 
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aucloritat(!  dooiinoniin  prcdictorum,  quod  de  cotcro  nullus 
audeat  affore  seu  carrojarc,  cutn  bcsliis,  vel  alio  modo, 
aliqiia  iii  Narboiiani,  nisi  essent  cornodenda,  vel  trosselli, 
diebusdominicis,  quatuor  feslivilalibus  beale  Marie,  inatris 
Dci,  in  Nalivitate  III  diebus,  in  Hessurrecliono  et  Perile- 
costes  II  diebus,  in  die  Veneris  Sancti,  in  Assentionc,  in 
Apparilionc,  in  Circumcisione,  in  festo  sancti  Pauli,  quod 
ost  in  Quadragcsima,  in  foslivitatibus  omnium  apostolorum 
jejunium  habcntibus. 


Item,  de  rébus  supradictis  intelligatur  quod  non  debcnt 
atïori  seu  carrejari,  festivis  diebus  supradictis,  scilicet  do 
tegulis,  fimo,  arena,  gipso,  cannis,  terra,  calce,  lapidibus. 
De  aliis,  vero,  non  intelligatur  piohibitum esse. 

Quod  nullus  in  Narbona  audeat  venderc  aliqua,  nisi 
comedenda,  in  fostivitatibus  supradictis,  nisi  ea  que  erunt 
necessaria  mortuis  et  albatis,  et  etiam  infirmantibus.  Quod 
si  faccre  presumpserit  careat  allata,  etpossit  eam  impune 
quilibet  occuparc. 

Item,  quod  nundine  amodo  ne  fiant  in  fossato  Sancti 
Pauli,  cum  sit  locus  sacratus. 

Item,  nequis  claudat  seu  occupet  tercium  carrariarum 
versus  celum.  Ymo  sit  ipsum  tercium  discohopertum,  nisi 
tamen  ipsum  claudentes  de  nocte  lampades  ardentes  subtus 
ambannos  tenere  voluerint.  Quod  si  facerent  liceat  cuilibet 
impune  discohoperiro. 

Item,  nequis  in  ponte  Narbone  eiciat  seu  teneat  bancos 
ultra  limina  operatoriorum.  Quod  si  fecerit  quilibet  aucto- 
ritate  propria  possit  eos  accipcre  et  habere. 

Nota.  —  L'article  qui  se  Irouve  en  regard  de  celle  noie  ne  figure 
dans  aucune  des  transcriptions  en  latin  du  règlement  sur  rol)serva- 
tion  des  dimanches  et  sur  la  police  des  rues  et  chemins. 


Item,  ne  amodo  aliquis,  infra  muros,  de  terra  vel  de 
petra  tam  Civitatis  quam  Burgi  Narbone  faciat  seu  hedi- 
ficet  furnum  ad  dccoquenduin  ollas  vel  gissum.  Quod  si 
facere  presumpserit  possit  quilibet  illum  diruere  et  impune. 

Preterea,  quod  quicumque  bestias  condu.xerit  ad  fimuin 
portandum  seu  ad  carrejandum,  babeat  somper  cuilibet 
bestie  ductorem;  aliter  autem  careat  loguerio.  Et  siquis 


per  la  gracia  de  Dieu,  vescomte  de  Narbona,  e  per  en  G. 
Poyre,  jutge,  e  per  en  R.  Bedos,  viguier  de  la  Cort  de 
Mossenher  l'arsevesque  de  Narbona,  e  en  lune  e  per  auc- 
toritat  dois  senhors  desus  ditz,  que  degus  lioms  no  auze 
d'ayssi  en  ant  portar  ni  carrejar,  ab  bestias,  o  en  aulra 
maneyra,  degunas  cauzas  en  Narbona,  sinon  eran  cauzas 
manjadoyrasotrocellis,  cnlosdimergueseenlas  IIll  festas 
do  Nostra  Dona,  n)ayrc  de  Dieu,  en  la  fesia  de  Nadal  per 
III  jorns,  en  la  festa  de  Pasquas  e  de  Pentacosta  II  jorns, 
on  lo  DivenrosSans,  a  l'Assentio,  a  l'Aparissio,  lo  jorn  d'an 
uuou,  en  la  festa  de  sant  Paul ,  que  es  en  Carcsma,  ni  en  las 
festas  de  totz  los  apostols  que  han  dejuni. 

Item,  de  las  cauzas  desus  dichas  sia  cutcndut  que  nos 
devon  portar  o  carrejar  en  las  festas  desus  dichas ,  so  es 
saber  de  teulas,  de  fems,  d'arena,  de  geys,  de  caus,  de 
canas,  de  terra,  de  peyra  ;  e  d'autras  cauzas  no  sia  enten- 
dut  esser  vedat. 

Item,  dcgus  homs  no  auze  vendre  en  Narbona  deguua 
cauza  sinon  manjadoyra  eu  las  festas  dessus  dichas,  sinon 
aquclhas  cauzas  que  serian  necessarias  a  mortz,  e  als  albatz 
e  a  malautes;  o  qui  folhament  o  assajava  de  far  perda  la 
cauza  que  auria  portada,  e  totz  homs  puesca  la  occupar 
senes  pena. 

Item,  que  feyra,  d'ayssi  en  ant,  nos  fassa  en  lo  fossat  de 
Sant  Paul,  quar  es  luecs  sacratz. 

Item,  que  negus  no  cuebra,  ni  occupe,  ni  clauza  lo  tertz 
de  la  carreyra  vays  lo  cel,  an  sia  lo  tertz  descobertz,  si 
doncs  aquelhs  quil  clausiriao  no  volian  tenir  lampezas  cre- 
mans  dejos  los  ambans.  E  si  o  fazian  totz  homs  o  puesca 
descobrir  senes  pena. 

Item,  degus  homs  en  lo  pont  de  Narbona,  ni  en  autra 
part,  no  giete,  ni  tenga  bancs  outra  los  limdars  dels  obra- 
dors.  E  si  0  fazia  totz  homs,  per  sa  propria  auctoritat,  los 
puesca  penrc  e  aver. 

Item ,  que  degus  homs  no  gite,  ni  tengua ,  taulier  foras 
lurs  lomdas  dels  hostalsho  obradors,  sinon  I  palm  e  myeg 
com  acels  del  pont,  e  sian  plegadis  segon  spaci  de  carreira, 
hon  que  sia,  en  vila  et  atresi  rastels  e  perias,  com  aldit  Pont 
Viel  de  Narbona.  E  si  o  faria  totz  homs  o  puesca  derocar, 
per  sa  propria  auctoritat,  cènes  pena. 

Item,  degus  homs  d'ayssi  en  ant,  enfra  los  murs,  de  la 
terra  ni  de  la  peyra  de  la  Cieutat  ni  del  Bore  de  Narbona 
no  fassa  ni  edifique  forn  a  coyre  olas,  ni  geys.  E  si  degus 
follament  o  assajava  de  far,  totz  hom  lo  puesca  derrocar 

ses  pena. 

Item,  totz  homs  qui  logue  bestias  a  portar  fems,o  a 
carejar,  aja  a  cascuna  bestia  I  menador;  en  autra  maneyra 
perda  lo  loguier.  E  totz  homs  qui  porte  fems  ab  bestia  per 
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cum  beslia  fiinuin  portaret  per  villain  Narbone ,  afferat 
illum  cohopertum.  Aliter  careat  loguerio. 


la  vila  lo  porte  cubert.  En  autra  maneyra  perdo  lo  loguier. 


XXXIV. 

•  9SO  (  6  avril  ).  —  Sentence  du  juge  de  la  piincipauté  de  Gênes,  qui  ordonne  la  restitution  d'une  balle  de  laine  saisie 
par  les  consuls  de  la  Mer  à  Guillaume  d'Ouveillan,  habitant  de  Narbonne. 

;  AA.  105,  5' thaï.,  f°33.) 


Super  eo  quod  petit  Guilelmus  de  Oveglinano  Narbo- 
nensis,  sacum  unum  lane  captum  per  consules  maris,  quem 
dicitsuum  esse,  ci  restitui  debere  cum  dicatnon  incidisse 
in  penam  capituli  quod  loquitur  de  conlrariis  morcibus, 
propter  convcntionem  quam  habcnt  bomines  Nai  boue  cum 
commun!  Jauue,  et  quia  jam  alias  pionuncialum  est  quod 
consules  maris  nichil  possent  petcre  ab  hominibus  Narbone 
ex  pena  predicti  capiluli,  nos  Symon  de  Burciago,  judex  et 
assessor  domini  Girardi  de  Corrigia,  Janue  potestatis,  visis 
proposais  ex  parte  consulum  maris,  et  dicta  conventione, 
necnon  et  aliis  allogatis  ab  ulraque  parte,  habito  quoquc 
consilio  super  hoc  Napulioni  de  Vultabio  et  Ansaldi  de  Aste, 


judicum,  dicimus  et  pronuuciamus  dictum  sacbum  a  pre- 
dictis  consulibus  predicto  Guilelmo  esse  restituendum,  cum 
dictus  Guilelmus  non  incidorit  in  penam  predicti  capituli, 
ipso  Guilelmo  jurante  quod  ab  alio  dictum  sacbum  non 
habet  in  fraudem,  sotsuus  est  sine  fraude;  salvo  quod  per 
predictam  prouunciationem  uullum  prejudicium  fiât  co- 
niuni  in  futuris.  Juravit  dictus  Guilelmus  ut  supra.  Et  lata 
fuit  ut  supra,  Janue  in  palatio  Fornariorum,  anno  domi- 
nice  Incarnationis  millesimo  ducentesimo  quinquagesimo, 
indictione  septima,  die  sexto  aprilis.  Testes  Bartholomeus 
Judex  et  Petrus  do  Marino. 


XXXV. 

IS&I  (18  mai). —  Table  du  poids  que  le  pain  doitavoir  d'après  lo  prix  du  setier  de  froment  fixé  au  marché  de  Narbonue, 
entre  le  maximum  de  10  sous  le  setier  et  le  minimum  de  2  s.  6  d.  le  setier. 


Texte  latin. 


(AA.109,  9' thaï.,  f  18  V.) 


In  nominc  domini  noslri  Jhesu  Christi,  anno  (ijusdem 
incarnationis  M  CC  quinquagesimo  primo,  rege  Ludovico 
régnante  et  domino  Amalrico,  vicecomite  et  domino  Nar- 
bone, existentibus  consulibus  Civitafis  Narbone  P.  Rai- 
mundo  de  Narbona,  milite,  et  Guillelmo  Fabri,  filio  quon- 
dam  Pétri  Raimundi  Fabri,  et  Poncio  Alarosio,  etP.Vigors 
do  Villanova,  et  Jolianno  Fabro,  et  de  Burgo  B.de  Olar- 
giis,  et  Bcrnardo  de  Campo,  Petro  Egidii,  Petro  Rubeo, 
Petro  de  Valle  cauleria,  et  Tinctorc,  predicti  vcro  domini 
Amalrici  Curia,  Raimundus  de  Lacu,  judex,  existons  in 
eadem,  et  consules  supradicti  de  comuni  concilio  tocius 
Civitatis  et  Burgi,  visa  quippe  et  cognita  manifeste  maxima 
utilitate  omnium  personarum  in  Civitate  pretaxata  et  Burgo 
habitancium,  volontés  obviare  fraudibus  quas  pistoros  et 
pixtrice.s  faciebant  in  ponderibus  panum  quos  vénales  facie- 
bant,  acceperunt  unum  sextarium  frumenti  ad  mcnsuram 
comunem  fori  Narbone,  et  eum  fecerunt  purgari,  abtari 
prout  decelet  moliri,  et  barutclari  cum  barutello  casolano; 
dictam,  vero,  farinam  fecerunt  depixci  et  exinde  fieri  ton- 
holes  cum  tolo,  pasta  tamen  exinde  confecta  prius  fidelitcr 
ponderata;  habita  quoquo  super  premissis  diligenti  delibe- 


Texte  roman. 

;AA.103,  3' thaï.,  f-16;  AA.108,  8' Ih.tl.,  T  20  ;  AA.  110, 
10*  thiil.,  f  29  V.) 

En  nom  de  nostre  senhor  Jhesu  Crist,  en  l'an  do  la 
encarnation  do  lui  meteis  cant  boni  cointava  MCf.  Ll, 
rei  Lodovic  régnant  e  Mosenhor  NAinalric,  vescomte  o 
senhor  de  Narbona,  estans  cosols  de  la  Cieutat  de  Narbona 
P.  R.  (le  Narbona,  cavalier,  e  G.  Fabre,  fil  sa  en  reire 
d'en  P.  R.  Fabn',  en  Pos  Alaros,  en  P.  Vigors  de  Villanova, 
en  Johan  F'abre,  e  del  Bore  B.  d'Olargues,  e  B.  Descamp, 
e  P.  Gili ,  0  P.  Rog,  c  P.  de  Valcaleira,  c  Touheire,  la  Cort 
emporo  de  Mosenhor  N  Amalric  davant  dig,  R.  de  Lac, 
jutge,  stans  en  aicela  nieleissa,  els  cosols  sobre  ditzde  co- 
minal  cocel  de  tota  la  Cieutat  e  del  Bore,  vista  e  conoguda 
manifesta  e  gran  iitilitat  de  trastotas  las  personas  de  la 
Cieutat  davant  diciia  e  dels  habitans  del  Bore,  volons  de- 
cassar  las  malessas  lasquals  los  Acquiers  e  las  flcqueiras 
fazian  els  poses  del  pan  losquals  venais  fazian ,  preserunt 
un  sestici'  do  froment  a  la  mesura  cominal  del  moicat  de 
Narbona,  et  aisel  feron  porgar  e  adobar  en  aiclii  co  se  co- 
von  0  moire,  o  barutelar  a  barutel  casolan;  la  davant  dicha 
farina  feron  parlar  e  d'aqui  far  tonhols  ab  lo  tôt,  la  pasta, 
emporo,  d'aqui  pastada  e  primeirament  ûzelmcnt  pesada  ; 
havuda  so  es  a  saber  sobre  las  davant  dichas  causas  dili- 


Nahbonne.  —  Série  AA.  Annexes. 


so 
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raliono  et  tractalii,  com|iutatis(iuo  precio  dicli  bladi,  et 
cxpensis  in  porlaticis,  et  purgando  atquc  molcndo,  barute- 
lando  et  pastando,  et  decoquendo,  et  iii  igné,  et  aqua,  et 
omnibus  aliis  faciendis,  ponderatoque  necnon  pane  cocto 
indo  habito  et  extracto,  super  pondère  panuni  cujuscun- 
que  matériel  fuerint  et  quanticunque  precii,  do  duobus 
solidis  et  dimidio  usquo  ad  X  solides  melgorienses,  cujus- 
eunque  precii  fuerint,  panes  quos  pistores  et  pixtrices,  qui 
sunt  présentes  vel  fuerint  do  cetero,  facient  in  Civitate  et 
Burgo  Narbone,  formam  banc  unanimitor  statuorunt  : 

De  tonhoHbuK  unius  denoTii  melgoriensis  ciim  loto, 
passalo  citin  baruleUo  casolano, 

dlcentes  et  firmlter  observari  prccipientcs,  quod,  quum 
suxtarium  frumentl  valet  decem  solidos  inelgorienses  in 
fore  Narbone,  panis  scilicet  lonhol  cum  toto,  unius  denarii 
melgoriensis  (1],  début  ponderarc  in  pasta  XV'II  onzias,  et 
panis  bene  coctus  débet  esse  ponderls  XVI  onziarum. 

Quum  valet  sextariuin  frumenli  VIIII  solidos  et  VI  dnna- 
rios,  débet  pasta  panis  I  denarii  ponderarc  XVIII  onzias 
et  panis  bcne  coctus  XVII  onzias. 

Quumsextarium  frumenti  valet  VIIII  s.,  débet  panis Id. 
ponderarc  in  pasta  XVIIII  onzias  et  in  pane  bene  cocto 
XVIII  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VIll  s.  et  VI  d.,  panis  Id. 
débet  in  pasta  ponderarc  XX  onzias  et  in  pane  bene  cocto 
XVmi  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VIII  s.,  débet  panis  I  d. 
in  pasta  ponderarc  XXI  onzias  et  in  pane  bcnc  cocto  XX 
onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VII  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses,  débet  panis  imius  denarii  ponderarc  in  pasta  XXII 
onzias  et  mediam  et  in  pane  cocto  XXI  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VII  s.  melgorienses, 
débet  panis  unius  denarii  ponderarc  in  pasta  XXI [II  onzias 
et  in  pane  cocto  XXIl  minus  quarta. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VI  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses, débet  panis  unius  denarii  ponderare  in  pasta  XXV 
onzias  et  mediam  cl  in  pane  cocto  XXIII  onzias  et  mediam. 

Quum  valet  frumenti  sextarium  VI  s.  melgorienses, 
débet  panis  I  denarii  in  pasta  ponderare  XXVII  onzias  mi- 
nus sexta  et  in  pane  cocto  XXV  onzias  et  dimidiam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  V  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses, débet  panis  I  denarii  ponderare  in  pasta  XXVIIII 
onzias  cl  dimidiam  et  in  pane  cocto  XXVIII  onzias  minus 
octava . 

Quum  sextarium  frumenti  valet  V  s.  melgorienses,  panis 


gcntmciit  délibération  c  Iractat,  comtat  lo  pes  dt'l  davaiit 
dig  blat  e  de  las  depessas  en  porter,  c  en  porgar.  e  en  moire, 
e  en  barutelar,  e  en  pastar,  e  en  coire,  e  de  foc,  e  d'aigua, 
e  de  totas  autras  causas  fazedoiras,  pesât  lo  pan  cueg  d'aqui 
trag  e  avut  sobre  lo  pes  del  pan  de  qualquc  materia  seran 
c  de  qualque  pes,  de  II  sols  e  VI  deniers  entro  a  X  sols 
malgoires,  de  qualque  pes  seran  los  pans  losquals  los  Ac- 
quiers e  las  flegueiras  que  son  prescns  ni  d'aisi  on  ant  seran 
fassan  en  la  Cieutat  u  cl  Bore  de  Narbona,  aquesia  forma 
establiron  cominalment: 

De  tonholn  de  I  d.  mnlgaire  ab  lo  lui , 
passalz  a  barulel  rasolan , 

dizcns  e  comandans  que,  cant  lo  seslier  del  fiumenl  val 
X  sols  malgoi.rcs  cl  mcrcal  de  Narbona,  lo  pan  so  es  a 
saber  tonhol  ab  In  tôt,  de  I  denier  malgoirc  (I  ,  dcu 
pesar  en  i>asta  XVfl  onsas,  cl  pan  ben  cueg  dcu  pesar 
XVI  onsas. 

Quant  val  lo  scstior  del  froment  VIIII  s.  e  VI  d.  malgoi- 
res, dcu  la  pasta  del  pan  d'un  denier  pesar  XVIII  onsas, 
cl  pan  ben  cueg  XVII  onsas. 

Quant  lo  sestier  del  fioment  val  VIIII  s.,  deu  lo  pan  de 
I  d.  pesar  en  pasta  XVIIII  onsas,  e  en  pan  ben  cueg 
XVIII  onsas. 

Quant  lo  sestier  del  froment  valra  VIII  s.  e  VI  deniers 
malgoires,  lo  pan  de  I  d.  deu  pesar  en  pasta  XX  onsas,  e 
en  pan  ben  cueg  XVIIII  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIII  s.,  lo  pan  de  I  de- 
nier deu  pesar  en  pasta  XXI  onsas,  e  en  pan  ben  cueg 
XX  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VII  s.  et  VI  d.  melgoircs, 
deu  pesar  lo  pan  de  l  d.  en  pasta  XXII  onsas  e  miga,  e  eu 
pan  ben  cueg  XXI  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VII  s.,  lo  pan  de  I  d. 
deu  pesar  en  pasta  XXIIII  onsas,  o  en  pan  ben  cueg  XXII 
onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  I  denier  deu  pesar  en  pasta  XXV  onsas  e  mieja, 
e  en  pan  ben  cueg  XXIII  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  dd  froment  VI  s.  malgoires,  lo  pan 
de  I  d.  deu  pesar  en  pasta  XXVII  onsas  mens  sexta,  e  en 
pan  ben  cueg  XXV'  onsas  e  mieja. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  V  s.  VI  d.  melgoircs,  lo 
pan  de  l  d.  deu  pesar  en  pasta  XXVIIII  onsas  e  mieja,  e  en 
pan  ben  cueg  XXV'III  onsas  mens  octava. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  V  s.  malgoires,  lo  paa 


H 


(1)  Une  noie  mise  dans  la  marge  du  registre  fixe  en  ces  termes  la  valeur  du  denier  melgorien  :  c  lo  denier  melgoyre  den  valer  I  denier  mealhe.  ■ 


ANNEXES    DE 

l  ilonarii  débet  in  pasla  poaderaro  XXXIl  onzias  minus 
sexta  et  in  pane  bene  cocto  XXX  onzias. 

(Juuui  valet  scxtariuni  frunienti  IIII  s.  et  VI  d.,  panis  l 
denarii  débet  ponderare  in  pasta  XXXV  onzias  et  in  pane 
cocto  XXXIl I  onzias. 

Quum  scxtarium  frunienti  valet  IIII  s.,  panis  unius  de- 
naiii  in  pasta  débet  ponderare  XXXVIII  onzias  et  in  pane 
cocto  XXXVl  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  III  s.  et  VI  d.,  panis  I  d. 
débet  in  pasta  ponderare  XLIIÏ  onzias  et  in  pane  cocto  XL 
onzias  et  mediain. 

Quum  valet  scxtarium  frumenti  III  s.,  panis  I  d.  débet 
in  pasta  ponderare  XLVIII  onzias  et  terciam  et  in  pane 
cocto  XLV  onzias  et  mediam. 

Quum  valet  sextaiium  frumenti  II  s.  et  VI  d.,  débet 
ponderare  panis  I  d.  in  pasta  LVI  onzias  et  octavam  et  in 
pane  bene  cocto  LUI  onzias. 

De  lonlwlibus  unius  denarii  narbonensis  cum  loto, 
passatis  cum  barutello  casolano. 

(Juum  valet  sextarium  frumenti  X  s.  molgorienses,  panis 
ad  tonlioLs  cum  toto,  unius  denarii  narbonensis,  débet  in 
pasta  ponderare  XI  onzias  et  dimidiam  et  in  pane  cocto 
bene  XI  onzias  minus  quarta. 

Quum  valet  frumenti  sextarium  Vllll  s.  et  VI  d.,  panis 
unius  denarii  narbonensis  in  pasta  débet  ponderare  XII 
onzias  et  terciam  et  in  pane  cocto  XI  onzias  et  quartam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  Vllll  s.,  panis  unius 
denarii  narbonensis  débet  in  pasta  ponderare  Xll  onzias  et 
dimidiam  et  in  pane  cocto  XII  onzias  minus  quarta. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  VIll  s.  et  VI  d.,  panis 
1  d.  narbonensis  débet  ponderare  in  pasta  Xlll  onzias  et 
terciam  et  in  pane  cocto  Xll  onzias  et  mediam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VllI  s.  melgorien.ses, 
panis  I  d.  narbonensis  débet  ponderare  in  pasta  XIIII  on- 
zias et  in  pane  cocto  XIII  onzias  et  quartam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VII  s.  et  VI  d.  inclgo- 
rienses,  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  ponderare 
in  pasta  XV  onzias  et  in  pane  cocto  XIIII  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VII  s.  melgorienses, 
panis  I  d.  narbonensis  débet  in  pasta  ponderare  XVI  onzias 
et  ia  pane  cocto  XV  onzias  et  sexlam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VI  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses, panis  I  d.  narbonensis  débet  ponderare  in  pasta 
XVII  onzias  et  in  pane  cocto  XVI  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VI  s.,  panis  I  d.  Narbone 
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de  1  d.  deu  pesar  eu  pasta  XXXII  onsas  mens  sexta,  e  en 
pan  ben  cueg  XXX  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  IIII  s.  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  I  d.  deu  pesar  en  pasla  XXXV  onsas,  e  en  pan 
ben  cueg  XXXlll  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  IIII  s.  malgoires,  lo 
pan  de  I  d.  deu  pesar  en  pasta  XXXVIII  onsas,  e  en  pan 
ben  cueg  XXXV I  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  lll  s.  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  I  d.  deu  pesar  en  pasta  XLIII  onsas,  e  en  pan  ben 
cueg  XL  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  III  s.  malgoires,  lo  pan 
de  un  denier  deu  pesar  en  pasta  XLVIII  onsas  e  tersa ,  e  en 
pan  ben  cueg  XLV  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  II  e  VI  d.  melgoires,  lo 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  LVI  onsas  e  octava, 
e  en  pan  ben  cueg  LUI  onsas.  Et  aiso  ententse  tôt  a  mal- 
goires que  es  dig  desus. 

De  tonhols  de  I  denier  narbones  ab  lo  tôt, , 
passais  a  barutel  casolan. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  X  s.  malgoires,  lo  pan  a 
tonhols  ab  lo  tôt,  de  l  d.  narbones,  deu  pesar  en  pasta  XI 
onsas  e  miega,  e  en  pan  ben  cueg  XI  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  delfroment  Vllll  s.  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  l  d.  narbones  deu  pe.sar  en  pasta  XII  onsas  o 
tersa,  e  en  pan  ben  cueg  XI  onsas  o  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIIII  s.  malgoires,  lo 
pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XII  onsas  e  tersa, 
e  en  pan  bon  cueg  XII  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  Vlll  s .  e  VI  d.  melgoires, 
lo  pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  on  pasta  XIII  onsas  e 
tercia,  o  en  pan  ben  cueg  XII  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIII  s.  malgoires,  lo 
pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XIlll  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XIII  onsas  e  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VII  s.  e  VI  d.  melgoires, 
lo  pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XV  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XIIII  onsas. 

Quant  val  VII  s.  malgoires  lo  sestier  dcl  froment,  lo  pan 
de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XVI  onsas,  e  en  pan 
ben  cueg  XV  onsas  e  sexta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.  e  Vld.,lo  pan 
de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XVII  onsas,  o  en 
pan  bon  cueg  XVI  onsa.s. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.  malgoires,  !o  fwn 
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debel  |ioiiileraie  in  pasta  XVIII  on/.ias  et  in  pane  coclo 
XVII  onzias. 

(,>uum  valet  sextarium  frumenti  Y  s.  et  VI  d.,  panis  I  d. 
narbonensis  dobet  ponderaro  in  pasla  XX  onzias'minus 
tercia  et  in  pane  cocto  XVIIl  onzias  minus  qiiarla. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  V.  s.,  panis  I  d.  narbo- 
nensis débet  ponderarc  ia  pasta  XX  [  onzias  et  torciam  et 
in  pane  coclo  XX  onzias. 

Quum  valet  sextarium  fiumonli  IIII  s.  et  VI  d.  mclgo- 
rienses,  panis  I  d.  narbonensis  dobet  in  pasta  |)onderarc 
XXni  onzias  et  tercia  m  et  in  pane  cocto  XXI  onzias  et 
mcdiam. 

Quum  valet  sextarium  tVumeiili  IIII  s.  mclgorienses, 
panis  1  d.  narbonensis  débet  in  pasla  pondcrare  XXV  on- 
zias et  terciam  et  in  pane  cocto  XXIIII  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  III  s.  et  VI  d.,  panis  I  d. 
narbonensis  débet  ponderare  ia  pasta  XXVIII  onzias  et 
mediam  et  in  pane  cocto  XXVII  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  III  s.,  panis  uuius  de- 
narii  narbonensis  débet  in  pasla  ponderare  XXXII  onzias 
et  iu  pane  cocto  XXX  onzias  et  terciam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  II  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses,  panis  (mius  dcnarii  narbonensis  débet  in  pasta 
ponderare  XXXVIl  onzias  et  mediam  et  in  pane  cocto 
XXXV  onzias  et  terciam. 

De  mofleto  unius  denarii  melgoriensis  cum  loto , 
passato  cum  barulello  casolano. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  in  foro  Narbone  X  soli- 
dos  mclgorienses,  panis  mofletus  cum  loto,  unius  denarii 
melgoriensis,  debel  ponderare  in  pasla  XVHI  onzias  et 
octavam  et  in  pano  bene  cocto  XV  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VIIII  s.  et  VI  d.,  panis 
mofletus  debel  in  pasta  ponderare  XVIIII  onzias  et  in  pane 
cocto  XVII  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  Vllll  s.  mclgorienses, 
panis  unius  denarii  melgoriensis  debel  ponderare  in  pasta 
XX  onzias  et  in  pane  cocto  XVIII  onzias  minus  quarta. 

Quum  valet  sextarium  frumenli  VIII  s.  et  VI  d.,  panis 
I  d.  melgoriensis  débet  ponderare  in  pasta  XXI  onzias  et 
mediam  et  in  pane  coclo  XVIIII  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VIII  s.,  panis  unius  de- 
narii melgoriensis  debel  ponderare  in  pasta  XXII  onzias  et 
quartam  et  in  pane  cocto  XVIIII  onzias  et  mediam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VII  s.  cl  VI  d.  melgo- 
rienses,  panis  mofletus  unius  denarii  melgoriensis  débet 
ponderare  in  pasla  XXllII  onzias  et  in  pane  cocto  XXI 
onzias. 
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de  I  d.  narboncs  dcu  pesar   en  pasla  .Wlll  onsas,  c  ea 
pan  ben  cueg  XVII  on.sas. 

Quant  val  lo  scstier  del  froment  V  s.  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  do  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XX  onsas  mens 
teisa,  e  en  pan  ben  cueg  .XVIII  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  dcl  froment  V  s.  malgoires,  lo  pan 
de  I  d.  narboncs  deu  pesar  en  pasta  XXI  onsas  e  tersa,  e 
en  pan  ben  cueg  XX  onsas. 

Quant  val  froment  IIII  s.  c  VI  d.  malgoires,  lo  pan  de 
I  d.  narboncs  deu  pesar  en  pasta  XX 111  onsas  e  tersa,  e  en 
pan  ben  cueg  XXI  onsas  c  miega. 

Quant  val  lo  scstier  del  froment  IIII  s.  malgoires,  lu  pan 
de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XXV  onsas  e  tersa, 
e  en  pan  ben  cueg  XXIIII  onsas. 

Quant  val  lo  seslier  dcl  froment  III  s  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XXVIII  onsa» 
e  miega,  e  en  pan  ben  cueg  XXVII  on.sas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  III  s.,  lo  jwn  de  l  d. 
naibones  dcu  pesar  en  pasta  XXXII  onsas  e  sexta,e  en 
pan  ben  cueg  XXX  onsas  e  tersa. 

Quant  val  lo  scstier  del  froment  II  s.  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XXXVIl  onsa.s 
e  miega,  c  en  pan  ben  cueg  XXXV  onsas  e  tersa. 

De  ma  fiel  de  I  d.  malgoire  ab  lo  lot, 
passai  a  barutel  easolan. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  X  s.  malgoires,  pan 
moflelablotol,  del  d.  malgoire,  deu  pesar  en  pasla  XVIII 
onsas  c  octava,  e  en  pan  ben  cueg  XV  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIIII  s.  e  VI  d.  malgoi- 
res, lo  pan  moflet  de  I  d.  deu  pesar  en  pasta  XVIIII  onsas, 
e  en  pan  ben  cueg  XVII  onsas. 

Quant  val  lo  seslier  del  froment  VIIII  s.  malgoires,  lo 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasla  XX  onsas,  e  en  pan 
ben  cueg  XVIII  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIII  s.  e  VI  d.,  lo  pan 
de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXI  onsas  e  miega,  e 
en  pan  ben  cueg  XVIIII  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  Vlll  s.  malgoires,  lo  pan 
de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasla  XXII  onsas  e  quarla, 
e  en  pan  ben  cueg  XVIIII  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  seslier  del  froment  Vil  s.  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXIIII  onsas,  e 
en  pan  bon  cueg  XXI  onsas. 


ANNEXES    DE 

Quuin  valet  sextaiium  frumenti  VU  s.,  panis  I  d.  débet 
ponderare  in  pasta  XXV  onzias  et  raediam  ot  in  pane 
cocto  XXII  onzias  et  quartain. 

Qiium  valet  sextarium  frumenti  \'I  s.  et  VI  d.,  débet  pon- 
derare in  pasta  XXVII  onzias  et  quartam  et  in  pane  cocto 
XXIIII  onzias. 

Quum  valet  bladum  VI  s.,  panis  I  d.  débet  in  pasta  pon- 
derare XXVI  m  onzias  minus  octava  et  in  pane  cocto  XXV 
et  mediam. 

Quum  bladum  valet  V  s.  et  VI  d.,  panis  I  d.  débet  in 
pasta  ponderare  XXXII  onzias  minus  tercia  et  in  pane  cocto 
XXVIll  onzias  minus  quarta. 

Quum  valet  sextarium  bladi  V  s.,  panis  I  d.  débet  pon- 
derare in  pasta  XXXVI  onzias  et  in  pane  cocto  XXXI  on- 
zias et  mediam. 

Quum  valet  sextarium  fiumenti  IllI  s.  et  VI  d.,  panis  I  d. 
débet  in  pasta  ponderare  XXXVII  onzias  et  mediam  et  in 
pane  cocto  XXXIIII  onzias  minus  quarta. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  lIII  s.  melgorienscs, 
panis  I  d.  débet  ponderare  in  pasta  XLI  onzias  et  in  pane 
cocto  XXXVI  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  III  s.  et  VI  d.,  panis  I  d. 
débet  in  pasta  ponderare  XLVI  onzias  et  in  pane  cocto  XL 
onzias  et  quartam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  III  s. ,  panis  unius  denarii 
débet  in  pasta  ponderare  LU  onzias  minus  sexta  et  in  pane 
cocto  XLV  onzias  et  mediam. 

Quum  sestarium  bladi  valet  II  s.  et  VI  d.,  panis  molleti 
unius  denarii  melgoi  iensis  débet  ponderare  in  pasta  LX 
onzias  et  in  pane  bene  cocto  LUI  onzias  et  quartam. 

De  mofleto  unius  denarii  narbojiensis  cum  toto , 
passato  cum  barutello  casolano. 

Quum  sestarium  bladi  valet  X  s.melgorienses,  panis  mo- 
flotus  cum  toto,  unius  denarii  narbonensis,  débet  in  pasta 
ponderare  XII  onzias  et  in  pane  bene  cocto  X  onzias  et 
mediam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VUII  s.  et  VI  d. ,  panis 
moflctus  cum  loto,  I  d.  narbonensis,  débet  ponderare  in 
pasta  XIII  onzias  et  in  pane  cocto  XI  onzias  et  mediam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VIIII  s.,  panis  I  d.  débet 
ponderare  XIU  onzias  et  terciam  et  in  pane  cocto  Xll  on- 
zias minus  tercia. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VIII  s.  et  VId.,  panis 
I  d.  débet  ponderare  in  pasta  XIIII  onzias  et  terciam,  ot  in 
pane  cocto  XII  onzias  et  mediam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VIII  s.  melgorionses, 
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Quant  val  lo  scslier  del  froment  VII  s.  malgoircs,  le  pan 
de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXV  onsas  e  miega, 
e  en  pan  beu  cueg  XXII  onsas  e  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXVII  onsas  a 
quarta,  e  en  pan  ben  cueg  XXIIII  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.  malgoires,  lo  pan 
de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXVllII  onsas  mens 
octava,  e  en  pan  ben  cueg  XXV  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  V  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  1  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXXII  onsas  mens 
tersa,  e  en  pan  ben  cueg  XXVIll  onsas  mens  (|uarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  blal  V  s.  malgoires,  pan  de  1  d. 
malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXXVI  onsas,  e  en  pan  ben 
cueg  XXXI  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  dil  froment  IllI  s.  e  VI  d.,  lo  pan  de 
I  d.  malgoiie  deu  pesar  en  pasta  XXXVII  onsas  e  miega,  e 
en  pan  ben  cueg  XXXIIII  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  IllI  s.  malgoires,  pan  de 
I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XLI  onsas,  e  en  pan  ben 
cueg  XXXVI  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  III  s.  e  VI  d.  malgoires, 
lo  pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  on  pasta  XLVI  onsas,  e 
en  pan  ben  cueg  XL  onsas  e  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  Ul  s.  malgoires,  lo  pan 
de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  LU  onsas  mens  sexta, 
e  en  pan  ben  cueg  XLV  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  II  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  LX  onsas,  e  en  pan 
ben  cueg  LUI  onsas  c  quarta. 

De  moflet  de  l  d.  narhones  ah  lo  loi, 
passai  a  barulel  casolan. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  X  s.  malgoires,  pan 
moflet  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XII  onsas,  c  en 
pan  ben  cueg  X  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIIII  s.  e  VI  d.  malgoi- 
res, pan  moflet  de  1  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XIII 
onsas,  0  en  pan  ben  cueg  XI  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIIII  s.  malgoircs,  pan 
do  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XIII  onsa.s  e  tersa,  e  eo 
pan  ben  cueg  XII  onsas  meus  tersa. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIII  s.  c  VI  d.  malgoi- 
res, paii  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XIIH  onsaa 
et  tersa,  e  on  pan  ben  cueg  XII  onsas  c  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIII  s.  malgoircs,  pan 
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panis  moHctus  1  d.  uarboaonsis  débet  in  pasta  pondcraro 
XV  onzias  et  in  pano  coclo  XIII  onzias  minus  octava. 

Quum  valet sextariuna  bladi  Vils,  et VI  d.,  panis  unius 
denarii  narbonensis  débet  poridorare  in  pasia  XVI  onzias 
et  in  i)a!ic  cocto  Xllll  on/.ias. 

(jluum  valet  sextarium  frumcnli  VII  s.,  panis  l  d. 
débet  in  pasta  ponderaro  XVII  onzias  et  in  pane  cocto 

XV  onzias . 

Ouum  valet  sextarium  frumenti  VI  s.  et  VI  d.,  panis  I  d. 
débet  ponderare  in  pasta  XVIII  onzias  et  in  pane  cocto 

XVI  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  VI  s.,  panis  I  d.  débet 
ponderare  in  pasta  XVIllI  onzias  et  quartam  et  in  pane 
cocto  XVII  onzias. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  V  s.  et  VI  d.,  panis  1  d. 
débet  in  pasta  ponderaro  XXI  onzias  et  mediam  et  in  pane 
cocto  XVIII  onzias  et  mediam. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  V  s.,  panis  1  d.  dé- 
bet in  pasta  ponderare  XXllII   onzias  et  in  pane  cocto 

XXI  onzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenti  Mil  s.  et  VI  d.,  panis 
l  d.  débet  in  pasta  ponderare  XXV  onzias  et  in  pane  cocto 

XXII  onzias. 

:  Quum  valet  sextarium  bladi  IIII  s.  melgorienses,  panis 
I  d.  narbonensis  débet  in  pasta  ponderare  XXVII  onzias  et 
mediam  et  in  pane  cocto  XXlIII  onzias. 

Quum  valet  sextarium  bladi  III  s.  et  VI  d.  melgorienses, 
panis  I  d.  narbonensis  débet  in  pasta  ponderare  XXX  onzias 
et  mediam  et  in  pane  cocto  XXVII  onzias  minus  quarta. 

Quum  bladum  valet  III  s.  melgorienses,  panis  1  d. 
narbonensis  débet  in  pasta  ponderare  XXXIIII  onzias  et 
mediam  et  in  pane  cocto  XXX  onzias  et  terciam. 

Quum  valet  sextarium  bladi  II  s.  et  VI  d.  melgorienses, 
panis  unius  denarii  narbonensis  débet  in  pasta  ponderare 
XL  onzias  et  in  pane  benc  cocto  XXXV  onzias  et  mediam. 

De  tonholibus  unius  denarii  melgoriensis ,  passatis  cum 
barutello  primo,  et  de  pane  ejusdein  matériel  miius 
denarii  narbonensis. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  in  foro  Narbone  X  s. 
melgorienses,  tonbol  unius  denarii  melgoriensis  débet  pon- 
derare in  pasta  maserata  XV  unzias  et  in  pane  bene  cocto 
XIII  unzias  et  cartam.  Sot  panis  unius  denarii  narbonensis 
pondérât  VIIII  unzias  minus  quarta. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  VIIII  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses, panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  ponderare 


do  I  d.  narbones  dcu  pcsar  en  pasta  XV  onsa.s,  e  en  [lau 
ben  cuegXIII  casas  mens  octava. 

Quant  val  lo  scstier  del  froment  VII  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XVI  onsas,  c  en 
pan  ben  cueg  XII II  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VII  s.  malgoires,  pan 
de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XVII  onsas,  e  en  |>an 
ben  cueg  XV  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.  c  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  narbones  dcu  pesar  en  pasta  XVIII  onsas,  e 
pan  ben  cueg  XVI  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.  malgoires,  pan  de  I 
d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XVI III  onsas  e  quarta,  e 
en  pan  ben  cueg  XVII  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  V  s.  e  Vi  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XXI  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XVIII  onsas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  V.  s.  malgoires,  pan 
de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pa.sta  XX IIII  onsas,  e  en  pan 
ben  cueg  XXI  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  IIII  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XXV  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XXll  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  UIIs.  malgoires,  pan  de 
I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XXVll  onsas  c  miega,  e 
en  pan  ben  cueg  XXIIII  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  111  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  eu  pasta  XXX  onsas  e  miega , 
e  en  pan  ben  cueg  XXVII  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  III  s.  malgoires,  pan  de 
I  d.  narbones  deu  pesar  on  pasta  XXXIIII  onsas  e  miega . 
e  en  pan  ben  cueg  XXX  onsas  e  tersa  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  II  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  en  pasta  XL  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XXXV  onsas  e  miega. 

De  tonhols  de  I  d.  malgoirr,  passât:  a  barulel  prim  ,  e  de 
pan  de  I  d.  narbones  d'aicela  meleissa  maneira. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  X  s.  malgoires,  tonhols 
de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  maserada  XV  onsas, 
e  en  pan  bon  cueg  XIII  onsas  e  quarta.  Mais  pan  de  I  d. 
narbones  deu  pesar  VIIII  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIIII  s.  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  maserada  XVI  onsas. 
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in  pasta  maserata  XVI  unzias  et  in  pane  cocto  XIIII  unzias 
minus  quarta.  Set  panis  unius  denarii  narbonensis  débet 
ponderare  VIIII  unzias  et  III!  denarios. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  VIIII  s.  melgorienses, 
tonhol  maseratus,  unius  denarii  melgoriensis,  débet  in  pasta 
ponderare  XVII  unzias  minus  quarta  et  in  pane  cocto  XV 
unzias  minus  III  donariis.  Set  panis  unius  denarii  narbo- 
nensis débet  ponderare  X  unzias. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  VIII  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses, tonhol  maseratus,  unius  denarii  melgoriensis,  débet 
in  pasta  ponderare  XVIIf  unzias  minus  quarta  et  in  pane 
cocto  XVI  unzias  minus  quarta.  Set  panis  unius  denarii 
narbonensis  débet  ponderare  X  unzias  et  mediam. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  VIII  s.  melgorienses, 
panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare 
XVIIH  unzias  minus  VllI  donariis  et  in  pane  cocto  XVI 
unzias  et  mediam.  S(!l  panis  unius  denarii  narbonensis 
débet  ponderare  XI  unzias. 

Quum  sestarium  frumenti  valet  Vil  s.  et  VI  d.,  panis 
unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare  XX 
unzias  minus  quarta  et  in  pane  cocto  XVII  unzias  et  me- 
diam. Set  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  ponde- 
rare XII  unzias  minus  VIII  denariis. 

Quum  sextarium  fi  umenti  valet  VII  s.  melgorienses, 
débet  panis  unius  denarii  melgoriensis  ponderare  in  pasta 
maserata  XXI  unzias  minus  quarta  et  in  pane  cocto  XVIIII 
unzias.  Set  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  ponde- 
rare XIII  unzias  minus  VllI  donariis. 

Quum  sextarium  valet  VI  s.  et  VI  d.  melgorienses,  panis 
unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare  XXII 
unzias  et  mediam  et  in  pane  cocto  XX  unzias.  Set  panis 
unius  denarii  narbonensis  débet  ponderare  Xlll  unzias  et 
VIII  denarios. 

Quum  valet  sestarium  frumenti  VI  s.  melgorienses,  panis 
unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare  XXIIII 
unzias  et  mediam  et  in  pane  cocto  XXII  unzias  minus  III 
denariis.  Sot  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  ponde- 
rare XIIII  unzias  et  mediam. 

Quum  sextarium  fiumenli  valet  V  s.  et  V^l  d.  melgo- 
rienses, panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  ponderare 
in  pasta  XXVI  unzias  et  quartam  et  in  pano  cocto  XXFIl 
unzias.  Set  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  ponde- 
rare XV  unzias  et  VIII  denarios. 

Quum  sestarium  frumenti  valet  Vs.  melgorienses,  panis 
maseratus  ad  tonhol,  unius  denarii  melgoriensis,  débet 
ponderare  in  pasta  XXVIII  unzias  et  mediam  et  in  pane 
cocto  XXV  unzias  et  cartani.  Panis,  vero,  unius  denarii 
narbonensis  débet  ponderare  XVI  unzias  et  mediam. 

Quum  sextarium  frumenti  valet  IIll  s.  et  VI  d.  melgo- 
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e  en  pan  ben  cuog  XIIII  onsas  mens  quarta.  Mais  lo  pan 
de  1  d.  narbones  deu  pesar  VIIII  onsas  e  IllI  d. 

Quant  lo  sestier  val  VIIII  s.  malgoires,  tonhol  maserat 
de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XVII  onsas  mens  quarta, 
e  en  pan  ben  cueg  XV  onsas  mens  III  d.  Mais  lo  pan  de 
I  d.  narbones  deu  pesar  X  onsas. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIII  s.  e  \  I  d.  malgoires, 
tonhol  maserat  de  1  d.  malgoire  deu  pesar  on  pasta  XVIII 
on.sas  mens  quarta,  e  en  pan  ben  cueg  XVI  onsas  mens 
quarta.  Mais  lo  pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  X  onsas  e 
miega. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  VIII  s.  malgoires,  pan 
de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasia  XVIIH  onsas  mens 
VIII  d. ,  e  en  pan  ben  cupg  XVI  onsas  e  miega.  Mais  lo  pan 
de  I  d.  narbones  deu  pesar  XI  onsas. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  Vil  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XX  onsas  mens 
quarta,  e  en  pan  ben  cueg  XVII  onsas  e  miega.  Mai.s  lo  pan 
de  I  d.  narbones  deu  pesar  XII  onsas  mens  VIII  deniers. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  VU  s.  malgoires,  pan  de 
1  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXI  onsas  mens  quarta,  e 
en  pan  ben  cueg  XVIIII  onsas.  Mais  lo  pan  de  1  d.  narbones 
deu  pesar  XIII  onsas  mens  VIII  deniers. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  VI  s.  e  M  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXII  onsas  e  miega, 
e  en  pan  ben  cueg  XX  on.sas.  Mais  |>an  de  I  d.  narbones 
deu  pesar  XIII  onsas  e  VIII  deniers. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.,  pan  de  I  d.  mal- 
goire deu  pesar  en  pasIa  XXIIII  onsas  e  miega,  e  en  pan 
ben  cueg  XXII  onsas  mens  111  d.  Mais  lo  pan  de  I  d.  nar- 
bones deu  pesar  XIIII  onsas  c  miega. 

Quant  lo  sestier  del  fionient  val  V  s.  e  \'Id.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXVI  onsas  o  quarta, 
e  en  pan  ben  cueg  XXlll  onsas.  Mais  lo  pan  df  I  d.  narbo- 
nes deu  pesar  XV  onsas  e  VIII  deniers. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  \  s.  malgoiics,  pan  de 
I  d.  malgoire  deu  (lesar  on  pasta  XXVIII  onsas  e  miega,  e 
en  pan  ben  cueg  XXV  onsas  c  quarta.  Mais  lo  pnu  de  I  d. 
narbones  deu  pe.sar  XVI  onsas  c  miega. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  IIll  s.  c  NI  d.  malgoire», 
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ricnses,  panis  unius  denarii  incifçoriensis  débet  in  pasla 
ponderare  XXVlin  uiizias  cl  modiam  et  iu  pano  cocto 
XXVI  unzias  et  quartam.  Panis,  vero,  unius  denarii  nar- 
bonensis  débet  ponderare  XVII  unzias  elinediam. 

Quum  valet  scxlariuin  (runienli  IIII  s.  nielgorienses, 
panis  unius  denarii  melgorionsis  débet  in  pasta  ponderare 
XXXIII  unzias  et  in  pane  cocto  XXX  unzias.  Panis,  vero, 
unius  denarii  narbonensis  disbot  ponderare  XX  uuzias. 

Quum  sexlarium  frunienti  valet  111  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses,  panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  ponderare 
in  pasla  XXXVIII  unzias  et  in  pane  cocto  XXXIIII  unzias 
et  quartam.  Set  panis  unius  denarii  narbonensis  débet 
ponderare  XXII  unzias  et  mcdiam. 

Quum  valet  frumenli  sextarium  III  s.  melgorienses, 
panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare 
XLllI  unzias  et  in  pane  cocto  XXXVllI  unzias.  Panis, 
vero,  unius  denarii  narbonensis  débet  ponderare  XXV 
unzias  et  quartam. 

Quum  sestarium  tVumenti  valet  in  foro  Narbone  II  s.  et 
VI  d.  melgorienses,  panis  ad  tonliol  mascratus,  unius  de- 
narii melgoriensis,  débet  in  pasta  maserata  ponderare  L 
unzias  minus  I  cartairono  et  in  pane  bene  cocto  XIJIII 
unzias  et  mediam.  Panis,  vero,  unius  denarii  narbonensis 
débet  ponderare  XXVIIII  unzias  et  mediam. 

De  pane  mofleto  albo  passato  cum  barutello  primo. 

Quum  sestarium  frumenli  valet  in  foro  Narbone  X  s. 
melgorienses,  panis  moflelus  blancus,  passatus  cum  baru- 
tello primo,  unius  denarii  melgoriensis,  débet  iu  pasta  pon- 
deraie  XVI  unzias  et  in  pane  cocto  Xllll  unzias  et  quar- 
tam. Set  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  ponderare 
VIIII  unzias  et  mediam. 

Quum  valet  sextarium  frumenli  VIIII  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses, panis  moflelus  blancus,  unius  denarii  melgoriensis, 
débet  in  pasla  ponderare  XVII  unzias  et  in  pane  cocto  XV 
unzias.  Panis,  vero,  unius  denarii  Narbone  débet  ponderare 

X  unzias. 

Quum  valet  sextarium  frumenli  VIIII  s.  melgorienses, 
panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare 
XVIII  unzias  et  in  pane  cocto  XVI  uuzias.  Sel  panis  unius 
denarii  narbonensis  débet  ponderare  XI  unzias  minus 
quarla. 

Quum  valet  sextarium  frumenli  VIII  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses, panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta 
ponderare  XVIIII  unzias  et  in  pane  cocto  XVII  unzias. 
Panis,  vero,  unius  denarii  narbonensis  débet  ponderare 

XI  unzias  et  quartam. 

Quum  sextarium  frumenli  valet  VHI  s.  melgorienses, 
panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare 
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pan  de  1  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXVIIII  onsas  e 
roiega,  e  en  pan  ben  cueg  XXVI  onsas  e  quarta.  Mais  pan  de 
I  d.  narbones  deu  pesar  XVII  onsas  e  miega. 

Quant  lo  seslier  del  froment  val  IIII  s.  malgoircs,  pan  de 
1  d.  malgoire  deu  pesar  on  pasta  XXXIII  onsas,  e  en  pan 
ben  cueg  XXX  onsas.  Mais  lo  pan  de  I  d.  narbones  deu 
pesar  XX  onsas. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  III  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasla  XXXVIII  onsas,  e 
en  pan  ben  cueg  XXXIIII  onsas  e  quarla.  Mais  lo  pan  de 
I  d.  narbones  deu  pesar  XXII  onsas  e  rniega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  111  s.  malgoires,  i>an  de 
I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasla  XI, III  onsas,  e  en  pan  ben 
cueg  XXXVllI  onsas.  Mais  pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar 
XXV  onsas  e  quarta. 


Quant  val  lo  sestier  del  froment  II  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  L  onsas  mens  I 
cartairon,  een  pan  ben  cueg  XLIllI  onsas  c  miega.  Mais  pan 
de  I  d.  narbones  deu  pesar  XXVIIII  onsas  e  miega. 


De  pan  moflet  blanc  passai  a  barulel  prim. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  X  s.  malgoires,  pan 
moflcl  blanc  passai  a  barulel  prim,  de  I  d.  malgoire,  deu 
pesar  en  pasta  XVI  onsas,  e  en  pan  ben  cueg  XIIH  onsas  e 
quarta.  Mais  pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  VIIII  onsas 
e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIIII  s.  e  VI  d.  malgoi- 
res, pan  moflet  blanc,  de  I  d.  malgoire,  deu  pesar  en  pasta 
XVII  onsas,  e  en  pan  ben  cueg  XV  onsas.  Mais  pan  de  I  d. 
narbones  deu  pesar  X  onsas. 

Quant  lo  sestier  del  froment  val  VIIII  s.  malgoires,  pan 
de  l  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasla  XVIII  onsas,  e  en  pan 
ben  cueg  XVI  onsas.  Mais  pan  tie  I  d.  narbones  deu  pesar 
XI  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIII  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XVllII  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XVII  onsas.  Mais  pan  de  I  d.  narbones  deu 
pesar  XI  onsas  e  quarla. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VIII  s.  malgoires,  pan 
de  I  d,  malgoire  deu  pesar  en  pasla  XX  onsas,  e  en  pan  beu 
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XX  unzias  et  iu  pane  cocto  XVIIL  uiizias  miuus  quarla. 
l'anis,  vero,  unius  denarii  Narbone  débet  ponderare  XII 
unzias  minus  illl  dcnariis. 

Quuin  valet  scxtariuiu  frumenti  VII  s.  melgoi'ienses  et 
Vid.,  panis  nioflelus  albus,  unius  denarii  nielgorieasis, 
débet  in  pasta  ponderare  XXI  unzias  et  in  pane  cocto 
XVllIl  unzias  minus  Vlll  douai  iis.  Set  panis  unius  denarii 
uarbonensis  débet  ponderare  XII  unzias  et  mediam. 

Qiium  valet  sestaiiuai  frumenti  VII  s.  melgorienses, 
panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare 
XXil  unzias  et  mediam  et  iu  pane  cocto  XX  unzias.  Set 
panis  unius  denarii  uarbonensis  débet  ])ondorare  XIH  un- 
zias et  Illl  denarios. 

Quum  valet  sexlarium  frumenti  VI  s.  et  VI  d.  melgorien- 
ses, panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  pon- 
ilera  e  XXIIII  unzias  et  iu  pane  cocto  XXI  unzias  et  VIII 
denarios.  Set  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  pou- 
dercie  XIIII  unzias  et  quartam. 

Quumse.Ktarium  frumenti  valet  VI  s.  melgorienses,  panis 
uuius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare  XXVI 
unzias  et  III  deuaiios  et  in  pane  cocto  XXIII  unzias.  Set 
panis  unius  denarii  narbonensis  pondérât  XV  unzias  et 
quartam. 

Quum  valet  sexlarium  frumenti  Vs.  et  VI  d.  melgorienses, 
panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare 
XXVIll  unzias  et  in  pane  cocto  XXV  unzias.  Panis,  vero, 
unius  denarii  uarbonensis  pondérât  XVII  unzias  minus 
quarta. 

Quum  valet  sexlarium  frumenti  V  s.  melgorienses,  panis 
unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  ponderare  XXX 
unzias  minus  III  deuariis  et  in  pane  cocto  XXVI  unzias  et 
mediam.  Sot  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  pon- 
derare XVIII  unzias  miuus  VIII  donariis. 

Quum  valet  sexlarium  frumenti  Illl  s.  et  VI  d.  melgorien- 
ses, panis  unius  denarii  melgoriensis  débet  in  pasta  pon- 
derare XXXI  unzias  et  iu  pane  cocto  XXVII  unzias  et 
mediam.  Set  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  ponde- 
rare XV'III  unzias  et  VIII  denarios. 

Quum  valet  s(,-xlariiun  bladi  Illl  s.  molgorionsos,  panis 
unius  denarii   melgorieusis    débet    ponderare    in    pasta 
XXXVI  unzias  et  in  pane  cocto  XXXII  unzias.  Set  panis  , 
unius  denarii  narbonensis  débet  ponderare  XXI  unzias  et 
VIII  denarios. 

Quum  valet  sexlarium  frumenti  III  s.  et  VI  d.  melgo- 
rienses, panis  unius  denarii  melgoiiensis  débet  ponderare 
in  pasta  XL  unzias  et  modiam  el  iu  pane  cocto  XXXVI 
unzias.  Sot  panis  unius  denarii  narbonensis  débet  ponde- 
rare XXHII  unzias. 

Quum  \alet  sexlarium  frumenti  III  s.  melgorienses, 
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cueg  XVUI  onsas  mens  quarla.  Mais  pan  de  I  d.  narbones 
deu  pesar  XII  onsas  mens  Illl  d. 

Quant  val  loscstier  del  froment  VII  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasla  XXI  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XVIIII  onsas  meus  VIII  d.  Mais  pan  de  I  de- 
nier narbones  deu  pesar  XII  ousas  e  miega. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VU  s.  malgoires,  pan  de 
I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXII  onsas  e  miega,  e  ea 
pan  ben  cueg  XX  ousas.  Mais  pan  de  I  d.  narbones  deu 
pesar  XIII  onsas  e  IIII  deniers. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  VI  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  do  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXIIII  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XXI  onsas  e  Vlll  d.  Mais  pan  de  I  d.  narbones 
deu  pesar  XIIII  onsas  e  quarta. 

Quant  lo  sestier  del  fromenl  val  M  s.  malgoires,  pan  di- 
1  d.  malgoire  deù  pesar  en  pasla  XXVI  onsas  e  III  d.,  e  eu 
pan  ben  cueg  XXIII  onsas.  Mais  pan  de  I  d.  narbones  deu 
pesar  XV  onsas  e  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  fromenl  V  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXA'III  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XXV  onsas.  Mais  lo  pan  de  I  d.  narbones  deu 
pesar  XVII  onsas  mens  quarta. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  V  s.  malgoires,  pan  do 
I  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XXX  onsas  mens  III  d.. 
e  en  pan  ben  cueg  XXVI  onsas  e  miega.  Mais  pan  do  I  d. 
narbones  don  pesar  XVIII  onsas  mens  VIII  deniers. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  Illl  s.  malgoires o  VI  d., 
pan  de  I  d. malgoire  deu  pesar  on  pasta  XXXI  onsas,  e  en 
pan  ben  cueg  XXVI  onsas  e  miega.  Mais  pan  de  I  d.  n;u- 
hones  deu  pesar  XVIII  onsas  e  VIII  deniers. 

Quant  val  lo  sestier  dol  froment  Illl  s.  malgoires,  |)an  <le 
I  d.  malgoire  deu  pesar  eu  pasla  XXXVI  onsas,  e  en  pau 
ben  cueg  XXXII  onsas.  Mais  pan  de  1  d.  narbones  deu 
[tosar  XXI  onsas  e  VIII  deniers. 

Quant  val  lo  sestier  del  froment  III  s.  e  VI  d.  malgoires, 
pan  de  l  d.  malgoire  deu  pesar  en  pasta  XL  onsas  c  miega, 
c  en  pan  ben  cueg  XXXVI  onsas.  Mais  pan  de  I  d.  narbo- 
nes deu  pesar  XXIIII  onsas. 

Quant  vaHo  sestier  III  s.  malgoires,  pan  de  I  d.  malgoiri' 
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|ianisuniiis  douai  ii  molgoricnsis  débet  in  pasta  ponderare, 
ad  moflelum  blanciim,  XLVI  unzias  cl  in  pane  cocto  XLI 
iinzias  et  VIII  donarios.  Set  panis  iiniiis  doiiarii  narljoncn- 
sis  débet  pondérale  XXVll  unzias  et  VIII  denarios. 

Quum  valet  sextariuin  fiuinonti  II  s.  et  VI  d.  melgorien- 
scs,  panis  moflolusalbus,  uniusdenarii  mclgoriensis,  débet 
ponderare  in  pasta  Mil  nnzias  et  qnartam  et  in  pane  bene 
cocto  XLVli  unzias  et  (juartani.  l'anis,  vero,  iinius  denaiii 
iiarbonensis  débet  ponderare  XXXI  unzias  ctmcdiam. 

De  pane  irtlercleti  et  arraonin. 

Panes  de  intercleto  et  arraonc  non  aliter  pondercntur 
Huarn  quod  tria  pondéra  dentur  pro  duobus  de  prediclis 
(Mijuscnnupie  precioruni  supradictoruin  bladum  sit. 

Dr  jtcna  delinquenlinm  in  confeclionc  panis. 

His  itaqiic  dispositis  et  compietis,  Curia  supradicta  et 
tliclus  R.  de  Lacn,  judex  existons  in  eadcm,  voluit  et  con- 
cessit  predictis  consulibus,  boc  pro  tota  universitate  Civi- 
latis  etBurgi  requirentibus,  quod  pistores  et  pivtiices  qui 
in  confectionc  dicti  panis  delinquerint,  faciendo  panem  seu 
panes  minoris  ponderis  quam  superius  statutum  est,  non 
aliter  puniantur  nisi  tantum  in  ammissione  panis  vel  pannin 
in  quibns  delinquerint,  sccunduni  usuni  et  consuetudinein 
retrohactis  temporibus  usitatam.  JIoc  fuit  actum  et  eon- 
cessum  a  prcdicto  judice  in  Curia  predicla  domiui  Amaliioi, 
Dei  gratia,  vicecomitis  et  domini  Xarbonc,  anno  domini 
M  ce  LI ,  XV  kalendas  junii. 
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deu  pesar  en  pasta  XLVI  onsas,  c  en  pan  bcn  cueg  XLI  on- 
sas  e  VIIl  d.  Mais  pan  de  I  d.  narbones  den  pesar  XXVII 
onsas  c  VIII  deniers. 

Quant  val  le  scslicr  del  froment  II  s.  c  VI  d.  malgoircs, 
pan  moflct  blanc  do  I  d.  malgoirc  deu  pesar  en  pasta  LUI 
onsas  e  quarta,  e  en  pan  ben  cucg  XLVII  onsas  e  quarta. 
Mais  pan  de  I  d.  narbones  deu  pesar  XXXI  onsas  e  miega. 


De  pan  d'entreikl  c  d'arou. 

l'an  de  entreclct  c  d'araou  no  sian  pcsatz  en  autra  ma- 
neira,  mais  très  pesés  sian  donalz  per  dos  dels  denant  dilz 
de  ((ualque  prelz  lo  blat  ili'n;inl  dif,'  sera. 

La  pena  d'tujunls  que  falon  el  pan. 

Aquestas  causas  eslablidas  e  co;/iplidas,  la  Cort  sobre 
diclia,  el  davantdig  R.  de  Lac,  jutge  estans  en  aicela,  vole 
e  autrejet  als  davant  ditz  consois,  aiso  rccebeiis  per  lola  la 
universitat  de  la  Cieutat  e  del  Bore  ,  quels  fleqniers  c  las 
flequeiras  losquals  faliran  en  far  lo  davant  dig  pan  o  pans 
menors  de  pcs  que  desobrc  es  establit,  en  autra  maneira 
no  sian  punitz  sinon  tant  solament  en  perdement  del  pan  o 
dels  pans  en  losquals  seran  falitz,  segon  l'us  e  la  costuma 
iisada  els  temps  trespazalz.  Aiso  fon  fait  e  autrejat  del  davant 
dit  jutge  en  la  Cort  davant  dichade  Moser  IS'Amalric,  perla 
gratia  de  Deu ,  vescomte  e  senhor  de  Narbona ,  en  l'an  de 
nostrc  senhor  quant  hoin  comiava  M  CC  I.l .  XV  kal.  junii. 


XXXVI. 

I*5t  (uones  de  juillet  (7  juillet).  —  Sentence  arbitrale  rendue  sur  les  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  l'arcbevèquo 
et  le  vicomte  relativement  aux  criées  et  publications ,  à  la  juridiction  temporelle,  au  partage  de  la  leude,  au  droit  de 
poche  dans  la  rivière,  aux  amendes  prononcées  pour  délits  commis  pendant  la  tenue  des  foires,  aux  (axes  exigées  des 
habitants  de  Cuxac  à  l'occasion  de  la  croisade ,  au  droit  d'institution  des  notaires  et  à  la  formule  do  la  suscriplion  de 
leurs  actes,  au  titre  de  seigneur  de  Narbonne  que  prenait  le  vicomte,  etc.,  etc. 

(A\.  10.').  miiai.,  ("fa  \'.] 


Anno  domini  M  CC  LI ,  régnante  rege  Ludovico,  nonas 
julii.  Notum  sit  universis  quod  nos  R.,  Dei  gratia,  Bitter- 
rensis  cpiscopus,  et  Guido  Fulcodius,  inspoctis  causis  ex 
quibus  pater  venerabilis  dominus  G.,  Dei  gratia,  Narbo- 
nensis  archiepiscopus,  et  ejus  ofTicialis  excommunicationis 
sententias  tulerant  in  virura  nobilem  dominum  Amalricum, 
vicecomitcm  Narbonc,  et  quosdam  alios  ofllciales  et  fauto- 
res  ipsius;  auditis  etiam  novitatibus  quas  idem  nobilis  el 
sui  in  ipsius  prejudicium  domini  archiepiscopi  et  suorum, 
capituli  etiam  Narbouc,  abbatis  et  ccclesie  Sancti  Pauli  et 
aliarum  ecclesiaruni  civitatis  et  diocesis  Narbone ,  fecisse 
pluries  ab  eodcm  domino  archiepiscopo  dicebatur;  intellec- 


lis  etiam  delTentionibus  vicecomitis  supradicii,  el  super 
utriusque  partis  assertionibns,  probationibus,  de  piano 
receptis,  ad  decisionem  negotii  et  sedalionem  discordie 
que  multo  tempore  jain  duravcrat,  invocato  Sancte  Tri- 
nitatis  auxilio  quantum  possumus,  properamus  juxta  datam 
nobis  plenitudinem  potestalis  de  partis  utriusque  conscnsu, 
el  siqua,  in  tanta  mullitudine  questionum,  vel  ignoranter 
vol  ex  certa  scientia,  relin([uimus  indecisa,  potcstatem  pro- 
nunciandi  de  ipsis  quicquid  nobis  placuerit ,  vel  si  forsitan 
maluerimus  ad  examen  ordinariuni  remittendi,  plenam  el 
integram  rescrvamus. 
In  primis,  igitur,  volumus  et  mandamus  quod  dominus 
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AmalrJcus.vicccoiues  Narboue,  dominum  G. ,  Narboneusem 
archiepiscopum,  ia  possessioaem  reducat  preconizatiouum 
comuaium,  hoc  est  ad  utriusque  utililatem  scu  aiictorilatem 
spectanciiim,  ita  videlicet  quod  fiant  sub  noinine  utriusque, 
sic  tamen  quod  nomea  domini  archiepiscoi)i  nomini  vice- 
comitis  preoiittatur,  nec  de  facto  proliibeat  dictus  dominus 
vicecoaics  prccouizatiooes  coinunes  sic  fieri ,  salva  ques- 
tione  juiis  eidem  vicecomiti  si  corani  judice  compelenti 
super  hoc  voUierit  conqueri,  scu  eliam  experiri. 

Item,  vohiinus  et  Jiiandainus  quod  idem  nobilis  reducal 
eumdem  domiiiura  archiepiscopum  in  possessionem  paci- 
ticam  et  quietam  sue  juridictionis,  ita  videlicet  quod  eum , 
vel  ejus  Curiara,  per  se  vel  per  alium,  clam  vel  palam,  de 
lacto  non  impediat  nec  perturbet  quominus  idem  archic- 
piscopusin  locis  et  hominibus juridictionis  archiepiscopalis, 
in  Civitate  et  Burgo  et  burgatis  Narbone,  intus  et  extra, 
eandem  juridiclionem  exerceal  libère  in  sanguine  et  adul- 
terio  in  sua  juridiclione  comissis  seu  eliam  comiltendis, 
et  aliis  tam  civilibus  quam  criminalii)us  quostionibus  lam 
civium  quam  exlraneorum  et  omnium  gcneralller  pcrso- 
narum  que  ratione  religionis,  seu  ordinis,  domicilii  seu 
contractus,  vel  maleficii,  secunduin  jura  et  consueludines 
civitatis  istius.  Curie  ejusdcm  domini  archiepiscopi  invc- 
niantur  obiioxii,  salva  tamen  domino  vicecomite  supradiclo 
executione  penarum  corporalium,  quas  Curia  ejusdem  do- 
mini archiepiscopi  laico  vel  laicis  sue  jnridictioni  subjectis 
pronunciaverit,  vel  sccundum  hujus  loci  consuetudinem 
pronunciari  fecerilinfligendas.  Salvo,  ctiam,  eidem  domino 
vicecomiti  plono  et  intcgro  jure  suo  proprictalis.  siquod 
liabct  in  aliquo  prcdiclorum. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  idem  dominus  vicc- 
comes  rcducat  dictum  dominum  archiepiscopum  in  pos- 
sessionem leudaruni  ()ro  parte  diclum  dominum  archie- 
piscopum conlingentem,  nec  eundcm  dominum  archiepis- 
copum impediat  vel  perturbet  quominus  pcrcipiat  parlem 
suam,  et  in  juridiclione  sua  piniiat  comidenles  in  leuda. 
Et  bec  dicimus  salvo  jure  dicli  domini  viceconiilis  in  pre- 
terilo,  si  illud  ipso  vel  sui  duxerint  prosequendum. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  idem  dominus  vice- 
romes,  salvo  jure  suo  in  proprietate  scu  pctitorio ,  siquid 
habet,  disbaudiat  et  desainparet  quicquid  baudiverat  in 
operaloriis  Ponlis  in  quibus  idem  dominus  archiepiscopus 
habot  usalica,  nc(!  piscari  probibeat  piscantes  vel  piscaluros 
nomine  ejusdem  domini  arcliie|)iscopi  a  paxeria  Ponlis 
inferius  usque  ad  paxciiam  molcndinorum  de  Fiio,  salvo 
sibi  in  pelilorio,  ut  supradictum  est,  jure  suo. 

llcm,  volumus  et  mandanms  <piod  idem  dominus  \ice- 
l'OUK's  reducat  dictum  dominum  arciiiepiscopum  etpacilice 
esse  permittat  in  possessionem  bandiinenlorum  que  lient 
in  nundinis  Narbone,  ila  videlicet  <|uod  eundeni  dominum 
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archiepiscopum,  vel  ejus  Curiam,  aoa  impediat  quominus 
eis  utatur  sicut  et  ipse  utitur  vicecomes,  et  quod  per  unam 
Curiam  baudilum  fuerit  altéra  non  disbaudiat.  Et  bec  dici- 
mus salvo  jure  ejusdem  domini  vicecomitis  in  pelilorio 
siquid  habet. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  idem  dominus  vice- 
comes publiée  revocet  prohibitioncm  quam  fecit  civibus 
Narbone  feudatariis  dicli  domini  archiepiscopi  ne  ei  recog- 
noscerent  feuda  sua,  et  siquid,  bac  occasione,  abstulit  vel 
amparavit  Izarno  de  Liurano,  do  l'eudo  quod  idem  Izarnus 
recognoverat  eidem  domino  archiepiscopo,  id  lotum  dictus 
dominus  vicecomes  restituât  et  relaxel,  salvo  tamen  in 
pelilorio  jure  suo. 

Item ,  volumus  et  mandamus  quod  dictus  dominus  vice- 
comes horaines  domini  archiepiscopi  de  Capitestagno,  in 
actionibus  personalibus,  coram  se  vel  sua  Curia  respondere 
non  cogat,  et  si  bac  occasione,  a  trieunio  cilra,  res  eorum 
bandivit  vel  cepit,  cas  relaxel  vel  rcddat. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  si  idem  dominus 
vicecomes,  occasione  crucis  assumple,  homines  quos  idem 
dominus  archiepiscopus  habet  apud  Culsiachum  lalHavit, 
restituai  eis  quod  ab  eisdem  exlorsit,  salvo  eidem  domino 
vicecomiti  jure  suo  in  pelilorio  siquod  habet. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  idem  dominus  vice- 
comes non  impediat,  vel  perturbet,  cuudeni  dominun» 
archiepiscopum  in  possessione  et  perceptione  tascharum 
lerrilorii  de  Figairollis,  de  Coma  damada  et  de  Stagne 
pude,  in  quibus  taschis  Petrus  Raimundi  de  Ripparia  par- 
lem accipit,  set  permittat  idem  dominus  vicecomes  dictum 
domiiuim  archiepiscopum  eas  percipere  libère  et  quiele,  et 
bandimeulum  seu  prohibitioncm,  siquam  Iccil,  de  eisdem 
domino  archiepiscopo  non  reddeudis,  idem  dominus  vice- 
comes revocet  et  relaxel,  et  quod  indc  in  |>reterito  anno 
habuit  rcddat,  scilicet  quinque  sextarios  frumeuli,  salvo 
jure  dicli  domini  vicecomitis  in  pctitorio  siquid  habet. 

Item,  volunms  et  mandanuis  (juod  idem  dominus  vice- 
comes prohibitioiiem  revocet  quam  l'ecil  consulibus,  ut 
reddcrent  diclo  domino  archiepiscopo  partem  illam  que 
eundem  dominum  archiepiscopum  de  banno  bladi  contin- 
gil,  salvo  sibi  jure  in  pelilorio  siquid  habet. 

Item,  volumus  et  mandanms  quod  idem  dominus  vice- 
comes revocet  et  relaxel  prohibitionos  quas  fecit  de  non 
liodilîcando  in  campo  Margalionis  et  in  orlo  Bernard! 
Lauienlii,  qui  campus  et  ortus  sunt  in  dominalioue  domini 
archiepiscopi  memorati,  nec  impediat  idem  dominus  vice- 
comes, verbo  vel  facto,  ibidem  liedilicare  volentes,  salvo 
tamen  diclo  domino  vicecomiti  jure  suo  in  pctitorio  siquid 
habet. 

Item,  volumus  ut  mandamus  quod  idem  dominus  vice- 
comes passagiu  m  quod  fecit  ad  Navem,  per  Bosquetum  qui 
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Icnolur  a  domino  archiepiscopo,  cessare  facial  cum  sil  no- 
vilas  vergens  in  prejiidiciura  domini  archiepiscopi  mcmorati. 
Ilem,  volnnius  el  manilaniiis  qiiod  idem  (iominus  vicc- 
comcs  uli  pcrmiltal,  pacilicu  et  qiiiclc,  homiries  dicti  domini 
archic|)iscopi  aquis  et  pascuis  quibus  iili  consuoveruntanlc 
Icmpus  dissenlionis  intor  dominos  arcliiepiscopum  el  vice- 
comilem  siisrilnlc. 

Item,  volumus  el  tiiainlaniiis  qiiod  idem  dominus  vice- 
comos  res  quas  ipso,  vel  ojus  Curia,  exlraxciit  vel  extrahi 
fecit  de  domo  vel  domibiis  in  juiidictione  arcliiepiscopali 
silis,  sine  liceiilia  domini  arcinepiscopi ,  vel  ejus  Curie, 
jntcquam  nos,  prediclus  IJillerrensis  episcopus,  presens 
siiscepissemus  negotiiim,  restituai  iliis  qniltiis  res  fuorunt 
ablate  si  existant,  alioqnin  estimationem  earnin. 

Item,  cum  idem  dominas  vicecomes  Ca|>ilolii  civilatis 
Narbonc  a  Borlrando  de  Capilolio  rccognitioncm  rccepc- 
lil,  el  ilbui  emeiit  ab  eodcm,  que  diclus  dominus  archio- 
piscopus  facla  dicil  in  prejudicium  juiis  sni ,  volumus  et 
mandamus  quod  idem  dominus  vicecomes  recognitionem 
predictam  irrilot  et  absolvat,  et  a  dicta  emptione  recedens 
rem  relrotradat  venditori  predicto,  et  curel  cl  inconlioenti 
facial  quod  dictus  venditor,  a  vendilione  recedens,  vendi- 
tam  rem  recipial  cl  a  precio  vicecomilem  eundcm  et  quos- 
cumquc  fidejussores  seu  debilores  pro  precio  datos  absol- 
vat, et  dictus  emptor  et  venditor  ab  omni  jure  et  obligalione 
in  dictis  recognilione  et  vendilione  quosilis  alterutrum ,  vel 
conlraclis ,  mulno  se  absolvant,  et  fiant  de  liiis  publica 
instrumenta,  quorum  unum  antonlicum  habero  possit,  si 
volueril,  dominus  archiepiscopus  memoratus,  et  instru- 
menta recoguitionis  el  venditionis  el  omnia  bac  occasione 
intereos  confecla  nobis  delenda  restituant,  vel  simalucri- 
mus  cancellanda,  et  oui  uobis  placuei  il  cancellata  reddenda. 
Quod  siqua  tcnoris  ejusdem  vel  senlenlio  producercnlur  in 
poslerum,  in  jure  vel  extra  jus,  cassa  et  irrita  penilus  ha- 
beanlur,  el  sinl  omnia  in  eodem  statu,  quantum  ad  Capi- 
lolium  supradiclum  quoad  possessionom  et  proprielatem 
partis  utriusquc  vel  alterutrins,  in  quo  crant  anlc  factas 
recognitionem  el  venditionem  predictas,  ita  eliam  quod 
diclo  Berlrando  do  Capilolio  ex  eo  quod  dictam  recognitio- 
nem vel  venditionem  fecil  nullum  fiai  penilus  prejudicium  , 
nec  ipsum  Capitolium  ab  eo  possit  dominus  archiepiscopus 
tanquam  comissum  exigere,  vel  eum,  occasione  predicta, 
scilicet  quod  illud  inconsullo  arcbiepiscopo  recognovit  et 
vendidit,  in  jure  vel  extra  jus,  moleslare,  et  de  hoc  facial 
eidem  Berlrando  dominus  archiepiscopus  publicum  inslru- 
menlum. 

Item,  cum  nobis  constelArnaldum  Guilaborli,  nolarium 
testamentorum  el  nupliarum  el  quorumdam  contracluum 
aliorum  pro  domino  arcbiepiscopo,  aliquo  tempore  tenuisse 
dum  viveret,  et  etiam  quum  captus  fuit  per  dictum  domi- 
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nuni  Amalricum,  vel  nomine  el  auclorilale  ejusdem,  et 
cundem  dominum  Amalricum  et  ejus  vicarium  tam  dicto 
Arnaldo  Guilaberti  quam  aliis  probiltuissc  notariis  ne  Ics- 
lamenlorum  vel  nupliarum  vel  alia  qiielibet  cum  suscri|)- 
tiono  nominis  archiepiscopi  iastrumcnta  conscribeat,  et 
eundom  Arnaidnn).  clericum  de  foro  dicti  archiepiscopi 
tam  ratione  cleiicalus  quam  domicilii  existcnl"m,  ab  (sodem 
domino  vicecomite ,  vel  ejus  Curia,  por  scntentiam  ofTiciu 
tabollionatns  fuisse  privatum,  ad  quod  eum  morte  proven- 
tum  non  possimus  restituerc  nec  in  ipso  dominum  arcbic- 
piscopum  memoratum,  volumus  el  mandamus  quod  do- 
mimis  vicecomes  prediclus,  per  se  vel  per  alium,  non 
impedial  nec  prohibeat  nec  perturbet  quominus  dominus 
archiepisco[ius  alium  in  loco  dicti  Arnaldi  Guilaberti  pro 
sua  voluntatc  substituai,  qui  ejusdem  domini  archiepiscopi 
tenoal  nolariam  ad  lestamenta  scribenda  et  conlicienda 
tam  nupcialia  instrumenta  quam  alia,  que  seu  qualia  idem 
Arnaldiis  Guilaberti  sub  ooraine  Narbonensis  archiepiscopi 
publiée  conseribat,  hoc  est  in  quibus  seu  qualibus  se  in 
subscriptione  nolarium  Narbonensis  archiepiscopi  publiée 
appellabat.  Nec  prohibeat  vicecomes  illum  quem  aichie- 
piscopus  substiluct  ut  premisimus  dicta  lestamenta  et  ins- 
trumenta conficerc,  et  in  cis  se  archiepiscopi  nolarium 
appellare,  set  nec  prohibeat  vicecomes  lestamenta  perso- 
narum  juiidiclionis  archiepiscopalis  in  Curia  archiepiscopi 
publicari,  sive  nuncupaliva  fuerint  sive  dausa.  Verum. 
publicalionem  aliorum  que  in  Curia  vicecornilis  publicari 
conligeril  per  quemcumque  nolarium  scribi  minime  pro- 
hibernus,  cum  id  de  jure  liceat  nec  c.onsueludo  contrai  ia 
sil  probala.  Hec  aulem  omnia  dicimus  el  mandamus  sine 
prejudicio  partis  ulriusque  in  judiciis  pctitoriis  quibus  in 
competenli  juditio  possint  cum  eis  placuerit.  premissis 
non  obslanlibus,  iuvicem  expcriri. 

Item,  volumus  el  mandamus  quod  dictus  vicecomes 
reddat  domino  ai  chiepiscopo  memorato  ea  que  ipse  habuil, 
vel  ejus  Curia,  a  triennio  cilra  ,  a  personis  ad  juridictioncm 
archiepiscopalem  speclantibus  et  forum  suimi  alleganlibus 
seu  proteslantibus,  occasione  sanguinis,  vel  adufterii.  vel 
ahorum,  quibus  eundem  archiepiscopum  spoliaverat  et  ad 
que  eum  restituimus  seu  reslilui  jussinrus  proul  superius 
continelur.  De  quanlilalc,  aulem,  prediclorum  credalur 
vicariis  utriusquc,  videlicel  Pelro  Boverio  et  Kaimundo 
Bedocio  si  potcrunl  convenire,  alioqnin  sletur  dicti  Pétri 
Boverii  sacramento. 

Item,  de  posscssione  quam  diclus  dominus  archiepis- 
copus lurbari  Berlrando  de  Corliano  per  dictum  dominum 
vicecomilem  in  lerminio  de  Pefriaco .  cum  nobis  non 
conslet  quod  sil  in  diclo  lerminio  vel  de  feudo  archiepis- 
copi terra  cujus  possessio  lurbari  dicitur,  volumus  et  man- 
damus quod  dictus  vicecomes  in  competenli  judicio  sive 
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(oro  de  jure  respondeat  dicto  Bertrando.  Item  dicimus  de 
l>lado  quod  fecit  dictiis  vicecomes  secari  in  campo  quon- 
dam  Johaniiis  Cliatalani.de  quo  nobis  non  constat  quod 
silin  torminio  Petriacci  vel  de  juridictione  domini  archie- 
piscopi  memorati,  de  pedagio  etiam  Berre,  et  de  usatichis 
domine  Nigre  eidem  viceeomiti  recognitis,  prout  dicitui-,  et 
de  clericis  ad  dandas  tallias  de  suis  facultatibus  non  urgen- 
dis,  et  de  piscatione  brugine,  et  de  campo  quem  fecit  teneri 
de  Sarracenis  dominus  Amalricus,  quorum  ad  nos  juxta 
tradilam  nobis  formani  non  pertinct,  uichil  pcnitus  diffini- 
mus,  ea  onniia  compctenti  seu  ordinario judicio  reservantes. 

De  eo,  vero,  quod  idem  vicecomes  in  sigillo  suo  et  litte- 
rls  dominum  Narbouc  se  nominal  et  nolarios  Narbone,  a 
vicecomitali  Curia  inslitutos,  prccipil  notariés  ejus,  scilicet 
vicecomitis,  in  suis  suscriptionibus  se  vocarc,  quorum  in 
hiis  nulli  videmus  ficri  prejudicium,  nichil  duximus  inhi- 
bendum,  salvo  lamen  jure  domini  arcliiepiscopi  in  pefi- 
torio,  si  jus  liabct  aliquod  prohibondi. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  dictus  dominus  vice- 
comes reducat  in  possessionem  pacificam  et  quidam  capelle 
palatii  sui  Bernardum  de  Ripparia,  rectorom  cjusdem  ca- 
pelle, et  fruclus  omnes  quos  percipit,  vol  fecit  percipi,  vice- 
comes predictus  cidem  rectori  restituât,  de  quorum  quan- 
tilate  credatur Pelro Boveiio,  vicario  vicecomitis  supradicti. 

Item,  vohimus  quod  ecclesiam  Sancti  Pétri  de  Claro, 
domum  etiam  capellani  et  res  alias  ad  dictam  ecclesiam 
pei  linentes, idem  vicecomes  disbandiat  et  domino  archiepis- 
copo  disponendas  lelinqual.  Si  tamen  jus  patronatus  in  ea 
se  haberc  contendit,  audiat  eum  dominus  arebiepiscopus, 
vel  audiri  faciat,  lam  super  possessorio  quam  super  petito- 
rio,  sine  judiciorum  strepitu  et  de  piano. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  asinos  jiortantes  vin- 
dimiam  ablatos  hominibus  de  Petriaco  per  bajulum  Ville- 
-sicce,  restitui  faciat  vicecomes  eisdem,  et  si  non  invcniuntur 
eis  reddi  faciat  estimationem  eorum. 

It  >,m,  volumus  et  mandamus  reddi  ab  eodem  vicecomite 
capellano  de  Bisano  estimationem  saumatc  liguorum,  quam 
per  vim  anno  natale  habuit  ab  eodem,  si  tamen  cam  recu- 
perare  volucrit  cappellanus,  cum  nobis  constiterit  quod  a 
saumatislignorumdandis  Curie  vicecomitis, in  Natali,bestie 
dcricorum  et  militum  consuevcrunt  esse  immunes. 

De  talliis  autem  quas  idem  vicecomes  ab  liominibus  ec- 
rlesiarum  N'arbonensis  diocesis  injuste  dicitur  exegisse, 
([uorum  nobis  de  jure  aliorum  preterquam  domini  archi- 
episcopi  constare  non  potuil,  volumus  quod  jus  faciat  con- 
«[uercntibus  vicecomes  prediclus  in  foro  scu  in  judicio 
competetili,  si  do  arbitris  eligendis  inviccm  non  potnerint 
convenire,  et  de  stando  juri  in  compctenti  judicio,  satisdet 
domino  archiepiscopo  memorato. 
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Item,  volumus  cl  mandamus  quod  dictus  vicecomes. 
salvo  jure  proprietatis  siquod  babet,  restituât  capitule  Nar- 
bone mansum  quem  tenebat  capitulum  Narbone  in  Villa- 
nova  Narbone,  quem  idem  nobilis  occupavil,  et  quod  per- 
mittat  idem  capitulum  claudere  quemdam  campum  quem 
habet  ad  Portam  Rogiam  Narbone,  et  prohibilionem  de 
hoc  factam  revocet  et  relaxet,  salvo  tamen  jure  suo,  ut 
dictum  est,  siquod  habet. 

De  alborgua,  vero,  X  militum  quam  accipit  idem  nobilis 
in  hominibus  dicti  capituli  apud  Cutsiacum  et  de  tallia 
quam  ab  eis  habuit  occasione  crucis  assumpte,  volumus  et 
mandamus  quod  si  capitulum  in  hoc  sibi  fieri  crédit  inju- 
riam,  det  dictus  nobilis  eidem  capitulo  super  hoc  judiceni 
non  suspectum,  qui  de  piano  causam  audiat  et  débite  fine 
décidât.  De  hiis,  vero,  que  idem  vicecomes  habuit  a  quo- 
dam  bajulo  tune  capituli  apud  Meliauum,  et  a  quodam 
homine  apud  Genestars,  que  siquidem  injuste  eum  habuisse 
cognoscimus,  faciat  idem  vicecomes  capituli  voluntatem. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  idem  vicecomes  non 
impediat  nec  perlurbet  abbatom  Sancti  Pauli,vel  ejus  Cu- 
riam,  quominus  in  burgis  et  burgatis,  que  habet  dictus 
dominus  abbas  infra  Narbonam  et  extra,  juridictionem 
exerceat  pacifiée  et  quiète  in  peccuniariis  et  civilibus  que- 
stionibus,  furtis  et  injuriis,  et  aliis  maleficiis  quibus  pena 
mutilationis  membroruni ,  vel  ultimi  supplicii ,  vel  exilii 
non  debetur,  hoc  est  de  quibus  seu  pro  quibus  peccunia- 
riam  penam  exigero  Curie  consuevcrunt.  De  hiis  enim 
criminibus  gravioribus  que  de  jure  et  consuotudine  exi- 
lium,  vel  membri  mufilafionem,  seu  ultimum  requirunt 
supplicium,el  adulterio,  quorum  nobis  ad  plénum  ex  acUs 
liquere  non  potuit,  utra  pars,  videlicel  abbalis  vel  viceco- 
mitis jusfius  aut  verius  possideret,  nichil  possunnis  diffi- 
nire,  jus  suum  ulrique  parti  super  possessorio  et  petitorio 
reservantes,  vel  etiam  coram  nobis  si  infra  festuin  sancti 
Micbaelis  diem  super  bec  duxcrimus  assiguandum. 

Idem  per  omnia  dicimus  de  capitulo  Sancti  Pauli  in  bur- 
gis et  burgatis  que  habet  idem  capitulum  infra  Narbonam 
et  extra.  Volumus  autem  et  mandamus  quod  diclus  domi- 
nus vicecomes  scannum  in  quo  judex  capituli  pro  tribu- 
nali  sedebat,  in  locum  undo  per  sues  sublatum  exiilit  re- 
portari  faciat  et  reponi,  et  eos  non  impediat  nec  perturbe) 
quominus  de  rébus  et  quesUonibus  supradictis  Curiam 
suam  pacifiée  tencant  et  quiète,  salvo  similitcr  jure  tam 
dicti  vicecomitis  quam  capituli  Sancti  Pauli  in  forma  prc- 
dicla.  Quo  autem  dictus  vicecomes,  vel  ejus  Curiam,  liabuit 
a  personis  ad  juridictionem  abbatis  vel  capituli  perlincnti- 
bus,  forum  suum  alleganlibus,  seu  etiam  protcstanlibus,  oc- 
casione eorum  que  eisdem  abbati  et  capitulo  pacifiée  dimit. 
tenda  quoad  possessionem  decrovîmus,  eis  n  vicecomite 
predicto  restitui  volumus  et  mandamus,  dcfiuoruin  quan- 
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titale,  si  alias  coiislarc  non  poleril,  slelur  Potii  Bovorii 
juiamciilo. 

Itoiii,  volumus  et  inan<lanius  quod  liodificantes  vel  iiodi- 
liearo  volento.i  extra  iniiros  Civilalis  et  Burgi  Narbone,  in 
teudis  et  terris  abl)atis  vel  capituli  Sancli  Pauli,  nec  impe- 
diat  ncc  prohil)eat  vicocouies  pi-odictus,  et  siquam  do  hoc 
locit  proliibitioDoin,  cain  rcvocet  et  rolaxel. 

Quia,  vero,  paler  venorabilis  dominus  archiepiscopu s 
nieinoratus  a  viccconnite  supradicto  in  inultis  ropulat  se. 
o(Tonsum,quern  asscrit,  prêter  spoliationes  et  iiovitales  pre- 
dictas,  familie  suc  posuisse  incidias,  et  honiinos  ejiisdom 
archiepiscopi  jaridictioni  subjoctos  et  por  snam  Cnriam 
non  dampaatos  corporaliter  punivisse,  duos  cliam  sacer- 
dotes  affectos  contunieliis  usque  ad  hostium  carceris  ad- 
duxisse,  Araaidum  etiam  Guilaberti,  clerieum  conjugatuni 
usque  ad  mortem  carcerali  custodia  macérasse,  persone 
etiam  sue,  scilicet  ipsius  archiepiscopi  dixisse  con vicia,  et 
multa  alia  comisisse  in  ipsius  archiepiscopi  et  ecclesie  Nar  - 
bone  conturaeliam  et  opprobrium  et  tocius  ordinis  cleri- 
calis,  proptor  quod  eundcm  vicocomitem  absolvi  non  de- 
bere  dicebat  absquc  satislaclione  condigna,  nos,  de  ejusdcm 
domini  archiepiscopi  expresso  consensu,  ad  presens,  de 
salisfactione  super  hiis  et  pro  hiis  facienda  nichil  ordinantes 
ad  prosens,  ordiuandi,  mandandi  et  staluendi  super  ea 
quod  nobis  placuerit  potestatem  plcnam  et  liberam  reser- 
vamus,  dicto  vicecomiti  sub  prestito  nobis  juramonto  et 
pena  premissa  mandates  et  quantum  districcius  possumus 
injuugentes  quod  eo  modo  de  hiis  omnibus  satisfaciat  et  a 
suis  faciat  satislieri  que  sibi  vorbo  dicemus,  vel  nostris 
comunibus  littoris  intimabimus,eidem  etiam  domino  archi- 
episcopo,  sub  eadem  districtione,  injungimus  et  mandamus 
quod  ea  satisfactione  que  a  nobis  injungetur  contentus, 
aliam  a  vieecomite  supradicto  vol  suis,  occasione  sententia- 
rum  a  se  vel  ofliciali  suo  latarum,  satisfactionom  non  exi- 
gal  ncc  requirat. 

Omnibus,  vero,  salvis  que  supcrius  dicta  sunt,  volumus 
et  mandamus  quod  idem  dominus  archiepiscopus  latas  in 
cappellam  palatii  vicccomitis  supradicti  Civitatis  etiam  et 
Burgi  Narbone  et  locorum  in  quibus  dictus  vicecomes  esset 
interdictus  sententias  incontinenti  rolaxel,  et  euudem  vice- 
comitem,  officiales  et  laniiliam  et  omnes  occasione  dictarum 
spoliation um  vol  novitatuni  ab  eo  vel  ofliciali  suo  exconi- 
municationis  vinculo  innodatos,  recepto  ab  omnibus  jura- 
mento  de  stando  mandatis  ecclesie  atquo  suis,  ab  omnibus 
lam  suis  quam  officialis  suisontenliis,  absque  diflicultatc  cl 
subterfugio  dilationis  absolvat.  Impletis  hiis  que  inconti- 
nenti mandabimus  cxpcdiri,  nichil  ois  aliud  injuncturus,  uisi 
quodsatisractionem  faciaut  quam  eis  duxerimus  injungen- 
dam,  et  mandata  nostra  predicta  et  adhuc  promulganda 
fideliter  impleant  et  observent.  Ab  liac  tamen  generalitatc 
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illosexcipimusqui  in  iuvasione  castriUo  l'utriaco,  i>erc«ves 
Narbone  facla,  doniiois  vel  bominibus  dicti  castri  dampaa 
vel  dampuoi  um  occasiouem  maliliose  dederunt,  quos  lata 
contra  eos  propler  hoc  exconanunicatiouis  scnteuiia  nia- 
ncre  volumus  innodatos,  doncc  de  dampui^s  satisfcccrtnt 
memoratis  juxta  illius  vel  illorum  arbitrium  cui  vel  quibus 
bec  sereuissima  domina  Franchorum  regiua  comisit  vel 
adhuc  duxerit  comilleudum.  Quia,  vero ,  vicecomes  pn- 
dictus  et  aliqui  de  suis  ex  causis  superius  memoratis  iii 
sententiam  canouis  incideruut,  preligimus  eis  terminuni 
|)eremptorium,  infra  quem  suam  absolutionem  boaa  ûde 
procurent,  instans  festum  nalivitalis  béate  Virginis,  infra 
quem,  si  absolutionis  gratiam  non  obtinueriut,  ex  tune  nisi 
forsitan  anteahocfecerimus  satisfaclionem  eis  pro  premis- 
sis  cxcessibus  injungemus  quam  honori  divin  o  et  ipsius 
domini  archiepiscopi  et  ecclesie  Narbone  et  clcri  convcnire 
credemus.  Dicto,  vero,  domino  archiopiscopo  quanlo  dis- 
triccius possumus,  salva  reverentia  sua,  injungimus  ei 
mandamus  quod,  nec  verbo,  nec  facto,  per  se  vel  pcr 
alium,  clam  vel  palam ,  se  prcdicto  vicecomiti  vel  suis 
opponat,  vol  difficullatcm  sou  impedimentum  ingérât,  i» 
appostolice  sedis  gratia  obtinenda  super  absolutione  eoruitn 
alicui  vel  aliquibus  bonis  viris  in  istis  partibus  comittenda, 
et  quod  pro  leviori  expeditione  negotii  scribat  summo  pon- 
tifici  et  etiam  procuralori  quem  habct  in  Curia  in  ea  forma 
quam  nos  dictabimus  et  dictatam  ci  miltemus.  Retcnla 
nobis  intégra  potestate  alia  cum  nobis  videbitur  proferendi 
mandata,  interpiclandi  etiam  et  declarandi  siquid  est  vej 
fuerit  dubium  in  prclatis,  volumus  et  mandamus  et  utrius-r 
que  parti  quanta  possumus  districtione  precipimus  quod 
omnia  et  singula  supradicta  inviolabiliter  toneant  et  obser- 
vent, salvo  jure  suo  partibus,  siquid  habent,in  proprielalo 
et  judiciis  petitoriis  in  universis  et  singulis  per  nos  supo- 
rius  ordinatis.  Est  scicndum  quod  dictus  dominus  archier 
piscopus  latam  interdicti  sententiam  in  Civitatcm  et  Bui  gum 
Narbone,  mandantibus  dictis  domino  Bitterrensi  episcopn 
et  Guidone  Fulcodio,  publiée  relaxavil.  Acta  sunt  hec  in 
claustro  Sancti  Justi  Narbone,  hac  die  ad  audicnda  diclo- 
rum  domini  episcopi  et  Guidonis  mandata  partibus  assig- 
nata,  et  interfuerunt  dominus  Carbone  archiepiscopus,  et 
B.  Transvila,  procuralor  domini  vicecomilis  supradictf 
Testes  autem  interfuerunt  1'.,  Doi  gratia,  episcopus  Aga- 
thensis.  G.,  abbas  de  Quadraginla,  P.  Rostagni,  prier  ec- 
clesie béate  Marie  de  Burgo  Narbone,  Fredolus ,  archi- 
diaconus  Agathensis,  G.  Duranti,  canonicus  Magalono  . 
R.   Gauffrodi,   canonicus  Agathensis,   Micbael  de  Villa-  , 

magna,  clcricus,  Pontius  Andréas,  clericus,  B.  Mainardi .     sl^l 
P.  Raimundi  Radulphus,  R.de  Aniorto,  G.  Faber,  G.  Rai-  ^^ 

mundi,  P.  Raimundi  de  Montepessulano,  Hugo  do  Planti. 
Bercngarius  de  Ripparia,  G.  de  Salis,  P.  Dieusajuda. 
R.  Capellerius,  jurisperitus,  Ermengardus  de  Podio,  ju- 


jjSfHîrilus,  G.  (le  Bojano,  B.  doOlargio,  Sicardus  deMon- 
Icbruno,  Guiraudus  de  Petraguerc ,  Guiraudus  de  Mon- 
lebruno,  G.  Ainanli,  B.  Amorosius,  B.  de  Lautreco, 
.lohannis  de  Lieu,  P.  de  Sanclo  .Torio,  Aimerions  Bei  Irandi, 
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et  ego  Stephanus  de  Saiicta  Maria,  publicus  Bilteiris  nota- 
rius,  qui  mandate  dictorum  domini  episcopi  Bitlerrensis 
et  Guidonis  Fulcodii  hec  scripsi  et  huie  instrumenlo  signum 
meum  apposui. 


XXXV  [I. 

I  «51  (  3  des  ides  d'août  9  août  j.  —  Statut  qui  met  à  la  charge  de  la  communauté  les  dommages  que  les  habitants 
pourront  éprouver  en  s'emplojant  à  la  défense  des  libertés  et  privilèges  du  consulat  de  la  Cité. 


Texte  latin. 

f.V.V.lOO,  9'lhal.,f■23.,• 
.\nno  domini  MCC  quinquage.simo primo,  rcgc  Ludovico 
régnante,  V  idus  augusli.  Notum  sit  omnibus  quod  exis- 
leutibusP.  B.de  Narbona,  milite,  G.  Fabro,  filio  eondam 
V.  R.  Fabri,  et  Poncio  Alarosio,  et  Johanne  Fabro,  et 
P.  Vigors,  iideni  consules,  congrcgato  concilio  generali, 
de  concensu  tocins  dicli  concilii ,  slatucrunt  quod  quieum- 
que  ad  delTensionem  consulum  Civitatis  Narbone,  vel 
uniuscujuscumque  predictorum  consulum,  se  opposuerit 
conservando  libertatem  seu  libortales  Narbone,  seu  deiïen- 
dendo,  de  facto  vel  de  diclo,  adveisus  quaslibet  personas, 
si  op  dictam  delTensionem  dampnum  aliquid  consecutus 
fuerit,  stando,  justiciam  solvendo,  vel  alio  modo,  dicta 
comunilas  et  pro  ca  quicumque  consules  tune  temporis 
luerint  quicquid  inde  perdiderit  ad  suam  comonitionem 
restituant  et  pcrsolvant  illi  vel  illis  qui  dampnum  passi 
fnerint  supradictum. 


Texte  roman. 

(AA.  110.  10'lh.il.,  r78.) 

En  l'an  de  nostre  senhior  can  bom  comtavu  .MCCLI, 
rei  Lodovic  régnant,  V  idus  augusti.  Conoguda  causa  sia 
a  trastoz  co  estans  consols  P.  R.  de  Narbona ,  cavalier, 
G.  Fabre,  fil  sa  en  reire  d'en  P.  R.  Fabre,  Pons  Alaros, 
Johan  Fabre,  ?.  Vigors,  els  meseiclies  consols,  ajustât 
consel  gênerai,  de  autrejament  de  trasiot  lo  davandig 
consel ,  establiron  que  qualque  hom  quai  fos  a  dofendemeni 
dels  consols  de  la  Ciutat  de  Narbona ,  o  de  quai  que  quai 
causa  dels  davandiz  consols  se  prepausaria  per  conservar 
0  mantener  las  libcrtatz  0  las franqucsas  de  Narbona,  o 
defendria,  en  fag  e  en  dig,  contra  quais  que  quais  per- 
sonas, si  per  la  davandicha  defension  dampnatge  alcun 
auria  sostengutz  de  plaidcjar,  de  justisia  pagar,  o  en  aulra 
maneira,  la  davandicha  comunaltat,  c  per  ela  quais  que 
quais  consols  en  aicel  temps  serian,  quai  que  causa  per  aquo 
aurian  perduda  a  la  lor  comunilion  sia  rcstiluit  e  pagat  ad 
aicel  0  ad  aicels  quel  dampnatge  sobre  dig  nuran  sufert. 


XXXVIII. 

lesi  :'5  des  ides  d'août   9  août]  d'après  la  note  mise  à  l'article  AA.  HO,  lO'lhal.,  I'»79;.  —  Statut  di'-crélant 
la  peine  applicable  aux  conseillers  qui  violent  le  secret  des  délibérations. 

(AA.  110,  lO-thal.,  f'79.) 


.Si  alcun  dels  juratz  conseliers,  jurât  et  secret  consel ,  de 
sa    propria   salut ,    publicar  o   revelar    ad   autres 


présumera,  per  V  ans  se  alislenga  que  al  consel  en  doguna 
maneira  sia  receubuz. 


XXXIX. 

■  •551.  —  Sentence  arbitrale  entre  lo  seigneur  d'Ouveilhan  et  Pierre  Paidis,  rendue  par  les  consuls  après  la  mise  en 
liberté  de  ce  dernier,  qui  était  réclamé  par  ledit  seigneur  en  qualité  d'homme  lige,  et  qui  fut  <léclai-é  citoyen 


libre  de  Narbonne. 


\\.  100,  O'ilial.,  r2:(.) 


In  nominc  domini.  Anno  quo  supra  (12ol),  existentibus 
predictis  constilibus  Civitatis,  scilicel  P.  R.  de  Narbona, 
milite,  et  Guillelmo  Fabri,  Poncio  Alarosii,  Johanne 
Fabro  et  P.  Vigors,  cum  P.  R.  de  Oviliano,  miles,  deti- 
Jieret  captum  Pctnim  Paidis,  dicendo  el  assercndo  ipsum 


Potrum  Paidis  hominem  suum  esse,  dicto  Petro  Paidis  ex 
adverso  neganle.  et  ad  libertatem  Nnriioiic  |iroclamante, 
predicti  consules  supradictn  P.  R.  de  Oviliaqo  litteras  suas 
transmiserunt  ut  prediclum  Petrum,civfin  Narbone,  de  .sua 
captione  eorumdem  consulum  precibus  liberarel.  Dictns, 


6i 
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vero ,  miles,  visis  prciiictorum  coiisuluin  littoris  clauditis, 
prodiclum  IM'aidis,  civem  Narbonc ,  jnoutipsi  coiisules 
suis  litleris  cercioravcrant  eundein  niililcm,  a  suo  incon- 
tineiili  carceic  libcravit,  et  tain  dictus  IMl.  de  Oviiiano 
quam  prcdictus  P.  Paidis  do  omnibus  questioiiibus  quas 
alter  alteri  ab  invicem  facere  possit,  ratione  hominisqui, 
vel  aiio  modo,  sub  corta  peua,  |)ignoiibus  tradilis  eisdiim 
consulibus  et  juramcnto  prostilo,  datisqne  fidejussoribus,  in 


scpediclos  cousules  lanquam  in  arbitros  vil  amicabiles 
compositorcs  compiomiserunl,  gratis  et  nulla  vi  cobacti. 
sicutin  inslrumento  indc  facto  per  nianuin  Poncii  Duranli. 
notai  iiNai  bouc  |>nbhci,  plcniuscontinetiir.  <Jui  dicticonsu- 
los  supradictas  ortas  questioncs  inter  dictos  P.  R.  de  Ovi- 
iiano cl  P.  Paidis  ainicabiliter  terminariint,  et  auditis 
rationibus  utriusquc  partis  dictuin  P.  Paidis  pronunciavc- 
runt  Narbone  liberum  eivcm  esse. 


XL. 

•  «ft*  (3  des  noues  et  veille  des  ides  de  septembre  '3-12  septembre  .  —  Actes  relatifs  au  droit  qu'on»  !• 
de  Narbonue  de  choisir  leur  juridiction  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle. 

(AA.109,  SV  llial.,  ('ii  V".) 


habitants 


In  nomine  domiui.  Anno  ejusdem  Nativilalis  M  CC  quin- 
quagosiino  secundo,  pridie  idus  septembris,  existentibus 
consulibus  Civitatis  P.  R.  de  Narbona,  milite,  B.Maiuardi, 
Poncio  Alarosii,  et  Michaclc  Helya,  et  P.  Bernardo,  pre- 
dicti  consules  acccsscrunt  ad  doniinuin  G.,  Dci  gralia, 
Narbone  archiepiscopuni,  et  eidein  requisierunt  siippli- 
cando  ut  de  quadam  controversia  et  ejusdem  controversie 
determiuationc,  que  fucral  inlor  ipsum  et  Curiam  suaiu , 
ex  una  parte,  et  dominum  Amalricum  et  Curiam  suam  ,  ex 
alla,  super  facto  Paschalis,  cursoris  consulum  Burgi  Nar- 
bone, Iradi  faceret  ah  ofRcialibus  suis  copiam  rescrihcudi, 
cum  prediclum  factum  tangeret  fortissimc  libertatcm  Nar- 
bone, et  ad  ipsos  consules  et  ad  totam  comunitalem  Nar- 
bone pocius  pertineat  quam  Curias  supradictas,  eo  quia 
universitas  fucrat  prcdicta  libcrtalo  usa  tanto  temporo  quod 
non  exlat  memoria.  (Jui  dictus  dominus  archiepiscopus  , 
optemperans  supradiclis  consulibus,  preces  eorum  man- 
davit  super  liis  effcctui  inancipari,  precipiendo  R.Bedossio, 
vicario  suo,  et  G.  Pétri,  judici,  quod  Iraderent  copiam 
rescribendi  predictam  conti'oversiam  et  determinationem 
sicut  continetur  in  cartulario  Curie  supradicte.  Qui  dicii 
offlciales,  de  precepto  dicti  domini  archiepiscopi ,  de  cartu- 
lario dicte  Curie,  prediclis  consulibus  formani  dicte  cause 
tradiderunt  in  scriptis  in  hune  modum  : 

Anno  domini  M  CC  LU,  III  nonas  septembris.  Cuui 
controversia  esset  inter  Curiam  domini  archiepiscopi ,  ex 
una  parte,  et  Curiam  domini  Amalrici,  ex  altéra,  per  vica- 
rios  ulriusque  Curie,  scilicet  R.  Redocii  et  Pctrum  Boverii 
et  Bernardum  Blancardi,  subvicarium,  super  Paschali , 
çursore  consulum  Burgi,  qui  erat  accusatus  seu  deiiuu- 
liatus  de  morte  cujusdam  mulieris ,  uxoris  que  fuit  Ber- 
nardide  Villarubea  Trayner,  et  qui  erat  caplus  in  Curia 
dicti  domini  Amalrici,  tamen  dictus  R.  Bedocius  petebat 


ipsum  ut  rcddcretur  Curie  dicti  domini  archieiiiscopi  quia 
de  juridictione  sua  erat  et  niorabatur  antequam  esset  facla 
questio,  vel  queriinouia,seu  denuutiatio,  Curie  prcfati  do- 
mini Amalrici ,  et  dictus  vicarius  et  subvicarius  debebant 
credere  diclo  vicario  dicti  domini  archiepiscopi;  tameii 
Curia  prefati  domini  Amalrici  dcfTendebat  et  dicebat  quo<l 
dictus  Paschal  nec  alius  non  poieral  se  cxcusare  nec  mu- 
tare  in  aliam  juridictionem  postqiiam  comiserat  in  illa  qua 
mo.  abalur,  et  etiam  diccbaut  quod  vicarius  domini  abbatis 
Sancti  Pauli  dictum  Paschalem  pecierat,  ipso  présente, 
quia  de  juridictione  dicti  domini  abbatis  erat.  Quaro  per 
diclam  rationem  snperius  nominatam  reddere  non  debe- 
bant, quia  vicarius  dicti  domini  abbatis  primo  ipsum  petie- 
rat.  Quibus  omnibus  prefatus  R. Bedocius  respondebal,  el 
benc,  quod  nichil  valebant  rationcs  eorum,  propter  bo<- 
quia  usus  est  in  Narbona  quod  quilibet  potestse  mutare  di' 
juridictione  sua  in  aliam  juridictionem  de  quocunque  cri- 
mine,  seu  questionc,  vel  denunciatione,  donec  questio,  seu 
querimonia,  vel  dcnunciatio,  a  Curia  de  ipso  facta.et  nun- 
cius  Curie  ipsum  viderit,  et  dixeril  ei,  nisi  contumas  esset. 
Nec  obstatquia  vicarius  dicti  domini  abbatis  pecierit  ipsum 
Paschalem  presenlem,  cuin  dictus  Paschalis  non  allegaveril 
forum  dicti  domini  abbatis  imo  forum  domini  archiepis- 
copi ,  nec  dictus  vicarius  abbatis  pecierit  ipsum  de  volun- 
tate  sua.  Postea  fuit  actum,  rationibus  premissis  bine  inde 
propositis,  inter  prcfatos  vicaiios  utriusque  Curie,  videlicel 
domiui  archiepiscopi  et  domini  Amalrici ,  quod  questio 
predicta  poncretur  inter  quatuor  probes  bomines  ,  scilicet 
Raini'.indum  Petii,  Guiraudiim  de  Impuriis ,  et  Guillel- 
mam  Rainaudi,  et  Imbertum  de  Stabulo.  Et  quia  non  pote 
rat  habeii  prefatus  G.  Rainaudi,  nec  Imbertus,  Petrus 
Roerii,  vicarius,  et  1$.  Blanchardi ,  subvicarins,  (îuitardus 
Ermengaudi ,  judex ,  habuerunt  concilium  inter  se,  et  ha- 
bito  concilio,  incontinenti  reddiderunt  dictum  Paschalem 
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quem  tenebant  in  Curia  caplum  prefato  Rainiundo  BecJocio 
pro  Curia  dicti  domini  archiepiscopi ,  in  presentia  et  testi- 


monio  B.  Gauterii,  et  B.  Dalphini,  G.  de  Impunis,  et 
Guillelmi,  cursoris  dicte  Curie  domini  archiepiscopi. 


XLI. 

1858  (3  des  kal.  de  mars  (27  février).  —  Déclaration  donnée  à  Montpellier,  en  présence  des  officiers  du  roi  d'Aragon 
et  des  consuls  de  cette  ville,  concernant  la  leude  de  la  mer  levée  au  grau  de  Narbonne. 

(.\.X.  99,  1"  Ihal.,  f»  20  v"  et  86  v.) 


Si  barcas  o  autres  lens  portans  merces  o  Sarrazins  o 
Judieus,  0  autras  causas  de  que  leuda  se  delà  donar,  o 
alcuna  d'aquellas  de  que  leuda  se  deia  donar  al  gra  de 
Narbona,  e  passa  lo  gra  o  devant  lo  gra  de  Narbona,  li 
leudier  dels  seinors  de  Narbona  devon  aqui  demander  la 
leuda,  e  penre  aqui  si  podon.  Et  si  alcuna  barcha,  o  alcun 
lein,  passara  en  qualque  maneyra,  sia  de  noys  o  de  dias, 
que  no  aura  pagada  la  leuda  e  venrra  a  Latas,  li  leudier 
dels  senhors  de  Narbona  e  lurs  messages  puscan  venir  a 
Latas  e  aqui  demandar  e  penre  la  leuda;  e  si  alcun  y  fasia 
contrast  puescan  s'en  clamar  a  la  Cort  de  Latas  e  de  Mont- 
peslier,  so  es  a  saber  a  la  Cort  en  que  sotz  lacal  deurian 
responre  aquel  que  deuria  la  leuda,  si  contrast i  fasia.  A  la 
leuda  sian  cresutz  lo  cartolari  dellien.  E  si  lo  cartolari  no 
era  apareyssens  sian  cresulz  lo  nauchier  per  son  sagra- 
ment.  E  sil  nauchier  nil  cartolari  no  eran  apareissens,  que 
li  leudier  puescon  proar;  es  si  no  proavan,  o  no  volian 
proar,  sian  cresutz  lo  mercadier  per  son  sagiament.  E  si 
barcha  o  lein  passara  al  gra  de  Narbona  o  devant  lo  gra, 
ses  vistae  ses  saupuda  dels  leudiers,  aquel  lein  o  aquellas 
venrran  a  Latas  los  leudiers  puescon  aqui  mètre  un  home 
que  demande  ad  aquels  la  leuda ,  e  penrre  si  donar  la  i 
voira.  E  si  donar  no  la  y  volon,  que  aquel  o  puesca  far 
saber  als  leudiers  dels  seinors  de  Narbona  que  vengon 
penrre  lur  leuda.  Aquest  declayramenl  fon  fayt  a  Mont- 


peslier  en  presensa  d'en  Arnaut  de  Cantobre,  cavalier, 
tenent  lo  luec  d'en  Guillem  de  Rocafueil ,  e  tenent  lo  luec 
per  lo  seinor  rei  d'Aragon  a  Montpeslier,  e  en  presensa  del 
seinor  en  R.  de  Concas,  baile  de  Montpeslier,  et  en  pre- 
sensa dels  cossols  de  Montpeslier,  d'en  G.  de  Cruzols ,  e 
d'en  J.  de  Lacasa,  e  d'en  Toset  d'Ausac,  e  d'en  R.  Ricart, 
e  d'en  B.  de  Montanac,  e  d'en  P.  de  Salellas,  e  d'eu 
P.  Garric ,  e  d'en  J.  Guiraut ,  e  d'en  P.  Jaufre ,  e  d'en 
B.  Dieuslofe,  e  d'en  G.  Bertolmieu,  e  d'en  P.  Garnier,  et 
eu  presensa  d'en  G.  B.  de  Sestable,  e  d'en  G.  d'Empurias, 
cossols  de  Narbona,  et  en  presensa  d'en  R.  de  Lac,  legista, 
e  d'en  B.  Blancart,  sotz  viguier  del  seinor  Amalric  de  Nar- 
bona, et  en  presensa  de  mayestre  R.  Gaufre,  e  d'en 
P.  Arnaut  de  Nayssa,  baile  de  la  Cort  del  seinor  arseves- 
que  de  Narbona,  lical  vengron  a  Montpeslier  per  esclarzi- 
menl  e  per  endresament  de  la  leuda  sobre  dicha.  Et  en 
totas  aquestas  causas  reman  salva  et  enteyra  tota  dreichura 
e  seinoria  del  seinor  rei  d'Aragon  e  sa  volontat  en  tôt  e 
per  tôt.  E  d'aysso  foron  guerentias  en  G.  de  Labarcha,  en 
G.  Lambert  de  Montpeslier,  en  P.Esteve  Delpueig,  de  Nar- 
bona, enR.  Jordana,  de  Gruyssan,  en  J.  Mercadier,  public 
de  Narbona  notari ,  qui  aysso  escris  e  legit  a  Montpeslier 
en  la  Cort  dels  denant  dizs  cossols  de  Montpeslier,  en  l'an 
quant  hom  contava  MCCLIII,  régnant  lo  rei  Lodovic, 
III  dias  en  las  kaléndas  de  marczs. 


XLII. 

i«53  (veille  des  nones  d'avril  (4  avril),  —  nones  de  mai  [7  mai).  —  Enquête  faite  par  quatre  prud'hommes  désignés 
par  le  vicomte  Amalric,  suivie  des  conclusions  motivées  auxquelles  elle  avait  donné  lieu  de  leur  part,  relativement 
à  l'exercice  du  droit  que  revendiquaient  les  consuls  de  la  Cité  de  convoquer  et  réunir  les  habitants  en  assemblé© 
générale  ou  parlement  quand  ils  le  jugeaient  utile. 

(AA.  105,  5'  Ihal.,  f  87.) 


Anno  domini  M  CC  LUI ,  pridie  nonas  aprilis.  Noverint 
universi  quod  controversia  inter  dominum  Amalricum , 
Dei  gratia,  vicecomitem  et  dominum  Narbone,  ab  una 
parle,  et  consules  Civitatis  Narbone  nomine  universilatis, 
scilicet  Hugonem  de  Piano,  mililem  ,  et  Guillelmum  Rai- 
mundi  de  Montepesullano,  et  Guiraldum  de  Empuriis,  et 


Petrum  Rubei,  et  Bernardum  de  Talairano,  ex  altéra,  eo 
quod  dicti  consules  asserebanl  se  posse  congregare  et 
facere  colloquium  cum  tubis  et  preconibus,  cl  quod  anle- 
cessores  eorura  ita  usi  fuerunt  retroactis  temporibus  et 
facere  consueverunt,  iulus  Civilalem  et  extra.  Prediclus, 
vero,  dominus  Amahicus,  prout  infrascriplus  Pelrus  Boe- 
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rii,  vicarius  suus,  asserobat ,  totiim  contrarium  dicebat, 
asserens  id  nulli  liccre  nisi  sibi  vel  alteri  de  mandate  ipsius, 
vcl  Curio  suc.  Et  placuii  domino  Amalrico  quod  super  pre- 
diclis  consliluerentur  eisdcm  quatuor  probi  homincs,  qui, 
de  prediclo  usu  ,  prout  ipse  P.  Boerii  dicebat,  inquirerent 
diligontpr  et  predictam  controversiam  fine  dcbito  termina- 
ront.  Et  ad  hoc  faciendum  et  inquircndum  fucrunt  electi 
pro  ipso  domino  Amalrico,  prout  dictus  vicarius  asserobat, 
Raimundus  de  Lacu,  Sicardus  Fabri,  Aimericus  Pallerii, 
Bernardus  de  Bagis,  et  prcdicti  quatuor  possint  facere 
leslimonium  in  ncgocio  supradicto,  et  inquircre  cum  om- 
nibus cum  quibus  inquirere  voluerint,  et  quod  très  ex  illis 
quatuor  possint  inquircre  et  diffînire  sine  quarto  ubi  quar- 
tus  noluerit  seu  non  potcrit  interesse.  Et  predicti  consules 
dictos  quatuor  probos  homines  per  dictum  dominum  Amal- 
ricum  eloctos,  prout  dictus  vicarius  asserebat,  acceptave- 
runl.  Testes  sunt  Guitardus  Ermengaudi,  judex  Curie  dieti 
domini  Amalrici ,  Aimericus  Bertrandi ,  Berengarius  de 
Teuleria. 

Poslca,  vcro,  anno  quo  supra,  dictus  dominus  Amalricus 
laudavit  hec  omnia  supradicta,  et  renunciavit  diebus  feria- 
tis'et  volait  quod  determinarelur  ad  capud  XV  dierum 
prius  primum  ventuium  festum  Pasche  domini.  Testes 
sunt  Raimundus  de  Quadraginta,  miles,  Bertrandus  de 
Capidolio  ,  Guitardus  Ermengaudi ,  judex  supradictus  , 
Petrus  Mellon.  Quod  compromissum  fiiitprorogalum,  de 
volunlalc  Pétri  Boerii,  vicarii,  et  Bernardi  Blancardi, 
subvicarii,  et  dictorum  consulum,  ad  XV  dies  ultra  termi- 
num  antedictum ,  in  presencia  et  testimonio  Guillelmi 
Rainaudi,  et  Arnaldi  de  Bagis,  et  Pelri  Arnaldi,  fusterii. 

Postea,  vero,  anno  quo  supra ,  XVI  kalcndas  marcii , 
fuit  prorogata  dies,  de  volunlate  domini  Amalrici  et  con- 
sulum predictorum,  usque  in  octabas  primi  venturi  festi 
Assentionis  domini,  et  tune  dictus  dominus  Amalricus 
constituit  procuratorem  suum ,  si  ipse  tune  Narbone  non 
interfuerit ,  ad  audiendam  sententiam  seu  dictum  eorum, 
videlicet  Petrum  Boerii,  vicarium  suum,  in  presentia  et 
testimonio  Raimundi  de  Quadraginta,  militis,  et  Garini 
Arquerii. 

Anno  domini  M  CC  L III ,  XVI  kalendas  madii ,  consules 
Civitalis  Narbone  produxerunt  hos  testes,  P.  de  Crassa, 
Johannem  Astaforli,  B.  Maisval,  G.  Alquerii,  Petrum  de 
Vergerio,  Aimericum  de  Marmoreriis,  et  in  crastiuum 
produxerunt  hos  testes,  Arnaldum  Carbonelli,  G.  Alarosii, 
Johannem  Grandi,  G.  de  Podio  Nauterio. 

III  kalendas  madii,  dominus  Amalricus  produxit  hos 
testes,  Sicardum  Fabri,  Guillelmum  Fabri,  fralrem  ejus. 

Kalendas  madii,  produxit  Bernardus  Blanquardi,  pro 
domino  Amalrico ,  hos  testes ,  Guillelmum  Deodati ,  Ber- 
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nardum  de  Mociano,  merceiium,  Garinum  Ballisterium. 


VI  nonas  madii ,  produxit  ip.se  dominus  Amalricus  Ber- 
nardum  de  Sancto  Stephano,  Petrum  Martini,  Johannem 
Faidili,  Bernardum  Hasoris,  Petrum  Boerii,  B.  Blancardi, 
Bernardum  de  Bagis,  Raimundum  do  Lacu. 

Petrus  de  Crassa ,  testis  interrogatus ,  dixil  se  vidisse  et 
audisse,  XVI  anni  sunt  vel  circa,  quod  ipse  testis  erat 
consul,  et  ipse  testis  et  alii  consules  socii  sui  Raimundus 
Pétri,  et  Raimundus  de  Porta  Rcgia,  et  Petrus  de  Cruce, 
et  G.  Rubei,  fecerunt  fieri  parlamentum,  et  congregave- 
runt  se  cum  tubis  in  ecclesia  Sancti  Stephani,  sine  consilio 
Curie,  et  propria  consulum  auctoritate.  Item,  dixit  ipse 
testis,  quod  alia  vice  fuit  consul,  bene  sunt  XXHI  anni 
clapsi  vel  circa,  et  tune  vivebat  Johannes  Bislani  major, 
et  tem])ore  illo  erant  consules  B.  de  Salis,  miles,  et  Aime- 
ricus Pallerii,  pater  istius  condam,  et  B.  Gairaudi,  et 
B.  Lunesii,  canabasserius ,  et  tune  vidit  et  audivit,  ipse 
testis,  quod  propter  quoddam  statutum  quod  faciobant  in 
villa  Narbone  fecerunt  parlamentum,  et  congregaverunt  se 
cum  tubis  in  claustro  Sancti  Justi,  propria  auctoritate. 
Requisitus,  ipse  testis,  si  quando  faciebant  predicta  par- 
lamenta  cum  tubis  requirebant  concilium  seu  licenciam 
Curie  domini  Aimerici ,  dicit  quod  non ,  set  propria  aucto- 
ritate. Item ,  requisitus  si  predicta  parlamenta  fiebant 
propter  conjurationem,  vel  pro  confratria,  dixit  quod  non, 
imo  fiebant  pro  comunitate  ville  et  consulatu. 

Bernardus  Maisval ,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse 
et  audisse  quod,  tempore  quo  B.  Rubei  fuit  suspensus, 
ipse  teslis  erat  consul ,  et  Johannes  Ynardi ,  et  Essamena 
Petrus,  et  B.  Duranti,  et  Guillelmus  Poncii,  parator,  et 
vidit  et  audivit  quod  in  crastinum  quun  fuit  dictus  B.  Rubei 
suspensus  predicti  consules  fecerunt  fieri  parlamentum  cum 
comunitate  ville,  cum  tubis,  etcongregaveruntse  cum  tubis 
in  ecclesia  Sancti  Slcphani.  Requisitus  quando  faciebant 
dictum  parlamentum  cum  tubis  si  requirebant  consilium 
vel  licentiam  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici, 
dixit  idem  quod  proximus.  Item,  requisitus  si  dicta  parla- 
menta fiebant  pro  comunitate,  seu  pro  confratria,  dixitidem 
quod  proximus.  Item ,  interrogatus  si  vidit  fieri  parlamen- 
tum pluries  in  suo  consulatu ,  dixit  quod  non  recordatur 
nisi  semel  tantum. 

Johannes  Asiaforti,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse  et 
audisse  quod,  tempore  illo  quo  comes  intravit  Narbonam 
tempore  gerre,  antequam  dictus  comes  intravit  Narbonam, 
ipse  testis  erat  consul,  et  Petrus  Raimundi  de  Narbona, 
miles,  et  Guiraldus  de  Empuriis,  et  Arnaldus  Carbonelli, 
et  Guillelmus  Raimundi  Moreira,  et  vidit  et  audivit  quod 
dominus  Amalricus  fecit  suspendit  Soliman.  Subsequenter 
fecerunt  parlamentum  cum  tubis,  et  congregaverunt  se  cum 
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tubis  in  ecclesia  Saucli  Stephani.  Item,  dixit  ipso  testis 
se  vidisse  et  audisse,iii  eodem  teinpore  et  in  eodem  conso- 
latu,  quod  fecerunt  preconizari  parlamentum  cum  tubis,  et 
congregaveruntse  cum  tubis  in  ecclesia  Sancli  Pauli  Nar- 
bone  in  Burgo.  Item,  dixit  ipse  testis  quod  lempore  gerre 
Civitatis  et  Burgi,  quun  siquidem  Arnaldus  Margalloni 
mortuus  fuit,  fuerunt  capti  in  Curia  domini  Amalrici 
Bertrandus  Astaforti,  etGuillelmus  Duranti,  et  Bernardus 
Rasoris,  et  tune  vidit  et  audivit  quod  consules  Civitatis  fe- 
cerunt preconizari  parlamentum  cum  tubis.  Interrogatus 
quun  fiebant  dicta  parlamenta  si  requirebant  consilium 
seu  licentiam  Curie  domini  Aimcrici,  vcl  domini  Amalrici, 
dixit  quod  non,  set  ipsi  faciebant  propria  auctoritate  sua. 
Item,  requisitus  si  llebant  dicta  parlamenta  propter  coufra- 
triam,  seu  propter  conjurationem,  dixit  quod  non.  Item, 
requisitus  si  vidit  vel  audivit  quod  dominas  Aimericus, 
vel  dominus  Amalricus  prohibèrent  vel  denonciarent  con- 
sulibus  ne  facerent  parlamenta  cum  tubis,  dixit  quod  non. 
Interrogatus  si  vidit,  cum  ipse  essetconsul,ficri  parlamenta 
nisi  bis  sicut  dixit  superius,  dixit  quod  non  recordatur. 
Interrogatus  de  tempore  que  dictus  Soliman  fuit  suspensus, 
dixit  quod  circa  XII  anni  sunt  elapsi  ;  de  tempore  dicte 
congregationis  Sancti  Pauli,  in  eodem  anno,  et  de  tempore 
quun  fuit  captus  dictus  Bertrandus  Astaforti  cum  sociis 
suis,  dixit  quod  XVI  anni  sunt  elapsi. 

Guillelmus  Alquerii,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse 
et  audisse  quod  quun  ipse  fuit  consul  cum  Petro  de  Alba- 
ribus  ,  et  Raimundo  Ynardi  ,  et  Petro  de  Capidolio , 
XXV  anni  sunt  vel  circa,  fecerunt  ipsi  consules  preconizari 
parlamentum  cum  tubis,  et  tune  congregaverunt  se  cum 
tubis,  itadicendo:  «Via  al  parlement  a  SanlEsteve,  »  et  non 
Dominabantur  consules,  et  congregaverunt  se  aput  Sanc- 
tum  Slophanum.  Item,  dixit  se  vidisse  alia  vice  quod  con- 
sules Civitatis  fecerunt  preconizari  parlamentum  cum  tubis, 
et  tune  congregaverunt  se  cum  tubis  in  claustro  Sancti 
Justi;  set  tune  ipse  testis  non  erat  consul,  nec  recordatur 
qui  erant  consules  tune  temporis.  Interrogatus  quun  fie- 
bant dicta  parlamenta  si  requirebant  consilium  seu  licen- 
ciam  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici,  dixit 
quod  non.  Item,  requisitus  si  ûcbant  dicta  parlamenta 
propter  confratriam,  seu  propter  conjurationem,  dixit  quod 
non.  Item,  requisitus  si  vidit  vel  audivit  quod  dominus 
Amalricus,  seu  curiales  ejus,  prohibèrent  vel  denunciarent 
consulibus  ne  facerent  parlamenta  cum  tubis,  dixit  quod 
non.  Item,  interrogatus  si  vidit,  cum  ipse  esset  consul,  fieri 
parlamenta  nisi  semel  sicut  dixit  superius,  dixit  quod  non. 

Petrus  de  Viridario,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse 
et  audisse  multociens  preconizari  parlamentum  cum  tubis, 
ita  dicendo  :<  Via  al  parlament  a  Sant  Esteve,  »  et  vidit  quod 
quadam  vice  pro  quibusdam  injuriis  quas  Guiraldus  Ba- 


reti,  capellanus  Sancti  Felicis,  dixerat  Berengario  de  Tur- 
ribus,  consules  Civitatis  Narbone  fecerunt  preconizari  par- 
lamentum cum  tubis,  ita  dicendo  :  «Via  al  parlament  a  la 
Claustra,  >  setpreco  nondicebatex  parte  consulum.  Inter- 
rogatus si  consules  requirebant  concilium  vel  licentiam 
Curie  domini  Aimerici,  vel  Amalrici,  quun  faciebant  preco- 
nizari parlamentum  cum  tubis,  dixit  quod  non.  Item,  in- 
terrogatus si  faciebant  dicta  parlamenta  propter  confra- 
triam, seu  propter  conjurationes,  dixit  quod  non.  Item, 
requisitus  si  vidit  vel  audivit  quod  dominus  Amalricus,  seu 
curiales  ejus,  prohibèrent  vel  denunciarent  consulibus  ne 
facerent  parlamenta  cum  tubis,  dixit  quod  non.  Interro- 
gatus de  tempore  piimi  colloquii  Sancti  Stephani,  dixit 
quod  circa  XI  anni  sunt,  et  de  injuriis  dicli  Guiraldi  Ba- 
reti,  dixit  VIII  annis  usque  ad  VIIII. 

Aimericus  de  Marmoreriis,  testis  interrogatus,  dixit  se 
vidisse  et  audisse,  tempore  quo  ipse  erat  consul  et  Petrus 
Raimundi  de  Montebruno,  miles,  et  Guillelmus  Fabri, 
fijius  condam  alterius  Guillelmi  Fabri,  et  Petrus  Boerii 
qui  erant  apud  Sanctum  Jacobum,  et  G.  Gotmar,  parator, 
fecitipse  testis  cum  aliis  consociis  suis  qui  erant  présentes 
preconizari  parlamentum  cum  tubis,  et  congregaverunt  se 
aput  Sanctum  Stephanum  propter  hoc  quod  factum  erat 
Berengario  Gaufredi  per  nuncios  Curie  domini  Amalrici. 
Pro  parlamento  de  Claustro,  pro  facto  Guiraldi  Bareti  et 
Berengarii  de  Turribus,  dixit  idem  quod  proximus.  Item, 
de  tempore  consulatus  sui,  dixit  quod  sunt  VIII  anni  vel 
VIIII  elapsi.  Requisitus  si  in  consulatu  suc  fecerunt  plu- 
ries  preconizari  cum  tubis  nisi  semel,  dixit  quod  non. 
Item,  requisitus  qualiter  preconizabant,  dixit  in  hune  mo- 
dum  :«  Via  al  parlament  ad  Claustrum,  »  scd  non  dicebant  ex 
parte  quorum  vel  cujus.  Super  aliis  singulis  interrogalioni- 
bus  requisitus,  dixit  quod  circa  VIIII  anni  sunt  ;  de  facto 
G.  Bareti,  dixit  VIII  annis  usque  ad  VIIII  et  dimidium. 

Arnaldus  Carbonelh,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse 
et  audisse  quod  quun  ipso  erat  consul,  quod  sunt  circa 
VIII  anni  vel  X  elapsi,  et  tuuc  erat  consul  Petrus  Rai- 
mundi de  Narbona,  et  Johannes  Astaforti,  et  Guiraldus  de 
Ympuriis,  et  G.  Raimundi  Moreria,  et  in  eodem  consulatu 
ipsi  fecerunt  preconizari  parlamentum  cum  tubis  pro  So- 
liman, quem  domiuus  Amalricus  fecerat  suspendi,  et  tune 
congregaverunt  se  cum  tubis  in  ecclesia  Sancti  Stephani, 
et  simiUter  in  eodem  consulatu  fecerunt  preconizari  parla- 
mentum cum  tubis,  et  congregaverunt  se  apud  Sanctum 
Paulum.  Interrogatus  si  rationc  confratrie  seu  conjura- 
tionis  fecerunt,  dixit  quod  non.  Similiter  interrogatus  si 
de  concilio  domini  Amalrici  vcl  curialium  suorum  fiebat, 
dixit  quod  non.  Item,  requisitus  si  preconizabant  uomine 
consulum,  dixit  quod  non,  scttantum  dicebant:  «  Via  al 
parlament ,  »  et  illud  procipiebant   consules    proconibus. 
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Item,  roquisitus  si  in  diclo  consulalu  fecerunt  congregare 
colloquium  cum  tiii)is  nisi  bis,  dixit  quod  non.  Itom,  re- 
quisitussi  contratiicebat  Curia,  dixil  quod  non. 

Guillelmus  Alaiosius,  teslis  interrogatus,  dixil  se  vidisse 
et  audisse  multocicns  proconizari  [)arlanienlum  cum  tubis 
de  niandalo  consulum,  et  vidit  semel  quod  cum  Sicardus 
Fabor  et  pater  ipsius  testis,  et  Johannes  Grandi  essent 
consules,  fecerunt  preconizaii  colloquium  cum  tubis 
quun  frater  P.,  de  ordine  Predicatorum,  venit  Narbo- 
nam.Item,  dixit  quod  alia  vice,  quun  Bcrnardus  Rubci  fuit 
suspensus,  vidit  preconizari  colloquium  cum  tubis  de 
raandato  consulum,  tamen  non  recordatur  qui  tune  erant 
consules.  Item,  in  alio  consulatu,  vidit  pieconizari  collo- 
quium cum  tubis  de  mandato  consulum  quun  B.Rasoris, 
et  Bertrandus  Astafortis,  et  Guillelmus  Duranti,  et  Petrus 
Ceudani  fuerunt  capti  in  Curia  domini  Aimerici.  Item,  in 
alio  consulatu,  quun  B.  Rubei  fuit  suspensus,  vidit  quod 
illi  qui  tune  erant  consules,  quos  ignorât,  fecerunt  preco- 
nizari pailamentum  cum  tubis.  Item,  in  alio  consulatu, 
quun  Soliman  fuit  suspensus,  illi  qui  tune  erant  consules, 
quos  ignorât,  fecerunt  preconizari  parlamentum  cum  tubis. 
Item,  in  alio  consulatu,  quun  Guiraldus  Bareti  dixit  aliquas 
injurias  B.  do  Turribus,  illi  qui  tune  erant  consules  fece- 
runt proconizari  parlamentum  seu  colloquium  cum  tubis. 
Interrogatus  quun  dicti  consules  faciebant  dictas  preco- 
nizationes  si  faciebant  de  mandato  domini  Aimerici,  vel 
domini  Araalrici,  seu  curialium  suorum,  dixit  se  non  vi- 
disse nec  audisse.  Item,  interrogatus  si  dicti  curiales  con- 
Iradicebant  in  diclis  preconizationibus,  dixit  non  vidisse 
nec  audisse.  Item,  interrogatus  si  ratione  confratrie,  seu 
conjurationis,  faciebant  dictas  preconizationes,  dixit  quod 
non  recordatur. 

Johannes  Grandi,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse  et 
audisse  quod  illo  anno  quun  frater  P., ordine  Predicato- 
rum^ venit  Narbonam,ipse  testis  erat  consul  et  Sicardus 
Fabri,  et  Raimundus  do  Porta  Regia,  et  B.  Alarosii,  et 
Raimundus  Narbonesii,  et  ipsi  consules  fecerunt  preconi- 
zari cum  tubis  parlamentum,  et  congregaverunt  se  ad  Bro- 
lium.  Itom,  in  alio  consulatu ,  vidit  preconizari  parlamen- 
tum cum  tubis  apud  Sanctum  Stephanum, dixit  tamen  quod 
sine  Curia  et  officialibus  Curie  faciebant  illud  parlamen- 
tum. Requisitus  qui  erant  consules,  non  recordatur  et  hoc 
fuit  factum  illo  tempore  quo  fuerunt  capti  B.  Raseire,  et 
Bertrandus  Astafort,  et  G.  Durant,  et  alii  in  Curia.  Super 
singulis  aliis  capitulis,  dixit  idem  quod  alii. 

G.  de  Podio  Nauterio,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse 
et  audisse  multociens  preconizari  parlamentum  cum  tubis 
de  mandato  consulum,  scilicet  in  quodam  consulatu  pro 
facto  cujusdam  judei  qui  interfecerat  quendan  puerum 
christianum  una  vice.  Set  qui  erant  consules  tune  non  re- 
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cordatur.  Itom,  in  alio  consulatu,  illud  idem  pro  facto 
B.  Rubei.  Sot  qui  erant  tune  consules  non  recordatur. 
Item,  alia  vice,  in  alio  consulalu,  vidit  illud  idem  pro  qui- 
busdam  injuriis  quas  dixerat  (i.  Bareti  B.de  Turribus,  et 
tune  dixit  quod  erat  consul  Raimundus  de  Piano.  Item, 
alia  vice,  vidit  illud  idem  tempore  quo  Soliman  fuit  sus- 
pensus, et  dixit  quod  tune  erat  consul  G.  de  Ympuriis.  Re- 
quisitus super  omnibus  aliis  singulis  capitulis,  dixit  idem 
quod  aliis.  Itom,  dixit  quod  multociens  vidit  quod  pro  coii- 
fratria  fiebant  congregationes  cum  tubis,  set  de  predictis 
congregalionibus  et  parlamentis  dixit  quod  fiebant  pro  co- 
munitate.  Interrogatus  de  tempore  inlerfectioni^  dicti  judei. 
dixit  quod  sunt  circa  XV  anni  elapsi,  et  de  suspentione 
dicti  B. Rubei,  non  recordatur,  et  de  injuriis  dicli  G.  Bareti. 
circa  VIII  annos;  de  suspensione  dicti  Solimanis,  circa 
XI  annos. 

Sicardus  Fabri,  testis  interrogatus,  dixit,  pro  utraque 
parte  productus,  quod  ipse  vidit  et  audivit  multociens 
quod  cum  ipse  erat  consul  cum  aliis  et  aliqua  maleficia 
absconsa  fiebant  in  Narbonna,  vel  volebant  faeere,  preco- 
nizabant  banna  et  nundinas,  et  habito  concilie  inleripsos 
veniebant  ad  Curiam  domini  Aimerici  et  domini  Amalrici 
petcntes  quod  talia  maleficia,  vel  banna,  vel  nundinas  pre- 
conizarentur  per  Nai  bonam  cum  tubis,  et  tune  officiales 
ejusdem  Curie  concedebant  eis  ut  talia  preconizarentur.  Et 
hoc  idem  vidit  multociens  cum  non  erat  consul.  Preterea 
dixit  quod  cum  ipse  erat  vicarius,  consules  qui  tune  existe- 
bant  petebant  ab  eo  supradicto  et  ipse,  auctoritate  Curie, 
consedebat  eis.  Preterea  dixit  se  vidisse  et  audisse  quod 
cum  ipse  esset  consul,  Johannes  Grandi,  et  Raimundus 
Narbonesii,  et  B.  Alarosii  fecerunt  congregari  colloquium 
ad  Brolium.  Requisitus  si  faciebant  cum  tubis,  respondil 
quod  dubitat,  set  fides  sua  erat  quod  preconizaretur  cum 
tubis.  De  tempore  requisitus,  dixit  quod  transacii  erant 
XVIII  anni. 

Guillelmus  Fabri ,  testis  interrogatus,  dixit  de  preconi- 
zatione  malefactorum  absconsorum,  et  de  nundinis,  et  de 
bannis,  idem  quod  frater  suus  Sicardus.  Item,  dixit  quod 
vidit  faeere  parlamenta  consulibus,  et  non  requirebanl 
consilium  Curie  memorale,  nec  ipsa  Curia  contradicebat. 
Requisitus  si  dicta  pai  lamenta  preconizabantur  cum  tubis, 
dixit  quod  non  recordatur. 

Kalendas  madii,  G.  Deodati,  testis  interrogatus,  dixit 
quod  nunquam  vidit  nec  audivit  quod  consules  facerent 
coUoquia  cum  tubis  in  aliquo  loco.  Tamen,  dixit  quod  au- 
divit quod  precones  dicebant  sine  tubis  :  «  Ile  ad  conei- 
lium.  »  De  tempore,  dixit  circa  X\  annos. 

B.de  Mociano ,  testis  interrogatus,  dixit  idem  quod 
dictus  G.  Deodati.  Requisitus  de  tempore,  dixit  quod  circa 
XVI  annos. 


Garinus  Ballislerius,  teslis  interrogatus ,  dixit  se  vidisse 
et  audisse  quod  dominus  Aimericus  et  dominus  Amalricus 
faciebant  colloquia  clamari  cum  tubis  ad  Curiam  aut  ubi- 
cumque  ci  placebat.  Preterea  dixit  quod  consules,  quun 
faciebant  banna  in  Civitatc  preconizari.veniebant  ad  Curiam 
et  cum  consilio  Curie  faciebant  preconizari  cum  tubis  pre- 
dicta  banna,  et  quod  nunquam  vidit  quod  alii  homineshujus 
ville  facerent  clamare  colloquia  cum  tubis,  nisi  dominus 
Aimericus  et  dominus  Amalricus. 

Bernardus  de  Sanclo  Stephano,  miles,  teslis  interrogatus, 
dixit  se  vidisse  et  audisse  quod  de  voluntate  domini  Aime- 
rici  fuit  factum  sacramentum  in  Narbona,  et  de  voluntate 
sua  congregabant  se,  cum  tubis,  ad  grasas  Sancti  Pauli. 
Preterea  dixit  quod  vidit  et  audivit  quod  dictus  dominus 
Aimericus  faciebat  congregari  coUoquium  cum  tubis  ia 
Cui  ia  sua ,  et  eliam  vidit  et  audivit  quod  quun  consules 
volebant  preconizari  aliquid  veniebant  ad  Curiam  pelere 
consilium,  et  etiam  dixit  quod  numquam  vidit  nec  audivit 
quod  consules  fecerunt  congregari  coUoquium  cum  tubis. 

Petrus  Martini,  testis  interrogatus,  dixit  quod  nunquam 
vidit  nec  audivit  facere  colloquia  nec  congregare  cum  tubis 
in  Narbona ,  nisi  tantummodo  domino  Aimerico  et  suis. 
Item,  dixit  quod  quando  fuit  facta  illa  bona  confratria  de 
voluntate  domini  Aimerici,  de  qua  fuit  rector  Berengarius 
de  Narbona,  de  voluntate  domini  Aimerici,  congregabant 
se  cum  tubis.  Item,  interrogatus  si  vidit  facere  colloquia 
cum  tubis  consulibus,  dixit  quod  non.  Item,  de  bannis, 
dixit  idem  quod  Sicardus  Fabri.  Item,  dixit  quod  vidit  quod 
non  erant  consules  iu  Civitate  Narbone. 

Johannes  Faiditi,  testis  interrogatus,  dixit  quod  ipso 
vidit  quod  non  erant  consules  in  Civitate,  et  prius  ea  ipsi 
probi  liomines  Civitatis  rogaveruntipsum  dominum  Aime- 
ricum  ut  haberentur  consules,  et  fuerunt  missi  consules  de 
voluntate  ipsius  domini  Aimerici.  Preterea  dixit  quod  quun 
consules  volebant  facere  aliquid  preconizari  cum  tubis, 
requircbant  consilium  Curie,  et  quun  dictus  dominus 
Aimericus  volebat  aliquid  facere  vocabat  consules  et 
probes  homines.  Requisitus  si  vidit  consules  congregare 
cum  tubis ,  dixit  quod  non. 

Bernardus  Raseire,  testis  interrogatus,  dixit  de  bannis 
idem  quod  Sicardus  Fabri ,  et  vidit  quod  quun  erant  con- 
fratrie  seu  conjurationes  in  Narbona,  erant  facte  de  volun- 
tate domini  Aimerici,  et  congregabantur  cum  tubis  de 
voluntate  ejusdem.  Preterea  dixit  quod  tempore  ultime 
gerre  comitis  Tholosani  congregabantur  consules  aput 
Sanctum  Stcphanum ,  tamcn  non  rocordatur  si  preconizatio 
fiebat  cum  tubis.  Requisitus  si  vidit  nec  audivit  quod  con- 
sules facerent  congregare  coUoquium  cum  tubis ,  dixit  se 
nescire. 
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P.  Boerii,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse  et  audisse 
idem  per  omnia  quod  Guillelmus  Fabri. 


B.  Blancardi,  testis  interrogatus,  dixit  idem  per  omnia 
quod  Guillelmus  Fabri. 

Anno  quo  supra,  VI  nonas  madii,  consules  produxerunt 
hos  testes,  Raimundum  Pétri,  Berengarium  de  Turribus, 
B.  Olerii,  Raimundum  de  Scalis,  sutorem. 

Raimundus  Pétri ,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse  et 
audisse  quod  consules  cum  comunitatibus  Civitatis  et  Burgi 
Narbone  congregaveruntseadVases  Judeorum,  cum  tubis. 
Item,  dixit  quod  tempore  quo  ipse  erat  consul  cum  Rai- 
mondo  de  Porta  Regia,  et  P.  de  Crassa,  et  P.  de  Cruce,  et 
cum  G.  Rubei,  et  ipso  consulatu ,  congregaverunt  se  apud 
Sanctum  Stephanum  cum  tubis.  Item ,  dixit  quod  alia  vice 
in  qua  erat  consul  G.  de  Ympuriis,  et  Arnaldus  Carbonelli 
cum  sociis  suis,  congregaverunt  se  cum  tubis  aput  Sanctum 
Stephanum.  Interrogatus  si  de  voluntate  Curie,  dixit  quod 
non  ipse  sciât.  Requisitus  si  quun  consules  faciebant  ali- 
quid preconizari  cum  tubis  petebant  concilium  aut  licen- 
ciam  Curie  domini  Amalrici,  dixit  quod  non.  Item,  requi- 
situs si  contradicebat  Curia,  dixit  quod  non  usque  modo. 

Berengarius  de  Turribus,  testis  interrogatus,  dixit  se 
audisse  et  vidisse  quod  propter  quedam  verba  contumeliosa 
que  dixit  Guiraldus  Bareti,  capellanus  Sancti  Felicis,  eidem 
testi,  super  facto  heresis,  vei  valderie,  ipse  testis  conquestus 
fuitRaimundo  de  Piano,  consuli,  et  aliis,  et  congregave- 
runt coUoquium  cum  tubis  ad  claustrum  Sancti  Justi. 
Preterea  dixit  quod  alia  vice  quun  ipse  testis  erat  consul 
cum  R.  de  Porta  Regia,  et  Johanne  de  Matvis,  et  R.  Fruc- 
tuosii,  tune  quidam  judeus  interfecit  quendam  puerum 
christianum,  et  ratione  illius  interfcctionis  consules  fece- 
runt se  cum  tubis  congregari  apud  Sanctum  Stephanum, 
et  postea  venerunt  ostendere  illud  maleficium  domino  Ai- 
merico. Requisitus  si  quun  consules  faciebant  illud  preco- 
nizari cum  tubis  petebant  consilium  aut  licentiam  Curie 
domini  Amalrici,  dixit  quod  non,  nec  vidit  quod  Curia  con- 
tradiceret.  Requisitus  de  tempore  in  quo  dixit  sibi  dictus 
G. Bareti  dictas  injurias,  dixit  de  VIII  annis  usque  ad  VIIII  ; 
de  tempore  interfectionis  dicli  judei,  de  XVI  annis  usque 
ad  XVII. 

Bernardus  Olerii,  testis  interrogatus,  dixit  so  vidisse  et 
audisse  preconizari  coUoquium  de  voluntate  consulum 
semel  ad  Brolium  in  uno  consulatu,  et  alia  vice  ad  claus- 
trum Sancti  Justi  propter  factum  BcrengariideTurribusel 
G.  Bareti;  alia  vice  aput  Sanctum  Stephanum  propter  factum 
Soliman.  Item  alia  vice  aput  Sanctum  Stephanum,  quando 
fuerunt  capti  B.  Rasoire,  et  Bertrandus  Aslaforli,  et  Guil- 
lelmus Duranti.  Interrogatus  si  fiebat  de  voluntate  Curie, 
dixit  quod  non,  quod  ipse  sciât.  Item,  interrogatus  si  con- 
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Iradiccbat  Curia,  dixit  quod  non.  Hequisitus  de  lemporc 
primi  coUoquii  Rrolii,  dixit  quod  non  recordabatur  ;  do 
tempore  injuriaium  dicti  G.Barcti,  dixit  quod  circa  VIII 
anni  sunt,  et  de  facto  Soliman,  Se  X  annis  usque  ad  XI  ; 
de  captionc  dicti  B.  Raseire  et  sociorum,  dixit  quod  non 
recordabatur. 

Eodem  die  supradiclo  produxit  hos  testes  dominas  Amal- 
ricus,  Bernardum  de  Bagis  (et  Raimundum  de  Lacu). 

Bernardus  de  Bagis ,  testis  interrogatus ,  dixit  quod 
ipsoviditetaudivlt  congregare  colloquiumconsulibus,  una 
vice  ad  Brolium.et  alia  vice  apud  Sanctum  Stcpbanum,  et 
alla  ad  claustrum  Sancti  Justi,  tamen  non  recordatur  si 
preconizabant  cum  tubis  nec  ne.  Item,  dixit  quod  vidit  et 
audivit,  tempore  quo  ipse  testis  erat  consul  et  in  aliis  consu- 
latibus  quun  volebantaliquid  preconizari  cum  tubis,  pete- 
bant  concilium  a  Cuiia  domini  Aimerici,  vel  Amalrici, 
prêter  preconia  que  fichant  occasionc  pigiiorum  quiste, 
seu  ad  mundandas  carrerias.  Intorrogalus  si  quun  con- 
sulescongregabantcolloquiumfacicbantde  concilie  Curie, 
dixit  quod  non  recordatur,  nec  scit.  Item,  interrogatus  si 
contradicebat  Curia,  dixit  se  non  recordari. 

Raimundus  de  Lacu,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse 
etaudisse  multociens  preconizari  banna,  etvetitum  bladi, 
et  maleficiores  qui  aufugiebant  villam  Narbone,  propter 
delicta  que  comittebantur  in  aliis  publicis  judiciis  preco- 
nizari per  villam  Narbone  cum  tubis,  et  de  hiis  et  de  aliis 
consimilibus  consules  requirebant  consilium  etvoluntatem 
domini  Aimorici  et  domini  Amalrici,  et  offlcialium  eorum 
cum  ipsi  domini  non  erant  présentes.  Vcrum,  vidit  et  au- 
divit colloquia  congregari  in  claustro  Sancti  Justi,  et  in 
ecclesia  Sancti  Stephani,  et  in  ecclesia  Sancti  Pauli,  et  ad 
Brolium  ;  tamen  non  vidit  nec  audivit  quod  preconizaretur 
cum  tubis.  Preterea  dixit  quod  in  anno  preterito  congrega- 
verunt  consules  colloquium  in  ecclesia  Sancti  Pauli , 
tamen  ipse  testis  non  fuit  ad  colloquium,  sed  bene  vidit 
homines  Civitatis  et  Burgi  ire  ad  colloquium  supradictum 
sine  tubis. 

Tamen,  audito  Raimundo  de  Lacu,  B.de  Bagis  dixit  de 
colloquio  Sancti  Pauli  idem  quod  dictus  Raimundus  de 
Lacu,  et  amplius  dixit  quod  fuit  illi  colloquio. 

Raimundus  de  Scalis,  sutor,  productus  in  testem  pro 
diclis  consulibus,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse  etau- 
dissequodquundominus  A.,archiepiscopus  Narbone,  venit 
Romaet  intravit  castrum  Capitistagni,  et  absolvit  homines 
dicti  castri  qui  erant  excomunicati  propter  taillas  Narbone 
et  hoc  audito  a  consulibus  Narbone,  consules  fecerunt  pre- 
conizari colloquium,  et  congregaverunt  se  cum  tubis  in 
ecclesia  Sancti  Stephani.  Item,  dixit  quod  alia  vice,  in  alio 
consulatuJohannis  Grandi  et  sociorum  suorum,  quun  frater 


P.  venit  Narbonam ,  consules  Civitatis  Narbone  fecerunt 
congregare  colloquium  cum  tubis  ad  Brolium.  Interro- 
gatus super  aliis,  dixit  idem  quod  alii. 

P.  Egidii,  testis  interrogatus,  dixit  se  vidisse  et  audisse 
quod  aliquando  quun  consules  Civitatis  Narbone  preco- 
nizabant consilium  preconizabant  cum  tubis,  set  nunquam 
vidit  nec  audivit  quod  facerent  preconizari  colloquium 
cum  tubis.  Item,  dixit  quod  vidit  et  audivit  pluries  quod 
quun  consules  Civitatis  volebant  facere  preconizari  ciim 
tubis  requirebant  concilium  super  multis  causis. 

Raimundus  Udalgerii,  testis  int.-rrogalus,  dixit  se  vi- 
disse et  audisse  quod  quun  conjurationes  erant  vel  sacra- 
menta  in  Civitate  Narbone,  faciebant  parlamenta  et  con- 
gregabant  se  cum  tubis.  Item,  dixit  se  vidisse  semel  quod 
communitas  Civitatis  fecit  preconizari  parlamentum,  cum 
tubis,  ad  Claustrum  vel  ad  Brolium.  Super  aliis  interro- 
gatus, dixit  se  nichil  scire. 

Hec  sunt  allegationes  supradicte  cause. 

Probaturper  testes,  ut  apparet  ex  atestationibus  eorum, 
quod  consules  cum  tubis  faciebant  congregari  parlamen- 
tum. In  quibus  atestationibus  conlinetur  quod  consules  fa- 
ciebant congregari  parlamentum  cum  tubis  et  preconibus, 
et  quod  hoc  fecerunt  diversis  temporibus  et  diversis  locis, 
et  etiam  sine  requisilione  et  sine  licentia  Curie  domini 
Amalrici,  et  quod  hoc  facere  obtinuerunt  ex  usa  sive  con- 
suetudine. 

Item ,  ex  eo  quod  sunt  consules  et  etiam  habent  consi- 
liarios  statulos,  videtur  quod  de  jure  possint  consiliarios  et 
universos  congregare,  causa  loquendi  cum  eis  et  tractandi 
de  negociis  universitatis  ;  sine  ejus  congregatione  consilium 
comune  non  possunt  habere,  nec  requirere  consensum ,  et 
ea  videntur  eis  concessa  sine  quibus  non  possent  explicare 
officium  sibi  comissum  et  ideo  videtur  quod  consilium  et 
populum  possint  congregare  prout  possibilius  est  eis  sine 
difficultate  ;  set  ita  de  facili  congregare  non  possunt  sicut 
cum  tubis  et  preconibus.  Nec  est  dicendum  quod  ipsi  lene- 
antur  mitere  nuncios  sues  singuiariter  ad  singulos  vocando 
eos  singuiariter  ad  parlamentum,  sive  ad  concilium,  sive 
hostiatim  eos  requirendo.  Et  ita  de  jure.  Et  quia  ita  per 
consules  obtentumest,  mullis  temporibus,  satis  videtur 
quod  possint,  predicto  modo,  consilium  et  populum  con- 
gregare. Nec  obstat  si  dicatur  obtentum  fuisse  quod 
consules  requirebant  quod  Curia  faceret  preconizationes 
in  maleficiis  absconsis  et  pro  mundandis  carreriis,  quia 
ibi  ratio  est  impromptu  cum  juridictio,et  coertio ,  et  pêne 
imposicio,  in  maleficiis  absconsis  ad  Curiam  pertineat,  et 
Curia  tcnoatur  tucri  nundinas  et  venicntes  ad  easdem. 
Et  quod  consules  Civitatis  Narbone  debeant  et  possint 
facere  colloquium  seu  parlamentum  cum  tubis  et  preconi- 
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bus  sine  requisicione  et  contradictione  Carie  et  ôfficialium 
domini  Amalrici  pateat  evidenter,  quia  consules  Burgi 
Narbone  faciunl  et  feceruntparlamenta  sua,  seucoUoquia, 
cum  tubis  et  prcconibus  sine  requisitione  et  contradictione 
Curie  et  ofiîcialium  dicti  domini  Amalrici,  et  Civitas  et 
Burgus  Narbone  consuetudinibus  et  usibus  utantur  eisdem, 
et  una  eademque  res  non  debeat  duplici  jure  senceri.  Quod 
est  notorium  et  manifestum  arbitris  quibus  presentis  ques- 
tionis  inquisilio  et  diflînitio  sunt  comisse. 

Hec  sunt  rubrice  probate  pro  consulibus  Civitatis 
Narbone. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  fecerunt  parlamenlum 
cum  tubis  et  prcconibus  et  usi  fuerunt  sine  requisitione  et 
contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici, 
vel  ofllcialium  eorum,  probant  testes  infrascripti  :  Petrus 
de  Crassa,  Johannes  Astaforli,  G.  Alquerii,  P.  de  Viridaiio, 
Arnaldus  Carbonelli,  G.  Alarosii,  Raimundus  Pétri,  B. 
Olerii,  R.  Udalgerii  testis  ex  parte  domini  Amalrici 
productus. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuerunt  et  fecerunt 
colloquium  sou  parlamentum  cum  tubis  et  prcconibus  sine 
requisitionibus  et  contradictione  Curie  domini  Aimerici, 
vel  domini  Amalrici,  vel  ofllcialium  eorum,  in  ccclesia 
Sancti  Stephani,  probant  testes  infrascripti  :  P.  do  Grassa, 
primus  testis,  probat  generaliter  sine  expressione  certi 
facti;  B.  Maisval  probat  pro  facto  B.  Rubei;  Johannes 
Astafort  probat  pro  facto  Solimanis;  G.  Alquerius  probat 
generaliter  sine  expressione  certi  facti;  P.  de  Viridario  pro- 
bat generaliter  sine  expressione  certi  facti;  Aimericus  de 
Marmoreriis  probat  pro  facto  Berengarii  Gaufrodi;  Arnal- 
dus Carbonelli,  pro  facto  Solimanis;  Johannes  Grandis 
probat  pro  facto  B.  Raseire  et  sociorum  ejus;  R.  Pétri  pro- 
bat generaliter  sine  expressione  certi  facti;  Berengarius 
de  Turribus  probat  pio  facto  cujusdam  judei;  B.  Olerii 
pro  diversis  factis. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fucrint  et  fecerint 
parlamenlum  cum  tubis  et  prcconibus  sine  requisitione  et 
contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici, 
vel  ôfficialium  eorum,  et  convenerint  in  claustrum  Sancti 
Justi,  probant  testes  infrascripti  :  Petrus  de  Crassa,  G. 
Alarosii,  P.  de  Viridario,  Aimericus  de  Marmoreriis,  Be- 
rengarius de  Turribus,  B.  Olerii,  R.  Udalgerii  testis  ex 
parte  domini  Amalrici  productus. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuerint  et  fecerint 
parlamentum  cum  tubis  et  prcconibus  sine  requisitione  et 
contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici, 
aut  eorum  ofllcialium,  et  convenerint  ad  Brolium  probant 
testes  infrascripti  :  Johannes  Grandi,  R.  Pétri,  B.  Olerii, 


Raimundus  de  Scalis,  Raimundus  Udalgerius  testis  ex 
parte  domini  Amalrici  productus. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuerint  et  fecerint 
parlamentum  cum  tubis  et  prcconibus  sine  requisitione  et 
contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  .\malrici, 
aut  ôfficialium  eorum,  et  convenerint  in  ecclesiam  Sancti 
Pauli,  probant  testes  infrascripti  :  Johannes  Astafort, 
Arnaldus  Carbonelli. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuorint  et  fecerint 
parlamenlum  multociens  cum  tubis  et  prcconibus,  sine 
requisitione  et  contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel 
domini  Amalrici,  aut  eorum  ofllcialium,  probant  testes 
infrascripti  :  Petrus  de  A'iridario,  G.  Alarosii. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuerint  et  fecerint 
parlamentum  cum  tubis  et  prcconibus,  sine  requisitione  et 
contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici, 
aut  eorum  ôfficialium,  super  facto  B.  Rubei  suspensi,  pro- 
bant testes  infrascripti  :  Johannes  Astafortis,  Arnaldus 
Carbonelli,  G.  Alarosii,  G.  de  Podio  Nauterio. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuerint  et  fecerint 
parlamentum  cum  tubis  et  prcconibus,  sine  requisitione  et 
contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici, 
aut  eorum  ôfficialium,  super  facto  Solimanis  suspensi,  pro- 
bant testes  infrascripti  :  J.  Astafortis,  Arnaldus  Carbonelli, 
G.  Alarosii,  G.  de  Podio  Nauterio,  B.  Olerii. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuerint  et  fecerint 
parlamentum  cum  tubis,  sino  requisitione  et  contradictione 
Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  An)aliici,  aut  eorum 
ofTicialium,  super  facto  Guiraldi  Bareti  et  Borengaiii  de 
Turribus,  probant  testes  infrascripti  :  P.  de  Viridario, 
Aimericus  de  Marmoreriis,  G.  Alarosii,  G.  de  Podio  Nau- 
terio, Berengarius  de  Turribus,  B.  Olerii. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fucrint  et  fecerint 
parlamentum  cum  tubis  et  prcconibus,  sine  requisitione  et 
contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici, 
aut  eorum  ôfficialium,  super  facto  B.  Raserii  et  sociorum 
ejus,  probant  testes  infrascripti  :  J.  Astafort,  G.  Alarosii, 
Johannes  Grandis,  B.  Olerii. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuerint  et  fecerint 
parlamentum  cum  tubis  et  prcconibus,  sine  requisitione  et 
contradictione  Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici, 
aut  eorum  ôfficialium,  super  facto  fratris  P.,  ordinis  fratrum 
Predicatorum ,  probant  testes  infrascripti:  G.  Alarosii, 
J.  Grandis,  R.  de  Scalis. 

Quod  consules  Civitatis  Narbone  usi  fuerint  et  fecerint 
parlamentum  cum  tubis,  sine  requisitione  et  contradictione 
Curie  domini  Aimerici,  vel  domini  Amalrici,  aut  eorum 
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ofllcialiuin,  super  fado  cujusdam  judei  qui   inlerfeceral 
quendam  puerum  chi  islianum,  probant  lestes  infrascripti  : 
G.  de  Podio  Nautorio  et  Berengario  de  Turribus. 
Quas  supiadiclas  ateslationos  et  tolum  proccssum  supra- 
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dictum ,  de  voluntate  dicti  domini  Âmalrici  et  consulum 
prcdiclorum  et  supradictorum  arbitrorum,  recepit  et  cons- 
cripsit  publiée  in  suo  cartulario  G.  Girberti ,  notarius  Nar- 
bone,  anno  et  diebus  superius  nominatis. 


Tl 


XLIII. 

■  958  [12  juin).  —  Concession  accordée  aux  consuls  de  la  Cité,  par  le  vicomte  Amalric,  de  la  faculté  de  convoquer 
les  habitants  en  assemblée  générale  ou  parlement  au  son  de  la  trompe  et  par  leurs  (trieurs. 

(  AA.  105,  Snhal.,  f»8C.) 

In  anno  domini  MCC  quinquagesimo  tercio,  pridie  idus 


junii,  cum  esset  questio  diucius  ventilata  inter  dominum 
Amalricum,  Deigratia,  vicecomilem  etdominum  Narbonc, 
ex  una  parte,  et  consules  Civitatis  Narboue,  ex  altéra, 
existentibus  tune  consulibus  dicte  Civitatis  Hugone  de 
Piano,  milite,  G.R.  de  MontepessuUano,  Guiraldo  de  Ym- 
puriis,  P.  Rubei,  B.de  Telairano ,  super  congregatione 
tocius  universitatis  vel  majoris  partis  facienda,  seu  parla- 
mento  faciendo,  cum  tubis,  que  omnia  dicti  consules  esse 
licitum  universitati  et  ipsis  consulibus,  nomine  dicte  uni- 
versitatis, faceie  asserebant.  Diclus  vero  dominus  Amal- 
ricus  ad  predicla  conlradicebat,  dicens  nulli  esse  in  dicta 
Civitate  licitum  facere  nisi  sibi.Et  super  premissis  consti- 
tuit,  predictus  dominus  Amalricus,  auditores  et  judices, 
Raimundum  de  Lacu  et  Aimericum  Palerii,  jurisperitos, 
Sicardum  Fabri.et  B.de  Bagis,  causidicum,  qui  de  piano 
diligenter  inquirerent  si  consules  Civitatis  predicla  facere 
consueverant,  et  secundum  quod  invenirent,  tam  de  facto 
quam  do  jure,  fine  debilo  terminarent.  Quo  facto,  judices 
supradicti  diligenter  inquisiverunt,  et  inquisitione  habita 
super  dicta  questione  seu  questionibus  quid  juris  esset  sla- 
tuendum ,  cum  jurisperids  apud  .Monlempessullanum  , 
videlicetcumP.de  Cumbis,  et  Guidone  de  CapiledePorco, 
concilium  habuerunt.  El  ab  eis  habite  concilio  diligenli  cum 
vellent  pronunciarc  super  dicta  conlroversia,  présente  do- 
mino Amalrico  et  consulibus  supradictis  in  prato  Curie 
ipsius  domini  Amalrici,  placuil  eidem  domino  Amalrico 
quod  do  predictis  sententiam  non  audiret,  et  gratis  et  li- 
béra voluntate  voluil  et  concessit  universitati  Civitatis  et 
predictis  consulibus,    nomine  dicte  universitatis,   quod 


semper  de  cetero,  sine  contradictione  ipsius  domini  Amal- 
rici et  suorum,  liceret  dicte  universitati,  et  consulibus  no- 
mine cjusdem  tmiversitatis,  congregationes  et  parlamenta 
facere,  cum  tubis  et  preconibus,  quuncumque  et  quo- 
cienscunque  et  ubicunque  et  ex  quacunque  causa,  proul 
melius  et  utilius  dicte  universitatis  consulibus  videbitur 
expedire. 

Actum  fuit  hoc,  anno  et  die  quibus  supra,  in  Curia  dicti 
domini  Amalrici,  in  prato  supradicto,  eodcm  domino  pré- 
sente et  dictis  consulibus  prescntibus  atquc  judicibus  su- 
pradictis, in  presentia  et  testimonio  Poncii  de  Redorta  et 
R.de  Quadraginla,  militum  dicti  domini  Amalrici,  et  Gui- 
tardi  Ermengaudi,  judicis  Curie  sepedicti  domini  Amal- 
rici, et  Bornardi  Blancardi,  subvicarii  ejusdera,  et  Pétri 
Raimundi  de  Narbona,  militis,  Bertrandi  de  Capitolio, 
Guillelmi  Fabri,  filii  quondam  Pétri  Raimundi  Fabri,  et 
Raimundi  Pétri,  filii  quondam  alterius  Raimundi  Pétri, 
Bernardi  Mainardi,  filii  quondam  Berengarii  Mainardi, 
Guillelmi  Alarosii,  et  Poncii  Alarosii,  Raimundi  Helye, 
Johannis  de  Valesio,  et  Michaelis  Helye,  Bernardi  de 
Monleolivo,  Jacobi  Garcie,  Johannis  Grandi,  Pelri  Jor- 
dane,  et  Aimerici  de  Marmoreriis,  mcrcatorum,  et  Guil- 
lelmi Golmari  et  Bernardi  Guillelmi,  paratorum,  Bernardi 
Magisvalet  et  Guillelmi  de  Palairaco,  peleriorum,  Ber- 
nardi de  Podio,  mcrcerii,  et  Pétri  de  Gaudeiiis,  sabaterii, 
Pelri  Raimundi  Rosseli,  fusteriorum,  Guillelmi  Johannis, 
curalerii,  Pelri  Rotbaldi,  pelliparii,  et  Johannis  Fabri,  et 
Isarni  Gonterii,  Pelri  Bernardi  Eguderii,  et  Pétri  Chriso- 
phoride  Villanova,  Pelri  Meloni,  nuncii  dictorum  consu- 
lum, et  mei  Poncii  Duranti,  qui  hec  scripsi. 


I 


XLIV. 

19A3. —  Arbitrage  rendu  entre  les  officiers  curiaux  de  l'archevêque  et  ceux  du  vicomte,  d'une  part,  et  les  consuls 
du  Bourg  et  de  la  Cité,  d'autre  part,  relativement  au  droit  qu'ont  les  habitants  de  choisir  leur  juridiction. 


n 


Texte  latin. 

(A.t.  103,  3'  llial.,  r»  19;  AA.  109,  9•lhal.,^  20.) 

Anno  domini  M  CC  quinquagesimo  tercio.  Noverint 
universi  quod  questio  vertebatur  inter  Curiam  domini  G., 
Dei  gratia,  archiepiscopi  Narbone,   et  Curiam  domini 


Texte  roma.n. 

(.AA.  107,  7'  Ibal.,  f»  47;  AA.  110,  10'  thaï.,  f^  79  v".) 

En  l'an  de  nostre  senhor  M  CC  LUI.  Conogan  trastotz 
que  question  se  menava  entre  la  Corl  de  Mossenher  en 
Guillem,  per  la  gracia  de  Dieu,  arsevesque  de  Narbona, 
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Amalrici,  Dei  gralia,  vicecomitis  et  domini  Narbone,  et 
curiales  eorum ,  scilicet  Petrum  Raimundum  Bedocii , 
vicarium  dicte  Curie  domini  archiepiscopi,  et  Aimcricum 
Palerii ,  judicein  dicte  Curie  domini  Amalrici ,  et  Petrum 
Boverii,  vicarium  ejusdem  Curie,  et  Bernardum  Blan- 
cardi,  subvicarium  ejusdem  Curie,  ex  una  parte,  et 
consules  Civitalis  et  Burgi  Narbone ,  scilicet  Petrum 
Raimundum  de  Bagis,  miiitem,  et  Raimundum  Pétri, 
et  Berengarium  de  Turribus,  et  Berengarium  Gauterium, 
consules  dicte  Civitatis,  et  Ymbertum  de  Stabulo,  et 
Guillelmum  Aniorosii,  et  Bernardum  de  Campo,  et  Udal- 
gerium  Pelliparium ,  et  Alfaricum  Cellerium,  consules 
Burgi  Narbone,  exaltera,  ratione  videlicet  et  occasione 
infrascripta.  Asserebaat  namque ,  predicti  curiales,  quod 
si  aliquis  homo,  vel  mulier  aliqua,  conquereretur  de 
quacumque  persona  Curiis  supradictis,  vel  dictis  officiali- 
bus  suam  querimoniam  deposueiit  de  quacunque,  vel 
quibuscumque  personis,  ratione  criminis,  seu  injuriarum, 
vel  alterius  cujuslibet  actionis,  realis  vel  personalis,  vel 
mixte,  et  predicte  Curie  seu  earum  curiales  nuncium  suuni 
seu  nuncios  mitterent  pro  illo  vel  illis  de  quo  vel  quibus 
querimonia  ipsis  Curiis  fieret,  et  ille  de  quo  querimonia 
fieretesset  in  villa,  nec  ne,  quod  postea  ille  de  quo  queri- 
monia esset  facta  non  poterat  se  trausmutarein  juridictio- 
nem  alterius  dictorum  dominorum.  Econtrarius,  vero,  dicli 
consules  respondebant,  dicentes  quod  si  de  quocumque 
homine,  vel  muliere,  in  predictis  Curiis  querimonia  aliqua 
deponeretur,  quod  ille  de  quo  dicta  querimonia  fieret, 
antequam  nuncium  alicujus  dictarum  Curiarum  videret  por 
quem  sibi  denunciatum  esset  et  diclum  :  «  Ite  ad  Curiam, 
«  nam  quidam  do  vobis  Curie  conquestus  est,  »  poterat  se 
transferre  in  quamcunque  juridictionem  sibi  placeret. 
Predicli,  vero,  curiales  et  consules  supradicti,  comuni 
consensu,  constitueiunt  Bernardum  de  Transvilla,  juris- 
peritum,  et  Guillelmum  Fabri ,  filium  quondam  Pétri 
Raimundi  Fabri,  ita  videlicol  quod  quicquid  ipsi  super 
premissis  dicerent,  statuèrent,  seu  determinarent,  ralum 
in  perpetuum  observarent  lîrmuiuque  et  stabile  a  predictis 
dominis  et  a  comunitate  Civilalis  et  Burgi  Narbone  lacè- 
rent observari.  Predicli,  vero,  B.  de  Transvilla  et  G.  Fabri, 
auditis  rationibus  utriusque  partis  et  bene  intellectis,  habita 
super  hoc  diligcnti  deliberatione  et  tractatu,  factaque  in- 
quisitione  super  his  plene  cerciorati,  diclam  discordiam 
seu  queslionom  terminaverunt  in  hune  modum,  dicentes 
et  staluentes  quod  si  aliquis  crinien  aliquod  sou  delictum 
comiserit,  vel  injuriam  alicui  irrogavcrit,  propter  que 
accusalus  sit  in  aliqua  dictarum  Curiarum,  seu  do  ex  qua- 
cumque aclione  in  eisdein  Curiis  conventus  sit,  quamvis 
de  ipso  rationibus  predictis  querimonia  in  aliqua  diclarum 
Curiarum  facta  sit,  et  curiales  Curie  cui  (hcta  querimonia 
t'ueril  facla  nuncium  suum   pro  accusalo    vel   convento 


e  la  Cort  de  Mossenher  N  Amalric ,  per  la  gracia  de  Dieu  , 
vescomte  e  senhor  de  Narbona,  els  curials  d'aquellas,  so 
es  assaber  eu  P.  Ramon  Bedos,  viguier  de  la  davandiclia 
Cort  de  Mossenher  l'arsevesque,  e  NAj'meric  Palhier, 
jutge  de  la  Cort  de  Mossenher  N  Amalric ,  e  en  P.  Boyer, 
viguier  d'aquelha  meteyssa  Cort,  e  en  B.  Blancart,  sotz 
viguier  d'aquella  meteyssa  Cort,  d'una  part,  els  cossols 
de  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona ,  so  es  assaber  en 
P.  Ramon  de  Bajas,  cavallier,  en  Ramon  P.,  en  Beren- 
guier  de  Sastors,  e  en  Berenguier  Gautier,  cossols  de  la 
Ciutat,  en  Ymbert  de  Sestable,  en  G.  Amoros,  en  B.  Des- 
camp, en  Hudalguier  Pellicier,  en  Alfaric  Celhier,  cossols 
del  Bore  de  Narbona,  d'autra,  per  la  razon  so  es  assaber 
e  per  la  occayson  dejos  escricha.  Dizian  e  l'ermavan  los 
davanditz  curials  que  si  alcus  homs  o  alcuna  femna  se 
rancures  o  fes  complancha  de  qualque  pcrssona  a  las  Cortz 
dessus  dichas,  o  alsditz  officiais  sa  complancha  agues  es- 
pauzada  de  qualque  personas  per  razon  de  crims,  o  d'en- 
jurias,  o  de  qualque  autra  accion,  real  o  persona),  o  mixta, 
e  las  davandichas  Cortz  lur  messatgc  o  lurs  messatges 
aguesson  trames  per  aquelh  o  per  aquelhs  delqual  o  dels- 
quals  complancha  a  las  Cortz  sera  fâcha,  e  aquelh  de  qui 
sera  fâcha  complancha  sia  en  la  vila  e  no,  que  après  aquelh 
de  qui  sera  fâcha  complancha  nos  pot  trasmudar  en  autra 
juridiction.  De  l'autra  part  losditz  cossols  en  contra  res- 
pondian ,  e  dizian  que  si  de  alcun  home ,  o  de  alcuna 
femna ,  en  las  davandichas  Cortz  complancha  era  depau- 
zada,  que  aquelh  de  qui  se  faria  la  complancha  ans  que  vis 
lo  messatge  de  la  Coi  t  per  loqual  li  fos  denunciat  c  dig  : 
«  Analz  a  la  Cort,  quel  home  ses  clamatz  do  vos,»  se  podia 
transmudar  en  quai  que  juridiction  li  plagues.  Li  davandig 
curials  els  cossols  dessus  dig  de  cominal  autreyament  es- 
tabliron  en  B.Transvila,  savi  en  drcy,  e  en  G.Fabre,  fiih 
dessa  entras  d'en  P.  R.Fabre,  en  ayssi  so  es  saber  que 
tôt  aquo  que  elhs  sobre  las  davandichas  causas  diran,  es- 
tabliran,  odetermenarau,  elhs  per  totz  temps  observarian, 
e  ferm  o  estable  per  los  davanditz  senhors  o  per  la  comu- 
nitat  de  la  Ciutat  et  del  Bore  de  Narbona  farian  esser  scr- 
vat.  Li  davandig,  cmpero,  B.Transvila  e  G.Fabre,  au- 
zidas  las  razos  de  la  una  part  e  de  l'autra  o  ben  enten- 
dudas,  avul  sobre  aysso  diligent  délibération  e  tractement, 
e  fayta  enquizition  e  sobre  aquestas  causas  pleneyrament 
cnformat,  la  davandicha  discordia  e  question  termineron 
en  aquosta  maneyra,  dizens  e  establens  que  si  alcun  home 
alcun  crim  o  alcun  forfayt  avia  comos,  o  alcuna  enjuria 
fâcha,  per  lasquals  cauzas  sia  accusatz  en  alcuna  de  las 
Cortz  dessus  dichas,  o  per  qualque  action  en  aquelhas 
Cortz  sia  convengutz,  jas  si 'aysso  que  d'aquclh  per  las 
razos  dessus  dichas  sia  fayta  complancha  en  alcuna  de  las 
dichas  Cortz,  els  curials  de  la  Cort  a  cuy  la  complancha 
.sera  fayta  aura  trames  son  messatge  per  l'acuzat  o  per  lo 
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trarismisorit ,  et  nuucius  tàirie  ad  domum  illius  accusati 
seu  conventi  venerit,  ot  ab  uxore  sua,  vcl  ab  aliquo  de 
fainilia  sua,  ipstirn  potierit,  dicendo  eliani  :  «  l.'bi  est  lalis. 
«  Voniat  ad  Curiain,  nain  quidam  do  ipso  conqucritur,  » 
licitum  est  eide  quo  dicta  fiet  querimonia  in  aliam  juridic- 
tioncm  proutsibi  placucrit  transniutar(i.  Si  autorn  prediclus 
nuncius  Curie  acusatum  predictum  vel  couvenlum  perso- 
naliter  viderit,  ot  eidem  dixorit  :  «  Ite  ad  Curiam,  quuni  lalis 
«  est  de  vobis  conqueslus  in  Curia,»  postea  iile  de  quo  dicta 
fiet  querimonia  non  potcst  in  forum  alterius  Curie  se  trans- 
l'erre.  Hec  autem  dixcrunt  et  pronunciaverunt  dicti  G.  Fabri 
et  B.de  Transvilla,  quum  ,  iuquisita  super  liis  rei  veritate, 
inveneruul  lioc  modo  Narbone  esse  usu  loiigissimo  obser- 
vatum.  Et  incontinent!  facta  per  dictos  probes  homines 
prcsenti  difflnilione,  Nalalis  de  Burgo  et  duo  filii  Jacobi 
Gain,  qui  in  Cuiia  dicti  domini  Amalrici  erunt  detenti, 
ratione  dicte  diffinitiouis  fuerunt  tradili  Curie  domini  ar- 
chiepiscopi,  cujus  juridictionis  fore  instantissime  allega- 
bant,  in  presentia  consuluni  predictorum. 


covengut,  els  messatges  de  la  Cort  a  la  raayson  de  l'ac- 
cuzat  0  dol  covengut  sera  veugutz,  e  as  sa  moller  o  as  sa 
maynada  l'aura  demandât,  dizen  :  «  On  es  aytals.  Venga 
«  a  la  Cort  quar  us  lioms  ses  clamatz  d'elli,  »  legut  es  ad 
aquelh  de  qui  se  fa  la  complanclia  transmudar  en  autra 
juridiction  aychi  co  li  plazera.  Si,  empero,  le  davandig 
messatge  l'acuzal  ol  convengut  personalment  ha  vist,  e  li 
ha  dig  :  «  Anatz  a  la  Cort,  que  aytals  ses  clamatz  de  vos  eu 
«  la  Cort,  »  après  aquelh  de  qui  es  fayta  la  complancha 
nos  pot  en  for  d'autra  Cort  transmudar.  Aquestas  cauzas 
dichcron  e  prononcieron  li  davandig  G.  Fabre  e  B.  Trans- 
vila,  quar,  enqucrida  la  veritat  sobre  aquestas  cauzas, 
troberon  que  en  aquesta  mancyra  en  Narbona  per  sobre 
lonclemps  era  estât  observât.  E,  enconlenanl  fâcha  la  da- 
vandicha  pronunciacion  per  los  prohomes  dessus  dilz,  Na- 
dal  del  Bore  e  II  fdhs  d'en  Jacme  Galh,  qui  en  la  Cort 
deldig  Mossenher  N  Amalric  eran  detengutz,  per  razon  de 
la  dicha  difflnicion  foron  liuratz  a  la  Cort  de  Mossenher 
l'arsevesque,  la  juridiction  delqual  fortmcnt  allegavan,. 
en  la  prezensa  dels  cossols  dessusdit/.. 


XLV. 

J«34  (ides  de  mars  'l-'i  mars).  —  Arbitrage  qui  déclare  l'alun  de  Bolcano  exempt  de  leude  à  Narbonne. 

(AA.  109,  9'lhal..  f'' 27  v°.) 


Anno  domini  M  CC  quinquagesimo  quarto,  idus  mardi. 
Cum  Curia  domini  Amalrici,  Dei  gratia,  vicecomitis  et  do- 
mini Narbone,  etPetrus  Boverius,  vicarius  ejusdem  Curie, 
conaretur  exigcre  leudam  de  alumo  de  Bolcano  a  quibus- 
dam  Januensibus,  ipsis  Januensibus  in  contrarium  dicen- 
tibus  et  allcgantibus  se  non  leneri,  nec  aliquis  januensis, 
ad  prestationem  leude  supradicle ,  consules  Narbone  ad 
dictam  Curiam,  coram  siipradicto  vicario,  cum  predictis 
Januencibus  accedentes ,  rogaverunt  eumdem  vicarium 
ut  nullam  illicitam  leudam  a  dictis  Januencibus  exigere 
conaretur.  Et  facta  dicta  mostra  per  dictos  consules,  dicti 
vicarius  et  consules  cum  predictis  Januencibus  miserunt 
et  possuerunt  predictam  questionem  in  manu,  posse  et  ar- 


bitrio  proborum  hominum  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  vi- 
delicet  Guillelmi  Fabri ,  filii  condam  Pétri  Raimundi 
Fabri  et  Raimundi  Pétri,  filii  condam  alterius  Raimundi 
Pétri,  de  Civitate,  et  Guillelmi  Boneti  et  Andrée  Raimundi, 
de  Burgo.  Qui  dicti  probi  homines ,  audilis  ralionibus 
utriusque  partis,  inquisita  super  bis  rei  veritate,  pronun- 
ciaverunt tam  dictos  Januenses  quam  etiam  alios  nullam 
debere  dare  leudam  de  alumo  supradicto.  Actum  est  hoc 
anno  et  die  supra,  exislenlibus  consulibus  Civitatis  Gui- 
raldo  de  Pipionibus,  milite,  et  Peiro  Raimundo  de  Mon- 
tepessullano,  etGuillelmo  Aiarosio,et  Arnaldo  Figueria,  et 
Raimundo  de  Moissiaco. 


XLVI. 

1S54  (16  des  kal.  de  septembre  (17  août). —  Compromis  entre  les  pareurs  et  les  tisserands,  pour  le  règlement  de 

Exposition  de  leurs  prétentions  respectives. —  Arbitrage 


leurs  diiTérends  relatifs  à  l'exercice  do  leurs  professions, 
sur  ces  prétentions. 

Texte  latin. 
(\X.  103,  S'Ihal.,  f-'S-î:  A.4..  100,  OMlial..  f' 18  v".) 

Noverinluniversi  quod  cum  discordia  et  questiones  mul- 
tipUces  verterentur  inter  paratores  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
bone, ex  una  parte,  et  inter  texlores  ejusdem  Civitatis  et 


(AA.  107. 


Texte  rom.^x. 

Ihal.,  ^79;  AA.llO,  10' llial.,  r- 58. 


Conoguda  causa  sia  a  trastoz  que  co  discordia  e  ques- 
tios  motas  retorneson  entre  paradors  de  la  Ciutat  e  del 
Bore  de  Narboua,  de  la  una  part,  et  entre  los  teichedors 
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Burgi,  ex  altéra,  super aitilicio  seu  arte  lexture  el  parature, 
et  super  panais  Narbone  textendis  et  parandis  et  aptandis, 
placuit  utriqne  parti  ut  de  dicta  discordia  et  questioni- 
bus  omnibus  et  siiigulis,  quas  inter  se  faciebant  vel  facere 
polerant  ratione  dicti  artificii  seu  artificiorum,  et  etiam  ra- 
lione  injuriarura  quod  alter  alleri  occasione  dicte  discordie 
intulisset,  compiomitterent  in  arbitres  vel  arbitratores  in 
consules  Civitatis  et  Burgi  Narbona,  et  compromiserunt  in 
codeni  ut  in  forma  ipsius  compromissi  infrascripta  plenius 
l'ontinetur,  cujus  quidem  compiomissi  forma  lalis  est  : 


Anno  domini  M  CC  Lllll,  XVI  kal.  septembris.  Noverint 
universi  quod  nos  Petrus  Engilberti,  Petrus  Rubei,  Guil- 
lelmus  de  Luco,  de.Civitate  paratores,  de  voluntate  el  as- 
sensu  paratorum  ejusdem  Civitatis,  pro  nobis  et  pro  ipsis 
paratoribus  omnibus  et  eorum  nomine,  et  nos  Pétri  Fol- 
quini,  Guillelmus  de  Salela,  Bernardus  Adalberli,  et  Guil- 
lelmus  Ademarii,  de  Burgo  Narbone  paratores,  de  volun- 
tate et  assensu  paratorum  ejusdem  Burgi,  pro  nobis  et  pro 
ipsis  paratoribus  omnibus  el  eorum  nomine,  ex  una  parte, 
et  nos  Guillelmus  de  Montealto,  Jobannes  de  Fraxino, 
Johannes  de  Robiano  et  Poncius  de  Bolonaco,  de  Civitale 
texlores,  de  voluntate  et  assensu  textorum  ejusdem  Civi- 
tatis et  pro  nobis  et  pro  ipsis  textoribus  omnibus  et  eorum 
nomine,  et  nos  Petrus  Johannis,  Bonctus  Textor,  Raimun- 
dusde  Pamiis,  el  Guillelmus  Vaccerii,  de  Burgo  Narbona 
texlores,  de  voluntate  et  assensu  textorum  ejusdem  Burgi 
et  pro  ipsis  el  eorum  nomine  et  pro  nobis  ijisis,  ex  altéra 
parte,  gratis  et concorditercompromittimus  in  Berengarium 
de  Narbona,  militera,  et  in  vos  Sicardum  Fabri,  Beruar- 
dum  Mainardi,  et  (luillelmum  Helies,  et  Peirum  Arnaldi, 
fustarium,  Civitatis,  et  Petrum  Dieusajuda,  Petrum  Mai- 
nardi,  Arnaldiim  de  Bagis  ,  Raimundum  de  Fuxo,  Rai- 
raundum  Tranquerii  et  Petrum  Rainaudi  de  Caneto , 
Burgi  Narbona  consules,  ut  in  arbitros,  vel  arbitratores, 
aut  amicabilcs  compositores,  de  discordia  que  intererant 
et  de  omnibus  questionibus  et  singulis  quas  ad  invicem  fa- 
ciebamus,  vel  facere  posscmus  quoquomodo,  super  arti- 
ticiis  seu  arte  texture  et  parature,  et  super  pannis  Narbona 
textendis,  operandis,  faciendis,  parandis  etiam  et  aptandis, 
et  etiam  de  omnibus  injuriis,  tam  dicti  quam  facti,  siquas 
occasione  dicte  discordie  intulimus  usquo  in  hanc  diem, 
ita  videlicet  quod  quidquid  super  prcmissis,  auditis  ratio- 
nibus,  de  piano  et  sine  strepitu  judicii,  juris  ordine  ser- 
vato  vel  non  servato,  dixerîtis,  ordinaveritis,  seu  precepe- 
rilis,  per  vos  vel  per  alium,  quoquomodo,  (tro  omni  vestra 
voluntate  et  proul  voluntas  vestra  fuerint,  ratum  etlirmum, 
et  promittimus  nos  et  omues  paratores  et  texlores  Narbona, 
présentes  et  futuros,  habere  perpeluo  et  tenere,  sub  pena  C 


d'aicela  Ciutat  e  del  Bore,  de  l'autra,  sobre  l'artifici  o  sobre 
la  art  de  la  techendairia  e  de  la  parairia,  e  sobre  los  draps 
de  Narbona  teichedors  e  paradors  et  adobadors,  plac  a 
cascuna  de  las  pars  que  de  la  davandicha  discordia  e  de 
las  questions  trastotas  e  senglas,  lasquals  entre  si  fasian 
0  far  poirian  per  rason  del  davandig  artifici  o  dels  artefi- 
cis,  et  ichament  per  rason  d'enjurias  lascals  l'un  a  l'autre 
per  occaison  de  la  davandiclia  discordia  agesson  portadas, 
compromeseron  en  arbitres  o  en  arbitradors  en  consols  de 
la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona ,  e  compromeserunt  en 
aicels  aichi  co  en  la  forma  d'aquest  compromes  sotzescrig 
pleneirament  es  contengut,  delcal  so  es  a  saber  compromes 
la  forma  es  aitals  : 

En  l'an  de  nostre  senher  can  hom  cumtava  MCCLIIII, 
XVI  kal.  septembris.  Conoguda  causa  sia  a  traslotz  co  nos 
P.  Engilbert,  P.  Rog,  G.  Gotmar,  G.  de  Luc,  paradors 
de  la  Ciutat,  de  volentat  e  d'aufrejament  dels  paradors 
d'aicela  Ciutat,  per  nos  e  per  aicels  paradors  trastoz  e  per 
nom  de  lor,  e  nos  P.  Folquin ,  G.  de  Salela,  B.  Adalbert, 
e  G.  Ademar,  del  Bore  de  Narbona  paradors,  de  volentat 
e  d'autrejament  dels  paradors  d'aicel  Bore,  per  nos  e  per 
trastoz  aicels  paradors  e  per  nom  de  lor,  de  la  una  part , 
e  nos  G.  de  Montant,  Jolian  de  Fraicbc,  Johan  de  Robian, 
Pons  de  Bolonac,  de  la  Ciutat  teichedors,  de  volentat  o 
d'autrejament  dels  teichedors  d'aicela  Ciutat,  e  per  nos  e 
per  trastoz  aicels  teichedors  e  per  nom  de  lor,  e  nos 
P.  Johan,  Bouet  Tcicbeire,  R.  de  Pamias,  e  G.Vaquier, 
del  Bore  do  Narbona  teicheires,  do  volentat  e  d'autreja- 
ment dels  teichedors  d'aicel  Bore,  e  por  cls  e  per  nom  de 
lor  e  per  nos  meseiclies,  de  l'autra  jiart,  de  grat  o  acor- 
dapblament  comprometem  en  Bronguier  de  Narbona, 
cavalier,  e  en  G.  Ilclyas,  P.  Arnaut,  fustier,  de  la  Ciutat, 
et  P.  Dieusajuda,  P.  Mainart,  Arnaut  do  Bajas,  R.  de  Foix, 
R.  Tranqueria,  P.  R.  de  Canal,  del  Bore  de  Narbona 
consols,  aichi  co  en  arbitres,  o  arbitradors,  o  amicables 
composidors,  de  la  discordia  que  entre  nos  era,  e  de  tras- 
totas las  questions  e  senglas  lasquals  essems  fa.iiam,  o  far 
podiam  en  alquna  maneira,  sobre  l'artefici  o  sobre  la  art 
de  texhendaria  e  de  parairia ,  e  sobre  los  draps  de  Nar- 
bona teichedors,  obradors,  fasedors,  paradors  et  ichament 
adobadors,  e  ichament  de  trastotas  las  enjurias,  tan  de 
dig  can  de  fag,  si  alcunas  jier  occaizon  de  la  davandicha 
discordia  aven  sufertas  entre  aquest  dia,  on  aichi  so  es  a 
saber  que  calque  causa  sobre  las  davandichas,  ausidas  las 
rasons,  de  plan  e  senes  sollempnitat  do  dreg ,  orde  servat 
o  non  servat,  direz,  ordinarez,  o  comaudarez,  per  vos  o 
per  autre,  en  qualque  maneira,  per  Iota  voslra  volentat, 
o  en  aichi  quo  voslra  volentat  sera ,  fermament  prometeni 
nos  e  trastoz  los  paradors  e  techedors  de  Narbona,  presens 
e  endevenidors,  haver  por  loz  temps  agradable  e  tener, 
soz  pena  de  C  libras  malgoyres,  laquai  establom  cornu- 
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librarum  melgoriensium,  quarn  slipulatnur  ad  invicem  et 
promittiinus  dandam  et  solvendam  vobis  vestrique  sdcces- 
soribus  consiiIibusNarbona  a  parle  non  parente  vel  in  aliquo 
contradiceiitcdieto  vestro,  ordination!,  voluntati,  seu  prc- 
cepto  ;  qua  pena  comtnissa,  exacta  etsohi  ta,  semel  vel  phiries, 
vel  quociens  aliqua  parcium  vol  aiiquis  ea  non  parent,  nicliil 
dictumvcstruni,ordinalio,voiuntas,  seuprecc[)turn,  tlrnium 
et  slabilo  perpétue  perseveret,  et  quod  contra  bec  predicla 
vel  eoruni  aliquid  nos  vol  aliqùis  de  predictis  ministeriis 
parature  et  texture  nunquam  veniamus,  sctea  firma  et  va- 
litura  perpetuo  babeamus,  teneamus  et  servemus,  super 
sancta  Dei  Evvangelia  corporaliter  tacta  gratis  jurantis. 


Pro|)onebal  siquidem  pars  dictoruni  parato  um  ut  in- 
lerius  continetur,  coram  dominis  consulibus,  quod  cuni 
temporibus  retractatis  quorum  non  estabat  memoria , 
textores  Narbona  consuevissent  seu  usi  fuissent  texere  seu 
facerc  pannos  de  Narbona  XXI  liaturarum  in  astella  VIIII 
palmarum,  et  XVIII,  et  XVI,  et  XII  liaturarum  in  astella 
octo  palmorum,  et  noviter  modo,  in  defraudem  mercan- 
tium  et  in  prejudicium  tocius  ville  et  patrie  Narbone,  as- 
tellas  mutassent  et  minuissent,  et  nollent  texere  seu  facere 
pannos  sicut  usi  fuerant  et  sicut  superius  est  expressum, 
petebant  quod  compellerent  ipsos  textores  ad  texendum  et 
faciendum  pannos  sicut  usi  fuerant  et  sicut  superius  conti- 
netur. —  Credidit  pars  textorum  quod  sic  fiebat. 

Item,  petebant  quod  textores  facerent  in  pannis,  texendo 
illos,  in  ultimo  capite,  signa  consueta,  et  quod  aliquid  non 
minuerent  vel  removerent  de  pannis  postquam  eos  fecis- 
sent  seu  texissent.  —  Credebat  pars  textorum  signa  debere 
sic  fieri,  et  aliquid  de  pannis  non  debere  removeri. 

Item,  proponebant  quod  cum  pogesale  deberet  esse  VI 
librarum  et  quarte  tantum,  et  textores  quando  emebant 
lanam  vel  stamina  pelèrent  et  haberent  pro  pogesali  VII 
librarum  minus  quarta,  quod  dicebant  fieri  in  prejudicium 
venditorum,quod  pondéra  recta  eisdem  constituerentur  et 
poncrentur,  scilicet  pogesalis  quod  esset  VI  librarum  et 
quarte.  —  Credebat  quod  pogesale  debeat  esse  VI  librarum 
et  quarte. 

Item,  petebat  quod  eodem  pondère  quo  lana  et  stamina 
tradebantur  textoribus,  causa  pannos  texendi  et  faciendi, 
ipsi  deberent  pannos  reddere  et  sine  diminutione.  —  Cre- 
debat pars  textorum  debere  sic  fieri. 

Item,  proponebant  quod  textores  exigebant  et  habere 
volebant  de  pannis  tochandis,  pro  libra,  I  denarium  nar- 
bonesium,  et  cum  nichil  inde  habere  consuevissent  petebat 
illud  eisdem  prohibere.  —  Non  credebat  eis  debere  pro- 


VILLE    DE    >ARBO.\NE. 

nalmcnt  c  prometem  donadoita  e  pagadoira  a  vus  e  al-> 
vostrcs  successors  consols  de  Narbona  de  la  part  non  apa- 
rent  o  en  alcuna  cau.sa  conlradisent  al  vostre  dig ,  o  a  la 
vostra  ordination,  o  voicntat,  o  comandament;  la(|ual 
pena  forfacha,  e  requista  e  pagada,  una  vegada  o  motas  , 
0  cantas  vez  alcuna  de  las  pars  o  alcun  aicela  non  pagaria, 
reniiomens  lo  dig  vostre,  ola  ordination,  o  la  voientat,  ol 
comandament,  ferm  et  estable  per  toz  temps  persévère,  e 
que  contia  las  davandiclias  causas ,  o  en  alcuna  causa 
d'elas,  nos  o  alcun  dels  davandiz  menestiers  de  parairia 
e  de  techendairia  que  nul  temps  no  vengam,  mais  aicela 
ferma  e  valedoira  per  toz  temps  ajam  e  lengam  e  gardem, 
sobre  los  sayns  de  Dieu  Evangeiis  corporalment  tocaz  de 
grat  juram. 

Prepausava  so  os  a  saber  la  part  dels  davant  ditz  para- 
dors  aichi  quo  desotz  se  conten ,  denant  los  senhios  consols, 
que  co  els  temps  trespassatz  deiquals  non  es  memoria,  los 
toicbodors  de  Narbona  avian  acostumato  avian  usatteicher 
0  far  draps  de  Narbona  de  XXI  liadura  en  astela  de  VIIII 
palms,  e  de  XVIII,  e  de  XVI,  e  de  XII  liaduras  en  astela 
de  VIII  palms,  e  novelamens  ara,  en  frau  dels  mercadiers 
e  en  prejudici  de  tola  la  vila  e  de  tota  la  terra  de  Narbona, 
astelasagucsson  mudadasemermadas,  e  novuelan  teichar 
0  far  draps  aichi  co  avian  usai  et  an  aichi  co  es  de  sobre 
espres.  demandavan  que  costretz  fosson  los  teichedors  a 
teichcr  e  a  far  draps  aichi  co  avian  usât  et  aichi  co  de  sobre 
se  conten. — Crezetla  partdels  teichedors  quo  aichi  se  fasia. 

Item,  demandavan  quels  teichedors  fessons  els  draps, 
teicbcn  aicels,  en  lo  cap  derier,  senhial  acostumat,  e  que 
alcuna  causa  no  mermesson  o  remougesson  dels  draps 
pueis  que  faiz  los  aurian  ni  tescutz.  —  Cresia  la  part  dels 
teichedors  los  scnhials  deure  aichi  far,  e  alcuna  causa  dels 
draps  non  deure  remoure. 

Item,  prepausavan  que  col  pogesal  deges  csser  de  VI 
libras  c  quarta  tansolament,  els  teicheires  cant  compravan 
lana  o  estam  demandavan  que  agesson  pogesal  de  VII  libras 
mens  quarta,  e  disian  li  parador  aisso  esser  faig  en  preju- 
dici dels  vendedors  e  que  pes  drechurier  fos  establitz  ad  els 
e  donaz,  so  es  a  saber  pogesal  que  fos  de  VI  libras  e  quarta. 
—  Cresia  quel  pogesal  dévia  esser  de  VI  libras  e  quarta. 

Item,  demandavan  que  en  aicel  pes  en  loqual  la  lana  e 
l'estam  lor  era  lieuraz  als  teichedors,  per  causa  de  teicher 
los  draps  e  de  far  aicels  draps,  dejan  reddre  en  aicel 
mezeiz  pes,  senes  mermament.  —  Cresia  la  part  dels  tei- 
cheires deure  aichi  far. 

Item,  prepausavan  quels  teicheires  demandavan  e  aver 
volian  dels  draps  dochar,  per  la  liura,  I  denier  narbones, 
e,  co  no  agesson  acostumat  d'aqui  ren  aver,  demandavan 
aicela  causa  ad  els  esser  vedada.  —  Non  cresia  que  az  els 
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hiberi,  cum  illum  habere  consuevissenl  et  habere  debe- 
rent. 

Item,  petebat  eis  prohiberi  ne  aliquid  exigèrent  vel  ha- 
berent  pro  vendituris  pannorum,  eo  quod  dicebat  esse 
contra  jus  et  consuetudinem  Narbona  et  in  prejiidicium 
ville.  —  Respondebat  pars  textoruin  se  ita  usos  fuisse. 

Item,  petebat  quod  ex  que  de  certa  mercede  seu  precio 
pactum  textores  fecerant  de  pannis  lexendis,  prohiberetur 
eis  no  ultra  illud  precium,  ratione  luminis  vel  alio  modo, 
aliquid  exigèrent  vel  habcrent. 

Item,  proponebat  quod  cum  Arnaldus  Rosseti,  parator, 
faceret  fieri  quendam  suum  pannum  XXI  liaturarum  , 
quidam  textores  in  prejudicium  dicti  Arnaldi,  et  ad  ejus 
dedecus  et  parairie  Narbone ,  dictam  telara  in  telenis 
texloris  bis  fcegerunt  etrumperunt,  et  eumdem  Arnaldum 
percusserunt  et  verberaverunt  licet  promilteret  se  eis  stare 
juri  paratum  fore. 

Item,  proponebat  quod  Johannes  de  Rubiano,  et  Guil- 
lelmus  de  Avinione,  et  Johannes  de  Fraxino,  Maraudus 
Poncius  de  Sacrista,  Petrus  Textor,  Sejanis  Textor,  Guil- 
lelmus  de  Rivo,  et  Poncius  de  Bolonati,  textores,  cum 
pluiibus  aliis  texloribus  ad  se  convocatis,  venerunt  contra 
universitalem  paralorum  Civitatis  clamando  contra  ipsos  : 
Moriantur,  moriantur  proditores  !  Carnem,  carnem  !  super 
illis  deferendo  arma  et  tela  publiée,  animo  ipsos  ininva- 
dendi,  verbcrandi,  et  si  possent  interficiendi.  Unde  pete- 
bant  sibi  fieri  justicie  complementum. 

Item,  ])roponebanl  quod  cum  textores,  X  anni  erant  et 
plus,  vendidissent  fraiidulcnter  pannos  XVIII  et  XX  lia- 
turarum, asserendo  ipsos  esse  XXI  liaturarum,  petebant 
sibi  ab  ipsis  textoribus  restilui,  pro  hujusmodi  dampno 
seu  interesse,  XX  miliasolidorum  mcigoriensium. 

Ex  adverse,  autem,  pars  diclorum  textorum  petebat  et 
proponebat,  coram  dictis  consulibus,  quod  ex  quo  para- 
tores  habebant  certum  precium  pro  pannis  parandis  et 
aplandis,  quod  ipsi  reddere  et  restituere  tenerentur  tolum 
illud  quod  extraliebant  vel  extrahere  faciebant  de  pannis 
in   parando  vel  aptando  illos,  tam  borram  quam    alla. 

—  Ad  quod  respondens  pars  paralorum  dicebat  se  usos 
fuisse  eam  habere. 

Item,  petebat  quod  panni  paratoribus  causa  parandi  et 
aptandi  crediti  essent  ab  ipsis  equalitor  parati  et  aptali  ut 
sui  proprii,  tam  in  molendino  quain  in  tirando,  seu  tra- 
hendo,  et  in  tractis  cardandi,  in  sagino  et  cepo,  et  lun- 
dendo,  et  in  aliis  que  suiit  nccessaria  in  aptando  pannos. 

—  Credebat  pars  paratorum  quod  proprii  deberent  de  om- 
nibus aptari. 
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deges  esser  vedada,  quo  aicela  causa  aver  agessoii  acoslu- 
mada  et  aver  degesson. 

Item,  demandava  esser  vedat  as  eis  que  neguna  causa 
no  demandesson  ni  agesson  per  vendeduras  dels  draps, 
per  aisso  que  disia  esser  contra  dreg  e  contra  costuma  de 
Narbona,  e  en  prejudici  de  la  vila.  —  Respondia  la  part 
dels  teichedors  se  aver  aichi  usât. 

Item,  demandava  que  cert  prez  e  convenensa  ajan  faig 
li  teichedor  dels  draps  teicher,  sia  vedat  ad  eis  que  d'aisi 
en  ant  autre  prez,  per  razon  de  lum  o  en  autra  maneira 
alcuna,  demandesson  o  agesson. 

Item,  prepausava  que  co  Arnaut  Rosset,  paraire,  les  far 
alcun  drap  sieu  de  XXI  liadura,  alcuns  teicheires  en  pre- 
judici del  davandig  Arnaut  Rosset,  et  a  danla  de  lui  c  de  la 
parairia  de  Narbona,  la  davandicha  tela  cls  teliers  del 
teicheire  doas  vegadas  (rinqueron  e  romperon,  e  aicel 
Arnaut  bateron  e  feriron,  ja  sia  aiso  qu'el  promezes  ad  eis 
esser  aparelaz  d'estar  a  dreg. 

Item,  prepausava  que  Johande  Robian,  e  G.  d'Avinhon, 
e  Johan  de  Fraîche,  Mauran  Pos  del  Sagristan,  P.  Teicheire, 
Sejan  Teicheire,  G.  de  Riu,  Pons  de  Bolonac,  teicheires, 
ab  motz  autres  teicheires  ensems  ajustaz,  vengron  contra 
la  universitat  dels  paradors  de  la  Ciutat  cridan  contra 
aicels  :  Mueiran,  mueiran  los  trachors  !  A  carn,  carn  ! 
sobre  cls  portans  armas  e  darz  publicamcnt,  per  coratge 
d'aicels  batre  o  nafrar,  o  si  pogesson  aucir.  D'on  deman- 
davan  a  lor  esser  faiz  compliment  de  drechura. 

Item,  prepausavan  que  cols  teicheires,  X  ans  eran  e 
plus,  aviaa  vendulz  los  draps  fulsamont  de  XVIIII  e  de 
XX  liaduras  per  draps  de  XXI  liadura ,  afermant  aicels 
esser  de  XXI  liadura,  demandavan  a  lor  esser  restituit 
dels  teichedors,  per  aquest  damnatge  que  avian  sostengut, 
XX  M  sols  raalgoires. 

De  l'autra  part,  la  part  dels  teichedors  demandava  e 
prepausava ,  davant  los  davanditz  consols ,  que  con  los 
paradors  ajan  cert  prez  per  los  draps  parar  e  adobar,  que 
aicels  sian  tengutz  de  redre  e  de  restiluir  lot  aco  que  tra- 
sian  0  traire  fasian  dels  draps  en  paran  o  en  aboban  aicels, 
tan  la  borra  can  las  autras  causas. —  A  lacal  causa  respon- 
dens la  part  dels  paradors  desia  se  aver  usât  aicela  aver. 

Item,  demandava  que  los  draps  losquals  serian  liuraz 
als  paradors  per  causa  de  parar  o  d'adol)ar,  fosson  [)er  eis 
paraz  e  adobaz  engalment  aichi  cols  lurs  propris,  tan  en 
molin  can  en  liran ,  o  en  lr;ten  ,  c  on  traiz  de  cardar,  en 
sagin  e  en  ceu,  o  en  tondre,  el  en  autras  causas  que  son 
necessarias  en  adobar  los  draps.  —  Cresia  la  part  dels 
paradors  que  trastoz  devian  adobar  aichi  cols  lurs  propris. 
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Item,  petebat  quod  si  paonus  venderctur  paratoribus 
qui  non  cssel  Yll  cannariiin  et  II  palmonim  in  longitudinc, 
quod  illud  quod  delicerct  inde  doberet  dulïalcari  de  procio 
panni.  —  Non  credebal  debere  (ieri. 

Item,  petebat  quod  si  paratores  emerent  pannum  qui 
essetlongior  VII  cannis  et  H  palmis,  quod  pro  eo  quod 
superesset  tenerentur  dare  et  solverc  ad  ralionem  precii 
dicti  panni.  —  Respondebant  se  non  debere  ad  hoc 
teneri. 

Item,  petebat  quod  tantum  quantum  paratores  habebant 
pro  dimiuulione  seu  pro  mernio  pannorum  crudorum 
quun  illos  cmebant,  tenerentur  reddere  emptoribus  quibus 
illos  vondebant,  aut  quod  lirarcnl  illos  brèves  sccundum 
quod  erant  brèves  quando  orant  crudi. 

Item,  petebat  quod  facerent  restilui  a  dictis  paratoribus 
ipsis  lextoribus  etaliis  a  quibus  panni  emerantur,  tantum 
quantum  ipsi,  pro  diminutionc  seu  pro  mcrme  dictorum 
pannorum  ,  defalcaverunt  de  precio  illorum  pannorum 
quando  erant  crudi. 

Item,  petebat  quod  possent  videre  pannes  suos  in  ope- 
ratoriis  et  liraloriis  paratorum  quando  ipsos  aplarent,  pa- 
rarent  et  tirarent,  quaudocunque  vellcnl,  sicut  ipsi  para- 
tores videbant  pannos  suos  in  operatoriis  textorum.  — 
Credebal  pars  paratorum  quod  debeant  ipsos  videre,  et  sic 
lieri  debere. 

Item,  petebat  pars  textorum  quod  dicti  consules  prohi- 
bèrent paratoribus  ne  facerent  vel  peterent  aliquas  novi- 
tales  textoribus,  vel  in  ministerio  texture  seu  drapairie 
Narbone,  nisi  sicut  ipsi  textores  et  eorum  anteccssores  usi 
fuerant,  a  XXX  et  a  XL  annis  citra,  in  compulandis 
pannis  nec  in  aliis.  —  Credebat  pars  paratorum  quod  non 
debeat  liori. 

Item,  petebat  ne  paratores  se  intromiterent  corrigere  in 
aliquo  textores,  vel  ministerium  texture,  quod  capita  mi- 
nislerii  sciebant  bene  et  suffîcienter  se  et  ipsum  ministe- 
rium corrigere,  et  inde  habent  plenariam  potestalem.  — 
Credunt  non  debere  fieri. 

Item,  proponebat  quod  paratores  quando  retinuorant 
pannos  ad  asaut  et  portatrix  vel  venditor  sciverat  quod  do- 
minus  pannorum  volebat  dare  pannos  illos  pro  precio  pro 
quo  illos  retinuerant,  paratores  nolebant  solvere  precium 
promissum,  set  respuebant  pannos  retentos  quandoque. 
IJnde  petebat  pars  textorum  quod  pannos  ad  asaut  retentos, 
si  dominus  pro  precio  promisse  eos  dare  vellet,  solvere 
teneutur,  et  panni  illi  essent  empli  ab  eis.  — Credebal  pars 
paratorum  quod  debeant  erai,  et  ipsi  precium  solvere  te- 
nentur. 

Item  ,  petebant  quod  sicut  tradebantur  paratoribus 
panni  légales  reddere  cum  illos  aptaverint  et  paraverint 
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Item,  demanda  va  que  si  drap  era  veuduz  als  paradors 
quo  no  fos  de  VII  canas  c  II  palms  en  longesa,  que  aicela 
causa  quedel'ahria  d'aqui  deges  mermar  del  [irezdel  drap. 

—  Non  cresia  ques  deges  far. 

Item,  demandava  que  si  los  paradors  compravan  drap 
que  fos  pus  larx  de  VII  canas  e  II  palms,  que  per  aquo 
que  sobre  i  séria  fosson  tengutz  dar  e  pagar  a  rason  del 
prez  del  davandig  drap.  —  Respondian  que  ad  aiso  non 
eran  tenguz  de  tenir. 

Item,  demandava  que  allant  quant  los  paradors  avian 
per  lo  mermamenl  dels  draps  cruses  quan  aicels  compra- 
van ,  .fosson  tengutz  de  redre  als  compradors  alscals  aicels 
vendian ,  o  que  tiresson  aicels  breus  segon  que  eran  breus 
can  eran  cruses. 

Item ,  demandava  que  fesson  reslituir  als  davaudiz  para- 
dors a  teichedors  e  ad  autre  delscals  avian  compraz  los 
draps,  allant  cani  els  per  lo  merme  dels  draps  avian  mer- 
mal  del  prez  dels  draps  can  eran  cruses. 

Item,  demandava  que  pogesson  veser  los  draps  lurs  els 
obradors  e  els  liradors  dels  paradors  can  aicels  adobavan, 
para  van,  tira  van,  tolas  vez  quels  volgessou,  aichi  co  los 
paradors  veson  los  draps  lurs  els  obradors  dels  teichedors. 

—  Cresia  la  part  dels  paradors  que  aicels  dejan  veser  e 
aichi  se  déjà  far. 

Item  ,  demandava  la  part  dels  teichedors  quels  davandiz 
cossols  vedesson  als  paradors  que  no  fesson  ni  demandes- 
son  alcunas  noveletaz  als  teichedors,  o  al  menestier  de  le- 
chendairia  o  de  drapairia  de  Narbona,  mais  eu  aichi  cols 
teichedors  els  lors  antecessors  avian  usât,  a  XXX  ans  e  a 
XL  ans  en  sus,  en  comlar  los  draps  ni  en  aulras  causas. — 
Cresia  la  part  dels  paradors  que  far  nos  dévia. 

Item,  demandava  que  los  paradors  no  se  enlremetesson 
de  casliar  en  alcuna  causa  los  teichedors  ol  menestier  de 
teicbendairia,  car  lo  cap  del  menestier  sabian  ben  sufli- 
cienlmenl  si  meleiches  el  menestier  castiar,  e  aver  plenier 
poder.  —  Creson  que  nos  deu  far. 

Item,  prcpausava  que  los  paradors  cant  retenon  los  drapa^HI 
ad  asaut  ela  porlairiz  olvendedor  sabra  quel  senhior  dels  "^| 
draps  voira  donar  los  draps  per  lo  [irez  per  local  aicels 
avian  retenguz,  los  paradors  no  volian  pagar  lo  prez  que 
àvian  covengul,  ans  refudavanlos  draps  aretengutz  alcuna 
vegada.  D'on  demandava  la  part  dels  teichedors  quels  draps 
ad  asaut  relengutz,  sil  senhior  per  aicel  prez  promes  aicels 
dar  voira,  que  aicels  draps  sianlurs  compraz,  e  tenguz 
sian  de  pagar.  —  Cresia  la  part  dels  paradors  que  deviaa 
esser  compraz,  el  prez  d'aicels  eran  tangutz  de  pagar. 

Item,  demandavan  que  en  aichi  co  eran  liuraz  als  para 
dors  los  draps  liais,  aichi  fosson  tengutz  redre  aicels  liais 


4 


ANNEXES    DE    LA    SÉRIE   AA. 

et  sine  diminutione,  et  quod  tenerentur  et  deberent  pannis 
mermos,  si  domini  pannorum  vellent,  retirare.  —  Cre- 
debat  pars  paratorum  sic  fieri  debere. 
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Item,  petebat  quod  dicti  consules  prohibèrent  ne  uxores, 
filie,  sorores,  norus,  vel  maires  texlorum  vel  paratorum, 
nec  alique  alie  persone  que  per  se  emerent,  in  dictis  arti- 
ficiis  essent  de  cetero  portatrices  in  Narbona,  eo  quod 
fraus  aliqua  nobis  fieri  non  posset.  —  Credebat  pars  para- 
torum quod  deberet  proliiberi. 

Item,  petebat  quod  paratores  tenereul  terciam  partem 
carrarie  Parature  opertam  versus  celum,  eo  quod  panni  in 
emptionibus  possent  videri. 

Item,  petebant  poni  in  quodam  loco  signum  VII  can- 
narum  et  II  palmorum,  ne  in  canandis  pannis  crudis  inter 
paratores  et  textores  oriri  discercio  valeret.  —  Credebat 
pars  paratorum  quod  mensura  legalis  poni  deberet  assi- 
gna ri. 

Unde  nos  predicti  consules,  visis  et  auditis  et  diligenter 
intellectis  et  exaniinatis  peticionibus  supradictis  cum  con- 
siliariis  nostris,  babilo  etiam  concilio  et  deliberatione  et 
Iractatu  cum  eisdem,  de  voluntate  et  assonsu  partium,  vo- 
lentes  discordias  et  disceutiones  inter  paratores  et  textores 
evitare,  cum  magnum  periculum  iminent,  dictam  discor- 
diamet  questiones  hujusmodi  pro  bono  pacis  et  concordio 
terminandas  duximus  in  liunc  modum. 

Volumus,  itaque,  ordinamus,  precipimus  et  niandamus 
super  primo  cafiilulo  a  parte  paratorum  proposito,  quod 
panni  Narbone  X\I  liaturarum  de  cetero  fiant  in  astella 
VIII  palmorum  et  dimidii,  et  panni  XVIII  et  XVI  et  XII 
liaturarum  in  astella  VIll  palmorum,  et  sint  longitudinis 
VII  cannarum  et  duorum  palmorum,  et  sic  illos  textant  et 
faciant. 

Item,  super  capitulo  secundo  dicimus  et  ordinamus,  pre- 
cipimus et  mandamus  quod  textores  a  modo  textant  et 
texendo  faciant,  in  ullimo  capite  panni,  signa  consueta  fieri 
ab  eis. 

Super  tercio  capitulo  dicimus,  ordinamus,  precipimus  et 
mandamus  quod  pogesale  sit  VI  librarum  et  quarte  tan- 
tum,  et  quod  lana  filata  vendatur  in  madaissa  et  non  aliter, 
etstamina  in  capdcllo,ei  tamlana  quamstamina  pensentur 
seu  pondcrentur  in  fin  seu  in  fine,  et  si  in  staminé  emp- 
tores  quicumque  fuerint,  tam  textores  quam  alii,  fraudcm 
invenerint,  restitualur  eis  a  vcnditoribus. 

Item,  super  quarto  capitulo  dicimus,  ordinamus,  preci- 
pimus et  mandamus  quod  in  eodem  pondère  quo  lana  et 
stamina  tradentur  textoribus  causa  faciendi  ctlexendi  pan- 


cant  los  aurian  adobatz  e  paratz,  e  senes  mermament,  e 
que  fosson  tenguz  e  degesson  los  draps  davandiz  mermes, 
sils  senhiors  dels  draps  los  volran,  refirar.  —  Cresia  la 
part  dels  paradors  que  en  aichi  se  dévia  far. 

Item,  demandava  quels  davanditz  consols  vedesson  que 
molers,  filas,  sors,  noras,  maires  dels  teichedors  o  dels 
paradors,  ni  alcuna  autra  porsona  que  per  se  compresson, 
eis  davandiz  menesUers  fosson  d'aissi  en  ant  portairises 
e  Narbona,  per  aiso  car  frau  alcuna  a  nos  far  se  poiria.  — 
Cresia  la  part  dels  paradors  que  vcdar  se  dévia. 

Item,  demandavan  quels  parayrcs  tcnguesson  la  tersa 
part  de  la  carreyra  de  la  Parayria  oberta  vays  lo  cel,  per 
que  licomprador  mielhs  pogucsson  vezer  los  drajis. 

Item,  demandava  pausar  en  alcun  loc  senhal  de  VII 
cannas  e  II  palms,  que  en  canan  los  draps  cruses  entre 
los  paradors  eis  teichedors  discordia  no  i  poges  naicher. 
—  Cresia  la  part  dels  paradors  que  mesura  liai  pausar 
e  assignar  si  deges. 

D'on  nos  davandiz  cossols,  vistas  e  ausidas  e  entendudas 
diligentment  c  examinadas  las  sobre  dichas  peticios  ab 
consiliaris  noslres,  avut  ichament  consel  e  délibération 
e  tractât  ab  eis  meteiches,  de  volentat  e  d'autrejament  de 
las  pars,  volens  las  discordias  e  las  discencions  entre  los 
paradors  eis  teichedors  remoure,  co  gran  péril  s'en  poges 
endevenir,  la  davandicha  discordia  e  las  quesfios,  so  es 
a  sabcr  per  ben  de  paz  e  de  concordia,  avem  aporladas 
e  termenadas  en  aquestas  maneira. 

Volem  em  per  amor  d'aiso  e  adordenam,  comandani 
c  mandam  sobre  lo  primier  capitol  de  la  part  dfls  paradors 
prepausat,  quels  draps  de  Narbona  de  XXI  liadura  sian 
faiz  d'aissi  en  ant  en  astela  de  VIIT  palms  c  dcmieg,  eis 
draps  de  XVIII  e  do  XVI  e  de  XII  fiaduras  on  astela  de 
VIII  palms,  e  sian  de  longesa  de  VU  canas  e  II  palms,  et 
en  aichi  aicels  toscan  e  fassan. 

Item,  sobrel  segon  capitol  disem,  ordenam,  comandaui 
e  mandam  quels  teichedors  d'aissi  en  ant  tiescan  e  teicheii 
fassan,  eldericr  capdel  drap,senhial  acoslunial  etab  aicels 
esser  faitz. 

Item,  sobrel  terz  capitol  disem,  ordenam,  comandani 
e  mandam  quel  pogesal  sia  de  VI  libras  et  quarta  tansola- 
ment,  e  que  la  lana  filada  sia  vcnduda  en  madaiclia  e  non 
en  autra  maneira,  e  l'estam  en  caiulels,  e  tan  lana  eau 
l'estam  sian  pesatz,  el  pes  sia  fin  en  fin,  c  si  en  l'estam  los 
compradors,  cals  que  cals  serau,  tan  teichedors  caii  autres, 
frau  auran  atrobada,  ad  eis  sia  reslituit  dels  vcndedors. 

Item,  sobrel  quart  capitol  disem,  ordenam,  comandam 
e  mandam  que  en  aicel  meteig  pes  que  lana  e  l'estam  sera 
liuraz  als  teichedors  per  causa  de  far  o  de  leichor  los  draps* 
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nos,  roddanl  ipsos  panuos  et  roddere  debeant  dotninis 
quorum  fuerint,  et  sine  omni  diminulione. 

rtem,  super  quinto  capilulo  dicirnus,  ordinamus,  preci- 
pimus  et  inaiidamus  quod  Icxtorcs  possint  habere,  pro 
qualibet  libra  quam  dochabunt,  I  denarium  narbonesium. 

Item,  super  sexto  capilulo  dicirnus ,  ordinamus,  volu- 
mus,  prccipimus  et  mandamus  quod  lextores  possint  exi- 
gere  et  habere  pro  vendiluris  pannorum  quos  vendent, 
sicut  usi  sunt  inde  habere. 

Item,  super  septimo  capitulo  dicimus,  ordinamus,  vo- 
lumus,  precipimus  et  mandamus  quod  textores  possint 
exigerc  et  liabere ,  pro  lumine,  ultra  mercodem  de  qua 
super  texturis  cum  eis  factum  fuerit  pactum,  sicut  usi  sunt 
inde  habere. 

Item,  super  primo  capitulo  a  parte  texlorum  proposito 
dicimus,  ordinanms,  volumus,  precipimus  et  mandamus 
quod  paratores  possint  habere,  et  sibi  retinere  borram 
quam  extrahere  vel  exlrahi  facient  de  pannis  quos  para- 
bunt  et  aptabunt,  sicut  usi  sunt  eam  habere. 

Item ,  super  secundo  capitulo  dicimus,  ordinamus,  vo- 
lumus, precipimus  et  mandamus  quod  paratores  deinceps 
parent  et  aptent,  et  parare  et  aptare  debeant  equaliter 
pannos  eis  tradilos  ad  parandum  et  aptandum  ut  proprios, 
tani  iii  molendino  quam  cardando,  trahendo  seu  tirando, 
et  in  sagino  et  cepo,  et  tundendo,  et  in  omnibus  que  sunt 
necessaria  ad  aptandos  pannos. 

Item,  super  lercio  et  quarto  et  quinto  capitulo  dicimus, 
ordinamus,  volumus,  precipimus  et  mandamus  quod  panni 
crudi  habeant  in  longitudincm  VII  cannas  et  duos  pal- 
mos,  etaptatus  habcat  VI  canas,  et  si  aptatus  non  habuerit 
VI  cannas  parator  qui  eum  aptaverit  retirare  illum  seu  re- 
trahere  teneantur  libère,  si  dominus  cujus  crit  illum  vo- 
luerit  retirare. 

Item,  super  VII"  capitulo  dicimus,  ordinamus,  volumus, 
precipimus  et  mandamus  quod  paratores  permittant  textores 
et  alios  videre  quandocunque  voluerint,  in  operatoriis  et 
tiratoriis,  pannos  suos  quando  ipsos  parabunt  vel  aptabunt 
seu  trahent.  Similiter  paratores  et  alii  possint  pannos  suos 
videre  in  operatoriis  textoruin  cum  ipsis. 

Item,  super  octavo  et  VIIII  capitulo  dicimus,  ordinamus, 
volumus,  precipimus  et  mandamus  quod  paratores  non 
laciant  nec  pétant  aliquas  novitates  textoribus  vel  in  minis- 
terio  texture  seu  drapairio  Narbone  in  computandis  pannis 
vel  ahis,  nec  corrigant  vel  ipsos  vel  ejus  ministerium 
texture  per  se. 

Item,  super  decinio  capitulo  dicimus,  ordinamus,  vo- 
lumus, precipimus  et  mandamus  quod  cum  paratores  vel 
textores  pannos  seu  lanani  vel  stamina  ad  asaut  receperint 
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redan  aicels  draps  e  redre  dejan  als  senhiors  dels  cals 
seran,  senes  traslot  mcrme. 

Item,  sobre  lo  quint  capitol  disem,  ordenam,  volem, 
e  comandam  e  mandam  quels  teichedors  puescan  aver, 
per  cascuna  lioura  de  docliar,  I  denier  narbones. 

Item,  sobre  lo  sest  capitol  disom,  ordenam,  volem, 
e  comandam  e  mandam  quels  teicheires  puescan  deraandar 
c  aver,  per  vendcduras  dels  draps  loscals  vendran,  aichi 
00  an  acostumat  d'aqui  aver. 

Item,  sobre  lo  seten  capitol  disem,  ordenam,  volem, 
comandam  e  mandam  quels  teicheires  puescan  demandar 
e  aver,  per  lo  lum,  otral  logier  del  teicher  delcal  .sera  fait 
covenent,  ajan  aichi  co  an  acostumat. 

Item,  sobie  lo  primier  capitol  de  la  part  dels  teichedors 
prepausat  disem,  ordenam,  volem,  e  comandam  e  mandam 
quels  paradors  puescan  aver  e  as  si  retenir  la  borra  laquai 
trairan  o  traire  faran  dels  draps  losquals  adobaran  e  para- 
ran,  aichi  co  aicela  son  usaz  aver. 

Item,  sobre  lo  segon  capitol  disem,  ordenam,  volem 
e  comandam  quels  paradors  d'aissi  en  ant  paron  e  adobon, 
e  parar  et  adobar  dejan  engalment  los  draps  ad  eis  liuraz 
a  parar  e  adobar,  aichi  co  lurs  propris,  tan  en  molin  can 
en  cardan,  trahen  e  tiran,  e  en  sain  e  ceu,  et  en  trahen, 
e  en  totas  causas  que  son  necessarias  als  draps  adobar. 

Item,  sobre  lo  terz  el  quart  el  quint  capitol  disem,  orde- 
nam, volem,  comandam  e  mandam  quels  draps  cruses 
ajan  en  longesa  VU  canas  e  II  palms,  e  l'adobat  aja  Vf 
canas  ;  lo  paraire  que  aicel  aura  adobat  retirar  aicel 
o  retraire  sia  tenguz  francament,  si  lo  senhior  de  qui  sera 
aicel  voira  retirar. 

Item,  sobre  lo  seten  capitol  disem,  ordenam,  volem, 
e  comandam  e  mandam  quels  paradors  laichion  los  teichei- 
res eis  autres  vezer,  quantas  vegadas  volran,  eis  obradors 
lurs  e  eis  tiradors,  los  draps  lors  cant  aicels  pararan, 
0  adobaran,  o  tiraran.  Ichament  lOs  paradors  e  li  autre 
puescan  los  draps  lors  veser  en  los  obradors  dels  teichedors 
ab  eis. 

Item,  sobre  lo  octan  capitol  el  noven,  disem,  ordenam, 
volem,  e  comandam  e  mandam  quels  paradors  non  fassan 
ni  demandon  alcunas  noveletaz  als  teichedors  o  al  menes- 
tier  de  drapairia  de  Narbona  en  comtar  los  draps  o  en 
autras  causas,  ni  en  castiar  eis  ol  menestier  de  teichen- 
dairia  per  si. 

Item,  sobre  lo  desen  capitol  disem,  ordenam,  volem, 
comandam  e  mandam  que  co  los  paradors  ois  teichedors 
los  draps  o  lana  o  estam  ad  asaut  recebran  o  retenran. 
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seu  retioueriut,  ot  pro  illo  precio  domiuus  panni  dare  ea 
voluerit  seu  vemlere,  quod  emptores  seu  retentores  liujus- 
modi  eidem  doniiuo  preciiini  promissum  dare  teneantur, 
et  pannis  pro  empto  ab  ipsisqui  illum  ad  asautretinuerint, 
si  dominus  volueril,  habeatur. 

Itein,  super  XI  capitule  dicimus,  ordinamus,  volumus, 
precipiraus  et  maudamus  quod  sicut  panni  légales  tradentur 
paratoribus,  sic  teneantur  et  debeant  illos  légales  reddere 
cum  ipsos  paraverint  et  aptaverint,  ita  quod  si  pannus  ap- 
tatus  non  habuerit  in  longitudinc  VI  cannas  parator  qui 
eum  aptaverit  teneatur,  si  dominus  cujus  erit  voluorit,  Ip- 
sum libère  retirare  in  longitudine  ante  dicta. 

Item,  super  duodecimo  capilulo  dicimus,  ordinamus, 
volumus,  precipimus  et  mandamus  quod  uxores,  fiiie,  so- 
rores,  noms,  vel  matres  paratorum  vel  textorum,  née 
aliqua  alla  persona  que  emat  in  diclis  duobus  artificiis  pa- 
rature  vel  texture,  non  sint  portatrices  in  Narbona  lane,  vel 
staminis,  vel  pannorumNarbone. 

Item,  super  terciodecimo  capitule,  continente  quod  ter- 
cium  carrarie  Paraturarum  versus  celum  sit  apertum,  di- 
cimus, ordinamus,  volumus,  precipimus  et  mandamus 
quod  dicte  carrarie  possent  paralores  uti  sicut  usilatum 
est,  quandiu  tamen  nobis  cousulibus  et  successoribus  nos- 
tris  consulibus  Narbone  placuerit. 

Ilem,  super  quartodccimo  et  ultime  capitule  dicimus, 
ordinamus,  volumus,  precipimus  et  mandamus  quod,  si 
dicentio  fuerit  de  pannis  canandis  inter  aliquos,  ulerquc  il- 
lerum  possit  unum  probum  liominem  constituere,  per 
ques  dicli  panni  logaliter  canenlur,  et  stotur  cisdem 
diiobus. 

Item,  volumus  quod  textores  non  tescaiit  vel  faciant 
pannes  in  quibus  sit  tincta  nigra  aisi  esset  tanturamodo  in 
lista,  seu  veta,  nec  ctiam  parateres  pannes  taies  debeant 
parare  vel  aptare. 

Item,  volumus,  precipimus  et  mandamus  quod  parateres 
vel  textores  non  faciant  inter  se  pactum  do  certo  salarie 
seu  mercede  habenda  de  pannis  texendis,  faciendis,  pa- 
randis,  vel  aptandis,  nec  aliquod  aliud  pactum  contra 
dicta  noslra  predicta,  vel  aliquod  eorumdera,  vel  quod 
esset  in  prejudicium  ville  Narbone. 

Item,  volumus,  precipimus  et  mandamus  quod  erdia- 
trices  ponant  et  firment  duas  barras  cum  clavis,  unam  a 
capite  superiori  et  alteram  in  capite  sublerieri  orditerio- 
rum,  ita  quod  ia  illis  ordiant  telas  de  quibus  fiant  panui 
qui  habeant  longitudine  VII  cannas  et  II  palmes  tantum, 
et  non  majus  vel  minus. 


e  per  aicel  prez  le  senhier  del  drap  dar  o  vendre  voira, 
quel  comprador  ol  reteneder  d'aquesta  maneira  ad  aicel 
mezeiz  senhier  sia  tenguz  denar  le  prez  promes,  el  draps 
sia  tenguz  per  cempraz  ad  aicels  que  aicel  ad  asaut  aurian 
retengut,  sil  senhier  o  voira. 

Item,  sobre  le  enzen  capitel  disem,  erdenam,  veleni, 
comandara  e  mandam  que  en  aichi  cou  los  draps  son 
liuraz  liais  als  paradors,  en  aichi  siau  tenguz  e  dejau  redre 
aicels  liais  can  aicels  auran  adobaz  e  paraz,  en  aichi  que 
si  le  drap  adobat  no  aura  en  longesa  VI  canas  le  parader 
que  aicel  aura  adobat  sia  tenguz,  sil  scnhior  de  qui  sera 
0  voira ,  aicel  francament  retirar  en  la  longesa  denant 
dicha. 

Item,  sobre  le  dozen  capitol  disem,  erdenam,  volem, 
comandara  e  mandam,  que  molers,  filas,  sors,  noras, 
0  maires  dels  paradors  o  dels  teichedors,  ni  alcuna  autra 
persona  que  compre  els  davandiz  menestiers  de  parairia 
e  de  techendairia,  no  sian  portairises  en  Narbona  de  lana, 
ni  d'estam,  o  de  draps  de  Narbona. 

Item,  sobre  le  trezen  capitel,  elcal  se  centen  quel  terz 
de  la  carreira  ves  lo  cel  ,sia  ubertz,  disem,  erdenam, 
volem,  comandam  e  mandam  que  las  davandichas  careiras 
li  parader  usen  aichi  ce  es  usât,  empero  tan  longament 
cant  a  nos  cossols  o  als  successors  nostres  consols  de 
Narbona  plazera. 

Item,  sobre  lo  catoi  zen  ederier  capitel  disem,  erdenam, 
volem,  comandam  e  mendam  que  si  discordia  sera  dels 
draps  canar  entre  alcuns,  cascun  de  1er  puesca  I  preseme 
estaWir,  per  que  los  davandiz  draps  lialment  sia  canaz, 
e  estia  en  aicels  dos. 


Item,  volem  quels  teichedors  non  tescan  draps  en 
lescals  sia  tencha  negra  si  no  era  tanselament  lista ,  o 
veta,  ni  ichamcnt  los  paradors  aitals  draps  dejan  parar 
ni  adobar. 

Item,  volem,  comandam  c.  mandam  quels  paradors  ois 
teichedors  no  fassan  entre  lor  alcuna  covenensa  de  cert 
selaii  o  de  logier  a  ver  dels  draps  teichedors,  faseders, 
paradors,  e  adobadors,  ni  alcuna  autra  covenensa  contra 
los  diz  nostres  davandiz,  o  alcuna  causas  d'aicelas,  o  que 
fos  en  prejudici  de  la  vila  do  Narbona. 

Item,  volem,  comandam  o  mandam  que  las  ordeirises 
pausoQ  e  fermen  II  barras  cngals  ab  clavels,  una  al  cap 
sebiran  et  autra  al  cap  sotiran  dels  ordidors,  eu  aichi  que 
eu  aicels  ordian  las  telas  de  lascals  los  draps  sian  faitz, 
loscals  ajan  longesa  VII  canas  e  II  palms  aitant,  e  non 
mais  ni  mens. 


Nahbonne. —  Série  AA.  Annexes. 
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XLVFI. 

I«54  (décembre  :.  —  Ordonnances  de  saint  Louis  concernant  la  police,  les  jeux,  la  justice,  les  réquisitions  de  chevaux 
et  de  vivres,  les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie,  etc.,  dans  les  sénéchaussées  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire. 


Texte  latin. 

(A.V.  102,  .•îlli;il..  ro:.  V".) 

Ludovicus,  Dei  gratia,  Francorum  rex,  universis  pre- 
sens  transcriplum  inspecturis,  salutera. 

Ex  debito  potestatis  régie  pacem  et  quietem  subjectorum 
nostrorum  in  quorum  quiète  quioscimus  precordialiter  af- 
fectantes, adversus  injuriosos  et  improbos,  qui  tranquilli- 
tati  eorum,  paci  et  quieti,  zelum  indignationis  habenles,  ad 
hujus  propulsandas  injurias  et  statum  regni  in  melius  re- 
formandum,  ad  presens  aliqua  ordinanda  duximus,  que  in- 
ferius  conlinentur. 

Questus  quidem  illicites  quantum  possibile  fuerit  et  bai- 
livis  et  aliis  curialibus  reprimere  cupientes,  senescallos 
nostros  et  alios  ofTiciales  Bellicadri  et  Carcassone  bailivos, 
juramento  subscripto  ,  duximus  restringendos,  cujus,  si 
ipsi  senescalli  fuerint  Iransgressores,  penas  débitas  in  bona 
ipsorum  vel  si  res  exigat  in  pcrsonas,  nostre  voluutatis 
vel  deputatorum  a  nobis  arbitrio  reservamus.  Si  vero  mi- 
nores baylivos,  vel  ofRciales  alios,  dejerare  contingerit  in 
bac  parte,  a  senescallis  sub  bonarum  testinionio  persona- 
rum  et  cum  earumdem  consilio  puniantur. 

Jurabunt,  igitur,  ulriusque  bailivie  senescalli,  quod 
quandiu  comissam  sibi  tenebunt  bailiviam  tam  majoribus 
quam  mediocribus,  tam  minoribus  quam  advenis,  tam  in- 
digenis  quam  subjectis,  sine  personarum  et  vacationum  ac- 
ceptione,  jus  reddant  cum  judicum  suorum  concilie  jura- 
torum  secundum  jura,  usus  et  consuetudines  in  locis  sin- 
gulisapprobatos. 

Jurabunt,  insuper,  jura  nostra  bona  lide  requirere  et  sal- 
vare,  et  aliorum  jura  scienter  nec  auferre,  necdiminuere, 
nec  etiam  impedire. 

Jurabunt,  etiam,  donum  seu  munus  quodlibet  a  qua- 
cumque  persona,  per  se  vel  per  alium,  non  recipere  in  pec- 
cunia,  argento,  vel  auro,  vel  rébus  aliis  cujuscumque 
mobilibus  vel  immobilibus,  vel  per  se  moventibus,  vel 
beneficiis  personalibus  vel  perpetuis,  prêter  esculenta  vel 
poculenta,  quorum  valor  in  una  epdomada  summam  X  sol. 
parisiensium  non  excédât;  quodque  dicta  dona  seu  béné- 
ficia dari  uxoribus  suis,  filiis,  fratribus  vel  sororibus,  ne- 
poUbus  vel  consanguineis,  vel  consiliaris,  vel  suis  domes- 
ticis  minime  procurabunt.  Inmo ,  bona  fide,  diligentiam 
adhibebunt  nec  uxores  eoruni,  vel  alie  persone  proxime 


Texte  koxan. 

(AA.  10.5,  5'  Ihal.,  ^-G:  AA.  107,  7MhaL,r  01.) 

Loys,  per  la  gracia  de  Dieu ,  reys  dels  Francs,  a  tolz 
aquels  qui  aquest  présent  transcrig  veyran  ,  salut. 

Per  deute  de  poder  reyal  caralment  desiram  la  patz  el 
repaus  de  nostres  solzmezes ,  quar  en  lor  repaus  nos  re- 
pauzam,  e  contra  los  enjurios  e  los  malvatz  avem  indigna- 
tion, qui  a  la  tranquillitat,  a  la  patz  e  al  repaus  d'els 
porton  enveia.  E  per  aysso  a  contrastar  e  foras  gilar  las 
davandichas  enjurias,  e  per  Testament  de  nostre  règne  en 
miels  reformar,  a  prezent  alcunas  cauzas  avem  ordenadas 
que  dejos  se  contenon  : 

Quistas  non  legudas  tant  quant  far  se  poyra  a  nostres 
Laylius  e  als  autres  curials  repremer  cobeytam,  e  per 
aisso  li  senescalc  nostre  e  li  autri  officiai  de  la  baylia  de 
Carcassona  e  de  Belcayre,  ab  lo  sacrament  dejos  escrig, 
volem  que  sian  liât  e  cstreitz,  loqual  sil  davandig  senes- 
calc lo  passan  penas  degudas  ne  portaran  en  lurs  bes  e  en 
lurs  cauzas,  o  en  lurs  personas,  sil  faig  o  requier,  lasquals 
a  nos  0  als  deputatz  per  nos  reservam.  E  si  s'endeve  quels 
menres  baylius  o  officiais  se  perjuron  en  aysso,  li  senes- 
calc los  puniscan  ab  cosselh  e  en  guerentia  de  bonas  per- 
sonas. 

Juraran  doncx  li  senescalc,  daiu  doas  las  baylHas,  que 
tant  quant  tenran  lor  baylia,  tant  a  majors  quant  a  menors 
e  a  mejansiers,  tant  a  estranhs  quant  a  privatz,  tant  a  lors 
sosmezes  quant  az  autres,  senes  acception  de  persona  e  de 
nacion ,  faran  c  reudran  dreg  de  cosselli  de  lurs  jutges 
juratz,  segont  los  dreitz  els  uzes  e  las  costumas  en  sengles 
locs  aproatz. 

Juraran,  encara  mays,  los  nostres  dreytz  en  bona  fe 
requerre  e  salvar,  e  los  dreytz  dels  autres  scientment  non 
tolre,  ni  amermar,  ni  empachar. 

Juraran,  encara  mays,  que,  per  si  ni  per  autre,  de  deguna 
persona  don  no  penran  en  peccunia,  ni  en  argent,  ni  en 
aur,  ni  en  degunas  autras  cauzas,  mobils  o  no  mobils,  ni 
per  si  movens,  ni  en  beneficis  personals  o  perdurables, 
sinon,  tansolament,  cauza  manjadoyra  o  bevedoyra,  la 
valor  de  laquai  non  puesca  montar  en  una  setmana  plus 
de  X  sols  de  parizis;  e  que  no  procuraran  quels  davanditz 
dons,  0  beneficis,  sian  donatz  a  lurs  molhers,  ni  a  Ihurs 
filhs ,  ni  a  Ihurs  fraires,  ni  a  Ihurs  sors,  ni  a  Ihurs  botz, 
ni  a  Ihurs  cozins,  ni  a  Ihurs  cosselhiers,  ni  a  Ihurs  privatz, 
ans  en  bona  fe  tota  la  lur  diligcncia  metran  que  lurs  mo- 
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nominale,  dona  vel  munera  récipient.  Quod  si  feccrint  ex 
quo  hoc  sciverintsenescalU  ces  ad  restitulionem  bona  fide 
compellent  sub  debilo  juramento. 

Jurabuut,  eliam,  quod  ab  illis  de  sua  sonescallia  nec  ab 
aliis  qui  causam  habeant  coram  ipsis,  vel  sciant  in  pro- 
ximo  habituros,  niutuum  non  accipiant,  per  se  vel  aliuni, 
ultra  summam  XX  librarum,  quas  reddent  a  die  contracti 
mutui  infra  duos  menses,  licet  etiam  credilor  velit  solu- 
tionis  terminum  prorogare. 

Addetur,  eciam,  juramento  corum  quod  nichil  dabunt 
vel  mittent  alicui  de  nostro  consilio,  vel  uxoribus  eorum, 
liberis  aut  domeslicis,  vel  illis  qui  computum  eoruui  réci- 
pient, vel  illis  quos  visitandum  terram  vel  facta  eorum 
exquiranda  mitemus ,  quod  eciam  ia  venditionibus  bailiva- 
rum  vel  redituum  partem  non  habebunt,  vel  eciam  in  mo- 
neta,  vel  navibus  que  a  peregrinis  vel  mercatoribus  con- 
ducuntur.  (Juod  eciam  bailivos  infidèles  seu  injuriosos,  vel 
malos  exactores,  velsuspectos  de  usuris,  nec  turpem  vitam 
manifeste  ducentes,  in  suo  erroro  non  sustinebunt,  ymo 
eorum  excessus  corrigent  bona  fide. 

Item,judiceset  vicarii  singuli  eorum  locorum  jurabunt 
quod  nec  ipsis  scnescallis,  vel  eorum  uxoribus,  liberis  vel 
propinquis,  sive  domesticis,  quicquam  dabunt,  et  in  fine 
juramenti  concludent  se  universa  et  singula  supradicta 
bona  fide  servare,  nisi  quod  duxerimus  relaxandum,  nec 
quicquam,  per  se  vel  per  alium,  in  fraudem  lacère  prodicto- 
rum.  Vicarios  autem  quos  ipsi  senescalli  quandoque  per 
se  sustituent,  volinnus  ab  ipsis  insfitui,  nisi  prius  sub  forma 
predicta  prestiterint  juramcntum. 

Lit,  vero,  hoc  ofïïcialium  juramentum  fiiinius  obser- 
vetur,  volumus  quod  in  publica  assisia  fiant  coram  clericis 
et  laicis  ab  omnibus  et  singulis  siipradicfis,  eciamsi  antea 
facta  fuerint  coram  nobis,  ut  non  solum  metu  divine  iudi- 
gnaUonis  et  nostre,  set  confusionis  et  erubescencie  apud 
homines  perjurium  manifestum  incurrere  voreantur. 

Volumus,  autem,  et  precipimus  quod  senescalli  nostri  et 
alii  quodcumquo  sub  ipsis  tenontes  ofTicium,  necnon  et 
omncs  qui  in  dictis  duabus  bailivis  vadia  nostra  recipiunt, 
abstincant  ab  omni  verbo  quod  vcrgat  in  contumeliam  vel 
contcmptunr  Dei ,  vel  Matris  sue,  vel  sanctorum  ipsius, 
a  ludo  eciam  cum  laxillis,  sivealeis,  vel  scactis,  et  a  forni- 
catione,  et  a  tabernis. 

Volumus,  autem,  et  precipimus  bailivis  nostris  prcdictis 
possessiones  aliquas  per  se  vel  alium  emerc,  adminislra- 
tione  sua  durante,  in  bailivia  sua  vel  alia  fraudulenter  sine 
nostra  licencia  précédente.  Quod  si  fecerint  emptionem  ir- 


Ihers,  ni  las  autras  personas  dessus  nonmadas,  dons  ni 
servezis  no  penran.  E  si  o  fazian  depus  que  o  sabrian  li 
senescalc  aquelhs  costrenheran  en  bona  fe  a  rendre  sotz 
degut  sagrament. 

Juraran,  encara  raays,  que  d'aquels  de  lur  senescalcia, 
ni  d'autres  qui  davant  els  playdegen,  o  sapian  que  breu 
y  dejan  playdejar,  no  prengan  degun  prestet,  per  si  ni  per 
autre,  outra  la  soraa  de  XX  libras,  lasquals  dejan  rendre 
del  dia  quo  sera  faitz  lo  contrag  a  II  mezes ,  jas  si'aysso 
quel  crezedor  volgues  allongar  lo  terme  de  la  paga. 

E  ajostaran,  encara  mays,  al  sacrament,  que  ylh  re  no 
daran  ni  trametran  az  alcuu  de  nostre  cosselh,  ni  a  Ihors 
molhers.ni  a  Ihurs  effans,  ni  a  Ihur  maynada,  ni  az  aquelhs 
qui  lur  comte  recebran,  ni  as  aquelhs  que  nos  trametrem 
a  visitar  la  terra  on  ylh  seran  per  enquerre  de  lurs  faitz. 
E ,  encara  mays,  que  en  las  vendas  de  las  baylias  e  de  las 
rendas  part  no  auran ,  ni ,  encara  mays ,  on  la  moneda, 
0  en  las  naus  quels  peleris  ois  mercadiers  logon.  Encara 
mays,  que  baylosnon  fizels  ni  enjurios,  ni  malvatz  exac- 
tors,  ni  sospechos  d'uzurias,  ni  laia  vida  manifestament 
menans,  en  lur  error  no  sostenran,  ans  lurs  excesses 
corrigiran  en  bona  fe. 

Encara  mays,  li  jutge  o  U  viguier  dels  sengleslocs  jura- 
ran que  als  sencscalcs,  ni  a  Ihurs  molhers,  ni  a  Ihurs 
propdans,  ni  a  Ihurs  privalz,  re  no  daron ,  e  en  la  fin  del 
sacrament  concluyran  las  cauzas  dessus  dichas  universas 
e  sengles  en  bona  fe  servar,  si  non  aquo  qu'on  relaxariam, 
ni  alcuna  cauza  per  si  ni  per  autre  far  en  frau  de  la  cauzas 
dessus  dichas.  Els  viguiers  que  li  senescalc  per  lors  me- 
teysses  subsfitueran  no  volem  quels  enstiluiscan  tro  que 
ajan  fait  lo  sacrament  en  la  forma  dessus  dicha. 

E  per  que  aquostz  sacramens  de  nostres  officiais  plus 
fcrmament  sian  servatz  e  tengulz,  volcm  que  en  publica 
assiza  se  fassan  denant  clergues  e  denant  laycs  per  totz 
e  sengles  dessus  dilz,  ab  que  denant  nos  los  ajan  faitz,  per 
aysso  que  no  tant  solament  per  paor  de  la  endignacion  de 
Dieu  e  de  la  nostra ,  mays  per  confusion  e  per  vergonha 
de  las  gens  ajan  dupte  d'encorre  manifest  perjuri. 

Volem,  encara  mays,  e  comandam  que  li  senescalc  nostre 
dessus  dig  e  totz  autres  qui  jos  olhs  tcnran  offici,  e  encara 
mays  totz  aquelhs  qui  en  las  davandichas  doas  baylias 
penran  nostres  gatges,  se  gardon  de  tota  paraula  que  venga 
en  enjuria  o  on  moynhsprezament  de  Dieu,  o  de  la  sieva 
Mayre,  o  de  sos  sans,  e  de  joc  ab  dazes,  o  ab  laulas,  o  ab 
escacs,  e  de  fornication,  o  de  tavernas. 

Encara  mays,  vedam  destrochament  als  baylius  nostres 
dessus  ditz  que  degunas  possessios,  per  si  ni  per  autre,  no 
compron  en  lur  baylia  duran  lur  aministracion,  ni  en  autra 
baylia  fraudulenment  senes  nostra  licencia.  E,  si  o  fazian, 
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ritainesse,  elpossessionossicemptasfischonoslro,  si  nobis 
placuerit,  volumus  applicari. 

Prohibeiites  insupor  sciiescallis  ne  qiiaudiii  bailivi  fiie- 
runt  sibi  vcl  suis  liboris,  fralris  vol  sororibus,  neplibus, 
consatigiiincis,  vl-I  cuicumque  do  sua  faniilia,  matiiinonio 
copulent  cum  personis  suc  bailivin,  sine  nostro  speciali 
consensu,  ncc  prediclos  in  religionem  ponant,  nec  béné- 
ficia ecciesiasiica  vel  posscssiones  acquirant. 

Quislas,  eciain,  vel  procurationes  in  domibus  religioso- 
rum  vel  citra,  cum  (sxpensis  corum,  non  recipianl  sine 
noslra  licencia  spécial!. 

Seiiescalli,  autem,  nostri  et  inferiores  bailivi  caveant 
sibi  a  mullitudine  bcdellorum,  et  quanio  pautioribus  pole- 
runt  sint  contenli  ad  Curiaruin  exequeuda  precepta.et  illos 
nominent  in  assisin  publica.  Aliter  vero  pro  bedellis  mi- 
nime habcanlur.  Ubi  autem  bedelli  vel  alii  sorvientes  ad 
remota  loca  mittuntur,  eis  sine  superiorum  litteris  non 
credatur,  et  si  aliter  inventi  fuerintfacientes  cxecutionem, 
vel  mandata,  nuntietur  senescallo,  qui  eos  puniat  conipe- 
tenter. 

Ne,  vero,  senescalli  nostri,  vel  inferiores  bailivi,  contra 
justiciam  subditos  nostros  gravent,  inhibemus  eisdem  ne 
pro  quocumque  débite  prêter  nostrum  capianl  vel  captum 
detineant  aliquem  subditorum,  set  nec  occasione  criminis 
seu  delicti  detineant  aliquem  personaliter  qui  velit  et  va- 
leatydonee  satisdare,  nisi  criminis  hoc  requiratenormitas, 
de  quo  confessione  propria  vel  probatione  légitima  sit  con- 
victus,  vel  nisi  tam  violentis  presumptionibus  urgentur  ut 
judex  cognoscat  reum  personaliter  detinendum. 

Et  quia  in  dictis  senescalciis  secundum  jura  et  terre 
cousuetudines  sit  inquisito  in  criminibus,  volumus  et  man- 
damus  quod  reo  petenti  acta  inquisitionis  trandantur  ex 
integro. 

Personas  autem  honestas  et  bone  famé,  otsi  sint  pau- 
peres,  ad  dictum  testis  unici  subdi  tormentis  seu  questio- 
nibus  inhibemus,  ne  hoc,  metu,  vel  confiteri  falsum  vel 
suam  vexationem  redimere  compellantur. 

Emendas  pro  maleficiis  seu  delictis  a  ballivis  nostris 
levari  nolumus,  nisi  in  foro  judicario  publiée  de  bonorum 
consilio  fuerint  judicate,  vel  extimate ,  quamquam  antea 
fuerint  gagiate.  Si  tamen  ille  cui  crimen  imponitur,  Curia 
sibi  ofTerente,  judicium  illud  noluerit  expectare,  et  peccu- 
niam  certam  offerat  pro  emenda  et  taie  sit  crimen  de  quo 
emenda  peccuniaria  recipi  consuevit,  liceat  Curie  eam  re- 
cipere  si  sibi  conipetens  videatur.  Alioquin  emendam  fa- 
cial judicari,  vel  extimari,  secundum  quod  superius  est 
expressum,  licet  reus  se  vellet  subicere  omnimode  Curie 
voluntati.  Caveant,  tamen,  judices  et  bailivi  nec  minis,  vel 
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aquelha  compra  volcni  que  sia  nulha,e  las  possessios  aychi 
compradas  a  nos,  si  nos  platz,  volem  que  sian  aplicadas. 

Encara  mays,  vedam  als  senescalcs  que  tant  quant 
seran  nostros  baylius  no  fassan  matremoni  de  lurs  elTans, 
ni  de  lurs  fi aires,  ni  de  luis  sors,  ni  de  lurs  netz,  ni  de 
lurs  cozis,  ni  d'alcun  de  lurmaynada,  ab  persopas  de  lur 
baylia,  ses  nostro  especial  autreyament,  ni  los  davandilz 
en  religion  no  metan,  ni  beneficis  de  gleiza,  ni  possessios 
nols  gazanhon. 

Quislas  ni  procuracios  en  las  mayzos  dels  religios  ni 
enlorn  no  preiigan ,  a  despessas  dels  rcligiozes,  senes 
nostra  licencia  «spécial. 

Li  senescale  nostrc  el  menre  bayliu  se  gardon  de  mo- 
taleza  de  bodelhs,  e  de  tant  paucs  quant  poyran  sian  con- 
teugulz  a  far  los  mandamens  de  las  Cortz,  el  aquelbs 
nomnon  en  assiza  publica,  et  en  aulra  maneyra  no  sian 
tengutz  per  bedelhs.  E  quant  li  bedcl  o  autres  sarjans  seran 
tramezes  luenh,  ses  letras  de  lur  sobejTas  no  sian  crezut. 
E  si  en  autra  maneyra  se  Irobava  que  fesson  execucios,  o 
mandamens,  fassa  o  hom  saber  al  senescale,  qui  los 
punisca  segon  razon. 

E  per  so  que  li  nostn'  senescale  o  li  autri  bayHu  no 
greujon  nostres  sotzmozes,  vedam  lor  que  per  degun 
deule,si  no  per  lo  nostre,  no  prengan  ni  près  no  tengan 
degun  de  lurs  subjeclz,  ni  per  ocayzon  de  crimo  de  forfag 
detengan  alcun  personalment  que  vuelha  e  puesca  fermar 
covenablament,  si  empero  la  lageza  del  crim  non  requeria, 
delqual  fos  venculz  o  per  propria  confession,  o  per  leyal 
proansa,  o  per  tant  fortz  presumpcios  fos  costreytz  quel 
jugge  conogues  que  personalment  lo  degues  hom  relenir. 

E  quar  en  las  davandichas  senescalquias  se  fan  enquestas 
en  los  crims,  segon  dreg  escrig  e  segon  la  costiima  de  la 
terra,  volem  e  mandam  que  a  l'acuzat,  quant  o  demandara, 
liure  hom  las  actas  de  la  enquesta  enteyramenl. 

Personas  honestas  c  de  bona  fama,  sitôt  se  son  paubras, 
vedam  esser  mezas  en  turment  per  lo  digd'una  guerentia, 
per  aysso  que  per  paor  no  sian  costreilz  cofessar  fais  o 
rezembre  lur  trebalh. 

Emendas  per  maleficis  ni  per  forfaitz  no  volem  que  per 
nostres  baylius  sian  levadas,  si  doncs  no  eran  jutjadas  pu- 
blicamenl,  en  for  judiciari,  de  cosselh  de  bonas  gens,  o 
estimadas,  ab  que  en  ans  fosson  estadas  gagiadas.  Si,  em- 
pero, l'acuzatz  alqual  lo  crims  es  empauzatz  quant  la  Cortz 
li  offerria  far  dreg  no  volia  lo  juizi  csperar,  e  certa  pecunia 
offeria  per  esmenda  e  lo  crims  sia  tais  dequal  esmenda 
pecuniaria  sia  acoslumada  d'esser  preza,  sia  legut  a  la  Corl 
aquella  penre  si  li  es  vejayre  que  sia  cauza  covinabla.  Eu 
autra  maneira  la  esmenda  fassa  jutjar  o  estimar  segon  que 
dessus  es  dig,  jas  si'aysso  que  l'acuzatz  se  volgues  sotzmetre 
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lerroribus,  vcl  machinationibus,  callidi,  clam  vel  palaai, 
aliquem  ad  emendam  offercndam  inducant ,  vel  sine 
causa  rationabili  acusent. 


Eos,  sane,  qui  ballivias  noslras  tenuerint  aliis  easdem 
revendere  prohibemus,  set,  etsi  plures  emplores  fucrint, 
unus  tanlum  jurisdictionem  exerceat  et  immunitate  gau- 
deat  in  cavalgalis,  talliis  seu  collcctis,  et  aliis  honoribus 
publicis  qua  consueverunt  vicarii  gaudere. 

Vendi,  autcin,  cas  filiis,  fratribus,  nepotibusaut  consan- 
guineis,  aut  donieslicis,  nolumus  a  senescallis. 

Emptores,  autem,  bclliviarum  débita  piopria  scilicet 
que  deberitur  eisdcm  non  ex  ballivia  vel  eorum  sociis, 
auctoritate  propria  non  coherceant,  set  per  manum  senes- 
calli  aut  judicis  répétant  sicut  facerent  si  balliviam  non 
tenerent. 

Porro  viam  nialiciis  volentes  precludere  quantum  pos- 
sumus,  firmiter  inhibemus  ut  senescalli,  aut  inferiores 
ballivi,  in  causis  et  negociis  quibuscunique,  subditos  nos- 
tros  locorum  mutatione  non  fatigcnt  sine  causa  rationabili, 
set  et  singulos  in  illis  locis  audiant  ubi  ordinarie  consueve- 
runt audiii,  ne,  gravati  laboribus  et  expensis,  cogantur 
cedere  juri  suo. 

Quia,  vero,  nemo  sine  culpa  vel  causa  privandus  est  jure 
suo,  ballivis  nostris  majoribus  vcl  minoribus  inhibemus  ne 
dissasiant  aliquem  sine  cause  cogniliouo,  vel  nostro  spécial! 
mandato.  Subditos  autem  noslros  novis  exactionibus,  con- 
suetudinibus,  vellioneribus  non  alTIigant. 

Cavalgatas,  extorquende  peccunie  causa,  non  mandent, 
set  ex  causa  tantummodo  necessaria,  et  tune  volentes  per- 
sonalem  facere  cavalgatam,  ad  eam  ledimendam,  data 
peccunia,  non  compellant. 

DefTensum,  eciani ,  bladi,  vini,  vcl  mercium  aliarum 
non  extrahcndarum  de  terra,  sine  causa  urgente,  non 
faciant,  et  tune  bono  et  maturo  consilio  non  suspecto;  et 
factum  cum  consilio,  sine  consilio  non  dissolvant,  nec, 
eo  durante,  cuiquam  faciant  graliam  specialem. 

Arma,  tamen,  Sarracenis  deferri  omni  tempore  prohi- 
bemus, et  tam  victualia  quam  res  alias  tempore  quo  cum 
christiaais  gucrram  habebunt. 

Inimicis  nostris  nichil  sine  nostra  licencia  defferri  nolu- 
mus, nisi  tempore  quo  treugam  habcbimus  cum  eisdcm. 

Demum,  perversam  consuetudinem  abolentes,  que  in 
aliquibus  Curiis  nostris  circa  judiciales  expensas  et  pcnas 
subcumbencium  in  judiciis  diu  fuerat  observata,  volumus 
et  mandamus  quod  in  litis  inicio  conlestande  reddant  pig- 


a  la  voluntat  de  la  Cort.  Empero,  prengan  se  garda  li  julge 
c  li  ba3liu  que  per  menassas,  ni  per  terrors,  ni  per  ma- 
chinacios,  ni  per  moychardias,amagadament  ni  manifes- 
tament,  no  endugan  alcun  a  olïerir  esmenda,  ni  senes 
cauza  razonabla  nols  acuzon. 

Az  aquelhs  qui  lenran  nostras  ba^  lias  vedani  que  no  las 
revendan,  e,  si  niotz  compradors  cran,  le  un  tenga  la 
juridiction  es  gauzisca  de  la  emunitat  en  cavalgaduras,  en 
talhas,  en  collectas,  e  dels  autres  publics  cargues  de  laquai 
li  viguier  an  acostumat  de  gauzir. 

No  volem  quel  senescalc  vendan  las  baylias  a  lurs  fillis, 
ni  a  lurs  frayres,  ni  a  Ihurs  nebotz,  ni  a  lurs  nelz,  ni  a  lurs 
cozis,  ni  a  lurs  privatz. 

Li  comprador  de  las  baylias  no  costrengan  per  lur  pro- 
pria auctoritat  a  pagar  les  deutes  que  son  degutz  a  els  o  a 
lurs  companhos,  no  per  la  baylia,  mays  per  la  man  del 
senescalc  o  dcl  jutge  loi  dcmandon,  ayssi  co  farian  si  la 
baylia  no  lenian. 

E,  quar  volem  claure  la  via  a  malezas  tant  quant  podem, 
fermament  comandam  quel  senescalc  el  mcnrc  bayliu  en 
los  playtz  el  en  los  negocis,  quais  que  sian,  no  trebalhon 
nostres  solzmezes  per  mutacion  de  loc  ses  cauza  razonabla, 
mas  quels  aujan  en  aquelhs  locs  on  han  acostumat  d'esser 
auzilz,  per  so  (juc  greujat  per  trebalhs  e  per  despessas  no 
sian  costreyt  de  laychar  lur  dreg. 

E,  quar  degus  homs,  senes  colpa  o  senes  cauza,  no  deu 
esser  punitz  de  son  dreg,  als  baylius  majors  e  menors  vedam 
que  no  dessayzisquan  alcun  home  ses  conoychensa  de 
cauza  0  senes  nostre  especial  mandament,  e  que  nostres 
sotzmezcs  per  novelhas  exactios,  o  costumas,  o  cargues, 
no  trevalhoa. 

Cavalgadas  no  mandon  per  cauza  de  trayre  deniers, 
mas  per  cauza  necessaria,  e  adoncs  qui  personalment 
voira  anar  no  sia  costreytz  de  rezembre  se ,  ni  de  dar 
pecunia. 

Deffes  de  non  trayre  blat,  o  vin,  o  autras  mercadairias 
de  la  terra,  senes  gran  cauza  no  fassan,  e  adonx,  ab  bon  e 
ab  madur  cosselh  non  sospechos,  lo  fassan;  e,  quant  sera 
faitz  ab  cosselh ,  nol  deffassan  ses  cosselh ,  e  menlre  que 
durara  non  fassan  a  degun  gracia  especial. 

Armas  portar  als  Sarrazis  per  lotz  temps  vedam,  e 
viandas  e  autras  cauzas  en  temps  que  ab  crestias  aurau 
gucrra. 

A  nostres  enemics  no  volem  que  hom  porte  re,  ses  nostra 
licencia,  si  no  en  temps  que  aurem  treva  ab  els. 

Finalment,  nos  volons  delir  la  mala  costuma  que  en  al- 
cunas  nostras  Cortz  lonctemps  es  estada  observada  en  las 
despessas  e  en  las  penas  d'aqnelhs  qui  son  vencutz  en  juizi, 
volem  e  mandam  que  en  lo  comensament  dcl  playt  las  pariz 
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nora  litigantos,  ad  valorem  décime  partis  litis  vel  eslimalio- 
nem  ejusdem  ,  que  pignora  partibiis  recredanlur  ;  nec  ia 
loto  proccssu  uegocii  leveluc  aliquid  pro  exponsis,  sel,  co 
finilo  per  compositionem  vel  sonlenliam,  sol  val  Curie,  qui 
viclus  fuerit,  partem  decimam  ejus  in  quo  subcubuorit,  vel 
eslimationem  ejusdem.  El  si  ambo  pro  parte  vicli  fucrint, 
solvat  quilibet  pro  parte  qua  subeumbet.  Qui  vero  in  lilis 
principio  reddere  pignora  non  polcrunt,  dent  fidejussores 
ydoneos,  et  si  nec  illos  dare  valuorinl  juramentis  propriis 
comitanlur. 

Super  debitis,  vero,  de  quibus  controversiam  non  reffe- 
runl  debilores,  placel  nobis  quod  precipiat  Curia  simplici- 
ler  et  pena  aliqua  non  adjecta  solvi  débita  certa  die;  quod 
si  factum  non  fuerit  de  bonis  debitorum  crediloribus  légi- 
time satisfaciat. 

Siquis,  aulem ,  ab  alio  ex  facto  proprio  vel  diclo  conven- 
lus,  factum  suum  proprium,  vel  dictum,  postjuramentum 
prestitum,  in  judicio  negare  presumpserit  et  légitima  pro- 
balione  convictus  fuerit  condempnatus,  beneficium  appel- 
lationis  amittat. 

Omnes,  aulem,  ballivos  majores  et  minores  finilo  oflicio 
remanere  volumus,  vel  saltem  procuratorem  sufficieutem 
dimittcre  in  ipso  ballivia,  per  L  dies,  ut  de  se  conqueren- 
tibus  coram  illis  respondeant  quibus  hec  comittemus. 

Ceterum  ordinationem  factani  nuperrime  de  Judeis  ob- 
servari  districte  precipimus,  que  talis  est:  Judei  cessent 
ab  usuris  et  blasphemiis,  sorlilegis,  et  caractibus,  et  lam 
Camelus  quam  alii  libri  in  quibus  inveniuntur  blasphemie 
conburantur,  et  Judei  qui  hoc  servare  noluerint  expeJlan- 
tur,  et  transgressores  légitime  puniantur.  Et  vivant  omnes 
Judei  de  labore  manuum  suarum  vel  de  negociationibus 
sine  terminis  vel  usuris. 

Preterea  olim  statulum  a  nobis  de  consilio  baronum 
nostrorum,  apud  Melegderum  editum,  observari  precipi- 
mus firmiter  cl  leneri,  videlicet  quod  nullum  debitum 
haberi  facianl  barones,  senescalli,  vel  alie  quecumque 
persone  Judeis,  nec  aliquis  in  loto  regno  nostro  judeum 
relineat  alterius  domini,  nec  impediat  quominus  aliquis 
judeum  suum  possit  capere  tanquam  proprium  servum, 
quantumcumque  sub  alterius  dominio  fecerit  ipse  moram. 

De  christianis,  vero,  sicut  in  eodem' statuto  continelur, 
prohibemus  districte  quod  nuUus  usuras  haberi  facianl 
barones ,  senescalli  nostri ,  vel  alie  quecumque  persone 
eisdem.  Usuras  aulem  intelligimus  quicquid  est  ultra 
sortem. 

Islud,  aulem,  statulum  factum  Melegderus,  volumus 
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donon  penhoras,  a  la  valor  de  la  dezena  part  del  playl  o  de 
la  eslimansa  d'aquel,  lasquals  penhoras  a  las  partz  sian  re- 
crezudas;  ni  en  lot  lo  procès  del  negoci  no  levé  hom  alcuna 
cauza  per  despessas,  mas  aquelh  fenil  per  composicion  o 
per  sentencia  pagun  a  la  Corl,  aquelh  qui  sera  estatz  ven- 
culz,  la  dezena  part  d'aquo  en  que  sera  estatz  venculz  o 
condampnalz,  o  la  estimensa.  E  si  am  doas  las  parlz  son 
condampnadas,  pagne  quascuna  per  la  paît  en  que  sera 
condampnada.  E,  qui  al  comensament  del  [ilayl  no  poira 
dar  penhoras,  donon  fermansas  covenablas;  e  si  fermensas 
no  podon  dar,  a  lurs  propris  sacramens  sia  cornes. 

Sobre  los  deutes  delsquals  li  deulor  no  fan  conlrast,  nos 
platz  que  la  Cortz  mande  simplament  e  ses  Iota  pena  quel 
deule  sian  pagat  en  cerl  dia;  e,  si  nos  fazia ,  que  dels  bes 
dels  deniers  leyalmenl  sia  satisfait  als  crezedors. 

Si  alcus  per  son  fag  propri,  o  per  son  dig,  sera  coven- 
gutz  a  la  Cort,  e  son  fag  proppi,  o  son  dig,  après  sacrament 
fag,  negara  en  juizi  e  ab  levai  proansa  ne  sara  venculz  o 
condampnalz,  benefici  d'apellacion  perda. 

Tolz  baylius  majors  e  menors  volem  remaner,  finit  lur 
offici,  en  la  baylia  per  L  dias,  o,  si  vais,  procuraire  sufli- 
cient  laychar,  per  so  que  az  aquelhs  qui  d'elhs  se  com- 
planheran  respondan  denanl  aquelhs  alsquals  nos  o  come- 
trem. 

La  ordenansa  fâcha  per  nos  l'autre  jorn  dels  Juzieus 
comandam  destrechamenl  esser  servada.  E  es  aytals  :  Li 
Juzieu  s'abslengon  e  cesson  d'uzuras,  e  dé  blasphemias,  e 
de  sorfilegis,  e  de  caractas  ;  e  tant  lo  T almut  quant  lo  autres 
libres  en  losquals  se  Iroban  blasphemias  sian  crematz.  E  li 
Juzieu  qui  aysso  servar  no  volran  ne  sian  getalz,  els  trans- 
gressors  leyalmenl  sian  punitz.  E  vivan  tug  li  Juzieu  de 
Irebalh  de  lurs  mans  e  de  lurs  mercadajrias,  ses  renous 
e  ses  uzuras. 

Olr'aysso  l'estalul  per  nos  fayl  a  Meleu ,  de  cosselh  de 
nostres  baros,  volem  e  mandam  esser  tengut  e  serval  fer- 
mamens,  so  es  assaber  que  li  baron,  nil  senescalc,  ni  degu- 
nas  aulras  personas  a  Juzieus  no  fassan  aver  deutes,  ni' 
degus  no  retenga  en  lot  nostre  règne  juzieu  d'autra  senhoria, 
ni  degus  homs  no  empache  que  cascus  no  puesca  penre  son 
juzieu  coma  sieu  propri  quant  que  fassa  domicili  en  aulra 
senhoria. 

Dels  cresfias,  aychi  cum  en  aquelh  meteys  estatui  se 
conlen ,  vedam  destrechamenl  que  li  baro ,  ni  li  senescalc 
nostre,  ni  degus  autres,  non  lur  fassan  aver  uzuras.  E  en- 
tenden  esser  uzuras  (ol  aquo  que  y  es  otra  la  sort. 

E  aquest  eslatut  fag  a  Meleu  volem  que  nosiri  senescalc 
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quod  senescalli  nostri  observent  et  faciant  observari,  tam 
in  terra  nostra  quam  in  terra  baronum,  vel  aliorum,  si 
defecerint  postquam  suffîcienter  fuerunt  requisiti. 

Expellantur,  autem ,  publiée  meretrices  tam  de  campis 
quam  de  villis,  et  factis  monitionibus  seu  prohibitionibus 
bona  earum  per  locorum  judices  capiantur,  vel  eorum 
auctoritate  a  quolibet  occupentur,  eciam  usque  ad  tuni- 
cam  vel  pellicium. 

Qui  vero  domum  publiée  meretrici  scienter  loeaverit, 
volumus  quod  ipsa  domus  inciddat  domino  a  que  teneba- 
tur  in  comissum. 

Preterea  probibemus  distriete  ut  nullus  omnino  ad 
laxillos  ludat,  sive  aleis  aut  scactis.  Scolas,  eciam,  decio- 
rum  probibemus  et  prohiberi  volumus  omnino,  et  tenentes 
eas  distrietius  puniantur.  Fabrica,  eciam,  deciorum  prohi- 
bealur  ubique. 

Nullus  preterea  rceipiatur  ad  moram  in  tabernis  facien- 
dam,  nisi  sit  transiens,  vel  viator,  vel  in  ipsa  villa  non 
habcat  mantionem. 

Probibemus,  autem,  ne  aliquis  iu  terra  nostra  capiat 
aliquem  equum  contra  voluntatem  illius  cujus  erit  equs, 
nisi  sit  pro  proprio  negocio  nostro,  et  tune  per  senescallos 
nostros  aut  alios  inferioros  ofîlciales ,  vel  eos  qui  loeo 
ipsorum  erunt,  et  de  conducticiis,  eapiatur.  Et  si  equi 
conduclicii  sufTicere  nequeant  pro  nostro  servicio  faeiendo, 
senescalli,  vel  alii  inforioresofTiciales,  non  capiantequos 
mereatorum  transiencium,  vel  paupcrum,  set  divitum  tan- 
tum  si  sufTicere  possint  ad  nostrum  proprium  ofTicium 
faciendum. 

Inhibemus,  eciam,  ne  pro  servieio  nostro  vel  alio  ca- 
piantur equi  personarum  eeelesiasticarum  ,  nisi  de  nostro 
speciali  mandate  ;  née  capiant  senescalli  née  alii  predieti 
equos  plus  quam  fucrit  nobis  opus.  Illos  eciam  quos  rece- 
perint  pro  pcccunia  non  relaxent. 

Ifec,  autem,  que  do  equis  capiendis  duximus,  volumus 
observari  quamdiu  nobis  placuerit,  salvis  servieiis  nobis 
debitis  et  juribus  nostris  et  alienis. 

Omnia  et  singula  supradicta  que  pro  quietc  subditorum 
duximus  ordinanda,  retenta  nobis  certitudine  régie  potes- 
tatis  declarandi,  mutandi,  vel  ceiam  corrigendi,  addendi, 
vel  minuendi,a  balli vis  nostris  et  subdilis  in  diclis  duabus 
balliviis,  Carcassonescilieet  et  Bellicadri.distiiete  volumus 
observari. 

Actum  Parisius  anno  domini  M»  CC"  L  quarto,  mense 
decembris. 


observon  e  fassan  observar  en  tota  nostra  terra,  e  en  las 
terras  dels  baros  e  dels  autres,  se  y  deiïalhian  après  que 
sufïîeientment  ne  seran  requist. 

Publicas  bagassas  sian  getadas  tant  de  camps  quant  de 
vilas,  e  fâchas  monitios  e  vedamens  los  bes  d'elhas  per  los 
jutges  dels  locs  sian  prezes,  o  per  lur  auctoritat  per  tôt  home 
sian  occupatz,  tro  a  la  gonella  ol  pellisson. 

Qui  scientment  mayzon  logara  a  publiea  bagassa,  volem 
que  aquelha  mayzon  sia  comeza  al  senhor  de  cuy  se 
ténia. 

Otr'aysso  vedam  destrechament  que  de  tôt  en  tôt  nulhs 
boms  no  jogue  a  dazes,  ni  a  taulas,  ni  a  escacs.  Escolasde 
dazes  vedam,  e  volem  esser  vedadas  de  tôt  en  tôt.  E  aquelhs 
qui  las  tenran  destrechament  sian  punitz.  E  farga  de  dazes 
en  tôt  loc  sia  vedada. 

Nulhs  homs  no  sia  sostcngutz  a  far  gran  demora  en 
taverna,  si  no  era  homs  viadans,  o  caminans,  o  si  no  fazia 
domicili  en  la  vila. 

Mandam  que  degus  en  tota  nostra  terra  no  prenga  caval 
d'autre,  ses  voluntat  d'aquelh  de  qui  sera  lo  eavalh,  si  no  o 
fazia  per  nostre  propri  negoci,  e  adoncs  per  nostres  senes- 
calcs  0  per  autres  meures  officiais,  o  per  aquelhs  que  en 
lur  loc  auran  cura  delhs  cavalhs,  logadiers  sia  près.  E  si  li 
eavalh  logadier  no  podian  bastar  per  far  nostre  servizi,  li 
senescale  o  li  autre  menre  officiai  no  prengan  los  cavalhs 
dels  mercadiers  viadans,  ni  dels  paubres,  mas  dels  ries 
tansolament  si  bastar  podon  a  nostre  propri  offici  far. 

Vedam,  eneara  may,  que  per  nostre  servez!  far  li  sene.s- 
calc  ol  menre  bayliu  no  prengan  los  cavalhs  de  las  personas 
ecclesiaslicas,  si  no  de  nostre  spécial  mandament;  ni  pren- 
gan li  senescale,  ni  li  autri  dessus  dig,  cavalhs  ma^'s  que  no 
nos  sera  mestiers.  E  aquelhs  que  penran  no  allargon  per 
deniers. 

Aquestas  causas  que  avem  diclias  e  ordenadas  de  penre 
cavalhs  volem  esser  observât  tant  quant  a  nos  plazera, 
sais  los  sorvezis  a  nos  degutz  e  los  nostres  dreitz  e  dels 
autres. 

Tolas  las  cauzas  doncs  e  senglas  dessus  diehas  que  per  la 
patz  de  nostres  solzmezes  avem  ordenadas,  rctenguda  a  nos 
cortanetat  de  reyal  poder  de  declarar,  do  mudar,  e  de  cor- 
regir,  d'ajusiar  o  d'amermar,  per  los  baylius  nostres  e 
sotzmezcs  en  las  davandichas  doas  baylias,  so  es  assaber 
de  Carcassona  e  de  Relhcayre,  destrechament  volem  esser 
observadas. 

Aysso  fon  fag  a  Paris,  l'an  de  nostre  senhor  M  CC  Llllf, 
en  lo  mes  de  dezcmbre. 
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XLVIIl. 

a«5-ft  ;H  août).  —  Soiilcnce  par  laquelle  lo  juge  de  Gônes  déclare  que  le  droit  de  dace  perçu  à  l'ealrée  de  leurs 
marchandises  à  Gôncs,  sur  les  habitants  de  Narbonne,  est  seulement  temporaire. 

(AA.lOfi,  «■  lliaL,  ^79  V.) 


In  nomine  domini.  Amen.  Super  co  quoJ  postulant  et 
proponunt  Bernardus  do  Jordana  et  Rainiundus  Baf-auus, 
syndici  et  ambaxatores  consulum  et  communis  Nerbone, 
cujus  ténor  talis  est  :  Vobis  domino  potostati  et  consilio 
communis  Janue  proponunt  Bernardus  do  Jordana  et 
Raimundus  Baçanus,  syndici  et  ambaxatores  consulum 
et  communis  Narbone,  quod  in  civitate  Janucnsi  colligun- 
tursoliditresjannuiorumasingulisNarbonensibusJanuarii 
venientibus.occasionè  cujusdam  Canbum,quod  diu  cessare 
debuit  quia  diu  est  quod  satisfaclum  fuit,  et  cetera,  que  in 
ipsa  propositioae  continenlur  et  postulatione,  et  super  eo 
quod  Ogerius,  cartagenia,  pro  se  et  aliis  Cartageniis,  qui 
colligunt  diclos  solidos  très  a  dictis  Narbonensibus,  dicit 
quod  cum  nundum  percoperint,  ipsi  Cartagenie,  vol  colle- 
gerint  tantumex  dictis  solidis  tiibus  per  quod  eorum  debito 
satisfactum,  imo  restent  adhuc  libre  centum  decem  et  ultra 
jannuie,  unde  dicit  quod  débet  colligere  et  percipcrc  pro 
se  et  aliis  Cartageniis,  coheredibus  suis,  tamdiu  quod  ex 
dictis  solidis  tribus  sit  eis  intègre  satisfactum  de  eo  quod 
restât  eis  de  dicto  debito  suo.  Taie  est  consilium  Nicolai  de 
Vultabio,  Symonis  Tartaro  et  Bonivassalli  de  Sauro,  juiis- 
peritorum.  Auditis  hinc  inde  proposilis  et  allegatis,  et  viso 
conventionis  instrumento  inito  inter  commune  Janue  et 
commune  Narbone,  visis  etiam  scripturis  diu  factis  de  eo 
quod  collectum  fuit  et  fuerat  per  Cartagenias  de  dicta 
daeita  in  omnibus  ralionibus  et  allegationibus  utriusque 
partis  quod  dictus  Ogerius  pro  se  com  dictis  consortibus 
suis  Cartageniis,  atque  colligere  debeat  et  possit  atque  eis 
licitum  sit  et  percipere  tantum  quod  habeat  libras  conlum 
decem  et  solidos  duodecim  et  dicitur  sex,  et  intérim  dicta 
collecta  cessare  non  debeat,  jurante  prius  ipso  Ogerio,  quod 
nec  sit  nec  crédit  quod  tempore  quo  currebat  millesimo 


ducentesimo  XXX»  IIII",  die  octavo  octobris,  usque  ad 
tempus  quo  currebat  millesimo  ducentesimo  XXX»  VII", 
mense  madii,  aliquid  ex  dictis  dacila  vel  collecta  per  ipsos 
Cartagenos,  vel  eorum  nuntium,  vel  alios  pro  eis,  perccp- 
tum  vel  habitum  fueril,  nec  tempore  quo  currebat  millesi- 
mo ducentesimo  XXX"  VII",  mense  madii,  usque  ad  pre- 
sens  tempus  perceptum  fucrit  vel  habitum  sit  ab  ipsis 
Cartageniis,  seu  ab  alio  pro  eis,  ultra  libras  centum  nona- 
ginta  suptem  et  solidos  quatuordecim ,  deductis  expensis 
factis  circaipsam  dacitam  colligendam,ot  sic  suo  juramento 
dixerit  aliquid  ultra  dictam  quaalitatem  librarum  centum 
nonaginta  septem  et  solidorum  XUII  collectum  vel  per- 
ceptum fuisse  a  tempore  quo  currebat  M»  CC»  XXX  VII 
mense  madii  usque  nunc,  vel  aliquid  collectum  fuisse  a 
M»CC»XXXini,  die  octavo  octobiis,  usque  ad  M»  CC" 
XXXVU,  mense  madii,  tantum  minus  coUigant  ipsi  Carta- 
genie de  dictis  libi  is  centum  decem  et  solidis  duodecim  et 
dicitur  sex  solidis,  usque  ad  residuum  ipsarum  colligant  et 
percipiant  et  semper  atque  annuatim  scribi  faciant  et  tene- 
antur  in  cartulario  communis  Janue  quid  et  quantum  habi- 
tum fuerit  et  collectum  de  dicta  daeita  secumdum  formam 
capituli  quod  incipit  :  Teneatur  potestas  et  consules  de 
communi  teneantur  infra  dies  quindecim  sui  regiminis,  et 
cetera,  et  est  sub  rubrica  :  De  cartulario  pro  laudibus 
cujusque  faciendo.  Et  domiaus  Jacobinus  Airaldini,  judex 
et  assessor  domini  Rodulfi  de  Graidano,  potestatis  Janue, 
secuto  eorum  sapientum  consilio ,  pronunciavit  sicul  in 
eorum  consilio  continetur.  Juravit  dictus  Ogerius,  ut  supra, 
et  appellavit  agravanunt.  l.ata  et  pronunciata  die  XI  au- 
gusti.  Testes  Nicolaus  de  Porta,  Castellinus  de  Castro, 
Lafrancus  Gatuluxius,  Adam  de  Castro. 


XLIX. 

I«58  (15  décembre). —  Décision  des  consuls  et  des  conseils  du  Bourg  et  de  la  Cité,  qui  prend  à  la  charge  de  la  ville  : 
I»la  défense  de  ceux  de  ses  habitants  qui  seront  cités,  par  lettres  ecclésiastiques,  devant  une  juridiction  établie  hors 
de  Narbonne  ;  2"  les  frais  de  cette  défense. 


Texte  latin. 

(.iA.  103,  3'lhal.,  ^-27;  AA.105,  5'lhaL,fM7;  AA.  lOG, 
6'  Ihal.,  f  23  V.) 

Universitate  tam  Civitatis  quam  Burgi  consentiente  ad 
hec  specialiter  et  expresse,  statuerunt  consules  et  consilium 
générale  Civitatis  et  Burgi,  habito  consilio  plurium  virorum 


Texte  roman. 

f.U.107,7'llial.,f"59.) 

La  uuiversitat  tant  de  la  Ciutat  quan  del  Bore  de  Narboua 
cossententad  aysso  especialment  e  espressament,  estibliron 
li  cossol  el  cosselh  gênerai  de  la  Ciutat  e  del  Bore,  avut 


ANNEXES    DE 

et  sapientium,  quod  si  aliquis  habitalor  Narbone  apuJ  ali- 
quem  judicem  perlilteias  papales,  seu  ccclesiasticas,  extra 
Xarbonam  ab  aliquo  clerico  vel  layco  citetur,  seu  traliatur 
ad  judicem  delegatum,  quod  cumuuitas  Narboue,  expensis 
comuuibus  universitatis  Civitatis  et  Burgi,  causam  ducal 
seu  duci  faciat  donec  causa  illa  sub  ipso  judico  fuoiit  ter- 
minata.  Et  hec  dicli  consulus  et  consilium  voluerunt  si 
i;itatus  coram  suo  judice  sit  paratus  slare  juri  et  rebellus 
non  fuerit.  Et  voluerunt  dicti  consules  et  consilium  hoc 
iirmiter  observari  usquc  ad  decem  annos.  Et,  si  statutum 
hoc  comunitati  non  esset  expédions  observari,  rotinuerunt 
ipsi  consules  et  consilium  sibi  potestalem  si  eis  placuerit 
revocandi. 

Actum  et  ordinalum  fuit  hoc  statutum  anno  domini  mil- 
lésime ducentesimo  quinquagesimo  octavo,  medio  mense 
decembris,  existentibus  consulibus  in  Civitate  P.  Raimundi 
de  Montepessulano,  Bereugario  de  Salis,  B.  de  Monteolivo, 
P.  Stepbani  de  Podio,  et  Berengario  Speroni,  et  in  Burgo 
Imberto  do  Stabulo,  B.  Dalfini,  R.  Blanquerio,  P.  Adal- 
berti,  G.  Vaccerio,  et  B.  Stephani. 
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cosselh  de  motz  savis,  que  si  alcun  habitador  de  Narbona 
vays  alcun  jutge  per  letras  papals,  o  ecclesiaticas ,  fora 
Narbona  per  alcun  clergue  o  per  alcun  lave  era  citatz, 
0  traytz  a  jutge  delegat,  que  lo  comun  de  Narbona,  a  des- 
pessas  comuuas  de  la  universilat  de  la  Ciutat  e  del  Bore, 
lo  plait  mené  o  fassa  menar  tro  que  aquelha  cauza  denant 
aquelh  jutge  sia  termenada.  Eaquestas  cauzas  li  davandit 
cossol  el  cosselh  volgron  sil  citatz  davant  son  jutge  sia 
apparellatz  d'estar  a  drcg  e  no  sia  rebelles.  E  volgron 
lidit  cossol  el  cosselh  aysso  fermamenl  esser  servat  tro  a 
X  ans.  E,  si  aquest  estatut  no  era  profechables  al  comun, 
retengron  li  davandit  cossol  el  cosselh  poder  de  revocar 
quan  lor  plajria. 

Faitz  e  ordeuatz  fo  aquest  estatut  l'an  de  nostre  sonhor 
M  ce  LVIÏI,  el  mieg  mes  de  dezembre,  estans  cossols  de 
Ciutat  en  P.  R.  de  Monpcslier,  en  Brenguier  de  Salas,  en 
B.  de  Moutoliu,  en  P.  Esteve  Despueg,  en  Brenguier 
Esperon,  o  del  Bore  N  Ymbert  Sestable,  eu  B.  Dalpliin, 
en  R.  Blanquier,  en  P.  Azalberl,  en  G.  Vaquier,  e  en 
B.  Esteve. 


19&9  (6  des  ides  de  juin  ;8  juin).  —  Interprétation  et  explication,  par  le  conseil  général  et  le  peuple  de  la  ville 
de  l'article  de  la  coutume  commençant  par  ces  mots  :  Si  aliquis  decesserit  ab  intestato  el  sine  liberis. 


Texte  latin. 

:AA.103,  3'lhal.,f»27  v°;  AA.106,  6- thaï.,  f'24  V;  AA.IOO,  9'lhal., 
r-  31  v°;  AA.  110,  10'  llial.,  f»  103.) 

Cum  super  mente  et  intellectu  cujusdam  consuetudinis 
(tbtente  ac  per  dominos  Narbone  antiquitus  approbate,  que 
incipit  :  Si  aliquis  decesserit  ab  intestato  cl  sine  liberis, 
etc.,  inter  plures  fréquenter  contingeret  dubitari,  vidontes 
consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone  quod  occasione  dubi- 
lationis  hujusmodi  circumvoniri  et  leddi  posset  consuetudo 
prcdicta,  que  utraque  in  comuncm  tocius  ville  cederet 
lesionem ,  in  generali  concilio  ad  hoc  specialiter  convocalo 
consuetudinem  ipsam  publiée  legi  fecerunt  coram  populo 
universo.  Qui  tandem  consules,  cum  loto  populo  antedicto, 
quid  verba  sonarent  et  que  mens  esset  ipsius  consuetudinis 
diligentius  inspexerunt.  Fuit  itaquo,  examinalione  super 
hoc  habita  diligenli,  scnsus  el  intellectus  dicte  consuetu- 
dinis ab  omnibus  déclara  tus  et  concorditer  sic  acceptus  : 
(Juod  bona  videlicet  ex  testamento  vel  ab  intestato  ex  parte 
patris,  seu  ex  paterna  linea,  vclratione  paternorum  bono- 
rum,  liberis  obveuientia,  qui,supcrstila  matro,  ab  intestato 
decedunt,  defferantur  in  totum  proximioribus  ex  illa  linea 
usque  ad  tercium  gradum  inclusive,  ila  quod  mater  nichil 
liabeat  inde  nisi  ille  a  quo  taUa  boua  ipsis  liberis  obve- 
uientia aUter  ordinaverit,  in  quo  casu  servanda  est  et 
servalur  ejus  ordinatio  ita  quod  mater  vel  propinqui  non 


Texte  roman. 

(AA.  110,  10-  thaï,,  fSâ.) 

Goni  sobre  rentendemcnl  c  la  possa  d'alcuua  costuma 
obtenguda  e  per  los  senhiors  de  Narbona  antiganient  ab- 
proada,  laquai  comonsa  :  Si  alcuiis  luora  entestaz  e  senes 
enfans  o  dichendens,  etc.,  co  entre  niotz  sovcndeirament 
endevenges  dubtar,  vesens  los  coiisols  de  la  Ciutat  e  del 
Bore  de  Narbona  que,  per  la  occaison  do  la  <lubilalion  d'a- 
qucsta  maneira,  la  davandicha  costtima  poges  o.sserenga- 
nada  o  nafrada,  em  per  amor  d'aiso,  car  casegra  en  comunal 
naframent  do  tota  la  vila,  en  gênerai  consel  ad  aise  spe- 
cialment  apelat  la  meseicha  costuma  publicament  feron 
legir  davant  toi  lo  poble.  Liqual  consol  a  la  perfin,  ab  toi 
lo  poble  davant  dig,  quai  causa  las  paraulas  sonesson  e 
quai  que  fos  l'entendement  d'aicela  cosltnna  deligenlment 
esgarderon.  Em  per  amor  d'aiso  fon ,  examination  fâcha 
sobre  aiso  diligent,  lo  sen  e  l'entendement  de  la  davandicha 
costuma  de  tratoz  declaraz  etacordapblament  en  aichi  rc- 
ceubuz  :  Quels  bons  so  es  a  sabcr  ab  testament  o  ab  entcstal 
de  part  del  paire,  o  de  paternal  linha,  o  per  rason  de  patcr- 
nals  bons,  venons  als  enfans  o  als  dicendens  alsquals  la 
maira  sobre  esta,  inoron  ses  testament,  sian  portaz  o  donaz 
en  lot  als  propdans  d'aicela  linha,  ontro  al  ters  gra  enclu- 
sivament,  en  aichi  que  la  maire  neguna  causa  aja  d'aqui. 


Narbonne.  —  Sérib  AA.  Annexes. 
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|)Ossuiit  pctcrc  aliquiU  in  diclis  bonis  ratione  légitime  vcl 
quarto  trabeliiaiiicc,  seu  alio  modo,  nisi  iliiid  tantunimodo 
quod  testator  ipsos  exprcsseril  iiabituros.  Et  qiiod  idem 
per  uinnia  obsorvoliir,  in  |>alre  lilio  defuncto  patro  supors- 
tito,  rctcnto  tamcn  cidem  palri  in  bonis  cisdem  usufructu 
in  vita  sua,  sccundum  légitimas  sancliones.proul  continetur 
in  consuctudinc  supradicta ,  qui  siquidem  consuetudinis 
iuielieclus,  verbis  in  ea  posilis  cl  inlcnlioni  condeniium, 
utilius  ac  ovidcntius  congruebat.  Quia,  vero,  universorum 
interest  ac  ctiam  singulorum  quod  ville  consuctudinos  in 
suo  recto  sensu  servcntur  et  a  verc  inlontionis  tramite  non 
dicedaut,  voluerunl  consules  aniedieti  et  cuni  toto  populo 
anledicto  unanimiter  conveneruiit  quod  scnsus  et  intoUec- 
tus  dicte  consuetudinis,  sicut  est  superius  declaralus,  in 
questionibus  pendenlibus  et  futuris  accipiatur  et  illcsus 
nmni  tempore  obscivotur.  Siquis  vero  presumpserit  contra 
ire,  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  secundum  pre- 
dictum  inlellectum,  diclam  consucludinem  tueantur  et  eos 
delTendant  suis  viribus  quos  contra  intellcctuin  linjus  con- 
tingerct  molestari ,  molestatoiibus  tamen  prius  monitis 
quod  désistant.  PredJcta  autem  omnia  et  singula,  convocato 
parlamento  generali  tocius  ville  antc  ecclesiam  Sancti 
Felicis,  diligenter  relata,  fucrunt  approbala  et  confirmata 
per  universum  populum  Narbone.  Et  ut  melius  dicta  con- 
suetudo  in  suo  dicto  inlelloctu  de  cetero  deiïcndatur,  con- 
sules Civitatis,  videlicct  G. de  Salis,  G.Alarosii,  G. Grossi, 
P.  llubei  et  Berengaiius  de  Turribus,  et  consules  Burgi, 
scilicet  Ymbertus  de  Stabulo,  Bernardus  Dalphini,  Rai- 
mundus  Blanquerius,  P.  Adalbertus,  G.  Vaccerius  et 
B.  Stephani,  de  mandato  et  requisitione  tocius  dicti  populi 
et  in  eorum  animam ,  sicut  superius  scripta  sunt ,  super 
sancta  Dei  Evangelia,  juraverunt. 


Acta  sunt  hec  anno  nalivitatis  Christi  M»  CC"  L"  nono, 
Vl'idusjunii,  in  presentia  et  testimonio  G.Fabri  et  Sicardi 
Fabri  fratrum,  Aiincrici  Pallerii ,  jurisperiti,  Poncii 
Alarosii,  Pétri  Raimundi  de  Montcpessulano,  Guiraudi 
Ademarii,  Berengarii  de  Salis,  Johannis  de  Malvis,  P.  de 
Ympuriis,  Bernard!  Mainardi,  Bernardi  de  Monteolivo, 
Pétri  Engilberti  et  Guillclmi  de  Luco,  paratorum.  Pétri 
Pagesii  et  Guillelmi  Helye,  canabaceriorum,  Guillelmi 
Montisalti  et  Bernardi  Aurelas,  textorum,  P.  de  Gaudciiis, 
P.  Arnaudi,  fusterii,  B.Maurini,  pellicerii,  P.  Magisvalet, 
pellerii,  et  Berengarii  Ganterii,  de  Civitate,  et  de  Burgo 
6.  Amorosii,  Berengarii  Mainardi,  Amorosii,  R.  Agarni, 


si  non  aicci  delqual  aitals  bens  venons  ad  aicols  onfans  o 
dicbcndens  en  autra  maneira  aura  adordcnat,en  loqual  cas 
es  sorvada  es  serva  la  sua  oi  dination,  en  aiclii  que  la  maire 
ois  [iropdans  non  puescan  dcmandar  aicuna  causa  els  da- 
vandilz  bens  per  rason  de  légitima  o  de  quarta  trabellianica 
oen  autra  maneira,  si  non  aquo  tant  solament  quel  leslador 
aura  espressat  avedors.  E  que  aquela  ineseicba  causa  per 
totas  causas  sia  scrvada,  en  lo  paire  lo  fil  mort  lo  paire 
sobre  estant,  rctongut  empero  ad  aicel  paire,  els  bensd'aicel. 
usufrug  en  la  sua  vida,  segon  lus  liais  sanctions,  aiclii  co  se 
conten  en  la  costuma  sobre  dicha ,  l'entendement  de  laquai 
costuma  s'acordava  pus  proficliablamenl  e  pus  avistamenl 
ab  las  paraulas  pausadas  en  aicela  et  ab  la  entenlion  dels 
fasens.  Em  per  amor  d'aiso,  car  parlen  a  trastolz  et  icha- 
ment  a  cascun  que  las  costumas  de  la  vila  sian  servadas  en 
lor  drechuricr  sen,  e  nos  departan  de  la  careira  de  la  vera 
entention,  volgron  los  consols  davaul  dilz,  ab  Irastot  lo 
davandig  poble,  d'un  coralge  convengron  quel  sens  e  l'en- 
londement  de  la  davandicba  costuma,  aichi  co  es  sobre  de- 
claraz,  en  las  questions  pcudens  et  endevenidoiras  sia 
receubuz,  e  ses  naframenl  en  tostz  temps  sia  observaz.  Si 
em  per  amor  d'aiso  alcuns  présumera  anar  en  contra,  los 
consols  de  la  Ciutat  e  dcl  Bore  de  Narbona ,  segon  lo  da- 
vandig entendement,  la  davandicba  costuma  defendan,  et 
aicels  defendan,  ab  totas  lurs  foisas,  losquals  contra  aquest 
entendement  s'esdevenria  trebalar,  empero  los  trebaladors 
[irimeirament  amonestaz  ques  ne  laicbon.  Mais  trastotas 
las  davandichas  causas  e  senglas,  apelat  parlament  gênerai 
de  trastota  la  vila  denant  la  gleira  de  Sant  Felixz,  diligent- 
ment  foron  recomtadas,  aproadas  e  confermadas  per  t:astot 
lo  poble  de  Narbona.  E  que  miels  la  davandicba  costuma 
el  sieu  davandig  entendement  d'aici  en  ant  sia  defenduda, 
li  consol  de  la  Ciutat,  so  es  a  saber  Guillem  de  Salas, 
Guillem  Alaros,  Guillem  Gros,  P.  Rog,  e  del  Bore  so  es 
a  saber  Brenguier  de  Sastois,  B.  Dalphin,  R.  Blanquier. 
P.  Adalbert,  Guillem  Yaquier,  B.  Estevc,  de  mandamenl  e 
a  ro(iuisition  de  trastot  lo  davandig  poble  e  sobre  lor  anima, 
trastotas  las  davandichas  causas,  aichi  co  son  de  sobre 
escrichas,  sobre  los  sains  de  Dieu  Evangelis,  jureron. 

Aquestas  causas  fon  faitas  en  l'an  de  la  nativilat  de 
Christ  can  hom  comtava  M  e  CC  LVllII,  VI  idus  junii,  en 
presensa  et  en  testimoni  d'en  Guillem  Fabre,  e  d'en  Sycart 
Fabre,  fraires,  Aimeric  Palier,  savi  de  dreg,  Pons  Alaros, 
P.  R.  de  Montpeslier,  G.  Ademar,  B.  de  Salas,  Johan  de 
Malvas,P.  de  Empuiias,  B.  Mainait,  B.  de  Montolieu,  P. 
Engilbcit,  Guillem  de  Luc,  paraire,  P.  Pages  e  G.  Helyas. 
canabaciers,  G.  de  Montant  e  B.  Aurelas,  teicheires,  P.  de 
Gaudiers,  P.  .\rnaut,  fustier,  B.  Maurin,  pelicier,  P.  Maival, 
pelier,  e  Brenguier  Gantier,  de  la  Ciutat,  e  del  Bore  G. 
Amoros,  Brenguier  Mainart,  Amoros,  R.  Agarn,  B.  Porcel, 
mcrcadier,  P.  Dieusajuda,  R.  Andrieu,  P.  R.  de  Saribeira, 
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IJ.Porcclli,  mercaloris,  P.  Dieusajuda,  R.  Andrée,  P.  U.de 
Kiparia,  Bcrcngarii  Gauteiii,  Guilelnii  Amaron,  P.  R.Car- 
bonelli,  Aimcrici  Blanquerii,  juveiiis,  Sancii  Dalphini, 
•Juiraudi  do  Melgorio,  P.  Martini,  tcxtoris,  P.de  Cutsiaco, 
textoris,  B.  Saurelli,  sutoris,  B.  de  Campo,  sutoris,  P.  Gui- 
raudi  Blanquerii,  G.  Folquini,  G.  de  Opiano,  R.  de  Mon- 
terabegio,  B.  do  Milaribiis  et  P.  de  Corciano. 


Brenguier  Gautier,  G.  Amaron,  P.  R.  Carbonel,  Aimeric 
Blanquier,  jove,  Sancs  Dalfin,  Guiraut  de  Melguers,  P. 
Martin,  teicheirc,  P.  de  Cutsac,  teiseiro,  B.  Saiirel,  sabatier, 
B.  Descarap,  sabatier,  P.  G.  Blanc,  Guillem  Folquin, 
Guillem  d'Opian,  R.  de  Montrabeg,  B.  do  Milars,  et  P.  de 
Corsan. 


LI. 

I  ÏC3  [  octave  de  la  nativité  de  la  Sle  Vierge  (13  septembre).  —  Lettres  de  Pierre  d'Autouil ,  sénéchal  do  Carcassonne, 
par  lesquelles  il  convoque,  à  Lagrasse,  les  consuls  et  habitants  de  Narbonno,  à  l'effet  de  s'opposer  aux  troupes  que  le 
fils  du  roi  d'Aragon  avait  projeté  de  faire  entrer  dans  la  province. 

(A A.  107,  7- thaï.,  T' 08  v">.) 


Peyre  d'Autuelh,  cavaliers,  seuescalcs  do  Carcassona 
0  de  Bezers,  als  amaLs  sieus  als  cossols  de  Narbona  de  la 
Ciutat  e  del  Bore,  e  a  la  universitat  d'aquelha  meteyssa, 
salut  e  diloction.  Per  Mossenher  N  Olivier  de  Terme  avem 
entendut  que  auidhuy  li  (ilh  del  rey  d'Aragon  ontcndon 
intrar  en  la  terra  de  nostre  senhor  lo  rey,  coma  enemics, 
ai)  armas  e  perforsa.  On  vos  requereui,  e,  encara  mays, 


vos  mandam,  de  part  de  nostre  senhor  lo  rey  de  Fransa, 
e  per  lo  loc  que  tenem,  que  dimartz  propdavament  venent 
a  nos,  a  la  Grassa,  per  deffendre  la  terra  do  nostre  senhor 
lo  rey,  e  per  conservar  pafz,  vengatz,  car  nos  sereni  aqui 
lo  davandig  dia.  Dadas  a  Carcassona  en  la  oclava  de  la 
nativitat  do  NostraDona,  l'an  de  nostre  senhor  M  CCLXIII. 
Rendetz  las  letras  al  portador  d'aquelhas. 


LU. 

19tt4. —  Ordonnance  do  Thomas  de  Montcéléard,  sénéchal  do  Carcassonne,  rendue  pour  l'exécution 
du  statut  de  Louis  IX  relatif  à  l'émission  et  au  cours  des  monnaies. 

AA.  10.3,  .5«lllal.,  f  52  v°.) 


.Nos  Thomas  de  Monleceleardo,  miles  domiui  régis 
Krancic,  senescalus  Garcassone  et  Biterris,  vohimus  et 
districto  precipimus  omnibus  et  singulis  vicariis  nostris  in 
predicta  senescallia  constitutis,  quod  quilibet  eoruni  in  villa 
que  capud  est  viccarie  sue  faciat  congrcgari  populum  dicte 
ville,  inloco  publiée,  et  quod  in  audioncia  populi,  ex  parte 
domini  régis,  et  nostra,  precipiat  quod  nostra  slatuta  et 
inhihitionos  quas  dominus  rcx  focit  super  nionelis,  et 
omnes  etiam  preconizationcs  que  super  predictis  aclenus 
facto  fuerunt,  teneant  et  firmitor  observentur,  et  quod 
aliquis  non  emat  vel  vendat  aliquid,  vei  forum  faciat,  a  die 
vcneris  post  instantem  Epiphaniam  ulterius,  nisi  cum  luro- 
nensibus,  vel  paro  nionelam,  et  quod  si  aliquis  voluerit  quid 
cmerc,  non  habcns  turonenscs,  vol  parem,  quam  habuerit 
mouetam  delîeret  ad  labulam  cambii  domini  régis,  que  in 
villiscujuslibet  viccarie  ex  parte  domini  régis  fucrit  consli- 
tula,  et  eam  cum  moneta  nova  cambiet  jirout  est  ordinatum. 
Quamquidem  tabulam  quilibet  dictorum  vicariorum  sciri 
faciat  populo  ubi  erit.  Et  quamvis  dominus  rex  possit  et 
debeat  per  LX  dies  tenere  tabulam  de  moneta  sua  nova 
quando  eam  de  novo  vult  per  tcrram  spargero,  prout 
intelligi  nobis  datur,  nos,  ob  gratiam  populi  dicte  terre. 


volumus  quod  solum  dominus  rex  ponat  primitus  de  illa 
moneta  nova  C  libras  apud  Carcassonam  et  vicariam  dicti 
loci  ad  cambiandum  in  tabula  supradicla,  et  hoc  facto 
(juilibet  possit  cambiare  prout  antca  facicbat. 

Modus  autem  cambiandi  diclam  monetam  talis  est, 
sccundum  quod  dominus  rex  jam  slatiiit  per  suum  rcgnum  : 
naventenses  Britannie,  qui  vocantur  scutelli,  etandegaven- 
ses,  XV  pro  XLI  turononsibus  accipiantur.  Item,  nnus 
ccnonicnsis  pro  II  de  illis  scutellis  vel  andegavensibus, 
videlicet  VU  dcnarios  et  obolum  cononienses  pro  XII 
turononsibus.  item,  sterlini  unum  pro  IlII"''  turononsibus. 

Insuper,  nos  piedictus  sonescallus,  habile  super  aliis 
monetis  diligenli  consilio  et  trnctatu  habilorumet  respeclu 
ad  precium  statutnm  per  dictum  dominum  rogem  super 
monetis  aliis  in  cuiis  Francie,  ordinavimus  quod  tholosani, 
albi  et  morlani  XII  pro  XVIII  turononsibus  ad  cambium 
accipiantur.  Item,  caturcensesXXV  pro  XII  turononsibus. 
Itom,  viancnses,  valencienses,  regales  Marcilic XV  pro  XII 
turononsibus.  Item,  clarimontonses  et  podienses  do  Podio 
et  alio  monete  currenles  in  simul  cum  clarimontensibus, 
XV  denarios  et  obolum  pro  XII  turononsibus.  Item,  mel- 
gorienses  XIHI  pro  XII  turononsibus,  etin  grosso XXIII 
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solidi  iiielgorienscs  pro  XX  solidis  luronensibus.  Item, 
argentum  quod  sitvaloris  MontispessullaniLlIIl  solidonim 
marcha  régis  valeat,  qiio  major  est  marcha  MontipessiiUaiii, 
V  dcnarios  do  marcha.  Item,  quod  moncte  in  biliononsihus, 
que  vocatur  in  hac  terra  boissonalha,  valcant  ad  rationcni 
LIH  solidorum  marche  argcnti. 

Item,  vohimus  quod  unusquisque  qui  tabulam  prediclam 
lenucrit  de  dicto  cambio,  de  qualibel  1,  libris  que  ei  de 


VM.I.K    DI-:    XAKBO.NXE. 


■ 


monela  nova  Iradila  fuerint  populo  pauperi,  propter  hoc  ad 
eam  affluenti  possit,  Dei  pietatis intnitu,  usqiie  ad  XX solidos 
turonenses  cambiare  monetam  proximo  dictam,  quictc  el 
libère,  sine  aliqiio  cambin  capiendo,  et  si  plus  vel  minus 
([uain  L  libras  habucrit  ille  vicarius  facial  secundum  majus 
et  minus  de  peccunia  sibi  comissa  istud  idem  dicto  populo 
juxia  rationem anicdiclam. 


MU. 

l%Oâ  -  vêpres  de  Ste-Luce  (13  décembre).  —  Note  relative  à  l'émission  cl  a  iii  vulrur 

nouvellement  frappée  par  le  vicomte  .Amahic. 

VA.  107,  7-  llial..  f'  1(1  v. 


le  la  luiiiin.'H' 


Kn  noinde  Jhesu  Christ.  J>'an  quchom  coinlava  M  CCLXV 
se  gitet  la  monoda  narboneza  en  dissapte  la  vespra  de 
sancta  Lucia,  e  gitot  la  en  G.  R.  des  Bore.  E  en  aquelh 
temps  cran  cossols  on  P.  Ariiaut  de  Nayssa,  en  Bonel 
Contastin,   on   G.  Aruaut   de  ïnilhars,  en  B.  Favzit,    on 


K.Audorra,  en  Bernait  Bcvelh.  K/,  era  la  inoneda  de 
m  deniers  e  mealha,  e  de  pcs  de  XXV  solse  VIII  deniers 
lo  marc,  c  felz  la  far  Mossenher  N  Amalric,  vescomte  el 
scnhor  de  \arbona. 


TJV. 

■  965.  —  Leude  des  palis,  fixée  par  voie  d'arbitiu; 

f.VA.  103,  3'llial..  f'  12'J. 


En  l'auMCCLXV  loue  contiast  de,  la  leuda  de  patis, 
e  fouc  determenat  per  l'abat  de  Saut  Paul,  en  Guiraut  P., 
canonge  de  SantJust,  e  per  en  Pos  Arnaut,  juge  d'csla 
Cort,  que  pagar  devya  la  leuda,  so  es  assaber  lo  XXV*, 
laquai    leuda    pagupt.   E  eran  cossols   en    Brenguier    de 


Bothenac,  en  Pos  Alaros,  on  G.  R.  de  Monpelier,  en  B.  Sleve. 
eu  R.  I.ombart,  de  laCieutat,  edelBorcen  Bouet  Contastin. 
en  P.  Arnaut  de  Nayssa,  en  B.Fayzit,  en  G.  Arnaut  de 
Truellias,  en  Andorra,  en  Revvcl. 


L\. 

l%Oft  ;'i  des  ides  de  janvier  (li  janvier,. —  Bref  de  Clément  IV,  qui  commet  l'abbé  de  Fonlfroidc,  le  |)révot  do  Lésiguau 
et  le  sacristain  mineur  de  Saint-Paul  pour  vider  l'appel  que  les  consuls  de  Narbonne  avaient  relevé  de  la  sentence 
d'excommunication  prononcée  contre  eux,  par  l'oflieial  de  l'archevêché,  en  raison  de  ce  qu'ils  avaient  refusé  de  laisser 
mettre  en  circulation  la  monnaie  que  l'archevêque  venait  de  faire  frapper. 

(\S.  107,  7'  Ihal..  {"  16. 


Clemens,  avesques.  sers  dels  sers  de  Dieu,  als  amatz 
filhs  a  l'abat  del  monestier  de  Fontfreja .  e  al  probost  de 
Lezinha,  de  la  dyoceza  de  Narbona,  o  al  sagrestam  menrc 
de  la  gleysa  seglar  de  Sant  Paul  de  Narbona,  salut  c 
apostolical  bénédiction.  SicartFabre,  e  P.  Bedos,  o  R.  Sa- 
lelha,  cossols  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona ,  ab  lur 
demanda  nos  han  mostrat  qu'en  aychi  cum  al  honrat  frayre 
nostre  arsevesquo,  e  a  l'amat  fdh  noble  baron  Aymcric, 
vescomte  de  Narbona,  qui  en  la  vila  dessus  dicha  de  anti- 
qua  e  aproada  e  dessa  entras  paziblament  observada  cos- 
tuma, juridiction  hau  temporal ,  pertanh  lo  dreg  de  fargar 


moneda  en  la  vila  dessus  dicha,  en  aquelha  meleis.sa  ma- 
neyra,  de  semblant  costuma,  pertanh  que  elhs  novella  mo- 
ueda  no  fassan  batre  ni  fargar  ses  cosselh  e  ses  aulreya- 
ment  dels  cossols  qui  per  lurs  temps  seran  en  la  Ciulat  e  en 
lo  Bore  dessus  ditz.  E  cum  l'autre  joru  l'oflicials  de  Nar- 
bona lier  auctoiitat,  segont  que  dizia,  del  davandig  arse- 
vesqne,  az  elh  en  aquesta  pari  especialment  comesa,  als 
davanditz  cossols  agues  mandat  que  una  moneda,  laquai 
l'arsevesque  el  vescoms  dessus  ditz,  non  demandât  lo 
cosselh  ni  l'autreyament  dels  davanditz  cossols,  avian  fayla 
fargar,  receubesson  o  recebre  fassan  ,  e  despendre,  a  las 
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personas  de  la  Ciutat  c  del  Bore  dessus  ditz,  en  autra  ma- 
ncyra  en  elhs  singularment  sentencia  d'oscumergiie  gitava, 
de  [tait  dels  cossols  exceptan  fo  prepauzat  davant  elb  que 
cuin  l'arsovesques  el  vescoms  dessus  dit,  si  volon  en  la 
davandicha  vila  novella  moneda  far  batre,  o  fargar,  son 
tcngutz  sobre  aysso  requerre  lo  cosselli  e  l'autreyament 
dels  davanditz  cossols,  aychi  cum  dessus  es  esprcssat,  e  li 
davandig  cossol  eran  apparellat  leyalment  proar  que  la 
davandicha  moueda,  laquai  li  davandig  arsevôsques  e  ves- 
coms, non  requist  lo  cosselli  e  l'autreyament  dels  davanditz 
cossols,  avian  fayla  fargar  e  batre,  no  eran  tengutrecebre 
ni  despendre,  ni  far  recebre  o  despendre,  e  az  aysso  de 
dreg  no  podian  essor  costreytz,  ni  devian.  E,  quar  le  davan- 
ditz officiais  elhs  sobre  aysso  auzir  contra  drechura  rccuzet, 
elhs,  sentons  si  non  dogudamcnt  d'aysso  esser  greujatz,  a 


la  sea  apostolical  appcUeron.  El  davandig  officiais,  Tappel- 
lacion  menhsprczada ,  els  mandct  e  fetz  publicament  do- 
iiunciatz  pcr  escumorgatz.  Per  que  a  la  vostra  discrecion 
per  apostolicals  escritz  mandam  que  appelhatz  aquelhs  qui 
sera  apelhadors,  e  auzidas  las  razos  prepauzadas  dessa 
e  delha,  jutgetz  so  que  de  dreg  sera,  appellation  ostada, 
fazens  so  que  jutgaretz  per  poder  ccclesiastic  fermameni 
esser  servat.  E  las  gucrenlias  que  a  vos  seran  nomnadas, 
si  per  gracia,  o  per  rancor,  o  per  amor  se  sotztrazian,  per 
semblant  poder,  appellacion  cessant,  costrengatz  porlar 
guerentia  a  la  veritat.  E  si  tolz  vos  en  exeguir  aquestas 
cauzas  no  podiatz  entendre,  II  de  vos  o  puescan  far.  Dat 
fo  al  Léon,  Il  idus  de  javier,  l'an  premier  di'  nostre 
avcsqual. 


LVI. 

itHH.  —  Acte  dressé  à  l'effet  de  constater,  d'après  une  décision  de  prud'hommes  nommés  par  le  vicomte  A  mairie ,  qui 
nul  habitant  de  la  ville  ne  peut  être  détenu  préventivement  et  d'offlce,  ni  être  contraint  de  donner  caution. 

(AA.  110.  lO'liial.,  f'in.] 


En  l'an  de  nostre  senhior  can  hom  comtava  M  CC  LXVI. 
Manifesta  causa  sia  a  trastoz  co  controversia  fos  de  la  Cort 
de  Mosenher  NAmalric,  per  la  gratia  de  Dieu,  vescomte 
e  senehr  de  Narbona,  els  lurs  ciirials,  so  es  a  saber  Pons 
Arnaut,  jutge  d'aicela  meseicha  Cort,  e  B.  Dalfin,  vigier 
d'aicela  meseicha  Cort,  els  consols  de  Xarbona,  so  es  a 
saber  Bertrau  de  Capduel,  B.  de  Montolieu  ,  P.  .Alaros  , 
G.  Elyas,  P.  Maival,  per  un  home  de  Narbona,  so  es  a 
saber  R.de  Tesan ,  quel  balle  de  Corsan  per  Mosenher 
N  Amalric  avia  près  en  la  eira  de  Granselva,  per  una  nafia 
que  avia  faila  ad  un  home  do  Vilanova.  Los  consols  davan- 
diz  demandavan  lo  davandig  R.,  disons  que  el  non  era 
tenguz  de  ferniar  a  Corsan  e  neguna  maneira,  i)er  aiso  car 
el  fasia  son  domeceli  a  Narbona  ,  o  car  cl  era  aparelaz  de 


far  dreg  a  Narbona  a  lot  home  que  d'el  se  clames  sotz  la 
jurisdiction  delcal  el  era,  ni  hom  nos  clamava  de  lui,  <• 
car  el  non  era  d'ailal  condition  co  son  aicels  dels  castels. 
Pcr  que  demandavan  que  aquel  R.  fos  ad  els  renduz  fran- 
cament.  Li  curials  disian  en  contrari  que  pus  denuntiation 
séria  faita,  o  clam,  que  aqui  dévia  fermar,  e  cant  auria  fer- 
mat  a  Narbona  pcr  far  dreg  que  la  formansa  que  auria 
donadasia  souta.  Mais  Mosenher  N  Amalric  apcletprosho- 
mes,  so  es  a  saber  G.  Fabrc,  fil  sa  en  reirc  d'en  P.  R.  Fabre, 
P.  R.  do  Monlpeslicr,  Ymbert  de  Sestable,  N  Ainoros,  c 
d'autres  proshomes;  loscals  dctcrmoneron  en  aiclii  quel 
davandig  R.  no  era  tengutz  de  fermar  a  Corsan.  ni  en 
esta  vila,  si  doncs  hom  nos  clamava  de  lui. 


LVIl. 

1900  (o  des  ides  d'avril  ;9  avrili.  —  .\pprobation,  par  l'abbé  de  St-Paul ,  de  l'arbitrage  rendu  on  12').3  relativement 
au  droit  qu'ont  les  habitants  de  ciioisir  la  juridiction  par  laquelle  ils  veulent  faire  juger  leurs  causes ,  soit  au  civil , 
soit  au  criminel. 

Texte  ROM.i.N. 


Texte  latin. 

(AA.  103.  :rilial..  f"  t'.l. 

-Anno  domini  .\I"'CC''LX"VIin",  régnante  Ludojco  rege, 
V"  idus  aprilis,  cxislenlibus  consulibus  Civilatis  Narbone, 
scilicet  P.  R.  de  Bagis,  milite,  I*.  de  Einpiiriis,  P.  Stephani, 
B.  Stephani ,  et  Aymerico  Pauli,  et  existentibus  consulibus 
Burgi  Narbone,  scilicet  Berengario  de  Riparia,  Laurenlio 
de  Saragossa,  Aymerico  Blanquerii,  magistro  B.de  Mon- 


(AA.  lO.i,  S'iti.il.,  r':n  V";  AA.  107,  "■  llial.,  f' W  v".) 

En  l'an  de  nostre  scnhor  M  CC  LXVUll,  lo  rey  Loyc 
renhant,  V  idus  d'abril,  estans  cossols  do  la  Ciutat  de 
Narbona,  so  es  a.ssaber  en  P.  R.  de  Bajas,  cavallier,  e  en 
P.  d'Empurias,  c  eu  P.  Esteve,  c  en  B.  Esteve,  e  N  Aymeric 
Paul,  c  estans  cossols  del  Bore  de  Narbona,  so  es  assaber 
en  Brenguier  de  Saribeyra,  borzcs,  e  en  Lauros  de  Sara- 
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Icolivo,  juris|icrilo,  P.  Foiquini,  et  P.  R.  Carrât,  cum 
orta  cssot  materia  qucstioiiis  inlor  Cliiriain  doiiiini  abbatis 
ecclcsie  Sancli  Pauli  Narbono,  ex  una  parle,  et  prcdiclos 
consules,  ox  altéra,  super  quodani  homine  qui  uominatur 
H.  Balbianas,  co  quod  diclus  R.  fuissct  cilalus  por  nuncium 
ipsius  Curie  scmel,  secundo  et  lercio,  nec  fuisset  inventus; 
tandem  comparuit  protestaiis  quod  crat  de  foro  capituli 
Sancti  Pauli  ;  qua  protoslationc  non  obstante,  fuit  rctentus 
in  Curia  dicti  domini  abbatis.  Postmodum,  voro,  ordina- 
tum  fuit  por  prefatuni  doniinuni  abbateni  et  consules  mc- 
inoratos  ut  sequitur,  videlicet  quod  dictus  dominus  abbas 
approbavit  pronunciationem  factam  in  consimili  questione 
inter  Curias  domini  arcliiepiscopi  et  domini  Amalrici ,  vicc- 
(tomitis  Narbone,  ex  una  parte,  et  consules  Civitatis  et 
Burgi  Narbono  qui  tune  erant,  suscitata,  ex  altéra,  per 
Hernardum  de  Transvilla  et  Guillelmum  Fabri,  burgensem 
Narbone,  per  Curiam  ipsius  domini  abbatis  tenendam  et 
sorvandam,  ita  lamen  quod  si  Curie  domini  arcliiepiscopi 
et  domini  Amalrici  predictorum  intcr  se  vel  cum  Curia 
ipsius  domini  abbatis  in  predicto  casu  aliter  uterentur, 
Curia  dicli  domini  abbatis  in  predicto  casu  et  quibuslibct 
aliis  possit  uti  sicut  aiic  predicto  Curie  uterentur,  prcsenti 
approbatione  et  consulum  contradictione  non  obstante. 
Que  omnia  et  singula  dominus  abbas  et  consules  memorati 
approbanles  laudaverunt,  et  voluerunt  quod  essetad  per- 
petuam  rei  memoriam  in  libris  domini  abbatis  et  consulum 
registrata. 


VILLE    DE    NARBONXE. 

gossa,  e  N  Aymeric  BJauquier,  e  mayeslre  B.de  Moutolieu, 
savi  en  dreg,  en  P.  R.  Carrai,  cum  fos  nascuda  materia  de 
question  entre  la  Cort  de  Mossenher  l'abat  de  la  gleira  de 
Sant  Paul  de  Narbona,  d'una  part,  els  davanditz  cossols, 
d'autra,  sobre  I  liomo  qui  a  via  nom  en  R.  de  Balbianas, 
per  ayso  quar  lo  dig  R.  era  cstatz  cilatz  per  lo  messatge 
d'aquella  Cort  una  vcgada,  e  II,  e  III,  e  no  era  eslalz  tro- 
batz;  a  la  fin  compare  e  protestans  que  era  del  for  del 
Capitol  de  Sant  Paul,  laquai  protestacion  non  contrastan 
fon  retengutz  en  la  Cort  del  dig  Mosser  l'abat.  En  après  fon 
ordenat  per  lo  davandig  Mossenher  l'abat  e  per  los  cossols 
dessusdilz  ayssi  cos  siec,  so  es  assaber  quel  davandig 
Mossenber  l'abat  approet  la  pronunciation  fâcha  en  sem- 
blant question  entre  las  Cortz  de  Mossenher  l'arsevesque  e 
de  Mossenlier  N  Amalric ,  vescomto  de  Narbona ,  d'una 
part,  els  cossols  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona  qui 
adoncs  eran,  d'autra,  per  en  Bernât  de  Trasvila,  e  per  en 
Guillem  Fabrc,  borzes  de  Narbona,  per  la  Cort  del  dig 
Mossenher  l'abat  tenedoyra  e  servadoyra,  en  ayssi  cmpero 
que  si  las  Cortz  de  Mossenher  l'arsevesque  e  de  Mossenher 
N  Amalric  dessus  ditz,  entre  elas  o  ab  la  Cort  del  davandig 
Mossenlier  l'abat,  en  lo  davandig  cas  en  autra  maneyra  ne 
usavan,  que  la  Cort  del  davandig  Mossenher  l'abat  puesca 
en  lo  davandig  cas  e  en  cascus  autres  usar  ayssi  cum  las 
davandiclias  Cortz  usarian,  la  prezent  approbation  e  la 
contradiction  dels  cossols  non  contrastant.  Lasquals  cauzas 
totas  e  senglas  Mossenher  l'abat  els  cossols  dessus  digs 
aproeron  e  lauzeron ,  e  volgron  que  a  perpétuai  memoria 
fosson  regislradas  els  libres  de  Mossenher  l'abat  e  dels 
cossols  dessus  ditz. 


LVIII. 

l«ev  (juin;-  —  Règlement  arrêté  par  les  consuls  et  les  conseils  du  Bourg  et  de  la  Cité  relativement 

à  l'exercice  des  fonctions  consulaires. 

.VA.  101,  3'lhnl.,r'!>-2:  AA.IO.},  aulial.,  f"  38  ;  AA.IOG,  0'  llial.,  ("ii-,  \' ■  AA.  110,  lO'llial.,  f-  113  v'\ 


Ad  honor  de  sancta  e  endevisibla  Tronitat,  del  Paire,  e 
del  Fil,  e  del  Sanct  Spcrit,  et  autelitat  e  a  bon  estament  de 
Iota  la  causa  publica  do  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona, 
e  a  paz  e  a  concordia,  c  asuaugamont  de  totz  o  de  quascun 
conservar,  e  en  sebretot  a  la  antiga  fermetat  de  la  costuma 
d'amor  e  do  l'amitat  reparar,  volgron  c  autregeron,  e 
assertas  cstabliron  ab  un  meteis  coraguo  los  cossols  de  la 
Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona,  de  assentiment  espres  e  de 
voluntat  del  cossel  de  la  un  e  de  l'autra  cossolat,  que  els 
meleisses  ara  cossols  els  autres  que  cossols  a  la  Ciutat  es 
el  Bore  per  temps  seran  cresaz,  se  ajuston  essems  aissi  que 
aquels  que  novelanienl  créât  seran,  mantenent  vengan  als 
autres  e  las  maisons  dels  cossolaz,  e  aqui  juron  adoncs,  los 
uns  els  autres  cossols,  observar,  deffendro,  gardar  e  man- 
tenor  lotas  e  cascunas  constumas,  o  slablimens,  e  usses 


escrize  nonscriz,  sa  en  reire  aproaz  c  obtenguz  e  Narbona, 
ajustam  soz  aquel  meteis  jurament  que  cantas  que  vegadas 
los  cossols  de  la  Ciutat  apclaran  o  requerran  los  cossols 
del  dig  Boic  sobre  las  sobre diclias costumas  e  cstablimenz 
0  usses  observar,  as  a  ver  cossel,  o  tractament,  o  ajutori 
donar  o  ajuda  sobre  aquelas  causas,  els  cossols  del  Bore, 
laissaz  autres  nogossis,  e  tola  negligenlia,  gracia,  temor. 
odi,  0  amor  a  tras  pauzaz,  vengan  e  venir  donon  e  donar 
siau  tenguz  fisel  cossel  e  ajutori.  En  aquela  meseissa  ma- 
neira  fassan  e  sian  tenguz  far  los  cossols  de  la  Ciutat  als 
cossols  del  Bore  sobre  diz.  Es  aquestas  sobre  dichas  causas 
establison  los  sobre  diz  cossols  sal  dreg  e  senes  prejudissi 
dels  senhors  do  Narbona,  alsquals  o  a  las  drechuras  d'els 
no  entendon  on  deguna  causa  prejudicar. 
E  l'an  de  nostre  senhor  cant  hom  comtava  mil  e  do  sens 
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LX  V1[[I  fou  fag,  el  mes  de  junier,  el  cossolat  on  P.  Asal- 
bert,  P.  Arnaut  de  Naissa,  Hue  de  Sambarz,  Guillem  Arnaut 


de  Trulars,  Arnaut  Pons,  Bertran  Sagleira ,  ab  cossel  c  ab 
voluntat  de  lot  lo  cossel  cridat. 


LIX. 

19S9  [juin].  —  Règlement  arrêté  par  les  consuls  du  Bourg,  concernant  les  fiançailles ,  les  mariages  et  les  baptêmes. 

(AA.10.3,  3' thaï.,  f  39v°;  AA.  106,  G«  thaï.,  f  26.) 


Anno  domiui  M  CC  LX  VIIIl,  el  mes  de  jenoyer,  esta- 
bliron  les  cossols  del  Bore  de  Narbona,  per  cominal  profieg, 
que  nuls  hom  de  plassa  cant  aura  fermada  molher  no  auzo 
anar  veser  aquela  si  non  ab  XII  prosomcs  e  ab  IlIT  tortas 
tant  solament.  E  sil  novi  n'i  menava  pus  de  XII,  pague  lo 
novi  XX  sols  per  si  meseis  e  mais  pague  X  sols  per  loz 
aquels  que  iran  ab  el  oltre  XII;  e,  si  es  de  menestier, 
page  V  sols  en  la  forma  que  es  escrig  de  sels  de  plassa; 
e,  si  es  brasiers,  pague  II  sols  en  la  form  que  es  esci  ig  de 
sels  do  plassa. 

Encara  mais  establirou  que  nuls  liom  de  plassa  que 
batege  efant  no  auze  anar  maissicars,  nil  porte  a  l'anar  ni 
al  tornar,  ni  fassa  capida  de  sondai;  e  sel  que  contra  aisso 
fara  pague  lo  pairin,  per  si,  V  sols,  e  per  toz  los  autres  que 
i*  seran  otra  lo  nombre,  pague  V  sols  per  cascun;  e,  si  es 
de  menestier,  pague  II  sols  aissi  co  es  escrig  de  sels  de 
plassa;  e,  si  es  brasiers,  pague  XII  deniers  aissi  co  es 
escrig  de  sels  do  plassa;  e  que  no  auson  menar  joglar  ni  a 
l'anar  ni  al  tornar. 

Encaras  mais  establiron  que  si  s'endevonia  que  neguna 
novia  vasa  a  l'umenar  de  nuez,  puesca  aver  quatre  tortas 


tant  solament  ab  que  vasa  a  l'imienar,  e  que  puesca  mouar 
aitans  homes  co  seguir  la  volran. 

Tolas  aquestas  pcnas  que  oscriclias  son  desus  sian  de 
moneda  de  narbones,  c  foson  en  aisi  establit  e  adordenat 
per  los  cossols  que  eran  en  aquel  an ,  so  es  a  saber  P. 
Arnaut  de  Naissa,  P.  Asalbert,  N  L'c  de  Trulars,  Arnaut 
Pons,  Bertran  Sagliera. 

Encaras  mais  fon  cstabit  (ler  los  davanl  diz  cossols  que 
neguna  dona,  ni  femna,  uo  ause  anar  veser  novia  ab  ne- 
guna torta,  mais  puescu  jjortar  lanterna  sis  voira.  E,  si  es 
molhior  d'ome  de  plassa,  que  fassa  portar  toilas,  o  torta. 
pague  X  sols  aissi  co  aquels  de  plassa;  e,  si  es  de  menes- 
tairal  molher,  pague  V  sols  aissi  co  aquels  que  son  de 
menestier;  e,  si  es  molhier  do  brassier,  pague  II  sols  aissi 
co  los  brassiers.  Et  esta  pena  sia  a  moneda  de  narbones, 
aissi  co  es  escrig  desus.  E  que  la  mitât  ajan  los  cossols. 
e  l'autra  mitât  la  vila  aissi  co  es  dig  desus.  Empero,  si  las 
donas,  o  las  fomnas,  volran  anar  veser  novia  de  nuez, 
puescan  anar  ab  lo  novi,  que  fara  portar  quatre  tortas,  o 
mens.  En  autra  guisa  no  auso  anar  veser  novia  ab  torta 
0  ab  tortas. 


■  se»  (juin). 


LX. 

Règlement  arrêté  par  les  consuls  du  Bourg  sur  les  sépultures,  los  maiiages, 
les  présents  aux  donzelles,  aux  enfants  et  aux  servantes. 

(  AA.  103,  3-  thaï.,  f»  40  V  ;  AA.  106,  G'  Ihal.,  f  27  v".  ) 


En  l'an  de nostresenhorDieusJhosuCristMCCLX VIIIl, 
el  mes  de  genoyer,  establirou  los  cossols  del  Bore  de 
Narbona,  per  cominal  profieg  deldit  Bore,  que  neguna 
dona,  o  femna,  aissi  com  es  maire,  o  molhier,  o  sor, 
0  cosina,  o  neboda,  ontro  al  cart  gra,  que  entro  aissi  es 
usai  de  seguir  cors  ploran  a  las  sepultura,  establem  per  tos 
temps  que  negunas  do  las  sobre  diclias  donas,  o  fomnas, 
d'aissi  en  ant  no  ause  seguir  cors,  mais  que  remangan  a  la 
maison.  E  si  neguna  de  las  davant  dichas  fasia  en  contra, 
et  es  molhier  d'ome  de  plassa,  paguo  XX  sols;  e,  si  es 
molhier  de  mi^ncstairal,  pague  X  sols  ;  e,  si  es  molhier  de 
brassier,  pague  V  sols. 

Encaras  mais  establem  que  neguna  baila,  o  sirventa, 
o  autra  femna,  no  ause  seguir  cors,  gran  o  pauc,  ploran  a 
la  sepoltura  ni  per  carreiras.  E  si  neguna  d'aquestas  fasia 
en  contra,  paguo  II  sols  d'aquo  del  siau. 


Encaras  establem  mais  ([uo  negun  novi,  ni  novia,  per  si 
ni  per  autra  persona,  per  razon  de  nupcias,  no  auscdonar 
joias,  ni  diniors,  ni  autras  causas  que  puescan  osser  com- 
tadas  per  joias,  lo  marita  parenlas  o  a  parons  dosa  molier, 
ni  la  molier  a  parons  ni  a  parontas  del  marit,  ni  as  autra 
peisona.  E  qui  en  contra  fara,  et  es  home  de  plassa, 
o  molhier  de  home  de  plassa,  pague  LX  sols  ;  e,  si  es  home 
de  mestier,  o  mollierde  home  de  mestier,  pague XXX  sols: 
e,  si  es  brassier,  o  molhier  de  brassier,  pague  X  sols. 

Encaras  mais  establem  on  tos  temps  que  negus  hom,  ni 
l'omna,  per  rason  de  festas  de  Nadal,  no  ause  donar  ni 
trametre  deniers  ni  joias  a  donzela,  ni  ad  efant,  nia  mes- 
sages, nia  sirvontas,  per  si  ni  |ior  autres.  E  si  s'osdevenia 
que  nuls  hom  o  femna  trameta  présent  ad  autre,  o  ad  autra. 
dis  las  davant  dichas  festas,  no  ause  donar  al  portador  del 
présent  diniers  ni  joias.  E  f(ui  en  contra  aqneslas  causas 
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l'ara,  o  si  es  home  de  plassa,  o  inolher  de  home  de  plassa, 
pagiic  XX  sols;  e,  si  es  home  de  mencslicr,  o  niolhior  d'orne 
do  mcnestior,  page  X  sols;  e,  si  es  bracior',  o  inolliicr  di; 
hracier,  pague  V  sols. 


Tolas  aquestas  penas  siaii  paguadas  a  narboaes,  o  sia  la 
maitat  de  la  peua  dels  cossols,  e  l'autra  maitat  sia  a  las 
mnssious  do  vila. 


LXI. 

l«ÎO  Ijciidi  avant  l'Ascension  '\'6  mai).  —  Lettres  de  saint  Louis,  datées  d'Aigue.s-Mortes,  relatives  à  la  réception 
du  don  de  1,000  livres  tournois  que  les  consuls  lui  ont  fait  pour  la  traversée  de  la  mer. 


Texte  iatin. 

(A.\.  103,  3'  Ibal.,  1'  l:i\-.  .VA.  10.'),  yUiii\.,  ('.VJ.) 

Ludovicus,  Dei  gratia,  Francie  re.x,  dilectis  suis  consuli- 
liusetunivcrsitati  Civitatiset  Uurgi  Narbone,  salutem  etdi- 
lectionem.  Noveritis  quod  oblationcm  raille  librarum  turo- 
nensium  nobis  seu  genti  nostre,  scilicet  Arnulpho  de  Curia 
lorrandi,  militi,  et  magistro  Raymondo  Marci,  clerico 
liostri,  a  vobis  nominc  nostro  factam  pro  subsidio  nostri 
passagii  transmarini,  plurimum  gratam  habentes,  intelli- 
gimus  gratis  iactam  et  ex  mera  liberalitate  vestra,  absque 
omni  prejudicio  juris  et  libertatis  vestre.  Nec  ex  hoc 
intendimus  novam  inducere  consuetudinem,  nec  etiam  vos 
propter  hoc  ad  similem  prestationem  in  posterum  obligari. 
In  cujus  rei  teslimonium  prcsentibus  litteris  nostrum 
iecimus  apponi  sigillum. 

Actum  apud  Aquas  Mortuas,  die  jovis  ante  fe.stum 
Asceusiouis  domini,  anno  ojusdem  M"  CC»  septuagosimo. 


Texte  roman. 


'AA.107,7-llial.,f09. 


Loys,  pcr  la  gratia  de  Dieu,  rcysdels  Francs,  als  amatz 
sieus  als  cossols  c  a  la  universitat  de  la  Ciutat  e  del  Bore 
de  Narbona,  salut  e  dilection.  Sapiatz  que  la  présentation 
de  las  M  libras  de  tornes  a  nos  o  a  nostra  gent,  so  es  assaber 
en  Arnolf  de  Cort  ferran,  cavalier,  et  a  meyestre  R.  Marc, 
clerguc  nostre,  per  vos  per  nostre  nom  fâcha  per  lo  subsidi 
del  nostre  passatge  d'outra  mar,  meut  agradablc  avens, 
aquella  entendem  de  gracia  esser  fâcha  e  per  pura  libera- 
litat  vosira,  ses  tôt  prejuizi  de  vostre  dreg  e  de  vostra 
libertat,  ni  pcr  aysso  no  entendem  enduyre  no vella costuma, 
ni  pcr  aysso  as  semblant  don  vos  esser  en  avant  obligatz. 
En  testimoni  de  laquai  cauza  az  aquestas  prezens  letras 
nostre  sagelh  avem  fait  pauzar. 

Aysso  fon  fayt  az  Ayguas  Mortas,  lo  dijous  avant  la  festa 
de  l'Ascencion  de  nostse  senhor,  l'an  d'elh  meteys 
M  ce  LXX. 


natz    ^""1 
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LXII. 

1S9U  imai].  —  Lettres  de  saint  Louis,  datées  de  Nîmes,  qui  constatent  la  lécepliou  de  oOO  liv.  lourn.  que  la  ville 
de  Narbonne  lui  a  données  à  titre  de  subside  pour  la  guerre  de  la  terre  sainte. 

fAA.  10,J,  3«  tlial.,  fl2  v".) 


Ludovicus,  Dei  gratia,  Francie  rex,  universis  présentes 
litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod  nos 
recepimus  a  civibus  Narbononsibus,  per  manus  Johannis 
Renedicli  et  Bernardi  Gaucelmi,  civium  Narbonensium, 


quingentas  hbras  turonenses  de  subvenlione  a  villa  Narbone 
nobis  facta  pro  subsidio  terre  sancte. 

Actum  Nemausi,  anno   domini   M"  CC»  septuagesimo, 
mense  mayo. 


LXIll. 

I9ÎO  3  des  kal.  et  i  des  nones  d'août  ,30  juillet-2  août).  —  Acte  notarié  constatant  la  présentation  des  lettres  de 
Guillaume  de  Cohardon,  sénéchal  de  Carcassonne,  par  lesquelles  il  fait  diverses  recommandations  au  vicomte  Amalric 
concernant  les  criées ,  le  guet  et  les  patrouilles ,  la  nomination  des  consuls  et  lo  maintien  de  leur  autorité ,  les  associa- 
lions  illicites ,  etc. 

(AA.26;  Xk.99,  l'Mhal.,  t' li.] 


In  anno  nativitatis  Christi  millesimo  ducentesimo  septu- 
agesimo, roge  Ludovico  régnante,  1111°  nonas  augusti. 
Noverint  universi  presentis  pagine  seriem  inspecturi,  quod 
Johannes  Benedicti ,  Jacobus  Benedicti,  Bernardus  Gue- 


raldi,  et  Guillelmus  de  Fulano,  consoles  Civitatis  Narbone, 
exhibuerunt  michi  notario  infrascripto,  et  testibus  iufra- 
scriptis  presentibus,  quandam  lilteram  domini  Guillelmi  de 
Choardone,  mihtis,  senescalU  Carcassone  et  Bitterris,  pa- 
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tentem ,  et  sigillatam  sigillo  ipsius  domiui  scnescalli  cereo 
coloris  viridi  et  sigao  in  eodein  septem  rotarum,  in  cujus 
sigilli  circuilu  erat  descriptio  :  S.  Guillelmi  de  Choardon, 
militis,  cujus  littere  ténor  talis  est  : 

Nobili  viro  et  karissimo  amico  suc  domino  Amalrico, 
vicecomiti  Narbone,  Guillelmus  de  Choardone,  miles,  se- 
nescallus  Carcassone  et  Bitlerris,  salutem  et  sinceram 
dilectionem.  Cum  nuper  vobis  quedam  mandata  fecissemus 
pro  veslro  comodo  et  pro  periculis  que  in  Civitate  Narbone 
iminebant  evitandis,  et  ad  tenendum  in  bouo  statu  et  paci- 
ûco  burgenses  et  habitatores  dicli  loci ,  vos ,  sicut  nobis  est 
I  elatum  a  diversis,  boc  quod  providimus  ad  remedium,  ad 
dispcndium  impinxistis,  faciendo  fieri  preconitzationes  et 
excubias  et  multa  alia  contra  usum  baclenus  a  longevis 
temporibus  observatum,  dequo,  utdicitur,  iminentpcricula 
graviora.  Unde  vobis  mandamus  quatinus  predictas  pre- 
conitzationes sub  vestro  nomine  et  illorum  qui  soliti  sunt 
adhiberi  et  prout  consuetum  est  ûeri  facialis,  et  etiam 
excubias  prout  hactenus  est  fieri  consuetum;  nec  eos  im- 
pediatis  excubare  qui  hoc  facere  sunt  ex  antiqua  consuetu- 
dine  assueti,  nec  ad  hoc  aliquos  faciendum  contra  hoc  quod 
consuetum  est  compellatis.  Si  vero  querele  alique  contra 
consules  Narbone  in  vestra  Curia  proponantur,  eorum 
delïentiones  et  excepliones,  tara  fori  quam  alias,  sibi  do 
jure,  usu,  vel  coasuetudine  compétentes,  admittatis.  In 
creatione,  autem,  novorum  consulum  hoc  quod  hactenus 
consuetum  est  observetis  et  observari  facialis;  nec  confra- 


trias  vel  conjurationes  prohibitas  et  paci  odiosas  ibi  fieri 
permittatis,  et  si  facte  sunt  eas  dissolvi  faciatis  et  trans- 
gressores  légitime  punialis.  lUos  autem  qui  pro  ullima 
guerra  domini  llayraundi,  condam  comitis  Tholosani,  pro 
hiis  que  contra  dominum  regem  comiserunt,  de  mandato 
ejusdem  domini  régis,  fuerunt  facti  exules  de  Narbona,  si 
illicite  redierunt,  capiatis,  et  captos  teneatis  douée  sit  quid 
inde  fleri  debeat  ordinatum.  Illos  vero  qui  in  dicta  guerra 
domino  régi  fideliter  adhéreront  non  permittatis  ab  ahqui- 
bus  dampnificari  in  personis  sive  rébus.  Consulibus  autem 
suis  temporibus  servari  faciatis  a  populo  hobedientiam 
consuetam.  In  hiis  autem  omnibus  et  in  aliis  que  nuper 
vobis  mandavimus,  pro  bouo  statu  dicte  ville,  bcne  et  juste 
habeatis  vos  et  vestros  et  prout  benc  extitit,  retroactis 
temporibus,  consuetum.  Et  siqua  indebite  innovastis,  cele- 
riter  in  statum  debitum  rcducatis,  taliter  facientes  quod  iu 
deffectum  vestrum  non  opporteat  nos  interponere  partes 
nostras.  Datum  Carcassone  III»  kal.  augusti,  anno  domini 
M"  ducentesimo  septuagesimo.  Redditas  litteras. 

Acta  fuerunt  bec  anno  et  die  premissis,  iu  presentia  et 
teslimonio  Hudalguerii  de  Lacu,Raymundi  Pétri,  Guillelmi 
Raymundi  de  MontepessuUano,  Guillelmi  Beraudi,  Beren- 
garii  Terreni,  et  mei  Guillelmi  Pétri,  scriptoris  Narbone 
publici,  qui  hec  omnia  ad  instantiam  et  mandalum  dictorum 
consulum  scripsi,  et  dictam  litteramcoram  predictis  teslibus 
legi  et  in  publicam  formam  redogi. 


LXIV. 

I990  (veille  des  nones  de  septembre  (4  septembre), —  veille  des  nones  de  décembre  (4  décembre).  —  Approbation 
et  ratification ,  par  le  conseil  général  et  les  prud'hommes  du  Bourg  et  de  la  Cité,  des  explications  données  au  séné- 
chal de  Carcassonne  par  les  consuls,  au  sujet  des  contraventions  à  la  défense  générale  de  la  traite  des  grains  qu'il 
leur  reprochait.  —  Acceptation  de  ces  explications  par  le  sénéchal. 

(AA.lOti,  6'llial.,  f'91.) 


In  anno  nativitatis  Christi  millésime  ducentesimo  septua- 
gesimo, Ludovico  rege  régnante,  pridie  nouas  septembris. 
Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri ,  quod  consu- 
les Civitatis  et  Burgi  Narbone,  Petrus  Raimundus  Maiuardi, 
Petrus  de  Lautrico,  Raimundus  Mairasii,  Petrus  Andrée, 
Petrus  Arnaldi  de  Naycia,  Raimundus  Johannis  de  Ulmo, 
Bernardus  de  Olargiis,  Johannes  Vairani,  Petrus  Guiraudi 
Blancs  etGuiraudus  Talabuxii,  preconizato  et  vocato  prout 
moris  est  concilie  generali  Civitatis  et  Burgi  Nari)one,  et 
coram  eis  constituti  probi  homines  infrascripli  conciliarii 
dictorum  consulum,  videlicct  Guillermus  Pétri  de  Ympu- 
riis,  Petrus  Raimundi  de  MontepessuUano  et  Guillermus 
Raimundi,  filius  ejus,  Johannes  Benedicti ,  Raimundus 
Pelri,  Petrus  Grossi,  Bernardus  Pairolerii,  Jacobus  de 


Sancto  Ponlio,  Jacobus  de  Pauliuiano,  Guillermus  Rippa- 
rie,  Bernardus  Jorda,  Bercngarius  Ripparia,  de  Civitate, 
Jacobus  Gausberti,  Michael  Helye,  Guillermus  Ilelye, 
Vitahs  Ermengaudi,  Bernardus  Gausberti,  Raimundus 
Pot,  Bernardus  Textor  et  Bernardus  Textor,  fihus  ejus, 
Benedictus,  curaterius,  Guillermus  Blancardi,  Raimun- 
dus, corrigerius,  Bernardus  Boerii,  Petrus  Basterii , 
Petrus  Arquerii,  Raimundus  Sancii,  Johannes  do  Troliis, 
Petrus  Alcoleya,  Raimundus  do  Junqueriis,  Bernardus 
de  Podio,  Portails  Maisval,  Johannes  Ysarni ,  Berengarius 
Esperoni,  Berengarius  Terreni,  Petrus  de  Cutsiaco,  Pon- 
tius  MoHnas,  Arnaldus  de  Castronovo,  Deodatus  Alcgre, 
Guillermus  Beraudi,  Petrus  Raimundi,  macellator,  Jo- 
hannes de  Barresio,  Bernardus  Vilalis,  Petrus  Jausberti , 
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Rainiundus  de  Donis,  Petrus  de  Bitord,  Bernardus  Ga- 
sanha,  Johannes  Asserii,  Johannes  de  Fraxino,  Joliannos 
Terreni,  et  alius  Johannes  de  Fraxino,  Pctriis  Arnaudi , 
furnerius,  Aymcricus  de  Marmoreriis,  Petrus  de  Fraxino, 
tinctor,  Petrus  de  Bagis,  Raimundus,  tinclor,  Johannes 
de  Robiano,  Raimiindtis  Egidii ,  Bnrcngarius  Vicarii, 
GuiMermus  Baruti,  Petrus  Bruni,  Bernardus  de  Gatpa- 
rcnchis,  Guillerinus  de  Montelauro,  Petrus  de  Villalonga, 
Petrus  de  Ulmis,  Johannes  Saorra ,  Johannes  de  Arlis , 
Johannes  Bonaffossii ,  Bernardus  Roncti ,  Bernardus 
Sigaiii,  Bercngaiius  Carhoni'lii,  Johannes,  tinclor, 
Raimundus  de  Rivo,  Johannes  de  Botenaco,  Berengarius 
Espes,  Guillormus  de  Junquariis,  Ainaldus  de  Cursu  , 
Arnaldus  Ade,  Raimundus  do  CapitoHo,  Johannes  Ysarni, 
Johannes  Boscaderii,  Bernardus  Aurelas,  Petrus  Amati , 
Guillcrm\is  de  Fulano,  Rcncaiius  de  Fontejoncoso,  Ber- 
nardus Guiraudi,  Bernardus  Manganeiii,  Raimundus 
de  Tholosa,  Clemens,  sulor,  Galterius  de  Fulano,  Ysarnus 
de  Faberzano,  Petrus  de  Palairaco,  Bernardus  Ponlii , 
Guillormus  Serrerii ,  Arnaldus  de  Mesca,  Petrus  Pagesii , 
Raimundus  Ycardi,  Guillermus  Dava,  Raimundus  Bos- 
caderii, Petrus  Arnaldi ,  fusterius,  Petrus  Brugeria,  Ber- 
nardus Stephani,  Johannes  de  Arzinco ,  Berengarius 
Rogerii,  Petrus  Bcrnardi  de  Fontejoncoso,  Raimundus 
Habetatoris,  Petrus  Laurentii,  Aj'mericus  de  Honorihus, 
Raimundus  Sala,  Aymoricus  Laurentii ,  Aymericus  Pauli , 
Bernardus  Sasala,  Petrus  Duranti,  Petrus  de  Rofllano, 
Guillermus  Raimundi  de  Aquaviva,  Guillermus  Grossi, 
Raimundus  Lumbardi,  Petrus  Raimundi  Serrerii,  Petrus 
deïuichano,  Bernardus  Fabri,  Petrus  Scaquerii,  Ber- 
nardus de  Mogiano,  Petrus  Jacobi,  Bernardus  Symonis, 
Raimundus  Egidii ,  Guillermus  Stephani,  Poncius  de  Bo- 
lonaco,  Poncius  Paratoris,  Raimundus  de  Limoso,  Ste- 
phanus  de  Mata,  Petrus  Raimundus  Aicelini,  Guillermus 
Pétri  de  Junquariis  ,  Arnaldus  Longadauca,  Petrus  Anté- 
christ!,  Bernardus  Talavis,  Johannes  Net,  Poncius  de 
Boutenaco,  Johannes  Guitardi,  Petrus  de  Raixaco ,  Ber- 
nardus Benedicti,  Johannes  de  Airis,  Bernardus  Mojana, 
Arnaldus  Rainardi,  Petrus  Caramanni,  Bernardus  Cata- 
lan!, Petrus  Guillormi  d'Aleta,  Johannes  Taurelli,  Ber- 
nardus Sancii,  Guillermus  Clari,  Petrus  Terreni,  Petrus 
Mercatoris,  Poncius  de  Coiïolenco,  Michael  de  Castilione, 
Raimundus  Brom,  Bernardus  Bajuli,  Petrus  Mol,  Ym- 
bertus  de  Slabulo,  Amorosius  Bonetus  Conslantini,  Beren- 
garius de  Rippaiia,  de  Burgo,  Lauientius  de  Sarragocia, 
Guillermus  Arnaudi  deTrullaiibus,  Petrus  Adalberti,  Rai- 
mundus Rubei,  Petrus  de  Cucciaco ,  Petrus  Arnaldi ,  ar- 
genterius,  Bernardus  Gaucelmi,  Petrus  Honorati,  Arnaldus 
de  Lucco ,  Raimundus  Agarni,  Aimericus  Blanquerii, 
Petrus  Cappainere,  Johannes  Fabri,  Raimundus  Johannis 
Drudoni ,  Bernardus  Porcelli ,  Bernardus  Miri ,  Guiller- 
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mus  de  Olargiis ,  Amelius  Clemens  de  Fraxino ,  Petrus 
Amandi,  Raimundus  Guillermus  Boquerii,  Petrus  Boneti, 
Guiraudus  deXrasvilla,  Raimimdus  Andrée  Serra,  Bonetus 
Alpharici,  Bernardus  Raimundi  Blancs,  Petrus  Bonus- 
homo,  Petrus  Foiquini,  Petrus  Pasloris,  Guillermus  Cata- 
lan!, Arnaldus  Amati,  Petrus  Raimundus  Carrati,  Guiller- 
mus Guiraudi,  Raimundus  Catalan!,  Petrus  Raimundus 
Mallolii,  Petrus  Messerii ,  Guiraudus  Gaston!,  Guiraudus 
de  Malgorio,  Bartholomeus  de  Villasicca,  Arnaldus  Pontii, 
Guillormus  do  Montepesato,  Guiraudus  de  Tornichano, 
Johannes  Talon! ,  Guiraudus  de  Ermoniis,  Bertrandus 
de  Ecclesia,  Petrus  Raimundus  de  Calcevolio,  Bernardus 
Melia ,  Raimundus  Andorra ,  Petrus  Baudovini,  Petrus 
do  Cauderiis,  (Juillcrraus  Accut! ,  Guiraudus  de  Opiano, 
Raimundus  de  Bervenha,  Guillermus  Arnaudi,  frenerius, 
Raimundus  Amelii,  et  Bernardus  de  Monteolivo,  omne» 
su|)rascripti  consnios  et  conciliarii  similiter  et  concorditer, 
pro  se  et  tota  universitate  Civitatis  et  Burg!  Narbone,  appro- 
bavcrunt,  concessenmt  et  ratificaverunt  quod  per  dictes 
consules,  die  hesterna,  videlicet  tertio  nonas  septembris, 
factum  fuit,  dictum,  propositum  et  ordinatum,  in  Curia 
Biterris  serenissimi  domini  régis  Francie,  coram  viro  pro- 
vido  et  discreto  magistro  Bartholomeo  de  Podio,  judice 
Carcassone,  tenente  locum  domin!  Guillerm!  de  Cohar- 
done,  militis,  senescalli  Carcassone  et  Bitterris,  super  or- 
dinatione  et  proccssu  deffens!  bladi  ;  que  siquidem  ordinatio 
lalis  est  :  Notum  sit  cunctis  presentibus  pariter  et  futuris, 
quod  nobilis  vir  dominus  G.  de  Cohardone,  miles,  senes- 
callus  Carcassone  et  Biterris,  anno  infrascripto,  die  mer- 
curi!  ante  Ramos,  fecit  cilar!  et  coram  se  vocar!  consules 
urbis  et  burg!  Narbone,  et  exposuit  e!s  sib!  significatum 
fuisse  quod  ipsi  et  dominus  M,  De!  gratia,  archiepiscopus 
Narbonensis,  et  dominus  Amalricus,  vicecomes  Narbone, 
et  curiales  et  ofTiciales  eorum,  contra  screnissimum  dom!- 
num  regem  Francie  et  contra  ipsum  senescallum  comise- 
rant  dando  licentiam  aliquibus  extrahendi  bladum  de 
Narbona,  per  mare,  contra  générale  deffensum  per  ipsum 
senescallum  factum,  secundum  statuta  domin!  régis,  de 
blado  non  extrahendo  desenoscallia  Carcassone,  per  mare, 
vol  per  terram,  necnon  et  contra  secundum  deffensum 
factum  per  dominum  Gaufridum  de  Colletrio,  militem, 
vicarium  Bitterris,  tenentom  locum  ejus,  simili  modo 
factum,  et  etiam  restiingendo  illicite,  contra  tercium 
deffensum  factum  per  ipsum  senescallum,  et  impediendo 
volontés  bladum  extrahere  de  Naibona,  per  mare,  deffe- 
rendum  ad  Aquas  Mortuas  et  ad  alia  loca  concessa,  se- 
cundum relaxationom  factam  per  predictum  senescallum 
ad  mandatum  domini  Arnulph!  de  Curia  ferandi,  militis 
domin!  rogis,  et  domini  Guillerm!  de  Mora,  penetari! 
ejusdem  domin!  régis,  tenencium locum  ipsius  domini  régis 
!n  portu  Aquarum  Mortuarum  ad  passa gium  transmarinum, 
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et  quod  super  hiis  volebat  inquirere  contra  ipsos,  pro  jure 
doinini  régis  requiiendo  et  salvaudo,  et  pro  tantis  excessi- 
bus  puniendis.  Et  requisivil  eos  quod  super  hiis  responde- 
rent  et  dicerent  veritatcm  de  se  ut  principales  et  de  aliis  ut 
testes.  Quibus  consulibus  posl  multas  dierum  assignaliones 
litem  contestando  respondcntibus  ad  predicta,  videlicet 
Arnaldo  de  Narbona,  Johauno  Benedicti,  Jacobo  de  Sanclo 
Pontio,  Bernardo  Guiraudi,  Guillermo  de  Fullano,  con- 
sulibus Civitatis  Narbone,  et  Petro  Araaldi  de  Naissa, 
Raimuado  Johannis  de  Ulmo,  Bernardo  de  Olaigiis, 
Johanne  Vairani,  Petro  Guiraudi,  Geraldo  Talabuxi, 
consulibus  Burgi  Narbone,  magister  Bartholomeus  do 
Podio,  domini  régis  Francie  clcricus,  judex  Carcassoue, 
tenens  locum  in  assisiis  Biterris  prcdicti  domini  senescalli 
Carcassone,  que  l'ueruntin  craslino  festi  beati  Egidii,  anno 
domini  M"  CC^LW",  et  in  illa  seplimana,  ostendit  Petro 
Raimundi  >Iainardi,  Raimundo  Malras,  Petro  Andrée, 
consulibus  Civitatis  Narbone,  et  Petro  Arnaldi  de  Naissa, 
Raimundo  Johannis  de  Ulmo,  Petro  Giraldi,  consuhbus 
Burgi  Narbone,  pro  se  et  aliis  consulibus  suis  comparen- 
tibus  coram  ipso  in  assisiis  supradictis,  necnon  et  aliis 
veteribus  consulibus  qui  erant  consoles  Narbone  modo  est 
annus  elapsus,  videlicet  Bernardo  Pairolerii,  de  Civitate, 
et  Laurentio  de  Cesaraugusta,  Aymerico  Blanquerii,  Ber- 
nardo de  Monteolivo,  Petro  Folquini,  Petro  Raimundo 
Carrati,  de  Burgo  Narbone, per  instrumenta  etacta  publica, 
de  jure  domini  régis  et  qualiter  predicta  deffensa  et  rela- 
xationes  erant  facla,  necnon  etstatuta  domini  régis  per  que 
patet  qualiter  licite  facta  erant.  Quibus  visis  et  auditis, 
tertio  nonas  septembris,  predicti  consules,  pro  se  et  aliis 
conconsulibus  suis  et  pro  universitate  urbis  et  suburbii 
Narbone,  ad  interrogationem  predicti  judicis  Carcassone, 
tenentis  locum  domini  senescalli  (larcassonc  et  Biterris, 
responderunt  et  dixerunt,  in  jure  coram  ipso  constituti, 
quod  ipsi  vel  eorum  antecessores  consules  nunquam  fece- 
runt  aliquid,  ncc  credunt  fecisse,  contra  predictum  delTen- 
sum  per  dominum  senescallum  Carcassone  factum  de 
blado  non  extrahendo  de  senescallia  Carcassone,  vel  contra 
alia  deffensa  que  superius  coutinentur,  nec  volunt  fecisse 
nec  volunt  ratum  habere  si  aliquid  factum  fuit  per  quos- 
cumque,  nec  de  hiis  volunt  causam  vel  questionem  aliquam 
contia  serenissimum  dominum  regem  Francie,  vel  contra 
jus  ipsius,  delTendere  vel  sustinere,  cum  credant  quod 
générale  deffensum  de  blado  et  de  aliis  rébus  de  senescallia 
Carcassone  non  extrahendis,  per  mare  vol  per  torram, 
urgente  necessitate  et  cum  bono  et  maturo  consilio  nec 
suspecte  facicndum,  etipsum  relaxandi,  mutandi,  vel  rai- 
nuendi,  cum  consimili  concilio,  et  puniendi  transgressores, 
ad  solum  dominum  regem  Francie  pertineat  et  ad  suum 
senescallum  Carcassone,  et  quod  aliquis  non  possit  facere 
deffensum,  vel  rclaxationcm,  vel  restrinctioncm  specialom 


contra  deffensum,  vel  relaxationem  hujusniodi  domini 
régis,  vel  sui  senescalli  Carcassone,  illo  generali  deffenso 
duraute,  vel  aliquid  per  quod  illi  deffenso  possit  in  aliquo 
de:ogari,  vel  aliquid  prcjudicium  gencrari,  et  quod  ab  hac 
lilte  punitus  desislere  volebautetdesistebant,  salvo,  tamen, 
sibi  et  universitati  predicte,  jure  suo,  et  retcnto  in  speciali 
deffenso  bladi  et  aliarum  rerum  de  Narbona  non  extraheu- 
darum  et  de  districtu  ejus,  urgente  necessitate,  faciendo 
quando  deffensum  domini  régis  vel  sui  senescalli  cessât, 
et  de  ipso  relaxando  et  puniendi  transgressores  infra  dis- 
trictum  Narbone,  quod  asserunt  se  habere  et  consuevisse 
et  retroactistemporibusliabuisseuna  cum  domino  Amalrico, 
vicecomite  Narbone,  et  domino  archiepiscopo  Narbonensi, 
sine  omni  prejudilio  etdenegatione  generali  deffenso  domini 
régis,  vel  sui  Carcassone  et  Bilterris  senescalli,  facicndis 
prout  est  supradictum.  Hoc  omnia  predicti  consules  ad 
interrogationem  predicti  judicis  responderunt,  dixerunt  et 
asseruerunt,  et  confossi  fueruntin  jure  constituti,  et  sic  ab 
hac  lite  destilerunt,  retinentcs  sibi  et  dicte  universitati  jus 
deffensi  speciahs  supradicti  prout  superius  est  premissum. 
Insuper,  supplicaverunt  quod  si  aliquis  consulum  ante- 
cessorum,  velipsimet,  vel  aliqui  de  licentia  vel  auctorilato 
eorum,  in  predictis  in  aliquo  deliuquerunt  contra  dictum 
deffensum  domini  régis,  vel  sui  senescalli  Carcassone,  re- 
laxando, vel  restringendo,  vel  aliter  inobediendo,  quod 
fecisse  non  credunt,  et  si  hoc  feceruut  hoc  fecerunt  igno- 
ranter  et  non  ex  malicia,  setpocius  ex  simplicitate;  quod 
predictus  dominus  senescallus  eis  ex  gratia  hoc  remittat,  et 
de  hoc  supposuerunt  se  bone  voluntati  et  miscricordie 
ipsius  et  predicti  tenentis  locum  ejus.  Que  omnia  predictus 
judex  Carcassone,  lenens  locum  predicti  domini  senescalli, 
acccptavit,  habita  delibcratione  et  concilio  et  approbatione 
cum  domino  P.,  Dei  gratia,  abbate  sancti  Affrodisii,  domino 
Guilleimo  Aynardi,  consiliariis  dicti  domini  senescalli, 
domino  Raimbaudo  de  Salve,  milite,  judice  domini  senes- 
calli predicti,  Gaufrido  de  Avesia,  vicario  Bitterris,  et  ma- 
gistro  Bernardo  Baudini,  judice  Bitteri  is  domini  régis,  et 
multis  aliis  bonis  viris,  dicens  tamen  et  protcstans  quod 
per  bec  consulibus  et  universitati  predictis  non  intendit 
aliquid  jus  Bovum  concédera  in  predictis,  set  jus  suum 
domino  régi  conservare.  Dederunt  insuper  dicti  consules 
et  conciliarii,  pro  se  et  universitate  urbis  et  suburbii  Nar- 
bone, plenariam  poteslatem  et  spéciale  mandatum  Petro 
Raimundo  Maynardi  et  Raimundo  Johannis  de  Ulmo, 
consulibus  momoratis  ad  hoc  specialiter  et  ex  certa  scientia 
deputalisel  constitutis  ab  eisdem  consulibus  et  consiliariis, 
comparendi,diosabl)ati  proximo  vcntura,  in  Curia  Bitterris 
domini  régis,  coram  dicto  domino  magistro  Bartholomeo, 
judice  Carcassone,  locum  lenente  dicti  domini  senescalli, 
ratiflcandi  et  approbandi  omnia  et  singula  supradicla, 
eorum  nomine  et  tocius  universitatis  Narbone,  promittens 
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pro  se  et  lotii  iiniversilato  Narbonc  se  ratum,  fçratum  et 
lirmum  iicrpoluo  hahitiiros  et  serviluros  quicquid  super 
his  acliim  fiioril  por  cosdem. 

Acta  sunt  licc  Narbone,  in  |)alatio  communi  predicti,  in 
presenlia  et  testimonio  Bernardi  de  Olargiis  et  Pétri 
Guiraudi,  canonicorum  ccclesie  Saiicti  Pauli  Narbone, 
Jacobi  Jordane,  jiirispcriti,  fiuiraudi  de  Trilia,  Mathei  de 
Vaure,  notarii  Narbone,  et  niei  Raimundi  Sygarii,  scrip- 
loris  Narbone  publici,  qui  bec  sciipsi  et  in  formam  publi- 
cam  rodegi. 

Anno  incarnalionis  dominice  M"  CO  soptuagesimo, 
régnante  Ludovico,  rege  Francic.  Noverint  univers!  pré- 
sentes parilcr  et  futuri,  quod  doniinus  Guillernius  de 
Cohardone,. miles,  senescallus  Carcassone  et  Bitterris,  au- 
dilo  et  intollecto  et  coram  ipso  pcrlecto  processo  facto  per 
magistrum  Bartholonieum  de  Podio,  domini  régis  Francie 
cleiicum,  judicem  Carcassone,  tencntem  locum  ejus,  cum 
consulibus  urbis  et  subtirbii  Narbone  et  eorum  consiliariis, 
pro  se  et  pro  tota  universitate  Narbone,  et  ipsoruni  consu- 
lum  confessionibus  coram  ipso  judice  factis  super  deffensis 
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et  aliarum  rerum  bladi  de  senescallia  Carcassone  non 
cttracndarum,  (ler  mare  vel  per  terram,  ab  ipso  senescallo 
olim  factis,  vel  de  cetero  ab  ipso  vel  ab  aliis  senescallis 
Carcassone  faciendis,  et  de  relaxationibus  et  de  omnibus 
aliis  que  in  precedenti  inslrumento  contincntur,  idem,  in- 
quam,  dominus  senescallus,  attendons  acceptionem  per 
dictum  judicem  faclam,  in  precedenti  instrumente  conten- 
tam,  bene  et  uliliter  et  ad  honorem  domini  régis  Francie 
et  ad  conservationem  juris  ejusdem  factain,  ipsam  accep- 
tavit,  approbavit  et  ratani  habuit  pro  domino  régi  atque 
gratam,  et  eam  confirmavit,  et  penas  et  emendas  remisit 
juxta  supplicatiotiem  contentam  in  precedenti  instrumente. 
Aclum  apud  Biterris  in  palatio  domini  régis,  in  presencia 
et  testimonio  religiosi  viri  domini  Giberti,  prioris  de 
Cassiano,  magistri  Symonis  de  Carcassona,  judicis  Biterris 
domini  régis,  Gaufridi  de  Avesia,  vicarii  Biterris  domini 
régis,  Arnaldi  de  Baudacho  de  Montepessulano,  et  plurium 
aliorum,  et  mei  Pétri  de  Parisius  de  Podio  nauterio,  notarii 
publici  domini  régis  Francie,  qui  rogatus  bec  scripsi,  pridie 
nonas  decembris,  et  signavi. 


LXV. 

tZUt  (13  des  kal.  de  mars  (17  février).  —  Serment  des  procureurs  de  l'arcbevôque  de  Narbonne,  prêté  à  la  demande 
des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  relativement  au  cours,  au  titre,  au  poids  et  à  la  valeur  des  deniers  narbonnais  que 
l'archevêque  venait  de  faire  frapper. 

(AA.  107,  7'lhal.,  f' iO  v".! 


En  lo  nom  de  nostre  senhor  Jliesu  Crist,  en  l'an  do  la 
sicva  nativitat  M  CC  LXXI,  lo  rey  Philip  renhant,  XTTI  ka- 
lendas  domartz.  Conogan  trastotzque  nos  G.,  archcdiaque 
de  Fenolet,  e  Berenguier,  sagrestan  en  la  gleysa  de  Nar- 
bona,  tenons  loc  del'honrat  payredoMossonheron  Maurin, 
per  la  gracia  de  Dieu,  arsevesque  de  la  santa  gleysa  de 
Narbona,  e  per  son  nom  e  per  elh  la  moneda  dois  deniers 
narbouoses,  laquai  aquolh  meteys  Mossenlior  l'arsevesque 
a  fâcha  far^ar  e  batre,  de  la  ley,  so  es  assaber  de  très  deniers 
e  mealha  narbones  d'argent  fin,  e  del  pes  do  XXV  sols 
e  Y  ni  deniers  do  narbones  blancs  per  quascnn  marc, 
examinada  e  aproada  per  flzol  o  fizels  homes  az  aysso 
especialment  deputatz,  drechureyra  e  leyals  essor  crezons, 
promoten  que  aquolha  per  Narbona  e  por  Narbones,  tant 
quant  po}Tem  on  bona  fe  e  a  la  juridiction  doldi  Mossonher 
l'arsevesque  pertanh,  farem  correr  e  costrenberem,  en 
quant  que  en  nos  sera,  per  loc  do  Mossonher  dessus  dig, 
que  sia  proza  o  receubuda.  Prometens,  oncara  mays,  que 
si  mays  do  ladicha  moneda  fazian  far,  o  batre,  o  fargar, 
de  ladite  loy  e  deldit  pes,  fizelment  la  farem  far  e  examinar 
per  alcun  o  por  alcums  fizels  homes  e  juratz,  per  nos  az 
aysso  especialment  deputatz,  o  aquelha  ques  faria  essems 
ab  aquolha   que  es  fâcha,    après  que    sera   examinada 


e  aproada,  farem  correr  e  pcnre  aychi  cum  dessus  es  dig. 
Prometens,  oncara  mays,  que  la  moneda  dessus  dicha 
aquella  que  es  fâcha  e  aquella  que  es  a  far,  per  nos  o  per 
Mossonher  l'arsevesque,  no  tolrem  ni  amorraar,  ni  des- 
truyre  no  layssarem,  ans  aquella  en  sa  valor  pos  que  liais 
sera  trobada  volem  estar  on  totz  temps.  Prometens,  encara 
mays,  que  nos  farem  e  curarem,  en  bona  fo,  quel  davandig 
Mossonher  l'arsevesque,  quan  Nostre  Senhor  volent  sera 
tornatz,  totas  las  cauzas  dessus  dichas  fara  e  servara  segont 
la  forma  dessus  notada.  Ez  en  aychi  totas  aquostas  cauzas 
far  e  servar,  exeguir  e  complir,  promotem  tant  quant  nos 
o  Mossonher  l'arsevesquos  ses  lo  vescomte  de  Narbona, 
0  senes  elh,  nos  o  Mossonher  l'arsovosques,  o  autre  en  loc 
de  Mossonher  l'arsovosquo,  aquella  metoyssa  moneda 
0  autra  do  major  pes  o  de  monor  fazian  far,  aquesta  que 
entre  tant  sera  fayta  en  son  cours  e  en  sa  valor  volem 
durar.  Lasquals  cauzas  totas  e  senglas  dessus  escrichas 
per  nos  servar  por  Mossonher  l'arsevesque  dessus  dig, 
e  curar,  en  bona  fe,  que  aquolh  meteys  Mossenher  l'arse- 
vesquos aquollas  cauzas  serve,  promotem,  e  sobre  los 
sans  Evangolis  do  Dieu  de  grat  juram,  sal  lo  dreg  de 
Mossenher  l'arsevesque  e  de  la  gleysa  de  Narbona,  que 
per  aysso  no  sia  tengutz  defarsagrament  en  cas  semblant. 
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si  en  aulra  maneyra  de  dreg,  o  de  us,  o  de  costuma  non 
era  tengulz,  c  sal  en  totas  cauzas  le  dreg  d'autre. 

Aquestas  cauzas  foron  fâchas  a  cstancia  dels  cossols  de 
la  Ciutat  e  del  Bore  deNarbona,  so  esassaber  d'en  Guiraut 
de  Riu,  d'en  Bernart  Fabre,  d'en  Bernart  Manganier, 
e  d'enP.deSantPos,  d'en  B.DaIphin,d'enP.  Azalbcrt,  d'en 
R.  Rog,  d'en  Steve  de  Trulhars,  d'en  G.  de  Rocacorba, 
e  d'en  Johan  de  Novellas,  prezens  denant  l'onrat  payre 
Mossonlier  en  Bertran,  per  la  gracia  de  Dieu,  avesque  de 
Toloza,  recebent  lo  sacrament  del  l'archediaque  e  del 
sacgrestan  dessus  ditz,  segon  la  forma  dessus  notada,  en 
Ja  cambra  arsevesqual  de  Narbona,  prezent  lo  capitol  de 
Narbona,  de  cosselh  delqual  e  d'autreyament  faylas  foron 
totas  las  cauzas  dessus  dichas,  so  es  assaber  maycstrc 
Bernart,  archediaqiie  de  Corbeyra,  e  maycstrc  Bernart 
Belin,  archcdiaque  de  Rezes,  N  Esteve  Amielh,  cabiscol, 
N  Arnaut  de  Vais,  sotzcabiscol,  en  Benenat,  en  Gandolf, 
en  Pos  d'Alzona,  en  P.  Civada,  en  R.  Barbelh,  en  P.  R.  de 


Monfpeslier,  canorgues  de  la  gleyra  d«  Narbona,  en 
prezencia  e  guerentia  de  Mossenheren  Guiraut,  abat  de  la 
gleyra  de  Sanl  Paul  de  Narbona,  de  mayestre  Bernart 
Augier,  sagrestan  menre,  de  mayestre  Bernart  de  Porsan, 
e  de  mayestre  R.  de  Bajas,  canorgues  de  ladicha  gleysa 
de  Sant  Paul,  d'en  P.R.de  Montpeslier,  borzes  de  Nar- 
bona, d'en  G.  R.  de  Montpeslier,  son  filh,  d'en  Arnaut  de 
Narbona,  d'en  R.  P.,  d'en  Johan  Desportal,  d'enR.Malras, 
d'en  Bernart  Dcspueg,  d'en  G.  de  Sant  Jori,  d'en  P.  Gros, 
d'en  P.  Esteve  Despueg,  d'en  G.  Alaros,  d'en  Pos  Alaros, 
d'en  Bernart  Payrolier,  d'en  G.R.  del  Bore,  d'en  B.R. 
Blanc,  ciutadans,  e  de  motz  autres  ciutadans  e  borzezes 
de  Narbona,  e  de  mi  Arnaut  Rosset,  escrivan  de  Narbona 
public,  qui  de  mandament  de  Mossenber  l'avesque  e  dels 
senhors  sagratan  e  archcdiaque,  procurayrcs  dessus  ditz, 
e  delsditz  cossols,  totas  aquestas  cauzas  ey  escrichas  e  en 
forma  publica  tornadas. 


LXVI. 

l*î  1  (13  des  kal.  de  mars  (17  février).  —  Acte  relatif  à  la  forme  de  la  prestation  du  serment  des  procureurs  de  l'arche- 
vêque Maurin  ,  réclamé  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  en  garantie  de  la  monnaie  qu'il  venait  de  faire  frapper. 

CAA.  107,  7»  thaï.,  f-UV.) 


En  lo  nom  de  nostre  senhor  Jbesu  Crist,  l'an  de  la  sieva 
nativitat  M  CC  LXXI,  lo  rey  Philip  renhant,  XIII  kalendas 
de  martz.  Conogan  lug  presens  e  avenidors  que  establit  en 
la  prescncia  de  l'honrat  payre  de  Mossenher  en  Bertran , 
por  la  gracia  de  Dieu,  evcsque  de  ThoJoza ,  c  dels  savis 
senhors  Mossenher  en  Berenguier  de  Narbona,  sagrestan, 
e  de  Mossenher  en  G.,  archcdiaque  de  Fenolhet  en  la 
gleysa  de  Narbona,  en  la  cambra  dol  palaitz  de  Narbona 
de  Mossenher  l'arsevesque,  los  cossols  de  la  Ciutat,  so  es 
assaber  en  Guiraut  de  Riu ,  en  B.  Fabre,  en  B.  Manganier, 
en  P.  de  Sant  Pos,  cls  cossols  dol  Bore  de  Narbona,  so  es 
assaber  en  Bernart  Dalphin,  en  P.  Azalbert,  en  R.  Rog, 
N  Esteve  de  ïrulhars,  en  G.  Rocacorba,  on  Johan  de 
Novellas,  e  aqui  fosson  ajustât  per  razon  de  la  moneda 
nova  dels  deniers  narbonezes,  laquai  lodig  Mossenher 
rarseves([ue  avia  fâcha  fargar  e  batre,  e  lidig  senhor 
Mossenher  en  Berenguier  de  Narbona  e  Mossenher  G., 
archcdiaque  de  FenoUet,  procurayres  de  Mossenher  l'ar- 
sevesque dessus  dig,  volguosson  jurar  la  davandicha  mo- 
neda, segont  la  forma  d(!  l'estrument  dessus  notât,  lidit 
cossol  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona  demanderon  e 
estanment  requiriron,  per  si  e  per  tota  la  universitat  de 
Narbona,  que  losdilz  senhois  procurayres  juresson  ladicha 
moneda  e  lodig  sagrament  fosson  en  podcr  c  en  las  mans 
dels  cossols  dessus  ditz,  magermcnt  cum  Mossenher 
N  Amalric,  dessa  entras  vescoms  e  senher  do  Narbona, 


e  sos  predecessors,  quant  moneda  nova  de  narbonezes 
fazian  far,  ni  batre,  ni  fargar,  aguesson  jurât,  el  dig  sa- 
grament aguesson  fag  en  poder  e  en  mans  dels  cossols  de 
Narbona  ,  e  d'aisso  cran  en  possession,  o  quays,  c  aychi 
era  acoslumat  de  far  en  Narbona  ,  e  per  los  senhors  ves- 
comtes  qui  per  temps  eran  avutz  en  Narbona,  scgonl  quels 
ditz  cossols  afferma  van.  Els  ditz  senhors  procurayres 
dysseron  queylh  no  jurarian  en  alcuna  maneyra  en  mans 
d'omes  laycs,  cum  ylh  sian  clergue  e  ordenatz,  mas  eron 
apparelhatz  jurar  e  far  lodig  sagrament  en  mans  e  en 
poder  de  Mossenher  l'evesquc  dessus  dig.  Els  davanditz 
cossols,  per  la  reverensa  clérical,  e  per  honor  e  per  reve- 
rensa  de  Mossenher  l'avesque  dessus  dig,  volgron  quel 
davandig  Mossenher  l'avesque  de  Tholoza  prczes  c  receu- 
bes  lodig  sagrament  delsditz  senhors  procurayres,  per  la 
universitat  de  Narbona,  segont  la  forma  de  l'estrument 
sobre  aysso  notât,  protestât  empero  premeyrament,  per 
losditz  cossols,  que  sil  dig  sagrament  de  dreg,  o  d'us,  o 
de  costuma  se  deu  far  en  poder  dels  cossols  de  Narbona, 
per  razon  de  la  moneda  dels  narbonezes,  per  Mossenher 
l'arsevesque  de  Narbona  o  per  sos  succcssors,  que  no  prc- 
judique  a  ellis  ni  a  la  davandicha  universitat  do  Narbona 
lodig  sagrament  fag  en  poder  de  Mossenher  l'avesque 
dessus  dig,  quar  en  totas  cauzas  c  per  lotas  cauzas  volgron 
e  relengron  e  protesleron,  lidig  cossol,  a  elhs  e  a  la  da- 
vandicha universitat  de  Narbona,  esscr  sal  lur  dreg.  Et  en 


102 


ARCHIVES   DE    LA    VILLE   DE   NARBONNE. 


ayclii  0  vole  e  o  autioyel  lodig  Mossenher  l'avosque  esser 
sal  liir  dreg  en  tolas  cauzas  e  per  tolas  cauzas  alsditz 
cossols  c  a  la  univorsitat  dessus  dicha,  en  las  davandichas 
cauzas,  c,  salval  lotz  temps  e  rolongut  lo  drog  dels  cossols 
e  de  la  univorsitat  dessus  dicha,  en  totas  cauzas  e  |)er  totas 
cauzas,  le  davandig  Mossenher  l'avesque  receup  lodig 
sagrainent  de  Mossenher  en  Berenguier  do  Narbona,  sa- 
grestan,  e  Mossenher  G.,  archediaque  de  Fenoliiet,  pro- 
curayies  dessus  ditz,  cz  en  ayssi  lidit  scnhor  procurayre 
jureron  la  davandicha  iiioneda  on  la  nian  doldig  Mossenher 
l'avosque. 

Faylas  l'oron  aquestas  cauzas  prczent  lo  capitol  de  Nar- 
boua,  so  es  saber  raayestro  Bornart,  archediaque  de  Cor- 
beyra,  mayeslro  Bernart  Bellin,  archediaque  de  Rezes, 
N  Esteve  Amielh,  cabiscol,  N  Arnaut  de  Vais,  solzcabis- 
col,  en  Benenat,  on  Gandolf,  en  Pos  d'Alzona,  en  P.  Ci- 


vada,  en  K.  Barbolh,  e  en  P.  H.  de  Mootpeslier,  cauorgues 
do  la  gleysa  de  Narbona,  e  en  presencia  e  eu  guoreutia  de 
Mossenher  onOuiraul,  per  la  gracia  de  Dieu,  abbatde  la 
gleysa  de  Sant  Paul  de  Narbona,  de  mayestro  Bernart 
Augicr,  sagrestan  mcnre,  de  mayestre  Bernart  do  Porsan, 
e  de  mayestre  11.  de  Bajas ,  canorgues  de  ladicha  gleysa 
de  Sant  Paul,  d'en  P.  R.  do  Montposlier,  borzes  do  Nar- 
bona, d'en  G.  R.  de  Montposlier,  son  filh,  d'en  Arnaut 
de  Narbona,  d'en  R.  P.,  d'eu  Johan  Desportal,  d'en 
R.  Malras,  d'en  Bernart  Dospueg,  d'en  G.  de  Sant  Jori, 
d'en  P.  Gros,  d'en  P.  Esteve  Despueg,  d'en  G.  Alaros, 
d'en  Pos  Alaros,  d'en  Bernart  Payrolior,  d'eu  G.  R.  del 
Bore,  e  d'en  B.R.  Blanc,  ciutadans,  c  de  motz  autres 
ciutadans  e  borzezes  de  Narbona,  e  de  mi  Arnaut  Rosset, 
cscrivan  public  do  Narbona,  qui,  piegatz  e  mandatz, 
aquestas  cauzas  ey  escrichas  o  tornadas  en  forma  publica. 


LXVII. 

«  «7 1  (13  des  kal.  de  mars  (17  février).  —  Engagement  pris  par  les  procureurs  de  l'archevéquo  de  lui  faire  approuver 
et  ratifier  lo  serment  qu'ils  viennent  do  prôtor  et  les  promesses  qu'ils  viennent  de  faire  aux  consuls  de  Narbonne , 
relativement  à  la  monnaie  nouvellement  frappée  par  l'archevêque. 

(AA.  107,  7' thaï.,  T  42  v°.) 


En  lo  nom  de  nostro  sonhor  Jhesu  Crist,  l'an  de  la  sieva 
nalivitat  M  CC  LXXI,  lo  rey  Philip  renhant,  XIll  kalendas 
de  marlz.  Conogan  trastotz  prezens  e  avenidors  que  l'onrat 
payre  Mossenher  en  Bertran ,  per  la  gracia  do  Dieu ,  eves- 
quedc  Tholoza,  els  senhors  en  Boronguior  do  Narbona, 
sagrestan,  en  G.,  archediaque  de  Fenollent  en  la  gleysa 
de  Narbona,  procurayres  de  l'onrat  payre  de  Mossenher 
en  Maurin ,  per  la  gracia  do  Dieu ,  arsevesquo  de  Nar- 
bona, promezoron  al  cossols  de  la  Ciutat,  so  es  assaber  an 
Guiraut  de  Riu,  an  Bernart  Fabre ,  an  P.  de  Sant  Pos,  e 
an  Bernart  Manganier,  étals  cossols  del  Bore,  so  es  assa- 
ber an  B.  Dalphin,  an  P.  Azalbert,  an  R.  Rog,  an  Esteve 
de  Trulhars,  an  G.  de  Rocacorba,  c  an  Johan  de  Novellas, 
prezens  e  recebens  per  si  e  per  la  universitat  de  la  Ciutat 
e  del  Bore  de  Narbona,  que  ylh  faran  e  curaran  quel  dig 
Mossenher  l'arsevesques  lauzara,  aproara  e  cofermara  tôt 
aquo  que  fag  es  per  losditz  senhors  procurayres  por  razon 
de  la  moneda  nova  dels  narbonezes,  laquai  lodig  Mos- 
senher l'arsevesques  a  fâcha  batre  e  fargar,  segon  que  en 
l'estrument  d'aqui  fag  l'an  el  dia  que  aquest  plus  pleneyra- 
mentse  conten.  E  encara  mays,  tôt  aquo  que  li  davandit 
senhors  procurayres  aviaa  promes  alsdilz  cossols  e  a  la 
universitat  dessus  dicha,  per  razon  de  la  moneda  dessus 
dicha.  E  si  lo  davandig  Mossenher  l'arsevesquo  las  davan- 
dichas cauzas  farrecusava,  e  ratificar  e  lauzar  no  las  volia, 
promezeron ,  losditz  senhors  procurayres,  donar  copia  en 
forma  publica  als  cossols  de  Narbona  e  a  la  universitat 


dessus  dicha  totz  temps,  a  requesta  delhs  cossols  de  Nar- 
bona, de  la  procuration  e  del  poder  d'aquelhs  meteysses 
senhors  procurayres,  loqual  han  deldig  Mossenher  l'arse- 
vesquo. 

Aquestas  cauzas  foron  fâchas  en  la  cambra  del  palaitz 
do  Narbona  de  Mossenher  l'arsevesquo  dessus  dig,  prezent 
lo  Capitol  de  la  gleysa  do  Sant  Jusl  do  Narbona,  so  es 
assaber  mayestre  B.,  arscdiaque  de  Corboyra,  mayestre 
B.  Bellin,  archediaque  de  Rezes,  N  Esteve  Amielh,  ca- 
biscol, N  Arnaut  de  Vais,  sotzcabiscol ,  en  Benanat,  en 
Gandolf,  en  Pos  d'Alzona,  en  P.  Civada,  en  R.  Barbelh, 
e  en  P.R.  do  Montpeslier,  canorgues  de  la  gleysa  do  Nar- 
bona, on  prezentia  e  en  guerentia  de  Mossenher  en  Gui- 
raut, per  la  gracia  do  Dieu ,  abbat  de  la  glej'sa  de  Sant 
Paul  de  Narbona,  de  maj'estre  B.  Augier,  sacrestan  menre, 
de  mayestre  B.  de  Porsan ,  e  de  mayestre  R.  de  Bajas , 
canorgues  de  ladicha  gloysa  de  Sant  Paul ,  e  d'en  P.  R.  de 
Montposlier,  borzes  de  Narbona,  d'en  G.  R.  de  Montpes- 
lier, son  filh,  d'en  Arnaut  de  Naibona,  d'en  R.  P.,  d'en 
Johan  Desportal,  d'en  R.Malias,  d'en  B. Despueg,  d'en 
G.  de  Sant  Jori,  d'en  P.  Gros,  d'en  P.  Esteve  Dospueg, 
d'en  G.  Alaros,  d'en  P.  Alaros,  d'en  B.  Payrolier,  d'en 
G.  R.  Desboïc,  d'en  P.  R.  Blanc,  e  de  motz  autres  ciuta- 
dans e  borzezes  de  Narbona,  o  do  mi  Arnaut  Rosset,  es- 
crivan  public  de  Narbona,  qui  totas  aquestas  cauzas  requist 
ey  escrichas  e  en  forma  publica  tornadas. 
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LXVIII. 

t«91  (13  des  kal.  de  mars  [17  février).  —  Engagement  pris  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  de  rccovoii  et  faire 
recevoir  par  les  habitants  de  la  ville  la  monnaie  nouvellement  frappée  par  l'archevêque. 

(AA.  107,  7'  thaï.,  P- 43  v°.) 


En  lo  nom  de  nostre  senhor  Jeshu  Crist,  l'an  de  la  sieva 
nativitat  M  CC  LXXI,  lo  rey  Philip  régnant,  XIII  kalendas 
de  martz.  Conogan  tug  prezens  e  avenidors  que  cum  Mosse- 
nher  en  Berenguier  de  Narbona,  sagristan,  e  Mossenher 
en  G.,  archediaque  de  FenoUet  en  la  glcj-sa  de  Narbona, 
procurayres  de  l'honrat  payre  de  Mossenher  en  Maurin, 
per  la  gracia  de  Dieu ,  arsovesque  de  la  sancta  gleysa  de 
Narbona,  d'autreyament  del  capitol  de  Narbona,  e  de 
voluntat  e  en  la  man  de  l'honrat  payre  de  Mossenher  en 
Bertran,  per  la  gracia  de  Dieu,  evesque  de  Tholoza, 
aguesson  jurât,  per  nom  procuralori  del  davandig  Mosse- 
nher l'arsevesque,  la  moneda  nova  dels  deniers  narbonezes 
per  lodig  .Mossenher  l'arsevesque,  segont  que  en  l'estru- 
ment  public  d'aquofach  per  la  man  d'Arnaut  Rosset,  dejos 
escrig,  l'an  el  dia  que  dessus,  plus  pleneyrament  se  conten, 
encootenent  lo  davandit  Mossenher  l'evesque  els  ditz 
senhors  procurayres  requisiron  en  Guiraut  de  Riu ,  en 
B.  Fabre,  en  B.  Manganier,  en  P.  de  Sant  Pos,  cossols  de 
la  Ciutat  de  Narbona,  en  B.  Dalphin,  en  P.  Azalbcrt,  en  R. 
Rog,  en  Esteve  de  Trulhars,  en  G.  Rocacorba,  en  Johan 
de  Novellas,  cossols  del  Bore  de  Narbona,  qui  eran  prezens 
denant  los  senhors  evesque  e  procurayres  dessus  ditz ,  en 
la  cambra  del  palailz  de  Narbona  d(!  Mossenher  l'arseves- 
que, que  elhs  meteysses  cossols  prengan  e  fassan  penre 
e  correr  la  moneda  dessus  dicha  essemps  ab  la  viella  en 
quant  que  en  elhs  era.  E  li  davandig  cossol,  per  si  e  per 
la  univorsitat  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona ,  a  requesta 
dels  davanditz  senhors  procurayres,  ladicha  moneda  re- 
ceubron,  e  aquella  aproeron  al  pos  o  a  la  ley  conlengutz  en 
l'estrument  d'aqui  fayt,  e  promezero  al  davandit  Mossenher 
l'avesque  de  Tholoza  e  als  ditz  senhors  procurayres  sieus, 
recebens  en  loc  c  per  nom  de  Mossenher  l'arsevesque 
dessus  dig,  que  elhs  ladita  moneda  nova  dels  narbonezes, 
per  Mossenher  l'arsevesque  do  Narbona  fargada,  reccbran 
e  recebre  faran  per  totz  univcrses  e  sengles  de  Narbona, 


de  tôt  lur  poder  e  de  tota  lur  forsa,  ses  tôt  cmpachament 
que  non  faran  ni  far  no  y  layssaran  de  lur  poder,  e  que 
ladita  moneda  se  despenda  es  prcnga  pertot  en  Narbona, 
per  nom  de  ladita  universitat,  promeseron  donar,  segon  lur 
poder,  forsa  e  ajuda  e  cosselh,  sal  e  protestât  per  losdilz 
cossols,  per  si  e  per  la  dicha  universitat,  que  no  projudique 
az  elhs  ni  a  la  davandicha  universitat  lo  sacrament  fag  eu 
la  man  de  Mossenher  l'evesque  dessus  dig,  e  sal  c  protestât 
per  losdifz  cossols,  per  si  e  per  ladicha  universitat,  que 
Mossenher  l'arsevesque  e  sos  succcssors  metan  e  dejan 
mètre  eximinadors  de  ladita  moneda,  qui  sian  homes  fizels, 
e  bos,  e  de  bona  opinion,  e  sian  de  Narbona,  o  ciutadans 
de  Narbona. 

Aquestas  cauzas  foron  fâchas  en  la  cambra  arsevesqual 
de  Narbona  denant  losditz  Mossenher  l'evesque  e  sos  pro- 
curayres, en  presencia  e  en  guerentia  de  mayestre  Bernarf, 
archediaque  de  Corbeyra,  de  mayestre  B.  Bellin,  arche- 
diaque de  Rezes,  d'en  Esleve  Amielh,  cabiscol,  d'en  Arnaut 
de  Vais,  sotzcabiscol ,  d'en  Benanat,  d'en  Gandolf,  d*^eii 
Posd'AIzona,  d'en  P.  Civada,  d'en  B.  Rarbolh,  e  d'en  P.  R. 
de  Montpeslier,  canorgues  de  la  gleysa  de  Narbona,  de 
Mossenher  en  Guiraut,  per  la  gracia  do  Pieu,  abat  de  la 
gleysa  de  Sant  Paul  de  Narbona,  de  mayestre  B.  Augier, 
sagrestan  menre,  de  mayestre  B.  de  Persan,  de  mayestre 
R.  de  Bajas,  canorgues  de  la  davandicha  gleysa  de  Sant 
Paul,  e  d'en  P.  R.  de  Montpeslier,  borzcs  de  Narbona,  d'en 
G.  R.  de  Montpeslier,  son  filh,  d'en  Arnaut  de  Narbona, 
d'en  R.  P.,  d'en  Johan  Dcsportal,  d'en  R.  Malras,  d'en  B. 
Despueg,  d'en  G.  de  Sant  Jori,  d'en  P.  Gros,  d'en  P.  Esteve 
Despueg,  d'en  G.  Alaros,  d'en  Pos  Alaros.d'en  B.  Payrolier, 
d'en  G.  R.  Desborc,  e  d'en  B.  R.  Blanc,  ciutadans  e  bor- 
zezes  de  Narbona,  c  de  mi  Arnaut  Rosset,  csciivan  public 
de  Narbona,  qui,  pregatz  e  mandatz,  aquestas  cauzas  ey 
escrishas  e  tornadas  en  forma  publica. 


t»9i  :2o  mars) 


LXIX. 

Serment  du  vicomte  Aymcric  aux  consuls ,  et  serment  de  fidélité  des  consuls  au  vicomte. 
f\A.I01,  î'ilial.,  r03;  AA.103,  .'IMtial.,  f"43;  AA.106.  6' llial.,  1*28.) 


E  nom  Nostre  Senhor,  e  l'an  que  hom  comtava 
MCCLXXI,  el  mes  de  mars,  en  la  festa  de  la  Annunciation 
de  Nostra  Dona,  juret  Mossenher  N  Aimeric,  per  la  gracia 


de  Dieu,  vescoms  e  senhor  de  Narbona,  als  cossols  de  la 
Cieutat  e  del  Bore  de  Narbona,  so  es  a  saber  an  Guiraut 
de  Rieu,  an  B.  Fabre,  mercadier,  an  P.  de  San  Pos,  paraire. 
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e  an  B.  Manganicr,  licheirc,  cossols  de  la  Cieutat,  o  an 
Bernai  Dalfiii,  an  P.  Adalbcrt,  an  R.Rog,  an  Esteve  de 
Trulars,  an  G.  de  Rocacorba,  mercier,  c  an  Johan  de 
Novolas,  curalier,  cossols  dol  Bore,  recebens  aquest 
sagranaent  pcr  si  o  pcr  tola  la  universitat  de  Narbona, 
sairar  c  gardar  totz  les  liabitans  de  Narbona,  c  lurs 
niolhiers,  e  lurs  cnfans,  e  lurs  causas,  dins  e  dcforas,  e  lotas 
lurs  costumas,  e  lurs  uzcs,  e  lurs  franquezas. 


Apres  jureron  lidig  cossol,  per  si  o  per  tota  la  universitat 
de  Narbona,  a  Mossenher  N  Aimeric  sobre  dig,  fezeltat, 
0  salvar  e  gardar  el  e  son  heretier  e  sa  seniioria,  c  sas 
causas,  dis  o  deforas,  e  vida,  e  membres. 

Aisso  fon  fag,  cridat  e  ajustât  parlament,  eu  la  Cort  de 
Monsenher  N  Aimeric,  davant  la  porta  primeira  de  son 
palaiz  en  Narbona. 


LXX. 

1»9 1  (6  des  kal.  de  juin  (27  mai).  —  Serment  de  fidélité  au  roi  prêté  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  entre  le* 
mains  de  Barthélémy  do  Pecli ,  lieutenant  du  sénéchal  de  Carcassonno ,  à  l'occasion  do  l'avénemenl  de  Philippe  ILE. 


Texte  latin. 
(AA.5i;  A.A.99,  1"  Ihal.,  r255.) 

Novoriut  universi  quod,  in  crastino  festi  Pentecostis,  anno 
domini  M''CC"septuagesimo  primo,  magister  Bartholomeus 
de  Podio,  domiui  régis  Francieclericus.judex  Carcassone, 
scripsit  vicario  domini  Aymerici,  vicecomilis  Narbone,  et 
consulibus  urbis  et  burgi  Narbone ,  suas  patentes  littcras 
sub  hiis  verbis  :  Viris  vencrabilibus  et  discretis  ac  carissi- 
mis  amicis  et  consulibus  urbis  et  burgi  Narbone,  magister 
Bartholomeus  de  Podio,  domini  régis  Francie  clericus, 
judex  Carcassone,  salutem  et  gratam  cum  dilectione  volun- 
tatem.  Nolifico  vobis  quod  die  martis  proxima  ero  Narbone, 
domino  concedentc.  Unde  vos  deprecor  et  requiro,  ex 
parte  domini  régis  et  domini  scnescalli  Carcassone,  quati- 
nus  mandetis  et  faciatis  ut,  die  mercurii  mane,  universitas 
urbis  et  burgi  Narbone,  ut  moris  est,  congregetur  ad  juran- 
dum  domino  régi  Francie  prout  alias  domino  Ludovico 
régi,  inclite  recordationis,  patri  ejus,  juraverunt.  Nam  do- 
minus  Aymericus,  vicecomes  Narbone,  mihi  dixit,  hiis 
diebus,  quod  hoc  vobis  mandaverat,  et  quod  hoc,  ad  meam 
requisitionem,  faceretis.  Datum  Carcassone,  in  crastinum 
Pentecostis,  anno  domiui  M"  CC"  septuagesimo  primo. 
Reddetis  litteras.  Ad  quam  diem  martis  prediclus  magister 
Bartholomeus,  cum  Gaufrido  de  Avesia,  vicario  Bitteris, 
tenente  locum  domini  Guillelmi  de  Cohardone ,  mililis, 
sencscalli  Carcassone  et  Bitteris,  et  cum  Richardo  de 
Dusagio,  milite,  vicario  Minerbesii  domini  régis,  accessit 
apud  Narbonam,  notificans  domino  Guillelmo  de  Avioiaco, 
vicario  predicti  vicecomitis,  et  predictis  consulibus  suum 
adventum,  et  requirens  quod  se  pararent  et  facerent  uni- 
versitatem  congregari,  ita  quod  in  crastinum  mane  ea 
possent  expediri  que  in  predictis  litleris  continentur.  Qui 
vicarius  respondit  quod  hoc  faceret  libenter. 


Post  hec,  in  crastino,  predictus  vicarius  Narbone  et  pre- 


Texte  romam. 
fAA.107,7'lhal.,r'06.) 

Conoguda  cauza  sia  que,  lendeman  de  la  festa  de  Pen- 
tacosta,  l'an  de  Nostre  Senhor  M  CC  LXXI,  mayestre 
Bertholmieu  del  Pueg,  clergue  de  nostre  senhor  lo  rey  de 
Fransa,  jutges  de  Carcassona,  escrius  al  viguier  de  Mosse- 
nher N  Aymeric,  vescomte  do  Narbona ,  e  als  cosselhs  de 
la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona  per  sas  letras  ubertas  en 
aquestas  paraulas  :  Als  honratz  e  discretz  e  sos  amies  sobre 
cars  al  viguier  de  Mossenher  N  Aymeric,  vescomte  de 
Narbona,  e  als  cossols  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona, 
mayestre  Bertholmieu  del  Pueg,  clergue  de  nostre  senhor 
lo  rey  de  Fransa ,  jutges  de  Carcassona,  salut  e  agradabla 
voluntat  ab  dileclion.  Fas  vos  saber  que  dimartz  premeyra- 
ment  vouent  yeu  serey  a  Narbona ,  Nostre  Senhor  volent, 
per  queus  prec  eus  requier,  de  part  de  nostre  senhor  lo 
rey  e  Mossenher  lo  senescalc  de  Carcassona,  que  mandetz 
e  fassatz  que  dimecres  matin  la  universitatz  de  la  Ciutat 
e  del  Bore  de  Narbona,  aychi  co  es  acostumat,  s'ajuste  a 
jurar  a  nostre  senhor  lo  rey  de  Fransa  aychi  cum  autra 
vegada  jureron  a  Mossenher  en  Loys,  rey,  de  noble  recor- 
dansa ,  son  payre.  Quar  Mossenher  N  Aymerics ,  vescoms 
de  Narbona,  me  dihs,  aqueslz  dias,  que  aysso  vos  avia 
mandai  e  quez  aysso  a  ma  requesta  fessetz.  Dadas  foron  a 
Carcassona,  lendeman  dePentacosla,  l'an  de  Nostre  Senhor 
M  CC  LXXI.  Rendelz  las  letras.  Loqual  dimartz  le  davandig 
mayestre  Bertholmieu  ab  en  Jaufre  d'Avesia ,  viguier  de 
Bezers,loclenent  de  Mossenher  en  G.  de  Gohardon ,  cava- 
lier, senescalc  de  Carcassona  e  de  Bezers,  e  ab  en  Richart 
de  Dusage,  cavalier,  viguier  de  Menerbes  de  nostre  senhor 
lo  rey,  s'envenc  a  Narbona ,  e  fetz  saber  a  Mossenher  en 
G.  d'Avinhac,  viguier  del  davandig  Mossenher  lo  vescomte, 
e  als  davandilz  cossols  son  avenimenl,  e  requeric  los  que 
s'aparelhesson  e  fesson  ajustar  la  universitat,  en  aychi  que 
lendeman  matin  se  poguesson  deslivra r  las  cauzas  que  en 
las  davandichas  letras  son  conlengudas.  Loqual  viguier 
respos  que  aysso  faria  voluntiers. 

Apres  aysso,  lendeman, le  davandig  viguier  de  Narbona, 


ANNEXES   DE    LA    SÉRIE    AA. 


A  05- 


dicti  consules,  videlicet   Geraldus  de  Rivo,   Bernardus 
Fabi  i,  P.  de  Sancto  Poncio,  Bernardus  Manganerius,  urbis 
Narbone,  et  Bernardus  Dalfini,  Petius  Adalberli,  Rai- 
mundus  Hubeus,  Stephanus  de  Trularibus,  Guillelmus  de 
Rochacurva,  Guillelmus  de  Novellis,  Burgi  Narbone,  et 
quidam  de  consiliariis  eorum  et  quidam  alii  cives,  videlicet 
Guillelmus  Fabri,  Petrus  Raimundi  de  Montcpessulano, 
Guillelmus  Raimundi,  filius  ejus,  Arnaldus  de  Narbona, 
Petrus  Raimundi  Maynardi,  Johanues  Benedicii,  Jacobus 
de   Sancto   Poncio,  Bonetus    Constantini,    Imbeitus    de 
Stabulo,  Johannes  Vayrani,  magister  Jacobus  Jordana, 
Petrus  Boniliominis,  Bernardus  Gaucelmi,  Petrus  Folquini, 
Petrus  Rainerius,  notarius,  Guillelmus  Bedocii,  notarius, 
Petrus  Meloni ,  Bertrandus  Fustcrius,  Guillelmus  Sarrani, 
venerunt  ad  judicem  supplicandum.  Qui  judex  eis  ostendit 
quasdam  litteras  cum  sigillo  pendenti    predicti    domini 
senescalli  sigillatas,  et  perlegit,  quarum  ténor  talis  est  : 
Guillelmus  de  Cohardone,  miles,  senescallus  Carcassone 
et  Bitterris ,  viris  sapientibus  et  discretis  et  bonis  amicis 
suis  consulibus  urbis  et  burgi  Narbone,  et  universilati  pro- 
borum  hominum  dicte  ville,  et  omnibus  aliis  présentes 
litteras  audiluris,  salutem  et  siuceram  dilectionem.  Requi- 
rimus  vos  et  mandamus  quatinus  statim,  ad  requisitioncm 
dilecti  nostri  magistri  Bartholomei  de  Podio,  domini  régis 
Francie  clerici,  judicis  Carcassone,  in  manu  ipsius  tenontis 
locum  nostrum,  in  absencia  nostra,  jurctis  fidclitatem  do- 
mino régi  Francie  prout  alias  domino  Ludovico  régi,  inclite 
recorda tionis,  patri  ejus,  alias  juravistis,  taliter  facientes 
quod  fidclitas  vestra  coram  domino  rogo  mcrito  debeat 
commendari.  Alioquin  volumus  et  mandamus  quod  ipse  et 
omnes  vicarii  nostre  senescallie  ad  requisitioncm  ipsius  ad 
hec  mulctando  et  pignorando  et  pcr  alia  jui  is  remédia  vos 
compellant.  Datum  Carcassone,  die  jovis  in  vigilia  aposto- 
lorum  Pbillipi  et  Jacobi,  anno  domini  M°  CC»  septuagesimo 
primo.  Reddetis  litteras.  Quibus  lilteris  eis  [icrlectis,  necnon 
et  litteris  pendentibus  domini  régis,  necnon  et  lilteris  tenen- 
cium  locum  domini  régis  in  regno  Francie,  predictus  judex 
requisivit  eos,  ex  parte  domini  régis  et  vice  et  mandato 
predicti  domini  senescalli,  quod  in  manu  ejus  jurent  quod 
sempcr  erunt  domino  régi  fidèles,  quod,  cliam,  dominum 
regem  juvarent  contra  predictum  vicecomitem  Narbone  si 
contingeret  quod  dictus  vicecomes   atcmptarel  guerram 
facero  contra  ipsum,  i)rout  ipsi  vol  eorum  anteccssores  et 
cives  urbis  et  burgi  Narbone  domino  Ludovico  regi,  inclite 
rocordationis,  patri  predicti  domini  régis,  juraverunt,  et 
quod  curent  et  faciant  quod  universitas  Narbone  et  singuli 
de  ipsa  eodem  modo  jurent.  Qui  consules  et  consiliarii  et 
cives,  et  magister  Jacobus  Jordana  pro  ipsis,  recognove- 
runt  coram  judicc  supradicto  quod  ipsi.vel  eorum  ante- 
ccssores, et  cives  urbis  et  burgi  Narbone  olim  ad  mandatum 
domini  Amalrici,  vicecomitis  et  domini  Narbone,  juraverunt 


eis  davanditz  cossols,  so  es  assaber  en  Guiraut  de  Riu ,  en 
B.  Fabre,  en  P.  de  Sant  Pos,  en  B.  Manganier,  de  la  Ciutat 
de  Narbona,  e  en  B.  Dalphin,  en  P.  Azalbert,  en  R.  Rog, 
N  Esteve  de  Trulhars,  en  G.  de  Rocacorba,  e  en  G.  de 
Novellas,  del  Bore  de  Narbona,  e  alcun  do  lurs  cosselhiers 
e  alcus  autres  ciutadas,  so  es  assaber  en  G.  Fabre,  en  P.  R. 
de  Montpeslier,  en  G.  R.,  son  filli,  N  Arnaut  de  Narbona, 
en  P.R.  Maynart,  Johan  Benezeg,  Jacme  de  Sant  Pos, 
Bonct  Contastin,  Ymbert  Sestablc,  Jolian  Vayrau,  mayestre 
Jacme  Jordana,  P.  Boshom,  B.  Gaucelm,  P.  Folquin,P. 
Raynier,  notari,  G.  Bedos,  notari,  P.  Melon,  Bertran  Fustier, 
G.Sarran,  vengroq  al  jutge  dessus  dig,  loqual  jutges  lor 
mostret  unas  letras,  ab  sagclh  pendent  del  davandig  Mos- 
senher  lo  senescalc  segelhadas,  e  las  lor  legic,  la  ténor  de 
lasquals  es  aytals  :  Guillemes  de  Cohardon,  cavaliers, 
senescalcsde  Carcassona  e  de  Bezers,  als  savis  c  discretz 
e  SOS  amies  sobre  cars  als  cossols  de  la  Ciutat  e  del  Bore 
de  Narbona,  e  a  la  universitat  dels  proshomes  de  la  davan- 
diclia  vila,  e  a  totz  autres  qui  aquestas  prezens  letras  auzi- 
ran,  salut  e  pura  dilection.  Requiiem  vos  e  mandan  que 
encontenent,  a  requesta  de  l'amat  nostre,  de  mayestre 
Bertholmieu  del  Pueg,  clergue  de  nostre  senhor  lo  rey, 
jutge  de  Carcassona  >  e  en  la  sieva  man  coma  de  loctenent 
nostre,  en  nostra  abscencia,  juretz  fizeutat  a  nostre  senhor 
lo  rey  de  Fransa,  segont  que  autra  vegada  a  Mossenhen 
Loys  reys,  de  nobla  recordansa,  payre  sieu,  avetz  jurât, 
en  tal  maneyra  fazens  que  la  vostra  fizeutatz  davant  nostre 
senhor  lo  rey  per  dreg  puesca  esser  lauzada.  En  autra 
maneyra  volem  e  mandam  que  elh  e  totz  los  viguicrs  de 
nostra  senoscalquia ,  a  requesta  sieva ,  az  aquestas  cauzas 
miletan  o  pcnhoran  e  per  autres  remezis  de  dreg  vos  cos- 
trengan.  Dadas  a  Carcassona,  lo  dijous  en  la  vigilia  dels 
apostols  Philip  e  Jacme,  l'an  de  Nostre  Senhor  M  CC  LXXI. 
Rendetz  las  letras.  Lasquals  letras  a  eis  legidas,  e  encara 
mays letras  pendens  de  nostie  senhor  lo  rey, e  encara  mays 
letras  dels  locstencns  de  nostre  senhor  lo  rey  en  lo  règne 
de  Fransa,  le  davandig  jutges  los  requeric,  de  part  de  nostre 
senhor  lo  rey  e  en  loc  e  per  mandament  del  davandig  Mos- 
senher  lo  senescalc,  que  en  la  sieva  man  juron  que  totz 
temps  seran  a  nostre  senhor  lo  rey  fizels,  e  encara  mays 
quel  davandig  nostre  senhor  lo  rey  ajudarian  contra  lo 
davandig  vcscomte  de  Narbona  sis  s'endeveuia  quel  dig 
vcscoms  assages  a  far  guorra  contra  luy,  aychi  cum  dessa 
entras  elhs  o  lurs  ancessors  eis  ciutadans  de  la  Ciutat  e  del 
Bore  de  Narbona  a  Mossenlier  en  Loys,  reys,  de  nobla 
recordansa,  payre  deldig  rey,  jureron,  e  que  procuron  e 
fassan  que  la  universitalz  de  Narbona  e  sengles  d'aquella 
juron  en  aquella  nieteyssa  menoyra.  Eis  davanditz  cossols 
e  cosseliers  e  ciutadas,  c  magestre  Jacme  Jordana  per  elhs, 
reconogron,  davant  lodig  senhor  jutge,  que  elhs  o  lurs 
ancessors  eis  ciutadans  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de  Narbona 


Narbonne.  —  Série  AA.  Annexes. 
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domino  régi  patri  domini  Pliillipi,  Dei  gratia,  nunc  régis 
Francic,  quod  ipsum  et  gentes  suas  servarent  et  custodirent, 
el  otiam  quod  si  dominiis  Amalricus,  lune  demi  nus  Narhonc, 
niinc  deiTunclus,  faceret  guerram  conlra  dominum  regem, 
juvarenl  dominum  regem  conlra  ipsum,  el  oblulerunl  quod 
sul)  forma  predicla  volunl  ipsi,  et  corum  universitas  cl 
singuli  de  ipsa,  in  manu  ejusdem  judicis,  jurarc  domino 
régi,  dicentes  quod  mandalum  habuerunt  a  domino  Aime- 
rico,  vicccomilo  Narbone,  quod  jurarenl  domino  régi,  vel 
alii  pro  ipso,  prout  olim  juravcrunl.  Dixerunl  eliam  se  velle 
el  intendere  et  consentire  quod  si  possit  légitime  repperiri 
quod  aiiud  dcbeat  esse  vol  olim  i'ucrit  in  juramcntis  domino 
régi  a  civibus  Narbone  prestilis,  lotum  intelligatur  com- 
prehensum  in  isto  juramento.  Et  lia  nunc  sub  hac  forma 
domino  régi,  in  manu  prcdicti  judicis,  pro  se  et  Iota  uni- 
versilate  predicta,  juraverunt  su|)er  sancta  Dei  Evangelia 
corporaliter  tacta,  presentihus  domino  Guillolmo  de  Ave- 
niaco,  vicario  antedicto,  el  magislro  Poncio  Arnaudi.judico 
predicti  domini  vicecomitis  Narbone,  dicentes  se  vel  le  et 
intendere  et  consentire  quod  si  possit  légitime  repperiri 
quod  aliud  debealesse  vel  olim  fuerit  in  juramentis  domino 
régi  a  civibus  Narbone  prestitis,  lotum  intelligatur  com- 
prehensum  in  isto  juramento.  Predictus  vero  judex  predic- 
tum  juramenlum  recepit  sub  forma  supradicta,  salvo  in 
omnibus  jure  domini  régis,  et  hoc  salvo  quod  quuncumque 
possit  légitime  repperiri  vel  aliud  esse  debeal  vel  unquam 
fuerit  in  hujusmodi  juramento,  hoc  lotum  in  juramento 
spécifiée  adjungatur.  Item,  predicti  consules  et  consiliarii 
et  alii  supradicti,  pro  se  et  universitate  Narbone  et  predicto 
domino  Aymerico,  protestati  fuerunt  quod  hoc  juramen- 
lum intendunt  facere  salvis  libertatibus  et  bonis  consuetu- 
dinibus  suis. 


Actum  Narbone  in  presentia  et  testimonio  Gaufridi  do 
Avesia  et  domini  Richardi  do  Dusagiis,  vicariorum  pre- 
dictorum,  magistri  Bernardi  de  Portiano,  olTicialis  Car- 
cassone,  magistri  Rotberti,  rectoris  ecclesie  de  Montelauro, 
et  Raimundi  Jordani,  bajuli  de  Cerviano,  teslium  rogalo- 
rum,  et  moi  Pétri  de  Parisius  de  Podionauterio,  notarii 
publie!  domini  régis,  qui  bec  scripsi,  sexto  kalendas  junii, 
anno  quo  supra,  régnante  Phillipo  rege  Francie,  etsignum 
meum  apposui. 


dessa  entras,  a  mandameni  de  Mossenher  N  Amalric,  ves- 
comie  e  senbor  de  Narbona ,  jureron  al  senhor  rey  payro 
do  Mossenhen  Phelip,  per  la  gracia  de  Dieu,  ara  reys  de 
Fransa,  que  liiy  e  sas  gens  servariaa  e  gardarian,e  encara 
mays  que  si  Mossenhers  adoncs  senhers  de  Narbona,  ara 
mortz,  fezes  guerra  contra  lo  senbor  rey,que  ajudarian  al 
senhor  rey  contra  luy  ;  e  offeriron  que  solz  la  forma  dessus 
dicha  volum,  els  e  lurs  universitalz  e  sengles  d'aquelha,  en 
la  man  deldig  senhor  julge,  jurar  a  nostre  senhor  lo  rey, 
dizens  que  mandameni  avian  avut  de  Mossenher  N  Aymeric, 
vescomle  de  Narbona,  que  juresson  a  nostre  senhor  lo  rey, 
o  az  autres  per  elh,  aychi  cum  dessa  entras  avian  jurât. 
Dicheron,  encara  mays,  que  ylh  volian  e  entendian  e  cos- 
seiitian  que  si  podia  leyalmenl  essor  irobat  que  autracauza 
déjà  esser  o  dessa  entras  sia  estada  en  los  sacramens  failz 
per  los  ciuladans  a  nostre  senhor  lo  rey,  toi  sia  entendut 
e  compres  en  aquest  sacrament.  Ez  ayssi  ara  sotz  aquesta 
forma  a  nostre  senhor  lo  rey,  en  la  man  dei  davandig 
jutge,  per  si  e  per  Iota  la  universitat  dessus  dicha,  jureron 
sobre  los  sans  Evvangelis  de  Dieu,  corporalment  tocatz, 
prezens  Mossenher  en  G.  d'Avinhac,  viguier  dessus  dig,  e 
mayestre  Pos  Arnaut,  jugge  dei  davandig  senhor  vescomle 
de  Narbona,  dizens  que  ylh  volian  e  entendian  e  cossen- 
tian  que  si  trobar  se  podia  leyalmenl  que  aulra  cauza  de- 
gues  esser  o  dessa  entras  fos  estada  els  sacramens  failz  per 
los  ciuladans  do  Narbona  a  nostre  senhor  lo  rey,  toi  sia 
entendut  compres  en  aquest  sacrament.  El  davandig  jugges 
lo  davandig  sacrament  receup  sotz  la  forma  dessus  dicha, 
salvat  en  totas  cauzas  lo  dreg  de  nostre  senhor  lo  rey,  e  sal 
aysso  que  totas  vegadas  qucs  pogues  lialment  trobar  que 
autra  cauza  déjà  avero  dessa  entras  aja  avut  els  sacramens 
failz  per  los  ciuladans  de  Narbona  a  nostre  senhor  lo  rey, 
aquo  toi  en  aquest  sacrament  espressament  sia  ajustât.  En- 
cara mays,  li  davandig  cossol  e  cosselhier  els  autres  dessus 
dig,  per  si  e  perla  universitat  de  Narbona,  e  per  lo  davandig 
Mossenher  N  Aymeric,  protesteron  que  aquest  sacrament 
entendion  far  salvas  las  libertatz  e  lurs  bonas  costumas. 

Aysso  fon  fayt  a  Narbona  en  prezensa  e  en  guerenlia 
d'en  Jaufre  d' Avesia  o  de  Mossenher  en  Richart  de  Duza- 
ges,viguiers  dessus  dictz,e  de  mayestre  Bernai  de  Porsan, 
ofTicial  de  Carcassona,  de  mayestre  Rotberl,  rector  de  la 
gleyra  de  Montlaur,  e  d'en  R.  Jordan,  bayle  de  Cervian, 
guerentias  preguadas,  e  de  mi  P.  de  Paris  de  Puegnautier, 
notari  public  de  nostre  senhor  lo  rey,  qui  aquestas  cauzas 
escrichi,  VI  kalendas  de  juni,  l'an  dessus  dig,  renhant  Phelip 
rey  de  Fransa,  e  mon  senhal  hi  ey  pauzat. 
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LXXI. 

•  «îl  (kalendes  d'août  (l'"'août).  —  Criée  faite  par  ordre  des  Cours  de  l'archevêque  et  du  vicomte  de  Narbonne,  avec 
l'assentiment  des  prud'hommes  du  Bourg  et  de  la  Cité,  relativement  à  la  vente  du  poisson  pris  entre  le  cap  de  Leucate 
et  le  grau  de  Yendres,  et  à  la  vente  des  viandes  de  boucherie,  des  volailles,  du  blé,  des  fromages,  des  légumes  frais 
ou  secs,  etc. 


Acte  dressé  pour  les  consuls  de  la  Cité. 
Teste  latin'  et  roman. 

(AA.99,  l"llial.,  r'37.) 

In  anno  domini  millesimo  ducentesimo  sepluagesimo 
primo,  Philippo  rege  régnante,  kalendas  augusti.  Novcrint 
uuiversi  présentes  et  futuri  quod  quedam  preconizatio  fuit 
facta  in  civitate  Narbone  per  Johannem  Laurentii,  Petrum 
Sasali,  Guillermum  Pétri  et  Petrum  Mcrciarii,  precones 
comunes  Narbone,  publiée,  cum  tubis,  cunte  cum  ipsis 
preconibus  Johanne  Castrivi,  clerico,  cujusquidem  preco- 
nizationis  talis  est  ut  sequitur  :  Aujatz  o  aujatz  o  sans 
comandan  las  Cortz  de  Mosseuher  l'arsevesque  et  de  Mos- 
senher  N  Aymeric,  vescomptede  Narbona,  ab  cossel  dels 
proshomes  de  la  Ciutat  e  del  Bore,  que  nuls  homs  anse 
vendre  peys  ques  prengan  del  cap  de  Leucala  entrol  gra  de 
Venres,  el  camin  ni  en  autre  loc,  entro  que  l'aja  aportat  en 
la  plassa  del  mercat  de  Narbona,  si  non  als  homes  dels 
castels  de  la  on  lo  peys  séria  près,  a  lur  necessari  tant 
solament;  ni  cant  lo  peys  séria  vengutz  al  mercat  de  Narbona 
nuls  revendedor  non  ause  comprar  ges  entro  sia  sonatz  lo 
senh  de  meydia. 

Item,  nuls  hom  non  ausc  vendre  peys  el  mercat  de  Nar- 
bona de  la  festa  de  Pascha  entro  Sant  Miquel,  si  non  el  dia 
que  sera  près  lo  peys,  exceptât  lo  peys  de  mar  que  son 
près  lo  vespre.  Item,  ni  de  la  festa  de  Sant  Miquel  entro 
Pascha  nuls  hom  ause  vendre  peys,  si  non  lo  jorn  que  sera 
près  e  lendeman.  Et  si  otra  aquels  dosjorns  lo  volria  tenir 
quel  venda  uberl,  o  salât,  c  non  esticrs. 

Item,  nuls  revendedor  de  blat,  o  de  ous,  e  de  fromages 
frescs,  ni  de  ortalecia  fresca,  cassa,  de  degun  linalge, 
galinas,  aucas,  ni  nula  volateria,  ause  comprar  ans  que 
sone  lo  senh  de  miegdia,  e  Narbona,  ni  defora  dis  los  ter- 
menals  de  Narbona.  Et  aquels  que  contravenrian  serian 
punitz  de  la  pcna  qu'establida  est. 

Item,  nuls  maseliar  non  ause  vendre  carns  corrumpudas 
botadas,  ni  feda  per  mothon,  ni  niothon  non  crestat  per 
crestat,  ni  unas  carns  per  autras  ;  ni  ncgun  maselicr  non 
au.sc  far  covenensa  ni  companha  de  vendre  car,  ni  aquej 
o  aquels  que  covenon  una  taula  de  carn  de  mothon,  de 
vaca,  o  de  porc,  no  fassa  companha  ni  covenensa  ab  autres. 
Et  si  o  fasian  serian  punitz  aissi  co  establites. 


Acte  dressé  pour  les  consuls  du  Bourg. 

Texte  roman. 

(A A.  107,  7'lhal.,  fJO.) 

En  l'an  de  la  nalivitat  de  Christ  M  CC  LXXI,  Philip  rey 
renhant,  kalendas  d'aost.  Conogan  tug  presens  e  avenidors 
que  una  crida  fon  fâcha  en  la  vila  de  Narbona,  ab  trompas, 
publicamens,  en  aquesta  forma  :  Aujats  o  aujats  senhors 
queus  mandan  las  Cortz  de  Mossenher  l'arsevesque  et  de 
Mossenher  N  Aymeric,  vescomte  de  Narbona,  ab  cosselh 
dels  proshomes  de  la  Ciutat  e  del  Bore,  que  l'unhs  homs 
no  auze  vendre  peys  ques  prenga  del  cap  de  Laucata  entrol 
gra  de  Venres,  el  camin  ni  en  autre  loc,  entro  que  l'aja 
aportat  en  la  plassa  o  el  mercat  de  Narbona,  si  non  als 
homes  dels  castels  de  la  on  lo  peys  séria  près,  a  lur  neces- 
sari tant  solament;  ni  quant  lo  peys  sera  vengutz  al  mercat 
de  Narbona  nulh  revendedor  no  auz  comprar  ges  entro 
sia  sonatz  lo  senh  de  miegdia. 


Item,  l'unh  homs  no  auze  vendre  peys  cl  mercat  de 
Narbona  de  la  festa  de  Pascha  entro  Sant  Micfuel,  si  non  el 
dia  que  sera  près  le  peys,  exceptatz  los  peysses  de  mar 
que  seran  près  lo  vespre.  Item,  ni  de  la  festa  de  Sant 
Miquel  entro  a  Pascha  l'unhs  homs  no  auze  vendre  peys, 
si  non  lo  jorn  que  sera  près  e  lendeman.  E  si  outra 
aquelhs  dos  jorns  lo  volria  tenir  quel  venda  ubert,  salat, 
e  no  estiers. 

Item,  l'unh  revendedor  de  blat,  de  huous,  ni  de  fromatges 
frescs,  ni  de  ortalecia  fresca,  ni  cassa,  de  negun  linhatge, 
gallinas,  aucas,  ni  nulla  volateria,  no  auze  comprar  ans 
que  sone  lo  senh  de  miegdia,  en  Narbona,  ni  defora  dins 
los  termenals  do  Narbona.  E  aquelhs  que  contravenrian 
serian  puniizde  la  pena  qu'establida  es. 

Item,  l'unhs  mazeliers  no  auze  vendre  carns  corrumpudas 
botadas,  ni  feda  per  moton,  ni  moton  non  crestat  per 
crestat,  ni  unas  carns  per  autras;  ni  ncgun  mazelierno  auze 
far  covensa  ni  companhia  de  vendre,  ni  aciuelli  o  aquelhs  qui 
tenon  una  taula  de  carns  de  moton,  de  vaca,  ni  de  porc,  no 
fassan  companhia  ni  covenensa  ab  autres.  E  si  o  fasian 
serian  punitz  ayssi  cum  establit  es. 
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Delqual  mandament  e  crida  en  P.  Azalberl,  N  Eslevedo 
Triilliars,  fJuillem  de  Rocacorba,  en  Johan  de  Novellas, 
cossols  del  Bore  de  Narbona,  per  si  e  per  en  Bernart 
Dalfin  e  en  R.  Rog,  conconsols  lurs,  e  per  tola  la  univer- 
sitat  deldig  Bore,  manderon  a  elbs  esser  faite  publics 
esturmcns. 


Acta  Cuerunt  lioc  anno  et  die  prediclis,  in  presentia  et 
testimonio  Michaelis  llelie,  Arnaudi  de  Crusu,  Peiri 
Mossani,  sartoris,  Arnaudi  Lengadauca ,  et  pluriuin  alio- 
rum,  ot  moi  Guillelmi  Pétri,  scriptoris  Narbone  publici, 
qui  hec  ad  instantiam  dictorum  consulum  scripsi. 


Faytas  foron  aquestas  cauzas  en  presentia  e  tesliinoni 
d'en  Ermengau  Benezeg,  d'en  Beronguier  Sarribejra, 
d'en  R.  Agarn,  d'en  Johan  Davin,  inercadier,  d'en  R.  Hava- 
nier,  inercadier,  d'en  B.  R.  Blancs,  d'en  Johan  Gasc,  sirur- 
giau,  d'en  P.  Sarrier,  e  d'en  Domergue  Sartres,  e  de  mi 
Vesian  Guiraut,  escrivan  public  de  Narbona,  qui  aquestas 
causas  ey  escrichas. 


LXXII. 

l«î  t  (kalendes  de  décembre  (i"  décembre).  —  Confirmation  des  privilèges  dont  les  habitants  de  Narbonne  jouissent 
dans  la  villo  de  Tortose,  par  Raymond  de  Monte-Catano,  seigneur  de  Frage. 


(AA.  75.) 


Quoniam  bcno  merentes  inmunitatibus  et  privilogiis 
dignum  est  decorari,  eosque  super  eis  tueri  absque  le- 
sione  aliqua  et  deffendi,  neenon  et  confirmalione  muniri 
eosdem  precipuo  cum  fuerit  poslulata.  Idcirco,  nos,  Rai- 
mundus  do  Monte  Cathano,  dominus  Frage,  altendcntes 
quod  Narbonensis  populus  ab  illustrissimo  domino  Rai- 
mundo  Berengarii,  Dei  gratia,  Barchinoncnsis  comité  et 
regni  Aragonie  principe,  pro  eo  quia  in  adquirenda  civi- 
tate  et  terra  Dertusensis  et  a  manu  inpiorum  Sarraceno- 
rum  extrahcnda  gratiiitiim  subsidium  impendcrunt,  libor- 
tatcs  et  benofTcia  meruit  obtinere,  hec  videlicet  quod  nullus 
de  populo  Narbonense  a  quacumque  parte,  per  mare  vel 
per  terram,  advenerit  ullo  tcmpore,  domino  Dertuso  jus 
aliquod  solvere  seu  exhibero  teneatur,  set  egrediendo  et 
regrediendo  liberi  et  inexquisiti  debeant  servari  inmunes , 
ab  illo  videlicet  jure  quod  ex  longa  consuetudine  civitatis 
a  forencibus  civibus  est  prestandum.  Volontés  et  affcctanlcs 
eidem  populo  libertates  hujusmodi  ei  concessas,  et  a  nostris 
predecessoribus  acthenus  observatas,  a  nobis  nostrisque 
heredibus  et  successoribus  teneri  et  servari  perpetuo  illi- 
batas,  cujus  donationis  et  concessionis  transcriptum  in 
formam  publicam  redactum  vidimus  et  intelleximus  dili- 
genter,  tenorem  cujus  ad  perhempnem  rei  memoriam  in 
hoc  instrumento  publico  de  verbo  ad  verbum  jussimus 
inserendum,  per  quod  transcriptum  et  alia  légitima  docu- 
menta neenon  et  per  probos  homines  cives  Dertuse  ac 
possessionem  longissimam  in  qua  dictum  Narbononsem 
populum  fuisse  et  esse  pacificam  invenimus  de  istis  liber- 
tatibus  nobis  facta  extitit  plena  fides,  ad  instantiam  et 
poslulationem  consulum  et  universitatis  Civitatis  et  Burgi 


Narbone,  gratis  et  libcro  animo,  omni  fraudis  et  doli  ma- 
teria  exclusa  penitus  et  remota,  per  nos  et  heredes  ac 
succossores  nostros,  libertates  et  inmunitales  supradictas 
populo  Narbonensi  et  universis  et  singulis  nunc  et  inpos- 
terum  residentibus  ibidem  concedimus,  et  valituras  omni 
tompore  confirmamus,  eas  ex  nunc  nichilominus  ex  certa 
scientia  eisdem  conferendo.  Promittentes  tibi  Amorosio, 
burgensi  et  consuli  Burgi  Narbone,  procuratori  seu  syn- 
dicho  a  consulibus  et  universitate  Narbone  tara  Civitatis 
quam  Burgi  ad  hec  specialiter  constituto,  noniine  procu- 
ratorio,  pro  universitate  et  singulis  habitatoribus  Narbone 
recipienti  et  stipulant!,  per  oos  et  omnes  ofliciales,  bajulos, 
leddarios,  et  subditos  nostros,  tam  présentes  quam  futuros, 
ac  per  omnes  heredes  et  succossores  nostros ,  predictam 
confirmalionem  et  collationem  tenere  perpetuo  etinviola- 
biliter  observare  et  confra  eam,  clam  vel  palam,  per  nos 
vel  per  alium,  aliquoloco  vel  tcmpore,  ullathenus  non  ve- 
nire  nec  sustinere  veniri.  Promittentes  nichilominus  tibi, 
nomine  quo  supra  recipienti ,  universos  et  singulos  habi- 
tatores  Narbone  et  res  ac  mercimonia  eorumdem  omnia, 
in  civitate  et  toto  districtu  Dertuse,  per  mare,  per  terram  , 
aquam  dulcem  et  flumina,  eundo,  slando,  et  redeundo  ac 
etiam  transeundo,  do  nocte  et  de  die,  ab  omni  exactione 
et  prestatione  ledde,  seu  pedagii,  inmunes  et  ab  omni  mo- 
lestia  seu  violentia  deffendere  pro  viribus  et  custodire 
illesos.  Et  quod  ita  hec  omnia  supradicta  et  singula  nos 
et  succossores  nostri  in  suo  robore  teneamus  perpetuo  et 
servemus,  et  ab  omnibus  personnis  teneri  et  servari  pro- 
curemus,  super  sancta  Dei  Evvangelia  corporaliter  tacta, 
juramus  sponte.  Ténor  autem  transcripti  supradicti  nosci- 


ANNEXES   DE 

tur  esse  talis  :  Conslitutionibus,  etc.  (v.  annexe  I).  Et  ut 
hec  que  dicta  sunt  pleniori  gaudeant  firmitate  nostro  sigillo 
jussimus  munimino  roborari. 

Quod  est  actum  Dertuse,  kalendas  deçembris,  anno  do- 
mini  millésime  ducentesimo  septuagesimo  primo.  S.  Rai- 
mundi  de  Monte  Cathano.domini  Frage,  juranlis  predicti, 
qui  hec  firmamus  et  concodimus.  Testes hujus  rei  suntGuil- 
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lelmus  Raimundi  de  Monte  Cathano,  frater  ejusdem  Rai- 
mundi,  Guillelmus  de  Sanclo  Minato,  vicarius  Dertuse, 
Berengarius  Pynnol,  bajulus  ejusdem,  Bernardus  de  Pri- 
vano,  miles,  et  Guillelmus  de  Pax,  juvenis,  ego  Guillelmus 
Arberti ,  notarius  publicus  Dertuse,  qui,  de  mandate  no- 
bilis  domini  Raimundi  de  Moute  Cathano  supradicti,  hec 
scripsi  et  signum  meum  apposui,loco,die  et  anno  prefixis. 


LXXIII. 

189  3  (7  des  ides  de  novembre  (7  novembre).  —  Règlement  arrêté  en  parlement  général,  par  les" consuls  de  la  Cité, 

dans  l'église  St-Étienne,  sur  les  fiançailles,  les  baptêmes,  les  sépultures,  les  présents  aux  donzelles,  aux  enfants 

et  aux  servantes ,  etc. 

(■AA.no,  lOllial.,  M28v°.) 


En  l'an  de  Nostre  Senhior  cam  hom  comtava  M  CC  LXXII, 
rei  Pelip  regnaû,  fait  fon  aiso  Vil  idus  novembris.  Certa 
causa  sia  e  manifesta  a  toz  aquels  que  aiso  ausiran,  co 
parlament  fos  cridaz  gênerai  per  Narbona  ab  trompas  e  fos 
ajustatz  en  la  gleira  de  Sant  Esteve,  la  on  es  acosturaat  de 
far  parlament  gênerai,  los  senhiors  consols  de  la  Ciutat  de 
Narbona,  so  es  assaber  G.  de  Salas,  R.  P.,  P.  Guerra, 
P.  R.Saroca,  Johan  Guitart,  a  comunal  profieg  de  la 
davandicha  Ciulat  feron  aquez  eslablimens  soz  escriz, 
losquals  foron  legitz  publicament  en  lo  parlament  davan- 
dig  en  audientia  de  toz.  Et  en  après  foron  lauzaz  e  confer- 
matz  generalmenl  per  tôt  lo  parlament  davandig. 

Los  establimcns  son  aquestz  : 

Que  nul  hom  de  plassa  cant  aura  fermada  moler  no 
ause  anar  veser  la  novia  si  non  ab  XII  prosomes  e  ab 
IlLI  tortas  tant  solament.  E  sil  novi  n'i  mcnava  maisXH, 
page  lo  novi  per  si  meteis  XX  sols,  c  mais  page  per  totz 
aquels  que  iran  ab  lo  novi  otfa  XII  prosomes  X  sols,  o  si 
portava  otra  IIIl  tortas,  page  X  sols.  E  si  lo  novi  es  de 
menestier  que  venga  en  contra  aquestz  estabhmens,  en  tôt 
o  en  part,  pague  per  si  V  sols  et  autres  V  sols  si  menava 
otra  XII  prosomes,  o  portava  otra  IIII  tortas,  pague 
V  sols.  E  si  es  braciers,  en  la  forma  e  en  la  maneira  sobre 
dicha,  pague  per  si  II  sols  et  autres  II  sols  si  mena  otra 
XII  prosomes,  ni  si  portava  autra  IIII  tortas,  pague  II  sols. 

Encara  mais,  fon  establit  per  los  davanditz  consols  que 
neguna  dona,  ni  femna,  no  ause  anar  veser  novia  ab 
neguna  torta,  mais  puesca  portar  lanterna  sis  voira.  E  si 
es  moler  de  home  de  plassa  que  fassa  portar  torta  o  tortas, 
pague  X  sols;  e  si  es  moler  de  menestairal  que  porte  torta 
0  tortas,  pague  V  sols  ;  e  si  es  moler  do  bracier  que  porte 
torta  o  tortas,  pague  II  sols.  Empero,  si  las  davandichas 
douas,  o  femnas,  volon  anar  veser  de  nucz  novia,  puescan 
anar  ab  lo  novi  que  fara  portar  IIII  tortas,  o  mens  sis  vol, 
cl  on  autra  maneira  no  auson  anar  veser  novia  ab  torta 
o  ab  tortas. 


Encara  mais,  establiron  que  si  s'esdevenia  que  neguna 
novia  ânes  a  l'umenar  de  nuez,  puesca  anar  a  l'umenar  ab 
IIII  tortas  tant  solament,  e  que  puesca  menar  tans  homes 
co  segir  la  voirian.  E  si  mais  otra  IIII  tortas  portava  e  si 
la  novia  es  moler  de  home  de  plassa  que  fassa  portar  torta 
0  tortas,  pague  X  sols;  e  si  es  moler  de  menestairal,  pague 

V  sols;  e  si  es  moler  de  bracier,  pague  II  sols. 

Encara  mais,  establiron  que  tôt  home  de  plassa  que 
batege  enfant  no  ause  anar  mais  ab  III  prosomes  el  pairin 
que  sia  lo  quart;  nil  pairin  nol  porte  a  l'anar  ni  al  tornar, 
ni  fassa  capida  de  sendat,  ni  no  ause  menar  joglar  a  l'anar 
ni  al  tornar.  E  si  fasia  lo  pairin  contra  alcuna  causa  d'a- 
questas,  pague  V  sols  per  si,  e  si  mais  n'i  menava  otra  lo 
nombre,  pague  per  cascun  que  anaria  otra  lodig  nombre 

V  sols  ;  e  si  es  de  menestier,  pague  II  sols  per  si,  e  per 
cascun  que  anaria  otra  lodig  nombre,  pague  II  sols,  ni 
fassa  capida  de  sendat;  e  si  portava  lo  filol  ni  menava 
joglar,  pague  per  cascunas  diversas  causas  II  sols;  e  si  es 
bracier  c  faria  ren  contra  losditz  establimcns  aichi  co  ditz 
son  dessus,  pague  per  cascuna  causa,  si  venia  en  contra, 
per  si  XII  deniers,  e  per  cascuna  causa  que  venria  en 
contra,  pague  XII  deniers. 

Neguna  dona,  0  femna,  aichi  coma  maire,  o  moler,  o  sor, 
0  cosina,  o  neboda  entre  al  quart  gra,  que  entre  aisi  es  usât 
de  segir  cors  ploran  a  la  sepullura,  establiron  per  toz  temps 
que  neguna  de  las  sobre  dichas  donas,  o  femnas,  d'aisi  en 
ant,  no  ause  segir  cors,  mais  que  remangan  en  la  maison. 
E  si  neguna  de  las  davandichas  faria  en  contra,  e  si  es 
moler  de  home  de  plassa,  pague  XX  sols;  c  si  es  moler  de 
home  de  menestier,  pague  X  sols;  e  si  es  de  bracier,  pague 

V  sols. 

Encara  mais,  establiron  que  neguna  balla,  o  sirventa, 
o  autra  femna,  non  ause  segir  cors,  grans  o  pauc,  ploran 
a  la  sépulture,  ni  per  carreiras.  E  si  neguna  d'aqueslas 
faria  en  contra,  page  II  sols  d'aquo  del  sicu. 

Encara  mais,  establiron  en  totz  temps  que  ncgun  novi,  ni 


no 
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novia,per  si  ni  por  aulra  persona,por  lasou  de  nuptias,  no 
ausc  donar  joias,  ni  deniers,  ni  aulras  causas  que  puescan 
essor  comtadas  per  joias,  nil  marit  a  pareotas  o  a  parons 
de  sa  moler,  ni  la  moler  a  parens  ni  a  parontas  dei  marit, 
ni  ad  autra  porsona.  E  qui  on  contra  fara,  c  es  home  de 
plassa  ni  moler  de  homo  de  plassa,  paguc  LX  sols;  e  si  es 
home  de  meneslier  o  o  es  moler  de  home  de  menestier, 
paguo  XXX  sols;  o  si  es  bracier,  o  moler  de  brader, 
pague  X  sols. 

Encara  mais,  oslabliron  que  negus  homs,  ni  femna,  per 
rason  de  festas  de  Nadal,  no  ause  donar  ni  trametre  deniers 


LLE    DE    NARBONNE. 

ni  joias  a  donzela,  ni  ad  enfans,  ni  a  messatges,  ni  a  sir- 
ventas,  per  si  ni  per  autres.  E  si  s'esdevenia  que  nuls  home, 
0  fomna,  Iramela  présent  ad  autre,  o  ad  aulra,  dius  las 
davant  dichas  feslas,  no  ause  donar  al  porlador  del  présent 
deniers  ni  joias.  E  qui  en  contra  aquostas  causas  fara,  e  es 
home  de  plassa,  o  moler  de  home  de  plassa,  pague 
XX  sols  ;  e  si  es  home  de  menestier,  o  moler  de  home  de 
molestier,  pague  X  sols;  e  si  es  bracier,  o  moler  de  bracier, 
pague  V  sols. 

Totas  aquestas  penas  sian  pagadas  a  narbones,  e  siaa 
a  la  mcssion  de  la  vila. 


LXXIV. 

i«ï8  (5  des  kal.  de  décembre  [27  novembre).  —  Donation  du  vicomte  Aymoric  aux  consuls  'treuil  et  mesurage  de 
l'huile,  courtage  de  l'huile,  du  vin  et  du  miel,  vet  du  vin  et  de  la  vendange,  officiers  judiciaires ,  notaires  du  vicomte, 
promesse  de  ne  pas  diviser  la  seigneurie,  réception  des  étrangers  à  la  qualité  d'habitants,  etc.) 


I 


Texte  l.vtin. 

(.iA.2;  AA.no,  l"lhal.,  f  d3;  AA.  101,  2'lhal.,  f»  4; 
AA.  lOC,  6'llial.,  rSS  v°.) 

In  nomine  domini.  Anne  Nativitatis  ejusdem  miilesimo 
ducentesimo  septuagesimo  secundo,  Philippo  rege  régnante, 
quinte  kalendas  decombris.  Noverint  universi  présentes 
pariter  et  futuri  quod  nos  Aymericus,  Dei  gralia,  vice- 
comes  et  dominus  Narbone ,  fîlius  quondam  nobilis  viri 
domini  Amalrici ,  Dei  gratia ,  vicecomitis  et  domini  Nar- 
bone, et  domine  Philippe,  ejus  uxoris  adhuc  viventis,  non 
ad  hoc  inductus  dolo,  vi,  metu  aut  suggestions  alicujus 
persone,  set  mea  graluita  ac  spontanea  voluntate,  cum 
multa  quidom  animi  deliberatione,  omnis  fraude  et  dolo 
sublatis,  cum  hoc  publico  instrumenlo  perhempoiter  firme 
et  valituro  ,  per  nos  et  per  omnes  heredes  et  successores 
nostros  présentes  pariter  et  futures,  donamus,permutamus, 
difflnimus,  remittimus  et  eraniûo  deserimus,  et  juste  tilulo 
pure  et  perfecte  donatienis  et  permutatienis  laudamus, 
concedimus  et  tradimus  vel  quasi  tradimus  vobis  Raymunde 
Pétri,  Petre  Gerre,  Johanni  Guitardi  et  Petro  Raymundi 
Roche,  consulibus  Civitatis  Narbone  presentibus,  tam  pre 
vobis  quam  pre  Guillermo  de  Salis,  conconsule  vestro  ab- 
sente, quam  etiam  pro  universitate  ejusdem  Civitatis  et 
singulis  de  eadem,  et  nomine  vestro  et  ipserum  stipulan- 
tibus  etsoUempniter  recipientibus,  hec  omnia  que  secuntur 
acsingula,  et  omnibus  successeribus  vestris  ejusdem  Civi- 
tatis consulibus  presentibus  et  futuris  imperpetuum,  vide- 
licet  medietatem  integriter  et  plenarie  horum  omnium  que 
in  nostro  et  pro  nostro  trolio  sive  cellario  elei  Narbone, 
vel  rationedicti  trolii  etmensurarum  ejusdem,  et  quicquid 
juris  et  ralionis  pro  eadem  medietate  habemus  et  recipi- 
mus,  et  habere  et  recipere  debemus  et  consuevimus,  a 
personis  omnibus  quibuscumque  vendentibus  et  ementibus 


Texte  roman. 

.fAA.107,7'lhal.,r'H.) 

En  le  nom  de  Nostre  Sonher.  L'an  de  la  sieva  nativitat 
MCCLXXII,  Philip  rey  de  Fransa  régnant,  V  kalendas 
de  dezembre.  Conogan  traslotz  prcsens  e  avenidors  que 
nos  Aymerics ,  per  la  gracia  de  Dieu ,  vescoms  e  senhers 
do  Narbona,  filh  dessa  entras  del  noble  baron  Mossonher 
N  Amalric,  per  la  gracia  de  Dieu,  vescomte  e  senhor  de 
Narbona,  e  do  madona  Philippa,  sa  mêler  encara  vivent, 
ne  menalz  az  aysso  per  engan,  ni  per  ferssa,  ni  per  paer, 
ni  per  suggestion  d'alcuna  porsona,  mais  per  ma  agradabla 
e  franca  volunlat,  ab  gran  délibération  de  coratge,  ses  lot 
frau  e  ses  tel  engan,  ab  aquest  public  esturment  per  totz 
tems  ferm  e  valedor,  por  nos  e  per  totz  noslres  heretiers 
e  succossors  presons  e  avenidors,  donam,  escambiam, 
diffinem,  remetem,  e  de  tôt  en  toi  desamparam,  e  per  just 
titol  de  pura  e  de  perfiecha  donation  e  permutation  lauzam, 
autreyam  e  livram  e  quays  livram  a  vos  R.  Poyre,  Peyre 
Guerra,  Jehan  Guitart  e  P.  Ramen  Reca,  cossols  de  la 
Ciutat  de  Narbona  presens,  tant  per  vos  quan  per  en  G.  de 
Salas,  censol  vostro  absent,  quant  encara  mays  per  la  uni- 
versitat  d'aquelha  meteyssa  Ciutat  e  seugles  d'aquela,  e  por 
nom  vostro  o  d'els  estipulans  o  sollempnialmons  rccebens, 
totas  las  cauzas  quos  siegon  e  senglas,  o  a  totz  voslres 
successers  cossols  de  ladicha  Ciutat  presens  e  avenidors  en 
totz  temps,  so  es  assaber  la  moytat  entoyrament  e  pleney- 
rament  de  totas  aquelas  cauzas  que  en  nostre  truelh  e  per 
nostro  truelh  o  cellier  d'oli  do  Narbona,  o  per  razon  deldig 
trueih  e  de  las  mesuras  d'aquelh,  e  lot  aquo  que  de  drech 
ni  de  razon  per  aquella  meytat  avem  e  recebem,  et  haver 
e  rocobre  devem  e  avem  acestumat,  de  totas  personas  quais 
que  sian  vendons  e  comprans  oli  en  Narbona  e  on  sos 
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oleum  in  Narbona  etbarriis  seu  suburbiis  ejusdem.  Item, 
et  medietalem  horum  omnium  et  quicquid  juris  et  rationis 
pro  ipsa  medietate  habemus  et  recipimus ,  et  habere  et 
recipere  debemus  et  consuevimus,  ratione  et  occasione 
botatici ,  a  quibusciimque  personis  portantibus  et  inmit- 
tentibus  viaura  et  mella  in  Narbonam. 

Item,  donamus,  permutamus,  diffinimus  et  omnino 
deserimns  vobis  predictis  consulibus  et  successoribus 
vestris  jamdictis,  nomine  universitalis  dicte  Civitatis,  et 
eidem  universitati  imperpetuum,  videlicet  quicquid  juris 
et  rationis  habemus  vel  habere  debemus,  nunc  vel  iu  futu- 
rum,  ratione  feudi  vel  dominii,seu  alio  quocumque  modo, 
in  parte  scilicet  quam  Guillermus  de  Piano,  filius  quon- 
dam  Hugonis  de  Piano,  militis,  habet  et  recipit  ac  tenet  a 
nobis  in  botatico  vini  Narbone;  promittentcs  vobis  dictis 
consulibus,  nomine  supradicto,  noslra  bone  fidc  et  sollemp- 
ni  ac  valida  stipulatione  inlerposita,  quod  si  illam  partem 
quam  idem  Guillermus  de  Piano  habet  in  botatico  supra- 
dicto vos  vel  dicti  successores  vestri  emeritis,  eaadem 
emptionem  vobis,  nomine  dicte  universîtatis,  et  eidem  uni- 
versitati, liberaliter  et  incoulinenli  cum  a  vobis  vel  dictis 
successoribus  fuerimus  requisiti,  laudabimus  et  confirma- 
bimus  absque  omni  exactionc  peccunie  vel  alterius  cujus- 
libetreisive  imposilione  rcialicujus;  dantes  et  concedentcs 
vobis  dictis  consulibus,  nomine  dicte  universitalis,  et  eidem 
universitati  imperpetuum,  orane  jus  quod  habemus  vel 
habere  debemus  percipiendi  illa  que  consueverunt  percipi 
ratione  juris  trolii  et  mensurarum  ejusdem,  et  botatici  vini 
et  mollis,  quantum  tamen  ad  medietatem  eorumdem. 

Promittimus,  insuper,  vobis  dictis  consulibus,  nomine 
dicte  universitatis,  atque  concedimus  quod  nos  et  succes- 
sores nostri  faciemus  velitum  seu  dcfonsum  de  vino  et  de 
vindemia  non  portandis  nec  immittendisin  Narbonam,  vol 
in  barrios  aut  suburbia  ejusdem,  por  aliquem  civem  vel 
extraneum,  per  aquam  vel  per  terram,  excepto,  tamen, 
quod  cives  inhabitantes  Narbone  possint  vinum  suum  et 
vindemiam  quam  seu  quod  haberent  in  terminis  Narbone 
et  in  castris  Narbonesii,  exeuncia  de  possessionibus  ad  oos 
pertinenlibus  jure  dominii  vel  quasi,  vel  de  agreriis  sou 
seniorivis  ad  eos  simili  modo  pertinenlibus,  porlare  et  mit- 
lere  in  Narbonam,  videlicet  quocienscunque  a  vobis  vel 
dictis  vestris  successoribus  fuoiimus  requisiti.  Et  nisi  ad 
requisitionom  veslram,  vel  diclorum  successorum  vestro- 
rum,  dictum  velitum  seu  dofensum ,  infra  octo  dies  post 
dictam  roquisilionem  veslram  vel  diclorum  successorum 
vestrorum  fecerimus ,  dcinde  possitis  dictum  velitum  seu 
deffcnsum  facero  vestra  aucloritalo  propria,  salvo,  tamen, 
€t  nobis  et  noslris  successoribus  relenlo,  quod  nos  vel 
successores  nostri  possimus  dictum  velitum  seu  deffensum 


barris.  Encara  mays,  la  meytat  de  totas  aquellas  cauzas  e 
lot  aquo  que  de  drog  ni  de  razon  avem  e  recebem,  et  haver 
e  recebro  devem  e  havem  acostumal,  per  razon  o  per 
occayzon  de  botatge,  de  quais  que  porsonas  porlans  e 
melons  vin  o  mel  en  Narbona. 


Encara  mays,donam,c  cambiam,o  difiînem  e  do  lot  en 
tôt  desamparam  a  vos  davandilz  cossols  e  a  voslros  suc- 
cessors,  per  nom  de  ladita  Ciutat,  e  az  aquella  meleyssa 
universitat  en  lotz  temps,  so  es  assaber  lot  aquo  que  de 
dreg  ni  de  razon  avem  o  aver  devom,  ara  o  per  temps, 
per  razon  de  fieu  o  de  sonhoria,  o  en  quai  que  autra  ma- 
neyra,  so  es  assaber  en  aquolla  part  que  G.  Dosplan,  filhs. 
dcssa  entras  d'en  Hue  Desplan,  cavalier,  ha  e  recep  e  ton 
de  nos  el  bolaggo  del  vin  de  Narbona  ;  promelons  a  vos 
ditz  cossols,  al  nom  dessus  dig,  per  nostra  bona  fe  et 
sollempnial  e  fort  s'ipulation  enlrepauzada,  que  si  aquella 
part  laquai  lodig  G.  Desplan  ha  el  bolagge  dossus  dig  vos 
0  voslres  succossors  comparavalz,  aquelha  compra  a  vos, 
per  nom  de  ladita  universitat,  e  az  aquela  meleyssa  uni- 
versitat, francamons  e  encontenent  quant  do  vos  o  de 
vostres  successors  ne  serem  requist,  lauzarom  e  coferma- 
rem  ses  iota  exaction  de  poccniiia  e  do  Iota  autra  cauza,  e 
senes  emposicion  de  deguna  cauza;  donans  e  autroyans  a 
vos  dilz  cossols,  per  nom  do  ladita  universitat,  o  az  aquela 
meleyssa  universitat  en  lotz  temps,  lo  lo  dreg  que  avem  o 
aver  devem  do  recebro  aquellas  cauzas  que  han  acosluma- 
das  d'essor  recoubudas  per  razon  de  drog  del  Iruelh  e  de 
las  mesuras  d'aquolh,  edel  bolaggo  do  vin  e  de  mel,  quant 
ompero  a  la  meytat  d'aquelhs. 

Prometem,  encara  mays,  a  vos  ditz  cossols,  per  nom  de 
ladita  universitat,  e  aulreyam  que  nos  e  noslres  successors 
vodarem  e  deffendrem,  o  vel  e  defos  farom,  de  no  motre  e 
de  no  portar  vin  ni  vendemia  en  Narbona  ni  on  sos  barris 
per  alcun  home,  sia  de  Narbona  o  oslrahns,  per  aygua  ni 
per  terra,  exceptai,  ompero,  que  los  ciutadans  els  habilans 
en  Narbona  puoscan  lur  vin  e  lur  vendemia,  laquai  auran 
ois  terminis  de  Narbona,  o  els  caslels  de  Narbones,  eyssens 
de  possessios  az  elhs  perlenons,  per  dreg  de  sonhoria,  o 
de  lurs  agriors,  o  sonhorius  a  elhs  portenens,  portar  o 
mclre  en  Narbona,  so  es  .assaber  totas  vegadas  que  de  Vos 
0  de  vostres  successors  ne  serem  requist.  E  si  a  la  vostra 
rcquesla  o  delsdilz  vostres  successors  lodil  vel  o  dcffes  no 
faziam,  infra  VIII  jorns  do  la  vostra  rcquesla  o  delsdilz 
voslres  successors,  d'aqui  avant  vos  |)uoscalz  lodil  vol  o 
detTos  far  per  vostra  propria  auctoritat,  sai ,  empero  ,  e  a 
nos  0  a  noslres  successors  retengut,  que  nos  o  nostrcs 
successors  pucscam  lodil  vel  o  dcffes  per  la  una  parlida, 
so  es  per  la  meytat,  als  cossols  del  Bore  de  Narbona,  per 
nom  de  la  universitat  d'aquelh  metoys  Borc,aulreyar  totas 
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pro  parte,  id  est  pro  medietate.consulibus  Burgi  Narbone, 
nomine  universilatis  ejusdom  Hurgi,  concedcre  qiiando- 
cunque  nostro  placueril  voluiitati,  et  salvo,  ac  nobis  et 
successoribus  nostris  reteuto,  quod  iiifra  duos  annos  ab 
hinc  in  antea  numerandos  non  teneaniur,  etiam  ad  roqui- 
sitionem  vcstram,  dcffcnsum  seu  vetiluin  facere  supra- 
dictum,  nisi  medielatcm  cjusdcin  intérim  coucedcrernus 
consulibus  dictis,  nomine  universilatis  ejusdem.  Quibus 
duobus  annis  elapsis  vel  antca  si  intérim  concesserimus 
consulibus  dicti  Burgi,  ut  est  dictum,  medielatcm  veliti  seu 
deffensi  supradicti,  cum  eisdem  consulibus  in  dicto  casu 
possitis  et  vobis  liceat  facere  vetitum  seu  delTensum  pre- 
dictum,  vestra  auctoritate  propria  et  nobis  etiam  irrequi- 
sitis.  Si  vero  in  immittendo  et  portando  vinum  et  vinde- 
miam  in  Narbonam,  vel  ejus  suburbia,  exceptis  dumtaxat 
liiis  de  quibus  superius  facta  estitit  mentio,  ab  aliquo  vel 
aliquibus  fraus  comitteretur,  amittat  super  hoc  delinquens 
vinum  et  vindimiam  quam  seu  quod  portaret  et  mitteret 
in  Narbonam,  vel  suburbia  ejusdem;  de  quibus  revelator 
fraudis  habeat  terciam  partem,  et  nos,  si  fraudem  faciens 
vel  in  ea  consenciens  sub  nostra  juridictione  extitent,  aliam 
terciam  partem ,  et  vos  residuam  terciam  partem  habeatis. 

Item ,  promittimus  vobis  consulibus  supradictis,  nomine 
universitatis  dicto  Civitatis,  quod  nos  nec  successores  noslri 
dominium  quod  habemus  in  Narbona  nunquam  plures 
successores  dividcmus,  set  apud  unum  solummodo  succes- 
sorem  pro  suis  temporibus  successive  dictum  dominium 
debeat  remanere. 

Promittimus,  insuper,  vobis  consulibus  supradictis, 
nomine  dicte  universitatis ,  nostra  bona  fide  et  sollempni 
ac  valida  stipulatione  interposita,  quod  nos,  ad  requisitio- 
nem  vestram,  vel  dictorum  successorum  vestrorum  dicte 
Civitatis  consulum ,  mandabimus  per  nostras  patentes  lit- 
teras  domino  Dartuse  et  preceptori  domus  milicie  Templi 
ejusdem  loci ,  quod  de  cetero  credant  litteris  quas  vos  vel 
successores  vestros  dictos  mittere  contigeritad  eosdem,pro 
aliquo  seu  aliquibus  civibus  et  liabitatoribus  Civitatis  pre- 
dicte,  ratione  immunitatis  pedagii  Dartuse. 

Item,  promittimus  vobis  dictis  consulibus,  nomine  su- 
pradicto,  nostra  bona  fide  et  sollempni  ac  valida  stipulatione 
interposita,  nos  et  successores  nostros,  ad  requisitionem 
vestram  et  dictorum  successorum  vestrorum ,  compellere 
universos  etsingulos  contradictores,  siqui  fuerint,  ad  dan- 
dum  et  persolvendum  vobis  et  successoribus  vestris ,  no- 
mine dicte  universitatis,  medietatem  integriter  et  plenarie 
horum  omnium  que  dari  et  solvi  consueta  sunt  pro  dicto 
cellario,  seu  trolio,  et  mensuris  ejusdem,  et  pro  botatico 
vini  et  mellis  in  Narbona. 

Volumus ,  autem ,  et  concedimus  vobis  predictis  con- 
sulibus et  successoribus  vestris,  nomine  dicte  universitatis. 


vcgadas  que  a  nos  plazera  e  sera  vejayro,  e  sal  a  nos  e  a 
nostres  successors  e  retengutque  enfra  II  ans,  d'ayssi  en 
avant  comladors,  no  siam  tengut,  neys  a  la  vostra  requesta, 
far  ledit  vet  o  deiTes  si  eutretant  la  meytat  d'aquelh  no 
autreyavamalscossols  deldig  Borg,  per  nom  do  la  univer- 
sitat  d'aquel.  J.osquals  II  ans  passatz  o  avant  si  entrelant 
aviam  autreyat  als  cossols  deldig  Bore,  ayclii  cum  dig  es, 
la  meytat  dcl  vet  o  de!  delTes  dessus  dig,  ab  losdilz  cossols 
puscatz  el  dig  cas,  e  a  vos  sia  legut,  far  lo  vet  el  défies 
dessus  dig  per  vostra  propria  auclorietat  e  ses  requerre 
nos.  Si,  empcro,  en  meten  e  en  portan  vin  e  vendemia  en 
Narbona,  o  en  sos  barris,  exceptât  aquelhs  dequals  dessus 
es  fayta  mencios,  per  alcun  o  per  alcus  fraus  se  cometia, 
perda  lo  falliens  sobre  aysso  lo  vin  e  la  vendemia  loqual  o 
laquai  portaria  e  metria  en  Narbona,  o  als  barris;  delqual 
vin  o  vendemia  lo  revelador  de  la  frau  aja  la  tcrsa  part,  e 
nos,  sil  frau  fazens  o  en  aquelha  cossentens  en  nostra 
juridiction  estai  a,  l'autra  lersa  part,  e  vos  ajals  la  réma- 
nent tersa  part. 


Item,  prometem  a  vos  cossols  dessus  ditz,  per  nom  de 
la  universitat  de  ladicha  Ciutat,  que  nos  ni  nostres  suc- 
cessors la  scnlioria  que  avem  en  Narbona  nulh  temps  en 
pluzors  successors  no  partirem,  mas  vays  I  successor  tan- 
solament  per  sos  temps  ladiclia  senhoria  per  succession 
déjà  remaner. 

Prometem,  encara  mays,  a  vos  cossols  dessus  dig,  per 
nom  de  ladita  universitat,  per  nostra  bona  fe  e  per  sollemp- 
nial  e  fort  stipulatio  entrepauzada,  que  a  vostra  requesta 
0  delsditz  vostres  successors  cossols  de  ladicha  Ciutat, 
mandarcm  per  nostras  letras  ubertas  al  senhor  de  Tortoza 
e  al  comandayre  de  la  mayson  del  Temple  d'aquelh  meteys 
loc,  que  d'ayssi  en  ant  crezan  a  las  letras  que  vos  ois  ditz 
vostres  successors  trametretz  a  els,  per  alcun  o  per  alcuns 
ciutadans  e  habitadors  de  la  Ciutat  dessus  dicha,  per  razon 
de  la  emmunitat  e  de  la  franqueza  del  peagge  de  Tortosa. 

Encara  mays,  prometem  a  vosditz  cossols,  per  nom  dessus 
dig,  per  nostra  bona  fe  e  ab  sollempnial  e  fort  stipulation 
entrepauzada ,  que  nos  e  nostres  successors,  a  requesta 
vostra  e  delsditz  vostres  successors,  costrenherem  totz  uni- 
verses  e  sengles  contradizedors,  si  alcus  n'i  avia,  de  donar 
e  de  pagar  a  vos  e  a  vostres  successors,  per  nom  de  ladita 
universitat,  la  meytat  enteyrament  e  pleneyrament  de  las 
cauzas  que  son  acostumadas  esser  donadas  e  pagadas  per 
lodig  cellier,  o  truelli,  e  per  las  mesuras  d'aquelh,  e  per  lo 
botagge  de  vin  e  de  mel  en  Narbona. 

Volem,  encara  mays,  e  autreyam  a  vos  davanditz  cossols 
e  a  vostres  successors,  per  nom  de  ladita  universitat,  e  az 
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et  eidem  universitati,  imperpetuum  statuimus  et  etiam  oi- 
dinamus,  quod  de  aclis  et  inslrumentis  que  ia  nostra  Curia 
Narbone  fient  amodo  non  exigent  notarii  vel  scriplores  nisi 
sicut  inferius  est  taxatum,  pro  libelle,  videlicct,  quatuor 
denarios  turonenses  et  pro  attestatione  tantumdem.  Set  si 
extra  dictam  Curiam,  tamen  infra  villam  Narbone,  testem 
audire  oporteat,  pro  illius  attestatione  VIII  denarii  turo- 
nenses persolvantur.  Si,  tamen,  villam  exiro  opporteat, 
notariuni  pro  modo  sui  laboris  convenientom  morcedem 
producentes  solvero  teneantur.  Pro  assertione,  vero,  posi- 
tione,  protestatione,  opposilione  et  exceptione,  duo  denarii 
turonenses  dentur  pro  qualibetearumdem;  statuentes  quod 
acta  causarum  civilium,  tam  principalium  quam  appella- 
tionum,  reddantur  in  quacumque  parte  judicii  requirenti. 
Pro  illis,  vcro,  actis  que  fuerint  rcddita,  ex  intogno  vel  pro 
parte,  do  quibus  tamen  erit  facta  solutio,  uichil  amplius 
possit  peti,  nec  compellatur  aliquis  acta  recuperare;  set, 
si  ea  recuperare  noluerit,  solvat  medietatem  illius  precii 
seu  mercedis  que  in  precedentibus  est  taxata.  Pro  singulis 
autem  iustrumenlis  tutelarum,  curarum,  emancipationum 
vel  adoptionum,  inventariorum  et  sententiarum ,  ultra 
quinque  solides  turonenses  non  liabeantur,  ynio  minus 
recipialur  pro  eis  si  laboris  qualitas  suaserit  minus  dan- 
dum. 

Item ,  pro  décrète  vel  decretis  judicis  in  quecumque 
facto  ponendis,  penitus  nichil  detur.  Nec  etiam  |)ro  iuter- 
locutoriis,  nisi  quando  lalis  esset  casus  quod  villam  exire 
pro  habendo  censilio  oporteret,  in  que  casu  possit  judex 
sumplus-exigere  modérâtes;  in  quibus  sumptibus  si  exce- 
dere  parti  vel  parlibus  videretur,  per  appcUationis  neslre 
Curie  judicem,  illud  possit  et  debeat  sine  judiciario  stre- 
pitu  teniperari.  Item,  non  pessint  judex  vel  alii  curiales 
nostri  exigere  pignora  vel  salarium  pro  questione  personali 
de  qua  justicia  sil  solvenda.  Pre  reali,  vere,  questione 
possint  recipere  moderato,  in  que,  si  parti  vel  parlibus 
videretur  excessus,  per  nostrum  appellatienis  judicem  sine 
strepitu  judicii  similiter  temperetur. 

Item ,  quando  alicujus  bena  describi  contingerit,  nichil 
uotarii  exigant  pro  scriptura,  nisi  ab  illo  dumtaxatad  cujus 
instantiam  describeatur,  a  quo,  si  Lona  valeant  citra  quin- 
decim  libras  turonenses,  solvantur  III  solidi  turonenses. 
Si,  vore,  ultra  XV  libras  bona  valeant,  dentur  tantum 
V  solidi  turonenses  notarié  |)re  scriptura.  Vero,  si  preprie 
motu  Curie,  sine  rcquisitione  altcrius,  ad  descriptionem 
hujusmodi  procedalur,  nichil  habeat  notarius  pro  eadcm. 

Item,  cum  aliquis  abscns  de  aliquo  crimino  delatus  fue- 
rit  Curie,  vel  etiam  nunciatus,  primo  citelur  ad  domum  vel 
locum  ubi  habitasse  dicetur  tempère  crimiuis  perpetrali, 
et  nisi  die  citationis  venerit ,  in  crasline  vocentur  propin- 

NAtBONNE.  —  Série  AA.  Annexes. 


aquelha  meteyssa  universitat,  establom  e  ordenam  que  de 
las  actas  e  d'els  estrumens  que  en  nostra  Cort  de  Narbona 
se  faran  d'aissi  en  avant,  li  notari  ni  li  escrivan  ne  deman- 
daran  ni  penran  si  non  aychi  cum  ayssi  es  taxât,  se  es 
assaber,  per  libel  IIII  d.  ternes,  e  per  atestacion  atretant. 
Empero,  si  fora  la  Cert  covenia  anar  per  auzir  la  guerentia 
enfra  la  vila  do  Narbona,  per  aquelha  guerentia  pague 
hem  VIII  d.  tomes.  E  si  fera  la  vila  ne  covenia  ychir  le 
notari,  que  li  paguen  aquilh  qui  li  faran  anar  sogen  son 
trebalh.  Per  assercion,  per  pesicion,  per  pretestacion,  per 
proposicien  e  per  excepcien,  per  cascuna  II  d.  tornes  siaa 
pagat;  establens  e  ordcnans  que  las  actas  de  las  cauzas 
civils,  tant  de  las  principals  quant  d'apellaciens,  siau  ren- 
dudas  en  quascuna  part  del  juizi  az  aquelh  qui  las  deman- 
dara.  Empero,  d'aquellas  actas  que  seran  rendudas,  en- 
teyramont  o  en  partida,  de  lasquals  sera  fayta  pagua,  no 
puesca  hom  plus  demandar,  ni  degus  homs  no  sia  cestrcytz 
de  cebrar  las  actas;  mas  si  no  las  vol  cobrar  pague  la  mitât 
d'aquelh  pretz  o  d'aquelh  loguier  que  dessus  es  taxât.  Per 
cascun  estrumentdc  tutelas,  e  de  curas,  de  emancipaciens, 
e  d'adoptios,  d'enventaris  e  de  sentencias,  entre  V  sols 
de  tornes  en  sia  près  e  non  pus,  ans  meynhs  no  pague 
hem  si  la  qualitat  del  trebalh  mestra  que  meynhs  ne  déjà 
hom  dar. 

Encara  mays,  per  décret  de  jutge  pauzar  re  non  déjà 
hem  denar,  ni  per  entrelecutorias,  si  dons  tais  non  era  le 
cas  qu'en  cevengues  ychir  de  la  vila  por  demandar  cesselh, 
e  en  aquel  cas  puesca  le  jugges  demandar  despensas  cove- 
nablas  e  mesuradas.  E  si  era  vejayre  a  la  part  e  a  las  partz 
ques  desmezures,  per  le  jugge  de  las  appellacies  do  nostra 
Cort,  senes  contrast  do  juizi,  se  déjà  atremprar.  Encara 
mays,  no  puescan  le  jutges  nils  autres  curials  demandar 
penhora  o  salari  per  question  persenal  de  laquai  justizia 
se  déjà  pagar.  Empero,  per  question  real  ne  puescan  de- 
mandar e  recebre  amesuradament.  E  si  a  la  part  o  a  las 
partz  era  vejayre  que  y  agues  dcsmezura,  per  le  nestre 
julge  de  las  appellations,  senes  contrast  de  juizi,  se  déjà 
atemprar. 

Eucara  mays,  quan  s'endevenra  que  les  bes  d'alcuna 
persena  s'escriuran,  li  notari  re  non  domanden  ni  ajan  per 
l'cscriure,  sinon  d'aquelha  estancia  do  cuy  s'escrivon,  e 
d'aquelha  les  bes  valon  dessa  XV  libras  sian  pagat  III  sols 
de  tornes,  e  si  les  bes  valon  entra  XV  libras,  donc  hom  al 
notari  per  escriure  V  sols  de  ternes  tant  solament.  Empero, 
si  la  Cortzpersoa  propri  movement,  senes  requosta  d'autra,. 
les  fazia  escriure,  lo  netaris  rc  non  déjà  aver. 

Encara  mays,  quant  alcus  homs  absens  sera  de  crim 
acusatz  c  denunciatz  a  la  Cert,  premeyramcnt  sia  citatz  a 
la  raayson  o  al  lec  en  ditz  hem  que  habitava  el  l£mps  que 
cernes  le  crim.  E  si  le  dia  de  la  citacion  no  es  vcugulz, 
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qui  vel  amici  cjusdem  et  cis  octo  dicrum  spacium  assigoe- 
fur  ad  roprcsontaiiduin  abscnloin ,  ila  <]uod  iiitcrim  prc- 
conizari  non  possit.  Sel  post  dictos  Vllldius  si  non  vencrit, 
preconizari  valeat  quandocuinque,  nisi  aliqiiis  se  ofTerrct 
qui  de  |)arendo  juri  satisdarel  ydoncc  cl  pro  eodem.  Si , 
lamen,  post  preconizalionein  venerit,  niilla  pioeo  satisda- 
liono  prestita,  et  inculpabilis  reperiatur  de  ciiniinc,  pro  eo 
taincn  quod  in  contumaciam  incidit,  XX  solidos  narlio- 
nenses  Curie  solverc  soluinmodo  teneatur.  Verum,  si  illc 
qui  preconizatus  l'uerit  inveiiiatiir  culpabilis  de  criniiiie, 
cum  Curia  nostra  componere  antoquam  redeat  teneatur, 
nec  Curia  det  ei  licenciani  redeundi  donec  per  euni  sit 
passe  injuriam  satisractuui;  et  ex  que  composuerit  cum 
nostra  Curia  supiadicta  ad  aliquid  aliud  eidem  Curie  per- 
solvendum,  ralione  justicio,  minime  teneatur,  quamquam 
passe  injuriam  condempnetur,  vel  cum  injurialo  duceret 
cemponendum.  Si,  tamen,  injuriatus  satisfactionem  reci- 
pere  recusaret,  possit  exinde  Curia  satisfactionem  hujus- 
modi  moderare,  et  nisi  dictus  injuriatus  velit  eam  sic 
moderatam  per  Curiam  acceptare,  possit  ipsa  Curia  absen- 
tera reducere  quandocumque,  dum  tamen  de  parendo  juri 
satisdare  vdonee  sit  paratus.  N'ec  per  predicta  volumus  illi 
consuetudini  que  incipit:  dealiquibusquerimoniis,  aliquod 
prejudicum  generari. 


Volumus,  insuper,  et  statuimus  quod  vicai  ius  noster  et 
ordinarius  judex,  de  cetero,  in  nostra  Curia  sint  annuales, 
ita  quod  anni  hujusmodi  incipiant  a  primo  venturo  feslo 
Natalis  domini  usque  ad  unum  annuni  continuum  et  com- 
pletum,  et  ex  que  eorum  ofTieia  per  lapsum  anni  cujusli- 
bet  expiraverint,  ad  illa  officia  infra  triennium,  a  fine  anni 
predicti  in  antea  numerandum,  nullatbenus  resumantur.  Et 
si  forte,  finitoanno  sui  reglminis,  in  dictis  officiis  remane- 
rent,  volumus  atque  concedimus  quod  nullus  de  Civitate 
predicta,  vel  barriis  seu  suburbiis  ejusdem,  teneatur  jus 
facere  coram  ipsis,  nec  de  aliquo  respondere. 

Item,  volumus  et  statuimus,  et  etiam  ordinamus,  quod 
nuncii  nostre  Curie  pro  citationibus  aliquibus  faciendis 
infra  Civitatem  prediclam,  vel  ejus  suburbia,  aliquid  non 
cxigant;  set,  si  hoslia  substraxerint,  duos  denaries  narbe- 
nenses  tantummodo  ois  dentur,  et  pro  citandis  testibus 
tantumdem,  videlicet  pro  quolibet  eorumdem. 

Hec  autem  omnia  supradicta  et  siogula  valere  volumus 
quantum  ad  inhabitantes  in  dicta  Civitate  et  suburbiis  ex 
parte  Civitatis,  et  non  quantum  ad  inhabitantes  in  Burgo 
Narbone  et  etiam  in  burgatis  ejusdem.  Dabitis,  autem,  vos 
et  successores  vestri  dicte  Civitatis  consules,  nemine  uni- 
versitatis  dicte  Civitatis,  et  eadem  universitas,  nobis  et  suc- 
cessoribus  nostris,  pro  recognitione  omnium  prediclorum, 


lendeman  apelle  hom  les  propdans  ois  amies  d'aquelh  e 
assigne  lor  hom  l'espazi  de  VIII  jorns  a  presenlar  l'absent, 
en  aychi  queentretanl  nol  déjà  iiom  farcridar;  mas  après 
VIII  dias  si  no  es  vengutz,  d'aqui  en  avant  lo  puesca  hom 
ciidar  lotas  vegadas,  si  doncs  alcuns  homs  nos  presentava 
qui  volgues  fermar  cevenabiament  d'estar  a  dreg  per  elii. 
Mas  si  après  la  crida  ven,  e  degus  hom  per  luy  no  ha 
fermât,  es  troba  que  no  sia  colpables  del  crim,  empero 
quar  en  contumacia  es  cazutz,  déjà  pagar  a  la  Cort  XX  sols 
de  narbonos  tant  solament.  Empero,  si  aquelh  qui  es  estalz 
cridatz  se  troba  colpables  del  crim,  sia  tengulz  de  far  com- 
posicion  ab  la  nostra  Cort  en  ans  que  tome,  e  la  Cort  no  li 
donc  licentia  de  tornar  tro  que  aja  satisfait  az  aquelh  qui  ha 
preza  la  enjuria;  c  pus  que  aura  fayta  composicion  ab  la 
nostra  C(jrt  dessus  diclia  a  deguna  autra  cauza  no  sia  tengulz 
de  pagar  per  razon  de  justizia,  jassi'aysso  que  sia  condamp- 
natz  az  aquel  qui  receup  la  enjuria,  o  ab  l'onjurial  aja  fayta 
composicion.  Si,  empero,  l'enjuriatz  no  volia  recebre  satis- 
faction, d'aqui  en  ant  la  Cortz  puesca  la  satisfaction  atem- 
prar.  E  si  l'enjuriat  no  vol  la  satisfaction  per  la  Cort 
atemprada  recebre,  puesca  la  Cortz  l'absent  retornar  lotas 
vegadas,  mentre  empero  que  sia  apparelhalz  de  fermar 
covenablament  d'estar  a  dreg.  E  per  las  cauzas  dessus 
dichas  no  volem  az  aquelha  costuma  de  Narbona  que 
comensa  :  De  clams  ni  de  descordias  nos  devon  enlre- 
melre  las  Cortz,  etc.,  alcun  prejudizi  esser  engenrat. 

Volem,  encara  mays,  e  establem  quel  nostre  jutges  or- 
dinaris  el  nostre  viguier  d'ayssi  en  ant  sian  annals,  en  aychi 
que  aquesti  ans  comensan  a  la  premeyra  venent  festa  de 
Nadal  a  I  an  continuai  e  complit;  e  pus  que  lurs  officis 
per  compliment  de  l'an  seran  espirat,  az  aquels  oflicis  enfra 
III  ans,  de  la  fin  deldit  an  comtadors,  en  nulha  maiieyra 
no  sian  retornat.  E  si  per  aventura,  finit  e  complit  l'an  de 
lor  régiment,  els  ditz  officis  renianian,  volem  e  autreyam 
que  degus  hom  de  la  Ciutat  dessus  dicha  ni  dels  barris 
no  sia  tengulz  de  far  dreg  davant  els,  ni  d'alcuna  cauza 
respondre. 

Encara  mays,  volem  e  establem  e  ordenam  que  li  mes- 
satge  de  nostra  Cort  per  citacios  far  enfra  la  Ciutat  dessus 
dicha,  0  els  barris,  re  no  demandon;  mas  si  trazian  portas 
II  deniers  narbonos  tansolaraent,  e  alretant  per  citar 
^uerentias,  per  cascuna. 

Totas  aqueslas  cauzas  e  senglas  volem  valer  quant  als 
habitans  de  ladicha  Ciutat  e  de  sos  barris  de  part  de  la 
Cintat,  e  non  quant  als  habitans  el  Bore  do  Narbona  ni  en 
sos  barris.  Empero,  vos  e  vostres  successors  cossols  de 
ladita  Ciutat  donaretz,  per  nom  de  la  universitat  de  ladita 
Ciutat,  e  aquelha  meteyssa  universitat,  a  nos  e  a  nostres 
successors,  per  reconoychensa  de  totas  las  cauzas  dessus 
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uuum  obolum  aureum  tanlum,  vel  quinque  solides  luro- 
nenses,  quod  malueritis  pro  eodem ,  semper  in  festo  nali- 
vilalisdomini  annuatim,  ad  nostram  et  nostrorum  requisi- 
tionom  et  non  aliter,  et  ad  nicliil  aliud  teneamiui.  Nec 
propter  cessationem  dicti  oboli  aurai  non  soluti,  vel  exti- 
mationis  ejusdem ,  etiam  si  in  solutione  ejusdem  per  tenipus 
legitimum  ccssaretis,  supradicta  vel  aliquid  eorumdem 
incidere  aliquathenus  valeanl  in  comissum.  Quo,  siquidem, 
oboloaureo  vel  exlimalione  ejusdem  nobis  etsuccossoribus 
nostris  salvo,  ut  predicturn  est,  et  retento,  oninia  jura, 
acciones,  petitiones,  exceptiones,  oppositiones,  defensiones, 
ac  perseculiones,  rcales,  personales,  mixtas,  utiles  et  di- 
reclas,  perindo  nobis  comi>etentes  et  competituras  advcrsus 
omnes  personas,  vobis  cousulibus  et  successoribus  vestris 
dicte  Civitatis  consulibus,  nomine  universitatis  Civitatis 
ejusdem,  et  eidem  universitati,  cedimus,  et  in  vos,  predicto 
nomine,  transferimus  alquc  transponimus  in  presenti. 

Hanc,  autem,  donalionem,  permutationem,  concessio- 
noin  ,  remissionem  et  ordinationem,  sicut  melius,  utilius, 
cautius  etconsultius  dici ,  scribi,  sive  intelligi  aut  excogi- 
tari  potest,  ad  utilitatem  et  iudempnitatcm  vcstram  et  dic- 
torum  successorum  vestroruni,  nomine  universitatis  Civi- 
tatis predicte,  firmas  et  inperpetuum  valituras,  facimus 
vobis,  nomine  supradicto,  pro  eo  videlicet  quod  nobis  et 
successoribus  nostris  datis  et  conceditis  quod  possimus 
amodo  cxigere,  recipere  et  habere,  occasione  rerum  et 
mercimoniorum  que  immittentur  et  portabuntur  in  Nar- 
bonain,  de  quibus  ledda  et  pedagium  dari  debeat,  scilicet 
leddam  et  pedagium  consueta  in  Narbona  ab  illis  videlicet 
quos  receperatis  ad  libertates  predicte  Civitatis  qui  non 
faciebant  domicilium  in  Narbona,  et  quia  promittitis  nobis 
vos  nec  succcssores  vestros  non  recipere  in  futurum  ali- 
quos  in  libertates  Civitatis  predicte  in  prejudicium  Icdde 
nostrc,  pedagii  ac  etiam  juris  nostri,  nisi  quod  vobis  et 
successoribus  vestris  liceat  et  possitis  homines  totius  Nar- 
bonesii  ad  libertates  dicte  Civitatis,  sicut  melius  et  licencius 
fecistis  liactenus,  recipere,  et  tam  receptos  quam  recipien- 
dos  volumus  et  concedimus  gaudcre  libcrtatibus  Civitatis 
predicte,  et  quod  sint  immunesab  omnibus  leddis  et  presta- 
tionibus  sicut  acthenus  extitit  consuetum. 

Item,  volumus  et  concedimus  vobis  et  successoribus 
vestris  predictis,  quod  Januenses,  Vintimilienses  et  alii  de 
districtu  Januc,  Saoïienses,  et  habitatores  castrorum  de 
Laureto  et  de  Turcia,  gaudeant  illis  privilegiis  et  immu- 
nilatibus  in  l'uturum  quibus  consueverunt  gauderc  in 
Narbona  usque  ad  liodiernum  diem,  (juibus  nolumus  per 
donationem ,  permutationem ,  diffînitionem ,  concessio- 
nem,  remissionem  et  ordinationem  hujusmodi  prejudicium 
generari. 


dichas,  una  mealha  d'aur  tansolament,  o  V  sols  de  tomes, 
quai  que  mays  vos  volretz  per  aquelha,  totz  temps  en  la 
festa  de  la  nativitat  de  Nostre  Senhor  cascun  an,  a  nostra 
requesla  e  dels  nostres,  e  no  en  autra  maneyra,  e  az  autra 
cauza  no  siatz  tengut.  E  per  cessament  de  non  pagar  ladicha 
mcaliia,  o  sa  estimansa,  encara  mays  si  de  paguar  per 
temps  leyal  cessavatz,  las  davandichas  cauzas  o  alcuna 
d'aquellas  no  puescan  cazer  en  comes.  Laquai  mealha 
d'aur  0  sa  estiniacion  a  nos  c  a  nostres  successors,  segon 
que  dig  es,  salva  e  retenguda,  totz  los  dreilz,  accios,  pe- 
ticios,  exceptios,  opposicions,  defïensions  e  perquisicions, 
reals,  personals  e  mixtas,  utils  e  directes,  per  aysso  a  nos 
pertanhens  o  pertanliedoyras  contra  totas  personas ,  a  vos 
davauditz  cossols  e  a  vostres  successors  cossols  de  ladicha 
Ciutat,  per  nom  de  la  univorsitat  d'aquelha  meteyssa  Ciutat, 
e  az  aquelha  meteyssa  universitat,  donam,  ez  en  vos,  per  lo 
nom  dig,  transportam  e  tians[)auzam  de  prezent. 

Aquesta  donation,  pormulacion,  concession,  remission 
e  ordenacion,  aychi  cum  mielhs  e  plus  prolichablament, 
plus  saviament  e  plus  acosselladament  pot  esser'dig,  o 
escrig,  o  entendut,  ocossirat,  a  utilitateindcmpnilat  vostra 
e  delsditz  vostres  successors,  per  nom  de  la  universitat  de 
la  Ciutat  dessus  diclia,  fermas  e  en  totz  temps  valedoyras, 
faym  a  vos,  per  nom  dessus  dig,  per  aysso  so  es  assaber 
quar  a  nos  e  a  nostres  successors  donatz  e  autreyatz  que 
puescam  d'ayssi  en  ant  demandar,  e  recebre  e  aver,  par 
occayzon  de  las  cauzas  e  de"  las  mercadairias  que  seran 
mezas  e  portadas  en  Narbona,  de  lasquals  leudas  et  pezat- 
ges  dar  se  dejan,  so  es  assaber  la  leuda  el  pezatge  acostu- 
matz  en  Narbona  d'aquelhs  so  es  assaber  losquals  recebiatz 
a  las  libertatz  de  la  Ciutat  dessus  diclia  qui  no  fazian  do- 
micili  en  Narbona ,  e  quar  prometetz  a  nos  que  vos  ni 
vostres  successors  no  penretz  en  prcjuizi  de  la  nostra  leuda, 
0  pezatge,  e  del  dreg  nostre,  sal  que  a  vos  e  a  vostres  suc- 
cessors sia  Icgut  e  puscatz  los  homes  de  tôt  Narbones  rece- 
bre a  las  libertatz  do  ladicha  Ciutat,  aychi  cum  mielhs  e  plus 
Icgudament  avetz  fayt  dessa  entras;  e  los  receubutz  els 
recebedors  volem  e  autreyam  ques  puescan  jauzir  de  las 
libertatz  do  la  Ciutat  dessus  dicha,  e  que  sian  enmuns  e 
francs  de  totas  leudas  e  prestacions  aychi  cum  dessa  entras 
es  estât  acostumat. 

Encara  mays,  volem  c  autreyam  a  vos  e  a  vostres  suc- 
cessors dessus  ditz,  quels  Genoesos,  cls  Ventamelhans,  els 
autres  del  destreg  de  Genoa,  els  Saouoses,  els  habitadors 
del  castelh  de  Lauret  e  del  castelli  de  Turcia,  se  gauzes- 
can  d'aquelhs  privilegis  e  enmunitatz  en  avant  delsqiials 
an  acostumat  de  gauzir  en  Narbona  cntro  al  dia  d'uey, 
alsquals  no  volem  per  aquesta  donaciou,  permutacion, 
diffinicion,  concession,  rémission  c  ordenacion,  prcjuizi 
esser  engenralz. 
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Do  qtiiliu.s  omnibus  supradictis  et  singulis  sumus  et 
lencmus  nos  pcrpaccalos  ol  coiitentos.  Verum ,  si  forte 
hec  omnia  que  vobis,  nominc  dicte  univorsilatis,  et  eidem 
universilali,  donavimus,  permutaviinus,  diffinimus  et  con- 
cessimus,  ultra  ca  que  nobis  datis,  conceditis  et  etiam 
permutatis,  amplius  valent  vcl  vaUierint  in  futurum,  iliud 
totuni  plus  valere,  gratiiilo  aiiimo  ac  inea  spontanea  volun- 
tare,  vobis  et  dictis  successoribus  vestris,  nomino  dicte 
uuiversitalis,  et  eidem  universitali,  donatione  intor  vivos, 
donamus,  solviinus,  difTininnis  et  inpcrpeluum  romittimus, 
renunciantes  super  hiis  expresse,  scienter  et  consulte,  legi 
illi  que  dicit  :  Donationem  ex  causa  ingratitudinis  revo- 
candam,  omnique  alio  juii  canoruco  et  civili  ac  consuc- 
tudinario,  scripto  vel  non  scripto,  nobis  competenti  et 
compelituro,  quo  vel  quibus  juvari  scu  contravenire 
possemus. 

Nos,  vero,  et  successores  nostri  faciemus  semper  vos  et 
dictos  successores  vestros  dicte  Civitatis  consules,  nomine 
universilatis  ejusdem  Civitatis,  prcdicta  omnia  univcrsa  et 
singula  que  vobis,  nomine  picdicto,  dedimus,  permuta vi- 
mus,  concessimus,  difllnimus  et  ordinavimus,  iraperpctuum 
bona  habcre  et  tenero,  ac  quieto  et  pacifiée  possidcre  vcl 
quasi  ab  univcrsis  personis,  et  ordinationem  dicte  nosire 
Curie  suprascriptam  per  nos  et  successores  nosiros  tenere, 
attcndere  ctcompicre,  et  pcrpetuo  observare  promittimus, 
et  a  nostris  teneri,  allendi  et  coniplcri,  ac  etiam  observari 
inviolabiliter  faciemus,  erimusque  inde  vobis  et  dictis  suc- 
cessoribus vestris  boni  ac  légales  guirentes  ac  deffensores 
ab  omnibus  amparatoiibus  et  eviclione,  sine  omni  vestro 
et  dicte  universilatis  damprro  et  missione,  boc  modo  vide- 
licet  quod  si  forte  unquam  pro  predictis  que  vobis,  nomine 
predicto,  donavimus,  permutavimus,  diffinimus,  remisimus 
et  concessimus,  ac  etiam  ordinavimus,  vel  etiam  aliquo 
eorumdem ,  vos  vcl  dicti  successores  vestri  per  quascum- 
que  personas  tracti  fuerilis  in  causam  seu  causas  coram 
judicibus  et  quibuscumquo  personis,  vel  vobis ,  predicto 
nomine,  mota  fuerit  queslio  seu  etiam  questiones,  juste  vel 
injuste,  in  predictis  vel  aliquo  predictorum,  nos  et  succes- 
sores nostri,  facta  denunciationc  vcl  non  facta,  opponemus 
nos  cause  illi  seu  liti ,  et  vos  ac  dictos  successores  vestros 
in  lite  et  extra  litem  promittimus  deffendere,  propriis  nos- 
tris sumptibus  et  expensis.  Si ,  vero ,  predicta  omnia  que 
vobis,  nomine  dicte  universitatis,  permutavimus,  donavi- 
mus, diffinimus  et  concessimus,  ac  ordinavimus,  vobis  vel 
dictis  successoribus  vestris,  de  facto,  injuria  vel  jure,  in  ju- 
ducio  vel  extra  judicium,  occupata  fuerint  vel  etiam  ampa- 
rata,  et  illa  infra  très  menses  vobis  vel  dictis  successoribus 
vestris,  nomine  dicte  universitatis,  non  restituerentur  ple- 
narie  in  illo  statu  in  quo  illa  vobis  tradimus  in  presenti 
vel  quasi  tradimus ,  volumus  atque  concedimus  vobis  ac 
dictis  successoribus  vestris  quod  possitis  et  vobis  liceat  ex 


De  quais  cauzas  totas  e  senglas  em  e  nos  tencm  per  ben 
paguatz.  Empeio,  si  por  aventura  totas  aqueslas  cauzas  que 
a  vos,  per  nom  do  ladicha  universitat,  avcm  donadas,  per- 
mutadas,  diffinidas,  remezas  e  autreyadas,  outra  aquelhas 
que  vos  a  nos  donalz,  autroyatz  c  cambiatz,  valon  huey 
mays  o  valran  mays  en  anl,  aquela  may  valensa  d'agra- 
dable  coratge  e  de  ma  propria  voluntat,  a  vos  e  alsditz  vos- 
tressuccessors,  per  nom  de  ladita  universitat,  e  az  aquella 
meteyssa  universitat,  per  donacion  entre  vius,  donam,  ab- 
solvem,  diffinem  e  en  tolz  temps  remetem,  renuncians  sobre 
aquestas  cauzas  espressament.scienmenteacosselhadament 
a  la  ley  que  dilzquc  per  cauza  de  desconoychensa  pot  hotn 
donacion  revocar,  e  a  tôt  autre  dreg  canonic  e  civil  e  con- 
suetudinari,  escrig  e  non  escrig,  a  nos  corenent  o  covenidor, 
abloqual  o  ablosqualsnos  poguesscmajudar  o  venir  contr» 
las  cauzas  dessus  dichas. 

Nos,  empero,c  nostressuccessors  farem  vos  els  ditz  vos- 
tres  successors  cossols  de  ladita  Ciutat,  per  nom  delà  univer- 
sitat de  ladicha  Ciutat,  totas  las  cauzas  dessus  dichas  univer- 
sas  e  senglas  que  a  vos,  per  nom  dessus  dig,  avcm  donadas, 
autreyadas,  deffenidas  e  ordenadas,  en  tolz  temps  bonas 
aver  e  tcncr,  e  paziblament  e  ses  contrast  possezir  o  quays 
de  totas  personas,  e  la  ordenansa  de  ladicha  nostra  Cort 
dessus  escricha,  per  nos  e  per  nostres  successors,  tenir, 
atendre  e  complir,  e  per  totz  temps  observar  prometem,  e 
dels  nostres  o  farem  esser  tengut,  attendut,  e  comjilit  e  ob- 
servât ses  trencar.  E  screm  d'aquestas  cauzas,  a  vos  e  a 
vostros  successors,  bos  e  leyals  guirens  e  defîensors  de 
totz  amparadors  e  de  éviction ,  ses  tôt  dampnatge  vostre  o 
mession,  e  de  ladita  universitat,  en  aquesta  maneyra,  so  es 
assaber  que  si  per  aventura  en  alcun  temps  per  las  davaa- 
dichas  cauzas  que  a  vos  avem  donadas,  permutadas,  deffe- 
nidas, remezas  e  autreyadas,  e  encara  mays  ordenadas,  o 
per  alcuna  d'aquelas,  vos  ois  ditz  voslres  successors  per 
qualsque  personas  eratz  traitz  o  amenatz  en  playt  o  en  playtz 
donant  jutges  o  qualsque  personas,  o  a  vos,  per  nom  dessus 
dig,  era  moguda  question  o  questios,  drechurcyrament  o 
non  drechurcyrament,  per  las  cauzas  dessus  dichas  o  per 
alcunas  d'aquelas,  nos  e  nostres  successors,  fâcha  denun- 
ciation  o  non  fâcha,  aquella  question  o  aquclh  cootrast  en 
nos  recebrem  e  penrem,  e  vos  e  vostres  successors,  en 
judici  e  fora  judici,  en  plait  e  fora  plait,  prometem  a  deffen- 
dre  a  nostras  proprias  despessas.Si,empero,  las  davandi- 
chas  cauzas  que  a  vos,  per  nom  de  ladita  universitat,  avem 
cambiadas,  donadas,  diffinidas,  autreyadas  e  ordenadas, 
a  vos  e  alsditz  vostres  successors,  do  fag,  d'injuria  o  de 
dreg,  en  juizi  o  fora  juizi,  eran  occupadas  o  amparadas,  e 
aqucllas  enfra  III  mes  a  vos  o  a  vostres  successors,  per 
nom  de  ladicha  universitat,  non  eran  restituidas  en  aquel 
estament  en  que  las  vos  livram  ara  de  prezent  o  quays 
livram,  volem  e  autrevam  a  vos  e  alsditz  vostres  successors 
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tune,  vestra  aucloritate  propria,  quandocumque,  recipere 
universos  et  singulos  homines,  undecumque  sint,  ad 
libertates  Civitatis  predicte,  sicut  inclius  et  licenlius  ac- 
thenus  potuistis,  permulatione,  donalione,  difTinitione, 
remissione  a  vobis  nobis  faciendis  inferius  non  obstantibus, 
nec  prejudicium  aliquod  faciontibiis  universitali  predicte, 
set  homines  sic  recepti  ad  libertates  Civitatis  predicte,  a 
prestation! bus  atque  leddis  sint  immunes  sicut  erant  ante 
donationem,  perrnutationem ,  concessionem  et  remissio- 
nem  supradiclas ,  et  libertatibus  ac  immunitatibus  dicte 
Civitatis  utantur  sicut  consuetum  hactenus  extitit  in  eadem, 
ita  tamen  quod  propter  hoc  quod  hic  agitur,  dicitur  et 
scribitur,  non  iiabeatis  vos  nec  habeamus  nos  plus  vel 
minus  juris  in  possessione  vel  proprietate  quam  antcahabe- 
batis  vos  et  habebamus  nos,  nec  noceat  vobis  nec  succes- 
soribus  veslris  predictis,  in  illo  casu  ,  temporis  interruptio, 
set  possitis  uti  quantum  ad  jus  si  quod  habetis  continua- 
tione  temporis  sicut  poteratis  uti  tempoiis  precedentis  pre- 
sens  instrumentum.  Unde  pro  hiis  omnibus  supradictis  et 
singulis  obligamus  vobis  dictisque  vestr  is  successoribus , 
nomine  universitatis  dicte  Civitatis,  et  eidem  université ti , 
omnia  bona  et  jura  nostra,  mobilia  et  immobilia,  presentia 
et  futura,  ubique,  in  vila  et  fine.  Et  quod  contra  hec  pre- 
dicla  vel  eorum  aliquid  nos  vel  successores  nostri  num- 
quam  veniamus,  vel  veniri  faciamus,  per  nos  vel  per  inter- 
posilam  aut  subrogatam  porsonam,  clam  vel  palam,  de 
jure  vel  de  facto,  in  tolo  vel  in  parle,  set  ea  omnia  supra- 
dicla  et  singula  Arma  et  inperpetuum  valitura  habeamus , 
teneamus,  attendamus  et  compleamus,  et  eliam  observe- 
mus,  nec  fecerimus  nec  faciamus  aliquid  quominus  vobis 
vel  dictis  successoribus  vestris  aut  universitati  predicte 
valeant,  per  stipulationem  validam  et  soUempnem  et  nos- 
tram  bonam  fidem  promittimus,  et  super  sancta  Dei  Evvan- 
gelia  corporaliler  tacta  gratis  juramus,  sub  omni  renun- 
tiatione  et  cautela. 

Preterea  vos  dictos  consules ,  nomine  universitatis  dicte 
Civitatis  et  singulorum  de  eadem,  et  nomine  vestro,  in 
plenain  et  integram  juris  cl  facti  possessionem,  vel  quasi, 
medietatis  horum  omnium  que  hancmus  et  recipimus  et 
habere  ac  recipere  debemus  et  consuevimus  ab  universis 
singulis  vendcnlibus  cl  cmentibus  olcum  in  Narbona,  et 
suburbiis  cjusdem,  et  eliam  medietatis  botalici  vini  et 
mellis,  et  juris  percipiendi  eadem,  quam  quidem  medie- 
tatem  prediclornm  dicte  univorsilati  et  vobis,  nomine 
ejusdem  ,  permulavimus  superius  per  traditioncm  clavium 
cellarii  nostri  olei  et  cirotiiecarum  nostrarum,  mittendo, 
ponendo  et  eliam  inducendo,  prcscntibus  et  hiis  omnibus 
expresse  consencicntibus  Pctro  Kaymundi  de  Montepes- 
sullano,  Arnaudo  de  Narbona,  Johanne  de  Luco,  Johanne 
Trenquerii,  Guillelmo  Alarosii,  cl  Raymundo  Rayam- 


que  puscatz  e  a  vos  sia  legut,  d'aqui  en  ant,  per  vostra  auc- 
toritat  propiia,  tolas  vegadas,  recebre  universes  e  sengles 
hom,  d'on  que  sian,  a  las  libertatz  de  la  Ciulat  dessus  dicha, 
aychicummielhse  pus  legudamentavetzpogutdessa  entras, 
la  permutacion,  la  donacion,  la  difïinicion,  la  remission  e 
la  concession  que  a  nos  faretz  en  avalh  no  contraslans,  ni 
alcun  prejuizi  fazens  a  la  universitat  dessus  dicha,  mas  que 
los  homes  en  aychi  receubulz  a  las  libertatz  de  la  Ciutat 
dessus  dicha,  de  preslacios  o  de  leudas  sian  quitis  e  enmuns 
aychi  co  eran  avant  la  donacion ,  la  permutacion ,  la  con- 
cession e  la  remission  dessus  dichas,  e  de  las  libertatz  e 
enmunitatz  de  la  dicha  Ciutat  uzon  aychi  com  dessa  entras 
es  estai  acostumat,  en  aychi,  empero,  que  ]ior  aysso  que 
ayssi  es  fag,  ni  dig,  ni  escrig,  no  ajalz  vos  ni  ajam  nos  mays 
ni  meynhs  de  dreg  en  possession  o  en  propriclat  que  davan 
aviatz  vos,  o  aviam  nos,  ni  no  nogua  a  vos  o  a  voslres  suc- 
cessors  dessus  dig,  en  aquelh  cas,  enterrupcion  o  entrepo- 
lacion  de  temps,  mas  que  puescalz  uzar  quant  al  dreg  si 
alcun  n'avetz  per  continuaeion  de  temps  aychi  cum  ne 
podiatz  uzar  en  ans  que  fos  faitz  aquest  prescns  esturmens. 
E  per  lotas  aquestas  cauzas  dessus  dichas  e  senglas  obligara 
a  vos  e  alsditz  voslres  successors,  per  nom  de  la  universitat 
de  ladicha  Ciutat,  e  az  aquela  meteyss  universitat,  totz  los 
bes  els  dreilz  nostres,  mobils  o  non  mobils,  presens  e  ave- 
nidors,  en  totloc,  en  vida  e  en  fin.  E  que  contra  aquestas 
cauzas  dessus  dichas  o  alcuna  d'aquelas  nos  o  nosti  es  suc- 
cessors nulh  temps  no  vengam,  ni  venir  no  fassam,  per  nos 
ni  per  autra  entrepauzada  o  subrogada  persona,  amagada- 
ment  o  manifeslamcnl,  do  dreg  ni  de  fag,  eu  lot  o  en  par- 
tida,  mas  que  aquelbas  cauzas  dessus  dichas  lotas  e  senglas 
fermas  e  tolz  tem  valedoyras  ajam.tengam,  atlendam, 
compliscam  e  observem,  ni  ajam  fait  ni  fassam  alcuna 
cauza  per  que  menhs  a  vos  o  a  voslres  successors  o  a  ladicha 
universitat  valhan,  per  estipulacion  forte  sollempna  o  nostra 
bona  fe  prometem,  e  sobre  los  sans  Evvangelis  de  Dieu 
corporalmenttocatz  juram.sotz  totarenunciacion  e  cautela. 

Encara  mays,  vos  dilz  cossols,  per  nom  de  la  universitat 
do  ladicha  Ciutat  e  de  sengles  d'aquelha,  eper  nom  vostrc, 
en  pleneyra  ez  enteira  possession,  de  dreg  e  de  fag,  de  la 
meylal  de  lotas  las  cauzas  que  avem  e  rocebem,  e  aver  e 
recebre  devem  e  avem  acostumat,  de  tolas  personas  vcndens 
e  comprans  oli  en  Narbona,  e  en  sos  barris,  o  de  la  meylal 
del  botagge  del  vin  e  de  mel,  e  del  dreg  de  recebre  aquelhs, 
laquai  meytat  de  las  davandichas  cauzas  a  la  davandicba 
universitat  e  a  vos,  per  nom  d'elha,  avem  cambial  dessus 
en  bayllan  c  en  li  vran  las  clans  del  cellier  nostre  o  de  nostres 
gans,  meten  e  pauzan  e  enduzen,  presens  c  en  tolas  aquestas 
cauzas  espressament  cossontens  en  P.  Uamon  de  Monlpes- 
lier,  N  Arnaut  de  Narbona,  Johan  de  l-iuc,  Johan  Tren- 
quier,  G.  Alaros,  e  R .  Riambaut,  c.  ezedors  deldig  Mossenher 
N  Aymeric,  liqual  de  gral  e  ab  francs  coratges,  per  si  o  per 
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baudi ,  civibus  Naibonc,  crcditoribus  dicli  dumini  Âymo- 
rici,  qui,  gratis  el  liberis  animis,  per  se  et  suos,  cuin  hoc 
eodcm  publico  instrumcnlo,  absolverual,  diffinivcrunt,  el 
oinnino  deseruerunt  seu  ctiaiii  desampaiaverunl  coiisuli- 
bus  Civitatis  predicte  presontibus,  slipulanlibus  sollempni- 
lor  tam  pro  so  quam  pro  tola  universitate  ejusdem  Civitatis, 
et  Domine  i[)sius  univcrsitatis,  videlicel  rnediotalûm  horum 
omnium  que  in  dicto  tiolio  sive  pro  diclo  trolio  atque 
cellario  olei  Narbonc,  vel  ratione  dicti  trolii  et  mensura- 
rum  ejusdem,  recipiuiitur,  et  medietatom  botatici  supra- 
dicti  prout  bec  jamdictus   Aymericus  dictis  consulibus  et 
universitati  Civitatis  predicte  superius  permutavit,  item  et 
quicquid  juris  et  rationis  in  eisdem  dicti  creditores  habcnt, 
velhabcro  debeut,  ratione  ctoccasione  dobitorumin  quibus 
ipsi  pro  predicto  domino  Aymerico  vel  dicto  domino  Amal- 
rico,  condam  pâtre   suo,    se    obligarunt    quibuscumque 
personis,  vel  alio  modo  qui  dici  vel  excogitari  possit ,  pro 
voluntate   dictorum    consulum   suorumque   successorum 
inde  plenaric  facionda,  sine  contradictione  et  repotitiono 
creditorum  prediclorum  ,  quam  ibi  non  facient  noc  facere 
possint,  in  judicio  vel  extra  judicium,  occulte  vel  mani- 
feste, per  se  vel  aliam  porsonam  intcrpositam  ,  de  jure  vel 
de  facto,  et  etiam  de  possessioue  vel  quasi  medietatis  trolii 
et  botatici  predictorum,  in  quam  ratione  debitorum  pre- 
diclorum missi  fuerant  per  Gauiïredum  de  Avesia ,  vica- 
rium  Bittorris  domini  régis  Francie,  ut  dicebaut,  se  penilus 
pênes  dictos  cousules  dénudantes  et  évacuantes,  eosdem 
consules,  nomine  supradiclo,  inde  investiendo,  et  eidem 
possessioni  vel  quasi  et  omni  actioni  sibi  in  predictis  com- 
petenli  et  compeliluro  expresse,  scienter  et  consulte,  et  ex 
cerla  scientia  renunciaverunt,    pactum   de    non   pelendo 
spéciale,  firmum  ac  validum,  ibi  aliquid  ex  nunc  ultcrius 
faciendo;  et  quod  contra  bec  predicta  vel  eorum  aliquid 
nunquam  reniant,  set  ea  firma  et  valitura  perpe'tuo  lia- 
beant,  teneant  et  observent,  nec  fecerint  nec  facianl  ali- 
quid quominus  dictis  consulibus  et  universitati  dicte  Civi- 
tatis valeant,  super  sancta  Dei  Evvangelia  corporaliter 
tacla  sponte  juraverunt. 

Volumus,  autem,  a(que  concedimus  vobis  consulibus 
supradictis,  nomine  universitatis  dicte  Civitatis,  el  eidem 
universitati,  et  ita  expresse  aclum  est  i nier  nos  et  vos  in 
hujusmodi  conlractu,  quod  si  permulationem,  donalionem, 
ordinalioncm,  promissionem,  compositionem  ,  vel  aliam 
quamcumque  concessionem  cum  consulibus  Burgi  Nar- 
bone,  nomine  universitatis  ejusdem  Burgi,  nos  facere 
opportuerit  occasione  et  ratione  receptionis  civium  pre- 
diclorum, et  in  illa  permulalione,  donalione,  ordinalione, 
promissione,  compositione,  vel  eliam  concessione,  consu- 
libus dicti  Burgi,  nomine  universitatis  ejusdem,  plura 
quam  vobis  dictis  consulibus  et  universitati  predicte  Civi- 
tatis dedimus,  permuta vimus,  concessimus,  promisimus 


los  sieus,  ab  aquest  meteys  public  estrument,  absolveroa, 
difliniron,  e  do  toi  en  lot  laysseron  c  desampareron  aïs 
cossols  de  la  Ciulal  dessus  dicha,  prezens  e  soliempnialment 
eslipulans  tant  per  si  quant  per  Iota  la  universital  d'aquellia 
meteyssa  Ciulat,  e  per  nom  d'aquella  meteyssa  universital, 
so  es  assaber  la  meylal  de  lolas  aquellias  cauzas  que  el  dig 
truelb  0  per  lodig  truelh  o  cellier  d'oli  de  Narbona,  o  per 
razondeldig  truelh  e  de  las  mezuras  d'aquelli,  son  receu- 
budas,  e  la  meylal  del  bolagge  dessus  dig,  en  ayclii  cum 
aqueslas  lodig  Mossenher  N  Aymerics,  alsdilz  cossols  e  a  la 
universital  dessus  dicha,  dessus  ha  escambiat,  e,  encara 
mays,  lot  aquo  que  de  dreg  c  de  razon  en  aquellas  cauzas 
losdilz  crezcdors  ban  o  aver  devon  per  razon  c  per  occaysson 
delsdeulesen  losqualselhs  per  lodig  Mossenher  NAymeric, 
0  per  lodig  Mossenher  N  Amalric,  dessa  en  Iras  payresiue, 
se  obligueron  a  qualsquc  personas,  o  en  autra  maneyra 
que  puesca  esser  dicha  ni  pessada,  per  volunlat  delsdilz 
cossols  e  de  lors  successors  pleneyrament  far,  senes  contra- 
diction e  reyrcdamenl  dels  crezedors  dessus  dilz,  laquai 
aqui  no  faran,  ni  far  no  puescan,  en  juizi  ni  fora  juizi, 
amagadamenl  ni  manifestament,  per  si  ni  per  autra  persona 
entrepauzada,  de  dreg  ni  de  fag,  e,  encara  mays,  de  la 
possession  de  la  meylal  del  truelh  e  del  bottatge  dessus  dig, 
en  laquai  per  razon  dels  deules  dessus  dig  eran  avutz  mezes 
per  en  Jaufre  de  Avesia ,  vigaier  de  la  Corl  de  Bezers  de 
nostre  senhor  lo  rey  de  Fransa,  segon  que  dizian,  de  lot  en 
lot  vays  losdilz  cossels  se  despuUans  e  vujaus,  aquels  meteys 
cossols  per  nom  dessus  dig  do  lasdichas  cauzas  envestens, 
az  aquella  possession  e  a  tola  accion  a  elhs,  en  las  davan- 
dichas  cauzas,  covenenl  e  covenedoira,  espressament,  scien- 
ment,  acosselhadamenl  e  de  cerla  sciensa  renuncieron, 
fazen  covenonsa  ferma  e  fort  de  non  demandar  aqui  alcuna 
cauza  d'aqui  en  ant;  e  que  contra  las  davandichas  cauzas 
0  alcuna  d'aquellas  nulh  temps  no  vengan ,  mas  aquelhas 
fermas  e  valedoyras  lotz  temps  ajan,  e  tengan  e  observon, 
ni  ajan  fait  ni  fassan  alcuna  cauza  per  que  alsdilz  cossols  e 
a  la  universital  de  ladicha  Ciulat  menhs  valhan,  sobre  los 
sansEvvangelisdeDieucorporalmenttocatzdegratjureron. 

Volem,  encara  mays,  e  autreyam  a  vos  cossols  dessus 
ditz,  per  nom  delà  univcrsitatd  e  ladicha  Ciulal,  eazaquelha 
meteyssa  universilat,  ez  en  aychi  espressament  es  covengut 
entre  nos  e  vos,  en  aquest  conlrayt,  que  si  per  mutacion, 
donacion,  ordenacion,  permission,  composicion,  o  qualque 
autra  concession,  nos  convenia  far  ab  los  cossols  del  Bore 
de  Narbona,  per  nom  de  la  universilat  d'aquelb  meteys 
Bore,  per  occaysson  e  per  razon  de  la  recepcion  del  ciuladas 
dessus  ditz,  e  en  aquelha  permutacion,  donacion,  ordena- 
cion ,  promission ,  composicion  e  concession ,  als  cossols 
deldil  Bore,  per  nom  de  la  universital  d'aquelb,  alcunas 
cauzas  mays  outra  aquelhas  que  a  vos  cossols  de  ladicha 
Ciutat  avem  donadas,  cambiadas,  autreyadas,  promcssas 
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et  ordinavimus  superius,  permulaverimus,  donaverimus, 
promiserimus,  composucrimus  vel  eliain  concesserimus 
hiis  omnibus  universis  et  singulis,  que  plura  fuerinl,  vos  et 
successores  vestri  dicte  Civitatis  consules  et  univers!  ac 
singuli  ejusdem  Civitatis  uli  possitis  et  debealis  sicut  habi- 
tantes in  Buigo  predicto- 

Item ,  volumus  nos,  Aymcricus  piedictus,  atque  conce- 
dimus  vobis  consulibus  supradictis,  nomine  supradicto, 
quod  si  forte  hec  que  prescripta  sunt  adhue  mclius,  utilius, 
cautius  et  consultius  possentdici,  sciibi,  sive  intelligi,  aut 
etiam  excogitari  ad  utililatora  et  indempnitatem  vestram  et 
universitatis  dicte  Civitatis,  vel  eliam  dictari  per  aliquem 
vel  aliquos  sapienles,  i|isi  possint  ab  hinc  usque  ad  piimum 
venions  festum  sancti  Johannis  Baptiste,  super  hiis  omnibus 
supradictis  et  infrascriptis  ac  singulis  a  nobis  nostrisque 
successoribus  firmiter  et  inviolabiliter  habendis,  tenendis  et 
etiam  observandis,  suam  discrclionem  aj)ponere  pariter  et 
dictamen,  in  hoc  presenti  vel  in  alio  instrumento,  augendo, 
detiahcndo,  mutando  cafiitulum  sou  capitula,  prout  eisdem 
videbitur  expedire,  substancia  contraclus  hujusmodi  non 
mutata,  nobis  scilicet  presentibus  vel  absentibus,  requisitis 
velirrequisitis,  contradictionenostra  nostrorumque  succes- 
sorum  in  aliquo  minime  obsistcnto,  nam  conscribendi 
addicionem,  diminucionem  et  detractionem  hujusmodi 
conficiendi  etremovendi,  si  tamen  fieri  contigerit,  in  hoc 
vel  in  alio  instrumento,  nobis  presentibus  vel  absentibus  et 
etiam  irrequisitis,  tibiGuillelmo  Catalani,  notario  Narbone 
publico,  in  presenti,  plenam  et  liberam  damus  et  concedi- 
mus  potestatem. 

Itaque,  nos  Raymundus  Pétri,  Petrus  Guerra,  Joliannes 
Guitardus  et  Petrus  Raymundi  Rocha,  consules  Civitatis 
predicte,  gratis  et  non  circumvenli  in  aliquo  vel  ab  aliquo, 
vel  decepti,  nec  dolo,  vel  fraude,  aut  aliqua  machinatione 
inducti,  set  noslra  gratuita  ac  spontanea  voluntatecum  multa 
quidem  animi  deliboratione,  cum  hoc  publico  iustrumento 
firme  et  imperpetuum  valituro,  tam  per  nos  quam  per 
Guillelmum  de  Salis,  conconsulem  noslrum,  quam  etiam 
per  omnes  successores  nostros  prcdiclo  Civitatis  consules, 
présentes  atque  futures,  nomine  dicte  universitatis  et  sin- 
gulorum  de  eadom,  diligenli  siquidom  deliboratione  et 
{raclalu  cum  jurato  cousilio  dicte  Civitatis,  ad  hoc  voce 
preconia  specialiler  congrcgato,  et  de  ipsius  consilii  seu 
consiliariorum  expresse  consensu  prehabilis,  ipsoque  cen- 
silie  sou  consiliariis  presentibus,  mandantibus,  volentibus 
et  ratumhabenlibus,  donalionem,  concessionem  et  ordiua- 
tiouem  supradictas  gratas  habentes,  et  etiam  acceptantes, 
et  de  illis  nos  bene  perpaccatos  et  contentes  tonentes, 
propler  universa  et  singula  que  vos,  domine  Aymericc, 
Dei  gratia  vicecomes  et  domine  Narbone,  nebis  et  dictia 
successoribus  nostris,  nomine  dicte  universitatis,  et  eidem 
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e  ordenadas  dessus,  lor  cambiavam,  lor  donavam,  lor 
prometiam,  e  lor  autreyavam,  de  telas  aquelhas  cauzas 
uRiversas  e  senglas  que  mays  serian,  vos  e  vostres  succes- 
sors  cossols  de  ladicha  Ciutat  dejatz  e  puescalz  uzar  aychi 
cum  les  habilans  el  Bore  dessus  dig. 

Encara  mays,  volem  nos,  Aymerics  dessus  dig,  e  autre- 
yam  a  vos  cossols  dessus  dilz,  per  nom  que  dessus,  que  si 
per  avontui  a  aquestas  cauzas  que  ayssi  son  cscrichas  encara 
mielhs  e  plus  profichablament,  e  plus  saviament,  o  plus 
acosselhadamont  podian  essor  dichas,  o  esciichas,  o  en- 
tendudas,  o  neys  pessadas,  a  profieg  e  indempnitat  vesira 
0  de  la  universitat  de  ladicha  Ciutat,  o  encara  mays  esser 
dichat  per  alcun  o  per  alcus  savis,  ylh  puescan  d'ayssi  a  la 
primeyra  vinent  festa  de  sant  Jehan  Batista,  sobre  totas  las 
cauzas  dessus  dichas  e  dejes  esciichas,  que  per  nos  e  per 
nostres  successors  formamont  e  ses  trencar  se  dejan  tenir 
e  servar,  lor  discrecion  e  lur  savicza  pauzarelur  dichat,  en 
aiiuest  présent  estrument  oen  autre,  croyssen,  e  amerman, 
0  mudan  capilol  o  capitols,  sogont  que  lur  sera  vejayre,  la 
subslansa  delTentrayt  ne  mudada,  nos  prezens  o  absens, 
requiest  o  non  requiestz,  la  conlradicien  nostra  o  de  nostres 
successors  en  alcuna  cauza  no  contrastan,  quar  d'escriure 
e  de  mètre  le  creyssement,  o  l'amermament  el  mudament, 
sis  s'endevenia  ques  l'es,  en  aquest  o  en  autre  estrument, 
nos  presens  o  absens,  requiestz  o  non  requiestz,  a  tu,  G. 
Catalan,  notari  de  Narbona  public,  ne  donam  e  n'autreyara 
plenier  e  franc  poder  de  prezent. 

E  nos  R.  Peyre,  P.  Guerra,  Johan  Guitard,  P.  R.  Roca, 
cossols  de  la  Ciutat  dessus  dicha,  de  grate  non  enganal  en 
alcuna  cauza,  ni  per  alcuna  persona  doceubul,  ni  menât  az 
aysso  per  eugan  ni  per  frau,  ni  per  alcuna  inachinacion, 
mas  per  nostra  agradabla  e  franca  voluntat,  ab  gran  deli- 
beracion  do  coratge,  ab  aquest  public  estrument  ferm  e  en 
totz  temps  valedor,  tant  per  nos  quant  per  en  G.  do  Salas, 
cossel  nostre,  quant,  encara  mays,  per  nostres  successors 
cossols  de  ladicha  Ciutat,  prezens  e  avenidors,  per  nom  do 
ladicha  Ciutat  e  de  sengles  d'aquelha ,  avul  diligent  delibe- 
racion  e  traclament  ab  le  cossclh  jurât  de  ladicha  Ciutat, 
az  aysso  espocialmenl  ajustât,  e  de  espros  cessentimcnt 
doldig  cesselh  e  dels  cosselhiers,  el  dig  cossclh  e  cosselhicrs 
prezens  mandans,  volons  e  form  avens  la  donacion,  la 
concession  e  l'ordenansa  dessus  dichas  agradablas  avens  c 
rcccbcns,  e  d'aquellas  nos  tenons  per  bon  pagatzeceuten- 
gulz,  per  lotas  aquellas  cauzas  univorsas  e  senglas  que  vos 
Mossonhor  N  Aymeric,  per  la  gracia  de  Diou,  vescoms  e 
senher  de  Narbona,  a  nos  e  alsditz  successors  nostres,  per 
nom  de  ladita  universitat,  e  az  aquolla  moloyssa  universitat 
avelz  donadas,  cscambiadas,  difllnidas,  autreyadas,  remezas 
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univcrsitali,  dcdistis,  purmutastis,  difTinislis,  concessistis, 
remisistis  cl  «liani  ordiiiavistis  supi'rius,  donamus  et 
excauibiainus  seu  pcrmutamus,  diffiDimus  et  oiniiino  d0se- 
rimus,  nunc  et  semper,  et  justo  titulo  pure  et  perfecte  do- 
Dationis  et  pcrmutationis,  laudamus  et  concodimus  vobis 
predicto  domino  Aymcrico  omnihusque  hcredibus  et  suc- 
cessoribus  vestiis,  presenlibus  et  futuris,  omnique  vcstre 
posterilati  et  consanguiiiitati  impcrpetuum,  hec  videlicet 
que  secuntur,  scilicet  quod  vos  et  successores  vestri  amodo 
possitis  ot  vobis  liceat  exigere,  recipere  et  habere,  occasione 
rerum  et  inercimoniorum  que  immitentur  et  portabuntur 
in  Narbonam.de  quibusiedda  etpedagiumdari  débet,  scili- 
cetlcddam  et  pedagium  consueta  in  Narbona  ab  illis  videlicet 
,  quos  reccperamus  ad  libertates  dicte  Civitatis  qui  non 
faciebant  domicilium  in  Naibona.  Promiltonles  vobis, 
nostra  bona  fide  et  sollcmpni  ac  valida  stipulatione  intcrpo- 
sila,  nos  nec  successores  nostros  non  recipere  in  futurum 
aliquos  ad  libertates  dicte  Civitatis  in  prejudicium  dicte 
ledde  et  pedagii,  et  ctiam  juris  vestri,  nisi  lamen  illa  omnia 
que  nobis,  noniine  dicte  universitatis,  et  eidem  universitati, 
dedistis,  {fbrmutastis,  diflînistis,  concessistis,  remisistis  et 
etiam  ordinavislis,vel  aliquidhoruni,  nobis  veldictis  noslris 
successoribus  de  facto,  injuria  vel  jure,  in  juditio  vel  extra 
judicium,  fuerint  amparata,  ut  superius  continetur;  in  quo 
casu  possimus  nos  et  sucessores  nostri  homines  tolius 
Narbonesii  ad  libertates  dicte  Civitatis,  sicutmelius  etliceu- 
cius  potuimus  acthenus,  recipere,  et  lam  recepii  quam  reci- 
piendi  gaudeant  privilegiis  et  immunitatibus  Civitatis  pre- 
dicte,  et  sint  immunes  ab  omnibus  leddis  et  prestationibus 
sicut  acthenus  extitit  consuetum.  Item,  et  quod  Januonses, 
et  Saonenses,  et  Vintimilicnses,  et  alii  de  districlu  Janue,  et 
habitatores  castrorum  de  Laureto  et  de  Turcia,  gaudeant 
illis  privilegiis  et  immunitatibus  in  futurum  quibus  usque 
hodie  consueverunt  gaudere  in  Narbona,  quibus  per  dona- 
tionem,  permuta tionem,  diffinitionem  et  concossionem  prc- 
diclas  nolumus  prejudicium  generari,  de  quibus  permuta- 
tione,  donatione,  difflnilione,  concessione,  sumusettenemus 
nos  bene  perpaccatos  et  contentes.  At,  si  forte  hec  omnia 
que  vobis  damus,  permutamus,  diflinimus  et  concedimus, 
ultra  illa  que  nobis  superius  dedistis,  permutaslis,  difTinis- 
lis, concessistis,  remisistis  ac  etiam  ordinaslis,  plus  valent 
vel  valuerint  in  futurum,  illud  totum  plus  valere,  gratuitis 
animis,  vobis  et  successoribus  vestris  donatione  inter  vivos 
donamus,  solvimus,  difiPmimusetimperpetuum  remitlimus, 
renunciantes  expresse,  scicnter  et  consulte, legiilli  quedicit: 
Donalionemexcausaingratitudinisrevocandam,etbeneflcio 
minoris  etatis,  et  restitutionis  in  integrum,  omnique  alio 
juri  canonico  et  civili  ac  consuetudinario,  scripto  vel  non 
scripto,  nobis  nomine  nostro  et  dicte  universitatis,  et  eidem 
universitati,  competenti  et  competituro,  quo  vel  quibus 
juvari  seu  contravenire  possemus.  Nos,  vero,  et  successores 


e  ordcnadas  dessus,  donam,  escambiam  o  pcrmudam, 
defTcnem,  e  de  tôt  en  tôt  layssam  e  desamparam,  ara  e  per 
totz  temps,  e  per  just  titol  de  pura  e  de  perfiecha  dona- 
cion  e  permutacion ,  lauzam  e  autreyam  a  vos  Mossenher 
NAymerice  a  totz  vostres  hereliers  e  successors,  prezens  e 
avenidors,  e  a  tota  vostra  posteritat  e  consanguinitat  en  totz 
temps,  so  es  assaber  las  cauzas  ques  siegon ,  so  es  assaber 
que  vos  e  vostres  successors  d'ayssi  en  ant  puescatz  e  a  vos 
sia  Icgut  demandar,  e  recebre  e  avcr,  per  occayzon  de  las 
cauzas  e  de  las  mercadairias  que  seran  messas  o  |)ortadas 
en  Narbona,  de  lasquals  leudas  c  peatges  se  dejan  dooar, 
so  es  assaber  la  leuda  cl  peatge  acostumat  en  Narbona 
d'aquels  so  es  assaber  que  nos  aviam  reccubutz  a  las  liber- 
tatz  de  ladicha  Ciutat  qui  no  fazian  domicili  en  Narbona. 
Prometens  a  vos,  por  nostra  bona  fc  e  ab  sollempnial  e  fort 
estipulacion  entrepauzada,  que  nos  ni  nostres  successors  no 
recabrcm  d'ayssi  en  ant  alcus  homesalas  libcrtatz  de  ladicha 
Ciutat  en  prejuizi  de  ladita  leuda,  ni  del  peatge,  ni  del  dreg 
vostre,  si,  empero,  aquellas  cauzas  que  a  nos,  per  nom  de 
ladita  universitat,  e  az  aqueJla  meteyssa  universitat,  avelz 
donadas,  escambiadas,  deffenidas,  autreyadas,  e  remezas 
e  ordenadas,  o  alcuna  d'aquelas,  a  nos  o  alsditz  nostres  suc- 
cessors, de  fag,  d'enjuria  o  de  dreg,  en  juizi  o  fora  juizi,  no 
eran  amparadas  aychi  cum  dessus  se  conten;  alqual  cas 
puescamnos  e  nostres  successors  loshomes  de  tôt  Narbones 
a  las  libertatz  de  ladicha  Ciutat  recebre,  aychi  cum  mielhs 
e  plus  legudamentavem  pogut  dessa  entras,  e  tanlli  receu- 
but  quant  li  recebedor  se  gauzescan  dels  privilegis  e  de  las 
enmunitatz  de  la  Ciutat  dessus  dicha,  e  sian  enmuns  de  totas 
leudas  e  prestacions  ayss  cum  dessa  entras  es  estât  acos- 
tumat. Encara  mays,  quels  Genoeses,  els  Saonezes,  els 
Venlamiliias,  els  autres  dels  destreytz  de  Genoa ,  els  habi- 
tadors  dels  caslelhs  de  Lauret  e  de  Turcia ,  se  gauzescan 
d'aquels  privilegis  e  d'aquelhas  enmunitatz  en  avant  de 
lasquals  an  acostumat  de  gauzir  en  Narbona,  aisquals  per 
la  donacion,  permulacion,  diflTmicion,  e  concession  dessus 
dichas  no  volem  prejuizi  esser  enjenrat.  De  lasquals  per- 
mutacion, donacion,  difTmiciou  e  concession,  em  e  nos 
tenem  per  ben  pagatz  e  contengutz.  Empero,  si  per  aventura^^ 
totas  aquestas  cauzas  que  a  vos  donam,  escambiam,  difllil^Hl 
nem  e  autreyam,  outra  aquelhas  que  vos  dessus  a  nos  ave  Iz  "  '■ 
donadas,  cambiadas,  difDnidas,  autreyadas,  e  remezas  e 
ordenadas,  valon  hucy  mays  o  valran  mays  en  avant,  tota 
aquella  mays  valensa  d'agradables  coratges  a  vos  e  a  vostres 
successors,  de  donacion  entre  vins,  donam,  solveni,  difli- 
nem  e  en  totz  temps  remetem,  renunciaus  especialment, 
scienment  e  acosselhadameut,  az  aquella  ley  que  ditz  que 
per  cauza  de  desconoyssensa  pot  hom  donacion  revocar, 
e  a  beuefici  de  menoretat,  e  de  restilucion  en  entier,  e  a 
tôt  autre  dreg  canonic  e  civil  e  consuetudinari,  escrig  o  no 
escrig,  a  nos  per  nom  nostra  e  de  ladicha  universitat  cove- 
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nostri  dicle  Civitalis  cousules,  nomiuc  universitatis,  eleadein 
universitas  faciemus  semper  vos  dictum  dominum  Ayme- 
ricum  et  successorcs  veslros  predicta  oninia  que  vobis 
donavimus,  permuta  vimus,  diffiuivimus  atque  concessimus, 
bona  habere  et  tenere  ac  quiele  et  pacifiée  possidcre  vel 
quasi  ab  universis  personis,  et  boni  et  Icgali  guirentes  ac 
deffensores  erimus  inde  vobis  et  successoribus  vestris  ab 
omnibus  amparaloribus  et  evictione,  sine  omni  vestro 
dampno  et  missione.  Unde  propter  hoc  obligamus  vobis  et 
vestris  omnia  bona  nostra  et  dicte  universitatis,  ubique,  in 
vita  et  fine.  Et  quod  contra  bec  predicta  vel  eorum  aliquid 
nos  vel  dicti  successores  nostri  nunquam  veniamus,  set  ea 
firma  et  valitura  perpetuo  habeamus,  teneamus  et  servemus, 
nec  fecerimus  nec  faciamus  aliquid  quominus  vobis  vel 
vestris  valeaut,  super  sancta  Dei  Evvangelia  corporaliter 
tacta  gratis  juramus,  sub  omni  renunciatione  et  cautela. 


Preterea,  promittimus  vobis,  nostra  bona  fide  et  sollempni 
ac  valida  stipulafione  interposita,  nos  cl  successores  nostros 
dicte  Civitatis  consules,  nomine  universitatis  ejusdcm  Civi- 
tatis,  dare  et  persolvere  vobis  predicto  domino  Aymerico 
et  successoribus  vestris,  pro  recognitione  horum  omnium 
que  nobis,  nomine  dicte  universitatis,  et  eidem  universitati 
dedistis,  permutavistis,  diffinivislis,  concessistis  et  etiam 
ordinavistis,  tantum  unum  obolum  aureum,vel  quinque 
solidos  turonenses ,  pro  illo  quod  maluerimus ,  semper  in 
festo  Nativitatis  domini  annuatim,  ut  superius  continetur. 

Hanc  autem  donationcm,  permutationcm ,  difiiuifionem 
et  concessionem  firmas  impcrpetuum  valituras  facimus 
vobis  jamdicto  domino  Aymciico  et  successoribus  vestris, 
videlicet  quod  possitis  et  vobis  liceat  exigcre,  recipere  et 
habere  leddam  seu  pedagia  consueta  de  rébus  et  merci- 
moniis  immittentibus  ctportantibusin  Narbonam,  de  qui- 
bus,tamen,dari  debeat  ledda  seu  pedagium,  scilicet  ab  illis 
omnibus  quos  rcceperamus  ad  libertates  dicte  Civitatis  qui 
non  faciebantdomicilium  in  Narbona,  ut  superius  confine- 
tur.  Quantum,  vero,  ad  dominum  Narbonearchiepiscopum, 
et  ad  fialrem  vestrum  dominum  Amalricum,  Bernardum 
de  Durbano,  Gausbertum,  fratrem  ejus,  Guiraudum  de 
liivo,  Guillermum  Raymundi  de  Sancto  Stephano,  domi- 
nam  Agnetem,  uxorem  quondam  Guillermi  Amelii,  Phi- 
lippum  de  Monteforti,  rnonastorium  Fonlisfrigidi,  Guillel- 
mam,  noptem  quondam  Sycardi  Fabri,  Arnaldum  do 
Narbona,  Amelium  de  Auriaco  et  Ermengaudum,  fratrem 
ejus,  et  ad  alias  quascumque  personas,  retinemus  quod 
possimus  uti  libertatibus  et  usibus  nostris  recipiendo  quos- 
cumque  homincs  undecumquo  sint  ad  libertates  Civitatis 
prcdicte,  et  quod  tam  recepti  quam  recipiendi  quantum 


nent  e  covenidor,  ab  loqual  o  ab  losquals  nos  poguessem 
ajudar  o  contravenir.  Nos,empero,e  noslressuccessors  cos- 
sols  de  ladita  Ciutat,  per  nom  de  la  uni versitat,  e  aquelha  me- 
teyssauniversitatz  faremtotz temps  vos,  Mossenher  N  Ayme- 
ric  dessus  dig,  e  vostros  successors,  totas  las  davandichas 
causas  que  a  vos  avem  donadas,  escambiadas,  diffinidas  e 
autreyadas,  bonas  aver  c  tener,  e  paciblament  c  ses  contrast 
possezir  o  quays  de  totas  personas,  e  bos  e  leyals  guirens 
e  deffensors  ne  serem  a  vos  e  a  vostres  successors  de  totz 
amparadors  e  de  éviction,  senes  tôt  vostre  dampnatge  e 
mession.  E  per  aysso  obligam  a  vos  e  als  vostres  totz  los 
bes  nostres  e  de  ladila  universitat,  eu  tolzlocs,  en  vida  e  en 
fin.  E  que  contra  aquestas  cauzas  dessus  dichas  o  alcuna 
d'aquellas  nos,  ois  ditz  nostres  successors,  l'unh  temps  no 
vengam,  mas  aquellas  fermas  e  valedoyras  en  totz  temps 
ajam,tengam  e  servem, ni  ajamfayt  ni  fassam  alcuna  cauza 
per  que  a  vos  o  als  vostres  menlis  vallian ,  sobre  los  sans 
Evvangelis  de  Dieu  corporalment  tocatz  juram,  sotz  tota 
renunciacion  e  cautela. 

Encara  mays,  prometem  a  vos,  per  nostra  bona  fe  e  ab 
sollempnial  e  fort  slipulacion  entrepauzada,  que  nos  e 
nostres  successors  cossols  de  ladita  Ciutat,  per  nom  d'aque- 
Iha  meteyssa  Ciutat,  darem  e  pagarem  a  vos  davandig  Mos- 
senher N  Aymeric  e  a  vostres  successors,  per  reconoychen- 
sade  totas  aquestas  cauzas  que  a  nos,  per  nom  de  ladicha 
universitat,  e  az  aquella  meteyssa  universitat,  avctz  dona- 
das, escambiadas,  diffinidas,  o  autreyadas  e  ordeuadas,  tant 
solament  una  mealha  d'aur,  o  V  sols  de  tornes  per  aquella, 
loqual  may  nos  vulham,  totz  temps  en  la  festa  de  Nadal  de 
Nostre  Senhor,  quascun  an,  ayssi  cum  dessus  se  conten. 

Aquesta  donacion,  permutacion,  diffinicion  e  concession 
fermas  et  en  totz  temps  valedoyras  fayni  a  vos  dig  Mosse- 
nher N  Aymeric  et  a  vostres  successors,  so  es  assaber  que 
puescatz  e  a  vos  sia  legut  demandar,  recebre  e  aver  la  leuda 
els  peatges  acostumatz  de  las  cauzas  et  de  las  mercadayrias 
messas  c  portadas  on  Narbona,  de  lasquals,  empero,  leuda 
e  peatgo  dar  so  déjà,  so  es  assaber  de  totz  aquulhs  que 
aviam  receubutz  a  las  libcrtatz  de  ladicha  Ciutat  qui  no 
fazian  domicili  en  Narbona, aychi  cum  dessus  es  conlengut. 
Quant,  empero,  a  Mossenher  l'arsevesque  de  Narbona,  e 
vostre  frayre  Mossenher  N  Amalric,  en  B.Durban,  on 
Gaubert,  frayro  sieu ,  en  Guiraut  de  Riu ,  en  G.  R.  de  Sant 
Esteve,  e  madoua  Agnes,  molher  dessa  entras  d'en  G. 
Amielh,  Philip  de  Montfort,  lo  monastier  de  Foutfroja,  Na 
Guillalma,  neta  dessa  entras  d'en  Sycart  Fabro,  N  Arnaul 
de  Narbona,  N  Amiel  d'Auriac,  en  Ermcngau,  frayre  sieu, 
e  a  qualquez  autras  personas,  nos  retenem  que  puescan 
uzar  de  las  libertatz  e  dels  uzes  nostres  receben  qualque 
homes  d'on  que  sian  a  las  libertatz  de  la  Ciutat  dessus  dicha, 
e  que,  tant  li  receubut  quant  li  recebcdor,  quant  az  aquelhs 
se  gauzescan  d'aquellas  libertatz  e  onmunitalz  de  lasquals 
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ad  eosdem  gamicant  illis  libcrlatibus  ot  iminunitatibus 
quibus  uli  consueveruni  ante  donationcm,  difUnitionem  cl 
concessioncm  supradictas. 

Et  insuper  ego  prefalus  Rayrmindus  Pétri,  tam  pro  me 
quain  aliis  conconsulibus  ineis  predictis,  prcscntibus,  con- 
scntieatibus,  volentibus  et  mandantibus,  quam  eliam  pro 
(juillcrmo  de  Salis,  conconsule  nostro  absente,  et  pro  tota 
universitate  Civilalis,  vos  predictum  dorninum  Aymericum 
in  possessioneni  vel  quasi  liorum  omnium,  que  vobis  de- 
dimus  et  [)ormutavimus  superius,  pcr  traditionem  mcarum 
cirotUecarum ,  nomine  prediclorum  et  meo,  millo,  pono 
pariter  et  induco,  hodie  et  deincejts,  sine  fine. 

Et  nos  consiiiarii  jurati  dicte  Civitatis,  videlieet  Peirus 
llaymundi  de  Montepessulano,  Guillermus  Ilaymundi, 
filius  ejus,  Jobannes  de  Portali,  Bernardus  Stepbani, 
Arnaudus  de  Narbona,  Petrus  Sanci,  aludcrius,  Guillermus 
Stepbani,  similiter  aluderius,  Bernardus  Pairolerii,  Rai- 
mundus  Gairaudi,  Raimundus  de  Montepesato,  Peirus 
Textoris,  Petrus  de  Portali,  Berengarius  de  Quadraginta, 
Peirus  de  Lacu ,  Petrus  Raimundi  Fabri,  Guillermus  de 
Sancto  Jorio,  Raimundus  de  Ferralibus,  Bernardus  Gaus- 
berti,  Bernardus  de  Moyano,  Jacobus  Vitalis,  Bernardus 
Boneti,  Poncius  de  Sejano,  Guillermus  Raimundi,  aventu- 
rerius,  Arnaudus  de  Rabaslenchis,  Johanues  Ysarni,  Petrus 
Berengarii,  parator,  Arnaudus  de  Pomaribus,  Bernardus 
de  Raixaco,  Arnaudus  Ganterii,  Raimundus  Raymbaudi, 
Bernardus  Textoris,  Bernardus  Auricule,  Bernardus  Stri- 
baudi,  Bernardus  Terreni,  Raimundus  Sigarii,  Johannes 
deVolta,  Guillermus  Malaserbas,  Johannes  Trenquerii, 
Raimundus  Bastcrii,  Bernardus  Sancii,  Petrus  Castilionis, 
Guillermus  de  Rivo,  textor,  Raimundus  Lumbardi,  pelli- 
parius,  Bernardus  de  Liuco,  Johannes  Benedicti,  Bernardus 
de  Monteolivo ,  Petrus  Grossi,  Jacobus  Benedicti,  Petrus 
Maisval,  Guillermus  Alarosii,  et  Bernardus  Mangauerii, 
textor,  cires  Narbone,  scientes  et  in  veritate  recognoscentes 
vobis  domino  Aj'merico  sepedicto  predictos  consules  dicte 
Civitatis  predictam  donationcm,  permutationem,  et universa 
ac  singula  supradicta ,  de  voluntate  nostra ,  consilio  etassensu , 
ac  in  nostra  presencia  nobiscum  consencientibus,  mandan- 
tibus ac  volentibus,  fecisse,  idcirco  gratis  et  liberis  animis, 
cum  hoc  eodem  publico  instrumenlo,  eadem  omnia  universa 
et  singula  firma  et  imperpctuum  laudamus,  approbamus  et 
etiam  confirmamus  vobis  dicto  domino  Aymerico  et  omni- 
bus vestris  heredibus  et  successoribus  presenlibus  et  futu- 
ris,  et  dictis  consulibus  in  biis  omnibus  suprascriptis  prebe- 
musetconcedimusnostrumconsilium  pariter  et  assensum. 

Acta  sunt  hec  solempniter  Narbone  in  palatio  jamdicti 
domini  Aymerici,  anno  et  die  prescriptis,  in  presencia  et 
testimonio  domini  Amalrici,  fratris  dicti  domini  Aymerici, 


uzar  an  acostumat  avan  la  donacion,  la  permutacion,  la 
difTinicion  e  la  concession  dessus  dichas. 


E  outra  tôt  aysso,  ycu  dessus  dig  R.  Peyre,  tant  per  nii 
quant  per  los  autres  concossols  mieus  dessus  ditz,  prezens, 
cossentens,  volens  e  mandans,  quant  encara  mays  per  en 
G.  de  Salas,  concossol  nostre  absent,  e  per  tota  la  univer- 
sitat  de  la  Ciutat  dessus  dicha,  vos  davandig  Mossenher 
N  Aymeric  en  possession  o  quays  de  totas  aquellas  cauzas 
que  a  vos  avem  donadas,pormudadasecambiadas  dessus, 
per  livrament  de  mos  gans,  per  nom  dels  davanditz  e  per 
lo  mieu ,  nieti ,  c  pauzi ,  e  cnduc,  huey  e  d'ayssi  en  ant, 
senes  fin. 

E  nos  cosselhiers  juratz  de  ladicha  Ciutat,  so  es  assaber 
P.  R.  de  Montpeslier,  G.  R.,  so  filh,  Joban  Desportal,  B. 
Esteve,  Arnaut  de  Narbona,  P.  Sancs,  aludier,  G.  Estevc, 
aludier,  B.  Payrolier,  R.  Gayraut,  R.  de  Montpezat,  P. 
Teycheire,  P.  de  Portai,  Berenguier  de  Caranta,  P.  de  Lac. 
P.  R.  Fabre,  G.  de  Sant  Jori,  R.  de  Ferrais,  B.  Gaubert, 
B.  de  Mojan,  Jacme  Vidal,  B.  Bonet,  Pos  de  Sejan,  G.  R., 
aventurier,  Arnaut  de  Rabastenx,  Johan  Yzarn,  P.  Beren- 
guier, parayro,  Arnaut  de  Pomars,  B.  de  Rayssac,  Arnaut 
Gantier,  R.  Raymbaut,  B.  Teycheire,  B.  Aurelha,  B.Stri- 
baut,  B.Terren,  R.  Siguier,  Johan  de  Voûta,  G.  Malasher- 
bas,  Johan  Trenquier,  R.  Bastier,  B.  Sans,  P.  Caslelloii, 
G.  de  Riu,  teycheire,  R.  Lombart,  pellicier,  Johan  de  Liuc. 
Johan  Benezeg,  B.  de  Montolieu,  P.  Gros,  Jacme  Benezeg, 
P.  May  val,  G.  Alaros,  e  B.  Manganier,  teycheire,  ciutadans 
de  Narbona ,  sabens  e  en  veritat  cofessans  e  reconoychens 
a  vos,  Mossenher  N  Aymeric  dessus  dig,  los  davanditz 
cossols  de  ladicha  Ciutat  la  davandicha  donacion  e  permu- 
tacion, e  totas  las  cauzas  universasesenglas  dessus  dichas. 
de  voluntat  nostra,  cosselh  e  autreyameni,  e  en  nostra 
prezensa  e  nos  cossentens,  mandans  e  volens,  aver  fâchas, 
per  aysso,  de  grat  e  ab  francs  coratges,  ab  aquest  meteys 
public  estrument,  aquellas  cauzas  totas  universas  e  senglas 
fermas  en  totz  temps  lauzam,  approam  e  cofermam  a  vos, 
Mossenher  N  Aymeric  dessus  dig,  e  a  totz  vostres  heretiers 
e  successors,  prezens  e  avenidors,  e  alsditz  cossols  en  totas 
las  cauzas  dessus  escrichas  donam  e  autreyam  nostre 
cosselh  e  nostre  autrey. 


I 


Aquestas  cauzas  foron  fâchas  sollempnialment  a  Narbona 
en  lo  palaitz  deldig  Mossenher  N  Aymeric,  l'an  el  dia  dessus 
escrilz,  en   prezencia   e  dejos   guerentia  de  Mossenher 
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fJuillermi  de  Aveunio,  vicarii  ejusdeiii  domiiii  Aymeiici, 
Poncii  de  Oviliauo,  Bedocii  de  Seyauo,  rnilituin,  Bernardi 
de  Magalatio,  Johaunis  Castrini,  Guillerini  Bedocii,  notarii 
Narbone,  Guillerini  Raiiuuudi  de  Corciano,  Bernardi  Dal- 
|)hini,  burgensium  Narbone,  Guillermi  Aimerici  de  Dur- 
banuo,  Arnaudi de Maseiiis,  pelliparii,"Rairnundi  Catalani, 
notarii  Narbone,  Raimundi  Catalani,  nepolis  ejus,  et  mei 
Guillermi  Catalani,  notarii  Narbone  publici,  qui  de  man- 
date domini  Aymerici  et  consulum  et  consiliariorum  pre- 
dictorum  hee  omnia  scripsi  et  in  publicam  formam  redegi. 


N  Amalric,  frayre  deldig  Mossenher  N  Aymeric,  d'en  G. 
d'Avenin,  viguier  d'aquel  meteys  Mossenher  N  Aymeric, 
d'en  Pos  d'Ovellan  e  d'en  Bedos  de  Sejan,  cavaliers,  d'eu 
B.  de  Magalatz,  d'en  Jehan  Castrin,  d'en  G.  Bedos,  notari 
de  Narbona,  d'en  G.R.  de  Corsan,  e  d'en  B.  Dalfin.borzes 
de  Narbona,  d'en  G.  Aymeric  de  Durban,  d'en  Arnaut  de 
Mazeras,  pollicier,  d'en  G.  Alfai  ic,  pcUicier,  d'en  R.  Catalan, 
notari  de  Naibona,  de  R.  Catalan,  nepot  sieu,  e  de  mi  G. 
Catalan ,  notari  public  de  Narbona,  qui  de  mandament 
deldig  Mossenher  N  Aymeric,  e  dels  cossols  e  dels  cosse- 
Ihicrs  dessus  ditz,  tolas  aquestas  cauzas  ey  escrichas  e  en 
forma  publica  retornadas. 
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Aisso  es  de  la  Rebina. 

Tôt  aver  que  ven  per  mar,  ol  ne  tra  hem  estranh  per 
mar,  dena  lo  fais  I  d.  narbones  de  robina. 

Item,  de  toi  aver  ques  peze  de  IIU  quintals,  l  d.  narbo- 
nes de  robina. 

Item,  bigua,  1  d.  narbones  de  robina. 

Item,  phila,  T'  niealha  narbonesa  de  robina. 

Item,  tota  jara  plena  d'oli,  o  de  mel,  o  d'alquitran,  c  de 
que  que  sia  plena,  T  d.  narbones  de  robina. 

Item,  tôt  fais  de  cuers  de  buou,  o  de  boquinas,  o  de  ca- 
mels,  o  de  rosinz,  o  d'azes,  I  d.  narbones  de  robina. 

Item,  I'  liassa  de  cabasses  grosses,  T  d.  narbones  de 
robina. 

Item,  cordas  d'erba,  d'el  cenlenar,  I  denier  narbones 
de  robina. 

Item,  cordas  de  carbe,  lo  fais,  I  d.  narbones,  e  sis  pezan 
de  III  quintals,  I  d.  narbones  de  robina. 

Item,  cabirons,  I  d.  narbones  la  detzcna  de  robina. 

Item,  tet  blat  quil  tra  de  Narbona  o  lo  i  met  per  mar, 
dena  1'  pegesa  narbonesa  per  seslier  de  robina. 


Item  ;  roder,  quil  met  per  mar,  del  mueg ,  que  son 
LXXX  sesliers,  dona  XVI  d.  malgoyres  de  robina. 

Item,  Carbon,  del  mueg,  quil  met  per  mar,  XVI  d. 
malgoyres. 

Item,molasde  melin  de  blat,  IIIl  d.  narbones  de  ro- 
bina. 

Item,  esclopz,  I  d.  narbones  la  mola  de  robina. 

Item,  barca  ses  limon,  IIII  d.  narbones  de  robina. 

Item,  barca  ab  limon,  XII  d.  malgoyres  de  rebina. 

Item,  tôt  leng,  e  gale,  e  barca  cuberta.  Il  s.  malgoyres  de 
robina. 

Item,  csportas  do  figas  d'Alacant,  qui  las  met  per  mar 
e  Narbona,  o  las  tra  per  mar  home  estrahan  de  Narbona, 
donan  I  d.  narbones  de  robina  l'esporta. 

Item,  l'asporta  de  figas  de  Malorguas,  qui  las  tra  per 
mar  home  estrahan ,  l"  mealha  narbonesa  de  rebina. 

Item,  razims  d'Espanha  donan  de  III  quintals  I  d.  nar- 
bones de  rebina. 

Item,  I  sac  d'avelanas,  I  d.  narbones  de  robina. 

Item,  I  esperla  de  pega,  I  d.  narbones  de  robina. 
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En  lo  nom  de  nostre  scnhor  Jhcsu  Crist  et  de  madona 
.Sancta  Maria,  en  l'an  que  hem  cemtava  M  CC  LXXIII,  en 
lo  mes  de  jonoycr,  foron  establitz  tractadors  de  la  leuda  de 
Narbona  le  senher  R.  de  (laranta,  cavaier,  en  P.  R.  de 
Montpeslier,  en  P.  Arnaut  de  Fraise,  cierge,  en  Jehan 
Desportal,  de  la  Ciutat  de  Narbona,  en  P.  Adalbert,  en 
IJonet  Centastin,  en  Jehan  Vairan,  en  R.  Amiel,  del  Berc 
de  Narbona. 


Grana  ques  venda  en  Narbona,  III  s.  et  VIII  d.  mal- 
goyres, e  son  les  IIII  d.  d'i.ssida,  le  quintal.  E  si  la  grana 
passa  que  nos  venda,  V  s.  malgoyres  la  carga  cant  quen 
l)orte  bestia  grossa,  et  aze,  III  s.  e  IIII  d.  malgoyres. 

Item,  pebre  e  gingibre,  laça  o  brazil ,  et  ensens,  e 
girofle,  c  tota  espcsiairia,  XV  d.  malgoyres,  e  III  d.  mal- 
goyres d'issida,  lo  quintal;  e  de  passage,  bestia  gro.ssa , 
III  s.  malgoyres,  et  aze,  II  s.  malgoyres. 
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Item ,  endi  de  Bragadel ,  e  del  Golz,  e  de  Gibre,  XVIII 
d.  malgoyres  lo  quintal,  e  TIl  d.  malgoyrcs  d'issida  ;  o  de 
passage,  bestia  grossa,  III  s.  malgoyres,  e  aze,  II  s.  mal- 
goyres. 

Item,  coire  e  laton,  VII  d.  malgoyres  lo  quintal,  e 
stanh,  per  quintal,  V  d.  malgoyres,  e  II  d.  malgoyres 
d'issida  sis  ven;  o  de  passage,  bestia  grossa,  II  s.  mal- 
goyres, e  aze,  XVI  d.  malgoyres. 

Item,  sera,  VIII  d.  malgoyres  lo  quintal,  e  IIII  d. 
malgoyres  d'issida;  e  do  passage,  bestia  grossa,"  Il  s. 
malg.,  e  aze,  .WI  d.  malg. 

Item,  colon  filât  e  mapus,  IIII  d.  malg.  lo  quintal,  e 
III  d.  malg.  d'issida  ;  e  de  passage,  bestia  grossa,  XVIII  d. 
malg.,  e  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  ris,  e  amenlas  trcncadas,  e  comin,  IIII  d.  malg. 

10  quintal,    e  II  d.  malg.  d'issida;  e  de  passage,    bestia 
grossa,  XV  d.  malg.,  c  aze,  X  d.  malg. 

Item  ,  sac  d'avclanas ,  V  d.  malg.,  venda  o  liasse. 
Item,  sain,  o  seu,  e  lana  lavada ,  e  arcliica,  e  sabon 
mol  e  dur,  et  agins,  et  assier,  III  d.  malg.  lo  quintal,  e 

11  d.  malg.  d'issida;  e  de  passage,  bestia  grossa,  XVI  d. 
malg.,  et  aze,  X  d.  malg. 

Item,  lana  surga,  II  d.  malg.  lo  quintal,  e  II  d.  malg. 
d'issida;  e  de  passage,  bestia  grossa,  XV  d.  malg.,  et  aze, 
X  d.  malg. 

Item,  jara  de  tonina,  que  vcnga  per  mar  o  per  terra, 
donara  lo  caranten. 

Item ,  bacon  que  ven  per  mar  o  per  terra,  III  d.  malg., 
venda  o  passe  ses  als. 

Item,  gualas  e  classa,  IIII  d.  malg.  lo  quintal,  e  III  d. 
malg.  d'issida  ;  e  de  passage,  bestia  grossa,  XV  d.  malg., 
et  aze,  X  d.  malg. 

Item,  alum  secrum,  e  de  Castelia,  e  d'Alap ,  e  de  Mena- 
nova,  IIII  d.  malg.  lo  quintal,  e  II  d.  d'issida;  e  de  pas- 
sage, bestia  grossa,  XVIIl  d.  malg.,  et  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  carbe  e  tôt  lin,  estiers  lin  d'Alizandria,  e  cordas 
de  carbe,  e  singles  e  sobre  singles,  c  tota  obra  de  carbe, 
m  d.  malg.  lo  quintal,  e  III  d.  malg.  d'issida;  e  de  pas- 
sage, bestia  grossa,  XV  d.  malg.,  et  aze,  X  d.  malg. 

Item,  lin  d'Alizandria,  VIII  d.  malg.  lo  quintal,  e  IIII 
d.  malg.  d'issida;  e  de  passage,  bestia  grossa,  XVIII  d. 
malg.,  et  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  carovas  e  prunas  secas,  I  d.  malg.  lo  quintal, 
venda  o  passe  ses  als. 

Item,  pessa  de  vintena,  o  de  canebas,  o  de  tela,  o 
d'estamenha,  I  d.  narbones  la  pessa,  e  d'intrada  e  d'issida 
XII  d.  malg.  la  carga;  e  de  passage,  bestia  grossa,  XVIII 
d.  malg.,  et  aze,  XII  d.  malg. 

Item  ,  leuses  e  traslises,  ad  aquel  for  meseis. 

Item,  fustanis,  I  d.  narbones  la  pessa,  e  d'intrada,  XII 


d.  malg.  la  carga;  e  de  passage,  bestia  grossa,  II  s.  malg., 
et  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  godamesins,  VI  d.  malg.  iadotzena;  e  de  passage, 
bestia  grossa,  XVIII  d.,  et  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  cordoan  et  escodaz,  III  d.  malg.  la  dotzena,  e 
XII  d.  la  carga  d'intrada  o  d'issida;  e  de  passage,  beslia 
grossa,  XVIII  d.  malg.,  et  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  pels  de  cabritz,  IIII  d.  malg.  lo  ccotanar,  e  d'in- 
trada 0  d'issida,  XII  d.  malg.  la  carga;  e  de  passage,  bestia 
grossa,  XV  d.  malg.,  e  aze,  X  d.  malg. 

Item,  motoninas,  et  aludas,  e  parges,  II  d.  malg.  la 
dotzena,  e  d'Lssida,  XII  d.  malg.  la  carga;  e  de  passage, 
bestia  grossa,  XVIII  d.  malg.,  et  aze,  X  d.  malg. 

Item,  pels  d'anhels,  I  d.  malg.  la  dotzena,  e  d'issida, 
XII  d.  la  carga;  e  de  passage,  bestia  grossa,  XVIII  d. 
malg.,  et  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  pels  de  conils,  II  d.  malg.  lo  centanar,  e  XII  d. 
malg.  d'issida  la  carga  ;  e  de  passage ,  bestia  grossa , 
XVIII  d.  malg.,  e  aze,  XII  d.  malg. 

Item ,  pels  d'esquirols  e  de  vairs,  I  d.  malg.  la  dotzena , 
e  d'issida,  XII  d.  malg.  la  carga;  e  de  passage,  bestia 
grossa,  XVIII  d.  malg.,  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  pel  de  luiia,  II  d.  malg.,  e  la  ventresca,  I  d. 
malg.  ses  als. 

Item,  ermenis,  III  d.  malg.  la  dotzena,  venda  o  passe 
sus  als. 

Item ,  pels  de  caz ,  e  de  fainas,  e  de  volps,  e  de  lebres, 
I  d.  malg.  la  dotzena  ses  als;  e  de  passage,  bestia  grossa, 
XVIII  d.  malg.,  et  aze,  XII  d.  malg. 

Item ,  viel  marin  e  sembelin,  I  d.  malg.  ses  als. 

Item ,  pena  de  conils,  c  catz,  e  volps,  e  pena  vaira,  e  Iota 
pena,  II  d.  malg.,  estiers  peloz  d'anhels,  e  si  son  guarna- 
chas,  I  d.  malg.,  e  d'intrada,  XII  d.  malg.  la  cargua;  ede 
passage,  bestia  grossa,  XVIII  d.,  e  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  garnachas  e  peloz  blancz  o  nègres,  I  d.  malg., 
e  d'issida,  XII  d.  malg.  la  cargua;  e  de  passage,  bestia 
grossa,  XVIII  d.  malg.,  et  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  castanhas  peladas.  Il  d.  malg.  ses  als  lo  quintal. 

Item,  caissa  de  papier,  III  s.  malg.  ses  als,  venda  o 
passe. 

Item,  sendaz  reforsaz,  la  pessa,  VIII  d.  malg.,  venda 
o  passe. 

Item,  sendaz  migans,  IIII  d.  malg.  la  pessa,  venda 
0  passe. 

Item,  sendaz  plans,  IIII  d.  malg.  la  pessa,  venda  o 
passe. 

Item,  polpra  e  tôt  drap  de  seda,  IIII  d.  malg.,  e  si 
monta  a  carga,  que  non  pogues  montar  a  mais  XX  s. 
malg. 

Item,  seda,  I  d.  malg.  la  liura,  venda  o  passe,  e  si 
monta  a  cargua  done  XV  s.  malg. 
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Item,  filadis  de  seda,  I*  mealha  malgoiresa  la  liura, 
venda  o  passe,  e  si  monta  a  cargua  done  V  s.  malg.;  e 
cadarz  no  donan  ren. 

Item,  safran,  I  d.  malg.  la  liura  entro  LX  liuras,  c 
d'aqui  en  ant,  V  s.  malg.  per  quintal;  e  si  passa,  que  sia 
cargua,  no  puesca  montar  mais  XV  s.  malg.  bestia  grossa; 
e  .sis  ven  e  Narbona,  done  II  d.  malg.  la  liura. 

Item ,  mel ,  1  d.  malg.,  venda  o  passe. 

Item,  oli,  II  d.  malg.  lo  sestier,  venda,  o  vengua  o  vaza 
per  mar  ;  e  si  hom  lo  met  e  Narbona  ol  ne  tra  per  terra , 
II  d.  malg.  lo  sestier,  o  XII  d.  lo  cargue  de  bestia  grossa. 

Item,  cuer  de  buou,  I  d.  narbones  lo  cuer  quil  met  e 
Narbona  per  mar,  e  quils  ne  traz  ois  y  met  per  terra, 
[  d.  malg.  ses  als;  c  toi  autre  cuer  ad  aquel  for  meseis, 
aici  co  es  d'a/e,  o  de  rossin  ,  o  de  camel , 

Item, cargua  de  bois,  o  de  capons,  ques  venda, lo  caran- 
ten,  e  d'intrada  e  d'issada,  VI  d.  malg.;  et  es  enlendut,  per 
tôt,  que  aze  passe  mens  lo  terz. 

Ftem ,  caval  de  passage,  1 II  s.  malg. ,  o  sis  ven  V  s.  malg. 

Item,  rossin ,  et  egua,  e  mul ,  ques  venda,  XII  d.  malg. 

Item,  palafre,  e  rossin  ,  et  egua,  e  mul ,  o  caval,  ques 
vengua  per  lo  camin  de  Rosselon,  XII  d.  malg.  de  pas- 
sage. Empero,  negus  hom  non  pague  ren  de  sa  cavalga- 
dura  si  doncx  no  la  mena  per  vendre,  o  no  era  caval  que 
menés  mercadier. 

Item,  aze,  o  bueu ,  III  d.  malg.,  venda  o  passe. 

Item ,  motos,  o  fedas,  o  cabras,  o  bocz,  I  d.  narbones. 

flom,  porcz,  o  truegas  ,  II  d.  narbones,  venda  o  passe. 

Item,  relas  et  aissadas,  II  d.  malg.  la  dotzena,  venda 
o  passe. 

Item,  rodor,  II  d.  malg.  la  cargua  de  bestia  grossa, 
venda  o  passe  per  terra,  c  per  la  mar  pague  segon  qu'es 
usât;  e  sis  ven  rodor, que  vengua  per  mar,  donalls.malg. 

10  mueg,  que  son  LXXX  pes. 

Item,  encluge  de  fer,  VI  d.  malg.,  venda  o  passe. 

Ilem  ,  massas  e  conhols  de  fer,  e  tota  obra  de  fer,  e  tota 
mersairia,  e  tota  causa  que  dones  lo  XXV,  ol  vinten,  done 
d'aisi  en  ant  lo  caranten,  sal  peis  salât  que  done  lo  XL 
ten  ;  e  d'issida  done  tant  solament  Xll  d.  per  cargua;  e 
-sarda  saiada  no  dona  ren  d'issida. 

Item,  sarrazin  o  sarrazina  ques  venda,  III  d.  malg.,  e 
de  passage  XVIII  d.  malg. 

Itom ,  tôt  blat  dona  I"  mealha  narbonesa  si  ven  per  terra 
I*  bcsiia  carguada,  caiit  quen  porte,  de  home  cstrhan. 

Item,  si  home  estralin  Ion  tratz  per  terra,  lo  blat  dona 
i  (I.  malg.  la  bestia  cargada  de  tôt  blat. 

Item ,  si  home  cslrahn  Ion  tratz  per  mar,  dona  lo  sestier 

11  (1.  malg.  c  messala   malg.  per  sestier,  ab  la  robina,  de 
tôt  blat. 

Item,  qui  met  blat  per  mar  dona  I"  mealha  narbonesa 
lo  sestier,  et  I*  pogesa  per  robina  lo  sestier. 


Item,  ausbert,  o  causas  de  fer,  II  d.  malg. ,  venda  o  passe. 

Item,  cubertas  de  caval  denant  et  delraz,  II  s.  malg., 
e  gonion,  XII  d.  malg. 

Item ,  fruchas  que  venon  en  bestias,  e  tôt  legum  e  gran 
de  serbe  e  de  erugo,  aisi  co  es  usât,  III  juntadas,  êtes 
entendut  las  juntadas  aitant  cant  hom  ne  pot  levar  ab  las 
palmas. 

Item,  tota  fusta  que  vengua  e  Narbona,  bigua  d'una 
cargadura,  I  d.  narbones,  e  si  lan  tra  hom  estrahn  per 
mar,  I  d.  narbones  de  robina,  e  qui  lan  tra  per  terra, 

I  d.  narbones.  E  fila,  I'  mealha  narbonesa  e  per  mar  e 
per  terra,  e  de  robina  I"  mealha  narbonesa.  Cabiron  quil 
ne  tra  per  mar,  que  vasza  en  long,  o  en  barca,  II  d.  malg. 
la  dotzena;  e  si  van  en  carras  non  donaran  ren,  e  quils  ne 
tra  per  terra.  Il  d.  narbones  la  dotzena.  E  poslz,  II  d. 
narbones  la  saumada,  e  per  mar,  I  d.  narbones  de  robina. 
E  dogam  e  botam,  II  d.  narbones  la  saumada  et  I  d.  nar- 
bones de  robina.  E  selcles  travessengs,  IIII  d.  narbones  la 
saumada.  E  selcles  lairangenes,  II  d.  narbones  la  saumada. 

Item,  brostias,  e  canelas,  e  penches,  donan  lo  caranten. 

Item,  leilz,  e  ferraz,  e  selas,  e  maitz,  e  cornudas,  e  se- 
mais, donan  la  caranten. 

Item,  arsons  de  selas  que  no  sian  obratz,  II  d.  narbones 
la  saumada. 

Item,  arsons  de  selas  que  sian  obratz,  IIII  d.  narbones, 
aisi  co  es  usât. 

Item,  agulas,  aisi  co  hom  ne  pot  levar  an  II  detz,  aitant 
d'une  bala  co  d'una  saumada,  aisi  co  es  usât. 

Item,  argen  viu,  XII  d.  mag.  lo  quintal,  venda  o  passe. 

ftem  ,  tôt  colier  que  porte  valen  XX  s.  malg.,  o  mens, 

II  d.  malg.;  de  XX  s.  en  sus,  IIII  d.  mejg.  ol  caranten, 
cal  se  voira. 

Item,  tôt  mersier  que  passe  sa  mersairia  ab  bestia,  II  d. 
malg.  ol  caranten,  cal  se  voira. 

Item,  alum  de  Bolcan,  e  solpre,  e  plom,  e  fustet,  e 
hlanquet,  I  d.  malg.,  venda  o  passe. 

Item,  molas  primas  de  moire  cotels,  c  razors,  e  tozoi- 
ras,  II  d.  malg.  la  mola. 

Item,  pessa  de  drap  do  Narbona  que  venga  per  adobar, 
si  ven  en  bestia  I  d.  malg.,  e  sil  porta  home  o  femna  no 
dona  ren. 

Item,  pessa  de  drap  de  Narbona  sis  ven,  III  d.  malg.  la 
pessa;  e  d'intrada  o  d'issida,  XII  d.  malg.  la  cargua. 

Item,  pessa  de  drap  de  Lcrida,  e  de  tota  Catalonha,  e 
do  Montoliu,  e  de  Genoa  ,  en  aisi  co  de  Fransa,  IIII  d. 
malg.  la  pessa;  e  d'issida,  XII  d.  malg.  la  carga  ;  e  de 
passage,  bestia  grossa,  II  s.  malg.,  caze,  XVI  d.  malg. 

Item,  tota  pessa  de  drap  de  Fransa,  IIII  d.  malg.,  e 
d'issida,  XII  d.  malg.  la  cargua;  e  de  passage,  bestia 
grossa,  II  s.  e  VI  d.  malg.,  e  a/.c,  XX  d.  malg. 

Item,  tola  cargua  serrada  o  clausa,  que  que  .sia,  noa 
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pucsca  moular  mais  X  s.  tnalg.,  esoptal  tansolament  safran 
e  soda,  que  doue  aissi  co  os  escriz  dessus. 

Item,  tôt  abitaut  do  Narbona,  ou  la  Ciutal,  et  cl  Bore,  cl 
ois  barris,  pucscan  métro  e  traire  totas  causas  francamenl. 

Item,  sucre  ou  pan  o  pois  de  sucre,  VI  d.  malg.  lo 
quintal,  o  IIII  d.  malg.  d'issida  ;  c  do  passage,  bestia  gro.s- 
sa,  n  s.  malg.,  e  aze,  XYI  d.  malg. 

Item,  boquinas,  XX  d.  malg.  lo  conlonar  do  leuda,  o 
d'issida,  XII  d.  malg.  la  carga;  o  do  passage,  bostia  grossa, 
XVIII  d.  malg.,  c  aze,  XII  d.  malg. 

Item,  tola  barca  ab  timon  que  sia  de  Tortosza  en  sa, 
dona  VIII  d.  malg.  d'estaca. 

Item,  leng,  XVI  d.  malg.  d'estaca. 

Item,  mantega  e  fromatzos  donan  lo  caranten. 

Item,  pois  salât  dona  lo  caranten,  e  d'issida  o  d'intrada, 
XII  d.  malg.  la  carga. 

Item,  sarda  salada  dona  lo  caranten  e  d'issida  no  dona  ren . 

Item,  sebas  e  als  donan  lo  caranten. 

Item,  Cgas,  e  datils,  c  razims,  donan  lo  caranten. 

Item,  sabatas,  c  coregas,  e  ganz,  e  borsas,  donan  lo 
caranten. 

Item,  enaps  de  voire,  e  ampolas  de  voire,  e  Iota  obra 
de  veire,  dona  lo  caranten. 

Item,  enaps  de  fust,  e  escudelas  de  fust,  e  caladors  de 
fust,  e  graszals  de  fust,  e  concas  de  fust,  donan  lo  caranten. 

Item,  barals,  e  penches,  c  canolas,  o  culeiras,  e  canas, 
donan  lo  carenten. 

Item,  espazas,  e  penaz,  e  tota  cotelairia,  e  tozoiras,  et 
escutz  e  capels  de  fer,  e  segosians,  c  fers  de  foc,  c  tota  obra 
de  coire  ni  de  laton,  et  espérons,  c  frcns,  e  feraduras  de 
Ibctz,  0  tachas,  donan  lo  caranten. 

Item,  cabasses,  e  cardas,  o  sarias,  donan  lo  caranten. 

Item,  aurugas  en  pessas  donan  lo  caranten. 

Item,  aibres,  o  timons,  et  antenas,  et  ancoras  de  nau,  o 
de  leng,  o  de  barca,  donan  lo  caranten. 

Item,  furos,  e  bogias,  et  esquirols,  et  auslors,  et  espar- 
viers,  e  falcos,  tôt  aiso  viu,  d.ona  lo  caranten. 


I,E    DE    NAHBO.NNE. 

Item,  copicrs  d'euaps  do  cuer,  et  estoitz  do  cucr  do  taulaz 
0  d'escrivanias,  e  coleleiras  de  cuer,  e  balestas,  donan  lo 
caranten. 

So  es  assabcr  que  totas  las  iutradas  e  las  yssidas  per 
terra  son  do  Mossenber  N  Aymeric,  vescomte  e  senhor  de 
Narbona,  sens  part  de  autre  home. 

En  tota  causa  que  vasa  o  venga  por  mar,  ques  venda 
a  Narbona  es  compro,a  la  maytal  Mosseuher  l'arcevesquc, 
e  l'autra  maytat  es  de  Mos.senher  lo  vescomte,  sens  |>arl 
d'autre  iiomo.  E.xoplat  que  en  tota  carga  de  passage,  que 
que  sia,  a  Mossenhor  l'arsevesque  V  d.  narbones  per  carga, 
sia  per  mar  o  por  terra,  ol  sobrcpus  es  de  Mossenber  lo 
vescompto,  exoptat  lo  fiou. 

Encara  mays,  si  la  mercadayria  se  von  al  Bore  de  Nar- 
bona os  conipra,  que  sia  venguda  por  terra  ou  vasa,  ha  lo 
quart  Mossenber  l'arcevesque,  o  la  maytat  Mossenber  lo 
vescomte.  E  de  l'autre  carto  que  roman,  ha  la  huchava  part 
Mossenber  l'arcevesque  per  fiu,e  las  set  partzson  de  Mos- 
senber lo  vescomte,  sons  part  de  autre  home,  e  n)ays  las 
intradas  e  las  yssidas,  que  son  sievas  totas. 

E  si  tant  os  que  la  mercadayria  se  venda  os  compra  en 
la  Cieutat,o  vasa  o  venga  per  terra,  Mossenhor  lo  vescomte 
ha  la  maytat;  e  may  la  intrada  o  la  yssida  de  Mossenber 
l'arsevesque  es  lo  carto,  e  en  l'autre  carto  ha  Mossenber 
l'arcevesque  la  seysena  part  per  fieu,  e  en  Guiraut  de  Rieu 
l'autra  seysena;  e  las  II  partz  que  romano  sou  d'en  P.  R. 
de  Monpelier,  sens  part  de  autre  home. 

Sebas,  e  raves,  o  cauls,  e  pors,  fora  d'esta  lerra,  so  es  de 
Narbones,  vintesinquon  on  dreg  per  leuda,  e  parteys  se 
aysi  com  l'autra  leuda. 

Mais  seba,  ny  rave,  ny  caul,  ny  por,  do  Salelha  ny  d'esta 
terra,  so  os  a  entendre  do  tôt  Narbona ,  no  dona  mays  I  for 
do  la  saumada,  o  II  raves,  o  mesalada  de  cauls  o  de  pors. 

Tôt  blat  estranh  done  I»  mesalha  narbonesa  lo  sestier, 
e  sil  ne  tratz  per  mar  dona  II  d.  lo  sestier,  losquals  son  de 
Mossenhor  lo  vescomte,  sens  part  de  autre  home. 
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LXXVII. 

l^QS  (4  des  ides  de  novembre  (10  novembre].  —  Arbitrage  prononcé  entre  le  vicomte  Amalric  et  les  consuls  du  Bourg, 
relativement  à  la  leude ,  au  treuil  de  l'huile ,  au  botage  du  vin  et  du  miel ,  à  l'organisation  de  la  Cour  du  vicomte,  aux 
actes  des  notaires,  à  la  réception  des  étrangers  à  la  qualité  d'habitants,  au  net  du  vin  et  delà  vendange,  etc. 


Texte  latin. 

(  AA.  101,  2'  thaï.,  f  U  \-;  AA.  106,  0'  Ihal.,  f"  65.) 

(Jniversis  pateat  tam  presentibus  quam  futuris  quod 
inter  nobilem  virum  dominum  Aymericum ,  Dei  gratia, 
vicecomitem  Narbone,  ex  parte  una,  et  consoles  ac  univor- 
sitatom  Burgi  Narbone,  ex  altéra  parte,  super  facto  homi- 
num  extraneorum ,  qui ,  a  dictis  consulibus ,  in  libertate 


Texte  rom-vs. 

(AA.10.f,  3'lhal.,f-'5:i:  AA.  106,  6'llial.,  fil; 
AA.107,7'lhal.,r'25  v°.) 

A  totz  homes  prezens  e  avenidors  sia  manifest  que  entre 
lo  noble  baron  Mossenhor  N  Aymeric,  per  la  gracia  de 
Dieu,  vescomte  de  Narbona ,  d'una  part,  els  cossols  e  la 
universitat  del  Bore  de  Narbona,  d'autra,  sobre  lo  fag  dels 
homes  estranhs,  qui,  per  losditz  cossols,  a  la  libertat  de 
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Narbone  recepti  fuerant  et  recipiebantur,  quosquidem 
extrancos  dicti  consules  suos  vocabant  concives  et  a  pres- 
tationeleudarum  seu  pedagiorum  faciebant  immunes,  ma- 
teria  questionis  et  discensionis  esset  suborta,  de  ipsa  tandem 
questione  necnon  et  super  ordinandis  et  temperaadis  leddis 
et  pedagiis,  que  dictus  dominus  Ayinericus  habet  vel  habere 
débet  et  recipit  in  Narbona,  seu  ratione  dominationis  Nar- 
bone in  terra,  et  super  mensura'seu  mensuratione  olei ,  et 
botatici  vini  et  mellis,  ad  dictum  dominum  Aymericum 
spectantibus,  et  super  quadain  concessione  quam  dicebant 
dicii  consules  Burgi  factam  esse  a  vicecomite  consulibus 
et  universitati  Civilalis,  super  ordinatione  sue  Curie  et 
ofTicialluai  suorum,  et  preconizationibus,  et  quibusdam 
aliis  que  dicebant  dicti  consules  Burgi  in  instrumento  indc 
confecto  plenius  contineri ,  que  petebant  eodem  modo  sibi 
concedi,  ac  eliam  de  omnibus  aliis  discordiis,  petitionibus, 
queinter  predictas  partes  vertebantur  et  verli  poterant  pro 
predictis,  vel  occasione  predictorum,  idem  dominus  Ayme- 
ricus,  ex  parte  una,  et  consules  Burgi  Narbone  ,  Petrus 
Adalberti,  Petrus  Arnaudi  de  Naissa,  Petrus  Slephani  de 
Cllmo,  Johannes  Vairani ,  Raimundus  Ruffl ,  pro  se  et  tota 
univei  sitato  dicti  Burgi,  et  nomine  ejusdem  universitatis, 
ex  altéra  parte,  unanimes  et  concordes  compromiserunt  et 
expresse  concenserunt  in  venerabilem  patrem  in  Christo 
dominum  Petrum,  Dei  gratia,  sancte  Narbone  ecclesie 
archiepiscopum ,  ut  in  arbitratorem  seu  amicabilem  com- 
positorem  ,  dantes  et  concedentes  eidem ,  dicte  partes,  ple- 
nariam  potestatom  quod  predictas  questiones  possit  jure, 
amore,  vel  amicabili  composilione,  vel  propria  voluntate, 
conjunctim  vel  separatim,  una  die  vel  diversis,  in  una  vel 
pluribus  sentenciis  seu  pronunciationibus  per  se  vel  per 
alium  recilandis,  terminare  et  diflinirc,  et  leddis  seu  peda- 
giis supradictis,  mensura  seu  mensuratione  olei,  aut  jure 
(juod  ratione  mensurationis  olei  percipitur,  et  vini  ac  mellis 
botagio,  temperare,  ordinare,  staluere,  mutare,  et  unam 
rem  seu  speciem  pro  alia  assignare,  prout  sibi  placuerit, 
voluerit  et  viderit  expedire.  Promittentes ,  nichilominus , 
partes  predicte,  nomine  quo  supra,  ad  invicem,  tenere  et 
obsorvare  imperpetuum  quicquid  dominus  archiepiscopus 
predictus  super  premissis  statucndum  duxerit,  pronuncian- 
dum  perse  vel  per  alium,  vel  etiam  ordinandum  voluntato 
vel  amicabili  compositione,  sub  pena  mille  librarum  turo- 
nensium  vicissim  ab  ipsis  partibus  sollempniter  stipulata, 
(landa  et  solvenda  parti  parenli  a  parte  non  parente,  et 
quod  pena  predicta  commissa  si  forte  commiti  contingeret 
semel  vel  plures,  etexacta  vel  non  exacta,  sentencia,  ordi- 
natio,  voluntas,  seu  pronunciatio  dicti  domini  archiepiscopi, 
in  sui  remaneat  nicbilominus  et  obsorvetur  perpétue  robo- 
ris  firmitate,  volentes  et  concedentes,  dicte  partes,  quod 
pena  supradicta  tociens  insolidum  comittatur  et  comissa 
exigi  possit  quociens  contra  dictum ,  sentenciam  ,  ordina- 


Narbona  eran  eslatz  receubutz  es  recebian ,  losquals  es- 
Iranhs  lidit  cossol  appcllavan  lurs  ciutadans,  els  dizian  e 
fazian  francs  c  enmuns  de  prestacions  de  leudas  e  de  peat- 
ges,  fo  moguda  e  nascuda  matcria  de  question  e  de  contrasl. 
De  laquai  question  e  contrast,  e  encara  mays  sobre  la 
ordenansa  e  l'alemprament  de  las  leudas  c  dels  peatges 
que  lodig  Mossenher  N  Aymeric  ha,  o  aver  deu,  e  recep  en 
Narbona,  o  per  razon  de  senhoria  de  Narbona  en  terra,  e 
sobre  lo  mezurament  de  l'oli ,  e  del  botatge  del  vin  e  del 
niel,  pertanhens  aldig  Mossenher  N  Aymeric,  e  sobre  una 
concession  laquai  lidig  cossol  del  Bore  dizian  esser  fâcha, 
per  lodig  vescomte,  als  cossols  e  a  la  universitat  de  la 
Ciutat,  sobre  la  ordenansa  de  la  sic  va  Corte  de  sos  officiais, 
c  de  las  cridas,  e  sobre  alcunas  autras  cauzas  que  dizian 
losditz  cossols  del  Bore  en  l'estrument  d'aqui  fag  plus 
pleneyrament  esser  contengudas,  lasquals  cauzas  deman- 
davan  en  aquella  meteyssa  maneyra  as  si  esser  autreyadas, 
e  encara  mays  de  lotas  autras  discordias,  demandas  e 
questios  que  entre  las  davandichas  partz  se  movian  o  movre 
se  podian,  per  las  cauzas  dessus  dichas,  o  per  razon  de  las 
cauzas  dessus  dichas,  aquelh  meteys  Mossenher  N  Ayme- 
rics,  d'una  part,  els  cossols  del  Bore  de  Narbona,  so  es 
assaber  en  P.  Adalbert,  P.  Arnaut  de  Nayssa ,  P.  Esteve 
des  01m,  Johan  Vayran,  en  R.  Rog,  per  si  e  per  tota  la 
universitat  deldig  Bore,  e  per  nom  d'aquelha  meteyssa 
universitat,  d'autra  part,  d'un  coratge  e  acordablament  se 
compromezeron ,  e  espressament  cossentiron  en  l'onral 
payre  en  Christ  Mossenher  en  P.,  per  la  gracia  de  Dieu, 
arcevesque  de  la  sancta  gleysa  de  Narbona,  aychi  cum  en 
arbitrador  o  amigable  composidor,  donans  e  autreyans  a 
luy,  lasdichas  parts,  plenier  podcr  quo  las  davandichas 
questios  puesca  per  dreg,  o  per  amor,  o  per  amigabla  coni- 
posicion,  o  per  sa  propria  volunlat,  essens  o  partidameni, 
en  I  dia  o  en  diverses,  en  una  o  en  plusors  sentencias  o 
pronunciatios,  per  si  o  per  autre,  terminar  e  deffcnir,  e  las 
leudas  els  pealges  dessus  ditz,  el  mezurament  de  l'oli,  el 
dreg  loqual  per  razon  del  mezurament  d'oli  se  pren ,  e  de 
vin  e  de  mel  per  botatge,  atemprar,  ordenar,  establir. 
mudar,  e  una  cauza  per  autra  assignar,  ayssi  cum  li  playra 
es  voira,  e  li  sera  vejayrc  de  far.  Prometens,  encara  mays, 
las  davandichas  partz,  por  los  noms  dessus  ditz,  la  una  a 
l'autra,  tenir  e  scrvar  en  totz  temps  tôt  aquo  que  lodig 
Mossenher  l'arccvesque  sobre  las  cauzas  dessus  dichas 
cslablira  o  pronunciara,  per  sin  o  per  autre,  o  n'ordcnara 
per  sa  voluntat  o  per  amigabla  composicion,  solz  pena  de 
mil  libras  detornes  essemps  por  las  partz  soUempnialmenl 
estipulada,  donadoyra  e  pagadoyra  a  la  pari  obedient  per 
la  part  dcsobedicnt,  e  que  la  pena  dessus  diclra  comessa,  si 
per  aventura  s'endevenia  ques  comesses,  una  vegada  o  mo- 
tas,  0  dcmandada  o  non  demandada,  la  sentencia,  la  or- 
denansa, la  voliriilatze  la  pronirnciacios  deldig  Mossenher 
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tioncm ,  volunlalem  seu  pronunliationein  dicti  domiai  ar- 
chiopiscopi,  in  toto  vel  in  parle,  venirc  temperaretur  aliqua 
parliiim  prcdictarum.  Item,  volucnint  dicte  partes  et  ex- 
pressim  censenserunt(iuod  dominus  l'olrus,  arcliicpiscopus 
predictus ,  possit,  quandocumque  sibi  videbitur,  dictuni 
suum,  pionunciationem,  seu  voiuntatem,  inlerprelari  et 
declaraii  si  super  pronunlialionc  sua  dubitatio  aliqua 
oriretur,  presenlibus  vel  absentibus  paitibus,  vocalis  vel 
etiam  non  vocatis.  Fuiteliam  actum  expresse  et  conventum 
quod  universa  et  singula  super  quibus  per  dictuni  domi- 
num  archicpiscopuin  ,  vel  alium  ejus  mandate,  inter  dictas 
partes  fueril  ordinatum,  difflnitum,  seu  pronunciatum  , 
videantur  in  presenti  compromisse  deducta ,  et  perinde 
valeat  super  illis  pronuncialio  facla  ac  si  sigillatim  et  no- 
minalim  essent  deducta,  scripta,  vel  exprcssa.  Que  omnia 
supradicta  et  singula  dicte  partes  concenserunt,  laudave- 
runt  et  approbaverunt,  uomine  quo  supra,  et  sic  tenere, 
servare  et  implere,  ac  in  nullo  contra  venire  ad  iavicem 
per  firmam  stipulationem  et  suam  bonam  fidem  promisc- 
runt,  renunciando  emendationi  et  recursui  boni  viri  et 
omni  juri  canonico  et  civili  quo  contra  premissa,  vel  aliquid 
premissorum,  se  juvare  possent  in  aliquo  vel  tueri. 


Actum  Narbone  in  Curia  archiepiscopi ,  anno  domini 
millesimo  ducentesimo  septuagesimo  tertio,  et  IIII  idus 
novembris,  rege  Philippo  régnante,  in  presentia  et  testi- 
monio  Berengarii  de  Narbona,  sacriste  Sancti  Justi  Nar- 
bone, Pétri  Raimundide  Moatepessulano,  Guillermi  Rai- 
mundi,  filii  ejus,  Guillermi  Alarosii,  Raimundi  Pétri, 
Johannis  de  Portail ,  Joliannis  Benedicti ,  Bernardi  de 
Podio,  ArnaldiRainardi,  Pétri  Toissani,  paratoris,  Johan- 
nis Gotmarii,  Bernardi  Guiraudi,  paratoris,  Pétri  Arnaldi 
de  Fraxino,  Jacobi  Jordana,  jurisperiti,  Guillermi  de  Mel- 
lino,  Civitatis,  Bernardi  de  Olargio,  burgensis,  Aymerici 
Blanquerii,  Bermundi  de  Sejano,  militis,  Raimundi  de  Mos, 
paratoris,  Pétri  Pages,  pelliparii ,  Guillermi  Catalani ,  pa- 
ratoris, Guiraudi  de  Ermeni ,  Laurentii  de  Sarragossa , 
Ymberti  de  Stabulo ,  Raimundi  Agarni ,  Bernardi  Dal- 
phini,  Pétri  Raimundi  Bedos,  vicarii,  Poncii  Capaneira , 
Boneli  Contastini,  Pétri  Boneti,  Bernardi  de  Monteolivo, 
jurisperiti.  Pétri  Manent,  paratoris.  Pétri  Olivarii,  Guiller- 
mi de  Olargio,  Pétri  Paratoris,  sartoris,  Raimundi  RufTi , 
Pétri  Pastoris,  Guillermi  de  Palairaco,  Raymundi  Catalani, 
paratoris,  Guiraudi  de  Opiano,  bladerii,  Bernardi  Revelli, 
bladerii,  Pétri  de  Cucsiaco,  Burgi,  et  plurium  aliorum. 

Eodem  vero  anno  et  die  et  coram  eisdem ,  ut  supra. 


l'arcevesque  remanga,  o  encara  mays  sia  servada  per  Mr. 
temps  en  sa  fermetat.  Volons  e  autreyans,  lasdichas  part/,, 
que  la  pena  dessus  dicha  totas  vegadas  en  lot  se  cometa  e 
comessa  se  puesca  demandar  quantas  vegadas  coutral- 
dig,  la  sentencia,  l'ordcnansa,  la  volunlat  o  la  pronuncia- 
cion  deldig  Mossenlicr  l'arsevesque  alcuna  de  las  part/, 
vengues  en  toi  o  en  partida.  Eucara  mays,  volgron  lasdi- 
chas partz  c  espressament  cossenliron  que  Mossenher  en 
P.,  arsevesque  dessus  dig,  puesca,  tolas  vegadas  que  li  sera 
vejayre,  son  dig,  sa  pronuricialion  e  sa  volunlat  entreprctar 
e  declarar,  si  sobre  la  pronunciacion  naycbia  alcuna  dup- 
tansa,las  partz  prezens  o  abseris,  apellddas  o  no  apelladas. 
Fo, encara  mays, espressament  covengut  que  totas  las  cauzas 
universas  e  senglas  sobre  lasquals,  per  lodig  Mossenher 
l'arsevesque,  o  i)er  autre  de  son  mandament,  entre  lasdichas 
partz  sera  ordenat,  difTinit  o  pronunciat,  sian  entendudas 
mezas  en  aquest  prozent  compromes,  e  alretanl  valha  la 
pronunciation  fâcha  sobre  aquelhas  cauzas  comside  ponch 
en  ponch  e  nomnadament  era  ayssi  mezas  e  escrichas. 
Lasquals  totas  cauzas  dessus  dichas  e  seuglas  lasdichas 
partz  cossenliron,  lauzeron,  approeron,  per  los  noms  dessus 
dilz,  etz  en  ayssi  tenir,  e  servar,  e  complir,  e  en  deguna 
cauza  no  coutravenir,  la  una  a  l'autra  per  ferma  estipula- 
cion  e  per  sa  bona  fe  promezeron,  renuncian  a  emendacion 
e  a  recors  de  bon  baron,  e  a  lot  dreg  canonic  e  civil  per 
loqual,  contra  las  cauzas  dessus  dichas  o  alcuna  de  las 
cauzas  dessus  dichas,  se  poguesson  ajudar  e  en  alcuna 
cauza  deffendre. 

Aysso  fo  fayt  en  Narbona,  en  la  cambra  arsevesqual, 
l'an  de  Nostre  Senhor  M  CC  LXXIII,  IIII<'ydus  novembris, 
lo  rey  Philip  renhant,  en  prezencia  e  en  guerentia  d'en 
Berenguier  de  Narbona,  sagrestan  de  Sant  Just  de  Nar- 
bona, d'en  P.  R.  de  Montpeslier,  de  G.  R.,  filh  sieu,  de  G. 
Alaros,  R.  Peyre,  Johan  de  Portai,  Johan  Benezeg,  Bernât 
Despueg,  Arnaut  Raynart,  P.  Tuyssan,  paraire,  Johan 
Gotmar,  B.  Guiraut,  paraire,  P.  Arnaut  de  Fraisser,  Jacme 
Jordana,  savi  en  dreg,  Guiraut  de  Melin,  de  la  Ciutat,  B. 
d'Olargues,  borzes,  Aymeric  Blanquier,  Bcrinont  de  Sejan, 
cavalier,  R.  de  Mos,  parayre,  P.  Pages,  pellicier,  G.  Cata- 
lan, parayre,  Guiraut  d'Ermeni,  Laures  de  Saragossa, 
Ymbert  d'Estable,  B.  Dalphin,  R.  Agarn,  P.  R.  Bedos, 
viguicr,  Pos  Capaneyra,  Bonet  Contastin,  Peyre  Bonel,  B. 
de  Montolieu,  savi  en  dreg,  Peyre  Manent,  parayre,  P. 
Obvier,  G.  d'Olargues,  P.  Parayre,  sartre,  R.  Rog,  P.  Pas- 
tre,  G.  de  Palayrac,  R.  Catalan,  parayre,  Guiraut  d'Opian, 
bladier,  B.  Revelh,  bladior,  Peyre  de  Cutsac,  del  Bore,  e 
de  mots  autres. 


Aquelh  meteys  dia  e  denanl  aquelhs  meteysses,  aychi 
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supradictus  domiuus  archiepiscopus  volunlatom  suam  et 
«lictum  prolulit  ut  inferius  continetur  : 

Quoniam  in  celis  est,  ut  ait  philosofus,  locus  hiis  qui 
patriain  suam  auxeriut  diflinitus,  ubi  evo  beatissimo  per- 
l'ruanlur,  subjeclorum  nostrorum  comodis  iahiautes  desi- 
derio,  desideravimus  in  Narbona  pacem  ponere  et  ejus 
libertates  augere,  loca  eniiu  pro  libertatibus  adamantur. 
Idcirco,  nos  Pelrus,  Dei  gracia,  saacte  Narbone  ecclesie  ar- 
chiepiscopus, voluntate  ac  composiliooe  amicabili  pocius 
Huani  jure  stricto  incedere  cupientes,  potestale  arbitraria 
|)rouunciamus,  dicimus,  volumus,  ordinamus,  ac  etiam 
diffînimus,  leudas  et  pedagia  que  in  Narbona  recipiuntur 
de  mercibus  et  quibuscumque  rébus  aliis  tempérantes, 
prout  inferius  continetur  : 

In  primis,  siquidem,  volumus,  ordinamus,  temperamus, 
ac  temperando  diflinimus,  circa  leudaruni  moderationem, 
([uod  si  grana  vendatur  in  Narbona  det,  pro  quintali,  de 
leuda  seu  pedagio,  très  solidos  et  octo  denarios,  et  si 
transierit  que  non  venditur,  quinque  solidos  de  passagio 
carga  quanlumcumque  porlet  bestia  grossa. 

Item,  piper,  gingibcr,laca,  brisiliura,tlius,etgariofilum, 
et  tota  speciaria  det,  pro  quintali,  quindecim  denarios,  et 
de  exitu,  très  denarios;  de  passagio,  bestia  grossa,  1res 
solidos. 

Item,  endium  de  Bagadello  ,  et  de  Guphio,  et  de  Zipro, 
pro  quintali,  decem  et  octo  denarios;  de  exitu,  très  dena- 
rios; de  passagio,  bestia  grossa,  très  solidos. 

Item,  cuprum  et  latonum,  pro  quintali,  septem  dena- 
rios, et  stagnum,  pro  quintali,  quinque  denarios;  de  exitu, 
duos  denarios;  do  passagio,  bestia  grossa  dat  duos  solidos. 

Item,  cera,  pro  quintali,  octo  denarios;  de  exitu,  quin- 
lalis,  quatuor  denarios;  de  passagio,  bestia  grossa,  pro 
carga,  duos  solidos. 

Item,  cotonum  filatum  et  mapus,  quintalis,  quatuor 
denarios;  de  exitu,  très  denarios;  de  passagio,  bestia 
grossa,  decem  et  octo  denarios. 

Item,  risum,  amigdala  elsiminum,  quintalis,  quatuor 
denarios;  de  exitu,  duos  denarios;  de  passagio,  bestia 
grossa,  quindecim  denarios. 

Item,  sacusde  avellanis,  quinque  denarios  sive  vendatur 
aut  transeat. 

Item,  sagimen,  cepum,  lana  lavata,  archica,  requilicia, 
sabonum,  agnis,  acerium,  quintalis,  très  denarios;  de 
exitu,  quintalis,  duos  denarios;  de  passagio,  bestia  grossa, 
•(uindecim  denarios. 

Item,  lana  non  lavata,  quintalis,  duos  denarios;  de 
exitu,  duos  denarios;  de  passagio,  bestia  grossa,  quinde- 
cim denarios. 
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cum  dessus,  lo  davandig  Mossenhers  l'arsevesques  sa  vo- 
luntat  e  son  dig  prouunciet  ayclii  cum  dejos  se  conteu  : 

Quar  segou  que  ditz  lo  philasoplies  luecs  es  el  cel  assi- 
gnatz  az  aquellis  que  lor  pays  creysseran,on  longa  bonau- 
ransa  auran,  nos  cobeytans  los  profiegz  de  nostres  solzme- 
zes,  de  gran  dezir  deziran  mètre  patz  en  Narbona  e  sas 
libertatz  creysser,  quar  los  luecs  per  libertatz  son  amatz. 
E  peraysso,  nos.  P.,  per  la  gracia  de  Dieu,  arsevesque  de 
la  sancta  gleysa  de  Narbona,  de  voluntat  e  de  composicion 
amigabla  may  que  dreg  estreg  entendens  procezir,  per 
poder  arbitrari  pronunciam ,  dizem ,  volem ,  ordenam  e 
difïlnem  que  las  leudas  els  peagges  ques  prenon  en  Nar- 
bona de  mercadayrias  e  d'autras  cauzas,  quais  que  sian, 
s'atcmpron  es  prengan  ayclii  cum  dejos  se  conten  : 

Premeyrament,  volem,  ordenam,  atempram  e  difflnem 
que  si  grana  se  vendia  en  Narbona,  done  hom  de  leuda  e 
de  peagge,  per  quintal,  III  s.  eVllI  d.,esi  s'en  passava, 
que  nos  vendes,  V  s.  de  passatge  la  carga  tant  quant  ne 
portes  una  bestia  grossa. 

Item,  pebre,  gingibre,  laça,  brezilh,  esses,  girofle,  e  tota 
especiayria  done,  per  quintal,  XV  d.,  e  de  ychir,  III  d.;  de 
passage,  bestia  grossa,  III  sols. 

Item,  endi  de  Bagadelh,e  d'Agolf,  e  de  Chipre,  per 
quintal,  XVIII  d.,  e  d'ichir,  III  d.;  de  passatge,  bestia 
grossa,  III  s. 

Item,  coyre  c  laton,  per  quintal,  VI  d.,  e  estanh,  per 
quintal,  Vd.;  e  d'ichir,  II  d.;  de  passatge,  bestia  grossa. 
Ils. 

Item,  cera,  |)er  quintal,  Vllld.,  e  d'ichir,  per  quintal, 
1111  d.;  de  passatge,  bestia  grossa,  H  s. 

Item,  coton  filai  e  mapus,  lo  quintal,  IlIId.,  e  d'ichir, 
III  d.;  de  passatge,  bestia  grossa,  XVIII  d. 

item,  ris,  amenlas  e  comin,  lo  quintal,  IIll  d.,  e  d'ichir, 
H  d.;  de  passatge,  bestia  grossa,  XV  d. 

Item,  sac  d'avellanas,  V  d.,  os  venda  o  passe. 

Item,  sayn,  ceu,  lana  lavada,  archica,  requelicia,  sabon, 
anis,  acier,  lo  quintal,  III  d.,  c  d'ichir,  lo  quintal,  II  d.; 
de  passatge,  bestia  grossa,  XV  d. 

Item,  lana  non  lavada,  lo  quintal,  11  d.,  e  d'ichir,  II  d.; 
de  passatge,  bestia  grossa,  XV  d. 


Narbonne.  —  Série  AA.  Annexes. 
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Item,  bacones  qiiilibe( .  très  denarios  sive  vendalur  sive 
transoat. 

Item,  galas  et  classa,  qiiintalis,  quatuor  denarios;  de 
exitu,  très  denarios;  de  passai?io,  bcstia  grossa,  quindc- 
ciin  denarios. 

Itoin ,  alumen  scqueruni  de  Castella,  de  Alapia  et  de 
Menanova,  quintalis,  quatuor  denarios;  de  exitu ,  duos 
denarios;  de  passagio,  bostia  grossa,  decem  et  octo  dena- 
rios. 

Item,  canaiium  sive  carbe,  et  quod  libct  linuni  prêter 
linum  de  Alexandria,  corde  de  carbe,  singule  et  supracin- 
gule,  et  omnes  opus  do  carbe,  quintalis,  ires  denarios,  et 
de  exitu,  très  denarios;  de  passagio,  beslia  grossa,  quin- 
decini  denarios. 

Item,  linum  de  Alexandria,  quintalis,  octo  denarios,  et 
de  exitu,  quatuor  denarios;  de  passagio,  beslia  grossa, 
decem  et  octo  denarios. 

Item,  corrove  et  prune  sicce,  quintalis,  unum  denarium 
sive  vendatur  sive  transcat. 

Item,  pecia  de  vintena,  de  canabassio,  de  tela  et  de  sta- 
nima,  unum  denarium  narbonensem  quelibet  pecia,  et  de 
ititroitu  vel  de  exitu,  duodecini  denarios  turonenses,  carga; 
de  passagio,  bestia  grossa,  decem  et  octo  denarios. 

Item,  leuces,  et  translicia,  et  ilaciate  nove,  sunt  ad  idem 
ad  quod  vintene. 

Item,  fustania,  pecia,  unum  denarium  narbonensem;  de 
introytu,  carga,  duodecim  denarios;  de  passagio,  bestia 
grossa,  duos  solidos. 

Item,  godamossina ,  duodona,  sex  denarios;  de  passa- 
gio, grossa  bestia,  decem  et  octo  denarios. 

Item ,  cordoauum  et  scodacia ,  duodena ,  très  denarios 
turonenses;  de  introitu  vel  exitu,  carga,  duodecini  dena- 
rios; de  passagio,  bestia  grossa,  decem  et  octo  denarios. 

Item,  pelles  edorum,  IIII  denarios  quodlibet  centana- 
rium;  de  exitu,  carga,  XII  denarios;  de  passagio,  bestia 
grossa,  quindecim  denarios. 

Item,  mutonine,  alude  et  parges,  duodena,  duos  dena- 
rios turonenses;  de  exitu,  carga,  duodecim  denarios;  de 
passagio,  bestia  grossa,  decem  et  octo  denarios. 

Item ,  pelles  agnorum ,  duodena ,  unum  denarium  ;  de 
exitu,  carga,  duodecim  denarios;  de  passagio,  beslia 
grossa,  decem  et  octo  denarios. 

Item,  pelles  ci'rogrillorum,  quodlibet  centenarium,  duos 
denarios  turonenses  ;  de  exitu ,  duodecim  denarios,  carga  ; 
de  passagio,  decem  et  octo  denarios. 

Item,  pelles  d'esquirols  et  de  variis,  duodena,  duos 
denarios;  bestia  grossa,  de  passagio,  decem  et  octo  dena- 
rios. 
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Item,  bacons,  quascun,  IH  d.,  os  venda  on  passe. 

Ftem,  galas  e  classa,  lo  quintal,  Illl  d.,  e  d'ycbir,  III  d.; 
de  passatge,  bestia  grossa,  XV  d. 

Item.alum  de  Castella,  e  d'Alap.e  de  Menanova,  lo 
quintal,  llll  d.,  e  d'ycbir.  Il  d.;  de  passatge,  bestia  grossa, 
XVIII  d. 

Item,  carbe  e  quascun  lin,  exceptât  lin  d'Alexandria, 
cordas  de  carbe,  singlas  e  sobre  singlas,  e  Iota  obra  de 
carbe,  lo  quintal,  III  d.,  e  d'ychir,  ÏII  d.;  e  de  passatge, 
bestia  grossa,  XV  d. 

Item,  lin  d'Alexandria,  lo  quintal,  VIII  d.,  e  d'ychida, 
FUI  d.;  de  passatge,  bestia  grossa,  XVIII  il. 
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Item,  garrovas  e  prunas  secas,  lo  quintal,  1  d.  os  ven- 

dan  o  passon. 

Item,  pessa  de  vintena,  de  canabas,  de  tela  e  d'estame- 
nlia,  I  d.  narbones,  e  d'intrada  o  de  ycliida,  XII  d.  torni-s 
la  carga  ;  de  passatge,  bestia  grossa,  XVIII  d. 

Item,  leusses,  e  tralices,  e  flassadas  novas,  son  azaquelh 

meteys  for  de  vintenas. 

Item,  fustanis,  la  pessa,  I  d.  narbones;  de  inlrada,  la 
carga,  XII  d.;  de  passatge,  bestia  grossa,  Il  s. 

Item,  godomessis,  la  dotzena,  V[  d.;  de  passatge,  bestia 
grossa,  XVIII  d. 

Item,  cordoan  e  escodatz,  la  dolzena,  III  d.  tomes;  de 
intrada  e  de  3ehida,  la  carga,  XII  d.;  de  passatge,  bestia 
grossa,  XVIII  d. 

Item,  pelhs  de  cabrilz,  IIII  d.  quascun  centanar,  e  de 
ycliir,  la  carga, XII  d.;  de  passatge,  bestia  grossa, XVd. 

Item,  mouloninas,  aludas  e  parges,  la  dotzena,  II  d. 
tornes;  e  de  ychida,  la  carga,  XII  d.;  e  de  passatge,  beslia 
grossa,  XVIII  d. 

Item,  pelhs  d'anhels,  la  dotzena,  I  d.;  e  de  ychida,  la 
carga,  XII  d. 

Item,  pelhs  de  conilhs,  cascun  centanar,  II  d.  tornes  ;  e 
de  ychida,  XII  d.  la  carga;  e  de  passatge,  XVIII  d. 

Item,  pelhs  d'esquirols  e  de  vays,  la  dotzena,  II  d.;  e  de 
ychida,  XII  d.  bestia  grossa;  e  de  passatge,  bestia  grossa, 
XVIII  d. 
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Item,  pelles  de  luria  et  veutvesca,  uuum  deuarium  et 
non  plus. 

Item,  ermeuis,  duodeua,  très  denarios  et  non  plus,  sive 
vendatur  sive  transeat. 

Item,  pelles catorura  et  faine,  vulpium  et  leporum ,  duo- 
dena,  unum  denarium  et  non  plus;  de  passagio,  bestia 
yrossa,  decem  et  ocio  denarios. 

Item,  vêtus  maiinum  et  cembilinum  ,  uuum  denarium. 

Item,  penna  de  cuniculis,  vel  de  calis,  vel  de  vulpibus, 
et  penna  varia,  et  omnis  penna,  duos  denarios  prêter  pelo- 
tos  de  agnis.  El  si  sunt  gannachie,  unum  denarium,  et  de 
iutroitu ,  carga,  duodecim  denarios;  de  passagio,  bestia 
grossa,  decem  et  octo  denarios. 

Ilem,  gannachie,  et  peloti  aibi  et  nigri,  unum  denarium, 
et  de  exitu,  carga,  duodecim  denarios;  de  passagio,  bestia 
grossa,  decem  et  octo  denarios. 

Item ,  castanee  pelate,  quintalis,  duos  denarios. 

Item,  caissa  de  papiro,  très  solidos,  sine  alio,  vendatur 
aut  transeat. 

Item,  cendata  reforsata,  pecia,  octo  denarios.  Mejaua 
cl  plana,  pecia,  IlII  denarios  vendatur  vel  transeat.  Pur- 
pura et  omnis  pannis  de  sirico,  quatuor  denarios,  et  si 
ascendent  ad  cargam  non  possit  ascendere  leuda  nisi  usque 
ad  viginti  solidos. 

Item,  cerica,  libra,  unum  denarium,  vendatur  aut  tran- 
seat, et  si  montaretad  cargam  donet  quindecim  solidos. 

Item,  filadiciura  de  serico,  libra,  oboluni  sive  vendatur 
»ive  transeat,  et  si  est  carga  quinque  solidos. 

Cadartz  nichil  donat. 

Item ,  crocus  sive  safranum ,  libra ,  unum  denarium 
usque  ad  sexaginta  libras;  set  ultra,  pro  quintali,  quinque 
solidos.  Si  transeat  et  si  est  carga  non  possit  montare  ultra 
(|uindecim  solidos  ad  bestiam  grossam ,  et  si  vendatur  in 
Varbona,  libra,  denarios  duos. 

Item,  mel,  quintallus,  unum  denarium  vendatur  vel 
iianseat. 

Item,  oleum,  sextarium,  unum  denarium,  sive  vendatur, 
veniatur,  aut  vadat  per  mare.  Et  si  in  Narbona  mittatur  vel 
exlrahatur  per  terram,  sextarium,  duos  denarios,  vel 
••arga,  duodecim  denarios. 

Item,  coria  boum,  pro  quolibet  corio  unum  denarium 
narbonensem.  Et  si  exlrahantur  vel  mittantur  per  terram, 
corium ,  unum  denarium  per  tolum  sine  alio,  et  omne 
aliud  corium  sit  ad  idem  forum  ,  sicut  est  corium  azini ,  et 
runcini ,  et  etiam  de  camelo. 

Item,  carga  de  buxo  et  de  cupis,  que  vendatur,  quadra- 
gesimum,  cl  de  inlroitu,  VI  denarios. 
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Item,  pelhs  de  luria  e  ventresca,  I  d.  e  non  plus. 

Item,  ermenis,  la  dotzena,  III  d.  e  non  plus  os  venda 
0  passe. 

Item,  pelhs  de  catz,  e  de  faynas,  e  de  volps,  e  de  lebres, 
la  dotzena,  I  d.  e  non  plus;  de  passatge,  bestia  grossa, 
XVIII  d. 

Item,  vielh  marin  e  cembelhin,  I  d.  e  non  plus. 

Item,  pena  de  conils,  e  de  catz,  e  de  volps,  e  pena  vayra, 
e  Iota  pena,  II  d.,  exceplalz  pelholz  d'anehls.  E  si  son  gar- 
uachas,  I  d.;  e  d'intrada,  la  carga,  XII  d.;  e  de  passatge, 
bestia  grossa,  XVIII  d. 

Item,  garnachas,  e  pelotz  blancs  e  nègres,  I  d.;  e  de 
ychida,  la  carga,  XII  d.;  e  de  passatge,  bestia  grossa, 
XVIII  d. 

Item,  castanhas  peladas,  lo  quintal,  II  d. 

Item ,  cayclia   de   papier,  III  s.  ses  allre,  os  venda  o 

passe. 

Item,  sendatz  reforsatz,  la  pessa,  VIII  d. ,  e  mejas  e  plas, 
IIII  d.  os  venda  o  passe.  Polpra  e  lot  drap  de  seda,  IIII  d., 
e  si  pujava  a  carga  no  puesca  montar  mas  XX  s.  de  leuda. 


Item,  seda,  la  liura,  I  d.  os  venda  o  passe;  e  si  montava 
a  carga,  XV  s. 

Item,  filadis  de  seda,  una  meala  la  liura,  os  venda  o 
passe;  e  si  es  carga,  V  s.  de  passatge. 

Cadartz  no  dona  re. 

Item,  safran,  I  d.  per  liura  entro  LX  liuras,  e  de  LX 
liuras  en  sus,  per  quintal,  V  s.  de  passatge;  e  si  es  carga 
no  pot  montar  mas  a  XV  s.  de  passatge,  bestia  grossa;  e 
sis  ven  a  Narbona,  II  d.  per  liura. 

Item,  mel,  lo  quintal,  I  d.  os  venda  o  passe. 

Item,  lo  sestier  de  l'oli  I  d.  sis  ven  ,  o  venga  o  vaza  per 
mar;  e  sil  melia  hom  a  Narbona  o  l'en  trazia  per  terra, 
lo  sestier,  II  d.,  o  la  carga,  XII  d. 

Item,  cuers  de  buous,  per  cascuu  cuer,  I  d.  narbones; 
e  si  n'eran  trailz  o  mezes  per  terra,  lo  cuer,  I  d.  per  tôt 
senes  autra  cauza.  E  lot  autre  cuer  sia  az  aquelh  meteys 
for,  ayssi  corn  es  cuer  d'aze,  c  de  rocin,  o  de  camel. 

Item,  carga  de  boys  e  de  copons.ques  venda,  lo  quaran- 
ten;  e  de  intrada,  VI  d.  per  carga. 
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Item,  eqiis,  pro  passogio,  1res  solidos,  el  si  vcndalur, 
quiaquc  soliilos. 

Item ,  runcinus,  miilus,  equa,  si  vondatur,  duodecitn 
(leiiarios. 

Item,  palafredus,  roncinus,  mulus  cl  equa,  qui  veniunt 
per  caminuin  de  Rossilione,  de  passagio,  duodecim  dena- 
lios.Tatnon  nullus  solval  do  cquitaliira  sua,  nisi  eamduce- 
rct  ad  vendcuduin,  vcl  nisi  esset  equs  quem  duceret  mer- 
cator. 

Item,  asinus  et  bos ,  quilibet,  très  denarios  vcndalur 
aut  transeat. 

Item,  mutonus,  ovis,  capra  et  yrcus,  quilibet,  unum 
denarium  narbonensem. 

Item,  porcus,  vcl  truia,duos  denarios  narbonenses  ven- 
datur  aut  transeat. 

Item,  vomer  sive  rela  et  aj'ssada,  duodena,  duos  dena- 
rios vendatur  vel  transeat. 

Item,  rodorium,  duos  denarios  carga  de  bestia  grossa, 
vendatur  aut  transeat  per  terram.  Per  mare,  vero,  solvat 
ut  est  consuetum. 

Item ,  encluge,  sex  denarios  vendatur  vel  transeat. 

Item ,  massa  et  cochols  de  ferre ,  et  omne  opus  opera- 
tum  de  ferro,  et  omnis  mercatura  et  omnis  res  que  con- 
sueverit  dare  vicesimum  vel  vicesimum  quintum,  donet  de 
cetero  quadragesimum ,  excepto  de  piscibus  salatis,  qui 
donent  quadragesimum,  et  de  exitu  tanlum  duodecim  de- 
narios pro  carga.  Sardina  nicliil  donat  de  exitu. 

Item ,  sarracenus,  vel  sarracena,  si  vendatur,  très  soli- 
dos, et  de  passagio,  decem  et  octo  denarios. 

Item ,  bladum  ,  sicut  est  consuetum.  Idem  de  staca  de 
barca  et  de  ligno. 

Item,  lorica  et  calige  de  ferro,  duos  solidos,  vendanlur 
vel  transeant.  Cuberte  equi,  ante  et  rétro,  duos  solidos. 
Gonionus,  duodecim  denarios. 

Item,  fructus,  et  omne  legumen,  et  granum  senapis  et  de 
auriga,  sicut  est  usitatum,  1res  juncliadas,  scilicet  illud 
quod  homo  potest  levare  cum  palmis. 

Item,  omnis  fusta  donet  sicut  est  usitatum. 

Item,  ferrati,  celle,  scmales,  cornude,  alabaria  et  ar- 
sones,  qui  non  suntoperati,  quatuor  denarios  sunimata, 
sicut  est  usitatum. 

Item,  de  acubus,  quantum  homo  potest  levare  cum 
duobus  digitis.  De  bala,  vero,  vel  de  summata,  detur  sicut 
est  usitatum. 

Item,  argentum  vivum  ,  vendatur  vel  transeat,  duode- 
dm  denarios ,  quintalis. 

Item  ,  omnis  colerius  qui  portet  ad  valorem  viginti  soli- 
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Item,  cavalb,  [ler  passatge,  III  s.,  e  sis  veo,  V  s. 

Item,  rocin,  e  mul,  ez  egua,  sis  rendon,  XII  d. 

Item,  palafren,  e  rossin,  e  mul,  ez  egua,  que  vengan 
per  lo  camin  de  Rossilhon,  de  passatge,  XII  d.  Empero, 
degus  boms  no  pague  ren  per  sa  cavalguadura  si  aquclha 
no  menava  vendre,  o  si  uo  era  cavalb  que  mercadier 
menés. 

Item,  aze  e  buou,  quascun,  III  d.  os  venda  o  passe. 

Item,  mouton,  feda,  cabra  e  boc,  quascun,  I  d.  narbooes. 
Item,  porc,  o  trueja.  Il  d.  narbones  os  vendan  opassen. 


Item,  relha  e  ajssada,  la  doizena,  Il  d.  os  vendan  o 
passon. 

Item,  rodor,  II  d.  carga  de  bestia  grossa,  os  venda  <> 
passe  per  terra.  Per  mar,  empero,  pague  ayssi  com  es 
acostumat. 

Item,  enclugge,  VI  d.  os  venda  o  passe. 

Item,  massa  o  conhols  de  fer,  e  tota  obra  obrada  de 
ferr,  e  tota  mercadayria,  e  tota  cauza  que  aja  acostumai 
donar  lo  vinchen  ol  vinchecinquen,  done  d'ayssi  en  ant  le 
quaranten,  exceptât  peys  salât,  que  done  lo  quaranten;  e 
de  ychida  tansolament  XII  d.  per  carga.  Sardioa  no  done 
ren  de  ychida. 

Item,  sarrasin,  o  sarrazina,  sis  ven,  III  s.;  e  de  passatge, 
XVIII  d. 

Item,  blat,  aychi  com  es  acostumat,  aquo  meteys  de  staca 
de  barca  c  de  leng. 

Item,  elme  lempue  e  caussas  de  ferr,  II  s.  os  vendan 
0  passon.  Cubertas  de  cavalb,  denant  e  detras,  II  s.  Gonion, 
XII  d. 

Item,  fruy  tz,  e  totz  legums,  e  gran  de  mostarda  e  d'auruga . 
ayssi  com  es  uzat,  so  es  assaber  III  junthadas,  aquo  qut^ 
hom  ne  pot  levar  ab  las  palmas. 

Item ,  tota  fusta  done  aychi  com  es  uzat. 

Item,  ferratz,  e  celhas,  e  semais,  e  cornudas,  alabars 
e  arssons,  que  no  son  obralz,  IIII  d.  la  saumada,  ayssi 
com  es  acostumat. 

Item,  de  las  agullias,  tant  quant  hom  ne  pot  levar  ab 
II  detz.  Empero,  de  balo  o  de  saumada  done  hom  aychi 
com  es  acostumat. 

Item,  argent  viu,  os  venda  o  passe,  XII  d.  per  quintal. 
Item,  tôt  collier  qui  porte  la  valor  de  XX  s.  o  meynhs. 
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dorum  vel  minus,  duos  denarios;  set  de  viginti  solidis  et 
ultra,  quatuor  denarios  vel  quadragesimum,  quod  magis 
eliget. 

Item ,  mercorius  qui  transeat  mersariam  suam  cum 
beslia,  de  passagio,  duos  solides  vel  quadragesimum,  quod 
eliget. 

Item,  alumen  de  Balcano,  sulfur,  et  ferrum,  plumbum, 
et  fustetum,  quintalis,  unum  denarium  vendatur  vel  tran- 
seat. Idem ,  de  blanqueto. 

Item ,  mole  prime  pro  cutellis  molendis,  et  rasoriis ,  et 
tororiis,  duos  denarios  turonenses. 

Item,  zucarium  in  pulvere  et  pane,  quintalis,  VI  dena- 
rios; de  exitu,  quatuor  denarios,  beslia  grossa;  de  tran- 
situ ,  duos  solides. 

Item,  boquine,  quolibet  cenlanarium,  viginti  denarios;  et 
de  exitu ,  qualibet  carga ,  quatuordecim  denarios  ;  et  de 
passagio,  bestia  grossa,  decem  et  octo  denarios. 

Item ,  una  pecia  de  panno  de  Narbona  que  portetur  ad 
aptandum  ,  si  portetur  bestia  denet  unum  denarium ,  et  si 
homo  portaverit  nichil  dabit. 

Item  ,  pecia  panni  de  Narbona,  si  vendatur  vel  ematur 
per  extraneos,  très  denarios  ;  et  de  introitu  et  exitu ,  duo- 
decim  denarios  pro  carga. 

Item ,  panni  de  Ilerda,  et  de  tota  Catalonia,  et  de  Mon- 
leolivo,  et  de  Janua,  quatuor  denarios;  et  de  exitu ,  duode- 
cim  denarios;  et  de  passagio,  duos  solides,  bestia  grossa. 

Item,  pecia  panni  de  Francia,  IIII  denarios,  et  de  exitu, 
duodecim  denarios,  pro  carga  ;  de  passagio, duos  solides 
et  sex  denarios,  bestia  grossa. 

Item ,  omnis  carga  inclusa  et  quicquit  sit  inclusum  non 
possit  ascendere  de  leuda  nisi  usque  ad  decem  solides  tan- 
tum ,  exceptis  croco  et  sirico ,  que  donent  ut  supra  scriptum 
est. 

Item,  ubi  fecimus  mencionem  de  passagio  bestie  grosse, 
intelligimus  quod  asinus  transeat  pro  tcrcia  parte  minus , 
videlicet  quod  si  carga  bestie  grosse  solvat  très  solidos, 
carga  asini  solvat  duos  solidos  tantum ,  et  sic  de  aliis  quan- 
litalibiis  observelur. 

Item,  volumus  quod  pro  mensuratione  olei  nil  prestetur 
nisi  tantummedo  pro  sextario  quatuor  denarios  narbonen- 
ses,  nec  a  domino  requirentur  scolile  olei,  setsint  emp- 
toris. 

Item,  quod  quilibet  habitator  Naibone  possit  sal  tencre 
de  cetero,  in  Burgo,  in  operatorio  domibusque  suis,  boti- 
giis  et  plateis ,  et  in  viis ,  ad  vcndendum ,  sicut  potest  fieri 
in  Civitate,  illud  sal  dumtaxat  quod  portabitur  de  salinis 
que  sunt  ex  parte  Burgi. 
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Il  d.;  mas  de  XX  s.  en  sus  donc  IlIId.  ol  quaranten,  quai 
mays  se  voira. 

Item,  mercier  qui  passe  sa  mcrsayria  ab  bestia,  II  s.  de 
passatge  ol  quaranten,  quai  que  mays  se  voira. 

Item,  alum  de  Bolcan,  e  solpre,  e  ferr,  e  plum,  e  fustet, 
le  quintal,  I  d.,  os  venda  o  passe,  e  aquo  raetejs  de 
blanquet. 

Item,  molas  primas  per  cotelhs  amolar,  e  per  toroyras, 
0  per  razers,  II  d.  ternes. 

Item,  sucre  en  pan  o  en  polvera,  lo  quintal,  \I  d.;  e  de 
ycliida,  IIII  d.,  bestia  grossa;  e  de  passatge,  II  s. 

Item,  boquinas,  quascun  centanar,  XX  d.;  e  de  ychida, 
quascuna  carga,  X IIII  d.;  e  de  passatge,  bestia  grossa, 
XVIII  d. 

Item,  una  pessa  de  drap  de  Narbona  ques  om  porte  az 
apparelhar,  sis  porta  ab  bestia  donc  I  d.,  e  sis  hem  la 
porta  non  donc  ren. 

Item,  pessa  de  drap  de  Narbona,  sis  ventes  compra  per 
estranh,  III  d.;  e  de  intrada  e  de  yschida,  XII  d.  per  carga. 

Item,  pessa  de  drap  de  Lerida,  e  de  tota  Catalonha,e  de 
Menteliu,  e  de  Genoa,IIII  d.,  e  de  ychida,  XII  d.;  e  de 
passatge,  II  s.  bestia  grossa. 

Item,  pessa  de  drap  de  Fransa,  IIII  d.;  e  de  ychida, 
XII  d.,  per  carga;  de  passatge,  II  s.  VI  d.  bestia  grossa. 

Item,  tota  carga  clauza  e  lot  aquo  que  y  sera  cnclau> 
ne  pucsca  monlar  de  leuda  si  non  tro  a  X  s.  tant  solament, 
e.xceptat  safran  e  céda ,  que  donon  ayssi  com  dessus  es 
escrig. 

Item,  quant  fam  mension  de  passatge  de  bestia  grossa, 
entendem  que  I  aze  puesca  passar  per  menhs  lo  tertz,  so 
es  assaber  que  si  carga  de  beslia  grossa  paga  III  s.,  la 
carga  de  l'aze  pague  II  s.  tant  solament,  e  aychi  de  las 
autras  quantitatz  sia  .scrvat. 

Item,  volem  que  per  mezurament  d'oli  rc  no  sia  donat 
si  no  tanselament  per  sestier  Illl  d.  narbones ,  ni!  senhers 
no  demande  las  escolilhas  de  l'oli,  mas  que  sian  del 
cemprador. 

Encara  mays,  que  quascun  habitador  de  Narbona  puesca, 
d'ayssi  en  ant,  tenir  sal  en  io  Bore  en  sos  obradors,  e  en 
sas  maysos,  e  en  sas  botigas,  e  en  las  plassas ,  e  en  las 
vias,  a  vendre  aychi  ces  pot  l'ar  en  la  Ciutat,  aquelha  sal, 
empero,  ques  portara  dels  salins  que  son  de  part  del 
Bore. 
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Item,  ne  per  nos,  qui  insompncs  noctcs  debemus  ducere 
ut  quieteni  noslris  subdilis  prcparemus,  locus  aliquis  dis- 
cordie  rcliuquatur,  quod  forte  licrct  si  diverse  jure  eadein 
civitas  censerelur,  voluinus,  precipiinus  et  inandamus,  ac 
ctiam  ordinamus  quod  totum  iilud  quod  recipitur,  vel  reci- 
piclur  in  futurum,  iu  trolio  et  pro  trolio  olei  Narbone,  et 
rationc  inousuraruui  ejusdem  Irolii ,  ab  omnibus  vendeu- 
tibus  seu  ementibus  oleum  in  Narbona,  vel  barriis,  seu  su- 
burbiis  ejusdem,  et  omne  jus  quod  babetur  in  trolio  et  pro 
trolio  olei  ac  mensuris  ejusdem,  et  quicquid  recipitur,  vel 
recipi  débet,  vel  percipietur  in  futurum,  pro  batagio  mellis, 
et  jus  quod  in  ipso  botagio  habetiir,  dividatur  lioc  modo, 
videlicet  quod  omnium  prediclorum  liabeat  et  percipiat  no- 
bilis  vir  Aymericus,  vicecomes  Narbone,  tertiam  partem, 
consoles  Civitatis  Narbone,  nomine  universitatis  Civitalis, 
aliam  terciam ,  et  consulcs  Burgi ,  nomine  universitatis 
Burgi,  aliam  terciam  partem.  De  oleo  recipiatur,  vero, 
nonsecundum  pro  retroaclis  temporibus  recipi  consuevit, 
set  sicut  per  nos  est  superius  ordinatum  ut  quatuor  de- 
narii  dentur  pro  quolibet  sextario  olei  mensurando,  et 
scolile  sint  illius  qui  emerit  oleum.  Hoc  autem  quod  ordi- 
navimus  de  tribus  partibus  faciendis  volumus  observari, 
non  obstante  donatione,  sive  permutatione,  quam  fecit 
dictus  vicecomes,  de  predictis,  consulibus  Civitatis. 


Item,  volumus,  et  mandamus,  etprecipimus  per  Curiam 
dicti  vicecomitis  observari ,  quod  si  aliquis  abscens  de  ali- 
quo  crimine  delatus  fuorit  Curie  ejusdem  ,  vel  nunciatus, 
vel  Curia  ex  officio  suo  procédât,  primo  citetur  ad  domum 
vel  locum  ubi  habitasse  dicitur  lempore  criminis  perpetrati, 
et  nisi  dies  citationis  venerit  vocentur  amici  vel  propinqui 
ejusdem,  et  eis  octo  dierum  spacium  assignetur  ad  repre- 
sentandum  abscentem,  ita  quod  preconizari  non  possit. 
Set  post  dies  octo  si  non  venerit  preconizari  valeat  quan- 
documque,  nisi  se  aliquis  offerat  qui  de  parendo  juri  satis- 
daret  ydonee  pro  eodem.  Si ,  tamen ,  post  preconizationem 
venerit  nuUa  per  satisdationem  prestita  et  inculpabilis  re- 
periatur  de  crimine,  pro  eo,  tamen ,  quod  in  contumaciam 
incidit,  viginti  solidos  narbonenses  Curie  solvere  teneatur 
solummodo.  Verum ,  si  ille  qui  preconizatus  fuerit  inve- 
niatur  de  crimine  culpabilis,  cum  Curia  vicecomitis  com- 
ponere  antequam  redeat  teneatur,  nec  Curia  det  licenciam 
redeundi  donec  per  eum  sit  passo  injuriam  satisfactum ,  et 
ex  quo  composuerit  cum  Curia  supradicta,  ad  aliquid  aliud 
eidem  Curie  persolvendum ,  ratione  justicie,  minime  te- 
neatur, quamquam  condempnaretur ,  vel  cum  injuriato 
duceret  componendum.  Si,  tamen,  injuriatus  satisfactio- 
nem  recipere  recusaret,  possit  ex  inde  Curia  satisfactionem 
liujusmodi  moderari,et  nisi  dictus  injuriatus  velit  eam  sic 
moderatam  per  Curiam  recipere,  possit  ipsa  Curia  absen- 


Encara  mays,  que  per  nos,  qui  las  nueitz  devem  passar 
ses  durmir  per  que  repaus  a  nostres  subgeytz  procurera, 
no  sia  donada  ni  layssada  occaysos  de  discordia ,  laquai 
cauza  per  aventura  se  faria  si  la  ciulatz  de  divers  dregs 
uzava,  volem,  e  comaudam  e  ordenam  que  tôt  aquo  qucs 
pren  es  rccep,  o  reccbre  se  deu,  os  recebra  en  avant  en  lo 
truelh  c  per  lo  Iruelli  de  l'oli  de  Narbona,  e  per  razon  de 
las  mezuras  d'aquelh  truelh,  de  totz  vendens  e  comprans 
oli  en  Narbona,  o  els  barris  de  Narbona,  e  toi  lo  drech  que 
hom  ha  el  truelh  e  per  lo  truelh  de  l'oli  e  en  las  mesuras 
d'aquelh,  e  tôt  aquo  ques  recep  e  recebre  se  deu, os  recebra 
en  avant  per  botatge  de  mel,  el  dreg  d'aquelh  metcys  bo- 
tatge,  se  devezesca  es  partesca  en  aquesta  maneyra,  so  es 
assaber  que  de  totas  las  cauzas  dessus  dichas  le  nobles 
N  Aymerics,  vescoms  de  Narbona,  ajac  prenga  la  tersa 
part,  els  cossols  de  la  Ciulat  de  Narbona ,  per  nom  de  la 
univer.silat  de  la  Ciutat,  autra  tersa  part,  els  cossols  del 
Bore  de  Narbona,  per  nom  de  la  universitat  del  Bore,  autra 
tersa  part.  De  l'oli,  empero,  no  prenga  homs  segon  que  era 
acostumat  els  temps  passatz,  mas,  aychi  coni  per  nos  es 
dessus  ordenat,  que  IIII  d.  donc  hom  per  quascun  sestier 
d'oli  mesurât,  c  las  escolilhas  sian  d'aquelh  qui  comprara 
l'oli.  E  aysso  que  avem  ordenat  de  far  très  partz  volem 
esser  observât,  non  contrastan  la  donacion  e  la  permuta- 
cion  laquai  ha  fâcha  lodig  vescoms  de  las  davandichas 
cauzas  als  cossols  de  la  Ciutat. 

Item,  volem  e  mandam  que  per  la  Cort  deldig  vescomte 
sia  servat  que  si  alcun  home  absent  era  accuzatz  o  denun- 
ciatz  d'alcun  crim  a  ladicha  Cort,  o  la  Cort  procezesca  a 
estancia  d'alcun  denunciant,  o  procezesca  per  son  oflci, 
premeyrament  lo  cite  hom  a  la  mayson  o  al  loc  on  ditz  hom 
que  habitava  en  lo  temps  quel  crims  fo  fagz,  e  si  lo  dia  de 
la  citacion  no  es  vengutz,  apelhe  hom  los  amies  els  prop- 
dans  d'aquelh,  e  a  els  assigne  hom  l'espazi  de  VIII  jornsa 
reprezentar  l'absent,  en  aychi  que  entretant  no  puesca  esser 
cridatz.  Mas  après  los  VIII  dias  si  no  es  vengutz  se  puesca 
cridar  totas  vegadas,  si  alcun  home  no  s'offeria  de  fermar 
d'estar  a  dreg  per  aquelh.  Si,  empero,  après  la  crida  venia 
e  nulha  fermansa  non  era  donada  es  trobava  non  colpables 
del  crim,  quar  en  contumaeia  séria  cazutz  sia  tengutz  de 
pagar  a  la  Cort  XX  s.  de  narbones  tant  solament.  Empero, 
si  aquelh  qui  séria  estatz  cridatz  se  trobava  colpables  del 
crim,  sia  tengutz  de  far  composicion  ab  la  Cort  del  vescomte 
en  ans  que  torne,  e  la  Cort  no  H  done  licencia  de  tornar 
tro  que  aja  satisfayta  l'enjuriat.  E  pus  que  aura  fayta  com- 
posicion ab  la  Cort  dessus  dicha ,  az  autra  cauza  no  sia 
tengutz  de  pagar  az  aquelha  Cort  per  razon  de  justicia,  ab 
tôt  aquo  que  ab  l'enjuriat  fos  composicion  o  az  aquel  fos 
condampnatz.  Si,  empero,  l'enjuriatz  satisfaction  penre  no 
volia,  puesca,  d'aqui  enla,  la  Cortzla  satisfaction  atemprar. 
E  si  lodig  enjuriatz  l'atempramen  de  la  Cort  no  voHa  rece- 
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tem  reducere  quandocumque,  diim  tamen  de  parendojuri 
satisdare  ydonee  sit  paratus. 

Item ,  volumus  et  mandamus  quod  illa  que  concessit 
diclus  vicecomes  consulibus  et  uaiversitati  Civitatis  Nar- 
bone,  super  ordinatione  Curie  sue  in  citalionibus  per  nun- 
cios  faciendis,  scriptis  seu  actis  recuperandis,  ac  offîciali- 
bus  annualibus,  et  aliis  que  tangunl  ordinationem  sue 
Curie,  et  ea  que  promisit  seu  concessit  consulibus  Civitatis 
de  laudando  parlera  quam  habet  Guillemius  de  Piano,  si 
conlingeret  a  consulibus  eam  emi,  similiter  concédât  sub 
eadein  forma  consulibus  Burgi  et  universitati  ejusdem,  et 
faciat  observari,  proul  in  instrumento  quod  fecit  consulibus 
Civitatis  plenius  continetur,  et  eisdem  consulibus  Burgi 
consimile  instrumentum  super  hiis  facere  teneatur. 


Item,  volumus  et  mandamus  quod  consules  Narbone, 
Civitatis  et  Burgi,  vel  aliquis  alius  nomine  civium  Narbo- 
nensium,  de  cetero  nunquam  rccipiant  aliquos  extraneos 
ad  libertates  Narbone  qui  non  faciant  doniicilium  Narbone, 
et  eos  quos  olim  receperunt  ad  libertates  suas  qui  non 
faciunt  domicilium  in  Narbona ,  alieujus  consuetudinis 
occasione,  sive  usus,  ac  etiam  libertalis,  non  deffendant 
quominus  dent  leudas  et  pedagia,  et  alia  facere  teneantur 
sicut  quilibet  exlraneus  débet  solvere  et  facere,  salvis 
Januensibus,  Vintimiliensibus  et  aliis  de  districtu  Janue, 
Saonensibus,  et  habitatoribus  castiis  de  Laureto  et  de 
Turcia,  et  civibus  Dartusie,  privilegiis  et  immunitatibus 
et  liberlalibus  quibus  gaudere  consueverunt  retroactis 
lemporibus  in  Narbona. 

(tem,  volumus,  statuimus  et  ordinannis  quod  omnes  qui 
oriundi  sunt  vel  fuerint  de  Narbona ,  gaudeanl  inmunitato 
et  libertate  leude  et  pedagii ,  licet  continuum  domicilium 
non  facianlin  Narbona,  quibus  gaudent  in  Narbona  domi- 
cilium continuum  facicntes,  duni  lamen  per  quartam  par- 
tem  anni  continuam  moram  traxerintin  Narbona,  in  eadem 
per  dictum  tempus  larem  fovendo,  vel  domicilium  faciendo. 
Hoinines,  autem,  Narbonesii  illam  babeant  libertatem  iii 
Narbona  quam  liabucrunt  temporibus  retroactis. 

Item ,  volumus  et  mandamus  quod  ex  quo  velitum  seu 
deffensum  vini  vel  vindnmic  non  millcndorum  in  Narbona 
indiclum  fuerit  per  nos  et  Aymericum,  vicecomitem  Nar- 
bone, prcdictus  vicecomes  et  consules  Civitatis,  occasione 
donationis  seu  conccssionis  ois  facle  a  dicto  vicccomite , 
nichil  unquam  ab  habitatoribus  Narbone,  rationc  botagii, 
recipiant  nec  recipere  debeant  ullo  modo.  Si ,  vero,  a  nobis 
et  dicto  vicccomite ,  de  consilio  i)roborum  hominum ,  ne- 
cessitate  urgente,  interdictum  vini  seu  delTensum  non  mit- 


bre,  puesca  la  Cortz  l'absent  retomar  totas  yegadas,  mentre, 
empero,  que  sia  aparelhalz  de  fermar(^  covenablament 
d'estar  a  dreg. 

Item,  volem  e  mandam  que  aquelas  cauzas  que  ha  autre- 
yadas  lodig  vescoms  als  cossols  e  a  la  universitat  de  la 
Ciutat  de  Naibona,  sobre  la  ordenansa  de  sa  Cort,  en  las 
citacions  far  per  los  messatges,  e  en  las  escripfuras,  e  en 
las  actas  recobrar,  e  sobre  los  officiais  quascun  an  mudar, 
e  las  autras  cauzas  que  tocon  la  ordenansa  de  la  sieva  Cort, 
e  aquelhas  cauzas  que  a  promezas  e  autre\'adas  als  cossols 
de  la  Ciutat  de  lauzar  la  part  del  botatge  que  a  G.  Desplan, 
si  s'eudevenia  quels  cossols  lacompresson,  eyssamcns  au- 
treye,  sotz  aquela  meteyssa  forma,  als  cossols  del  Bore  c 
a  la  universitat  del  Bore,  e  fassa  observar  aychi  co  en  l'es- 
trument  que  ha  fayt  als  cossols  de  la  Ciutat  plus  pleneyra- 
mentse  conten,  e  az  aquelhs  meteys  cossols  del  Bore  sem- 
blant estrument  sobre  aquestas  cauzas  sia  tengulz  de  far. 

Encara  mays,  volem  e  mandam  quels  cossols  de  Nar- 
bona, de  la  Ciutat  0  del  Bore,  o  alcun  autre  per  nom  delhs 
ciutadans  de  Narbona ,  d'ayssi  en  ant  no  recepian  alcus 
cslranhs  a  las  libcrtatz  de  Narbona  que  no  fassan  domicili 
en  Narbona,  e  aquelhs  que  dessa  entras  han  receubutz  a 
las  liber  ta  tz  qui  no  fan  domicili  en  Narbona,  per  occayzou 
d'alcuna  costuma,  o  d'us,  o  de  libertat,  nols  deiîendan  que 
no  donen  leudas  e  peatges,  e  sian  lengut  las  autras  cauzas 
far  aychi  cura  quascun  estranh  far  e  pagar,  sais,  empero, 
e  cxceptatz  los  Genoezes,  els  Ventamilhans  els  autres  del 
destrech  de  Genoa,  los  Saonezes,  els  habiladors  del  castelh 
de  Lauret  e  de  Turcia,  els  ciutadans  de  Torloza,  quis  pues- 
can  gauzir  dels  privilegis,  de  las  enimunitalz  e  de  las 
liberlatz  delsquals  han  acostumat  gauzir  en  Narbona  els 
temps  passatz. 

Encara  mays,  volem,  e  establem  e  ordonam  que  aquelhs 
qui  son  natz  de  Narbona  e  qui  en  Narbona  naysseran,  se 
gauzescaa  de  emmunitat  e  de  libertat  de  leuda  e  de  peatgc, 
jas  si'aysso  que  continuadament  no  fassan  domicili  en  Nar- 
bona, mentre,  empero,  que  per  la  quarta  part  de  l'an  cstiau 
contiuuament  en  Narbona  lar  foven,  o  domicili  fazen.  Los 
homes,  empero,  de  Narboncs  ajan  aquoliia  libertat  en 
Narbona  que  han  avuda  els  temps  passatz. 

Encara  mays,  volem  e  mandam  que  pos  que  lo  vot  el 
delTcs  de  no  mètre  vin  ne  vendemia  eri  Narbona  sera  faitz 
per  nos  e  per  lo  vescomtc  de  Narbona,  lo  davandig  vescoms 
els  cossols  de  la  Ciutat,  per  occayzon  de  la  donacion  e  de  la 
concession  a  elhs  fayta  per  lodich  vescomtc.  ntillia  re,  en 
degun  temps,  no  prcngan  ni  dejan  pcnre  dels  habitadors  de 
Narbona  per  razon  de  botatge  en  alcuna  maneyra.  Si, 
empero,  per  nos  c  per  lodig  vescomle,  de  cosselh  de  pro- 
homes, nécessitât  costrcnhenl,  l'cntrcdig  cl  dclTes  de  no 
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tondi  in  Narbunam  fucrit  relaxatum  ad  tempus,  quandiu 
rolaxalio  durabit,  |)ro  parte  quam  relinuit  in  donationo 
lacta  consulibus  Civitatis,  dictus  vicccoinos  liabuat  consue- 
tiim  botagium  ab  extraneis  tanluni  non  facicntibus  domici- 
lium  in  Narbona. 

Item ,  volumus  et  inandamus  quod  si  aliquis  transicrit 
par  Narbonam  vel  ejus  distiictum  cum  rébus  de  qnibus 
solvi  debeat  leuda,  leuda  non  soluta,  sive  requisitus  fuerit 
sivo  non,  solvat  scxaginta  solidos  turonenscs  et  unum 
denariuni  nomino  pono  et  ultra  leudam,  et  pro  leuda  non 
sohita-  nicbil  noniinc  peno,  vel  comissi,  ab  oo  amplius 
exliigafiir. 

Hec  omnia  supradicta  et  singula  que  supra  duximus 
pronuncianda,  moderanda  et  etiain  ordinanda,  volumus 
ot  mandamus  hinc  inde  imperpetuuni  iiiviolabiliter  obscr- 
vari  sub  pena  in  compromisso  a  parlibus  slipulata.  Retinc- 
mus,  tamen ,  quod  si  aliqua  dubitatio  super  dicto  nostro 
Ibrsitan  oriretur,  nos  possimus  interpretari  et  declararc 
dubitationem  eandem  quandocumque  et  quoeienscumque 
nobis  videbitur  faciendum. 

Item,  predicti  dominus  archiepiscopus  et  dominus  Ay- 
mericus,  vicecomes  Narbone,  ad  instanciam  proborum 
virorum  Narbone,  ut  dicebant,  de  vino  vel  de  vindemia 
non  mitteudis  pcr  terrara  vel  per  mare  in  Narbonam, 
statueruut  et  ordinaverunt  prout  inferius  continetur  : 

Nos  Petrus,  Dei  gracia,  sancte  Narbonensis  ecclesie 
archiepiscopus,  et  Aymericus,  vicecomes  Narbone,  ulilita- 
lem  respicientes  communem,  ad  instanciam  proborum 
virorum  Narbone  atque  eorum  instanciis  inclinati,  statui- 
mus  et  ordinamus,  de  consilio  proborum  virorum  Nar- 
bone, quod  nuUus  audeat  de  cetero  mittcre  vinum  vel 
vindemiam  per  terram  vel  per  mare  in  Narbona ,  barriis 
vel  suburbiis  ejusdem  ,  exceptis  clericis  et  laicis  inbabitan- 
tibus  Narbone,  qui  vina  sua  et  vindemiam  que  liabuerint 
ex  possessionibus  vel  redditibus  eorumdem  possint  mittere 
in  Narbonam  usquead  festum  Sanctorum  Omnium  exclu- 
sive. Et  qui  contra  fecerit  amittat  vinum  et  vindemiam.  De 
pena,  fraudis  revelator  terciam  partem  habeat  et  dominus 
decujus  jurisdictione  fraudatorextiterit  habeat  duas  partes. 
Nos,  tamen ,  retinemus  quod  quandocumque  et  quoeiens- 
cumque vinum  nostrum  et  vindemiam  que  de  possessioni- 
bus nostris  et  redditibus  habuerimus  possimus  facere  apor- 
tari  et  intromittere  in  Narbonam  interdicto  hujusmodi  non 
obstante,  et  hoc  ipsum  pro  Narbone  et  Sancti  Pauli  capi- 
tulis  retinemus. 

Acta ,  pronunciata ,  recitata ,  difTmita  et  statuta  fuerunt 
hec  omnia  supradicta,  anno,  die  et  loco  quibus  supra,  et 
coram  prediclis.  Hec,  autem,  supradicta  et  singula  ego 
Berengarius  ïimberga,  scriptor  Narbone  publicus,  a  libro, 
registre  sive  protocoUo  domini  archiepiscopi,  ad  instanciam 
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mclre  vin  en  Narbona  se  relaxava  a  temps,  aytani  quant  la 
rolaxacion  duraria,  per  la  part  que  s'ha  reteiiguda  en  la 
donacio  que  ha  fâcha  als  cossols  de  la  Ciulat,  lodig  vescoms 
aja  lo  botatge  acostumat  dels  estranhs  tant  solamont  no 
fazons  domicili  en  Narbona. 

Item,  volem  e  mandam  que  si  alcun  home  passava  per 
Narbona,  o  per  son  destrecb,  ab  cauzas  de  que  degues 
pagar  leuda,  ses  pagar  la  leuda,  on  sia  estât/,  requi&tz  o  noo, 
pague  LX  s.  de  tornes  c  I  d.  per  nom  de  pena ,  e  outra  la 
leuda.  K  per  la  leuda  non  pagada ,  ni  pei-  cornes,  ren  als 
no  li  puesca  bom  demander . 

Totas  aquestas  cauzas  dessus  dichas  e  senglas  que  dessus 
avem  pronunciadas,  atempradas  c  ordenadas,  volem  e 
mandam  per  las  partz  en  totz  temps  ses  trencament  esser 
servat,  sotz  la  pena  dessus  el  compromes  de  las  pariz  sti- 
pulada.  Retenem  nos,  empero,  que  si  alcuna  duptansa, 
sobre  lo  dig  nostre,  per  aventura  naychia,  nos  puescam 
cutrepretar  e  declarar  aquelha  duptansa  totas  vegadas  c 
tantas  de  vegadas  co  a  nos  sera  vejayres  de  far. 

Encara  mays,  li  davandig  Mossenher  l'arsevesque  e 
Mossenher  N  Aymerics,  vescoms  de  Narbona,  a  estancia 
de  proshomos  de  Narbona,  segon  que  dizian,  de  vin  e  de 
vendemia  no  mctre  per  terra  ni  per  mar  en  Narbona,  esta- 
bliron  e  ordeneron  aychi  co  dejos  se  conten  : 

Nos  P.,  per  la  gracia  de  Dieu,  arsevesques  de  la  sancta 
gleysa  de  Narbona,  e  Av'meiics,  vescoms  de  Narbona,  la 
utilitat  comuna  cobeytans,  a  estancia  de  proshomes  de  Nar- 
bona e  per  lor  estancias  enclinat,  establem  e  ordenam,  de 
cosselh  de  proshomes  de  Narbona,  que  degus  no  auze, 
d'ayssi  en  ant,  mètre  vin  o  vendemia  per  terra  o  per  mar 
en  Narbona,  ni  en  sos  barris,  exceptatz  los  clergues  els 
laj'cs  habitans  en  Narbona,  qui  lurs  vins  e  lurs  vendemias 
que  auran  de  lurs  possessios  e  de  lurs  rendas  puescan 
mètre  en  Narbona  tro  la  festa  de  Martror  exclusive.  E  qui 
contra  faria  perda  lo  vin  e  la  vendemia,  de  laquai  lo  reve- 
lador  del  frau  aja  la  tersa  pai  t,  e  lo  senhor  sotz  la  juridic- 
tion delqual  estara  lo  fraudayre  aja  las  doas  partz.  Nos, 
empero,  nos  retenem  que  totas  vegadas  nostre  vin  e  nostra 
vendemia  que  aurem  de  nostras  possessios  o  de  nostras 
rendas  puescam  far  portar  e  mètre  eu  Narbona,  aquesl 
entredig  non  contrastan,  e  aysso  meteys  per  los  capilols 
de  Sant  Just  e  de  Sant  Paul  nos  retenem. 


Aquestas  causas  toron  tachas,  pronunciadas,  recitadas, 
dilîamadas  e  estabhdas  eu  l'an  e  el  dia  e  el  loc  dessus  ditz, 
denant  los  dessus  ditz.  Totas  aquestas  cauzas  dessus  dichas 
e  senglas  yeu  Berenguier  Tymberga,  escrivau  de  Narbona 
publics,  del  libre,  del  registre  e  de  prothocol  deldig  Mos- 
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consulutn  Burgi  Narbone,  beuc  et  fidditer  assumens 
scripsi,  nil  addito,  mutato,  vel  etiam  diminuto.  Et  nos  Sle- 
phanus,  offieialis  Curie  vencrabilis  patris  domini  Pétri, 
Dei  gralia ,  sancte  Narbonensis  eeclesie  arcbiepiscopi , 
scientes  dictum  Berengarium  Timberga,  notarium,  de 
mandate  dicte  Curie  a  dicto  libre  seu  protocoUo  fideliter 
transtulisse  et  scripsisse,  et  in  nostra  presencia  predicta 
omnia  cum  dicto  libro  examinasse  et  ita  per  omnia  con- 
currisse,  in  testimonio  premissorum  sigillum  dicte  Curie 
huie  presenti  instrumento  apponi  jussimus  seu  appendi,  ad 
majorem  predictorum  omnium  firmilatem. 


senher  Farsevesque,  a  estaucia  dels  cossols  del  Bore  de 
Narbona ,  ben  e  fizelment  ey  trag  e  escrig ,  non  re  ajustât, 
ni  mudat,  ni  amermat.  E  nos  Esteve,  officiai  de  la  Cort  de 
l'honrat  payre  de  Mossenher  en  P.,  per  la  gracia  de  Dieu, 
arsevesque  de  la  sancta  gleysa  de  Narbona ,  sabens  lodig 
Berenguier  Tymberga,  notari,  de  mandament  de  ladita 
Cort,  deldig  libre  e  prothocol  fizelment  aver  translatât  e 
escrig  e  en  nostra  presenlia  totas  las  davandichas  cauzas 
ab  lodig  libre  aver  examinadas  c  acordadas,  en  lestimoni 
de  las  davandichas  cauzas  lo  sagelh  de  ladicha  Cort  az 
aquest  public  estrument  avem  fait  pauzar  pendent,  a  major 
fermetat  de  totas  las  cauzas  dessus  dichas. 


LXXV'III. 

199  4  (juinj.  —  Règlement  de  police  concernant  la  salubrité  publique  (fumiers,  immondices, 

eaux  sales,  etc.)  dans  le  Bourg. 

(.A.\.103,  3'llial.,  f- 1:2;  AA.  100,  0'  Ihal.,  fî"  v°.) 


Anno  domini  MCCLXXIIIF,  el  mes  de  jenoier,  fon 
establit  e  adordenat  j)er  los  cossols,  so  es  assaber  per  en 
R.  Johan,  e  per  en  Laures  de  Seragossa,  e  per  en  Bernât 
de  Monlolieu,  e  per  N  Esteve  de  Trulars,  e  per  R.  de  Mos, 
e  per  en  Guilhem  de  Rofian,  ab  lot  lo  cossel  jurât,  ab  vo- 
luntat  e  ab  autreiamcnt  del  davandig  cossel,  fon  establit 
aras  e  per  tos  temps  a  coservament  de  la  sanitat  de  las  gens 
del  Bore  de  Narbona,  que  negus  hom  ni  neguna  femna, 
d'aissi  en  ant ,  no  ause  ni  déjà  far  femoriers  en  los  camis, 
ni  en  las  cavas,  ni  els  murs,  dins  los  dex  sotz  escritz,  so 
es  a  saber  :  de  la  part  devais  Ribasautas  entre  l'ort  d'en 
B.  Domerge;  e  de  la  part  de  Nostra  Dona  del  Carme  entro 
la  vinha  d'en  P.  Cotet  ;  e  del  cami  de  Carcassona  entro  la 
crotz  de  Cap  de  Plan  ;  e  del  cami  de  Fontfreja  entro  la 
vinha  d'en  P.  de  Salas  ;  e  del  portai  de  Sant  Paul  entro 
la  vinha  d'en  R.  Agarn;  e  del  cami  del  Clol  de  Nidolel 
entro  l'ort  d'en  Arnaut  Ebrart;  e  del  portai  de  Nostra 
Dona  entro  al  pont  de  l'Agulha  falsa  ;  e  deves  la  Malhola 


entro  l'ort  de  Na  Broma.  Et  aisso  devon  jurar  los  cossols, 
que  d'aissi  en  ant  yseran,  a  la  intrada  de  lur  cossolat,  a 
requista  e  a  mandament  d'aquels  que  ne  issiran,  que  aissi 
0  tengan  e  o  gardon  co  es  avut  establit  e  adordenat  per 
lurs  ansessors,  o  miels  se  podon.  Encaras  mais,  fon  cofer- 
mat  per  losditz  cossols  el  cosselh  que  negus  hom  ni  neguna 
femna ,  en  neguna  carreira  del  Bore  de  Narbona  ,  dedins 
los  murs  ni  els  barris,  non  ause  far  femoriers,  ni  arosar 
negun  brat  a  las  paretz  de  lurs  albercs,  ni  ad  autras,  ni 
gitar  neguna  laisura.  E  qui  o  faria  page  l'assiza  o  la  pena 
sa  entras  establida. 

Encaras  mais,  fon  establit  e  cofermat  per  los  davant  ditz 
cossols  el  cossel  que  neguns  hom  ni  deguna  femna,  en 
neguna  carreira  del  Bore  de  Narbona ,  dedins  los  murs  ni 
els  barris,  no  auze  lavar  vaicels,  ni  gitar  rausada  ni  lava- 
duras  de  vaicels,  ni  autras  aiguas  bêlas  ni  lajas.  E  qui  o 
faria  pague  la  cissa  e  la  pena  sa  entras  establida,  so  es 
assaber  XII  diniers  narbones. 


LXXIX. 

■  9  94.  —  Règlement  arrêté  par  les  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  relativement  aux  parures  el  aux  habillements 

des  femmes  et  des  fllles. 

(AA.  103,  3' thaï.,  râTV;  AA.  106,  6«  Ihal.,  ^  29  v°.) 


En  lo  nom  de  santa  endevesibla  Trinitat,  lo  Paire,  le 
Filh  el  Sant  Esperit.  Al  bon  estament  et  al  bon  régiment 
de  la  Cieulat  e  del  Bore  de  Narbona  establem  nos  cossols, 
.so  es  assaber  en  R.  Johan  de  Solm,  en  Laures  de  Sara- 
gossa ,  en  Bernât  de  Montolieu ,  en  Esteve  de  Trulars ,  en 
R.  de  Mos,  paraire,  per  nos  e  per  nostres  successors,  aras 


e  por  tos  temps  non  revocablament,  ab  lot  lo  cossel  jurât, 
ab  local  agron  plenier  poder  de  emcndar,  do  miloirar,  de 
destrenher  o  d'alargar  las  causas  desolz  escrichas  : 

So  os  assaber  que  d'aissi  en  ant  neguna  dona,  ni  aulra 
femna  ni  donzela,  non  ause  ni  déjà,  en  neguna  maneira 
ni  en  deguna  part  de  sas  vestiduras,  portar  neguna  forma 
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de  fres  ni  de  frczadura,  ni  ornamenla  en  que  aja  aur,  ni 
argent,  ni  perlas,  ni  peiras  preciosas  ni  contrafachas,  ni 
negun  semblant  de  peiras  ni  de  perlas,  ni  nogun  bolon 
d'aur,  ni  ncguna  obra  de  seda  fâcha  ab  agula  ni  teishen, 
ni  neguna  cabeleira  de  seda ,  sal  e  retengut  que  |)uescan 
ornar  lors  raubas  d'ermeni,  o  de  luria,  o  de  perfils  de  seda 
que  sian  cozilz  dedins  la  oreira  dels  vestirs. 

Item,  eslablem  ab  volunlat  e  ab  aulroianient  d'aquel 
meseiz  cossel,  que  negunas  de  lasdiclias  donas  no  auson 
portar  nul  voslir  de  seda,  ni  ab  aur  obrat,  sinon  sendat, 
loqual  pucscan  portar  en  folradura  ;  estiers  non. 

Item ,  cstablem  que  negunas  de  las  davant  dichas  no 
puescan  ni  dejon  portar  gailanda  que  vala  pus  de  X  s.  de 
malgoires,  laquai  garlanda  déjà  esser  d'aur  Glat,  o  d'ar- 
gent filât,  0  de  seda,  o  do  fucllia,  ses  tota  coranadura;  ni 
dejan  ni  puescan  portar  alblancca  ab  aur,  ni  ab  argent, 
mais  de  broides  de  seda. 

Item,  establem  que  [luescam  far  tessel  ses  cordas  e 
seues  autras  fermaduras  entr'a  X  sols  de  malgoires  tant 
solament. 

Item,  establem  que  neguna  no  ause  portar  ni  déjà  sen- 
tura  en  que  aja  aur  el  sentz,  ni  entre  tôt  lo  garniment  no 
puescan  aver  mais  dos  unsas  d'argent. 

Encaras  mais,  establem  que  negunas  no  puescan  ni 
dejan  portar  nogun  boton  mais  tant  solament  VI  d'argent, 


Ires  de  cada  muscle  ;  e  puescan  portar  botos  d'argent  en 
las  margas  de  la  gonela  sis  volon. 

Item,  establem  que  toz  los  cabesses  de  donas,  e  de  don- 
zelas,  e  de  lotas  autras  femnas,  de  colas  e  de  garda  corses 
que  faran  d'aissi  en  ant  sian  redons,  e  sels  que  aras  son 
fenduz  se  clausan  del  tôt,  remogut  tôt  arnes  de  botos  e 
autres  garnimens  d'a.rgent  e  de  frezels  primeirament.  E  si 
s'endevenia  que  neguna,  en  estiou  o  en  autre  temps,  ânes 
en  gonela,  o  en  blisaut,  ses  autra  vestidura  sobirana,  man- 
dam  0  cstablem  quel  cabes  de  la  gonela  o  del  blisaut  sia 
redons  aissi  com  de  las  autras  vestiduras  sobre  dichas. 

Item,  eslablem  que  lot  fres  d'aur,  e  d'argent,  e  de  seda, 
sia  ostaz  e  tessel  atressi ,  sal  e  retengut  entro  X  souz,  aissi 
co  es  dit  desus. 

Item,  mandam  e  estahlom  que  garnachas  escotadas  que 
acostumadas  de  far  a  maneira  de  Catalonha  sian  remogu- 
das.  E  mandam  que  si  neguna  a  cota  o  garda  cors  que  sia 
fendut  als  lazes,  quels  clausan  de  mantenent,  remoguz 
flocs  e  botos;  e  neguna  d'aissi  en  ant  no  ause  assajar 
d'obrir  neguna  rauba  sobirana  als  lazes. 

Item ,  establem  que  neguna  no  auso  portar  camisa  en 
que  aja  aur,  ni  argent,  ni  perlas,  ni 'peiras  preciosas,  sal 
novia  quen  puesca  aver  una  nupcial  tant  solament  ;  e 
aquelha  no  ause  portar,  la  davant  dicha  novia ,  mais  le 
primier  an  que  aura  près  son  marit  ;  estiers  non. 


LXXX. 

18Î5  (6  des  kal.  d'octobre  (26  septembre].  —  Conventions  conclues  pour  la  réparation  de  meurtres  et  de  vols 
commis  au  préjudice  de  certains  habitants  de  Narbonne  dans  la  principauté  de  Pise. 

(AA.  101,  2'llial.,  f"68.) 


In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Christi.  Amen.  Cum  per 
longa  tenipora  discordia  exlitisset  inter  comune  et  cives 
Narbone,  ex  una  parte,  et  comune  et  homines  comunitalis 
et  districtus  Pisanorum,  ex  alia  parte,  super  depredationi- 
bus  et  raubariis  et  ablationibus  rerum  et  bonorum  interfec- 
torum  et  vulnerum  faclarum  hominibus  de  Narbona  per 
Pisanos  et  alios  qui  Pisano  nomine  censebantur,  tandem 
ad  pacem  et  concordiam,  instigante  Sancto  Spiritu,  vonien- 
tes,  providus  vir  et  discretus  FranciscusTadi,  ambaxator, 
sindicus  et  procurator  comunis  Pisani,  ad  partes  Narbone 
venions  et  sue  procuralionis  sive  sindicatus  patentes  litte- 
ras  sive  instrumenta  exhibens,  sigillata  sigillis  cereis  dicti 
sui  comunis,  in  quibus  sigillis  eratymago  aquile,  etlittera 
in  circuitu  etc.,  prout  in  tenore  eorumdem  continebatur, 
habite  tractatu  et  deliberatione  cum  consulibus  Narbone 
infrascriplis,  et  vocatis  hominibus  Narbone  et  eorum  here- 
dibus  qui  se  depredati  et  rébus  suis  spoliati  fuerunt  per 
<lictos  Pisanos  et  alios  homines  districtus  eorum,  ut  assere- 


bant,  idem  ambaxator  sive  sindicus,  post  multus  tractatus 
liabitos  inter  se  et  consules  atque  perdentes  homines  de 
Narbona  usque  in  diem  odiernura,  obtulit  et  promisit  dictis 
consulibus  et  hominibus  de  Narbona,  auctoritate  sue  am- 
baxatorie  et  procuratoris  sive  sindicatus,  pro  se  et  nomine 
dicti  comunis  de  Pisis  et  quorum  mandatum  susceperat, 
atque  pro  aliis  omnibus  hominibus  et  singulis  et  districtus 
ejusdem  comunis  de  Pisis,  et  pro  omnibus  qui  Pisano 
nomine  vocentur,  quod  iidem  consules  Narbone  seu  qui 
pro  tempor'e  fuerint  el  homines  de  Narbona  seu  eorum 
heredes  qui  depredati  fuerunt  seu  rébus  suis  spoliati  per 
Pisanos  predictos,  aul  eorumdem  consulum  et  hominum 
Narbone  prodecentiura  procurator,  qui,  arbitrio  consulum 
statuatur  et  prodecentium  predictorum,  possinlet  valeant, 
ex  nunc  et  deinceps,  habere,  capere  et  accipere  sive  reli- 
nere,  auctoritate  sua  propria,  de  omnibus  rébus  mercibus, 
auro  et  argento  peccunia,  seu  rébus  aliis,  quocumque  no- 
mine censeantur  Pisanorum  dicte  civitatis  de  Pisis  et  de 
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aliis  oinuibus  homiuibus  et  siugulis  disti  ictus  ejusdem , 
et  de  omnibus  qui  Pisaao  noniine  censeantur,  que  apud 
Narbonam  et  ejus  graduni  ad  partes  seu  per  partes  seu 
districlus  ejusdem  ville,  per  terrani  vel  per  mare  aporta- 
buntur,  ducentur  seu  reducentur,  duos  denarios  turonen- 
ses,  bouos  et  percurribiles ,  pro  quaque  libra  lurouense 
valenti  dictarum  mcrcium,  auri  et  argenti  peccunie,  et 
aliarum  quaiumlibet  rerum  que  vehentur  sou  ducentur 
dictorum  Pisauorum  et  liominum  districtus  eorumdem , 
excepte  tauicii  quod  pro  corpore  navis,  ligni,  galee,  barcbe, 
seu  allerius  navigi,  neque  de  issartia  sit  coredibus  eorum- 
dem navigiorum,  aut  coredii  eorum  extimatione,  aliquid 
accipere  non  debeant.  Quosquidem  II  denarios,  ut  dictum 
est,  dicti  consules  et  homines  perdentes  seu  eorum  procu- 
rator  ab  ipsis  deputatus,  tandiu  et  per  tanta  tempora  reci- 
piat  de  rébus  superius  expressatis  et  aliis  non  expressatis , 
exceptatis  dictis  navigiis  et  coredibus  eorum  sive  yssarciis, 
donec  dictis  perdentibus  et  eorum  heredibus  solutum  in- 
tègre et  satisfactum  fuerit,  in  quantitatibus  peccunie  et 
valoris  rerum  ab  ipsis  ablatarum  per  Pisanos  antedictos, 
ut  de  ipsis  rébus  et  quantitatibus  fides  facta  extitit  jamdiu 
etextiteritconsulibus*antedictis  Narbone  aut  antecessoribus 
vel  successoribus  eorumdem.  Et  pro  liiis  omnibus  et  sin- 
gulis  supradictis  solutionibus  faciendis  seu  II  denariis  pre- 
dictis  accipiendis,  ut  dictum  est,  de  bonis  rébus  predictorum 
Pisanorum  et  liominum  eorum  districtus  observandis,  te- 
nendis  et  complendis,  idem  ambaxator,  nomine  quo  pro-  ■ 
curatorio,  obligavit  bona  oninia  et  singula  comunitatis  ville 
de  Pisis  et  districtus  eorumdem  consulibus  Narbone  et 
perdentibus  infrascriptis,  ejus  pactum  et  stipulationem 
recipientibus  nomine  consulatus  et  comunitatis  Narbone, 
et  mihi  notarié  infrascripto ,  tanquam  publiée  persoue 
recipienti ,  et  pro  omnibus  et  singulis  perdentibus  de  Nar- 
bona,  quorum  interest  hoc  pactum  et  stipulationem  habere 
seu  potest  interesse.  Ceterum,  quia  cessante  causa  cessare 
débet  elîectus,  et  per  predictas  pactiones  si  serventur  tolli 
débet  marcandi  occasio,  sive  lausus,  qui  concessi  fuerant 
perdentibus  de  Narboua  et  districtus  ejus  in  personis  et 
rébus  Pi.sanorum  et  hominum  districtus  eorumdem,  id- 
circo  dicti  consules  et  perdentes  infrascripti  voluerunt  et 
concesserunt  ambaxatori  predicto,  pro  se  et  comuuitate  de 
Pisis  et  aliis  omnibus  hominibus  de  districtis  recipienti 
hanc  concessionem ,  ut  quamdiu  bene  et  fideliler  promisse 
superius  ab  ipso  ambaxatore  servabuntur  et  solventur 
ab  hominibus  Pisanorum  predictorum,  sicul  superius  est 
expressum,  ipsi  et  eorum  successores,  acres,  merces  et 
bona  eorum,  salvi  et  securi  venire  valeant  et  transire, 
slar'e  et  redire  in  Narbona,  per  terram  et  per  mare  et  ejus 
districtu  ,  marcha  seu  laude  jamdiu  concessitis  non  obs- 
lantibus  contra  cos.  Verum,  ne  occasione  questionis  ulte- 
rius  valeat  sussitari ,  fuit  condictum  intur  dictos  consules 


et  ambaxatorem  supradictum  ut  verba  precedentia  habe- 
rent  declarari  per  consilium  de  Pisis  sive  per  consilium 
consulis  Pisanorum  Montispessullani ,  quod  si  res  et  merces 
predicte  Pisauorum  transeuntes  per  mare  de  Narbona, 
non  aplicato  eorum  navigio  apud  Narbonam,  quod  eodem 
modo  solvi  deberent  II  denarii  predicti  pro  libra  ac  si 
intrasscut  dictum  gradum  Narbone,  et  illi  II  denarii  recipi 
a  portantibus  dictas  res  et  merces  sicut  occasione  ipsius 
maris  et  gradus  rccipitur  ledda  pro  villa  de  Narbona  a 
navigiis  transeunlibus  per  mare  autedictum.  De  quaqui- 
dem  declaratione  et  confirmatione  omnium  et  singulorum 
predictorum,  inslrumcntum  publicum  aportari  et  tradi 
faciat  dictis  consulibus  predictus  ambaxator  hinc  ad  festum 
Pentecostem  proxime  venions.  Quod  predictus  ambaxator 
promisit  facere  juxta  posse.  Et  bona  fide  protestatus  fuit 
dictus  ambaxator,  pro  se  et  nomine  quo  supra,  quod  si 
forte  aliquis  homo  appareret  de  Pisis  sive  de  districtu 
ejusdem  qui  diceret  se  spoliatum  rébus  suis  per  homines 
de  Narbona,  vel  ejus  districtu ,  et  ob  oc  illi  homini  esset 
concessus  lausus  seu  marcha  per  comunitatem  de  Pisis, 
quod  villa  de  Narbona  patiatur  ut  ille  possit  accipere  et 
habere  II  denarios  turonenses  de  averibus  et  rébus  homi- 
num de  Narbona  que  reperientur  apud  Pisam  et  in  dis- 
trictu earum,  sicut  ordinatum  est  superius  de  Pisanis  cum 
consulibus  et  perdentibus  de  Narbona.  Fuit  eliam  actum 
inter  dictum  ambaxatorem  et  consules  et  perdentes  supra- 
dictos,  quod  ille  qui  constitutus  fuerit,  ut  dictum  est,  ad 
recipiendum  dictos  II  denarios,  teneatur  redderc  compu- 
tum  recepte  sue  omni  consuli ,  ambaxatori  sive  procura- 
tori  consulis  Pisanorum  de  Montepessullano,  quando  re- 
quisitus  fuerit  per  eumdcm,  ita  quod  scriptura  publica 
debeat  fieri  de  recepta. 

Acta  fuerunt  bec  Narbone  in  domo  cousulum  Burgi 
Narbone,  presentibus  Johanne  Benedicti,  Bernardo  Fabri, 
Guillelrao  de  Olargiis,  Guillelmo  Arnaudi  de  Trularibus, 
Clementio  de  Fraxino,  Petro  Raimundi  Ilubcyet  Raimuudo 
Andorra,  consulibus  Narbone ,  et  presentibus  perdentibus 
predictis,  Jacobo  Jordana ,  jurisperito,  nomine  suo  et 
Guillelmi  Jordana,  fratris  et  hcredis  Bernardi  Jordana 
quondam ,  Petro  Boneti ,  Raimundo  Filioli ,  Hugone  de 
Sancto  Barcio,  Petro  de  Laulrico,  tutorio  nomine  infan- 
tium  Guillelmi  de  Auxio,  pro  ipso  et  Guillelmo  Assaudi, 
deiïuncto,  Bernardo  Riambaudi ,  pro  heredibus  Michaelis 
Helie,  Guillelmo  de  Olargio,  pro  Dalmalio  de  Olargiis 
quondam,  exceptis  aliis  qui  présentes  non  erant,  et  etiam 
présente  dicto  ambaxatore,  qui  omnes  idem  ambaxator  et 
dicti  consules  et  perdentes,  pro  se  et  aliis  perdentibus,  et 
pro  tota  comunitate  Narbone,  predicta  omnia  et  singula, 
sicut  superius  sunt  ordinata,  scripta,  concesserunt,  lauda- 
verunt,  ac  tenere  et  scrvarc  proniiscrunt,  anno  domini 
millesimo  CC"  LXX"  V»,  rcge  Philippe  régnante,  sexto 
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kalendas  octobris,  in  presentia  et  tcstimonio  Ymberli  de 
Stabulo,  Bcrnardi  Miri,  Guillelmi  Boneti,  Jacobi  Lcnta, 
burgensium,  Arriaudi  Gasc,  R.  de  Aragonc,  de  Narbona, 
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et  mei  Guiraudi  Paraloris,  scriploris  Narbone  publici ,  qui 
bec  scripsi. 


LXXXI. 

1*90  (15  des  kal.  de  mars  (16  féviier).  —  Instrument  dressé  h  l'elTet  de  constater,  d'après  l'issue  d'une  contestation 
soulevée  par  l'ofllcial  de  l'arclievôque,  que  les  habitants  de  Narbonne  doivent  toujours  être  jugés,  par  la  Cour  saisie, 
avec  adjonction  des  prud'hommes  de  la  ville. 

(AA.  103,  3'  llial.,  f"  71  :  AA.  110,  10'  llial.,  r  135  v".) 


Co  fos  controversia  e  question  entre  la  Cort  de  Mosse- 
nher  l'arcevesque  de  Narbona  els  curials   d'aicela  Cort, 
estant  adoncs  ofRcial  en  aquela  Cort  meteissa  lo  senhor 
N  Amiel  Mercier,  d'una  part,  cls  senhors  en  P.  de  Lac, 
dozel,  Johan  Beneseg,  borzes,  Bernât  Fabre,  P.  Maival, 
en  P.  Alcolova,  adoncas  cossols  de  la  Ciutat  de  Narbona, 
en  Bernai  Gaucclm,  P.  Bonet,  Bercnguicr  de  Saribeira, 
Ramon  Dieusajuda,  Johan  de  Jonqueiras,  paraire,  en  P. 
Steve,  tysseire,  cossols  dol  Bore  de  Narbona  en  aicel  me- 
seis  temps,  pcr  nom  de  la  universitat  de  tota  la  vila  de 
Narbona,  d'autra  part,  sobre  aiso,  so  es  assaber  que  co 
en  G. de  Quilan,  del  Bore  de  Narbona,  de  nueiz  agues 
naffrat  en  P.  Maselier,  message  de  la  davandicha  Cort,  el 
sicu  bras  cruselment,  gachan  adoncs  c  fazcn  son  offici  per 
la  vila  en  aixi  co  message,  segon  que  hom  disia,  lo  senhor 
officiai  davandig  els  curials  autres  de  la  davandicha  Cort 
de  Mossenher  l'arcevesque  sobre  dig,  apelleron  e  feron 
apelar  alcus  prosomes  de  la  davandicha  vila  de  Narbona 
losquals  sentenciesson  e  condampnesson  lo  davandig  G.  de 
Quillan.  Disons,  aicel  senhor  officiai,  alsditz  prosomes,  que 
sentenciesson  e  condampnesson  en  G.  de  Quilan  sobre  dig 
per  rason  de  la  davandicha  nafra  al  davandig  P.  Maselier 
aixi  co  an  P.  Maselier  tansolament,  e  non  ges  aixi  co  a 
message  de  la  davandicha  Cort,  per  aisso  car  aicel  senhor 
officiai  disia  et  afïermava  que  Mossenher  l'arcevesque  tan- 
solament o  sos  curials,  senes  cossel  de  prosomes  de  Nar- 
bona, dévia  punir  lo  davandig  G.  de  Quilan  a  ladicha  Cort, 
per  razon  de  l'excès  fag  ad  aicel  senhor  arcevesque  et  a  la 
sieva  Cort  davandicha  per  lo  davandig  G.  de  Quilan  naffran 
lo  message  de  la  Cort  sobre  dicha,  segon  que  l'official  disia. 
Los  cossols,  empero,  davanditz  disian  et  affermavan,  en 
contra,  que  per  razon  del  crim  o  de  l'excès  desus  dig,  sil 
quai  era  avutz  faitz  per  lodig  G.  de  Quilan,  Mossenher 
l'arcevesque  nils  curials  de  la  sieva  Cort  no  devian  ni 
podian  condampnar,  punir  ni  sentenciar  lo  davandig  G.  de 
Quilan,  mais  los  prosomes  de  Narbona,  en  aixi  co  en- autres 
crims  et  excesses  an  acostumat  de  far,  e  segon  que  es  en 
la  costuma  de  Narbona,  escricha,  aproada  e  lausada  per 
Mossenher  l'arcevesque  de  Narbona  et  els  establimens  faitz 
de  novel  se  conten ,  e  segon  que  es  usât  en  Narbona  per 


mot  de  temps.  E  si  en  contra  aisso  se  fasia  séria  prejusesi 
de  tota  la  vila  et  en  aisso  se  franherian  los  establimens  e 
la  costuma  davandicha.  Laquai  costuma  comenssa  en  aixi  : 
De  aliquibus  querimoniis,  etc. 

A  la  perfin ,  empero ,  après  motas  altercacios  e  contcn- 
sios,  desa  e  delà  avudas,  fon  fag  et  autrcjat  e  dig  enlrel 
davandig  offecial  els  autres  curials  de  la  davandicha  Cort, 
en  G.  de  Salas,  G.  Alaros,  Johan  de  Cepian,  mercadier, 
G.  Sicre,  especiaire,  en  G.  Esteve,  paraire,  cossols  creatz 
de  la  davandicha  Cieutat  per  los  autres  sobre  ditz  cossols, 
et  entrelz  cossols  sobre  ditz  del  Bore,  ques  cessesson  o 
sobreseguesson  en  aquest  negoci  entro  que  cossols  agues- 
son  d'aquest  fag  parlât  ab  Mossenher  l'arsevesque  e  que 
s'en  fosson  vislz  ab  el. 

Losquals  acertos  cossols  davanditz,  ab  alcus  autres  pro- 
somes de  Narbona,  venens  personalment  davant  l'onral 
paire  en  Christ  Mossenher  en  P.,  per  la  gracia  de  Dieu, 
arcevesque  de  Narbona,  el  sieu  palaitz  de  Narbona,  signi- 
fiqueron  e  dicheron,  los  davanditz  cossols,  davant  aquel 
senhor  arcevesque,  que,  sobrel  puniment  el  sentenciament 
del  davandig  G.  de  Quilan,  lo  officiai  els  autres  curials  da- 
vanditz empachavan  e  embargavan  los  davanditz  cossols 
e  la  universitat  davandicha,  per  aisso  quels  curials  aicels 
no  volian  sostenir  quel  dig  G.  de  Quilan  fos  sentenciatz 
per  prosomes  de  Narbona ,  de  tôt  en  tôt,  mais  emparlida 
tansolament,  segon  que  demandavan  ni  disian  desus.  Dont 
los  davanditz  cossols,  per  si  e  per  tota  la  universitat  de 
Narbona,  requeriron  e  pregueron  lo  davandig  senhor  ar- 
cevesque que  la  davandicha  costuma  els  establimens  esgar- 
des  diligentment,  e  segon  aicela  costuma  els  estabhmens, 
et  aixi  co  era  usât  sa  en  reire,  laixes  sentenciar  a  prosomes 
de  Narbona  lo  davandig  G.  de  Quilan,  e  segon  que  en 
semblans  crims  et  en  autres  excesses  es  usât  antigament 
et  obtengut,  pregans  e  requirens  lodig  senhor  arcevesque 
que  no  sofria  la  davandicha  costuma  esser  franiha  ni  tren- 
cada,  nafrada  ni  amermada,  en  alcuna  causa,  co  per  sos 
antecessors  sia  lausada,  aproada  e  cofermada. 

Mossenher,  empero,  l'arsevesque  davandig,  ausida  et 
entenduda  la  suplication  e  la  requista  dels  cossols  davan- 
ditz ,  et  esgardada ,  e  vista  e  legida  la  costuma  de  sobre 
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dicha,  els  establimens  davanditz,  avut  cossel  plenier,  e 
délibération  e  tractament  sobre  tôt  aise,  respos  als  davan- 
ditz cossols  et  a  motz  d'autres  prosomes  de  Narbona  que 
eran  ab  losditz  cossols,  que  el  no  volia  que  en  aquest  cas 
fos  faytz  prejusesi  a  la  vila,  ni  per  el  ni  per  lossieus  fos  en 
ren  nafrada  la  costuma  nils  establimens  do  sobre  ditz.  E 
mandet  al  davandig  offessial  sieu  que  trameses  per  proso- 
mes de  Narbona,  e  que  fes  sentenciar,  ad  aicels  prosomes, 
lo  davandig  G.  de  Quilan,  de  tôt  en  tôt,  per  rason  del  da- 
vandig crim  0  excès. 

Apres  tôt  aiso,  anno  domini  M»  CC»  LXX"  VI",  XV»  ka- 
lendas  marcii,  lo  senhor  N  Amiel  Mercier,  oiïecial  davan- 
dig, trames  G.  de  Bezers,  message  de  la  Cort  sobre  dicha, 
als  cossols  del  Bore  e  de  la  Cieutat.  Loqual  message  da- 
vandig dys  als  davanditz  cossols  quel  senhor  ofTicial  lor 
trametia  message  que  trameson  prosomes  a  la  davandicha 
Cort  per  sentenciar  lo  davandig  G.  de  Quilan.  Et  enconte- 
nent  los  cossols  de  la  Ciutat  sobre  dicha  trameseron  a  la 
Cort  sobre  dicha  los  prosomes  sotz  escritz,  so  es  assaber 
en  Johan  Desportal,  P.  Gros,  Jacme  de  Sant  Pos,  els  cossols 
del  Bore  trameseron  a  la  davandicha  Cort  en  Ramon 
Andrieu  Serra,  P.  Capancira,  en  Guiraut  d'Opian,  bladier, 
per  sentenciar  lo  davandig  G.  de  Quilan. 

Losquals  prosomes  davanditz  aneron  a  la  davandicha 
Cort  de  Mossenher  l'arcevesque,  ctausida  la  enqucsta  fâcha 
sobrel  davandig  crim  o  excès,  e  la  cofession  del  davandig 


G.  de  Quilan  fâcha  sobre  la  davandicha  nafra  et  excès,  e 
las  guerentias  trachas  el  davandig  negoci,  e  tôt  lo  procès 
d'aicel  negoci  diligentment  examinatz,  entendutz  et  esgar- 
datz,  dicheron  acordablament  et  adordeneron,  segon  los 
davanditz  eslablimenz,  quel  davandig  G.  de  Quilan,  per 
rason  de  la  davandicha  nafra  et  excès,  fos  punitz  en  XX 
libras  de  Narbones  donadoiras  e  pagadoiras  an  P.  Maselier, 
mesatge  sobre  dig,  et  a  la  davandicha  Cort  Mosenher  l'ar- 
sevesque  en  autras  XX  libras  de  Narbones,  et  ab  aquestas 
cantitaz  de  deniers  fos  quitis  e  soulz,  e  deslivres  lo  davan- 
dig G.  de  Quilan  del  davandig  crim,  enjuria  et  excès  del 
davandig  P.  Maselier  e  de  la  davandicha  Cort,  de  tôt  en 
tôt.  Et  en  aixi  lo  davandig  G.  de  Quilan  fon  punitz  e  sen- 
tonciatz  en  la  Cort  davandicha  a  las  sobre  dichas  quantitatz 
de  deniers,  de  cossel  e  d'assentiment  dels  davanditz  proso- 
mes, em  presensa  de  l'offlcial  sobre  dig,  e  d'en  P.  R.  Bedos, 
viguier,  e  d'en  Bernât  de  Sericata,  baille  de  la  Cort  sobre 
dicha  del  senhor  arcevesque,  el  an  et  el  dia  davanditz. 

Aquestas  totas  causas,  aixi  co  desus  se  conten,  los  cossols 
els  autres  prosomes  desus  nomnatz  affermeron  en  aixi 
esser  ver,  co  es  adordenat  de  sobre.  Et  aquest  adordena- 
ment  fon  escritz  per  man  de  mi  N  Arnaut  Rosset,  notari 
pubHc  de  Narbona,  en  aquest  présent  registre,  de  manda- 
ment  dels  cossols  devanditz,  per  aisso  que  d'aici  en  anî 
en  semblant  cas  alcun  contrast  no  puesca  esser  entre  la 
vila  ni  las  Cortz. 


LXXXII. 

ISltt  (juin).  —  Règlement  arrêté  par  les  consuls  de  la  Cité,  concernant  la  police  de  la  place  aux  herbes 

et  aux  fruits  appelée  la  Caularia. 

(.^A.  110,  lOnhal.,  f'133.) 


Co  motas  e  tropas  vegadas  sia  avut  manifestât  e  significat 
als  senhors  cossols  de  la  Ciutat  de  Narbona,  per  motz  de 
prosomes,  e  per  los  ortalans,  e  per  motas  autras  pcrsonas 
bonas  de  la  vila  de  Narbona  e  d'autres  locs,  que  gran  péril 
podia  naicher  et  cndevenir  als  estans  en  la  Caularia  de  la 
davandicha  Cieutat,  et  als  avinens  et  als  passans  per  aicela 
Caularia,  so  es  a  saber  per  las  rcvendeirises  lasquals  se- 
sian  et  estavan  en  la  Caularia  davandicha  ;  lasquals  reven- 
deirises  tenian  entorn  si  tanz  de  paniers,  e  de  descs,  e  de 
cabasses,  c  de  bancas,  e  d'autres  empachiers,  ab  lurs  fru- 
chas  et  ab  lur  ortalicia  que  tenian  en  la  davandicha  Caula- 
ria a  revendre,  si  que  quays  tota  la  Caularia  empachavan, 
en  aixi  que  las  ortalanas  no  i  podian  caber  ni  estar,  e  per 
rason  del  davandig  empachier  las  vias  e  las  carreiras  de 
la  Caularia  eran  tant  estrcchas  que  a  penas  hi  podia  home 
ni  femna  passar  sinon  a  gran  péril,  ni  las  personas  que 
venian  al  mercat  et  a  la  Caularia  per  comprar  lur  neces- 
sari  a  penas  podian  comprar  aquo  que  comprar  volian, 


tant  era  empachada  la  Caularia  per  las  davandichas  revcu- 
deiriscs  c  per  la  motesa  de  las  gens  que  venian  ad  aicel 
loc.  Item,  per  rason  del  davandig  empachier  es  esdevengut 
motas  de  vegadas  en  la  davandicha  Caularia,  que  las  bcs- 
tias  que  per  aqui  passavan,  cargadas  e  non  cargadas,  et 
homes  a  caval.no  podian  passar,  per  rcstrcnhement  de 
las  gens  e  de  las  revendeirizes,  que  no  marquesson  e  no 
caussiguesson  efanz,  e  gcnt  fcnia,  e  motas  d'autras  gens;  e 
per  las  carrelas  que  passan  per  la  Caularia  estavan  aqui 
las  gens  a  gran  péril.  Item,  fonc  mostrat  e  significat  als 
senhors  cossols,  per  ortalas  e  per  autras  bonas  personas, 
que  las  revendeirisos  se  mcsclavan  mest  las  ortalanas,  per 
aisso  que  olas  ad  ombra  e  per  ocaison  de  las  ortalanas 
vendesson  miels,  c  que  no  fos  conogut  lurs  fruchas  cstan- 
tissas  c  corrompudas  aixi  co  frcscas,  e  lur  autra  ortalicia 
que  tenian  a  revendre,  et,  cncara  mais,  qne  fasian  gran 
frau  en  aquelas  fruchas,  mesclan  e  trafegan  fiuchas  frescas 
ab  corrumpudas,  et  en  aichi  las  sirvenlas  els  messages  dels 
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prosotnes  els  cfauz  que  hom  enviava  al  mercat  eran  pcr 
elas  ciiganatz  e  doceubulz,  e  porlavan  ne  fruchas  malvadas 
e  corroinpudas  incscladas  ab  froscas.  Euoara  mais,  es  ino- 
tas  vetz  endovengut  que,  pcr  rason  dois  ompachamcnz  de 
las  rcvendcirizes,  aquolas  revendeirizes  polejavan  alj  las 
ortalanas  e  las  orlclanas  ab  aicelas  revendeirizes.  El  ad 
esquivar  los  davauditz  périls  efraus  foron  requislz  e  pru- 
galz,  los  senhors  cossols  de  la  Cioutat  davandicha,  que  els 
hi  presesson  cossel,  c  que  provesisson  al  comuiial  prolieg 
de  la  vila,  cl  esquivesson  los  périls  davanditz. 

Dont  nos  P.  de  Lac,  dozel,  Jehan  Benezeg,  borzos,B. 
Fabre,  incrcadier,  P.  Maival,  en  P.  Alcoleya,  cossols  de  la 
Cicutat  sobre  dicha,  cossiradas  et  esgardadas  totas  las 
davandiclias  causas,  a  requisimcnt  de  prosomes  de  Nar- 
bona.volens  esquivar  per  nostre  poder  los  davanditz  périls 
el  coniunal  profieg  de  la  vila  mètre  ad  en  anl  e  gardar, 
avut  sobre  totaisso  madur  e  deligent  cossel  de  prosomes, 
e  ajustât  cossel  en  la  maion  comunal  cridat  especialment 
per  aquestas  causas  sobre  dichas,  de  cossel  e  de  volontat 
del  davandig  cossel,  e   eni  presensa  dels  prosomes  del 


cossel  sobre  dig,  adordeuam,  volem  et  establem,  per  uos  e 
per  nostres  successors  cossols  de  la  davandicha  Cieulat  ea 
totz  temps,  que  l'uah  temps,  d'aici  en  aut,  ueguiia  reven- 
deirilz  no  estia  ni  segua  en  tola  la  Caularia  de  la  Cieutat 
per  tausa  de  revendre  neguua  causa,  et  en  aixi  volem  et 
establem  que  sian  reraogudas  en  tolz  temps  del  loc  sobre 
dig,  e  per  aisso  magerment  car  en  aixi  ho  avem  trobat 
adordeuat  per  nostres  antecessors  cossols  de  la  davandicha 
Cicutat  trop  de  temps  ha.  E,  per  aisso  que  en  aixi  se  obser- 
ve, nos  ho  avem  fag  escriure  en  aqucst  registre  per  man 
publica;  c  fag  aqucst  adordenament,  al  mandamcnt  dels 
davandiz  cossols,  encontenenl  las  revendeirizes  que  estavan 
en  la  Caularia  obeziron,  e  s'en  osteron,  de  lot  en  lot,  de  la 
davandicha  Caularia,  pcr  ocaison  de  revendre. 

Aiso  fon  fag  el  mes  de  geno^-er,  anno  domini  M»  CC° 
LXX»  VI».  Et  a  mager  fermetat  de  toi  aisso,  hieu  Arnaut 
Rosset,  escrivaa  public  de  Narboua,  aquest  adordenament 
escrychi  en  aquest  registre,  de  maudament  dels  senhors 
cossols  davanditz. 


LXXXIII. 

l*ï«  (3  des  nones  d'octobre  (3  octobre).  —  Copie  faite  par  Mathieu  A'aurc,  écrivain  public  de  Narbonne,  d'un  acte  de 
l'aunéc  1 230,  relatif  à  la  réception  et  à  la  lecture  cl  transcription  de  lettres  de  la  reine  Blanche  adressées  au  sénéchal 
de  Carcassonne,  et  données  pour  le  maintien  des  habitants  de  Narbonne  en  leurs  droits  et  privilèges,  notamment  en 
ce  qui  touche  aux  appels  relevés  de  la  Cour  du  vicomte. 


(.iA.  121.) 


Anno  M"  CC»  L»  Incarnationis  dominice.  Noverint  uni- 
vers! presenlem  cartam  inspecturi ,  quod  nos  Guillelmus 
de  Piano,  senoscallus  Carcassoue  et  Bitcrris,  pro  domi- 
no rege  Francie,  recepimus  litteras  illustrissime  domine 
Blanche,  Dei  gralia,  regine  Francoium,  que  incluse  erant 
sub  sigillé  ejusdem  domine  regine ,  quarum  litterarum 
ténor  talis  est:  Blancha,  Dei  gratia,  Francie  regina,  Guil- 
lelmo  de  Piano ,  senescallo  Carcassone ,  salutem.  Litteras 
quas  nobis  pro  burgensibus  de  Narbona  transmisistis  ins- 
peximus  diligeuter.  Volumus,  aulem,  et  mandamus  quati- 
nus,  juxla  quod  karissimus  filius  nosler  rex  nobis  precepit, 
eos  manuteneatis  et  quantum  per  jus  poteritis  deffendatis 
et  ju  vêtis.  Appellatioues,  vero,  que  a  Curia  Amalrichi  ad 
vos  inlerponentur,  prout  de  jure  et  secundum  usus  et  con- 
suetudines  patrie  faciendum  fuerit  ac  hactenus  observatum 
exlilit  admiltatis,  appellantes  mediante  justicia  deiïendentes 
in  eis.  Quas  litteras  nos  senescallus  predictus  in  presentia 
Guillelmi  Arnaldi,  notarii  Carcassone,  et  subdictorum  tes- 
tium,  aperuimus  el  legi  fecimus,  et  ad  instantiam  quorum- 
dam  burgensium  Narbone,  videlicet  Guillelmi  Amorosii, 
Bernardi  Amorosii  el  Berengarii  de  Ripparia,  volumus  et 
mandamus  quod    predicte  litière  per  manum  publicam 


rescribantur  et  tradantur  eisdem  tanquam  publicam  srip- 
turam.  Ego  autem  Guillelmus  Arnaldi ,  publicus  notarius 
Carcassone,  predictas  litteras  domine  regine,  de  mandalo 
domini  G.  de  Piano,  senescalli  predicli,  transluli  ab  origi- 
nalibus  litleris  in  hac  présent!  caria  prout  superius  conti- 
nenlur ,  nuUo  addito  et  millo  diminulo ,  vocalis  ad  hoc 
lestibus  infrascriptis,  scilicel  domino  Cryon,  milite,  domino 
Johanne  de  Burlatz,  Odardo  de  Maynhevilla,  coneslabulo", 
Carcassone,  Guillelmo  de  Lodeva,  Michaele  de  Navarra,' 
Pelro  de  Bravo,  Guillelmo  de   Mata,  castellano  Montis- 
regalis,  et  Guillelmo  de  Frenay,  et  huic  transcripto  seu' 
iustrumento  egomel   Guillelmus  Arnaldi  meum  signum 
apposui,  anno  quo  supra,  II  kalendas  aprilis,  régnante 
Ludovico  rege. 

Hoc  est  Iranslatum  seu  transcriptum  quod  ego  Matheus^ 
de  Vaure ,  scriptor   Narbone  pubUcus,  bene  et  fideliler- 
transtuli,verboadverbum,  niladdens,  mutansvel  minuens 
ab  illo  instrumento  original!  quod  jamdiclus  Guillelmus  iî 
Arnaldi  prout  !b!  legebatur  scripserat.  Quod  siquidem  '' 
originale  instrumentum  et  hoc  presens  transcriptum  duo 
public!  labelliones  iufrascripli,  Raimundus  de  Terminis, 
jurisperitus,  Guillelmus  Cambadocii ,  Guillelmus  Sarrierii 
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et  Bernardiis  Jacobi,  clerici,  viri  litterali,  videntes  occulo 
ad  occulum,  legentes  et  examinantes,  invenerunt  utrum- 
qne  bene  per  omnia  convenire ,  anno  nativitatis  Chrisli 


\  43 

M»  ce»  LXX°  sexto ,  Philippe  rcge  régnante ,  lll  nonas 
ocfobris. 


LXXXIV. 

l*»»  (veille  des  kalendes  de  juin  (31  mai).  —  Interprétation  donnée  par  l'archevêque  Pierre  de  Montbrun  de  sa  sentence 
arbitrale  du  10  novembre  1273,  rendue  entre  le  vicomte  Aymeric  et  les  consuls  du  Bourg,  relativement  à  la  leude 
et  au  péage  des  marchandises ,  au  treuil  de  l'huile,  au  botage  du  vin  et  du  miel,  au  tel  du  vin  et  de  la  vendange,  à  la 
vente  du  sel ,  à  l'organisation  de  la  Cour  du  vicomte,  aux  accusés  en  contumace,  aux  actes  des  notaires,  à  la  réception 
des  étrangers  à  la  qualité  d'habitants,  etc. 


Texte  latin. 

(AA.  3;  AA.  101.  2'lhal..  P'H  v°.) 

In  anno  doniini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo 
seplimo,  Philippe  rege  Francie  régnante,  pridie  kalendas 
junii.  Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri,  quod 
consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone  adhierant  fréquenter, 
cum  magna  instancia,  requirentes  nos  Petrum,  miseratione 
divina ,  sancte  Narbonensis  ecclesie  archiepiscopum,  ut 
quosdam  articules  in  quadam  nostra  pronunciatione  con- 
tentes, quam  dudum  fecimus  inter  nebilem  virum  Aymeri- 
cum,  vicecomitem  Narbone,  et  consules  Civitatis  et  Burgi 
predictorum ,  de  Icuda  et  pedagio,  et  quibusdam  immuni- 
latibus  seu  libertatibus  eorumdem,  interpretaremur  et 
dnclaremus  in  dubiis  vel  obscuris.  Nosqiie,  Petrus,  Dei 
gratia,  archiepiscopus  mcmoratus,  eorum  frequenli  adhi- 
tiene  inclinati ,  ex  polestate  a  nobis  retenta  in  pronuncia- 
tione predicta,  quosdam  de  dictis  articulis  interpretandos 
duximus  et  ut  sequitur  declarandos. 

Prime,  circa  illum  articuhim  :  Item ,  volumus,  slatuimus 
et  ordinamus  quod  omnes  qui  oriundi  sunt  vel  fuerint 
de  Narbona  etc.,  dicimus  déclarantes  quod  omnes  cives 
de  Narbona  oriundi  vel  aliunde,  dum  tamen  de  jure  vel 
ex  dicta  nostra  pronunciatione  cives  possint  vel  debeant 
cenceri,  licet  ac  fecerint  alibi  domicilium,  tamen  non 
consliluendo,  et  in  Narbona  retinendo,  a  prestalione  leude 
Narbone  vel  pedagii  sint  immunes,  etsi  per  aliquam  par- 
tem  anni  in  Narbona  non  fecerint  ipsi  meram. 


Secundo,  de  nunciis,  massips  et  captaleriis  seu  mercato- 
ribus  civium  Narbone  undecumque  fuerint  oriundi ,  dici- 
mus, statuimus  declarando,  quousque  ad  ducentas  libratas 
dumtaxal  mercium  sive  adverum  suorum  a  prestatione 
leude  seu  pedagii  dicta  gaudeant  immunitate,  nec  tencan- 
tur  dare  Icudam  seu  pedagium  de  suis  mercibus  vel  avers 
usque  ad  dictam  summam  ,  salvo  tamen  et  rctento  quod 
de  alienis  mercibus  sive  rébus  et  de  suis  que  habcbunt  et 
portabunt  ultra  dictas  ducentas  libratas  fidelitcr  leudam 


Texte  roman. 
(A A.  107,  7'lhal.,  VU.) 

En  l'an  de  Nostre  Senher  M  CC  LXX  VII,  Philip  rey  de 
Fransa  renhant,  pridie  kalendas  junii.  Conogan  tug  presens 
e  avenidors,  que  los  cossels  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de 
Narbona  soven  venian  ab  gran  estancia  requerens  nos  P., 
per  divinal  miseiatien,  arsevesque  de  la  sancta  gleysa  de 
Narbona,  que  alcus  articles  centengutz  en  una  nostra  pro- 
nunciation,  laquai  dessa  entras  aviam  fâcha  entre  le  noble 
baron  Aymeric ,  vescomte  de  Narbona ,  els  cossels  de  la 
Ciutat  e  del  Bore  dessus  ditz,  de  la  leuda  e  del  peatge,  e 
d'alcunas  enmunitatz  e  libertalz  d'elhs,  entrepreiessem  c 
declaressem  en  las  cauzas  duptesas  e  escuras.  E  nos  P., 
per  la  gracia  de  Dieu,  arsevesque  dessus  dig,  per  la  lor 
estancia  enclinatz,  per  le  peder  a  nos  retengut  en  la  pro- 
nunciation  dessus  dicha,  alcus  delsditz  articles  entrepretam 
e  declaram  aychi  ces  siec. 

Primeyrament,  aquelh  article  que  ditz  aychi  :  Encara 
raays,  volem,  e  establcm  e  ordenam  que  aquclhs  qui  sou 
natz  de  Narbona  e  qui  en  Narbona  naycheran,  etc.,  decla- 
ram en  tal  maneyra  que  totz  ciutadans  naychedors  de  Nar- 
bona 0  d'autre  loc,  montre,  empero,  que  de  drog  e  de  ladicha 
nostra  pronunciation  puescan  e  dejan  esser  ditz  e  entendutz 
ciutadans,  jas  si'aysse  que  sian  absens  en  autre  loc,  no, 
empero,  domicili  fazen,  mas  en  Narbona  retenen,  de  prcs- 
tacion  de  la  leuda  de  Narbona  sian  enmuns  e  quitis,  ab  tel 
aquo  que,  per  una  partida  de  l'aune,  fassan  eslatga  a 
Narbona. 

Apres,  dels  messatges,  e  dels  mas.syps,  o  dels  caplaliers, 
e  dels  mercadiers  dels  ciutadans  de  Nai  bona  d'on  qu'essiau 
natz,  dizem,e  establem  e  declaram  que  tre  a  CC  liuradas 
de  lurs  marcadayrias  e  de  lurs  avers  se  gauzescan  de 
ladicha  cnmunilat  de  denar  leuda  o  pealgo,  e  no  sian  tengut 
de  denar  leuda  ni  peatge  de  lurs  mercadayrias  ni  de  lurs 
avers  entre  a  ladita  sema,  sal,  empero,  e  retengut  que  de 
estranhas  mercadajTias,  e  cauzas,  o  do  las  lurs  que  auran 
e  portaran  outra  lasdichas  CC  liuradas,  (izchnent  paguen 
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solvant,  et  Curie  nostre  et  dicti  vicecoinitis  unusquisque 
nunciorum ,  massips  et  captaleriorum  mercatoruni  pie- 
dictorum,  jurameiilo,  proinittaiit  quod  de  rébus  aliciiis  et 
meicibus  et  etiaiii  propriis  ultra  dictas  ducentas  libratas 
fidelitcr  et intcgraliter  leudam  dabunt,  étante  prcstalionem 
juramenti  liujusinodi  minime  gaudebunt  immunitatc  pre- 
dicta.  Verum,  postqnam  nuncii ,  massips  et  mcrcatores 
perdecennium  fuerint  in  Narbona  ita  quod  de  jure  possint 
et  debeant  cives  censcri,  a  prestationo  Icude  seu  pcdagii , 
sicut  et  cives  alii,  sint  immunes. 

Tercio,  super  illo  articulo  :  Item  ,  quod  de  raubis,  pan- 
nis,  videlicet  laneis  vel  lineis  et  etiam  pennis,  etc.,  dicimus 
déclarantes  quod  a  nullo  extraneo  emente  pannum  laneum 
ad  indumentum  suum  vel  familie  sue,  leuda  seu  pedagium 
de  cetero  exhigatur,  dummodo  petia  intégra  non  ematur. 
De  petia,  vero,  intégra  extraneus  si  emerit  integram  leu- 
dam solvat.  De  pennis,  vero,  etfustanis  emptis  ab  extraneo, 
quod  servetur  ut  est  actenus  observatum. 

Acta  fuerunt  hec  et  pronunciata  per  me  notarium  infras- 
criptum  do  mandate  dicti  domini  arcbiepiscopi  in  caméra 
archiepiscopali  Narbone,  presenlibus  domino  P.  Raimundi, 
archidiacono  Narbone,  magistro  Amelio,  officiali  Narbone, 
Petro  Raimundi  Fabri,  Jobanne  de  Ardcnchis,  consulibus 
Civitatis,  Ilugone  de  Sancto  Barcio,  et  Petro  Raimundi 
Cantevul,  consulibus  Burgi  Narbone,  Boneto  Contastini, 
Bernardo  Dalphini,  Johanne  Benedicti,  Guillelmo  Rai- 
mundi de  Montepessullano,  burgense  Narbone,  Raimundo 
de  Mossio ,  paratore ,  Bernardo  de  Ciricata ,  bajulo  Nar- 
bone pro  domino  archiepiscopo  Narbonense,  et  rao,  Beren- 
gario  Timberga,  scriptore  Narbone  publico,  qui  hiis  inter- 
fui ,  et  hec  omnia  scripsi. 
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la  leuda,  e  a  la  nostra  Cort  e  a  la  Cort  deldig  vescomte 
quascun  massip  de  mercadier  c  quascun  captalier,  ab  sa- 
grament,  prometan  que  de  las  cauzas  eslranhas  e  merca- 
dayrias,  e  noys  de  las  luis  proprias,  outra  lasdiclias  CC 
liuradas,  fizclment  e  enteyrament  donaran  la  leuda,  e  en 
ans  que  juron  nos  gauzescan  de  la  enmunitat  dessus  dicha. 
Empero,  après  que  lidig  massip  e  captalier  per  X  ans  auran 
estât  en  Narbona  aychi  que  de  dreg  puescan  e  dejan  esser 
ciutadans,  de  donar  leuda  c  peatge  aychi  cols  autres  ciu- 
tadans  sian  enmuns  e  quitis. 

Apres,  sobre  aquelh  article  dels  draps  e  de  las  penas, 
dizem  e  declaram  que  de  degun  estranh  qui  compre  drap 
de  lana  per  son  vestir  o  de  sa  maynada,  leuda  ni  peatge 
d'ayssi  en  ant  no  sia  demandât,  si,  empero,  no  era  pessa 
enteyra,  quar  de  pessa  enteyra  hom  estranh,  si  la  compra, 
pagara  enteyrament  la  leuda.  De  las  penas  e  dels  fustanis 
que  compraran  li  estranh,  se  serve  ayclii  com  dessa  entras 
s'es  servat. 

Aquestas  cauzas  foron  fâchas  e  pronunciadas  per  mi, 
notari  dcjos  escrig,  de  mandament  deldig  Mosscnher  l'ar- 
sevesque,  en  la  cambra  arsevescal  de  Narbona,  prezens 
Mossenher  en  P.  R.,archidiaque  de  Narbona,  mayestre 
Amiclh,  officiai  de  Narbona,  P.  R.  Fabrc  e  Johan  d'Arzenx, 
cossols  de  la  Ciutat,  Hue  de  Sant  Bars  e  P.  R.  ïaulavvelh, 
cossols  del  Bore  de  Narbona,  Bonet  Contastin,  B.  Dalphin, 
Johan  Benezeg,  G.R.  de  Monlpcslier,  borzes  de  Narbona, 
R.  de  Mos,  parayre,  Bernart  de  Ciricata,  balle  de  Narbona 
de  Mossenher  l'arsevesque  de  Narbona,  emi,  Berenguier 
Tymberga,  escrivan  public  de  Narbona,  qui  en  aquestas 
cauzas  fui,  cz  aysso  ey  escrig. 


LXXXV. 

t^îS  Mo  des  kal.  d'avril  (18  mars).  —  Lettres  du  chevalier  Isnard  d'Auceveins,  viguier  de  Marseille,  annonçant  que 
l'ambassadeur  envoyé  dans  cette  ville,  par  les  recteurs  de  la  corporation  des  marchands  de  Narbonne,  y  a  été  reçu , 
et  qu'il  lui  a  été  délivré  des  patentes  de  sûreté  et  un  sauf-conduit  valables  pour  tous  les  membres  de  la  corporation. 

(AA.  105,  5' thni.,  f°  56.) 


Viris  nobilibus,  providis  et  discretis  dominicis  et  amicis 
karissimis  dominis  consulibus  civitatis  Narbone,  et  Johanni 
Fabro  et  Guillelmo  de  Poaleriis,  rectoribus  mercatorum 
Narbone,  et  miiversitati  mercatorum  civitatis  ejusdem , 
Isnardus  de  Aucevenis,  miles,  domiuus  de  Agouto,  vica- 
rius  Massilie,  salutem  prosperam  et  felicem,  necnon  et 
amoris  vinculum  incorruptum.  Considerato  et  diligenter 
attente  amoris  et  honoris  cumule  quem  vestra  innata 
curialitas  pridem  in  civitate  Narbone  ad  honorem  domini 
nostri  Jérusalem  et  Sicilie  régis,  et  nostri,  discrète  et 
karissimo  civi  Massilie  domino  Petro  Garino ,  jurisperito, 
nuncio  et  ambaxatori  nostro,  multipliciter  exhibuit,  per 


quod  presumimus  nec  immérité  vestre  fldei  et  scinceritatis 
animi  puritatem ,  quam  semper  erga  dominum  regem  et 
civitatem  Massilie  coluistis,  habetis  et  conservare  aiïecta- 
tis,  et  prout  ex  luce  vestrorum  operum,  multorura  nobi- 
lium  civium  Massilie  testimonio  roborata  mirifice  claret , 
nos,  gratis  et  animo  promptuoso,  ad  solidandam  fidei  et 
amoris  puritatem  intcr  civitatem  Narbone  et  civitatem 
Massilie  longevis  temporibus  observatam,  prebuimus  et 
concessimus  discreto  viro  Petro  Bernucio,  mercatori, 
nuncio  discretorum  virorum  Johannis  Fabri  et  Guillelmi 
de  Podaleriis,  reclorum  mercatorum  Narbone,  et  universi- 
tati  eorumdem  mercatorum,  nomine  sui  et  predictorum, 
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US 


eorumque  etiam  socioruin  ot  familiariorum ,  et  per  eiiiu 
eisdem  omnibus  et  siugulis,  nostras  patentes  securitatis 
nt  ducatus  litteras,  sigillo  majori  Curie  Massilie  sigillatas, 
recipientes  eos  in  porsonis  et  rébus  suis  sub  protc.xionc 
ilicti  domini  nostri  régis  et  nostra,  et  Curie  régie  Massilie, 
prout  in  eisdem  litteris  videbitis  plenius  contineri,  vobis 
omnibus  et  singulis  assurgentes  ad  gratiarum  multiuiodas 


actiones  de  honoribus  et  serviciis  que  vestra  discrelio  dictO' 
ambaxatori  nostro,  imo  vero  nobis  et  toti  consilio  Massilie 
dignata  extitit  adhibere,  et  olTereutes  nos  et  Curiam  regiam 
Massilie  ad  vestrum  servicium  et  honorera. 

Dalum   Massilie,   XV  kalendas   aprilis,   anno   domini 
M»  CC"  LXX»  octavo. 


LXXXVI. 

i  iSî  8  [avril].  —  Statut  arrêté  par  les  consuls  de  la  Cité  concernant  les  courtières  de  draps  et  de  laines,  les  crieurs 
d'habillements,  de  matières  d'or  et  d'argent,  les  courtiers  de  bestiaux  et  de  propriétés,  etc. 

(AA.  110,  lO'lhal.,  M39.) 


Aisso  spn  los  capitols  establitz  sobre  las  portairizes  de 
draps  e  dé  lanas,  e  d'autras  cauzas;  en  la  forma  delsquals 
capitols  devou  jurar  et  esser  receubudas.  Et  aquestz  capi- 
tols foron  faitz  et  adordenatz  el  cossolat  de  Udalguier  de 
Lac,  e  d'eu  Johan  Desporlal,  e  d'en  Berengiiier  Raimbaut, 
0  d'en  Ramon  Malras,  e  d'en  Arnaut  Docezi,  anno  domini 
MoCCLXXoVni»,  mense  aprilis. 

Primeirament,  volem  que  aquelas  que  seran  receubu- 
das per  portairizes  fcrmon,  elas  e  lurs  maritz  si  maridadas 
seran ,  per  L  lieuras  de  tornes.  E  mais  per  tota  la  fala  que 
faria  e  son  olïeci,  e  que  la  fcrmansa  vala  so  del  sicu 
C  Ubras  de  tornes.  E  que  la  fermansa  que  dara  no  sia 
parai re  ni  teisscire. 

Item ,  volem  que  deguna  porlairiz  no  ause  pcsar  so  que 
vendra  mais  en  fin  ab  pezes  senhalatz  et  ab  lieuras  senha- 
ladas,  c  no  laissara  pczar  ncguna  autra  persoua  mais  ela 
meteissa.  E  que  so  que  pezara  peze  ab  pezas  liais.  E  si 
aqucl  0  aquela  que  aura  venduda  la  cauza,  o  aquel  que 
l'aura  comprada,  no  volia  que  la  portairiz  pezes  aixi  ce  es 
dig,  aquela  portairitz  venga  tantost  als  cossols  e  far  saber 
ad  els. 

Item ,  volem  que  deguna  portairitz  no  auzc  de  lanas  ni 
de  draps,  ni  d'autras  cauzas  que  vcuda,  ponrc  dcgun  dels 
deniers;  mais  tantost  cant  o  aura  vendutque  s'en  vaza  al 
scnhei-  o  a  la  dona  de  qui  sera  la  causa,  e  que  li  diga  que 
vaza  0  que  Iramcta  son  mesage  penre  los  deniers.  E ,  si  la 
cauza  que  vendra  es  d'ome  cstraing,  diga  ad  aqucl  que 
l'aura  comprada  :  Senher,  aquesta  cauza  es  d'aital  persona 
que  es  de  fora  esta  vila ,  et  ad  el  donalz  los  deniers  cora 
que  venga. 

Item,  volem  c  adordcnam  que  deguna  porlairiz  no  auze 
ren  vendre  en  lurs  albercs;  mais  que  vcnda,  de  fora  son 
aiberc,  en  las  carreiras  publicament. 

Item ,  volem  c  adordenam  que  tota  portairiz  aja  a  ven- 
dre la  cauza  que  portara  a  tôt  liome  que  mais  hi  vuela  dar, 
sian  draps,  o  lanas,  o  autras  cauzas,  exceptât  que  no  auzou 
vendre  a  lurs  maritz,  ni  a  lurs  fils,  ni  a  lurs  fraires,  ni 


comprar  ren  la  una  a  l'autra ,  ni  aremenaran  la  cauza  que 
lor  sera  livrada  per  vendre  a  lurs  obs. 

E  si  deguna  d'aquestas  portairizes  falian  en  ren  d'aquestz 
capitols  davandigz,  o  en  alcun  d'aicels,  page  als  cossols 
L  sols  de  tornes  de  pena ,  e  mais  que  page  e  reslituisca  , 
ela  0  la  fermansa,  lo  dampnatge  que  dat  auria  a  conoguda 
dels  cossols,  e  mais  que  sia  remoguda  de  tôt  en  tôt  de  son 
offici  per  tostz  temps. 

Item,  volem  et  adordenam  que  tôt  encantador  ab  lurs 
molers  que  vuela  encantar,  ni  vuela  portar  argent,  o  aur, 
o  tota  cauza  en  que  argent  ajha,  ferme  per  C  liuras  do 
tornes,  e  mais  per  tota  la  fala  que  poiria  far.  E  volem  que 
la  fermansa  que  dara  aja  del  sieu  valent  CC  libras  de  tor- 
nes. E  que  la  cauza  que  li  sera  lievrada  per  vendre  no 
auzo  vendre  dins  son  aiberc,  mais  de  foras,  publicament, 
en  las  carreiras,  e  tota  hora  encantan.  E  si  falia  en  ren 
d'aquest  capitol  paguo  als  cossols  L  sols  tornes  de  pena , 
e  mais  que  sia  remogutz  de  son  offeci  per  toiz  temps. 

Item ,  volem  et  adordenam  quels  encantadors  de  las 
raubas  fermon ,  els  e  lurs  molers  si  moler  an ,  per  XXV 
libras  de  tornes,  c  volem  que  las  cauzas  que  lur  seran 
livradas  per  vendre  no  auzon  vendre  dis  lurs  albercs,  mais 
per  las  carreiras  publicament.  E  no  sofriran  que  aqucl  de 
qui  sera  la  causa,  diga  en  la  cauza  que  portara.  E  no  auze 
portar  argent,  ni  aur,  ni  nula  cauza  en  que  argent  aja, 
exceptatz  botos  e  fermais.  E  si  falian  en  ren  d'aquest  ca- 
pitol, pagon  als  cossols  L  sols  de  tornes  de  pena,  e  mais  que 
sian  remogutz  de  son  ofTici  per  totz  temps,  e  que  cmcndon 
tôt  lo  dampnago  que  darian. 

Item,  volem  e  adordenam  quels  corratiers  de  las  beslias 
fermon  per  XXV  libras  c  per  tôt  lo  dampnage  que  darian. 
E  que  dcgun  no  auze  comprar  a  sos  obs  deguna  bestia  pus 
la  i  aura  om  lievrada  per  vendre,  ol  ni  aura  om  parlât 
que  la  venda,  ni  degun  no  auze  maldir  de  neguua  bcslia  ([ue 
hom  vuela  vendre,  ni  cant  sia  venduda,  ni  vendre  la  un  a 
l'autre.  E  si  falian  en  ren  d'aquest  capitol,  pague  als  cossols 
L  sols  do  tornes  de  pena,  e  mais  que  emendon  tôt  lo  damp- 
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nage  que  daria,  e  mais  que  sia  remogutz  de  son  ofllci  pcr 
totz  temps. 

Volem  ez  azordcnam  que  totz  corratiers  de  possessios  lio 
d'autras  cauzas  fermon  per  XXV  libras  tornes  e  per  tota  la 
fallia,  c  quels  mercalz  que  faran  quels  fassan  ces  frau,  e 
no  prenguan  los  mercatz  am  compromes,maysquell  pren- 
guan  am  dinier  Dieu ,  ho  ani  aras.  E  quells  corratiers  no 
auzon  aver  ni  domandar  part  en  la  cauza  que  menara  per 
vendre.  E  si  falliian  en  res  d'aquest  capitol,  ho  en  I*  cauza 
d'aquells,  pagon  als  cossols  L  sols  tornes  de  pena,  e  maj-s 
que  sian  remogutz  de  lor  offlsci  per  tos  temps. 

Item,  volem  et  adordenam  quels  corratiers  que  vendon 


Liât,  ni  portan  mostras  de  Liât,  fermon  per  C  sols  de  torne.< 
e  per  tota  la  fala  que  [loiria  far,  e  que  la  fermansa  que 
dara  no  sia  bladiers.  E  volem  que  cant  aura  vendut  lo  blal 
no  auzc  penrc  los  deniers,  mais  que  diga  al  senhor  de  qui 
es  lo  blat  que  aura  vendut  que  vaza  penre  sos  deniers,  o  el 
0  son  mesagc.  E  uo  vendra  blat  a  degun  home  ab  qu'el 
aga  companhia,ni  tcnga  sos  deniers.  E  si  falia  en  ren 
d'aquest  capitol,  o  e  neguna  cauza  que  frau  hi  âges,  sia 
tengutz  d'emendar  io  frau,  e  mais  que  pague  als  cossols 
L  sols  de  tornes  de  pena,  e  mais  que  sia  remoguz  de  son 
oflîci  per  totz  temps. 


LXXXVII. 

1898  (27  mars, -24  juillet).  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Bernard  Gra.s,  sacristain  majeur  de  Saint-l'aul,  Pierre 
de  Fraissé,  juriste,  el  l'abbé  de  Fontfroide,  entre  les  consuls  et  les  habitants  du  Bourg,  relativement  à  l'élection  des 
consuls,  aux  attributions,  droits  et  privilèges  du  consulat,  à  la  comptabilité  des  clavaires,  à  l'élection  des  a.ssesseurs 
des  consuls,  etc. 


Texte  latin. 

(.A.A.  101,  î  llial.,  f"dl  v°;  \k.  103,  3'  llial.,  PIS;  XX.  lOG, 
6'  Ihal.,  f*  30  v°.) 

In  anno  nativitatis  Christi  millesimo  ducentesimo  sep- 

tuagesimo  octavo Novcrint  univers!  présentes  pariter 

et  futuri,  quod  inter  Laurencium  de  Saragoscia,  Raimun- 
dum  Agarni ,  Ugonem  de  Sancto  Barcio,  Raimundum  de 
Moscio,  paratores,  et  Pctrum  Raimundi  de  Taltevolio, 
sutorem,  consules  Burgi  Narbonc  ,  pro  se  et  quibusdara 
probis  hominibus  dicti  Burgi  sibi  super  hoc  adherentibus , 
ex  parte  una ,  et  Bernardum  Dalphini,  Amorosium, 
Pctrum  Stephani  de  Ulmo,  Berengarium  Boneti,  Petrum 
Guiraudi  Blanc  ,  paratorem,  Guiraudum  de  Opiano,  bla- 
dorium,  el  Petrum  Martini,  pelliparium,  pro  se  et  pro 
Johanne  Taloni,  textoro,  et  omnibus  aliis  probis  homini- 
bus dicti  Burgi  sibi  adherentibus  in  hac  paite,  ex  altéra, 
suborta  maleria  questionis  super  modo  et  forma  eligendi 
consules  in  diclo  Burgo  et  qujbusdam  aliis  ex  ipsa  qucs- 
tione  descendenlibus,  seu  contingenlibus  ipsam.  De  ipsa 
tandem  questione  et  discencione  dicte  partes  unanimes  et 
concordes  corapromiserunt  et  expresse  concenserunl  in 
nos  magistrum  Raimundum  Grassi,  sacristam  majorem 
ecclesie  Sancti  Pauli,  et  Petrum  de  Fraxino,  jurisperitum, 
ut  in  arbitres  arbitratores  seu  amicabiles  corapositores , 
assumplo  pro  tercio  religioso  viro  domino  fratre  A.,  abbate 
monasterii  Fontisfrigidi ,  prout  in  compromisso  inde  facto 
hec  plenius  continetur. 

Unde  nos  arbitri  seu  arbitratores  prescripti ,  auditis  et 
diligenter  intellectis,  examinatis,  rationibus  partium  pre- 
diclarum  ,  habito  super  hiis  diligent!  concilio  et  tractatu , 
présente  et  consentiente  domino  abbate  supradicto ,   ob 


■•  Texte  ron.^n. 

(AA.  10:J,  3<  llial.,  t"  50  V  ;  AA.  106,  B'Ilial.,  f  38  v-.) 

Aisso  son  los  capitols  de  la  ordenacion  que  fon  fâcha 
per  los  savis  baros  lo  senhor  maiestre  R.  Gras,  sagrislan 
mager  de  Monsenher  Sant  Paul,  en  Peire  de  Fraîche, savi 
en  dreg,  arbitres  arbitradors  o  amicablament  composidors 
per  las  pars  cominalment  elegitz,  sobre  la  forma  e  la  ma- 
neira  de  elegir  cossols  el  Bore,  e  sobrel  rcgimen  dels  faiz 
del  Bore. 
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comunein  status  ville  utilitateni,  et  consulatus  Burgi  pre- 
dicti  reformationein  ,  concorditer  statuinuis  et  inandamus 
leneri  et  observari  capitula  que  secuntur. 

In  priinis ,  volumus  et  ordinamus  quod  consules  qui 
hodie  sunt  in  dicto  Burgosibi  eligantsuccessores,  de  nos- 
Iro  tamen  concilio  et  assensu ,  et  teneautnr  eligere  infra 
duosdios  postqiiam  a  nobis  super  hoc  fuerint  requisiti,  et 
(juod  in  ista  prima  electione  aliquis  qui  a  triennio  citra 
consul  fuerit  in  consulem  minime  assumatur.  Si,  vero, 
in  eligendis  succossoribus ,  modo  predicto,  aliquis  ex  eis- 
Uem  consulibus  negligeus  extiterit,  sive  noleus,  potestas 
illius  vel  illorum  qui  in  eligendo  nolentes  essent  vel  négli- 
gentes ad  suos  conconsules  devolvatur. 

Post  istum  vero  actum,  in  consulibus  eligendis  hec  dein- 
ceps  forma  que  sequitur  observetur.  Cum  erunt  consules 
propre  flncm  sui  ofiicii  vocent  viros  decem  et  oclo,  quos 
ad  hoc  vidèrent  aptiores,  scilicet  de  platea  duodecim  et  de 
illis  ministeriis  sex  de  quibus  erunt  consules  tune  creandi. 
Ex  quibus  omnibus  congregatis  in  unum  per  sortem  duo- 
decim eligantur,  quorum  concilio  et  assensu,  vel  majo- 
ris  partis  ipsorum ,  consules  eligant  sibi  successores.  Et 
sit  cela  ta  eorum  electio  donec  in  parlamento  comuni 
jiublice  reveletur.  Et  si  aliter  consulum  electio  fieret  non 
valet.  Intelligimus,  tamen,  quod  de  platea  sint  quatuor 
consules  et  de  ministeriis  duo  tantnm  sicut  esse  consue- 
verunt.  Et  jurent  dicti  duodecim  quod  prestabunt  fidèle 
concilium  in  predictis. 

Mutabuntur  autem  consules  bis  in  auno,  nec  infra 
triennium  qui  consules  fuerint  ad  consulatus  ofTicium  nec 
qui  fuerint  ex  dictis  duodecim  ad  consulum  electionem 
infra  unius  anni  spacium  resumantur.  Nec  a  talliis  sive 
quistis  de  cetero  consules  sint  immunes. 

Item ,  peccunia  comunitatis  non  recipiatur ,  non  admi- 
nislretur  nec  custodiatur  per  consules,  set  per  duos  jurâ- 
tes clavarios  qui  ad  hoc  ydonei  eligantur  per  juratum 
consilium  générale,  et  illi  mutentur  de  anno  in  annum, 
ita  quod  in  mutatione  cujuslibet  consulatus  tam  receptis 
quam  etiam  de  expensis,  tam  novis  consulibus  quam  vete- 
ribus ,  vel  majori  parti  ipsorum ,  fidelem  reddere  debeant 
rationcm. 

Item,  sint  contenti  consules  salarie  consueto,  nec  reci- 
piant  per  se  vel  per  alias  personas  convivia,  servicia, 
dona  vel  mulua  a  domibus  hospitalis ,  vel  etiam  Leproso- 
rum,  nec  a  quibuscumque  personis  ratione  ofTicii  consu- 
latus. Et  quod  faciant  jurare  preceptores  quod  consulibus 
vel  aliis  nichil  dent  vel  serviant,  nisi  pro  domorum  utilitate 
visum  esset  eis  faciendum. 

Item,  si  consules  ex  data  eis  a  parlibus  potestate  de 
aliqua  cognoscant  discordia,  vel  diffîniant,  a  partibus 
nichil  recipianl  prêter  penam  stipulatam  eisdem  si  corum 


Aprop  lo  primier  capitol  se  siec  lo  segon  capitol,  que 
es  ai  tais  : 

Can  seran  cossols  prop  la  fin  de  sonoffici  apellon  XVIII 
prosomcs  loscals  veiran  ad  aisso  pus  aptes,  so  es  a  saber 
de  plassa  XII ,  e  dels  menestiers  VI ,  delsquals  la  doncs 
seran  cossols  creadors;  delsqualz  trastoz  ajustaz  en  un 
sian  cleguz  XII  per  sort,  del  cosselh  e  d'autreiament  dels- 
cals  0  de  la  major  part  d'els  li  cossols  eliejan  as  si  succes- 
sors.  E  sia  selada  lur  élection  de  cossols,  no  valgues.  Et 
entensa  que,  de  plassa,  sian  quatre  cossols,  e  de  menestiers 
dos  tant  solament,  aissi  com  esser  coslumaron.  E  juraran 
lidig  XII  que  daran  fizel  cossel  en  lasdichas  causas. 


Mudax  sian  cossols  II  vez  l'an,  e  dins  très  ans  qui  cossols 
sera  avuz  ad  ofTici  de  cossolat  nos  sia  rcccubuz,  ni  qui  sera 
delsdiz  XII  cosselhiers  dis  I  an  ad  élection  de  cossols  nos 
sia  apelaz.  De  talhas,  ni  de  quistas,  cossols  d'aissi  en  ant 
no  sian  quilis. 

La  pecunia  del  comun  d'aissi  en  ant  nos  sia  receubuda 
per  cossols,  ni  aministrada,  ni  gardada,  mais  per  dos  juraz 
clavaris  ;  licals  ad  aisso  covinables  sian  elegitz  per  cossel 
jurât  gênerai,  e  aquels  sian  mudat  d'an  en  an,  en  aissi  que 
en  mudament  de  cascun  cossolat  d'aco  que  auran  receubut 
0  d'aquo  que  auran  despendut  tant  als  cossols  viels  quant 
als  novels  dejan  rendre  fizel  comte. 

Li  cossols  sian  contengut  del  salari  acoslumat,  e  non  re- 
cepian,  per  se  ni  per  aulras  personas,  coviz,  sorvisis,  dons, 
ni  prestez,  de  las  maisos  de  l'hospital  ni  dels  Mesels,  ni  do 
cals  queus  platz  personas,  per  razon  d'offici  de  cossolat. 
E  que  fassan  jurar  los  comandadors  de  lasdichas  maisos 
que  a  cossols  ni  ad  autres  res  no  donon  ni  servian  si  doncs 
non  lor  era  vist  que  fos  fazedor  per  proliog  de  lurs  maisos. 

Si  cossols  de  neguna  discordia  conoichon,  o  defeneichon, 
per  lo  poder  ad  eis  dat  per  las  parlz.res  no  rccepian  de 
las  parlz,  mais  la  pena  que  lor  séria  promessa  si  non  era 
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diclo  contigerit  non  pareri  et  prêter  illud  similitcr  quoJ 
(laretur  uolario  pro  la  bore. 

Item,  qui  olectus  fuerit  et  noniiiiatus  in  consulem  oUl- 
cium  consulatiis  absfjue  difficultate  assumât.  Quod  nisi 
fecerit  dccem  libras  monete  Narbone  exsolvat  di,sposilione 
generalis  consilii  pauperibus  erogandas,  et  nichilominus 
assuniendum  hujusmodi  ofTicium  compellalur. 

Item,  provideant  consules  quod  fimus  vel  sordes  non 
prohiciantur  in  viis  publiais  intus  villam  vel  extra  porlale 
béate  Marie  usque  ad  Aculeam  falsam ,  et  extra  porlale 
Sancli  Pauli  usque  ad  ecclesiam  Sancti  Ciisancii,  et  extra 
porlale  Uaimundi  Johannis  usque  ad  ecclesiam  béate 
Marie  de  Monte  Carnicli  et  usque  ad  barreriam  ubi  vie 
territoriorum  de  Veireto  et  Capitis  de  Piano  dividuntur.  Et 
faciant  quod  teneantur  unusquisque  mundare  frontatam 
suam  dicbus  singulis  sabbatinis ,  aut  solvere  compcllatur 
penam  ab  antique  statutam  sine  omni  remissione,  et  hoc 
preconizetur  diebus  hujusmodi  sabbatinis. 

Item,  non  permittant consules  quod  cepum  fundatur  vel 
carbones  terrei  concrementur  intus  villam  vel  in  barriis 
ville,  nec  porci  vel  sues  teneantur  infra  muros  ville,  nisi 
inclusi,  ita  quod  per  vias  ville  non  incidant.  Et  si  hoc  fece- 
rint  ille  cujus  porcus  vel  suis  fuerit  quociens  inventus 
fuerit  bolvat  consulibus  sex  denarios  narbonenses. 

Item,  quod  cum  pro  suis  temporibus  creati  fuerunt, 
consules  duos  eligant  probes  homines  qui  habeant  curam 
viarum  intus  villam  et  extra,  et  illis  consulibus  referre 
debeant  que  super  hiis  viderint  emendanda;  quibus  de 
bonis  comunitatis  competens  assignetur  salarium  prout 
discretioni  consulum  videbitur  faciendum.  Et  isti  muten- 
tur  quociens  mutabitur  consulatus. 

Item,  procurent  consules  et  dent  operam  quam  pote- 
runt  efiicacem  ut  furni  bene  calefiant  et  panes  decocantur 
ad  furnatas,  ita  quod  fiirni  quando  panes  dequoquentur 
claudantur  et  non  aperiantur  donec  panes  decocti  fuerint 
competenter.  , 

Item ,  faciant  consules  removeri  alturas  que  facte  sunt 
in  frontatis  domoruni ,  expensis  tamen  eorum  qui  eas 
fecerant,  et  aniodo  dictas  alturas  facere  non  permittant. 

Item,  eligant  sibi  consules  priva tum  consilium,  hoc  est 
novem  viros  jurâtes ,  cum  quibus  consilio  examinent  que 
eis  dubia  videbuntur  ,  et  mutentur  quando  mutabitur  con- 
sulatus. 

Item,  tam  consules  quam  consiliarii  teneant  sécréta 
concilia  sub  virtute  a  se  prestili  juramenti ,  cum  ad  hoc  a 
consulibus  requirentur.  Et  siquis  ex  eis  repertus  fuerit 
consilia  révélasse  ultra  dictum  modum ,  privatus  hujus- 
modi ofTicio,  deinde  nullathenus  in  consulem  vel  consi- 
liarium  ullerius  assumatur. 
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obezit  a  lur  dig  e  estiers  aquo  que  a  notari  séria  degul  per 
son  trebal. 

Qui  eleguz  sera  e  nomnaz  en  cossol,  l'ofici  del  cossolal 
rccepia  ses  tout  alonguier,  e  col  que  non  o  fara  pague  X 
libras  de  narbones  douadoiras  a  paubres  per  adordeaa- 
meut  del  cossel  gênerai,  e  nonremenz  a  penre  lo  dig  offici 

sia  costreiz. 

Provesiscan  cossols  que  fems  oi  laiduras  nos  gielon 
en  vias  publicas  ni  déferai  portai  de  N.  D.  tro  a  l'AguIa 
falsa,  ni  forai  portai  de  Sant  Paul  tro  a  Sant  Cresent, 
ni  forai  portai  d'en  Ramun  Johan  tro  a  la  gleira  de  Nostra 
Dona  del  Carme,  e  tro  a  la  barreira  on  se  parteichon  les 
camis  de  Veirot  e  de  Cap  de  Plan;  e  fassan  que  cascuns 
sia  tenguz  niundar  sa  frontada  a  cascun  dissapte,  o  pagar 
la  pena  antigament  eslablida  ses  tôt  perdon ,  e  aisso  sia 
cridat  cascun  dissapte. 


Item,  no  sofrian  cossols  que  ceu  ce  fonda,  ni  carbos  de 
terra  se  cremon,  dis  vila  ni  eis  barris  de  la  vila,  ni  porcs 
ni  trueias  se  tengan  dis  los  murs  de  la  vila,  sinon  enclau- 
ses,  en  aissi  que  no  vasan  per  las  vias  de  la  vila.  E  si  of 
fasian  aquel  de  qui  séria  lo  porc  o  la  trueia  canlas  que 
vegadas  séria  trobatzpaguealscossolsVIdiniers  narbones. 

Item,  can  cossols  per  lurs  temps  seran  creaz  eliejan  II 
prosomes  que  ajan  cura  de  las  vias  dis  vila  e  déferas,  e 
alsditz  cossols  dejan  recomptar  aquo  que  veirian  que  sera 
ad  emendar;  alscals  II  prosomes  dels  bes  de  la  comunitat 
se  assigne  salari  competen  segon  que  a  la  discrecion  dels 
cossols  sera  vist  fazedor,  e  aquestz  mudarsan  cantas  que 
vegadas  se  mudara  cossolat. 

Item,  procuron  cossols  e  donon  obra  eflicaciaque  poiran 
quels  forns  ben  se  calfon  e  pans  se  cogan  a  fornadas,  en 
aissi  quels  forns  se  clausan  can  lo  pan  se  coira  e  no  s'obria 
tro  quel  pan  sian  cueilz  abastament. 

Item,  fassan  cossols  remoure  las  auturas  que  fâchas  son 
en  las  frontadas  dels  albercs,  a  despensas  d'aquels  que  las 
an  fâchas,  e  d'aissi  en  ant  no  soffrian  que  s'i  fassan. 

Item,  cossols  eliejan  as  si  cossel  privât,  so  es  IX  pro- 
somes juraz,  ab  cossel  delscals  se  examinon  las  causas 
que  veiran  dubtosas,  e  aquels  prosomes  mudarsan  canl 
cossols  se  raudaran. 

Item,  tan  cossols  que  cosseliers  tengan  secret  lurs  cossels 
soz  la  vertutdel  sagramentque  auran  fag.cant  per  cossols 
seran  requist.  Esis  trobava  que  negus  agues  cossel  révélât 
otra  ladicha  maneira,  aquel  sia  gitatz  de  son  offici  e  d'aqui 
en  ant  per  cossol  ni  per  cosselier  no  sia  receubutz. 
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Item  ,  habeant  consules  assessorem  jurisparituin ,  habi- 
tatorem  Burgi  Narbone,  cui  detur  salarium  competens  de 
comuni,  qui  per  consules  et  per  dictum  privatum  consi- 
lium  concorditer  eligatur  ,  et  coram  eis  juret  fidiliter  con- 
sulcre,  que  comunitati  erual  utilia  pro  viribus  procurando 
et  inutilia  evitando. 

Item  ,  jurabunt  consules  in  principio  sui  regiminis 
secundum  formam  antiquitus  observatam  ,  suojuramento 
addentes ,  cum  pro  suis  temporibus  creabuntur ,  quod 
hanc  ordinationem  et  staluta  predicla  pro  suis  viribus  dili- 
genter  servabunt  et  facient  observari. 

Retinemus  autem  nobis  plenariam  potestatem  addendi , 
diminuendi,  corrigendi,  interprctandi  et  dcclarandi  in 
prcdictis  per  unum  annum  quandocumque  nobis  visuni 
fucrit  expediro. 

Acta  sunt  bec  Narbone,  in  domosacriste  majoris  eccle- 
sic  Sancti  Pauli ,  anno  nativitis  Cbristi  M  CC  septuagesimo 
octavo,  domino  Philippe  Francorum  rege  régnante ,  sexto 
kalendas  aprilis,  presenlibus  parlibus  mcmoratis,  vidclicet 
consulibus  superius  nominatis,  ex  una  parte,  et  ex  altéra 
dictis  Bernardo  Dalpliini,  Amorosio,  Petro  Stepbani  de 
l'imo ,  Berengario  Boneli,  Pclro  Guiraudi  Blancs,  para- 
tore,  Guiraudo  de  Opiano,  bladcrio,  et  Jobanne  Talone, 
textore,  nomine  suo  et  Pétri  Martini,  pelliparii,  et  sub 
testimonio  Aimerici  Blanquerii ,  Raimundi  Berengarii  de 
Ripparia  ,  Guillermi  de  Olargiis  et  Bcrnardi  de  Olargiis, 
consanijuinei  ejus,  Johannis  de  Millaribus ,  paratoris, 
Bernardi  de  Palma,  Guillelmi  Boneti,  Petii  Olivarii,  Ym- 
berti  de  Stabulo,  Bcrnardi  Gaucehni,  Bernardi  de  Mon- 
teolivo  ,  jurisperili,  Guillelmi  Alpharici,  pelliparii,  Guil- 
lelmi Arnaudi  de  Trularibus,  Pétri  Fabri,  sacerdolis,  et 
mei  Raimundi  Sigarii,  notarii  Naibonc  publici,  qui  hec 
scripsi. 

Posthcc,  vcro,  anno  supra  proxime  scripto.nono  ka- 
lendas augusti,  supradicli  domini  magister  Raimundus 
Grassi,  sacrisla,  et  Pelrus  de  Fraxino ,  arbitri  seu  arbi- 
tratores  deputali  in  negocio  memorato ,  auctoritale  et 
potestate  a  dictis  'parlibus  sibi  data  et  in  eorum  pronun- 
ciatione  sibi  rctenla ,  aliqua  de  predictis  capitulis  detraxe- 
runt,  adjesscrunt  cisdcm,  et  aliqua  muluavcrunt,  de  con- 
cilio  et  assensu  dictorum  consuium  et  Boneti  Constantini 
et  Amorosii  et  quorumdam  aliorum  proborum  bominum 
dicli  Burgi,  prout  in  eisdem  capitulis  estsignatum. 

In  primis  de  quarto  capitule  detraxerunt  duas  dicliones, 
vidclicet  :  anno  finito,  super  quasestinterlineatum  :  vacat, 
et  fuit  ibi  additum  :  in  mutatione  cujuslibet  consujatus. 

Item,  de  eodem  IIII"  capitule  fuit  detractum  :  inlelli- 
gimus  tamen,  et  cetera  usque  in  finem  ejtisdem  capituli, 
et  est  intcrlineatum  desupcr. 

Item,  de  XIIl°  capitule  fuit  detractum:   de  quorum 


Item,  ajan  cossols  assessor  savi  en  dreg,  habitador  del 
Borc.alcal  donon,del  comun,salari  competen,e  aquel  sia 
elcgitz  per  cossols  e  per  lur  privât  cossel  acordadamenz. 
Local  jure  davanl  els  fizeraens  cosselar,  procuran  as  son 
poder  los  profieiz  do  la  comunitat,  els  damnages  csquivan. 

Item,.juraran  cossols  al  comensamcnl  de  son  regimen 
segen  la  forma  antigamens  gardada,  ajuslans  a  lur  sagra- 
ment  can  per  lurs  temps  seran  creatz  que  aquesta  ordina- 
tion els  sobre  ditz  establimens  a  lur  poder  diligenmcnt 
gardaran  o  faran  gardar. 


150  ARCHIVES    DE    LA    VILLE    DE    NARBON.NE. 

iioveni  juratoium,  et  cotera  usquo  in  finem  ejusdein  capi- 
tiili  prout  hoc  dictio  :  vacat ,  desupcr  interlineala ,  lios- 
lomiil. 

Item  ,  in  XIIIl"  capitule  fuit  additiiin  ibi  ubi  dicit  :  a  se 
prcstiti  juramenti,  hoc  vidclicct  :  cuni  ad  lioc  a  consulihus 
mquirentur. 

Ilcm ,  in  eodcni  capitulo  fuit  adjectum  ubi  dicit  :  cousi- 
lia  révélasse  :  ultra  dictuni  modum. 

Item ,  de  XV»  capitulo  fuit  remotum  illud  verbum  : 
annalcm,  et  fuit  ibi  addituai  :  jurisparitum  habitatorem 
Burgi  Narboue.  Et  in  eodem  capitulo  fuit  addila  hec  dic- 
tio :  concorditer,  ibi  ubi  dicit  :  et  per  dictum  privalum  con- 
siliuni  eligalur. 

Acta  sunt  hec  in  domo  dicii  domiui  sacristo,  sub  testi- 
monio  Raimundi  Constantini,  Guillelmi  Sarrierii,  clerici, 
Bernard!  Rubei ,  fllii  condam  Raimundi  Rubei,  et  raei 
predicti  Raimundi  Sigarii ,  notarii  Narbonc  publici ,  qui 
hoc  scripsi. 


LXXXVIII. 

199 s  (veille  des  ides  de  novembre  (12  novembre). —  Lettres  de  Bertrand  de  Roquevaire,  juge  mage  en  la  Cour  du 
palais  de  Marseille,  lieutenant  du  chevalier  Ra\'naud  de  Courlicu,  qui  en  était  viguier,  par  lesquelles  les  consuls  du 
Bourg  et  de  la  Cité  sont  entièrement  justifiés  à  l'occasion  de  l'illégalité  de  certaines  mesures  prises  à  Narbonne  contre 
des  habitants  de  Marseille,  et  il  est  déclaré  que  les  Narbonnais  peuvent  aller  s'établir  librement,  séjourner  et  se  livrer 
au  commerce  dans  cette  dernière  ville ,  sans  être  inquiétés  en  leurs  personnes  ni  en  leurs  biens. 

(AA.109,  9'lliDl.,  f-SS  V.) 


Viris  multe  nobilitatis,  sapientie  et  honoris,  dominis 
consulibus  Civitatis  et  Burgi  Narbone ,  Berlrandus  de 
Roccavaria,  judex  major  Curie  palacii  Massilie,  tenens 
locum  et  gerens  vices  nobilis  viri  domini  Raynaudi  de 
Curloloco,  mililis,  vicarii  Massilie,  et  consilium  générale 
civitatis  ejusdem ,  incrementum  gaudii  et  bonorum  om- 
nium cum  sainte.  Ex  parte  honorabilis  ac  circumspecte 
prudentie  vestre  litteras  quas  discretus  et  karissimus  con- 
civis  vestor,  Petrus  Raimundi  Rubeus ,  ex  parle  vestra 
nobis  obtulit,  gralanler  recepimus  et  eis  que  coram  nobis 
et  in  generali  consilio  noslro  Massilie ,  pro  parte  vestra 
referre  voluit,  aurcs  exauditionis  diligenter  pieque  porre- 
ximus  ac  bénigne.  Quibus  omnibus  diligentius  memorie 
comendatis ,  circumspeclionem  atque  dilectionis  vestre 
conslantiam  quam  propensius  possumus  requirimus  et 
rogamus,  quatinus ,  honore  vestri  nostrorumque  precani- 
mum  interventu,  ad  conservandum  antiquam  dilectionem 
que  longis  temporibus  inter  cives  vestros  et  nostros  viguit, 
erga  cives  nostros  et  res  et  bona  ipsorum ,  et  specialiter 
Raimundi  Fabri ,  concivis  nostri ,  cujus  res  et  bona  pênes 
vos  detenta  sunt ,  ad  Geraldi  de  Transvilla ,  civis  vestri 
seu  burgensis  Narboue,  instantiam ,   taliter  vos  habere 


veUtis,  si  placet,  ut  verbis  ambaxatoris  vestri  predicti 
agnoscamus,  per  effeclum,  vestra  pia  opéra  respondere. 
Volumus ,  autem ,  et  placet  nobis  quod  mercatores  et 
homines  vestri  Narbone  in  civitate  Massilie  salvi  et  securi 
venire,  morari  valèantet  redire,  non  obstantibus  hiis  que 
in  civitate  vestra  contra  concives  nostros  ,  minus  légitime, 
salva  vestri  reverentia ,  sunt  patrata.  Super  quibus  ad 
prescns  tam  ex  inspectione  litterarum  vestrarum  quam  ex 
relatione  predicti  ambaxatoris  vestri  habere  vos  volumus 
excusâtes. 

Datum  Massilie,  M  CC  LXXVIII ,  pridie  idus  novem- 
bris. 

Immédiatement  après  la  date  de  cette  lettre,  le  notaire 
qui  l'a  transcrite  stir  le  thalamus  de  la  tille  décrit  en  ces 
termes  le  sceau  dont  elle  était  munie  et  relate  l'ordre  en 
vertu  duquel  il  fait  sa  transcription  : 

Quequidem  littera  erat  sigillata  .sigillo  viridis  cere  in 
dorso  adherenti ,  in  medio  cujus  sigilli  erat  impressio 
cujusdam  targue ,  cum  floribus  lilii ,  et  circumscriptio 
dicti  sigilli  erat  talis  :  vj»  S.  Curie  Massihe  pro  domino 
K.  comité  Provincie.  De  quaquidem  littera  ego  Guillelmus 
Catalani ,  scriptor  Narbone  publicus,  bene  et  fideliter,  nil 


addens  vcl  minuens ,  sunipsi  seu  transtuli  verbo  ad  ver- 
bum.de  spcciali  mandate  a  dominis  Raimundo  de  (Jua- 
dragiala ,  milite,  Petro  Raimundi  Mainardi ,  Raimundo 
de  Fenalibus ,  Joliaune  de  Liurano  et  Bornardo  Manga- 
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nerii ,  dicte  Civitatis  consulibus ,  mihi  facto ,  in  prcsentia 
et  sub  teslimonio  Berengarii  Rayambaudi ,  Bernardi 
Sancii  et  pliiriuni  aliorum  ,  anno  doniiui  M  CC  LXXVIII. 


LXXXIX. 

I9Î8  'décembre). —  Règlement  arrêté  en  conseil  général  par  les  consuls,  relativement  à  la  propreté  des  rues  de  la  Cité 
et  de  ses  faubourgs,  aux  fumiers,  au  jet  d'eaux  sales,  de  décombres  et  d'immondices ,  aux  constructions  en  saillie  sur 
l'alignement  des  maisons,  etc.  Les  consuls  et  les  conseillers,  prud'hommes  et  chefs  de  métier  de  la  Cité,  ainsi  que  les 
consuls  des  Juifs  doivent  promettre  d'assurer  l'exécution  de  ce  règlement  par  serment  renouvelé  de  consulat  en  consulat. 

(AA.  110,  lO'itial.,  1*112  V.) 


Anno  Chrisli  nativitatis  millesimo  ducentcsimo  septua- 
gesimo  octavo,  el  mes  de  desembre,  fon  establil  et  ador- 
dcnat  el  cossolat  d'en  R.  de  Caranta,  cavaicr,  d'en  P.  R. 
Mainarl,  borzes,  d'en  R.  de  Ferrais,  d'en  Johan  de  Lieuran, 
e  d'en  Bernât  Manganier,  cossols  de  la  Ciutatde  Narbona, 
per  aquels  meteixes  cossols  davant  la  festa  de  Nadal,  de 
voluntat  e  d'especial  autreiament  de  toi  lo  cossel  ajustât  : 

Primeirament,  que  negun  ome  ni  deguna  femna  no  auze 
versar  ni  gitar  fems,  ni  escobila,  ni  pegaradas,  ni  terra,  ni 
lajhas  aigas  ni  bêlas,  en  las  carreiras  de  la  davandiclia 
Ciutat,  ni  els  barris  d'aicela,  ab  pliieja  o  senes  pluej'a, 
exceptât  aiga  bêla  per  enrozar  d'estieu,  e  exceptât  aiga  per 
lavar  ampolas  o  autre  espleg  per  portar  vin.  E  si  tant  era 
que  alcuna  persona  hi  gites  fems,  o  terra ,  quel  fems  n'aga 
levât  dis  H  dias,  o  la  terra,  si  gitada  hi  era  per  razon  d'obra, 
qu'cla  n'aiha  Icvada  dins  VIII  dias,  ni  ause  gitar  escobila 
ni  autras  lagesas  forais  |)ortals,  ni  en  las  cavas  dedins  los 
termes  que  i  son  pausatz.  E  aquel  o  aquels  que  en  contra 
aquestas  causas  o  establimenz  venria  que  pagon,  senes 
tota  mercc,  la  cisa  aital  co  es  establida ,  so  es  assaber 
XII  d.  narbones  cascuna  vegada  que  venrian  en  contra 
los  davanditz  adordenamenz,  o  en  contra  alcuns  d'aicols, 
e  que  negun  cossol  nol  in  pusca  far  amor. 

Item,  fon  adordenat  et  establit,  en  la  forma  que  dessus, 
que  tôt  ome  que  aja  femorier,  o  femoriers,  ni  escobilas, 
entor  la  riba  d'Aude,  so  es  assaber  del  Posador  sobiran 
de  Belvezer  entro  al  Columbier,  costal  molin  olier  d'en 
Bernât  Johan,  qu'el  n'aja  levât  d'aici  a  Nadal.  Si  que  non, 
tôt  ome  quepenren  vuela  qucn  puesca  penre  c  portar  d'aqui 
en  anl  a  tota  sa  voluntat.  E  si  degun  om ,  o  femna,  li  o  ve- 
dava  que  non  prescs,  quels  cossols  li  dejan  ajudar  ad  aicels 
quen  volran  ponre.  E  que  degun  om ,  ni  deguna  femna, 
no  i  puesca  en  aicels  locs  far  ni  aprojiriar  as  si  femorier, 
ni  gitar  fems  ni  escobila.  Et  aquel  que  o  faria  page,  ses  tota 
mcrce,  la  davandicha  cisa,  aixi  co  es  desus  adordenat. 

Item,  que  deguna  persona  no  ause  far  aussadas  de 
terra,  ni  de  peira,  davant  son  alberc,  si  doncs  no  fasia  ab 


voluntat  et  ab  cossel  de  cossols.  E  si  o  fasia  que  pague  la 
davandicha  cisa,  e  mais  que  aicela  aussada  n'aja  a  levar 
as  sa  mcssion. 

Item,  fon  adordenat  e  eslablit  per  los  davanditz  cossols 
e  per  lur  cossel  sobre  dig,  que  totz  aicels  que  son  ni  serau 
de  cossel  e  totz  los  autres  que  seran  juratz,  ni  apelatz  per 
cossols,  de  gardar  los  davanditz  establimenz.  Els  cossols 
meteises,  si  vesian  que  deguna  persona  de  lurs  albercs,  o 
de  lurs  vcsis,  o  d'autres  locs,  gitesson  las  aigas,  o  las  lagesas 
davandichas,  en  las  carreiras  de  la  Cieutat,  o  dels  barris, 
0  en  las  cavas  dins  los  termes,  aixi  co  desus  es  adordenat, 
que  aquo  ajan  a  revelar  als  cossols,  al  solier,  o  a  lurs 
escudiers  ho  mesages. 

Item,  quels  cossols,  de  cossolat  en  cossolat,  fassan  jurar 
de  cascun  menestier,  de  XV  entre  a  XX  prosomes,  e  per 
carreiras  e  perylas,  sogon  que  lur  sera  vist,  que  gardon 
per  els  e  per  los  lurs  los  davanditz  cstabliraenlz.  E  si  aicels 
juratz  vezian  que  dcgunas  personas,  ricas  o  paubras,  quais 
que  sia,  fesson  contrais  davanditz  establimenlz,  en  part  o 
en  tût,  que  aquo  ajan  a  revelar  e  manifestar  als  cossols, 
o  a  lurs  escudiers  o  mesages  al  pus  tost  que  poiran.  E  si 
cossol  0  cossols  0  vezian,  tant  de  lurs  escudiers  ho  messa- 
ges quant  d'autras  personas,  que  enconteoent  o  ajan  a 
punir  segon  que  desus  se  coiiten. 

Item,  fon  cstablitz  e  adordenat  quels  cossols  que  huci  is 
son  e  que  d'aici  en  ant  is  seran  fassan  tenir  e  gardar  per 
tôt  lur  poder  tolz  los  davanditz  establimenz  c  cascus  d'aicels. 
K  que  de  co.ssolat  en  cossolat  dejan  jurar  los  cossols  que 
i  intraran  novelamenl,  als  cossols  qucn  ixiran,  que  tôt 
aisso  de  sobre  dig  fassan  tenir  c  gardar,  et  o  tengan  et  o 
gardon  per  lot  lur  poder.  Et  aicels  co.ssols  novols,  de  cos- 
solat en  cossolat,  of  fassan  jurar  a  tolz  aicels  que  seran  de 
cossel  de  tenir  c  de  gardar  aixi  co  desus  es  adordenat  el 
establit. 

Item ,  fon  establit  et  adordenat  quels  co.ssols  juzieus  de 
jusaigas  juron,  de  cossolat  en  cossolat,  als  cossols  de  la 
Cieutat,  de  tenir  e  de  gardar  por  tôt  lur  poder  totas  las 
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davauditas  causas.  E  quo  aqiuîls  cossols  juzieus,  de  cosso- 
lat  (îii  cossolat,  o  fassaii  jiirar  a  XX  o  a  XXX  jii/.ieus  de 
jusaigas,  que  si  aicels  cossols  oU  ju/.ieus  juralz  aixi  co  dig 
es,  0  alcus  d'aicels,  vesian  que  alcuna  persona  de  lurs 
alljcics,  o  de  lurs  ve/.iiis,  o  autres,  cals  que  sian,  creslians 
0  juzieus,  ries  o  paubrcs,  gitavan  alcunas  de  las  davaiidi- 
clias  lagosas,  o  n'i  fasian  en  qualijue  maneira,  o  vcnrian 
contra  alcus  dois  davanditz  eslablimcnz,  que  o  vcngan 


LLE    DK    >ARBO.\.\E, 

aqui  ineteis  manifester  als  cossols  de  la  Cicutat,  o  a  lurs 
escudiers  o  messages. 

E  totzaquestz  establimeuz  jurcron,los  davanditz  cossols 
ab  tôt  lo  cossel  lur  davandig,  de  tenir  e  de  gardar  per  tôt 
lur  poder;  e  foron  escritz  en  aquest  registre,  de  mandament 
dels  davanditz  cossols,  per  man  de  mi  N  Arnaul  Rosset, 
public  notari  de  Narbona. 


xc. 

ISïdi. —  Statut  arrêté  en  conseil  juré  par  les  consuls  de  la  Cité,  portant  qu'avant  de  sortir  de  charge  les  consuls  seront 

tenus,  à  l'avenir,  d'acquitter  intégralement  les  dépenses  de  leur  consulat,  et  de  faire,  dans  ce  but,  les  quêtes  'collectes) 

qui  seront  nécessaires. 

(AA.  110,  lO'llial.,  Mil  V».) 


Nos  en  Jolian  Desportal,  lîerengier  Rayambaut,  Ramon 
Malras,  en  Aruaut  Doucesi ,  cossols  de  la  Ciutat  de  Nar- 
bona ,  sobre  aiso  avut  deligen  cossel  dels  cosseliers  de  la 
davandicha  Ciutat,  do  voluntat  e  do  espros  assentiment  del 
cossel  jurât  de  la  sobre  diclia  Ciutat  e  cridat  aissi  co  es 
acoslumat,  per  nos  e  per  nostres  successors  de  la  davan- 
dicha Ciutat  cossols,  adordenam  e  establem,  en  toiz 
temps  ,  que  d'aissi  en  ant  li  cossols  que  son  en  la  davan- 
dicha Ciutat ,  ni  que  d'aissi  en  ant  seran ,  ans  que  de 


l'offici  del  cossolat  yescan ,  pagon  e  pagar  deyan  es  sian 
tcngutz  totz  los  deutes  cals  que  cals  auran  faitz  en  temps 
de  lur  cossolat,  e  levon  e  deyan  levar,  en  ladita  Ciutat, 
ans  que  de  l'ofTici  del  cossolat  yescan ,  quisia  a  pagar  los 
davant  ditz  deutes.  E  aquest establiment  juron,  los  cossols 
de  la  davandita  Ciutat,  en  l'in trament  de  lur  cossolat, 
attendre  et  complir. 

E  fon  faitz  aquest  establiment  auno  domini  M  CC  LXX 
octavo. 


XCI. 

1999  (lundi  avant  Pentecôte  '16  mai).  —  Lettres  de  Philippe  de  Mons,  sénéchal  de  Carcassonnc,  par  lesquelles  il  invite 
les  consuls  à  s'armer  et  équiper  sans  bruit  et  armer  les  habitants  de  la  ville  pour  le  service  du  roi. 

{XX.  107,  7' thaï.,  fGO.) 


Philip  de  Mons,  cavaliers  de  nostre  senhor  lo  rey  de 
Fransa,  senescalcs  de  Carcassona  e  de  Bezers,  als  amatz 
sicus  savis  baros  als  cossols  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de 
Narbona,  e  a  la  universitat  d'aquela,  salut  e  pura  dilec- 
lion.  De  especial  mandament  de  nostre  senhor  lo  rey,  a  nos 
de  novelh  fag ,  a  vos  mandam  que  aychi  cochozament  vos 
apparelhetz  en  armas  e  on  cavallis  armatz,  c   vostres 


solzmezes  apparclhar  e  ab  armas  garnir  fassatz,  que,  vos 
e  elhs  apparelhats  e  garnilz,  le  davandig  nostre  senhor  lo 
rey  puesca  aver  a  son  servezi  quant  de  part  d'elh  ne  seretr 
requislz. 

Dadas  a  Pamias,  lo  dilus  avant  Pentacosta,  l'an  de 
nostre  senhor  M  CC  LXXVIIII. 

Rendetz  laslelras. 


XCII. 

1939  (12  avril,  —  8  juin). —  Renouvellement  et  confirmation  du  traité  de  paix,  concorde  et  commerce  conclu,  le 
8  octobre  1224  (annexe  XII),  entre  la  ville  de  Narbonne  et  la  principauté  de  Gênes,  et  nouveaux  accords  passés  entre 
les  deux  villes  dans  le  but  de  conserver  leurs  relations  commerciales. 

(AA.99,  l"lhal.,  f»  87  v";  AA.lOl,  2'llial.,  f°.55;  AA.IOG,  0' llial.,  f>81.) 


In  Dei  nomino.  Amen.  Manifestum  sit  omnibus  presonti- 
bus  et  futuris,  quod  nos  Ansaldus  Ceba  et  Guillelmus  de 
Turre,  nuncii  et  ambaxatores  atque  sindici  comunis  Janue, 
ut  de  dicto  sindicatu  constat  per  publicum  instrumentum 
scriptum  manu  Lamfranquini  de  Vallario,  notarii  Janue, 


anno  nativitatis  Christi  millesimo  duccntesimo  septuage- 
simo  nono,  die  duodecima  aprilis,  cujus  tcnor  talis  est  :  In 
nomino  domini.  Amen.  Nos  Guillelmus  Brunus,  civis 
Astensis,  Janue  civitalis  potestas,  Obertus  Primula  et 
Obertus  Aurie,  capitanei  comunis  et  populi  Januensis,dé 
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volunlate  et  conseasu  ausianoium  et  consiliarioruni  dicli 
comunis  ad  hec  specialiter  cougregalorum,  quorum  consi- 
liarioruni nomino  in  libro  sive  cartulario  consiliariorum 
comunis  Janue  scripla  sunt  por  ordineni,  uecuon  nos  ipsi 
ansiani  et  consiliarii,  aucloritate  dictorum  dominorum 
potestatis,  facimus,  constituimus  et  ordinamus  nostros 
et  dicti  comunis  sollempnes  ambaxatores  et  spéciales  sin- 
dicos  vires  nobiles  Ansaldum  Ceba  et  Guillelmum  de  Turri, 
cives  nostros,  et  quemlibet  eorum  insolidum,ita  quod  non 
sit  melior  couditio  occupantis,  et  quod  unus  inceperit  aller 
ûnire  possit,  et  secundum  quod  mclius  esse  possunt,  ad 
Iractandumetcomponendum  cura  venerabili  pâtre  domino, 
Dei  gratia,  archiepiscopo  Narboneuse,  et  illuslri  viro  do- 
mino Â. ,  vicecomite  et  domino  Narbone,  et  cum  consulibus 
et  universilate  hominum  Civitatiset  Burgi  Narbone,  et  cum 
consulibus  et  universilate  Monlispessulani,  quod  dictis 
sindicis  et  ambaxatoribus  et  cuilibet  eorum  melius  videbi- 
lur,  super  quibuscumque  factis  et  negociis  pertincntibus 
sive  que  perlinere  possunt  sive  in  futurum  possent  dicte 
comuni.et  ad  solutiones  et  satisfactiones  recipiendas,  et 
omendationes ,  de  omnibus  et  singulis  negociis  factis  et 
juribus  pertincntibus  dicto  comuni  et  cuilibet  alleri  singu- 
lari  pcrsone  januensi,  sive  de  districte  Janue,  et  ad  com- 
positionem  et  conventionem  seu  convenliones  faciendas 
cum  supradictis  et  cum  quacumque  alia  persona,  prout 
ipsis  melius  videbitur  et  cuilibet  eorum,  et  generaliter  pre- 
dictos  Ansaldum  et  Guillelmum  et  quemlibet  eorum  inso- 
lidum  nostros  et  dicti  comunis  facimus  ambaxatores  et 
sindicos  super  quibuscumque  negociis  pertincntibus  dicto 
comuni  et  cuilibet  alteri  civi  januensi,  sive  de  districlu 
Janue,  pertractandis,  complendis  et  ordinandis  secundum 
quod  ipsis  melius  videbitur,  et  ad  diclum  comune  et  bona 
ipsius  comunis  obliganda  et  cetera  omnia  facieuda  que  in 
predictis  et  circa  predicla  fuerint  necessaria  et  que  per 
legilimos  ambaxatores  et  sindicos  ûcri  et  expediri  possunt. 
Conccdentcs  ipsis  ambaxatoribus  et  sindicis  et  cuilibet 
eorum  insolidum  liberum  et  générale  mandatum,  et  libe- 
ram  et  generalem  administrationem,  et  promittentes  libi 
notarié  infrascripto  nos  ctdictum  comune  habere  perpétue 
ratum  et  ûrmum  quicquid,  per  ipsos  ambaxatores  et  quem- 
libet eorum  insolidum  in  predictis  et  circa  predicta  et  que- 
libet  predictorum,  factura  fuerit  seu  gestum,  sub  ypotheca 
et  obligatiene  bonorurn  dicti  comunis.  Actum  Janue  in 
palacio  illorum  ancianorum  ubi  regitur  Curia.  Testes  : 
Loysius,  notarius,  Calvus,  notarius,  Enricus  Dardella  et 
Hugolinus  Scarpa,  notarii,  anne  dominicc  Nativitatis  mil- 
lésime duccntesime  septuagcsimo  nouo,  die  duodecima 
aprilis,  inler  terciam  et  nonam,  indictionc  sexta.  Llanfran- 
chus  de  Vallario ,  netarius,  rogatus  scripsi.  Ad  honerom 
Dei  et  beato  virginis  Marie,  nomine  dicti  comunis  et  populi 
Januensi  et  pro  ipso  comuni  et  ejus  districtus  coufirmamus, 


approbamus  et  corroboramus  vobis  viris  nobilibus  et  dis- 
cretis  dominis  consulibus  Civitatis  et  Burgi  Narbone, 
videlicet  dominus  Sicardo  de  Montebruno,  Jacobo  Fabri, 
Bernardo  Sancii,  Vitali  Moyxac  et  Petre  de  Mata,  con- 
sulibus Civitatis  Narbone,  et  dominus  Bernardo  Dalpbini, 
Pctro  Arnaldi  do  Naicia,Petro01ivarii,  Bernardo  Gaucelmi, 
Raimunde  Catalani  et  Arnaldo  Oliva,  consulibus  Burgi 
Narbone,  recipientibus  nomine  vestro  et  universitatis  ho- 
minum Civitatis  et  Burgi  Narbone,  illam  pacem  et  conven- 
tionem factam  inter  comune  Janue,  ex  parte  una,  ac 
Guillelmum  Pétri  et  Bernardum  de  Leone,  tune  consules 
Civitatis  et  Burgi  Narbone,  misses  a  bone  meraorie  domine 
Ajmerice,  tune  vicecomite  Narbone  atquc  consulibus  dicte 
universitatis  etabipsa  universilate,  recipientes  et  stipulantes 
uoniiue  et  vice  domiui  Arnaldi,  tune  archiepiscepi  Nar- 
bone,et  dicli  domini.\yraerici,scriptam  manu  Benivassalli 
Caligepallii,  notarii  Janue, anne  deminice  Nativitatis  millé- 
sime ducentcsimo  vicesime  quarto,  indictione  duodecima, 
octave  die  intranlis  octubris,  cujus  ténor  de  verbe  ad  ver- 
bum  inferius  est  insertus,  ita  quod  dicta  pax  et  cencordia 
in  sue  robore  maneal  non  obstanto  aliqua  diffidalione  facta 
per  comune  Janue  hominibus  Narbone,  anl  per  consules 
Narbone  seu  eorum  nuncies  hominibus  Janue,  set  maneal 
et  observetur,  et  ipsam  ebservari  promittimus  per  dictum 
coraunc  Janue  sicut  scripla  extilil  per  dictura  Bonumvassal- 
lum  Caligepallii,  nolarium  Janue.  Et  ut  predicta  orania  et 
singula  altendantur  et  observentur,  per  dictum  comune 
Janue,  omni  tempère  sine  fraude,  nestro  bona  (ide,  nomine 
dicti  comunis  per  stipulationem  vobis  dictis  consulibus 
promittimus.  Vice  versa,  nos  predicti  consules  Civitatis  et 
Burgi  Narbone,  de  volunlate  et  assensu  consiliariorum 
Civitatis  et  Burgi  Narbone,  ad  hoc  specialiter  congregate- 
rum,  quorum  consiliariorum  nomino  per  ordineni  in  re- 
gistris  seu  cartulariis  diclerum  consulum  Civitatis  et  Burgi 
Narbone  centinentur,  necnon  et  nos  ipsi  consiliarii  una 
cum  dictis  consulibus  et  aucloritate  eorum,  unanimitor  et 
cencerdiler  et  nomine  discrepante,  ad  honorera  Dei  et  beato 
virginis  Marie,  nomine  nestro  et  nomine  comunis  et  uni- 
versitatis hominum  Civitatis  et  Burgi  Narbone  et  districtus, 
confirmamus,  approbamus  et  corroboramus  vobis  dominis 
Ansaltlo  Ceba  et  Guillelme  do  Turri,  ambaxatoribus  et 
sindicis  comunis  cl  populi  Janue,  recipientibus  nomine  et 
vice  dicti  comunis  Janue  et  ejus  districtus  et  pro  ipso  co- 
muni, illam  pacem  et  conventionem  factara  inter  comune 
Janue,  ex  una  parte,  et  Guillehuum  Pétri  et  Bernardum 
de  Leone,  lune  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  misos 
a  bone  memorie  domino  Aymerico,  lune  vicecomite  Nar- 
bone, atquc  consulibus  dicte  universitatis,  in  omnibus  et 
per  omnia  ut  continetur  in  convcntione  sive  instrumente 
inde  facto  manu  dicti  Benivassalli  Caligepallii,  anne  et  die 
supradictis,  non  obstanto  diffidalione  facta  hominibus  Janue 
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pcr  Bernardum  Ynardi  et  Guillormum  Arnaldi  de  Trulla- 
ribus,  ambaxalores  Narbono,  apud  Jaiiiiam  misses,  sel 
maneat  et  obscrvetur,  et  i[)sam  observari  promilliniiis,  per 
universilatem  Civitatis  et  Burgi  Narbone  et  districtus,  vobis 
dominis  Ansaldo  Ccba  et  Guillormo  dcTurri,  arabaxato- 
ribus  supradiclis,  rccipientibus  norninc  et  vice  comunis  et 
populi  Janue  et  ejus  districtus,  sicut  scripta  extitil  pcr 
dictum  Bonumvassallum  Caligepallii,  nolarium  Janue,  ut 
supradictum  est.  Item,  promittimus  et  convenimus  vobis 
dictis  dominis  Ansaldo  et  Guillormo  de  Turri,  rccipientibus 
nomine  et  vice  dicti  comunis  Janue  et  ejus  districtus,  et  de 
voluntatc  nostra  et  nomine  noslro  et  univorsitatis  Narbone 
quod  laudes  et  reprcsalia  concessc  hominibus  Narbone  seu 
districtus  contra  homines  Janue  et  districtus,  per  senes- 
callum  domiui  régis  Francic,  vel  per  venerabilem  patrem 
dominum  arebiepiscopum  Narbone,  vel  per  illustrem  virum 
dominum  Aymericum,  vicecomitem  Narbone,  seu  per 
consules,  vel  per  universilatem  Narbone,  cassentur  et 
anichilentur,  et  ipsas  laudes  et  rcprosalia  ex  nunc  cassa- 
mus  et  anichilamus,  salvo  semper  hominibus  Civitatis  et 
Burgi  Narbone  jure  suo  conira  liomines  Janue  et  districtus, 
ita  quod  jus  suum  possint  petere  secundum  conventionem 
jamdictam  coram  comuni  Janue,  et  salvo  jure  suo  homi- 
nibus Janue  et  districtus  contra  homines  Narbone.  Item, 
promittimus  vobis,  rccipientibus  dicto  nomine,  quod  facie- 
mus  et  curabiraus  ita  et  talilcr  quod  vencrabilis  paler  do- 


minus  archiepiscopus  Narbone  et  illustriï  dominus  Ayotc- 
ricus,  vicecomes  et  dominus  Narbone,  omnia  predicta  el 
singula  confirmabuut,  approbabunt  et  ratificabunt  per  ipsos 
vel  eorum  legilimos  procuralores  sive  per  aulenticas  lilteras 
eorumdem  hinc  ad  festum  Nativilatis  domini  proxime  ven- 
turum.  Et  quod  omnia  et  singula  suprascripta  attcndantur 
et  observonlur  per  jamdictam  univcrsilatom  Civitatis  et 
Burgi  Narbone,  omni  tempore  sine  fraude,  nostra  bona 
fide  per  stipulationem  vobis  dictis  ambaxaloribus,  nomine 
nostro  et  dicte  universitatis,  promittimus.  Ténor  vero  dicte 
pacis  et  couventionis  talis  est  :  In  nomine  domini.  Amen. 
Nos  Andalo  de  Bononia ,  Januensis  Civitatis  potcstas,  etc. 
fV.  ci-dcssun,  annexe  XII.) 

Acta  fuerunt  supradicta  omnia  in  palatin  comuni  Burgi 
Narbone,  inter  primam  et  terciam,  anno  nativitatis  Christi 
millésime  ducontesimo  septuagesimo  nono,  I'hili{)pe  rege 
régnante,  VI  idus  junii,  in  presencia  et  testimonio  domini 
Pétri  de  Fraxino,  jurisperili,  Boneti  Contastini,  Berengarii 
Raymbaudi,  Iludalgueriide  Lacu,  domicelli,  Bermundi  de 
Sejano,  militis,  Rofllni  de  Bassinhano,  exécutons  comuni 
et  populi  Janue,  Capa  de  Clavalo,  Johanini  de  Pulcifera, 
Persivallis  de  Cena,  qui  aliquando  dicitur  Pecia,  domicelli 
dictorum  dominorum  ambaxatorum,  Vassallini  Belmigerii 
de  Cigestro,  notarii  Janue,  et  mei  MatheideVaure,  notarii 
Narbone  publici,  qui  hec  scripsi  et  in  formam  publicam 
redegi. 


XCIII. 

1998  (M  août )  ;  —  1  «  9 9  (  ides  de  juin  (13  juin ) .  —  Création  et  élection  d'un  consul  à  Pise,  par  les  mariniers  el  mar- 
chands de  Narbonne. —  Acceptation  du  titre  et  de  la  charge  de  consul  par  Ugolinus  Scellecti. —  Confirmation  de  ce 
consul  par  les  ambassadeurs  du  Bourg  et  de  la  Cité.  —  Fixation  des  droits  dus  au  consul  en  charge  par  les  navires  qui 
fréquentent  les  ports  dépendant  de  la  principauté. 

(XX.  106,  6' thaï.,  f  88  V.) 


In  eterni  Dei  nomine.  Amen.  Nos  Bernardus  Pauli, 
dominus  unius  cute,  que  vocatur  Sanctus  Paulus,  et 
Petrus  Rubeus,  dominus  et  patronus  navis  que  vocatur 
Sanctus  Martiuus,  et  Amaldus  Segianus,  mercator  qui- 
dem  Segiani,  et  Raimundus  de  Agnana,  quidem  item  Rai- 
mundi,  dominus  trite  que  vocatur  Sanctus  Antonius ,  et 
Petrus  Marmorcrius  quidem  Aimerici  de  Marmoreriis,  et 
Raimundus,  mercator  de  Ursia,  quidem  Bernard!  de 
Ursia ,  et  Guillermus  de  Valle ,  mercator  quidem  Bcr- 
nardi  de  Valle,  qui  omnes  sumus  cives  Narbone,  cura 
nos  et  ceteri cives  Narbone,  venientes  cum  navibus  et  aliis 
lignis  navigabilibus  et  cum  mercimoniis  ad  civitatem  Pisa- 
nam ,  non  habeamus  in  civitate  Pisana  consulem  vel  rec- 
torem  qui  nos  regat  et  gubernet,  et  nostra  jura  et  immuni- 
tates  defendat,  et  pro  nobis  interveniat  coram  potcstate 


et  capitaneo  Pisani  populi  ahisvo  officialibus  et  balliis 
civitatis  cjusdem,  et  qui  fundatum  et  hospicia  nobis  pres- 
tet  sicut  decet  et  Januenses ,  Proviciales  et  Catalani  et 
multi  alii  ceteri,  venientes  cum  navibus  et  lignis  naviga- 
bilibus et  mercimoniis  ad  civitatem  Pisanam,  habeant  con- 
sules et  rectorcs  qui  eorum  jura  et  immunitatos  defen- 
dunt  in  civitate  Pisana  et  districtu.  Volenles  nobis  el 
aliis  concivibus  nostris  civitatis  Narbone  qui  pro  tempore 
venerint  ad  civitatem  Pisanam  et  portum  Pisanum  cum 
navibus  aliisve  navigabiUbus  lignis  et  cum  mercimoniis 
salubriter  previdere ,  habita  quoque  diligenti  et  diuturna 
deliberatione  et  consideratione  de  eligendo  et  inveniendo , 
nobis  et  dictis  concivibus  nostris  ,  consulem  et  rectorem 
in  civitate  Pisana ,  confidentes  namque  de  prudencia , 
nobilitate  et  legalitate  ac  probitate  nobilis  viri  domini  Ugo- 
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lini  Scellecli,  honorabilis  civis  Pisaui,  in  cujus  domibus 
et  contracta  nos  et  céleri  concives  noslri  Nerbonenses 
venieutes  et  venturi,  ut  dictum  est,  ad  civilalem  Pisanam 
habemiis  confugium  et  nioram  ipsuaiquc  cémentes  ex  plu- 
rinais  de  civitale  Pisana,  invocato  nomine  Jhesu  Christi  et 
gloriosc  matris  sue  béate  virginis  Marie  et  omnium  sanc- 
torum  Doi,  et  ad  honorem  et  rcvcrenciam  magnilici  et 
potentis  domini  Aymerici,  ducis  et  vicecomitis  Nerbone, 
necnon  consuluni  Civitatis  ipsius  et  Burgi  ejusdem  civi- 
talis,  ac  ouiuium  civium  dicte  civitatis,  ipsum  dominum 
Ugolinum  in  consulom  et  rectorem  nostrum  et  ceterorum 
concivium  nostrorum  de  Nerbona  ,  pro  tempore  ad  civita- 
teni  Pisanam  etdistrictum  ejus,  ut  dictum  est,  venturorum 
duximus  eligendum,  duraturum  donec  ipsi  dominus  Ayme- 
ricus  et  consules  Civitatis  ejusdem  et  Burgi  vel  ipsum  do- 
minum Ugolinum  vel  alium  per  eorum  patentes  litteras 
oorum  bullis  pendentibus  sigillatas  duxerint  in  dicto  offi- 
cio  eligendum.  Concedentes  eidem  domino  Hugolino  inté- 
rim meram  jurisdictionem  civilem  et  criminalem  inter 
liomines  jamdicte  civitatis,  et  statuenles  ei  salarium, 
videlicet  denarium  unum  de  qualibet  libra  mercium  quam 
Pisis  vendiderint  homines  dicte  terre  et  alia  que  et  sicut 
consul  Catalanorum  ab  ipsis  suis  Catalanis  solitus  est 
habere,  dummodo  consul  ipse,  suis  expensis,  exibeat 
dictis  civibus  et  mercatoribus  convenientia  bospilia  et  lec- 
tos  et  apothecas,  sive  fundatum,  in  quibus  secure  possint 
collocare  et  recondere  eorum  merces. 

Actum  Pisis,  in  apotheca  de  cantone  ccclesie  Sancti 
Nicolai,  presentibus  Bonifatio,  uotario,  quidem  Fortisde 
Calcinaria,  et  Johanne,  notario,  quidem  Nocthi ,  et  Sy- 
mone,  quidem  Alecti  Bancherii ,  testibus  ad  hec  rogatis, 
dominice  Incarnationis  anno  M  ducentesimo  septuagesimo 
octavo,  indictione  quinta,  pridie  kalendas  septembris 
secundum  cursum  et  consuetudinem  Pisanorum. 

Dominus  Ugolinus  predictus ,  facta  sibi  denunciationc  a 
predictis  superius  nominatis  de  electione  quam  ei  fccerunt 
de  dicto  offîtio  consulatus ,  ex  pura  fîde  et  dilectione  sin- 
cera  quam  dudum  gessit  et  imperpetum  gerere  cupit  erga 
magnificum  dominum  Aymericum,  ducemet  vicecomitem, 
et  consules  Civitatis  Narbone  et  Burgi,  et  cives  et  homines 
dicte  terre,  invocato  nomine  Jhesu  Christi  et  benedicte 
matris  ejus  béate  virginis  Marie  et  omnium  sanctorum  , 
ad  honorem  prefati  magnifici  Aymerici,  ducis  et  vice- 
comitis, et  etiam  consulum  Civitatis  Nerbone  et  Burgi, 
et  ad  bonum  statum  civium  dicte  terre  qui  pro  tempore 
vencrint  ad  civitatcm  Pisanam  cum  navibus  et  aliis  lignis 
navigabilibus  et  cum  eorum  mercimoniis  et  robus ,  elec- 
tioncm  ipsam  ad  dictum  feudum  sive  salarium  et  alia, 
sicut  superius  in  dicta  cleclione  per  omnia  denotantur , 
alacriter  acceptavit.  Et  insuper  ad  sancta  Dei  Evangelia 
Juravit  dictum  ofiicium  beno  etlegaliter  gerere  et  exercere, 


et  jura  et  honores  et  immuuitates  que  et  quos  et  quas 
cives  Nerbone  habent  in  civitale  Pisana  et  ejus  districtu 
juxta  posse  suum  protegore  et  dcfendere ,  eosque  cives 
manulenere  et  gubernare  in  bono  statu  atque  deffendere 
contra  omnes  homines  eis  injuriam  et  violenliam  inferen- 
tes,  vel  inferre  volontés,  et  dare  eis  et  céleris  civibus 
Nerbonensibus  venturis,  ut  dictum  est,  cum  navibus  et 
lignis  navigabilibus  et  mercimoniis  ad  civitatcm  Pisanam, 
conveniencia  hospicia  et  lectos  et  apothecas,  sive  fun- 
datum ,  in  quibus  possint  collocare ,  reponere  et  recon- 
dere eorum  merces ,  salvo ,  tamen ,  in  predictis  quod 
quando  ipse  dominus  Ugolinus  absens  fuerit  a  civilate 
Pisana  possit  facere  fieri  dictum  ofiicium  per  suum  vica- 
rium  convenienlem. 

Actum  Pisis  eodem  supradicto  anno,  die  et  loco,  cl 
coram  supradictis  teslibus  ad  hec  rogatis. 

Nos  Bernardus  Ynardi,  jurisperilus,  et  Guillermus 
Arnaldi  do  Trullaribus,  cives  et  ambaxalores  Civitatis 
et  Burgi  Nerbone ,  habentes  bailliam  et  auctoritalem 
infrascripla  faciendi  a  consulibus  et  universitate  Civitatis 
et  Burgi  Nerbone  per  eorum  patentes  litteras  datas  Ner- 
bone, pridie  nonas  aprilis,  anno  domini  M»  CC»  septua- 
gesimo octavo,  sigillatas  duobus  sigillis  cero  pendentibus, 
in  quorum  uno  erat  ymago  béate  virginis  Marie  et  cir- 
cumscriptio  ejusdem  sigilli  conlincbat  sic  :  Sigillum  pacis 
consulum  Civitatis  Nerbone  ;  in  alio,  vero,  sigillo  erat 
ymago  Agni  Dei  et  circumscriptio  ejusdem  sigilli  conlinc- 
bat sic  :  Sigillum  consulum  Burgi  Nerbone.  Pro  dicta 
bailia  nobis  a  dictis  consulibus  conccssa  pro  civilate  et 
Burgo  Nerbone  ,  et  pro  civibus  dicte  Civitatis  cl  Burgi  et 
eorum  nomine  cl  vice,  ad  pelilionem  nobilis  viri  domini 
Ugolini  Scellecti,  civis  Pisani,  confirmamus  et  ralificamus 
et  firmam  et  ratam  habemus  electioncm  quam  Bernardus 
Pauli ,  Petrus  Rubeus ,  Amaldus  Segianus ,  quidem 
Segiani,  Raimundus  de  Agnana,  Petrus  Marmorerius , 
quidem  Aimerici  de  Marmoreriis  ,  Raimundus  de  Ursia, 
quidem  Bernardi,  et  Guillermus  de  Valle ,  quidem  Ber- 
nardi  de  V'alle,  cives  predicle  civitatis  Narbone,  pro  se  et 
céleris  civibus  Nerbonensibus ,  fecerunl  dh  prcfalo  domiuo 
Ugolino  in  consulem  et  rectorem  ipsorum  civium,  pro 
tempore  ad  civitatcm  Pisanam  venturorum  et  stancium  in 
civilate  Pisana  et  ejus  districlu  causa  mercalionis  faciende, 
per  supradictam  cartam  rogalam  a  te  Frederico,  notario  , 
et  cetera  omnia  in  dicta  carta  electionis  comprehensa,  hoc 
addito  et  expresso  per  pactum  habitum  inter  nos  pro  dicta 
Civitale  cl  Burgo  et  ejus  nonainc  et  vice,  ex  una  parle, 
et  supradictum  dominum  Ugolinum,  ex  altéra  parte, 
quod  cives  Civitatis  et  Burgi  Nerbone  qui  pro  tempore 
vencrint  cum  navibus  aliisve  lignis  navigabilibus  ad  por- 
lum  Pisanum  et  ibi  discaricavcrint,  tencantur  et  debeanl 
dare  supradicto  domino  Ugolino  pro  qualibet  navo  que  ibi 
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discaricabcrit  solidos  triginta  dominorum  Pisanorum ,  et 
de  qualibcl  Irita  solidos  vignili  dominorum  Pisanorum,  et 
de  qualibct  barca  que  ibi  discarcabitur,  ut  dictum  est,  soli- 
dos deccm  dominorum  Pisanorum.  Si,  autem,  aliqua  navis 
vcl  Irita  dictorum  civium  ad  portum  Pisanum  non  discari- 
caretur  et  pcr  ofllciales  Pisani  comunis  fucrint  vêla  vel 
timonos  ablata  vel  ablati  pro  aneoragio  solvcndo,  tenean- 
tur  daro  eidera  domino  Ugolino  pro  qualibet  nave  solidos 
vigenti  dominorum  Pisanorum,  et  de  singula  trita  solidos 
decem  dominorum  Pisanorum.  Si,  autem,  navis  aliqua 
vel  trita  pro  tempore  advenerit  ad  portum  Pisanum  que- 
que  ibi  non  discaricaretur  et  timones  vel  vêla  eis  ablati 
vel  ablata  non  fuerint  per  ofïiciales  Pisani  comunis  pro 
ancoragio,  in  hoc  casu  eidem  domino  Ugolino  nichil  sol- 
vere  teneantur. 

Unde  ego  prefatus  Ugolinus  convenio  et  promitto  vobis 
nobilibus  et  prudentibus  viris    dominis  Bernardo  Ynardi 
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et  Guillermo  Arnaldi,  civibus  et  ambaxatoribus  Civitatis  et 
Burgi  Nerbone,  recipienlibus  pro  civibus  Civitatis  pre 
dicte  et  Burgi,  facere,  attendere  et  observarc  omnia  que 
promisi  et  conveni  supradictis  civibus  Nerbonensibus  qui 
me  eligerunt  in  consulum  per  snpradictam  priorem  car- 
tam  rogatam  a  te  Frederico,  notario. 

Actum  Pisis ,  in  apotheca  de  cantone  ecclesie  Sancti 
Nicolay,  presentibus  Johanne,  notario,  quidem  Nocti,  et 
Raimundo  Rubaldi,  de  Ncrbona,  tostibus  ad  hec  rogatis, 
domiriice  Incarnationis  anno  millesimo  ducentosimo  sep- 
tuagesimo  nono,  indictione  sexta,  idus  junii ,  secundum 
cursum  et  consuetudinem  Pisanorum.  Ego  Fredoricus, 
fdius  quondam  Bonaccerii,  domini  Fredcrici,  Dei  gratis, 
olim  serenissimi  Romanorum  imperaloris  notarius,  pre- 
dictis  omnibus  inlerfui,  et  rogatus  bas  inde  cartas  scripsi 
et  firmavi ,  et  in  publicam  formam  redegi. 


XCIV. 

1919  (mois  d'octobre).  —  Renouvellement  par  les  consuls  et  le  conseil  général  ou  conseil  juré  du  Bourg  de  la  décision 
prise  dans  le  mois  de  décembre  1258  (annexe  XLIX) ,  portant  qu'il  sera  défendu,  aux  frais  de  la  communauté,  dans 
les  causes  pour  lesquelles  des  habitants  de  Narbonne  seront  cités,  par  lettres  ecclésiastiques ,  devant  une  juridiction 
établie  hors  de  ladite  ville. 


Texte  latin. 

(AA.  103,  3' thaï.,  f*  27;  AA.  106,  0' Ihal.,  f"  2i  V.) 

Noverint  univers!  quod  consules  Burgi  Narbone  G.  Rai- 
mundi  de  Burgo,  domicellus,  0.  Boneti,  Clemcns  de  Fra- 
xino,  G.  Arnaldi  de  Trularibus,  Johannes  de  Bagis,  et 
P.  R.  de  Caneto,  parator,  generali  consilio  ,seu  consiliariis 
juratis  dicli  Burgi ,  presentibus,  volentibus  et  consencien- 
tibus,  slatuerunt  quod  si  aliquis  habitator  Narbone  a|)ud 
aliqucm  judicem,  per  litteras  apostolicas  seu  ecclesiasti- 
cas,  extra  Narbonam  ab  aliquo  clerico,  vel  laico,  citetur 
seu  trahatur  ad  judicem  delegatum  vel  subdelegatum , 
comunitas  dicti  Burgi  expensis  comunibus  per  consules 
taxatis  causam  ducat  seu  duci  facial,  donec  causa  ipsa  sub 
ipso  judice  fuerit  tcrminata.  Et  hec  dicti  consules  et  conci- 
lium  volueruntsi  citatus  coram  suo  judice  sit  paratus  stare 
juri  et  rebellis  non  fuerit,  primo  tamen  ipsis  citatoribus 
per  consules  requisitis  quod  super  questionibus  quas  mo- 
vent  seu  movere  intendunt  jus  suum  coram  judicibus  or- 
dinariis  quibus  citati  suberint ,  vel  coram  amicis  comuni- 
bus, seu  etiam  coram  consulibus,  prosequantur.  Et  hoc 
statutum  durare  voluerunt  dicti  consules  et  consilium 
quousque  illud  duxerint  revocandum. 

Hoc  fuit  factum  anno  nativitatis  Christi  M  CC  LXX 
nono,  mensc  octobris. 


Texte  hohar. 

(.VA.107,  7'lhal.,r'59  V.) 

Conoguda  cauza  sia  que  li  cossol  del  Bore  de  Narbona 
en  G.  R.  del  Bore,  dozelh,  e  en  G.  Bonet,  e  en  Clames  de 
Frajsser,  e  en  G.  Arnaut  de  Trulhars,  e  en  Johan  de 
Bages,  e  en  P.  R.  de  Canet,  parayre,  lo  gênerai  cosselh 
ois  cosselhiers  juratz  del  davandig  Bore  prezens,  volens 
e  cossentens,  establiron  que  si  alcus  habitador  de  Narbona 
vays  alcun  jutge,  per  letras  apostolicals  o  ecleziasticas , 
fora  Narbona  per  alcun  clergue,  o  per  alcun  lave,  era 
citatz  o  traytz  a  jutge  delegat  o  subdelegat,  le  comun  del 
davandig  Bore  a  despessas  comunas  d'aquel  meteys  comun 
per  los  cossols  taxadas  lo  plaj't  mené  o  fassa  menar ,  tro 
que  aquclla  cauza  sotz  aquel  jutge  sia  termenada.  E  aques- 
tas  cauzas  lidit  cossol  el  cosselh  volgro  sil  citatz  es  appa- 
relhatz  de  star  a  dreg  denant  son  jutge  e  no  sia  rebelles, 
premeyrament,  empero,  los  ciladors  per  los  cossols  requilz 
que  sobre  las  questios  que  niovon  o  moure  entendon  lor 
dreg  proseguescan  davant  los  jutges  ordinaris  jos  losquals 
seran  li  citât ,  o  denant  amies  cornus,  o  denant  los  cossols. 
E  aquest  establiment  volgron  durar  lidit  cossol  el  cosselh 
tro  quel  vuellan  revocar. 

Aysso  fon  fait  l'an  de  la  nativitat  deCrist  M  CC  LXXV IIII, 

el  mes  de  ochoire. 
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xcv. 

tC86  [\ô  février).  —  Articles  arrêtés  par  les  capitaines  et  le  conseil  des  anciens  de  Gênes,  etc.,.  relativement  aux  récla- 
mations des  marchands  étrangers,  à  l'examen  de  ces  réclamations,  aux  demandes  en  dommages  pour  cause  de  repré- 
sailles, de  confiscation  ou  perte  de  marchandises,  etc. 

(AA.  103,  3'  Ihal.,  P>  61.) 


I 


Aysso  son  los  capitols  de  Jeno. 

M  ce  LXXX  VI,  die  XV  februarii,  domini  capilanei 
fecerunt  consilium  inter  ancianos  super  infrascriptis. 

Primo,  cum  quidam  hominos,  etc.  Eadem  die,  in  ipso 
consilio  domini  capilanei  et  anciani  statucrunt  et  ordina- 
verunt  quod  in  futurum  observentur  in  laudibus  represa- 
liorum  sive  cambiorum  concedendis  capitula  civitatis 
Januo,  et  ultra  quum  aliquis  voluerit  consequi  laudeni 
represalie  contra  aliquem  comunitatem  et  homines  alicujus 
comiinitatis  régis,  baroni,  vel  loci,  requisitio  fiât  per  très 
vices  per  unum  scribam  vel  alium  bonum  hominem  dig- 
num  fide ,  quem  domini  capitanei  eligant  ad  hec.  Et  si 
denegata  fuerit  justicia  per  baronem,  vel  rcctorem  civita- 
tis ,  loci ,  castri ,  vel  burgi ,  cui  illi  requirent!  laudem  vel 
ejus  nuncio,  vel  procuratori,  tuuc  faclis  requisitionibus 
per  très  vices  et  observatis  capitulis  et  predictis  sollempni- 
tatibus,  eligantur  ad  brevia  in  concilie  ancianorum  oclo 
viri,  unum  videiicet  per  campanam,  qui  examinent  ipsam 
laudem ,  et  ipsa  examinata  et  approbata  per  ipsos  octo 
viros,  exponatur  in  concilie  ancianorum.  Et  hec  forma  in 
requisitionibus  factis  hinc  rétro  pro  actis  non  servetur. 

Tractatores  mercantie  tractaverunt  ut  infra. 

Cum  occasione  laudum  represalie  que  concedunlur  sive 
concedi  consueverunt  multa  dampna  eveniant  mercato- 
ribus  et  mercancie  Janue,  et  nuncii  qui  mitti  consueve- 
runt pro  requisitionibus  et  denunciationibus  faciendis  ad 
civilatem  vel  loca  contra  quas  laudes  rcquisite  sunt,  per 
dies  decem  vel  minus  stare  consueverunt  in  ipsis  civitati- 
bus  sive  locis  non  prosequendo  jura  ipsorum  pro  quibus 
vadunl,  tractant  ipsi  tractatores  quod  si  aliqua  persona  do 
cetero  voluerit  consequi  vel  requisiverit  sibi  concedi  lau- 
dem represalie  contra  homines  alicujus  comunitatis,  civi- 
tatis, burgi,  vel  loci,  sive  alicujus  domini,  non  possil  ci 
concedi  laus  nisi  ille  qui  eligotur  per  dominos  capitaneos 
ad  faciendas  requisitiones  et  denunciationes  steterilin  civi- 
tate,  vel  loco,  contra  homines  et  bona  cujus  requircrctur 
laus  represalie ,  per  mensem  unum  continuum  denun- 
ciendo  secundum  formam  capitulorum  et  ordinameutorum 
super  hoc  factorum,  et  procedendo  per  dictum  tompus  con- 
tra principales  pcrsonas  vel  obligalas  coram  magistro  vel 
domino  cui  denunciare  et  requirere  debebit  prout  melius 
l>oterit.  Et  hoc  observalur  in  quantitatibus  que  excédant 
.summam  librarum  ccntum  Januensium ,  et  in  quantitati- 


bus librarum  centum  vel  ab  infra  nuncius  qui  iverit  pro 
denunciationibus  faciendis  per  dies  XV  moretur  in  civitate 
vel  loco  contra  quem  vel  quam  postulabitur  laus ,  denun- 
ciando,  prosequendo  et  requirendo  ut  dictum  est.  Et  si 
laus  aliter  represalie  concedetur,  de  cetero,  non  valeat,  nec 
teneat  ipso  jure.  Predicta,  vero,  locum  non  habeant  in 
processibus  inceptis  vel  jam  factis. 

De  requirendis  terris  et  locis  illius  qui  predam  fecerif, 
vel  rapinam,  ut  infra. 

Si  preda  vel  rapina  facta  fuerit  in  aliquo  loco,  districtu 
Janue  vel  extra  districlum  Janue,  per  hominem  vel  homi- 
nes de  extra  districtum  Januo,  alicui  Januensi,  vel  oi  ali- 
quid  debilum  fuerit  injuste  detenlum  ,  vel  débita  quanti- 
tatis  non  soluta ,  ab  aliqua  persona  extra  districtum  Janue 
habitante,  ego  per  meas  litteras  requiram  comuno  illius 
civitatis  vel  loci  do  qua  sive  in  qua  habitaverit  si  fuerit  que 
sub  comunitate  regatur  vel  domino  seu  vicedomino  re- 
genti,  si  fuerit  sub  dominio  alicujus,  quod  de  dicta  preda, 
vel  raubaria,  sive  debito,  civi  vel  ejus  procuratori  quem 
propterea  destinaro  compellam  satisfactionem  fieri  faciat, 
vel  saltem  expeditum  et  summarium  justicie  comple- 
mentum.  Quod  si  facero  recusaverit,  bis  admonitus  per 
me,  vel  per  predecessorem  suum,  rector  ipsius  civitatis 
vol  domiuus  loci,  et  mihi  constiterit  tune  receptis  proba- 
tionibus  civis  mei,  procodam  ad  concedcndam  licentiara 
ipsi  civi  capiendi  super  rébus  hominum  illius  civitatis  vel 
loci  secundum  formam  alterius  capituli,  quod  est  in  tercio 
libro  de  laudibus  sine  voluntale  consilii  Janue  non  faci- 
endis ,  quod  incipit  :  Ego  pro  bono  ;  et  .si  alKer  laudcni 
fecero  vel  concessero  licenciam  capiendi,  in  librarum  C 
possim  et  debeam  sindicari. 

De  laudibus  sine  voluntatc  consilii  non  faciendis. 

Ego  pro  bono  et  utilitate  comuuis  tencbor  non  facerc 
laudem  alicui  Januensi  super  commune  seu  comunitate 
civitatis ,  sou  coronati ,  seu  hominum  ejus  ,  seu  terre  que 
sil  extra  districlum  Janue,  occasione  alicujus  debili,  vel  de 
aliquo  debito ,  nisi  ténor  sive  forma  ipsius  laudis  que  pos- 
tulabitur fieri  prius  in  scriptis ,  et  nisi  prius  per  octo  viros 
discrelos  elcctos  ad  hoc,  scilicet  unum  per  can)panam  , 
inter  quos  non  sit  aliquis  (jui  atitieat  illi  qui  laudem  po.s- 
tulaverit  usque  in  torcium  gradum  secundum  quod  décréta 
dislingunt ,  ipsi  gradu  comprchcudo  nec  socer,  seu  cogna- 
tus,  nec  aliquis  qui  michi  fuerit  supplicatus  de  quo  ipsos 
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sub  jure  conjurabo,  cl  poi"  ainbos  judices  potcslalis  vel 
unum  ox  ipsis  judicibus  (pios  intéresse  faciain  examinationi 
ipsius  laudis,  vel  per  majorem  partem  eorum,  que  com- 
prubatit  quodfiori  dobeat,  legifaciam  etexponi  in  consilio 
por  campanain,  elcoruin  coadunalo  lenorom  ipsius  laudis 
que  fieri  postiiiabitur,  et  si  de  voce  consilii  fierit  vel  majo- 
ris  partis  quod  fiai,  faciam  ipsam  laudem  fleri  et  non  aliter, 
non  obstanto  aliquo  alio  capitnlo  ,  in  qiio  consilio  quan- 
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lum  erit  super  questione  laudis  faciendc,  vel  non,  ullus 
consiliarius  suain  sententiam  exprimât,  scilicet  cuilibetex 
consiiiariis  deutur  duo  lapilli ,  unus  albus,  alius  uiger,  eo 
modo  et  modo  quod  dicitur  in  capitule  :  De  legationibus 
pro  comuni  Janue  faciendis ,  ita  quod,  si  major  pars  la- 
pillorum  fuerit  alba,  fit  laus ,  alioquin  non  fiat.  Et  siquis 
palam  se  absolverit  auferani  ci  libras  X.  Et  si  aliter  laus 
concessa  fuerit  non  teneat,  ncc  ad  ea  aliquis  uti  possit. 


XCVI. 

tCStt  (mercredi  avant  la  Chaire  de  St  Pierre  (21  février). — Modifications  apportées  parles  consuls  et  le  conseil  du  Bourg 
au  règlement  de  l'année  1243  (annexe  XXV),  concernant  les  fourniers,  la  cuisson  du  pain  et  des  comestibles,  etc. 

(A  A.  103,  SMliiil.,  P50v°;  AA.  106,  6*  thaï.,  ^  45  v°.) 


Anno  domiui  M°CCLXXX  VI,  el  mes  de  febrier,  le 
dimercres  davant  la  Cadeira  Sant  Peire,  lo  cossolat  d'en 
R.Jolian  Drudon,enBerenguierPorcel,BerenguierBonet, 
Bernai  de  Montolieu,  Peire  Nadal,  Guillem  d'Opian,  fon 
reformatz  l'establiment  dois  forniers  antiquament  faitz  en 
l'an  can  hom  conitava  mil  e  dozens  XL  e  très,  el  mes  de 
setembre,  fon  faitz  cstabliuioiit,  loqual  oslablimont  comessa 
en  aissi  : 

Conoguda  causa  sia  a  trastotz  presens  e  endevenidors 
que  nos,  cossoJs  del  Bore  de  Narbona,  per  nos  e  per  les 
cossols  que  d'aissi  eu  ant  son  endevenidors  e  per  totas  las 
personas  habitans  el  davant  dig  Bore,  o  d'aissi  en  ant  seran 
habitadors,  do  cominal  cosselh  del  davant  dig  Bore,  vista 
e  conoguda  manisfestate  grau  utilitat  de  totas  las  personas 
habitans  del  davant  dig  Bore,  sobre  lo  cosement  del  pan 
e  dels  autres  establimens  ques  contenon  dosotz  escritz, 
losquals  aras  se  fan  o  d'aissi  en  ant  se  faran  ois  forns  del 
davaut  dig  Bore  per  los  forniers  que  aras  aqui  presens  son, 
0  d'aissi  en  ant  seran,  tenons  forns  en  aquest  Bore,  aital 
cstabliment  fam  per  tos  temps,  que  per  tos  temps  d'aissi 
en  ant  cascun  fornier  del  davant  dig  Bore,  ol  sieu  message, 
0  l'ajuda,  sia  longutz  de  tramctre  la  pasta  do  la  maison  do 
cascuna  persona  dois  habitans  dol  davandit  Bore  e  portar 
aisselba  al  forn,  e  puissas  coirc,  ses  trastot  loguier  de  for- 
naiha  o  de  tortel,  si  non  tansolament  lo  vinche  pan ,  loqual 
aja  per  lo  pan  coiro.  E  lot  lo  pan  davant  dig  aicel  de  man- 
lenonl  a  la  maison  del  seuhor  o  de  la  dona  relorne 
fraucament. 

Item,  establem  que  cascun  fornier  sia  tenguz  de  coire 
cascuna  semraana,  senes  alcun  servisi,  a  cascuna  maison, 
doas  fromajhadas  o  dos  panadas  de  carn  o  de  peis,  o  dos 
padenadas  grandas  o  paucas  de  carn  o  de  pois.  Empero, 
si  olra  aquest  nombre  d'aiscelas  cosian  ajan  d'aiscelas  per 
rasoa  del  XX. 

Item,  encaras  mays  establem  que  tolz  los  forniers  sian 
tengutz  de  coire,  sones  fornaja  e  senes  causa  de  servisi. 


totas  uferlas  lasquals  seran  failas  en  cascuna  maison  del 
Bore,  exceptadas,  empero,  aisselhas  que  seran  faitas  per 
eniversari,  o  per  anoal,  de  lasquals  ajan  lo  vinte  per  for- 
najha.  El  en  aissi  volem  que  aqueslz  establimens  en  tos 
temps  sian  ferms  e  perdurables,  ajuslans  so  es  assaber 
sobre  los  establimens  sobre  ditz,  fermament  tenedors  e 
gardadors  en  tos  lems,  aital  caulela  que  quascun  former, 
aqui  moteis  que  comessara  forn  a  tener  el  Bore  davant 
dig,  a  la  Cort  do  Mossenher  N  Aimeric  e  nos  cossols  e  a 
noslres  successors  essems,  jure  corporalmonl  quels  davant 
ditz  eslabhmens  formamon,  tota  frau  remoguda,  longua 
e  garde,  e  si  saber  podia  alcun  fornier  que  alcun  d'aquels 
establimens  offendria,  aicol  a  la  Cort  e  a  nos  autres  cossols 
de  manlenenl  o  diria.  E  lot  aisso  fon  fag  per  autoritat  e  per 
cossontimenl  e  per  voluntat  de  Mosenher  N  Aimeric,  per 
la  gracia  de  Dieu,  voscompte  o  sonhor  do  Narbona,  e  d'en 
Peire  de  Lacrolz,  viguier  d'aquela  meleissa  Cort. 

Item,  establem  nos  cossols  davandilz ,  que  si  alcun  dels 
davant  ditz  forniers  presens  o  endevenidors  en  alcun  dels 
davant  ditz  establimentz  ofendra,  covengut,  empero,  del 
perjuri,  primoirament,  empero,  d'aissel  la  complancha 
manifestada  per  lo  sieu  juge,  de  cossel,  empero,  si  sobre 
las  davant  dilas  causas  a  las  Cortz  nos  sera  faila  querela, 
ja  .sia  aisso  que  cascun  dels  forniers  sia  defalhlz  en  aissels, 
las  Cortz  davant  dilas  nos  devon  enlremetre  ni  aiscels 
mètre  em  plag  o  amenar  en  alcuna  maneira. 

El  refermament  d'aquest  establimont  foron  apelaz  totz 
los  forniers  tenens  forns  el  Bore  de  Narbona,  so  es  assaber 
G.  Mainartelsieu  fornier  B.  Dosfer,  R.  Sator,  R.  de  Quilan, 
P.  Cocorel,  G. d'eu  Ribeira,  Peire  Desfer,  Jolian  Fornier, 
Matheu,  B.  Bonafos,  Johan  Nagrasida ,  Nascagela  e  son 
fornier  P.  de  Rodes,  losquals  forniers  totz  jureron  als 
cossols  sobre  ditz  tener,  gardar  e  observar  los  establimens 
sobre  ditz,  en  presenlia  e  en  lestimoni  d'en  Bonet  Contastin, 
e  d'en  R.  de  Poaliers,  e  de  molz  d'autres  de  plassa  e  dé 
menestiers. 
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xcvn. 

t»88  (6  des  kal.  de  mars  (25  février).  —  Sentence  arbitrale  rendue  par  le  damoiseau  Bérenger  de  Routcnac  et  Bérenger 
Amaron,  marchand,  de  Narbonne,  entre  lo  monastère  de  Fontfioide  et  les  consuls  du  Bourg,  relativement  aux  droits 
de  dépaissance  et  de  lignerage  dont  les  habitants  jouissaient  sur  les  territoires  de  Jonquières  et  d'Orsières. 


Texte  latin. 

(AA.  tôt.  9' thaï.,  f°51:  AA.IOC,  6'ttial.,  t"ll  v«.) 

In  anno  domini  millésime  duccntesimo  octuagesimo 
octavo,  Philippo  rege  régnante,  VI°kalendas  martii,  que 
fuit  ralione  bissextus  in  vigilia  Sancti  Mathie,  apostoli.  Ex 
hujus  scripti  série  pateat  universis,  tam  prcsentibus  quam 
futuris,  quod  cum  suborta  fuisset  materia  queslionis  scu 
movi  speraretur  super  usu  passcndi  bcstiarium  grossum 
et  minutum  civium  et  habitatorum  Narbone  et  super  usu 
cindendi  ligua  et  asportandi  ad  usus  proprios  et  alios  quos- 
cumque  per  ipsos  cives  et  habitatores  Narbone,  in  termi- 
nalibus  seu  territoriis  castrorum  de  Orsseriis  et  de  Jon- 
queriis,  dyocesis  Narbone,  prope  Narbonam  sitis,  inter 
venerabilem  patrem  dominum  Johannem ,  permissionet 
divina,  abbatem  monasterii  Fontisfrigidi  ac  conventum 
ejusdem  monasterii,  ex  parte  una,  et  Petrum  Beruncii 
et  Raimundum  de  Mossio,  mcrcatores,  Petrum  de  Donis , 
paratorem,  et  Raimundum  Rasoris,  consules  Burgi,  et 
Johannem  llospitalerii,  tenentem  locum  Pétri  Filioli  con- 
consulis  diclorum  consulum  dicti  Burgi ,  nominc  suo  et 
Guillelmi  de  Gallaco,  conconsulis  eorumdem,  ac  tocius 
universitatis  dicti  Burgi,  ex  altéra,  dicte  partes  volontés 
et  affectantes  ad  pacem  venirc  et  concordiam,  finem  im- 
ponere  liti  seu  question!  cupicntes,  de  comuui  conssensu 
et  dcliberatione  habita,  ne  aliquis  dictarum  partium  fati- 
getur  laboribus  seu  expensis,  gratis  et  libero  animo,  scilicct 
dictus  dominas  abbas  et  frater  Adhemarius  Rarbabruna, 
et  frater  Petrus  Bernardi ,  selairarius  major,  sindici  mo- 
nasterii predicti,  pro  se  et  tolo  convcntu  ejusdem  ,  et  dicti 
consules  supranominati  et  Johannes  llospitalerii,  locum 
tenens  dicti  Pétri  Filioli,  pro  se  et  dicto  Guillelmo  de 
Gallaco,  ac  tola  universitato  Burgi  Narbone,  compromi.se- 
runt  se  unanimiler  et  concorditer  in  discretos  viros  domi- 
num Berengarium  de  Botenacho,  domicellum,  et  Beren- 
garium  Amaroni,  mercatorem  Narbone,  tanquam  in 
arbitres  arbitralores  sou  amicabiles  compositores  et  co- 
munes  amicos,  ita  videlicel  et  sub  bac  condilionc,  etc. 

Postmodum,  vero,  die  et  anno  quibus  supra,  no? 
Berengarius  de  Bothenacho,  et  Bcrengarius  Amaroni, 
arbitri  seu  arbitralores  predicti,  in  nos  suscipientes  dictum 
arbitriura  ob  honorera  et  ad  instanciam  et  ruquisitionem 
partium  predicfarum,  cum  super  hiis  que  ad  ordinationem 


Texte  roman. 
(AA.  107.  7' thaï.,  r  52  v.) 

En  l'an  de  nostre  senhor  M  e  CC  LXXX  VIII,  Mossenher 
en  Philip  rey  de  Fransa  renhant,  VI  kalcndas  de  martz 
que  fon  per  razon  del  bicest  en  la  vigilia  de  Sant  Mathia, 
l'apostol.  Per  la  ordenansa  d'aquest  escrig  sia  clar  a  tôt/, 
tant  prezens  quant  avenidors,  cum  fos  nascuda  materia  de 
question,  o  s'esperes  a  moure,  sobre  l'us  de  paycher  bestiar 
gros  e  menut  dels  ciutadans  e  dels  habitadors  de  Narbona, 
e  sobre  l'us  de  lenhar  o  de  lenha  trcncar  e  de  porlar  per 
lurs  us  propris  e  d'autres  per  los  davandilz  ciutadans  e 
habitadors  de  Narbona  en  los  terminais  dels  castelhs  d'Or- 
seyras  e  de  Jonqueyras,  de  l'arscvcsquat  de  Narbona. 
assetiatz  prop  do  Narbona,  entre  l'onral  payro  Mossenher 
en  Johan,  per  la  divinal  permission,  abbat  del  monestier 
de  Fontfreja,  el  covent  d'aquelh  meteys  monestier,  d'una 
part,  e  en  P.  Bermuns,  en  R.  do  Mos,  mercadicrs,  en  P. 
de  Donas,  paraire,  en  R.Razeire,  cossols  del  Bore,  en 
Johan  Hospitalier,  tenent  loc  d'en  P.  Filolh,  concossol  dels 
davanditz  cossols  del  davandig  Bore,  per  nom  de  lur  e  per 
nom  d'en  G.  de  Galhac,  concossol  de  elhs,  c  de  tota  la 
universitat  del  davandig  Bore,  d'autra  part,  volons  las 
davandichas  parlz  e  dcziraus  a  patz  venir  e  a  concordia. 
e  cobcytans  donar  fin  a  la  question  c  a  la  discordia ,  di- 
cominal  cossentiment  e  avuda  deliberacion,  per  que  deguna 
de  las  partz  no  sia  lassada  per  trebalhs  ni  per  despessas, 
de  grat  e  ab  franc  coratge,  so  es  assaber  Mossenher  l'abat, 
efraire  AzemarBarbabruna.e  fiaire  P.  Bernart,  cellayiier 
mager,  sindics  del  monestier  dessus  dig,  per  si  c  per  loi 
lo  covent  d'aquelh  meteys  monestier,  cls  davanditz  cossols 
dessus  nomnatz  en  Johan  Hospitalier,  loc  tenent  del  da- 
vandit  P.  Filhol,  per  si  c  per  en  G.  de  Galhac,  e  per  tota 
la  universitat  del  Bore  de  Narbona,  acordablament  e  d'un 
coratge  se  compromczcron  en  los  savis  senhors  Mo.ssonhcr 
en  Berenguier  de  Botenac,  donzelh,  e  en  Berengnier 
Amaron,  mercadier  de  Narbona,  ayssi  enm  en  arbitres 
arbitradors  o  amigables  com|)osidors  e  cornus  amies,  en 
ayssi  so  es  assaber  e  sotz  aqucsta  condicio,  etc. 

Apres  aysso,  en  lo  dia  e  en  l'an  dessus  ditz,  nos  Beren- 
guier de  Botenac,  e  Berenguier  Amai on,  arbitres  e  arbi- 
tradors dessus  ditz,  en  nos  recebcns  lo  davandig  arbitratge 
por  honor  o  a  estancia  e  a  rcquesta  de  las  partz  dessus 
dicbas,  quar  las  cauzas  que  a  ordenansa  e  a  reformacion 
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et  lefl'ormalionem  villo  Narbonc  et  monaslerii  prclibati 
pertinent  et  spcctant  super  dicta  questionc  bouuiiKjiie  sla- 
tum ,  Iransquillitatem  utriusque  partis  et  reforinationein 
omnium  prcdictorum ,  dictam  questionem  amicabilitor  et 
concorditer,  visis  et  diligenter  inspectis  meritis  queslionis 
sou  qucstionum  prcdictarum,  et  occulis  propriis  subjectis, 
Dourii  habendo  prcocculis,  babilo  tractatu  cum  eisdem 
partibus,  quodam  modo  do  earum  voluntato  no  contra  nos 
prava  seu  sinistra  suspilio,  clam  vel  palam,  dici  valeat  ab 
aliquo,  seu  ctiam  cogitari,  dictum  nostrum,  pronunciatio- 
ncm  et  sentcnliam  arbitrariam  ferimus  et  pronunciamus 
in  liuno  modum. 


Pronunciamus ,  igilui-,  statuimus,  ordinamus,  volumus, 
precipimus,  et  nostra  arbitraria  polestatc  mandamus,  sub 
pona  predicta ,  quod  dictum  monasterium  Fonlisfrigidi  et 
sui  imperpetuum  et  onini  tempore  vite  sue ,  babcant 
et  haberc  dcbeant  et  possint  dovesam  seu  defensuin  ad 
omnes  suas  suorumque  voluntates  faciendas  infra  bosulas 
seu  termines  infrascriptos,  ita  quod  nuUura  bestiarum 
alicujus  generis  civium  seu  habitatorum  Narbone ,  vel 
alterius  cujuslibet  persone ,  causa  passendi  nec  alia  de 
causa  intrent,  ncc  aliqua  alia  porsona  cujuscumque  condi- 
lionis  existât,  infra  eosdem  terminos  seu  bosulas  intrare 
non  sit  ausa ,  causa  scindindi  ligna  cum  ferro  seu  cum  ali- 
quo génère  vel  materia  ferri  seu  ferramenti,  nec  asportare, 
excepta  tantum  illa  que  scindent  et  colligent  seu  colligi 
poterunt  cum  manibus ,  nisi  hoc  facerent  de  licentia  et 
speciali  mandalo  dicti  domini  abbatis  ,  vol  grangorii ,  seu 
grangeriorum  do  Jonqueriis  ,  vel  alterius  dicti  monasterii 
qui  potestatem  haberct  concedendi.  Et  in  ipsa  scindenda 
seu  colligenda  cum  manibus  et  asportauda ,  eorum  licen- 
tia seu  voluntas  de  cetero  minime  expectetur.  Et  quod 
dictum  monasterium  dictam  dovesam  possit  pro  sua 
voluntato  in  alios  usus  convertere  et  ut  sua  propria  re,  et 
facore  quod  eidem  visum  fuerit  faciendum,  sine  impedi- 
mento  ville  Narbone  et  consulum  et  babitancium  in  eadem, 
absisiono  lignorum  cum  manibus,  ut  supradictum  est, 
semper  in  suo  robore  duratura.  Quequidem  deveza  seu 
forcsta  quam  eidem  monasterio  nostra  arbitraria  sententia 
adjudicamus,  ut  supra  scriptum  est,  talis  est,  et  incipit  et 
confrontatur  ,  ex  una  parte  ,  in  claperio  seu  bosula  vel  ter- 
minoposito  in  serra  vocata  Venta  Farinas  supra  vineam  de 
Junqueriis,  per  unam  versanam,  et  de  ipsa,  veniondo  recta 
linea  per  serram  usquo  ad  podium  vocalum  Badil  del  col 
d'Orsoiras ,  aquavorsando  versus  vineam  ,  in  quo  est  alia 
bosula  posita.  Et  de  ista  bosula ,  recta  linea  veniondo  et 
aquavorsando  deversus  grangiam  de  Jonqueriis,  usque 

ad  bosulam  positam  in  podio  vocato ,  qui  ostjuxfa 

carrariam  que  vadit  de  dicta  grangia  ad  Orsoiras  et  ad 


de  la  vila  de  Narbona  e  del  monestior  dessus  dig  pertanbou 
nos  estan  al  cor  solire  la  davandiclia  (juestio  el  bon  esta- 
inente  la  tranquillitat  de  la  una  part  o  de  l'autra,  on  refor- 
macio  do  totas  las  cauzas  dessus  dichas,  la  davandicha 
question  amigablament  o  acordablament  volons  deffenir, 
vistz  0  diligentment  esgardatz  los  meritz  do  la  question 
o  de  las  questios  dessus  dichas,  els  locs  a  nostres  propris 
huoliis  sotzmezos,  avon  Dieu  denant  nostres  huelhs,  avut 
tractament  ab  aquollas  meteyssas  |iartz,  e  en  alcuna  ma- 
neira  de  lur  voluntat  per  quo  mala  o  sinistra  suspicion, 
amagadamont  o  manifestament,  de  nos  no  pucsca  esser 
dicha  per  alcun  o  cogitada ,  nostre  dig,  pronuntiacion  e 
sentencia  arbitraria  donani  e  pronunciam  en  aquesta 
maneyra. 

Pronunciam  e  cstablom,  ordonam  e  volem,c  per  nostre 
aibitrari  podor  mandam,  solz  la  pena  dessus  dicha,  quel 
davandig  monestier  de  Fontfreja  el  sieus,  en  tolz  temps 
e  tôt  lo  temps  do  lur  vida ,  ajan  o  aver  dejan  e  |iuescao 
deveza  o  defTcs  a  totas  lurs  voluntalz  far  enfra  las  bozolas 
els  terminais  dojos  oscritz,  en  ajssi  que  degun  bestiar  de 
deguna  maneii'a  dois  ciutadans  ni  dois  habitadors  de  Nar- 
bona, ni  do  deguna  autra  porsona,  per  cauza  de  paysser  ni 
per  autra  cauza,  no  y  entre,  ni  deguna  autra  porsona,  de 
qualque  condicion  sia,  enfra  los  davanditz  terminais  o 
bozolas,  intrar  no  auze  per  cauza  de  trencar  lenha  ab  ferr 
0  ab  qualque  maneyra  de  forramont  ni  portar,  exceptada 
aquella  tansolament  que  trencaran  o  culhiran  o  culhir 
poyran  ab  las  mas,  si  doncas  non  faziau  do  licencia  e  de 
especial  mandament  dol  davandig  Mossenher  l'abbat,  o  del 
grangier  o  dels  grangiers  de  Jonqueyras,  o  d'autre  del 
davandig  monestier  qui  n'agues  podor  d'autreyar.  Mas  en 
trencar  o  on  culhir  ab  las  mas  e  en  portar  ajs  si  culhida, 
que  lur  licencia  d'aissi  en  ant  non  sia  esperada.  E  que  lo 
davandig  monestier  puesca  la  davandicha  doveza ,  per  sa 
volontat,  en  autres  uzes  cometre  e  far  d'aquella  tôt  aquo 
que  li  sera  vejayrc ,  a3ssi  com  de  la  sua  cauza  propria, 
sonos  ompacharaont  do  la  vila  do  Narbona  e  dois  cossols 
e  dels  habitans  en  Narbona,  lo  trencament  de  la  lenha  ab 
las  mas,  ayssi  com  dig  es,  totz  temps  estant  en  sa  vortut 
e  en  sa  forsa.  Laquai  deveza  o  forest  que  al  davandig 
monestior  per  nostra  arbitraria  sentencia  jutjam,  ayssi 
cum  dessus  es  escrig,  aital  es,  e  comensa  e  confronta,  de 
una  part,  en  lo  clapier  o  en  la  bozola  o  en  lo  terme  pauzat 
en  la  serra  qu'om  appolla  Venta  Farinas  sobre  la  vinha  de 
Jonqueyras  per  una  versana,  e  d'aqui  venon  drecha  linha 
per  la  serra  tro  al  puog  qu'om  appella  lo  Badil  de  colh 
d'Orscyras,  aygavorsan  vas  la  vinha,  on  ha  autra  bozola 
pauzada.  E  d'aquesta  bozola  drocha  linha  venen  e  ayga- 
vorsan vays  la  grangia  de  Jonqueyras,  tro  a  la  bozola 

pauzada  on  lo  pueg  qu'om  appolla ,  qui  os  prop 

do  la  carreira  que  va  do  la  davandicha  grangia  a  Orseyras 
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dictuiu  monasterium  FoDtisfrigiJi.  Et  do  ipsa  bosula  , 
voniendo  et  aqiiaversando  versus  dictaiu  grangiam  de 
Jonqueriis,  iisque  ad  bosulam  positam  iu  ipsa  carraria. 
Et  de  ipsa  bosula  usque  ad  aliaiii  bosulam  positam  in  quo- 
dam  pugelelo  sive  roca  qui  est  ante  podium  Peiros,  versus 
circium.  Et  de  il!a  bosula  usque  ad  aliam  bosulam  que 
est  in  coUo  supra  combam  vocatam  Arnaldi,  aquaversando 
versus  dictam  grangiam.  Et  de  illa  bosula  usque  ad  aliam 
bosulam  positam  in  eodem  collo  supra  dictam  combam, 
ante  collum  vocatum  Vislam  de  la  Gaguda  d'en  Argilac, 
aquaversando  versus  dictam  grangiam.  Et  de  illa  bosula 
usque  ad  aliam  positam  in  eodem  collo  vocato  Vista  d'en 
Argillac.  Et  de  illa  bosula  ascendcndo  usque  ad  bosulam 
positam  in  eodem  collo,  aquaversando  versus  dictam 
grangiam.  Et  de  illa  bosula  usque  ad  aliam  positam  assen- 
dendo  in  eodem  collo,  aquaversando  versus  grangiam.  Et 
de  illa  bosula  recta  linea  usque  ad  aliam  positam  juxta 
carrairolam  seu  cadrurium ,  in  loco  vocato  Vista  de  la 
comba  Lobateira.  Et  de  illa  bosula  usque  ad  aliam  posi- 
tam in  carrairono  in  capite  combe  d'en  Arnaut,  aquaver- 
sando versus  dictam  grangiam.  Et  de  illa ,  recta  linea 
veniendo  et  a.ssendendo  per  viam  ,  usque  ad  aliam  posi- 
tam in  eodem  collo  in  carraria  que  est  inter  combam 
Arnaldi  et  Lobateiram ,  aquaversando  versus  dictam 
grangiam.  Et  de  illla ,  usque  ad  aliam  positam  supra 
podium  vocatum  Vista  combe  Duranti,  aquaversando  ver- 
sus dictam  grangiam.  Et  de  illa,  recta  linea  usque  ad 
aliam  positam  in  eodem  podio  vocato  la  Vista  de  la  comba 
d'en  Duran,  aquaversando  versus  dictam  grangiam.  Et 
de  illa,  descendendo,  usque  ad  aliam  positam  inter  duos 
podios  juxta  viam  que  vadit  a  la  Vinassola ,  al  pe  dcl 
pucg  de  la  Bada.  Et  de  illa ,  assendendo ,  usque  ad  aliam 
positam  supra  montera  vocatum  de  la  Bada,  in  capite 
podii  Albadil,  aquaversando  versus  grangiam.  Et  de  illa  , 
deccndcndo  recta  linea  et  aquaversando,  usque  ad  aliam 
positam  in  quadam  rocha.  Et  de  illa,  recta  linea  deccn- 
dcndo et  aquaversando  per  serram,  usque  ad  aliam  posi- 
tam in  eadem  serra.  Et  de  illa ,  decendendo  et  aquaver- 
sando per  serram ,  usque  ad  aliam  positam  in  eadem 
serra.  Et  de  illa,dessendcndo,  usque  ad  aliam  positam  in 
eadem  serra  et  in  capite  ipsius  serre  ante  furnum  caussi- 
nar  et  locum  vocatum  Camplan.  El  do  illa ,  usque  ad 
aliam  positam  in  rocha  que  est  juxta  carrariam  que  ilur  de 
dicta  grangia  ad  Prat  des  Set,  al  col  de  Camplan.  Et  de  illa, 
assendendo  ,  usque  ad  aliam  positam  supra  montera  de  la 
Vista  do  Camplan  et  do  la  grangia.  Et  de  illa,  usque  ad 
aliam  positam  in  eodem  monte  decendendo  et  veniendo 
aquaver.sando  versus  dictam  grangiam.  Et  do  illa,  decen- 
dendo et  aquaversando ,  usque  ad  aliam  in  capite  podii  et 
in  decensu.  Et  de  illa,  usque  ad  aliam  po.sitam  iu  medio 
combe,  aquaversando  versus  graugiam  prcdictam.  Et  de 


e  al  davandig  monestier  de  Fontfieja.  E  d'aquella  bozola 
venen  e  aygaversan  vays  la  davandicha  grangia  de  Jon- 
que3'ras,tro  a  la  bozola  pauzada  en  la  davandicha  carreira. 
E  d'aquella  bozola  tro  una  autra  bozola  pauzada  en  una 
pugoleta  0  roda  que  es  deuant  pueg  Peyros,  en  vays  cerlz. 
E  d'aquella  bozola  tro  una  autra  bozola  que  es  el  colh 
sobre  la  comba  qu'om  appella  d'en  Arnaut,  aygaversan 
vays  la  davandicha  grangia.  E  d'aquella  bozola  tro  a  una 
autra  bozola  pauzada  en  aquel  meteys  col  sobre  la  davan- 
dicha comba  davant  lo  colh  qu'om  appella  Vista  de  la 
Jaguda  d'en  Argilac,  ayguaversau  vays  la  davandicha 
grangia.  E  d'aquella  bozola  tro  az  una  autra  bozola  pau- 
zada en  aquelh  meteys  col  appellat  Vista  d'en  Argilac.  E 
d'aquella  bozola  montan  tro  a  la  bozola  pauzada  en  aquelli 
meteys  colh,  ayguaversau  vays  la  davandicha  grangia.  E 
d'aquella  bozola  tro  az  una  autra  pauzada  montan  en  aquelh 
meteys  col,  ayguaversa  vays  la  davandicha  grangia.  E 
d'aquella  bozola  drecha  linha  tro  a  la  bozola  pauzada  prop 
la  carreirola  o  el  quayrcforc,  en  lo  loc  appellat  la  Vista  do 
la  comba  Lobateyra.  E  d'aquella  bozola  tro  az  una  autra 
bozola  pauzada  en  I  carrayrou  el  cap  de  la  comba  d'en 
Arnaut,  ayguaversan  vays  la  davandicha  grangia.  E  d'a- 
quella, drecha  linha  venen  e  montan  per  la  via,  tro  az  una 
autra  bozola  pauzada  en  aquelh  meteys  colh  en  la  carreyra 
que  es  entre  la  comba  d'en  Arnaut  e  la  Lobateyra,  aygua- 
versan vays  la  davandicha  grangia.  E  d'aquella,  tro  az  una 
autra  bozola  pauzada  sobre  lo  pueg  appellat  la  Vista  de  la 
comba  d'en  Duran,  ayguaversan  vays  la  davandicha  gran- 
gia. E  d'aquella,  drecha  linha  tro  az  un'autra  bozola  pau- 
zada en  aquelh  meteys  pueg  appellat  la  Vista  d'en  Duran, 
ayguaversan  vays  la  davandicha  grangia.  E  d'aquella, 
deysscnden,  tro  az  un'autra  bozola  pauzada  entre  II  pueytz 
prop  la  via  que  vays  a  la  Vinassola ,  al  pe  del  pueg  de  la 
Bada.  E  d'aquella,  montan,  tro  az  una  autra  bozola  pau- 
zada sobre  lo  pueg  appellat  de  la  Bada,  en  lo  cap  del  pueg 
Abbadil,  ayguavor.san  vays  la  grangia.  E  d'aquella,  deys- 
senden  drecha  linha  e  ayguaversan,  tro  az  una  autra  bo- 
zola pauzada  en  una  roca.  E  d'aquella,  drecha  linha  deys- 
seuden  e  ayguaversan  per  la  serra,  tro  az  una  autra  bozola 
pauzada  en  aquella  meteyssa  serra.  E  d'aquella,  deyssenden 
e  ayguaversan  perla  serra,  tro  az  una  autra  bozola  pauzada 
en  aquella  meteyssa  serra.  E  d'aquella,  deysscnden,  tro 
az  una  autra  bozola  pauzada  en  aquella  meteyssa  serra 
c  en  lo  cap  d'aquella  meteyssa  serra  davant  lo  forn  caus- 
sinar  el  loc  appellat  Campplan.  E  d'aquella,  tro  az  una 
autra  bozola  pauzada  eu  la  roca  que  es  prop  de  la  carreyra 
on  hom  va  de  la  davandicha  grangia  a  Prat  de  Cest,  al  colh 
do  Campplan.  E  d'aquella,  raonlan,  tro  az  una  autra  bozola 
pauzada  sobre  lo  pueg  de  la  Vista  de  Campplan  c  de  la 
grangia.  E  d'aquella,  tro  az  una  autra  bozola  pauzada  en 
aquelh  racteys   pueg,  deyssenden  e  venen  ayguaversan 
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illa  asseiidcndo,  usquc  ad  illam  positam  supra  cortale  d'en 
Corp,  a  la  vista  de  la  gragia.  Et  de  illa,  usque  ad  aliani 
positam  in  capitc  combe  supra  Irilias  dicte  grangic.  Et  do 
illa ,  deccndondo  et  aqiiaversando ,  usque  ad  illam  posi- 
tam in  Podio  Rotundo ,  subtus  trilias  ,  versus  aquilonom. 
Et  do  illa,  dcsscndcndo  rt'cta  linca  ,  usque  ad  aliam  posi- 
tam in  comba  de  las  Bufanoiras.  Et  de  illa,  assondendo , 
usque  ad  aliam  positam  al  Vestutz  dois  Campilars.  Et  de 
illa,  vciiiendo  per  scrram  aquaversando,  usque  ad  aliam 
que  posita  est  in  eadom  serra  dois  Vesersdels  Campilars. 
Et  de  illa  ,  veniendo  et  tianseundo  par  viam  Narbone  et 
dicte  grangic,  us([uc  ad  aliam  positam  juxta  dictam  viam 
als  Vesers  dels  Campilars,  aquaversando  versus  dictam 
grangiam.  Et  de  illa,  usque  ad  aliam  positam  in  podio 
vocato  la  Vista  de  la  Gleira ,  aquaversando  versus  dictam 
grangiam.  Et  de  illa,  dcssendendo  ,  usque  ad  aliam  que 
|)Osita  est  in  quadam  roca  que  est  inter  Furnum  vctcrum 
et  Stagnuni,  ex  quacumque  parte  ipsius  roche  aquaver- 
sando. Et  de  illa,  recta  linca,  usque  ad  illam  positam  in 
roca  prope  caminum  Narbone  et  Stagni  predicti.  Et  de  illa 
per  viam  seu  caminum  veniendo  usque  ad  primam  bosu- 
lam  positam  juxta  dictam  vineam  in  serra  vocata  Venta 
Farinas.  Et  ultra  quod  deveza  prati  qui  est  extra  dictas 
bosulas  seu  limites  indicto  loco  vocato  Stagnum  sit  dicto- 
rum  monachorum  et  domini  abbatis  et  monastoi  ii ,  annis 
singulis  et  semper,  a  fcsto  Purificationis  béate  Marie  usque 
ad  festum  Omnium  Sanctorum  ,  et  de  dicto  festo  Omnium 
Sanctorum  transacto  usque  ad  festum  tune  venientem 
Purificationis  boate  Marie  non  sint  ausi  deiîendere  bestia- 
riis  hominum  et  habitantium  ville  Narbonne.  Et  si  forte 
contingeret  quod  aliquis  seu  aliquo  cum  ferro,  causa 
scindondi  ligna,  intrarct  infra  diclos  termines  seu  bosu- 
las ,  ipsis  monachis,  seu  grangerio,  vel  aliis  dicte  grangie 
inscientibus  et  non  consentienlibus,  quod  tantummodo 
inlrans  et  colligens  aniitat  ferramentum  cum  quo  colliget 
dicta  ligua,  nisi  componere  posset  bono  modo  et  amicabi- 
liter  cum  eisdem. 


Item,  volumus  et  pronunciamus,  eo  modo  quo  supra, 
quod  omnia  loca  extra  dictes  terminos  seu  bosulas  infra 
dicta  territoria  de  Orseriis  et  de  Jonqueriis  posita,  sint 
semper  et  esse  possint  et  dcbeant  ad  usus  comunes  homi- 
num et  mulierum  et  bestiarii  ville  Narbone  et  habitantium 
in  eadem,  ibidem  passendi  de  die  et  de  nocte,  et  ligna  cum 
ferro  et  sine  ferro  colligendo  et  scindendo,  absque  per- 


vays  la  davandiclia  grangia.  E  d'aquella,  deyssenden  e 
ayguaversan,  tro  az  una  aulra  pauzada  en  le  cap  del  pueg 
c  en  lo  dcvallarnen.  E  d'aquella,  tro  az  una  autra  bozola 
pauzada  en  lo  mieg  de  la  comba ,  ayguaversan  vays  la 
grangia  dessus  diclia.  E  d'aquella,  raonlan,  tro  az  una  aulra 
bozola  pauzada  sobre  lo  corlal  d'en  Corp ,  a  la  vista  de  la 
grangia.  E  d'aquella,  tro  az  una  autra  bozola  pauzada  el 
cap  de  la  comba  sobre  las  trilhas  de  la  davandicha  grangia. 
E  d'aquella,  deyssenden  e  ayguaversan,  tro  az  aquella 
bozola  que  es  pauzada  al  Pueg  Redon,  jos  las  trilhas,  vays 
aquilon.  E  d'aquella,  de3ssenden  drecha  linha,  tro  az  una 
autra  bozola  pauzaila  en  la  comba  de  las  BufTaneyras.  E 
d'aquella,  montan,  tro  az  una  autra  bozola  pauzada  als 
Vozertz  de  Campilars.  E  d'aquella,  venen  per  la  serra 
ayguaversan,  tro  az  una  autra  bozola  pauzada  en  aquella 
meteyssa  serra  dels  Vezertz  de  Campilars.  E  d'aquella , 
venen  e  passan  per  la  via  de  Narbona  e  de  la  davandicha 
grangia,  tro  az  una  autra  bozola  pauzada  prop  la  via 
davandicha  als  Vezertz  de  Campilars,  ayguaversan  vays  la 
davandicha  grangia.  E  d'aquella,  tro  az  una  autra  pauzada 
en  lo  pueg  qu'om  appella  la  Vista  de  la  Gleyra,  ayguaver- 
san vays  la  grangia  dessus  dicha.  E  d'aquella,  devallan, 
tro  ad  aquella  bozola  que  es  pauzada  en  una  roca  que  es 
entre  lo  Forn  vielh  e  l'Estanh,  de  quascuna  part  de  la  roca 
ayguaversan.  E  d'aquella, drecha  linha,  tro  az  autra  bozola 
que  es  pauzada  en  la  roca  prop  lo  camin  de  Narbona  e  de 
l'Estanh  dessus  dig.  E  d'aquella,  per  la  via  o  per  lo  camin 
venen,  tro  a  la  premeira  bozola  pauzada  prop  la  davandicha 
vinhaen  la  serra  qu'om  appella  Venta  Farinas.  E  oltra,  que 
la  deveza  del  prat  qui  es  fora  de  las  davandichas  bozolas 
0  decs  en  lo  davandig  loc  appellat  Estanh,  sia  dels  davanditz 
morgues  e  de  Mossenher  l'abat  e  del  monestier,  quascus 
ans  e  tostemps,  de  la  festa  de  la  Purification  de  Nostra  Dona 
Sancta  Maria,  qu'om  appella  Candeleira,  tro  a  la  festa  de 
Totzsans,  qu'om  appella  Marlror.  Mas,  de  la  festa  de  Martror 
passada  tro  a  la  segucnt  festa  de  la  Purification  de  Nostra 
Dona,  no  sian  auzartz  vedar  ni  défendre  als  bestiars  dels 
homes  e  dels  habitadors  de  Narbona.  E  si  per  aventura 
s'endevenia  que  alcus  o  alcuna  ab  ferrament  per  cauza  de 
trencar  lenha  intres  enfra  los  davanditz  termes  o  bozolas, 
los  davanditz  morgues  non  sabens  e  non  cossentens,  que 
tansolament  aquelli  que  y  intraria  e  y  culhiria  perda  lo 
ferrament  ab  que  culhiria  la  lenha,  si  en  autra  bona  ma- 
neyra  no  podia  far  composicion  ab  elhs. 

Item,  volem  e  pronuncian,  en  aquella  manejTa  que 
dessus,  que  totz  los  locs  foras  los  davanditz  termes  e  bo- 
zolas enfra  los  territoris  d'Orseyras  e  de  Jonqueyras  pau- 
zatz,  sian  totz  temps  e  dejan  esser  als  us  comuns  dels  homes 
e  de  las  femnas  e  dels  bestiars  de  la  vila  de  Narbona  e  dels 
habitans  en  aquella,  aqui  paysser  de  dias  e  de  nueytz,  e  de 
culliir  e  de  trencar  lenha  ab  ferr  e  senes  ferr,  ses  contra- 
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niissu  et  contradictione  et  sine  licentia  dictorum  mona- 
chorum  et  domini  abbalis,  et  sine  cxactiouc  iiccciiuie,  seu 
pêne,  sive  banni,  excepto  prato  prcdicto  quoad  lempus 
superius  pretaxatum. 

Item,  ut  materia  tollatur  scandali  et  omnis  suspitio  et 
propiielatis  occasio  evitelur,  diciinus,  volumus  et  pronun- 
ciamus,  nostra  arbitraria  potestate  et  eo  modo  quo  supra, 
quod  si  t'orlo,  quod  absit,  aliquis  seu  aliqua  de  civibus  seu 
habitanlibus  Naibone,  non  obstante  nostra  pronuncialione 
prcdicta  et  suprascripta,  intiarot  causa  colligendi  ligua 
cum  ferro  seu  sine  ferro,  circa  dictam  grangiam  de  Jon- 
queiiis  et  iufra  hos  termines,  scilicet  de  ecclesia  usque  ad 
curtale,  et  de  curtale,  recta  linea,  usque  ad  furnum  caus- 
sinar,  et  de  dicte  furno  usque  ad  carreriam  nemoris,  et  de 
ipsa  carreria  usque  ad  podium  supra  fontem  et  juxla  bos- 
quetuni,  aquaversando,  et  de  dicto  podio  usque  ad  trilias, 
et  de  ipsis  triliis,  recta  linea,  veniendo  usque  ad  dictam 
ecclesiam,  quod  ipsi  monacbi  seu  grangeiius  vel  alius 
pro  eisdem  possint  tantum  loUere  ligna  que  coUigentur  per 
quemcumque  in  eodem  loco  et  que  non  erunt  enfaissada, 
sine  aliqua  pignorationo  sive  pena. 

Item ,  volumus,  dicimus  et  pronunciamus,  eo  modo  quo 
supra,  quod  dictus  dominus  abbas  et  ejus  conventus,  seu 
aliquis  pro  eisdem ,  possint  annis  singulis  in  lerminio  de 
Orseriis  facere  devesam  de  campis  suis  usque  ad  XV  sex- 
tariatas,  et  ultra  non,  et  more  solilo  custodire  et  pignorarc 
si  aliquem  iavenerent  in  eadom. 

Item,  volumus  et  pronunciamus,  modo  quo  supra,  quod 
dominus  abbas  predictus  et  sui  successores  et  dictum  mo- 
nasterium  bosulas  seu  termines  de  quibus  supra  facta  est 
mensio  teneant  condirectos  et  edificatos,  omni  tempore.  Et 
in  ipsis  edificandis  nunc  de  novo  consulcs  habeant  magis- 
tros  de  peira  tantum ,  et  dictus  dominus  abbas  alia  que 
erunt  necessaria  in  ipsis  edificandis  et  construendis. 

Que  omnia  univcrsa  et  singula  dicimus  et  pronunciamus 
et  precipimus  sub  pena  predicta  a  dictis  partibus  inviolabi- 
liler  observari,  et  quod  de  cctero  sit  pax  plena  et  concordia 
cum  istis  superius  expressis  et  nominatis  inter  ipsas.  Qui- 
bus peractis  et  in  suo  robore  duraturis,  dictus  dominus 
abbas  et  dicti  syndici,  pro  se  et  toto  conventu  eorumdem , 
et  dicti  consules  et  Johaiines  lïospitalerii ,  nominibus  qui- 
bus supra,  laudaverunt,  approbaverunt,  ratificaverunt  et 
amologaverunt  dictum,  preccptuui,  sententiam  et  pronun- 
ciationom  supradiclam,  promiltentes ,  una  pars  alteri  ad 
invicem,  quod  faciet  laudari  et  ratificari  omaia  supradicta 
illis  omnibus  de  quibus  facta  est  mensio  in  dicto  compro- 
misse, totiens  queciens  opus  fuerit  et  fuerint  requisiti. 
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diction  e  ses  licencia  dels  davanditz  morgues  e  de  Mosse- 
nher  l'abat,  e  senes  exaction  de  pecunia,  o  de  pena,  o  de 
ban,  exceptât  lo  pral  dessus  dig  quant  al  temps  dessus  taxât. 

Item,  per  que  tota  materia  d'escandol  sia  tolta,  et  tota 
suspicion  c  ocayzon  de  proprietat  sia  esquivada,  dizem 
e  volem  e  prenunciam ,  per  nostre  arbitrari  poder  e  en 
aquella  maneyra  que  dessus,  que  si  per  aventura,  so  que 
Dieus  no  vuella,  alcus  o  alcuna  delhs  ciutadans  o  dels  ha- 
bitadors  de  Narbona,  non  contrastant  nostra  pronunciatiou 
dessus  dicha  e  dessus  escricha,  intrava  per  cauza  de  culir 
lenha  ab  ferr  o  senes  ferr  cntorn  la  davandicha  grangia  de 
Jonqueyras  e  enfra  aquestz  termes,  so  es  assaber  de  la 
gloyra  tro  al  corlal,  e  del  cortal,  drecha  linha,  tro  al  forn 
caussinar,  e  del  davandig  forn  tro  a  la  carreyra  del  bosc, 
e  d'aquelha  carreyra  tro  al  pueg  sobre  la  font  e  prop  lo 
bosquet,  ayguaversan,  e  del  davandig  pueg  tro  a  las  trilhas, 
e  de  las  trilhas,  drecha  linha,  venen  a  la  davandicha  gleyra, 
que  li  davandig  morgue,  cl  grangiers,  o  autre  per  elhs, 
puescau  tansolament  tolre  la  lenha  que  sera  tallada  en  lo 
davandig  loc  per  quai  que  fos,  quo  no  séria  enfayssada, 
senes  autra  penhora  e  senes  autra  pena. 

Item,  volem  e  dizom  e  pronuuciam,  en  aquelha  meteysa 
maneyra  que  dessus,  que  li  davandig  Mossenher  l'abat  el 
covens,  o  autre  per  ellis,  puescan  quascun  an ,  en  lo  ter- 
minal d'Orseyras,  far  devezas  en  lurs  camps  tro  a  XV 
sestayradas,  e  non  plus,  e  ayssi  ce  han  acoslumat  gardar 
e  penhorar  si  alcuna  persona  hi  trobavan. 

Item ,  volem  e  pronunciam ,  en  aquelha  meteyssa  ma- 
neyra que  dessus,  quo  Mossenher  l'abat  dessus  dig  e  sos 
successors  el  davandig  monestier  lengan  tandrechas  e 
edificadas  las  bozolas  els  termes  dessus  ditz  per  totz  temps. 
E,  a  l'hedificar  ara  de  novel,  li  cossol  aian  mayestrcs  de 
peira  tansolament,  el  davandig  Mossenher  l'abat  aia  las 
autras  cauzas  que  seran  necessarias  al  bastir  e  a  l'hedificar. 

Lasqualas  totas  cauzas  universas  e  sanglas  dizem  e  pro- 
nunciam c  comandam ,  sotz  la  pena  dessus  dicha ,  per  las 
davandichas  partz  csser  fermamens  observadas,  e  que 
d'ayssi  en  ant  sia  patz  pleneyra  e  concordia  ab  aquestas 
cauzas  dessus  espressadas  e  uomnadas  entre  las  pariz. 
Lasqualas  cauzas  faytas  e  en  lor  fermetat  perdurans,  le 
davandig  Mossenher  l'abat  e  li  davandig  syndic,  per  si  e 
per  tôt  lur  covcnt,  e  li  davandig  cossol  en  Johan  Hospita- 
lier, per  les  noms  dessus  ditz,  lauzeron ,  aproeron ,  ratilî- 
queron  e  amolegueron  lo  dig,  le  comandament,  la  sentencia 
e  la  pronunciatiou  dessus  dicha,  prometens  la  una  partz 
c  l'autra  que  ellia  fai  an  lauzar  c  ratiticar  totas  las  cauzas 
dessus  dichas  a  totz  aquellis  dequals  fay  ta  es  dessus  mencios 
en  lo  davandig  compromes,  totas  vegadas  que  sera  ops 
e  seran  requeritz. 
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Acta  fucrunt  hec  in  prosentia  et  testimonio  domini  Ber- 
nard! de  Durbanno,  milili.s,  démentis  de  Fraxino  et  ma- 
gistri  (juiiielrni  do  Solagio,  jurisperilorum,  Berengarii 
Assalliti,  pelliparii,  Ymberti  Rubey,  burgensis  Narbono, 
«t  piedicli  Johannis  do  Sancto  Poncio,  publici  Narbone 
notarii,  qui  predictis  omnibus  interfuit;  vice  cujus  ego 
Raimuadus  de  Viilaf'ranclia,  nolarius  Narbone  publicus , 
hec  omnia  scripsi.  Et  ego  idem  Joliannes  de  Sancto  Poncio 
subscribo. 


Faylas  foron  aqueslas  cauzas  en  prezonsa  e  en  guerentia 
de  Mossenher  en  Berna!  Durban,  cavallier,  de  Mossenher 
Clames  de  Fraysser  e  do  mayestre  0.  de  Solatge,  savis  en 
dreg,  d'en  Berenguicr  Assalit,  pellicier,  d'en  Ymbert  Rog, 
borzes  de  Narbona.edel  davandig  Johau  de  Sant  Pos, 
public  notari  de  Narbona,  qui  en  las  cauzas  dessus  dichas 
prezons  fo;  mas  per  son  mandamoal  Raymons  de  Vila- 
franca,  notari  publics  de  N'arbona,  totas  aquestas  cauzas 
escrihs.  Et  yeu  mezeis  Johan  de  Sant  Pos  sotzescrivi. 


XCVIJJ. 

1«88  (veille  des  kalendes  de  mai  (30  avril).  —  Tarif  du  poids  que  doitavoir  le  pain  en  pAte  et  après  sa  cuisson,  suivant 

le  prix  du  setier  de  froment  fixé  par  la  mercuriale  de  la  ville,  et  du  nombre  des  pains  qui ,  d'après  ce  poids ,  doivent 

ôtre  tirés  du  setier  de  froment. 

(AA.103,  3Mhal.,r'94.) 


Aysso  es  l'escrig  o  la  ordenansa  del  pes  del  pan  blanc 
e  brun  segon  l'estamen  do  Narbona. 

Pan  moflet  blanc. 

En  l'an  de  nostre  senbor  cant  hom  comtava 
M  ce  LXXXVIII,  cant  lo  sesticr  de  la  toela  o  del  froment 
cosla  III  sols  de  tornes  al  mercat  cominalment,  deu  hom 
traire  del  sestier ,  en  mofletz  de  que  a  issit  cntroclct, 
XLIII  pas  denairals  que  pezeron  totz  essems  C  VIII  libras 
grossas,  et  a  en  la  libra  grossa  XVI  onsas,  el  paston 
d'aquolla  pasta  d'aquol  denairal  deu  pezar  XL  onsas  e  un 
cart  d'oiisa,  e  cant  fonc  cuelz  pezet  aqucl  denairal  en  pan 
bon  cueg  XXXII  onsas  el  quart  d'un  onsa.  En  la  unencas 
que  Irasqiieron  d'aquol  sestier  valon  V  deniers,  et  en 
ayssi  cobroron  lur  captai  e  mais  XII  d.  entre  mession  el 
guazanh ,  el  bren  d'outra. 

Item ,  can  costa  III  s.  e  III  deniers,  deu  hom  traire  del 
sestier  XLVI  pas  denairals,  o  deu  pezar  le  paston  d'aquol 
denairal  XXXVII  onsas  e  mieja,  e  cant  fonc  cueitz  pezcc 
aquol  denairal  XXX  onsas,  e  las  unencas  valon  V  deniers. 

Item ,  can  costa  III  s.  e  VI  deniers,  deu  hom  traire  del 
sestier  XLVIII  pas  denairals  et  1°  mezalha,  e  deu  pezar  lo 
paston  d'aquol  denairal  XXXV  onsas  e  mieja  e  mieg  quart, 
e  cant  fonc  cuetz  pezec  XXIV^  onsas  e  mieja,  e  las  unencas 
valon  V  d.  e  mealha. 

Item  ,  can  costa  III  s.  e  IX  d.,  devon  traire  d'aquel  ses- 
tier LI  pan  denairal  et  I'  mealha ,  e  deu  pezar  lo  paston 
d'aquel  denairal  XXXIII  onsas  e  mieja,  e  cant  fonc  cuetz 
pezet  XXVII  onsas,  e  las  unencas  valon  V  den.  e  mealha. 

Item ,  can  costa  IIII  s.,  deu  hom  traire  del  sestier  Ltlll 
pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XXXII 
onsas,  e  can  fonc  cueitz  pezet  XXV  onsas  e  mieja,  e  las 
unencas  valon  VI  deniers. 


Item  ,  can  costa  IIII  s.  e  III  d.  tomes,  deu  hom  traire 
d'aquel  sestier  LVIl  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
d'aquel  denairal  XXX  onsas  c  cart  e  mieg ,  e  cant  fonc 
cueitz  pezec  XXIII  onsas,  e  las  unencas  valon  VII  den. 

Item,  can  costa  IIII  s.  c  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
d'aquel  sestier  LIX  pas  denairals  e  un  mealhal,  e  deu 
pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XXIX  onsas  e  mieg  cart , 
e  can  fonc  cueitz  pezet  XXIII  onsas  e  mieja,  e  las  unencas 
valon  VII  d.  e  mealha. 

Item ,  can  costa  IIII  s.  e  IX  d.,  deu  hom  traire  d'aquel 
sestier  LXII  pas  denairals  e  un  mealhal,  e  deu  pezar  lo 
paston  d'aquel  denairal  XXVII  onsas  e  mieja  e  mieg  cart , 
e  can  sera  cueitz  pezara  XXII  onsas,  e  las  unencas  valon 
VII  d.  e  mealha. 

Item,  can  cosla  V  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  sestier 
LXV  pas  denayrals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel  denairal 
XXVI  onsas  e  mieja  e  mieg  cai  t ,  e  cant  fonc  cueitz  pezet 
XXI  onsa  e  mieja,  e  las  unencas  valon  VIII  den.  tornes. 

Item,  can  costa  V  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
d'aquol  sestier  LXVIIIpas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
d'aquel  denairal  XXV  onsas  e  cart  e  mieg,  e  cant  fonc 
cueitz  pezet  XX  onsas  e  carta,  e  las  unencas  valon  VIII  d. 

item,  can  costa  V  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
d'aquel  sestier  LXX  pas  denairals  et  I  mczalhal,  e  deu 
pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XXIIII  onsas  e  mieja, 
e  can  fonc  cueitz  pezet  XIX  onsas  e  mieja,  e  las  unencas 
valon  VIII  d.  e  mealha. 

Item,  can  costa  V  s.  et  IX  d.,  deu  hom  traire  d'aquel 
sestier  LXXIII  pas  denairals  et  I  mealhal ,  e  deu  pezar  lo 
paston  d'aquel  denairal  XXIII  onsas  e  mieja ,  e  cant  fonc 
cueitz  pezet  XIX  onsas,  e  las  unencas  valon  VIII  deniers 
e  mealha. 

Item,  can  cosla  VI  s.  de  tornes,  deu  hom  traire  del 
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sestier  LXXVI  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel 
denairal  XXII  onsas  e  mieja  c  mieg  cart,  e  cant  es  cueg 
pezec  XVIII  onsas,  e  las  unencas  valon  VIII  deniers. 

Item,  can  costa  VI  s.  II [  d.  tomes,  deu  honi  traire  del 
sestier  LXXIX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel 
denairal  XXII  onsas  mens  mieg  cart,  e  cant  fonc  cueg 
pezec  XVIII  onsas  e  mieja,  e  las  unencas  valon  VIII  den. 

Item,  can  costa  VI  s.  et  VI  deniers  tomes,  deu  hom 
traire  del  sestier  LXXXI  pan  denairal  et  I  mealhal ,  e  deu 
pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XXI  onsa  c  mieja,  e  caiit 
l'onc  cueg  pezec  XVII  onsas  e  quart,  e  las  unencas  valon 
VIII  d.  e  mealha. 

Item,  can  costa  Vis.  e  IX  d.  tomes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXIIII  pas  denairals  c  I  mezalhal,  c  deu 
pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XX  onsas  e  miegz  quart, 
e  cant  fonc  cuegz  pezec  XVI  onsas  e  miegz  quart,  e  las 
unencas  valon  VIII  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  VII  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LXXXVII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel 
donaiial  XX  onsas  mens  mieg  quart,  et  quant  fonc  cuegz 
pezet  XVI  onsas,  e  las  unencas  valon  IX  d. 

Item, quan  costa  Vils. e  III  d.,  deu  hom  traire  del  sestier 
LXXXX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel  de- 
nairal XIX  onsas  et  I  quart  d'onsa ,  e  quant  fonc  cuegz 
pezet  XV  onsas  e  quart,  e  las  unencas  valon  IX  d. 

Item,  quant  costa  VII  s.  et  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXXIII  pas  denairals  et  I  mezalhal ,  e  deu 
pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XVIII  onsas  e  mieja 
e  miegz  quart  d'onsa ,  e  quant  fonc  cueg  pezet  XV  onsas , 
e  las  unencas  valon  IX  deniers  e  mezalha. 

Item,  quan  costa  VII  s.  e  IX  deniers,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXXV  pas  denairals  e  I  mezalhal,  e  deu 
pezar  lo  paston  del  pan  denairal  XVIII  onsas,  e  quant  fonc 
cueg  pezet  XIIII  onsas  e  mieja,  e  las  unencas  valon  IX  d. 
e  mezalha. 

Item ,  quan  costa  VIII  s.  de  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  LXXXX VIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
d'aquel  denairal  XVII  onsas  e  mieja  e  mieg  quart  d'onsa, 
e  quant  fonc  cueg  pezet  XIIII  onsas  e  mieg  quart,  e  las 
unencas  valon  X  d. 

Item,  quant  Costa  VIII  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CI  pan  denairal,  e  deu  pezar  lo  paston  del  pan 
denairal  XVII  onsas  e  mieg  quart  d'onsa,  e  cant  fonc  cuegz 
pezet  XIIII  onsas  mens  mieg  quart,  e  las  unencas  valon 
X  deniers. 

Item,  quan  costa  VIII  s.  e  VI  d.  tomes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CIII  pas  denairals  et  I  mezalhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  d'aquel  denairal  XVI  onsas  e  mieja  et  I  quart, 
e  quan  fonc  cuegz  pezet  XUI  onsas  e  mieja,  e  las  unencas 
valon  X  d.  c  mezalha. 


Item ,  quan  costa  Vlll  s.  e  IX  d.  tornes ,  deu  hom  traire 
del  sestier  CVI  pas  denairals  et  I  mezalhal,  e  deu  pezar  lo 
paston  denairal  XVI  onsas  et  I  quart  d'onsa,  e  quant  fonc 
cuegz  pezet  XIII  onsas,  e  las  unencas  valon  X  deniers 
e  mezalha. 

Item,  quan  costa  IX  s.  de  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  CIX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel 
denairal  XVI  onsas  mens  mieg  quart,  o  quan  fonc  cueg 
pezet  Xlll  onsas  mens  mieg  quart,  e  las  unencas  valon 
XI  d. 

Item,  can  costa  IX  s.  111  d.  tomes,  deu  hom  traire  del 
sestier  CXII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel 
denairal  XV  onsas  c  mieja  e  mieg  quart  d'onsa,  e  quant 
fonc  cuegz  pezet  XII  onsas  e  mieja,  c  las  unencas  valou 
Xr  deniers. 

Item,  quan  costa  IX  s.  VI  deniers  de  tornes,  deu  hom 
traire  del  sestier  C  XIIII  pas  denairals  et  I  mealhal,  e  deu 
pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XV  onsas  e  mieg  quait, 
c  cant  fonc  cuegz  pezet  XII  onsas,  e  las  luioncas  valon 
XI  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXVll  pas  denairals  et  1  mezalhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  d'aquel  denairal  XIIII  onsas  e  mieja  et  1  quart 
d'onsa,  c  quant  fonc  cuegz  pezet  XI  onsas  e  mieja,  e  las 
unencas  valon  XI  deniers  e  mealha. 

Item,  quan  costa  X  s.  deu  tornes, de  hom  traire  del  ses- 
tier CXX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel 
denairal  XIIII  onsas  e  quart  e  mieg ,  et  quant  fonc  cuegz 
pezet  XI  onsas  e  quart,  e  las  unencas  valon  XII  deniers. 

Item,  quan  costa  X  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXXII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
d'aquel  denairal  XIIII  onsas,  e  quant  fonc  cuegz  pezol 
XI  onsas,  en  las  unencas  valon  XII  denieis. 

Item,  quan  costa  X  s.  VI  de  tornes ,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXXVI  pas  denairals  e  I  mealhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  d'aquel  denairal  XIII  onsas  et  mieja  c  miegz 
quart  d'onsa,  e  quant  fonc  cuegz  pezet  X  onsas  e  mieja, 
c  las  unencas  valon  XII  d.  e  mealha. 

Item  ,  quan  costa  X  s.  e  IX  d.  tornes ,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  XXVIII  pas  denairals  et  I  mezalhal ,  e  deu 
pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XIII  onsas  e  mieja  c  mieg 
quart  d'onsa,  e  quant  fonc  cueg  pezet  X  onsas  e  uiieja,  e 
las  unencas  valon  XII  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  XI  s.  tomes ,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier C XXXI  pan  denairals,  et  deu  pezar  lo  paston  del 
danairal  XIII  onsas  e  quarta  ,  et  quant  fonc  cueg  pezet 
X  onzas  e  mieja,  e  las  unencas  valon  Xlll  d. 

Item,  quan  costa  XI  s.  e  III  d.,  deu  hom  traire  del 
sestier  CXXXIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  pasion 
d'aquel  denairal  XII  onzas  mens  miegz  quart,  o  quant 
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l'onc  cuegz  pezet  X  onsas  e  quarta,  o  las  unencas  valon 
XIII  deniers. 

Item,  can  costa  XI  s.  e  VI  d.  toines,  deu  liom  traire 
del  sestier  CXXXVI  pas  denairals  el  I  mezalhal,  et  deu 
pezar  lo  paston  d'aqucl  denairal  XII  onsas  o  mieja  e 
ijiieg  quart,  e  quant  fonc  cucg  pezet  X  onsas  c  micg  quart, 
e  las  unencas  valon  Xllt  d.  e  inezalha. 

Item,  can  costa  XI  s.  e  IX  d.  tomes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C XXXIX  pas  denairals  e  I  mezalhal,  e  deu 
pezar  lo  paston  denairal  XII  onsas  e  mieja  mens  mieg 
quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  X  onsas  mens  I  quart,  e 
las  unencas  valon  Xllt  d.  c  meallia. 

Item,  quan  costa  XI 1  s.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  CXLII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  del 
denairal  XII  onsas  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
X  onsas  mens  I  quart ,  e  las  unencas  valon  XIIII  deniers. 

Lo  pes  del  pan  amtot. 

Aysso  es  lo  pes  del  pan  ablot. 

Quan  lo  sestier  del  froment  costa  III  s.  de  tornes,  deu 
hom  traire  del  sestier  XLVIII  pas  denairals  que  pezon 
totz  essemps  en  pasla  C  LXII  libras,  e  deu  pozar  le  paston 
d'aquel  denairal  LIlIl  onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XLV  onsas. 

Item,  quan  costa  III  s.  c  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
LI  pan  denairal ,  e  deu  pezar  lo  paston  del  denairal  LI 
onsa  meus  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XLII  onsas  e 
mieja. 

Item,  quan  costa  III  s.  c  VI  d.  tomes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LIllI  ]tas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  del 
denairal  XLVIII  onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XL  onsas. 

Item,  quan  costa  III  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LVII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  de- 
nairal XLV  onzas  e  mieja,  e  quant  fonc  cueg  pezet 
XXXVIII  onsas. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  del  denairal 
XLIIII  onsas  e  mieja  e  mieg  quart,  e  quant  fonc  cueg 
pezet  XXXVI  onsas. 

Item,  can  costa  IIII  s.  e  III  deniers  tornes,  deu  hom 
traire  del  sestier  LXIII  pas  denairals ,  et  deu  pezar  lo 
paston  del  denairal  XLI  onsa  e  mieg  quart,  e  quan  fonc 
cueg  pezet  XXXIIII  onsas  e  mieja. 

Item ,  quan  costa  1111  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXVI  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  del 
denairal  XXXIX  onsas  et  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XXXII  onsas  e  mieja. 

Item ,  quan  costa  IIII  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXIX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
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XXXVII  onsas  e  mieja,  el  quan  fonc  cueg  pezet  XXXllI 
onsas  et  quarta. 

Item  ,  quan  costa  V  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  sestier 
LXXII  pas  denairals,  et  deu  pezar  lo  paston  del  denairal 
XXXV  onsas ,  c  quan  fonc  cucg  pezet  XXX  onsas. 

Item,  quan  costa  V  s.  c  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LX.W  pas  denairals ,  et  deu  pezar  lo  paslon 
del  denairal  XXXIIII  onsas  e  mieja,  e  quan  fonc  cuog 
pezet  XXIX  onsas  mens  quarta. 

Item,  quan  costa  V  s.  e  Vi  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXVIII  pas  denairals,  et  deu  pezar  lo  paslon 
XXXIII  onsas  e  quarla,  e  quant  fonc  cueg  pezet  XXVlll 
onsas  mens  quarta. 

Item,  quan  costa  V  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXI  pan  denairal ,  el  deu  pezar  lo  paslon 
del  denairal  XXXII  onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXV 
onsas  et  mieja. 

Item,  quan  costa  VI  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LXXXIIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paslon  XXX 
onsas  mens  micg  quart,  e  quant  fonc  cueg  pezet  XXV 
onsas. 

Item,  quan  costa  VI  s.  e  111  deniers  tornes,  deu  hom 
traire  del  sestier  LXXXVII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo 
paston  XXX  onsas  et  mieg  quart,  o  quan  fonc  cueg  pezet 
XXV  onsas. 

Item,  quan  costa  VI  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXX  pas  denairals  ,  e  deu  pezar  lo  paston 
del  denairal  XXVIII  onsas  mens  I  quart,  e  quant  fonc 
cucg  pezet  XXIllI  onsas. 

Ilcm,  quan  costa  M  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXXIIl  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXVlll  onsas  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXIII 
onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  VU  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LXXXXVI  pas,e  deu  pezar  lo  paston  XXVII  onsas, 
e  quan  fonc  cueg  pezet  XXII  onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  VII  s.  c  111  deniers  tornes,  deu  hom 
traire  del  sestier  XCIX  pas,e  de»  pezar  lo  paslon  XXVI 
onsas  c  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXII  onsas. 

Item,  can  costa  VII  s.  e  VI  deniers  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  Cil  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXV 
onsas  mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXI  onsa 
e  mieja. 

Ilem,  quan  costa  VII  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  li'aire 
del  sestier  CV  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXV 
onsas  mens  mieg  quart,  e  quant  fonc  cueg  pezet  XXI  onsa 
mens  quarta. 

Item,  quan  costa  VllI  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier CVIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXIllI  onsas, 
e  quan  fonc  cueg  pezet  XX  onsas. 
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Item,  quan  costa  VIII  s.  e  111  d.  lornes,  deii  honi  traire 
del  sestier  CXI  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paslou  XXIII 
onsas  e  quart  e  niieg,  e  quan  fonc  cueg  pozct  XIX  onsas 
e  quarla.  ^ 

Item,  quan  costa  VIII  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXIIII  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XXII  onsas 
e  quart  e  niieg,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XIX  onsas  mens 
quarta. 

Item,  quan  costa  VIII  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  XVII  pas,  c  deu  pezar  lo  paston  XXII  onsas 
e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVIII  onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  TX  s.,  deu  hom  traire  del  sestier  C  e  XI 
pas,  e  deu  pezar  lo  pasion  XXI  onsa  e  quart  e  mieg,  e  quan 
fonc  cueg  pezet  XVIII  onsas  mens  quarla. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  III  d.,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier C  XXIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXI  onsa 
e  quart  e  mieg,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVIII  onsas  mens 
quarta. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  XXVI  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XIX  onsas 
e  mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVII  onsas 
e  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXXIX  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XVIII  onsas 
e  mieja  e  mieg  quart,  c  quan  fonc  cueg  pezet  XVII  onsas. 

Item,  quan  costa  X  s. ,  deu  hom  traire  del  sestier  CXXXII 
pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XIX  onsas  e  mieja  e  mieg  quart, 
e  quan  fonc  cueg  pezet  XVI  onsas  e  mieja. 

Item,  quant  costa  X  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  XXXV  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XIX  onsas 
e  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVI  onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  X  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C XXXVIII  pas,  c  deu  pezar  lo  paston  XVIII 
onsas  e  mieja,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XV  onsas  e  mieja 
e  I  quart. 

Item,  quant  costa  X  s.  e  IX  d.  de  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXLI  pan,  e  deu  pezar  lo  paston  XVIII  onsas 
e  quart  c  mieg,  e  quant  fonc  cueg  pezet  XV  onsas  e  I  quart. 

Item,  quan  costa  XI  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  sestier 
CXLHI  pas,  e  deu  pezar  lo  pasion  XVIII  onsas,  e  quan 
fonc  cueg  pezet  XV  onsas. 

Item ,  quan  costa  XI  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXLVII  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XVII  onsas 
e  mieja  c  mieg  quart,  c  quant  fonc  cueg  pezet  XV  onsas 
mens  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  XI  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  L  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XVII  onsas  e  I 
quart,  c  quan  fonc  cueg  pezet  XIIII  onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  XI  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
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del  sestier  CLIII  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XVII  onsas, 
0  quan  fonc  cueg  pezet  XIIII  ousas  e  quarta. 

Item,  quan  cosla  XII  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier C  LVI  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XVI  onsas  e  mieja 
e  niieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XIIII  onsas. 

Dels  tonhols. 

Aj'sso  es  lo  pes  dels  tonhols. 

Quan  lo  sestier  del  froment  val  III  s.  de  tornes,  deu  lioiu 
traire  del  sestier  XL  pas  denairals  que  pezeron  totz  esscnis 
on  pasta  C  libras  grossas,  et  a  en  la  libra  sotil  XVI  onsas, 
el  pasion  d'aquela  pasta  d'aquel  denairal  deu  pezar  XL 
onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXXIIl  onsas  e  mieja,  e  las 
unencas  que  traisseron  d'aquel  sestier  valon  VIII  d.,  cl 
en  ayssi  cobreron  lur  captai  e  maj-s  XII  d.  el  bren,  entre 
niession  c  guazanh. 

Item,  quan  costa  III  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  XLIII  pas  denairals,  el  pasion  deu  pezar  XXXVII 
onsas  e  I  quart  d'onsa,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXXI  onsa, 
c  las  unencas  valon  VIII  d.  tornes. 

Item,  quan  costa  III  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  XLV  pas  denairals  et  I  mealhal,  e  deu  pezar  lo 
pasion  XXXV  onsas  e  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XXIX  onsas  e  I  quart,  e  las  unencas  valon  VIII  d.  e 
mealha. 

Item,  quan  cosla  III  s.  e  IX  d.  lornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  XLVIII  pas  denairals  e  I  mealhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  XXXIIl  onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXVII 
onsas  e  mieja,  e  las  unencas  valon  VIII  d.  c  mezalha. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LI  pan  denairal,  e  deu  pezar  lo  pasion  XXXI  onsa 
e  quart  e  mieg,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXVI  onsas  e  l 
quart,  e  las  unencas  valon  IX  d.  lornes. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LIIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  pasion  XXIX 
onsas  e  mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXV 
onsas,  e  las  unencas  valon  IX  d.  lornes. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LVI  pas  denairals  e  I  mealhal ,  e  deu  pezar  lo 
pasion  XXVIII  onsas  e  quart  e  mieg,  o  quan  fonc  cueg 
pezet  XXIIII  onsas,  e  las  unencas  valon  IX  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  e  IX  d.  tornes,  dv.n  hom  traiie 
del  sestier  LIX  pas  denairals  et  I  niezalhal,  e  deu  pezar  lo 
pasion  XXVII  onsas  mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg 
pezet  XXII  onsas  e  mieja,  e  las  unencas  valon  IX  d.  e 
mealha. 

Ilem,  quan  cosla  V  s.,  deu  hom  traire  del  sestier  LXII 
pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXV  onsas  e  mieja 
e  T  quart,  o  quan  fonc  cueg  pezet  XXI  onsa  o  mieja,  e  las 
unencas  valon  X  d.  tornes. 
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hem,  quan  costa  V  s.  o  III  d.  tomes,  deu  hom  traire  del 
seslicr  LXV  pas  dciiairals,  e  don  pczar  lo  [lastoii  XXIIII 
onsas  e  mieja  o  mieg  ijuart,  c  quan  ibac  cucg  pezet  XX 
onsas  c  mioja,  e  las  uiieucas  valon  X  deniers  tomes. 

Item,  quan  valon  V  s.  e  VI  d.  tomes,  deu  hom  traire 
dul  scstior  LXVIl  pas  denairals  e  I  mozalhal,  e  deu  pezar 
lo  paslon  XXIII  onsas  e  mieja  c  I  quart,  e  quan  l'onc  cueg 
pezet  XX  onsas  mens  quai  ta,  e  las  unencas  valon  X  d.  e 
mczalha. 

Item,  quan  costa  V  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  liom  traire  del 
sestier  LXX  pas  denairals  et  I  mezalhal,  e  deu  pezar  lo 
paston  XXII  onsas  e  mieja  e  I  quart,  e  quan  fonc  cueg 
pezet  XIX  oasas,  e  las  unencas  valou  X  d.  e  mczalha. 

Item,  quan  costa  VI  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LXXIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXII 
onsas  mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVIII 
OQsas  et  I  quart,  c  las  unencas  valon  XI  deniers. 

Item,  quan  costa  VI  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXVI  pas  denairals ,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXI  onsa,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVII  onsas  e  mieja, 
e  las  unencas  valon  XI  deniers 

Item,  quan  costa  VI  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXVIH  pas  denairals  et  I  mezalhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  XX  onsas  e  quai  t  e  mieg,  e  quan  fon  cueg  pezet 

XVII  onsas,  e  las  unencas  valon  XI  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  VI  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXI  pan  denairal  et  I  mezalhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  XIX  onsas  e  quart  e  mieg,  c  quan  fonc  cueg 
pezet  XVI  onsas  e  quarta,  e  las  unencas  valou  XI  d.  e 
mezalha. 

Item,  quau  costa  VU  s.  tornes,  deu  hom  traire  de!  ses- 
tier LXXXIIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XIX 
onsas,  e  quant  fonc  cueg  pezet  XVI  onsas,  e  las  unencas 
valon  XII  deniers. 

Item,  quan  costa  VII  s.  e  IIl  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXVII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 

XVIII  onsas  o  quart  c  mieg,  e  quant  fonc  cueg  pezet  XV 
onsas  e  quart  e  mieg,  e  las  unencas  valon  XII  deniers. 

Item,  quan  costa  VII  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXIX  pas  denairals  et  I  mezalhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  XVIII  onsas  mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg 
pezet  XV  onsas  mens  mieg  quart,  e  las  unencas  valon 
XII  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  VII  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXXII  pas  denairals  et  I  mezalhal,  e  deu 
pezar  lo  paston  XVII  onsas  et  I  quart,  e  quant  fonc  cueg 
pezet  XIII  onsas,  e  las  unencas  valon  XII  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  VIll  s.  de  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  LXXXXV  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XVII 
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onsas  mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XllI  onsas 
e  mieja,  e  las  unencas  valon  XII  deniers. 

Item,  quant  costa  VIII  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXXVIll  |)as  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XVI  onsas  e  quart  e  mieg,  e  quant  fonc  cueg  pezet  XllI 
onsas  e  quarta,  e  las  unencas  valon  XIII  d.  tornes. 

Item,  quan  costa  VIII  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  pas  denairals  c  I  mezalhal ,  e  deu  pezar  lo 
paston  XV  onsas  e  mieja,  e  can  fonc  cueg  pezet  XIII  onsas, 
e  las  unencas  valon  XIII  deniers. 

Item,  quan  costa  VIII  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CIII  pas  denairals  e  I  mezalhal,  e  deu  pCzar  lo 
paston  XV  onsas  e  mieja,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XIII  on- 
sas, e  las  unencas  valon  XIII  d.  e  mezalha. 

Item,  quan  costa  IX  s.  de  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  CVI  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XV  onsas 
e  mieja,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XllI  onsas  mens  quarta, 
e  las  unencas  valon  XIIII  deniers. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  III  d. ,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier C  e  IX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XIIII  onsas 
e  mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XII  onsas  e 
quart,  e  las  unencas  valon  XIIII  deniers. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  seslior  CXI  pas  denairals  et  I  mezalhal,  e  dett  pezar  lo 
paston  XUll  onsas  c  quart  c  mieg,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XII  onsas,  e  las  unencas  valon  XIIII  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  C  XIIII  pas  denairals  e  I  mezalhal,  e  deu  pezar  lo 
paston  XIIII  onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XII  onsas  mens 
quarta,  e  las  unencas  valon  XIIII  d.  e  mezalha. 

Item,  quan  costa  X  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  sestier 
CXVII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XIII  onsas  e 
mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XI  onsas  e 
mieja,  e  las  unencas  valon  XV  deniers. 

Item,  quan  costa  X  s.  e  111  d.,  deu  hom  traire  CXX  pas 
denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XllI  onsas  e  quart  e  mieg, 
e  quan  fonc  cueg  pezet  XI  onsas  e  quarta,  e  las  unencas 
valon  XV  deniers. 

Item,  quan  costa  X  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  CXXII  pas  denairals  e  I  mezalhal,  e  deu  pezar  lo 
paston  XIII  onsas  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XI  onsas,  e  las  unencas  valon  XV  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  X  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  XXV  pas  denairals  e  I  mezalhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  XII  onsas  e  mieja  e  I  quart,  e  quant  fonc  cueg 
pezet  XI  onsas  mens  I  quarte,  las  unencas  valon  XV  d.  e 
mealha. 

Item,  quan  costa  XI  s.  tornes,  d3u  hom  traire  del  sestier 
CXXVlll  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XII  onsas 
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e  mieja ,  c  quan  fonc  cueg  pezet  X  onsas  e  mieja,  e  las 
unencas  valon  XVI  deniers. 

Item,  quaa  costa  XI  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXXXI  pan  denairal,e  deu  pezar  lo  paston 
XII  onsas  e  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  X  onsas  et  I 
quart,  e  las  unencas  valon  XVI  deniers. 

Item,  quan  costa  XI  s.  c  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  XXXIII  pas  denairals  et  I  mezalhal,  e  deu 
pezar  lo  paston  XII  onsas ,  e  quant  fonc  cueg  pezet  X 
onsas,  e  las  unencas  valon  XVI  d.  e  mealha. 

Item,  quan  costa  XI  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  XXXVI  pas  denairals  e  I  mezalhal,  e  deu  pezar 
lo  paston  XI  onsas  e  mieja  e  I  quart,  e  quant  fonc  cueg 
pezet  X  onsas  mens  quarta,  e  las  unencas  valon  XVI  d. 
e  mealha. 

Item,  quan  costa  XII  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier C  XXXIX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XI 
onsas  e  mieja,  e  quan  fonc  cueg  pezet  IX  onsas  e  mieja, 
c  las  unencas  valon  XVII  deniers. 

Aysi  dilz  de  l'arraou. 

Aysso  es  lo  pes  de  l'arraou. 

Quan  lo  sestier  de  l'arraou  costa  II  s.  eVI  d.  tornes,  deu 
hom  traire  del  sestier  XLII  pas  denairals  que  pezeron  totz 
essems  en  pasta  C  LXXII  hbras  grossas,  e  deu  pezar  lo 
paston  d'aquel  denairal  LXV  onsas  e  mieja,  e  quan  fon 
cueg  pezet  OUI  onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  II  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
.sestier  XLV  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  LXI  onsa, 
e  quan  fonc  cueg  pezet  LI  onsa. 

Item ,  quan  costa  III  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier XLVIII  pas  denairals,  c  deu  pezar  lo  paston  LVII  on- 
sas c  quart  e  mieg,  e  quan  fonc  cuegz  pezet  XLVIII  onsas 
mens  mieg  quart  d'ousa. 

Item,  quan  costa  III  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LI  pan,  e  deu  pezar  lo  paston  LIIII  onsas, 
e  quant  fonc  cueg  pezet  XLV  onsas. 

Item,  quan  costa  III  s.  c  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LIIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  LI 
onsa,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XLII  onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  III  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LVII  pas.e  deu  pezar  lo  paston  XLVIII  onsas 
e  I  quart  d'onsa,  o  quant  fonc  cueg  pezet  XL  onsas  et 
I  quart. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XLVI  onsas 
mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXXVIII  onsas 
c  mieja  mens  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
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del  sestier  LXIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XLIIII  onsas  e  mieja  e  mieg  quait,  e  quan  fonc  cueg 
pezet  XXXVI  onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire- 
del  seslier  LXVI  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XLII 
onsas  mens  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXXV  onsas- 
mens  I  quart. 

Item,  quan  costa  IIII  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire- 
del  sestier  LXIX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XL. 
onsas  mens  mieg  quart,  o  quan  fonc  cueg  pezet  XXXIII 
onsas  e  mieja  mens  I  quart. 

Item,  quan  costa  V  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  sestier 
LXXTI  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXXVIII  on- 
sas et  I  quart,  c  quan  fonc  cueg  pezet  XXX  onsas. 

Item,  quan  costa  V  s.  III  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  LXXVpas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXXVI 
onsas  e  quart  e  mieg,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXX  onsas 
e  quart  e  mieg. 

Item,  quan  costa  Vs.  eVI  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  LXXVIII  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XXXV  onsas 
e  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXIX  onsas  e  I  quart. 

Item,  quan  costa  V  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  LXXXI  pan  denairal,  e  deu  peaar  lo  paston  XXXIIII 
onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXVII  onsas  e  mieja. 

Item,  quant  costa  VI  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LXXXIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXXIII 
onsas  e  mieg  quart,  c  quan  fonc  cueg  pezet  XXVI  onsas 
c  mieja  e  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  YI  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXVII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXXI  onsa  e  mieja  c  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XXV  onsas  e  mieja. 

Item,  quan  costa  VI  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXX  onsas  e  mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XXIIII  onsas  e  mieja  e  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  VI  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXXIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXIX  onsas  c  mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XXIIII  onsas  mens  I  quart. 

Item,  quan  costa  VII  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier LXXXXVI  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXIX 
onsas  e  mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXIIII 
onsas. 

Item,  quan  costa  VII  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  LXXXX  IX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXVII  onsas  c  mieja  c  I  quart,  o  quan  fonc  cueg  pezet 
XXIII  onsas  c  I  quart. 

Item,  quan  costa  VII  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
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del  sesticr  Cil  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXVII 
onsas,  0  quan  fonc  cucg  pezct  XXII  onsas  o  niioja. 

Ilein,  quan  costa  VII  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  lioin  traire 
del  seslier  CV  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXVI 
onsas  e  I  quart,  e  quant  fonc  cueg  pczet  XXII  onsas. 

Item,  quan  costa  VIII  s.  tornes,  deu  liom  traire  del  ses- 
tier  C  VIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXV  onsas 
e  mieja,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XXI  onsa  e  I  quart. 

Itena,  quan  costa  VIII  s.  e  III  d.  tornes,  deu  liom  traire 
del  sestier  CXI  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XXV  onsas  mens 
I  quart,  c  quan  fonc  cueg  pezct  XXI  onsa  mens  I  quart. 

Item,  quan  costa  VIII  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXIIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXIIII  onsas  c  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XX 
onsas  e  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  VIII  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXVII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXIII  onsas  e  mieja,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XIX  onsas 
é  mieja. 

Item,  can  costa  IX  s.  de  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier C  XX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel 
denairal  XXIIl  onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVIII  onsas 
mens  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C XXIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXII  onsas  e  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVIII  onsas 
e  mieja. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXXVI  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXII  onsas  mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezct 
XVIII  onsas  e  mieja  mens  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  IX  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CXXIX  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XXI  onsa  e  quart  e  mieg,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVIII 
onsas  mens  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  X  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  sestier 
C XXXII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XXI  onsa 
mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVII  onsas  e 
mieja  mens  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  X  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  C  XXXV  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  XX 
onsas  e  mieja,  e  quan  fonc  cuegz  pezct  XVII  onsas. 

Item,  quan  costa  X  s.  VI  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  C XXXVIII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XX  onsas,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVII  onsas  mens  quarta. 

Item,  quan  costa  X  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire  del 
sestier  CXLÎ  pan  denairal,  e  deu  pezar  lo  paston  XIX  on- 
sas e  mieja,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVI  onsas  e  mieja 
mens  mieg  quart. 
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Item,  quan  costa  XI  s.  tornes,  deu  hom  traire  CXLIIII 
()as  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel  denairal  XIX 
onsas  c  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XVI  onsas. 

Item,  quan  costa  XI  s.  e  III  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  C  XL  VII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston 
XVI If  onsas  e  mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet 
XV  onsas  e  mieja  e  mieg  quart. 

Item,  quan  costa  XI  s.  e  VI  d.  tornes,  deu  iiom  traire  del 
sestier  C  L  pas  denairals,  c  deu  pezar  lo  paston  XVIII  onsas 
e  I  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XV  onsas  o  I  quart. 

Item,  quan  costa  XI  s.  e  IX  d.  tornes,  deu  hom  traire 
del  sestier  CLIII  pas,  e  deu  pezar  lo  paston  XVIII  onsas 
mens  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg  pezet  XV  onsas  mens 

mieg  quart. 

Item,  quan  costa  XII  s.  tornes,  deu  hom  traire  del  ses- 
tier CL VII  pas  denairals,  e  deu  pezar  lo  paston  d'aquel 
denairal  XVII  onsas  c  mieja  e  mieg  quart,  e  quan  fonc  cueg 
pezet  XIIII  onsas  e  mieja  mens  mieg  quart. 

Laquai  forma  e  ordenacion  del  pes  desus  escricha  man- 
dam  et  establem  observar. 

Item,  establem  et  aordenam  que  quan  s'esdevenra  penre 
los  pas  dois  forniers  o  dels  Acquiers  per  far  reconoj-censa 
de  lurs  pezes,  que  en  lo  prendemen  o  eu  lo  pezamen  d'els 
neguna  frau  no  y  sia  fâcha,  ni  alcus  pas  no  y  sia  sostralz,       ^' 
mais  en  aquestas  cauzas  sia  observada  leyaltat. 

Item ,  volem ,  establem  et  adordenam  que  trastotz  e 
quascus  pas  ben  cueylz  que  atrobatz  seran  mens  pezans 
que  no  se  conten  en  la  forma  del  pes  e  la  forma  desus  liu- 
rada  outra  iina  onsa,  perdran  et  aquel  los  forniers  els 
flequiers  perdre  deian.  Si,  enipero,  aquels  que  seran  atro- 
batz mens  pezans  una  onsa  o  mens  no  deian  perdre  aquels 
si  doncs  totz  non  eran  atrobatz  en  aj'ssi  mens  pezans  en  la 
summa  dels  pas  adoncs  prezes  d'alcun  fornier  o  flequier, 
de  quai  que  sia  que  fraus  y  fos  vist,  o  per  certa  siencia 
fos  fag;  laquai  cauza  se  pot  conoisser  e  perpenre  en  la 
summa  dels  pas  atrobaiz  del  sieu  pes  et  esguardada  la 
summa  dels  pas  mens  pezans,  de  laquai  cauza  si  question 
n'era  fâcha,  o  alcun  dupte  en  ven,  estara  a  la  conoyssensa 
e  albire  de  la  Cort  desus  dicha.  Lo  pan,  empero,  mal  cueg, 
quanlas  que  vetz  sia  atrobatz,  paucs  e  mens  pezan,  aquel 
sia  perdutz. 

Aquestas  cauzas  foron  fâchas  e  recomfadas  sollempna- 
ment  en  la  Cort  deldig  Mossenher  N  Aymeric,  per  lodig 
senhor  jutge  sezen  en  sa  cadeira,  l'an  de  nostre  senhor 
M  ce  LXXXVIII,  Mosenhcr  en  Felip,  rey  de  Fransa 
renhant,  pridie  kalendas  de  may,  en  prezensa  e  sotz  tesli- 
moni  d'en  B.  Siguicr,  mercadier,  regen  lo  cossolat  de  la 
Ciulat  de  Narbona,  R.  de  Mos,  mercadier,  cossol  del  Bore 
de  Narbona,  e  dels  senhors  R.  Cavalier  e  Jacme  Febrier, 
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iloctors  en  leys,  Berenguier  de  Saiit  Cristol,  Johan  de 
Sabroa,  P.  Ynarl,  B.  d'Avinhon,  savis  en  dreg,  B.  Paul, 
B.  de  Montoliu,  borzes,  Berenguier  Auiaron,  Hue  de  Sam- 
barlz,  mercadiors,  B.  Despueg,  ypolicari,  B.  Dcudo,  mer- 


cadier,  R.  de  Mos,  paraire,  e  Joban  de  Sant  Pos,  notari 
de  Narbona  public ,  en  loc  delqual  e  per  mandament  yeu 
R.  de  Villafranca,  notari  public  de  Narbona,  totas  aqueslas 
cauzas  escrissi. 


XCIX. 

1 88©  (samedi  après  l'Octave  de  St-Pierre  et  St-Paul  (1 0  juillet).  —  Ordre  donné  aux  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité 
par  Simon  Briseteste,  sénéchal  de  Carcassonne,  de  s'armer  et  équiper  secrètement  pour  le  service  du  roi. 

(AA.107,  -'Ihal.,  f"69.) 


Symon  Brizatesta ,  cavaliers  de  nostre  senhor  lo  rey  de 
Fransa ,  sencscals  de  Carcassona  e  de  Bezers,  als  amatz 
sieus  savis  baros  als  cossols  de  la  Ciutat  e  del  Bore  de 
Narbona,  e  a  la  universitat  d'aquelha  ,  salut  e  para  dilec- 
tion.  Cum  scgont  que  avem  entendut  e  per  esproansa  de 
lag  o  conoychem ,  li  enemic  de  nostre  senhor  lo  rey  las 
sievas  gens  e  la  terra  per  poder  e  ab  armas  s'csforson 
d'offendre  tant  quant  podon ,  mandam  vos  que  aychi 
cochozament  vos  apparelletz  en  armas  covenablas  e  en 
cavals  armalz  e  garnitz ,  e  vostres  sotzmczes  apparelhar  e 


garnir  fassatz,  que  vos  e  elhs  prestz  e  apparelhatz  e  ben 
e  sufiicienment  garnitz  trobem,  per  far  lo  servezi  de  nostre 
senhor  lo  rey,  totas  vegadas  de  dia  en  dia  que ,  de  part  de 
nos,  ne  seretz  requislz,  en  tal  maneyra  que  la  vostra  fizel- 
tatz  vays  la  Reyal  Magestat  lougament  aproada  per  dreg 
deia  esser  lauzada. 

Dadas  a  Narbona,  lo  dissabte  après  las  Ochabas  de 
sant  Peyre  e  de  sant  Paul ,  l'an  de  nostre  senhor 
M  ce  LXXXVIIII.  Rendetz  las  letras. 


c. 

las»  (décembre].  —  Reconnaissance  faite  après  enquête  par  les  officiers  du  vicomte,  du  droit  dont  jouissent 
les  habitants  de  choisir,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  la  juridiction  par  laquelle  ils  veulent  être  jugés. 


Texte  latin. 

(AA.15;  AA.  103,  3*llial.,  f«59;  AA.  106,  G' Ihal.,  f°  47  v".) 

Anno  domini  M"  CC"  octuagesimo  nono,  mense  decem- 
bris,  in  consulatu  Pétri  Raimundi  Rubei,  Jachobi  Boneti, 
Guillelmi  Maynardi ,  Pétri  Iludalardi,  Pelri  Gontelmi, 
paraloris,  et  Raimundi  Andorre,  textoris,  accidit  talis 
casus  :  De  operatorio  Guillelmi  de  Pena  et  Pétri  de  Mon- 
tepesato,  paratorum  Burgi  Narbone,  fuit  pannus  furtive 
subreptus ,  et  hoc  fuit  denunciatum  Curie  nobilis  viri  do- 
mini Aymerici ,  Dei  gralia,  vicecomitis  et  domini  Narbone. 
Curia,  vero,  ipsa  pro  diclo  crimine  focit  capi  et  intrudi 
Guillelmum  Adalberti,  fibum  Bernardi  Adalberti,  para- 
loris,  delatum  de  crimine  supradicto.  Verum  cum  offîciales 
dicte  Curie  cum  probis  hominibus  Narbone  vellent  inqui- 
rere  de  ipso  crimine  cum  dicto  Gùillelmo  Adalberti,  qui 
erat,  ratione  domicilii,  de  foro  et  juridictiono  predicti  do- 
mini Aymerici ,  idem  Guillelmus  declioando  forum  ojus- 
dem  domini  Aymerici  dixit  et  proposuil  se  esse  de  foro  et 
juridictione  capituli  Sancti  Pauli;  et  cum  Curia  prcdicta 
domini  Aymerici  cundem  Guillelmum  ad  Curiani  dicti 
capituli  remittere  nollet,  dicens  quod  in  criminibus  nemo 
poterat  mutare  forum  suum  ncc  forum  alterius  allegare 
sicut  posset  in  causis  civilibus,  Curia  dicti  capituli,  vide- 
licet  magister  Guillelmus  de  Solagio,  judex,  et  Bernardus 


Texte  roman. 

{AA.IOT,  7' tlial.,f°49  V".) 

En  l'an  de  nostre  senhor  M  CC  LXXXVIIII ,  cl  mes  do 
dezembre,  el  co.ssolat  d'en  P.  R.  Rog,  d'en  Jacme  Bonet, 
d'en  G.  Mainart,  d'en  P.  Ilualart,  d'en  P.  Gontelm , 
paraire,  e  d'en  R.Andorra,  teysseire,  s'endevenc  aital 
cas  :  De  l'obrador  d'en  G.  de  Pena  e  d'en  P.  de  Monpezat, 
paraires  del  Bore  de  Narbona ,  fon  traitz  dus  draps  furti- 
vament ,  e  aisso  fon  denunciat  a  la  Cort  del  noble  baron 
Mossenher  N  Aymeric,  per  la  gracia  de  Dieu,  vescomte 
e  senhor  de  Narbona  ;  laquai  Gortz,  per  lo  dig  crim  ,  fetz 
penre  e  enclaure  G.  Azalbert,  filh  d'en  B.  Azalbert,  pa- 
raire ,  accusât  del  crim  dessus  dig.  E  com  li  officiai  de 
la  davandicha  Cort  volguesson  ab  prohomes  enquerre 
deldig  crim  ab  lodig  G.  Azalbert,  qui  era,  per  razon  de  do- 
micili,  del  for  e  de  la  juridiction  del  davandig  Mossenher 
N  Aymeric,  aquelh  meteysh  G.,dechnan  lo  for  deldig 
Mossenher  N  Aymeric ,  dish  o  prcpauzet  que  era  del  for  o 
de  la  juridiction  del  capitol  de  Sant  Paul;  e  com  la  Cortz 
del  davandig  Mossenher  N  Aymeric  aquelh  meteys  G.  no 
volgues  remetre  a  la  Cort  deldig  capitol ,  dizcns  que  en 
crim  lunhs  homs  no  podia  mudar  son  for,  ni  autre  for 
allcgar,  ayssi  cos  pot  far  en  cauzas  civils ,  la  Cortz  deldig 
capitol,  so   es  assaber  mayeslre   G.  de  Solatge,  jutge, 


172 


AnCHIVES   DE   LA   VILLE   DE   NARBONNE. 


Pauli,  vicarius  ejusdem  Curie,  cum  predictis  consulibus 
•dicti  IJurgi  coram  dicto  domino  Aynierico  personaliter 
«cccdentes  et  proponenles  quod  diclus  Guilieimus  Adal- 
berti  antequam  vidisset  nuncium  Curie  domini  Aymerici 
<ie  foro  so  fecerat,  ut  moris  est  fieri,  Curie  dicti  capituli , 
pcticrunt  cundem  Guillolmuin  sibi  reddi,  et  ad  ipsam 
Curiam  dicti  capituli  rcmitti  cundem.  Supplicantes,  ipsi 
consules,  dicto  domino  Aymerico,  ut  libertatem  ville  et 
usum  anliqum,  in  casibus  similibus  longissimis  tempori- 
bus  observatum ,  teneri  facerct  et  servari.  Conlensione 
autem  super  hoc  exorta  inter  ipsum  dominum  Aymericum 
et  oflîciales  ejus  Curie,  diccntcs  quod  nuUus  potorat  in 
criminibus  mutaro  forum  suum,  ex  una  parte,  et  dictos 
consules,  ex  altéra,  proponcntes  quod  in  criminibus  et 
civilibiis  poteral  quilibet  habitator  Narbone  mutare  forum 
suum  antequam,  tamen,  vidisset  nuncium  Curie  sub  cujus 
juridiclione  degebat,  ad  probandum  usum  antiqum  luijus- 
modi,  produxerunt  in  testes  Guillolmum  Raimundi  do 
Montepessulano,  Amorosium,  Bernardum  Dalphini,  et 
quosdam  alios  probos  homincs  de  Narbona.  Tandem,  vero, 
audilis  per  oflîciales  Curie  domini  Aymerici ,  videlicet  per 
magistrum  Jacobum  Fobruaiii,  judicem,  et  Bercngarium 
Salamonis,  domicellum,  vicarium,  et  Amalricum  Columbi, 
subvicarium  ,  dictis  et  depositionibus  dictorum  proborum 
hominum  in  testes  productorum  ,  cognoverunt  et  pronun- 
ciaverunt ,  ipsi  oflîciales,  quod  de  usu  anliquo,  longissimis 
temporibus  observato  in  Narbona,  universi  et  singuli  habi- 
tatores  Narbone  poterant  in  criminibus  et  civilibus  causis 
et  casibus  forum  suum  mutare,  antequam,  tamen,  vidis- 
sent  nuncium  citantem  ipsum  ejus  Curie  de  cujus  foro 
erat,  ralione  domicilii,  tempore  hujusmodi  citationis.  Et 
secundum  dictum  usum  prefatus  Guilieimus  Adalbcrti  fuit 
remissus  ad  predictam  Curiam  capituli  Sancti  Pauli. 


e  en  B.  Paul,  viguicr  d'aquella  meteyssa  Cort,  ab  los 
davanditz  cossols  deldig  Rorc ,  denant  lodig  Mossenher 
N  Aymeric  s'en  vcngron  c  prepauzeron  quel  dig  G.  Azal- 
bert,  ans  que  vis  lo  messalge  de  la  Cort  deldig  Mossenher 
N  Aymeric,  s'cra  faitz  ayssi  co  costuma  es  de  far  del  for 
de  la  Cort  del  davaudig  capitol,  per  que  demanderon  lodig 
G.  a  elhs  esser  rcndutz  e  a  la  Cort  deldig  capitol  esser 
remes.  Suplicans,  li  davandit  cossol,  al  dig  Mossenher 
N  Aymeric,  que  la  libcrtat  de  la  villa  o  l'us  antic  en  cas 
semblans,  per  lonc  temps  observât,  fassa  tenir  elservar. 
Lo  contrast  sobre  aisso  mogut  entre  lodig  Mossenher 
N  Aymeric  els  officiais  de  sa  Cort,  dizens  que  en  cauza 
criminal  lunhs  hom  no  podia  mudar  son  for,  d'una  part, 
e  entre  losditz  cossols,  d'autra  part,  dizens  e  prepauzans 
que  en  cauzas  criminals  e  civils  pot  cascun  abilador  de 
Narbona  mudar  son  for  ans  que  veja  lo  messalge  do  la 
Cort  sotz  juridiction  de  laquai  esta,  a  proar  aquest  us  antic 
produysseron  en  guerentias  en  G.  R.  de  Monpeslier, 
NAmoros,  en  B.  Dalfin,  e  aulcus  autres  prohomes  de 
Narbona.  A  la  fia,  auzidas  per  los  officiais  de  la  Cort  de 
Mossenher  N  Aymeric,  so  esassaber  per  mayestre  Jacme 
Febrier,  juge,  e  en  Berenguier  Salamon,  dozel,  viguier, 
e  N  Amalric  Colom,  sotzviguier,  los  ditz  et  las  deposi- 
cios  delsditz  prohomes  en  guerentias  produytz,  conogron 
e  pronuncieron ,  els  meteysses  officiais ,  que  do  us  antic 
per  sobre  lonc  temps  observât  en  Narbona,  universes  e 
sengles  abitadors  de  Narbona  podian ,  en  cauzas  e  ea 
cazes  criminals  e  civils,  lor  for  mudar  ans,  empero,  que 
aguesson  vist  lo  messalge  citant  de  la  Cort  de  cuy  for  eran, 
per  razon  de  domicili,  el  temps  de  la  citacion.  E  segon  lo 
davaudig  us  le  davandig  G.  Azalbert  fon  remes  a  la  da- 
vandicha  Cort  de  Sant  Paul. 


CI. 

1  s*».  —  Règlement  relatif  au  traitement  des  malades  admis  dans  l'hôpital  des  pauvres  du  Bourg. 


Texte  l.^tin. 

(AA.103,  3'llial.,  f»  58  V;  AA.  106,  G'  tlial.,  f  47.) 

Anno  domini  M"  CC"  octuagesimo  nono,  in  consulatu 
Pelri  Raymundi  Rubei,  Jacobi  Boneti,  Guillelmi  Mai- 
nardi.  Pétri  Hudalardi ,  Pétri  Gontelmi,  paratoris,  et 
Raimundi  Andorre,  textoris,  fuit  statutum,  ordinalum 
et  concessum  per  consules  et  consilium  juratum  Burgi 
Narbone,  unanimiter  et  concorditer,  ad  honorem  Dei  et 
béate  Virginis,  matris  ejus,  et  pro  salute  animarum  locius 
popuU  predicti  Burgi,  super  hiis  que  tangunt  ad  néces- 
sitâtes pauperum  ad  refugium  hospitahs  pauperum  dicti 
Burgi  veniencium ,  quod  statutum  durare  debeat  imper- 
petuum  ac  firmiter  observari,  prout  inferius  continelur 


Texte  roman. 

(AA.  107,  7'llial.,  r  7  v.) 

L'an  de  nostre  senhor  M  CC  LXXXIX ,  en  lo  cossolat 
d'en  P.  R.  Rog,  d'en  Jacme  Bonet,  d'en  G.  Maynart, 
d'en  P.  Hularl,  d'en  P.  Gontelm,  parayre,  d'en  R.  An- 
dorra,  tixeyre,  fon  establit,  ordenat  et  autreyat  per  los 
cossols  el  cosselh  jurât  del  Bore  de  Narbona ,  d'un  co- 
ratge  e  accordablamens,  a  honor  de  Dieu  e  de  madona 
santa  Maria  ,  mayre  sieva ,  el  per  la  salut  de  las  armas 
del  pobol  de  Narbona  del  Bore  desus  dig,  sobre  aquelas 
causas  que  pertanhon  a  las  necessitatz  dels  paubres  ve- 
nons al  reffugi  de  l'hospital  dels  paubres  deldig  Bore; 
loqual  establiment  durar  deia  en  lotz  temps  e  fermamens 


ANNEXES   DE 

etjam  iajuiiclum  est  preceptoii  et  fratribus  ac  sororibus 
ejusdem  hospitalis. 

Frater  Arnaldns  Baronis,  preceptor  dicti  hospitalis,  et 
omnes  sorores  ejusdem  hospitalis  juraverunt  ad  sancta 
Dei  Evangelia,  in  manu  diclorum  consulum,  corporaliter 
a  se  tacta,  quod  ad  servicium  pauperum  in  hospitali  pre- 
dicto  egrotancium  tenebunt  semper  de  cetero  très  bonas 
et  ydoncas  sorores  ejusdem  hospitalis,  que  preparabunt 
victualia  eisdem  pauperibus  egrotantibus  neecssaria,  et 
diligentom  curam  continue  adhibebunt  circa  eos,  et  quod 
pro  negociis  aliquibus  domus  ipsius  hospitalis  eosdem 
egrotanles  pauperes  non  derelinquent  nec  dimiltent. 

Item,  quod  idem  preceptor  pauperibus  egrotantibus  in 
dicto  hospitali ,  qui  pro  sua  infirmitate  a  vino  et  carnibus 
abstinebunt,  parari  et  ministrari  faciet,  ut  decebit,  amido- 
nura,  avunatum,  vel  aliud  simile  pulmenlum,  dum  eis 
carnes  fuerint  ministrande,  et  tune  dabit  eis  ipse  preceptor 
etaplari  faciet  unam  pullam,  seu  pnllelum ,  cotidie,  inter 
duos.  Yerum,  cuni  alias  carnes  comedere  poterint,  dabit 
singulis  eorum  unum  denarium  pro  carnibus,  vel  alio 
companagio  quod  magis  eisdem  placuerit  inûrmis,  singulis 
diebus,  dum  opus  fuerit. 

Item,  si  panis  et  vinum  domus  dicti  hospitalis  minus 
bona  scu  compctencia  fuerint  administranda  pauperibus 
egrotantibus,  preceptor  faciet  emi  eisdem  panem  et  vinum 
bona  et  pulcra  juxta  necessitatem  eorumdem. 

Item  ,  quando  et  quociens  ahquem  pauperem  in  hospi- 
tali predicto  mori  contingerit,  si  homo  fuerit  per  fratres , 
et  si  fcmina  per  sorores  domus  seu  hospitalis  predicti, 
corpus  ejusdem  debeat  arresari  defuncli. 
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esser  observât,  aychi  cum  dejos  se  conten,  e  ja  es  estât 
mandat  al  comandayre  e  als  frayres  e  a  las  sors  d'aquelh 
metej-s  hospital. 

Frayre  Arnaut  Baron ,  comandayre  del  davandig  hos- 
pital, et  totas  las  sors  d'aquelh  meteys,  jureron  als  sans 
Evvangelis,  en  la  man  dels  davanditz  cossols,  corporalment 
tocalz,  que  al  servezi  dels  paubres  en  l'ospital  dessus  dig 
malautejans  tenran  totz  temps  d'ayssi  en  ant  très  bonas  e 
sufTiciens  serors  d'aquel  meteys  hospital ,  que  apparelaran 
las  viandas  als  davanditz  paubres  malautes  necessarias,  e 
diligent  cura  continuament  auran  vays  elhs,  e  que  degus 
negocis  de  la  mizon  del  davandig  hospital  los  paubres 
malautes  no  layssaran  ni  desampararan. 

Item,  que  lo  davandig  comandayre  als  paubres  malau- 
tes estans  en  l'ospital  dessus  dig,  qui,  per  lur  malautia , 
abstenran  de  vin  e  de  carn,  fara  apparelhar  e  aministrar 
ayssi  cos  tanhera  amidon,  o  avenat,  o  autre  semblant 
pulment  o  vianda,  mentre  que  mestiers  lor  sera,  e  entro 
que  lor  doia  hom  donar  carn,  e  adonc  lo  davandig  coman- 
dayre lor  fara  apparelhar  una  polla  ,  o  I  pollet,  quascun 
dia,  entre  II.  Empero,  quant  poyran  manjar  autras  carns  , 
donara  a  quascun  I  denier  per  carn,  o  per  autre  compa- 
natge  que  mays  plassa  als  malautis,  cascun  dia  ,  montre 
que  mestiers  lor  sera. 

Item,  sil  pan  el  vin  de  la  mayo  non  eran  bo  ni  sufflcient 
per  donar  als  paubres  malautes,  lo  comandayre  lor  fara 
comprar  pan  e  vin  bon  e  belh  segon  lur  nécessitai. 

Item ,  quant  s'endevenra  e  totas  vegadas  que  s'ende- 
venra  que  alcun  paubre  mueyra  en  lo  davandig  hospital, 
si  es  homs  per  los  frayres,  e  si  es  femna  per  las  sors,  se 
deia  arrezar  lo  cors  del  mort,  o  de  la  morta. 


CIL 

1990  (10  juin).  —  Lettres  du  podestat  et  des  capitaines  de  Gênes,  qui  autorisent,  dans  l'étendue  de  la  principauté,  lo 
séjour  et  la  circulation  des  ambassadeurs  envoyés  par  les  consuls  du  Bourg  et  les  régents  du  consulat  de  la  Cité,  ainsi 
que  de  tous  Narbonnais  qui  iront  s'établir  à  Gênes. 

(AA.  103,  3'lhal.,  f  62.) 


Nobilibus  et  egregiis  viris  dominis  Guillelmo  Maynardo, 
Isarno  de  Liurano,  Petro  de  Varillis  et  Bernardo  Lauren- 
tii,  regentibus  consulatum  Civitatis  Narbone  pro  illustris- 
simo  domino  rege  Francie,  Raimundo  Johanno,  CJuillelmo 
de  Olargiis,  Bernardo  Boneli,  Bernardo  Porcelli,  Ber- 
nardo de  Parasollo  et  Petro  deBagis,  consulibus  Burgi 
Narbone,  Johannes  de  Lucino,  potostas,  et  ObertusSpinula, 
capitaneus  coinunis  et  populi  Janue ,  gerens  vices  suas  et 
domini  Conradi  Aurie,  capitanei  consocii  sui,  salulem 
prosperam  juxta  vota.   Sinceritatis    vestre  litteras  super 


concedenda  fidancia  nobilibus  viris  ambaxatoribus  veslris, 
videlicet  magistro  Platoni ,  jurisperito,  et  Petro  Raimundi 
Rubei,  burgensi  Narbone,  necnon  Narbononsibus  univcr- 
sis  undecumque  venerint,  prout  ipse  littere  continebant, 
recepimus  et  vidimus  dihgentcr,  super  quibus  sic,  vestre 
nobililati,  duximus  resjjondendum,  quod  ob  reverenliam 
serenissimi  domini  régis  momorali  et  graliam  veslri  et 
comunis  Narbone,  eisdem  ambaxatoribus  concedimus  ple- 
nam  fidanciam,  potestatem  et  facultatem  veniendi  Januam 
et  districlum,  standi  et  redeundi  libère,  salubriler  et  se- 
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cure,  in  personis  et  rébus,  et  eorum  familia  universa,  et 
ex  nuiic,  insuper,  universis  Nerbonensibus  undecurnque 
voncrint  candcni  ildanciani  cl  facultatem  concediinus 
pcr  présentes,  duraturani  quuusque  ambaxalores  predicli 


exierint  de  Jaaua  et  districtu,  eteas,  ad  cautelam,  sigilli 
comunis  Januc  niunimine  focimus  roborari. 

Datuni  Janue  M  CC  LXXXX,  die  sabati,  deciino  junii. 


cm. 

tVOl  {juin). —  Destitution  de  Pierre  Guiihem,  qui  exerçait  la  charge  de  commandeur  de  l'hôpital  des  pauvres  du  Bourg. 

(AA.  103,  3'lhal.,  f62v.) 


Anno  domini  M» CC" LXXXX»  primo,  el  mes  de  jun,  el 
cossolat  d'en  R.  Johan  de  Solm,  c  d'en  B.  Amaron ,  c 
d'en  B.  Alambert,  d'en  Johan  hospitalier,  d'en  l'os  Fol- 
quin  ,  e  d'en  Jacmc  Arquejaire  ,  ab  voluntat  de  tôt  lo  cos- 
sel  cridat,  fon  adordenat,  per  los  cossols  davanditz  e  per 
tôt  lo  cossel,  qu'on  P.  G.,que  ja  fon  comandaires  de  l'hos- 
pital  dels  paubres  del  15oi  c  davaudit,  que  aquel  P.  G.  sia 
per  totz  temps  remaugutz  e  desesparatz  d'aquel  loc,  en 


aissi  que  jamais  e  degun  temps ,  ne  per  prccs  de  negun 
home,  ni  per  negun  cas,  ni  per  deguna  razon,  no  puesca 
esser,  intrar  ni  caber  en  aquel  liospital.ni  per  comandaire, 
ni  per  fraire,  ni  por  donat,  ni  pcr  messatgc,  ni  per  deguna 
autra  rason ,  et  fon  adordenat  que  jamais  ren  del  siau  fag 
no  sia  mes  en  cossel  pcr  negun  home ,  ni  sia  per  rason 
d'aisso  mentaugutz  en  cossolat. 


CIV. 

1 999  (jour  de  l'Ascension  (1 1  mai).  —  Lettres  de  Phihppe  IV,  autoiisaiit  la  vente  et  l'exportation  du  vin. 

(AA.  103,  3nhaL,  r>  63  v°.) 


Philippus,  Dei  gratia,  Francie  rex,  universis  présentes 
lilteras  inspecluris,  salutem.  Notum  facimus  quod  nos  de 
gratia  speciali  concessinius  consulibus  Civitatis  et  Burgi 
Narbone,  quod  ipsi  et  homines  dictorum  locorum  vina  sua, 
per  mare  et  lerram ,  portare  possint  seu  ducere  ad  ven- 


dendum  ubicumque  placuerit,  et  sibi  viderint  expedire, 
quamdiu  nostre  placuerit  voluntati ,  dum  tamen  ea  inimicis 
noslris  minime  deportenlur. 

Actum  apud  Caverny,  in  feslo  Ascensionis  domini,  anno 
ejusdem  M"  CC"  nonagesimo  secundo. 


cv. 

1 993  [l"  septembre).  —  Statut  contre  les  clercs  qui  refusent  de  contribuer  aux  quêtes  et  tailles  communes. 

(AA.  103,  3' thaï.,  f"  25  v»;  AA.  100,  G' llial.,  f°  23.) 


Conoyseran  traslotz  presens  et  endevenidors  qucs  el  an 
ques  hom  comtava  M  CC  LXXXXIII,  quel  permier  dia  de 
setembre,  el  cossolat  d'en  B.  Saribeira,  en  d'en  B.  Amoros, 
en  d'en  Bonet  Contasti,  jove,  e  d'en  B.  Aymeric,  e  d'en 
Johan  Guitart,  paiaire,  e  d'en  R.  Elias,  raseire,  fon 
adhordenat  e  stablit  per  tôt  lo  cossel  jurât  et  ad  ayso  es- 
pecialment  ajustât,  concordablameat,  que  negus  hom  ques 
rasone  per  clergue  ni  no  vuella  pagar  a  quista  ni  a  tala 


comuna  segon  qucllz  autres  cieutadas  et  abitadors  de  Nar- 
bona  que  son  de  quista ,  et  an  acostumat  de  dar  a  quista 
et  a  talla,  fan  e  pagon,  ques  e  nugus  temz  no  sian  defen- 
dutz  per  la  vila,  ni  per  lo  cornu,  ni  per  los  cossollz,  ni 
ellz  ni  lors  causas,  ni  en  la  vila  de  Narbona,  ni  défera, 
ni  puescan  ecer  cossollz,  ni  de  cossel,  aras  ni  en  negu 
temz,  ni  honor  ni  profieg  agan  del  cossollat  ni  del  cornu. 


I 


CVI. 

1*94  (5  des  kal.  de  novembre  (28  octobre).  —  Bref  de  Boniface  VIII,  qui  permet  la  construction  d'un  oratoire  dans 
l'hôpital  du  Bourg,  avec  institution  d'un  chapelain  chargé  de  la  célébration  des  oflîces  et  des  soins  religieux  à  donner 
aux  pauvres  et  aux  malades. 


Texte  latin. 

(.\.A.  106,  6'llial.,  r97.) 

Bonifacius,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilectis 
filiis  consuUbus  et  communi  Civitatis  et  Burgi  Narbone, 


Texte  roman. 

(.AA.  107,  7'lhal.,  f"  6  v°.) 

Bonifacis,  avesques,  sers  dels  sers  de  Dieu,  als  amatz 
filhs  als  cossols  e  al  comun  del  Bore  de  Narbona  ,  salut  e 


ANNEXES   DE    LA    SÉRIE    AA. 


17!) 


salutem  et  apostolicam  benedictionem.  Libenler  ad  gratiara 
exaudilionis  admiltimus  vota  que  continent  opéra  pietatis. 
Presenlala  siquidem  nobis  vestra  pelitio  continebat  quod 
in  hospitali  Burgi  Narbone,  cujus  patroni  eslis,  oratorium 
non  habetur,  propter  quod  pauperes  et  infirmi  ejusdem 
hospilalis  in  divinis  sepe  defeclum  non  modicum  patiuntur. 
Vos  autem  ejusdem  pauperibus  et  infirmis  super  hoc  pio 
compacientes  alTectu,  oratorium  hujusniodi  in  eodem  hos- 
pitali conslruere  propriis  sumptibus,  utasseritis,  affecta- 
lis.  Nos  itaque  pium  vestrum  desiderium  favore  benivolo 
prosequentes,  vobis  construendi  in  eodem  hospitali  orato- 
rium et  perpetuo  capellano  ipsius  hospitalis,  qui  fuerit  pro 
tempore,  audiendi  confcssiones  infirmorum  et  pauperum 
eorumdem  et  illos  absolvendi ,  auctoritate  presentium  11- 
bcram  facultatem  conccdimus,  sine  juris  prejuditio  alicui. 
NuUi  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  nostre 
concessionis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contra  ire. 
Siquis,  autem,  hoc  attemptare  presumpserit,  indignatio- 
nem  omnipotentis  Dci  et  beatorum  Pelri  et  Pauli ,  aposto- 
lorum  ejus,  se  noveritincursurum. 

Datum  Rome,  apud  Sanctum  Petium,  V  kal.  novembris, 
pontificatus  nostri  anno  primo. 


apostolical  bénédiction.  Volontiers  receben  a  gracia  de 
chauziment  los  desiriers  que  contenon  obras  de  pietat. 
Presentada  a  nos  la  voslra  demanda  contenia  que  el  l'os- 
pital  del  Bore  de  Narbona,  de  quai  etz  patron,  no  a  ora- 
tori,  per  laquai  cauza  li  paubre  e  li  malaute  d'aquel  me- 
teys  hospital  s'offerton  gran  deffalhiment  d'auzir  l'offici 
divinal.  D'oa  vos  sobre  aysso  compaciens  ab  pietadoza 
voluntat  als  davanditz  paubres  et  malautes,  dcsiratz,  segon 
que  dizetz,  a  vostres  proprias  despessas,  edificar  I  oratori 
en  l'ospital  dessus  dig.  E  per  aysso  nos  lo  vostre  pietados 
dezir  ab  favor  benivolina  prosegucns,  a  vos  de  baslir  e 
de  edificar  en  lo  davandig  hospital  oratori ,  e  al  perpétuai 
capellan  d'aquel  meteys  hospital,  qui  per  temps  y  sera, 
d'auzir  las  cofessios  dels  malautes  e  dels  paubres  dessus 
dilz  e  aquelbs  absolvre,  per  l'auctoritat  de  las  prezens 
franc  podcr  autreyam,  ses  prejudici  d'autruy  dreg.  A 
l'unh  home  doncs  no  sia  legut  aquesta  carta  de  nostra 
concession  trencar,  o  az  aquelha  ab  folh  ardimont  contra 
anar.  E  si  degus  follameut  aysso  pi  esiria ,  la  endignation 
de  Dieu,  tôt  poderos,  e  dels  sieus  aposlols,  sant  Peyre  e 
sant  Paul ,  se  tengua  encorregut. 

Dadas  a  Roma,  a  Sant  Peyre,  V  kal.  de  novembre,  l'an 
premier  de  nostre  avesquat. 


CVII. 

It94  (octobre-novembre).  —  Sentence  arbitrale  sur  le  mode  et  les  formes  à  suivre  pour  l'assiette  des  tailles 
dans  le  Bourg,  l'exécution  des  war  7  »  es  ou  représailles  à  exercer  par  des  habitants,  etc. 

(AA.lOl.  3' thaï.,  ^47;  AA.  106,  6Mhal.,  f  d8  v°.) 


Anno  domini  MCCXC  quarto,  domino  Philippe  Fran- 
corum  rege  régnante.  Il  ydus  octobris.  Noverint  universi 
et  singuli  présentes  pariter  et  futuri,  quod  cum  discret! 
viri  domini  Guillelmus  Ulardi ,  Berengarius  Amaro- 
nis,  Berengarius  Boneli,  Raimundus  Johannis  de  Hulnio, 
filius  quondam  Pétri  Stephani ,  burgensis ,  Guillelmus 
Viucencii,  parator,  et  Johannes  Calalani,  textor,  consules 
Burgi  Narbone,  conslituissent  et  ordinassent  talliatores  in 
Burgo  Narbone,  qui  lallium  novum  in  dicto  Burgo  facerent 
et  homines  et  mulieres  inhabitantes  in  Burgo  predicto 
Narbone  talliarenlur  pro  suis  facultatibus,  et  eligcrunt 
talliatores  ad  dictum  tallium  faciendum,  scilicet  Guillel- 
mum  de  Olargiis,  B.Dalpbini,  B.  Bardine,  Petrum  Be- 
rengarii,  B.  Amorosii,  Jacobum  Boneti,  Raimundum 
Johannis  Conlaslini,  burgenses,  B.  Aimerici,  R.  de  Poale- 
riis,  S.  Bonihomiuis,  G.  de  Gualliaco,  Johannem  Vaquerii, 
mercalores,  Petrum  Gontelmi,  Pentium  Folquini,  Rai- 
mundum Fabri  de  Villasicca,  Petrum  de  Donis,  paratores, 
Bernardum  de  Ecclesia,  Petrum  Arnaudi,  argenterium, 
Jacobum  Arquejatoris,  Laurencium  Gavaudani,  sutorem, 
Ponlium  Martini,  textorcm,  Berengariura  Assaliti,  pellice- 


rium,  Paulum  Montbruni  et  Arnaudum  Teulcrii,  cullores, 
et  cum  inter  ipsos  talliatores  esset  discordia  super  dicto 
lallio  ordinando  et  imponendo,  quia  alii  diclorum  talliato- 
rum  dicebant  dictum  tallium  deberc  fieri  uno  modo,  alii 
vero  dicobant  aliter  debere  fieri  ipsum  tallium,  abi  autem 
dicebant  quod  aliter  erat  faciendum  dictum  tallium,  et  cum 
dicti  talliatores  super  dicto  tallio  faciendo  non  posscnt 
concordare,  ipsi  talliatores,  de  voluntate,  assensu  et  con- 
cilie prenominatoi  um  consulum  in  plpiio  coiicilio  in  domo 
consulatus  dicti  Burgi  congrega!o  ad  hoc  specialiter  el 
convocato  ad  vocem  preconum  et  sonum  sanafilorum, 
prout  moris  est  consilium  in  dicto  Burgo  congregari,  de 
voluntate  etiam  tocius  consilii  seu  consiliariorum  ejusdem 
consulatus,  omnes  concorditer  el  unanimiter  de  dicta 
questioue  compromiserunt  in  discrètes  viros  dominos 
Clementem  de  Fraxino,  legum  doclorem,  et  Johannem 
Martini,  jurisperitum,  ut  in  arbilrios  arbilratores  et  ami- 
cabiles  compositores.ila  quod  ipsi  duo  siinul  possinldictam 
queslionem  seu  questiones  super  dicto  lallio  determinarc, 
declarareet  diffinirc,  simplicilor  el  de  piano,  onnii  stre[iitu 
judiccalia  quiescento,  do  jure,  amore,  vel  amicabili  com- 


ne 
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posilione.  Et  omncs,  lam  consulcs  quam  talliatores,  quam 
cliam  lotuin  consiliuin  simi  consiliarii  ipsius  Uurgi,  uiia 
voce,  (lixeruiil  et  proiniseiunl  perpétue  tencre  et  servare 
quicquid  per  predictos  dominos  arbitrios  arbitratores  et 
amicabiles  compositores  super  predictis  dixerint,  ordina- 
verint,  declaravorint  aut  signavcriot,  quoquo  modo,  ornni 
die,  omrii  hora,  staiido  vel  sedendo.  Voluerunt  ctiam  dicli 
domini  coiisules,  talliatores  et  totum  dictom  consilium  seii 
consiliarii,  quod  hoc  comproinissum  durct  et  durare  debeat 
usquc  ad  fcstum  Natalis  domini  proximo  futurum. 

Acla  fuerunt  hec  in  domo  consulatus  Burgi  Narbone, 
in  aula  superiori,  in  presentia  et  tcstimonio  dominorum 
Boneti  Contastini,  B.Daipliini,  B.  Amorosii,  Imberti  de 
Stabulo,  B.  Arnaudi,  burgensium,  Raimundi  de  Poaleriis, 
B.  Aymerici,  Stcphani  Bonihominis,  mercalorum.  Pétri 
Gontelmi,  B.Benedicii,  G.  Gastonis,  Pontii  Amati,  Pétri 
Honorai!,  paratorum,  Pétri  Catalan!,  Laurent!!  Gavaudani, 
sutorum,  Ponti!  Martini,  Raimundi  Andorani,  texlorum, 
Jacob!  Arquejatoris,  Bernard!  Ferrandi,  Arnaudi  Teulerii, 
cultorum  et  plurium  aliorum. 

Postque,  anno  predicto,  quinque  idus  novembris  ,  Cle- 
racns  de  Fraxino,  legum  doctor ,  et  Johannes  Martini, 
arbitri,  arbitratores  et  amicabiles  compositores,  visis , 
auditis  et  diligenter  examinatis  rationibus  hinc  inde  dictis 
et  allegatis  ,  ad  declarationem  et  determinationem  dicta- 
rum  questionum  processerunt  in  hune  modum  : 

Ad  honorem  Dei  omnipotenlis  et  iodividuo  Trinitatis, 
Patris  ,  et  Filii ,  et  Spiritus  Sancli ,  amen,  et  ad  decus  et 
decorem  consulatus ,  consulum  et  couciliariorum  ,  et  om- 
nium et  singulorum  hominum  Burgi  Narbone ,  et  ad 
bonum  statum  Burgi  supradict!  et  omnium  et  singulorum 
hominum  Burgi  supradicti,  nam  nichilominus  magis  vide- 
tur  accedere  quam  expugnare  seu  corrigere  quibusdam 
erroribus  et  iniquis  statutis  ac  consuetudinibus  que  re- 
Iroactis  temporibus  locum  habere  consueverunt  contra 
Deum  et  justiciam.  Idcirco  nos,  Clemens  de  Fraxino, 
legum  professer,  et  Johannes  Martini,  arbitri,  arbitrato- 
res seu  amicabiles  compositores,  vel  etiam  ordinatores  ac 
declaratores ,  elecli  seu  constituti  per  consules,  concilium 
et  couciliarios  communitatis  Burgi  Narbone  ,  et  potestate 
nobis  data  et  concessa,  pro  bono  pacis  et  concordie,  et  ad 
eternam  rey  memoriam,  volumus ,  declaramus,  et  per 
nostram  arbitrariam  et  difflnitivam  sententiam  pronuntia- 
mus  et  mandamus  quod  amodo  omnes  homines  et  mulie- 
res  habitantes,  seu  habitatores  in  futurum,  in  dicto  Burgo, 
tam  majores,  quam  médiocres  et  minores,  debeant  fide- 
liter  lalliari  pro  omnibus  bonis  suis  mobilibus ,  immobi- 
libus  et  se  moventibus  ubique  existentibus,  sub  virtute  per 
talliatores  ad  hoc  electi  presliti  juramenli,  non  inspecte 
amore,  timoré,  favore,  pretio  vel  precibus ,  sed  equitate 


et  justicia  pensatis  et  etiam  timoré  divini  judicii  lallientur 
sub  forma  que  sequitur,  que  etiam  continebatur  in  pre- 
cedenti  ordinatione.  Forma  aulem  talis  est  :  E  nom  de 
Dieu  ayso  es  la  forma  de  la  tala  de  la  viela  antiqua ,  se  es 
saber  que  tôt  home,  per  pauc  que  aga,  don  I  denier,  e 
teta  femna ,  [)er  pauc  que  aja ,  don  1'  mealha ,  e  tôt  home 
que  sia  rie  de  XX  libras  entro  L  libras ,  don  III  mcallias,  e 
tola  femna  que  sia  rica  de  XX  libras  entre  L  libras,  don 
I  denier ,  e  lot  home  que  sia  rie  de  M  sols  entro  M  M  sols, 
don  II  deniers,  e  teta  femna  que  sia  riqua  de  M  sels  entro 
MM  sols,  don  III  mealhas,  e  tôt  home  que  sia  rie  de 
M  M  M  sels ,  don  III  deniers,  e  teta  femna  que  sia  riqua  de 
MM  M  sels,  don  II  deniers  mealha,  e  d'aqui  avant,  per 
M  sols  ,  I  denier.  Et  per  M  sols  de  eretat,  don  !■  mealha. 
Cui  hec  tantummodo  adhibimus  ut  inferius  continetur. 

Item,  volumus  et  mandamus  quod  si  talliatores,  qui 
pro  tempère  elecli  fuerint  ad  dictam  talliam  tallien- 
dam ,  noticiam  seu  veritatem  habere  non  possent  de 
diviciis  seu  bonis  illorum  ques  debent  seu  debebunt  tal- 
liare,  quod  ipsi  possint  et  valeant,  in  ille  casu ,  aliquos 
vicinos,  probes  etydeneos  vires,  illius  seu  illorum  de  qui- 
bus  veritatem  seu  noticiam  habere  non  possent,  convecare, 
et  cum  illis  inquirere  si  noticiam  habere  non  possent.  Et  si 
hec  deflîceret  quod  per  illos  veritatem  habere  non  possent, 
quod  tune  temporis  stetur  juramente  illius  seu  illorum  de 
quibus  veritatem  seu  noticiam  bonorum  eorumdem  habere 
non  polerunl,  si  talliateribus  videatur  fore  slandum. 

Item ,  volumus  et  mandamus ,  et  per  nostram  arbitra- 
riam sententiam  pronuntiamus,  quod  si  centingeret  aliquo 
tempore  dirainui  seu  defïalcari  aliquid  de  tallio  alicui  ha- 
bitalori  Burgi  supradicti  impesito  vel  imponendo,  quod 
equalitas  observetur  in  omnibus  et  per  omnia,  tam  majo- 
ribus  quam  minoribus  seu  etiam  mediocris,  in  difTalcando 
seu  diminuendo,  pro  rata  portionis  ,  et  aliter  non  valeant, 
nec  debeant ,  nec  possint  diffalcari  nec  diminuere ,  tallia- 
tores seu  etiam  consules  qui  pro  tempore  fuerint  aliquo 
modo. 

Item ,  volumus  et  pronuntiamus  quod  illis  qui  libenter 
pro  concilie  laborant  ûat  aliqua  gratia  pre  aliis ,  noticia 
lalliaterum,  sive  sint  majores,  sive  médiocres,  seu  etiam 
sint  minores. 

Item,  volumus  et  mandamus,  et  per  nostram  arbitra- 
riam et  difïïaitivam  sententiam  prenunciamus ,  quod  ali- 
quis  home  cccus,  sive  manchus,  vel  aliter  debililatus,  qui 
vadat  hostiatim  querendo  continue  helemosinas,  per  portas 
sive  per  ecclesias,  sine  sua  fraude,  non  possint  nec  debeant 
talliari,  nec  in  libre  tallii  scribi  seu  inceri  amode  ,  cum 
longe  melius  sit  eisdem  dare  quam  ab  eisdem  recipere 
juxta  verbum  aposloli  dicentis  :  Beatius  est  dare  quam 
recipere. 


I 
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Item,  volumus  et  mandamus,  et  per  nostrain  diffinitivam 
sentenciam  pronunciamus,  quod  ainodo  de  isto  présent! 
tallio  in  dicto  Burgo  faciendo  in  autea  compulando,  debeat 
renovari  tallium  in  dicto  Burgo  de  triennio  in  triennium, 
juxta  formam  sou  pronuntiatioucm  per  nos  superius  pro- 
mulgatas  seu  ordinationem,  et  non  aliter,  ad  hoc  utscialur 
Veritas  quis  in  illo  medio  erit  diviliis  augmentatns  et  quis 
suis  facultatibus  diminutus  seu  depauperatus. 

Item,  volumus  et  mandamus,  et  per  nostram  diffînilivam 
seu  arbitrariam  sententiani  pronuntiamus,  quod  talliatoros 
qui  pro  tempore  fuerint  tallient  et  lalliare  debeant  per  hune 
modum,  videlicet  quod  peccunia  solvat  et  solvere  debeat 
in  duplo  quam  possessiones  quocienscumque  talliabitur 
seu  renovabitur  tallium  supradictum  et  non  aliter. 

Item,  volumus  et  mandamus,  et  per  nostram  arbitrariam 
seu  diflinitivam  sententiam  pronuntiamus  et  dcclaramus, 
quod  si  contingeret  quod  aliqua  civitas  sive  communitas 
ville  seu  castri,  vel  aliquis  homo  singularis  alicujus  loci, 
marcharet  peccuniam,  sive  aliquas  res,  hominum  Burgi 
Narbone  predicti,  in  aliqua  loca,  longe  vel  prope,  quod 
consules  sive  communitas  Burgi  supradicti  procuret  litte- 
ram  senescalli  Carcassone  et  Bitterris,  que  dirigatur  com- 
munitati  illius  marcliantis  vel  depredantis,  vel  marchanti 
vel  depredanti,  et  tune  mittat  et  mittere  debeat  et  tenetur 
ad  locum  illum  embaxatorem  seu  embaxatores  suos  quo- 
ciens  opus  erit  juxta  calitatem  et  quantitatem  sive  valorem 
illarum  marcharum,  portatem  vel  portantes  illas  litteras  si 
possint  liaberi  et  litteras  consulatus  Burgi  Narbone,  pro 
repetendis  et  requircndis  rébus  marchandis  seu  marchatis, 
ad  proprias  expensas  communitatis  seu  universitatis  Burgi 
supradicti;  hoc  adhibito  et  in  hoc  statuto  reservato  et  re- 
tento,  et  eliam  declarato,  videlicet  quod  primo  et  principa- 
liter  ille  marchatus  sive  marchati  debeat  seu  debeant  dictos 
marchantes  seu  marchantem,  seu  commune  illorum,  de 
justicia  facienda  requirere,  resque  suas  marchatas  sive  de- 
predatas  repetere,  ajurisdiclionesivejurisdiclionibus  mar- 
chanti seu  marchantibus,  vel  sub  quibus  domicilium  faciunt 
seu  larem  favent  marchantes  seu  depredatores  dictarum 
rerum,  antequamad  auxilium  consulatus  sive  communitatis 
ipsius  perveniant,  et  de  requisitis  et  petitis  per  ipsos  vel  per 
ipsum  et  responsis  per  dictas  jurisdictiones,  eideni  consu- 
latui  seu  consulibus,  per  publica  instrumenta,  seu  per  litte- 
ras jurisdictionum  predictarum  ,  vel  per  alla  légitima 
documenta,  fccerint  fidem;  et  aliter  non  audiantur  dicti 
marchati  snu  marchandi,nec  petitio  corumdom  pênes  con- 
sules seu  consiliarios  nuUatenus  admittatur,  ncc  in  consilio 
per  aliquem  seu  aliquos  proponatur,  cum  forte  dicta  mar- 
cha seu  depredatio  ob  dolum  vel  culpam  magnam  marchati, 
vel  marcharia  depredati  vel  depredanti,  processit,  quo 
casu  decrevimus  ullionem  non  esse  aliqualenus  faciendam. 

Item,  volumus  et  mandamus,  et  per  nostram  sententiam 


pronunciamus,  quod  si  contingeret  aliquo  tempore  quod 
dictam  marcham,  seu  res  marchatas,  seu  res  marchandas 
hominum  dicti  Burgi,  dicti  marchantes  restituera  nollenf, 
ad  requisitionem  embaxatoris  seu  cmbaxatorum  per  con- 
sulalum  seu  commune  Burgi  supradicti  transmissorum  vel 
transmitendorum,  illi  vel  illis  ad  quem  vel  ad  quos  dicle 
res  marchate  seu  marchande  pertinet  et  pcrtinebant  tem- 
pore marchationis  seu  depradationis  facte  seu  facieude, 
quod  postmodum  coiicedatur  eisdem  marchatis  seu  mar- 
chandis marchea  contra  illum  se.u  illos  qui  dictam  marcham 
seu  predam  fecerunt,  facient  seu  detinebunt,  necnon  et, 
si  necesso  fuerit,  contra  commune  illius  civitatis,  ville  vel 
castri,  in  qua  seu  in  quibus  dicti  marchantes  seu  depre- 
dantes  domicilium  suum  faciunt  seu  facereut  tempore 
marche  seu  prede  facte  seu  faciende,  sub  bac  forma, 
vidoHcet  quod  si  aliqui  de  civitate,  villa,  vel  Castro  in  qua 
seu  in  quibus  dicti  marchantes  seu  depredanles  domici- 
lium faciunt  seu  facerent  tempore  marche  seu  prede  facte 
seu  faciende,  in  Narbona  seu  districtu  et  jurisdictione 
Narbone  cum  rébus  suis  seu  marchimoniis  inventi  fuerint, 
possint  et  valeant  per  aliquem  civem  seu  cives  Burgi  pre- 
dicti Narbone  marchatum  seu  marchâtes  libère  marchari 
auctorite  Curie  etconsulum  ville  Narbone,  sub  bac  forma, 
videlicet  quod  in  pignorationibus  faciendis,  que  vulgariter 
marche  appellantur,  forma  istius  statuti  super  hediti  fide- 
liter  observetur,  scilicet  quod  res  pignoratas  seu  marcha- 
tas, ut  antiquitus  est  observatum  et  obtentum,  ad  manum 
suam  clavarii  consulatus  Burgi  supradicti  recipiant  et 
teneant,  et  cas  fideliter  custodiant  et  servent,  donec  in- 
dempnitati  marchalorum  seu  depredatorum  ipsius  Burgi, 
ut  convenit,  sit  compctenter  provisum  de  rébus  marchatis 
et  dampnis  datis,  et  etiam  sumptibus  inde  factis. 

Sane,  inter  cetera,  provide  caveant  consules  dicti  Burgi 
quod,  antequam  dent  alicui  licenciam  pignorandi  seu  mar- 
chandi,  summatim  sallim  et  do  piano,  cognoscant  debito 
vel  re  illa  cujus  occasione,  pignoratim  vel  marchatim, 
imploratur,  et  cum  dicta  marchatio  obtenta  fuerit  a  petente 
seu  a  patentibus,  tempus  concesse  licencie,  et  nomina  con- 
cedenlium  consulum  et  consiliariorum  suorum,  et  nomina 
illorum  contra  quos  conceditur  pignoratio  seu  marcha- 
tio, consules  scribi  faciant,  per  suum  publicum  nota- 
rium,  cvidenlius,  in  registre  ipsius  consulatus.  Etnisi  bec 
omnia  supradicta,  que  ad  dictam  marcham  seu  pignoratio- 
nem  faciendam  pertinent  seu  pertinere  debent,  prout  su- 
perius scripta  et  declarata  sunt,  processerinl  sou  observata 
fuerint,  nulialenus  valeant  dictam  marcham  seu  pignora- 
tioncm  concedere,  seu  concedi  facere  aliquo  modo. 

Item,  volumus  et  mandamus,  et  per  nostram  arbitrariam 
sentenciam  pronunciamus,  quod  bec  omnia  univorsa  et 
singula  supradicta  de  cetero  imperpetuum  serventur  et 
debeant  semper  inviolabiliter  observari ,  relinentes  nobis 
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potestatem  plenariam  declarandi,  inlorprelandi  insuper  et 
addciidi,  hinc  ad  festimi  Pasche  domini  proximo  futurum. 
Kata  sut!  prolala  fuit  liée  sentenlia  per  dominos  arbitros 
arbitratores  et  amicabiles  compositorcs  supradictos  in  aula 
consulatus  lîurgi  supradicii  Narbonc,  in  plcno  consilio, 
anno  et  die  quibus  supra,  in  prosentia  et  teslimonio  domi- 
norum  Doneti  Contastini ,  B.  Dalphiui,  majoris  diebus, 
Guillclmi  de  Olargiis,  majoris  diebus,  Imberti  de  Stabulo, 


B.  Amorosii ,  et  P.  Dedocii ,  burgensiura ,  P.  Gontelmi , 
Guiraudi  Gastonis,  Guillelmi  Hasii,  H.  Benedicti,  P.Uono- 
rali,  paratorum,  P.  (lataiani,  Laurentii  Gavaudaui,  sulo- 
runi,  Kaimundi  Andorani,  B.  Laurentii,  P.  Martini,  texto- 
rum,  Arnaldi  Teulerii,  Jacobi  Arquejatoris,  Guillelmi  de 
Lercia,  cultorum,  ctmei  Guillelmi  Kieordi,notarii  Narbone 
publici,  qui  hiis  omnibus  presens  iuleifui  et  hec  requisitus 
de  manu  propria  scripsi. 


CVIII. 

i»»»  (5  des  ides  de  mai  Hi  mai'.  —  Répliques  et  protestations  d'appel  faites  par  les  consuls  du  Bourg,  à  la  suite  d'une 
demande  de  Jean  de  Laforcst,  commissaire  royal,  relative  :  i^ù  une  fourniture  d'hommes  pour  l'armée;  2°  à  la  remise 
d'une  liste  dos  conseillers  du  Bourg. 

(AA.107,  T'ihal..  f-7-2.; 


En  l'an  de  la  nalivitat  de  Nostre  Senhor  MCCLXXXXVII, 

V  ydus  de  mag.  Conogan  trastotz  que  estans  eu  R. de  Pej- 
rapcrtusa,  dosel,  cossol  segont  que  dizia  del  Bore  de  Nar- 
bona,  e  mayestre  Jolian  Martin,  savi  en  dreg,  proeurairc 
dels  hommes  dejos  escritz  segon  que  en  I  public  esturment 
mostrat  a  mi ,  notari  dejos  escrig ,  se  conten ,  lo  dissapte 
que  era  entitolalz  V  ydus  de  mag ,  en  la  Ciutat  de  Car- 
cassona,  entorn  hora  nona,  en  lo  consistori  de  la  Ciutat 
de  Carcassona  de  nostre  senhor  lo  rey,  on  Mossenher  en 
Johan  de  Laforcsta,  clergue  de  nostre  senhor  lo  rej',  avia 
acostumat  auziraquels  qui  eran  citatz  as  sa  estancia,  pro- 
tesleron  que  si  li  davandit  cossol  e  procurayre  poguesson 
aver  copia,  del  davandig  Mossenher  en  Johan  ,  d'elh,  per 
alcus  greuges  personals,  e  citacios,  e  menassas,  e  terrors, 
e  motz  autres  greuges,  per  nom  sieu  e  per  nom  dels 
autres  cossols ,  e  encara  mays  per  nom  procuratori  dels 
homes  dejos  escritz  e  de  tota  la  universitat  c  de  sengles 
d'aquella ,  a  nostre  senhor  lo  re^'  en  escritz  prezentalment 
s'apellarian.  E  quar  no  era  prezens  en  la  Ciutat  de  Car- 
cassona, mas  en  Albeges,  segon  que  comunamens  se  dizia, 
volens,  segon  que  dizian,  nonremenhs  appellar,  appelle- 
ron  segon  que  en  una  sedula  de  papier  se  conten,  la  ténor 
de  laquai  es  aytals  :  Cum  als  opres  e  conlra  dreg  e  dre- 
chura  greujatz,  remezi  d'apellacion  sia  autreyatz,  per 
aysso  yeu  R.  de  Peyrapertusa ,  dozel,  cossol  del  Bore  de 
Narbona,  per  nom  mieu ,  e  coma  cossols  e  per  nom  dels 
autres  eoncossols  mieus,  e  de  especial  e  espres  mandament 
d'els  e  de  tôt  lo  cosselh  de  la  universitat  del  Bore  dessus 
dig,  e  yeu  Johan  Martin,  savi  en  dreg  de  Narbona,  per 
nom  procuratori  dois  homes  dejos  escritz,  sentons  los 
cossols  dessus  ditz  els  autres  singulars  homes ,  e  encara 
mays  los  autres  homes ,  per  elh  personalment  citatz,  dels- 
qualsyeu  davandig  mayestre  Johan  Martin  so  procurayres, 
e  encara  may  tota  la  universitat  del  Bore  dessus  dig ,  fort- 
ment  e  en  motas  manej'ras  contra  Dieu  e  contra  drechura 
esser  greujatz  de  Mossenher  en  Johan  de  Laforesta,  clergue 


de  nostre  senhor  lo  rey,  per  aysso,  so  es  assaber  que  cum 
elh  fos  vengulz  a  Narbona  e  una  letra  de  crezensa  de  nos- 
tre senhor  lo  rey,  segon  que  paria ,  agues  mostrat,  per 
auctoritat  de  laquai  homes  ab  armas  demandava  per  lo 
servezi  de  nostre  senhor  lo  rey,  liqual  home  deguesson 
issir  de  Naibona  e  az  autras  partz  anar,  yeu  empero  e  li 
autre  concossol  mieu ,  avut  cosselh  de  nostre  cosselh  e  de 
mandament  espres  d'aquelh  meleys  cosselh ,  fera  respon- 
dre  per  lo  savi  senher  Mossenher  en  Clames  de  Fravsser, 
professer  de  leys,  assessor  nostre,  que  tria  milia  homes 
e  plus  de  Narbona  eran  yssitz  per  la  guerra  de  Gasconha 
o  del  dugal  de  Guiana,  e  en  lo  servezi  de  nostre  senhor  lo 
rey  aqui  meteys  eran  mortz.  Encara  mays,  que  la  vila  de 
Narbona  era  e  es  vezina  e  propdana  de  mar,  e  en  fronteira 
de  mar  assetiada,el  senher  rey  d'Aragon  motas  galeasappa- 
rellava  e  arraava,  e  per  razon  d'aquo  nos  temiam  e  paor 
aviam,  e  tota  la  vila  tcmia,  que  nou  per  patz  mas  per  guerra 
las  davandichas  cauzas  se  fazian,  magerment  co  hom  no 
laysse  traire  alcuna  cauza  del  davandig  règne  d'Aragon , 
ni  portar.  Encara  mays,  que  motas  galeas  de  malfatans 
d'Espanha  avia  en  las  encontradas  de  Narbona ,  e  alcus 
mercadiers,  no  avia  gaire ,  coma  enemix  avian  raubatz. 
Encara  mays,  quel  noble  senher  N  Amalric  de  Narbona, 
premier  natz  del  noble  baron  Mossenher  N  Aymeric,  per 
la  gracia  de  Dieu ,  vescomtc  e  senhor  de  Narbona ,  lonc 
temps  avia  estai  en  la  guerra,  e  motz  homes  de  Narbona 
ab  si  n'avia  menatz  en  la  davandicha  ost,  e  encara  crezian 
fermament  que  }•  fos,  e  convenia  que  aquelh  metej's  nobles 
prezes  dels  homes  de  Narbona  per  la  ost  dessus  dicha,  per 
que ,  cum  la  vila  de  Narbona  fos  en  fronteira  de  mar  e 
quays  claus  de  tôt  lo  règne,  e  fos  de  gens  mot  despullada 
e  denudada ,  si  ara  mays  se  denudava  es  despullava  pogra 
esser  perilhs  e  dampnages  sobre  grans  de  la  vila,  et  encara 
mays  pogra  esser  e  venir  en  gran  anla  e  en  gran  ver- 
gonha  de  nostre  senhor  lo  rey.  On  ,  aquestas  cauzas 
entendudas  per  nostre  senhor  lo  rey,  no  creziam  que  la 
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demanda  del  davandig  Mossenher  en  Johaa  ychis  de  la 
volunlal  del  davandig  nostre  scnhor  lo  roy.  Empero,  nos 
voliam  sobre  aqucstas  cauzas  vezer  nostre  senhor  lo  rey 
dessus  dig,  e  aquestz  perilhs  denant  luy  espauzar,  e  après 
far  so  que  plaii  ia  al  davandig  nostre  senhor  lo  rey. 

Apres,  le  davandig  Mossenher  en  Johan,  quays  rece- 
bens  la  resposta  fâcha  per  lo  davandig  assessor  noslre,  de 
part  delscossols  e  dels  cosselhiers,  deniandetals  davanditz 
cossols  quanta  peccunia  donaria  lo  Bores,  quascun  au, 
a  nostre  senhor  lo  rey  tant  quant  duraria  la  guerra.  E  nos 
cossols  dessus  ditz ,  avut  cosselh  de  nostre  cosselh  e  de 
mandament  espres  d'elhs,  fein  respondre  al  davandig 
Mossenher  en  Johan  ,  per  aquelh  nieteys  assessor  nostre, 
en  quai  maneyra  nos  eram  mot  greujatz  per  razon  de  la 
prezcnt  guerra,  tant  en  fogatche  quant  en  prestet  singular 
e  comun,  quant,  encara  mays,  en  trametre  sirvens  a  des- 
pessas  del  comun  e  en  motas  autras  maneyras.  Item,  en 
quai  maneyra  la  vila  de  Narbona,  per  la  guerra  de  Cata- 
luenha,  en  corses  et  en  cauzas  era  estada  moût  greujada. 
Encara  mays,  quar  los  homes  del  Bore  de  Narbona  son  per 
major  partida  mercadiers,  e  ara  per  la  guerra  dels  Venicias 
e  dels  Geuoczes,  e  encara  mays  quar  no  auzan  anar  en 
Alexandria  puej's  que  Acre  fon  preza,  e  encara  maj-s  quar 
la  vila  de  Narbona  sofre  grau  dampnatge  per  lo  vet  de  las 
lanas  e  dels  bodros  non  trayre  del  règne,  en  laquai  mer- 
cadayria  quays  tota  la  vila  se  soslenia,  en  ayssi  que  per 
aysso  s'es  esdevengut  que  II  mestiers  de  Narbona,  bos  e 
profichables ,  de  tôt  en  tôt  son  desfailz  e  destruy  tz ,  e  tota  la 
vila  de  Narbona  per  aquo  es  mot  empaubrezida.  Encara 
mays,  motz  autres  greuges,  e  quays  ses  nombre,  que  la  vila 
de  Narbona  a  sostengutz  per  nostre  senhor  lo  rey,  fem 
dire,  al  davandig  Mosscnhor  en  Johan,  per  lo  davandig 
senhor  assessor  nostre,  do  boca,  e  esplicar  per  que  li  fem 
respondre  que  a  prezcnt  no  podiam  far  so  que  demandava 
lo  davandig  Mossenher  en  Johan  ,  non  per  non  voler,  mais 
per  non  poder  que  era  en  nos  e  en  los  homes  de  nostra  vila 
per  razon  de  moltz  greuges.  Empero,  sobre  aquestas  cau- 
zas, voliam,  cara  per  cara,  vezer  breument  nostre  senhor 
lo  rey,  e  a  elii  espauzar  totz  los  greuges  que  de  franc  co- 
ratge  tostemps  avem  sostengutz  per  elh  mais  que  deguna 
autra  vila  d'aquestas  partidas,  e,  cspauzalz  a  noslre  senhor 
lo  rey  los  greuges  desus  ditz,  en  tal  maneyra  e  tant  far  quel 
davandig  nostre  senhor  lo  rey  fora  contengutz  de  nos  aissi 
com  tostemps  autras  vegadas  aacostumat.  Laquai  resposta 
fo  bona  e  covenabla  e  que  dou  plazer  a  cascun  volent  lo 
profieg  do  la  terra  e  de  la  honor  de  nostre  senhor  lo  rey. 

El  davandig  Mossenher  en  Johan  de  Laforesta  après 
demandet  los  noms  de  totz  los  cosselliers  del  davandig 
Bore.  E  nos,  avut  cosselh  de  tôt  noslre  cosselh  e  de  man- 
dament espres  de  totz  del  cosselh  dessus  ditz,  per  lo  da- 
vandig senhor  assessor  nostre,  fem  respondre  al  davandig 
Mossenher  en  Johan,  que  vistz  diligentment  nostres  eslatutz 


e  pessadas  las  libertatz,  sis  revelavan  los  noms  dels  cos- 
selhiers del  davandig  Bore  aquo  se  faria  contra  los  uzes 
e  las  libertatz  del  Bore  dessus  dig,  per  nostre  senhor  lo 
rey  motas  vegadas  aproatz,  e  contra  lur  propri  sagrament, 
e  poyra  esser  gran  perilh  e  gran  escandol  de  ladita  vila, 
ma  germent  per  aisso  quar  aviam  paor  c  deviam  a  ver,  per 
los  faitz  e  per  las  paraulas  del  davandig  Mossenher  en 
Johan,  que  personalment  e  singularment  greuges  e  tre- 
balles  los  cosselbiers  si  saubes  lurs  noms,  per  laquai  cauza 
no  trobaria  la  universitalz  del  Bore  degun  home  qui  volgues 
penre  lo  cargue  de  dar  cosselh  a  la  vila,  e  en  aissi  la  davan- 
dicha  vila  poiria  sofrir  gran  dampnatge  per  fallimeut  de 
cosselh.  Per  que  fem  respondre,  aissi  com  dig  es  per  lo 
davandig  senhor  nostre  assessor,  que  per  esquivar  los  de- 
vandilz  perilhs  d'armas,  e  de  corses,  e  de  cauzas,  no  li  po- 
diam en  bona  niancira  dar  los  noms  de  nostres  cosselhiers. 
El  davandig  Mossenher  en  Johan  non  cossirans  ni  pes- 
sans  las  nostias  rospostas  fâchas  a  las  cauzas  per  elh 
demandadas  esser  covenablas  e  drechureiras ,  e  no  aten- 
dens ,  salva  sa  gracia ,  en  quai  maneyra  las  davandichas 
rosposlas,  qui,  ben  las  garda,  eran  en  honor  e  en  profieg 
de  noslre  senhor  lo  rey,  e  en  esquivar  de  noslra  vila  los 
greuges  e  las  enjurias  que  li  cossol  el  cossellior  del  da- 
vandich  Bore  e  tota  la  universitalz  lemian  ais  si  esser  dona- 
das,  ara  per  obra  lo  davandig  Mossenher  en  Johan  lia 
mostrat,  quar  ha  fait  cilar  personnalment  que  comparc- 
guesson  denant  elh,  a  Carcassona,  totz  los  cossols  del 
davandig  Borg ,  en  I  dia ,  e  encara  mais  en  Bonel  Con- 
tastin  ,  en  Berenguier  Amaron,  en  R.  de  Poaliers ,  en 
Berenguier  Bonet,  en  B.  Vices,  en  G.  Razi,  en  G.  de  Mos, 
en  P.  Ramon  Rog,  en  P.  Paslre,  en  G.  Ricort,  nolari  del 
davandig  cossolat.  Apres ,  lo  scgou  dia ,  non  contengutz 
dels  davanditz  trebals  c  vexacios,  citar  fetz  personalment 
denant  si,  a  Carcassona,  Mossenher  en  Clames  de  Frays- 
ser,  doclor  de  leys,  assessor  nostre,  ab  letra  injuriosa  e 
quays  deflamatoria  de  sa  persona  e  de  toi  lo  noslre  Bore. 
Apres,  lo  dia  segent,  non  contengutz  de  las  davandichas 
cauzas,  Irebalh  a  trebalh  e  terrors  a  torrors  ajustan,  ab 
una  letra  gênerai  o  cniqua,  salva  tostemps  sa  gracia  e  sa 
honor,  fetz  mandar  a  Beruart  Bedos,  bayle  de  nostre 
senhor  lo  rey  en  Narbones  ,  que  cites  XII  dois  melhors  c 
dels  plus  ries  homes  del  davandig  Bore  :  e  aisso  saber  no 
podia  lo  davandig  bayle ,  so  es  assaber  las  riquezas  d'au- 
truy  patrimoni.  Entre  losquals  fo  citalz  en  G.  de  Laurac , 
en  P.  Boshom,  en  Johan  Drudon,  en  G.  Ilulart,  en 
G.  Vices,  en  B.  Benczeg,  en  B.  Sapalnia,  N  Aruaut  Sa- 
dent,  en  Guiraut  Gaston,  en  R.  Razi ,  en  R.  Dieusajuda  , 
en  P.  Cogombrier.  Per  lasquals  causas  apar  manifesta- 
ment  quel  davandig  Mossenher  en  Johan  vol  lo  davan- 
dig Bore  fortment  greujar  e  de  sos  caps,  e  de  sos  rec- 
lors,  e  de  bos  homes  despulhar  ,  en  l'absencia  delquals  la 
universitalz  del  Bore  desus  dig  poyria  sostenir  gran  dam- 
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pnatgc  c  gran  naframcnt,  laquai  cauza  scria  en  anta  de 
iioslre  sonlior  lo  rey,  por  los  périls  on  que  uictria  la  diclia 
vila.  Laquai  cauza  ccitas  no  crezem  procezir  do  voluntat 
Je  nostre  senhor  lo  rey  ,  e  per  aisso  del  davandig  Mosse- 
nher  en  Jolian  de  la  Forcsla  ,  e  de  las  citacios  (icrsonals,  c 
de  molz  autres  greuges  per  elh  e  de  son  mandament  a  nos 
e  a  la  unlversitat  e  a  scnglas  d'aquella  donatz,  e  espe- 
cialment  az  aquelhs  qui  per  elh  o  de  son  mandament 
personalinent  son  citatz  ,  delsquals  yeu  davandig  mayes- 
trc  Jolian  Martin  son  procurayres,  e  de  las  terrors,  e  de 
las  menassas,  e  de  las  dciïamatios  ,  e  de  las  vexatios,  e 
de  lasenjurias.e  de  las  violcncias  ja  faitas  e  donadas, 
leincns,  ab  semblant  de  veritat,  que  mais  en  donc  en 
avant,  per  las  cauzas  dosus  dichas  e  per  motas  autras  en 
son  loc  0  en  son  temps  prepauzadoyras,  a  nostre  senhor 
lo  rey  de  Fransa ,  o  al  sieu  honrat  cosselh,  o  az  aquelh 
alqual  sera  apellador,  por  nom  que  dessus  en  aqueslz  es- 
critz  apellam,  e  autra  vegada  apellam ,  demandans  apos- 
tols  a  nos  esser  livratz  ab  estancia  deguda,  pauzans  nos 
els  autres  concossols  nostres  e  aquelhs  dequals  yeu  da- 
vandig mayeslre  Johan  Martin  son  procurayres ,  e  en- 
cara  mais  la  universilat  del  Bore  dessus  dig,  los  faulors  , 
els  cosselliers ,  els  amies,  els  bes  d'aquollis,  sotz  protection 


e  dcfensioa  del  davandig  nostre  senhor  lo  rey ,  vedans 
ad  clh ,  per  noms  dessus  ditz  e  per  per  vertut  d'aquesta 
apellation,  ede  part  de  nostre  senhor  lo  rey,  que  [lendeni 
la  prezent  apellation  en  alcuna  cauza  contra  nos  ois  autres 
concossols  nostre^,  o  aquelhs  delsquals  yeu  davandig 
mayestre  Johan  suy  procurayres,  o  contra  la  davandicha 
unlversitat,  o  sengles  d'aquela,  ois  bes  d'aquels,  en  alcuna 
cauza  no  procezisca,  ni  fassa  procezir,  ni  assage.  De  las- 
quais  cauzas  totâs  e  senglasdesus  dichas  11  davandig  cos- 
sol  e  procuraire,  per  los  noms  dessus  ditz,  requeziron  mi. 
notari  dejos  escrig,  que  lor  ne  fes  public  estrument.  Efi  o. 
Faitas  feron  aquestas  cauzas  en  lo  consistori  del  castel  de 
la  Ciutat  de  Carcassona  de  nostre  senhor  lo  rey,  l'an  el 
dia  dessus  ditz,  en  prezensa  e  en  guerenlia  d'en  I'.  d'Anis- 
san ,  dozel ,  de  mayestre  Guillem  Gafel ,  uolari  do  Nar- 
bona  ,  de  Johan  ,  portier  dul  caslcl  de  la  Ciutat  de  Carcas- 
sona, de  Perrot,  vayletd'aquelh  meleys  Johan,  portier,  e 
de  mi  G\iillem  Rogier  ,  notari  public  de  Carcassona  de 
nostre  senhor  lo  rey  de  Fransa ,  qui  a  las  cauzas  dessus 
dichas  prezes  fuy.,  e  requist  per  los  davanditz  cossols  e 
procuraire  de  las  davandichas  cauzas  aquesta  carta  re- 
ccubi  e  escriyssi ,  e  de  mon  senhal  acostumat  las  senhey, 
renhant  Mossenhcr  en  Philip,  sobre  noble  rey  de  Fransa. 


CIX. 

1«9Ï  (4  des  kal.  de  novembre  (29  octobre).  —  Privilèges  accordés  aux  habitants  de  Narbonne  dans  les  Empuries. 

(AA.  88.) 


Noverint  universi  présentes  pariterque  futuri,  quod  nos 
Pontius  Hugonis,  Dei  gratia,  Impurie  comes  et  vicecomes 
de  Capraria,  gratis  et  spontanea  voluntatc,  per  nos  et  om- 
nes  milites  et  homincs  et  subditos  nostros,ac  eliam  per 
omnes  amicos  et  valitores  nostros  et  par  oinnes  illos  in 
quibus  preces  et  potestatem  nunc  habemus  aut  de  cetcro 
habeamus,  guidamus  et  assecuramus  bona  fide  et  sine 
enganno  totam  universilatem  civitatis  Narbone  et  jurisdic- 
tionis  ejusdem  et  omnes  et  singulos  homines  tam  merca- 
tores  quam  alios  nunc  habitantes  aut  de  cetero  habitaturos 
in  dicta  civitate  et  jurisdictioue  Ipsius,  et  omnia  bona,  rcs 
et  merces  eoriim,  ita  quod  dicta  universitas  et  omnes  et 
singuli  de  dicta  universitate  et  jurisdictione  ejusdem,  tam 
mercatores  quam  alii,  cum  animalibus,  rébus,  bonis  et 
mercibus  eorum ,  possint  ire,  stare  et  redire ,  per  totam 
terram  et  dominacionem  nostram,  tam  per  mare  quam 
per  terram,  salve  et  secure.sine  timoré  et  reguardio  nostro 
et  nostrorum  ac  amicorum  ot  valitorum  nostrorum,  sub 
fide  nostra  et  guidatico  nostro  speciali,  sicut  melius  potest 
dici,  scribi-,  cogitari  et  intelligi,  ad  eorum  et  cujuslibet 
eorum  salvamentum  et  bonum  ac  sanuni  intellcctum,  sine 
enganno.  Volumus  etiam  quod  ipsi  nec  aliquis  eorum. 


vel  bona,  merces  aut  res  eorum ,  vel  alicujus  eorum,  non 
possint  in  tota  patria  seu  jurisdictione  aut  dominacione 
nostra,  a  nobis  vel  aliquibus  ofTicialibus  seu  loca  nostra 
tenentibus,  vel  a  quibuscumque  aliis,  marchari,  pignorari, 
capi,  dctineri  vel  agravari,  pro  alienis  debitis,  excessibus. 
criminibus  vel  olTensis,  ipsis  tamen  facicntibus ,  conque- 
rentibus  de.  ipsis,  ad  judicis  noslri  cogniscionem  justicie 
complementum.  Mandantes  insuper,  firmiter  et  districtc, 
omnibus  viccariis,  bajulis,  judicibus,  sajonibus,  ac  ceteris 
ofilcialibus  et  subditis  nostris  tam  presenlibus  quam  t'uturis, 
ac  amicos  et  valitores  nostros  rogamus,  quod  hec  omnia 
supradicta  firma  habeant,  teneant  et  observent,  a*c  ab  aliis 
firmiter  teneri  ac  inviolabiliter  ob.servari  faciant,  et  contra 
in  aliquo  non  veniant,  si  de  nostri  confidunt  gralia  et 
amore.  Quodquidem  guidaticum  volumus  durare  et  robo- 
ris  firmitatem  oblinere  de  hodie  in  antea  et  etiam  per  octo 
menses  continue  postquam  ipsum  duximus  revocanduni. 
Et  ut  hec  omnia  majo:  i  gaudeant  firmitate  sigillum  nostrum 
cereo  dependentem  hic  duximus  apponendum. 

Datum  aput  Bedingiam,  quarto  kalendas  novembiis, 
anno  domini  M"  CC»  XC"  septimo. 
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X.lll'^  sîèele.  —  Calendrier  julien  pour  le  diocèse  de  Narbonne. 
(AA.103,  .S'ilial.,  M50:  AA.  110,  10»  thaï.,  f"  de  garde.) 

KL.    XXVIII. 

Febroarius. 

D 
XI        E       IIII      Nonas. 
XIX       F        III 
VIII       G        II 

Nonas. 
VIII 


Circumcisio  Domini. 
Octabas  sancti  Stephani. 
Octabas  sancti  Johannis. 
Octabas  Innocentum. 
Vigilia  Epiphanie. 
Epiphanie  Domini. 
Juliani  et  Basilicc. 


Pauli,  primi  heremite. 


Octabas  Epiphanie.  Sancti  Vlarii. 

Felicis,  inpencis  confessoris. 

Sulpicii,  episcopi  et  confessoris. 

Marcelli,  pape  et  marlyris. 

Antonii. 

Prisée,  virginis  et  martyris. 

Marie  et  Marthe. 

Fabiani  et  Selwstiani. 

Agnetis,  virginis.  Fructiiosi,  epi- 
[scopi. 
Vincentii,  martyris. 

Enierenciane,   virginis   et  mar- 
[tyris. 
Thiinothci,  aiwsloli. 

Conversio  sancti  Pauli. 

Policarpi,  martyris. 

Johannis,  episcopi  et  confessoris. 

Agnetis,  secundo. 
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XIII 
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X 

XVIII 
VII 

XV 

un 
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XVII 
VI 

XIIII 


VII 
VI 
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Idus. 
XVI 
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XIIII 
XIII 
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XI 

X 
VIIII 
VIII 
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VI 

V 
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m 
II 


Idus. 


Kalend. 
marcii. 


Ignacii,  martyris. 

Ipapanti  domini.  Sancle  Mario. 

Blasii,  episcopi. 

Agathe ,  virginis. 
Dorothée,  virginis. 


Scolastice,  virginis. 
Elalie  barchinone. 
Fulcranni,  episcopi  etconfessoris. 
Valentini,  martyris. 

Juliane,  virginis. 


Kathedra  sancli  Pclri. 


Mathie,aposloli. 


Revclatio  saiictoruin  Justi  et  Pas- 
[toris. 
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Perpétue  et  Fclicilali.s. 


Clavis  Pasche. 

Gregorii ,    pape   et  confessoris. 
[Innocentii,  pape. 


Benedicti,  abbatis. 
Pauli  Narbone. 


Annuntiatio  sancte  Marie. 
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Marie  Egipciace. 


Anibrosii,  episcopi  et  confessoris. 


Tiburtii  et  V'aleriani  et  Maximi. 


^ 


Gregorii ,  marlyris. 
RotlKTti,  ablwlis. 
Marchi,  evvangeliste. 


Vitalis ,  martyris. 

Clavis  Pentecostes.  Pétri,  raar- 
[tyris,  de  ordine  Predicatorum. 
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VI 
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III 
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IIII 
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III 

XI 

D 

II 

Philippi  et  Jacobi,  apostolorum. 

Athanasii,  episcopi  et  confessoris. 

Inventio  sancte  Crucis.  Alexan- 
[dri,  eventi. 


Johannis,  apostoli,  anle  portam 
[latinam. 


Revelatio  Michaelis. 


Gordiani  et  Epimathi. 

Poneii,  niarlyris.  Mameti,  epi- 
[scopi. 
Nerei  et  Acliilei ,  niartyrum. 

Marie  ad  maires. 

Vietoris  et  Corone. 


Potenciane,  virginis. 
Baudilii,  niartvris. 


Donaliani  et  Rogatiani,  martyr. 
Urbani,  pape. 


Guillelmi,  confessoris.  Germani, 
[episcopi. 

Feiicis,  pape  et  martyris. 
Petronille,  virginis. 
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Nicomedis,  martyris. 
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IIII 

F 
G 

XVI 
XV 

Cirici  et  Julite,  matris  ejus,  mart. 
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XIIII 

Marci  et  Marcelliani,  martyrum. 
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Yrenei,  episcoiu  et  martyris,  so- 
[ciorumquecjus. 
Leonis,  pape.  Vigilia  apostol. 

XI 

E 
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Pétri  et  Pauli,  ajiostolorum. 

F 

il 

Marcialis,confossoris.Comniemo- 
[  ratio  sancti  Pauli. 
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Nonas. 


Idus. 


Kaiend 
augusti 


Octabas  sancti  Joliannis  Baptiste. 
Processi  et  Marliniani ,  martyr. 

Translatio  sancti  Martini,  episcop. 

Oet.  aposlolorum  Pelri  et  Pauli. 


Septem  fratrum. 
Translatio  Benedicti ,  abbatis. 
Cleli,  pape  et  martyris. 
Margarite,  virginis  et  martyris. 


Alexi ,  confessons. 

Juste  et  Rufme ,  virg.  et  martyr. 

Victoris  et  sancte  Praxedis,  virg. 

Marie  Magdalene. 

AppoUinaris.episcopi  et  martyris. 

Christine,  virginis.  Vigilia. 

Jacobi,  apostoli.  Christofori   et 
[Cucufati. 

Noie.  Felicis,  episc.  et  martyris. 
Nazariiet  Celsi,  martyrum. 
Felicis,  pape  etmart.  Simplicii. 
Abdon  et  Sennen,  martyrum. 
Gîermani,  episcopi  et  confessoris. 
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Vincula  sancti  Pétri. 

XVI 
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Nonas. 

Stephani,  pape  et  martyris. 

V 
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m 

Inventio  sancti  Stephani 

F 

II 

Domici,  confessoris.             i^^^^ll 

XIII 

G 

Nonas. 

Transfiguratio  Domini.          ^^j^B 

II 

A 

Vin 

Idus. 

Justi  et  Pastoris.                           ^^ 

B 

VII 

Donati,  episcopi  et  martyris.                ' 
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Ciriaci  sociorumque  ejus. 
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Vigilia. 
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Laurentii,  martyris. 
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Tiburcii ,  martyris. 
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Ypolili   sociorumque   ejus.  Oct.  ^^ 

[Justi et  Pastoris. 
Eusebii,  confessoris.  Vigilia.        .^^ 
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Thimothei  et  Symphoriani.  Oct. 

[sancte  Marie. 

Thimothei  et  Appollinaris,  mart. 

[Vigilia.         , 
Bartholomei,  apostoli.                 ^^H 
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Genesii,  martyris.                       ^^| 
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Yrenei  et  Âbundi,  martyrum.      ^H 
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Augustini,  episcopi  et  confessoris. 
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DecoUatio  sancti  Johannis  Bap- 
[tiste. 
Felicis  et  Audacti. 
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Paulini,  episcopi. 
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Egidii,  ablialis,  el  Prisci. 

Ântonini,  martyris. 

Seraphie,  virginiset  martyris. 

Marcelli,   martyris.  Oct.    sancli 
[Augusti. 
Victorini,  episcopi  et  martyris. 

Onesifori,  confessoris. 

Adriani,  martyris. 

Nativilas  sancte  Marie. 

Gordiani ,  martyris. 

Salvi,  episcopi  et  martyris. 

Proti  et  Jacinti. 

Siri  et  Iventii,  episcoporum. 


Exaltalio  sancte  Criicis.  Cornelii 

[et  Cipriani. 

Nichomedis,  martyris. Oct.  sancte 

[Marie. 

Eufeniie,  Luci  el  Geminiani. 


Ferreoli,  martyris. 

Vigilia  sancti  Malhci. 
Mathei,  apostoli. 
Mauricii  sociorumque  ejus. 
Thecle,  virginis  et  martyris. 

Cieopho,  confessoris. 

Cipriani  et  Justine. 

Cosrae  et  Damiani,  martyrum. 

Dedicatio  sancti  Michaelis. 
Iheronimi,  presbyleri. 
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Germaniet  Remigii.episcoporum. 

Eusebii,  pape  et  confessoris. 

Dyonisii  Ariopagite,  episcopi  et 
[confessoris. 
Francisci,  confessoris. 

Appollinaris,  episcopi  et  confes. 

Lidis,  virginis. 

Marclii,  pape  et  confessoris. 

Demetrii,  martyris. 

Dyonisii  sociorumque  ejus. 

Firinini,  episcopi  et  confessoris. 

Geraldi,  episcopi  et  confessoris. 
Calixti ,  pape  et  martyris. 


Florentiiii,  episcopi  et  confessoris. 
[Marthe,  soroiis  Lazari. 
Luclie,  evvangeliste. 


Caprasii,  martyris. 
Vlarionis,  heremile. 

Tlieodori,  presbyleri  et  martyris. 

Crispini  et  Crispiniani,  martyr. 

Vedasli  el  Âmandi,  episcoporum. 

Evarisli,  pape  el  martyris.  Vin- 
[cenli'i.  Vigilia. 
Symonis  el  Judo. 

Narcissi,  episcopi  et  confes.soris. 

Marcelli,  pape. 

Quintini,  martyris.  Vigilia. 
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Omnium  Sanctoruiu. 

Victoriiii,  episcopi  et  confessons. 

Amancii,  episcopi  et  coiifcssoris. 


Felicis,  martyris.  Leonardi,  con- 
[fcssoris. 
Amarancii,  martyris. 

Quatuor  Coronatoruni.  Oct.  Oni- 
[nium  Sanctorum. 
Theodori,  martyris. 

Tiberii ,  Modesti  et  Florentic. 

Martini,  episcopi  et  confessoris. 
[Mennc,  martyris. 


Bricii,  episcopi  et  confessoris. 
Ruffi,  episcopi  et  confessoris. 


Asciscii  et  Victorie. 

Romani  Barralis.  Oct.  S.  Martini. 

Gelasii,  paiie  et  confessoris. 

Ponciani ,  pape  et  martyris. 

Columbani,  aWialis. 

Cecilie,  virginis. 

démentis,  pape  et  martyr.  Sancte 
[tVlicitatis. 
Grisogoni,  martyris. 

Pétri ,  episcopi  et  mart .  Katlie  line, 
[virginis. 
Lini,  pape  et  martyris. 

Vitalis  et  Agricole.  Maximi.  . 

Silee,  apostoli. 

Saturnini,  martyris.  Vigilia. 

Andrée ,  apostoli. 
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Nonas. 


Idus. 


Kalend. 
januarii, 


Grisanti  et  Darie,  martyrum. 


Nicholai,  cpisfupi  et  confessoris. 
Oct.  sancti  Andrée. 

Leocadic,  virginis. 
Eulalie,  virginis. 
Pauli.Narbone  episcopi.  Damasii. 

Lucie,  virginis. 


Lazari,  episcopi  et  martyris. 


Thome,  apostoli. 


Vigilia  natalis  Domini. 

Xativitas   domini    noslri    Jliesu 
[Cliristi.  Anaslasie. 
Slephani,  prothoraartyris. 

Joliannis,  apostoli  et  evvangelisle. 

Sanctorum  Innocentum. 

Thome,  episcopi  Cantuariensis  el 
[martyris. 

Sylveslri,  p.,  et  Ste  Columhe,  v. 
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CXI. 

XII If  siècle.  —  Serment  que  les  consuls  doivent  prêter  au  moment  de  leur  installation 

devoirs  dans  l'exercice  des  fonctions  du  consulat. 


leurs  droits  et  leurs 


Texte  latin. 

(  AA.  101  .  2'  tlial.,  f"  m  ;  AA.  103,  3'  llial.,  f°  U  v"  ;  .4.A.  lOG, 
G'ihal.,  f'23.) 

Antiqua  decreverit  prosapia  quod  habenles  administra- 
liones  subire  dcbeant  jusjurandum.  Jurabunt  igitur  conso- 
les qui  Narbone  creanlur,  aute  omnino  quam  administra- 
tionis  sibi  comisse  regimen  altingant ,  sub  extemiinatione 
divini  judicii  et  Evvangeliorum  virtute,  ut,  abjecte  timoré, 
amore,  vel  odio,  universos  et  singulos  homines  ville  Nar- 
bone cum  eorum  rébus  ubique  pro  suis  viribus  tueantur, 
protegant  et  defïendant,  ita  parvis  et  magnis,  sine  perso- 
naruni  acceptione,  germanam  gubernationem  comuniter 
omnibus  impendentcs,  et  quod  ville  consuetudines,  mo- 
res, usus  et  libertates  scriptas  et  non  scriptas  fideliter 
observent  et  faciant  cura  et  eflicatia  qua  potorint  obser- 
vari. 


Jtcm,  poslquam  assunipti  et  jurati  fucrint,  ut  dictuni 
est ,  convocabunt  parlamenlum  sive  colloquium  générale, 
clangentibus  tubis,  suo  durante  offlcio,  quociens  eis  vide- 
bitur  expodire,  ad  quorum  convocationem  univcrsi  et  sin- 
guli  homines  ville  venire  continuo  tcncantur.  Ad  parla- 
mcQtum,  autem,  hujusmodi  faciendum  semcl  ad  minus 
in  mense  dicti  consules  sint  astricti. 

Item,  cum  popularium  quies  ad  consulum  curam  per- 
linoat,  ponant  et  constituant  quociens  expodire  uoverint 
générales  excubias,  vel  etiam  subexcubias,  ad  tuendam 
comuncm  salntem ,   per  quod   possil  nocturnis  maliciis 


Texte  roman. 

(AA.109,  9'  llial.,  M;  AA.  1)0,  10'  llial.,  ^71  V.) 

Primeirament  devon  jurar  que  els  en  totas  causas  e  per 
totas  causas  se  aian  drechureirament  el  dig  cossolat,  e  enves 
totas  e  senglas  personas,  e  Narbona  habilans ,  sian  fizels 
e  drechuriers,  e  liais  ychament  en  totas  causas  e  per  totas 
causas,  e  que  els  salvon  e  gardon  fizelment  totas  las 
drechuras. 

Segondament  devon  jurar  que  els  servon,  gardon,  de- 
fcndan  et  ab  totas  lurs  forsas  mantengan  ben  e  fiselmeut 
aicbi  ben  la  menre  persona  que  la  major,  e  la  vil  quo  la 
nobla  e  Narbona  liabitaus,  e  totas  las  drechuras  d'aquel,  e 
aquel  no  laicbon  forsar  en  l'una  causa  segon  lur  poder. 

Tersament  devon  jurar  que  els  defendan,  gardon,  e 
mantengan  a  tôt  lur  poder  loz  los  bons  uses  e  totas  las 
bonas  costumas  escrichas  c  non  escrichas,  e  totas  las  li- 
bertaz  e  las  franquetaz  lasquals  la  Ciutat  de  Narbona  a 
avudas  sa  entras,  e  de  lasquals  a  usât  e  huei  usa,  e  que 
neguna  d'aquelas  no  laichon  périr,  ni  mermar  en  l'unhia 
mancira. 

Quartament  devon  jurar  que  li  dig  consol  ni  ncgun  d'els 
no  elegian  persona  alcuna  en  consol  per  amor,  ni  per 
amistat,  ni  per  rason  de  parcntese,  ni  per  pregeiras  a  lui 
fâchas  de  l'unhia  persona,  ni  per  aver,  ni  per  sorvisi  avut 
o  avedor,  ni  per  l'unhia  autra  causa,  sinon  empero  aquela 
persona  que  conoichera  segon  son  sen  quo  sia  profichablcs 
al  consolât  de  la  davandicha  vila  a  régir. 

Quintament  devon  jurar  que  aicols  consols  que  seran  en 
la  vila  de  Narbona  venga  al  solier  cascun  divenres,  estiers 
empero  aquel  elqual  per  aventura  séria  la  Nativitat  de 
nostre  senhior  Jhesu  Crist,  ol  Divenres  sanz,  c  que  aqui 
estian  continuadament  entro  ad  ora  de  manjar,  per  trachar 
so  es  a  saber  los  afars  cl  profieg  de  la  Ciutat  cominal. 

Pueis  que  reccubuz  seran  li  consol  e  jurât  auran,  aichi 
co  es  dig,  apelaran  ab  trompas  gênerai  parlamcnt,  lur 
offoci  duran,  per  ailantas  vegadas  can  ad  els  sera  a  vigeire, 
alqual  parlament  trastolz  homes  o  sengles  de  la  vila  sian 
tengutz  venir  demantencnt.  Et,  al  parlament  d'aquesta 
maneira  fasedor  una  vcgada  al  mens  el  mes,  li  davandig 
consol  sian  tengutz. 

Co  als  consols  pertanga  aver  cura  del  rupaus  del  pobJe, 
pauson  e  estabhscan,  per  cantas  vegadas  ad  els  sera  cono- 
gut,  gênerais  gâchas,  o  ichament  sotzgachas,  a  défendre  lo 
cominal  profieg,  per  losquals  puescau  essor  decassadas 
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obviari.  Quibus  excubiis  vel  subcxcubiis  aliquos  preponant 
rectores ,  qui  vigiles  ordinont  et  illos  quos  ad  edicluni 
consulurn  tubiis  vel  sine  liibiis  emissum  inobodientcs  scu 
négligentes  invcncrint,  pena  statuta  vel  etiam  staluenda 
|)iiiiiaiit,  brachio  ipsoruni  consuliim  ad  boc  si  necesse 
t'uerit  iiivocato.  Née  sit  aliquis  qui  post  tempus  probibitionis 
tubiis  vel  sine  tubiis  statutum  a  consulibus,  de  nocte  sine 
luinino  incederc  audeat  vel  présumât.  Et  siquis  contra 
fecerit,  invcntus,  si  suspitio  sit  de  ipso  a  vigilibus  capiatur, 
vel  suspitione  carcat  pro  banno  ab  ipsis  consulibus  impo- 
sito  pignoretur. 

ftoni ,  faciant  prcconnizari  qualibet  sabbato  consiilcs,  vel 
saltim  voce  prcconis  precipiant,  imposita  pena,  quod  vie 
seu  carrarie  mundcnlur,  ita  quod  quilibet  frontatam  suam 
mundari  faciat.  Quod  nisi  fecerit  pena  que  imposita  fuerit 
puniatur. 

Item ,  provideant  ipsi  consoles  nequis  in  via  publica 
intus  villam  vel  extra,  seu  etiam  in  caveas  iamen  citra 
baiTcrias,  femorarium  audeat  facero,  vel  etiam  sordcs 
prohicere.  Hoc  enim  publiée  interest  et  ad  salubritatem 
perlinet  incolarum. 

Item ,  cum  redditus  molendini  vel  legatorum  que  dudum 
sunt  caritatibus  deputata,  seu  aliarum  rerum  que  fuerint 
comunitatis,  vendi  contingerint,  rem  esse  venalem  per 
octo  diessit  publiée  notum,  ita  ut,  facta  cum  tubiis  subas- 
tacione,  vendatur  amplius  offerenti. 

Item ,  audiant  consules  rationem  a  domibus  hospitalis 
et  Missollorum  ,  do  omnibus  bonis  suis  ad  minus  semel  in 
anno,  et  in  eisdem  domibus  preceptorcs,  fratres  et  sorores 
possint  instituerc  et  destituere  quocicns  eis  videbilur  ex- 
pcdire. 

Item,  in  pignorationibus  faciendis,  que  vulgariter  mar- 
che appellantur,  forma  consuetudinis  super  hoc  édita  se- 
duliter  obsorvala,  res  marcatas  nt  antiquitus  est  obtentum 
ad  manuni  suam  teneant  consules,  et  eas  fideliter  servent 
donec  indempnitati  marcancium ,  ut  convenit,  sit  provi- 
sum.  Sane,  intcr  cetera,  provide  caveant  consules  quod 
antequam  dent  alicui  licenciam  pignorandi  summalim 
saltim  cognoscant  de  debito  vel  re  illa  cujus  occasione 
pignoratio  imploratur,  et  cum  dicta  pignora  optenta  fuoiit 
a  petente,  tempus  conccsse  licencie  et  nomina  conccden- 
cium  consulurn  scribantur  evidencius  in  registre ,  et  nisi 
hec  precesserint  nultatenus  est  marchandum. 


Item,  ad  audaciam  reprimendam  eorum  qui  conlra 
jiberlales  venire  nituntur,  et  ut  laudabilis  numerus  defon- 
deucium  libertates  uberius  augeatur,  statuimus  ut  siquis 
predictorum  defendencium  ab  aliquo  dominorum,  vel 
quocunique^lio,  occasione  hujusmodi,  in  judicium  tractus 
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las  malesas  nocturnals.  A  lasquals  gâchas  o  sozgachas  cIs 
prepauson  rectors,  lical  adordenon  las  gâchas  e  puniscaii 
de  la  pena  establida  o  cstablidoira  aicels  loscals  alrobaran 
desobcdiens  o  négligeas  al  enbandiment  dois  cossuls  fag 
ab  trompas  osenes  trompas,  apelat  lo  bras  dels  consols  ad 
aiso  si  sera  necessari.  Ni  sia  negun  que  ause  ni  presumisca 
anar  do  nueiz,  senes  lum,  aprop  lo  temps  establit  per  les 
consols  e  devedat  ab  trompas  o  senes  trompas.  E  si  alcuns 
faria  en  contra  c  séria  atrobatz,  si  sospicion  sia  de  lui  o 
non,  sia  près  per  las  gaclias,  e  sia  penhioraz  per  lo  bau 
que  es  establitz  per  los  consols. 

Item,  fassan  cridar  cascun  dissabte  li  consol,  o  sivals 
que  non  comandon  ab  la  crida,  pena  pausada,  que  las  vias 
o  las  careiras  sian  nedegedas  en  aichi  que  cascun  la  sua 
frontada  fassa  nedejar.  Que  si  no  fara  de  la  pena  que  es 
establida  sia  puniz. 

Li  consol  devon  preveser  que  negus  en  via  publica  dins 
la  vila  0  defora,  ni  ychamont  en  las  cavas,  ni  dins  las  bar- 
reiras,  femorier  ause  far,  ni  ychament  lajas  causas  gitar, 
per  aiso  car  profieg  es  e  a  salut  pertainh  de  trastolz. 

Nota. —  L'article  qui  se  trouve  en  regard  de  celte  note,  et  celui 
(|ui  suit,  ne  figurent  dans  aucune  des  Iranscriplions  en  roman  du 
document  dont  ils  font  partie. 


De  las  penhioras  fasedoiras,  que  volgarment  son  apela- 
das  marcas,  la  forma  de  la  costuma  sobre  aiso  dicha  savia- 
menl  observada,  las  causas  marcadas  aichi  co  antiquament 
es  obtengut,  li  consol  a  lur  man  tengan,  e  aicelas  fiselment 
gardon  entro  que  ses  dampnatge  dels  marcans  aichi  co  se 
coven  sia  previst.  Sanamenl  entre  las  autras  causas  gardon 
se,  li  consol,  que  en  ans  que  donon  ad  alcun  licentia  de 
penhiorar  sivals  que  non  somadament  conogan  del  deule 
o  d'aiceJa  causa  per  lacal  ocaison  se  demanda  la  penhiora. 
E,co  la  davandicha  penhioration  sera  obtenguda  al  de- 
mandant, lo  temps  de  la  licentia  aulrejada,  el  nom  dels 
autrejans  consols  sian  escrilz  manifestament  el  registre, 
c  si  aquestas  causas  no  eran  denant  anadas,  en  deguna 
maneira  nos  deu  far  la  marca. 

Qualque  hom  quai  fos  a  defendement  dels  davandiz 
consols  se  prepausaria  per  conservar  o  mantenir  las  libcr- 
tatz  o  las  franquesas  de  Narbona,  o  defendria  en  fag  o  en 
dig  contra  quais  que  quais  personas,  si  per  la  davandicha 
defension  dampnatge  alcun  auria  sostengutz  de  plaidejar. 
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fiiorit,  vel  alias  ei  molestia  inferatur,  consules  cum  expen- 
sis  comunitatis  caiisam  ejus  afïant  ut  propriani,  et  eundem 
totis  viribus  tucantiir,  ita  quod  ille  ab  onini  imponsarum 
et  laboris  incoinodo  fiât  inmiinis.  Siquis  autem  indo  dampni 
passus  fuerit,  id  oi  de  bonis  universitatis  sine  diminutione 
et  mora  qualibet  refundatur. 

Item,  siquis  de  juratis  consiliariis  juratum  et  secretura 
consiliuni,  inmemor  proprie  salutis,  publicare  vel  alias 
revelare  presiimpserit,  quinquennio  abstincat  quod  ad 
consilium  nullatenus  admitlatur. 

Item,  finito  singulo  sui  oflicii  fideliter  studeant  consules 
idoncos,  prout  eos  reperierint,  eligere  successores,  in  qui- 
bus  eligondis  nil  vendicot  odium,  nil  favor  usurpet;  set  pre 
occulis  id  solum  habeantquod  ville  noverint  cxpedire.  Cum 
aulem  dicti  successores  creati  fueiinl,  teneantur  eorum 
antecessores  a  quibus  ciccti  fiierint  eisdem  successoribus 
datorum  et  receptorum ,  ac  etiam  tocius  sue  administratio- 
nis,  fideliter  reddere  rationem. 
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dejuslisia,  o  en  autra  maneira,  la  davandicha  comunaltat, 
c  per  cla  quais  que  quais  consols  en  aicel  temps  serian, 
quai  que  causa  per  aquo  aurian  perduda  a  la  lor  couiuni- 
tion  sia  restituite  pagat  ad  aicel  oad  aicels  quel  dampnatge 
sobredig  aurian  sufert. 

Si  alcun  dels  juratz  conseliers  jurât  e  secret  consel 

de  sa  propria  salut,  publicar  o  revelar  ad  autres 

présumera,  per  V  ans  se  abstenga  que  al  consel  en  deguna 
maneira  sia  receubuz. 

Nota. —  L'article  qui  se  trouve  en  regard  de  celle  note  ne  figure 
pas  dans  les  transcriptions  en  roman  de  I  acte  dont  il  fait  parllo. 


CXII. 

XIII»  8ièrle.  —  Droits,  attributions,  privilèges  et  obligations  des  consuls  de  la  Cité. 


Texte  lat^. 

(AA.  HO,  lir  thaï.,  r  121.) 

Hoc  est  ofTicium  et  potestas  consulum  et  consulatus 
Civitatis  Narbone. 

Consules  possunt  levare  consilium  et  recipere  sacrameu- 
tum  ab  ipso  consilio  omnibus  vicibus  quibus  volunt,  modo 
consueto  faciendi,  per  eorum  propriam  auctoritalcm. 

Item,  consules  possunt  recipere  sacramentum  de  to!a 
villa  quando  eis  visum  est  faciendi  custodire  et  defendere 
jus  nostri  domini  régis,  et  ad  bonum  statum  ville,  et  ad 
custodicndum  et  dcfendendum  jus  ville  et  consulatus.  Et 
hoc  possunt  facere  per  eorum  propiam  auctoritatem. 

Item ,  consules  possunt  congregare  consilium ,  cum 
ciida,  omnibus  vicibus  quibus  eis  visum  fuerit  faciendi , 
per  eorum  propriam  voluntatem. 

Item,  consules  possunt  facere  parlamentuin  et  facere 
cridare  cum  tubis  per  totam  villam  quando  volunt,  per 
eorum  propriam  autoritatem. 

Item,  consules  possunt  levare  quistam,  cum  voluntate 
consilii,  el  facere  propter  suas  seu  eorum  expensas,  vel 
propter  negotia  eorum  ville ,  et  illam  pignorare,  et  des- 
clavare  portas  illis  qui  solvero  nollunt  quistam,  sive  tal- 
liam,  per  omnia  loca  ville,  per  eorum  propriam  autorita- 
tem, el  vendere  pignora. 

Item,  consules  possunt  ponere  seu  miltere  banderios  ad 
custodicndum  hereditates  ville,  et  recipere  sacramentum 


Texte  roman. 

(AA.  110,  10' thaï.,  ril5.) 

Ayso  es  ulTici  e  poder  de  cossolat  e  de  cossols. 

Cossols  podon  levar  cosel  e  penre  sagrament  de  lur 
cosel  totas  vegades  ques  volun,  a  la  maneira  que  an  acus- 
tumat  de  far,  per  lur  propria  auturitat. 

Item,  cossols  podon  penre  sagrament  de  tota  la  vila 
quan  lor  es  avist  do  far  a  gardar  es  a  défendre  lo  dreg  de 
nostre  senhor  lo  rey,  e  al  bon  estament  de  la  vila ,  ez  a 
gardar  ez  a  défendre  lo  dreg  de  la  vila  el  cossolat.  E  avso 
podon  far  per  lur  propria  autoritat. 

Item,  cossols  podon  ajustar  cosel,  am  crida  o  seues 
crida,  totas  vegadas  que  lor  sia  avist  defar,  per  lur  propria 
voluntat. 

Item,  cossols  podon  far  parlanient  e  far  cridar  a  m 
trompas  per  tota  la  vila  quan  se  volon,  per  lur  ])ropria 
autoritat. 

Item,  cossols  podon  levar  quista,  am  voluntat  de  lur 
cosel,  e  far  per  lur  niessios  e  per  las  fazcndas  de  la  vila, 
ez  aquela  penhorar,  e  dcsclavar  portas  az  aquels  que 
pagar  no  voluu  la  quista,  per  totz  locs  de  la  vila,  por  lur 
propria  auturitat,  e  vendre  las  pcnhoras. 

Item,  cossols  podon  metrc  bandiers  e  gardar  las  lierclals 
do  la  vila,  e  penre  sagrament  d'aquels.  K  d'aquelas  que 
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ab  illis.  El  de  illis  qui  facient  malum  in  hercdilatilius  con- 
siili's  possiml  iliiiMi  facore  pignorare  a  suis  lumliis  \>uv 
omiiia  loca  ville,  per  corum  propriain  auctoritalnm ,  pro 
baiiiio  et  pro  tala  quam  fecciint ,  et  facerc  eincndare  iilis 
de  quibus  crunt  hcreditalcs. 

Uein ,  coiisulcs  possunt  mittere  scu  ponere  corraterios 
cl  corrnterias,  et  recipcrc  sacramentum  ab  illis  et  reciperc 
lidcjussores.  Et  si  faciuiit  malum  in  eorum  oflicio,  con- 
sulos  possunt  illos  i)ignorare  pcr  omnia  loca  ville,  per 
eorum  propriam  auctoritatcin ,  et  removere  de  corum 
oflicio.  Et  si  illo  corraterius  vel  corrateria  debent  alicui 
homini  ratione  sui  ofTîcii ,  consoles  faciunt  mandatum 
illis  solvendi.  El  si  solvere  nolueriiil,  consoles  pij^norant 
illos  et  eorum  fidejussores. 

Item,  consules  possunt  mittore  scu  ponere  precones,  et 
rccipere  sacramentum  ab  illis.  Et  si  illi  faciunt  malum  in 
eorum  oflicio,  consules  possunt  illos  removere  de  eorum 
ofTicio  ,  pcr  eorum  propriam  auctoritatem. 

Item ,  consulibus  est  et  spectat  custodire  omnes  carre- 
rias  ville.  Et  si  aliquis  homo  facit  aliquod  impedimentum, 
consules  possunt  illud  levare  et  removere,  et  de  banccis,  et 
de  tabulis ,  et  alla  impedimenta  que  flant  in  villa ,  per 
eorum  propriam  auctoritatem. 

Item,  est  et  ad  eos  spectat  consulibus  custodire  omnes 
carrerias  etcaminos  in  et  extra  villam.  Et  si  aliquis  homo 
in  illis  minus  bcnc  facit  et  destruit,  sivc  alïola,  vulgnriter 
sic  dicto,  consules  possunt  illum  pignorare  per  omnia  loca 
ville  ,  et  punira  et  facere  emendare,  per  eorum  propriam 
auctoritatem. 

Item,  consules  possunt  facere  prcconizari,  cum  tubis, 
quod  nullus  audeat  facerc  lurpitudinem  noc  spargero 
aquas  in  carreriis.  Et  si  aliquis  postea  facit,  consules  pos- 
sunt illos  pignorare  per  omnia  loca  ville  et  punira,  per 
eorum  propriam  aiictoritatem. 

Item ,  consulibus  est  et  spectat  et  pertinet  ad  custodien- 
dum  omnes  muros  et  cavas  sive  fossata  ville.  Et  si  aliquis 
faceret  aliquid  quod  non  deberet ,  consules  possunt  illum 
pignorare  per  omnia  loca  ville  at  facere  emandari,  per 
eorum  propriam  auctoritatem. 

Item,  consules  possunt  cridare  seu  preconizari  facere, 
cum  tubis,  quod  nullus  audeat  ire  par  villam  post  pulsa- 
tioneni  simbali  vocati  de  gascha,  sine  lumina,  usque  ad 
simbolum  medio  uoctis  pulsalum  fuerit.  Et  illa  qui  hoc  face- 
ret solveret  penam  constitutam  ,  que  vulgariter  appellatur 
la  ciza.  Et  si  aliquis  postea  inveniebatur  sine  lumina,  con- 
sules possunt  illum  pignorare  et  punire,  per  eorum  pro- 
priam auctoritatem. 

Itam,  consules  possunt  mandare  axcubiare  et  facerc  a.\- 
cubias  quando  cis  visum  est  faciendum.  Et  illos  qui  non 
exiverint  quando  eis  mandatum  extiterit  per  consules,  vel 


ARCHIVE.S   DE    I.A    VII.I.E    DE    -N.iRBO.NNE. 

faran  mal  en  las  faerelatz,  cossols  podon  aquels  far  peulio- 
rar  a  lur  messages  per  tôt  loc  de  la  vila ,  per  lur  propria 
auturitat,  per  lo  ban  a  pcr  la  tala  que  auran  fâcha,  e  far 
cmendar  ad  aqucl  de  qui  sera  la  herctat. 


Item,  cossols  podon  melrc  corraliars  e  corrateyras  e 
penre  sagrament  d'aquels,  e  |)enre  fermansas.  E  si  aquels 
fan  mal  en  lur  uflci,  cossols  podon  aquels  pcnhorar  per 
totz  locz  de  la  vila,  per  lur  propria  auturitat,  e  punir  e  re- 
moure  de  lur  uffeci.  E  si  aquels  corraliars  o  corraleyras 
dcvon  ren  a  negun  home  pcr  lur  uffeci,  cossols  fan  man- 
dament  ad  aquels  de  pagar.  E  si  pagar  no  volon,  cossols 
penhoran  aquels  e  las  fermansas. 

Item,  cossols  podon  mctrc  cridas  e  penre  sagrament 
d'aquels.  E  si  aquels  fan  mal  en  lur  uffeci,  cossols  podon 
aquels  remore  de  lur  offeci,  per  lur  propria  auturitat. 

Item,  a  cossols  son  a  gardar  tolas  las  careyras  de  la 
vila.  E  si  negun  hom  i  fa  negun  enpacher,  cossols  podon 
aquels  levar  a  remore,  e  de  bancs,  e  de  taulas,  e  totz  autres 
anpachiars  ques  fasan  es  a  vila,  per  lur  propria  autorilat. 

Item,  a  cossols  a  gardar  totas  las  careyras  els  camins 
de  fora  la  vila.  E  si  neguns  hom  en  aquels  rcn  meus  fa 
e  afola ,  cossols  podon  aquel  pcnhorar  per  lots  locs  de  la 
vila,  e  punir  e  far  amendar,  par  lur  propria  auloritat. 


4 


Itîm,  cossols  podon  far  cridar,  am  trompas,  que  negus 
no  auze  far  legezas  ni  vesar  aygas  e  las  careyras.  E  si 
negus  puyssas  ho  fa,  cossols  podon  aquels  pcnhorar  par 
lot  loc  do  la  vila  e  punir,  per  lur  propria  autorilat. 

Item ,  a  cossols  son  a  gardar  lots  los  murs  e  las  cavas 
de  la  vila.  E  si  negus  hi  fasia  ren  que  no  degues,  cossols 
podon  aquels  pcnhorar  par  toi  loc  de  la  vila,  e  punir  e  far 
amendar,  per  lur  propria  autorilat. 

Item,  cossols  podon  far  cridar,  am  trompas,  que  negun 
no  auze  anar  per  la  vila  pus  lo  schen  sera  sonatz  de  la 
gâcha,  senes  lum,  enlro  lo  schen  de  la  mieja  nueg  sia 
sonal.  E  cel  co  faria  pagaria  la  sisa  aytal  co  cslablida  es. 
E  si  negun  puyssas  hi  es  trobatz  senes  lum,  cossols  podon 
aycals  panhorar  e  punir,  per  lur  propria  autorilat. 


Item,  cossols  podon  mandar  gachar  e  far  escurgag  can 
lor  es  avist  de  far.  Ez  aquels  que  no  hi  son  yschilz  can  lor 
es  mandalz  per   cossols,  o  per  lur  mandamenl,  cossols 
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corum  mandatuni ,  consules  possimt  facere  pignoraro  per 
oninia  loca  ville  et  puuire  ,  per  eorum  propriani  auctori- 
tatetn. 

Item,  quaudo  caristia  est  Lladi,  consules  possunt  face- 
re inquisitionem  per  totani  villani,  propria  auctoritate, 
que  vulgaiiler  appellalur  serca.  Et  in  loco  ubi  inveniunt 
bladum  faciuntmandalum,  et  compelJerc  illum  quod  portet 
illuni  ad  mercatum  et  quod  vendat  illum,  relento  illo  quod 
ei  erit  necessarium  ad  suas  expensas. 

Item ,  consules  possunt  ponerc  custodem  in  mercato 
bladi  quando  est  carestia,  quod  duIIus  audeat  eniere  nisi 
secundum  quod  ei  est  necesse  ad  suas  expensas,  et  per 
eorum  propriam  auctoritatem. 

Item  ,  quando  vetitum  fit  in  Narbona  per  dominum  ar- 
cliiepiscopum  et  dominum  vicecomitem  et  per  consules, 
uuus  non  potest  restringere  née  alongare  sine  reliquo.  Et 
de  pcnis  habent  consules  tertiam  partem,  et  illam  possunt 
recipere,  per  corum  propriam  auctoritatem,  per  omnia 
loca  Xarbone  et  extra. 

Item,  consulibus  est  et  perlinet  custodire  omnes  lippas 
Athacis  ,  que  vulgariter  appollantur  ribatges.  Et  si  aliquis 
facit  aliquod  impedimentum,  consules  possunt  iilud  levare 
et  removere,  per  eorum  propriam  auctoritatem. 

Item,  consules  mandant  in  Narbona  exercitum  et  caval- 
calam,  et  eam  faciunt  exire ,  et  rebelles  faciunt  pignorare 
per  totam  Narbonam,  per  eorum  propriam  auctoritatem. 

Item,  consules  babent  unam  clavem  portails  vocati 
Porta  Regia,  et  porlalis  de  las  Minoretas,  et  portalis  de 
Ponte ,  et  de  omnibus  portis  portalium  Civitatis  et 
suburbiorum. 
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podon  aquels  far  ponhorar  per  lotz  locs  de  la  vila  e  punir, 
per  lur  propria  autorilat. 

Item,  cant  carestia  es  de  blat,  cossols  podon  far  serca 
per  tota  la  vila,  per  lur  propria  autoritat.  E,  la  un  troban 
blat,  far  mandament  e  for.sar  aifucl  quel  traga  a  mcrcat 
e  aquel  venda,  sal  d'aqucl  que  li  a  obs  a  son  despenre. 


Item ,  cossols  podon  mètre  garda  al  mercat  del  blat, 
quant  es  carestia,  que  negun  no  auze  comprar  blat  mays 
en  aj'si  co  li  a  obs  a  son  despendre,  per  lur  propria 
autoritat. 

Item,  can  vet  se  fa  a  Narbona  per  Mosenher  l'arseves- 
que  e  per  Mosenher  lo  vescomte  e  per  los  cossols,  la  un 
no  pot  estrenher  ni  alargar  mens  do  l'autre.  Els  punimcns 
an  cossols  lur  terz,  el  podon  penre,  per  lur  propria  auto- 
ritat, per  lot  loc  de  Narbona  e  defora. 

Item,  a  cossols  son  a  gardar  totz  los  ribaggcs  d'Aude. 
E  si  negun  hi  fa  negua  enpacbier,  cossols  podon  aquel 
levar  e  far  levar,  per  lur  propria  autoritat. 

Item,  cossols  mandan  e  Narbona  ost  e  cavalgada ,  o  lan 
fan  ychir,  els  rebelles  fan  penhorar  e  punir  per  tota  Nar- 
bona, per  lur  propria  autoritat. 

Item,  cossols  an  una  clau  del  portai  de  Porta  Iley,  edel 
portai  de  las  Mcnoretas,  o  del  portai  del  Pont,  e  de  totz  los 
autres  portas  de  la  Ciutat  e  de  las  burgadas. 


XI II''  xièrle.  — 


CXIII. 

Droits,  attributions,  devoirs,  privilèges  et  pouvoirs  des  consuls  de  Narbonnc,  avec  quelques 
coutumes,  franchises  et  privilèges  dont  jouissent  les  habitants. 

(AA.l03,3'ihal.,  f"8^l.) 


Hec  sunt  jura,  liberlates  et  polestates  consuhim  ville 
Narbone. 

I.  —  Primo  sciendum  est  quod  in  villa  Narbone  sunt 
quinquo  juridictiones  ac  Curie  habentes  allam  et  bassam 
juridictionem,  quarum  una  est  domiui  archiepiscopi  Nar- 
bone. Et  hoc  est  notoiium  in  Narbona. 

II.  —  Item,  est  sciendum  quod  diclus  dominus  archic- 
piscopus ,  ratione  dicte  quinte  juridictionis ,  nullam  habot 
juridictionem  in  aliquo  casu  civili  seu  criminali  super  ali- 
quem  facienlcm  domicilium  in  Narbona,  dato  quod  faciat 
suum  domicilium  in  parte  sue  juridictionis,  nisi  conventus 
in  sua  Curia  ibidem  voluerit  responderc,  nam  secundum 
libertalem  ville  potest,  in  omni  casu  civili  et  criminali. 


quilibet  habilator  Narbone  forum  allerius  Curie,  quem 
alleguavcrit  seu  allcguare  voluerit,  avoare  et  est  inconti- 
nent! ad  illam  Curiam  remittendus,  nisi  captus  fuerit  in 
criminc  adulterii  in  parte  juridictionis  archiepiscopi  supra- 
dicti.  Et  hoc  est  notorium  in  Narbona.  Diccntes  consules 
Narbone  quod  alleguatio  fori  habet  locum  in  omni  casu  , 
criminc  adultciii  excepte,  ut  est  dictum,  in  dicta  Curia 
archiepiscopi  Narbone  et  in  qualibet  aliarum  Curiarum 
Narbone,  de  quo  criminc  adulterii  est  provisum  per  con- 
suetudinem  Narbone  juratam,  que  talis  est  :  Siqui  de- 
prehensi  fuerint  in  adulterio,  vel  postquam  moniti  fuerinf 
a  judice  suo,  fama  précédente  sinistre  suspitionis,  no  do- 
mum  inti  ent  alicujus  ausu  temerario  conlrahire  prosump- 
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seriiit,  anibo  vir  et  mulier,  proccdonts  cosinascola,  midi 
|)cr  viliîiin  imlilico  fiisligciiitiir  nec  |)cnatn  aliam  pasciniitur. 
Eatuiuin  poiiam  pasciaiitur  qui  scieiiler  cutn  dunlius  iixori- 
bus  conlraxcrint  de  facto;  et  mulier  sionilitcr. 

III.  —  Item,  domimis  nostur  rex  solum  et  dumtaxat 
liabet  et  liahobat  juridicliouem  siipor  corisules  et  consilia- 
rios  cousulatuuiii  ville  Narboiie,  et  supei'  capita  ininisle- 
lioruin  iii  suo  oflicio  delinquentia,  et  nuUiis  aliud.  Et  hoc 
est  notoriuin  in  Ciiria  l$itlerris  doinini  nostri  régis,  et  in 
Curia  Carcassonc  doinini  scuescalii. 

IIII.  —  Item,  in  inquisitionibus  et  perveutionibus  cri- 
rninuni ,  que  iiunt  in  dicta  Curia  arcliiepiscopi  et  in  aliis 
Curiis  ville  Narboiio ,  inquisilioncs  et  punitiones  fiant 
de  consilio  proboruin  lioniinuni  ville  Narbone  secuto  et 
obtento. 

V.  —  Iteniquo,  dicti  consules  solum  et  insolidum  habent 
potestalem  recipiendi ,  mutandi ,  instituendi  et  destitueudi 
corralerios,  corraterias,  precones,  banderios,  nuncios  et 
ministres  consulaluum ,  et  fidejussores  recipiendi  ac  sacra- 
mentum  ab  eisdem  ,  et  civiliter  et  pecuniariter  puniendi  et 
pignorandi  eosdcm  et  eorum  fidejussores,  per  omnia  loca 
Narbone. 

VI. —  Item,  si  bandcrii ,  nuncii ,  minislri  consulatuum 
predictorum ,  et  corraterii  et  precones  ville  Narbone,  ra- 
tione  sui  oflicii  sint  alicui  obliguati ,  consules  habent  cog- 
nitionem  et  compultionem  eorumdem  pignorando  et  alias 
conipellendo.  Et  hoc  idem  faciunt  de  omnibus  ementibus 
per  manus  corrateriorum. 

VIL  —  Itemque,  ad  ipsos  consules  solum  et  insolidum 
pertinet  et  portinere  consuevit  ab  antico  cognitio,  punitio, 
correctio,  pignoratio  et  compultio  omnium  ministerialium 
seu  artificiorum  ,  cujuscumque  ministerii  seu  artificii  exis- 
tant, si  aliquo  modo  fuerint  rebelles  suorum  capilis  mi- 
uisteriorum. 

VIII.  —  Item  ,  consules  habent  custodiam  carreriarum, 
caminorura  seu  itinerum  in  villa  et  extra  villam  Narbone, 
et  custodiam  murorum  et  cavaruni  sive  fossatorum  dicte 
ville,  et  riperiarum  seu  ribagiorum  Atacis  fluminis  navi- 
gabilis.  Et  si  per  aliquem  impedimontum  aliquod  in  car- 
l'aria,  camino  seu  ifinore,  in  villa  seu  extia  villam,  appo- 
netur,  seu  in  riperagiis  Atacis,  possunt  consules  aucloritate 
propria  illud  impodimentum  destruere  et  amovere,  et  im- 
pedimentum  apponcntem  pignorarc,  punire  et  castiguare 
ad  emendam  et  ad  rcparandum  locum  et  impedimeutum , 
per  omnia  loca  dicte  ville. 

IX.  —  Item,  si  aliquis  in  mûris,  cavis  et  fossatis,  quod 
non  deberet  faceret,  cnnslruendo  vel  turpia  seu  fimora 
apponendo,  consules  po.ssunt  auctoritate  propria  ipsum 
pignorare,  punire  et  compellere  ad  emendam. 

X.  —  Item,  consules  auctoritate  propria  faciunt  diruere 
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cdificia  ultra  debituni  et  statiitum  nioduni  constructa,  ut 
pula  si  supra  parietem  conliguam  vie  edificet  quis  plus 
quam  debeat ,  vel  si  editicium  quod  exit  extra  parietem 
sit  minus  bassum. 

XI.  —  Itemque,  consules  possunt  removerc  impedi- 
menta quecumque  et  a  quibuscumque  posita  sive  fixa  in 
ripis  et  ripagiis  dicti  Atacis  et  aliis  aquis  Narbone  et  ejus 
terminis. 

XII.  —  Item ,  consules  possunt  lacère  prcconizare,  cum 
tubis,  ex  parte  eorumdem,  quod  nullus  audeat  facere  tur- 
piludinem  seu  spargere  aquas  lurpes  in  carreria.  Et  con- 
tarium  facientes  pignoraut,  puniunt,  corrigunt  et  castigant. 

XIII.  —  Item,  possunt  facere  preconizare  quod  nullus 
audeat  ire  per  villam  post  pulsationem  simbali  vocati  de 
guacha,  sine  lumine,  usque  ad  simbalum  medie  noctis,  sub 
certa  cisa.  Et  contrarium  facientes  puniunt  et  pignorant 
ad  dictam  certam  scisam  impositam  persolvendam. 

XIIII.  —  Item,  faciunt  prcconizari  quando  necesse  est 
quod  nullus  audeat  contra  alium  prohicere  nivem,  sub 
certa  scisa  que  per  consules  apponilur.  Et  contrarium 
facientes  puniunt  et  castiguant,  et  dicta  scisa  aplicatur 
eisdem. 

XV. —  Item,  faciunt  preconizari  quod  quilibet  habens 
fimora  sive  fimum  intra  villam,  vel  extra  prope  muros, 
quod  debeant  illa  fimora  sive  fimum  infra  certum  tempus 
amovere,  sub  certa  scisa  que  per  dictes  consules  appo- 
nitur.  Et  contrarium  facientes  puniunt  et  castiguant,  et 
dicta  scisa  aplicatur  eisdem. 

XVI.  —  Item,  faciunt  preconizari  quod  nullus  audeat , 
cauza  venandi,  ire  per  vineas  proprias  seu  aliénas,  pedes 
vel  eques  ,  a  mense  febroarii  vel  quando  incipiuntur  bor- 
rare  vinee  donec  vinee  sint  vendemiate,  sub  certa  scisa 
que  apponitur  per  dictes  consules.  Et  contrarium  facientes 
puniunt  et  castiguant,  et  dicta  scisa  aplicatur  eisdem. 

XVII.  —  Item,  faciunt  preconizari  tempore  quo  vende- 
miantur  vinee  quo  nullus  duclor  animalium  portancium 
vendemiam  atque  facientes  saumatas  vindemie,  neque 
portantes  paneria  vindemie ,  nec  mulieres  vindemiam  col- 
ligentes ,  audeant,  quando  recèdent,  abstrahere  rasemos 
seu  alios  fructus,  sive  ligna,  de  viueis,  sine  licentia  domi- 
norum  dictarum  vinearum,  sub  certa  scisa.  Et  contrarium 
facientes  puniunt  et  castiguant  predicti  cousules,  et  dicta 
scisa  applicalur  eisdem. 

XVIII.  —  Item ,  habent  dicti  consules  plures  alias  pre- 
conizationes  similes  islis. 

XIX.  —  Item,  nullus  dominus  Narbone  potest  facere 
proconizationes  nuudinarum ,  seu  alias  générales ,  sine 
voluntate  et  assensu  proborum  hominum  ville  petito  et 
obtento. 

XX.  —  Item,  consules  possunt  mandare  excubias  et 
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lacère  excubias  pcr  oinnia  loca  ville  Narbone  quando 
vohint  et  prout  voluat,  de  die  et  de  nocte  ,  pro  eorum  vo- 
luDtate  et  sua  propria  auctoritale.  Et  nolentcs  venire  ad 
eorum  mandatum  ad  dictas  excubias,  ipsos  pignorant  et 
puniunt  per  oinnia  loca  ville. 

XXI.  —  Item,  cum  consules  volunt  facere  e.xcubias 
possunt  cas  iatimare  subvicariis ,  servientibus  et  aliis  ofii- 
cialibus  Curiarum  Narbone,  et  inhibere  ut  dicli  subvicarii, 
servientes  et  alii  offlciales  non  excubient  seu  vadant  per 
villam  cum  armis  quandiu  dicli  consules  facient  suas 
excubias.  Et  si  secus  fieret,  excubientibus  consules  possunt 
aufferre  armas. 

XXII.  —  Item ,  consules  possunt  quemcumque  et  quos- 
cumque ,  pro  bannis  et  talis  et  dampnis  datis  in  campis, 
vineis,  pratis,  ortis  et  aliis  possessionibus  fructiferis,  pig- 
uorare  et  compellerc  ad  solvendum  bannum  et  emeudam  , 
lalam ,  seu  dampnura  datum  ,  per  omuia  loca  ville. 

XXIII.  — Item,  possunt  consules  quando  est  caristia 
l)ladi  facere,  auctoritate  propria,  inquisitionem  seu  scru- 
tinum  per  totam  villam  qui  sint  habentes  copiam  bladi ,  et 
bladum  superfluum  quod  invcnorint  quilibet,  ultra  suam 
necessitatem,  faciunt,  auctoritate  propria,  portare  ad 
mercatum  seu  forum ,  pro  dicte  blado  vendendo  volenti- 
bus  emere  bladum  et  indigentibus  pro  sua  necessitate. 

XXIUI.  —  Item,  faciunt  auctoritate  propria,  quando 
nécessitas  requirit,  vetitum  spéciale  bladi,  ne  bladum 
extrabalur  de  Narbona  sine  voluntate  consulum. 

XXV.  —  Item,  ponunt  custodes  in  mercato  seu  foro 
bladi ,  ad  probibendum  ne  aliquis  audeat  emere  bladuni 
nisi  pro  sua  necessitate. 

XXVI.  —  Item,  ponunt  custodes  in  portalibus  et  locis 
per  que  itur  extra  Narbonam ,  quod  si  aliqui  contra 
eorum  vetitum  abstrahant  bladum  de  Narbona  possunt 
bladum  retinere  ne  de  Narbona  extrabatur. 

XXVII.  —  Item ,  consules  pro  lionore  et  reverenlia 
domini  régis  mandant  et  mandare  consueverunt  cxercitum 
et  cavalcatam,  et  eam  faciunt  exire  ad  honorem  domini 
régis,  et  rebelles  et  noUentes  exire  ad  mostram  faciendam 
et  ad  sequendum  vexillum  dicte  ville  compellunt  et  pigno- 
rant et  puniunt,  per  omnia  loca  ville. 

XXVIII.  —  Item  ,  consules  Narbone  babont  clavcs 
cujuslibet  portails  Narbone  et  suburbiorum  cjusdcm,  et 
habent  potestatem  ponendi  et  mutandi  portas  et  quathenas 
portalium ,  et  claudendi  ipsa  portalia  necessitate  tcm|)o- 
rum,  pro  honore  domini  nostri  régis  conservando  et  pro 
utilitate  dicte  ville  ,  per  omnia  loca  dicte  ville. 

XXIX.  —  Itemque,  consules  faciunt  et  possunt  levare 
coDsilium  et  recipere  sacramentum  ab  ipso  conciiio  pro 
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libito  voluntatis,  et  possunt  recipere  sacramentum  de  tota 
villa  quando  visum  est  eis  faciendi  pro  deffcntione  juris 
domini  nostri  régis  et  ville  et  consulatuum  predictorum. 

XXX.  —  Item,  faciunt  et  feccrunt  et  facere  possunt 
cougregari  consilium,  cum  crida  vel  sine  crida,  auctori- 
tate propria  et  pro  eorum  libito  voluntatis. 

XXXI. —  Item,  in  initio  cujusbbet  consulalus,  reci- 
piunt  et  recipere  consueverunt  sacramentum  ab  omnibus 
capitibus  ministeriorum  quod  bonum  et  sanum  dent  con- 
silium ipsis  consulibus  ad  utilitatem  domini  nostri  régis  et 
consulatuum  predictorum,  et  promittunt  eis  favorem,  auxi- 
lium  et  juvamen,  pro  jure  regio  conservando  et  dictorum 
consulatuum,  et  verainhobedientiam  in  licitis  et  honestis 
ipsis  consulibus,  ad  honorem  et  delïentionem  ipsius  domini 
nostri  régis  et  consulatuum  predictorum. 

XXXII.  —  Item,  possunt  facere  parlamentum  quando 
volunt,  sua  propria  auctoritate,  et  illud  faciunt  preconizari, 
cum  tubis ,  pro  sua  voluntate,  per  omuia  loca  ville. 

XXXIII.  —  Item,  faciunt,  fecerunt  et  possunt  facere, 
auctoritate  propria,  propter  négocia  ville,  pro  libito  volun- 
tatis, cum  consilio  suo  jurato,  tallias  et  talliam  seu  ques- 
tas,  et  nolcutes  solvere  possuut  pignorare  et  pignora  ven- 
dere  et  clavare  portas  rebellium  et  eas  desclavare  et 
apperiro,  auctoritate  propria,  per  totam  villam.  Et  portas 
dictarum  domorum  ad  dictes  consulatus  portant. 

XXXIIII.  —  Item,  consules  habent  ab  antico  cognitio- 
nem  et  punitioncm  falsorum  ponderum,  falsarum  mensu- 
rarum  bladi,  vini,  oleiet  salis,  et  falsarum  canarum,  sive 
auuarum,  et  pictiuum  sive  telle  textorum,  etaliarum  sive 
aliorum  ponderum  et  menssurarum  contra  quascumque 
personas  Narbonam  degentes. 

XXXV.  —  Item ,  consules  habent  et  habere  consueve- 
runt omnia  excmplaria  sive  payros  omnium  meusurarum 
bladi,  vini,  olei  et  salis,  et  cannarum,  sive  aunarura,  cl 
ponderum  quorumcunque  quocumque  nomine  seu  voca- 
bulo  nuncupentur,  et  etiam  de  dexlris,  iliaque  excmplaria 
sive  payros  tenenlin  suis  consulatibus.  De  quibus  tradunt 
copiam  et  forniam  volentibus  recipere  et  facere  mensu- 
ras  sive  pondéra,  et  cum  ilhs,  cum  dubitatur  que  non 
sint  bone ,  recognoscuntur  et  recognosci  consueverunt 
et  non  cum  aliis,  pro  jure  domini  regùs  et  consulatuum 
predictorum. 

XXXVI.  —  Item,  quod  quando  dicta  pondéra  etmensuro 
singularium  personarum  ville  Narbone  cum  dictis  exem- 
plariis  sive  payros  (recognoscuntur),  sircperiantur  false, 
sive  non  bone,  seu  minus  juste,  rémanent  pênes  consulatus 
prcdictos.  Et  hoc  pro  jure  domiui  régis  et  consulatuum 
predictorum. 

XXXVII. —  Item,  consules  possunt,  quando  faciunt 
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excubias ,  capcre  et  capi  facerc  homincs  incedenles  armâ- 
tes, cl  arma  eis  aufurre,  et  ipsa  arma  ponerc  et  pendero 
in  luco  paloiiti ,  pru  jure  dumiiii  nusli  i  régis  et  dictorum 
consuiatuuni. 

XXXVIII. —  Item,  consules  possunt  facerc  statula  et 
ordinatioiics  pro  iiMlitatn  commii  et  pro  jure  domini  nostri 
régis,  auclorilate  propria,  (luaiido  volunt,  et  super  eis 
ponerc  certas  penas  vocatas  sciza,  et  illas  levare  a  contra 
facientibus  quibuscumque  et  ipsos  super  hiis  pignorare. 

XXXIX. —  Item,  consules  recipiunt  et  recipere  con- 
sueverunt  sacramenta  ,  singulis  annis,  a  mouderiis  et  fur- 
neriis  et  animalia  ipsorum  mondcriorum  cum  blado  ad 
molendina  ducentibus,  et  a  flequeriis,  quod  bene  se  ha- 
beant  et  lidcliter  in  suc  officio.  Et  in  conlrarium  facientes 
babcnt  cognitionem  et  punitionem. 

XL.  —  Item ,  habont  et  habere  consueverunt  cognitio- 
nem  contra  piscatores  et  pices  venditores  de  picibus  cor- 
ruptis,  et  etiam  contra  carnificcs  et  macellatores  de  carni- 
bus  infcctibu.s. 

XIJ.  — Item,  babcnt  et  babere  consueverunt  cogni- 
tionem  contra  paralores  et  textores  Narbone  super  certis 
pactionibus  et  eonventionibus  suorura  ministeriorum ,  et 
omnium  aliorum  ministeriorum  seu  arlificiorum  Narbone. 
Que  omnia  predicta  tenent  dicli  consules  inmediate  solum 
et  dumtaxat  et  tenere  consueverunt  ab  anlico  a  domino 
nostro  rege.  Et  in  deffectu  consulum  dominus  noster  rex 
habet  inmediate  omnimodam  juridictionem.  Et  si  in  casi- 
bus  prcdictis  continguat  appellarc  do  dictis  consulibus, 
appellatur  et  appellari  consuevit  ad  domiiuim  nostrum 
regem  et  non  ad  alium. 

XLII.  —  Item,  ubicumque  non  admittilur  aliegatio  fori 
predicta  per  aliquam  Curianmi  Narbone  prcdictarum,  si 
continguat  propter  bec  appellari  appellatur  inmediate  ad 
dominum  nostrum  regem.  Et  de  biis  omnibus  et  singulis 
sunt,  dictus  dominus  noster  rex  et  dicli  consulatus,  in 
saysina  et  possessionem  decem,  XX,  XXX,  XL,  L,  LX 
annis  et  tanto  tempore  quod  de  contrario  bominum 
memoria  non  exislit. 

XLIII.  —  Item,  dicunl  dicli  consules  quod  Curia  dicli 
domini  arcbiepiscopi  et  alie  supradicte  Curie  non  possunt 
delalos  de  aliquo  crimine  in  fugua  constitutos  facerc  pre- 
conizari,  nisi  lapsis  certis  diebus. 

XLIIII.  —  Itemque,  nuncii  Curiarum  Narbone  nicbil 
debent  habere  pro  citationibus  faciendis,  nisi  solum  cl 
dumtaxat  duos  denarios  narbonenses  pro  oxlractione 
porlarum. 

XLV.  —  Itemque,  vicarii,  seujudices,  et  alii  cuiiales 
Curiarum  Narbone  pro  pronuntiationibus ,  interloeutoriis, 


declarationibus,  decrcti  interpo.sitionibu.<î  el  scntenciis  dif- 
finilivis,  nicbil  recipere  possunl,  nec  debent,  tamincausis 
civilibus,  personalibus  et  criminalibus ,  exceptis  dumtaxat 
iii  causis  mère  realibus  ad  suam  juridictionem  pcrlinen- 
tibus;  in  quo  casu  V  solidis  debent  cssocoutcnti. 

XLVI.  —  Itemque,  aliqua  Curiarum  Naibonc;  non 
potest  aliquem  delatuni  de  vulnere ,  vel  injuria,  liberare 
componendo  cum  eo,  nisi  primo  delalus  convcnerit  cum 
injuriato  vel  vulnerato. 

XLVII.  —  Item  ,  consules  babcnt  cusiodiam  et  correc- 
tionem  in  pondère  et  lege  monde  narbonensis  quaudo  fit  in 
Narbona  per  dominos  dicte  ville,  proul  in  inslrumentis  inde 
confeclis  plenius  et  clarius  continetur. 

XLVIII.  —  Item,  dicti  consules  babcnt  multas  etdiver- 
sas  consuetudines  approbatas  et  oblenlas.  Et  intor  ceteras 
babcnt  islas  que  secunlur. 

XLIX.  —  De  aliquibus  querimoniis,  vel  discordiis,  non 
debent  se  intromillere  Curie,  nisi  eis  facta  fuerit  qucrimo- 
nia.  Et  de  homicidiis ,  et  sacrilegiis,  et  incendiariis,  el 
publicis  predonibus,  et  agrorum ,  vinearum  el  ortorum 
vaslatoribus,  possunt  proccderc  ad  inquisilionem  cum 
concilio,  tamen,  proborum  virorum  Narbone. 

L.  —  Qui  condempnali  fuorinl  ad  furcas,  vel  ad  mulila- 
tioncm  membrorum,  vel  fustiguantur,  vel  ferro  signantur, 
vel  releguantur,  nuUam  penam  pecuniariam  ipsi  vel  bcre- 
des  eorum  paciantur ,  nisi  in  hiis  casibus  in  quibus 
humane  leges  publicationemjudicant  faciendam,  videbcel 
in  crimine  hercsis  et  lèse  majcslalis. 

LI.  —  Pater  non  tenetur  pro  (îlio  in  dclicto.  Set  si  paler 
consenserit  in  delicto,  fdium  dclinquentem  rocipicns  scien- 
ter  post  deliclum,  tenetur  reslituere  delictum,  sed  non 
tenetur  dare  justiciam  Curie  pro  filio. 

Ltl.  —  NuUus  tenetur  dare  justiciam  domino  raliooe 
reconventionis,  nisisitde  juridictioneipsius,  nec  quis  tene- 
tur rcspondere  ratione  reconventionis  de  honore  quem 
tenet  ab  alio  domino. 

LUI. —  Siquis  ratione  injuriarum  conventus  et  con- 
dompnatus  fuerit  in  Curia,  tanlam  quantitatem  solvat  Curie 
in  quanta  fuerit  adversario  injuriato  condempnatus,  vel  si 
compositionem  fecerit. 

LIIII.  —  Dominus  vel  locator  domus,  vel  ejus  nuneius, 
possunt  expelleroinquilinum,  propria  auclorilate,  si  domi- 
nus, vel  locator,  in  propria  persona  voluerint  inbabilare, 
nisi  inter  ipsos  conlrarium  sil  aclum.  El  si  inquilinus  pen- 
sionem  non  vultsolvere  localori,  potest  locator,  auclorilate 
sua  propria,  eum  de  domo  eicere.ct  res  inquilini  que 
fuerunt  infra  domum  pro  penlione  retinere. 
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CXIV. 

X.lll<^  siècle.  —  Coutume  de  Narbonne  sur  les  recherches  domiciliaires,  rexécutloii  des  condamnations  prononcées 

pour  faits  d'injures,  les  moyens  de  contrainte  employés  contre  les  assignés  qui  refusent  de  comparaître,  l'exportation 

du  blé,  etc. 

(AA.  110,  10'  thaï.,  MOe  v".) 


Neguna  de  las  Corts  non  devon  far  serqua  per  la  vila 
en  neguna  maison,  sinon  de  volontat  de  consols  et  ab 
consel  de  prosliomes  de  Narbona. 

Tolz  hom  0  femna  que  sera  condempnaz  per  fait  d'inju- 
ria  e  neguna  de  las  Corts,  e  juraria  non  poder,  deu  pcnic 
assois.  Mais  si  per  aventura  alcun  home  laie  o  alcuna 
fcmna  séria  condempnatz  per  injuria  dicha  o  fâcha  a 
cierge,  e  juraria  non  poder,  non  deu  penre  assotz,  ni 
cierge  per  laie.  Item ,  si  per  aventura  alcun  home  laie,  o 
cierge,  o  femna,  séria  condempnatz  per  razon  d'injuria  a 
jussieu,  o  a  jusia,  e  juraria  non  poder,  non  deu  penre 
assotz.  Mais  si,  per  aventura,  alcuns  bens  endevenrian  ad 
aquel  que  auria  proses  los  assotz,  deu  pagar  la  justi- 
sia  a  la  Cort  de  laquai  séria  condempnaz.  Item,  es  tengutz 
de  pagar  a  l'injuriât  la  pena  que  li  es  jutgada  si  doues  non 
avia  preses  los  assotz  ,  o  el  non  lu  o  avia  laiclial. 

Si  alcun  hom  se  complanhiera  d'autre  eu  cal  queus 
plaz  de  las  Cortz  de  Naibona,  et  aquel  de  que  se  com- 
planhera  sera  d'aicela  jurisdictio  d'aquela  meteicha  Cort, 
pus  la  Cort  l'aura  apelat  très  vetz  por  espasi  de  cascuna 
appellation  d'un  dia  ,  d'aqui  en  ant  la  Cort  li  pot  far  traire 
las  portas,  el  mesatge  que  las  portas  traira  deu  aver,  de 


la  una  porta,  II  deniers  narbones;  e  si  doas  ne  traira  deu 
aver  IIII  deniers  narbones.  El  oomplanhenl  que  las  fa 
traire  deu  pagar  aquels  deniers.  E  de  pus  que  aquel  de 
que  hom  se  complanhera  comparera  a  la  Cort  davandicha 
de  estar  a  dreg,  es  li  legut  de  tornar  las  portas  lasquals  la 
Cort  li  auria  faitas  traire.  E  si  per  aventura  aquel  per  las 
portas  a  traire  a  la  Cort  venir  no  volria,  e  séria  rebelles 
de  venir,  los  consols  devon  aquel  apelar  e  pueichas  menar 
a  la  Cort. 

Can  vet  de  blat  so  fa,  las  Corts  nol  podon  far  ses  volentat 
e  ses  autrejanienl  de  consols,  e  pus  que  autrejaz  séria  per 
las  Corts  e  per  los  consols  de  la  Ciutat  e  del  Bore  nol  podon 
alargar  ni  penre  deniers  ses  volentat  e  d'autrejanient  de 
consols  entre  al  temps  de  que  séria  faig  lo  vet. 

Item ,  si  per  aventura  alcun  asajaria  traire  blat  depus 
quel  vet  séria  faitz  e  ans  del  temps  que  séria  establiz,  los 
consols  ab  las  Corts  podon  i)enre  tratot  lo  blat  que  séria 
cargaz  e  partir  entre  els  en  aquesta  maneira,  so  es  a  saber 
que  cel  que  l'auria  ensenhat  aja  lo  ters,  e  entre  la  Cort  de 
Moscnhier  N  Amalric  e  de  Mossenher  l'arcevesque  l'autre 
ters,  e  entre  los  consols  de  la  Ciutat  e  del  Bore  l'autre  ters. 


cxv. 

X.!!!"  Miècle.  —  Statut  arrêté  en  parlement  général  par  les  consuls  de  la  Cité,  portant  que  la  communauté  doit  défendre 
à  ses  frais  dans  los  causes  de  ceux  de  ses  habitants  qui  seront  cités  devant  une  juridiction  établie  hors  de  Narbonne, 
pourvu  qu'ils  se  déclarent  prêts  à  comparaître  devant  l'une  des  juridictions  de  la  ville,  etc. 
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Cum  sepius  contingat  et  cvenerit,  subcrescente  homi- 
num  malicia,  quod  per  fas  et  nefas,  et  aliquociens  sine 
causa  et  injuste  et  ex  magna  malicia,  homines  per  rescrip- 
tum  apostolicum  ,  vcl  legatorum  domini  pape ,  ad  forum 
ecclesiasticum  Irahantur  longe  a  suis  domibus  per  unam 
dictam ,  vel  per  duas  aut  plures,  et  sic  taies  citatos  et  fati- 
galos  laboribus  et  exiiensis  opporteat  se  redimere  vel 
cedere  juri  suo  indebite  et  injuste.  Idcirco,  nos  Raimun- 
dus  de  Quadraginta  ,  miles,  Raimundus  de  Ferralibus, 
.lohannos  de  Liurano,  Potrus  Raimundi  Mainardi  et  Ber- 
nardus  Manganerii,  consules  Civitatis  Narbonc,  vocato 
publico  parlamento  Civitatis  predicle,  prout  moris  estfieri 
incadem,in  ecclesia  Sancti  Stephani  Narbone,  volumus  et 
ordinamus,  nos  omnes  et  singuii  cives  ejusdem  Civitatis, 


quod  si  aliquis  vel  aliqui  cives  predictc  (^livitatis,  aut  ejus 
familia  faciens  continuani  residentiam  cum  eodem,  qui 
nunc  sunt  vel  qui  pro  temparc  fuerint  que  inquam  fami- 
lia, pro  deffensione  juris  civis  universitatis  predicte,  per 
rescriptum  apostolicum  aut  per  litteras  legatorum  sunimi 
ponlificis  seu  cardinalium,  extra  Narbonam  citentur  ad  ins- 
tantiam  aliquorum  quorumcunque,  teneamur  et  debca- 
mus  comunibus  et  nostris  pro[>riis  cxpensis  ipsos  citatos 
delTcndere  et  adjuvare,  si  taies  citatores  vel  actorcs  monili 
vcl  rogali  per  consules  dicte  Civitatis  nollent  componcre 
cum  citatis,  inter  amicos  vel  alias,  vel  nollent  stare juri  et 
deponere  querimoniam  de  citatis  supradictis ,  et  causani 
seu  causas  ducere  cum  clïectu  in  Curia  domini  arcliicpis- 
copi  Narbonensis  et  coram  ofliciali  ejusdem,  aut  coram 
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judicc  domini  Aimcrici,  Dci  gratia,  vicccomilis  et  domini 
Narbone,  vcl  coram  judicc  abbatis  vel  capituli  Sancti  Pauli 
Hurgi  Narbonc,  et  infra  Narbonani ,  ita  (jiiod  oblio  sit 
cilatoris  coram  judicc  predictornm  Narbone  reum  seu  ci- 
tatuin  rnnlueril  convenirc,  et  quod  taies  citati  in  hoc  casu 
debeant  stare  juri  et  parère  et  salisdare  de  staiido  et  pa- 
rcndojuri  coram  dicto  officiali  aut  allcro  judicum  predic- 
lorum  in  Narbona.  Porro,  si  appareret  vel  aparerc  posset 
quod  taies  citati  pcr  sontentiam  condcmpnarentur  per 
judices  delcgalos  a  summo  ponlifice,  vel  alios  quoscumque 
super  ncgocio  principal!  de  quo  causa  moveretur  predicta, 
noiumus  talcm  vel  taies  condempnatos  juvare  in  aliquo 
in  condompnationc  seu   condempnationibus  supradiclis , 
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nec  leneri.  Ordiuamus  etiam  et  volumusquod  nulli  decivi- 
bus  Civilatis  N'arboue  debeant  aliquo  modo  injuriari  ali- 
cui  clerico,  seu  alii  pcrsone,  seu  |)ersonis,  verbo  vel  facto, 
vcl  aliquid  injuste  ei  aullerre,  quorum  occasiono  aliqui 
cives  de  dicta  Civitate  per  litleras  apostolicas  ad  forum 
ecclesiasticum  traherentiir.  Et  si  predicta  ausu  lemerario 
facere  attemptarent,  quod  nos  dicii  consules,  vcl  succes- 
sores  nostri  qui  pro  ternpore  fuerint,  possimus,  deliberalo 
concilio  cum  probis  liomiuibus  Narbonc,  tali  vcl  talibus 
sic  delinquentibus,  vel  iiijuriantibus ,  anlediclum  auxiliiim 
penitus  denegare,  ita  quod  non  feneamur  taies  juvare  in 
ex[)ensis  aliquibus  in  deffensionibus  causarum  prcdicta- 
rum  faciendis,  vel  alio  quocumquc  modo. 


CXVI. 

Xlll<^  sirele.  —  Statut  relatif  aux  coalitions  entre  artisans ,  marchands  ou  change\irs ,  et  à  la  police 

des  mesures  servant  à  la  vente  du  vin. 

(AA.  HO,  JO'tliaL.  r'79.1 


Mandam  que  negun  menestral,  ni  mercadier,  ni  cam- 
biaire,  fassa  alcunas  covenensas  de  vendre  o  en  autra  ma- 
neira  del  sieu  menestier,  sinon  tansolamcnt  de  non  obrar 


en  dias  de  festas  e  de  far  cresensas.  E  vin  sia  vcnduz 
a  drechureiras  mesuras,  et  sia  tenguda  mieja  migera 
e  quarton. 


CXVII. 

X1II«  siècle.  —  Serment  exigé  des  étrangers  admis  à  faire  leur  résidence  dans  le  Bourg. 

(AA.lOr  Î'llial.,f90  V;  AA.  103,  3'lli.iL,  f"  21  v°  ;  AA.  106,  6' thaï.,  f- 18  v»  ;  AA.  107,  "MliaL,  f"  5.^ 


.\isso  es  la  forma  en  cal  guisa  deu  jurar  tôt  home  qui 
jure  la  estaje  de  la  vila  del  Bore  de  Narbona.  Primeira- 
mcnt  qu'elsia  liais  christans,  e  que  aja  ferma  cresensa  en 
la  fe  catolical  de  Roma,  e  que  casse  c  esquive  tota  secta  e 
tota  maneira  de  eregia  e  de  baudesia,  e  que  mantcnga  c 
salve,  a  tota  sa  forsa,  las  franqucsas  de  la  vila,  es  salvara 
lialment  las  drechuras  als  senhors,  e  salvar  e  gardar  totz 
loshabitans  de  Narbona  e  totas  lors  causas,  dins  e  defora, 
aissi  cos  si  meteis,  segon  son  podcr,  c  no  fara  negun  autre 
aver  per  siau  ,  ni  fara  neguna  frau  per  que  los  senhors  ni 


la  vila  i  perdan  lors  drechuras.  E  jurara  obesiraent  e  celai 
als  cossol  et  ajuda  e  forsa,  e  no  celara  res  que  sia  dan  de 
la  vila,  dins  ni  defora,  en  ans  o  faria  saber  als  cossols  a 
l'en  ans  que  pogues.  E  jurara  que  no  fos  a  la  mortdels 
preveires  que  moriron  a  Carcassona,  ni  a  la  mort  dels 
predicadors  que  moriron  al  castcl  d'Avinlio,  ni  fos  a  la 
mort  dels  dos  clergues  escrivans,  ni  a  cremar  los  libres 
dels  fraires  Presicadors  que  foron  cremaz  a  Caunas,  ni 
res  no  i  cossenliron. 


CXVIII. 

XIII'  siècle.  —  Formule  du  serment  qui  était  exigé  des  Juifs  avant  d'être  admis  à  l'exercice 

d'une  charge  quelconque  dans  la  ville. 

CAA.  109,  9'llial.,  f°  3  v°.^ 


Ayso  es  la  forma  en  cal  maneyra  devon  jurar  totz 
Jusieus  que  volon  eser  coratiars,  ni  autres  Jusieus  per 
neguna  autra  causa  :  Jusieu,  tu  juraras  per  Dieu,  lo 
Paire,  tôt  poderos  Azonay.  Respon  :  Jeu  jur.  Juraras, 
tu ,  per  Dieu ,  lo  Paire,  tôt  poderos ,  que  ditz  :  Jeu  son 


aquel  que  son.  Respon  :  Jeu  jur.  Juraras,  tu,  per  Dieu, 
lo  Paire,  tôt  poderos  Sabaot. Respon  :  Jeu  jur.  Juraras,  tu, 
per  Dieu  Eloy.  Respon  :  Jeu  jur.  Juraras,  tu,  pcr  Dieu, 
local  apareta  Moysen  en  vesion.  Respon  :  Jeu  jur.  Jura- 
ras, tu,  per  los  X   mandamentz  de  Dieu  e  per  los  I.XX 


ANNEXES   DE    LA    SÉRIE    AA. 


loi 


iiomsdeDieu.  Respoii:  Jcujur.  Juraras,tu,  per  tolaaquela 
ley  que  Dieus  asignct  a  Moyscn,  son  privât.  Rcspon  :  Jeu 
jur.  Juras,  lu,  si  tu  i  est  colpables  d'aqucsta  causa,  els  noms 
de  Dieu  e  en  la  ley  d'el  te  perjuraras,  meta  Dieus  sobre  tu 
lorba  c  iebrc  colediana  e  quarlana,  c  meta  Dieus  sobre  tu 
tôt  faliment  de  tos  uuels  e  anxia  de  t'arma.  Respon  :  Amen. 
K  lo  tiau  gasan  manjon  tos  enemix,  e  meta  Dieus  sobre  tu 
la  sua  ira,  e  defaliscas  davant  tos  enemicx,  c  ajan  sobre 
tu  tos  enemicx  podcr,  o  fugias  cant  liom  no  t'en  causara. 
Respon  :  Amen.  Encara  may,  sit  pcrjuras  d'aquest  sagra- 
mcnt,  franga  Diaus  la  tua  forsa  e  tôt  lo  teu  poder,  e  pause 
Dieus  degastament  on  las  tuas  maysos,  e  trameta  Dieus 
.sobre  tu  bcslias  crusels,  e  pause  tu  entre  tos  enemicx. 
Hespon  :  Amen.  E  trameta  Dieus  sobre  tu  glasi  prenden- 
venjansa,  e  trameta  Dieus  sobre  tu  pestilensia,  o  tolat 
Dieus  tôt  ton  fromiment  de  pan,  c  manges  e  ja  no  sias 
sadols.  Respon  :  Amen.  Encara  may,  sit  pcrjuras  d'aquest 
sagrament,  manges  lo  cran  de  tos  fils  c  de  tas  filas,  e  des- 
truisca  Dieus  la  tua  caraunada,  e  sobre  totz  tos  enfans  tra- 


meta Dieus  gran  morteudat,  e  don  Dieus  a  la  tua  maj'son 
destruiment ,  e  desiroisca  Dieus  tôt  lo  tiau  servament,  e 
deliscat  Dieus  en  terra,  e  ja,  dia  ni  nueg,  nogus  hom  no 
t'albergue  en  ren  que  aia,  e  tos  enemiscx  estian  en  las  tuas 
mayos.  Respon  :  Amen.  Seguian  te  glasis  de  morteudat , 
c  meta  Diaus  amolegament  e  espaventament  en  ton  cors, 
que  fugiscas  al  movcment  de  las  fuelas,  e  cajas  sobre  tos 
fraires  per  glasi  quant  hom  no  t'en  causara.  Respon  : 
Amen.  E  sias  encaussatz  entre  las  gens,  e  moyras  en  la 
terra  de  tos  enemics,  et  en  aysi  te  forbisca  la  terra  co  fo 
Datan  e  Abiron.  Respond  :  Amen.  Et  en  aysi  sias  aca- 
bussatz  en  la  preondesa  d'abis  co  fon  Faraon  am  sa  caval- 
gada,  et  en  ajsi  te  prenga  mesclia  co  fen  a  Amansirus. 
Respon  :  Amen.  E  si  d'aquest  sagrament  te  perjuraras, 
encara  may,  destruisca  Diaus  lo  teu  cors  malvais  e  félon  , 
e  vengan  sobrel  tiau  cap  totz  los  tiaus  pocatz  c  de  totz  tos 
parenz,  e  totas  las  maldisions  que  son  en  la  ley  de  Moysen 
e  de  totas  las  profelas,  e  ja  no  vejas  lo  dia  de  deman,  ni 
ânes  en  ant  ni  en  reirc.  Respon  :  Amen. 


CXIX. 

XIII^  «tièrle.  —  Leudaire  des  mers  de  Narbonnc. 
(AA.  103,  3'llial.,  M21.) 


Ayso  es  lo  registre  de  las  leudas  do  las  mars  do  Nar- 
bona,  lasquals  se  prendo  a  Monpelier,  e  a  Lhatas,  e  ad 
Aygas  Mortas,  e  a  Ffrontinha ,  e  ad  Agde,  e  a  Vyatz ,  e  a 
Sciinha,  e  a  Vendres,  e  a  Coplicure  e  al  Ora  do  Narbona. 

Sera,  la  carga III  soU. 

Pebre,  la  carga IIl  s. 

(îrana,  la  carga III  s. 

Jusicu III  s. 

Sarrazin HI  s. 

Cavalh III  s. 

Rossy III  s. 

Mulh Ils. 

Aze IIII  deniers. 

Feda,  0  moto,  cabra  0  boc,  la  pessa.   .    .    .     mealha. 

Corda,  la  carga I  s. 

Pelissayria,  la  carga I  s. 

—  lo  costal VI  deniers. 

Draps,  lo  costal I  s. 

Ris,  la  carga I  s. 

.Sac  d'avelhana VIII  deniers. 

Papier,  la  cayssa I  s. 

.\menlas  am  close,  lo  sac VI  deniers. 

.\menlos,  la  carga I  s. 

Gingibre,  la  bala I  s. 

Saffran,  la  bala I  s. 

Canelha,  la  bala I  s. 


Girofle,  la  bala I  s. 

Seda,  la  bala I  s. 

Comi,la  carga I  s. 

Mataiiloza,  que  vol  dir  enis,  la  carga.   .    .       I  s. 

Sucre,  la  carga I  s. 

Seu,  la  carga I  s. 

Sayn,  la  carga I  s. 

Cuej  do  buou ,  lo  fays VI  deniers. 

Boquina,  lo  fays VI  deniers. 

Carn  salada,lo  quintal IIII  deniers. 

Bucyrc,  lo   quintal Il  deniers. 

Mel,  lo  quintal II deniers. 

Fromages,  lo  quintal IIII  deniers. 

Atzebitz,  lo  quintal,  que  vol  dir  razims.    .     H  deniers. 

Oly,  la  jarra (LU deniers. 

ïonyna,  la  jarra IIII  deniers. 

Figa  de  Lacan,  de  la  csporta II  deniers. 

Figa  negra,  la  esporta I  denier. 

Pega  de  Tortoza ,  per  esporla .    ....    .  flll  deniers. 

Pega  de  Valencia,  lo  pa II  deniers. 

Odre  de  alquitran II  deniers. 

Blat,  lo  centanar f[  s.  IX  d. 

Blat  de  Rossilho,  la  eymina Id. 

Sauma  de  blat Illd. 

Catis  de  blat II  d. 

Rodor,  lo  muog  que  son  XLV  ,sax.    .    .    .    Ifl  s. 
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Avclhanas,  lo  sac VlKd. 

Nogas,  lo  sesticr Id. 

ArcolTol ,  lo  cabas 11  deniers. 

Ploin,  lo  quinlul II  d. 

Sarryas,  sobas,  als,  voyic,  cabasses,  olas,  sopias  c  lola 
saladura,  lot  aysso  doua  lo  vint  c  siaquo. 

Alum,  la  carga I  s. 

Knil}',  la  carga I  s. 

Hraxil  c  laça,  la  carga I  s. 

Flassadas,  la  carga I  s. 

Trelis,la  bala I  s. 

Unis,  la  bala I  s. 

Lana,  la  carga I  s. 

Coto,  la  carga I  s. 

Teins,  la  bala I  s. 

Molonynas,  la   bala I  s. 

Cordoan  vermel,  la  bala I  s. 

Uausa, la  carga VI d. 

Hoia,  la  carga VI  d. 

Datils,  la  carga I  s. 

Sabo,  la  jarra.  .    .    ' VI  d. 

Solpre,  la  carga VI  d. 

Estamenlias,  la  bala I  s. 

Coyre,  la  carga I  s. 

Estanh,  la  carga I  s. 

Assier,  la  carga I  s. 

Uala,  la  carga I  s. 

Flor  cauleyra,  la  carga VI  d. 

Ilabassas  de  Bruc,  la  carga IIII  d. 

Fustet,  lo  quintal II  d. 

riauda,lo  quintal II  d. 

Archicha,  la  carga I  s. 

Argent  vieu,  la  carga I  s. 

Cadartz.la  carga I  s. 

Selcles,  la  carga Illldenicrs. 

Botam,  la  carga IlIId. 

Boysses,  la  sauniada IIII  d. 

Vin  de  Narbona,lo  mucg VI d. 

—  lo  mueg  de  Serinha .    .    .VlIId. 

—  lo  mueg  d'Agdo    .    .    .    .    IX  d. 

—  lo  mueg  de  Tarasco.   .  I  s.  I  d.  mealha. 


Vin  de  Narbona,  la  milhayrola  de  Macelha.       I  d. 

Carbe,  la  carga 1  s. 

Lardeyras,  la  carga I  s. 

Sobresiugles ,  la  carga I  s. 

Bodros,  la  carga I  s. 

Estopa,  lo  quintal lllld. 

Bala  de  ences I  s. 

Classa,  la  carga I  s. 

Mastec,  la  carga l  s. 

Lyn,  la  carga [s. 

Auruga,  lo  sac VlIId. 

Mostasia,  lo  sac VIII  d. 

Lynos,  lo  sac Id. 

Carabassac,  lo  sac I  d. 

Filassa,  la  carga I  d. 

Torn  de  fiel,  la  pessa lllld. 

Furos I  par  esquirpa  si  pus  non  i  avia . 

Sal,  la  saumada mcallia. 

Vermelho,  la  carga I  s. 

Pega,  lo  quintal II  d. 

Spessiayria,  la  carga I  s. 

Reguelessia,  la  carga VI  d. 

Ploma,  lo  quintal IIII  deniers. 

Cuer  de  scr,  lo  fays VI  d. 

—  de  camel,  lo  fays I  s. 

Fustany,  la  bala I  s. 

Pels  de  boc,  la  carga VI  d. 

Fil  camboli,  la  carga I  s. 

Draps,  la  bala I  s. 

Pelissayria,  la  bala I  s. 

Aurpimcnt,  la  carga I  s. 

Ferraduras  de  galochas,  lo  quintal.   .    .    .  IlIId. 

Coral,  la  cayssa V  s. 

Mantega,  la  carga VIII  d. 

Porc  vieu I  d. 

Buou IlIId. 

Castanbas  peladas,  la  carga I  s. 

Grays  do  porc,  lo  quintal IlIId. 

Verdet,  la  carga I  s. 

E  es  entendut  que  carga  sia  do  III  quintals,  e,  sy  ma}» 
hy  a,  ques  comte  per  quintal  ses  deguna  allegacio. 


cxx. 

ILIII"  «tiède.  —  Tarif  des  droits  de  leude  qui  étaient  dus  pour  les  marcliaudises  voiturées  par  la  Robiuc. 

(AA.103,  3'lhal.,  fîSv».) 


Aiso  es  remembrauient  de  la  leuda  de  la  Robina. 
Donan  C  sestiers  de  blat  II  sols  narboncs. 
Item,  donan  III  sestiers  de  blat  e  sac  I  d.  narbones. 
Dona  rodor  per  aquela  guisa  meteicha. 


Doua  carbou  par  aquela  guisa  meteicha. 
Donan  III  quintals  de  for  I  d.  narbones. 
Tôt  aver  ques  pesé,  III  quintals ,  I  d.  narbones. 
Donan  III  esportas  grossas  de  sarda  I  d.  narbones. 
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in 


Donaa  VI  esporlas  de  sarda,  menndas,  I  d.  narbones. 

Donan  II  liassas  grossas  de  cabacos  I  d.  narbones. 

Donan  IIIl  liassas  de  menutz  I  d.  narbones. 

Dona  Icentanar  de  cordas  grossas  de  Valentiald.  narb. 

Tota  bala  pauca  o  gran,  pus  es  liada,  I  d.  narbones. 

Fais  de  pels  dona  I  d.  narbones. 

Mola  de  molin  dona  IIII  d.  narbones. 

Mola  de  fabre  dona  I  d.  narbones. 

Esporta  de  pegua  dona  I  d.  narbones. 


Esporla  de  figas  de  Torlosa  dona  I  d.  narbones. 

Esportd  de  figas  d'Alacan  dona  I  d.  narbones. 

Dona  tôt  len  cubert  II  s.  melgoyres. 

Dona  tota  barga  ab  timon  XII  d.  melgoyres. 

Dona  tota  barca  ses  limon  IIII  d.  melgoyres. 

Donan  L  teules  I  d.  narbones. 

Donan  L  olas  I  d.  narbones. 

Donan  IIII  dozenas  de  sarrias  I  d.  narbones. 

Tôt  fais  de  peis  salât  o  d'anguilas  I  d.  narbones. 


cxxr. 


XIIl"  sièrie.  —  Tarif  des  droits  de  la  leude  d'Alaric,  que  les  habitants  de  Narbonne  doivent  payer 

pour  leurs  marchandises  à  Lésignan. 

(A.4.103,  3' thaï..  M12.; 


La  leuda  d'Alaric  que  se  leva  al  castel  de  Lesinhan. 

Homes  de  Narbona  son  francs  a  Lesinhan  que  no  pagon 
leuda  de  blat,  ni  de  rodor,  ni  de  carnalage  vieu,  ni  de  sal 
cantl'an  de  lor  saiinas  o  cant  la  porton  am  lors  proprias 
bestias. 

Item,  no  pagon  leuda,  home  de  Narbona  ni  autre,  sos 
a  saber  do  fustet,  ni  de  pluma,  ni  de  bora,  ni  oli  de  cade, 
ni  souda,  ni  terra  de  Quauquena. 

Item,  homes  del  cors  de  Narbona  pagan  leuda  drecha 
ayssi  coma  tôt  autre  home  fora  de  Narbones,  de  aqueslas 
causas  :  primeyrament,  de  tôt  peys  fresc,  o  salât,  la  quar- 
gua  grossa  paga  XVII  deniers  mealha,  ol  XXV.  E  ase 
paga  VIII  d.  mealha,  ol  XXV.  E  sil  porta  home  a  col  paga 
per  son  cargo  II  d.,  ol  XXV. 

Item ,  liomc  de  Narbona  que  peys  porte  vendre  a  Lcsi- 
nha,  no  paga  per  nquel  que  vent  mays  per  aquol  quen 
tratz  a  la  maneyra  desus  dita  sil  tralz  fora  de  Narbones. 

Item,  page  d'amenlos  per  carga  XVII  d.;  paga  ase 
VIII  d.  e  mealha. 

item,  paga  per  oli  atresi  meleys. 

Item,  homes  de  Narbona  pagan  de  figuas  seqnas,  ra- 
sims,  avelanas  e  castariliaspeladas,  per  carga  de  eascun, 
pagan  VIII  d.  mealha  e  per  ase  paga  IIII  d. 

Item,  de  milgranas  pagan  le  XXV. 

Item,  de  tota  autra  frucha  pagan  aysi  coma  autres 
liomes,  so  es  a  saber  per  saumada  I  d. 

Item,  homes  de  Narbona  pagan  de  fusta  obrada ,  per 
carga  grossa,  XVfl  deniers.  Paga  per  ase  VIII  d.  mealha. 

Item,  per  fusta  que  no  sia  obrada  pagan,  per  carga 
grossa,  VIII  d.  mealha.  Ase  paga  IIII  d.  e  pogesa. 

Item ,  parafol,  e  fulos,  c  celcles,  la  carga  de  eascun  paga 
IIII  d.  E  ase  paga  II  deniers. 

Item  ,  tina  paga  II  s.,  e  vayzel  paga  IIII  deniers. 

Item,  de  tota  autra  fusta  homes  de  Narbona  pagan 
coma  autres  fora  de  Narbones. 


Item  ,  homes  de  Narbona  pagan,  de  las  causas  que  se 
siagon,  leuda  menre  quels  autres  de  fora  Narbones,  so  ys 
a  saber  de  pebre,  gingibre,  safra,  sucre,  comi ,  ccra, 
grana,  endi ,  brazil ,  cstanh,  coyre  e  laça,  la  carga  grossa 
de  eascun  IIII  deniers.  E  ase  paga  II  deniers. 

Item ,  de  tota  autra  espccia  e  de  tôt  autre  molal,  obrat  o 
non  obrat ,  sal  de  plom  que  no  dona  leuda,  pagan  aysi 
meteys. 

Item,  coton  (ilat  o  alilar,  la  cargua  de  eascun,  IIII  de- 
niers. E  ase  paga  II  deniers. 

Item,  lana  levada  o  a  Icvar,  e  pelayria  quai  que  sia, 
fromages  quais  que  sian,  sabon  dur,  says  e  carn  salada, 
trocel  de  céda,  e  drapayria,  cabases.e  papier,  e  cordas  do 
cambe,  ceu  en  qualque  guisa  que  sia,  candelas  de  ceu  e 
de  cera,  e  morsayria,  si  no  desplega  a  Lesinha  ,  aysi  co 
desus  es  dit,  paga  per  carga  grossa  IIU  deniers,  et  per 
ase  II  d.  eascun. 

Item,  mercier  de  Narbona  que  porto  mersayria  a  Lesi- 
nha paga  I  denier,  e  si  desplega  a  Lesinha  per  I  jorn  es 
quetis  am  que  vasa  de  castel  en  castel. 

Item,  homes  de  Narbones  pagon  de  sabon  mol,  per 
carga  grossa,  IIII  deniers  o  I»  arpada.  R  ase  paga  H  de- 
niers 0 1"  arpada  meure. 

Item  ,  cordas  d'esparon  ,  la  carga  paga  V  d. ,  o  II  cor- 
das ,  e  ase  la  mitât. 

Item,  roya,  e  cendres  claveladas,  eascun  paga  la  carga 
III  d.  e  ase  II  deniers. 

Item ,  careta  cargada  d'avers  de  Levan,  o  de  pes,  paga 
un  s. 

Itom,  careta  cargada  de  sal  paga  VIII  deniers,  que  sia 
la  sal  d'omes  de  Narbona.  E  si  la  sal  es  de  lors  saiinas  o  si 
la  tiranam  lors  proprias  bestias  adoncs  no  paguan  ren. 

Item,  careta  cargada  de  pastel  o  de  cenres  paga  XVII  d. 

Item,  lin,  e  cambe,  et  alum,  sal  d'aquel  di^  Holcan  qu'es 
francs  de  leuda,  paga  la  carga  lllI  dniiiM»;.  c  ase  II  den. 
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Itoni ,  tola  outra  inercadayria  quo  ano  en  Iroscyra,  sia 
drap  du  lana  o  do  autres,  cals  que  causas,  paga  HT!  d. 
que  sia  d'oino  du  Narbona. 

Item,  policier  do  Narliona  quo  rasa  queren  pels  pcr 
.N'arhotics  o  pelissayria  no  paga  rcs  si  las  porta  a  son 
col. 

Item  ,  sil  policier,  aqnel  que  compra  o  quior  pels  per 
Narbones  o  pelissayria,  porta  aquela  am  bestia,  paga  la 
carga  grossa  llll  d.,  easc  paga  II  deniers. 


Item  ,  jusiou  de  Narbona,  que  va  a  caval,  paga  XVll  d. 
e  a  pe  Vlir  d.  c  mcaliia. 

Item,  jusieva  que  va  a  caval  paga  XVII  deniers,  c  si  es 
prens  paga  la  dobla. 

Item  ,  jusieva  a  pe  paga  VIII  deniers  e  mcalha,  e  si  es 
prcnspaga  la  dobla. 

Item ,  jusieu  de  Narbona  que  vasa  queren  ses  dcutcs  per 
Narbones  no  paga  leiida ,  sol  que  no  yesqua  fora  de  Nar- 
bones, car  si  o  fasia  i»agaria  la  leuda  aysi  co  desus  es  dit. 


CXXII. 

XI If  fitlècle.  —  Tarif  des  droits  de  loude  et  de  transit  que  les  Génois  doivent  acquitter  pour  leurs  marchandises 

dans  la  ville  de  Narbonne. 

(.\A.103,  3'lhal.,  r'76.) 


Aisso  son  las  franquezas  quo  an  Genoues  on  la  vila  de 
Narbona  pcr  razon  del  pczatge  e  de  las  leudas,  so  es  assaber 
(juo  Genoues  son  franc  de  la  malatolta  ;  lo  rémanent  pagon 
coma  autres  mercadiers  cornus  de  diversas  partz. 

Premeirament  comensa  que  pagua  grana  III  s.  VIII  d. 
malgoyres  lo  quintal,  e  son  los  IIII  d.  malgoyres  de  ma- 
latolta, de  que  son  quitis  Genoues,  o  pagon  lo  rémanent. 
Si  la  grana  passa  que  nos  venda  nis  compre  en  Narbona, 
paga  la  cargua  V  s.  malgoyres.  E  Genoues  no  pagua  mais 
X  d.  malgoyres. 

Item,  pebre,  XVIII  d.  malg^  lo  quintal;  los  III  d.  malg. 
per  quintal  son  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais  XV 
d.  malg.  per  quintal.  Sil  pebre  nos  vent  en  Narbona,  nis 
compra,  pagua  la  cargua  III  s.  malg.  de  passatge.  E  Genoues 
no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  sil  passa. 

Item,  gingibre,  XVIII  d.  malg.  lo  quintal;  los  III  d. 
malg.  per  quintal  son  de  malatolta.  Genoues  no  pagua 
mais  XV  d.  malg.  per  quintal.  Sil  gingibre  nos  vent  en 
-Narbona,  nis  compra,  pagua  la  cargua  III  s.  malg.  de 
passatge.  Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  sil  passa. 

Item,  laça,  XVIII  d.  malg.  lo  quintal;  los  III  d.  malg. 
son  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais  XV  d.  malg.  per 
quintal.  Si  la  laça  nos  vent  en  Narbona,  nis  compra,  pagua 
la  cargua  III  s.  malg.  do  passatge.  Genoues  no  pagua  mais 
X  d.  malg.  si  la  passa. 

Item,  brasil,  XVIII  d.  malg.  lo  quintal ,  c  son  los  III  d. 
malg.  per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais 
XV  d.  malg.  per  quintal,  e  sil  brasil  nos  vent  en  Narbona, 
nis  compra ,  III  s.  malg.  per  cargua  sil  passa.  Genoues  no 
pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  sil  passa. 

Item,  onces,  XVIII  d.  malg.  lo  quintal,  e  son  los  III  d. 
malg.  de  malatolta  per  quintal.  Genoues  no  pagua  mais 
-Wd.  malg.  per  quintal.  Si  ronces  nos  vent  en  Narbona, 
nis  compra,  III  s.  malg.  per  cargua  de  passatge.  Genoues 
no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  sil  passa. 


Item,  girolle,  XVIII  d.  malg.  lo  quiutal,  e  son  los  III  d. 
malg.  de  malatolta  per  quintal.  Genoues  no  pagua  mais 
XV  d.  malg.  pcr  quintal.  Sil  girofle  nos  vent  en  Narbona, 
nis  compra,  III  s.  malg.  per  cargua  do  passatge.  Genoues 
no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  sil  passa. 

Item,  tota  especiairia  pagua  XVIII  d.  malg.  lo  quintal, 
e  son  los  lll  d.  malg.  de  malatolta  per  quiutal.  Genoues 
no  pagua  mais  XV  d.  malg.  per  quintal.  Si  la  especiairia 
nos  vent  en  Narbona,  nis  compra,  III  s.  malg.  per  cargua 
de  passatge,  e  Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  i)er 
cargua  si  la  passa. 

Item,  endi  de  Bagadelh,  XXI  d.  malg.  lo  quintal;  los 
III  d.  malg.  per  quintal  son  de  malatolta.  Genoues  no  pagua 
mais  XVIII  d.  malg.  per  quintal.  Si  l'endi  nos  vent  en  Nar- 
bona, nis  compra,  III  s.  malg.  per  cargua  de  passatge.  Ge- 
noues no  pagua  mais  X  d.  malg.  sil  passa . 

Item,  endi  de  Guolf,  XXI  d.  malg.  per  quintal;  son  los 
III  d.  malg.  per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua 
mais  XVIII  d.  malg.  per  quiutal.  Si  l'endi  nos  vent  en 
Narbona,  nis  compra,  111  s.  malg.  per  cargua  de  passatge, 
e  Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  sil  passa. 

Item,  endi  de  Chipre,  XXI  d.  malg.  per  quintal ,  e  sou 
los  III  d.  malg.  de  malatolta  pcr  quintal.  Genoues  no  pagua 
mais  XVIII  d.  malg.  per  quinlal.  E  si  l'endi  nos  vent  en 
Narbona,  nis  compra,  III  s.  malg.  per  cargua  de  passatge. 
E  Genoues  no  pagua  maisX  d.  malg.  de  passatge. 

Item,  coire  c  laton,  IX  d.  malg.  per  quintal,  e  sou  los 
II  d.  malg.  per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua 
mais  VII  d.  malg.  per  quintal.  K  sil  coire  nil  laton  nos  vent 
en  Narbona,  nis  compra,  pagua  per  cargua  II  s.  malg.  de 
passatge.  Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua 
sil  passa. 

Item,  estanli,  VII  d.  malg.  per  quintal,  e  son  los  II  d. 
malg.  per  quinlal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais 


V  (1.  nialg.  por  quintal.  E  si  l'eslanli  nos  veut  en  Naibona, 
nis  compra,  pagua  per  cargua  de  passa tge  II  s.  malg.  Ge- 
noues  uo  pagua  mais  X  d.  malg.  por  cargua  sil  passa. 

Item,  cera,  XII  d.  malg.  per  quintal,  c  son  los  H II  d. 
malg.  per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais 
VIII  d.  malg.  por  quintal.  E  si  la  cera  nos  vent  en  Nar- 
bona,  nis  compi  a,  pagua  per  cargua  1 1  s.  malg.  de  passatge. 
Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  de  passatge. 

Item,  coton  lilat  e  non  filat,  Vil  d.  malg.  per  quintal, 
c  son  los  III  d.  malg.  de  malatolta  por  quintal.  Genoues  no 
pagua  mais  IIII  d.  malg.  per  quintal.  Sil  coton  nos  vent  en 
Narbona  os  compra,  pagua  per  cargua  XVI II  d.  malg.  de 
passatge.  E  Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  quintal 
de  passatge. 

Item,  ris,  VI  d.  malg.  per  quintal,  e  son  los  II  d.  malg. 
per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais  II  II  d. 
malg.  per  quintal.  Sil  ris  nos  vent  en  Narbona  os  compra, 
pagua  por  cargua  XV'  d.  malg.  de  passatge.  Genoues  no 
pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  sil  passa. 

Item,  amonlos,  VI  d.  malg.  per  quintal,  e  son  los  II  d. 
malg.  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais  IIII  d.  malg. 
per  quintal.  E  sils  ameulos  nos  vendon  en  Narbona  os 
compran ,  paguan  per  cargua  XV  d.  malg.  de  passatge. 
Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  por  cargua  sils  passa. 

Item,  comin,VId.malg.  per  quintal,  e  son  los  II  d.  malg. 
per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais  IIII  d. 
malg.  per  quintal.  E  sil  comin  nos  vent  en  Narbona  os 
compra,  pagua  per  cargua  XV  d.  malg.de  passatge.  E 
Genoues  no  pagua  maisXd.  malg.  de  passatge  per  cargua. 

Item,  sayn,  V  d.  malg.  per  quintal ,  e  son  los  II  d.  malg. 
per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais  III  d. 
malg.  per  quintal.  E  sil  sayn  nos  vent  en  Narbona  os  com- 
pra, pagua  per  cargua  XV  d.  malg.  de  passatge.  E  Genoues 
no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  sil  passa. 

Item,  seu,  V  d.  malg.  per  quintal,  c  son  los  1 1  d.  malg. 
de  malatolta  per  quintal.  Genoues  no  pagua  mais  III  d. 
malg.  per  quintal.  E  sil  seu  nos  vent  en  Narbona  os  com- 
pra, pagua  per  cargua  XV  d.  malg.  de  passatge.  Genoues 
no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  de  passatge . 

Item,  lana  lavada,  V  d.  malg.  per  quintal,  o  son  los  II  il. 
malg.  per  quintal  do  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais 
III  d.  malg.  per  quintal.  E  si  lana  nos  vent  en  Narbona  os 
compra,  pagua  per  cargua  XV  d.  malg.  de  passatge.  E  Ge- 
noues no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  si  la  passa. 

Item,  lana  sutza,  IlIId.  malg.  per  quintal,  e  son  los  lld. 
malg.  de  malatolta  per  quintal.  Genoues  no  pagua  mais 
II  d.  malg.  per  quintal.  E  si  la  lana  nos  vent  en  Narbona 
os  compra,  pagua  per  cargua  XV  d.  malg.  de  pas.satge.  E 
Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  de  pa.ssalge. 
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Item,  archica,  V  d.  malg.  per  quintal,  e  son  los  II  d. 


malg.  de  malatolta  per  quintal.  E  Genoues  no  pagua  mais 
III  d.  malg.  per  quintal.  E  si  l'archica  nos  veut  en  Narbona 
os  compra,  pagua  XV  d.  malg.  per  cargua  de  passatge. 
Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  si  la  passa. 

Item,  regulissia,  V  d.  malg.  per  quintal,  e  sou  los  II  d. 
malg.  per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais 
III  d.  malg.  per  quintal.  E  si  la  reguelisia  nos  vent  en  Nar- 
bona os  compra,  pagua  XV  d.  malg.  per  cargua  de  pas- 
satge. E  Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua 
si  la  passa. 

Item,  sabon  dur  e  mol ,  V  d.  malg.  per  quintal,  e  son 
los  II  d.  malg.  per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua 
mais  III  d.  malg.  per  quintal.  E  sil  sabon  nos  vent  en 
Narbona  os  compra,  XV  d.  malg.  per  cargua  do  passatge. 
E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  par  cargua  sil  passa. 

Item,  anhisses,  V  d.  malg.  per  quintal,  e  son  los  II  d. 
malg.  do  malatolta  per  quintal.  E  Genoues  no  pagua  mais 
III  d.  malg.  per  quintal.  E  sils  anhisses  nos  vendon  en 
Narbona  os  compron,  XV  d.  malg.  per  carga  de  passatge. 
Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  sils  passa. 

Item,  acier,  V  d.  malg.  por  quintal,  c  sou  los  II  d. 
malg.  de  malatolta  per  quintal.  Genoues  non  pagua  mais 
III  d.  malg.  per  quintal.  E  si  l'acier  nos  vont  en  Narbona 
os  compra ,  pagua  per  cargua  XV  d.  malg.  de  passatge. 
E  Genoues  non  pagua  mais  Xd.  malg.  per  cargua  sil  passa. 

Item,  guala,  VII  d.  malg.  lo  quintal,  e  son  los  III  d. 
malg.  per  quintal  de  malatolta.  Genoues  non  pagua  mais 
IIII  d.  malg.  per  quintal.  E  si  la  guala  nos  vent  en  Nar- 
bona ,  nis  compra,  paga  per  cargua  XV  d.  malg.  de  pas- 
satge. Genoues  no  pagua  mais  X  d.  malg.  si  la  passa. 

Item,  classa,  VII  d.  malg.  lo  quintal,  e  son  III  d.  malg. 
per  quintal  de  malatolta.  Genoues  no  pagua  mais  IIII  d. 
malg.  per  quintal.  E  si  la  classa  nos  vent  en  Narbona,  nis 
compra,  pagua  per  cargua  XV  d.  malg.  Genoues  no  pagua 
maisX  d.  malg.  de  passatge. 

Item,  alum  secrum ,  o  de  CastcUa ,  e  d'Alap ,  VI  d. 
malg.  per  quintal,  e  son  los  II  d.  malg.  de  malatolta  per 
quintal.  E  Genoues  non  pagua  mais  IIII  d.  malg.  [ler 
quintal.  E  si  l'alum  nos  vent  en  Narbona,  nis  compra, 
paga  per  cargua  XVIII  d.  malg.  do  passatge.  E  Genoues 
non  pagua  mais  X  d.  malg.  sil  passa. 

Item,  carbe,  e  lot  lin,  e  lot  fil  de  carbe,  c  tôt  cordam  de 
carbe,  exceptai  lin  d'Alixandria  ,  \l  d.  malg.  per  quintal, 
eson  los  III  d.  malg.  de  malatolta  per  quintal.  E  Genoues 
non  pagua  mais  III  d.  malg.  per  quintal.  E  sil  carbe,  ol lin, 
ol  cordam  del  carbe,  nos  vent  en  Narbona, nis  compra, 
pagua  per  cargua  XV  d.  malg.  de  passatge.  E  Genoues  no 
pagua  mais  X  d.  malg.  sil  passa. 
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Item,  liu  d'Alixandria  ,XII  d.malg.  per  quintal, e  sonlos 
lllld.  inalg.ds  inalatolta  por quintal. EGetioues  non  pagua 
mais  VIII  d.  nialg.  per  (juinlal.  E  sil  lin  nos  venlen  Nar- 
bona,  nis  coinpra  ,  pagua  per  cargua  XVllI  d.  malg.  de 
passatge.E  Genoucs  non  pagua  maisX  d.  malg.  depassatge. 

Item,  pessa  de  vintona,  c  de  canabas,  e  de  tela,  e  d'esta- 
menha,  e  leuses,  c  tralisse.s,  o  flessadas,  I  d.  narbones  la 
pessa  e  XIl  d.  malg.  de  malalolta  pus  per  cargua.  Genoues 
non  pagua  mais  I  d.  narbones  per  pessa.  E  si  los  cana- 
basses,  o  las  telas  ,  ois  tralisses,  o  las  cstameuhas,  o  las 
flessadas,  dos  vendon  en  Narbona,  paguan  XVIIld.  malg. 
per  cargua.  E  Genoues  non  pagua  mais  XVI  lld.  malg.  per 
cargua  de  passage. 

Item,  fustanis ,  la  pessa,  I  d.  narbones  e  pus  XII  d. 
malg.  la  cargua  de  malatolta.  E  Genoues  non  paga  mais 

I  d.  narbones  per  pessa.  E  sils  fustanis  nos  vendon  en  Nar- 
bona, nis  compron,  XVI II  d.malg.  per  cargua  depassatge. 
E  Genoues  non  paga  mais  X  d.  malg.  depassatge. 

Item,  godamecis,  VI  d.  malg.  per  dozena  e  pus  XII  d. 
malg.  de  malatolta  per  cargua.  E  Genoues  non  pagua  mais 
VI  d.  malg.  per  dotzena.  E  sil  godamecis  nos  vendon  en 
Narbona,  nis  compron,  XVIlI  d  malg.  per  carga  de  pas- 
satge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua 
de  passatge. 

Item,  cordoan,  III  d.  malg.  la  dotzena  e  pus  XII  d. 
malg.  per  cargua.  Genoues  non  pagua  mais  III  d.  malg. 
per  dotzena.  E  sil  cordoan  nos  vent  en  Narbona,  nis 
compra,  pagua  XVIII  d.  malg.  per  cargua  de  passatge. 
E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  de 
passatge. 

Item,  escodatz,  III  d.  malg.  la  dotzena  e  pus  XII  d. 
malg.  de  malatolta  per  cargua.  E  Genoues  non  pagua  mais 
III  d.  per  dotzena.  E  sils  escodatz  nos  vendon  en  Nar- 
bona, nis  compron,  pagua  XVIII  d.  malg.  per  cargua  de 
passatge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  per 
cargua  de  passatge. 

Item ,  pels  de  cabrilz,  IITI  d.  malg.  lo  cent  e  pus  XII  d. 
malg.  de  malatolta  per  carga.  Genoues  non  pagua  mais 
Illt  d.  malg.  per  centanar.  E  si  las  pels  dels  cabritz  nos 
vendon  en  Narbona,  nis  compran,  paga  per  cargua  XV  d. 
malg.  de  passatge.  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg. 
per  cargua  de  passatge. 

Item,  motoninas,  II  d.  malg.  la  dotzena  e  pus  XII  d. 
malg.  de  malatolta  per  cargua.  Genoues  non  pagua  mais 

II  d.  malg.  per  dotzena.  E  si  las  motoninas  nos  vendon  en 
Narbona ,  nis  compran ,  pagua  per  cargua  XVIII  d.  malg. 
de  passatge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  per 
cargua  de  passatge. 

Item,  aludas,  II  d.  malg.  per  dotzena  e  pus  XII  d. 
malg.  per  cargua  de  malatolta.  E  Genoues  non  pagua 
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mais  II  d.  malg.  per  dotzena.  E  si  las  aludas  nos  vendon 
en  Narbona,  nis  compran,  paguan  XVIII  d.  malg.  per 
cargua  de  pas.salge.  E  Genoues  non  [)agua  mais  X  d. 
malg.  per  cargua  de  passatge. 

Item ,  parges  II  d.  malg.  la  dotzena  e  pus  XH  d. 
malg.  de  malatolta  per  cargua.  E  Genoues  non  pagua  mais 
XII  d.  malg.  i)cr  dotzena.  E  sils  parges  nos  vendon  en 
Narbona,  nis  compran,  pagan  XVIII  d.  malg.  per  cargua 
de  passatge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  per 
cargua  de  passatge. 

Item,  polhs  d'anhels,  I  d.  malg.  la  dotzena  c  pus  XII  d. 
malg.  per  cargua  de  malatolta.  Genoues  non  |)agua  mais 

I  d.  malg.  la  dotzena.  E  si  las  pelhs  dels  anliels  nos  ven- 
don en  Narbona,  nis  compron,  pagua  XVIII  d.  malg.  per 
cargua  de  passatge.  E  Genoues  non  i)agua  mais  X  d. 
malg.  de  passatge  per  cargua. 

Item,  pelhs  do  conils,  II  d.  malg.  lo  cent  e  pus  XII  d. 
malg.  per  cargua  de  malatolta.  E  Genoues  non  pagua  mais 

II  d.  malg.  per  centanar.  E  si  las  pelhs  dels  conils  nos 
vendon  en  Narbona,  nis  compran,  |)aguan  XVIII  d. 
malg.  per  cargua  de  passatge.  E  Genoues  non  pagua 
mais  X  d.  malg.  per  cargua  de  passatge. 

Item,  pelhs  d'esquirols  e  de  vairs,  II  d.  malg.  la  dot- 
zena e  pus  XII  d.  malg.  per  quargua  de  malatolta.  Ge- 
noues non  pagua  mais  H  d.  malg.  per  dotzena.  E  si  las 
pels  dels  esquirols  o  dels  vairs  nos  vendon  en  Narbona, 
nis  compran,  paguan  XVIII  d.  malg.  per  cargua  de  pas- 
satge. E  Genoues  non  paga  mais  X  d.  malg.  de  passatge 
per  cargua. 

Item ,  pelhs  de  catz,  e  de  fainas,  e  de  volps,  e  de  lebres, 

I  d.  malg.  la  dotzena  e  pus  XIl  d.  malg.  per  cargua  de  mala- 
tolta. Genoues  non  pagua  mais  I  d.  malg.  per  dotzena.  E 
si  las  pels  nos  vendon  en  Narbona,  nis  compran ,  pagua 
per  cargua  XVIII  d.  malg.  de  passatge.  E  Genoues  non 
pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  de  passatge. 

Item,  pena  de  conils ,  e  de  catz,  e  de  lebres,  e  de  volps, 
e  de  vairs,  e  d'esquirols,  e  tota  pena,  II  d.  malg.  e  pus 
XII  d.  malg.  de  malatolta  per  cargua.  Genoues  non  pagua 
mais  II  d.  malg.  per  pena.  E  si  las  penas  nos  vendon  en 
Narbona,  nis  compran,  paguan  XVIII  d.  malg,  per  cargua 
de  passatge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  de 
passatge  per  cargua. 

Item,  froment,  e  ordi,  c  sivada ,  e  tôt  blat,  quai  que  sia, 

II  d.  e  mealla  malg.  per  sestier.  E  Genoues  non  pagua 
mais  I'  mealla  malgoyra  per  sestier. 

Item,  gannachas  e  pellotz  blancs  e  nègres  e  d'anhels,  I  d. 
malg.  e  pus  XII  d.  malg.  per  cargua  de  malatolta.  Genoues 
non  pagua  mais  I  d.  malg.  E  si  las  gannachas  nils  pellotz 
nos  vendon  eu  Narbona,  pagua  la  cargua  XVIII  d.  malg. 
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de  passalge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  de 
passalge  pcr  cargua. 

Ilem.oli,  II  d.  malg.  per  sestier.  Genoues  non  pagua  mais 
r  d.  malg.  per  sestier,  que  la  I  d.  es  de  malatolla. 

Item,  cuer  de  buou,  e  de  camels,  e  de  cavalhs,  e  de  rocis, 
cd'eguas,  e  d'azcs,  Id.  malg.  lo  cuer.  E  Genoues  non  pagua 
mais  I  d.  narbones  del  cuer. 

Item,  copos  que  son  enaps  de  fust  en  vernissa  tz  pagon 
VI  d.  malg.  per  libra  e  pus  VI  d.  malg.  per  cargua  de  ma- 
latolla. Genoues  non  paguan  mais  VI  d.  per  libra. 

Item,  cavalh  ques  venda  en  Narbona,  os  compre,  pagua 
V  s.  malg.  E  Genoues  si  lo  passa  no  pagua  mais  X  d. 
nialgoyres. 

Item,  rocin,  c  palafren,  e  egua,  e  mul  que  venguan  per 

10  camin  de  Rossellon  pagua  XII  d.  malg.  per  bestia.  E 
Genoues  non  pagua  res. 

Item ,  tôt  pcysh  salât  que  vengua  en  Narbona  per  com- 
prar  e  per  vendre  pagua  VI  d.  malg.  per  libra  e  pus  XII  d. 
malg.  pcr  cargua.  E  Genoues  non  pagua  mais  VI  d.  malg. 
per  libra  ni  de  peys  fresc  ni  de  salât. 

Item,  pessa  de  drap  de  Narbona  de  VI  canas,  III  d. 
malg.  la  pessa  e  pus  XII  d.  malg.  la  cargua  de  malatolta. 
Genoues  non  pagua  mais  III  d.  malg.  per  pessa.  E  sil  drap 
nos  veut  en  Narbona,  nis  compra,  II  s.  malg.  la  cargua  de 
passatge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua 
sils  passa. 

Item,  pessa  de  drap  de  Frausa,  IIII  d.  malg.  la  pessa 
e  pus  XII  d.  malg.  per  cargua  de  malatolta.  E  Genoues 
non  pagua  mais  IIII  d.  malg.  per  pessa.  E  sil  draps  nos 
vent  en  Narbona,  nis  compra,  pagua  pcr  carga  II  s.  VI  d. 
malg.  de  passatge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg. 

Item,  pessa  de  drap  de  Genoa,  c  do  tota  Cataluenha,  e  do 
Lerida,edeMontoliu,e  tôt  drap  que  sia  fora  de  la  moyson 
de  drap  de  Narbona  de  VI  canas,  IIII  d.  malg.  la  pessa 
e  pus  XII  d.  malg.  per  cargua  de  malatolta.  E  Genoues 
non  pagua  mais  IIII  d.  malg.  pcr  pessa.  E  si  los  draps  nos 
vendon  en  Narbona  pagua  per  cargua  II  s.  malg.  de  pas- 
salge. Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  de  passalge. 

Item,  pan  do  sucre  e  pois  de  sucre,  X  d.  malg.  per  quintal, 
e  son  los  IIII  d.  malg.  per  quintal  de  malatolta.  Genoues 
non  pagua  mais  VI  d.  malg.  per  quintal.  E  sil  pan  de  sucre 
c  la  pois  del  sucre  nos  vent  en  Narbona  os  compra,  pagua 

11  s.  malg.  per  cargua  de  passalge.  E  Genoues  non  pagua 
mais  X  d.  malg.  de  passatge  per  cargua. 

Item,  boquinas,  XX  d.  malg.  per  centanar  e  pus  XII  d. 
malg.  per  cargua  de  malatolta.  E  Genoues  non  pagua  mais 
XX  d.  malg.  per  centanar.  E  si  las  boquinas  nos  vendon 
en  Narbona,  nis  compron,  paguan  XVIII  d.  malg.  pcr 
cargua  de  passatge.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg. 
de  passatge. 


L.i   SÉRIE   AA.  203 

Item,  cayssade  papier,  III sols  malg.,  venda  o  passe.  E  si 

lo  papiers  passa  que  nos  venda  os  compre  en  Narbona 

Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  sil  passa. 

Item,  sendalz  rcforsatz,  la  pessa  VIII  d.  malg.,  venda 
0  passe.  E  si  monta  a  cargua  non  pague  mais  XX  s.  malg. 
de  passatge  per  cargua.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d. 
malg.  de  passatge  per  cargua. 

Item,  sendatz  plas  e  mejas,  e  polpras,  e  lot  drap  de  seda 
e  d'aur,  IIII  d.  malg.  la  pessa,  venda  o  passe.  E  si  monta 
a  cargua  non  puesca  montar  mais  XX  malg.  de  passatge 
per  cargua.  E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  de 
passatge  per  cargua. 

Item,  seda,  I  d.  malg.  la  libra,  venda  o  passe.  E  si  monta 
a  cargua  pagua  XV  s.  malg.  de  passatge.  E  Genoues  non 
pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  si  lan  passa. 

Item,  ûladis  de  seda,  I"  meala  malgoyra  la  libra,  venda 
0  passe.  E  si  monta  a  cargua  no  pagua  mais  V  s.  malg.  E 
Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua  si  lan 
passa. 

Item,  borra  de  seda  ni  cadartz  non  pagua  ren  Genoues. 

Item,  safran,  I  d.  malg.  la  libra  entro  LX  libras.  D'aqui 
eu  ant  V  s.  malg.  per  quintal.  E  si  passa  que  nos  venda 
eu  Narbona,  nis  compre,  XV  s.  malg.  per  cargua  sil  passa. 
E  Genoues  non  pagua  mais  X  d.  malg.  sil  passa.  Sil  vent 
en  Narbona  toi  autre  home  pagua  II  d.  malg.  pcr  libra 
de  safran. 

Item,  aze  e  buou,  III  d.  malg.  per  bestia,  venda  o  passe. 
E  Genoues  non  pagua  mais  I  d.  e  meala  malgoyra  per 
bestia,  que  l'autre  denier  e  meala  es  de  malatolta. 

Item,  motos,  e  fodas,  e  cabras,  c  bocx,  I  d.  narbones  la 
bestia,  venda  o  passe.  E  Genoues  no  pagua  mais  I»  meala 
narboneza  per  bestia ,  que  l'autra  meala  narboncza  es  de 
malatolta. 

Item,  porcs  e  truejas ,  II  d.  narbones  la  bestia,  venda 
0  passe.  E  Genoues  non  pagua  mais  I  d.  narbones  per 
bestia,  que  l'autre  denier  narbones  es  de  malatolta. 

Item,  sarrazin  o  sarrazina  ques  venda  en  Narbona  III  s. 
malg.  per  testa.  E  sil  sarrazin  o  la  sarrazina  nos  vent  en 
Narbona,  nis  compra,  XVIII  d.  malg.  pcr  testa.  E  Genoues 
non  pagua  mais  X  d.  malg.  per  testa. 

Item,  argent  viu,  XII  d.  malg. , venda  o  passe,  per  quintal. 
E  si  passa  no  pagua  Genoues  mais  X  d.  per  carga  de  pas- 
satge, sol  que  nol  venda  en  Narbona  nil  compre. 

Item,  tôt  mercier  que  passe  sa  mersairia  en  bestia,  II  s. 
malg. , venda  o  passe,  quan  qucn  porte  la  bestia.  E  Genoues 
non  pagua  mais  X  d.  malg.  per  cargua. 

Item,  pessa  de  drap  de  Narbona  de  VI  canas  que  vengua 
per  adobar,  I  d.  malg.  la  pessa,  eaquelli  denier  es  de  mala- 
tolta que  Genoues  non  pagua  ren. 
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Ilcm,  tota  cargua  scrrada  o  clauza  no  pucsca  monter  do 
passatgo  mais  X  sols  inalg.  si  passa.  Eaisso  s'enlon  do  |)els 
do  liirias  o  de  pois  d'onncnis.  E  (îcnoucs  non  pagua  mais 
X  d.  malg.  de  passalge  par  cargua. 

Ilem,  azur,  IIII  d.  malg.  per  quintal  o  VI  d.  malg.  per 
quintal  de  malatolta.  E  Genoues  non  |iagua  mais  lIIl  d. 


malg.  per  quintal ,  e  sil  passa ,  X  d.  malg.  per  cargua  de 
passatge. 

Item,  de  totas  autras  cauzas  o  de  totas  mcrcadairias 
pagon  Genoues  aissi  co  autres  inercadiers  de  qualque 
|)artida  que  sian,  exceptât  la  malatolta. 


CXXIII. 

XBl|c  Mièrle.  —  Règlement  concernant  le  choix  et  la  nomination  des  bandiers  chargés  de  la  garde 
de  divers  lénements  dépendant  du  territoire  du  Bourg. 

(.\A.103,  3'llial.,  r82v".) 


Ayso  son  los  banda3Tages  qucs  pertanhon  al  cossolat 
dcl  Bore  do  Narbona. 

Primeirament  la  Garriga  Plana ,  c  de  Sant  Laures,  e  del 
Vinhier  Migan,  e  d'on  Jorde  Rigaut,  e  de  Terren,  e  de 
Sant  Micliolau,  e  dels  Frontals,  a  crcar  bandiars  en  aquols 
locz  dosusditz  cosols  apolon  prohomes  que  aion  afar  aldit 
vinhiers.  E  quant  son  creatz  per  cosols,  II  prohomes  que 
aion  afar  al  vinhiers  desus  ditz  presentan  los  al  viguier  de 
l'arsevesquo  o  ad  autre  qualque  curial.  E  juron  losdilz 
bandiars  tant  solamcnt  davant  aquest,  ses  pus  altre  afar. 
Ni  sobre  aquols  bandiars  ni  sobre  lur  offici  Mosenher  l'ar- 
sevesquo ni  sas  gens  no  i  an  doguna  correction,  quar  tota 
es  de  cosols  et  az  els  pertanhan. 

Item,  al  vinhiers  del  Vilar  a  crear  bandiars  cosols  apo- 
lon tansolamont  VI  prohomos  que  aion  afar  al  vinhier. 
E  degun  cosol  no  i  a  poder  a  la  creassion  desus  dita  mai 
aisi  quant  I  dels  VI  prohomes  desus  ditz.  E  quant  es  creatz 
per  totz  essems  jura  en  poder  do  cosols  tant  solament.  E 
tota  la  corection  de  lor  offeci  se  pertang  a  cosols  ses  tôt 
migan. 

Item,  de  la  condamina  de  Lainorguia  los  prosomes  que 
i  an  pocossios  elegeisson  bandier,  e  pus  jura  om  poder  do 
cossols.  Et  es  de  tôt  en  tôt  en  correctio  de  cossols  en  causas 
de  son  offeci. 

Item,  als  termenis  de  Pueg  Vcrnielier,  e  de  las  Plagas, 
e  de  la  Font  de  l'Abela,  e  de  Camp  Plan ,  e  de  la  Figayrola, 
e  de  Comba  Longa,  e  del  Plan  d'Orseiras ,  en  toz  aquestz 
locz  cossols  constituisson  bandiers  c  melon  ses  apelar  pro- 
homes. E  son  en  lur  correction  en  causas  de  lur  offeci  ses 
tôt  miga. 

Item,  als  locs  de  Pena  Crialz,  e  la  condamina  de  Na 
Flos  Contastina ,  c  a  la  condamina  de  Nargra ,  et  als  usa- 
ges de  l'almoynier  de  Sant  Paul ,  e  als  usages  de  la  con- 
damina de  l'ospital  dels  paubros  del  Bore  ,  e  de  la  conda- 
mina de  Laredorta ,  a  totz  aquestz  locx  los  prosomes  que 
i  an  pocessios  criau  lo  bandier ,  e  presentan  le  a  cossols. 
E  jura  e  ferma  en  lur  poder,  et  es  en  lur  correction. 

Item,  al  termini  de  Lebrassos  e  de  la  Mogeyra  se  adhor- 


donon  bandiars  en  aquela  maneyra  que  es  dit  en  aquel 
Capitol  pus  prop  desus  dit. 

Item  ,  que  totz  aquestz  ques  contenon  en  aquestz  capi- 
tols  desus  ditz  se  fan  et  constitueison  en  la  maneira  qu'es 
desus  dit.  Et  aco  effa  dedins  lo  cossolat  del  Bore  de  Nar- 
bona trestot,  e  non  aloyre. 

Item ,  de  la  Gariga  Plana ,  delz  usages  e  tasqueyrias 
d'en  Scjan  Portai,  que  el  moteys  créa  bandier,  e  pré- 
sentai a  cosols.  E  si  no  era  sofeciens  deu  n'i  menar  tans  e 
présenter  entro  que  cossols  lo  tengan  per  sofecient.  Et 
aquel  soffocient  jura  et  afcrma  en  poder  de  cossols,  et  es 
en  tola  maneyra  de  correctio  a  cosols  per  lur  offeci.  E 
cosols  an  corecxion  de  careyras  e  de  bosolas. 

Item ,  que  tota  aquela  maneira  ques  serva  en  la  gariga 
d'en  Sejan  Portai  desus  dita ,  se  deu  servar  al  termini  de 
Amaralz  d'en  Berenguier  Sariboira. 

Iloni,  al  termini  de  Boquasertz,  e  de  Mougens,  de  Ganta 
Aussolas  e  de  l'Aronals,  l'abat  ol  procurayre  del  monestier 
de  Fontfrega,  o  autre  per  els,  lo  presenlon  bandier,  e  puis 
presentan  lo  a  cossols.  E  si  cosols  non  tenon  per  soffecient 
deu  ne  prosontar  tans  entro  cossols  lo  tengan  per  sofTicient. 
Et  eslimadors  deun  eser  meses  per  cossols.  Lo  monestier 
de  Fonfrega  no  a  doguna  senhoria  sobre  els  bandias  pus 
quels  a  creatz,  quar  tota  la  correction  dels  bandiars  se 
pertan  a  cossols  tansolament.  E  cosols  an  coreccion  de 
careyras  e  de  bosolas. 

Item,  que  trestotz  los  bandiars  dels  terminis  e  dels 
vinhiers  desus  ditz  en  quai  que  guira  ni  en  cal  que  ma- 
neira scian  creatz  o  clegitz,  ni  per  cals  que  prcsonas  son, 
en  tôt  e  per  totas  causas  ques  pertango  a  lur  odlci  de  las 
bandairas  desus  ditas,  se  pertang  la  correction  d'els  e  de 
lor  offici  a  cossols  tansolament,  e  no  a  degu  autr'ome  e  de 
lur  cossel. 

Item,  del  termini  de  Jonqueiras  quels  prohomes  del 
vinhier  devon  eligir  bandiars  et  estimadors.  Et  aquols  aysi 
ehgitz  devon  jurar  en  poder  de  l'abat  o  del  procurayre  del 
monestier  de  Fonfrega,  et  en  après  deu  jurar  e  ferniar  en 
poder  de  cossols. 


I 
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Item ,  que  nos  avcm  us  de  penliorar  per  lot  lo  termini 
de  Jonqueyras. 
Item,    que  degun  bandier   no   deu  estar,   en  degun 


bandayrage,   mays    I  an   conlinuadament    lansolament. 
Tôt  ayso  desus  dit  fon  adordenat  am  voluntat  de  cosols 
e  do  cosel. 


Xllle  si^rie. 


CXXIV. 

Règlement  relatif  à  l'admission  des  frères  et  sœurs  chargés  du  service 
des  pauvres  dans  l'hôpital  du  Bourg. 

(AA.  103,  3'  llial.,  f°  70  v°.-i 


Ayso  es  la  ordenansa  que  fon  fayta  per  los  scnhors 
cosols  dels  frayres  e  de  las  sors  ques  recebon  en  la  may- 
son  de  l'hospital  dels  paubres  dcl  Bore,  so  es  a  saber  que 
prumeyramcnt  juron  castctat  es  obedienra  a  senliors 
cosols  et  après  al  comandayre  deldit  liospital,  e  que  donon 
lor  cors  e  lor  arma  a  Dieu  et  a  servisi  dels  paubres.  E 
devon  eser  vestitz  que  non  los  cala  vestir  de  tôt  l'an  ;  e  deu 
far  una  piatansa  als  paubres,  e  son  lig  e  doas  sedas  per 


vestiari  ;  e  so  ques  voiran,  do  présent,  a  la  voluntat  del 
senhors  cosols. 

Item,  que  tôt  quant  aura  a  sa  fin,  deu  eser  de  l'hospital 
denant  dit. 

Item ,  ques  aquestas  causas  no  devon  eser  perdonadas 
a  degun  frayre  ni  a  sor  que  y  sia  reseubulz. 

Item,  que  per  quantz  que  porte  a  la  mayson  las  causas 
desus  ditas  no  los  devon  eser  remesas. 


CX) 

XIII''  sièrie.  —  Tarif  de  la  quotilé  dos  tailles  que  les  habitants  de  la  ville  doivent  payer  individuellement , 

sur  la  base  de  leurs  biens  et  facultés. 

(AA.103,  3'llial.,  f'39.) 


E  nom  de  Dieu.  Aiso  es  la  forma  de  la  tala  de  la  vila 
autiga,  so  es  saber  qe  lot  home,  per  pauc  qe  aiha,  don 
I  denier,  e  tota  femna,  per  pauc  qe  aiha,  don  I  meala; 
e  tôt  home  qe  sia  riz  de  XX  libras  entro  L  libras  don  III 
mealas  ,  e  tota  femna  qe  sia  rica  de  XX  libras  entro  L  li- 
bras don  I  denier;  e  tôt  hom  qe  sia  ries  de  M  sols  entro 


MM  sols  don  II  deniers,  e  tota  femna  qe  sia  rica  de  M  sols 
entro  MM  sols  don  III  mealas;  e  tôt  home  qe  sia  ries  de 
MMM  sols  don  III  deniers,  e  tota  femna  qe  sia  rica  de 
MMM  sols  don  II  deniers  e  meala,  e  d'aqi  en  amont  per 
M  sols  I  denier;  e  per  M  sols  d'eretali  don  l  denier. 


CXXVI. 

XII I«  Kièrle.  —  Règlement  relatif  à  la  police  du  marché  ;'blé,  poi-sson,  œufs,  fromages,  légumes,  fruits, 

gibier,  volailles,  viande  de  boucherie,  etc.) 

(AA.103,  3'llial.,  t-il.] 


Couiinal  profieg  de  la  vila  de  Narbona  establem  que 
negun  revendeiro  de  blat,  o  de  peis,  o  duos,  o  de  froma- 
ges tenres,  o  de  orlalesia,  o  de  fruchas,  o  de  cassas  do 
quai  que  linhage  seran,  o  de  galinhas,  o  d'aucas,  o  de 
totas  volatolias,  non  ause  comprar,  degun  dia  ,  entro  que 
mieg  dia  sia  sonatz ,  dins  Narbona ,  o  defora  dis  los  ter- 
menals  ois  terratoiis  de  Narbona.  E  si  degun  de  las  vilas 
0  dels  castels  degunha  causa  de  las  davandichas  aportara 
a  Narbona ,  degun  revendeire  no  sia  ausarz  comprar  de- 
guna  causa  de  las  davandichas  causas  entro  que  seran 
vengudasoaportadas  publicamcnt  al  merchatde  Narbona, 
0  venais  aqui  seran  pausadas. 

Item,  stablem  que  degun  vendcdor  o  rcvcndedor  no 
ause  vendre,  de  la  fesla  de  Saut  Michel  de  septembre  entro 


Pasca,  pcises  frecs  publicamcnt  o  privadamcnt  sino  lo  dia 
que  proses  seran  ol  seguen  dia.  Si,  enpero,  otra  aquels 
dos  dias  tener  o  vendre  aquels  peisses  voira,  de  maiitenent 
a  la  nueg  obria  aquels  e  pause  li  desobre  de  la  sal  en  aisi 
que  mauifeslamenl  aparesca,  e  aquels  venda  uberz  e  sala/. 
Delà  festa,  enpero,  de  Pasca  entro  la  fesla  de  Sanct  Michel 
de  septembre,  no  ause  vendre  pcises  frecs  sino  aquel  dia 
que  proses  seran,  exceptaz  peisses  marins  que  seran  pro- 
ses de  sok'l  a  marel.  Si,  enpero,  degun  dels  davandiz  esta- 
blimens  franhoire  sera  e  devan  lo  sieu  juge  per  una  geren- 
lia  vencuz  sera,  degun  antre  asecurlas  contra  venidor, 
accusador  o  denonsiador,  del  davandig  offessi  per  un  an 
continuât  sia  constietz  e  remoguz  en  alsi  que  i)er  alqun 
o  per  alcus  no  puesca  la  endulgcntia  nver.  K  si  per  aven- 
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tura  la  cndulgcntia  ol  pcrdon  oinpctrara  no  vala  per  aquel 
«Ircg,  an  aserlas  del  davandig  olTessi  sia  lenioguz.  K  si  del 
davaiidig  olTessi  por  la  davaadicha  cndulgcntia  voli  ia  usar 
dins  lodavandigaa,  aquela  causa  que  volria  vendre  cascun 
o  |)uesca  tolrc,  es  el  no  sia  ausarz  d(;fondro,  al  lolcdor.  Es 
aquel  que  sera  contumax,  en  aixi  co  a  caloniniador  et  en- 
jurios  aqucla  mcteissa  pena  as  alberi  del  juge  sia  pnnigz , 
aquel  so  es  a  saber  que  aital  de  paraulas  o  de  faigz  pre- 
sumira  njudar. 


VILLE    DE    NAHBO.NNE. 

Item ,  stabicm  que  negun  inaseiier  carns  corumpudas 
o  boladas,  o  d'ovelas  per  motons,  o  arez  non  crestaz  per 
creslaz,  o  autras  carns  per  autras  vendre  no  auze,  ni  de- 
gunas  covcaensas  o  companhias  entr'cls  no  asajon  de  far, 
so  es  a  saber  per  aquel  o  aquels  que  tenon  una  taula  do 
carn  de  moton,  o  de  vacba,  o  de  porc,  no  fassan  com- 
panbia  o  covenensas  ab  autres.  Laquai  causa,  si  asajava  de 
far,  aisi  co  dig  os  dels  revendedors  sia  punigz. 


C  XXVII. 

XIII''  Mircle.  —  Criée  faite  do  la  part  du  roi,  par  l'ordre  du  connétable  et  des  barons  de  la  ost,  pour  fixer  le  maxinium 
du  prix  des  grains,  pour  obliger  tout  babitant  à  payer  ses  dettes  avant  de  quitter  la  ville,  etc. 

CAA.  103,  3«llial.,  f''47.) 


Aujhalz  qucus  manda  boni,  de  part  de  nostre  scnlior  lo 
rei  Phelip  de  Fransa.e  de  son  conostablo,  c  dels  barons 
de  la  ost,  que  nuls  homs  no  venda  froment  mais  VIII  sols 
de  torucs  lo  sestier,  araou  VI  sols,  e  sivada  VI  sols,  e 
ordi  IIII  sols  VI  deniers.  E  lot  hom  ,  sia  cierges  e  laix  , 
aiha  trait  son  blat  vénal  daman  dins  fercia;  e  si  non  o 
fasia  perdria  lo  blat  coma  forfait. 

Encara  mais,  vos  manda  hom  que  negus  hom  no  sia  si 
arditz  que  ause  penre  bestia  que  porte  vianda  ni  autra 


mercadairia  a  la  ost.  Encara,  vos  manda  hom  que  negus 
hom  nos  parla  de  la  vila  Iro  que  aia  pagat  so  que  deu  a  son 
oste ,  0  en  la  vila,  en  pena  de  cors  o  d'aver. 

E  lotz  homs  que  porto  viaudas  o  autra  mercadairia  a  la 
ost,  sera  sais  e  segurs,  anan,  e  tornan,  estant  en  la  ost  ;  e 
quilis  de  totz  pesages,  anan  et  vinen.  E  sel  que  damnage 
rosebria  lo  rei  lo  rendria,  o  li  o  faria  redrc;  e  séria  cresulz 
per  son  sagraraeat. 


C  XXVIII. 

X-III"  «Irrle.  —  Obligation  des  courtiers  et  des  courtières  dans  l'exercice  do  leurs  charges. 

( AA.  lOi,  3'  IhsL,  f  31  ;  AA.  106,  6'  thaï.,  T  18.) 


.\.iso  es  la  forma  en  quai  guisa  quorateiras.  Quequora- 
tegon  lialment  de  las  causas  que  vendran  d'autrui.  E  digon 
al  senhor  o  a  la  dona  de  qui  sera  la  causa  que  vendra  qui 
0  compra  si  los  demanda  ;  el  dia  ques  aura  los  deniers  los 
renda  al  seior  o  a  la  doua  de  qui  sera  la  causa  ;  e  dinier 


niais  non  are  menara.  En  la  rauba  ni  en  la  causa  que  ven- 
dra res  no  i  manlevara,  ni  en  pcnhora  no  la  meta.  E  no 
penra  (mai]  car  aco  qucn  deut  penre.  E  do  L  sols  de 
pena,  e  deu  restaurar  lo  dan  az  aquel  que  dat  l'avion. 


CXXIX. 

XIII''  Mièele.  —  Tarif  des  droits  de  courtage  à  payer  pour  la  vente  des  marchandises ,  avec  quelques 
dispositions  réglementaires  relatives  à  l'exercice  de  la  charge  de  courtier. 

(AA.  103,  3'  ihaL,  f  20;  AA.  109,  9' thaï.,  f»'  1  v°  et  72  v.) 


Aisso  son  las  corraladuras  que  om  deu  donar  a  corratiers 
per  aquelas  causas  que  vendon. 

Raz,  0  bruges,  e  barracans,  e  estans  fortz  de  Sant  Omier, 
e  sayas,  e  ychartres,  c  draps  de  Rens,  percascuna  pessa, 
deu  hom  donar  a  corratier  III  deniers. 

Draps  de  color  e  blanx  de  Fransa,  c  estam  forz  de  Arraz 
e  de  Paris,  et  estam  forz  pelos,  VI  deniers  narbones 
la  pessa. 

Drap  vermol  do  grana,  de  la  pessa,  XII  deniers. 


Carga  de  grana,  de  la  carga,  II  sols. 

Drap  de  Figac,  e  de  Caortz,  e  d'Albi,  la  pessa,  II  deniers. 

Drap  de  Lerida ,  e  brunetaz ,  c  sarlaz ,  de  XX  canas, 
III  deniers. 

Drap  de  Narbona  ques  venda  XL  sols  o  pus  la  pessa, 
II  deniers. 

Drap  de  Narbona  ques  venda  mens  de  XL  sols  la  pessa, 
I  denier. 

Viatenas  grossase  canabaces,  de  la  corda,  I*  pogesa. 
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Vintenas  e  telas  de  Campanha  ques  vendan  XV  sols  o  pus, 
don  la  corda  una  inesala. 

Telas  de  Rens,  que  es  de  VII  canas,  la  pessa  don 
I  denier. 

Post  decendatz  don  VI  deniers  narbones. 

Estamenhas  de  XII  cordas,  II  deniers  narbones. 

Fustanis  blanx  e  de  color  de  Lonibardia,  la  pessa,  una 
mesala. 

Fustanis  vairs  do  Lombardia  e  de  Barsalona,  la  pessa, 
I  denier  narbones. 

Autres  fustanis  blanx  et  tenhiz  de  Barsalona,  la  pessa, 
una  mesala  narbonesa. 

Tota  pelisairia  fâcha  d'anhels,don  una  mesala  narbonesa. 

Cuer  de  buou  don  una  pogesa  narbonesa. 

Becunas  don  lo  cent  XII  deniers  narbones. 

Cordoan  e  moutooinas  adobadas  en  adop  de  Cordoan, 
de  la  dotzena,  II  deniers  narbones. 

Cuers  de  cer,  lo  cent,  XV  deniers  narbones. 

Cordoan  vermel,  la  dotzena,  III  deniers  narbones. 

Besanas  don  I  denier  narbones. 

Conils,  e  esquirols,  e  anhinas,  lo  cent,  II  deniers 
narbones. 

Penas  de  conils,  la  pena,  I  denier  narbones. 

Peloz  d'anhels,  e  de  ventres  de  conils,  e  garnacha  de 
lirons,  per  cascun,  una  mesala  narbonesa. 

Pel  de  luiria  don  I  denier  narbones. 

Tavarz  e  volps,  la  dotzena,  I  denier  narbones. 

r.abrilz,  lo  cent,  I  denier  narbones. 

Endi  de  Bagadel  e  de  Cliipre,  la  carga,  II  sols  narbones. 

Tôt  autre  endi,  e  brazil,  e  essens,  e  totas  autras  espessias, 
la  carga,  XII  deniers. 

Cera,  e  sucre  de  pan ,  cascun,  la  carga,  VI  deniers. 

Alum  securum,  e  de  Castelia,  e  d'Alap,  e  comin.o  amen- 
los ,  e  classa ,  e  gala ,  e  archiqua ,  o  ris ,  e  lana  de  pressez, 
c  lin ,  e  carbe ,  o  coire ,  e  laton ,  e  roia ,  e  estanh ,  e  métal , 
e  fil  de  Bergonha  e  autre  fil,  per  cascuna  carga,  VI  den. 

Fer,  del  quintal,  una  pogesa  narbonesa. 

Acier,  lo  quintal,  I  denier  narbones. 

Alum  de  Bolcan,  e  cenres  clavereiras,  111  deniers  nar- 
bones la  carga. 

Cadarz,  la  carga,  XII  deniers  narbones. 

Céda  e  safran,  la  liura  de  cascun,  I  denier  narbones. 

Blanquet  e  sabon  dur,  la  carga,  VI  deniers  narbones. 

Sabon  mol,  del  quintal,  I  denier  narbones. 

Pega  de  Tortosa,  la  sporta,  I  denier  narbones. 

Pega  del  Puei,  del  quintal,  I"  mesala  narbonesa. 

Flor,  del  quintal,  II  deniers  narbones. 

Plom,  la  carga,  I  denier  narbones. 

Figas,  e  rasims  secs,  e  caslanlias,  e  mel,  e  solpre,  e 
fustet,  e  alquitran,  o  carn  salada,  del  quintal,  l»  mesala 
narbonesa. 


Sobresingles,  de  XII  liams,  I  denier  narbones. 

Cordas  dardeiras,  la  dolzcna,  1"  mesala  narbonesa. 

Cordas  miganas,  la  dozena,  I"  pogesa  narbonesa. 

Avelanas,  del  sac,  II  deniers  narbones. 

Datils,  del  quintal,  II  deniers  narbones. 

Amenlasab  close,  lo  sestier,  I"  pogesa  narbonesa. 

Sayn,  e  ceu,  e  fromatge,  del  quintal,  1  d.  narbones. 

Oli,  del  sestier,  I  denier  narbones. 

Vin,  lo  mueg,  II  deniers  narbones. 

Blat,  del  sestier,  1"  pogesa  narbonesa. 

Caval  ques  venda  XX  libras  o  mais,  II  sols  narbones. 

Mul,  0  rocin,  XII  deniers  narbones. 

Ase,  VI  deniers  narbones,  e,  si  barata  s'i  fa,  page  cascun 
per  aquo  ques  vendra. 

Carga  de  lana  lavada,  que  no  sia  de  presez,  III  deniers 
narbones,  e  lana  absuc,  III  mesalas  narbonesas. 

Buou,  VI  deniers  narbones.  Fedas  e  cabras,  la  doizeua, 
IIII  deniers  narbones. 

Fers  de  lansa  et  fuclas ,  la  dolzena  grossa,  III  denier» 
narbones. 

Estruops,  la  dozena  pauca,  III  deniers  narbones. 

Espérons,  la  dozena,  II  deniers  narbones. 

Flassadas,  la  dozena,  III  deniers  narbones. 

Cepias,  lo  cent,  I  denier  narbones. 

Copons,  lo  milier,  V  deniers  narbones. 

Bois  obrat,  lo  milier,  III  deniers  narbones. 

Bois  cru,  lo  milier,  I  denier  narbones. 

Mirais,  locent,  1  denier  narbones. 

Culiers,  lo  milier,  III  deniers  narbones. 

Argent,  del  marc,  I"  mesala  narbonesa. 

Aur,  dol  marc,  XII  deniers  narbones. 

Tota  honor  dins  vila ,  per  libra  de  deniers,  I  dinier 
narbones. 

Tota  honor  de  fora  vila,  per  libra  de  diuicrs,  II  diniers 
narbones. 

Vendemia,  de  la  sauniada,  I*  mesala  narbonesa. 

Sarrazin  o  sarrazina ,  de  la  libra  de  deniers,  II  deniers 
narbones. 

Ausberc  c  gonion ,  de  la  libra  de  deniers ,  II  deniers 
narbones. 

Aur  filat,  mostrat  de  Xll  canons  ,  111  d.  narbones. 

Aur  do  Luca,  de  -Xll  escarpas,  I  denier  narbones. 

Papier,  la  caissa,  VI  deniers  narbones. 

Cabasses,  la  liassa,  1*  mesala  narbonesa. 

Sarrias,  la  dotzena,  I'  mesala  narbonesa. 

Sarriada  de  eruga  e  do  serbe,  lo  quintal,  una  pogesa 
narbonesa. 

Fers  do  foc,  la  dozena,  I*  mesala  narbonesa. 

llelas  e  aissadas,  la  do/.ena,  l"  mesala  narbonesa. 

Veire  menut,  lo  cent,  I»  pogesa  narbonesa. 

Ampolas  de  mieja  migeira,  locent,  l  denier  narbones. 
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Tota  causa  que  portador  de  rauba,  o  porlairiz,  o  ciican- 
laiior,  vomira  do  II  sols  o  de  nions,  aia  I"  uiesala  narbo- 
ncsa.llcni,  do  II  sols  en  sus  tro  a  X  sols,  I  denier  narbones. 
Item,  de  X  sols  en  sus  tro  a  XX  sols,  III  mesalas  parbone- 
sas.  Item,  de  XX  sols,  H  deniers,  e  d'aqui  en  sus  per  la 
davandicha  rason,  sal  e  rctengut  so  que  es  dig  en  autres 
luecs  de  draps  de  Narbona. 

El  aia  ferinetat  so  que  hom  dira  en  rauba,  quant  hoin 
encanto,  pus  hom  i  aura  prez  pronies,  per  lot  lo  dia  que 
i  0  aura  promcs.  E  col  iiuel  prez  i  aura  iiromes  no  s'en 
puesea  estraire  per  tôt  aqel  dia. 

De  barala  e  de  maulcute  ques  fassa,  de  dinicrs  de  la 
libra,  I"  mesala. 

Per  barata  de  manleute  ques  fassa  d'aver  e  que  l'aver 
se  veada  aqui  mcteis ,  page  hom  per  l'aver  e  non  per 
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deniers,  el  corratier  non  aia  pus  d'una  rêva  de  cascun,  so 
es  assaber  del  baratador  que  voira  la  barata  ,  e  del  com- 
prador  e  del  veudedor. 

Negun  corratier  non  ause  maulevar  sobre  pcnhora  que 
li  sia  comandada,  per  mètre  en  penhora  otra  so  quel  man- 
Icvador  li  manda  maulevar. 

Negun  corratier  no  pucsca  aver  companho  en  fag  de 
corrataduras  mais  un  tansolament. 

Negun  corratier  non  aia  part  e  negun  aver  que  compro 
0  venda  por  autrui,  ni  d'aulrui,  ni  coscnta  que  ncgus  hom 
ab  qui  el  aia  companhia,  ni  tenga  son  captai,  i  prenda  ni 
aia  part. 

Tolas  las  corrataduras  sobredichas  es  establit,  aisâi  co 
dig  es,  ques  pagon  a  narbones. 


cxxx. 

Xlll"  Mièele.  —  Autre  tarif  des  droits  de  courtage  à  paj'cr  pour  la  vente  des  marchandises. 

(.\A.  103,  S'ihal.,  r]27.) 


Ayso  se  porten  als  corratiers  de  las  corrataduras. 

Aur  lllat,  mostrat  do  Xlt  canos,  III  deniers.  E  aur  de 
Lucca,  de  XII  escarpas,  I  denier. 

Aur,  lo  marc,  XII  deniers.  E  argent,  lo  march, 
l"  mealha.  El  aubère  e  gonio,  de  libra,  II  deniers. 

Assier,  lo  quintal,  I  denier.  E  alum  de  Bolcan ,  la  car- 
ga,  III  deniers.  E  alum  secrum,  o  d'Alap,  e  de  Caslelha, 
la  carga,  V  deniers.  E  amenlos  ,  la  carga  ,  VI  deniers.  E 
amenlas  am  close,  lo  sesliar,  1°  pogesa. 

Avelhanas ,  lo  sac ,  II  deniers.  E  ampalhas  do  vcyre 
menut,  lo  cent,  I"  pogesa.  E  ampolas  de  micga  migoj-ra, 

10  cent,  I  denier.  E  arcliica,  la  carga,  VI  deniers.  E  aze, 
VI  deniers.  E  si  barala  s'i  fa,  pague  cascun  per  aquo  ques 
vendra.  E  alquitran,  lo  quintal,  I"  mealha.  Et  ayssadas, 
la  dotzena,  I"  mealha. 

Auruga  en  carga  ,  lo  quintal,  1°  pogesa.  E  anhinas,  lo 
cent,  II  deniers. 

Brasil,  la  carga,  XII  deniers.  E  blanquet,  la  carga, 
VI  deniers.  E  besanas,  la  XII,  I  denier. 

Blal,  del  sestiar,  I"  pogesa.  E  boys  obrat,  del  milhier, 
m  deniers.  E  boys  crur,  del  milhier,  I  denier. 

Buou  e  baca,  VI  deniers.  E  boquinas  ,  lo  cent ,  XII  d. 

Barata  de  manleute  ques  fa  d'avers  e  aquels  avers  se 
vendan  tanlost,  pague  hom  per  l'aver,  e  no  pus  deniers,  so 
es  a  saber  lo  baratador  que  voira  la  barata  del  comprador 
e  del  vendedor. 

Comi,  la  carga,  VI  deniers.  E  cordoan ,  la  dotzena, 

11  deniers.  E  cuer  de  buou,  I"  pogeza. 

Cuer  de  ser,  lo  cent,  XV  deniers.  E  cavalh  que  si  venda 
XX  libras  o  ma\'s,  II  sols. 


Cojre  e  laton,  la  carga,  VI  deniers. 

Carbo  e  lin,  la  carga,  VI  deniers.  

Cabritz,  L  o  C,  I  denier.  ^H 

Carn  salada,  lo  quintal,  I"  mealha.  E  lardeyras,  la  dol-^^ 
zona,  1"  mealha. 

Cordoan  vermelh,  la  dotzena,  III  deniers. 

Cabasses,  la  liassa,  I«  mealha.  E  copas,  lo  milhier, 
V  deniers. 

Culiers,  lo  milhier,  III  deniers.  E  cabras  e  fedas,  la 
dotzena,  IIII  deniers.  E  colon,  la  carga,  VI  deniers. 

Caslanhas,  lo  quintal,  I»  mealha.  Cadarlz ,  la  carga, 
XII  deniers.  E  ceres  clavelladas,  la  carga,  IIII  deniers. 

Conils,  lo  cent.  Il  deniers.  E  dalils,  lo  quintal,  II  deniers, 
tara  lo  dolzc. 

Drap  vermelh  de  grana,  de  la  pessa,  XII  deniers.  E  drap 
de  color  e  blanc  de  Fransa,  e  estam  fort,  pelos  e  de  ras, 
e  de  Paris,  do  la  pessa,  VI  deniers. 

Drap  de  Lerida,  e  brunelas,  e  sarlatz,  de  XX  canas,  la^j 
pessa,  II  deniers.  ^^^^^| 

Drap  de  F^'jac,  e  de  Caorlz,  e  d'Albi,  la  pessa,  II  deniers. 

Draps  de  Reins,  e  de  Bruges,  e  barracas,  e  estam  fort 
pelos  de  Sant  Onmier,  e  sayas ,  e  Chartres,  per  cascuna 
pessa,  III  deniers. 

Draps  de  Narbona  ques  vendan  XL  sols  o  pus  la  pessa, 
II  deniers.  E  sis  ven  mens  de  XL  sols  la  pessa,  l  denier. 

Draps  de  lin,  vintenas  grossas  e  canabasses,  de  la  corda, 
1°  pogeza. 

Draps  de  lin ,  vintenas,  telas  de  Campanha ,  ques  venda 
XV  sols  0  pus,  la  corda,  I'  mealha. 

Thelas  de  Reins  que  es  de  VII  canas,  la  pessa,  I  denier. 
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Eiices  e  autra  speciayria ,  la  carga  ,  XII  deniers.  E  eiuli 
de  Bagadel  e  do  Chipre,  la  carga,  II  sols.  E  endi  de  GuoU' 
e  lot  autre  endi,  la  carga,  XII  deniers. 

Eslanli  e  mctalh,  la  carga,  VI  deniers.  E  estamenha,  de 
XII  cordas,  II  deniers. 

Esperos,  la  XIl"»,  Il  deniers.  E  slrieps,  la  dolzena  pauca, 
in  deniers.  E  esquirols,  lo  cent,  II  deniers.  E  flassadas, 
la  dotzena,  Ilf  deniers.  E  fers  de  foc,  la  dolzena,  I  mealha. 

Figas  0  raziras  secs,  lo  quintal,  I'  mealha.  E  fers  do 
lansas  e  fuellias,  la  dotzena  grossa,  III  deniers. 

Fielli  de  Bergonlia  e  autres  fiels,  la  carga,  VI  deuiers. 
E  fustanys  vayrs  de  Lombardia  e  de  Barsalona,  la  pcssa, 

I  denier.  E  fustanis  blancs,  e  de  color,  e  do  Lombardia ,  la 
pessa,  I"  mealha. 

Fromages,  lo  quintal,  I  denier.  E  tara  II  Uibras  per 
(juinlal.  E  fustet,  lo  quintal,  I"  mealha.  E  fer,  lo  quintal, 
1"  pogeza. 

Vin,  lo  mueg,  II  deniers.  E  vendemia,  la  sauraada ,  1" 
mealha. 

Gingibrc,  la  carga,  XII  deniers.  E  grana ,  la  carga, 

II  sols.  E  gala,  la  carga,  VI  deniers. 

Lana  de  presset ,  la  carga  ,  VI  deniers.  E  lana  lavada 
que  no  sia  de  presset,  la  carga,  VI  deniers. 

Lana  surga,  la  carga,  III  mealhas.  E  ly,  la  carga,  VI  d. 
E  lato,  la  carga,  VI  deniers.  Mel,  lo  quintal,  I"  mealha.  E 
mirais,  lo  milier,  V  deniers.  E  motoninas  en  adop  de  Cor- 
doa,  la  dolzena,  II  deniers.  E  mêlai,  la  carga,  VI  d. 

Oly,  lo  sestiar,  I  denier.  E  home  dins  vila,  per  lieurar, 
I  denier.  E  home  de  fora  vila ,  per  lieurar,  II  deniers. 

Ho  lausisme,  per  llibra,  III  sols  IIII  deniers. 

Pebre,  la  carga,  XII  deniers.  E  post  de  sendat,  do 
seys  pessas,  VI  deniers. 

Papier,  la  carga,  VI  deniers.  Pega  de  Tortoza,  la 
sporta  ,  I  denier.  Pega  de  Puey  ,  lo  quintal ,  I'  mealha. 

Plom,  la  carga,  I  denier.  E  pelhissayria  faita  d'anhels , 
I"  mcaliia. 

Pels  de  conils,  e  d'esquirols,  e  anhinas  ,  lo  cent,  II  d. 


Pena  de  conils,  I  d.  E  pelholz  d'anhels  e  de  ventres  de 
conils,  e  garnachas  de  liros,  per  cascuna,  I"  mealha. 

Peys  salât,  lo  quintal,  I  denier.  E  picassas,  la  XII"»,. 
I»  mealha. 

Ris,  la  carga,  VI  deniers.  Relhas  e  ayssadas,  la  dolzena, 
I"  mealha. 

Roia ,  la  carga,  VI  deniers.  Reguelissia,  la  carga,  III  d. 
Rossi,  XII  deniers. 

Cera ,  la  carga ,  IX  deniers.  E  sucre  de  pa,  la  carga, 
IX  deniers.  E  sucre  de  pois,  la  carga,  VI  deniers. 

Seda,  la  lliura,  I  denier.  E  saffra,  la  lliura  I  denier. 

Sabon,la  carga,  M  deniers.  Sabon  mol,  lo  quintal, 
I  denier. 

Sobresingles,  de  XII,  I  denier.  Liams,  la  XII"»,  I  denier. 

Sayn,  lo  quintal,  I  denier.  Cou,  lo  quintal,  I  denier. 

Sarrazy  e  sarrazina,  do  la  lliura,  II  deniers. 

Solpro,  lo  quintal,  I"  meallia. 

Sarda,  la  sporta,  I«  pogeza,  o  sarria  d'auruga,  I  mealha. 
E  cerbo  e  auruga  en  grana,  lo  quintal ,  I»  pogeza.  Sal  de 
liura,  denier  denier,  I»  mealha.  E  sarrias,  la  dotzena,  1» 
mealha.  Sepias,  lo  cent,  I  denier. 

ïolas  aqueslas  corraladuras  desus  dichas  paga  boni  de 
narbones. 

Neguu  portadordo  rauba,  o  portayritz,  o  encantadors, 
vendan  de  II  sols  o  de  mens,ajan  I»  mealha  narbonesa.  E 
de  II  sols  entro  a  XX  sols,  II  deniers,  e  d'aqui  en  sus  per 
la  davandicha  razo.  E  allant  be  es  eulendut  so  que  es 
davan  dig  en  d'autres  lo.xs  do  draps  de  Narbona. 

E  aia  fermotat  so  que  liom  dira  en  rauba  que  hom 
cucaule  pus  que  hom  y  aura  promcs  pretz,per  lot  lo  jorn 
que  hom  ly  aura  promes  lo  prelz  que  no  s'en  puesca 
eslraire. 

Negun  corratier  no  auzc  manlevar  sobre  penhora,  que 
ly  sia  comandada  per  vendre ,  ny  per  métro  en  penhora , 
may  so  quel  manlevador  ly  mando  manlevar. 

Negun  corratier  no  puesca  aver  companho  en  fayl  de 
corraladuras  mavs  I  corratier  tant  solamen. 


CXXXI. 

1303  (7  dos  ides  d'octobre  [9  octobre),  —  9  des  kalondos  de  novembre  (24  octobre).  —  Modilications  apportées  lerapo- 
rairemcnl,  par  les  régents  du  consulat  de  la  Cité  elles  consuls  du  Bourg,  de  concert  avec  les  offlciers  curiau.x  du 
vicomte,  au.\  coutumes  des  Cours  de  Narbonne  sur  le  port  d'armes,  les  arrestations  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  les 
peines  encourues  par  les  contrevenants,  le  nombre  des  sergents  do  la  Cour  du  vicomte  et  de  celle  do  l'archevêque,  etc. 
—  Approbation  de  ces  modilications  par  les  officiers  curiaux  de  l'archevêque. 

(AA.lOl,  2"  thaï.,  fîl.) 


.Vnno  domini  niillosimo  Irecenlesinio  lercio ,  domino 
Philijjpo  rege  Francio  régnante,  seplimo  idus  octobris. 
Noverint  universi  quod  existentes  Bernardus  Rasoris  et 
Guiraudus   do  Glevo,  régentes  consulalum  Civitatis,  et 


Borengarius  de  Cabanellis,  Pelrus  Boneli,  Johannes  de 
Aquaviva,  Guillelmus  Peyrusscrii,  cousules  Burgi  Nar- 
bone,  in  presoncia  discrotorum  virorum  domini  viri  Jo- 
haunis  Martini,  judicis,  et  Amalrici  Columbi,  subvicarii 


Narbonne. —  Série  AA.  Annexes. 
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Curie  Naibone  nobilis  viri  domini  Atnalrici,  Dei  gralia, 
vicecoinilis  et  doraiiii  Narl)one,  dixcrunt  quod  ipsi  con- 

senoicbaiit  statutis  ac  ordinntionibus  scriplis  et  conlonlis 
in  quodatn  ([uatcnio  papiri  infrasciiplo,  quein  inichi  nola- 
rio  subdicto  tradideiunl  legendum  coram  ipsis,  cisdem 
ordiiialionibus,  ut  dicunt,  duratuiis  usquc  ad  i)roximum 
instans  festurn  Natalis,  postea-  minime  valituris,  si  predicli 
curiales  concenlire  voluerunt  infra  triduum  predictis  ordi- 
nationibus  et  statutis.  Ueq\iirontes  cosdem,inslancia  quanta 
possunt,  quod  dictis  statutis  et  oïdinationibus  debcant 
assentire.  Quorum  slatutorum  et  ordinationum  copiam 
Iradiderant  eisdem,  ut  dixcrunt.  ïenor  vero  contentoruin 
in  dicto  quatcrno  talis  est  :  Noverint  univers!  et  singuli 
présentes  paritor  et  futuri,  quod  reverendus  in  Ciiristo 
pater  dominus  Narbonensis  arcldepiscopus,  et  nobilis  vir 
dominas  Amalricus ,  Dei  gratia ,  vicecomes  et  dominus 
Narbone,  necnon  et  reverendus  pater  dominus  Guillel- 
mus,  Dei  gratia,  abbasSancti  Pauli  Narbone,  et  capitulum 
Sancti  Pauli,  et  Curia  sacristc  Sancli  Pauli,  do  consilio  et 
assensu  consulum  et  regencium  consulatum  Civitatis  et 
Burgi  Narbone,  ad  reprimendam  malorum  hominum  au- 
daciam  et  ut  jiossit  eorum  maliciis  obviari,  voluerunt, 
statuerunt  et  ordinaverunt,  quod  non  obstante  illa  scripta 
consuetuditic  Narbone  que  incipit  :  De  aliquibus  queri- 
moniis,  etc.,  nec  aliquo  contrario  usu  in  villa  Narbone 
obtcnto,  aprobato,  scu  eliam  diutius  observato.  Curie  Nar- 
bone seu  eorum  ofTiciales  possint,  ex  suo  ofTicio,  universos 
et  singulos  homines  cujuscumque  conditionis,  status  seu 
dignitatis  existant,  infra  iamen  suam  juiisdictionem,  illicite 
constalerios,  enses,  falsardos,  manaresios,  baculos  ferreos 
seu  alios  acutos,  aut  alia  arma  cujuscumque  generis  vel 
vocabili  ccnscantur,  exceptis  jupis  seu  spalleriis  et  cutoUis 
consuctis  et  aptis  ad  panes  et  carnes  scindendos,  qui  sint 
unius  palmi  de  cana  vel  minus  et  absque  puncta,  portantes 
de  die  vel  de  nocte  per  Narbonam,  vel  ejus  suburgia,  sua 
propi  ia  auctoritato  scorcolare,  capere  et  intrudere  in  Curia 
sub  cujus  jurisdiclione  taies  liomines  capiontur. 

Item,  ordinaverunt  et  slatuerunt  quod  taies  hominos 
illicite  sic  arma  portantes  postquain  sic  invenli  fuerint 
atque  capti,  incontinenli  ipsa  arma  amitant,  quamvis  ea 
deposuerint  seu  sequestraverint  cum  scorcolarentur,  vel 
timerent  se  prosequi,  seu  etiam  scorcolari,  ])er  nuucios  pro 
scorcolaudo  prosequentes  eosdem.  Quorum  aimorum  me- 
dietatem  habeat  Curia  in  cujus  jurisdictione  capta  erunt, 
et  aliam  mcdietatem  consules  Burgi,  si  in  Burgo,  vel 
régentes  Civitatis,  si  in  Civitate,  vel  eorum  suburgiis  seu 
territoriis,  arma  hujusmodi  aulTerantur.  Predicta  Iamen 
arma  tota  sic  pcrdita  denlur  ad  pia  opéra,  videlicet  me- 
dietas  ad  reffeciionem  pontis  Bellividere,  alia  in  repara- 
tione  itineris  Bitterrensis. 

Item,  ordinaverunt  et  eliam  statuerunt  quod  hujusmodi 


hominos  sio  illicite  arma  portantes,  postquam  sic  inventi 
fuerint  et  detenti,  et  postquam  dicta  arma  amiscrunt,  iil 
est  diclum,  nicliilominus  pro  |)redicta  illicila  portalione 
armorum,  quamvis  non  abstraxerint,  per  oclo  dies,  et  si 
abstraxerint  quamvis  non  percusserint.per  dies  XV,  intru- 
dantur.  Si,  vero,  abstraxcrint  et  percusserint.per  unum 
mensem  intrudantur,  panem  et  aquam  tantummodo  co- 
mesturi,  prêter  penam  eisdem  ordinarie  imponendam  cum 
consilio  proborum  hominum  de  Narbona  prout  est  fieri 
consuetum. 

Item,  voluerunt,  slatuerunt  et  ordinaverunt  quod  pre- 
dicli capti  taliter  et  detenti,  per  quamcumque  Curiam 
detincantur  seu  etiam  capiantur,  mox  ut  capti  fuerint  ad 
Curiam  de  cujus  jurisdictione  erunt,  ralione  domicilii, 
absque  omni  impedimento  velobstaculo  remitantur,  excep- 
tis clericis ,  qui  ad  Curiam  domini  archiepiscopi,  et  bene- 
(iciatis  Sancti  Pauli,  qui  ad  Curiam  domini  abbatis  Sancli 
Pauli,  absque  contradictione  libère  remitantur,  et  exceptis 
illis  qui  pro  suslinenda  pena  jejunii  predicta  in  foro,  non 
sui  domicilii  'sed'  forum  alterius  allegarent,  nam  tune 
in  Curia  cujus  forum  allegavcrint  penam  [>redicli  jejunii 
sustinere. 

A  predictis  vero  statutis  et  ordinationibus,  pénis  et  cap- 
tionibus,  cxceptos  et  exemplos  esse  voluerunt  viatores 
quoscumque,  tam  de  Narbona  quam  extraneos  non  sus- 
pectos,  et  offlcialcs  Curiarum  ac  nuncios  eorumdem  quibus 
nolunt  propter  predicta  aliquod  prejudicium  generari. 
Exceptos  etiam  et  exemptos  esse  voluerunt,  ab  omnibus 
supradictis,  régentes  Civitatis  et  consules  Burgi  Narbone 
et  eorum  assessores,  ac  nuncios  eorumdem  consulum, 
dum  sua  ofTicia  e\equentur;  nam  voluerunt  et  etiam  statu- 
erunt quod  régentes  et  consules  supradicli  possunt  pigno- 
rationes  facere  per  se,  vel  per  nuncios  sucs,  et  excubiare 
cum  voluerint ,  et  quoscienscumquc  voluerint,  et  cum 
quibus  voluerint,  et  cum  omnibus  armorum  generibus, 
libère  etimpune,  prout  aliter  in  Narbona  estfleri  consue- 
tum. Banderii  eliam  Narbone  ofTicia  consulatuum  exer- 
ccntes  possint  pro  exerccndo  suo  oflicio  arma  porlare  que 
et  prout  est  fleri  consuetum. 

Item,  ordinaverunt  et  etiam  statuerunt  quod  predicli 
curiales  seu  Curiarum  ofTiciales,  ac  nuncii  eorumdem, 
jurent  otjurare  debeant  et  teneantur  semper  quandocrea- 
buntur,  vel  pro  dictis  ofliciis  assumenlur,  nulli  graciam 
facere,  necalicui  parcere,  in  scorcolationibus,  captionibus 
et  armorum  ablationibus,  vel  in  pénis  seu  jejuniis  supra- 
dictis. Quod  si  nuncii  seu  carcellarii  facerenl,  duplicando 
tempore  quo  taies  sic  invenli  deberenl  intrudi  dicli  nuncii 
vel  carcellarii  sic  parcentes  etfacientesgratiamintrudentur, 
panem  et  aquam  tantummodo  comesturi,  et  nicliilominus 
arma  equivalensia  de  quibus  graliam   fecerint  reddere 
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(Juplicata  in  usiis  pios  ut  dictum  est  superius  eroganda. 

Item,  ordinaverunt  et  etiam  statucnint  qiiod  quilibet 
civis  et  babitator  Marbone  dum  viderit  aliquos  iii  villa  Nar- 
bone  vel  ejus  suburgiis  rixantes,  si  se  percusseriat,  vel 
vulneraveriat.scu  interfecerint,  possiiit  impune  cos  capere 
et  ad  Ciirias  adducere,  et  etiam  ad  lioc  idem  ipsas  C.irias 
présentes  sint  et  necessc  fuerit  adjuvare. 

Item,  voluerunt  qiiod  cives  et  babitatores  Narbone  ac 
etiam  extranei  intrantes  vel  exeuntcs  Narbonam,  etiam 
causa  videndi  suas  posseciones  que  sunt  extra  villam  , 
arma  patenter  et  manifeste  portent  vel  aliter  sine  fraudis 
suspicione,  laliter  quod  evidenter  appareat  intuentibus 
quod  nulli  velint  nocere  infra  Narbonam  et  suburgia  vel 
territoria  ejusdem. 

Item,  voluerunt  et  etiam  statuerunt,  super  dicta  porla- 
lionearmorum,  quod  si  aliqui  villam  Narbone  intraverint, 
premissa  statuta  merito  ignorantes,  hostalerius  in  domo  cu- 
jushospitabuntur  extranei  su|)radicti  hec  statuta  teneautur 
diclis  extraneis  revelare  etinsinuare.  Quod  si  non  fecerit, 
et  dicti  extranei  vel  extraneus  in  penam  predictam  illicite 
arma  portaucium  inciderint,  hostalerius  ille  illam  penam 
de  suc  proprio  debeat  solvere,  et  nicliilominus  luere  in 
corpore  sicut  ipsi  luerent  transgressores. 

Item,  statuerunt  quod  nullus  in  supradielis  casibus, 
videlicet  quantum  ad  amissionem  armorum,  predicto 
modo  dividendorum  et  distribuendorum,  et  etiam  quan- 
tum ad  captionem  predictam,  possit  forum  alterius  Curie 
allegare  contra  jiresentem  ordinationem.  In  aliis,  autem, 
casibus  ususNarbone,  ut  possit  quis  se  facere  de  alla  juris- 
dictione sicut  anteista  statuta  fiobat  et  eratfieri  consuetum, 
intègre  observetur,  nec  contra  presentem  ordinationem 
aliquis  pretextu  privilegii  cujuscumque  ,  vel  quavis  alla 
ralione,  possit  venirc.  Protostati,  autem,  fuerunl  quod 
ipsi  prejudicari  non  intendant  compositioni  facte  intcr  do- 
minum  vicecomitem  ac  universitatem  luijiis  ville  de  preco- 
nisandis  delinquentibus  et  alias  procedendi  contra  eosdem 
prout  in  eadeni  continetur. 

Item,  voluerunt  quod  si  in  predictis  aliquod  dubium 
fuerit  vel  obscurum,  quod  dicte  Curie ,  de  consilio  et 
assensu  consulum,  illud  décidant  et  déclarent. 

Item,  voluerunt  quod  predicta  statuta  et  ordinationes 
hinc  ad  festum  Natalis  domiui  lantum  durent.  Quibus 
transactis  consuetudo  seu  usus  Narbone  antiquitus  obser- 
vatus  in  sua  remaneal  firmilate. 

Item,  voluerunt  et  statuerunt  quod  in  Curia  domini 
arcliiepiscopi  et  ia  Curia  domiui  Anialrici  sint,  in  qualibet 
ipsarum,  tamtumrnodo  duodecim  nuncii,  boni  homines  et 
suflicicrites,  qui  faciant  oflTicia  consueta  bene  etsufïïcieuter, 
et  quod  sint  taies  qui  possint  bonas  cautioiies  prestaro  de 
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satisfaciendo  lesis  et  dampnum  passis,  si  aliqucm  leserint, 
vel  offjnderint,  vel  alicui  injuste  nocuerint. 

Item  statuerunt  quod  iacidentibusin  liane  jejuuii  peuam 
quater  propius  et  separatus  debeat  assignari. 

Et  dicli  domini  judcx  et  subvicarius  pctierunt  copiam 
roquisitionis  predicle,  dicentes  se  cum  domino  vicario  dicte 
Curie,  qui  est  absens  a  Narbona,  et  cum  dominis  curiali- 
bus  Cuiio  domini  arcliiepiscopi,  quos  presens  rcquisitio 
tangit,  ut  dicunt,  deliberare,  et  deliberatione  super  liiis 
habita  respondebunt  ;  confilens  idem  subvicarius  copiam 
dictarum  ordinationum  habuisse. 

Actum  fuit  hoc  Naibouo,  in  Curia  Narbone  dicti  domini 
Amahici,  in  presencia  et  testimonio  magislri  Pétri  Ynardi, 
Pétri  de  Villasicca  et  Berengarii  de  Salis,  jurisperitoium, 
Guillelmi  Pagesii,  notarii  Narbono ,  Raimundi  Pétri, 
burgensis  et  ejus  filii,  et  mci  Pétri  de  Prata,  notarii 
Narbone  publici,  qui  requisilus  bec  scripsi. 

Postquam,  anno  quo  supra,  nono  kalendas  novembris, 
Guillelmus  Fabri  et  Bernardus  Rasoris,  régentes  consula- 
lum  dicte  Civitatis,  et  Berengarius  Cabanelas  et  Petrus 
Boneli,  consules  Burgi  Naibone,  accesseiunt  iiorsonaliter 
ad  Curiam  arcbiepiscopalem  Narbone,  et  exislentes  ibidem 
in  presencia  venerabilis  viri  domini  Robberti  de  Ussone, 
legum  doctoris,  ofTicialis  Nai  bone,  dixerunt  et  requisive- 
runteundem  prout  superius  requisiveranl  judicem  etsub- 
vicarium  domini  vicecomitis,  legi  faciondo  coram  ipso  per 
me  notarium  dictum  quaternum  papiri  et  contenta  iu  eo, 
presentibus  testibus  infrascriptis.  Et  jiredictus  dominus 
ofTicialis  dixit  et  respoudit  judicio  suo  de  predictis  fore 
loquendum  cum  dominis  vicariis  domini  arcliiepiscopi 
predicti  et  aliis  gentibus  suis,  et  eosdem  vicarios  prius  fore 
requirendos.  Et  ex  nunc  idem  dominus  otficialis  juxta 
concensum  etconcilium  dominorum  vicariorum  etaliarum 
gencium  dicti  domini  arcliiepiscopi  et  non  aliter  in  omnibus 
que  ad  correctionein  maleficiorum  perpotratorum,  seu 
contingcncium  in  villa  Narbone,  et  ad  bonum  statuni  ville 
cèdent,  sequto  et  communicato  concilie  dictorum  domino- 
rum vicariorum,  se  paratum  concentire,  sine  prejudicio 
tamen  domini  arcliiepiscopi,  secundum  quod  dictis  dominis 
vicariis  et  sibi  una  cum  eis  videbilur  faciendum,  quatlienvis 
sibi  licet  et  sibi  incumbit  licere  et  incumbcre  potest. 

Actum  fuit  hoc  Narbone,  in  presencia  et  testimonio 
magistrorum  Pétri  Ynardi,  Jacobi  de  Nuce,  Raimundi  de 
Caunis,  Pétri  Mathei  et  Peti  i  de  Villasicca,  jurisperitorum 
et  plurium  aliorum,  et  Pétri  de  Prata,  notarii  Narbone 
publici  predicti,  quire(iuisitus  liecomnia  rccepit,  vicecujus 
et  mandato  Bartholoineus  Sabatcrii,  clericus,  hec  scripsit. 
Et  ego  idem  Petrus  de  Prata,  uotarius  Narbone  publicus, 
subscribo. 
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C  XXXII. 

I804  (8  des  ides  d'avril  (6  avril),  —  2  des  ides  de  juin  (12  juin).  —  Présentation  faite  au  podestat  et  à  l'abbé  de  Savônc, 
au  nom  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité  :  1"  des  lettres  patentes  de  Pliilippe  IV,  de  l'année  1303,  relatives  au  maintien 
des  privilèges  des  marcliauds  de  Narbonne;  2"  des  lettres  patentes  des  consuls  de  cette  ville,  de  l'année  <30i,  par  les- 
quelles ils  se  plaignent  des  infractions  dont  lesdits  privilèges  sont  l'objet  dans  la  ville  de  Sav6nc. 

(AA.  VW.) 


Noverint  univers!  quod  discretus  vir  magister  («uillelmus 
Hocordi,  notarius  Narbone,  procuralor  et  nomine  procu- 
ratorio  discrelorum  et  providorum  viiorum  consulum  Nar- 
bone, prout  constat  de  procuratione  per  quoddam  instru- 
mentum  publicum,  ut  prima  facie  apparebat,  quod  ibidem 
exhibuit,  scriplum  manu  Ouillelmi  Poncii .  notarii  Nar- 
bone, et  sigillatum  sigillo  pcndenti  cereo  rubeo  Curie 
nobilis  viri  domini  Amalrici,  Dei  gratia ,  vicecomitis  et 
domini  Narbone,  nomine  ac  vice  ipsorum  consulum  Nar- 
bone et  universitatis  ville  Narbone,  existens  ia  prcsentia 
nobilis,  potentis  et  prudentis  viri  domini  Francisquini  de 
Sancto  Gcnesio,  honorabilis  potestatis  civitatis  Saône,  et 
domini  Lafranco  Ferrarii,  abbatis,  pro  populo  dicte  civi- 
tatis Saono,  presentibus  ibidem  consiliaiiis  ipsius  civitatis 
ad  infrascripta  specialiler  convocatis,  presentavit  eisdem 
quasdam  patentes  litteras  illustrissimi  domini  Francie 
régis,  ejus  sigillo  pendenti  cereo  sigillatas,  quarum  ténor 
talis  est:  Philippus,  Dei  gratia,  Francie  rex,  prudentibus 
ac  circumspcclis  viris  dilectis  nostris,  potestati,  capitaneo, 
ancianis,  consilio  et  comuni  civitatis  Saône,  cum  sincera 
dilectione,  salutem.  Prudentiam  veslram  attente  requiri- 
mus  et  roganms  quatinus  dilectos  nostros  cives  mercato- 
res  et  bomincs  de  Narbona ,  in  terris  et  locis  vobis  sub- 
jectis,  favorabiliter  et  bénigne  tractetis,  et  faciatis  amica 
benignilate  tractari,  ac  libertates,  quibus  juxta  conven- 
tiones  inter  vos  et  ipsos  iuitas  in  civitate  vestia  gaudere 
debent,  servctis  et  scrvari  faciatis  eisdem ,  qui  conven- 
tiones  ipsas  servare  vobis,  ut  asserunt,  sunt  parati.  Datuni 
Nemausis,  die  jovis  post  Biandones,  anno  domini  M» CGC" 
tercio. 

Item,  presentavit  eisdem  dominis  potestati,  et  abbati,  e* 
consiliariis ,  quasdam  patentes  litteras  consulum  Narbone, 
sigillo  pendenti  cereo  consulatus  Narbone  sigillatas,  ut 
prima  facie  apparebat,  quarum  ténor  talis  est:  Summe 
discretionis  et  potentie  viris  venerabilibus  suis  dominis  et 
amicis  intimis,  dominis  potestati,  capitaneo  et  ancianis 
civitatis  Saône,  consules  Narbone,  salutem,  cum  omni 
prumptitudine  servicii  et  honoris,  et  se  prumptos  servaro 
semper  conventiones  et  pacta  ab  olim  inter  nos  et  vos  inita. 
Cum  intellexerimus  nonnullos  mercatores,  cives  nostros, 
gravi  querimonia  asserentes  quod  in  villa  Saône,  et  ejus 
districtu,  franquesie,  immunitates  et  libertates  quas  nos 


et  universitas  Narbone  ibidem  liabemus,  eisdem  non  ser- 
vantur,  immo  infringmilur ,  rumpuntur,  et  per  vos  vel 
vestros  subditos  leduntur  cotidie,  de  quo  miramur  quam- 
|)lurimum,  cum  nos  sumus  et  semper  fuerimus  parati 
vobis  et  vestris  civibus  prolegere  et  delTenderc  libertates 
et  jura  ac  immunitates  quas  habetis  in  Narbona  et  ejus 
districtu,  et  servare  inviolabiliter  pacta  et  confederancias 
et  alias  quascumque  conventiones  factas  seu  initas  inter 
vos  et  nos  quuncumque.  Quocirca  dominationes  et  frater- 
nitates  vestras,  de  quibus  in  hiis  et  aliis  fiduciam  gerimus 
pleniorem ,  attende  duximus  exorandas  et  nichilominus 
requirondas  quatinus  amore  nostri  et  precibus  et  pro 
justicie  debito,  nobis  ac  civibus  nostris,  libertates,  fran- 
quesias  et  immunitates  quas  liabemus  in  civitate  Saône  et 
ejus  districtu  et  pacta  sive  conventiones  prescriptas  servare 
et  non  ledere,  ncc  ledi  sustinerc  in  aliquo  volilis,  taliter 
si  placuerit,  domini  reverendi,  facientes  in  premissis  ut  de 
vobis  habeamus  materiam  collaudandi,  et  pro  vobis  facere 
similia  et  majora.  Quod  si  premissa  requisita  facere  con- 
ternpseritis,  obstare  non  poterimus  quin  indempnitati  et 
injurie  vestre  provideamus  et  faciamus  providi  ut  poteri- 
mus, si  vos,  quod  non  credimus,  in  premissis  inveniremus 
in  delîectu  in  observatione  libertatum  et  immunitatum 
predictarum.  Datum  Narbone,  idus  marcii,  anno  domini 
M»  CGC»  quarto. 

Quibus  quidem  litteris  prcscntatis,  dictus  magister 
Guillelmus  Uecordi ,  nomine  procuratorio  dictoium  con- 
sulum et  universitatis  Narbone,  requisivit  et  cum  instancia 
supplicavit  dictis  dominis  potestati,  abbati  et  consiliariis, 
ut  contenta  in  dictis  litteris  compleant,  cum  eiïectu,  et 
libertates,  franquesias,  pacta  et  conventiones  inter  univer- 
silatom  comunis  Saône  et  universitatem  Narbone  iuitas, 
quibus  cives  Narbone  gaudere  debent  in  jurisdiclione  et 
posse  Saône,  juxta  prediclas  conventiones  et  pacta  servari 
faciant  per  homines  de  jurisdictione  et  posse  Saône  homi- 
nibus  de  jurisdictione  Narbone.  Quas  quidem  conventiones 
et  pacta  homines  Narbone  ab  olim  servaverunt  et  servare 
perpetuo,  ut  asseruit,  sunt  parati.  Requirens  insuper  et 
supplicans  dominis  predictis,  potestati,  abbati  ac  consilia- 
riis, quod  ea  que  acta  sunt  a  paucis  temporibus  citra,  ut 
dixit ,  per  comune  Saône  vel  aliquo  ejusdem  in  prejudicio 
i     conventionum  predictarum,    et  libertalis   ac  immunitatis 
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quas  honiincs  Narboiie  babent  in  civitato  et  districtu  Saône, 
rcvocent,  emcndont,  et  i'aciant  protiniis  revocari. 

Actuin  in  capitulo  Saône,  diclis  dominis  potestate  et 
abbatc  pro  tribunali  sedentibiis,  et  consiliariis  ipsius  civi- 
lalis  presentibus  coram  eis ,  sub  anno  domini  M"  CGC" 
quarto,  serenissimo  domino  Philippo,  rege  Francie,  rég- 
nante, YIIF"  idus  aprilis,  presentibus  et  testibus  venerabili 
et  discrète  viro  domino  Odoardo  de  Baratis,  judicecomu- 
nis  Saône,  et  l'elro  Barberii,  et  Laurencio  de  Ardicione, 
notariis  Curie  dicli  comunis,  Guillelmo  Pétri  et  Antonio 
Legalis,  civibus  Saône,  et  Jacobo  Régine,  notario  Curie 
dicti  comunis,  qui  una  mecuni  infrascripto  notario  requi- 
situs  et  jussus  recepit  do  premissis  publicum  instrumen- 
lum,  et  me  Aycardo  deVillamagna,  notario  publico  pro 
serenissimo  domino  Francie  rege  in  senescallia  Carcas- 
soue,  qui  similiter  requisitus  et  jussus  una  cum  dicto 
Jacobo  Régine,  de  premissis  recepi  publicum  instrumen- 
tum. 

Postquani ,  anno  quo  supra  ,  et  eodeni  rege  régnante  , 


videlicet  II  idus  junii ,  diclus  magister  Guiilelmus  Recordi, 
nomine  quo  supra,  existens  in  presencia  dicti  domini  po- 
testatis  et  quorumdam  consiliarioiuni  dicter  civitatis  Saonc, 
roquisivit  et  cum  instancia  supplicavit  eidem  domino  po- 
testati  et  consiliariis  ut  contenta  in  suprascriptis  litteris 
coniploant,  cum  elïectu,  et  liberiales  ac  immuuitates  et 
iranquesias ,  pacta  et  conventiones  quibus  bomines  Nar- 
bone  gaudere  consuevcrunt ,  ut  di.xit,  in  jurisdictione  et 
posse  Saône,  observent  et  faciaiit  observari,  et  ea  que 
atlcmptata  sunt,  per  comune  vcl  bomines  Saône,  contra 
bomines  de  Narbona ,  in  prejudicium  libertatum  et  con- 
ventionum  predictarum  ,  revocent  et  emendent,  et  faciant 
penitus  revocari. 

Actum  in  capitulo  dicte  civitatis  Saône,  presentibus  et 
testibus  Petro  Barberii,  Jacobo  Régine,  notariis  Curie 
dicti  comunis  Saône,  Lamfranco  Ferrarii,  de  Saona,  et  me 
Aycardo  deVillamagna,  notario  supradiclo,  qui  de  prc- 
dictis  fui  requisitus  facere  publicum  instrumentum,  et  bec 
omnia  scripsi  et  signe  meo  signavi. 


CXXXIII. 

t305  (16  des  kalendes  d'avril  17  mars).  —  Exemption  dont  la  noblesse  jouit  dans  la  ville  de  Narbonne,  d'après  une 
déclaration  faite  par  les  consuls  du  Bourg  et  les  régents  du  consulat  de  la  Cité,  devant  Guillaume  de  Rabastens, 
sénécbal  de  Carcassonne,  à  l'occasion  du  subside  accordé  au  roi  pour  la  guerre  de  Flandre. 

(AA.lOl,  2'llial.,  f"2i.; 


Noverint  universi  quod  existentos  Arnaudus  Vauri,  con- 
sul seu  regens  consulatum  Civitatis  Naibonc,  et  Raimun- 
dus  de  Fuxo,  junior,  consul  Buigi  Narboue,  pro  se  et 
coregentibus  et  conconsulibus  suis,  in  presencia  nobilis 
viri  domini  Pétri  Radimundi,  militis,  tcnentislocum  nobi- 
lis et  potentis  viri  domini  Guillclmi  de  Rabastencbis,  mili- 
tis domini  régis  ,  ojus  auctoritato  regentis  senescalliam 
Carcassone  et  Bitlerris,  presentavorunt  eidem  et  legi  per 
me  notarium  infrascriptum  fecerunt  quasdam  patentes 
litteras  regias,  qnarum  ténor  talis  est  :  Phili()pus,  Dei  gra- 
lia,  Francorura  rex,  senescallo  Carcassone,  vel  ojus  locum 
tenenti,  salutem.  Conquesti  sunt  nobis  cives  et  incole 
civitatis  et  suburbii  Narbonc,  quod  licet  nobiles  qui  do 
ipsorum  comunitale  existunt  in  communibus  taliis,  pro 
serviciis  regiis  factis,  cum  eis  contiibuere  consueverunl, 
a  tempore  cujus  memoria  non  existit,  vos  ipsos  post  con- 
tributionem  hujusmodi  nd  faciendum  nobis  personalo  scr- 
vicium  compcllerc  pro  vcstia  voluntatc  uitimini ,  indebite 
et  (le  novo,  licet  ipsi  feoda  et  alia  lenemeula  non  bnbeant 
proptor  (}ue  nobis  ad  specialia  servicia  teneantur.  Quo- 
cii  ca  mandamus  vobis  quatinus,  si  est  ila,  prefatos  nobi- 
li!S,  sou  cives,  aut  incolas  memoratos  ,  in  premissis  vel 
circa  oa  non  gravetis  nec  gravari  quomodolibet  permit- 
tatis  bujusmodi  vel  quavis  alia  indcliiln   novilatc.  Datuni 


Bitterris,  sabbato  post  festum  Purifieationis  béate  Marie  vir- 
ginis,  anno  domini  M"  CCC"  tercio. —  Pbilijipus,  Dei  gra- 
tia,  Francorum  rex,  senescallo  Carcassone,  vel  ejus  locum 
tenenti ,  salutem.  Mandamus  vobis  qualinus  mandatum 
nostrum  vobis  dircctum,  pro  nobilibus  civibus  et  iucolis 
civitatis  ot  suburgi  Narbone,  ut  ipsos  non  gravaretis  nec 
giavaii  pormiltoretis  quavis  iudcbita  novitate,  exequtioiii 
débile  demandetis,  juxta  primarum  continenciam  liltera- 
rum,  taliter  id  actuii  quod  ob  delïectum  veslrum  super  bot- 
non  sit  aliquatenus  referenda  querela.  Actum  Parisius. 
(lie  XX\  11"  novembris,  anno  domini  M°  CCC»  quarto. 

Ouibus  presentalis  et  loctis,  iirofati  consul  et  regeus, 
nominibus  quibus  supra,  dixerunt  quod  dominus  Guirau- 
dus  de  Rivo,  miles,  Borengarius  do  Botbenaco,  senior, 
Bernardus  de  Sancto  Justo  beredes  Fetri  de  Narbona  et 
beredes  Antonii  Margalionis  alias  dicti  de  (Juadragiuta, 
Pelrus  deLacu,  ac  Gauberta,  uxor  l$crnardiPoncii,gene- 
rosi  son  nobiles,  "et  Berongarius  do  Ripparia,  burgensis 
Burgi  Narbone,  ac  eliam  Petius  <le  Parnsolio,  parat(u- 
dicti  liurgi,  sunt  et  corum  antecessores  fucrunt  do  com- 
munitate  dicte  Civitatis,  et  quod  ipsi  coutribuoi  unt  et  con- 
tribuero  consuevorunt  a  tauto  tempore  citra,  in  eorum 
communibus  talliis  et  colloctis  ot  corum  iiocessitjilibus, 
quod  memoria  hominum  in  contraiium  non  oxislit. 
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ItiMi),  ilixnriiiil,  quibus  supra  nominibus,  quod  llicsora- 
riiis  vicavrio  Hitli'i'i'is  doniiiii  rcj,'!-*,  nccnon  cl  thcsorarius 
(^arcassoiic,  siijwriiis  nominales  generoses  ,  burgenscs  et 
paralorem,  compelliint  et  coinpellero  niluiiliir,  pcr  cap- 
tionein  bonoruni  suoniin  et  vendilionem  eorum  ,  et  clau- 
siiram  portarum  domoiuni  suarnin,  ad  contribuenduin, 
solvenduin  et  danduin  siibcidiuin  novissimum  guerre 
Flandrensis. 

yuapropler  et  inslancia  quanta  possuiit  et  dobcnt,  requi- 
siveruiit  diclum  douiiiiuin  l'ulruni,  teneutoni  locum  doini- 
ni  regentis,  ut  proiJictos  Ihesorarios,  seu  allerum  eorum- 
dem,  ccssari  facial  ad  compollenduin  cl  conlrii)uendum  in 
prediclis  gonerosos  supradiclos,  et  illud  quod,  per  dictos 
thesaurarios,seu  allerum  eorumdem,  a  prediclis  geiierosis, 
seualtero  eorumdem,  occasiono  prodicti  subcidii,  levatum 
est,  eis  restituai  seu  reslitui  facial  iudilalu ,  tabler  super 
prediclis  idem  dominus  Peli  us  se  habeat  ne  ob  delTectum 
oporteat  ipsum  consulem  seu  regentem  ad  dominum 
regem  liabere  regressum. 

Ad  que  diclus  dominus  locum  tenons  dixil  cl  respondit 
se  paratum  diclum  mandatum  regium  complere  velle,  et 
in  nulla  contra  ire  voile.  Dixit,  tameii,  quod  prcdicle  lit- 
teie  régie  do  casu  prescnti,  de  quo  prefati  consules  suas 
faciunt  requisiliones,  nuUam  moncionem  faciunt  de  subci- 
dio  domino  régi  novissime  concesso,  quod  dislriclim  et 
separatim  factum  fuit  et  promissum  domino  régi,  videlicet 
per  nobiles  ad  certum  modum  et  ad  cerlam  quantilatem 
suorum  rcddituum  unius  anni,  et  per  ignobiles  ad  certum 
modum  et  ad  certum  focorum  numerum,  et  ad  certum  ser- 
vienlum  numerum  de  quolibet  centenari,  ut  ad  cerlam 
quanlitalem  prolinancia  pro  quolibet  focco,  de  quibus  pre- 
dicte  liltore  nullam  faciunt  moutionem,  nec  ad  presentem 
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casum  videnlur  exlcndipossc.  Et  si  dominus  rcx,  hiisvisis 
vel  auililis  ,  aliud  ordinaio  voluerit,  vel  precipcre ,  vel 
inlentioncm  suam  declarare,  oblulit  idem  dominus  locum 
tenens  se  paratum  libcnter,  liumiiiter  et  dévolu  liobedire. 
Quantum ,  vero,  ad  burgenscs  et  alios  innobiies  Civitatis 
et  Burgi  Narbonne,  dixil  et  respondit,  idem  dominus 
locum  tenens,  se  paratum  facere  ccssari  vexationes  et  pig- 
noraliones  prenominatorum  burgensium,  nisi  lamcn  foc- 
cum  faciant  sive  domicilia  sua  leneanlin  aliis  universita- 
tibus  sive  locis  extra  Narbonam ,  cum  de  jure  quis  duo 
domicilia  sive  foccos  duos  faceru  possit  in  duobus  locis 
diversis,  in  ulroquo  illorum  contribuere  lenetur  in  comu- 
nibus[)reslalionibus,  necessitatibuset  utililalibus,  pro  modo 
facullalum  quas  habet  in  locis  singulis,  ita  quod  res  uoius 
loci  in  alio  non  extimctur.  Ad  dubia,  siqua  sunl,  dixit  se 
velle  expectare  nobilem  virum  dominum  Lambertum  de 
Tureyo,  mililem,  comissarium  suum  in  facto  subcidii. 

Acla  fuerunt  bec  in  consistorio  domus  lurris  Bitterris, 
domini  régis,  anno  nativilatis  Chrisli  millésime  treceute- 
simoquinto,  rcgnaole  domino  Philippo,  Francorum  regc, 
sexto  decimo  kalendas  aprilis,  in  presencia  et  testimonio 
magistrorum  Raimundi  de  Alzona,  Johauuis  Martini, 
Bernardi  Vesiani,  Pauli  de  Figueriis,  Pétri  Sycardi,  Guil- 
lelmi  Villemagne ,  jurisperitorum.  Pétri  Raimundi  de 
Toncnis,  Bernardi  Guitardi,  Jobannis  de  Cullura  ,  Ber- 
nardi Alamanui,  notariorum  Bitterris,  et  plurium  aliorum, 
et  mei  Bernardi  Bernardaci,  publici  Bitlerrensis  nolarii, 
scriptorisque  Curie  Bitterris  domini  régis,  qui  hec  recepi. 
Set  vice  mea  Bernardus  Agni,  publions  Bitlerrensis  nota- 
rius,  hec  scripsit.  Ego  idem  Bernardus  Bernadaci ,  nota- 
rius  predictus,  subscribo  et  signo  mec  signavi. 


C  XXXIV. 

I305  (4  des  nones  de  mai  (4  mai). —  Lettre  des  consuls  de  Narbonne,  adressée  à  Philippe  IV,  par  laquelle,  en  se 
plaignant  des  infractions  dont  les  franchises  des  marchands  de  Narbonne  sont  l'objet  de  la  part  des  Génois,  ils  accré- 
ditent auprès  du  roi  le  député  qu'ils  ont  chargé  de  lui  exposer  leurs  plaintes  et  leurs  griefs. 


(AA.  167.) 


Serenissimo  principi  ac  superillustri  domino  Philippe, 
Dei  gralia,  Francorum  régi,  ejus  fldel's,  devoti,  bumiles 
et  subjecti  consules  Narbone,  seipsos  paratos  ad  omnia 
fidelitalis  et  subjectienis  obsequia  exequenda.  Gravis 
opprcssio  et  dura  servilus  qua  nos  opprimunt  Janueuses, 
cogunlnos  ad  Regiam  Celsiludinem  tanquam  ad  nostrum 
singulare  reiïugium  habere  recursum,  et  eidem  insinuare 
dampna  et  gravamina  que  patimur  et  longe  tempore  passi 
sumus  in  civitale  et  dislriclu  Januensibus,  in  eo  quod  pre- 
fati Januenses  per  suam  potenciam  libertates  et  inmunila- 
tes  quas  habemus  et  habere  consuevimus  in  civitale  et 


dislriclu  prediclis,  temperibus  retroactis,  nunc  nobis  et 
noslris  totaliter  sublrabunt,  lacérant  et  infringunt,  nesque 
ipsis  gaudere  seu  uti  aliquatenus  non  permittunt,  quamvis 
alias  super  hoc  fréquenter  et  pluries  per  nos  cum  diversis 
litteris  regiis  fueriut  requisiti.  Quapropter  Régie  Magestati 
humiliter  sup[)licanius,  ipsaraque  suppliciler  exoramus, 
quatinus  honorabilem  et  discretum  virum  Raymuudum 
Jobannis  Conslanlini,  burgensem  Narbone,  quem  nostrum 
procuraterem  et  embaxalorem  conslituimus  super  predic- 
lis, in  hiis  que  super  premissis ,  ex  parte  noslra,  Régie 
Magestati  duxeril  supplicandum,  ipsa  Majestas  Regia  favo- 


rabiliter  admillere,  bénigne  audire ,  et  féliciter  exaudire 
digaetiir.  Et  mandet  nobis  dominus  noster  in  omnibus 
tanquam   suis.  Majestatem  Regiam  nobis   carani,  ad  sui 
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honorem  et  gloriam ,  conservare  dignetur  Altissimus  per 
tenipora  longiora.  Datum  Narbone,  quarto  nonas  madii, 
anno  domini  millésime  trecentesimo  qiiinlo. 


cxxxv. 

f  30G  (II  des  ka).  de  mars  [19  février),  —  ides  de  mars  (15  mars).  — Accords  conclus  entre  l'archevêque,  le  vicomte 

et  les  consuls,  relativement  à  la  fabrication,  la  publication,  et  l'émission  des  deniers  narbonnais.  —  Nomination  des 

gardes  de  la  monnaie. 

(AA.  101,  2' thaï.,  fOS.) 


Noverinl  univers!  quod  cum  reverendus  pater  in  Christo, 
dominus  Egidius,  divina  providenlia,  sancte  Narbononsis 
ecclcsic  archiepiscopus,  et  nobilis  vir  dominus  Amalricus, 
Dei  gralia,  vicecomes  et  dominus  Narbone,  facerent  cudi 
suam  monetam  narbonensem  non  vocatis  consulibus  Ci- 
vilalis  et  Burgi  Narbone,  et  non  servata  forma  que  olim 
in  cudenda  dicta  moneta  servari  dobebat,  nt  ipsi  consules 
asserebanl  dicto  domino  vicecomile  et  dominis  vicariis 
dicti  domini  archiopiscopi,  videlicet  venerabili  patri  domino 
Guillelmo,  Doi  gralia,  abbati  ecclesie  Sancti  Pauli  Nar- 
bone, et  venerabili  viro  domino  Berlrando  Matey,  cano- 
nico  Yivariensi,  asserentibus  et  diccnlibus  se  diclam  mo- 
netam cudi  facere  juxta  modum  et  formam  antiquitus 
observalam,  fuit  aclum  inter  dictes  domines  vicecemitom 
et  vicaiios  et  consules  Civitalis  et  Burgi  Narbone,  scilicet 
Bernardum  Fabri,  Petrum  do  Berrono,  consules  seu  ré- 
gentes consulatum  dicte  Civitatis,  et  Petrum  Bonihominis, 
Petium  Ilulardi,  Bernardum  Serre,  Arnalduni  Gonlcllini, 
majorera  diebus,  Bernardum  Englosii,  consules  dicti  Burgi, 
et  Guillelmum  de  Olargiis,  locum  tcnentcm  Raimundi 
Jeiiannis  de  Ulme,  conconsulis  eorumdem,  nomine  sue 
et  aliorum  conconsulum  et  corregenlium  siiorum,  et  etiam 
nomine  universitatum  Civitalis  et  Burgi  Naibono  |)redic- 
torum,  quod  moneta  parva  narbenensium  de  cursu  trium 
denariorum  narbenensium  alberum  pro  duobus  parvis 
turonensibus  de  lege  bcati  Ludevici,  nunc  et  infulurum 
cuditur  sub  forma,  lege  et  pondère  infrascriplis,  videlicet 
quod  sit  de  loge  trium  denariorum  et  duodccim  granerum 
argcnti  dicti  domini  régis,  et  de  pondère  ad  marcliam 
Narbone  viginti  septem  soliderum  narbenensium  |)redic- 
torum  alberum. 

Item,  quod  consules  eligant  et  présentent  pre  se  unum 
vel  duos  custodes  ad  dictam  monetam  domino  archiepiscopo 
vel  suis  vicariis,  et  dicto  domine  vicecemiti.  Qui  custodes 
jurent,  in  posse  dictorum  dominorum,  se  bene  et  fideliler 
liabituros  in  custodicnda  dicta  moneta,  et  de  probatiene 
et  expeditione  ejusdem,  simul  cum  aliis  custodibus  per 
dictes  domines  depulatis.  Et  quod  quilibet  illerum  custe- 
dum  liabeat  et  teneat  unam  clavem  arche,  sivc  scrinii,  in 
qua  seu  quo  deponatur  dicta  moneta  et  ferramenta.  Et 
quod  tempère  quo  dicta  moneta  deliberabitur,  dicta  mo- 


neta sit  assayada  seu  examinata,  de  lege  et  pondère,  per 
dictes  custodes  et  plurcs  alies  benes  viros  per  dictes  cus- 
todes vocandos  si  dicti  custodes  ces  vecare  voluerint  et  eis 
videbitur  expedire.  Et  quod  dicti  custodes  habeant  salarium 
super  dicta  moneta.  Et  quod  dicti  consules  possint,  quo- 
cienscumqiie  voluerint,  dictes  custodes  per  eos  electos 
amovere,  et  alies  loco  ipsorum  dictis  dominis  presentare 
recipiendes  per  dictes  dominos  ad  custediam  supradictam. 

Fuit  etiam  actum  inter  dictes  dominos  et  dictes  consules, 
quod  dictus  dominus  habcat  omnia  et  singula  supradicta 
ratificare  hinc  ad  quindecim  dies  post  festum  Pasche  do- 
mini proxiroe  vcnturum.  Et  si  dictus  dominus  archiepis- 
copus predicta  nollet  ratificare,  quod  ex  lune  omnia  su- 
pradicta sint  nuUa.  Et  quod  dicti  consules  faciant  predicta 
ratifflcari  per  alies  consules  sues  nunc  absentes. 

Acla  fuerunt  liée  Narbone  in  capella  archiepiscopali 
beale  Marie  Magdalene,  anno  nativitalis  Cliristi  M"  CGC» 
sexto,  domino  Philippe,  rege  Francerum,  rognante,  un- 
decinio  kalendas  marcii,  in  prescntia  et  teslimonio  vene- 
rabilis  viri  domini  Peiri  de  Narbona,  canonici  Narbone, 
dominorum  Bernardi  Cabeti,  de  Bilterre,  legum  prefesso- 
ris,  Guidonis  de  Albino,  militis,  Guiraudi  de  Rederla, 
rccteris  ecclesie  de  Colimibariis,  diocesis  Bitlerreusis , 
Johannis  Porlalis,  recleris  ecclesie  de  Sejano,  diece.sis 
Narbonensis,  Martini  Pontii ,  beneficiali  in  ecclesia  Sancii 
Pauli  Narbone,  magistrerum  Polri  Ynardi ,  Guillelnii 
Jausserii,jurisperitoium,Guillelmi  de  Glevo,  Ermengaudi 
de  Geneslaribus,  .\inalrici  Columbi,  demicellerum,  Guil- 
lolmi  do  Pomaribus,  subvicaiii  Curie  archiopiscepalis 
Narbone,  Guiraudi  de  Geneslaribus,  subvicarii  Curie  dicti 
domini  vicecemilis,  Guillelmi  Fabri,  Bercngaiii  Amaronis, 
Bernardi  Dal|)hini,  burgcnsium,  Bernardi  Benodicti  de 
Ulme,  Guillelmi  de  Lauraco,  Bernardi  Riambaudi,  mer- 
caterum,  Guillelmi  Poyrusserii,  macellaloris,  Aymerici 
Martini,  argenlerii,  Bernardi  Talayrani,  civium  Narbone, 
Guillelmi  Caneli,  clerici,  Bernardi  Cipiani  et  Guillelmi 
Pontii,  netariorum  Narbone,  et  plurium  aliorum  clorico- 
rum  cl  laycerum,  et  Pétri  de  Prata,  netarii  Narbone  publici, 
qui  |ueniissis  omnibus  ut  predicunlur  prescns  iuteifuil  et 
requisitus  hoc  omnia  recepit. 

Postquam,  anno  quo  supra,  sexto  idus  marcii,  discrelus 
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vir  Sicardus  Fabii,  consul  seu  regens consulatum  Civilatis 
prc'dicto,  predicta  omuia  et  siiigiila  per  dictos  coiisules  aau 
rogciitos  corisocios  suos  supra  facta,  dicta  et  ordinata,  rata 
ot  grata  Imbens,  cadem  omnia  et  singula  sibilecta  et  expo- 
sita ,  et  pcr  eum  intellecta,  laudavit,  approhavil  et  ratili- 
cavit  valitu:a  atque  firma ,  ipsaque  leacrc  et  servaie  pro- 
niisit  et  in  nuUo  contra  venire. 

Ad  hec  fiiorunt  présentes  et  lestes  Guillelmus  Cerdani , 
notarius  Narbon(!,  Guiraudus  de  (îcnestaribus,  subvica- 
l'ius  Curie  dicti  domini  vicecomitis,  Bernardus  do  Auribus 
et  Raimundus  Ulanqueti,  clerici,  et  Berengarius  Manen- 
lis ,  textor,  et  Beruardus  Cipiani,  notarius  Narboiie,  et 
Petrus  de  Piata,  notarius  predictus,  qui  hec  rect'[iit. 

Consequenter,  eadem  (Jie,  Berengarius  Fabri ,  Sicardus 
Fabri  et  Petrus  de  Borrono,  consules  seu  rengentcs  Civi- 
latis, et  Petrus  llulardi,  Arnaudus  Gontellini,  major  die- 
bus,  et  Bernardus  Englesii,  consules  Burgi  Narbonc,  pro 
se  et  pro  aliis  conconsulibus  et  conregentibus  suis ,  presen- 
taverunt  doininis  vicariis  dicti  domini  arcliiepiscopi,  scilicet 
veneiabili  patri  domino  Guillolmo  de  Fontecoboperlo,  Dei 
gratia,  abbati  Sancli  Pauli  Narbone,  et  venerabili  viro 
domino  Bernardo  Malhey,  canonico  Yivariensi ,  et  nobili 
viro  domino  Amalrico,  Dei  gratia,  vicecomiti  et  domino 
Narbone,  videlicet  Bernardum  Sanxii  alias  nominatum 
Bernardum  Rasoris,  mercatorem,  et  Guiilelmum  de  Olar- 
giis  juniorem,  burgensos  Narbone,  custodes  ad  custodiam 
dicte  monete,  per  dictos  consules  ad  predicta  electos,  requi- 
rontcs  cosdom  dominos  vicarios  et  vicecomitem  predictos, 
ut  ipsos  in  custodes  présentâtes  admitant,  juxta  i'ormam 
ordinalionis  supra  facte.  Et  predicti  domini  vicarii  domini 
archiepiscopi ,  nomine  ejusdem  domini  arcliiepiscopi,  et 
dictus  dominus  Amalricus,  nomine  suo,  predictos  Ber- 
nardum et  Guiilelmum,  in  custodes  presentalos,  ad  custo- 
diam dicte  monele  comuniter  admiserunt.  Quiinconlinenli 
juraverunt,  ad  sancta  Dei  Evvangelia,  in  posso  dominorum 
vicariorum  et  vicecomitis  predictorum  ,  se  bene  et  fideliter 
habituros  in  custodienda  dicta  moneta,  et  approbatione  et 
expeditione  ejusdem ,  simul  cum  aliis  custodibus  per  dictos 
dominos  vicarios  et  vicecomitem  dcputatis  et  deputandis  , 
et  alia  facere  que  in  dicta  ordinatione  continentur,  omni 
malicia  et  fraude  oxclusis. 

Post  hec  niciiilominus  predicti  domini  vicarii  et  viceco- 
mes,  ad  omnem  fraudem  excludeudam ,  et  quo  melius 
appareat  de  eorum  recta  intentione,  fecerunt  jurare  Ayme- 
ricuni  Martini,  argcnterium,  quem  custodem  ad  custodiam 
dicte  moneto  pro  se  comuniter  posucrunt,  et  alia  predicta 
que  suporius  in  dicta  ordinatione  continentur.  Qui  Ayme- 
ricus  Martini  incontincnti  juravit,  ad  sancta  Dei  Evvange- 
lia, in  posse  eorumdem  dominorum  vicariorum  et  viceco- 
mitis, se  bene  et  fideliter  habiturum  in  custodienda  dicta 
moneta,  et  approbatione  et  expeditione  ejusdem,  simul  cum 
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aliis  custodibus  per  dictes  consules  dcputatis  et  deputandis, 
et  alia  facere  que  in  dicta  ordinatione  continentur,  onuii 
fraude  et  malicia  exclusis. 

Post  hec  niciiilominus  predicti  domini  vicarii  ot  viceco- 
mes  fecerunt,  in  |)osse  suo,  Ilalbisso  Bandonini  unum 
magistrum  monete  predicte ,  et  Philippum  Bouililioli, 
socium  dicti  magislri.  Qui  ad  sancta  Dei  Evangclia  jura- 
verunt se  in  dicta  moneta  et  ejus  fai)ricatione  secundum 
Iiîgem  et  [londus  contenlos  in  ordinatione  predicta,  et  in 
aliis  in  eadem  ordinatione  contentis,  bene  et  fideliter 
habituros ,  omni  fraude  et  malicia  exclusis. 

Acta  fuerunt  hec  [)roxime  dicta  in  capella  archiepisco- 
pali  predicta,  in  preseutia  et  testimonio  domini  Pretri  En- 
gilbcrti,  rectoris  eccicsie  do  Perinhano  ,  domini  Aymoais 
de  Dussone,  rectoris  ecclesie  de  Monlcguilardo  ,  magistri 
Pétri  Ynaidi,  jurisperiti,  dominorum  Guillelmi  Camba- 
doci  et  Augerii  Vitalis,  bencficiatorum  in  ecclesia  Saucti 
Pauli  Narbone  ,  Raimundi  Maurelli  ,  domicelli ,  Bernard! 
Beuedicli  dellulmo.  Pétri  Pastoris,  (juillelmi  de  Lauraco, 
mercatorum ,  et  Bernardi  Dalphiui ,  burgensis  Narbone, 
Guillelmi  Caneti ,  clerici ,  et  Bernardi  Talayrani  et  Guil- 
lelmi Serdani ,  notarii  Narbone,  et  Guillelmi  Ponlii  et 
Bernardi  Cipiani,  notarii  Narbone,  et  plurium  aliorum,  et 
Pétri  de  Prata,  notarii  supradicli. 

Post  hec,  anno  quo  supra,  idus  marcii,  fuit  exhibita  et 
lecta  publiée  quedam  littera  confirmatoria,  sigillo  pendenti 
reverendi  patris  domini  Egidii,  diviaa  providenUa,  sancle 
Narbonensis  ecclesie  archiepiscopi,  sigiliata,  presentibus 
vicariis  dominis  domini  archiepiscopi  supradicti,  videlicet 
venerabili  pâtre  domino  Guillelmo,  Dei  gratia,  abbale 
Sancti  Pauli  Narbone,  et  venerabili  viro  domino  Bertrando 
Mathey,  canonico  Yivariensi,  et  nobili  viro  domino  Amal- 
rico, Dei  gratia,  vicecomite  et  domino  Narbone,  presentibus 
eliam  Bernardo  de  Sanclo  Juslo,  Arnaudo  de  Pinhano, 
Johanno  Aviuionis  et  Bercngario  Manenlis,  consulibus  seu 
regentibus  consulatum  Civitatis ,  et  Petro  Bonihominis, 
Petro  Hulardi,  Bernardo  Serre,  Arnaudo  Gontellini,  majo- 
re diebus,  et  Bernardo  Englesii,  consulibus  Burgi  Narbone, 
necnon  et  testibus  infrasciiptis,  cujus  litière  ténor  talis  est  : 
Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Egidius,  premise- 
rationo  divina,  sancte  Narbonensis  ecclesie  archiepiscopus, 
salutem  et  sinceram  in  domino  carilatem.  Noveritis  quod 
nos  ordinationeiu  per  nobilem  virum  dominum  Amalricum, 
vicecomitem  Narbone, fidolem  nostrum,  et  vicarios  nostros 
nuper  factam  super  modo  et  forma  cudendi  monetam 
nostrain  et  dicti  vicecomitis,  narbonensium  parvorum, 
videlicet  quod  moneta  predicta  narbonensium  parvorum 
de  cursu  trium  denaiiorum  narbonensium  alborum  pro 
duobus  [larvis  turoncnsibus  de  loge  beatiLudovici,  nunc  et 
in  futurum  cudatur  sub  forma,  modo,  lege  et  pondère 
infrascriplis,  videlicet  quod  sit  de  lege  liium  denaiiorum 
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et  duoJeciin  granorum  argeuli  domiui  régis,  de  pondère 
ad  mai'cham  Narbonensem  viginti  septem  solidorum  nar- 
boncrisiuin  prodiclorum  alborum,  et  quod  consules  Civitatis 
et  Burgi  Narbone  Dominent  et  présentent  per  se  unum  vol 
duos  custodes  ad  dictam  monetam,  nobis  et  nostris  succes- 
soribus,  vel  nostris  vicariis,  et  dicte  vicecomiti  et  ejns 
successoribus.  Qui  custodes  jurent,  in  posse  nostro  et  dicli 
vicecomitis  et  nostrorum  etsuorum  successorum,  se  bene 
et  fuJeliter  habituros  in  custodienda  dicta  moncta,  et  apro- 
batione  et  expcditione  ejusdem,  simul  cum  aliis  custodibus 
nostris  et  vicecomitis  predicti.  Et  quod  quilibet  custodum 
habeatet  teneat  unani  clavem  arche  sive  scrinii  in  qua  seu 
quo  reponatur  dicta  moneta  et  feramenta,  et  quod  tempore 
quo  dicta  monela  deliberabitur,  dicta  moncta  sit  assaiada 
et  examinata,  de  lege  et  pondère,  per  dictos  custodes  et 
plures  alios  viros  bonos  per  dictos  custodes  vocandos,  si 
dicti  custodes  eos  vocare  vohieriutet  eis  videbitur  expedire. 
Et  quod  dicti  custodes  habeant  salarium  super  dicta 
monela  ,  et  quod  dicti  consules  possint,  quocienscum- 
que  voluorint,  dictos  custodes  par  eos  electos,  amovere  , 
et  alios,  loco  ipsorum,  nobis  et  dicto  vicecomiti  et  nostris 
et  suis  successoribus  presentare  recipiendos  ad  custodiam 
supradictam,  ratum  babcmus  et  tenore  presentium  confir- 
mamus.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  pre- 
sentibus  litteris  duximus  appouendum. 

Datum  apud  castrum  Odonis,  die  martis  post  festum 
beati  Mathie,  apostoli,  anno  nativitatis  Christi  millesimo 
trescentesimo  sexto. 

Acta  fuerunl  bec  Narbone,  in  capella  bcato  Marie  Mag- 
dalene  hospitii  archicpiscopalis,  in  presentia  et  testimonio 
vencrabilium  virorum  dominorum  Pétri  Dacberti,  procen- 
toris,  Bcrnardi  de  Vilarii,  archidiaconi  Agathensis,  cano- 
nicorum  ecclesie  Narbouensis,  Pétri  Gerardi,  canonici 
Claromontensis,  Johannis  Portalis ,  rectoris  ecclesie  de 
Sejano ,  Durandi  Rogerii ,  canonici  Sancli  Affj  odisii 
Bitterris,  Aymonis  de  Dursone,  rectoris  ecclesie  de  Monte- 
galardo,  magistrorum  Potri  Ynarni,  Guillelmi  Chausserii, 
Guillelmi  Aragalli ,  jurisperitorum ,  Guillelmi  Fabri, 
Berengarii  Amaronis,  Raimundi  Pétri  junioris,   Johannis 


de  Portai!,  Guillelmi  de  Olargiis,  burgensium,  Bernardi 
Benedicli,  Guillelmi  Portalis,  Guillelmi  A'incencii,  et 
Bernardi  Riambaudi ,  Guiraudi  Gastonis ,  mercatoris, 
Guillelmi  Ccrdani,  notarii  Narboue,  Pétri  de  Sellis  et 
Aymerici  Martini,  civium  Narbone,  et  plurium  aliorum,  et 
magistii  Jacobi  Clementis,  notarii  Narbone,  et  Pétri  de 
Prata,  notarii  Narbone  publici,  qui  hec  recepit. 

Postquam,  anno  et  die  premissis,  domini  vicarii  et  do- 
minus  Amaliicus,  vicecomes,  predicti,  comiscrunt  et  man- 
daverunt  Guillelmo  Fabri,  burgensi  Civitatis,  et  Berongario 
Amaronis,  burgensi  Burgi  Narbone,  quod  nomine  domini 
archiepiscopi  et  domini  vicecomitis  predictorum,  et  de 
maudato  spécial!  ipsorum  dominorum  vicariorum  et  vice- 
comitis, publicent  cum  tubis  monetam  Narbonensem  et 
espargant  publiée  per  Narbonam ,  in  locis  iu  quibus  eis 
videbitur  faciendum,  hac  voce  tantum  diceutcs  spargendo 
verba  que  secuntur  :  Fam  vos  saber  que  ayso  es  la  moneda 
dels  narbones,  bona  e  liai,  quo  an  faga  far  o  fan  far  Mos- 
senher  l'arcevesque  de  Narbona  e  Mosscnhcr  lo  vescomte 
de  Narbona,  lical  prengatz  totz,  so  es  assaber  III  d'aqucstz 
narbones  par  II  deniers  tornes  petitz  de  la  ley  de  Sant 
Luys.  Non  intendentes  predicti  domini  vicarii  et  dominus 
vicecomes,  ex  isto  actu,  preuominatis  Guillelmo  Fabri  et 
Berengario  Amaronis,  seu  alicui  eorum,  dare  seu  attri- 
buere  aliquam  spargendi  seu  publicandi  alias  potestatem 
monetam  narbonensium  supradictam. 

Actum  fuit  hoc,  anno,  die  et  loco  prcdictis,  in  presentia 
et  testimonio  veuerabilis  viri  domini  Pétri  Dacberti,  pre- 
centoris  ecclesie  Narbone,  magistrorum  P(!tri  Ynardi , 
Guillelmi  Chausserii ,  jurisi)eritorum ,  Raimundi  Maurclli, 
domicoUi,  Guillelmi  Martini,  argentcrii,  Guillelmi  Caneti, 
clerici,  Guillelmi  Ccrdani  et  Jacobi  Clementis,  predicti 
notarii  Narbone,  et  Pétri  de  Prata,  notarii  Narbone  pubhci, 
qui  premissis  omnibus,  ut  predicunlur,  presens  interfuit 
et  requisitus  hec  omnia  recepit;  vice  cujus  Johannes  de 
Bolouaco,  alias  dictus  Timberga,  clcricus,  hec  omnia 
scripsil.  Et  ego  idem  Petrus  de  Prata,  nolarius  memoratus, 
qui  predicta  recepi,  subscribo. 
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Aquest  frayrc  Arnaul  Baron ,  acusatz  de  mala  aminis- 
tracion  e  que  los  bes  de  l'hospital  degastava,  vcnden  e  donan 
a  bagassas  c  az  autras  persouas  venons  contra  sa  lionestat 
0  contra  son  sacrament,  fon  despauzatz  sollcmpuialment 
l'an  que  hora  comtava  M  CGC  II,  lo  premier  dia  de  fobrier. 


per  ou  G.  Ilulart,  en  P.  Aman,  en  Berenguier  Siguier,  eu 
P.  d'Autinhac,  en  Arnaut  Gontelm,  en  Jacmc  do  Bonpas, 
qui  adoncs  cran  cossols,  segon  ques  conten  en  lo  procès 
e  en  la  sentencia  cscricha  per  mayestre  G.  Ricort,  nolari 
public  de  Narbona. 


Narbonnk. —  Série  AA.  Annexes. 
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Apres  aquet  Arnaul  Baron  fon  failz  e  creatz  cornandayres 
(Jcl  davandig  liosiiilnl  dvh  paiibrcs  del  Bore  frayrc  fJuilIcm 
Boshom,  e  fon  creatz  pcr  los  senliors  cossols  dosiis  ditz, 
so  es  assaber  en  G.  llulart,  en  P.  Aman,  en  Bereni^uier 
Siguier,  en  Peyre  d'Anlinliac,  en  Arnaut  Gonlelm,  en 
Jacmo  Bon[)as,  e  fctz  evcntari  dels  bes  do  l'bospital  segon 
qucs  conten  en  lo  libre  de  maycstrc  G.  Ricort,  dessus 
dig. 

El  tcm[)s  d'aquesl  frayre  G.  Bosliom  fon  accusatz  frayro 
G.  Margarit,  fi-ayres  o  donatz  del  davandig  hospital,  que 
avia  pecca  carnalment  ab  una  femna  de  Pardelhan,  e  fon 
prezcs  0  encarceratz  pcr  los  cossols  et  pcr  lo  davandig 
comandayrc,  o  ab  elh  fon  enquérit  c  fon  punitz  sogon 
ques  conten  en  lo  procès  fait  per  lo  davandig  niaycstre 
G.  Ricort,  nolari. 

El  temps  del  davandig  frairc  G.  Boshom,  l'an  dessus 
dig,  un  kalendas  de  febrier,  fon  acusatz  frayre  R.  Berga, 
e  frayre  G.  Jacme,  frayres  e  donatz  del  davandig  bospi- 
tal,  als  cossols  e  al  comandayre,  que  avian  pcccat  carnal- 
ment ab  motas  fomnas  maridadas  e  autras,  e  li  senlior 
cossol  cl  comandayres  feron  los  penre  e  encarcerar,  e  en- 
queriron  ab  elhs  segon  que  es  acostumat.  E  auzidas  lurs 
cofessios  los  condampneron  segon  que  razos  volia  ab  mi- 
sericordia,  segon  ques  conten  en  los  libres  de  mayestre 
G.  Ricort  dessus  dig. 

Apres  lo  davandig  comandayre  vaquet  la  comandayria 
tro  al  temps  de  frayre  B.  Terrozella,  que  fon  faitz  coman- 
dayres en  l'an  quant  hom  comtava  M  CGC  VI.  E  vaquet  per 
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aysso  quar  li  senhor  cossol  cl  cosselh  non  i  volian  melrc, 
qiiar  mal  so  regian. 

Item,  devcm  saber  que  per  mal  régiment  dels  coman- 
dayres li  (laubre  e  li  malaute  de  l'bospital  eran  mal  servit. 
Per  que  fon  ordenal,  per  los  senliors  cossols  e  per  lo 
cosselb,  que  dones  hom  la  cura  dels  paubres  c  dels  ma- 
lautes  a  I  proshome  de  la  vila  del  Bore,  e  que  li  assignes 
hom,  de  la  renda  de  l'hospital,  tant  que  li  malaute  ne 
poguesson  esser  servit,  e  aychi  fon  fag.  E  premeyrament 
tenc  aquesta  cura  I  sans  bonis,  qu'om  appoliava  eu 
R.  Maura,  e  après  luy  la  tenc  I  autre  prozom  de  bona 
vida,  en  Jacme  Bonpas. 

Per  las  cauzas  dessus  dichas  et  pcr  Iropas  d'autras  que 
son  escricbas  en  los  libres  antics  del  cossolat,  o  en  los 
libres  do  mayestre  G.  Ricort,  c  d'autres  nolaris,  podcm 
entendre  e  saber  que  li  cossol  de  la  vila  del  Bore  do 
Narbona  son  senhor  e  patron  de  l'bospital  dels  paubres 
dessus  dig  e  de  tolas  sas  pertenensas.  E  ylh  donon  l'ami- 
nistracion  a  quis  volon,  e  recebon  los  frayres  et  las  sors, 
e  pauzon  comandayres  els  despauzon,  e  a  elhs  perlanh 
la  corrcccion  dels  frayres  e  de  las  sors  e  dels  comandaires. 
E  ylh  los  podon  penre  e  liar,  e  encarcerar,  c  punir  segon 
que  auran  falhit  contra  aquo  que  auran  promcs. 

Encara  mays,  podem  entendre  e  saber  que  li  cossol  e 
la  vila  s'esforson  e  fan  lur  poder  corn  li  paubre  de  Dieu 
sian  servit  en  la  davandig  hospital  ;  en  que  devon  aver 
gran  esperansa  de  la  misericordia  de  Dieu,  quar  aquis 
compleysson  las  MI  obras  de  misericordia. 
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En  l'an  de  nostre  senhor  quant  hom  comtava 
MCCLXXXXIIII,  en  lo  temps  que  eran  cossols  en  Jacme 
Bonet,  en  P.  Bedos,  en  G.  d'Olargues,  en  Johan  Arnaut, 
en  B.  Fabre  de  A'ilaseca ,  en  Berenguier  Catalan  ,  era 
comandayres  de  la  mayson  dels  Mezelhz  desus  dicha 
frayre  Arnaut  Bonet,  de  Lac,  e  en  aquelh  temps  li  davandit 
cossol  el  comandayre  recoubron  en  donat  e  en  frayre  de 
la  davandicha  maj'zon  en  P.  Geli,  sartre  del  davandig 
Bore,  segont  ques  conten  en  lo  libre  antic  de  mayestre 
G.  Ricort,  notari. 

En  l'an  de  noslre  senhor  quant  hom  comtava 
MCCLXXXXVII,  en  lo  mes  de  mag,  li  senhor  cossol 
del  Bore,  so  es  assaber  en  R.  Johan  Desholm,  on  R.  de 
Peyrapcrtuza,  en  Berenguier  Bonet  jove,  en  Berenguier 
de  Cabanellas,  en  Johan  Folquin,  establiron  e  creeron 
comandayre  de  la  mayzon  dels  Mezelhz  del  davandig  Bore 


frayre  Ramon  Andorra  ,  loqual  juret  en  las  mas  dels 
davanditz  senhors  cossols  be  e  fizelment  régir  e  aministrar 
los  bes  e  las  cauzas  de  la  mayzon,  c  fetz  eventari  dels  bes 
que  trobet,  segont  ques  conten  en  lo  libre  do  mayestre 
G.  Ricort. 

L'an  dessus  dig  li  davandig  senhor  cossol  receubron 
en  frayre  e  donat  de  la  davandicha  mayzo  Mossenher  en 
Johan  de  Monastier,  capellan,  qui  juret  en  la  mas  dels 
davandits  senhors  viure  castament  e  honestament,  e  pro- 
curar  lo  proficg  de  la  mayzon,  c  donet  y  III  veslirs  de 
capellan  e  I  cahce  d'argent  sobredaurat,  ab  sa  palena,  e 
un  missal.  E  li  senhor  cossol  promezeron  que  la  mayzon 
tolz  tems  li  faria  sos  ops  en  mangar,  e  en  heure,  e  en 
vestir,  e  en  caussar,  en  temps  de  sanetat  e  de  malautia, 
segont  que  tanh  a  capelan. 

L'an  dessus  dig,  en   lo  mes  de  juli,  li  senhor  cossol 
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dessus  dig  feron  comaudayre  frayre  G.  Franc,  del  caslel 
de  Leziiilian,  loqual  juret  en  lurs  mas  bon  e  fizelment 
régir  e  aministrar  los  bes  de  la  mayzon.  D'aysso  felz  carta 
mayeslro  G.  Ricort. 

En  l'an  quez  hom  comtava  M  CGC  II,  en  lo  mes  de 
novembre,  fo  moguda  question  entre  frayre  G.  Franc, 
comandayrc  de  la  mayzon  dois  Mezclhs  del  Bore  de 
Narbona,  d'una  part,  e  frayre  G.  Boshoni,  comandayre 
de  l'hospital  dois  paubrcs  del  davandig  Bore,  d'autra, 
sobre  la  divizion  el  partiment  de  las  almoynas  do  pan 
qu'on  quior  per  la  vila,  per  la  una  mayzon  e  per  l'autra. 
E  fo  ordonnât,  per  lo  cossolat,  que  frayre  G.  Franc  dessus 
dig,  per  nom  do  la  mayzon  dels  Mezels,  dones  per  razon 
de  l'esquilla  a  frayre  G.  Boshom,  comandayre  de  l'hospital 
dels  paubres,  X  sols  de  tornes,  e  que  d'aqui  en  ant  las 
almoynas  entre  elhs  fosson  comunas,  e  mieg  per  mieg  se 
parlisson.  E  d'aysso  fetz  carta  ma3'estre  Guillem  Hicoit. 

En  l'an  quant  hom  comtava  M  CGC  VI,  en  lo  mes  de 
décembre,  li  senhor  cossol,  so  esassabcr  en  B.  Bardina, 
en  P.  l'astre,  en  R.  Fabre  de  Vilaseca,  en  Laures  Gavau- 


dan,  establiron  e  creeron  per  comandayre  de  la  mayzon 
dels  Mezelhs  dessus  dicha  frayre  B.  de  Lhospital,  qui  juret, 
en  las  mans  dels  davanditz  sealiors  cossols,  beu  e  fizel- 
ment régir  e  aministrar  los  bes  de  la  mayzon,  cls  profigz 
procurar ,  els  dampnatges  de  son  poder  esquivar,  e  fetz 
eventari  dels  bes  de  la  mayzon.  E  d'aysso  près  carias 
maycstre  G.  Ricort. 

Per  las  cauzas  dessus  dichas  par  manifestament  que  li 
senhor  cossol  de  la  vila  del  Bore  de  Narbona  sou  sonhor, 
e  patron,  e  mayeslre,  eregidor  de  la  mayzon  dels  .Mezelhs 
e  de  sas  pertenensas.  E  ylh  donon  l'aministra  a  qui  se 
volon,  e  ylh  pauzan  comandayres  els  despauzan,  e  ylh 
recebon  los  frayres  e  las  sors,  e  demandon  e  recebon 
comte  de  las  cauzas  administradas.  E  az  els  pertanh  la 
correction  dels  frayres  e  do  la  sors.  Encara  mays,  par 
manifestament  que  las  gens  de  Narbona  totz  temps  se  son 
estudiadas  en  obras  de  pietat  e  d'umilitat,  quar  eu  la 
mayzon  dessus  dicha  li  paubre  mezelh  son  ostalat  e  servit. 
Per  que  n'esperon  bon  merit  de  Dieu,  quar,  qui  ben  ser, 
bon  gazardo  n'aten. 
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laoî  (mercredi  avant  la  Nativité  de  St  Jcan-Baptisle  (23  juin).  —  Lettres  de  Jean  d'Alnet,  sénéchal  de  Carcassonne 
et  Béziers,  adressées  au  baile  royal  de  Narbonne  et  du  Narbonnais,  relativement  à  la  réédification  du  Pont-Vieux , 
qu'une  inondation  avait  en  partie  emporté  ,  et  à  la  répartition  de  la  dépense  de  cette  réédification  entre  les  seigneurs 
et  les  habitants  de  la  ville,  et  les  propriétaires  des  boutiques  et  mouHns  existant  sur  ce  pont. 
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Johannes  de  Alneto,  miles,  domini  uostri  Francic  régis 
senescalUis  Carcassone  et  Bilterris,  dilecto  suo  Bernardo 
Molinerii,  bajulo  Narbone  et  Narbonesii  domini  régis, 
salutem.  Cum  pons  antiqus  qui  est  in  ilumine  Atliacis, 
inter  Civitatem  et  Burgum  Narbone,  propter  inundalionem 
et  dicli  fluminis  incrementum  fractus  extiterit,  ex  qua 
fraclioue  non  modicum  periculum  imminet  transeuntibus 
per  eundem,  ita  quod  jam  plures  tam  homines  quam  ani- 
malia  ceciderunt  in  codem,  et  tam  domini  quam  homines 
Civitatis  et  Buigi  Narbone  predicte,  rationc  dissentionis 
que  est  inter  eosdem  occasione  sumptuum  seu  expensa- 
rum  faciendarum  in  rclïectione  dicti  pontis,  ipsum  pontem 
refTicere  récusent,  et  per  informalionem  iudc  factam,  de 
mandalo  nostro,  nobis  manifestum  existât  quod  domini 
Narbone  terciam  partem,  et  alteram  terciam  partem 
homines  et  mulieres  qui  et  que  operatoria  et  niolcndina 
habent  in  dicto  ponte,  et  residuam  terciam  partem  alii 
homines  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  solvere  et  conlribuerc 
tenentur  iii  expensis  seu  sumptibus  faciendis  in  relTectione 
predicta,  et  ita  alias  consucvisse  contribuere  in  dicta  rcf- 
fectione  lomporibus  retroactis,  cum  casus  hujusmodi  con- 
tingebal,  nos,  ^lentes,  prout  ad  nostrum  ofTicium  pertincl. 


periculis  hujusmodi  quantum  possumus  obviare,  vobis 
comittimus  et  mandamus  quatinus  dictum  pontem,  ad  ex- 
pensas  dominorum  Narbone  et  illorum  qui  operatoria  et 
molendina  habent  supra  dictum  pontem  ac  aliorum  de 
universitate  predicta,  pro  rata  supcrius  expressata,  refTici 
bene  et  diligenter  facialis,  predictos  tam  dominos  quam 
alios  si  opus  fuerit  ad  solvendum  et  contribuendum  in 
dictis  sumptibus  et  expensis,  pro  partibus  qucmlibet  corum 
contingcntibus,  compellentes  per  bonorum  suorum  tem- 
poralium  captionem  et  venditionem  eorumdeni ,  et  alla 
juris  remédia  quibus  poleritis  bono  modo,  tahter  facientes 
quod  opus  prcdiclum  breviter  perficiatur  et  quod  predicta 
pericula  eviteutur.  Scituri  quod  si  in  premissis  négligentes 
fueritis,  seu  remissi,  pericula  que  propter  delTeclum  relTec- 
tionis  pontis  predicli  evenire  contingerent  vobis  imputare- 
mus,  et  contra  vos  et  bona  vestra  ])rocederemus  previa 
ralione  prout justicia  suaderet.  Mandantes  omnibusquorum 
interest  et  aliis  subditis  nostris  ut  in  predictis  el  ea  tan- 
gentibus  vobis  pereanl  et  intendant. 

Datum  Narbone,  die  mcrcurii  ante  festum  Nalivitatis 
beat!  Johannis  Babliste,  anno  domini  M»  CGC»  VU". 
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tSOft  (4  des  nones  de  juillol  (i  juillet).  —  Sentence  rendue  par  Guillaume  Grégoire,  juge  en  la  Gourde  l'abbé  de 
St-Paul,  entre  Paul  Tourouzellc,  plâtrier,  agissant  au  nom  d'Alamandc,  sa  femme,  et  Bernard  Soberge,  pareur  do 
Narbonne,  de  laquelle  il  résulte  que  les  dettes  provenant  des  loyers  des  habitations  sont  admises  et  colloquées  comme 
dettes  privilégiées,  et  par  préférence  aux  créances  hypothéquées  quels  qu'en  soient  le  rang  et  l'ancienneté. 

(AA.lOl,  Si'lh.il.,  f°27.; 


Noverint  univers!  quemdam  causam  peccuniariamagita- 
tam  fuisse  in  presenti  Curia  domini  abbatis  Sancti  Pauli 
Narbone  inter  Bernardum  Sobergii,  paratorom  Narbone, 
agentem  et  deffendentem ,  ex  una  parte,  et  PaulumToro- 
selle,  guposerum  Narbone,  procuratorem  Alamandc,  uxo- 
ris  sue,  et  nomine  quo  supra  agentem  et  deffendentem,  ex 
altéra. 

In  qua  quidem  causa  dictus  Bernardus  Sobergii  pete- 
bat  et  asserebat  bona  que  condam  fuerunt  Pétri  Vasieja, 
fustcrii  Narbone,  et  Guillelme,  ejns  iixoris,  sibi  fore  tra- 
denda  ut  ipotechata  et  obligata  pro  logerio  sou  salario 
domus  sue,  qua  inhabitaverant  dicti  conjuges  et  a  prefato 
Bernardo  ex  locato  tenuerant.  Dicens,  idem  Bernardus, 
ij)sum  dobere  preferri  aliis  crcditoribus  dictorum  conju- 
gum  quantumcumque  tempore  essent  prières  et  haberent 
tacitam  vel  cxprcssam  ypothccam,  occasione  seu  ratione 
privilegii,  usus  seu  consuetudinis,  approbatorum  et  obten- 
torum  in  villa  Narbone  a  tanto  tempore  citra  quod  homi- 
num  memoria  in  contrarium  non  existit.  Quod  quidem 
privilegium,  usum  seu  consuetudinem  habent  domini 
domorum  locantes  predictas  domos  suas  in  Narbona  et 
ejus  pertinentiis,  et  habuerunt  a  tanto  citra  tempore  quod 
contrarium  non  reperiebatur  ut  dixit  et  observatum  existit, 
ut  dixit,  tam  in  CivitatoquamBurgo  Narbone. 

Dicto  Paulo,  nominibus  quibus  supra,  negante  et  con- 
trarium dicente  et  asserente,  ac  dicenie  se,  quo  supra 
nomine,  priorcm  et  pociorem  in  bonis  conjugum  predicto- 
rum  ratione  cujusdam  debiti  decem  librarum  turonensium 
in  quibus  dicebat  prediclos  conjviges  dicte  Alamando , 
uxori  sue,  fore  obligatns  cum  publico  inslrumcnto  inde 
confecto. 

Tandem  utraque  pars  ad  probandimi  de  intencione  sua 
produxit  tam  testes  quam  publicum  instrumentuin. 

Quibus  productis  et  depositionibus  dictorum  testium 
publicatis,  vanatum  fuit  judicium  et  conclusum  in  causa, 
et  petitum  a  partibus  predictis,  cum  instancia,  sententiam 
promulgari,  per  nos  Guillelmum  Gregorii,  judicem  dicte 
Curie. 

Comparentibus  igitur  partibus  predictis,  scilicet  dicto 
Bernardo  Sobergii,  paratore  predicto,  ex  una  parte,  et  dicta 
Alamanda,  ex  altéra,  coram  nobis  judice  sepedicto,  peten- 
tibus,  cum  instancia,  sententiam  promulgari  a  nobis  judice 


prelibato,  idcirco  nos,  Guillelmus  Gregorii,  judcx  ante- 
dictus,  visis  et  diligenter  inspectis  attestationibus  testium 
produclorum  |)er  dictum  Bernardum  Sobergii ,  et  aliis 
propositis  et  probatis  hinc  inde,  habita  deliberatione  dili- 
genti  super  premissis  omnibus,  et  communicato  concilio 
cum  peritis,  sacrosanctis  quatuor  Dui  Evvangeliis  positis 
coram  nobis  ut  nostrum  prodoat  de  vultu  Dei  judicium,  et 
occuli  nostri  in  hiis  et  aliis  videant  equitalem  : 

In  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti.  Ameii. 
Sententiam  difflnitivam  super  i)remissis  in  hiis  scriptis 
ferimus  in  hune  modum  : 

Quia  constat  nobis,  judici  memoralo,  de  inleucione  dicti 
Bornardi  Sobergii  ad  plénum,  idcirco  pronunciamus  sen- 
tenlialiter,  in  hiis  scriptis,  eundem  Bernardum  Sobergii 
fore  prefferendum  in  bonis  ipsorum  conjugum  tanquam 
pociorem  ratione  dicti  privilegii ,  usus  seu  consuetudinis 
propositorum  et  probatorum  per  dictum  Bernardum  So- 
bergii, licet  tempore  posteriorem  dicta  Alamanda,  in 
loguerio  domus  pjusdem  Bernardi.  Eidem  Alamende,  in 
dictis  bonis  quantum  tangunt  loguerium  dicte  domus, 
perpetuum  silencium  imponentcs.  Servantes,  tamcn,  eidem 
Alamande  jus  quod  habet  in  aliis  bonis  ultra  salarium 
dicte  domus,  condempnantes  nicliilominus  dictam  Alaman- 
dam  in  expensis  factis  per  dictum  Bernardum  Sobergii  in 
causa  presenti,  dandis  et  solvendis  dicto  Bernardo  Sober- 
gii, quarum  taxationeni  nobis  reservamus. 

Lata  fuit  hec  sentontia  soUempniler  in  dicta  Curia  domini 
abbatis,  dicto  domino  judice  in  eadem  pro  tribunali  sedento, 
anno  domini  M"  CCC»V'II[,  domino  Philippo,  rege  Francie, 
régnante,  quarto  nonas  julii,  in  presenlia  et  testimonio 
Guillelmi  Catalani,  et  Arnaud!  Benedicti,  et  Guillelmi 
Portails,  mercatorum  Narbone,  et  Martini  Poutii,  pres- 
byteris,  clerici  intitulât!  in  ecclcsia  Sancti  Pauli  Narbone, 
et  Guiraudi  Adde,  fustcrii,  et  Jobannis  Corneli,  clerici,  et 
Raimundi  Maurelli,  paratoris  Narbone,  et  mei  Jobannis 
Bernardi,  nolarii  presentis  Curie  et  Narbone  publici,  qui 
presentem  sententiam  scripsi  et  in  formam  seu  munimen- 
tum  publicum  redegi. 

Et  ad  majorem  omnium  premissorum  firmitatem,  nos 
Guillelmus  Gregorii,  judox  predictus,  sigillum  autenticum 
nostre  prefate  Curie  huic  presenti  sententie  apponi  fecimus 
seu  appendi. 
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CXL. 

1309  i'nones  d'août  (5  août).  —  Statut  arrêté  par  les  consuls  et  le  conseil  juré  de  la  Cité,  en  présence  du  lieutenant  du 
viguier  royal  de  Béziers,  relativement  à  la  nomination  des  bandiers  et  à  l'exercice  du  droit  de  banderage  dans  le  terri- 
toire du  consulat.  —  Approbation  de  ce  statut  en  parlement  général  de  la  Cité  assemblé  dans  l'église  St-Félix. 

(AA.  99,  l"ltial.,  f  93  v.) 


Pateat  universis,  presentibus  pariter  et  futuris,  quod 
regimini  présidentes  curis  sollicilantur  continuis,  et  assidua 
meditalione  urgentur,  ut  juxta  sibi  crédite  dcposilionis 
oflicium  comodis  subditorum  in  quorum  prosperilale  uti- 
que  prosporantur,  quantum  ois  ex  Alto  concessum  fuerit, 
studio  soliicitudinis  sui  attenti,  amplectendo  quidem  labo- 
res  voluntarios  pro  subditorum  quiète,  et  nocles  fréquenter 
Iranseundo  insompnes  ut  a  subditis  remaneaut  scandala, 
et  utilitates  et  comoda  singulorum  cura  vigili  procurentur, 
maliciisque  hominum  obvielur,  et  qui  nocuerint  punian- 
lur,  ut  sic  quos  Dei  timor  a  malis  non  revocal  secularis 
tamen  corripiat  severitas  discipline.  Quare  ad  boc  ut 
unusquisque  vineas  suas,  ortos,  campos,  prata  et  virida- 
ria,  fructibus  pendentibus  vel  non  pendentibus,  babeat  et 
possit  plena  securitate  habcre  taliter  quod  non  invadanlur, 
usurpentur,  vel  etiam  dissipentur  a  quoquam  seu  etiam 
devastentur,  Dci  nomine  invocato  et  glorioseVirginis,  ma- 
tris  ejus,  totiusque  curie  celcstis,  ad  lionorem  sancte  et 
individue  Trinitatis,  pro  bono  statu  comunis  seu  comuni- 
tatis  aime  Civitalis  Narbonc,  et  pro  comodis  singulorum 
habitanlium  in  eadem ,  et  aliorum  habencium  possessiones, 
vineas,  campos,  ortos,  prata  et  viridaria,  longe  et  prope, 
in  tencmontis  et  terminalibus  f'.ivitatis  predicte,  comunicato 
consilio  juratorum  infrascriptorum  ,  more  solito  ad  sonnm 
seu  proclamationem  tube  in  domo  comuni  consulalus  su- 
pradicte  Civitalis  congregatorum,  nos  Guillelmus  May- 
nardi,  Bernardus  Riami)audi ,  Bernardus  Dalmacii,  cl 
Guillelmus  Monlislauri,  régentes  auctoritato  regia  con- 
sulatum  dicte  Civilatis,  exislentes  in  dicta  domo  comuni 
consulalus  dicte  Civitalis,  présente  ibidem  nobili  viro 
domino  Guillelmo  Barrcrie,  domicello,  tenenle  locum 
nobilis  viri  domini  Arnaudi  Barasclii ,  miiilis  domini  régis, 
vicarii  Bitlerris  ejusdem,  tenenlisque  rogimen  dicti  consu- 
lalus nomine  domini  nostri  régis,  vocatis  etiam  et  presen- 
tibus, ut  moris  est,  consiliariisjuratis  ejusdem  consulalus, 
scilicel  Guillelmo  Fabri,  Johannc  do  Porlali,  Raymundo 
Petii,  Raymundo  Stcpliani,  Carbonello  Laurcnlii,  Arnaudi 
Bornardi,  Johanne  Vilaris,  Jacobo  Seda,  Johannc  Saple, 
Guillelmo  Hugueti,  Bernardo  Talayrani,  Guillelmo  To- 
mas,  Johannc  Avinionis,  Petro  Cerdani ,  PelroAmelii, 
boverio,  Petro  Raymundi  Morlana ,  Gaucerando  Serra, 
Johanne  Texloris,  Guillelmo  Baralayro,  Berengario  Ma- 
nentis,  Arnaudo  de  Pinhano,  Francisco  Barre,  Ravmundo 


Sigarii,  Bernardo  de  Gajano,  Bernardo  Vilaris,  macella- 
lore,  Jacobo  Boquerii ,  Petro  Coronali,  Petro  Foraville, 
Pascali  Camaroni ,  Bernardo  Terreni,  Bernardo  Rasoris, 
Petro  Raymundi  de  Monteolivo,  Poncio  Andrée,  Petro 
de  Sellis,  Bernardo  Franchi ,  Bernardo  Terreni,  de  Salis, 
Petro  Slephani,  Johanne  Bosquaderii,  Pelro  Cavalherii, 
Bernardo  Bruni,  consiliariisjuratis  predicti  consulalus,  ut 
predicilur,  presentibus  et  consulenlibus,  statuimus  et  in- 
frascripta  stalula  et  ordinationes  edimus  et  facimus,  ut 
sequilur  in  hune  modum  : 

Primo,  quod  bandcrii,  custodes  possessionum,  seu  sal- 
tuarii,  de  cetero  per  dominos  consoles  seu  régentes  consu- 
lalum  Civitalis  Narbone  ad  cuslodiendum  el  bandejandum 
in  el  per  lerritoria,  terminalia  el  pcrlinenlias  dicte  Civita- 
lis el  jurium  ejusdem,  longe  et  prope,  de  cetero  ellganlur 
et  ponantur,  boni  homines,  probi  et  fidèles,  bona  fide,  nil 
ab  cis  ratione  banderiagii  per  consules  seu  régentes  ha- 
bite, exacte  etiam  vel  petilo,  nomine  sorvicii,  muneris, 
sive  doni.  Et  si  contra  fecerinl  du|)lum  dicto  cousulalui 
reddant,  in  usibus  dicti  consulalus  aplicandum. 

Item,  quod  doinceps  predicti  bandorii  seu  custodes  sinl 
annales,  et  ad  unum  annum  lantuu)  constituantur  el  po- 
nantur. El  quod  ex  quo  ibi  per  annum  fuerinl  ex  lune 
infra  integrum  Iriennium  nullalhenus  assumanlur,  consti- 
tuantur vel  ponantur  ad  offlcium  bandarie  predictum. 

Item  ,  quod  predicti  banderii  seu  custodes  ydonee  el 
sufTicienler  caveanl  de  bene  et  fideliler  eorum  oflicium 
excercendo,  et  de  dampnis  emcndandis  et  talis,  nisi  malc- 
faclores  possint  ostendere,  necnon  et  de  solvendis  comuni 
seu  consulalui  prediclo  pénis  seu  mulctis  ac  emendis  eis- 
dem  banderiis  imposilis  el  imponendis  pro  fraudibus  in 
quibus  fuerunt  reperti,  ad  jussum  et  vohintalem  consulum 
seu  regcntium  predictorum,  et  etiam  juxta  ordinationes 
scriptas  el  contentas  in  libris  et  registris  anliquis  consula- 
lus predicti. 

Item ,  fuit  ordinalum  et  slatutum  quod  predicti  banderii 
seu  custodes  non  possint  nec  debcanl  deinceps  gralias 
facere  pro  bannis  vel  talis,  nec  bannum  remittere,  nec 
ipsum  vol  lalas  selare;  sel  quod  oa  bene  el  fideliter  révè- 
lent et  manifestent,  sine  fraude,  quamciciiis  polerunt  con- 
sulibus  seu  regentibus  predictis,  seu  ordinalis  per  eosdeni 
consules  seu  régentes  et  consilium  eorumdem.  Quod  si 
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contrai  ium  fecisso  reporli  fuerint,  et  de  fraude  per  jura- 
incntiiin  miius  fidediKni  coiivicli ,  privcnlur  et  sint  ipso 
lacto  pcrputuo  odicio  prcdicto  privati,  et  perdant  ac  aniit- 
tantomne  emolumcnlum  occasione  dicti  banderiagii  liabi- 
tum  et  liabenduin,  dicto  cunsulatui  a|i1icandum  in  usibus 
comunibus  consulatus  dicto  Civitalis  Narbonc  expenden- 
duin. 

Item,  luit  ordinatum  et  statutum  quod  predicti  banderii 
(luoscmnque  inveiitos  in  banno  vel  tala,  inconlincnti  sub 
pena  predicta  debeant  pignoraro.  (Juod  si  non  l'ecerint 
penani  suslincant  supradictam,  nisi  predicti  inventi  eisdem 
vel  alteri  eoruin  recussain  fecerint,  resistanliam ,  vel  re- 
pulsain.  Etsiquis  inveutusl'ueritrccussam,  repulsam,  seu 
resistantiam  fecisse  banderiis  predictis ,  vel  alteri  eorum , 
duplex  bannuni  et  dampnum  solvant  juxta  forraam  inferius 
annolatain. 

rtcm,  quod  stans  in  officio  bandarie  non  teneat  boslia- 
rium  per  se  vel  aliurn.  Quod  si  fecorit  ipso  facto  lolum  sit 
comissum  consulatui  predicto  in  usibus  ejus  expendendum. 

Item ,  fuit  ordiuatuin  et  statutum  quod  si  bestiarium 
ovinum,  caprinum,  seu  quodvis  aliud  minutum  bestia- 
rium, inventum  fuerit  in  campis  alienis,  seminatis  vel  non 
seminatis,  terminalium  seu  territorium  predictorum,  in 
quibus  arbores  olive  fuerint  ultra  quatuor,  nisi  campus 
esset  unius  modiate,  vel  infra,  quo  casu  unus  oliva  delTen- 
dalur,  vel  nisi  caules  fuerint  usquc  ad  valorem  quinque 
solidorum  turonensium,  nisi  esset  possessio  ultra  unam 
modiatam  vel  supra ,  de  die  solvantur  pro  capite  cujusque 
animalis  minuti  sic  inventi  et  de  quo  constiteril  quod  fuerit, 
novom  denarii  narbonenses,  et  do  noctc  docom  octo  denarii 
narboncuses  monctc  predicte.  Et  tala  emcndctur  nichilo- 
rainus,  de  cujus  revelacione  consliterit  per  dictum  sou 
denuncialionom  allerius  banderiorum  predictorum,  aut 
per  jura/nontum  dampuum  passi,  vel  alterius  cujuscum- 
que.  Et  super  valorc  et  extimatione  dicte  taie  stetur,  taxa- 
tionc  prebabita  per  régentes  seu  consules,  vel  per  eos 
deputandos  non  suspectos,  juramento  dampnum  passi, 
qualilate  et  conditione  rcvelantis  persone  et  illius  contra 
quam  revelatum  fuerit  attentis  et  consideratis  in  predictis. 
Si ,  vero,  grossum  bestiarium  inventum  fuerit,  inter  quod 
intelligimus  esse  porcos  et  truegas,  solvantur  pro  capite 
cujuslibet,  de  die  decem  octo  denarii  narbonenses  pro 
banno,  et  de  nocte  très  solidi  monete  predicte.  Et  ultra, 
quod  solvatur  et  emendetur  tala  et  dampnum  datum  juxta 
formam  predictam. 

Item,  hoc  idem  extilit  ordinatum  et  statutum  de  vineis, 
ortis  et  pratis,  hoc  salvo  quod,  recollectis  vindemiis  inte- 
graliter  et  non  anle,  siquis  habeat  bestiarium  suum 
proprium  non  comune  cum  alio,  nisi  cum  fdio  vel  fratre 
in    Civitate    Narbone   habitanti ,   illud   possit ,    temporc 
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ramarum  tanlum  in  suis  vineis  propriis,  necuon  et  deccm 
|)ro  quolibet  |)astore  suo  extraneo,  solum  de  die  immitlere 
et  tenere,  dum  lamen  caveat  sibi  et  atlendet  diligenter 
quod  vineis  vel  campis  vicinorum  aut  possessionibus  aliis 
in  ramis  vel  aliis  dictum  bestiarium  nuUum  prestet  vel 
facial  nocumentum.  Quod  si  factum  vel  datum  esse  appa- 
ruerit,  vel  de  noctc  in  suis  propriis  vineis  inventum  fuerit 
bestiarium,  vel  ultra  decem  inventum  fuerit  quemlibet 
pastorum  babere,  exlitit  ordinatum  quod  bannum  solvatur 
et  emenda  prestetur  juxta  furnian  superius  annolatam.  Kt 
quod  bestiarium  cujusque  pastoris  quod  ultra  decem  fuerit, 
ipso  facto  sit  dicto  consulatui  cornissum,  in  ejus  negociis 
convertendum,  et  bannum  salvatur  et  tala  uiciiilomiuus 
emendetur  post  triduum  data  in  vicinorum  possessionibus 
etiam  si  per  ejus  bestiarium  tala  vel  dampnum  datum  non 
fuerit,  nisi  iucoutiuenti  ad  jussum  consulum  probet  vel 
ostendit  per  alterius  bestiarium  esse  datum.  Et  super 
valoris  taie  et  dampis  extimatione,  stetur  et  stari  di-beat, 
taxatione  prehabita,  juramento  dampnum  passi  prout  est 
superius  ordinatum. 

Premissa  autem  in  animalibus  macelii  Civitatis  Narbone 
extendi  ex  toto  nolumus  supradicta.  Set  quod  quolibet 
animali  minuti  bestiarii  dicti  macelii,  de  die  pro  banno,  1res 
denarii  narbonenses  salvantur,  et  de  nocte  duo  solidi  dicte 
monete.  Et  tala  et  dampnum  nicliilominus  emendetur  et 
prestetur;  super  cujus  extimatione  et  valore  stetur  jura- 
mento dampnum  passi  prout  est  in  proximis  ordinatum. 

Et  ne  circa  predicta  fraus  vel  dolus  per  quemcumque 
comitti  possit,  vel  debeat,  bestiarium  proprium  dicendo 
esse  macelii,  ad  hoc  ut  ad  minus  bannum  minorem  talam 
leneatur,  extitit  super  hoc  ordinatum  quod  si  per  jura- 
mentum  fidedignorum  duorum  ad  minus  consliterit  de 
fraude  et  dolo  predictis,  quod  bestiarium  hujusmodi  ma- 
celii Civitatis  non  fuerit  nec  ad  usum  ejusdem,  quod  dicto 
consulatui  totum  dictum  bestiarium  comittatur,  et  sit  ipso 
facto  cornissum  in  usibus  comunibus  consulatus  dicle 
Civitatis  expendendum.  Et  ultra,  quod  si  talam  dcderil,  tala 
emendetur  et  solvatur  per  dominum  bestiarii  qui  frau- 
dem  predictam  comiserit;  super  cujus  extimatione  stetur 
juramento  dampnum  passi  prout  est  in  prccedenlibus 
ordinatum. 

Item,  fuit  ordinatum  et  statutum  quod  nullus  cujus- 
cumque  couditionis  existât,  vel  status,  de  alterius  vineis  vel 
possessionibus  quibuscumque ,  sine  licentia  et  speciali 
mandato  dominoium  vel  agricultoium  qui  ad  hoc  lia- 
beant  poteslatem ,  audeat  frangerc  branchas,  vel  erra- 
dicare  seu  arrabare  arbores  fructiferas  vocatas  pullos, 
pro  cerendo,  seu  emjieutando,  aut  placitando  in  suis  vel 
alienis  possessionibus.  Quod  si  fecerit  de  die,  solvat  pro 
banno  decem  solidos  narbonenses,  et  de  nocte  sexaginta 
solidos  monete   predicte  ;    et   ultra,  talam  et  dampnum 
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un)endet  (ion)ino  possessionis  qucm  ex  hoc  Icsit;  super 
quibus  servetur  et  stelur  prout  est  in  precedentibus  supe- 
rius  onliuatum. 

Fuit  insuper  ordinatum  qiiod,  a  feslo  Quatliedre  Sancti 
Pclri  usque  ad  collectas  vindcmias,  uulius  audeat  per  loca 
insolita,  por  aliénas  vineas,  ortos,  vel  campos  seminatos 
Iransiluni  facere,  ire  ctiam  vcl  redire,  seu  intrare  eosdoin, 
nisi  hoc  faceret  necessitate  iugruente,  et  causa  spaciendi 
et  naturalo  pondus  deponendi.  Quod  si  feceritdc  die,solvat 
pro  banno  duodecim  denarios  narbonenses,  et  de  nocte 
quinque  solides  monete  predicte,  ultra  talam ,  quam 
emendet  siquam  fecerit;  supor  quibus  servetur  et  stetur 
l>rout  est  in  precedentibus  ordinatum.  Hoc  salve  quod 
pauperes  gentes  intrare  possint,  sine  banno,  a  festo  Om- 
nium Sanctoruni  usque  ad  fcstum  Ascenlionis  domini , 
vineas  pro  coliigendiserbis  inulilibus  de  ipsis  vineis,  et  in 
vallatis  earumdcm,  dum  tamen  nuUum  darapnum  infé- 
rant. Quod  si  dampnum  intulerint,  solvant  bannum  et 
talam  omendent  juxla  forraam  prcdielam  ;  super  quibus 
servetur  quod  est  in  precedentibus  ordinatum.  In  campis, 
tamen,  coUectis  bladis  et  in  garberia  repositis,  si  gentes 
intraverint,  domino  présente,  vel  absente,  prospiocliis  aut 
stipulis  colligendis,  nullam  penam  banni  incurrant,  vel 
etiam  domino  présente,  vel  aliquo  de  ejus  familia,  bladis 
in  monlibus  repositis ,  nisi  eas  apparuerit  dampnum  in 
garberiis,  vel  montibus,  aut  in  vallatis  et  clausuiis  posses- 
sionum,  intulisse  seu  etiam  irrogasse.Quod  si  fecerit,  ban- 
num solvant  XII  denariorum  narbonensium,  et  dampnum 
emendent,  seu  talam,  domino  possessionis  quam  intrarint; 
super  quibus  stetur  et  servetur  quod  est  in  precedentibus 
ordinatum. 

Item,  in  campis  alienis  non  seminatis,  nec  devcsis,  et 
in  quibus  arbores  olive,  seu  olivaiii,  vel  caules  non  fuerint 
secundum  formam  supradictam,  liceal  animalia  inmittere 
et  ibi  dcpascerc  et  per  eos  transire.  Et  idem  liccat  in  quibus 
blada  fuerunt,  dum  tamen  indc  extrada  fuerint  et  alibi  ai)or- 
tala.  Et  hocsi  clausuris,  seu  vallatis,  vel  vicinorum  pos- 
sessionibus  non  noceant  eorumdom.  Quod  si  fccorint,  id 
emendent  et  dampum  solvant  jnxta  formam  in  proximo 
capitulo  precedenli  ordinatam.  Ubi  vero  campus  sine  causa 
justa  et  légitima  fuerit  bodulatus,  extitit  ordinatum  quod 
per  consules  seu  régentes  bodulc  amovere  possint,  si  ois 
visum  fuerit  sine  causa  justa  niissas  fuisse  vel  infixas  per 
dominum  campi  bodulas  supradictas.  Et  lies  et  alios  cam- 
pos, juxta  formam  predictatn,  bladis  colleclis  et  rejiosilis, 
intraie  liceat,  sine  pena,  quousque  fuerint  seminati,  dum 
lamen  caules  non  fuerint,  vel  olivarii,  jirout  est  superius 
ordinatum. 

Siquis,  aulom,  aliorum  vineas,  ortos,  vel  possossiones 
iniraverit,  et  ibi  racemos  seu  fructus  alios  comederit  sine 
liccntia  dominorum  ipsorum  de  die,  solval  pro  banno  XII 


denarios  narbonenses,  et  do  nocte  decem  solidos  ejusdem 
monete,  et  dampnum  et  talam  emendet,  si  dederit,  ad  co- 
gnitioncm  consuluni  vel  deputatorum  per  cosdem.  Et  hoc 
intelligatur  dum  tamen  nuUos  racemos  vel  alios  fructus 
extraxerit.  Quod  si  non  ultra  duos,  vel  unum  par,  repertus 
fuerit  extraxisse,  solvat  bannum,  de  die,  XII  denariorum, 
et  do  nocte,  decem  solidoruni  narbonensium,  prout  in 
proximo  extitit  ordinatum.  Si  tamen,  in  discho,  cabacio, 
sacho,  panerio,  capussio,  vel  in  gremio,  aut  etiam  pan- 
panhone,  vel  aliter,  ultra  duos  extraxerit  do  racemis  seu 
fructibus  aliis  possessionum  aliorum,  solvat,  de  die,  quin- 
que solidos  narbonenses,  et  de  nocte,  sexaginta  solidos 
monete  predicte,  et  dampnum  et  talam  emendet  ;  super 
cujus  revelatione  et  extimatione  stetur  et  servetur  prout 
est  superius  ordinatum.  Itinérantes,  tamen,  si  causa  citis 
vineas  vel  ortos  intraverint,  et  inde  unum  vol  duos  race- 
mos, vel  alios  fructus,  causa  citis  tollende,  extraxorint  vel 
ibi  comederint,  nullum  bannum  incurrant,  dum  tamen 
hoc  in  eodem  ilinerc  pluries  non  frequontavorint ,  nec 
dampnum  dedcrint.  Quod  si  fecerint  de  dio,  solvant  ban- 
num Xir  denariorum,  et  de  nocte  quinque  solidorum, 
et  talam  et  dampnum  emendent  jnxta  modum  et  formam 
proximo  notâtes. 

Item,  extitit  ordinatum  et  statutum  quod  nuUus  civis 
Narbone,  cxccplis  illis  qui  super  hoc  articule  consontire 
noluorint,  pessit  vel  debeat  aliis  concivibus  vel  extraneis 
ramas  suarum  vinearum  vendere  vel  donare.  Quod  si 
fecerit  vel  facorcpresumpserit,  triginta  solides  narbonenses 
det  et  solvat  dicto  consulatui  Civilalis.  Et  tanlumdem  sol- 
vat empter  si  ad  factura  processerit  pasluiandi,  et  ultra, 
emendet  talam  siquam  dederit  in  vineis  sou  possessionibus 
vicinorum  ;  super  cujus  extimatione  et  valore  stetur  et 
staii  debedt  juramento  dampnum  passi. 

Premissa  enim  banna  aplicentur  consulatui  et  comuni 
Civitatis  predicte,  non  censulibus  vel  rcgentibus,  utomnis 
fraus  evitetur,  sed  quod  in  comuncs  usus  consulatus  dicte 
Civitatis  utiliter  expendantur  et  ponantur,  locis  et  tenipori- 
bus  opportunis,  suh  moderatiene  et  forma  infrascriplis , 
videlicet  quod  doniino  possessionis  ex  qua  banmim  debc- 
bitur,  quarta  pars  banni  solvalur,  et  alla  quarla  pars  ban- 
derie  seu  custodi  si  hoc  revelaveril,  sin  autein  cuicumque 
alio  dictum  bannum  revelanti ,  et  reliquas  duas  partes 
habeat  consulatus  predictus. 

Prcmissorum  bannorum  apposilienes  ad  ortos  et  alias 
possossiones  in  circuilu  clausas  parietibus  et  circumdatas, 
vel  tapiis  tantum,  iiil'ra  Civitalem  cl  ejus  torminalia,  non  ex- 
tendantur.  Set  siquis  de  die  ausu  lemerario  per  parietes,  vcl 
tapias,  vcl  cum  contraclavi,intraverit  vel  iioseivum  immi- 
sorit  de  die,  solvat  decem  solidos  narbonenses,  et  de  nocte 
sexaginta  solidos  monete  predicte.  Et  pro  ([uolibct  capite 
animalis  immissi,  quatuor  solidos  dicte  monete,  et  talam 
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et  dainpniiru  emoudct  juxla  ronnani  superius  annotatain. 
Fuit  insuper  ordiiialuin  (juod  coiisules  scu  régentes  qui 
sunl  vi;l  in  posleruni  fuerinl  in  cousulatu  Civilatis  iiredicle 
in  levafidis  bannis  et  de  talis  einendis  faciendis  siut  dili- 
(,'enles  et  atlenti,  et  super  ipsis  cura  vigili  procédant  per 
liane  forniani,  videlicct  qiiod  ex  quo  cis  vel  corum  alleri 
de  baniio,  vel  tala,  quoicla  fuerit  exposita  contra  quccum- 
quc  factaperhomincm  vel  besliarium  cujuscuinque,  quod 
infra  tiiduum  tiinc  sequons  talain  videri  faciant,  et  per 
lioniines  non  suspectes  légitime  extimari ,  et  extiniata 
exsolvi.  Et  si  omaeâ,  vel  eoruni  alter,  ia  hiis  reperti 
fuerint  necligontes,  vel  rcmissi,  ita  quod  infra  dictum  tri- 
duum  videri  facere  obmiserint  talani,  et  eandem  per 
homines  non  suspcclos  extimari,  iidem  régentes  seu  hii 
eoruni,  qui  in  hiis  nccligentes  fuerunt,  dent  et  solvant  in 
peuani  sue  necligentie  alque  culpe  premissoruni,  dicto 
consulalui  in  ejus  usibus  convertendos,  tociens  quociens 
contra  fecerint,  quinqiiaginta  solidos  narboneusos;  el 
ultra,  lalam  emendent  querelanli  predicto,  loco  datnpnum 
danlis  ,  de  qua  per  ejus  juramcnlum  constiterit,  qui  in  hoc 
reperti  fuerunt  necligentes.  Ad  hoc,  quod  compelli  possint 
|»er  consilium  dicti  consulatus,  vel  per  dominum  vicariuin 
Bittorris,  domini  noslri  rogis,  vel  ejus  locuui  tenoutem, 
qui  in  ejus  manu  tenet  et  régit,  pro  dicto  domino  rcge, 
consulatum  predictum. 

Fuit  iosuper  statutuni  et  ordinatum  quod  quilibet  civis 
dicte  Civitatis  instruat  et  admoneat  ejus  familiam  et  sub- 
joctos,  quod  predicta  statuta  et  eorum  quelibct  servent  et 
teneant,  et  contra  ea  non  faciant.  Et  quod  in  casu  in  quo 
alicujus  familiam,  libères,  vel  subjcctos,  appareret  contra 
l'ecisse,  vol  bannum  et  lalam  coraisisse,  parentes  el  domini 
pro  fado  sue  familie  pignorentur  et  ad  solvendum  bannum 
et  talam  compellantur  per  consules  seu  régentes  supra- 
dictos.  Et  in  predictis  omnibus  habeatur  et  attendatur  con- 
ditio  et  status  denunciantis  vel  revelantis  persone,  et  illius 
conti-a  quem  fuerit  revelatum,  super  delalione  vel  revela- 
tione  jura  menti  et  super  eo  quod  miscius  vel  gravius  pro- 
cedatur  cum  eodeni.  Non  intendentes  proptor  hoc  potesta- 
tem  dicti  consulatus  in  aliquo  diminuere  quominus  possint 
consules  seu  régentes  dicti  consulatus  bannum  et  penas 
augere,  diminuere,  vel  mutare,  et  alla  facere  que  ad 
utilitatem  juris  dicti  consulatus  expedientia  vidobuntur. 

Facta  fuerunt  predicta  statuta  et  ordinatioues,  ut  predi- 
citur,  apud  Narbonam,  in  domo  predicta,  anno  domini 
millesimo  trecentesimo  octavo,  domino  Philippe,  rego 
Francie,  régnante,  nonas  augusti,  in  presentiaet  testimonio 
magislrorum  Guillelmi  Catalani,  jurisperiti  Narbone,  Jo- 
hannis  Rogerii  de  Oviliano,  procuiatoris  domini  régis, 
Bernardi  Rogerii,  textoris  Narbone,  et  Pétri  de  Prata, 
notarii  Narbone  publici,  qui  requisitus,  rogatus  et  man- 
datus,  hec  omoia  recepit. 
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Poslquo  in  crastinum  fuit,  de  niandato  dictorum  domi- 
norum  regentium  dictum  consulatum,  parlamentum  con- 
vocatum  cum  lubis,  ut  mûris  est  fieri ,  et  congregatum  ia 
ecclosia  Sancti  Felicis  dicte  Civitatis,  el  populo  dicte  Civitatis 
in  publico  parlamcnto  predicto  congrcgalo,  dicti  régentes 
aucloritale  regia  consulatum  dicte  (Civitatis  predicta  statuta 
et  ordinaliones,  et  omnia  supradicla  el  singula,  Icgi   et 
publicari  fccerunt  perdiscretum  virum  magistrum  Guillel- 
mum  Calalani ,  jurisperitum  Narbone,  assessorem  dicti 
consulatus,  et  romana  lingua  ac  vulgari  exponi    pu[)ulo 
supradiclo  ibidem  congregato.  Qui  omaes  et  tolus  populus, 
in  dicto  loco  ut  predicitur  congregatus,  concenserunt  ad 
premissa  omnia  et  singula,  et  eadem  omnia  et  singula 
laudaverunt,  approbaverunt  et  confirmaverunt,  et  ipsa 
tenere  et  servarc  promiserunt  et  in  nulle  contra  venire, 
exceptis  jjersonis  infrascriplis,  que  non  consenscrunt,  nec 
laudaverunt,  nec  se  aslringere  voluerunl  capitule,  seu 
statutoac  ordinationi  facienti  mentionem  super  venditione 
vel  donationo  ramarum  suarum  vinearura ,  nec  contentis 
in  ordinatione  ac  statuto  predicto,  ytno  expresse  sibi  reti- 
nuerunt  quod  ramas  suarum  vincarum  possint  vendere 
vel  donare  non  obslante  statuto  predicto.  Nomina  diclarum 
personarum  suut  hec,  videlicet  Guillelmus  Fabri,  Jacobus 
Fabri,  Raymundus  Pétri,  burgensis,  Johannes  de  Combis , 
Franciscus  de  Combis ,   Guillelmus    Perrini ,    Johannes 
Duranti,  Petrus  Raymundi  Morlana,  Johannes  Rossinerii, 
Raymundus  Dorencs,  Johannes  de  Portali,  Petrus  Capiti- 
slagni,  BernardusGalac,  parator,  Guillelmus  Fabri,  faber, 
Johannes  Faure,  sutor,  Berengarius  Manentis,  lextor,  Bar- 
tholomeus  de  Verges,  Johannes  BaclicUerii,  Petrus  Jacobi, 
peyssoncrius,  Bernardus    Riambaudi,  Petrus  Raymundi 
de  Monteolivo ,    Raymundus    Fabri ,  ortolanus,  Jacobus 
Grossi,    mercator,    Laurentius   Timberga ,    Raymundus 
Saura,  Pontius  Bcrtrandi,  Bernardus  de  Auribus,  nota- 
rius,  et  Petrus  de  Prata,  notarius  Narbone  infrascriptus. 
Ad  hec  supra  proximum  dicta,   laudata,  approbala  et 
confirmata,  el  facta  in  dicta  ecclesia  Sancti  Felicis,  prout 
superius  continetur,  fuerunt  présentes  et  testes  Guillelmus 
La  Barreria,  domicellus,  lenens  locum  nobilis  viri  domini 
Arnaudi  Barrachi.  militis,  vicarii  Bitterris  domini  régis, 
magister  Johannes  Rogerii,  procurator  dicti  domini  régis 
in  sencscallia  Carcassone  el  Bitterris,  et  magister  Guillel- 
mus   Catalani,    jurispcritus ,    assessor    dicti   consulatus 
supradicti,  el  Bernardus  de  Auribus,  notarius  Narbone, 
et  plures  alii,  et  Petrus  de  Prata,  notarius  Narbone  pu- 
blicusmemoratus,  qui  premissis  omnibus,  ut  predicuntur, 
presens  interfuit,  et  requisitus  el  rogatus  hec  omnia  recepit; 
vice  cujus  Johannes  de  Bolonaco,  alias  dictus  Timberga, 
clericus,  hec  omnia  supradicla  scripsit.  Et  ego  idem  Petrus 
de   Prata,  notarius   memoratus,    qui    predicta    recepi , 
subscribo. 
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CXIJ. 

13IO  (4  des  ides  de  décembre  [10  décembre).  —  Lettres  de  Bernard  Barbel,  recteur  de  la  temporalité  de  l'archevêché^ 

de  Narbonne,  relatives  à  l'exercice  des  droits  d'usage  (bois  et  eau)  dont  les  pêcheurs  de  Narbonne  sont  en  possession 

dans  l'île  de  Cauquenne  (Ste-Lucie). 

(AA.  99,  l"thal.,  f  91  v°.) 


Bernardus  Barbelli ,  utriusque  Jui  is  professor,  rector 
terre  et  temporalitalis  reverendi  in  Christo  patris  domini 
Egidii,  Dei  gratia,  sancte  Narbonensis  ecclesie  archiepis- 
copi,  dilecto  suo  bajulo  de  Sejano,  vel  cjus  locum  tonenti, 
salutem  et  dilectionem.  Volumus  et  vobis  mandamus  qua- 
linus  piscatores  Narbone  non  impediatis  quominus  libère 
et  in  pace  lignis  et  aquis  ad  eorum  usum  uti  possint  et 
cxplectari  in  iusula  seu  loco  vocato   Cauquena,  et  ibi 


cabanas  in  quibus  reccptentur  facere,  dum  tamen  ligua 
ipsa  cum  rabasseriis.  seu  ayssadis,  seu  alio  modo,  ex  loto 
non  erradicent,  seu  evelleut,  et  secum  ad  domos  eorum 
Narbone,  vel  aliundo  extra  dictum  locum,  non  différant^ 
nec  faciant  asportari. —  Reddetis  litteras  portatori. 

Datum  Narbone,  quarto  idus  decembris,  anno  nalivitatis 
Christi  millesimo  treceutesimo  decimo. 


CXLII. 

1319  (8  des  ides  de  juillet  (8  juillet).  —  Acte  du  serment  de  fidélité  au  roi,  prêté  entre  les  mains  d'Aymeric  de  Gros, 
sénéchal  de  Carcassonne,  par  les  consuls  du  Bourg,  assistés  de  leurs  conseillers,  prud'hommes  et  chefs  de  métiers, 
sous  la  réserve  de  la  conrirmation  des  libertés,  franchises  et  coutumes  du  consulat,  principalement  de  celles  qui  sont 
relatives  à  l'élection  des  consuls,  à  la  prestation  de  leur  serment,  au  personnel  consulaire,  etc. 

(AA.  99,  1"-  thaï.,  C  318  ;  AA.  101,  2'  thaï.,  f  70  v°.) 


In  nomine  eterni  Dei.  Amen. 

Anno  Incarnationis  ejusdem  millesimo  trecentesimo  duo- 
decimo,  videlicet  die  sabbati  intitulata  octavo  idus  julii,  que 
fuit  dies  octava  ipsius  mensis,  régnante  domino  Philippo, 
rego  Francie.  Noverint  universi,  présentes  pariter  et  futu- 
ri,  quod  magistro  Johanne  Rogerii ,  procuratore  domini 
nostri  Francie  régis  in  senescallia  Carcassone  et  Bitterris, 
ex  una  parte,  et  Berengario  Amaronis,  Bernardo  Pauli, 
Guillelmo  de  Olargiis,  Guillelmo  Raymundi  de  Burgo, 
domicello,  Arnaudo  Gontelmi,  majore  diebus,  et  Jacobo 
de  Ecclesia,  consulibus  Burgi  Narbone,  cum  consiliariis 
eorum,  videlicet  Raymundo  Johannis  de  Ulmo,  Berenga- 
rio Arnaldi ,  domino  de  Monterotundo,  Ymberio  Rubey, 
Guillelmo  de  Lauraco,  Petro  Amandi,  Petio  Dieusajuda, 
Berengario  Alamberti,  Guillelmo  de  Pauleriis,  Arnaudo 
Bcnedicti,  Sejano  Portails,  Petro  Raymundi  Rubey,  Petro 
de  Limoso,  Dominico  de  Faberzano,  Guillelmo  Catalani , 
Geraldo  Amaroni,  Raymundo  Ati ,  Tliome  Pastoris , 
BonetoFabri,  Johanne  Ysarni,  Berengario  do  Ripparia, 
domino  de  Viravis,  Berengario  Porcelli,  Bernardo  Boneti, 
Bernardo  Bardine,  senioro,  Berengario  Arnaldi,  filio  Pétri 
Arnaldi,  Johanne  Amelii,  Petro  Raymundi  de  Ripi)aria, 
Bernardo  Bardine,  juniore,  Bernardo  Bonimancipii,  Petro 
de  Antinhaco,  Romeo  Guilliaborti,  Bernardo  Benedicli , 
juniore,  Bernardo  Vitalis,  Berengario  Siguarii ,  Guillelmo 
Amaroni,  Raymundo  de  Poaleriis,  et  Guillelmo  Vincentii, 
Bernardo  Pelali ,    Petro  Furnerii ,  Raymundo  Portails , 


Guillelmo  Alamanni,  Petro  de  Area,  Raymundo  Nychola, 
Berengario  Robini,  Berengario  de  Cruscadis,  Guillelmo 
Ferrandi  ac  Petro  de  Rippalta ,  paratoribus ,  Bernardo 
Anglici,  Johanne  Torrozelle,  Johanne  Berengarii,  pclli- 
pario,  Arnaudo  Pagesii ,  Johanne  Baldovini ,  Raymundo 
Assalhiti ,  Petro  Arnaldi,  argenteiio,  Bernardo  de  Monle- 
pesato,  Petro  Balagerii ,  Guillelmo  Auriolli ,  Petro  Morra, 
tinctore,  Johanne  Richi,  Petro  de  Novcllis,  Raymundo 
Camarada,  Arnaldo  Dalfîni,  Jacobo  Fulchi,  mercatore, 
Johanne  Palajani ,  Guillelmo  Recolla,  Petro  Bosqueti, 
Johanne  Goraldi ,  Raymundo  de  Gauderiis,  Petro  Sigcrii, 
Bernardo  Cortesii,  Bartholomeo  Assaliti ,  Petro  Rasoris, 
Bernardo  Charbot,  Raymundo  Portalis,  campsore,  Lau- 
rentio  Gavaldani ,  Petro  Belshoms ,  Jacobo  Benedicti , 
Petro  Catalani ,  munderio,  Guillelmo  Bompas,  et  Johanne 
Pontii ,  cultore,  do  Burgo  Narbone,  ex  altéra,  Narbone 
constitutis  coram  nobili  viro  domino  Aymerico  de  Croso, 
milite  domini  nostri  régis ,  cjusque  senescallo  Carcassono 
et  Bitterris,  idem  procurator  domini  régis,  pro  jure  ipsius 
domini  nostri  régis  conservaudo,  requisivit  prefatos  con- 
sules  cum  eorum  consiliariis  quod  sicut  consulatus  Burgi 
Narbone,  cum  omnibus  suis  juiibus,  tenetur  et  teneri  débet 
et  consuevit,  ab  anliquo,  inmediale  et  insolidum  a  domino 
noslro  Francie  regc,  et  eorum  predecessores  in  dicto  ofiicio 
consulatus  tenuerunt  et  tenere  consuoverunt,  et  recogno- 
verunt  se  tenere ,  et  teneri  debere  et  tenuisse,  ab  antiquo, 
dictum  consulatum ,  cum  suis  juribus,  ab  ipso  domino 
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nostro  rege  inmediate  etinsolidiim  ,  quod  ipsi  cum  eorum 
consiliariis  rccognoscant  sn  tcnere  cl  tenuisse,  el  leneri 
dehere  diclumconsulatum,  cum  suis  juribus  omnibus,  ab 
ipso  domino  rego  iiisolidum  et  inmediate,  prout  eorum 
predcccssorcs  in  dicto  oflicio  consulatus  tenuerunt  et  re- 
cognoverunt  alias  se  t(!nere,  et  tcneri  debcre,  ab  antiquo, 
ab  ipso  domino  rcge,  insolidum  et  inmediate.  Qua  requi- 
sitione  facta ,  prodicli  consules  cum  eorum  consiliariis 
predictis  unanimiter  et  concorditer,  altero  ipsorum  in  nullo 
discrepanto,  prohabila  deliboralione  inter  se  et  cum  aliis 
probis  viris  dicli  Burgi  Narbone  suprapositis,  ut  dixerunt, 
mercadayiie,  paratorie,  mersayrie,  quam  aliorum  di- 
versorum  minisleriorum  et  ofRcioium  Burgi  Narbone , 
videlicet  cum  Johannc  Baldovini ,  Raymundo  Belcayre, 
Bcrnardo  Torrenchi,  Raymundo  Camarade,  Johanne 
ïorrozella,  Boncto  Slephani,  Bcrnardo  Costausa,  Johannc 
Fuserii,  Guillelmo  Martini,  Johanne  de  Palajano,  Lau- 
rentio  Garini,  Bcrnardo  de  Roays,  Petro  Razeyre,  Ray- 
mundo Barravi,  Arnaldo  Marssac,  Johanne  Berengarii, 
Bernardo  Michaelis,  Arnaldo  Guitardi,  Johanne  Provin- 
cialis,  Petro  Raymundi  Sancii,  Petro  Mora,  Petro  Guillelmi 
Limosi,  Petro  Cardoni,  Guillelmo  Vilalis ,  Raymundo 
de  Caudoriis,  Guillelmo  Caulachi ,  Raymundo  Catalani, 
Bartholomeo  Assalhiti,  Bernardo  de  Montepesato,  Bcr- 
nardo Pelati,  Guillelmo  Alamanni  et  Petro  de  Area , 
presentibus  et  coasenlientibus,  expresse  et  scienter,  ad 
subscripla  faciendum,  volentes  iidem  consules,  ut  dixe- 
runt, sequi  vestigia  predeccssorum  suorum  in  diclo  oflicio 
consulatus,  agnoscendo  bonam  fidem,  sic  decet,  dictum 
consulatum,  cum  suis  juribus,  teneri  et  consuevisse  teneri, 
ab  antiquo,  et  debere  teneri  a  domino  nostro  rege  inme- 
diate et  insolidum,  recognoscentes  et  confilentcs  se,  pro 
se  et  eorum  succcssoribus  in  dicto  oflicio  consulalus , 
dictum  consulatum,  cum  suis  juribus,  inmediate  et  inso- 
lidum ab  ipso  domino  nostro  rege  teneri  et  teneri  debuisse, 
et  tenuisse  ab  antiquo,  et  sic  eorum  predecossores  tenue- 
runt et  tenere  consueverunt,  ab  antiquo,  et  recognoverunt 
se  tenuisse  ipsum  consulatum,  cinn  suis  juribus,  inmediate 
et  insolidum  ab  ipso  domino  nostro  rege,  salvo  in  omnibus 
jure  alieno.  Que  omnia  et  singula  recognoverunt  predicti 
consules,  quibus  supra  nominibus,  dicto  domino  senes- 
callo  ibidem  presenti,  in  presentia  regii  procuratoris  pre- 
dicti, salvo  tamen  in  omnibus  jure  alieno.  Et  fuit  actum 
et  dictum  expresse  quod  dominus  noster  rex,  si  sibi  pla- 
cuerit  predicta  superius  contenta  grata  habere  et  acceptare, 
quod  ipse  dominus  rex  debeat  dictis  consulibus  laudare  et 
conservare  libertates  et  franchisias,  usus  et  consuetudines 
Narbone,  scriptas  et  non  scriplas.  Et  quod  ipsi  consules 
et  eorum  successores,  qui  pro  tcmpore  erunt  in  ofTicio 
consulatus,  possint  sibi  in  dicto  oflicio  creare  et  eligere 
successores  in  One  sui  regiminis  et  sine  gentibus  et  ofTicia- 


libus  domini  régis,  ita  tamen  quod,  ipsis  novis  consulibus 
oloctis  et  creatis  per  veteres  consules  more  consucto,  dicti 
novi  consules  se  liabeant  presentare  gentibus  domini  régis, 
scilicet  domino  senescallo  Carcassone,seu  vicario  Bitterris, 
si  présentes  fuerint  in  villa  Narbone  tempore  olectionis  el 
creationis,  alioquin  bajulo  Narbone,  qui  pro  tempore  fue- 
rit.  Quiquidcm  dominus  senescallus,  seu  vicarius  Bitterris, 
aut  bajulus  Narbone  pro  domino  rege,  vel  alius  dcputandus 
per  dominumsenescallum,  modo  predicto,  juramentum  in 
domo  consulatus  ad  requisitionem  consulum  incontinenli 
recipiant  dictorum  novorum  consulum ,  omnibus  diflîcul- 
tate  etsumplu  cessantibus.  Et  quod  gentes  predicto  domini 
régis,  vel  alique  ex  eis,  predictorum  novorum  consulum 
création!  et  electioni  interesse  non  debeant,  nec  aliquod 
impedimenlum  prestare,  sed  solum  juramenta  dictorum 
novorum  consulum  recipere  in  domo  dicli  consulatus  an- 
tequam  dicti  consules  audeant  consulari  vel  con.sulatus 
oflicium  atiquathenus  exercere.  Item,  quod  dominus  rex 
dictos  consules  et  eorum  successores  in  dicto  oflicio  con- 
sulatus, el  universitatem  et  singulares  de  ea,  debeat  deiTen- 
dere  el  indempnes  servare  si  ab  aliquo  vexarentur,  vel 
opprimerentur  indebile,  occasione  predictorum.  Item, 
quod  dominus  noster  rex  debeat  recipere  et  tenere  perpé- 
tue in  sua  gardia  spécial!  dictum  consulatum  ut  suum , 
jura  et  libertates,  consules,  et  con.siliarios  et  minislros 
ejusdem.  Et  ibidem  predictus  dominus  senescallus,  assis- 
tente  sibi  venerabili  et  discreto  viro  domino  Arnaldo  Helie, 
condomino  de  Villarzello,  judice  criminum  in  senescallia 
predicta  pro  domino  rege,  et  de  consilio  nobilium  virorum 
dominorum  Pétri  de  Matherino,  mililis  domini  régis  et  ejus 
vicarii  Bitterris,  Pétri  de  Cossiatho,  domicelli ,  castellani 
regii  Monlisregalis,  et  plurium  aliorum  fidelium  el  jura- 
torum  domini  régis ,  nomiue  domini  régis  el  pro  ipso, 
predicta  acceptavil,  retenlo  prius  domini  régis  voluntatc 
el  si  ea  duxeril  confirmanda.  Et  consequenter  inconlinenti 
predictus  dominus  senescallus,  nomine  domini  régis  et  pro 
ipso,  juramentum  a  quolibet  dictorum  consulum  recepit 
sub  bac  forma.  Dicli  autem  consules  juraverunl  ad  sancla 
quatuor  Dei  Evvangelia  ab  ipsis  corporaliter  sponle  lacta, 
quod  durante  tempore  sui  regiminis  consulatus  predicii 
jura  et  honorem  domini  régis  tueri  et  lotis  viribus  delTen- 
sare,  necnou  jura  consulalus  et  universitatis  Burgi  predicii 
el  singulos  de  eadem  universilate,  usus,  et  libertates  et 
consuetudines  ejusdem,  tueri  et  pro  viribus  deffensare. 

Acta  fuerunt  bec,  in  domo  dicli  consulatus,  in  Burgo 
Narbone ,  anno  el  die  in  principio  hujus  instrumenli 
contentis,  in  presentia  el  leslimonio  domini  Raymundi 
de  Auxoyo,  legum  professoris,  magistrorum  Guillelmi 
Chauserii,  Bernardi  de  Feudo,  jurisperitorum,  Guillelmi 
Ricordi,  notarii  de  Narbona,  Bernardi  Guitardi,  Johannis 
de  Sancto  Christoforo,  notariorum  Bitterris,  et  plurium 


ANNEXES   DE   L4.   SÉRIE    AA. 


227 


aliorum ,  et  mei  Bartliolomei  de  Prata,  de  Carcassoua 
publici  regia  aucloritatj  notarii  et  in  Curia  Carcassoue 
ilomini  régis,  qui  mandatus  per  dictuni  doniinum  senes- 
oalluin   et    requisitus  per  dictum  magistrum  Joliannein 


Rogerii,  procuratorem  doniiui  régis,  quod  unum  vel  plures 
facerem  instrumenta,  et  etiam  requisitus  a  dictis  consu- 
libus,  de  premissis  haiic  cartaiu  recepi ,  scripsi  et  signa 
meo  signavi. 


CXLIII. 

1313  'samedi  après  la  fête  de  saint  Matliieu  (23  septembre). —  Protestation  et  appel  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité 

contre  l'illégalité  do  la  procédure  suivie,  dans  une  cause  capitale,  par  le  juge  des  appellations  do  la  Cour  commune 

(pariage  entre  le  roi  et  le  vicomte  ) ,  vis-à-vis  d'un  habitant  de  Narbonne  dont  il  voulait  vider  l'appel  sans  l'assistance 

des  prud'hommes  de  la  ville. 

(AA.109,  O'ihal.,  f°39.) 


Anno  domini  millesimo  trescentesimo  duodecimo,  do- 
mino Philippe ,  rege  Francie ,  régnante,  die  sabbali  post 
festum  beati  Matliey,  apostoli.  Noverint  universi  présentes 
pariter  et  fuluri,  quod  existentos  in  Curia  comuni  Naibone 
coram  discrète  viro  magistro  Petro  Boneti,  judice  appel- 
lationum  Curie  predicte,  videlicet  Johannes  Ardenchis , 
Bernardus  Pagesii,  consules  seu  régentes  auctoritato  regia 
consulatum  Civitatis  Narbone,  et  Bernardus  Pauli,  Jaco- 
bus  Sagleyra,  consules  Burgi  Narbone,  quilibet  pro  se  et 
nominc  aliorum  conconsulum  consortum  suorum ,  iidem 
régentes  et  consules  in  presenlia  mei  notarii  et  testium 
subscriptorum  tradiderunt  quandam  papiri  sedulam  scrip- 
tam,  quam  coram  diclo  domino  judice  appellationum  per 
me  notarium  subdictum  legi  fecerunt,  cujus  ténor  noscitur 
esse  talis  :  Quoniam  appellationis  remodium  a  jure  ideo 
exlititadinvcntum  ut  opprimencium  iniquitas  detoguatur  et 
oppressorum  gravaminarevelanlur.  Idcirco,  nos  Johannes 
de  Ardenchis  et  Bernardus  Pagesii,  consules  seu  régentes 
auctoritato  regia  consulatum  Civitatis  Narbone,  et  Bernar- 
dus PauH  et  Jacobus  Sagleyra,  de  Burgo  consules  Nar- 
bone, scientes  nos,  nomiae  quo  supra,  et  totam  universi- 
lalem  ville  predicte  et  singulos  de  eadem  agravari  a  vobis 
magistro  Petro  Boneti,  qui  vos  dicitis  judicem  appellatio- 
num Curie  comunis  Narbone  domini  régis  et  domini 
vicecomitis  Narbone,  et  in  jure  nostro  diminui  enormiter 
atque  Icdi,  ex  eo  et  pro  eo  quia  cum  usus  sit  in  Narbona, 
ab  antiquo  observalus  et  obtentus,  quod  aliqua  Curia  dicte 
ville  ia  causis  criminaJibus  procédera  non  delDct  in  aliquo 
in  dicta  causa  absquc  consilio  proborum  hominum  ville 
Narbone  petito  et  obtcnto,  et  juxta  eorum  consilium  seu 
majoris  partis  eorumdem  procedere  dcbent  curiales  dicta- 
rum  Curiarum,  et  aliter  non.  Porro  cum  judex  ordinarius 
dicte  Curie  comunis  processit  ad  sentcntiandum  Guillel- 
mumFoyssali,  de  Ginacho,  do  consilio  proborum  homi- 
num ville  Narbone  habito  et  oblento,  ul  moris  est,  et 
Ipsum  condempnavetit  juxta  dictorum  proborum  hominum 
consilium  ad  rotoguandum  per  villam  prediclanj  et  sus- 
pcndendum  per  guUam,  a  qua  scntcntia  per  dictum  con- 
dumpnatum  ad  vos  extitit  appcllatum ,  vosque,  salva  vestri 


reverentia,  in  dicta  appellationis  causa,  propcram  et  inique 
procedens,  non  vocatis  probishominibus  ville  predicte,  nec 
consiho  ab  eisdem  petito  et  obtento ,  dictum  perventum 
pronunciaslis  fore  suspendendum  tantum ,  ab  alia  pena 
ipsum  absolvendo,  seu  pronunciari  intenditis  ut  apparet 
ex  verisimilibus  conjecturis.  Et  ne  ad  predicta  procedatis 
sine  consilio  proborum  hominum,  ut  predictum  est,  in 
magnum  prejudicium  et  lesionem  jurium  et  libertatum 
consulatuum  et  universitatum  predictorum ,  quocirca  a 
vobis  et  a  vestra  audicncia,  et  a  pronunciatione  sou  sen- 
teutia ,  si  nomine  sententie  seu  pronunciationis  habere 
mereantur,  nos  predicti  consules,  pro  nobis  et  aliis  con- 
consulibus  noslris,  nominibus  quibus  supra,  ad  dominum 
senescallum  Carcassone  et  Bitterris,  seu  ad  dominum 
nostrum  Francie  regem,  tanquam  illi  quorum  interest, 
ex  causis  predictis  in  hiis  scriptis  et  viva  voce  ap[iellamus 
et  provocamus,  petentes  apostolos  cum  magna  instantia 
nobis  dari.  Inhibentes  vobis ,  ex  parte  domini  senescalli 
seu  domini  régis,  et  omnibus  ahis  vestris  curialibus  ne 
hujusmodi  appellatioue  pendente  contra  dictum  perventum 
in  prejudicium  dicte  ville  et  libertatum  ejusdem  procedatis 
seu  procedi  perraittatis,  ponentes  nos  et  omnia  jura  dicto- 
rum consulatuum,  ac  dictum  Guillelmum  Foyssati ,  de 
Ginacho,  et  nostra  bona  sub  proteclione  dicti  domini  régis 
et  dicti  domini  senescalli.  Protestantur,  tamen,  dicti  con- 
sules quod  per  presentem  appellationem  non  intendunt 
renunciare,  tacite  vel  expresse,  recusationi  per  ipsos  seu 
eorum  predecossores  facte  de  dicto  magistro  Petro,  set  in 
ea  percistunt  et  percisterc  intendunt.  De  quibus  omnibus 
rcquirimus  te  notarium  infrascriplum  unum  vel  plura  fieri 
pubhca  instrumenta.  Qua  tradita,  predicti  consules  requi- 
sivorunt  me  infrascriplum  notarium  ut  eisdem  de  predictis 
facerem  unum  vel  plura  publica  instrumenta.  Et  diclus 
dominus  judex  petiit  copiam  dicte  sedule.  Qua  habita  pa- 
ratus  est  dictis  appellantibus  respondere,  preflgens  diem 
eisdem  ad  audiendam  suam  responcioncm  ,  videlicet  diem 
marlis  proximam.  Requirens  dictum  notarium  et  eidem 
inhibens  ut  de  predicta  sedula  por  dictes  appellantes  tradita 
atque  facta  sine  ejus  responciono  non   facial   publicum 
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iastrumcntum.  Et  prcdicli  consules  et  régentes  dictatn  diei 
assigiiationem  non  acccptavorunt,  nec  eidem  conscnce- 
runt,  appellanlcs  et  protcslantes  nicliilominus  ut  supra. 
Et  diclus  dominus  judex  respondit  et  dixit  et  assignavit 
in  omnibus  et  per  omnia  ut  supra. 

Actum  fuit  hoc  in  Curia  comuni  Narbone  predicla,  in 


prcsencia  et  teslimonio  discretorum  virorum  magistrorum 
Burnardi  de  Feudo,  Jobannis  do  Stanfordia,  jurisperito- 
ruin,  magistrorum  Guillelmi  Pagosii,  Haymundi  Jauberti, 
notariorum  Narbone,  et  mei  Arnaudi  Gauterii,  notarii 
publici  domini  nostri  Francie  régis  auctoritale,  qui  hec 
reccpi  et  scripsi,  in  hancque  pubiicam  formam  redegi, 
signoque  meo  consueto  signavi. 


CXLIV. 

f  814  (45  des  kal.  de  septembre  (18  août).  —  Montre  ou  revue  des  gens  d'armes  du  Bourg,  faite  par  corps  de  métiers, 
devant  le  baile  royal  de  Narbonne  et  du  Narbonnais,  à  l'occasion  do  la  guerre  de  Flandre. 

fAA.  101,  2'llial.,  f-73.) 


Noverint  universi  et  singuli,  présentes  pariler  et  futuri, 
quod  anno  domini  millesimo  trescentcsimo  quartodecimo, 
iiluslrissimo  domino  Philippe,  rcgo  Francorum,  régnante, 
diedominica  post  festum  Assumptionis  béate  Marie,  intitu- 
lata  quinlodocimo  kal.  septembris ,  exislente  et  présente 
discrcto  viro  domino  Bernardo  Molinerii,  bajulo  Narbone 
et  Narbonesii  dicli  domini  régis,  ad  requisitionem  discre- 
torum virorum  dominorum  Pelri  Boniliominis,  Pétri  de 
Antinhaco,  Bernardi  Bcnedicti,  Jacobi  Talonis  et  Laurentii 
Gavaldani,  consulum  Burgi  Narbone,  et  Bernardi  Bar- 
dine,  tenentis  locum  Boneti  Fabri,  conconsulis  eorumdem, 
scilicct  in  Burgo  Narbone,  ante  domum  Recluse,  dicti 
Burgi,  ubi  locus  fuerat  assignatus  per  dictes  consules  ad 
mostram  faciendam  infrascriptam  ad  honorem  et  servi- 
cium  domini  nostri  régis  s\iper  négocie  Flandrensi,  prefati 
domini  consules  et  locum  tenons,  suo  et  uuiversitatis  dicti 
Burgi  nomine,  vut  dixerunt,  et  pro  dicta  universitate,  de 
mandato,  seu  précepte ,  virtute  et  aucloritate  litcranim 
nobilis  et  potentis  viri  domini  senescalli  Carcassone  et  Bit- 
terris  cisdem  facto  ,  quarum  ténor  inferius  est  insertus, 
mostram  armorum  quam  dicebant  se  récépissé  ab  universis 
minisleriis  dicti  Burgi,  et  hominibus  ipsorum  ministerio- 
rum,  arraatis  diversis  armaturis  ibi  presentibus,  cum  suis 
vexillis  et  penonibus  incedentibus,  et  vexillum  seu  senhe- 
riam  dicti  consulatus  Burgi  sequentibus,  mostram  et  hos- 
tenlionem  armorum  eidem  domino  bajulo  domini  régis , 
présent!  et  récipient!  nomine  dicti  domini  régis,  feccrunt 
domini  consules  et  locum  tenens  prcdicli  per  modum  in- 
frascriptum,  prout  dixerunt  debere  fier!  et  acthenus  fuisse 
fler!  consuetum. 

In  quaquidem  mostra  et  hostentione  primo  incedebant 
precones,  cum  lubis  et  sanafillo  tubicinando. 

Etsubsequcnter,  unus  ex  nunciis  dicti  consulatus,  vexil- 
lum dicti  consulatus  portando. 

Et  post  illud,  duo  consules  dicti  Burgi,  scilicet  Potrus 
Bonihominis  et  Bernardus  Benedicti,  eques  et  armati,  de 
domo  dicti  consulatus  Burgi  exuentes,  et  ipsam  senheriam 
seu  vexillum  sequentes. 


Et  postea,  burgenses,  mcrcatores  ac  platerii,  armati  di- 
versis armaturis,  dictum  vexillum  et  consules  sequentes 
supradictos ,  tenendo  vias  suas  versus  carrariam  Blan- 
quam,  et  deinde  versus  fossatum  seu  plénum  Sancti  Pauli, 
et  deinde  versus  planum  Fabrorum ,  et  deinde  ad  locum 
ante  domum  dicte  Rescluse. 

Et  postea,  vexillum  seu  senheria  ministerii  pellissarie,  et 
post  illud  plures  homines  dicti  ministerii  armati  diversis 
armorum  generibus  ipsum  sequentes. 

Item  postea,  senheria  seu  vexillum  ministerii  tinctorum 
predicti  Burgi,  el  post  illud  plures  homines  dicti  ministerii, 
bini  et  bini  incedentes  et  illud  sequentes,  armati  diversis 
armorum  generibus. 

Item  subsequenter,  senheria  seu  vexillum  paratorum 
dicli  Burgi  et  ministerii  parayrie,  et  post  illud  plures  et 
divers!  homines  dicti  ministerii,  armati  diversis  armorum 
generibus,  bini  et  bini  incedentes  et  sequentes  ipsum  vexil- 
lum et  consules  supradictos 

Item  postea,  homines  de  ministerio  barberiorum  dicti 
Burgi,  sine  vexillo  incedentes,  armati  diversis  armaturis 
et  sequentes  alios  supradictos. 

Et  postea,  vexillum  seu  senheria  ministerii  fabrarie  Burgi 
Narbone,  et  post  illud  incedentes  multi  et  divers!  homines 
armati  ministerii  supradicti. 

Item ,  senheria  seu  vexillum  ministerii  fustayrie  dicli 
Burgi,  et  post  diclam  senheriam  plures  homines  ipsius 
ministerii,  aimati  diversis  armaturis,  sequentes  illud  et 
incedentes  bini  et  bini. 

Item  postea,  vexillum  seu  senheria  arquejhatorum  et 
ministerii  ipsorum  predicti  Buigi,  et  post  illud  multi  homi- 
nes dicli  ministerii,  armati  diversis  armaturis,  dictum 
vexillum  sequentes  et  incedentes  bini  et  bini. 

Item  postea,  senheria  seu  vexillum  peyroriorum  dicti 
Burgi  et  ministerii  eorumdem,  et  post  illud  plures  homi- 
nes dicli  ministerii,  armati  diversis  armaturis,  sequentes 
ipsum  et  incedentes  bini  et  bini. 

Item  postea,  vexillum  seu  senheria  mondcriorum  el  mi- 
nisterii mondayrie  dicti  Burgi ,  et  post  illud  multi  homines 
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dicti  ministerii  incedentes  armati,  bini  et  bini,  et  illud 
sequentes. 

Item  postea,  vexillum  seu  senheria  sutonim  dicti  Burgi 
et  ministerii  eorum,  et  posl  illud  multi  homines  dicti  minis- 
terii, armali  diversis  armaturis,  dictum  vexillum  sequentes 
et  bini  et  bini  incedentes. 

Item ,  homines  plures  armati  ministeriorum  et  de  mi- 
nisteriis  curatorum  et  de  ponte  Burgi  Narbone,  diversis 
armaturis  incedentes  bini  et  bini  armati ,  quorum  aliqui 
portabant  penones  suos,  signis  eorum  signatos,  sequentes 
alios  supradictos. 

Item  postea,  vexillum  seu  senheria  macellatorum  et  mi- 
nisterii macellarie  dicti  Burgi,  et  post  illud  multi  homines 
dicti  ministerii,  armati  diversis  armaturis,  dictum  vexillum 
sequentes  et  bini  et  bini  incedentes. 

Item  postea ,  senheria  seu  vexillum  sartorum  et  minis- 
terii eorumdem  predicti  Burgi,  et  post  ipsum  vexillum  plu- 
res homines  dicti  ministerii,  armali  diversis  armaturis, 
incedentes  bini  et  bini  et  illud  sequentes. 

Item  postea,  homines  quamplures  ministerii  furneriorum 
dicti  Burgi ,  armati  diversis  armaturis,  incedentes  bini  et 
bini  et  sequentes  alios  supradictos. 

Item  et  postea,  vexillum  seu  senheria  laboratorum  por- 
tails de  Monachia,  et  aliud  vexillum  portails  Raymundi 
Johannis,  de  Burgo  Narbone,  juxta  illud.  Et  post  dicta 
vexilla  seu  senherias  mulli  homines  dictorum  ministerio- 
rum, armali  diversis  armaturis,  incedentes  bini  et  bini  et 
illa  sequentes. 

Item  postea,  vexillum  seu  senheria  textorum  ac  ministerii 
textorie  Burgi  Narbone,  et  post  illud  multi  homines  dicti 
ministerii  armali  diversis  armaturis ,  incedentes  bini  et 
bini  et  sequentes  vexillum  prediclum. 

Et  postea,  ullimo,  incedebant  alii  consules  et  locum 
tenens  supradicti,  cum  armis  armati,  super  animalibus 
que  equitabant. 

Et  existentes  coram  eodem  domino  bajulo  domini  régis 
consules  et  locum  tenens  predicti  in  dicto  loco,  fada  mos- 
Ira  et  hostensione  predicla,  dixerunt  eidcm  domino  bajulo 
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presenti  ibidem  et  existenti,  ex  causa  predicta,  se  dictam 
mostrani  et  hostensionem  armorum  facere  et  fecisse  pre- 
dicto  domino  bajulo  domini  régis,  ipsius  domini  régis 
nomine  recipienti,  secundum  dictarum  continenliam  lilte- 
rarum,  et  prout  dixerunt  debere  fieri  et  fuisse  fieri  acthe- 
nus  consuetum.  Quiquidem  dominus  bajulus,  recepta  dicta 
moslra  et  hostensione  armorum,  ut  predicitur,  a  dictis 
dominis  consulibus,  a  dicto  loco  in  quo  facta  extitit  recessit 
et  villara  intravit. 

Ténor,  vero,  dictarum  lilerarum  de  quibus  supra  habc- 
tur  mentio  talis  est  :  Aymericus  de  Croso ,  miles  domini 
Francie  régis,  senescallus  Carcassone  et  Bitterris,  dilecto 
suo  bajulo  Narbone  et  Narbonesii  domini  régis,  vel  ejus 
locum  tenenti,  salutem  et  sinceram  dileclionem.  Manda- 
mus  vobis  quatinus,  ex  parte  nostra,  precipiatis  consulibus 
Civitatis  et  Burgi  Narbone  quod  ab  eorum  incolis  et  habi- 
tatoribus  dicte  ville,  quamcitius  potuerint,  cum  armis 
ad  unumquemcumque  convenientibus  secundum  eorum 
convenientiam,  mostram  fieri  faciant  et  recipiant,  prout 
acthenus  est  fieri  consuetum,  secundum  preconizaiiones  et 
mandata  regia  super  hoc  factis,  ratione  negocii  Flandren- 
sis,  ad  scrvicium  domini  nostri  régis  et  deiTensionem  sui 
regni.  Datum  Carcassone,  terciadccima  die  augusfi,  anno 
domini  millesimo  trescentesimo  quartodecimo.  Reddite 
litteras  sigillalas. 

Acta  fuerunt  bec  anno,  die  et  loco  predictis,  in  presentia 
et  tesfimonio  Blasii  Portas  et  Guillelmi  Chivallerii ,  ser- 
vienlum  domini  régis,  Raymundi  Guiraudi ,  clerici,  Raj- 
naudi  Marquesii,  hostalerii  Narbone,  Raynaudi  de  Quilha- 
no,  cultoris,  Guillelmi  Caulac,  raunderii,  ArnaudiTerreni, 
paratoris,  Jacobi  Gauberti,  Raymundi  Amelii,  paratorum, 
Johannis  Garruscii,  cultoris  Narbone,  et  pluriuni  aliorum, 
et  magistri  Pétri  de  Prata,  notai  ii  publici  domini  nostri 
Francie  régis,  qui  hec  requisilus  recepit;  vice  cujus  cl 
mandato,  ego  Olivarius  de  Bellaquercu,  clericiis  Narbone, 
hec  omnia  predicla  scripsi.  Et  ego  idem  Pctrus  de  Prata. 
notarius  publicus  memoratus,  qui  predicta  recepi ,  sub- 
scribo,  et  signum  meum  consuetum  hic  appono. 


CXLV. 

13IS  (3  des  kal.  de  janvier  (29  décembre)  ;  —  1319  (dimanche  avant  la  fête  de  St  Pierre-aux-Licns  (31  juillet).  — 
Acte  constatant  l'exécution,  par  le  viguier  royal  de  Béziers,  des  lettres  patentes  do  Philippe  V,  du  13  avril  1317, 
y  insérées,  qui  jirescrivent  la  réduction  de  la  hauteur  des  chaussées  construites  sur  la  rivière  d'Aude.  Sont  également 
insérées  dans  cet  acte  les  nominations  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité,  qui  interviennent  au  nom  de  la  ville,  et  les 
procurations  délivrées  à  leurs  représentants  par  les  autres  parties  intéressées. 

(AA.99,  l"llial.,  fUO.) 


Anno  nativitatis  Christi  millesimo  trecentesimo  decimo 
nono,  illustrissimo  domino  Philippe, Francorum  et  Navarre 
rege,  régnante,  tercio  kalendas  januarii.  Noverint  universi 


quod  existentes  apud  Narbonam,  in  hospicio  regio  Nar- 
bone, in  presentia  nobilis  viri  domini  Joliannis  Berengarii, 
hostiarii  armorum  domini  nostri  régis,  vicarii   Billerris 
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cjusJeni,  Haymundus  de  Salis,  domicellus,  Jolianiics  de 
l'ortali.burgonsis.ot  Horiiardus  Rolgoiii.coiisules  Ci\ilrttis 
Nailiouo,  ut  dix'iiuiil,  itrcî.sontaverunt  prudicto  domino 
vicario  quandam  paleiitcm  littcram  vcncrabilis  viri  doinini 
Roslagni  Payrorii,  condoinini  du  Haliioolis,  judicis  majo- 
ris  senescaliio  Carcassoiic  et  Hilturiis,  ac  locum  teiioiilis 
iiobilis  et  polentis  viri  doinini  Aymci ici  de  Croso,  inilitis 
domini  legis,  seucscalli  Caicassone  et  Billeriis,  cujus  si- 
quidem  littcre  ténor  talis  est  :  llostagnus  Payrorii,  con- 
dominus  de  lialnoolis,  judox  major  senescaliio  Caicassone 
et  Bitlerrisetlocutn  tenons  domini  scnescalli  Carcassone  et 
Billerris,  nobili  viro  vicaiio  Bilterris  ipsius  domini  régis, 
vol  ejus  locum  tenenti,  salulom  et  scinceram  diloclionom. 
Litteras  patentes  et  pondèntes  domini  nostri  régis  nos  ré- 
cépissé noveritis  sub  liiis  verbis  :  Pliilippus,  Dei  gratia, 
Francorum  et  Navarre  rex,  sonoscallo  Carcassone,  vel 
ejus  locum  tenenti,  salutem.  Intelleximus  quod  in  llumine 
Atacis  navigalis  Narbone,proptor  olevationes  paxoriarum 
circa  et  prope  molendina  ipsius  lluminis  elevalaruni  et 
factarum  et  oisdem  molondinis  adlicrontium,  lanta  et  lalia 
impedimenta  facla  sunt  quod  flumen  ipsum,per  quod 
bladuin  et  alie  mcrcaturc  apud  Nai  bonam  portari  et  vey 
cum  navigiisconsuovorant,  et  inde  loude  non  modico  nobis 
Suivi,  factum  est  ad  navigandum  inhabile  et  inutile,  vol 
quasi  ponitus  et  omaino,  quodque  pons  novus  in  Narbnna 
supra  dictum  flumen  constructus  adeo  reparatione  indigeat 
quod  a  duobus  annis  citra  très  vel  quatuor  porsone,  propter 
ipsius  corruptioncm  et  roynam,  in  dicto  flumine  submerse 
fueriut.  Unde  vobis  mandamus  quatinus  impedimenta  liu- 
jusmodi  indobita  amoveri.diclumquo  flumen  in  statu  poni, 
ut  per  illud  navigia,  proul  alias  consuoverunt,  transire  co- 
mode  valeant,  dictumquc  ponteni  reparari  et  in  securo 
statu  poni,  tam  coloriter  et  de  piano,  vocalis  ad  hoc  qui 
fuerint  evocaadi,  et  omnes  illos  quos  ad  contribuendum 
premissis  toneri  noverilis,  ut  ad  prodicta  facienda  contri- 
buant, compolli  faciatis  per  vos  aut  alios  ad  quos  promissa 
pertinere  noveritis,  quod  per  hoc  nostra  et  roi  publiée, 
quorum  in  hac  parte  intéresse  versari  dicitur,  indempnitas 
et  pericula  que  post  corruptioncm  dicti  pontis  et  roynam 
possent  contingore  evitenlur,  nec  ulterius  super  hoc  ad  nos 
sit  defferenda  querola.  Datum  Parisius,  tercia  décima  die 
aprilis,  anno  domini  millesimo  trecontesimo  decimo  sep- 
timo.  Quarum  auctoritalo  vobis  comittimus  et  mandamus 
quatinus  impedimenta  hujusmodi  indobita  amoveri,  dic- 
tumque  flumen  in  statu  poni  ut  per  illud  navigia,  prout 
alias  consuoverunt,  transire  comodo  valeant,  dictumquc 
pontem  reparari  et  in  securo  statu  poni,  tam  celeriter  et 
de  piano,  vocatis  ad  hec  qui  fuerint  evocandi,  omnes  illos 
quos  ad  contribuendum  premissis  teneri  noveritis,  ut  ad 
predicta  facienda  contribuant,  compelli  faciatis  per  vos  aut 
alios  ad  quos  premissa  pertinere  noveritis,  quod  per  hec 


nostra  elrei  publiée,  quorum  in  hac  parte  intéresse  versari 
dicitur,  indempnitas  et  pericula  que  itropter  corruptioncm 
dicti  pontis  et  ruiuam  possent  contingere  evilontur,  nec 
ulterius  super  hoc  ad  nos  sit  delTercnda  qucrela,  juxta 
predictarum  litterarum  regiarum  continenliam  et  tenorem. 
Ueddito  litteras.  Datum  Narbone  quintodecimo  kal.  augusli, 
anno  domini  millesimo  trecontesimo  decimo  octavo. 

Quibus  quidem  litteris  presentatis,  dicti  consules  se 
dicenles  roquisiverunt  dictum  dominum  vicarium  ut  super 
contentis  in  dictis  littoris  celeriter  procédât  juxta  eaium- 
dem  litterarum  continentiam  et  tenorem.  Etdiclus  dominus 
vicarius  obtulit  se  paratum  bono  et  celeriter  in  premissis 
procodoro,  juxta  continentiam  et  tenorem  litterarum  pre- 
dictarum, vocatis  qui  fuerint  evocandi,  concedens  litteras 
citatorias  contra  eos  quos  tangunt  contenta  in  prediclis 
litteris,  sub  hiis  verbis  :  Johanuus  Berengarii,  liosliarius 
armorum  domini  nostri  Francorum  régis,  vicarius  Bitterris 
ejusdem,  dilecto  suo  Armando  C-aprarii,  servienti  jurato 
domini  nostri  régis,  salutem.  Litteras  venerabiiis  viri  do- 
mini ilostagni  Payrorii,  condomini  do  Balneolis,  judicis 
majoris  senescaliio  Carcassone  et  Bitterris,  ac  locum  le- 
nentis  domini  senescalli  Carcassone  et  Bitterris,  nos  récé- 
pissé noveritis  sub  liiis  vorbis  :  Rostagnus  Payrorii,  con- 
dominus  do  Balneolis,  judex  major  senescalUe  Carcassone 
et  Bitterris,  locum  tenons  domini  senescalli  Carcassone  et 
Bitterris,  nobili  viro  vicario  Bitterris  ipsius  domini  régis, 
vel  ejus  locum  tenenti,  salutem  et  sinceram  dileclionem. 
Litteras  patentes  et  pendontes  domini  nostri  régis  nos  récé- 
pissé noveritis  sub  hiis  vorbis  :  Philippus,  Dei  gratia,  Fran- 
corum et  Navarre  rex,  senescallo  Carcassone,  vel  ejus 
locum  tenenti,  salutem.  Intelleximus  quod  in  flumine  Atacis 
navigalis  Narbone,  etc Datum  Narbone,  quintode- 
cimo kalendas  augusti,  anno  domini  millesimo  trecimte- 
simo  decimo  octavo.  Vorum  cum  nos  fuerimus  instanter 
roquisiti  ut  circa  premissa  procederemus  juxta  continen- 
tiam comissionis  nostre  prodicte,  mandamus  tibi  qualhinus 
ad  loca  opportuna  personaliter  accédas,  cites  ex  parte 
nostra  procuratorem  domini  archiepiscopi  Narbone,  pro- 
curatorem  domini  vicecomitis  Narbone,  procuratorem 
abbatis  Sancti  Pauli  Narbone,  procuratorem  capitulorum 
Sancti  Justi  et  Sancti  Pauli  Narbone,  sacristam  majorera 
Sancti  Pauli,  consules  Civitalis  et  Burgi  Narbone,  abbatem 
Fontisfrigidi,  sou  ejus  procuratorem,  Petruni  Raymundi 
'de  Montepessulano,  Berengarium  Arnaudi,  dominum  de 
Monterotundo,  domicollos  Guillelmum  de  Planis,  heredera 
Raymundi  Johannis  et  Bonoti  Contastini,  condam  rectoris 
Sancti  Salvaloris,  Benardum  Benedicti  de  Ulmo,  Berna  r- 
dum  Porcelli,  horedem  domiai  Clomentis  de  Fraxino 
condam,  elemosinarium  Sancti  Justi,  Guillelmum  Pro- 
vincie,  flequerium,  Arnaudum  dd  Mata,  Guiraudum , 
Guillelmum  et  Berengarium  Amaroni,  de  Narbona,  Paulum 
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Dalberti,  de  Anissano,  Berengarium  Frumenli,  de  Cucciaco, 
quos  premissa  tangcre  dicuntur,  ut  die  mercurii  proxima 
Bilterris  compareant  légitime  coram  nobis  in  prcmissis  et 
circa  premissa  facturi  et  processuri  juxta  continentiam 
litterarum  predictarum  proutfueritrationis.  Reporta  litteras 
complelo  mandate.  Datum  Narbone,  sub  sigillo  nostro, 
tercio  kalendas  januarii,  anno  domini  millcsimo  trecente- 
simo  decimo  nono. 

Testes  predictorum  omnium  simt  magistri  Gnillelmus 
Hugonis,  Berengarius  Luciane,  jiirisperiti,  dominus  Ray- 
mundus  de  Auxio.legum  doctor,  et  ego  Bernardus  Ayme- 
rici,  notarius  infrascriptus. 

Ad  quam  dicm  comparuit  coram  predicto  domino  vicario 
et  comissario  Bernardus  Faysseti ,  procurator  et  nomine 
procuratorio  nobilis  et  potentis  viri  domini  A.,  Dei  gratia, 
vicecomitis  et  domini  Narbone,  fidcm  faciens  de  sua  pro- 
curatioue  per  quoddam  instrumentum  quod  pro  vero  et 
publico  produxit,  cujus  ténor  inferius  est  insertus. 

Item,  comparuit  eadem  die  coram  eodem  domino  vicario 
et  comissario  magistcr  Raymundus  Sabbaterii,  de  Nar- 
bona,  procurator  et  nomine  procuratorio  capituli  Sancti 
Pauli  Narbone,  fidem  faciens  de  sua  procuratione  per 
quoddam  instrumentum  quod  pro  vero  et  publico  produxit, 
cujus  ténor  inferius  est  insertus. 

Item,  eadem  die  idem  dominus  Raymuudus  Sabbaterii 
comparuit  coram  dicto  domino  vicario  et  comissario  ut 
procurator  et  nomine  procuratorio  domini  Bertrandi  de 
Galar.sacriste  majoris  Sancti  Pauli  Narbone,  fldem  faciens 
de  sua  procuratione  per  quoddam  instrumentum  quod  pro 
vero  et  publico  produxit,  cujus  ténor  inferius  est  insertus. 

Item,  ibidem  dicta  die  comparuit  dominus  Poncius 
Guillelmi,  presbyter,  procurator  substitutus  et  nomine 
procuratorio  reverendi  in  Christo  patris  domini  Philippi, 
Dei  gratia ,  abbatis  ut  dixit  Sancti  Pauli  Narbone,  coram 
dicto  domino  vicario  et  comissario,  fidem  faciens  de  sua 
procuratione  per  quoddam  instrumentum  quod  pro  vero 
et  publico  produxit,  cujus  ténor  inferius  est  insertus. 

Dicentes  omnes  supranominati,  videlicet  magister  Ber- 
nardus Faysseti,  Raymundus  Sabbaterii,  dominus  Poncius 
Guillelmi,  nominibus  quibus  supra,  se  nolle  aliquid  pro- 
ponere  quominus  rationabiliter  et  equitate  servata  fiant  et 
compleantur  contenta  in  lilleris  suiiradictis,  et  prout  eidom 
domino  vicario  et  comissario  justum  et  equm  videbitur 
facinndum.vocatislivilatoribus  et  aliis  babentibus  noticiam 
aquarum  cl  paxeriarum  de  quibus  lit  menlio  in  lilteris 
supradictis. 

Testes  :  magistri  Pelrus  Columbi,  Johannes  de  Cultura, 
Johannes  Amelii,  Berengarius  Luciane,  jurisperiti,  Petrus 
de  Alanhano,  Raymundus  Barleti,  notarii.et  Bernardus 
Aymerici,  notarius  infrascriptus. 


Item,  eadem  die  comparuit  coram  predicto  domino 
vicario  et  comissario  Isarnus  de  Castris,  civis  Bitterris, 
procurator  et  nomine  procuratorio  domini  Narbonensis 
archiepiscopi,  substitutus,  ut  dixit,  a  discreto  viro  domino 
Guillelmo  de  RofTiaco,  procuratore  generali  ejusdem  do- 
mini archiepiscopi  potestatem  habente,  ut  dixit,  substituendi, 
fldem  faciens  de  sua  procuratione  per  quoddam  instrumen- 
tum quod  pro  vero  et  publico  produxit,  cujus  ténor  inferius 
est  insertus.  Petens  copiam  litterarum  sibi  fieri,  et  diem  ad 
di'liberandum  sibi  a.ssignari  super  eis,  dicens  se  velle 
consulere  dominum  suum  super  eisdem. 

Item,  comparuit  ibidem  coram  dicto  domino  vicario  et 
comissaiio,  eadem  die,  frater  Petrus  de  Rayssaco,  mona- 
chus  monastorii  Fontisfrigidi,  procurator,  sicut  dixit,  domini 
abbatis  ejusdem  monaslerii,  dicens  se  super  prediclis  velle 
consulere  dictum  dominum  abbatom.  Quaro  petiit  copiam 
dictarum  litterarum  sibi  fieri,  et  diem  ad  deliberandum 
super  predictis  sibi  assignari. 

Et  dictus  dominus  vicarius  et  comissarius  prediclis 
Ysarno  de  Castris  et  fratri  Petro  de  Rayssaco,  nominibus 
quibus  supra,  assignavit  diem  lune  proximam  ad  deliberato 
respondendum  super  premissis,  et  alias  faciendum  quod 
fueiit  rationis  juxta  continentiam  litterarum  predictarum. 

Item,  eadem  die  comparuit  coram  predicto  domino 
vicario  et  comissario  Bernardus  Coyrani,  consul  Civitatis 
Narbone,  nomine  suo  et  aliorum  conconsulum  suoruni 
dicte  Civitatis,  dicens  et  asserens,  nominibus  quibus  supra, 
contenta  in  dictis  litteris  fore  justa  et  consona  rationi,  et 
expedire  rey  publiée  quod  contenta  in  eisdem  litteris  regiis 
exsequanlur  juxta  earumdem  litterarum  continentiam  el 
tenorem. 

Item,  eadem  die  comparuit  coram  diclo  domino  vicario 
et  comissario  Petrus  de  Antinbac,  consul  sicut  dixit  Burgi 
Narbone,  nomine  suo  et  suorum  conconsulum  et  univer- 
silatis  (iicti  Burgi.  Dixit  quod  cum  ipse  sit  de  novo  creaUis 
consul  dicti  Burgi  et  propter  sui  novitatem  deliberare  velit 
in  premissis  cum  aliis  conconsulibus  suis,  petiit  copiam 
dictarum  litterarum  sibi  fieri,  et  dicm  ad  deiiberate  res- 
pondendum sibi  assignari.  Quod  fuit  sibi  concessum,  et 
assignala  ad  lioc  sibi  dies  lune  proxima  et  alias  faciendum 
quod  fuerit  rationis  juxta  continentiam  litterarum  pre- 
dictarum. 

Item,  eadem  die  comparuit  iliidem  magister  Johannes 
Amelii,  juiisperitus  Narbone,  procurator  et  nomine  pro- 
curatorio Bonardi  lîenedicti  de  Ulmo,  ul  dixit,  fulem  faciens 
de  sua  procuratione  per  quoddam  instrumentum  quod  |ii  o 
vero  et  publico  produxit,  cujus  ténor  inferius  est  insertus, 
coram  dicto  domino  vicario  et  comissario,  dicens  se  velle 
super  premissis  deliberare  cum  domino  suo  predicto.  Quaro 
petiit  copiam  dicte  littere  sibi  fieri,  et  diem  ad  deiiberate 
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respondendum  super  premissis  sibi  assignari.  (Juod  fuit 
sibi  conccssuin,  et  assignnla  ad  lioc  sibi  dies  lune  proxima 
et  alias  t'aciundum  quod  fucrit  raliouis. 

Item,  cornparuit  Bernardus  Porcelli ,  nomine  suo, 
Raymundus  Johannis  Drudonis,  nomine  suo,  et  Clemens 
de  Fraxino,  nomine  suo,  coram  domino  vicario  et  comis- 
sario  supradiclo,  peteules  copiam  dicte  littere  sibi  fieri,  et 
diem  ad  dolibeiate  respondendum,  etc. 

Item,  eadem  die  comparuit  ibidem  coram  dicto  domino 
vicario  et  comissario  Raymundus  Fiumcnti ,  pro  se  et 
magistro  Berongario  Frumenli,  fratre  suo,  petons,  nomini- 
busquibus  supra,  sibi  fieri  copiam  litterarum  predictarum 
et  diem  sibi  assignari  ad  deiiberale  respondendum,  etc. 

Item,  comparuit  dicta  die  coram  dicto  domino  vicario 
et  comissario  magister  Joliannes  Roserguo,  procurator, 
ut  dixit,  venerabilis  capituli  Narbonensis  et  elemosine 
ecclesic  Narbonensis.  Dixit  se  velle  deliberare  super  pre- 
missis. Quare  petiit  co[iiam  dictarum  litterarum  sibi  fieri, 
et  diem  ad  deliberandum  sibi  assignari  et  deliberate  res- 
pondendum, etc. 

Item,  comparuit  corain  dicto  domino  vicario  et  comissa- 
rio, eadem  die,  Johannes  Cruvellerii,  procurator  Berenga- 
rii,  Guillehni  et  Guiraudi  Amaronis,  de  Narbona,  fratrum, 
lidom  faciens  de  sua  procurationc  per  quoddam  instru- 
tnentum  quod  pro  vero  et  publico  produxit,  cujus  tcnor 
inferius  est  insertus,petens  copiam  dicte  littere  sibi  fieri,  et 
diem  ad  deliberandum  sibi  assignare  et  deliberate  respon- 
dendum, etc. 

Item,  comparuit  ibidem  coram  dicto  domino  vicario  et 
comissario  magister  Johannes  Roserguo,  procurator  Guil- 
lelmi  Provincie  et  Arnaudi  Malhey,  fidem  faciens  de  sua 
procurationc  per  quoddam  instrumentum  quod  pro  vero 
et  publico  produxit,  cujus  ténor  inferius  est  insertus,  dicens 
excusando  eosdem  quod  molendina  que  habent  in  dicto 
flumine  Atacis  tenentur  a  capitule  et  elemosina  predictis. 

Et  dictus  dominus  vicarius  et  comissarius  ceteros  citatos 
non  comparentes  posuit  in  contumacia  et  deffectu,  salvis 
suis  excusationibus  siquas  liabent. 

Actum  in  palatio  Bitlerris  domini  régis,  presentibus  ma- 
gistris  Petro  Columbi ,  Guillelmo  Hugonis  ,  jurisperitis, 
magistro  Johanne  de  Cultura,  notario,  et  Bornardo  Ayme- 
rici,  notario  infrascripto. 

Qua  die  superius  assignata  predictis  partibus  ad  delibe- 
rate respondendum,  comparuit  Guillelmus  de  Mossio, 
consul,  ut  dixit,  Burgi  Narbone  ,  nomine  suo  et  suorum 
conconsulum,  coram  dicto  domino  vicario  et  comissario, 
tradens,  quibus  supra  nominibus,  quamdam  papirii  cedu- 
lam  scriptam ,  protestando,  dicendo  et  respondendo  ut  in 
ea  continetur,  cujus  ténor  talis  est:  Salvo  et  protestalo  per 
Guillelmum  de  Mossio,  consulem  Burgi  Narbone,  nomine 
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suo  et  suorum  conconsulum  et  univcrsitatis  dicli  Burgi, 
quod  in  infra  diccndis  prejudicare  non  vult  nec  intendit 
libertatibus  dicte  ville.  Eliam,  per  contrarium  aclum,  dixit 
quod  ad  consules  ville  Narbone  solum  et  iusolidum  repa- 
ratio  itinerum,  pontium  et  aqueductuum,  paxeriarum, 
rippariarum,  playcliadas  fluminis  Atacis  et  aliarum  aqua- 
rum  in  districlu  seu  territorio  Narbone  decurrencium, 
viarum  ,  porlicorura,  lobiarum  tectorum  et  acculearum  , 
pertinel  et  pertinere  consucvit  ab  antico ,  et  de  hiis  dicti 
consules  Burgi  sunt  in  possessiono  et  saysina,  seu  quasi, 
predicta  exercendi,  et  sui  predecessores  usi  fuerunt  et  pre- 
dicla  exercere  consueverunt  a  tanto  lempore  de  cujus 
memoria  in  contrarium  non  existit ,  pacilice  et  quiète,  et 
sine  coDtradiclione  cujusquam.  Sel,  ad  hoc  ut  jus  regium 
et  univcrsitatis  ville  Narbone  seu  re}'  publiée  impediri  non 
valeat,  nec  diminui ,  set  polius  augeri,  ut  fidèles  domini 
nostri  régis  et  ob  ulilitatem  ejusdem  et  rey  publiée  ville 
Narbone  ,  a  juribus ,  usibus,  franquesiis  et  libertatibus  et 
aliis  privilegiis  ville  Narbone  non  recedendo,  ymo  in  eis 
persistendo,  et  sine  lesione  earumdem  libertatum  et  salvo 
quod  in  futurum  prejudicare  non  possit  universilali  dicli 
Burgi,  dixil,  nominibus  quibussupra,  quod  dictus  dominus 
vicarius,  de  consilio  proborum,  prediclas  paxeriasac  play- 
chadas,  et  acculeas  seu  apperturas  circumcirca  dictuni] 
flumen  Atacis  corrigat,  removeat  seu  emendet,  seu  corrigi 
faciat,  cum  effectu  ,  taliter  ut  flumen  predictum  navigale 
cursum  suum  libère  faciat  et  sine  impedimento,  ut  relro- 
actis  temporibus  facere  consuevit,  ad  honorem  et  utililatem  : 
domini  nostri  régis,  et  leude  sue,  et  univcrsitatis  ville  Nar- 
bone, et  tocius  rey  publiée,  et  alias  compleatseu  compleri 
faciat  que  in  litteris  regiis  continentur. 

Item,  comparuit  ibidem  Johannes  Cruvellerii,  procura- 
tor et  nomine  procuralorio,  ut  dixit,  dictorurn  Berengarii, 
Guillelmi  et  Guiraudi  Amaronis,  fratrum,  de  Narbona, 
fidem  faciens  de  sua  procurationc  per  quoddam  instrumen- 
tum quod  pro  vero  et  publico  produxit,  cujus  ténor  inferius 
est  insertus.  Dixil,  nominibus  quibus  supra,  quod  dictus 
dominus  vicarius,  de  consilio  proborum  hominum,  predic- , 
las  paxerias  et  playssadas,  et  acculeas  seu  apperturas  cir- 
cumcirca flumen  Atacis  corrigat,  amoveat  seu  emendet, 
seu  corrigi  faciat,  cum  elîectu,  taliter  ut  flumen  predictum 
navigale  cursum  suum  libère  faciat  et  sine  impedimento, 
ut  retroactis  temporibus  facere  consuevit,  ad  honorem  et 
ulilitatem  domini  nostri  régis  et  universitatis  Narbone,  et 
tocius  rey  publiée,  et  alias  faciat  seu  fieri  faciat  et  compleri 
que  in  dictis  litteris  continentur. 

Item ,  ibidem  comparuit  Ysaruus  de  Castris  prediclus, 
nomine  quo  supra,  necnonet  ut  procurator  et  procuralorio 
nomine  démentis  de  Fraxino,  clerici,  Raymundi  Johannis 
Drudonis  elBernardi  Porcelli,  mercalorum  Narbone,  fidem 
faciens  de  sua  procurationc  eorumdem  per  quoddam  ins- 
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Irumentum  quoi]  pro  vero  et  publico  produxit,  cujus  ténor 
inferiiis  est  insertus.  Dixil,  qtiibus  supra  nominibus,  se 
nichil  velle  proponere  seu  dicere  quoininus  couteuta  in 
predictis  lilteris  regiis  celeiiter  et  débite  comiileanlur. 

Item ,  comparuit  ibidem  frater  Guillelmus  Chauserii , 
sindicus  monasterii  Foatisfiigidi ,  lidem  faciens  de  suo 
sindicatu  per  quoddam  instrumeutum  quod  pro  vero  et 
publico  produxit,  cujus  ténor  inferius  est  insertus,  coram 
dicto  domino  vicario  et  comissario.  Dixit,  quibus  supra 
nominibus,  se  niciiil  velle  proponere,  etc. 

Itein ,  comparuit  ibidem  magister  Johannes  Rosergue, 
nomino  capituli  Narbone  ac  elemosine,  lidem  faciens  do 
procuratione  sua  pur  quoddam  instrumentum  quod  pro 
vero  et  publico  produxit,  cujus  ténor  inferius  est  insertus, 
coram  dicto  domino  vicario  et  comissaiio.  Dixit,  quibus 
supra  nominibus,  se  nichil  velle  proponere,  etc. 

Et  fuerunt  de  hiis  testes  magistri  Johannes  de  Cullura, 
Petrus  de  Alanhano,  Petrus  de  Yssardis,  notarii,  et  Ber- 
nardus  Aymerici,  nolarius  infrascriptus. 

Postque,  anno  quo  supra,  pridie  kalendas  febroarii , 
prediclus  dominus  vicarius  et  comissarius  existons  apud 
Narbonam,  voleus  procedere  ullerius  juxta  comissionem 
suam  predictam,  fecit  coram  se  venire  Poncium  Ferrati 
et  Martinum  Rollandi,  fusteiios  Bilterris,  Jacobum  Rot- 
berti ,  alias  coguominatum  Perrini,  magistrum  molendi- 
norum  de  Castronovo,  diocesis  Agathensis,  Bernardum 
Sigaudi,  magistrum  molendinorum  de  Montaniaco,  dioce- 
sis Agathensis,  poritos  et  expertos  in  factis  paxeriarum 
molendinorum,  et  aliorum  contentorum  in  litlera  predicta 
comissionis  dicti  domini  vicarii ,  et  eosdem  jurare  fecit,  ad 
sancta  quatuor  Dei  Evvangeha,  ut  bcne,  et  diiigenter  et 
sollicite,  inspiciant  impedimenta  dicti  lluminis  Atacis,  quo 
impediunt  dictum  llumen,  sic  et  talitor  quod  idem  dominus 
vicarius  et  comissarius  dicta  impedimenta  amoveri  faciat , 
et  ad  statum  antiqum  repponi ,  ut  per  illud  navigia  prout 
alias  consueverunt  transire  comode  valeant,  et  quod  inve- 
nerint  eidem  domino  vicario  refferant  bene,  et  fideliter,  et 
diiigenter,  juxta  eorum  bonam  conscientiam  Quod  facere 
promiserunt  predicti  quatuor,  sub  eorum  juramento,  juxta 
eorum  bonam  conscientiam  et  artem  suam. 

Item,  eadem  die,  predictus  dominus  vicarius  et  comis- 
sarius predictis  quatuor  magislris  adjunxit  videlicet  Johau- 
nem  Sabte,Guillelmum  Raymundi,deCivitate,Guiraudum 
Fonssii  et  Bcrcngarium  Poncii,  de  Burgo  Narbone,  necnon 
Arnaudum  Molsa  et  Petrum  Belshom,  de  dicto  Burgo,  ut 
cum  eis  qui,  ut  dicitur,  uoticiam  et  exporienciam  in  pre- 
dictis et  similibus  habent,  se  consulore  valeant  in  agendis. 
Super  quibus  promiserunt  predicti  sex  de  Narbona  se  lide- 
liter  habituros  circa  predicta,  et  ad  sancta  quatuor  Dei 
Evvangeha  juraverunt,  necnou  et  omnes  predicti  supcrius 
iiominati  tcuere  secretum  in  negocio  presenti. 


Hujus  rei  sunt  testes  Johannes  de  Portah,  burgensis, 
Arnaudus  de  Bagis,  mercator  Narbone,  magister  Petrus^ 
Sicardi,  jurisperitus  Bitterris,  Johannes  Lancardi,  Blasius 
Portas,  servientes ,  et  Bernardus  Aymerici,  notarius  in- 
frascriptus. 

Et  expost  predicti  omnes  jurati  superius  concorditer  visis 
locis  infrascriptis,  et  paxeriis,  rippaticis,  et  aliis  impedi- 
mentis  dicli  fluminis,  habito  colloquio  et  tractatu  inter  se 
diversis  vicibus  et  horis,  factis  etiam  livilationibus,  et  sub- 
jectis  locis  infrascriptis  occulis  suis,  dixerunt  et  convene- 
runt,  concorditer  inter  se,  ad  hoc  quod  impedimenta  dicti 
fluminis  indebita  amovoantur  ad  utilitatem  domini  nostri 
régis  et  totius  rei  publiée  ville  Naibone,  esse  comodum 
domino  noslro  régi  et  rei  publiée  expedire  quod  paxeria 
que  est  subtus  Pontem  Veteiem,  que  dicilur  esse  domini 
Narbouensis  archiepiscopi  et  quorunidam  aliorum,  baxetur 
et  reducatur  veniendo  ad  livellum  usque  ad  quoddam 
signum  cujusdam  criicis  fade  per  ipsos  magistros  in  an- 
gulari  cujusdam  domus  molendinorum  ojusdem  paxerie. 
Ouod  signum  dicte  crucis  est  subtus  quoddam  aliud  signum 
alterius  crucis  facte  per  ipsos  magistros  in  angularibus 
domorum  molendinorum  predictorum,  et  distat  de  uno 
signe  crucis  usque  ad  aliud  per  spacium  quatuor  palmorum 
canne.  Et  quod  sic  de  tota  paxeria  predicta  fiât  sequendo 
ad  livellum. 

Item,  quod  paxerie  omnes  que  sunt  in  Ponte  Majori  et 
Veteri  baxentur  et  reducantur  omnino  usque  ad  altitudinem 
veniendo  ad  livellum  paxerie  que  est  subtus  dictum  pontem 
in  secunda  arquada.a  parte  Burgi,ubi  sunt  moleudina 
Bernardi  de  Sancto  Juslo,  molendina  Fontisfrigidi,  canonie 
Sancti  Jusli,  prout  signatum  est  per  ipsos  magistros  in  quo- 
dam  lapide  dicte  paxei  ie,  qui  lapis  est  quasi  in  medio  arqui 
predicti  secundi,  ubi  factum  fuit  per  ipsos  signum  crucis. 

Item,  quod  omnia  impedimenta  ibidem  apposita,  sint 
lapides  vel  fuste,  amoveantur,  que  tamen  apposita  sunt  in 
paxeriis  predictis. 

Item,  quod  pile  lapidée  dicte  paxerie  ubi  apponuntur 
passisivotrabes  per  quas  fit  transilus,  sint  altiludinis  supra 
paxeriam  predictam,  una  cum  trabibus  per  quas  Iransitur, 
triuni  palmorum  tantum,  et  quod  canalem  ampassalium 
rolarum  non  transeant  dicte  pile,  nisi  solum  por  spacium 
duorum  palmorum. 

Item,  quod  paxeria  molendinorum  de  Vado  baxetur  et 
reducatur  ad  livellum  usque  ad  signum  cujusdam  crucis 
facte  per  dictes  magistros  in  molendino  ultime,  a  parte 
predicle  paxerie,  veniendo  ad  livellum  usque  ad  quendam 
lapidem  qui  est  in  dicta  paxeria  ultra  carrasseriam  dicte 
paxerie,  per  spacium  octo  cannarum,  ubi  etiam  factum  fuit 
per  eos  aliud  signum  crucis. 

Item,  quod  los  meias  molendinorum  predictorum  sint 
altiludinis  paxerie  predicte. 
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Item,  (jund  p.issi  molondinorum  prcdictorum  ipsius 
paxurio  du  Vado  sint  altiliidiiiis  duorimi  palinorum  et  rnedii 
supra  dictain  paxeriarn,  incluso  passu  [iredicto  in  diclis 
duobus  palmis  et  medio. 

Item ,  qnod  illud  tpiud  est  de  parte  inferiori  canalis  que 
est  a  jiartc  Narbone,  rospiciendo  ad  angulare  orti  d'en 
Bequet,  recta  liriea  inspiciendo,  amoveatur,  et  qiiod  post- 
modum  residuum  spoaderiariim  romnneal  siciit  niinc  est, 
salvo  qiiod  spondoria  magnoniin  lapidurn  amoveatur. 

Item,  quod  ponles  ipsorum  moleiidiiiorum  fustc,  pcr 
quos  intratur  ia  diclis  molendinis,  remaneant  in  statu  in 
quo  nunc  sunt. 

Item,  quod  paxeria  molendinorum  llerengarii  Amaroni 
et  fratrum  ejus  baxetur  et  reducatur  ad  altitudinem  cujus- 
dam  crucis  facto  in  agulha  que  est  in  molendino,  a  parle 
paxerio,  de  qua  cruce  usrpic  ad  caput  dicte  agullie,  ubi  est 
passus  dicti  molendini,  est  s[)aciuin  duorum  palmorum. 

Item,  quod  passi  dictonim  molendinorum  sint  ajtitudinis 
supra  dictam  paxeriam  duorum  palmorum  et  modii. 

Item,  quod  paxeria  molendinorum  Fontisfrigiiii,  vocalo- 
rum  de  Ruanello,  reducatur  et  baxetur  veniendoad  livellum 
ad  signum  cujusdam  crucis  facte  in  agulha  molendini  a 
parte  paxerie. 

Item,  quod  in  passu  nichil  amoveatur. 

Item,  quod  in  paxeria  molendinorum  Fontisfrigidi,  vo- 
catorum  de  Gasanhabos,  baxetur  et  reducatur  ad  altitudi- 
nem cujusdani  crucis  facte  supra  aprisiam  salins  molen- 
dinorum, que  apiisia  est  a  parte  paxerie.  Que  crux  fuit 
per  eosdem  magistros  fucla  juxta  (juoditam  foramen  siluni 
in  domo  molendini,  a  parle  paxerie. 

Item,  quod  paxeria  molendinorum  deA'ei-no  vocatoru:n, 
que  sunt  supra  caslrum  de  Cutsiaco,  reducatur  et  baxelur 
ad  livellum  subtus  quoddam  signum  crucis  fade  per  dictos 
magi.-ptros  in  molendino,  a  paito.  paxerie  predicte,  per  qua- 
tuoi'  pulmos  subtns  signum  crucis  [irediclum. 

Item,  quod  caput  superius  dicte  paxerie  mutetur  infe- 
rius  juxta  qnasdam  arbores  que  sunl  ultra  flunien  Atacis  , 
a  parte  ciicii. 

Item,  (juod  locus  vocatus  Malpertus  claudatur  cum 
lapidibus  et  calcere,  usque  ad  allitudin(Mn  predioiuni  si- 
torum  circumcirca  res[iiciendo  ad  livellum. 

Item,  quod  quidem  pons,  qui  est  ante  bastidani  Sancli 
Justi,  claudatur  cum  lapidibus  et  calcere  [)iout  extiteiat 
alias  liedifTicatum,  et  quod  etiam  ibi  supra  opus  una  Irabis 
apponatur,  prout  constructum  et  fuctum  fuerat  alias,  ut 
melius  remaneat  et  firmetur  opus  prediclum  quod  ibi  fiel. 

Item,  quotl  robina  de  Salella  levetur  et  claudatur  cum 
lapidibus  et  calcere  in  loco  ubi  est  qnedam  via,  respicicudo 
ad  livellum,  us  jue  ad  altitudinem  [u-ediorvmi  situatorum  in 
•capitibus  dicte  robiue. 
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Item,  quod  omnia  impedimenta  firmata  in  flumiae  seu 

cursu  fluminis  Alacis  supra  Pontem  Veterem  ultra  |iarietes 
amov(!anlnr,  et  quod  in  antea  nuUus  sit  ausus  facere  apilare 
seu  firmaro  iu  terra  aliquam  fustam,  sive  lapides,  in  dicto 
flumine  ultra  parietcs,  seu  facere  aut  mittere  aliqua  impe- 
dimenta ,  nec  etiam  prohiscere  aliquam  causam  propter 
quam  fieri  possit  aliquod  im[iodiroentum  cursui  aque  flu- 
minis anledicti. 

Postqne,  anno  quo  supra,  quarla  die  mensis  madii, 
predicliis  domintis  vicarius  et  coniissarius,  vcdens  scire 
concordum  dictorum  magislrorum  el  liabere  iclalionem 
ab  ipsis,  et  consulte  [)rocedere  iu  presenti  nrgocio,  fecit 
eos  venire  corani  se,  apud  Narbonam,  in  domo  domioi 
régis.  Et  ibidem  predicii  omnes  magislri  el  jurali,  excepto 
dicto  Petio  IJelshom  et  Arnaudo  Molsa,  retulerunt  dicto 
domino  vicario  el  comissario  prout  superius  in  concordo 
suo  proxime  continelur.  Et  ita  dixerunt  sub  eorum  jura- 
mentis  debere  fieri  et  expedire  utilitati  domini  nostri  régis 
el  lotius  rei  publiée  ville  Narbone  quod  ita  fiai  prout  supe- 
rius continelur,  et  illa  siuit  impedimenta  que  impediunl 
el  impediverunt  dictum  cursum  i[>sius  aque  fluminis 
Atacis ,  et  quod  ,  nisi  super  biis  de  remedio  opportune 
provideatur,  pons  ville  Narbone  fiel  seu  erit  in  pcriculo 
corrucndi  ,  vel  flumen  predidum  Atacis  cursum  suuni 
mulabit  in  majoii  parie,  et  ita  essel  nniltum  dampnosuDi 
domino  nostio  régi  et  rei  publiée  ville  Narbone. 

Et  consequentor  preiliclus  dominus  vicari.is  et  comissa- 
rius,  vocatis  coram  se  in  presenlia  dictorum  magislrorum 
el  juratorum,  videlicet  Uayuiundo  de  Salis,  domicello , 
Joiianne  de  Portali,  burgense,  Hernardode  Coyrano,  con- 
sulibus  Civitatis  Narbone,  IJerengario  Manenlis,  locum 
teneute  lîeruardi  Rotgeiii,  consulis  dicto  (livitatis  ,  Ber- 
nai do  de  Mouteolivo,  (larbonello  Laurenlii ,  IJernardo 
Pellegrini,  Francisco  Ban  a,  Kayinundo  Pelri ,  burgense, 
Guillclmo  do  Auxio,  Petro  Alayros,  magistro  Berengario 
Luciane,  juris|)orito  ,  assessore  iliclorum  consulum  <lict<! 
Civitatis,  Jobanne  L;uirac,  Guillelmo  de  Amoiibus,  Petio 
Sicredi,  Guillelmo  Peyreiii,  consulibus  Burgi  Narbone, 
magistro  Jobanne  Anielii ,  ju:  isperiio,  assessore  dictorum 
consulum  ipsius  Burgi  ,  Bernardo  Pauli  ,  (niilbdmo  de 
Lauraco,  majore  diebus,  Peti'O  do  .\nioribus  ,  Bernardo 
Alamanni,  fùiillelmo  Ferramli,  Bernardo  Jacobi,  Jobanne 
lîerengarii  ,  fecit  legi  ,  et  exponi  in  vulgari  ,  prediclum 
concoidum  el  relalionem  prcdictorum  magislrorum  et 
juralorum  per  me  notiirium  infrascri|>tum. 

Quibus  peiaclis,  idem  dominus  vicaiius  volons  se  plus 
iuformare  cum  p!ediclis  consulilius  cl  iiroliis  virissnpra- 
scriplis  si  expediebat  domino  noslro  régi  et  rei  publiée  lieri 
juxla  acordum  et  relalionem  prediclorum  magislrorum 
juralorum,  super  quibus  siiigulaiiter  eos  interiogavil. 
Oui  oinnes  siugulariler,  el  poslmodum  in  simul,  dixerunt 
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et  respondoruut  dicto  domino  vicario  qiiod  si  modiis  ob- 
sorvelur  predictus ,  prout  iu  dicta  iclatione  continetur,  ut 
liât  prout  siipia  continetur,  quod  illud  erit  utile  domino 
noslro  régi  et  rey  publiée  ville  p:'eilicte,  et  nisi  super  hoc 
in  brevi  provideatur  poteiil  redundare  in  magnum  dam|)- 
num  domini  ri'gis  et  rei  publiée.  Et  nicbilomiuus  dictum 
dominum  vicarium  et  comissarium,  jiro  Deo  et  justicia  , 
rcquisiverunt  ut  brevitor  et  celeriter  ciica  predicta  vaccct 
etaltendat  [iroptcr  poriculum  predictum.  Et  dictus  domiims 
vicarius  oblulit  se  fore  paratum  procedere  in  premissis 
|)rout  Domiaus  sibi  œinistrabit,  juxta  Iraditam  sibi  formam. 
Dixit,  tamen  ,  ad  relationeui  predictorum  magistrorum  , 
quod  do  presenti  operari  non  potest  in  premissis  cum  dic- 
tum flumen  sit  de  presenti  nimis  grossum. 

IIujus  rei  sunt  testes  predicti  domiuus  llaymundus  do 
Auxio,  Gnillelmus  Hugonis  et  Bernardus  Aymeiici,  nota- 
l'ius  supradictus. 

Postque,  anno  quo  supra,  quiulo  idus  julii,  existons 
apud  Narbonam,  prediclus  dominus  vicarius  et  comissa- 
rius  precepit  Armanno  Caprarii,  servienti  jurato  domini 
régis,  quod  ad  horam  vesperarum  citot,  in  domo  fratrum 
Predicatorum.  pcrsonas  infrascriptas,  pro  faciondo,  in 
presenti  negocio ,  et  respondendo  prout  fuerat  rationis. 
Nomiiia  iilarum  personarum  quas  citare  mandat  sunt  hec, 
videlicet  iirocurator  domini  vicecomitis  Narbone,  procu- 
rator  domini  archiepiscopi ,  procurator  domini  abbatis 
Sancti  Pauli ,  procurator  capituli  Sancti  Pauli,  procurator 
capituli  Sancti  Justi,  sacrista  major  Sancti  Pauli,  sindieus 
Fontisfi  igidi ,  Peli  us  Raymundi  de  Montepessulano,  Be- 
rengarius  Arnaudi,  dominus  do  Montorotundo,  Guillolmus 
de  Planis  ,  domicellus  ,  Raymuudus  Johannis  Contastini , 
Bonelus  Contastini,  rcctor  Sancti  Salvatoris,  Bernardus 
Benedicti  de  Ulmo,  Bernardus  Porcelli,  heredes  domini 
Clementis  de  Fraxino,  clemosinarius  Sancti  Justi,  Gnil- 
lelmus Proviucie,  Arnaudus  do  Mata,  Guiraudus  Guillelmi, 
Bercrtgarius  Amaroni,  monderii  omnes  molcndinorum 
Pontis  Majoris.  Injungens  dictus  dominus  vicarius  et  co- 
missarius  predicto  servienti  quod  intimet  eisdem  quod  nisi 
comparcant  dictis  hora  et  loco  in  presenti  negocio  precedet 
juxta  traditamsibi  formam,  absentia  seu  contumacia  eorum 
non  obstante.  Et  post  paululum  prediclus  servions  retulit 
se  fecisse  citationcm  omnium  predictorum,  modo  et  forma 
predictis. 

Qua  hora  vesperarum,  comparuerunt  in  domo  Predica- 
torum predictorum,  in  capitulo,  coram  predicto  domino 
vicario  et  comissario,  videlicet  Raymundus  de  Salis  et 
Bernardus  Coyrani,  cousules  Civitatis  predicte  ,  |)ro  se  et 
suis  conconsulibus  dicte  Civitatis. 

Item,  comparuerunt  coram  codom  domino  vicario  et 
comissario  Petrus  de  Herminis  et  Guillelmus  Mouachi, 
consules  ut  dixerunt  Burgi  Narbone,  pro  se  et  aliis  con- 


consulibus suis  dicti  Burgi,  (idem  faciens  de  eorum  consu- 
latu  per  quoddam  instrumentum  quod  pro  vero  et  publico 
produxit,  cujus  lenor  infeiiusest  incertus. 

Item,  comparuit  magister  Nicholaus  Ricomanni,  procu- 
rator et  nomine  procuratorio  predicti  domini  archiepiscopi, 
fidem  faciens  de  sua  procuratione  per  quoddam  instru- 
mentum quod  pro  vero  et  publico  produxit,  cujus  ténor 
inferius  est  insertus,  coram  dicto  domino  vicario  et  comis- 
sario. 

Item,  comparuit  magister  Joliannes  Rosergue,  procura- 
torio nomine  dictorum  capituli  ethelemosine  Sancti  Justi. 

Item,  comparuit  dominus  Johannes  Guiraudi,  procura- 
tor capituli  Sancti  Pauli  Narbone,  ut  dixit. 

Item,  comparuit  frater  Johannes  Estivroli,  terrarius  et 
sindieus  monastorii  Fontisfrigidi,  sicut  dixit. 

Item,  comparuit  Guiraudus  Amaroni,  pro  se  et  ut  con- 
juncta  persona  Borengarii  et  Guillelmi  Amaronis,  fratrum 
suorum,  et  nomina  procuratorio  ut  dixit  eorumdem. 

Item,  comparuit  Guillelmus  Porcelli,  pro  se. 

Item,  comparuit  magister  Berengarius  do  Urseriis,  pro- 
curator seu  curator,  ut  dixit,  capelle  Sancti  Salvatoris 
Narbone,  et  domini  Pétri,  rectoris  ejusdem,  ut  dixit. 

Item,  comparuit  Petrus  Raymundi  de  Montepessulano, 
pro  se  et  Bernardo  de  Sancto  Justo,  fratre  ejusdem,  ut 
conjuncta  persona  et  ut  procurator,  sicut  di.xit,  ejusdem. 

Item,  comparuit  Guillelmus  de  Planis,  pro  se. 

Item,  comparuit  Johannes  Drudonis,  pro  se. 

Item,  comparuit  dominus  Petrus  Gauterii ,  procurator, 
ut  dixit,  domini  abbatis  Sancti  Pauli  Narbone. 

Item,  comparuit  Guillelmus  Scuderii ,  nomine  procura- 
toiio,  ut  dixit,  prioris  béate  Marie  de  Moniali  (  do  Mona- 
chia),  coram  dicto  domino  vicario  et  comissario. 

Et  tune  predictus  dominus  vicarius  alios  citatos  non 
comparontos  posuit  in  contumacia  et  deiïectu  ,  salvis  suis 
excusationibus  siquas  habent. 

Postque  incontinenti  inlcrrogavit  idem  dominus  vicarius 
et  comissarius  predictos  magistros,  ibidem  présentes,  vide- 
hcet  Poncium  Ferrati,  Martinum  Rotlandi,  Jacobum  Rot- 
berti,  Bernardum  Sigaudi ,  Johaunem  Sabte,  Guillelmuni 
Raymundi  et  Berengarium  Poncii,  ibidem  présentes,  in 
[iresentia  omnium  supra  comparcntiimi,  et  plurium  alio- 
rum  ,  sub  juramenlis  ab  eisdem  prestitis  corporaliter  ,  si 
relationcm  su[)orius  per  cos  faclam  dicto  domino  vicario 
et  comissario,  de  i)resenti  negocio,  fecorunt  bene,  juste  et 
iideliter,  juxta  eorum  bonam  peritiam  et  conscientiam,  et 
ad  utilitatom  et  comodum  roi  publico  ville  Narbone  et  tlo- 
mini  nostri  régis,  juxta  formam  et  conlineutiam  littcraruni 
domini  nostri  régis  superius  insertarum. 

•juiquidom  magistri  su|)ra  proxime  nomiuali,  sub  dictis 
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eorum  juramenlis  ab  eis  prestitis  corporaliter,  dixerunt  et 
responderunt  quod  relalionem  prediclam,  faclam  superius 
per  eosdern  dicto  domiuo  vicario  et  comissario  ,  fcccrunt 
fideliter  et  débite,  jiixta  eorum  peritiam  et  eorum  con- 
3cientiam  quam  habentin  predictis,  et  ad  utililatem  et  co- 
modum  domini  nostri  repis  et  rei  publiée,  semel,  secundo 
et  tercio  subjectis  occulis  suis  dictis  paxeriis  ,  rippariis  et 
moleridinis,  et  aliis  impedimentis  fluminis  Atacis  antedicti 
apposilis  in  flumino  antediclo. 

Et  dictus  dominus  vicarius  inconlinenli  precepit  dictis 
magislris,  in  preseutia  superius  comparentium,  quod  pre- 
dicli  magislri  in  presimli  négocie  et  opère  procédant  et 
illud  comjdoant  et  perficiaut  juxta  formam  et  continentiam 
relalionis  sujina  fade  et  liltere  régie  supra  inserte. 

Et  nichilominus  fuerunt  inlerrogali  predicti  superius 
comparenles  si  volebant  aliquid  dicere  quominus  juxta 
relationem  dictorum  magistrorum  fiant  et  coinpleantur 
contenta  in  relatione  eorum  antedicta.  Qui  dixerunt  et 
responderunt  quod  non,  salvo  quod  magisler  Jobannes 
Rosergue,  nomine  que  supra,  dixil  quod  in  quantum  pre- 
judicare  posset  parti  sue  non  consentiebat  seu  consentire, 
ut  dicebat,  intendebat. 

Testes  :  dominus  Raymundus  de  Auxio,  legum  doctor. 
magistri  Guillelmus  Hugonis,  Jobannes  Amelii,  jnrisperiti, 
Guillelmus  de  Pomaribus,  subvicarius  domini  archiepis- 
C0[)i,  magister  Bernardus  de  Foudo,  jurisperitus,  Bernardus 
Rasoris,  vayletus  domini  régis,  et  Bernardus  Aymeiici, 
notarius  infrascriplus. 

Postque,  anno  quo  supra,  pridio  ydus  julii,  coinparue- 
runt  apud  Narbonam,  iu  donio  domini  nostri  régis,  Ber- 
nardus de  Coyrano  et  Bernardus  Rotgerii,  consules  C.ivi- 
tatis  Narbone,  l'etrus  do  Erminis,  Guillobnus  Monachi  et 
PetrusQuintilhani,  consules  Burgi  Narbone,  fidemfacientes 
de  eorum  consulalu  per  quoddani  instrumcntum  quod  pro 
vero  et  publico  produxcrunt,  cujus  ténor  iiiferius  est  in- 
sertus,  coram  dicto  domino  vicario  et  comissario. 

Item,  comparuerunt  magisler  Jobannes  Rosergue  cl 
magisler  Bernardus  de  Feudo.  procuralores  sicul  dixcrunl 
«apiluli  Sancli  Justi  Narbone,  necnon  et  dominus  Jobannes 
Gayraudi,  presbiler. 

Item,  comparuit  magister  Jobannes  Sabbaterii,  lU'ocu- 
rator  dicti  capituli  Sancli  Pauli. 

Item,  Guillelmus  de  Planis,  pro  se. 

Item,  dominus  Jobannes  Serrerli,  procuralor  subslitulus 
ut  dixit  a  magislro  Bernardo  Foysseli,  procuralore  dicli 
domini  vicecomilis. 

Item,  comparuerunt  coram  eidem  domino  vicario  el 
comissario  Guillelmus  Laser,  Petrus  ïalayrani,  PeUus 
Catalani,  senior,  Raymundus  Calalani,  ejus  fraler,  Guillel- 
jhus  Pagesii,  Petrus  Poncii ,  domini   et  emphiteote,   ut 
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dixerunt,    molendinorum    existentium     sublus    Pontem 
Majorem  predictum. 

Item,  magisler  Jobannes  Rosergue,  nomine  procuratorio 
ut  dixit  elemosine  Sancli  Justi  Narbone. 

Et  tune  predictus  dominus  vicarius  et  comissarius  inter- 
rogavil  predictos  magistros,  scilicet  Ponlium  Ferrati,  Mar- 
tinum  Rollandi,  Jacobum  Rolberti,  Bernardum  Sigaudi, 
Johannem  Sable,  Guiraudum  Fonssii  et  Berengarium 
Ponlii,  magistros,  sub  dicto  eorum  juramento,  in  presentia 
dictorum  comparentium,  si  dicte  roti>,  vocale  Ampassiers, 
que  sunt  sublus  Pontem  Veterem,  fiunt  et  preslant  impe- 
dimenta indebila  ilumini  Atacis  antedicti,  seu  cursui  ejus- 
dem,  et  si  non  amoverenlur  ab  inde  dicti  Ampassiers  si 
diclum  flumen  Atacis  posset  poni  et  reduci  in  statu  ut  na- 
vigia,  prout  alias  consueverunt,  Iransire  et  venire  coraode 
possenl. 

Quiquidem  magistri  proxime  supra  nominal!  responde- 
runt et  dixerunt,  suo  juramento,  quod  dictum  flumen  non 
potest  poni  comode  in  statu  quod  navigia  possint  venire  et 
transire  per  dictum  flumen,  prout  alias  transire  et  venire 
consueverunt,  nisi  dicli  Ampassiers  totaliter  amoveantur. 

Item,  inlerrogavil  predictos  magistros  idem  dominus 
vicarius  el  comissarius,  sub  dicto  eorum  juramento,  si 
diclum  flumen  posset  poni  in  statu  ut  per  illud  navigia, 
prout  alias  consueverunt ,  ut  dicebalur,  transire  coraode 
valerenl  et  venire  absque  eo  quod  molendina  que  sunt 
subtus  dictum  Pontem  Veterem  non  reducerentur  ad 
duodecim  rolas. 

Quiquidem  magistri  responderunt  et  dixerunt,  sub  dicto 
eorum  juramento,  quod  diclum  flumen  bono  modo  non 
posset  poni  in  statu  prediclo,  nisi  dicte  rote  redducerentur 
ad  duodecim  rolas  lantum. 

Testes  :  dominus  Raymundus  de  .\uxio,  lugiim  doclor, 
Guillelmus  Hugonis,  jurisperitus,  et  Bernardus  Aymerici, 
notarius  prediclus. 

Et  consoquenter  inconlinenli  predicti  consules  et  dicti 
mondeiii,  domini  etemphilisole,  ut  dixerunt,  molendinorum 
de  Ponte,  quibus  supra  noniinibus,  pro  utililatc,  ut  dixerunt, 
domini  nostri  régis  et  totius  rei  publiée  ville  Narbotie,  re- 
quisiverunt,  mulliplicata  inslanlia,  predictum  dominum 
vicarium  el  comissarium  ut  juxta  respontiones  superius 
fadas,  per  magistros  antedictos,  procédât  et  procedi  facial 
in  negocio  el  opère  supradictis,  tam  virtule  sue  comissionis 
quam  viilute  litterarum  quarumdam  domiuorum  magis- 
trorum, ad  partes  Lingue  Occitane,  pio  refformalione 
patrie  auctoritale  regia  inissorum  ,  quarum  ténor  lalis  est  : 
Radulphus,  perniissione  divina,  Laudunensis  episcopus, 
et  Jobannes,  cumos  Forensis,  ad  parles  Lingue  Occitane 
per  dominum  nostrum  Francie  et  Navarre  regem,  pro 
refformalione  patrie  depulali,  vicario  Bitlerrensi  vel  ejus 
locum  tenenti ,  salulem.  Ad  supplicationem  consulum  et 
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habitalorum  Narbone,  mandamus  vobis  qualhinus  juxta 
tenorem  litterarum  domini  nostri  régis  alias  super  hoc 
senescallo  Carcassone,  ut  dicitur,  directarum,  ac  comis- 
sionem  per  dictum  senescallum  super  hoc  vobis  factam, 
de  quibus  liquebit,  super  facto  piscariarum  seu  passeriarum 
fiuminis  Atacis,  adeo  celeiiter  et  débite  procedatis  quod 
ob  in  vestri  deffectu  non  sit  ad  nos  ultcrius  recurrendum. 
Datum  Carcassone,  die  undecima  julii,  anno  domini  mille- 
simo  trccenlecimo  decimo  nono. 

Et  incontinenti  dictus  dominus  vicarius  et  comissarius 
precepit  prediclis  magistris  quod  procédant  in  négocie  pre- 
dicto,  et  compleant  et  perficiant  opus  predictum,  juxta 
continentiam  et  tenorem  litterarum  predictarumct  aliorum 
superius  accitatorum.  Et  nichilominus  fecit  jurare  idem 
dominus  vicarius  et  comissarius  Johannem  Torrelhani, 
peyralerium,  ibidem  presentem,  de  fideliter  se  habendo 
in  Ofiere  prodicto.  Cui  precepit  quod  in  predicto  opère 
operelur  et  exsequatur  ea  que  ordinata  sunt  superius. 
Quod  facere  idem  Johannes  promisit. 

Et  ibidem  predicti  magister  Bernardus  de  Feudo  et 
Johannes  Rosergue,  precuratores  predicti  capituli  et  eccle- 
sie  Narbone,  ut  dixerunt,  requisiverunt  dictum  dominum 
vicaiium  ut  contra  formam  litterarum  regiarum,  seu  prêter 
formam  ipsarum  comissionum,  minime  procédât.  Et  siquid 
feceril  conlra  predicta  illud  revocet,  vel  si  aliquid  facere 
inteudat  ultra  predicta,  seu  contra,  vel  prêter,  quod  dictum 
capitulum  evocel  coram  eo,  alias  protostantur  de  gravamine 
et  non  consentiunt,  ut  dixerunt,  ordinatis,  vel  ordinandis, 
super  premissis,  quathenus  projudicare  possent  capitulo 
antedicto. 

Et  dictus  magister  Raymundus  Sabbatcrii,  nomine  quo 
supra,  rcquisivit  dictum  dominum  vicarium  ut  procédât 
juxta  formam  sue  comissionis  predicte.  Aliter  non  consentit, 
nec  consontire  intendit,  sicut  dixit. 

Et  predicti  cousules  et  alii  superius  comparentes  requi- 
siverunt dictum  dominum  vicariurn  et  comissarium  ut  pro- 
cédât, in  [iresenli  iicgocio,  juxta  relationem  sibi  factam 
per  niagistros  prcdictos,  ut  prout  incipit  proccdere  in  causa 
seu  negocio  presenti 

Et  dictus  dominus  vicarius  dixit  se  fore  paratum  pro- 
cedere  et  procedi  facere  circa  premissa  scciindum  tenorem 
et  continentiam  litterarum  predictarum,  et  prout  melius 
poteril,  ad  utiiilalem  domini  nostri  régis  et  rei  publiée  ville 
Narbone  et  aliorum  supra  comparentium,  nec  intendit  in 
aliqiio,  ut  dixit,  excessisse  fines  comissionis  sue,  set  in  pre- 
senti negocio  processisse,  bene  et  juste,  de  consilio  dicto- 
rum  magistrorum.  Verum,si  appareret  in  aliquo  excessisse 
indebilo  tenorem  et  continentiam  litterarum  predictarum, 
quoil  non  crédit,  ut  dixit,  cum  sibi  cousliterit  paralus  est, 
ut  dixit,  et  paratum  se  offert  predicta  revocare  prout 
fuerit  rationis. 


Actum  in  presentia  et  testimonio  predictorum  domino- 
rum  Raymundi  de  Auxio,  Guillelmi  Hugonis,  magistri 
Raymundi  Payrerii,  procuraloris  Curie  comunis  Narbone, 
magistri  Berengarii  Luciane,  jurisperiti,  et  predicti  Ber- 
nard! Aymerici,  notarii  infrascripti. 

Tenores,  vero,  instrumentorum  consulatuum,  procura- 
tionum  ac  sindicatus  superius  productorum,  et  de  quibus 
superius  mentio  habetur,  sunt  taies  : 

Anno  domini  millesimo  trecentesimo  nonodecimo,  do- 
mino Philippe ,  rege  Francorum  et  Navarre,  régnante, 
pridie  kalendas  julii.  Noverint  universi  et  .singuli  quod  cum 
nos  Petrus  de  Antiniaco,  Guillelmus  de  Mossio,  Johannes 
de  Lauraco,  Berengarius  Siguarii,  Guillelmus  Peyrerii  et 
Petrus  Sicredi,  consules  Burgi  Narbone,  ad  finem  nostri 
regiminis  consulatus  devenissemus,  et  velimus,  ut  est  fieri 
consuetum,  alios  in  consules  et  pro  consulibus  ejusdem 
Burgi,  qui  nobis  succédant,  eligere  et  creare  successores, 
idcirco,  tenore  presentis  publici  instrumenti,  de  consilio 
infrascriptorum  proborum  hominum  dicti  Burgi,  creamus 
et  constiluimus  in  consules  et  pro  consulibus  ejusdem  Burgi 
discretos  viros,  bone  famé  et  conversationis  laudabilis  et 
honeste,  videlicet  Berengarium  Arnaudi.  dominum  castri 
de  Monterotundo,  Pctrum  Arnaudi,  Petrum  de  Erminis, 
Bernardum  Benedicti  de  Ulmo,  Guillelmum  Monachi,  pa- 
ratorom,  Petrum  de  Quintilhano,  textorem.  Nomina  vero 
consiliariorum,  de  quibus  superius  mentio  habetur,  sunt 
hec  :  Bonetus  Contasiini,  Raymundus  Drudonis,  Pontius 
Fulquini,  Jacobus  Raymundi ,  Petrus  Raymundi  Rubey, 
Dominicus  de  Fabcrzano,  Johannes  Cabanellas,  Bernardus 
Pauli,  junior,  de  platea;  Raymundus  Aymerici,  Arnaudus 
de  Donte,  paratores;  Johannes  Fusceti,  Bernardus  Jacobi, 
sartores. 

Acta  fuoruut  hec  in  domo  superiori  consulatus  dicti  Burgi 
Narbone,  anno  et  die  premissis,  in  presentia  et  testimonio 
Raymundi  Marquesii,  Romoy  Fitoris,  Pétri  Raynaudi, 
civium  Narbone,  et  magistri  Guillelmi  Ricordi,  notarii 
Narbone  publici  infrascripti. 

Postquc  in  crasliniim  prcnoniinati  Petrus  do  Antiniaco, 
Berengarius  Sigarii,  Johannes  de  Lauraco,  (luillelmus  de 
Mossio,  Guillelmus  Payrerii  et  Petrus  Sicredi,  olim  con- 
sules dicti  Burgi,  accodcntes  personaliter  ad  grasas  fossati 
Sancti  Pauli  Narbone,  ubi  parlamentum  publicum  tenen- 
dum  fuerat  per  eosdem  assignatum,  cum  multitudinc  ho- 
minum dicti  Burgi,  tam  burgonsium,  mercalorum,  para- 
torum,  quam  ceterorum  ministcrialium  dicti  Burgi,  lubis 
et  sena|)hillis  clangonlibus  coram  ois.  Et  ibidem  existentes, 
creationem  dictorum  consulum  de  novo  por  eos  factam 
publicaverunt,  et  nominaverunt  oosdem  ynowl  moris  est 
lieri  in  dicto  Burgo  et  in  similibus  consuelum. 

Ad  hec  fuerunt  lestes  Berengarius  Amaroni,  Guillelmus 
de  Lauraco,  Bernardus  Pauli,  magister  Johannes  Amelii, 
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jurisperilui,  Ra^mundiis  de  Fuxo,  Ka3  niundus  Marquesii, 
Itomuus  Filoris,  et  plures  alii. 

Postquc,  ipsadie,  paiilo  post,  prciiominali  Pcitrus  Arnaudi, 
Pelrus  d(î  Ermiais,  (juillolmus  Moiiaclii  et  l'clrus  do  •Juiii- 
lilhano,  consulos  Burgi  Narbonc  noviler  creati,  in  doino 
dicli  coiisulalus  oxisteiilos,  et  predictum  dicli  consulalus 
dicti  Burgi  ofTicium  ad  Uunpus  consuelum  in  se  suscipienles, 
lidelitoi-  exequendutn  el  etiam  cxeicendum  juraverunt, 
super  sancta  Dei  Evvangelia  a  se  coiporaliter  lacla,  in 
manibus  volerorum  consulum  dicti  Burgi,  et  niagistri  l'etri 
de  Prata.notarii  Narbone  publici.regenlis  oflicium  bajulie 
régie  Narbone,  se  beno  et  fideliter,dum  in  dicto  consulalus 
ofiicio  eruut,  jura  et  honorem  domini  noslri  régis,  univer- 
sitatisetcoiisulatus  dicli  Burgi  jura,  libertatos,  franquesias 
et  consuetudines  [)ro  viribus  delîensare,  protegore  et  ma- 
nutene;e  ubique. 

Acta  fuerunt  hec  in  dicta  domo  consulalus  dicli  Burgi, 
presenlibus  et  leslibus  Raymundo  Nichole,  Bernardo  Ala- 
mandi,  Guillelmo  Berongarii,  paratoribus,  Berengario 
Amaroni,  Bernardo  Pauli,  burgeuse,  magistro  Johanne 
Amalii,  jurisperito,  et  pluribus  aliis,  et  magistro  Guillelmo 
Ricordi,  notario  Narbone  infrascriplo  publiée. 

Suit  le  serment  de  Bernard-Benoît  d'Homps,  l'un  des 
nouveaux  consuls  du  Bourg,  qui  était  absent  lors  de  la 
prestation  du  serment  des  autres  consuls,  ses  collègues. 

Anno  domini  millésime  trecentesimo  quintodecimo , 
domino  Ludovico,  Francorum  et  Navarre  rege,  régnante, 
tercio  ydus  octobris.  Novorint  universi  et  singuli  quod  nos 
Berengarius  de  Cucciaco,  Raymuadus  Gorciarii ,  Beren- 
garius  de  Cucciaco,  junior,  et  Raymundus  Johannis  Con- 
tastini,  canoaici  ecclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  congregati 
in  capitule  supra  claustrum  ipsius  ecclesio  ubi  consuovimus 
pro  noslris  communibus  et  dicti  capituli  tranctandis  et  or- 
dinandis  negociis  congiegari,  ad  infrascripta  et  alla  spoci- 
aliter  peragenda  congregati,  non  revocando  alios  procura- 
tores  per  dictum  capituliim  alias  constitutos,  set  eosdem 
confirmando ,  testimonio  hujus  publici  iaslrumenti ,  pro 
nobis  et  aliis  domiuis  noslris  canonicis  el  diclo  capitulo, 
facimus  ,  ordinamus,  creamus  et  constituimus  ccrtum, 
verum,  et  specialem  ac  generalem  procuratorem  nostrum 
et  dicli  capituli,  videlicet  magistrum  Raymundum  Sabba- 
lerii,  civem  Narbone,  in  omnibus  et  singulis  qucslionibus, 
contre versiis ,  litibus  sive  causis,  per  dictum  capitulum 
contra  quascumque  personas,  vel  a  quibuscumquc  per- 
sonis  contra  dictum  capitulum,  motis  et  movendis  in  qui- 
buscumquc Curiis  ecclesiaslicis  et  secularibus,  et  coram 
quibuslibel  judicibus  ecclesiaslicis  et  secularibus,  ordina- 
riis,  extraordinariiset  comissariis.  Dantes  el  concedenles 
diclo  procuratori  noslro  plenam  potestalem  ac  spéciale 
mandatum  agendi,  delTendendi,  opponendi,  replicandi,  etc. 


LLE   DE    .NAKBONNE. 

Acta  fuerunt  hec  Narbone,  in  dicto  capitule,  in  prcscntia 
et  testimonio  domiuorum  Guillclmi  Bandonini,  Guilielmi 
Pallo,  clericorum,  beneficiatorum  dicte  ecclesie  Sancli 
Pauli,  el  mei  Tibaudi  Arnaudi ,  publici  Narbonc  nolarii, 
qui  prudicla  in  nola  rcccpi  ;  sed  vice  inea  et  mandalo 
Guillelmus  de  Donis,  clericus  Narbone,  liée  scripsil. 

In  nomine  domini.  Amen.  Anno  a  Nativitale  ejusdcm 
millesimo  trecentesimo  nono,  indictione  septima,  penul- 
tima  die  mensis  augusti,  ponlificalus  sanctissimi  patris  et 
domini  noslri  domini  démentis,  divina  providentia  ,  pape 
quiuti,  anno  quarto.  Per  preseas  publicum  itistrurnentum 
cunctis  paleal  evidcnter  quod  nos  capitulum  ceclesio  Nar- 
bone, in  loco  in  quo  consuevimus  pro  comunibus  tracta- 
tibus  ipsam  ecclesiam  et  nos  ejus  nomine  taugentibus  con- 
gregari,  ad  infrascri|)la  specialiter  congregati,  facimus, 
constituimus  el  creamus  nostrum  verum  ac  specialem  sive 
generalem  procuratorem  et  negotioruni  gestorem  magis- 
trum Johannem  Rosergue,  jurisperilum  Narbone,  etc. 

Acta  luerunl  lioc  in  vesliario  nove  ecclesie  Narbonensis, 
presenlibus  venerabilibus  vîris  dominis  l'etro  Girardi, 
canonico  Claromontensi,  Johanne  Duranti,  redore  eccle- 
sie de  Pelriaco,  Hugone  do  Ulmo,  redore  ecclesie  de 
Marassolis,  diocesis  Narbonensis,  teslibus  ad  premissa. 
Et  ego  Petrus  Cotarelli,  Agalhensis  aposlolice  sedis  pu- 
blicus  auctoritate  notarius,  premissis  omnibus  et  singulis, 
dum  per  prefatum  capitulum  agercntur,  interfui,  presen.s- 
que  instrumcnlum  scripsi  et  publicavi,  meumque  signum 
apposui  consuetum  requisilus. 

In  nomine  domini.  Amen.  Anno  Nativitatis  ejusdem 
millesimo  trecentesimo  oclavo  decimo,  indictione  prima  , 
die  oclavo  mensis  julii ,  ponlilicatus  sanctissimi  patris 
domini  Johannis,  pape  vicesimi  secuadi ,  anno  secundo, 
in  prcseulia  mei  nolarii  el  testium  subscriptorum ,  venera- 
bilis  vir  dominus  Bertrandus  de  Galardo ,  canonicus  et 
sacrista  ecclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  fecit,  conslituil  et 
ordinavit  suos  veros  cl  legilimos  procuratores,  adores  et 
nuncios  spéciales,  discretos  viros  Johannem  Digneli,  ca- 
nonicum  Guifrensis ,  Laudunensis  diocesis ,  Johannem 
de  Fonte,  clericum,  Cundonnonsis  diocesis,  el  magistrum 
Raymundum  Sabbaterii,  notarium  Narbone,  et  quemlibet 
eorum  insolidum  ,  etc. 

Aclum  Avinionc,  in  liospitio  venerabilis  viri  domini 
Guilielmi  Revelli,  prepositi  Albiensis ,  presenlibus  ipso 
domino  Guillelmo  Revelli,  preposilo  prediclo,  Guillelmo 
Martini,  redore  ecclesie  Sancti  Pétri  de  Alouciaco,  Burda- 
galensis  diocesis ,  etc. 

Suivent  les  procurations  données  aux  représentants  de 
l'archevêque  de  Xarbonne,  de  l'abbé  de  St-Paul,  des 
frères  Bérenger ,  Guillaume  et  Guiraud  Amaron ,  de 
Clément  de  Fraissé,  de  Raymond-Jean  Drudon  ,  de  Ber- 
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nai-d  Porccl  et  autres  interesses,  m  leur  qualité  de  rite- 
rainsde  l'Aude  ou  de  propriétaires  des  chaussées  établies 
sur  cette  ricière. 

Anno  domini  millesimo  trecentesimo  decimo  oclavo, 
domino  Pliilippo,  rcgc  Francorum  et  Navarre,  régnante, 
quintodecimo  kalendas  novembris.  Noverint  universi  qnod 
convocatis  et  congregatis,  ut  moris  est,  consilio  et  consi- 
liariis  consulalus  Civitatis  Narbone,  in  domo  corauni  ejus- 
dem  Civitatis,  nos  Petrus  Raymundi^e  Montepessulano, 
burgensis,  Bernardus  Peliegrini,  mercator,  Rernardus 
Segarii,  pelherius,  et  Hernardus  Yilalis,  aluderius,  con- 
sules  Civitatis,  absente  tamcn  a  dicte  loco  propter  infirmi- 
tatem  Petro  Raymundi  de  Montobruno,  domiceilo,  con- 
consule  ncstro  et  nobis  vices  suas  in  bac  parle  coniiltente, 
electis  et  creatis  per  nos  concorditer,  présente  dicte  Ray- 
mundo  de  Monlebruno  in  ipsa  convcnientia  ante  istam  diem 
facta,  novis  scilict't  consulibus  de  consilio  duodecim  pro- 
borum  virorum  ipsiiis  consilii  ad  regimen  ipsius  Civitatis, 
forma  antiquitus  observata  super  liiis  diligenter  custodila, 
scilicct  Raymundo  de  Salis,  domiceilo,  Johannc  de  Por- 
tail, burgense,  Bernardo  Riambaudi ,  mcrcatore,  Bor- 
nardo  Rogerii,  lexlore,  et  Bornardo  Coyrani,  pellicerio, 
Civitatis  predicto,  dictani  cleclionem  et  creationem  sic  de 
premissis  novis  consulibus  factam  concorditer,  dicte  con- 
silio et  consiliariis  ibidem  presentibus ,  publicamus  et  inti- 
mamus  nomine  nostro  et  Pétri  Raymundi  de  Moiitebruno 
predicti.  Quani  clcctionoin  et  creationem  nos  dictum  con- 
silium  et  consiliai  ii  ratam  et  gratam  baliemus,  et  tam  nos 
dicti  consiliarii  quani  nos  antiqui  consules  damus  et  con- 
cedimus  potostatom  et  uuctoritatcm  dictis  novis  consulibus 
agendi,  delTeiidendi,  et  regendi  et  gubernandi  causas, 
negotia ,  et  bona  et  jura  dicti  consulatus  et  universitatis 
ipsius  Civitatis,  et  ulilia  ipsius  procurandi  et  inutilia  evi- 
taiiili ,  juraque  di(;li  duniiui  nosti  i  régis  et  dicti  consulatus 
delTendendi,  libertates,  usus  et  franquesias  dicti  consulatus 
et  universitatis  ejusdom.  Nos,  voro,  Raymundus  de  Salis, 
Bernardus  Raymbnudi ,  Bernardus  Rotgerii  et  Bernardus 
Coyrani,  in  consules  electi  et  creati  ut  premittilur,  présen- 
tes, absente  tamcn  dicta  .Tolianne  de  Portnii,  dictum  ofli- 
cium  ac  regimen  dicti  consulatus  acceptantes,  prestito  a 
nobis  sacramento  per  consules  liicle  Civitatis  prestari  con- 
sueto,  et  in  registre  ipsius  consulatus  scripte  et  contente, 
promillimus  por  firmam  et  sollempnem  stipulationem  ,  et 
8ul)  obligalione  omnium  lioneium  nostrorum,  bene  et  fide- 
liler  nos  liabcrc  in  nugotio  nobis  concesso  pro  posse,  jura- 
que domini  nestri  régis,  et  dicii  consulatus  usus,  libortales 
et  jura,  cuslediro,  snlvare  et  delîendere,  preut  su|)erius 
conliii.tur. 

Actum  luit  bec  Narbone,  anno,  die  et  loco  predictis, 
in  presencia  et  testimonio  magisiri  Berengarii  I.uciane , 


jurisperiti,  Raymundi  Pétri,  burgensis,  Pétri  Alarosii , 
Berengarii  de  Fraxino,  Pelri  Carbonelli ,  Arnaudi  Bauri, 
Guillelmi  de  Ortonibus,  de  Narbona,  et  [iluiium  alierum, 
et  Pétri  de  Prata ,  notarii  publici  domini  régis ,  qui  hoc 
recepit. 

Et  incontinenti  hoc  facto ,  discretus  vir  Bernardus  de 
Avinione,  tenens  locum  domini  Johannis  Beule,  domicelii, 
bajuli  Narbone  domini  noslfî  régis,  ad  requisilionem  om- 
nium predictorum  veterum  et  noverum  consulum,  vcnit 
ad  dictum  coosulatum  et  ibidem  dicli  nevi  consules  ibidem 
présentes  sacramenlum  fidelilalis  domino  nostro  régi  et 
eliam  locum  tenenti  bajuli  nomine  domini  régis  recipienti, 
preslilorunt  in  signum  regalis  juris  et  juiisdictionis  totalis 
quod  et  quam  habet  et  tenet  dictus  dominas  noster  rex  in 
dicte  consulalu  etjuribus  et  pertinentiis  suis  ac  membris 
ejusdom ,  sicut  liabuit  ab  antique.  Promiltentes  dicte  locum 
tenenti  bajuli  domini  régis,  nomine  ipsius  domini  régis 
recipienti,  jura  dicli  domini  régis  salvare  et  tuori  et  dicti 
consulatus,  sue  posse. 

Acta  fuerunt  bec  Narbone,  in  domo  coniuni  dicti  consu- 
latus, in  presentia  et  testimonio  testium  predictorum ,  et 
Pétri  de  Prata,  notarii  supradicti. 

Suit  le  serment  de  Jean  de  Portai,  l'un  des  nouveaux 
consuls  de  la  Cité,  qui  se  trouvait  absent  lors  de  la  pres- 
tation du  serment  des  autres  consuls,  ses  collègues. 

Anno  domini  millesimo  trecentesimo  septimo  decimo, 
domino  Philippe,  regc  Francorum  et  Navarre,  régnante, 
pridie  nouas  scptombris.  Noverint  universi  quod  nos  frater 
Guiraudus,  Dei  gralia,  abbas  monasterii  Fontisfrigidi , 
Cistercieucis  ordinis,  diocesis  Narbonensis,  de  voluntate, 
conscnsu  ac  presentia  nostri  conventus,  et  nos  conventus 
dicti  monasterii,  de  voluntate,  conseusu  et  presentia  dicti 
domini  alibatis,  scilicet  nos  frater  Guillelmus  Mtifredi , 
portcrius,  frater  Guillelinus  Centillis ,  cantor,  frater 
Johannes  Taloni,  frater  Guillelmus  Bortrandi,  hoslale- 
rius,  fraler  Bernardus  de  Pratis,  frater  Guillelmus  Du- 
ranli,  frater  Petrus  de  Ordis,  sacrista,  fiater  Geraldus 
Bellini ,  frater  Johannes  .Tnliana,  frater  Geraldus  Ermini, 
frater  Johannes  Guiraudi,  frater  Jacobus  Malras,  frater 
Bernardus  Amcdii,  frater  Guillelmus  Guiraudi,  frater 
Johannes  de  Ulmo,  frater  Johannes  de  Orto,  succenler. 
frater  Raymundus  de  Sanclo  Stéphane,  vestiarius,  frater 
Petrus  Barravi ,  frater  Bernardus  Senberii,  frater  (îuillel- 
nius  de  Ecdesia,  frater  Johannes  Guiraudi ,  junior,  frater 
Gauccrandus,  operarius,  frater  Bernardus  Englesii,  frater 
Arnaudus  All'arici,  fraler  Guillelmus  Savinliani ,  fraler 
(juillcimus  Adalberli ,  frater  Bernardus  Rotgerii ,  frater 
Bernardus  Papiani ,  frater  Johannes  Guilaudi,  frater  Ber- 
nardus Gaulerii,  fraler  Arnaudus  Olivarii,  fratei'  Johannes 
Pautineti,    fraler  Johannes  Eugilberti ,    Irater   Johannes 


240 


ARCHIVES    DE    LA 


Mossiaiii,  fraler  Guillclmus  Vilalis,  frater  Pelrus  Arago- 
nesii,  ftaler  IJcrnardus  Aymcrici ,  l'raler  Boi  iiardus  de 
Taxo,  frater  Aymericus  Fima,  l'raler  l'etrus  Amati ,  fraler 
Pelrus  Morcadei  ii,  fraler  Bernardus  Romey,  fraler  CJuillel- 
mus  de  Lesigiiano,  fraler  Petrus  Ainaudi,  frater  Anlho- 
nius  et  fraler  Petrus  Laureti ,  moiiachi  dicli  monaslcrii 
Foiitisfrigidi,  in  loco  consueto  infra  ipsuin  monastcriutn , 
conventum  dicli  monaslerii  cOngregati,  pro  ulilitalibus  et 
negoliis  comunibus  dicli  monaslerii  ex  causa  infrascripla 
specialiter  congregati,  facimus,  consliluimus  et  eliarn 
ordinamus  cerlos  et  spéciales  procuratores  noslros  et  dicti 
monaslerii  sindicos,  yconomos  seu  adores,  religiosos  viros 
fralrem  Guillelmum  Balma,  fratrem  Bernardum  Arlesii , 
fratrem  Pelrum  Barravi ,  fratrem  Pelrum  de  Raxiaco , 
fralrem  Berengarium  de  Romencliis,  fralrem  Raymun- 
dum  de  Bagis  ,  fralrem  Guillelmum  de  Baudosii ,  fratrem 
Guillelmum  Cliauserii ,  fralrem  Bernardum  Rigaudi,  fra- 
trem Johannem  Slivrolli ,  fratrem  Jacobum  Narbonesii , 
fratrem  Guillelmum  de  Arca,  fratrem  Raymundum  de 
Ecclesia,  fralrem  Pelrum  Berongarii,  fralrem  Arnaudum 
Adresse,  fratrem  Johannem  Coyrani,  fralrem  Pelrum  de 
Provino,  fratrem  Guillelmum  ïholosani,  monachos,  et 
etiam  fratres  Bernardum  Cabirolli,  Pelrum  de  Auriaco, 
Johannem  Blancha,  Raymundum  Raynerii  et  Bernardum 
Davejani,  dicli  ordinis  converses  dicti  monaslerii,  et  quem- 
libet  eorumdem  insolidum  ita  quod  non  sit  melior  conditio 
occupanlis,  etc. 

Actum  fuit  hoc  in  dicto  monasterio  Fonlisfrigidi,  in  pre- 
senlia  et  teslimonio  Jordani  Cabalis,  de  Palayraco,  Bcr- 
nardi  Mossiani,  mercaloris,  Pontii  Guiraudi,  paratoris 
Narboae,  et  Pontii  Pruolis  de  Dernacollecla,  et  Pétri  de 
Prata,  nolarii  publici  domini  nostri  régis,  qui  hec  omnia 
requisilusin  nota  recepit;  set  vice  cujus  et  mandalo  Beren- 
garius  Michaelis,  clericus  Narbone,  hec  omnia  supradicta 
scripsit. 

Suit  la  procuration  donnée  par  le  vicomte  de  Narbonne 
à  son  représentant. 

Anno  domini  millésime  trecentecimo  decimo  nono,  die 
sabbali  ante  festum  Circumcisionis  domini,  intitulata  tercio 
kalendas  januarii.  Noverinl  universi  et  singuli  quod  cum 
nos  Bernardus  Benedicti  de  Ulmo,  Guillelmus  de  Poaleriis, 
Petrus  de  Limoso,  Thomas  Pastoris,  Arnaudus  de  Dente 
et  Arnaudus  de  Bagis,  consules  Burgi  Narbone,  ad  linem 
nostri  devenerimus  regiminis  consulalus  Burgi  Narbone, 
et  velimus  et  intendimus  alios  nobis  successores  consules 
dicti  Burgi  eligere,  et  prout  moris  est  creare,  de  consilio 
duodecim  proborum  hominum  dicti  Burgi,  idcirco  de  con- 
silio et  consensu  duodecim  proborum  hominum  infrascrip- 
torum  simul  unanimiler  et  concorditer  creamus  et  consti- 
tuimus,  tenore  presentis  publici  instrumenti,  in  consules  et 
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pro  consulibus  dicti  Burgi  discrètes  vires  probosetydoneos, 
bene  famé  et  conversationis  honeste,  videlicel  Pelrum  do 
Antinhaco,  Berengarium  Sigerii,  Johannem  de  Lauraco, 
Guillelmum  de  Mossio,  mercatorem,  Guillelmum  Peyrerii, 
paratorem,  et  Pelrum  Sicredi,  cultorem.  Nomina,  vere, 
consiliariorum  de  quibus  supra  facta  est  mentio  sunl  hec  : 
Guillelmus  de  Lauraco,  major  dierum,  Bernardus  Amandi, 
Arnaudus  Benedicti,  Berengarius  Amaroni,  Ponlius  de 
Antinliaco,  BernardiiS  Boneti,  Petrus  de  Lauraco,  Pelrus 
Dieusajude,  de  plalliea,  Raymundus  Nichole,  Bernardus 
Alamandi,  parator,  Guillelmus  Perusserii ,  Johannes  Be- 
rengarii,  pellicerius. 

Acta  fuerunl  hec  in  domo  consulalus  dicti  Burgi,  anno 
cl  die  premissis,  presentibus  et  leslibus  Romeo  Fitoris, 
Raymundo  Marquesii,  Raymunde  Guillelmi,  sutere. 

Suivent:  /»  la  prestation  duserment  de  ces  consuls  entre 
les  mains  de  leurs  prédécesseurs  et  entre  celles  du  baile 
royal  de  Narbonne  et  du  Narbonnats  ;  2°  la  procuration 
collective  donnée  à  leur  représentant  par  Bernard-Benoît 
d'IIomps,  Guillaume  Vital  de  Castres  et  Séjan  Portai, 
intéressés  «w  règleïnenl  de  l'a/fairc. 

Postque,  anno  que  supra,  die  dominica  ante  festum 
Vinculis  Sancli  Pétri,  eodem  domine  Philippe,  Francorum 
et  Navarre  rege,  régnante,  exislentes  Johannes  de  Portali, 
Raymundus  de  Salis,  consules  Civitatis,  Petrus  Amandi 
et  Petrus  de  Erminis,  consules  Burgi  predicti  Narbone, 
in  domo  consulalus  predicto  Civitatis,  in  prcsentia  Johannis 
Sable,  de  Narbona  fuslerii,  et  Berengarii  Pontii,  labora- 
loris,  presenlaverunt  eisdem  Johanni  Sable  et  Berengario 
Pontii,  consules  predicti,  quandam  patenlem  litteram  pre- 
dicti domini  vicarii,  cujus  lenor  talisesl  :  Johannes  Beren- 
garii, dominus  de  Labejano,  hostiarius  armorum  domini 
noslri  Francie  régis,  vicariusque  Bitlerrisejusdem,  dileclis 
suis  Johanni  Sable,  carpentario  et  Berengario  Pontii, 
laboratori  Narbone,  salulem  et  sinceram  dileclionem. 
Mandamus  vobis  qualinus  super  facto  paxeriarum  et  ripa- 
ticorum  fluminis  Atacis  sic  procedatis,  servando  ordina- 
lionem  super  hiis  per  nos  faclam,  quod  propter  vestri 
retardalionem  et  negligentiam  predicta  non  differantur, 
quod,  si  iierel,  posset  jus  domini  noslri  régis  et  rei  publiée 
in  non  modicum  retardari,  et  quod  consules  ville  Narbone 
nuUam  nobis  refferantdeincops  querelam.  Datum  Bitterris 
VU"  kal.  augusli,  anno  domini  millésime  Irecentesime 
decimo  nono. 

Quaquidem  liltera  presentata,  predicti  consules  Civitatis 
et  Burgi  Narbone  requisiverunt  predictos  Johannem  Sable 
et  Berengarium  Pontii  ul  faciant,  compleant  et  exsequantur 
contenta  in  litleris  supradiclis.  Quiquidem  Johannes  Sable 
et  Berengarius  Pontii  obtulerunt  se  parâtes  facere  et  com- 
plere,  juxta  posse,  contenta  in  litleris  supradiclis. 
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Deqiiibus  omnibus  predicti  consules,  nomiuibus  quibus 
supra,  requisiverunt  eisdeni  fieri  unum  vel  phira  publica 
instrumenta,  llujus  rei  sunt  toslos  magister  Berengarius 
Luciaue,  jurisperitus,  Petrus  Raynanli,  clericus,  magister 
Berengarius  Valentini,  notarius,  et  ego  Bernardus  Ayme- 


rici,  notarius  predictus,  qui  predictis  omnibus  interfui  et 
requisitus  hcc  in  nota  recepi  ;  set  vice  mea  Joliannes  Domi- 
nici,  clericus  Bitterris,hec  scripsit.  El  ego  idem  Bernardus 
Aym^'rici,  notarius  piediclus,  subscribo  et  signum  mcuni 
hic  appono. 


CXLYI. 

139»i  ;7  des  kal.  d'août,  —  6  des  ides  de  novembre  (26  juillet,  —8  novembre).  —  Réquisition  faite  aux  consuls  du  Bourg 
et  de  la  Cité,  par  le  vicomte  Aymeric,  de  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  doivent  en  sa  qualité  de  seigneur  de 
Narbonne. —  Réponse  des  consuls  contenant  qu'ils  prêteront  lo  serment  lorsque  le  vicomte  aura  cassé  tout  ce  que  ses 
prédécesseurs  ou  ses  ofFiciers  curiaux  ont  fait  ou  toléré  en  violation  des  coutumes  et  franchises  de  la  ville. 

(AA.  30.) 


Anno  domini  millesimo  trescentesimo  vicesimo  octavo, 
domino  Philippo,  rege  Francie  ,  régnante,  quinlo  decimo 
kalendas  augusli.  Noverint  universi  présentes  pariter  et 
futuri  quod  egregius  vir  dominus  Aymericus,  Dei  gratia, 
vicecomes  et  dominus  Narbone,  instanter  requisivil  Gui- 
raudum  Bec  et  Therinum  Platonis,  consules  Civitalis  Nar- 
bone,  necuon  et  Poncium  Salelle  et  Bernardum  .\lamanni, 
consules  Burgi  Narbone,  présentes  ibidem  coram  eodem 
domino  vicecomite  Narbone,  ut  tam  pro  se  quam  nomine 
dicte  universitatis  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  sacramentum 
fidelitatis  pcr  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  nomine 
universitatis  predicte,  ejusdem  domini  vicecomitis  prede- 
cessoribus  preslari  consuetum ,  prestent  eidem  domino 
vicecomili  juxta  modum  et  formam  aclhenus  fieri  consuo- 
lam.  Protestans  idem  dominus  vicecomes  quod  non  stat 
per  ipsum  set  propter  dclTectum  dietorum  consulum  Civi- 
talis et  Burgi  Narbone  et  universitatis  predicte  quominus 
idem  dominus  vicecomes  recipiat  a  dictis  consulibus  et 
universilate  predicta  sacramentum  fidelitatis  predictura,  et 
dicli  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone  et  universitas 
predicta  ipsum  sacramentum  fidelitatis  prestent  eidem 
domino  vicecomili  prediclo.  Offerens,  lamen,dictus  domi- 
nus vicecomes  se  paralum  prestare  primitus ,  prout  per 
ejus  anlecessores  fieri  est  consuetum  ,  juramenlura  de  le- 
nendis  etservandis  libertatibus  ville  Narbone,  etalia  facere 
super  predictis  que  dcbebit.  Et  dicti  consules  petierunt 
copiam  dicte  requisitionis  et  omnium  predictorum  eis  fieri, 
dicentes  se  velle  deliberare  super  premi.ssis  et  consulte 
respondere.  De  quibus  omnibus  predictis,  dictus  dominus 
vicecomes  requisivil  sibi  fieri  publicum  instrumentum  per 
me  notarium  intrascrij)tum. 

Ad  hec  proxime  requisita,  acta  et  dicta  infra  palacium 
vicecomitale  Narbone,  fuerunt  lestes  magister  Petrus 
Sycardi,  jurisperitus  Bittorris,  magister  Petrus  Martini, 
jurisperitus  Narbone,  Petrus  de  Caslare,  domicellus,  vi- 
carius  Curie  dicti  domini   vicecomitis  Narbone,  cl   ego 


Arnaudus  Ganterius,  notarius  Narbone  publicus,  ([ui 
hec  recepi. 

Post  hec,  anno  quo  supra,  sexto  idus  novembris,  exis- 
lentes  Johannes  Margalionis,  domicellus,  consul  Civitatis 
Narbone,  pro  se  et  aliis  conconsulibus  suis  dicte  Civitatis, 
et  Bernardus  Alamanni,  consul  Burgi  Narbone,  pro  se  et 
aliis  conconsulibus  suis  dicti  Burgi,  in  presenlia  mei  no- 
tarii  et  testium  subdiclorum,  iidem  consules  Civitatis  et 
Burgi,  nominibus  qtiibus  supra,  dicte  requisitioni  et  om- 
nibus predictis  rcsponderunt  ut  continetur  in  quadani 
papirii  sedula  quam  mihi  Iradiderunl;  cujusquidem  sedule 
lenor  talis  est  :  Ad  que  contenta  in  requesta  facta  per 
diclum  dominum  Aymericum  ,  vicecomitem  Narbone,  Jo- 
hannes Margalionis,  Civitatis,  et  Bernardus  Alamanni , 
Burgi  Narbone,  consules,  pro  se  et  aliis  suis  conconsulibus 
et  nomine  universitatis  dietorum  Civitatis  et  Burgi  et  sin- 
gulorum  de  eisdem,  respondendo,dicunl  quod  cum  in  villa 
Narbone  sit  libertas  et  franquisia  jurata,  laudata  et  ap[)ro- 
bata  per  predecessores  dicti  domini  Aymcrici,  quod  orones 
et  singuli  cives  et  habitatores  ville  predicte  in  Narbona  et 
Narbonesio  sint  immunes  cum  rébus  et  mercaturis  suis 
possunt  et  licilum  est  eis  Narbonam  intrarc,  exire,  et  per 
tolum  Narbonesium  ire,  sine  prestalione  leudeac  servitutis 
cujuscumque;  et  dominus  Amalricus,  pater  condam  dicti 
domini  Aymerici,  vicecomitis  Narbone,  seu  ejus  ofTiciales, 
leudam  salis  et  lignis  levare  nitebantur  ab  aliquibus  civi- 
bus  seu  habitatoribus  Narbone,  indebite  et  injuste,  et 
contra  diclam  libertalem  et  franquisiam  juratam,  novam 
servitutem  immitlere,  nitenles  habitatores  Narbone  novi 
servituti  subjugare. 

Item,  quod  dictus  dominus  vicecomes  Narbone  nilitur 
ab  hominibus  Narbone,  in  Castro  de  Montesereno,  peda- 
gium  sive  leudam  levare  et  imponcre  novam  servitutem  et 
inusitatam  contra  libertates  Narbone  predictas. 

Item,  dixerunt  quod  cum  sit  consuetudo,  libertas  seu 
franquisia  in  dicta  villa  Narbone,  per  predecessores  dicli 
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domini  Aymcrici  jurala  et  laudata,  quod  vicarius  el  judpx 
Curie  Narbonc  dicii  domini  vicecornilis  sint  et  esse  dcbent 
annales,  lumen  dictus  dominus  Amalricus,  condam  vice- 
cornes  Narbone,  nitcbalur  facerc  seu  tenere  vicariiim  et 
judiccm,  de  facto,  ultra  anniini,  contra  prediclam  liberta- 
tem  sou  consuetudinem  per  ipsnm  juratani. 

Item,  dixerunt  qiiod  cum  sil  libcrtas  seu  consuotudo  in 
villa  Narbone,  jurata  et  laudala  per  predictum  dominiim 
Amalricum  et  alios  ejus  predecessores  seu  antecessores 
dicli  domini  vicccomitis,  qnod  in  singulis  causis  iuquisi- 
tionum  sou  dcnunciationuni  ac  querimoniarum,  tam  prin- 
cipalibus  quam  appellalionum ,  sunt  probi  homines  dicte 
ville  efoctiialiter  vocandi,  et  vocari  debent,  et  do  eorum 
consilio  petilo  et  oblento  débet  in  eis  procedi  et  singula 
promulgari;  et  dictus  dominus  Amaliicus  seu  ejus  curiales 
quandam  miiliorem  vocatam  Natalava,  Bcrnardum  Fur- 
nerii,  textorem,  et  Johannem  Gipserium,  convorsum,  et 
Galardum  Corderii,  condempnaverunt,  de  facto,  cum  de 
jure  secundum  dictam  libertatem  facare  non  possent,  in 
quibusdam  peccunie  quantitatibus,  probis  hominibus  non 
vocatis,  super  quibusdam  contra  ipsos  indebite  donunciatis. 
Et  hec  facta  fuerunt  contra  predictam  libertatem  per  pre- 
dictum dominum  Amalricum  juratam.  Et  nunc  dictus 
dominus  Aymericus,  nunc  vicocomes  Narbone,  seu  ejus 
curiales  condempnaverunt  Guillelmum  Matfredi,  de  Ca- 
neto,  probis  liominibus  non  vocatis,  contra  dictam  liber- 
tatem juratam. 

Item,  dixerunt  quod  cum  sit  libertas  seu  consuetudo  ac 
franquesia  in  dicta  villa,  jurata  per  ilictum  dominum 
Amalricum  et  ejus  |)redocessores,  quod  quoscienscumquc 
aliquis  est  delatus  de  aliquo  crimine  est  |)rinio  citandus  in 
domo  quam  inhabilat,  et  dies  est  dandus.  Et  si  die  cita- 
tionis  non  comparcant  dcbent  vocari  amici  sive  propinqni, 
et  ei.s  débet  octo  dierum  spalium  assignari  ad  représenta n- 
dum  delatum.  Et  si  termino  assignato  non  representetur 
seu  non  comparuerit,  ex  tune  et  non  ante  potest  preconi- 
zari,  nisi  aliquis  velit  se  ejus  deffentioni  aiiponere,  qui 
admiiti  debetur.  Et  dictus  dominus  Aymericus  seu  ejus 
curiales  Bonetum  Contaslini  et  quosdam  alios,  super  qui- 
busdam contra  ipsos  denunciatis,  infra  duos  dies  a  tempore 
denunliationis,  non  assignato  dicto  termino  octo  dierum, 
ejus  amicis  non  vocatis,  preconizari  de  facto  fecerunt, 
contra  dictam  libertatem  faciimtes,  et  eani  nitentos  infrin- 
gere,  et  contra  ejus  tenorem  faceie. 

Item,  dixerunt  predicti  consules  quod  cum  sit  consuetudo, 
libertas  seu  franquesia  in  dicta  villa  Narbone,  jurata  per 
dictum  dominum  Amalricum  seu  ejus  antecessorc>s,  ([uod 
in  citalionibus  faciendis  pro  denunciatis,  et  pro  aliis  qui  in 
dicta  Curia  vocantur,  et  pro  lestibus  vocandis,  pro  salario 
dando  servientibus,  et  notariis  pro  scripturis,  et  lestium 


roceptione,  bonorum  descriplione,  tutelarum  et  curarum, 
emancipationum  ctdenunciationum,  portarum  alistraclione 
et  pro  pluribus  aliis  capitulis  in  dicta  libertale  jurala  con- 
tentis,  certa  forma  data  est  el  certiim  precium  stalulum, 
curiales  dicli  domini  vicecomilis,  servientesel  notarii,  plus 
quam  dcbeant  exhigere  nituntur,  contra  dictam  libertatem 
facientes. 

Item,  quod  nituntur  pignorare  cives  Narbonc,  et  hoslia 
claudere,  el  portas  abslractas  pro  contumacia  seu  debito 
inquilini,  necnon  et  si  aliquis  apponatur,  abstraclis  portis, 
pro  delïencione  domus  et  habitancium  et  ne  fures  seu  mali 
homines  intrenl  seu  dampnum  dent,  portas  el  quod  appo- 
silum  fuerit  sibi  confiscare  et  appropriare,  licet  dominus 
vicecomes  Narbone  nullam  habeat  bonorum  confiscalio- 
nem,  pignorationem,  in  Narbona,  nec  pêne  imposilionem; 
et  hoc  faciimt  contra  libertates  ac  usus  Narbone  approbalos, 
et  contra  bonum  slatum  terre. 

Item,  quia  nituntur  curiales  dicli  domini  vicecomilis  pro 
portaleriis  que  fiunl  noviter  in  Civitate  Nai  bone,  parietibus 
dirutis  seu  refectis,  quinque  solidos  na:bonenscs  levare 
contra  bonum  slatum  terre,  el  novam  servitutem  inducere 
nitcntes  et  cives  subjugare  serviluti. 

Item,  dixerunt  quod  cum  sit  consuetudo,  libertas  et 
franquesia  m  dicta  villa  Narbone,  jurata  per  dictum  do- 
minum Amalricum  et  alios  ejus  antecessores,  quod  universi 
et  singuli  cives  et  babitalores  Narbone  in  quocumque  casu 
ciiminali  et  civili  possunt  forum  alterius  de  quinque  Curiis 
dicte  ville  quam  maluerint  allegare,  avoaie,  et  ad  forum 
allegatum  seu  avoatum  remis.sionem  obtinere;  el  curiales 
(licti  domini  vicecomilis  nituntur  fréquenter  l'ori  allega- 
tiones  non  admillere  de  facto,  cum  secundum  libertatem 
ac  usus  Narbone  predicta  facere  non  debeanl,  set  forum 
allogantcs  remilte.  e.  Et  quod  pejus  est  alleganles  forum 
alterius  incarcérant,  arrestant,  el  incarcérâtes  lamdiu  dc- 
tinent  donec  alleganles  renunciant  eorum  fori  allegationi, 
sicut  fecerunt  de  quodam,  vocato  Revel ,  allegante  forum 
Curie  sacrislo  Narbone,  quem  tenuerunt  incarci'ratnm 
donec  renunciavit  ejus  fori  allegationi,  et  liostemicre  ac 
exliibere  requisiti  noluerunt.  El  predicta  fiunt  contra  usus 
et  libertates  Narbone,  et  aliquosciens  contra  appellationes 
que  per  allcgantes  interponunlur  ad  Curiam  domini 
noslri  régis. 

Item,  dixerunt  quod  curiales  dicli  donuni  vicecomilis 
citant  fréquenter  cives  el  liabilatores  Narbone  fingenles 
quod  ipsos  volunt  pro  tostimonio  ferendo,  et  recepto 
juramento  ipsos  arrestant  et  cum  eis  inquirunl  ac  si  delati 
essenl,  el  eos  sic  fatigant  sumptibus  el  expensis,  quod  non 
est  tolerandum. 

Item,  dixerunt  quod  in  villa  Narbone  est  usus  et  libertas 
ab  antique,  quod  quando  aliquis  civisel  liabitator  Narbone 
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(lelinquit  sou  aliqua  comitlit  iii  toto  vicecoinitalu  Narbone 
seu  alibi  dubet  in  illa  Curia  de  quiiique  Curiis  Narboue 
nujus  forum  allegaveril  remitti,  et  ibi  audiendiis,  judican- 
dus  est,  de  consilio  petilo  et  obleiito  proborum  boininuiii 
Narbone  vocatoruni,  et  seciinduni  eorum  consilium  scu 
majoris  partis  eorum  sententia  est  ferenda ,  et  aliter  non; 
contra  que  curiales  dicli  domiui  vicecomilis  aliquoseiens 
lacère  nituntur. 

Item ,  dixerunt  qiiod  in  villa  Nai  bone  est  usus  et  libertas 
quod  delali  de  aliquo,  si  vocatis  probis  bominibus  absol- 
vantur,  nicbil  pro  sciipturis  solverc  tenentur,  nisi  petie- 
rint,  vel  nisi  deiïentiones  proposuerint  et  testes  produxe- 
rint;  conlia  quam  libertatem  iiotarii  et  curiales  levare 
nituntur  indebite. 

Item,  dixerunt  dicti  coiisules  quod  dictus  dominus 
Ainalricus ,  condam  vicecomes  Narbone,  plures  alias 
libcrtates,  consuetudines,  franquesias  ac  usus,  inmuni- 
tates,  por  ipsum  juratas  et  approbatas,  nitebatur  multi- 
pliciter  infi ingère,  ledere,  per  se  et  suos  curiales,  ser- 
vientes,  et  per  suam  potenliam,  et  novas  servilutes  facere, 
cives  et  habitalores  Narbone  et  extraneos  raultos  et  ve- 
nientes  Narbonam  et  suas  res  ac  bona,  pro  utilitatc  rey 
publiée  afférentes,  occupare  et  capere,  nove  servituti 
subjugare  eosdem,  consulcs  Narbone  sumptibus  et  expen- 
sis  fatigando  et  uovitates  plures  faciendo.  Et  etiam  curiales 
nunc  dicti  domini  Aymerici,  vicecomitis,  qui  in  locum 
ejusdem  successit  in  dicto  vicccomitatu  et  obtinet,  predictas 
liberfates,  usus,  consuetudines,  ab  antiquo  observalas 
notorie  in  Narbona,  nituntur  ledere,  infiingere,  coutra- 


facere  de  facto,  indebite  et  injuste,  honore  et  reverentia 
dicti  domini  Aymerici ,  vicecomitis,  semper  salvis- 

Et  ex  hiis  dicunt  dicti  consules  quod  si  dictus  dominus 
vicecomes  velit  quod  sibi  prestetur  fidelitalis  juramenlum 
petitum ,  quod  ea  que  facta  sunt  et  fiunt  contra  dictas 
libertates,  usus  et  consuetudines,  per  ejus  antecessores 
juratas,  per  ipsum  plane  cum  elTectu  revocentur,  et  liber- 
tates  et  usus  sine  fraude  serventur,  et  alie  seu  usus,  sique 
seu  siqui  sunt.  Ouibus  novitatibus  revocatis  p;edicti  con- 
sules parati  sunt  et  paratos  se  oITerunt  erga  dictum  domi- 
num  vicecomitem  facere  que  debebunt  et  que  sunt  fieri 
consueta.  Protestantes  quod  prodicta  non  dicunt  nec  dicere 
intendunt  ad  cujusquam  injuriani  seu  offensam  ,  set  solum 
et  dumlaxat  ad  conservalionem  libertalum,  franquesiarum, 
usuum  ville  Narbone  et  juris  domini  nostri  régis,  a  quo 
dictus  cousulatus  et  dicte  libcrtates  inmediate  tenentur,  et 
ne  novitates  in  predictis  ac  fraudes  comiltere  valoant  et  ut 
cives  et  habitatores  Narbone  vivere  et  stare  in  pace  possint 
cum  eo,  et  sumptus  et  litigia  evitare.  Requirentes  premissa 
inseri  et  ailjungi  per  notarium  infrascriptum  cum  instru- 
mento  requisitionis  predicte  et  sub  eodem  signo,  et  sibi 
nominibus  quibus  supra  fieri  unum  vel  plura  instrumenta 
publica. 

Ad  hec  fuerunt  testes  magistri  Petrus  Martini,  Beruar- 
dus  Stepliani,  jurisperiti,  Petrus  Raymundi  de  Ripparia, 
Joliannis  Platonis,  burgensis,  Bernardus  Saurini,  Johan- 
nes  de  Floribus,  notarii  Narbone.  Et  ego  Arnaudus  Gan- 
tcrii,  publicus  Narbone  notarius,  predicla  omnia  univcrsa 
et  singula  recepi  et  scripsi  et  in  banc  publicam  formam 
redcgi ,  signoque  meo  consueto  siguavi. 


CXLVII. 

1 3«»  (12  mars).  —  Procès-verbal  drossé  sur  l'exécution ,  par  Bertrand  Caslel,  juge  de  Béziers,  et  Viard  de  Villars,  dos 

lettres  d'André  de  Kadrellis,  sénéchal  de  Carcassonne,  du  3  février  1328,  relatives  à  l'enlèvement  de  tous  les  obstacles 

qui  s'opposent  au  libre  écoulement  des  eaux  de  la  rivière  d'Aude,  ainsi  que  do  celles  des  robines  construites  dans  le 

but  de  prévenir  les  inondations. 

(AA.99,  !■■  iiiui.,  rno.) 


In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Chrisli  et  béate  Virginis. 
Amen.  Cum  inter  jure  pestilensias  et  tompestates  inunda- 
tiones  aquarum  et  impelus  lluminum  dicatur  excellencior 
alque  major,  et  ex  flumine  Atacis  cum  aliis  lluminibus  in 
eodem  flumine  aggregatis  discurrcnte  per  villam  Narbone, 
tanla  inundatio  exercuerit  quod  ex  hoc  infinité  submcrsio- 
nes  pcrsonarum,  diruiciones  domorum,  discipaliones  et 
destructiones  prediorum  etaliorum  bonorum  predictorum, 
nuper  mullipliciter  provencrunl  erga  dictani  villam  et  plura 
loca  circumvicina,  taliter  quod  nisi  fuisset  misoricordia  Dei 
et  Virginis  villa  predicta  Naibone  et  quedam  alla  castra 
circumvicina  periculo  perdicionis  totaliter  subjescissenl , 


tauta  erat  inundacio  fluminis  supradicli,  propter  quod,  ut 
fertur,  domini  canonici  ecclesie  Narbonensis,  et  consules 
ejusdem  Civitalis  et  Burgi,videntes  tanta  pericula  yminere, 
et  quaniplurcs  alii  rcligiosi  et  layci  supplicasso  dicunlur 
nobili  et  potenti  vire  domino  Andrée  de  Kadrellis,  militi 
domini  nostri  régis ,  ejusque  senescallo  Carcassono  et 
Bitcrris,  presenti  in  Narbona ,  quod  circa  predicta  prout 
esset  possibilo  provideret  de  remediis  opporlunis  et  possi- 
bilibus,  seu  provideri  faciet,  sicque  por  dictam  provisio- 
nem,  auxiliante  Allissimo,  possent  majora  pericula  evitari. 
Et  idem  dominus  senescallus  dicte  supplicationi  ut  justis- 
.sime  annuens  et  compaticns  toti  rei  publiée  dicte  ville  et 
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aliis  locis  circumvicinis,  [irospiciens  dampna  passa  el  pre- 
modilans  majora  que  coiilingcrc  potnrant  in  fulunim,  et  ad 
predicta  ulililor  poragonda  continue  et  utiliter  vaccarc  non 
posset,  plurihus  et  aliis  negociis  occupalns,  cum  predicta 
provisione  céleri  et  saluhri  et  continua  indigorcnt,  littoras 
suas  concessit  sub  forma  que  sequitur  comjtreliensa  : 
Andréas  de  Kadrellis,  miles  domini  nostri  Francie  régis, 
cjusqup  sencscallus  Carcassono  et  Biterris,  venorabili  et 
discreto  viro  domino  Berlrando  Castclli,  Icgum  doctori, 
judici  regio  Biterris,  et  Viardo  de  Villanis,  domicello, 
salutem  et  dilectionem.  Cum  consules  de  Narbona  pro  se 
et  nomine  universitatis  dicte  ville  coram  nobis  in  Naibona 
existentes,  conquesti  graviter  fueiint  super  eo  quod  niulta 
gravia  pericula  etscandala  sepissime  propler  inundationes 
aquarum  ibidem  evenerunt,  occasione  impedimonlorum 
per  nonnuUos  eorum  vicinnos  appositorum  in  rippariis  et 
in  aquis  currenlibus  que  circundant  villam  predictam,  que 
prêter  predicta  impedimenta  liberum  cursum  babere  non 
possunt,  supplicando  sibi  super  liiis,  per  nos  sou  depu- 
tandos  a  nobis,  providere  celoriter  de  remcdio  opporluno. 
Nosque  ad  predicta,  aliis  arduis  regiis  nogociis  occupati , 
vacare  nequeamus  de  presenti ,  vobis  de  quorum  fidi.'litatc 
et  induslria  plenius  confidimus  tcnore  presentium  manda- 
mus  et  comittimus  qualinus  ad  loca  opportuna  propter  liée 
personaliter  accedentes,  vocatis  coram  vobis  probis  viris 
in  talibus  expertis  et  aliis  evocandis  de  et  siqier  premissis, 
ad  hec  de  remedio  competenti  curetis  diclis  supplicanlibus 
providere,  quod  abinde  in  antea  dicta  villa  et  babitatores 
ejusdem  pericula  futura  valeant  occasione  preniissorum 
evitare.  Piecipientes  omnibus  subditis  noslre  senescallie 
ut  vobis  in  premissis  et  ea  tangentibus  pareanl  et  inten- 
dant, vobisque  preslent  auxilium  ,  consiliuni  et  favorem. 
Datum  Carcassone,  die  tercia  febroarii,  anno  domini  milie- 
simo  trescentesimo  vicesimo  octavo. 

Nccnon  et  quia  [ler  gentes  [)rediclas  Xarbone  eidem 
domino  senoscallo  dicilur  supplicatum  quod  circa  provi- 
siones  preniissorum  non  haberet  gontes  dicte  iiatrie, 
propter  alïectiones  quas  forte  gérèrent  singulares  circa 
eorum  predia  atque  l)ona  amicorum  vel  parenium,  set 
quod  adhiberet  seu  adhibere  faceret  gentes  forenses,  que 
sublalis  aiïectionibus  juste  baberent  consiliare  circa  pre- 
dicta de  remediis  opportunis,  idem  dominus  senescallus 
predictus  annuens,  littoras  citalorias  concessit  tonoris 
subseqiienSis  :  Andréas  de  Kadrellis,  miles  domini  nostri 
Francie  régis,  ejusque  senescallus  Carcassono  et  Bitoriis, 
vicario  Carcassone,  et  Liinosi,  Biterrcnsis,  AgHllionsis, 
Sancti  Tiberii,  ac  bajnlo  de  Serinbano,  et  cuilibot  eorum 
vel  eorum  loca  tenentibus,  salutem.  l'er  querelam  liumi- 
lem  consulum  ville  Nai  bone  et  vulgi  populi  dicti  loci  pcr- 
cepimus  quod  propter  impedimenta,  per  nonnullos  vicinos 
et  circumstantes  civitalis  predicle  apposita  in  rippariis  et 


aquis  que  circumdant  villam  Narbone,  sepe  el  sepissime 
midta  pericula  gravia  propler  inundaciones  aquarum  que 
suum  cursum  libère  non  possunt  liabere  occasione  impe- 
dimentorum  prediclorum  eidem  ville  elliabitatoribus  ejus- 
dem emeigant,  et  nunc  de  iiovo  gravissimum  et  perhor- 
ressens  periculum  ()ro[iter  dictas  inundationes  cmersit, 
supplicatum  super  biis  per  nos  auctoritate  regia  provider» 
de  remcdio  competenti.  (juocirca,  nos,  talibus  periculis 
obviare  volontés,  ordinavimus  et  super  hiis  de|)utavimus 
certes  comissarios,  (jui  super  liiis  ex  parte  regia  et  nostra, 
vocatis  secum  vel  coram eis  probis  viiis  in  talibus  expertis, 
prediclis  supplicantibus  providere  liabeant  de  remedio 
O[)portuno,  prout  eis  rationo  [)revia  videbitur.  Ilinc  est 
quod  vobis  et  vestrum  cuilibet,  prout  ad  cum  portinuerit, 
precipiendo  mandamus  quatbinus  quilibet  vesliuin  duos 
probos  viros  de  subditis  vestris  in  talibus  expertis  apud 
Narbonam  coram  dictis  noslris  comissariis,  die  lune  que 
eJt  dies  vicesima  fobroaiii,  personaliter  transmitatis,  con- 
silium  et  opem  predictis  comissariis  in  [)remissis  et  ea  tan- 
gentibus prestaluros  et  alias  factures  quod  fuerit  racionis. 
El  nos  dictis  probis  viris,  per  dictes  consules,  satisfieri 
faciemus  de  suo  labore  et  expensis,  prout  fuerit  racionis. 
Datum  Carcassone,  die  tercia  febroarii,  anno  domini  millé- 
sime trescentesimo  vicesimo  octavo.  Reddite  litleras  sigil- 
lalas,  prout  hec  omnia  su[iradicta  et  alla  quamplurima 
dicunlur  fuisse  proposila  et  requisila  coram  diclo  domiuo 
senoscallo.  De  quibusquidem  cilationibus  tam  per  appo- 
siciones  sigillorum  officii  domini  vicarii  Biterris  et  domini 
vicarii  Carcassone  domini  régis,  ac  etiam  per  apposiciones 
sigillorum  vicarii  de  Sancto  Tiborio  el  de  Agathe,  in  dorso 
diclarum  litterarum  impressorum  ut  prima  facie  appare- 
bat  constitit  quam  etiam  per  scripluras  in  dorso  diclarum 
litterarum  factas,  quarum  ténor  lalis  est  :  Die  undecima 
febroarii,  Vitalis  de  Mirapice,  servions  regius  Caicassone 
domini  régis,  focit  relacionom  quod  ipse  cilaverat  magis- 
Irimi  Gallerium  Alborti,  massonerium,  et  Uaymundum 
Cucumeris,  fuslerium  Carcassone,  in  domibiis  eoium; 
lamen  dixit  quod  diclus  Ravmundiis  in  domo  sua  non  erat, 
el  hoc  ad  diem,  locum  el  horam  in  presenlibus  litteris 
contentam.  In  quorum  teslimonium  sigillum  viccarie  Car- 
cassone domini  régis  ibi  fuit  appositum. 

Die  lerciadecima  febroarii,  Raymundus  Arnaudi,  ser- 
vions juratus  Cuiie  Biterris  domini  régis,  retulil  se,  de 
mandato  domini  vicarii  Biterris  domini  régis,  citasse 
Petrum  Rebulli  el  .Martinum  Rotlan,  fusterios  Biterris, 
ad  diem,  locum  et  ex  causa  contenta  in  preseiitibus  litteris, 
et  adjornasse  coram  comissariis  memoratis. 

Die  lerciadecima  febroarii,  Potrus  Jobannis,  sorviens 
Curie  de  Agathe,  retulit  se,  de  mandato  domini  (iuillolmi 
Cotarelli,  domicelli,  locum  tcnentis  domini  vicarii  Aga- 
thensis,  citasse  Petrum  Mercaderii,  de  Agathe,  ad  diom, 
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locuin  et  ex  causa  contenta  in  littoris,  et  adjornasse  coram 
coinissariis  niemoratis.  Plures  non  invcniunlur  Agathe 
expert!  snper  contontis  in  dictis  litteris. 

Die  quintadecima  febroai  ii  fuerunt  citati ,  pcr  vicarium 
Sancti  Tiberii,  Ravmundus  Claratis  et  Raymundus  Ma- 
gistri ,  dicti  loci. 

Iteui,  de  cilatione  facta  in  loco  de  I.imoso  constitit  per 
litteras  locum  tenenlis  viccarii  Limosi  sigillalas  in  dorso 
earum,  quaruni  lenor  talis  est:  Nobili  et  potenti  vire 
domino  suo  domino  senescallo  Carcassono  et  Bitorris,  et 
aliis  ad  quos  présentes  littore  pervenerint,  Arnaudiis  Helie, 
jurispoiitus,  tenens  lociim  nobilis  viri  Johannis  de  Alta- 
villa,  domicelli ,  vicarii  Limosi  et  Reddensis,  domini  régis, 
se  ipsum  ad  ejus  beneplacita  et  mandata.  Receptis  domine 
quibusdam  litteris  vestris  quai  um  ténor  talis  est  :  Andréas 
dcKadrellis,  miles  domini  nostri  Francie  régis,  ejusque 
senescallus  Carcassone  et  Biterris,  vicario  Carcassone, 
Limosi ,  Biterrensis,  Agathcnsis,  Sancti  Tiberii ,  ac  bajulo 
Serinhano,  et  cuilibot  eorum  vel  eorum  loca  tenentibus, 
salutem.  Pcr  quorelarn  liumilem  consiilum  ville  Narbone 
etvulgi  populi,  etc..  Earum  auctorilate  fecimus  adjornari 
Guillormum  Bcrnardi,  de  Flaeiano,  Bernardum  de  Monto- 
corio,  probos  viros  de  Limoso,  expertes  super  contentis 
iri  diclis  litteris,  ut  die  cl  loco  in  predictis  litteris  contentis 
compareant  pcrsonaliter  coram  comissariis  supradictis, 
super  contentis  in  dictis  litteris  ipsis  comissariis  consilium 
et  opem  prestaturos  et  factures  quod  fuerit  racionis,  etc. 

Anno  nativitatis  Cbristi  millesimo  trescontesimo  vice- 
simo  nono,  domino  Philippe,  rege  Francie,  rognante,  die 
vicesima  tercia  mensis  feijroarii,  Petrus  Berengarii,  consul 
Civitalis  Narbone,  et  Johannes  de  Lauraco,  asserens  se 
locum  tenentem  Johannis  Blanquoiii,  consulis  Burgi 
Narbone,  a  villa  Narbone  ut  dicebalur  absenlis,  Pontius 
(le  Antinhaco  et  Pontius  Sallele,  consules  Burgi  Narbone, 
pro  se  ipsis  et  aliis  conconsulibus  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
bone absentibus  a  villa  Narbone,  et  eliam  ut  quilibet  alias 
de  populo ,  litteras  prcdiclas  comissarias  dicti  domini 
senescalli  prescntavorunt  apud  Narbonam  venerabili  viro 
domino  Bertrando  Castelli,  legum  doctori,  clerico  etjudici 
Biterris  domini  régis,  ac  nobili  Viardo  deVillanis,  domi- 
ccllo,  ibidem  presentibus,  et  cisdcm  supplicarunt  ut  in  pre- 
dictis et  circa  predicta  velint  continue  inteadere  et  vaccare, 
et  providore  in  eisdein  prout  erit  jjossibilo  et  necesse,  cuni 
mora  sitin  predictis  magnum  periculum  allatura.  Dicentes 
quod  prcdiclc  inundaciones  et  inpetus  diclarum  aquarum 
pro  majori  parte  provenerunt  propter  robinas  et  excola- 
toria  dictarum  aquarum  fluminis  Atacis,  aiiliqua  et  anti- 
ques, dausa  et  clausas,  occupata  et  occupatas,  et  quam- 
plura  alia  anliqua  diiivatoria  confustala  in  tantum  quod 
dictum  flumeu,  more  solito  et  antiquo,  non  polest  habere 
cursiim  suum  scu  derivalorium,  sel  oiiportet  neccssario 


quod  discurrat  et  dellluat  per  predia  urbana  et  rustica , 
et  terriloria  hue  et  illuc.  Quarc  requisiverunt  dictes  domi- 
nos comissarios  ut  dictas  robinas  anliquas  et  excolatoria 
assueta  seu  aquarum  dirivatoria  ad  statum  antiqum  reponi 
faciant,  aperiri  faciendo  et  reparando  seu  in  melius  pro 
bono  publico  quod  melius  et  utilius  lîeri  poterit  ad  pre- 
dicta pericula  evitanda,  nominantes  et  specificantes  eisdem 
dictas  robinas  antiquas  et  excolatoria  assueta ,  videlicet  a 
capite  loci  vocati  Ga  Rabios  juxta  castrum  do  Salella  et 
Navem  de  Mossiano  Atacis,  discurrendo  per  viam  anti- 
quam  scu  robinam,  usque  ad  pontem  de  Leunis  po.situm 
in  itinere  publico  quo  itur  de  Narbona  versus  Biterrim. 

Item,  et  aliam  robinam  que  provenit  ex  dicto  flumine  de 
loco  vocato  pons  Berengarii  Martini,  prout  protenditur 
versus  Sanctum  Georgium. 

Item,  et  quoddam  scolatorium  .sive  derivatorium  quod 
vulgariter  appellatur  de  Roanel,  moyens  a  dicto  loco  de 
Roanel  et  protenditur  versus  pontem  David,  scilum  in 
itinere  quo  itur  de  Narbona  versus  Caputstagnum ,  et 
deinde  versus  bastidam  Sancti  Justi  Narbone,  sitam  juxta 
iter  quo  itur  de  Narbona  versus  Biterrim,  et  deinde  versus 
stagnum. 

Item,  aliud  excolatorium  antiquum  vocatum  vulgariter 
Malpertus,  quod  protenditur  a  dicto  flumine  versus  domum 
leude  Narbone,  sitam  in  itinere  Biterris,  et  deinde  progre- 
diendo  versus  pontem  de  Quatuor  quorundis,  et  deinde 
versus  pontem  de  Miega  lega,  situm  in  itinere  quo  itur  de 
Narbone  versus  Corsanum,  et  deinde  versus  stagnum. 
Requirentes  insuper  quod  in  predictis  et  circa  predicta  ad 
cvitandum  dicta  pericula  in  futurum  et  de  presenti  prout 
erit  possibilo  et  necesse,  velint  consilio  proborum  hominum 
super  hiis  et  similibus,  ut  dixerunt,  cxpertorum,  providere 
prout  eisdem  dominis  comissariis  utiiil.-r  videbilur  ordi- 
nandum.  Et  in  exhibendis  eisdem  dominis  comissariis  tam 
robinis  predictis  antiquis  quam  aliis  diiivatoriis  quampln- 
ribus  aliis  pertinentibus,  nominaverunt  Johannem  Sapte, 
Guillelmum  Pagesii,  Civitatis  Narbone,  Pelrum  GuitTre, 
Bernardum  Couslaussa,  Burgi.  Et  etiam  existcntibus  ibi- 
dem coram  dictis  dominis  comissariis  Guillelmo  Gauce- 
randi,castri  de  Cucciaco,sindico  ut  dixitcasiri  deCucciaco, 
nominavit  eisdem  dominis  comissariis,  pro  diclo  Castro  et 
pro  videndis  et  prospiciendis  dampnis  et  periculis  jiassis 
in  dicto  castro,  et  ejus  territorio  et  disiriclu,  videlicet 
Raymundnm  de  Cucciaco,  domicellum,  Ponciuin  Catalani, 
Petrum  Raymundi  Fabri,  Petrum  Dalmacii,  castri  do 
Cucciaco,  requirentc  |>rovideri  circa  predicta  quod  erit 
utile  pro  Castro  predicto  et  pro  utilitate  publica.  Et  dicti 
domini  comissarii  obtulcrunt  se  paratos,  circa  predicta  et 
in  omnibus  predictis  et  aliis  omnibus  langentibus  ad  |>re- 
dicta,  et  alia  loca  circumvicina,  vocatis  quorum  interest  et 
adhibitis  sccum  Petro  Mercaderii ,  de  Agathe,  magislro 
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Galterio  Alberli,  massoiiorio  do  Caicassona,  magislio  Ber- 
uardo  de  Moiileciier,  inagistro  (Surardo  l'cyrciii,  de 
Liinoso,  Uayiniiiido  Claral,  de  Sancto  Tibcrio,  Martino 
Kollaiidi  et  Putro  Uubulli,  fustcriis  civitalis  Bituriis,  cilatis 
per  litleras  prediclas  dicti  domiiii  scncscalli,  et  ju:alis  et 
cxpcrtis,  et  approbalis  in  talibus  et  siinilibus,  ut  |)ntilicâ 
dicebalur,  vaccaio  et  continue  inlendere,  et  loca  oinnia 
prospicere  et  diligenter  examinare,  et  examinacione  facla 
diligcnti  et  consulto  modo  |)i-ovidere  ac  ordinale  quod 
utiliter  providenduin  et  ordinandum  iueiit  cuin  consilio 
prenomiuatorumjuratorum  et  ad  hec  citatorum,  ad  evitan- 
dum  nunc  et  in  futurum  poricula  et  dampna  supradicta 
prout  erit  po.ssibilo  et  expedientius  negocio  supradicto  cuin 
consilio  anledicto. 

Facta  fuit  presentatio  littcraruni  dicte  comissionis  dictis 
doniiiiis  coinissariis  pcr  dictos  coasules  Civitatis  et  Burgi 
Narbone,  et  alia  que  subscquntur  ab  inlitulacione  supra 
facta,  ajjud  Narbonam,  in  presencia  et  teslimonio  niagis- 
trorum  Guilielmi  Catalani,  Pelri  Martini,  jurispeiitorum, 
Pétri  Raymundi  de  MoulepessuUano,  burgonsis  Narbone, 
niagistri  Ludovici  Guilaberti,  notarii  Carcassone,  Bernardi 
de  Canalibus,  servientis  Curie  Bitorris  domini  régis ,  et 
plurium  aliorum,  et  mei  Bernardi  Sabbatorii,  notarii 
infrascripti. 

Deinde  dicti  domini  comissarii  volentes  opère  coinplere 
quod  supra  verbo  dixerant,  accedcntes  ad  loca  predicta, 
videlicet  ad  Vadum  Rabiosum,  et  ponlem  Berengarii  Mar- 
tini, et  locum  de  Roanello,  et  de  Malpertus,  et  ad  plura 
alia  loca  unacumforensibusjuratis  predictis,et  presentibus 
dictis  electis  tam  de  Narbona  quam  de  Cucciaco,  et  palpatis 
et  diligenter  circumspeclis  omnibus  locis  predictis  et 
quampluribus  aliis,  et  conditionibus  tam  dicti  fluminis 
Atacis  quam  robinis  et  dirivatoriis  antiquis  et  aliis,  unani- 
miter  dicti  probi  viri  jurati  foreuses,  pro  sano  et  maturo 
consilio  et  utilitate  publica,  ad  evitandum  dicta  pcricula, 
retulerunt  eisdem  dominis  comissariis  et  consulucrimt, 
etsub  juramentis  ab  eisdem  prestitis  de  fideliter  consu- 
Jendo  et  ordinando  in  predictis  pro  bono  publiée,  licri  in- 
frascripta. 

Videlicet,  quod  de  clausura  lapidea  dicti  loci  de  Malpertus 
territorii  ^"arbone,  facta  in  passu  sive  scolatorio  vocato  de 
Malpertus,  circa  médium  de  fronlc,  amoveatur  per  duas 
cannas  ut  signatum  est  per  dictes  magistros  jurâtes  et  in 
profunditate  per  duos  palmes,  et  quod  capud  ruptum  de 
Malpertus,  quod  est  versus  villam  Narbone,  claudatur  et 
reperiatur.  Et  quod  a  dicte  capite  de  Malpertus  eundo 
versus  Narbonam  per  scolatorium  ejusdem  apperture 
usquead  pontilhetum,  juxta  domum  laude  Narbone  itineris 
Biterris,  liât  scolatorium  sive  appertura  in  latitudine  de 
et  super  sequendo  dictam  apperturam  trium  cannarum,  et 
in  basso  in  latitudine  duarum  cannarum  usque  ad  pon- 


tilhetum positum  Juxta  domum  ieudc  prcdictc,  ila  quod 
diclum  excolatorium  concavatum  tali  modo  fiat  quod  liabeat 
bonam  ca/.ulam  scu  dependentiam.  Et  a  dicte  ponte  anlo 
domum  dicte  laude,  sequendo  iter  quo  itur  de  dicta  domo 
laude  versus  Biterrim,  vallatus  sive  dirivatoriimi  aque 
predicle  provenientis  de  dicte  leco  de  Malpertus,  dicti  flu- 
minis Atacis,  curetur  et  fiât  de  et  super  in  allum  quatuor 
cannarum  in  latitudine,  et  in  profundum  in  latitudine  seu 
in  basso  juvta  terrain  trium  cannarum,  sequendo  et  con- 
tinuando  dictum  iter  recta  linea  usque  ad  pontcm  vocatum 
de  Quatuor  columpnis,  habendo  bonam  cazutam  seu 
dépendent. 

Dixeruul  insuper  et  retulerunt  quod  buca  sive  gela  dicti 
passus  de  Malpertus  remaneatiu  latitudine  octo  cannarum, 
et  sequendo  dictam  aperturam  gole  paulisper  miuuatur 
usque  ad  decem  et  ecte  cannas,  et  quod  dicta  appertura 
sive  scolatorium  remaneat  in  latitudine  et  profunditate  ut 
superius  est  terminatum. 

Item,  quod  cazuta  dicti  scolatorii  ante  dictum  pontcm 
de  Quatuor  columpnis  remaneat  in  latitudine  per  octo 
cannas  ut  aque  melius  deriventur. 

Item,  dixerunt  quod  queddam  derivatorium  dictarum 
aquariim  de  novo  factum,  positum  juxta  quendam  pon- 
tillum  vocatum  Tinlicol,  situatum  in  itinere  predicle  Biterris 
inter  dictam  domum  laude  et  dictum  pontem  de  Quatuor 
columpnis,  amplietur  in  latitudine  de  super  per  duas  can- 
nas, et  in  basse  in  latitudine  per  unam  cannam,  et  quod 
habeat  bonam  cazutam  usque  ad  finem  ejusdem. 

Item,  dixerunt  quod  quia  dictus  pons  de  Quatuor  co- 
lumpnis, ut  nunc  est,  non  est  capax  sive  receptabilis  ad 
dictas  aquas  deffluentes  per  dictum  dirivatorium  sive  sco- 
latorium de  Malpertus,  quod  dictus  pons  augmentetur  et 
habeat  de  appertura  duas  cannas,  et  fiât  bonus  et  sufflciens 
dictus  pons  de  Quatuor  coluinjinis.  Et  quod  deinde  alveus 
subsequens,  versus  iter  per  quod  itur  de  Narbona  versus 
Corcianum,  usque  ad  pontem  in  dicte  itinere  quo  itur  de 
Narbona  versus  Corcianum  situatum,  vocatum  pons  de 
Media  leuca ,  habeat  et  fiat  trium  cannarum  de  super  in 
latitudine  et  duarum  cannarum  in  basse  juxta  terram  in 
latitudine,  et  quod  habeat  bonam  cazutam  sive  dépendent. 
Et  quod  excolatorium  subsequens  de  dicte  pente  de  Media 
leuca  versus  stagnum  aperiatur  et  fiat  in  latitudine  de  et 
super  trium  cannarum,  et  in  basso  in  latitudine  per  duas 
cannas,  cum  competenti  cazuta  sive  dépendent  usque  ad 
stagnum. 

Item,  cum  appareret  dictis  juratis  et  censiliariis  quod 
arbores  situate  in  quadam  morsura  cujusdam  pecie  terre 
site  ante  dictam  golain  de  Malpertus,  in  ilumine  Atacis  in 
medie ,  prestabant  magnum  impedimentum ,  et  magna 
dampna  inferebant  quominus  dictum  flumen  Atacis  libère 
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posset  discurrere  per  siium  alveum  naturalcm,  consiilue- 
ruiit  et  ordinaverunt,  pro  bono  publico,  quod  omnes  dicte 
arliores  ibidem  planlate  sive  posite  amoveantur  et  extir- 
pentiir  per  sex  cannas  in  latitudine  infra  dictam  morsuram 
seu  peciam  terre,  et  quod  abinde  in  anlea  non  paciantur 
arbores  ibi  esse. 

Item,  dicti  jurati  forenses  et  consiliarii,  dictis  comissa- 
rius,  pro  bono  publico,  relulerunt  et  consuluerunt  quod 
cum  ipsi  per  rclationem  fratris  Arnaudi  Boqnerii,  grange- 
rii  molendinorum  de  Roanel,  Fontisfrigidi,  et  per  eorum 
inspeccionem  invenissent  bucam  dicti  passus  de  Roanel 
esse  et  fuisse  scolatorium  fluminis  Atacis  predicti,et  habere 
apperluiam  quiodecim  palmorum  licet  dictus  grangerius, 
prout  eisdem  rctulit,  clausisset  dictam  bucam,  pro  eo  quia 
conviciiii  babenles  predia  sua  ibidem  de  prope  clauderant 
et  restrixeraut  scolatorium  dicte  apperlure,  ex  quo  dampna 
proveniebant  prediis  monasteriis  Fontisfrigidi  donec  ipse 
grangerius  clausit  dictum  passum,  ordinaverunt  dicti  probi 
viri  jurati  et  consuluerunt  quod  ibi  fiât  in  buca  dicti  esco- 
latorii,  de  livcllo  aque  Atacis  in  allum,  una  paxeria  altitu- 
dinis  quatuor  palmorum,  et  quod  juxta  altiludinem  dicte 
paxerie  curetur  dictum  escolador  usque  ad  carrcriam 
publicam  qua  itur  de  Cucciaco  versus  Narbonam  in  latitu- 
dine quindecim  palmorum,  et  Inde  a  dicta  carreria  se- 
quendo  escolador  usque  ad  ponlem  David,  positum  in 
itinere  que  itur  de  Narbona  versus  Capudstagnum,  et  inde 
usque  ad  ponlem  situm  juxta  Baslidam  Rotundam  Sancti 
Justi,  in  itinere  quo  itur  de  Narbona  versus  Bilerrim 
siluatam,  curetur  dictum  escolador  videlicet  de  super  in 
latitudine  tiium  cannarum,  et  de  basso  juxla  terram  in  la- 
titudine duarum  cannarum,  taliter  quod  habeat  bonam 
caziitam  et  bonum  dependens.  Qucmquidem  pontem  David 
itineris  de  Capitestagno  predictum  iu  quo  sunt  duo  archus, 
voluerunt  augmentari  in  altum  de  quatuor  palmis,  ut 
melius  aque  provenienles  recipiantur. 

Dixcrunt  etiani  et  consuluerunt  quod  a  dicto  ponte  prope 
Bastidam  Rotundam  situm  in  itinere  Biterris,  per  quem 
deflluit  excolatorium  de  Roanel,  augmoiilelur  et  curetur 
alveus  de  super  latitudinis  trium  cannarum,  et  de  l)asso 
latiludinis  duarum  cannarum,  et  quod  liabeal  bonam  ca- 
zutam  sive  dépendent  versus  stagnum  et  usque  ad  finem 
ojusdem. 

Item,  dicti  jurati  forenses  et  consiliarii,  dictis  dominis 
comissariis,  pro  bono  i)ulilico,  retulerunt,  onlinarunt  et 
consuluerunt  quod  in  robina  antiqua  dicti  fluminis  Atacis, 
ubi  est  pons  vocatus  Berengarii  Martini ,  gnla  sive  apper- 
tura  ojusdem  robine,  in  broa  dicti  fluminis  Atacis,  sit  sex 
cannarum  in  latitudine  a  parte  Atacis,  et  in  qualibet  parte 
dictarum  sex  cannarum,  scilicct  ab  ulroque  latere,  fiât 
unus  bonus  murus  de  lapide,  et  eril  longitudinis,  scilicet  a 
rijipa   fluminis  Atacis  usque  ad   pcdem  [)ontis  fracti  qui 


nunc  est  in  dicto  loco,  et  de  l'escosso  qui  fiet  in  rippa  flu- 
minis Atacis  deversus  Narbonam  in  dicto  loco  habeat  très 
cannas  in  longitudine  et  in  altum  tantum  quantum  est 
rippaticum  terre  dicti  fluminis  in  altum.  El  dictus  murus 
habebil  unam  cannam  d'espes,  et  l'escosso  qui  fiel  a  parte 
deversus  Cucciacum  in  dicto  loco  babebit  quatuor  cannas 
in  longitudine  et  erit  in  altum  .sicut  rippaticum  lerie  quod 
nunc  est,  el  dictus  murus  babebit  unam  cannam  de  latitu- 
dine seu  d'espes. 

Item,  dixerunl,  relulerunt,  ordinaverunt  et  consuluerunl 
dicti  jurali  quod  in  loco  ubi  est  pons  fractus,  qui  dicitur 
Berengarii  Martini,  fiet  unus  pons  sex  cannarum  de  appcr- 
lura  seu  ubertz,  bonus  el  sufficiens,  et  los  cspellamens 
arcuum  dicti  ponli  ab  ulraque  parle  conquathenabunlur, 
el  erunl  ligati  cum  muro  predicto. 

Item,  dixorunt,  retulerent,  ordinaverunt  et  consuluerunt 
quod  fiât  in  dicto  loco  una  paxeria  duplex  de  uno  escosso 
usque  ad  alium  escosso,  que  erit  in  altum,  a  livello  aque 
desuper,  scilicet  quatuor  palmorum,  et  a  dicta  paxeria  fiet 
infra  unus  raslellus  de  fusta  el  lapidibus.  Et  dictus  rastidlus 
eril  in  longitudine  sex  cannarum,  et  habebil  idem  raslellus 
de  dependenlz,  ullra  suum  liveilum,  duos  palmes. 

Item,  dixerunl,  retulerunt,  ordinaverunt  et  consuluerunl 
quod  subtus  dictum  ponlem,  sequendo  robinam  prediclam 
usque  ad  pontem  sequenlem,  qui  est  in  itinere  quo  ilur  de 
Narbona  versus  Capitestagnum,  vocalum  de  Sancto  Bau- 
dilio ,  el  inde  usque  ad  pontem  Tenus,  situm  in  itinere 
Biterris,  per  quem  pontem  dirivant  aque  dicte  robine  ver- 
sus Sanctum  Georgium,  el  inde  usque  ad  tincni  ipsius 
robine  que  descendit  el  decurrit  in  stagne,  sil  et  fiai  ac 
etiam  curelur  de  super  latitudinis  seplem  cannarum,  et 
in  basso  juxla  lerram  latitudinis  sex  cannarum,  el  quod 
habeat  bonam  cazu(.ham  sive  dépendent. 

Item,  dixerunl,  retulerunt,  ordinaverunt  et  consuluerunt 
quod  dictus  pons  qui  est  in  ifinere  quo  itur  de  Narbona 
versus  Capudstagnum,  el  est  subtus  pontem  Berengarii 
Martini,  per  quem  dicta  robina  deliluil,  cl  eliam  dictus 
pons  vocatus  d'en  Terrus,  silus  in  itinere  quo  itur  de 
Narbona  versus  Biterrim,  per  quem  eliam  dicta  robina 
deflluit  versus  Sanctum  Georgium  ,  ainplienlur  videlicet 
quod  (]uilibet  eorum  sil  et  fiai  amplitudinissex  cannarum. 

Item,  dixerunl,  relulerunt,  ordinaverunt  et  consuluerunt 

dicli  jurati,  quod  eo  casu  quo  dictum  escolador  de  Raonel 
se  jungeret  cum  robina  vel  escolador  ponlis  Berengarii 
Martini,  quod  eo  tune  mater  subsequens  ampiietur  versus 
stagnum  ojusdem  amplitudinis  do,  qua  debent  esse  anibo 
scolaloria  supradicta.  Kt  quod  lugbana  stagni  de  Corciano, 
in  qua  robina  ponlis  Berengarii  Martini  el  escolatorium 
de  Roanello  seu  aque  provenicntes  ex  eisdem  fiuminis 
Atacis  recipiuntur,  apperiantur  el  ad  statum  antiqum  rcd- 
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lalitor  qiiofj  sit  sufficiens  ad  recipiendurn  aquas  prove- 
nicnles  ibidem  de  locis  predictis. 

Item,  dixerunt  dicti  jurati,  consiiluerunt,  n;tuleiunl  ac 
oliam  ordinaverunt,  cum  vallati  seu  agulhe  exislenles  in 
itincrc  qMO  itiir  de  Bitorris  versus  Narbonam,  et  de  Capi- 
teslagnuin  versus  Naibonam ,  sint  diversimode  impedili, 
quod  vallatus  qui  est  et  incipit  a  ponte  dicto  d'en  Terrus, 
dicli  itineris  Biteriis,  per  qucm  pontein  discurrit  alveus 
pontis  Berengaiii  Martini,  curetur  a  parte  de  Corciano 
juxta  dictum  iter  de  lUltcrris  usquo  ad  ponlom  de  Launis 
de  tribus  cannis  in  latitudino  de  super,  et  de  basso  juxla 
terram  de  duabus  cannis  in  latitudino.  Et  quod  in  ponte 
sequenti  post  dictuni  pontem  d'en  Terrus  eundo  de  Nar- 
bona  versus  Biterrim,  ubi  est  via  transverseria,  fiât  unum 
scolador  de  latitudino  Irium  cannaruin  de  super,  et  de  basso 
duarum  caunarum  in  latitudine,  et  quod  dictum  scolador 
taliter  curetur  et  fiât  quod  habeat  bonamcazuram  elbonum 
dépendent?,  usque  ad  stagnum 

Item,  dixerunt  dicli  jurati,  consuluerunt,  retulerunt  ac 
etiam  ordinarunt,  quod  vallatus  seu  agulha  que  est  a  parte 
de  Cucciaco  in  dicto  itinere  de  Biterris  seu  juxta  ipsum 
iter.incipiendo  citra  dictum  pontem  de  Terrus  versus  Nar- 
bonam usque  ad  pontem  de  Quatuor  columpnis,  juxta 
crucem  itineris  Biterris,  curetur  per  très  cannas  in  ampli- 
tudine  de  super,  et  in  basso  per  duas  cannas  in  latitudine, 
ila  quod  habeat  bonam  cazuram  cuique  scolatorum  pre- 
dictorum  pontis  Berengarii  Martini  ac  etiam  de  Roanello, 
de  quibns  supra  facta  est  mencio. 

Item,  dixerunt  dicti  jurati,  consuluerunt,  retulerunt,  ac 
etiam  ordinarunt  dicli  jurati,  quod  in  itinere  quo  itur  de 
Narbona  versus  Capudstagnum  curetur  a  parte  de  Cucciaco 
agulha  seu  vallatus  qui  est  in  itinere  predicto,  seu  juxta 
eundem,  a  ponte  dicto  de  Sanclo  Baudilio,  per  quem 
transit  aqua  robine  vocale  Berengarii  Martini ,  usque  ad 
pontem  dictum  de  Liurano,  ila  quod  curetur  et  habeat 
de  super  idem  vallatus  de  latitudine  trium  cannarum,  et 
de  basso  juxla  terram  per  duas  cannas  taliler  quod  habeat 
bonam  cazuram  seu  dépendent. 

Item,  dixerunt  dicti  jurati,  consuluerunt,  retulerunt,  ac 
etiam  ordinaverunt,  quod  agulha  quo  provcnit  de  cava  do 
Cucciaco  usque  ad  pontem  de  Liurano,  et  a  dicto  ponte 
usque  ad  pontem  de  Launis,  curetur  et  amplietur  ita  quod 
desupcr  habeat  in  latitudine  très  cannas,  et  de  basso  juxta 
terram  duas  cannas,  et  quod  habeat  bonam  cazuram  seu 
dépendent  versus  stagnum. 

Item,  dixerunt  dicti  jurati,  consuluerunt,  retulerunt,  ac 
etiam  ordinaverunt  quod  in  loco  predicto  vocalo  Gua 
Rabios,  ubi  dicebatur  antiqua  robina  fuisse,  fiai  appertura 
dicte  robine,  seu  robina  de  novo,  bona  et  lata,  cum  bona 


cazuclia  soi  dépendent,  quo  discurrat  per  possessioneni 
Rayniundi  de  Canesuspenso,  et  subtus  Navem  de  Mo.ssiano 
et  broa  seu  rippa  fluminis  Atacis  usque  ad  furchas  patibu- 
lares  de  Salella,  et  duindo  per  territorium  de  Cucciaco 
versus  poutem  silum  in  itinere  quo  itur  de  Capitcstagno 
vers.is  N'ai  bonam,  et  subsequenter  sequendo  cazucliam 
ipsius  lobine  versus  (lonlem  de  Launis  et  deinde  versus 
stagnum  de  Corciano.  Que  robina  in  sui  iuitio  vidulicel  ia 
rippa  dicli  (luminis  Atacis  aperielur  cl  erit  buca  viginti 
cannarum  in  latitudine,  el  fiel  ab  utraque  parte  in  apper- 
tura dicte  robine  seu  buca  ejusdem  unus  murus  de  lapidi- 
bus  et  de  mortier,  seu  de  semento  sive  do  caice,  a  parle 
fluminis  Atacis,  qui  habebit  in  longitudine  de  l'escosso 
sequendo  flumon  Atacis  a  quolibet  lalere  dicte  robine  .sex 
cannas  in  longitudine  sequendo  los  csco.ssos,  et  a  dicto 
escosso  sequetur  umrus  de  lapide  infra  dictam  robinam 
decem  cannarum  in  longitudine  a  qualibet  parte  dicte 
robine  et  sequendo  lineam  dicte  robine.  Et  dicti  muii  lient 
ethabebunlin  allum  tanlum  quantum  assendit  ri|ipalicum 
terre  a  parte  Navis.  Qui  mûri  liabebunt  d'espes  seu  spici- 
tudinis  decem  palmos,  et  ab  uno  escosso  usque  ab  alium 
dicte  robine  fict  una  paxeria  duplex,  bona  et  sufficiens.  Et 
dicta  paxeria  habebit  in  allum  desuper  aquani  ties  palmos 
et  dimidium.  Et  infra  dictam  paxeriam  sequendo  robinam 
fiel  unus  rastellus  de  fusta  et  lapidibus  latiludinis  dicte 
robine  et  decem  cannis  in  longitudine  sequendo  longitu- 
diuem  robine  predicto. 

Item,  dixerunt,  consuluerunt  et  ordinarunt  quod  a  dicta 
paxeria  sic  constructa,  utsupradiclum  est,  sequendo  dictam 
robinam  in  antoa,  ipsa  robina  augmentabilur  in  latitudine 
de  quatuor  cannis  post  quinquaginla  cannas  compulandas 
ab  initio  dicte  paxerie  sequendo  dictam  robinam,  et  sic  post 
dictas  quinquaginla  cannas  dicta  robina  continuabitur  et 
erit  latiludinis  viginti  quatuor  cannarum,  sequendo  bonam 
cazucham  ejusdem. 

Item,  dixerunt,  consuluerunt  el  ordinarunt  dicti  jurati, 
quod  in  itinere  pubUco  quo  itur  de  Narbona  versus  Salel- 
lam  fiai  unus  pons  sufficiens  subtus  quem  transibit  aqua 
provcniens  per  robinam  prediclam. 

Item,  dixerunt,  consuluerunt  et  ordinarunt  dicti  jurati, 
quod  archus  exisleutos  in  ponte  qui  est  in  itinere  quo  itur 
de  Narbona  versus  Capulstagnum  et  archus  existentes  in 
ponte  do  Launis  augmenlentur  tahler  quod  aqua  dccurrens 
per  dictam  robinam  possit  Ubere  deilluere  et  discurrere 
per  pontes  prediclos  absque  impedimcnlo  quocumque. 

Item ,  dixerunt,  consuluerunt,  retulerunt  et  ordinarunt 
dicti  jurati,  quod  cum  in  flumino  predicto  Atacis  sint  raulte 
playssate  et  planlate  arborum  impedienles  et  turbantes 
alveum  naturalem  sive  cursum  liberum  dicti  fluminis,  et 
dicalur  dictes  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone  habere 
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polestatem  et  auctoritatem  removendi  et  tollendi  dicta 
impedimenta  a  loco  predicto  de  Gua  Rabios  usque  ad 
villam  predictam  Narbone,  et  inde  usque  ad  Gulam  Atacis, 
debeant  tollere  et  amovere  ipsi  consules  dicta  impedimenta 
prout  ad  eos  dicilur  pertinere. 

Quas  ordinationes  supradictas,  omnes  et  singulas,  pre- 
nominati  viri  jurali  omues  citati  et  deputati  per  litteras 
supradictas  dicti  domini  senescalli ,  unanimiter  et  pari 
consensu,  ncmiue  discrepaate,  dixeruat,  retulerunt,  con- 
suluerunt,  pro  bono  publico  et  utilitate  publica,  ac  etiam 
ordinarunt  debere  fleri  ad  evitandum  periculum  et  damp- 
num  nunc  contingens  et  quod  posset  in  futurum  conlingere 
dicte  ville  Narbone  et  aliis  locis  ciicumvicinis,  et  eorum 
territoriis  et  districtibus,  cum  per  dictas  dirivationes  aqua- 
rum,  robinas  et  scolamenta,  dictum  flumen  Atacis,  dum 
venit  in  excessu,  habebit  sues  discursus  et  meatus  diri- 
vatorios  et  progressas  absque  alio  nocumento,  ut  dixe- 
runt. 

Dixerunt,  tamen,  voliierunt,  et  in  dictis  ordinacionibus, 
consiliis  et  relacionibus  faciis  retinuerunt  quod  licet  ipsi 
quantum  est  de  eorum  sciencia  et  consciencia ,  ac  eorum 
humana  natura  potest  de  preseuti  percipere  ,  videre  et 
cogitare,  predictas  ordinaciones  dixerint,  consuluerint , 
attamen,  quia  vix  aliquod  consilium  humanum  datur  quin 
reperiatur  melius  et  sanius,  quod  si  dictis  dominis  comis- 
sariis  vel  dicto  domino  judici  ordinario  Biterris,  circa  pre- 
dicta  omnia  et  singula  et  circa  eorum  provisionem  superius 
relatam  et  consultam,  in  futurum  per  experienciam  facti 
vel  alio  modo,  sanius  consilium  haberi  possit  super  pre- 
dictis  omnibus  et  singulis  mutandi,  corrigendi ,  addendi, 
minuendi,  suplendi,  quod  istud  faciant  et  quod  eisdom 
visum  fuerit  utilius  in  negocio  supradicto.  Do  quibus  om- 
nibus dicti  domini  comissarii  petierunt  per  me  lîernardum 
Sabbaterii,  notarium  infrascriptum ,  et  voluerunt  fieri 
unum  vel  plura  publica  instrumenta. 

Facta  fuit  relatio ,  et  consultatio,  et  ordinatio ,  et  alla 
predicta  relata  dictis  dominis  comissariis  in  villa  Narbone, 
anno  nativitatis  Chrisli  millesimo  tresccntesimo  vicesimo 
nono,  domino  Philippe,  Dei  gratia,  rcge  Francie,  rognante, 
die  secunda  monsis  martii ,  in  presencia  et  tostimonio  ma- 
gislrorum  Pétri  Martini,  Pétri  Boerii,  jurisperitorum, 
Bornardi  Saurine,  nolarii  Narbone,  Ludovici  Guilaborti, 
notarii  Carcassono,  Robini  Gojoni,  Bornardi  do  Canalibus, 
servicntum  domini  régis,  et  mei  Bornardi  Sabbaterii, 
publici  auctoritate  regia  notarii  supradicti. 

Postquam,  anno  quo  supra,  die  soxta  martii,  dicti 
domini  comissarii  proceperunt  Bernardo  de  Canalibus 
et  Robino  Gojoni ,  scrvientibus  regiis,  quod  person  aliter 
acccdentes  ad  loca  opporluna  citent  geutes  sivo  procura- 
tores  domini  archiepiscopi  Narbonensis ,  et  capituli  ejus- 
dem,  et  domini  vicecomitis  Narbone,  et  domini  abbatis 


Sancti  Pauli,  ejusdem  capituli,  et  monasterii  Fontisfrigidi, 
et  Sancti  Johannis  Jherosolimitani  de  Narbona,  et  consules 
Civitatis  et  Burgi  Narbone,  ut  die  crastina  veniant  et  com- 
pareant  coram  dictis  dominis  comissariis ,  in  domo  in  qua 
déclinant  Narbone ,  ad  audiendum  et  videndum  publica- 
tionem  ordinationis ,  consultalionis  et  relationis  predic- 
ta rum. 

Qui  servientes  retulerunt  dictas  citationes  fecisse  in  locis 
competenlibus. 

Quo  crastiuo  venerunt  coram  dictis  dominis  comissa- 
riis, et  in  domo  declinationis  predicto,  magister  Guillel- 
mus  de  Sanchis  ,  procurator  domini  archiepiscopi  Narbo- 
nensis, dominus  Raymundus  do  Sancto  Martine  et  dominus 
Guillelmus  Bornardi,  magistri  in  theologia,  canonici 
Sancti  Justi,  pro  se  et  ahis  concanonicis  suis,  Jacobus 
Christofori,  subvicarius  domini  vicecomitis  Narbone,  pro 
dicto  domino  vicecomite,  frater  Guillelmus  de  Ecclesia , 
monachus  et  syndicus  domini  abbatis  et  conventus  Fontis- 
frigidi ,  magister  Bernardus  Vaycheti ,  procurator  substi- 
tutus  a  domino  Raymundo  Salas,  procuratoro  domini 
abbatis  Sancti  Pauli  Narbone,  frater  Bartholomeus  Cal- 
verie ,  pro  domino  preceptore  Sancti  Johannis  Jherosoli- 
mitani domus  Narbone. 

Item,  comparuerunt  Johannes  de  Ardenchis  et  Pontius 
Bedocii,  consules  Civitatis  Narbone,  et  Fuxus  Boneli, 
locum  tenons  Johannis  Blanquerii,  consulis  Burgi  Nar- 
bone, ac  magister  Petrus  Boorii,  jurisperitus ,  actor  et 
actorio  nomine  consulum  Burgi  Narbone. 

In  quorum  prescnlia  et  testium  proxime  infrascriptorum 
dictarum  ordinacionum ,  consultacionum  ,  relaciomim  , 
romana  linga  per  notarium  infrascriptum  explicatarum  , 
publicacio  earumdem,  de  mandato  dictorum  dominorum 
comissariorum ,  facta  fuit. 

Qua  publicatione  facta  et  ibidem  patefacta,  dicti  domini 
canonici  Sancti  Justi  dixerunt  ut  sequitur.  Dicti,  vero, 
domini  canonici  Sancti  Justi  dixerunt  et  proteslati  fuerunt 
quod  per  eorum  existenciam,  necque  per  publicationem 
dictarum  ordinacionum  factam  in  eorum  prcsentia  et  au- 
dienlia,  non  intendunt  se  separare  a  contontis  in  respon- 
cione  facta  per  eos,  nomine  dicti  capituli,  do  qua  respon- 
cione  ego  notarius  presentis  negocii  recepi  instrumentum , 
set  in  eadem  rcsponcione  et  contontis  in  eadem  pcrcistunt, 
et  perci-stcre  volunt  et  intendunt.  Cujusquidem  responcionis 
alias  por  eos  facto  ante  dictam  publicationem  dictarum 
ordinacionum ,  consultacionum  et  relacionum ,  touor  talis 
est:  Postquo,  anno  nativitatis  Cliristi  millesimo  trescon- 
tesimo  vicesimo  nono,  domino  Philippo,  Dei  gratia ,  rege 
Francie,  régnante,  die  quarta  monsis  marlii ,  vencrabiles 
viri  dominus  Raymundus  do  Sancto  Martine  et  dominus 
Guillelmus  Bornardi,  canonici  predicli  Sancti  Justi,  pro 
se  et  aliis  concanonicis  suis  ecclesio  Narbonensis,  et  do- 
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minus  Jacobus  Leontii,  procuralor  dicti  capiluli  Sancti 

Justi,  dixerunt  quod  videtur  eis   quod  appcrtura  quatn 

dicti  comissarii  mandant  fieri  anlo  molendinum  do  Roanel 

esset  prejudiciabilis  ot  nociva  capilulo  Narbononsi.  Quarc 

reqiiisivcrunt  diclos  dominos  comissarios  quod  nichil  novi- 

tatis  et  quod  posset  esse  prejudiciale  et  nocivum  capilulo 

prodiclo  faciant  in  premissis.   Do  nliis  autom  apperturis, 

videlicet  de  Gua  Rabios,  et  de  hoc  quod  mandant  facere 

in  ponio  Rerongarii  Martini ,  et  a  Majportus,  eo  modo  quo 

hostensum  est  eis,  si  necessarium  sit  pro  utilitate  publica 

quod  fiât,  non  displicet  eis  necquo  contradicunt.  Videtur, 

tamon,  eis  quod  sufficcret  de  presenli  robina  facienda  in 

loco  dicto  Gua  Rabios ,  et  si  illa  fiât  non  displicet  eis  necquo 

contradicunt.  De  quibus  omnibus  dicti  domini  comissarii 

petierunt  sibi  fieri  publicum  instrumentum.  Actum  Nar- 

bono  in  presentia  et  testimonio  magistri  Rerongarii  Luciano, 

jurisperiti,  Pétri  Mercaderii,  de  Agathe,  magistri  Galterii 

Albcrli,  de  Carcassona,  magistri  Rernardi  de  Montecuer, 

de  Limoso,  et  moi  Rernardi  Sabbaterii ,  nolarii  infrascripti. 

Dictus,  vero,  procuralor  domini  archiepiscopi,  protesta to 

per  eum  quod  per  ejus  existentiam  non  vult  nec  intendit 

dictum  dominum  suum  seu  ejus  ccclesiam  in  aliquo  obli- 

gare,  nec  juri  suo  dorogarc,  respondit  ut  in  instrumente 

requoste  facte  per  magistrum  Petrum  Roquerii,  ejus  pro- 

curatorem,  continetur.  Cujusquidem  instrumenti  ténor  talis 

est  :  Anno  nativitatis  Christi  millesimo  trccontesimo  vice- 

cimo  nono,  die  vicesima  quarta  fobroarii,  domino  Philippo, 

Dei  gratia,  rege  Francie,  régnante.  Existons  apud  Narbo- 

nam  in  presentia  venerabilis  et  nobilis  viri  domini  Rertrandi 

Castelli,  Icgum  doctoris,  clerici  et  judicis  Ritorris  domini 

régis,  ac  Viardi  de  Villanis,  domicilli,  comissarii  super 

reparatione  sou  dirivatione  aquarum  facienda  in  Narbona, 

magister  Potrus  Roquerii,  procuralor  domini  archiepiscopi 

Naibonensis,  obtulit  et  fradidil  quandam  papiri  cedulam 

scriplam,  dicendo  cl  requirendo  ut  in  ea  continetur,  cujus 

ténor  talis  est  :  Qum  sit  cuilibet  licitum  sua  jura  lueri  ac 

de  eisdem  prolostari ,  et  eisdem  juris  remediis   prossoqui 

quibus  docot  et  viderit  expedire  ne  desidia  sou  negligenfia 

sibi  nociva  existât  in  futurum,hinc  est  quod  ego  Potrus 

Roquerii,  jurisperitus,  procuralor  et  procuratorio  nomine 

reverendi  in  Christo  patris  domini  Rernardi,  Doi  gratia, 

sancto  Narbonensis  ecclosie  archiepiscopi,  constitulus  in 

presencia  venerabilium  virorum  domini  Rertrandi  Castelli, 

legum  doctoris,  judicis  Bilerris  domini  régis,  ac  Viardi  de 

Rergundia,  nobilis  domicelli,  comissarii,  ut  dicitur,  domini 

senescalli   Carcassone,  super  dirivacione  cursus  fluminis 

vocati  Atacis,  alias  d'Aude,  deputatorum,  dico  et  protestor 

quod  ad  mei  audienciam  noviter  pervonit  quod  vos  pre- 

diclum  flumen  dirivare  intenditis  supra  Cucciacum,  et  de 

illo  loco  versus  pontom  vocalum  Pont  Serme  prope  stagnum 

«astri  de  Capitestagno  dicti  domini  archiepiscopi ,  quod  et 


si  feceritis  dico  et  protestor  quod  plura  castra  et  loca 
dampnificarentur,  et  specialiter  castrura  de  Capitestagno, 
quod  est  dicti  domini  archiepiscopi,  in  suis  salinis  et  reddi- 
tibus  ipsarum  usque  ad  valorem  annuatim  trium  milium 
librarum  et  ultra,  et  idem  dominas  nosler  rex  in  maximo 
valore  occasione  loude  sue  Carcassone  et  aliorum  locorum 
suorum  quamplurimorum  ad  quem  sal  .sive  redditus  dic- 
tarum  salinarum  portantur  ad  vendendum.  El  non  solum 
idem  dnminus  archiepiscopus  cl  dominus  noster  rex  et 
dictum  caslrum  dampnificarentur  in  proilicta  dirivatione, 
modo  predicto  facienda,  ymo  eciam  Iota  provincia  que  ad 
caslrum  prediclum  pro  sale  emendo  recursum  habet  et 
habere  consuevil.  Quare,  cum  debitis  reverencia  ac  ins- 
tancia,  vos  prcfatos  dominos  requiro  qualinus  predictam 
dirivacionem ,  modo  predicto  et  in  locis  prediclis,  facere 
cescetis  et  cessare  faciatis;  quod  facere  debelis  attente 
dampno  quod  in  predictis  predicto  domino  archiepiscopo 
et  domino  nostro  régi  et  roi  publiée,  si  fieri  conlingeret, 
inforre  possolis,  maxime  cum,  vestra  roverentia  salva  et 
dicti  domini  senescalli,  predicta  facere  sino  consensu  et 
auctorilate  ac  mandato  speciali  domini  noslri  régis  de  jure 
non  polosUs  noc  debilis.  Alioquin  si  secus  feceritis  protestor 
de  dampnis  prediclis  contra  vos  et  de  habendo  recursum 
ad  suporiorem,  et  de  aliis  remediis  opporlunis  michi  de 
jure  quo  supra  nomine  compelonlibus,  requirens  de  pre- 
diclis michi  quo  supra  nomine  fieri  publicum  instrumentum 
per  nolarium  infrascriplum. 

El  dicti  domini  comissarii  ad  audiendum  suam  respon- 
cionem  super  promissis  diom  lune  proximam  assignave- 
runt,  vel  aliquam  aliam  diom  septimane  nunc  sequentis, 
procuralori  domini  archiepiscopi. 

Acla  fuerunl  hec  Narbone,  in  presenfia  et  testimonio 
magistri  Galterii  Alberti,  de  Carcassona,  magistri  Stephani 
de  Sancto  Floro,  nolarii  regii  Narbone,  et  mei  Rernardi 
Sabbaterii,  nolarii  infrascripti. 

Postque,  anno  quo  supra,  die  prima  mardi,  dicfi  domini 
comissarii  respondorunl  contonlis  in  dicta  requesla,  pré- 
sente diclo  procuratore  dicti  domini  archiepiscopi,  ut 
sequitur. 

Et  dicti  domini  comissarii  dixerunt  se  vocasse  et  ad  eos 
vonisse  quorum  inlerest  et  tangere  polest  factum  dictarum 
aquarum,  et  in  omnibus  formam  sue  comissionis  obser- 
vantes in  nuUo  excesserunt,  et  quod  super  prediclis  que 
facienda  sunt  et  dirivanda  ac  eciam  reparanda  cerlam  di- 
rivalionom  dictarum  aquarum,  ob  bonum  publicum  et  ad 
evitandum  poricula  ville  Narbone  et  aliorum  circumvici- 
norum  locorum  et  prediorum  suorum,  que  ovidenter  et 
manifeste  apparuerunt  et  apparore  possunl,  cum  consi- 
liis  proborum  virorum  citatorum  ad  hec,  et  juralorum 
et  exporlorum  et  approbalorum  in  arte  predicta,  ot  quo- 
rumdam  aliorum  ad  hec  vocalorum ,  loca  quamplurima 
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diligenter  inspexerunt  et  viderunt,  et  que  fieri  poterant 
cura  minori  incomodo  et  ad  utilitatem  rei  publiée,  et  que 
facient  vel  agent  circa  predicta  facient  cum  predicto  con- 
silio  et  mature,  et  absque  dampiio  alicujus,  semper  tamen 
utilitatem  rei  publiée  preferendo. 

Cui  responcioni  facto  per  dictes  dominos  comissarios 
quathenus  prejudicare  posset  dicte  domino  archiepiscopo 
et  prejudiciali  esset,  dictus  magister  Petrus  Boquerii,  no- 
mine  que  supra,  non  consenciit.  Et  nichilominus  dicti 
domini  comissarii  dixeruntet  responderunt  ut  supra. 

Facta  fuit  dicta  responcio  Narbone,  in  presentia  et  testi- 
monio  Pétri  Maynardi,  Ymberti  de  Stabulo,  de  Narbona, 
raagistri  Stephani  do  Sancto  Floro,  uotarii  Narbone,  et 
mei  Bernardi  Sabbaterii ,  notarii  publici  auctoritato  rcgia, 
qui  bec  omnia  in  nota  recepi. 

Etsubsequenter  fraler  Guillelmus  de  Ecclesia.monachus 
et  syndicus  domini  abbatis  Fontisfrigidi  et  conventus  ejus- 
dem,dixit  et  respondit  quod  ordinacionibus  factis  per  dictos 
dominos  comissarios  super  predictis  cum  dictis  probis  viris 
juratis  quathenus  posseutesse  prejudicialia  juribus  et  bonis 
dicti  monasterii  contradicit;  quathenus  vero  esse  poterunt 
utilia  rei  publiée  ei  non  displicet  necque  contradicit. 

Item,  ibidem  presens  dictus  magister  Bernardus  Vay- 
chela,  procurator  substitutus  per  dominum  Raymundum 
Salas,  procuratorem,ut  dixit,  domini  Philippi  de  Majoricis, 
abbatis  secularis  ecclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  de  qua 
procuracione,  seu  ejus  subtitucione,  dixit  constare  per 
quoddam  instrumentum  quod  ibidem  exbibuit,  confectum 
sub  anno  domini  millcsimo  trescontesimo  vicesimo  nono, 
quarto  nonas  martii,  subscriptum  et  signatum  manu  et 
signe  magistri  Symonis  Subergii,  notarii  Narbone,  ut  in 
eo  legitur,  in  quo  inter  alia  dictus  dominus  Raymundus 
Sale,  presbyter,  procurator  dicti  domini  Philippi,  ut  dixit, 
substituit  dictum  magislrum  Bernardum  Vaycheta ,  pro- 
curatorem  domini  Philippi  predicti.  Item  de  procuracione 
predicii  procuratoris  dicti  domini  Philippi,  dixit  constare 
per  instrumentum  quod  exliibuit,  confectum  sub  anno 
domini  millosimo  trescentesimo  vicesimo  octave,  die  inti- 
tulata  sexto  nonas  maii,  subscriptum  et  signatum  manu 
Pétri  Borengarii,  scriptoris  publici  Perpiniani,  quod  incipit 
in  tercia  linea  :  omues,  et  finit  in  eadem  :  distrahendum, 
dixit  se  alias  respondisso  super  predictis,  et  sic  iterato  res- 
pondit ut  sequitur. 

Dixit,  inquam,  dictus  magister  Bernardus  Vaycheta 
quod  si  decursus  aque  llumiuis  Atacis ,  de  quibus  dicti 
domini  comissarii  intendunt  ordinare,  essent  nocivi  seu 
dam[)nosi  dicto  domino  abbati  seu  emphiteotis  ejusdem,  seu 
possessionibus  eorumdem,  idem  procurator  dictis  decursi- 
bus  non  consencit.  Si,  vero,  fiant  pro  utilitate  publica, 
sine  dampno  et  prejudicio  domini  abbatis  et  emphiteota- 
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rumsuorum,  seu  possessionum  eorumdem,  non  dispUcet 
necque  contradicit  si  fiant. 

Et  ibidem  inconlinenti  frater  Bartholomeus  Calverie, 
ordinis  Sancti  Johannis  Jherosolimitani,  pro  domino  pre- 
ceptore  Sancti  Johanuis  Jherosolimitani  domus  de  Nar- 
bona, respondit  ut  in  quadam  papiri  cedula  alias  poripsum 
et  fratrem  Bernardum  Rogerii  reddita  continetur,  cujus 
ténor  est  talis:  Existons  frater  Bernardus  Rogerii  et  Bar- 
tholomeus Calverie,  Sancti  Johannis  Jherosolimitani  do- 
mus Narbone,  in  presenciadominorum  Bertrandi  Castelli, 
legum  professoris,  et  Viardi  de  Villanis,  domicelli,  com- 
missariorum  ad  infrascripla  deputatorum,  dixorunt  quod 
si  super  decursus  aquarum  fluminis  Atacis  dicli  domini 
comissarii  voilent  aliquid  ordinare,  facere  seu  construere, 
quod  redundaret  seu  redundare  posset  in  prejudicium  do- 
mus Narbone  Sancti  Johannis  Jherosolimitani,  seu  emphi- 
teotarum  domus,  seu  pocessionum  eorumdem,  dictis  or- 
dinacionibus non  consentiunt.  Si,  vero,  dicli  domini  comis- 
sarii pro  publica  utilitate  velint  ordinare  sine  prejudicio  et 
dampno  dicto  domus  et  emphiteotarum  ejusdem,  seu  pos- 
sessionum ipsorum,  non  displicet  neque  contradicunt  isto 
modo. 

Et  nichilominus  dicti  domini  comissarii  voluerunt  inseri 
in  presenti  instrumente  responcionem  alias  factam  per 
magistrum  Jacobum  Fusterii,  procuratorem  egregii  et 
potentis  viri  domiui  Aymerici,  Dei  gratia,  vicecomitis  et 
domini  Narbone,  factam  ad  premissa  cum  instrumento 
inde  facto  per  nolarium  hujus  cause,  sub  anno  nativitatis 
Christi  millesimo  trescentesimo  vicesimo  nono  ,  die  prima 
martii,  cujusquidem  responcionis  ténor  talis  est. 

Quiquidem  procurator  domini  vicecomitis  dixit  quod 
placet  sibi  quod  dicta  robinafiat  juxta  dictum  locum  voca- 
tum  Vadum  Rabiosum.  Super  aliis  aiiperturis  dixit  se 
velle  deliberare  et  suam  responcionem  facere  in  predictis. 

Et  dicti  domini  comissarii  dictas  protestaciones  seu 
existentium  requisiciones  et  responcioncs  factas  tam  per 
gentes  dicti  domini  archiepiscopi  quam  per  dominos  de 
capitule  Sancti  Justi,  seu  eorum  procuratores,  quam  eciam 
per  sindicum  monasterii  Fontisfrigidi,  quam  eciam  per 
procuratorem  domini  abbatis  Sancti  Pauli,  seu  ejus  subs- 
titutum,  et  per  gentes  domini  preceptoris,  non  admiscrunt 
quathenus  juri  publico  et  utilitati  rei  publiée  possent  esse 
derogatoria,  velnociva,  percistentes  in  dictis  ordinacioni- 
bus in  quantum  juri  publico  et  toti  utilitati  rei  publicc 
Narbone  et  Narbonesii  prodesse  poterunt  et  debebunt, 
copiam  dictarum  ordinacionum  illis  qui  eas  haberc  volue- 
rint  concedenles. 

Facta  fuit  dicta  publicalio  ordinalionis,  et  consullationis, 
et  relationis  predictarum  et  alia  que  sequntur  ab  intilulata 
supra  facta  proxime  citra,  scilicet  a  loco  seu  paragrafo  ubi 
incipit:  anno  quo  supra,  die  sexta  mensis  martii,  Narbone, 
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aniio  nativilalis  Cliristi  millesimo  tresconlisimo  vicosimo 
nono,  domino  Philippo,  Doi  grntia,  rego  Francie,  rog- 
nante, diopredicla  sciliccl  scxta  dio  mensis  marlii,  in  pre- 
:senlia  et  Icstimouio  discrotorum  virorum  magistrorutn 
Borongaiii  Luciano,  Pclri  Roverii,  Jacohi  Banc,  jurispc- 
ritorum,  magistri  Johannis  Uaynaudi ,  notarii,  Bcren- 
garii  Torradas,  clorici  Narbone,  domini  Raymundi  Cas- 
trini.rectoris  ecclesiedc  Campolongo,  Narljone.nsis  dioce- 
sis,  Robini  Gojoni,  servicntis  rogii  Narbono,  et  pluriorum 
aliorum,  et  mei  Bernardi  Sabbatcrii,  publici  auctoritato 
regia  notarii  infrascripli. 

Postquo,  anno  quo  supra,  et  dicto  domino  Philippo,  Dei 
gratia,  rcge  Francie,  rognante,  dio  duodecima  mensis 
martii,  existentes  apud  Narbonam  et  comparentes  in  domo 
fratrum  Minoriim  Narbono,  Guillelmus  Sicardi  et  Petrus 
Vincencii,  caslri  de  Vidiliiano ,  et  pro  predicto  castre, 
Johannes  Gachi  et  Johannes  de  Deo,  sindici  castri  de 
Cucciaco,  et  nomine  universitatis  dicli  Castri  de  Cucciaco, 
Jacobus  Bromi  et  Petrus  Deodali,  sindici  castri  de  Salclla, 
et  nomine  universitatis  dicti  loci  de  Salella,  Berengarius 
Maynardi,  Petrus  Folquerii,  Guiraudus  Arnaudi,  sindici 
castri  de  Corciano,  et  nomine  universitatis  de  Corciano, 
coram  dominis  comissariis  supradictis ,  dicti  domini 
comissarii,  presentibus  predictis  supranominatis  de  Vidi- 
Ihano,  do  Cucciaco,  de  Salclla  et  de  Corciano,  nominibus 
quibus  supra  et  comparentibus  coram  eis,  ordinaciones, 
consultaciones  et  relaciones  predictas  romana  linga  expli- 
cari  et  publicari  feccrunt  per  me  Bernardum  Sabbaterii, 
notarium  infrascriptum,  de  verbo  ad  verbum,  prout  con- 
tinetur  in  eis. 

Qua  publicacionefacta,  dicti  sindici  de  Cucciaco,  quibus 
supia  nominibus,  dixerunt  quod  non  consenciunt  super 
facto   dicte  robine,    set    dixerunt  quod  illud  quod  erit 
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utilius  in  predictis  faciant  domini  comissarii  supradicti. 

Do  quibus  omnibus  dicti  domini  comissarii  requisive- 
runt  et  preceperunt  eis  et  aliis  quorum  interesl  fieri 
tmum  vel  plura  publica  instrumenta  per  me  Berpardum 
Sabbatcrii,  notarium  infrascrii)tum,  hujus  publicacionis 
et  aliorum  que  subscquntur  a  paragrafo  proxime  facto 
citra,  Narbone  in  presencia  et  tcstimonio  Francise!  Stc- 
phani ,  Raymundi  Bolerii,  de  Salella,  Guillelmi  Toca- 
bueu,  Johannis  Bedocii ,  Jacobi  Gauterii ,  castri  de 
Cucciaco,  Pelri  Raymundi  de  Monlepessullano,  Johannis 
de  Lauraco,  Fuxi  Boneti,  burgensis  Narbone,  magistri 
Pétri  Martini,  jurisperiti  Narbone,  et  plurium  aliorum, 
et  mei  Bernardi  Sabbaterii,  notarii  infrascripli. 

Postque,  anno  et  dio  proxime  dictis,  constituli  apud  Nar- 
bonam coram  dominis  comissariis  supradictis,  dicli  Jaco- 
bus Bromi  et  Petrus  Deodali,  sindici  predicli  castri  de 
Salella,  ac  Raymuudus  Boterii  et  Franciscus  Stephani, 
de  Salella,  ut  probi  viri  dicti  loci  de  Salella,  dixerunt  se 
vello  slarc  ordinacioni  utiliori  dicti  negolii  seu  facti  dicto 
robine  de  Gua  Rabios,  prout  melius  et  utilius  fleri  poterit 
et  ad  cognicionem  magistrorum  juratorum  ibidem  depu- 
tatorum  do  mandato  dicti  domini  senescalli,  sou  per  co- 
missarios  ejusdem,  et  predicta  dixerunt  salvo  jure  eorum- 
dem  et  universitatis  dicti  castri. 

Actum  fuit  hoc  Narbone,  in  pr^-sencia  et  tcstimonio 
Raymundi  Cavenaci,  Raymundi  Frumeuti,  Raymundi 
Bricii,  Johannis  Guiraudi,  castri  de  Cucciaco,  et  plurium 
aliorum,  et  mei  BiTnardi  Sabbaterii,  publici  autoritate 
regia  notarii  predicti,  qui  predicta  omnia  in  nota  recepi, 
requisitusinde  facere  unum  vel  plura  publica  instrumenta; 
set  vice  mea  et  mandato  Bernardus  Paschalis,  clericus 
Narbone,  hec  omnia  scripit. 


C  XLVIII. 

1399  (27  mai).  —  Transaction  entre  les  consuls  de  la  Cité  et  le  précepteur  de  la  maison  de  Saint-Pierre  de  la  Mer,  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  sur  leurs  prétentions  respectives  concernant  les  droits  d'emphyléose,  de  pâturage, 
de  chasse  et  de  pêche,  de  lignerage,  de  cueillette  du  vermillon,  etc.,  dans  le  territoire  do  l'île  del  Lee. 

(AA.99,  1"' tlial.,  f  265.) 


Anno  Nativitatis  domini  millesimo  trescenlesimo  vico- 
simo nono,  domino  Philippo,  rege  Francie,  rognante,  die 
vicesima  septima  mensis  madii.  Quoniam  memoria  homi- 
nis  labilis  est  et  facile  in  oblivionem  defTluens  propter 
succcssus  varios  et  labores  assidues  quos  cotidie  patitur 
humane  nature  fragilitas ,  idcirco  introductum  est  teslimo- 
nium  scriplurarum  publicarum  et  instrumontorum  aucten- 
ticorum,  per  quod  rerum  geslarum  inler  homines  memoria 
et  fides  plena  perpetuo  habeatur,  et  ex  eis  resultet  certitude 
perempnis.  Ex  hujus  igitur  instrumenti  publici  ac  auctentici 


série  pateat  universis  tam  presentibus  quara  futuris,  quod 
cum  quoslio  aut  materia  queslienis ,  contraslus  seu  discen- 
cionis,  suborta  sive  mota,  et  diu  venlilata  fuisset  atque 
agitata ,  vel  eciam  in  fulurum  oriri  posset  aut  eciam 
speraretur  sive  ventilari  inler  religiosum  virum  fratrem 
Hugonem  Lagerii,  militem,  preceptorem  domus  Sancti 
Pétri  de  Mari,  hospitalis  Sancti  Johannis  Jerosolimitani , 
scite  in  insula  de  Lico,  Narbonensis  diocesis,  et  ejus  pre- 
decessores  dicte  domus  preceptores  et  nomine  ejusdem 
domus,  ex  parte  una,  et  providos  vires  censules  Civitatis 
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Narbone,  videlicet  Johannem  Margalionis ,  Johannem  de 
Ardeachis,  Arnaudum  de  Bagis,  Poncium  Bedocii,  con- 
sules ,  et  Petrum  Berongarii ,  regentem  loco  Boreugarii 
Rasoris ,  consulis  Civitatis  Narbone  ,  et  eorum  predeces- 
sores  dicte  Civitatis  consules ,  nomino  consulatus  et  univer- 
sitatis  ipsius  Civitatis  et  singulorum  de  eadem  uiiiversitate, 
ex  altéra,  ex  eo  et  super  eo  videlicet  quia  dictus  preceptor 
dicte  domus  Sancti  Pétri  de  Mari  et  predecessores  ejus 
ipsius  domus  preceptores,  nomine  ejusdem  domus,  dice- 
bant  et  asserebant  loca  scilicet  le  Cres,  las  Gâchas  ,  Pueg 
Rascas ,  los  Escoriatz ,  Val  Lobeyra  ,  Val  Longa ,  plan  de 
Mala  Salada,  Capardon,  plan  Dugon,   usque  ad  locum 
vocatum  puteum  sive  podium  de   Beraut,  et  usque  ad 
locum  vocatum  rec  d'Ortols,  et  usque  ad  locum  vocatum 
Femna  morta,  et  usque  ad  locum  vocatum  Pueg  Rog,  et 
usque  ad  locum  vocatum  comba  de  Lavit,  et  usque  ad 
locum  vocatum  Pausa  Martin ,  et  usque  ad  locum  vocatum 
plan  de  la  Cabrayrissa,  necnon  locum  vocatum  la  Sca- 
laytrala,  et  locum  vocatum  lo  Fregador,  et  locum  vocatum 
Huel  Sal,  et  locum  vocatum  Pertusat,  et  usque  ad  mare 
seu  rippam  maris,  et  plura  alia  loca  scita  omnia  in  insula 
de  Lico  predicta,  cum  omnibus   eorum  pertinenciis   et 
adjacenciis  annexis  seu  cohercntibus  eisdem  locis  ,  esse  et 
fuisse  propria  domus  Sancti  Pétri  de  Mari  predicte,  et  in 
devesum  merum  et  proprium  ejusdem  domus,  et  ipsum 
preceptorem ,  nomine  ipsius  domus ,   esse  et  tam  ipsum 
quam  ejus  predecessores  dicte  domus  preceptores  fuisse 
soles  et  insolidum  pei-  se  et  gentes  suas  in  plena  et  paciffica 
possessione,  sive  quasi  et  saysina,  loca  predicta  et  eorum 
quemlibet ,  cum  suis  peitincnciis  ac  tenementis  et  alia , 
lanquam  devesum  domus  predicte  proprium  atque  me- 
rum, deffendendi,  custodiendi,  suo  bono  jure,  bustiarium- 
que  dicte  domus  in  locis  ipsis  et  eorum  quolibet ,  grossum 
et  minulum,  cujuscunique  sexus  existât,  inmittendi,  et 
inmissum  tenondi,  depascendi,  abeurandi,  seu  ad  aquam 
appellendi,  de  die  et  de  nocte,  pro  eorum  libito  volnntatis, 
et  aliud  bestiarium  grossum  et  minutum  cujuscumque  sit 
sexus  extraneum,  tam  hominum  Civitatis  Narbone  quam 
aliorum  quorumcumque  locorum  seu  castrorum,  in  locis 
predictis  sou  eoium  aliquo  inmissum,  exinde  ejiciendi  et 
expollendi ,   et  ne  ipsum  ibi  inmitant  prohibendi  seu  ve- 
tandi ,  pignorandique,   bandcjandi,  bandcrium  ac  bande- 
rios  sive  custodes  ibidem  creandi ,  tenendi ,   necnon    et 
extimatores  talarum,  et  ipsum  seu  ipsos  ac  eorum  quem- 
libet destituendi  sou  etiam  removendi  tociens  quosciens  ac 
quandocumquc  ois  visum  est  atque  fuit  faciendum  ,  ban- 
nuin  et  hanna  exbigondi  et  levandi  a  comittentibus  ibidem 
quibuscumque,  talas  cciam  exlimandi,  et  exlimatas  solvi 
acemendari  facicndi,  et  pro  bannis  et  talis  pignorandi ,  ac 
pignora  capiendi,  et  secura  portandiacadducendi,  ipsaque 
vendendi  et  alias  compellendi   et   exsequendi ,  lignandi 


quoque,  ac  ligna  et  granam  seu  vermellum  colligendi, 
portandi  et  vendendi,  et  alias  de  hiis  suam  voluntatem 
faciendi,  et  alios  lignantes  undecumque  sint,  seu  granam 
aut  vermellum  ibidem  colligentes,  aut  alias  quomodolibet 
explectantes,  expellendi ,  pignorandi  ac  alias  cohercendi , 
et  ne  ibi  lignent  ac  granam  seu  vermellum  colligant,  aut 
alias  modo  quolibet  explectent ,   probibendi  et  vetandi  ; 
terras  insuper  cultas  et  incultas  ac  heremas  ,  garrigas  ac 
nemora,  ad  accapitum  sub  cerlis  censibus  seu  usaticis  ac 
aliis  terre  meritis  aut  servitutibus  dandi,  tradendi  et  eciam 
concedendi,  et  eos  census  seu  usatica  ac  alia  terre  mérita 
terrarum  ac  possessionum  et  bastidarum  in  dictis  locis  seu 
infra  ipsa  loca  existencium ,  necnon  et  foriscapia  quando 
venduntur  exhigendi,  levandi  et  recipiendi,  et  ipsas  ven- 
diciones  predictarum  terrarum  ac  bastidarum  laudandi , 
conûrmandi,  ac  sibi  pro  precio  quo  venduntur  relinendi 
seu  dicte  domui  Sancti  Pelri  de  Mari  appropriandi  tanquam 
rem  in  franco  ac  libcro  alodio  predicte  domus  existontem  , 
et  alias  ipsa  loca  cum  dictis  suis  pertinenciis  et  tenementis 
tenendi,  et  in  ipsis  venandi,  piscandi  et  alias  explectandi 
quolibet  modo,  pro  eorum  libito  volunfatis,  palam  et  pu- 
bliée, passifice  et  quiète  et  sine  cujuscumque  contradictione, 
per  tanta  rétro  tcmpora  et  abinde  citra  et  ultra  de  quorum 
contrario  memoria  hominum  non  existit,  et  omnia  nichi- 
lominus  predicta  loca  et  singula  esse  et  somper  fuisse  de 
terminahbus  propriis  et  infra  terminalia  ac  appendicias 
domus  Sancti  Pétri  de  Mari  supradicte.  Predictis  consuli- 
bus,   nomine   consulatus    et   universitatis   dicte   Civitatis 
Narbone  et  singulorum  de  universitato  eadem,  contraiium 
asserentibus  et  dicentibus  loca  predicta  superius  designata, 
cum  eorum  pertinenciis  ac  tenementis  seu  adjacenciis,  et 
alia  loca  quo  hic  ac  superius  non  expressata  cxistunt,  scita 
in  insula  de  Licco  predicta,  esse  et  fuisse  ex  vero  et  justo 
titulo  propria  dicte  Civitatis  ac  universitatis  ejusdem ,  et  in 
devesum   merum  et  proprium  ipsuis,    et  eos  consules, 
nomino  consulatus  et  universitatis  dicte  Civitatis,  esse  et 
tam  eos  ipsos  quam  eorum  predecessores  ipsius  Civitatis 
consules  fuisse  solos  et  insolidum,  per  se  et  gentes  suas  ac 
singulos  universitatis  predicte  Civitatis,  in  jilcna  ac  passifica 
possessione,  seu  quasi  et  saysina,   loca    ipsa    et  eorum 
quemlibet,  cum  suis  pertinenciis  ac   tenementis,  et  alia 
tanquam  devesum  dicte  Civitatis  ac  ejus  universitatis  pro- 
prium atque  merum,  detïendendi,  custodiendi,  suo  bono 
jure,  bostiarumque  suum  et  singulorum  civium  Civitatis 
predicte,  in  ipsis  locis  et  eorum  quolibet,  grossum  et  mi- 
nutum cujuscumque  sexus  existât,  inmiteiidi  et  inmissum 
tenendi,  depascendi,  abeurandi  siii  ;ul  nquam  appellendi, 
de  die  et  de  nocte,  pro  eorum  libilo  voluntatis,  et  aliud 
bestiarium  grossum  et  minutum  cujuscumque   sit  sexus 
extraneum ,  tam  dicte  domus  Sancti  Pétri  do  Mari  quam 
aliorum  locorum  quorumcumque  seu  castrorum  ,  in  locis 
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predictis  seu  eorum  aliquo  inmissum,  exiade  ejiciondi  sou 
cxpellendi,  et  ne  ipsum  ibi  iiimittaut  proliibeiidi  sive  ve- 
tandi,  pignorandique,  bandejandi,  baaderium  ac  baude- 
rios  sive  custodes  ibidem  creandi,   tenendi,    necnon  et 
extiinatores  talarum ,  et  ipsuin  seu  ipsos  ac  eorum  quem- 
libet  destitueudi  seu  cciam  removeadi  tosciens  quoscions 
ac  quandocumque  eis  visum  est  atque  fuerit  faciendum  , 
banuum  et  banna  exhigendi  et  levandi  a  comittentibus  ibi- 
dem quibuscumque,  talas  eciam  extimandi,  et  cxtimatas 
solvi  ac  emendari  faciendi ,  et  pro  bannis  et  talis  pigno- 
randi  ac  pignora  capiendi,  et  secum  portandi  ac  duceadi , 
ipsaque  vondendi  et  alias  compellendi  seu  exsequendi , 
lignandi  quoque,  ac  ligna  et  granam  seu  vermellum  colli- 
gendi,  portandi  et  vendendi,  aut  alias  de  hiis  suam  volua- 
tatem  faciendi,  et  alios  lignantes  undecumque  sint  seu 
granam  vel  vermellum  ibidem  colligentes  seu  alias  quo- 
modolibet  explcctantes ,   expellendi,  pignorandi   et  alias 
coherccndi,  et  ne  ibi  lignent,  ac  granam  seu  vermellum 
colligant,  aut  alias  modo  aliquo  expleclent,  prohibendi  et 
vetandi;    terras   insupor  cultas  et  incultas  ac  heremas, 
garrigas  et  nemora ,  ad  accapitum  sub  certis  censibus  seu 
usaticis  ac  aliis  terre  meritis  aut  servitutibus  dandi,  tra- 
dendi  et  eciam  concedendi ,  et  eos  census  seu  usatica  ac 
alla  terre  mérita  terrarum  et  possessionum  ac  bastidarum 
in  dictis  locis  seu  infra  ipsa  loca  existcncium ,  necnon  et 
foriscapia  quando  vonduntur  exhigendi,  levandi  et  reci- 
piendi,  et  ipsas  vendiciones  predictarum  terrarum  et  bas- 
tidarum laudandi ,  confirmandi ,  ac  sibi  pro  precio  quo 
venduntur  retinendi   seu    dicto  consulatui   appropriandi 
tanquam  rem  in  franco  ac  libero  alodio  predicli  consu- 
latus  existentem ,  et  alias  ipsa  loca  cum  dictis  suis  perti- 
nenciis  et  tenemenlis  tenendi ,  et  in  ipsis  venandi,  piscandi 
et  alias  explectandi  quolibet  modo,  pro  eorum  libito  volun- 
tatis ,  palam  et  publiée,  pacifflce  et  quiète  et  sine  cujuscum- 
que  contradictione,  per  tanta  rétro  tempera  et  abinde  citra 
et  ultra  de  quorum  contrario  memoria  hominum  non  exis- 
tit,  et  eciam  nichilominus  predicta  omnia  et  singula  loca 
esse  et  semper  fuisse  de  termiualibus  propriis  et  infra  ter- 
minalia  ac  appendicias  Civitatis  predicte.  Dicto  preceptore 
dicente  contrarium  ac  eciam  asserente.  Tandem  de  et  super 
dicta  questione,  contrastu  ,  seu  discensione,  et  omnibus  ac 
singulis  exinde  deppendentibus  seu  suscitatis,  et  que  dep- 
pendere,  suscitare,  seu  provenire  aut  eciam  oriri  directe 
vel  indirecte  possent  atque  possunt,  seu  quolibet  modo 
atque  causa  emergere,  ac  eciam  omnibus  et  singulis  in- 
frascriptis,  partes  predicte  videlicetJohannesMargalionis, 
Johannes  de  Ardenchis,  Arnaudus  de    Bagis,   Poncius 
Bedocii,  consules,    et  Petrus  Berengarii,    regens  loco 
Berengarii  Rasoris,  consulis  Civitatis  Narbone  predicte, 
prout  tam  de  consulatu  quam  regimine  hujusmodi  plene 
constat  per  quoddam  instrumenlum  inde  confectum  ,  cujus 
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ténor  inferius  est  insertus,  et  predictus  frater  Hugo  Lage- 
rii,  preceptor  dicte  domus  Sancli  Pétri  do  Mari,  prout 
patet  per  quasdam  patentes  et  pendenles  litleras  venerabilis 
viri  fratris  Aymerici  de  Tureyo,  sancto  domus  hospitalis 
Sancti  Johannis   Jerosolimitaui,   prioris  humilis    Sancti 
Egidii,  ut  prima  facie  apparebat,  quarum  ténor  inferius 
continetur,  volontés  et  affectantes  li lis  évita re  dispendia, 
et  ad  pacem  et  concordiam  convonire,  et  in  eadem  pace 
ac  concordia  nunc  et  imperpetuum  esse  ac  perseverare, 
amola,  tamen,  primilus  et  ante  omnia,  vigore  ac  virtute 
duarum  patencium  litterarum  Curie  Carcassonne,  domini 
nostri  régis,  ut  prima  facie  apparebat,  manu  regiado  locis 
predictis  prout  partes  ipse  asseruerunt ,  et  sibi  vicisim 
confesse  verum  esse  fuerunt,  sique  manus  regia  apposita 
in  eisdem  locis  foret  cive  fuerat,  et  prout  eciam  de  amotiono 
hujusmodi  dicte  manus  régie  plene  constat  per  duo  pubHca 
instrumenta,  ut  prima  facie  apparebat,  inde  confecta  de 
presentacionibus  litterarum  supra  proxime  dictarum ,  et 
amocione  ipsius  manus  régie  supradicte,  quorum  duorum 
instrumentorum  tenores  inferius  sunt  inserti ,  tractanti- 
busque  et  presentibus  pro  seu  ex  parte  consulatus  et  uni- 
versitatis  dicte  Civitatis  viris  providis  Johanne  de  Arden- 
chis, burgense,  et  Arnaudo  de  Bagis,  mercatore,  Narbone 
civibus,  et  ad  seu  circa  hec  potestatem  legitimam  ac  debi- 
tam  habentibus  cum  litteris  sigillo  auctentico  consulatus 
predicti  ut  prima  facie  apparebat  sigillatis  pendenti ,  qua- 
rum ténor  inferius  continetur,  et  pro  parte  domus  predicte 
Sancti  Pétri  de  Mari  religiosis  viris  fratribus  Guillelmo 
de  Savinhaco,  MontispessuUani ,  Stéphane  de  Monte,  de 
Petrosio,  et  Hugone  Lagerii,  deAlbaribus,  Sancti  Pétri 
de  Mari ,  domorum  dicli  hospitahs  Sancti  Johannis  Jero- 
solimitaui preceptoribus,  in  hiis  seu  ad  hec  potestatem 
legitimam  ac  debitam  habentibus  prout  do  eorum  potestate 
constat  per  quasdam  litteras  venerabilis  ac  religiosi  viri 
fratris  Aj'merici  de  Turino,  humilis  prioris  Sancti  Egidii , 
hospitalis  predicti ,  sigillo  suo  impendenti  ut  prima  facie 
apparebat  sigillatas ,  quarum  ténor  inferius  est  insertus , 
necnon  et  interveniontibus  qiiibusdam  aliis  probis  viris  et 
amicis  comunibus  partium  predictarum,  compositionem 
firmam  ac  irrevocabilem  et  nunc  temporibusquo  perpetuis 
irrevocabiliter  duraturam,  transactionem,  concordiam  ac 
concessionem  ,  gratis  et  non  ad  hec  a  quovis  in  quoquam 
decepti ,  ut  asserunt ,  seu  seducti ,  set  eorum  liberis  ani- 
mis,  unanimiter   ac  concorditer,  deliberationeque   pro- 
habita ut  dixerunt  diligenti,  scilicet  per  dominum  precep- 
torem  dicte  domus  Sancli  Pétri  de  Mari  cum  dicto  priore 
et  suo  capitulo  propter  hec specialiter,  ut  moris  est,  vocato 
et  congregato  in  loco  in  quo  congregari  cousueverunt ,  et 
per  dictos  consules  et  regentem  cum  eorum  consilio  jurato 
propter  hec  specialiter,  ut  moris  est,  convocato  et  congre- 
gato in  loco  in  quo  congregari  cousueverunt,  de  assensu 
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que,  voluntate  et  beneplacito  eorumdem,  fecerunt  per  se 
et  suos  successores,  videlicet  diclus  preceptor,  nomine 
dicte  domus  Sancti  Petri  de  Mari ,  et  dicti  consules  et 
regens,  nomine  consulalus  et  universitalis  dicte  Civitalis 
et  singulorum  de  eadem  universitate ,  et  convenerunt 
eciam  in  hune  modum. 

Primo  videlicet  quod  loca  supradicta  cum  suis  appendi- 
ciis  ac  tenementis  sic  inter  easdem  partes  dividantur  et 
divisa,  limitata  et  bodulata  remaneant  atque  sint,  nunc  et 
semper,  ita  quod  unus  terminus  seu  bodula  ponatur  seu 
eriguatur  in  loco  voca'o  Occulus  Salsus,  videlicet  in  rippa 
ipsius  Occuli,  a  parte  circii,  in  quodam  piano  ibidem  scito 
versus  circium,  et  deinde  sequendo  aquam  defïluentem 
seu  decurrentem  de  dicto  loco  vocato  Occulus  Salsus  usque 
ad  mare  prediclum,  ita  quod  ipsa  aqua  defïluens  seu  de- 
cuirens  usque  ad  dictum  mare  divisionem  ac  particionem 
dictorum  terminalium  faciat  inter  ipsas  partes,  et  de  dicto 
loco  vocato  Occulus  Salsus  seu  rippa  predicta  ipsius  loci 
seu  Occuli,  eundo  versus  circium  usque  ad  capud  dicti 
plani  ibidem  sciti,  ubi  videlicet  in  capite  ipsius  plani,  versus 
circium,  prope  quendam  recum,  seu  torrentem,  alius  ter- 
minus seu  bodula  ponatur  seu  erigatur.  Et  deinde  eundo 
versus  circium  et  sequendo  ipsum  recum  seu  torrentem 
predictum,  per  quem  aque  deflluuntur  seu  decurruntur  de 
loco  vocato  las  Gâchas  ad  dictum  locum  vocatum  Occulus 
Salsus,  videlicet  usque  ad  inicium  seu  principium  ipsius 
reci  seu  torrentis,  juxta  seu  prope  quendam  fonlem  ibidem 
scitum  et  a  parte  meridiey  remanentem  ;  in  quo  inicio  seu 
principio  reci  seu  torrentis  alius  terminus  seu  bodula  po- 
natur seu  erigatur,  ita  quod  ipse  reçus  seu  torrens  tantum 
quantum  durât  seu  cursus  aque  per  ipsum  defïluens  seu 
decurrens  de  inicio  son  principio  suo  predicto  usque  ad 
capud  dicti  plani  Occuli  Saisi,  deversus  circium,  divisionem 
ac  particionem  dictorum  terminalium  faciat  inter  ipsas 
partes.  Et  de  inicio  seu  principio  dicti  reci  seu  torrentis 
prope  seu  juxta  dictum  fontem,  eundo  seu  assendondo 
versus  circium  recta  linea  usque  ad  portellum  vocatum  de 
Gâchis,  ipso  portello  versus  meridiem  et  in  terminalibus 
dicte  Civitatis  rémanente,  ibi  in  quadam  ruppe  de  Gâchis 
alius  terminus  seu  bodula  ponatur  seu  erigatur.  Et  deinde 
eundo  versus  aquilonem  et  sequendo  rocale  de  Gâchis 
usque  ad  quendam  portellum  vocatum  de  puteo  Vivaudi, 
per  quem  portellum  quoddam  carrayronum  existit  desi- 
gnatum  se»  consignatum,  per  quod  carrayronum  itur 
deversus  circium  versus  altanum  et  econverso,  ibi  in  ipso 
portello,  in  quadam  ruppe  dicti  rocalis,  alius  terminus  seu 
bodula  ponatur  seu  erigatur,  ita  quod  dictum  rocale  do 
dicto  termine  seu  bodula  portelli  de  Gâchis  usque  ad  ipsum 
portellum  de  putco  Vivaudi,  divisionem  inter  dictas  partes 
faciat  terminalium  predictorum.  Et  de  dicto  portello  de 
puleo  Vivaudi,  eundo  et  sequendo  rocale  ibidem  seu  perinde 
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existens  atque  scitum  usque  locum  seu  portellum  vocatum 
de  Scalayrola,  ibi  in  ipso  portello  de  Scalayrola  et  in  itinere 
perinde  transiens  alius  terminus  seu  bodula  ponatur  seu 
erigatur,  ita  quod  prediclum  rocale  de  dicto  portello  de 
puteo  Vivaudi  usque  ad  dictum  portellum  do  Scalayrola 
divisionem  faciat  dictorum  terminalium  inter  partes  supra- 
dictas,  et  quod  omnia  et  singula  loca  seu  territoria  cum 
suis  adjacenciis,  appendiciis  seu  tenementis,  a  parte  seu 
versus  domum  predictam  Sancti  Petri  de  Mari  versusque 
mare  remanencia  seu  existencia  infra  bodulas,  termines, 
ac  designaciones  seu  limitaciones  predictas,  et  quicquid 
intra  ipsos  terminos  seu  bodulas,  includitur  sou  compre- 
henditur  usque  addictam  domiim  Sancti  Petri  et  usque  ad 
mare,  et  usque  ad  terminale  seu  terrilorium  de  Perinhano, 
sint  et  pertineaiit  et  esse  debeant  et  pertinere  inclusive 
in  plena  proprietate  etdominio  domus  Sancti  Petri  de  Mari 
predicte  et  de  terminalibus  ac  territoriis  propriis  et  meris 
ejusdem  domus  Sancti  Petri,  et  quod  ipsa  loca  ac  territoria 
infra  dictas  limitaciones,  bodulaciones  ac  designaciones 
usque  ad  mare  et  usque  ad  terminale  dicti  castri  de  Peri- 
nhano inclusive  et  eorum  quemlibet,  scita  et  existencia,  et 
a  parte  domus  predicte  Sancti  Petri  remanencia,  idem  pre- 
ceptor predictus  qui  nunc  est  et  ejus  successores  ipsius 
domus  Sancti  Petri  preceptores,  régentes,  seu  gubernatores 
qui  pro  tempore  erunt,  defîendant  nunc  et  semper  ac  cus- 
todiant  nomine  domus  Sancti  Petri  de  Mari  predicte  et  jure 
ejusdem  domus  proprio,acdeffendere  et  custodire  valeant, 
sitque  eisdem  licitum  tanquam  loca  ac  territoria  ejusdem 
domus  Sancti  Petii  meia  et  propria,  et  in  franco  ac  libero 
suo  alodio  existencia,  per  se  aut  gentes  suas,  et  in  ipsis 
locis  et  eorum  quolibet  possint  et  eis  liceat  quandocumque, 
jure  dicte  domus  Sancti  Petri  proprio,  bestiarium  suum 
grossum  et  minutum  cujuscumque  fuerit  scxus  inmitore, 
tenere,  depascere,  abeurare  seu  ad  aquam  appellere,  de 
die  et  de  nocte,  pro  suo  libito  voluntatis,  ut  in  terminalibus 
propriis  dicte  domus,  et  aliud  bestiarium  quodcumquo 
dicte  Civitatis  et  cujuscumque  loci  seu  castri  fuerit,  exceplo 
besliario  dicte  domus  Sancti  Petri, et  quoslibet  ibi  lignantes 
et  granam  seu  vermellum  colligentes,  exceptis  gentibus 
domus  Sancti  Petri  predicte,  inde  expellere,  et  no  ibi  in- 
trent  gentes  aliquo  modo  explectantes  seu  aliquod  bestia- 
rium inmittanl  prohibere  et  vetare,  piguorare,  banderium- 
que,  seu  banderios  ac  custodes,  et  talarum  extimatores 
ibidem  eligere,  tenere  et  creare,  instituere  et  deslituere, 
tosciens  quosciens  et  quandocumque  eis  placuerit  facien- 
dum,  bannum  et  banna  a  comittentibus  ibidem  quibus- 
cumque  exhigere,  levare  ac  recipere,  talasque  extimatas 
solvi  ac  emendari  facore,  et  pro  ipsis  banno  et  talis  pigno- 
rare  et  pignora  secum  portare  seu  ducere,  per  se  aut  gentes 
suas,  vendereque  et  alias  compellere,  lignare  ac  ligna 
coUigere  et  granam  seu  vermellum  portareque,  et  vendere. 
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venare  et  alias  modo  quolibet  explectare,  pasturalia  eciam 
vendere,  terras  cullas  et  incultas,  garrigas  ac  ncmora,  ad 
accapitum  seu  in  emphiteosim  ad  cortum  usalicum  seu 
censura,  ac  alia  terre  mérita,  dare  et  concodero,  ac  cciam 
reducorc,  vendicionem  quoque  ac  vendiciones  que  amodo 
inde  fient  laudaro,  confirmare,  ac  dicte  domui  Sancti  Pétri 
retinero  seu  aplicare,  et  foriscapia,  usatica,  ac  alia  terre 
mérita,  exhigere,  recipere  et  levarc,  et  alia  omnia  et  singula 
facere  ibi  et  inde  que  quilibet  verus  dominus  directus  et 
utilis  do  re  sua  propria  et  libéra  facere  potest  ac  débet.  Hec 
autem  omnia  et  singula  supradicta,  prout  superius  dicta 
scripta  sunt  et  expressa,  dictus  preceptor  et  sui  successores 
dicte  domus  Sancti  Pétri  preceptores,  nomiae  ipsuis  domus 
et  suo  bono  et  proprio  jure,  facere  ex  nunc  imperpetuum, 
exsequi  et  complere,  possint  et  eis  liceat  in  locis  et  per  loca 
infra  prodictas  bodulas,  limitaciones  ac  dosignaciones  in- 
clusive usque  ad  mare  et  usque  ad  terminale  dicli  castri 
de  Periahano  comprehensa  seu  scituata  et  quolibet  eorum 
quandocumquo,  per  se  aut  gentes  suas,  absque  aliqua 
questione,  contradictione,  seu  oppositiono,  quam  ex  nunc, 
de  jure  vel  de  facto,  directe  vel  indirecte,  quandocum- 
que  atquo  modo  quolibet  sive  causa,  consules  supradicti 
dicte  Civitatis,  aut  eorum  successores  ejusdem  Civitatis 
consules,  referre  atque  facere  vel  movere  non  possint  nec 
debeant  quocumque  jure,  nec  eciam.  présumant,  per  se 
vel  per  alium  quemcumque,  aliquo  titulo,  in  judicio  sivo 
extra. 

Item,  et  quod  omnia  et  singula  loca  seu  territoria  supe- 
rius expressa  ta  et  alia  non  expressata,  cum  suis  appondiciis, 
adjaconciis  seu  tenementis,  extra  tamen  limitaciones,  bo- 
dulaciones  ac  dosignaciones  supradictas,  et  quicquid  extra 
ipsas  bodulas,  ac  limitaciones  seu  dosignaciones  compre- 
henditur,  sint  et  pertineant,  ac  esse  et  pcrtinere  debeant, 
cum  omnibus  et  singulis  usaticis  ac  aliis  terre  meritis,  et 
bastidis  nunc  ibi  existentibus  ac  constructis.et  construendis 
ibidem  pro  tcmpore  quandocumque,  in  plena  proprietate 
et  dominio  cousulatus  et  universitads  Civitatis  predicte,  et 
de  terminalibus  ac  territoriis  propriis  et  meris  ejusdem 
Civitatis,  et  quod  ipsa  loca  ac  territoria  extra  dictas  limi- 
taciones, bodulaciones  ac  designaciones  scita  ac  existencia 
et  eorum  quemlibet ,  predicti  consules  qui  nunc  sunt ,  et 
eorum  successores  ipsius  Civitatis  consules  qui  pro  tem- 
père erunt,  deiïendant  nunc  et  semper  ac  custodiant,  no- 
mine  consulatus  et  universitatis  Civitatis  predicte  et  jure 
proprio  ipsius  consulatus  et  universitatis  predicte,  ac 
deffendore  et  custodire  valeant,  sitque  eis  licitum  tanquam 
loca  ac  territoria  ejusdem  Civitatis  mera  et  propria  et  in 
franco  ac  libero  alodio  dicti  consulatus  existencia ,  per  se 
aut  gentes  suas,  et  in  ipsis  locis  et  eorum  quolibet  possint 
ipsi  consules  et  omnes  et  singuli  cives  ejusdem  Civitatis  et 
eis  liceat  quandocumque,  jure  suo  ac  dicti  consulatus  pro- 
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prio,  lignare,  ac  ligna  coUigere  et  granam  seu  vermellum 
portareque,  et  vendere,  venare  et  alias  modo  quolibet 
explectare,  bestiariumque  suum  grossum  et  minutum, 
cujuscumque  sexus  fuerit,  inmittere,  lenere,  depascere, 
abeurare  seu  ad  aquam  appellere,  de  die  et  de  noctc,  pro 
suo  libilo  voluntatis,  ut  in  terminalibus  propriis  dicte  Civi- 
tatis, et  predicti  consules  et  eorum  successores  dicte  Civita- 
tis consules,  per  se  et  gentes  suas,  aliud  bestiarium  quod- 
cumque  dicte  domus  Sancti  Pelri  de  Mari  et  cujuscumque 
loci  seu  castri  fuerit,  excepte  bestiario  dicte  Civitatis,  et 
quoscuraque  ibi  lignantes,  et  granam  seu  vermellum  colli- 
gentes,  exceptis  gentibus  Civitatis  predicte,  inde  expellere, 
et  ne  ibi  intrent  génies  aliquo  modo  cxplectanles,  seu  ali- 
quod  bestiarium  inmitatur,  prohibere  et  vctare,  pignorare, 
banderiumque  seu  banderios  ac  custodes  et  talarum  exti- 
matores  ibidem  eligore,  tenere  et  creare,  instiluere  et 
destituere,  tosciens  quosciens  et  quandocumque  eis  pla- 
cuerit  faciendum ,  bannum  et  banna  a  comittentibus  qui- 
buscumque  ibidem  exhigere,  lovare  ac  recipere,  talasque 
extimatas  solvi  ac  emendari  facere,  et  pro  ipsis  banno  et 
talis  pignorare,  et  pignora  secum  portare  seu  ducere,  per 
se  aut  gentes  suas,  vendereque  et  alias  compellere,  terras 
cullas  et  incultas,  garrigas  ac  nemora ,  ad  accapitum  seu 
in  emphiteosim  ad  cerlum  usalicum  seu  censura,  ac  alia 
terre  mérita,  dare  et  concedore  ac  eciam  reducere,  et  pas- 
turalia vendere,  et  predictas  baslidas  ibidem  tenere,  habere, 
cum  possessionibus  et  aliis  pertinenciis  suis  quibuscumque 
cum  servilutibus  earumdem,  et  de  novo  pro  faciendo  seu 
hodifficando  baslidam  seu  baslidas  ad  accapitum  dare  et 
concedore,  vendicionem  quoque  ac  vendiciones  que  amodo 
inde  fient  laudaro,  confirmare,  ac  dicto  consulatui  retinere 
seu  aplicare,  et  foriscapia,  usatica,  intratas,  et  alia  terre 
mérita,  exhigere,  recipere  et  lovare,  necnon  et  alia  omnia 
et  singula  facere  ibi  et  inde  que  quilibet  verus  dominus 
directus  et  utilis  de  re  sua  propria  et  libéra  facere  potest 
ac  débet.  Hec  autem  omnia  supradicta  et  quodlibet  eorum- 
dem  prout  superius  dicta  scripta  sunt  et  expressa,  dicti 
consules  et  regens  et  eorum  successores  dicte  Civitatis 
consules,  per  se  et  génies  suas,  et  alii  eciam  cives  Civitatis 
predicte,  omnes  et  singuli,  suo  ac  dicti  consulatus  bono  et 
proprio  jure,  facere  ex  nunc  imperpetuum ,  exsequi  et 
complere  possint  et  eis  liceat  in  locis  et  per  loca  predicta 
superius  expressata  et  non  expressata,  extra  tamen  pre- 
dictas bodulas,  limitaciones  ac  dosignaciones  scituata  seu 
existencia  et  quolibet  eorum  quandocumque  absque  aliqua 
questione,  conlradictione  seu  opposicione,  quam  ex  nunc, 
de  jure  vel  de  facto,  directe  vel  indirecte,  quandocumque 
atque  modo  quolibet  sive  causa,  preceptor  supradictus 
dicte  domus  Sancti  Pelri  de  Mari ,  aut  ejus  successores 
dicte  domus  preceptores,  redores  seu  gubernatores,  reforre 
atque  facere  vel  movere  non  possint  nec  debeant  que- 
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cumque  jure,  aut  eciam  présumant,  per  se  vel  alium 
quemcutnque,  aliquo  titulo,  in  judicio  vel  extra. 

Item,  fuit  actum,  concessum  et  transaclum  inter  partes 
predictas,  nominibus  quibus  supra,  et  in  pactum  firmum 
ac  perpetuum  dnductum,  composilum  et  conventum,  quod 
omnes  et  singuli  habitantes  ac  possidentes  bastidas,  cor- 
talia,  aut  alias  quasJibet  possessiones  infra  loca  seu  terri- 
toria  predicta  dicte  Civitatiseteidem  Civitati  autconsulibus 
seu  consulatui  ipsius  remanencia  et  declarata,  easdem 
bastidas,  cortalia,  aut  alias  quaslibet  possessiones,  habeant, 
possideant  et  teneant,  ipsi  et  eorum  successores,  sue  bono 
et  pleno  jure,  imperpetuum  sub  et  de  laudimio,  foriscapio, 
ac  alio  directo  dominio  consulum  ac  consulatus  Civitatis 
supradicte  solo  et  insolidum,  et  sub  illo  usatico  seu  censu 
ac  aliis  terre  meritis  seu  servitutibus  sub  quibus  hodie 
tenent  ac  possident,  et  sub  quibus  modo  quolibet  habue- 
runt  seu  acquisiverunt  a  personis  atque  locis  quibuscum- 
que,non  obstantibus  nec  prejudiciumaliquod  generantibus 
instrumentis  quibuslibet  in  contrarium  factis,  licet  de 
consulatu  aut  consulibus  prcdictis  nullam  de  ac  super  hiis 
faciaut  ut  dicitur  mensionem.  Quequidem  instrumenta 
omnia  et  singula  de  dictis  cortalibus,  bastidis  ac  posses- 
sionibus  confecta ,  nullam  in  judicio  vel  extra  obtineant 
contra  tenorem  composicionis  ac  transactionis  irrevocabilis 
presentis  in  aliquo  roboris  firmitatem,  nisi  solum  et  dum- 
taxat  ad  nominacionem  seu  expressationem  usatici  seu 
census  ac  aliorum  terre  meritorum,  presenti  tamen  ins- 
trumento  publico  composicionis,  transactionis  ac  conven- 
tionis  presentis  nunc  et  imperpetuum,  in  omnibus  et  per 
omnia  ubique,  in  suo  valoro  duraturo  ac  eciam  permanente, 
et  absque  aliqua  questiono,  contradiclione  ac  opposicione, 
quam  sive  quas  dictus  preceptor  predicte  domus  Sancti 
Pétri  de  Mari,  aut  ejus  successores  dicte  domus  precepto- 
res,  régentes  seu  gubernatores,  aut  aliquis  alius  pro  ipsa 
domo,  facere  seu  movere  dictis  consulibus  seu  consulatui 
dicte  Civitatis  non  possint  nec  debeant,  modo  quolibet  atque 
forma,  et  quod  eciam  omnia  et  singula  foriscapia ,  usatica 
et  alia  quecumquo  terre  mérita  que  pro  dictis  bastidis, 
cortalibus  ac  possessionibus,  seu  eorum  aliquo,  die  pre- 
senti,  debentur  per  dominos  aut  possessores  eorumdom 
pro  tempore  preterito,  seu  que  sequestrata  aut  bannita 
quoquomodo  existunt,  vel  alias  in  dcposito  posita ,  sive 
inde  recepta  ac  habita  per  gardia  tores  aut  alias  comunes 
personas  usquc  in  dicm  présentera,  sint  et  esse  jure  pleno 
debeant  et  ex  pacto  firme  ac  sollempniter  inhito  inter  dictas 
partes,  nominibus  quibus  supra,  vidclicet  dictorum  consu- 
lum ac  consulatus  dicte  Civitatis,  et  ad  eos  perlineant  ac 
pertinerc  debeant  absque  aliqua  questione,  et  ipsi  consules 
et  regens,  eorumquo  successores  dicte  Civitatis  consules 
jure  dicti  consulatus  ac  universitatis  dicte  Civitatis,  eadem 
foriscapia,  usatica  et  alia  terre  mérita  supradicta  exhigant, 


recipiant,  et  exhigere  ac  recipere  debeant  atque  possint 
quandocumque,  et  obligatos  ad  hec  sibi  solvenda  com- 
pellero  seu  compelli  facere  absque  aliqua  peticione,  ques- 
tione, seu  quavis  alia  demanda,  quam  seu  quas  in  hiis  seu 
circa  hec  dictus  preceptor  dicte  domus  Sancli  Pétri ,  aut 
ejus  successores  ipsius  domus  preceptores,  rectores  seu 
gubernatores,  vel  quivis  alius  pro  eadem  domo  Sancti  Pétri 
aut  alias  facere  non  possint  nec  debeant  ullo  modo,  pro 
eorumdem  consulum  voluntatibus  exinde  omnibus  modis 
faciendis. 

Item ,  fuit  actum ,  concessum  et  transactum  inter  partes 
predictas,  nominibus  predictis ,  et  in  pactum  firmum  ac 
perpetuum  deductum,  compositum  et  conventum,  quod 
omnes  et  singuli  cives  Civitatis  predicte  possint  et  eis  liceat, 
nunc  et  temporibus  perpetuis ,  tempore  tamen  debito , 
videlicet  a  festo  Pache  domini  tisquc  ad  fcslum  Sancti 
Michaelis  mensis  septembris ,  piscare  libère  et  in  pace  in 
mari  confrontato  seu  contiguo  cum  locis  seu  in  locis  ac 
terminalibus  predictis  dicte  domus  Sancti  Pétri  superius 
dictis,  etpiscaudo  ibidem  in  eisdem  locis  ac  terminalibus 
lignare  ad  eorum  necessitatem  seu  usum  tantum  absque 
aliqua  contradiclione,  opposicione  seu  prohibicione,  quam 
vel  quas  dictus  preceptor  dicte  domus  Sancti  Pétri,  aut 
ejus  successores  ipsius  domus  preceptores ,  redores  seu 
gubernatores,  per  se  vel  alium  seu  alios  suo  nomine, 
eisdem  civibus  dicte  Civitatis  qui  nunc  sunt  ac  pro  tem- 
pore erunt ,  facere  modo  aliquo  sive  causa  ex  nunc  quan- 
documque vel  movere  non  debeant  nequo  possint ,  nam 
ita  observatur  ac  usitatur  et  ab  antiquo  sic  usitatum  et 
observatum  fuorit  per  tanta  jam  lapsa  tempera  quod  do 
contrario  hominum  non  existit  memoria,  prout  partes 
eedem,  quibus  supra  nominibus,  fore  verum  fatentur 
eciam  et  dixerunt. 

Item ,  fuit  actum ,  concessum  et  transactum  inter  partes 
predictas ,  nominibus  predictis ,  et  in  pactum  flrmum  ac 
perpetuum  deductum ,  compositum  et  conventum ,  quod 
dictus  preceptor,  nomine  dicte  domus  Sancti  Pétri,  et  ejus 
successores  dicte  domus  preceptores ,  régentes  seu  guber- 
natores, possint  et  eis  liceat,  per  se  et  gentes  suas,  nunc 
et  semper,  piscare  libère  in  mari  confrontato  seu  contiguo 
cum  locis  sou  in  locis  ac  terminalibus  predictis  dicte  Civi- 
tatis Narbone  superius  dictis ,  et  piscariam  exinde  et  alio- 
rum locorum  tcrritorii  dicte  domus  Sancti  Pétri  vendere, 
pro  parte  sua  et  quantum  ad  dictam  domum  Sancti  Pétri 
do  Mari  pertinet ,  tempore  tamen  debito,  videlicet  a  festo 
Sancti  Michaelis  mensis  septembris  usquc  ad  festum  Pache 
domini,  piscatoribus  ac  aliis  personis  quibuscumque. 

Item,  fuit  actum,  concessum  et  transaclum  inter  partes 
predictas,  nominibus  quibus  supra,  et  in  pactum  perpe- 
tuum atque  firmum  deductum,  compositum  et  conventum, 
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et  ita  partes  predicte  transhigentes  sibi  vicissim  promiscrunt 
ac  convenerunt,  stipulacionc  sollcmpni  intorvoniente,  quod 
hcc  omnia  et  singula  in  hoc  prcsonti  publico  instrurnonto 
transaclionis  ac  composicionis  contenta  seu  expressa ,  per 
dictum  dominum  priorem  et  capitulum  cjusdcm  hospitalis 
jamdicti,  de  die  in  diem  ,  ad  rcquisicioncm  simplicem  ac 
comonitionem  consulum  prcdiclorum,  et  per  eorumdem 
consulum  juratum  consilium,  de  die  in  diem,  ad  simpli- 
cem requisicioncm  ac  comonitionem  jamdicti  preccptoris , 
ratificentur,  conQrmontur,  laudontur  ac  cciam  approben- 
tur,  et  sic  eedem  partes,  nominibus  supradictis,  se  facturas 
et  ciiraturas  cum  effectu  sibi  vicissim ,  prout  ad  earum 
quamlibct  pertinet,  sollempniter  promiserunt. 

Fuit  quoque  actum  et  transactum  inter  partes  predictas, 
nominibus  quibus  supra,  et  in  pactum  firmum  ac  perpe- 
tuum  deductum,  compositum  ac  conventum,  quod  omncs  et 
singuli  procossus  causarum  quarumlibet  tam  peticionum, 
sequestracionum,  bandimentorum  quam  aliarum  quarum- 
cumque  demandarum  ac  questionum  inter  partes  easdom, 
nominibus  quibus  supra,  occasione  premissorum  seu  pro 
aliquo  ex  eisdem  pendentes,  ac  eciam  per  sententiam  vel 
alias  quomodolibet  terminât!  seu  Gnati  in  Curia  qualibet 
et  extra  coram  judicibus  ac  personis  aliis  quibuscumque, 
seu  per  judices  et  alias  quaslibet  personas ,  et  instrumenta 
eciam  ac  munimenta  quecumque  inter  dictas  partes  seu 
pênes  eas  existencia  de  ac  super  premissis  omnibus  aut 
eorum  singulis,  et  ipsorum  omnium  et  singulorum  pro- 
cessuum  instrumentorum  ac  munimentorum  effectus,  et  ea 
insuper  omnia  et  singula  que  exinde  processa  sunt,  petita 
atque  modo  aliquo  sequta,  cassi  et  cassa  sint,  nuUique  et 
nulla  eciam  remaneant  ponitus,  nunc  et  semper,  quodque 
nullam  ubique  obtineant  amodo  roboris  firmitatem ,  ita 
quod  ipsorum  seu  alterius  eorum  occasione ,  vigore  seu 
virtute,  agi  seu  experiri  per  aliquam  parcium  predictarum 
contra  reliquam,  ex  nunc  in  antea,  minime  valeat  in  juiiicio 
sive  extra,  set  pro  cassis,  irritis,  nuUis,  ac  viribus  quibus- 
cumque carentibus,  ex  nunc  ubique  et  imperpetuum,  ha- 
beantur  seu  eciam  senseantur,  presenli  vero  instrumento 
publico  composicionis  ac  transaclionis  et  omnibus  et  sin- 
gulis in  eo  contentis  nunc  imperpetuumque  et  ubique  in 
suo  roboris  valore  ac  firmitate  permanentibus  et  eciam 
duraturis. 

Hec  autem  omnia  et  singula  supradicta  et  infrascripta 
partes  predicte,  quibus  supra  nominibus,  fecerunt  et  se 
velle  facere  dixerunt,  componereque,  transhigoro  et  con- 
cedere  voluerunt  atque  volunt  et  intendunt,  ac  perpetuis 
temporibus  firmitatem  plenariam  penitus  consequi  et 
habere,  jure  domini  nostri  régis  in  omnibus  et  per  omnia 
semper  salvo  et  sine  ejusdem  aliquo  prejudicio  ac  eciam 
lesione.  Quamquidem  compositionem,  transhactionem , 
concessionem,  ac  amicabilem  convencionem  presentem,  et 
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omnia  et  singula  contenta  in  eadem,  partes  jamdicte,  quibus 
supra  nominibus  componentes  ac  transhigentes,  per  se  et 
pcrpetuo  successores  sues,  gratam  et  grata  ratam  et  rata 
babentes,  gratis  et  liberaliter  unoque  animo  ac  voluntate 
concordi,  et  cum  multa  quidem  animi  deliberacione,  lau- 
darunt,  approbarunt,  ratiflîcarunt,  et  vim  rei  judicate  aut 
que  in  rem  transiverit  judicatam  ubique  et  imperpetuum 
consequi  et  habere,  et  omnem  roboris  firmitatem  obtinere 
voluerunt  et  eciam  conscnserunt.  Et  insuper  eadem  omnia 
et  singula  tenere,  complere,  servare,  attendere  inviolabi- 
liter  et  perpetuo,  et  teneri  eciam  et  compleri,  servari  et 
attendi  facere  cum  effectu  et  sine  qualibet  diminucione 
difïugioque  ac  cautela  per  omnes  illos  et  singulos  quorum 
nominibus  facta,  composita,  acta,  conventa,  transhacla 
existunt  seu  concessa ,  partes  predicte  quibus  supra  nomi- 
nibus sibi  vicissim  sollempniter  promiserunt ,  pactumque 
firmum  et  perpetuum  validaque  ac  soUempni  stipulacione 
vallatum  partes  supradicte,  nominibus  quibus  supra,  sibi 
vicissim  fecerunt  de  non  contra  hec  seu  horum  aliquid 
venire  seu  facere,  vel  veniri  facere,  per  se  sive  suos  suc- 
cessores, vel  aliquam  interpositam  atque  subrogatam  per- 
sonam,  ullo  loco  vel  tempore,  modo  quolibet  sive  causa, 
et  de  non  agendo  ex  tune  una  dictarum  parcium  contra 
alteram  occasione  premissorum  aut  aliquo  ex  eisdem ,  in 
judicio  sive  extra,  dum  tamen  rata  et  firma  ac  solida  dicta 
presens  composicio  seu  transbactio  servetur  et  teneatur  in 
omnibus  et  singuhs  suis  capitulis,  per  easdem  parles,  ut 
superius  continetur.  Et  cum  hiis  partes  predicte,  nominibus 
quibus  supra,  voluerunt  et  conscnserunt  quod  pax  et  con- 
cordia  finisque  perempnis  de  et  super  omnibus  et  singulis 
questionibus,  demandis  ac  contrasiibus  prcdictis,et  de- 
pendentibus  ex  eisdem  et  quoHbet  premissorum,  sit  et  esse 
debeat  nunc  et  semper.  Pro  quibus  omnibus  et  singulis 
supradictis  attendendis,  servandis,  tenendis,  et  imperpe- 
tuum absque  quolibet  diffugio  et  diminucione  quacumque 
complendis,  partes  predicte,  quibus  supra  nominibus,  per 
se  et  successores  suos  obiigarunt  firmiter  et  expresse,  et 
obligala  perpetuo  esse  eciam  voluerunt  et  concesserunt, 
videlicet  consules  et  regens  predicti  Civitalis  Narbone 
dicto  preceptori,  et  ejus  successoribus  dicte  domus  Sancti 
Pétri  de  Mari  preceptoribus,  omnia  et  singula  bona  ac 
jura  dicte  universitalis  Civitatis  predicte  ac  consulatus 
ejusdem,  et  predictus  preceptor  dictis  consuhbus  et  regenti, 
eorumque  successoribus  predicte  Civitatis  consulibus,  om- 
nia et  singula  bona  ac  jura  domus  Sancti  Pétri  de  Mari 
predicte.  Et  nichilominus  partes  ipse,  nominibus  quibus 
supra  componentes  ac  transhigentes,  certe  ac  certificate, 
ul  dixerunt,  de  facto  et  de  jure,  plene,  consulte,  gratis  et 
ex  ccrta  sciencia  renunciaverunt  super  hiis  expresse  et  per 
pactum  sollempne  exceptioni  transhactionis  ac  amicabilis 
compositionis  hujusmodi   non  facte,  et  non  sit  ac  non 
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légitime  facte,  et  conditioai  sine  causa  et  ex  injusta  causa, 
juris  ac  facti  ignorancie,  et  clausule  generali  siqua  michi 
justa  causa  videbitur,  benefîcioque  cujuslibet  reslitucionis 
in  integrum,  et  omni  juri  canonico  et  civili,  et  errori  juris 
et  facti,  dolique,  mali  et  infatum  actioni  ac  exceplioni,  et 
cujuslibet  juris  scripti  et  non  scripti ,  privilegiis,  remediis 
ac  beneficiis,  et  omni  terre  atque  Curie  usui  et  consuetu- 
dini,  quo  vel  quibus  parles  ipse,  quibus  supra  nominibus, 
aut  earum  successores,  per  se  vel  alium  seu  alios,  ad  in- 
fringendum  seu  revdcandum  premissa  aut  aliquid  eorum- 
dem  venire  possent  quoquomodo,  aut  unam  contra 
reliquam  in  aliquo  se  tueri.  Quamquidem  generalem 
renunciacionem  présentera  partes  jamdicte,  quibus  supra 
nominibus,  eundem  valorem  eteandem  roboris  firmitatem 
habere  perpetuo  et  ubique,  tam  in  judicio  quam  extra, 
consequi  et  obtinere  voluerunt  et  sibi  vicissim  promiserunt 
ac  concesserunt  tanquam  si  sigillatim  et  singulariter  ac 
Dominatim  partes  eedem,  nominibus  predictis,  renuncias- 
sent  illis  quibus  generaliter  renunciarunt  et  hic  eciam 
expressa  essent  particulariter  ac  conscripta,  que  pro  ex- 
pressis,  scriptis  et  intelleclis  hic  parles  predicte,  quibus 
supra  nominibus,  concesserunt  et  eciam  voluerunt.  Et 
quod  ita  hec  omnia  et  singula  supradicla  parles  predicte, 
quibus  supra  nominibus,  et  successores  earum  el  universi 
et  singuli  quorum  nominibus  facta  existunl  ac  fuerunt, 
Arma  et  irrevocabilia  habeant,  lencanl,  ex  nunc  tomporibus 
perpetuis  et  ubique,  servent,  attendant  et  compleant,  con- 
traque  de  jure  vel  de  facto  non  faciant  vel  veniant,  per  se 
seu  alium  vel  alios  quoscumque,  in  loto  vel  in  parte,  ullo 
loco  vel  tcmpore,  occulte  aul  manifeste  modo  quolibet  sive 
causa,  parles  eedem  quibus  supra  nominibus  sibi  vicissim, 
firma  ac  sollempni  stipulaciono  intorvenionte,  plivierunt  el 
per  suam  bonam  fldem  flrmitor  promiserunt. 

Voluerunt  insuper,  quibus  supra  nominibus,  parles 
sepedicte  ac  conscnserunt,  el  michi  infrascripto  plenarie 
concesserunl  quod  hoc  presens  publicum  inslrumentum 
dictare,corrigere,emendare  ac  ordiaare  possim  et  debeam 
ad  dictamen  seu  ordinacionem  cujuslibet  sapientis  seu 
sapiencium  quorumcumque,  substancia  lamen  premisso- 
rum  in  aliquo  non  mutala,  et  ad  ulilitatem,  securitalem  ac 
Ormitatem  parcium  predictarum ,  tosciens  quosciens  sim 
requisitus,  licel  de  nota  abslractum  in  forma  publicafuerit 


instrumenlum ,  semel  aut  pluries,  el  in  judicium  vel  extra 
productum,  aut  non  abslractum  seu  eciam  non  productum. 

Suivent  les  transcriptions  des  divers  actes  mentionnés 
dans  la  transaction  qui  précède  : 

\°  Nomination  des  consuls  de  la  Cité,  du  jour  de  saint 
Luc,  /5  des  kal.  de  novembre  (i8  octobre)  /35S,  en  vertu 
de  laquelle  ils  figurent  dans  la  transaction.  Ces  consuls 
sont:  le  damoiseau  Jean  Margalion,  Jean  Dardenc,  bour- 
geois, Arnaud  de  Bages,  marchand,  Pons  Bédos,  pareur, 
et  Béranger  Barbier.  —  Leurs  prédécesseurs  sont  :  Ray- 
mond de  Montbrun,  Thérin  Platon,  Guiraud  Bec,  Béren- 
ger  d'Ursières  et  Guillaume  Guifred  ; 

2°  Nomination  par  les  anciens  consuls  et  par  les  nou- 
veaux, en  présence  du  conseil  juré  de  la  Cité,  de  Pierre 
Bérenger,  peaussier,  à  la  qualité  de  régent  du  consulat 
à  la  place  de  Bérenger  Barbier,  nouveau  consul,  qui 
devait  être  absent  de  la  ville  pour  longtemps  (2i  décem- 
bre 4328)  ; 

3"  Nomination  de  frère  Hugues  Lager  au  titre  de  pré- 
cepteur de  la  maison  de  Saint-Pierre  de  la  Mer,  en  date 
du  26  juin  i327,  par  le  prieur  de  Saint-Gilles ,  dans  le 
chapitre  général  de  l'ordre  tenu  à  Montpellier  ; 

4"  Mainlevée  de  la  saisie  et  séquestration  entre  les 
mains  des  officiers  du  roi  dont  avaient  été  frappés  les 
territoires  litigieux  entre  les  consuls  de  la  Cité  et  le  pré- 
cepteur de  la  maison  de  Saint-Pierre  de  la  Mer  (29  no- 
vembre 1328)  ; 

5°  Et  les  procurations  données  par  les  consuls  de  la 
Cité  à  Jean  Margalion  et  Pierre  Bérenger,  et  par  le 
prieur  de  St-Gilles  à  Guillaume  de  Savignac,  Etienne 
de  Peyriés  et  Hugues  Lager,  pour  conclure  ladite 
transaction. 

Acla  fuerunt  hec  in  loco  de  Licco  predicte ,  in  presencia 
et  lestimonio  Pétri  Raymundi  de  MontepessuUano,  domi- 
celli,  Therini  Platonis,  burgcnsis,  Bernardi  Franchi,  mer- 
catoris,  Guillelmi  Pagesii,  laboratoris,  Johannis  Sapte, 
fusterii,  Eustachii  Cavanaci,  macellaloris,  Johannis  Mas- 
sati,  cultoris  Narbone,  nobilis  Vitalis  de  Prizio,  bajuli  regii 
Narbone,  Guillelmi  Terralli,  servientis  regii  Bitcrris,  el  mei 
Johannis  de  Floribus,  pubUci  domini  nostri  Francie  régis 
notarii,  qui  requisitus  notam  hujus  instrumenli  recepi. 


CXLIX. 

1331  (ISjuin).  — Privilèges  accordés  aux  habitants  de  Narbonne  dans  la  Sicile  et  les  îles  voisines, 

par  Frédéric  II ,  roi  de  Trinacrie. 

(AA.  84.) 

num  civitalis  Narbone  devotorum  nostrorum,  quibuscum- 
que  hominibus  civibus  civitalis  ejusdem  ad  insulam  nos- 
tram  Sicilie,  aliasque  insulas  vicinas  et  adjacentes  eidem 


Fredericus,  Dei  gratia ,  rex  Trinacrie,  nolum  fieri  volu- 
mus  universis,  tam  presentibus  quam  fuluris,  quod  ad 
supplicacionem  factam  nobis  pro  parte  universilatis  homi- 
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demanii  nostri  accedere  volcnlibus,  pro  corum  ibi  mer- 
calionibus  et  nogociationibus  exercendis,  tam  intuitu  illus- 
trissiini  domini  régis  Francorum  honorabilis  et  karissimi 
consanguinei  nostri,  cui  dicta  civitas  subdita  est,  qiiam 
devotionis  quam  homines  civitatis  cjnsdenri  erga  nos 
gerunt,  subscriptas  libertales,  immunitatos  et  gratias,  a 
primo  septembris  proximo  fuluri  quinledccime  inde  in 
antea  duximus  concedcndas.  In  primis,  quod  omnes  et 
singuli  homines  de  predicta  civitate  Narbone,  cujuscum- 
que  gradus  et  condicionis  existant,  accédant  et  accedere 
possint  et  dobeant  securi  et  affldati  per  Celsitudinem  Nos- 
tram,  tam  ad  insulam  Sicilie  quam  ad  alias  insulas  vicinas 
et  adjacentes  eidem  demanii  nostri,  cum  omnibus  rébus, 
mercibus  et  mercimoniis  suis,  sub  proteccione  et  assecu- 
racione  nostris.  Item,  quod  predicti  homines  dicte  civitatis 
Narbone  de  omnibus  rébus  et  mercibus  eorum  deferendis 
tam  a  dicta  civitate  Narbone  quam  ab  aliis  quibuscumque 
mundi  partibus  et  immittendis  per  eos  in  civitales,  terras 
et  loca  Sicilie,  necnon  ahas  insulas  vicinas  et  adjacentes 
eidem  que  sunt  nostri  demanii ,  solvant  tamen  pro  jure 
dohane  Trinacrie  unum  per  centenarium  currentis  valoris 
rerum  et  mercium  eorumdcm,  pro  illis  scilicet  rébus  et 
mercibus  ex  eisdem  quas  eos  contingat  vcndere  in  illa 
videlicet  civitate,  terra,  seu  loco  demanii  predictarum 
insularum  ubi  vendicio  fiât,  ila  quod  res  et  merces  non 
venditas  ex  prcdictis  possint  et  licitum  sit  eis  déferre  per 
predictas  insulas  de  loco  ad  locum  dicti  demanii,  per  mare 
vel  per  terram,  pro  eorum  arbitrio  voluntatis,  ac  ipsas 
extrahere  sicut  eis  videbitur  expedire,  jus  dohane  aliquod 
propterea  non  solvendo,  nisi  in  casu  venditionis  ut  supra. 
Item,  quod  profati  homines  in  solucionibiis  jurium  doha- 
narumet  aliorum  quorumcuraque  dirictuum  Curie  in  dictis 
civitatibus,  terris  et  locis  predicti  demanii  nostri,  tractentur 
ac  solvant,  et  solvere  teneantur  et  debeant  sicut  Catalani 
et  Januenses,  juxta  tenores  privilegiorum  eisdem  Catalanis 


et  Januensibus  per  dictam  Celsitudinem  Nostram  confir- 
matorum  et  indultoriim,  hodie  tractantur  et  solvunt.  Item, 
quod  predicti  homines  si  forte,  occasione  presentis  guerre, 
in  predictis  civitatibus,  terris  et  locis,  seu  aliqua  ex  eis, 
aliquas  assisas,  cassias,  vel  maldenarium,  de  novo  per 
Celsitudinem  Nostram  seu  universitates  earumdem  civita- 
tum,  terrarum  et  locorum  de  novo  imponi  contigerit,  trac- 
tentur iUis  modo  et  forma  quibus  tractabuntur  predicti 
Catalani  et  Januenses,  quibus  certe  immunitates,  libertates 
et  gralie  ab  olim  per  Nostram  Excellenciam  sunt  induite. 
Item,  si  forte  aliqua  galea,  cocka,  navis,  sou  vassellum 
aliquod  predictorum  hominum  occasione  fortune,  seu  îdi- 
cujus  alius  sinefori  seu  impedimenti,  aut  aliqua  alia  neces- 
sitale,  ad  predictas  insulas  declinaret  et  ibidem,  oueratum 
mercibus  sive  vacuum,  naufragium  pateretur,  prefatis 
hominibus,  occasionibus  antedictis ,  in  rébus  et  mercibus 
eorum  nullum  damnum  sive  violencia  inferatur,  ac  etiam 
nullum  jus  seu  dirictus  per  eos  proinde  exsolvatur  nostre 
Curie  seu  ofïicialibus  ipsius  Curie,  nisi  in  casu  vendicionis 
ut  supra.  Item,  quod  predicti  homines  possunt  et  liceat  eis, 
de  mandate  nostro,  habere  logias  tam  in  civitate  Messane 
quam  in  singulis  aliis  civitatibus,  terris  et  locis  famosis 
predicti  demanii  nostri,  ac  etiam,  in  qualibet  earumdem, 
consulem  prout  duxerunt  eligendum.  Universis  oflîcialibus 
dictarum  insularum  a  predicto  primo  septembris  in  antea, 
qui  pro  temporo  fuerunt  et  ad  quorum  bec  spcctabunt  offi- 
cia, presencium  tenore  mandantes  quod  dictas  libertates, 
immunitates  et  gratias,  prefatis  civibus  Narbonensibus  ad 
easdem  insulas  accedentibus  sicut  supra,  inviolabiliter 
debeant  observare.  In  cujus  rei  testimonium,  certitudinem 
et  cautelam,  présentes  sibi  ex  inde  fieri  fecimus,  et  sigillo 
Majestatis  Nostre  pendenti  muniri. 

Datum  Messane,  anno  dominice  Incarnationis  millésime 
trecontesimo  tricesimo  primo ,  mense  junii,  octavo  decimo 
ejusdem,  quartedecime  indictionis. 


CL. 
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Anno  domini  millésime  trescentesimo  tricesimo  primo , 
domino  Philippe,  Francorum  rege  ,  régnante,  tercio  idus 
septembris.  Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri 
quod  nos  infrascripti  munderii  Civitatis  et  Burgi  Narbone, 
scilicet  Guillelmus  Ros,  Arnaldus  de  Pasulis,  Paschalis, 
Petrus  Stephani  Boriac,  Raymundns  Savaleta ,  Bernar- 
dus  Jacobi,  Raymundus  de  Argeleriis,  Périt,  Raymundus 
Vasconis ,  Arnaldus  Samata  ,  Guillelmus  Masculi ,  Petrus 
Franchi,  Petrus  de  Olargiis,  Petrus  Catalani  et  Petrus 


Catalani  ejus  fîlius ,  Guillelmus  Madii,  Michaelis  de  Petra- 
longua ,  Arnaldus  ejus  frater ,  Raymundus  Baydini , 
Petrus  Lobati,  Castilionis  de  Sereto,  Petrus  Monachi, 
Raymundus  Fabri ,  Petrus  Raymundi  de  Argeleriis ,  Bar- 
tholomeus  deTholosa,  Guillelmus  Lausa ,  Petrus  Lausa, 
Radulphus  Lauza,  Petrus  Caulati ,  Petrus  Fabri ,  Petrus  de 
Pasulis,  Arnaudus  Nycolay,  Guillelmus  Viridarii,  Jo- 
hannes  de  Pasulis,  Petrus  Joerii,  Guillelmus  de  Pomaribus, 
Raymundus   Joerii,   Rivus   PuUi,  Guillelmus  Coguoti, 
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Petrus    de  Fromigueriis ,    Petrus  Raymundi    Catalan! , 
Guillelmus  Ferrarii,  Johannes  Saseleyra  ,  Petrus  Talay- 
rani ,  Berengarius  Sougerii ,  Guillelmus  de  Provincia , 
Raymuodus  de  Astre,  Raymundus  do  Montepessulano, 
Arnaudus  Botinhani ,    Guillelmus   Codontz ,  Bertrandus 
Besauduni,  Raymundus  Catalani ,  BernardusFabri,  Ber- 
nardus  Coste,  Guillelmus  Rogerii,  Petrus  Poncii,  Ray- 
mundus Grassii,  Guillelmus  Matha,  Bernardus  Joerii, 
Johannes  Joeiii ,  Raymundus  Timberga  ,  Petrus  Sifredi, 
Guillelmus  de  Pomaribus,  junior,  Berengarius  Andrée, 
Michaelis  Besauduni ,  Petrus  Castilionis,  Bernardus  Adal- 
berti   et  Raymundus  Bonifilii,   unanimes   et  concordes, 
deliberacione  prehabita  deligenli,  ad  honorem  Dei  omni- 
potentis  et  beatissime  virginis  Marie,  ejus  matris,  et  om- 
nium sanctorum  et  sanctarum  Dei  et  tocius  curie  celestis, 
et  pro  sainte  animarum  nostrarum,  etob  comunem  utili- 
tatem  nostram  et  omnium  et  singulorum  artis  seu  minis- 
terii  nostri,  conventiones  seu  pacta  facimus  seu  contrahi- 
mus  inter  nos ,  per  nos  et  omnes  et  singulos  ipsius  nostri 
ministerii  nobis  adhérentes  inviolabiliter  servatura,  pre- 
missa  protestacione  quod  sialiqua,  in  convencionibus  seu 
pactis  infrascriptis  facta  seu  ordinata,  sunt  aut  esse  viden- 
tur  contra  bonum  statum  ville  Narbone ,  aut  in  prejudicium 
seu    lesionem   jurisdictionis    dominorum   Narbone,    aut 
contra  consuetudines  seu  bonos  usus  Narbone ,  aut  eciam 
contra  consules  Civitatis  vel  Burgi,  ea  valere  nolumus  nec 
per  nos  eciam  observari ,  ymo  ex  nunc  revocamus  et  pe- 
nitus  anullamus. 

In  primis  promittimus  ad  invicem  festivitates  et  dies 
festivos  colère  infrascriptos  et  in  eis  ab  omni  opère  nostri 
ministerii  abstinere,  preccptis  dominorum  Narbone  ac 
consulum  quibus  maxime  necessitatis  tcmporo  hobedire 
tenemur  dumtaxat  exceptis,  videlicet  festivitatern  Natalis 
domini  cum  diebus  sequentibus  usque  ad  festum  Circum- 
cisionis  domini ,  et  idem  festum  Circumcisionis  domini  cum 
nocte  sequenti ,  festum  Epiphanie  domini  cum  nocte  précè- 
dent! et  sequenti ,  festum  Pentecostes  cum  duobus  diebus 
sequentibus  et  nocte  sequenti ,  omnes  festivitates  beatis- 
sime virginis  Marie  cumnoctibus  precedenlibus  et  sequen- 
tibus, et  omnes  festivitates  Apostolorum  et  sanctorum 
Justi  et  Pastoris  ,  sancti  Sebastiani ,  et  sancti  Pauli  quod 
celebratur  in  cadragesima  usque  ad  completorium;  item  et 
fesfa  Nativitatis  sancti  Johannis  Batiste,  et  apostolorum 
Pétri  et  Pauli,  sancti  Michaelis,  sancti  Martini,  sancti 
Antonii,  sancte  Mario  Magdalene,  et  Omnium  Sanctorum, 
et  eciam  omnes  dies  dominicos  cum  noctibus  precedenlibus 
et  subsequentibus. 

Item,  promittimus  ad  invicem  artera  seu  ministerium 
nostrumbenc  et  fidcliter  absquo  ulla  fraude  exerccro  mo- 
lendo  blada  et  unicuique  farinam  suam  modo  justo  et 
debito  reddere ,  et  in  omnibus  aliis  fidem  et  diligentiam 


adhibendo  ,  et  pro  moltura  recipere  sextam  decimam  par- 
tem  prout  est  acthemus  consuetum  et  per  consules  ac 
universitatem  Narbone  ordinatum  et  statutum ,  et  pro  por- 
taturis  cujuslibet  sextarii  portando  ad  molendinum  et  re- 
ducendo  unum  denarium  narbonensem  prout  consuetum 
est  temporibus  retroactis,  et  ultra  non  pelere  nec  eciam 
recipere  nisi  exinde  aliquid  offeratur  de  gratia  speciali. 

Item  ,  staluimus  et  ordinamus  quod  omnes  nostrum  et 
singuli  ac  alii  nostri  ministerii  juramento  presencium  pac- 
torum  astricti  debeamus  ,  et  teneamur  sequi  ad  sepelien- 
dum  corpora  monderiorum  moriencium  pacta  presencia 
observancium ,  necnon  uxorum  ipsorum ,  et  molendina 
arestare  protinus  ad  enunciacionem  suprapositorum  nos- 
tri ministerii  et  cujuslibet  eorum.  Et  siquis  super  hoc  con- 
tradictor  fuerit,  vel  rebellis,  non  habens  tamen  excusatio- 
nem  justam ,  solvat  et  solvere  teneatur ,  nomine  pêne, 
suprapositis  nostri  ministerii ,  semel  et  quociens  contra 
fecerit,  duodecim  denarios  narbonenses  convertendos  per 
ipsos  suprapositos  in  comunem  utilitatem  ministerii 
prelibati. 

Item ,  statuimus  et  ordinamus  quod  siquis  alius  unde- 
cumque  veniens  in  ministerio  nostro  lucrari  et  eidem  mi- 
nisterium cum  aliquo  nostrum  exorcere  voluerit,  teneatur 
in  manu  suprapositorum  nostri  ministerii  jurare  ad  sancta 
Dei  Evvangelia  se  in  ipso  ministerio  in  omnibus  et  per 
omnia  fidehter  habiturum ,  et  consuetudines,  pacta  et 
convcnciones  nostras  servafurum,  et  die  quahoc  jurabit, 
vel  saltim  infra  octo  dies  abipsa  die  continue  numerandos, 
dare  et  solvere  ipsis  suprapositis  decem  et  octo  denarios 
narbonenses  in  comune  comodum  ejusdem  ministerii  con- 
vertendos. Et  si  infra  ipsos  octo  dies  dictes  decem  et  octo 
denarios  non  solverit,  teneatur  ipsos  solvere  magister  ejus 
ipsis  suprapositis  incontinenti  ad  requisicionem  ipsorum 
vel  cujuslibet  corumdcm. 

Item  ,  statuimus  et  ordinamus  quod  sint  et  esse  debeant 
in  nostro  ministerio  quinque  suprapositi ,  quorum  ofR- 
cium  duret  et  duraro  debeal  per  unum  annum.  Et  com- 
pleto  ipso  anno  alii  quinque  eligantur  successive,  et 
consiliarii  eorum  sint  septem ,  qui  modo  simili  eligantur  et 
constituantur.  Et  omnes  isli  jurabunt  se  in  ofTicio  suo 
diligenter  et  fideliter  habituros.  Verum ,  siquis  ipsorum 
septem  consiliariorum  vocatus  per  suprapositos ,  vel  ali- 
quem  ipsorum,  venire  nolueritad  locum  ad  quem  vocabi- 
tur  pronegociis  comunibus  nostri  ministerii  pertractandis, 
solvat  nomine  pêne  ipsis  suprapositis  ad  requisicionem  et 
mandalum  ipsorum  ,  semel  et  quosciens  in  hoc  rebellis  vel 
negligens  fuerit,  decem  et  octo  denarios  narbonenses  con- 
vertendos et  penendos  per  suprapositos  in  comunem  utili- 
tatem ministerii  suprascripti. 

Item ,  ad  vitandum  dampnum  et  periculum  quod  homi- 
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nibus  nostri  miaisterii  contigit  sepius  proptor  gravia  et 
inportabilia  oncra  que  fiunt  aliquaiido  a  nonnullis ,  sla- 
tuimus  et  ordiaamus  quod  nullus  nostrura  audeat  extraern 
do  doinibus  comuaibus  Narbono  ubi  pensatur  bladum  et 
farina,  aliquein  sacuin  de  blado  pondorantem  ultra  qua- 
tuor quintalia  et  viginti  et  quinque  libras.  Et  siquis 
nostrum  contrafecerit  solvat ,  nomiiie  pêne,  quinque  soli- 
des narbonenses  dictis  suprapositis  in  comunem  utilitatom 
dicti  ministerii  convertendos,  quain  penam  semol  et 
quosciens  conlrafoccrit  solvere  teneatur. 

Item,  staluimus  et  ordinamus  quod  siquis  nostrum 
fecerit  contra  premissa  statuta,  in  quibus  nulle  sunt  pêne 
apposite  de  dictis  festivis  diebus  colendis,  et  de  moltura  et 
portaturis  recipiendis,  et  de  non  vendendo  illud  quod  pro 
moltura  recipitur ,  nisi  modo  prescripto  ,  et  de  sepeliendis 
corporibus  moriencium,  et  de  aliis  sequentibus  capitulis 
nullam  penam  conlinentibus ,  vel  siquis  nostrum  rebellis 
vel  contradictor  fuerit  ad  solvendum  penam  seu  penas  in 
quibus  incident ,  solvat  et  nomine  pêne  solvere  teneatur 
sexaginta  solidos  narbonenses ,  qui ,  ut  infra  sequitur  do 
aliis  subscriptis  pénis ,  solvantur ,  expendantur  et  etiam 
dividantur. 

Demum,  nominamus  et  eligimus  in  présent!  de  nobis 
ipsis  très  bonos  homines ,  videlicet  Guillelmum  Ruffl, 
Berengarium  Trobati  et  Guillelmum  Rogerii ,  quibus 
damus  plenam  polestatem  cognoscendi,  et  diffiniendi, 
semel  et  quosciens  opus  fuerit ,  de  questione  seu  questio- 
nibus  sique  inter  suprapositos  dicti  ministerii  et  nostrum 
aliquem  vel  aliquos  de  pena  seu  pénis  pretaxatis.  Quorum 
trium  proborum  hominum  dicto  seu  pronunciacioni  credi 
et  stari  debeat  et  a  nonnullo  nostrum  contraveniri.  Sta- 
tuenles  quod  siquis  eorum  morte  vel  alio  casu  defecerit 
alius  de  nostro  jamdicto  ministerio  per  suprapositos  nos- 
tros  eidem  subrogetur.  Volentes  et  statuentes  nichilomi- 
nus  ,  et  eciam  concedentes,  quod  consules  Narbone,  sine 
cause  cognicione ,  ad  dictum  ipsorum  trium  proborum 
hominum  delinquentem  compellant  ad  solvendum  penam 
quam  comiserit,  incontinenti  ad  eorumdem  trium  probo- 
rum hominum  denunciationem  seu  supplicacionem. 

Item,  statuimus  et  eciam  ordinamus  quod  aliquisjam- 
dicti  nostri  ministerii  non  présumât ,  vel  audeat ,  per  se 
ipsum,  vel  per  quamlibet  interpositam  personam,  clam  vel 
palam,  portare  seu  portari  facere  bladum  alicujus  flequerii 
seu  alterius  cujuscumque  persone  emptum  vel  infuturum 
emendum  in  aliquo  loco  ,  ad  domum  alterius  persone  nisi 
tantum  de  illo  loco  in  quo  mundatum  seu  porgatum  fuerit 
ipsum  bladum  ad  pensum  universitalis  ville  Narbone  ,  et 
inde,  ipso  blado  ponderato,  ad  molendum  et  farinam  inde 
exituram  ad  domum  illius  cujus  erit. 

Item ,  statuimus  et  eciam  ordinamus ,  nominibus  quibus 
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supra  ,  quod  aliquis  nostrum  seu  jamdicti  nostri  ministerii 
non  sit  ausus  nec  présumât,  per  se  vel  per  suam  familiam, 
aut  aliam  interpositam  personam,  aut  cum  suo  animali 
vol  alias  quocumquo  colore  vel  modo ,  in  diebus  domini- 
cis  vol  aliis  quibuscumque  diebus  festivis  vel  non  festivis, 
portare  aut  facere  portari  furfur  sive  grue  alicujus  fle- 
querii, sou  alterius  cujuscumque  persone,  in  foro  furfuris 
seu  in  aliquo  loco ,  in  Narbona  vel  extra. 

Item,  statuimus  et  ordinamus  quod  aliquis  sepedicti 
nostri  ministerii  non  audeat  nec  atemptet  alicui  furnerio 
seu  alicui  alie  persone  mutuare  seu  donare  sacos  causa 
molendi  bladum,  seu  conducero,  seu  precium  aliquod  inde 
solvere  seu  solvi  facere,  nec  juvamen  aliquod  ad  essacan- 
dum  bladum  alicujus  persone  prestare  seu  prestari  facere, 
manifeste  vel  oculte,  seu  juvantibus  seu  essacantibus  pre- 
cium vel  minus  aliquod  conferre.  Etsiquis  nostrum  jamdicti 
ministerii,  ausu  temerario,  contra  dicta  noslra  statuta  et 
ordinationes,  in  toto  vel  in  parte, ubi  pêne  non  sunt  aposite 
aliquid  fecerit  aut  contra venerit  q'uandocumque,  sexaginta 
solidos  narbonenses  pêne  nomine  solvere  teneatur,  de  qua 
pena  revelator  céleris  sive  fraudis  habeat  quinque  solidos 
narbonenses ,  et  residuum  ipsius  pêne  suprapositis  nostri 
ministerii  exsolvatur  et  expendatur  in  comunibus  utilitati- 
bus  nostri  ministerii  supradicti.  Volumus,  tamen,  et 
conccdimus  ac  ordinamus ,  quod  siquis  nostri  jamdicti 
ministerii  ipsam  penam  comiserit  et  in  ipsa  solvenda 
inhobediens  fuerit  et  rebellis,  quod  ad  solvendum  ipsam 
penam  sive  penas  per  consules  Civitatis  seu  Burgi  Narbone, 
per  bonorum  suorum  capcionem  et  distractionem  protinus 
faciendam,  viriliter  compellatur  absque  requisitione  et 
auctoritate  alicujus  Curiarum  Narbone,  nam  super  pre- 
missis  et  ea  tangentibus  eisdem  consulibus ,  ut  infra  se- 
quitur, liberam  concedimus  facultatem,  ita  videlicet  quod 
si  talis  vel  rebellis  fuerit  de  Civitate  vel  in  Civitate  eadem 
suum  domicilium  fecerit,  modo  et  forma  premissis  ad 
solucionem  dicte  pêne  per  consules  ejusdem  Civitatis  viri- 
liter compellatur.  Et  dicto  casu  interveniente  de  quinqua- 
ginta  quinque  solidis  narbonensibus  "remanentibus  de 
dicta  pena  dicti  consules ,  pro  sua  compulcione  et  juvamine, 
habeant  medietatem  et  dicti  nostri  suprapositi  remanentem 
medietatem.  Tamen  ,  si  contrafaciens  vel  rebellis  de  Burgo 
fuerit  et  suum  domicilium  fecerit  in  eodem,  ad  solucionem 
jamdicte  pêne  per  consules  ejusdem  Burgi ,  modo  et  form  a 
prescriptis,  efficaciter  compellatur.  De  qua  pena,  dicto 
casu  interveniente  ,  dicti  consules  Burgi,  pro  sua  compul- 
cione et  juvamine,  videlicet  de  quinquaginla  quinque  so- 
lidis narbonensibus,  medietatem  habeant  et  suprapositi 
dicti  nostri  ministerii  remanentem  medietatem. 

Ad  que  omnia  et  singula  tenonda,  sorvanda  et  com- 
plenda,  nos  omnes  supradicti  et  singuli,  sub  ypotheca 
rerum  nostrarum  et  sub  omni  juris  renunciacione  et  eau- 
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thela ,  omnes  singulis  et  singuli  omnibus  nostrum  ,  necnon 
et  tibi  notario  infrascripto  tanquam  publiée  persone  pro 
dictis  consulibus  et  omnibus  aliis  quibuscumque  personis 
quarum  interest  vel  potest  aut  poterit  intéresse  infuturum 
stipulant!  et  recipienti ,  per  firmam  stipulacionem  pro- 
mittimus,  et  super  sancta  Dei  quatuor  Evvangelia  per  nos 
tacta  corporaliter  sponte  juramus.  Protestato  primitus,  ut 
supra  ,  quod  si  premissa  statuta  sive  pacta  superius  ordi- 
nata  seu  aliqua  de  conlentis  in  ipsis  vel  ipsorum  aliquo 
sunt  seu  esse  possent  infuturum  contra  bonum  statum 
ville  Narbone  ,  seu  ad  injuriam  aliquarum  Curiarum,  seu 
consulum  aut  consulatuum  Narbone,  ex  nunc,  de  presenti, 
ea  omnia  revocamus ,  ut  supra ,  et  eis  uti  nolumus  ullo 
modo.  Omnia  autem  alia  pacta,  convenciones,  per  nos 
olim  inhita,  et  penarum  impuniciones,  ex  nunc  cassamus 
et  penitus  anullamus,  et  ea  nuUius  valoris  esse  volumus, 
set  hec  suprascripta  volumus  perpetuo  observari. 

Acta  fuerunt  hec  Narbone,  anno  et  die  premissis,  in  pre- 
sencia  et  sub  testimonio  magistri  Johannis  Martini,  jurispe- 


riti,  Guillelmi  Raymundi,  preceptoris  domus  Leprosorum 
Civitatis  Narbone,  Pétri  de  Podio,  et  quorumdam  aliorum. 
Postque,  anno  que  supra,  quinto  idus  octobris,  nos 
Raymundus  Veyrerii,  Petrus  de  Podio,  Guillelmus  Fortis, 
Johannes  Fortis,  Raymundus  Vaschonis ,  Raymundus 
Baslardi ,  Philippus  Rosselli,  munderii ,  supradicta  omnia 
et  singula,  de  voluntate  et  assensu  noslro  facta  et  ordinata, 
laudamus  ,  concedimus  et  aprobamus,  et  eisdem  consenti- 
mus,  promittentes  tibi  notario  infrascripto  ,  tanquam  pu- 
bliée persone  pro  omnibus  illis  quorum  interest  vel  inte- 
resse potest  stipulant!,  predicta  omnia  et  singula  supra- 
scripta tenere  et  servare ,  et  contra  ea  vel  aliquo  ex  eis 
non  venire  ,  sub  pena  et  pénis  prescriptis  ,  juramus  super 
sancta  Dei  Evvangelia  per  nos  tacta ,  in  presencia  et  sub 
testimonio  Pétri  Caulali ,  munderii ,  Fetri  Catalani ,  fur- 
neiii,  Johannis  Cruscadis  ,  clerici ,  Raymundi  Marquesii , 
civis  Narbone ,  et  mei  Guillelmi  Ricordi ,  notarii  Narbone 
publici ,  qui  hiis  omnibus  presens  interfui,  et  hec  requisi- 
tus  scripsi. 


CLI. 

1335  (23  mai).  —  Actes,  au  nombre  de  trois,  des  accords  conclus  entre  le  vicomte  Aymeric  et  les  consuls  du  Bourg  et 
de  la  Cité,  relativement  à  divers  droits,  privilèges  et  coutumes  do  la  ville  (organisation  de  la  Cour  du  vicomte,  forme 
et  délais  des  citations,  droits  des  notaires  pour  leurs  écritures,  arrestation  des  adultères,  contumaces,  écrou  des  accu- 
sés, droit  sur  le  poisson,  police  de  la  rue  Chaude,  choix  des  juridictions  par  les  accusés,  exemption  de  la  leude  pour  le 
bois  de  chauffage,  hberté  du  transport  des  perdreaux  au  marché,  présence  des  prud'hommes  au  jugement  des  causes 

d'appel,  etc.) 

(AA.7;  AA.99,  1"  llial.,  MIS;  .\A.101,  2' thaï.,  f°  95;  .4.A.  107,7'  tlial.,  f>  85.) 


I.  —  Anno  domini  millésime  trescentesimo  tricesimo 
quinto,  serenissimo  principe  domino  Philippo,  Dei  gratia  , 
rege  Francie,  régnante,  videlicet  die  vicesima  tercia  madii. 
Pateat  universis  et  singulis  tam  presentibus  quam  futuris , 
quod  nos  Aymericus,  Dei  gratia,  vicecomes  et  dominus 
Narbone,  scientes,  attendentes,  et  re  vera  profitentes, 
quod  super  quodam  tractatu  habito  inter  tractatores  per 
nos ,  ex  una  parte,  et  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone, 
ex  altéra ,  députâtes  de  et  super  eo  quod  ad  nostri  dicti 
vicecomitis  audienciam  pervenerat  quod  nonnulli  nostri 
seu  predecessorum  nostrorum  curiales  et  oflîciales  ac 
servientos  et  familiares  faciebant  et  procedebant  fréquen- 
ter, ut  dicebatur,  contra  aliquas  consuetudines,  libcrtates 
et  usus  ville  Narbone,  longevis  tcmporibus  et  ab  antiquo 
observâtes ,  necnon  et  contra  pcrmutacionem ,  donacio- 
nem,  laudimium,  concessionem  et  recognicionem  factas 
et  concessas  dicte  ville  Narbone,  ac  consulibus  et  universi- 
tatibus  cjusdem,  per  egregium  virum  dominum  Aymcri- 
cum  ,  bone  memorie  avum  nostrum ,  de  certis  libertatibus 
etusibus  dicte  ville  Narbone,  quodam  littere  domini  nostri 
Francie  régis,  ejus  sigillo  auttentico  inpendcnti  sigillate, 
de  nostri  voluntate,  assensu,  bencplacito,  et  sciencia  et 


consensu ,  nobisque  et  consulibus  predictis  volentibus  et 
procurantibus ,  et  ad  nostri  et  eorum  instanciam  et  suppli- 
cationem  oblente  seu  impetrate,  et  per  dominum  nostrum 
regom  concesse  fuerunt.  Quarumquidem  litterarum  que 
ibidem  per  magistrum  Petrum  Mercadcrii,  unum  de  no- 
tariis  infrascriptis,  lecte,  publicate  et  rccitate  fuerunt,  nobis 
et  consulibus  ac  testibus  infrascriptis  presentibus  ,  et  que 
incipiunt  in  secunda  linea  :  est  tractatus ,  et  finiunt  in 
eadcm  linea  :  dominus,  ténor  sequitur  sub  hiis  verbis  : 
Philippus,  Dei  gratia,  Francie  rex,  universis  présentes 
litteras  inspecturis ,  salutem.  Notum  facimus  quod  de 
licencia  Curie  nostre  a  procuratoribus  parcium  infrascrip- 
tarum  concordatum  extititin  Curia  nostra  prout  in  quadam 
cedula  ab  ipsis  procuratoribus  dicte  Curie  nostre  tradila 
continetur,  cujus  ténor  talis  est:  Hic  est  tractatus  habitus 
inter  tractatores  députâtes  per  dominum  vicecomittcm  Nar- 
bone, ex  parte  una,  et  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone, 
ex  parte  altéra,  retentis  scmper  et  anto  omnia  ac  in  omni- 
bus et  singulis  infrascriptis  voluntate  et  beneplacito  domini 
nostri  Francie  régis ,  sic  videlicet  quod  si  dictus  dominus 
nostcr  rcx  asscnsumsuum  prebuerit,  quod  dictus  tractatus 
possit  perfici  et  compleri ,  aliter  non.  Noverint  univers! 
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quod  cum  ad  audienciam  nostri  Aymerici,  Dci  gratia, 
vicecomittis  ot  domini  Naibone,  ex  parte  consulum  Civi- 
tatis  et  Burgi  Narbone  pervenerit  quod  nonnuUi  uoslri 
seu  predecessorum  nostrorum  curiales  et  officialcs  ac 
servientos  et  familiarcs  faciebant  fréquenter  contra  aliquas 
consuetudines,  libertatos  et  usus  ville  Narbono,  longe  et 
ab  antique  observâtes ,  necnoa  et  contra  permutationem  , 
donacionein,  laudimium,  concessionem  et  recognicionem 
factas  cl  concessas  dicte  ville  per  egregium  virum  dorai- 
num  Aymoricum ,  bone  memorio  avum  nostrum,  de  certis 
libertatibus  et  usibus  dicte  ville  pertinentibus ,  specificatis , 
declaratis  et  contentis  in  quodam  publico  instrumonlo  per 
dictum  dominum  avum  nostrum ,  bono  raemorie ,  dicte 
ville  facto  et  concesso  sub  anno  Nativitatis  domini  millé- 
sime ducentesimo  septuagesimo  secundo,  quinto  kalendas 
decembris ,  recepto  et  scriplo  per  magistrum  Guillolmum 
Catalani,  notarium  Narbone  publicum  condam.  Ideo  nos 
dictus  vicecomes,  gratis  et  bona  fide,  per  nos  et  nostros 
successores,  non  ad  hec  circumventi  ab  ulla  persona,  seu 
inducti  dolo  vel  vi,  set  nostra  propria  ac  spontanea  volun- 
tate  etcummultaanimi  doliberacione,  certifflcati  de  omni- 
bus et  singulis  infrascriptis  sic  et  taliter  quod  nullam  juris 
vel  facii  ignorancio  causam  prelondere  possumus  vel  debe- 
mus,  bonam  fidem  et  veritatem  sicut  et  decet  dicte  ville 
agnoscere  volentes ,  et  obviare  dubiis  et  obscuris ,  ac 
omnem  questionis  materiam  amputare,  confitemur  et  in 
veritate  recognoscimus  vobis  consulibus  Civitatis  Narbone, 
et  vobis  consulibus  Burgi  Narbone,  ex  causa  transactionis 
quam  cum  vobis  et  vestris  universitalibus  facimus ,  seu 
facere  intendimus,  super  omnibus  infrascriptis,  pro  vobis 
et  universitate  seu  universitalibus  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
bone et  singulis  de  eisdem,  una  cum  notariis  infrascriptis 
tanquam  publicis  personis  hec  omnia  et  singula  solemniler 
stipulantibus  et  recipientibus ,  omnia  et  singula  infrascripta 
vobis  et  dictis  universitalibus  et  singulis  de  eisdem  ,  prout 
infra  contineatur  et  speciflcantur,  per  nos  et  nostros  suc- 
cessores declaramus ,  dicimus  et  recognoscimus  debere 
teneri  et  servari  inviolabiliter,  et  olim  ita  tonori  debuisse 
et  servari ,  ad  utilitatem  ,  inmunitatem  ,  bonum  et  sanum 
intellectum  vestrum  dictorum  consulum  et  universitatum 
predictarum  et  singularum  earumdem. 

Primo  siquidem  quod  cum  in  dicte  permutacionis  doni 
et  concossionis  instrumente  inter  cetera  contineatur  quod 
vicarius  et  judex  ordinarii  nostri  sint  in  nostra  Curia  an- 
nuales,  et  ex  quo  eorum  officia  per  lapsum  anni  cujuslibet 
oxpiraverunt  ad  illa  officia  infra  triennium  a  fine  anni 
predicti  in  anlea  numerandi  nuUathenus  resumantur  prout 
hec  in  eodem  instrumente  seriosius  continentur,  dubitare- 
turque  an  ipsi  qui  vicariatus  et  judicature  offlciis  predictis 
functi  fuere  ad  dicta  eorum  officia  régentes  vel  loca  tenen- 
tes  esse  possent  infra  dictum  triennium ,  nos  dicto  dubio 


providere  volentes,  dicimus,  declaramus  et  recognosci- 
mus, quod  vicarius  Curie  nostre,  in  officio  vicariatus,  et 
judex  ipsius  Curie  ordinarii,  in  officio  ipsius  judicature, 
infra  dictum  triennium  a  fine  eorum  rcgiminis  continue 
numerandum,  ad  dicta  eorum  officia,  nec  locum  tenentes  , 
nec  régentes  ,  esse  possint. 

Item,  declaramus,  dicimus  et  recognoscimus  ,  quod  in 
citacionibus  faciendis  per  nostram  Curiam  mandate  nos- 
trorum curialium ,  seu  alterius  eorum ,  de  civibus  et  habi- 
tatoribus  Narbone,  stilus,  modus  et  forma  qui  sequntur 
servari  debent  et  tenenlur,  videlicet  quod  in  citato  seu 
citando  fiant  due  citaciones  :  prima ,  de  die  in  crastinum , 
et  in  secunda  citacione  illud  idem,  scilicet  de  die  in  cras- 
tinum. Et  si  in  dictis  citacionibus  citatus  non  compareat, 
quod  die  tercia  porte  ipsius  sic  citati  abstrahantur.  Si 
tamon  antequam  abstracte  sint  die  tercia  porte,  vel  in 
tempore  abstraxionis,  aliquis  velil  purgare  contumaciam  , 
hoc  facere  possit ,  quodque  servions  deputatus  ad  abstra- 
xionem  portarum  predictarum  eo  casu  supercedere  seu 
desistere  debeat  ab  abstraxione  portarum  predictarum.  Et 
hec  eadem  in  causis  simiUbus  observentur ,  exceptis  re  ju- 
dicataetassignacione  seu  injunxiono;  quo  casu  in  secunda 
citacione  porte  dicti  citati  abstrahantur  et  deinde  contra 
citatum  procedatur  juris  remediis ,  ut  in  re  judicata  et  per 
injunxionem  assignata.  Et  idem  fiât  in  causis  criminalibus, 
videlicet  quod  die  tercia  abstrahantur  porte  dicti  citati  ;  et 
abstractis  dictis  portis,  post  lapsum  quinque  dierum,  fiât 
proclamacio  et  tubicinacio  per  villam  Narbone  die  sexta , 
que  est  nona  dies  a  tempore  prime  citacionis  computando, 
contra  talem  contumacem,  et  aUas  procedatur  contra  ipsum 
contumacem  prout  est  fieri  consuetum. 

Item,  quod  notarii  Curie  nostre  Narbone  faciant  bona 
et  suffîciencia  acla ,  ita  videlicet  quod  quodlibot  folium 
actorum  liabeat  et  habero  debeat  viginti  reglonos  seu 
lineas  in  qualibet  pagina ,  et  quilibet  reglonus  seu  linea 
contineat  in  se  quadraginta  litteras,  titulis  ac  si  largo  modo 
scripti  essent  in  eis  computatis.  Et  quod  pro  quolibet  folio 
actorum  dentur  dictis  notariis  octo  denarii  turonenses.  De 
instrumentis,  vero,  et  sentenciis,  et  aliis  scripluris  contentis 
in  dicto  permutationis  doni  et  concessionis  instrumente, 
servotur  capitulum  pro  scripturis  et  instrumentis  ibidem 
ordinalum,  juxta  ipsius  capituli  continenliam  et  tenorem. 

Item,  quod  super  pignoracionibus  civium  et  habitato- 
rum  Narbone  hec  forma  que  sequitur  servari  débet  et 
teneri  per  Curiam  nostram  et  curiales  ejusdem ,  videlicet 
quod  pro  re  judicata  et  assignacionibus  seu  preceptis  factis 
et  faciendis  in  confessum  et  convinctum,  que  in  rem  tran- 
siverunt  judicatam,  fiet  exequcio  contra  reum  et  non  pro 
aliis  causis  incipiendo  ab  exsequcione.  Et  pro  scripturis 
Curie  nostre  solum  fiât  similiter  exequcio  contra  illos  qui 
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pro  scripluris  dicte  Curie  tenebuntur  sicutpro  re  judicata, 
excepto  quod  non  teneantur  solvere  retroclamorem,  vel 
justiciam,  nisi  fuerit  ad  hoc  obligali,  set  primo  citabitur 
semel  si  voluerit  aliquid  alleguaie.  Quare  ad  satisfaccio- 
nera  dictarum  scripturarum  non  teneretur  antequam  fiât 
exequcio  contra  eum. 

Item,  quod  in  adulteriis  capiendis  et  puuiendis  servelur 
consuotudo  Narbonc,  prout  est  ficri  consuetum  et  eciam 
usitatum,  et  quod  capciones  dictorum  adulteriorum  fiant 
per  génies  nostras  absque  fraude,  et  quod  nostri  curiales 
seu  servieiites,  in  casu  quo  adultérantes  villam  currerent 
et  in  casu  etiam  quo  indebite  essent  capti,  nichil  a  dictis 
captis  seu  in  adulterio  deprehensis  in  peccunia,  corrigiis, 
bursis,  caligiis,  et  sotularibus  vel  vestibus,  jocalibus  vel 
aliis  quibuscumque  rébus  quas  secum  portarent  seu  por- 
tabunt,  habeant  seu  exhigant  aut  extorqueant,  nec  habere 
seu  exhigere  aut  extorquere  valoant  sive  possint.  Si,  vero, 
dicti  adultérantes  pro  dicto  crimine  solum  componaut  cum 
noslra  Curia,  seu  curialibus  nostris,  nichil  plus  ultra  dic- 
tam  composicionem  exhigant  curiales  et  servientes  nostri 
ab  adulteranlibus  predictis,  set  predicte  res  quas  secum 
portant  seu  portabunt  eis  libère  et  sine  diminucione  qua- 
cumque  restituantur.  Nolumus  tamen  quod  illi  qui  capti 
seu  deprehensi  fuerint  in  adulterio  in  vili  carcere  inclu- 
dantur,  nec  per  curiales  seu  gentes  nostras  ipsis  captis 
mine  fiant,  nec  longo  carcere  fatigentur. 

Item,  quod  si  pro  debito  aut  culpa  inquilini  porte  alicujus 
domus  seu  domorum  Curie  nostre  confisquentur,  inquilinus 
si  sic  solvendo,  et  alias  non,  extimacionem  dictarum  porla- 
rum  Curie  nostre  solvat,  domiuo  dicte  domus  indempne 
penitus  rémanente. 

Item,  quod  super  portaleriis  que  fiunt  de  novo  in  parie- 
libus  Civitatis  Narbone  in  nostra  jurisdictione  et  sub  nostro 
dominio  scituatis,  pro  quibus  quinque  solidi  narbonenses 
pro  parte  nostra  exhiguntur,  bec  deinceps  forma  que  se- 
quitur  perpetuis  temporibus  observetur,  videlicet  quod  si 
paries  totalitcr  aliquo  casu  ruât,  vel  per  aliquem  dirruere- 
tur  causa  refficiondi,  quod  portalcrio  in  dicto  pariete  possint 
fieri,  velsignumpro  eisdem  portaleriis  inibidimitti,  absque 
dacione  aliqua  quinque  solidorum  narbonensium  predic- 
torura.  Pro  portaleriis  vero  que  fient  de  novo  in  parietibus 
antiquis  in  quibus  non  crunt  signa  seu  evestigia  portale- 
riarum,  nobis  et  nostris  sucessoribus  pro  qualibet  portaleria 
quinque  solidi  narbonenses  exsolvantur. 

Item,  quod  si  aliquis  in  noslra  Curia  juraverit  ut  testis 
nichilominus  sit  ut  principalis  requisitus  seu  inlerrogatus 
fuerit  a  nostris  curialibus,  seu  altero  eorum,  possit  forum 
alleguarc  quem  voluerit  de  quinque  Curiis  Narbone  prout 
poterat  antequam  citatus  fuisset  ut  testis. 

Item,  super  eo  quod  abstractis  portis  alicujus  civis  .seu 


habitatoris  Narbone  et  ad  Curiam  nostram  portails,  si  ali- 
quid poneretur  de  nocte  in  janua,  seu  ante  januam,  illud 
dicebatur  esse  Curie  nostre  confiscatum  et  applicatum, 
declaramus,  et  confitemur,  et  recognoscimus  vobis  dictis 
cousulibus  et  universitatibus  predictis  et  singulis  de  eisdem, 
per  nos  et  noslros  successores,  quod  si  alique  porte,  sic 
per  Curiam  nostram  abslracte,  reducerentur  in  goffonis 
seu  pesillaribus  sine  licencia  Curie  nostre,  quod  ille  porte 
amiltantur  et  nostre  Curie  aplicentur.  Si,  vero,  alieres  vel 
porte  alie  apponantur  ante  portaleriam  seu  in  portaleria 
pro  deffencione  domus,  non  amiltantur  nec  nostre  Curie 
aplicentur  nisi,  ut  predictum  est,  sinl  in  pesillari  seu 
goiîono.  Que  porte  in  casu  quo  essent  in  pesillari  vel  gof- 
fono  amillaulur  periculo  inquilini,  domine  ejusdem  domus 
indempne  penitus  rémanente. 

Item,  quod  perdices  que  per  extraneos  causa  vendendi 
vel  alias  in  Narbona  portantur ,  si  reperiantur  infra  Nar- 
bonam  vel  ejus  terminia  per  gentes  nostras  nulle  modo 
capiantur,  seu  tangantur,  nisi  empcionis  causa. 

Ilem  ,  super  scripturis  delatorum  in  nostra  Curia  de 
aliquo  crimine,  declaramus,  dicimus  et  confitemur  quod 
forma  que  sequitur  servari  débet  et  sic  olim  debuit  ser- 
vari,  videlicet  quod  si  per  delatum  in  nostra  Curia  de  ali- 
quo crimine ,  seu  pro  parte  sua ,  acla  pclantur ,  ea  solvere 
tenealur.  Si,  vero,  acla  non  pelantur,  et  appareat  quod 
indebite  et  absque  causa  racionabili  positus  fuerit  in  in- 
quosla  ,  quod  apparere  poterit  per  processum  ,  nichil  sol- 
vat. Et  si,  débita  iuformacione  précédente  vel  alias,  ex  jusla 
causa  in  inquesla  positus  fuerit ,  solvat  dimidia  acla  pro 
processu  si  deffenciones  proposuerit ,  alias  nichil ,  nisi 
pelât  acla. 

Item,  cum  diceretur  quod  notarii  Curie  nostre,  incausis 
criminum,  processus  ipsarum  causarum,  nostris  curialibus 
et  probis  viris  pro  consilio  dando  vocatis,  hostendere  recu- 
sabant  quousque  delati  acta  petunt  et  solvant,  vel  alias 
se  dicto  notarié  obligant,  declaramus,  dicimus  et  confite- 
mur ,  per  nos  et  nostros  successores,  quod  dictes  proces- 
sus originales  dictis  curialibus  et  probis  viris  ad  consilium 
dandum,  ut  predicitur,  vocatis  seu  vocandis  hostendanl  seu 
exhibeant ,  ex  intègre ,  in  sua  prima  figura.  Et  solvent  de- 
lati pro  scripturis  seu  aclis  eo  modo  et  forma  quibus  supra 
in  precedenti  proximo  capilulo  conlinctur,  et  quod  advo- 
calus  dicti  delati,  si  voluerit,  possit  interesse  in  relacione 
quando  Cet. 

Item ,  quod  si  aliqui  capti  fuerint  in  nostra  Curia  ex 
causa  quacumque,  nostri  curiales,  vel  servientes,  seu 
carcellarii,  seu  aliqui  ex  eis,  nichil  a  dicto  capto  aulîerent 
nec  sibi  appro[)riabunt  de  peccunia  et  aliis  rébus  quas  dicti 
capti  secum  portant  seu  portabunt. 

Item,  quod  si  aliqui  in  noslra  Curia  capti  fuerint  inde- 
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bite,  et  hoc  possit  apparere ,  seu  constaro,  et  appareat 
infra  unum  vel  duos  dies  a  tcmporc  sue  (lapcionis  com- 
pulandos,  nichil  solvat  pro  carcellagio.  Set  si  ibi  plus 
«aptus  stctorit  satisfaciat  carccllario  noslro,  dcbito  modo, 
videlicet  octo  donarios  pro  carcellagio  prout  est  fieri  con- 
suetum. 

Item,  quod  de  captis  in  noslra  Curia  et  nostris  carceri- 
bus  mancipatis ,  si  dubitetur  an  forum  alleguaverint  nec 
ne,  declaramus,  dicimus  et  eonfilemur,  quod  amicis 
ipsius  capti  vel  proceribus  ville  Narbone  ,  prout  aclhenus 
est  fieri  consuetum  ,  si  pctatur,  hoslendi  débet  incontinenti 
diclus  caplus.  Et  in  ipsa  hostcncione  amici  vel  proceres 
possint  dictum  captum  interrogare  an  forum  allegaverit, 
et  quem,  et  nichil  plus  possint  vel  debeant  ab  eo  petere, 
nec  eundem  captum  instruere  super  allegacione  fori. 
Si,  vero,  reperiatur  quod  forum  allegaverit,  remiltatur 
foro  suo. 

Item ,  quod  coram  subvicario  nostro,  tanquam  coram 
subvicario,  processus  in  nostia  Curia  non  fiant,  nec  de 
causis  ut  subvicarius  cognoscat  condempnando  ,  vel  ab- 
solvendo ,  vel  alias  quoquomodo. 

Item,  quod  curiales  nostri  in  causis  criminalibus  sequen- 
tur  et  sequi  debeant  consilium  dandum  a  proceribus  ville 
Narbone  ,  seu  majori  parte  eorum  ,  absque  eo  quod  in 
casibus  per  eos  consultis  alii  proceres  non  vocentur  ,  nisi 
in  causis  appellacionum ,  ut  inferius  continetur. 

Item ,  super  eo  quod  dicebatur  per  vos  dictos  consules 
quod  quandoque  curiales  nostri  et  servientes  aliquos  cives 
ethabitatores  Narbone  capiebant,  et  captos  ad  Curiam  nos- 
tram  vicecomitalem  ducebant,  sine  aliqua  denunciacione 
et  querimonia  cujusquam,  et  sine  causa  racionabiliet  nulla 
informacione  précédente,  contra  libertates  ville  Narbone 
ut  dicebatur  veniendo  ,  et  a  talis  captis  duodecim  denarios 
pro  caucione  et  pro  carcellagio  quatuor  denarios  exhige- 
bant ,  nolumus  quod  talia  in  anlea  dicli  curiales  facere 
présumant. 

Item,  declaramus  et  recognoscimus,  dicimus  et  eciam 
confitemur ,  vobis  consulibus  et  universitalibus  predictis 
et  singulis  de  eisdem ,  quod  quemadmodum  in  causis  cri- 
minalibus proceres  ville  Narbone  vocantur  et  vocari  con- 
sucverunt,  ad  consulendum  in  eisdem  causis  vicario  et 
judici  ordinario  Curie  nostre  vicecomitali  Narbone ,  seu 
locum  tenenti  eorumdem ,  seu  eorum  alteri ,  et  consilium 
ab  eisdem  datum,  seu  majori  parte  eorum,  servandum  est 
et  lenendum  ac  sequendum  per  nostros  curiales  predictos, 
pari  et  simili  ac  eodem  modo  alii  proceres  ville  Narbone 
qui  non  fuerunt  in  consilio  seu  consulendo  in  principali 
causa  ,  seu  in  prima  instancia,  in  sccunda  instancia  ,  sive 
in  causa  appellacionis ,  per  nostrum  judicem  appellacionum 
pro  dando  eidem  consiho  evocentur  ,  et  eorum  seu  majoris 


partis  eorum  consilium  noster  judex  appellacionum  se- 
quatur ,  et  sequi  debeat  et  tenealur.  Quodque  procuralor 
noster,  qui  in  prima  instancia  seu  causa  principali  partem 
ullo  modo  non  facit,  nec  facere  débet,  nec  eciam  consue- 
vit,  in  dictis  causis  criminalibus  in  secunda  instancia  par- 
tem,seu  in  causa  appellacionis, non  facial, nec faceie  valeat 
ullo  modo ,  nec  eciam  instructorio  nomine  comparere. 

Item,  declaramus,  volumus,  dicimus  et  recognoscimus, 
vobis  consulibus  et  universitalibus  predictis  et  singulis  de 
eisdem,  quod  si  deinceps  conlingat  aliquem  civem  seu 
habilatorem  ville  Narbone  capi,  quavis  occasionne  vel 
causa ,  in  terminiis  seu  territoriis  de  Abonhano  et  de  Livo- 
ria,  quod  ille  confestim  posl  capcionem  ducatur  et  duci 
debeat  ad  Curiam  nostram  vicecomitalem  Narbone. 
Quodque,  quemadmodum  ille  caplus  posset  allcguare 
forum  suum  si  caplus  fuisset  infra  villam  Narbone,  pari  et 
simili  seu  eodem  modo  possil  allcguare  forum  suum  cum 
captus  fueril  in  terminiis  seu  territoriis  supradiclis. 

Item,  declaramus,  dicimus,  cl  confitemur  et  recognos- 
cimus, vobis  dictis  consulibus  et  universitalibus  predictis 
et  singulis  de  eisdem,  quod  quilibet  civis  et  habilator  Nar- 
bone potest  et  olim  poluit,  et  sibi  licet  et  ohm  perpeluo 
hcuit ,  et  liceat  in  anlea  inmillere  seu  inferre  ligna  sua 
propria  infra  Narbonam  et  ejus  disirictus  per  aquam  , 
undecumque  porlentur  dicta  ligna,  absque  eo  quod  pro  ri- 
bagio  seu  leuda,  vel  quavis  alia  racione  vel  causa,  nobis 
vel  nostris  successoribus ,  pro  dictis  lignis,  pro  parle  vel 
exlimacione  eorum  ,  nichil  dare  vel  solvere  tenetur  vel  te- 
neatur.  Si  autem  per  ahquem  civem  vel  habilatorem  Nar- 
bone ligna  alicujus  de  extra  villam  Narbone  per  aquam 
inmiltanlur  vel  inferantur ,  volumus  quod  pro  dictis  lignis 
nobis  et  nostris  successoribus  pro  jure  nostro  exsolvanlur 
per  dictum  extraneum  cujus  erit  ligna  et  per  nos  et  nos- 
tros sucessoreslevelurquod  est  consuetum  levari  et  nobis 
exsolvi.  Si  autem  orialur  debalum  inler  génies  noslras  et 
nostrorum  successorum  et  cives  Narbone  qui  ligna  inmit- 
tent  seu  inmilli  facienl  infra  villam  Narbone  per  aquam, 
super  eo  quod  dicalur  quod  ligna  sint  alicujus  de  extra 
villam  Narbone,  volumus  quod  eo  casu  stelur  juramenlo 
civium  seu  habitatorum  ville  Narbone  qui  ligna  inmitlent 
seu  inmilli  facienl,  nisi  génies  noslre  offerenl  se  paralas 
fraudcm  probare.  Quo  casu  ,  non  recepto  juramenlo  prc- 
dicto  ,  possil  dicta  fraus  probari  summarie  et  de  piano  et 
sine  scriplura,  hoc  lamen  acto  quod  si  bandimentum  vel 
ahquod  impedimentum  in  dictis  lignis  essel  apposilum  per 
Curiam  nostram ,  illud  impedimentum  confestim  inde  tolH 
et  amoveri  debeat  per  curiales  nostros  ,  prestila  per  eos 
qui  dicta  ligna  inmitlent  seu  inferrent  juratoria  caucione 
de  slando  et  parendo  juri  in  noslra  Curia  pro  predictis. 

Prediclas  vero  declaraciones  et  confessiones ,  et  predicta 
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omnia  et  singula  prout  supra  per  nos  declarantur ,  reco- 
gnoscuntur  et  conOtentur ,  dicimus  et  confitemur ,  et  rê- 
vera recognoscimus,  quod  vobis  diclis  consulibus  Civitatis 
et  Burgi  Narbone  et  singulis  de  eisdem  pertinent  etdebent 
pertinere,  et  olim  ita  teneri  debuisse  et  scrvari,  racio- 
ne  libertatis  et  consuetudinis  et  usus  ac  permutacionis, 
laudimii  et  doni,  vel  alterius  eorundem.  Et  siquid  in  pre- 
dictis  omnibus  et  singulis  per  nos ,  ut  supra  dicitur,  decla- 
ratis,  recognitis  et  confessalis,  que  vobis  consulibus  et 
universitatibus  prediclis  et  singulis  de  eisdem  pertinere  et 
olim  pertinuisse  dicimus,  confessi  fuimus,  recognovimus 
et  declaravimus,  prout  superius  continetur,  nobis  seu 
heredibus  nostris  et  successoribus  portinet,  vel  pertinere 
potest,  quoquomodo  et  quocumque  titulo,  illud  gratis, 
liberaliter  et  ex  certa  scicncia  ,  et  ex  causa  dicte  transac- 
tionis,  vobis  dictis  consulibus  et  universitatibus  et  singulis 
de  eisdem,  et  vobis  dictis  et  infrascriptis  notariis  pro  eis- 
dem universitatibus  et  eorum  singulis  tanquam  publicis 
personis  stipulantibus  et  recipientibus ,  donamus  et  conce- 
dimus  de  presenti,  firniiter  et  irrevocabilitor  ,  et  in  vos  et 
dictas  universitates  transferimus  imperpetuum ,  pleno  jure, 
ad  omncm  vestram  et  dictarum  universitalum  et  singulo- 
rum  de  eisdem  utilitatem,  inmunitatem  et  indempnitatem, 
ac  eciam  ad  dictamen  et  melioracionem  cujuslibet  sapien- 
tis.  Promittentes  vobis  et  convenicntes  ,  firmo  et  valituro 
pacto,  firma  ac  valida  slipulacione  vallato ,  quod  preha- 
bitis  et  obtentis  prius  assensu  et  beneplacito  dicti  domini 
nostri  rcgis  super  omnibus  premissis  et  singulis  ac  eciam 
infrascri|)lis,  et  perfectis  ac  completis  ac  incartalis  omni- 
bus et  singulis  supradictis  et  infrascriptis  ,  predicta  omnia 
et  eorum  singula  ad  requisicionem  vestrom  dictorum 
consulum  et  succcssoruin  vestrorum,  ab  Amalrico,  pii- 
mogenito  nostro,  laudari ,  approbari ,  emologari  et  con- 
firmari ,  medio  juramonto ,  faciemus,  ad  vestrum  et 
dictarum  universitalum  bonum  et  sanum  intellectum , 
mediantibus  quinque  millibus  librarum  turonensium  par- 
vorum  bone  et  fortis  monete  nunc  curreatis  ,  de  qua  unus 
turonus  argcnti  bonc  legis  valet  duodecim  denarios  ,  per 
vos  consules  predictos  seu  succcssoros  vestros  nobis  seu 
successoribus  nostris  dandis  ,  ex  causa  Iransactionis  prc- 
dicte  ,  et  solvcndis  per  hos  terminos ,  videlicet  completis  et 
pcraclis  omnibus  et  singulis  superius  expressalis  et  eis 
incartalis  inter  vos  et  nos  ,  mille  trecentis  libris  turoneusi- 
bus ,  deinde  annis  singulis ,  in  festo  beati  Michaelis,  mille 
libris  turonensibus ,  lioc  salvo  quod  ultimo  tormino  sol- 
ventur  solum  residuc  septiugenle  libre  turoneuses. 

Et  nos  consules  predicli ,  nomine  universitalum  predic- 
larum ,  promiltimus  vobis  diclo  domiuo  vicecomili  quod 
completis  et  perfectis  omnibus  et  singulis  supra  per  vos 
promissis  ,  predictam  peccunie  summam  vobis  seu  vestris 
successoribus  per  dictes  terminos  exsolvemus  ,  et  nostra 


magna  concilia  pro  eis  solvendis  obligare  faciemus.  In 
cujus  rey  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum. 

Datum  Parisius ,  in  parlamento  nostro ,  anno  domini 
millesimo  trescentesimo  tricesimo  tercio  ,  décima  nona  die 
januarii. 

Idcirco  nos  Aymericus,  vicecomes  et  dominus  Narbone 
predictus,  non  ad  hec  supradicta  et  infrascripta  ab  aliqua 
persona  circumventi  seu  inducti  dolo,  vi,  metu,  suasione, 
machiaacione  aut  calliditate  alicujus,  nec  in  quoquam  a 
quovis  aliqualiter  decepti  seu  fraudati,  set  nostra  propria 
mera  ac  spontanea  voluntate,  et  cum  magna  animi  delibe- 
racione,  diligenti  coUoquio  primitus  et  maturo  ac  solcnni 
consilio  et  tractalu  habito  et  obtento  cum  curialibus,  con- 
siliariis  et  genlibus  nostris,  tam  particulariter  quam  con- 
junctim,  et  ipsorum  nemine  in  aliquo  contrariante  seu 
aliquathenus  discrepantc,  certifTicatique  ad  plénum  et 
omnino  certi  do  supra  et  infra  scriptis  omnibus  et  singulis 
sic  et  taliter  quod  nullam  juris  aut  facti  ignoranciam,  seu 
ignorancie  aut  deceplionis  causam  sive  occasionem,  pre- 
tendere  seu  allegare  nunc  vel  in  antea  quandocumque 
possumus  nos  aut  nostri  successores  vel  debemus,  set  bo- 
nam  fidem  verilalemque  agnoscere  volontés  et  cupienles, 
etnuUo  modo  celare,  sicut  nec  decet,  ymmopenitus  récu- 
santes, gratis  et  bona  fido  et  absque  omni  dolo  et  malo 
ingenio  seu  cnganno,  fraudeque,  deceplione  et  malicia 
quibuscumque  cessantibus  et  propulsis,  per  nos  et  nostros 
heredes  et  successores  présentes  et  temporibus  perpeluis 
futuros,  omnia  et  singula  in  dicto  tractatu  contente  in  pre- 
diclis litteris  regiis  contenta  et  inserta ,  super  et  de  ipso 
tractatu  impctralis  seu  obtentis  et  ut  premissum  est  con- 
cossis  ac  emanatis,  scripla  et  expressata,  et  alia  omnia 
supra  et  infra  scriptaet  quolibet  eorumdem,  ex  certa  scien- 
cia  et  non  inconsulte,  grata,  rata  et  firma,  ac  perpétue  et 
ubique  valitura  et  nuUathenus  revocabilia  habcntes,  et  ea 
nunc  et  de  novo  approbantes  et  ])lenarie  corroborantes  et 
ratifllcantes  tanquam  facta  et  processa  de  nostri  voluntate, 
assensu  et  sciencia  iu'iubia ,  confitemur  et  in  rey  veritatc 
dicimus,  declaramus  et  recognoscimus  vobis  Pelro  Hay- 
mundi  de  Montebrune,  Berengarie  Boquerii,  consulibus, 
et  Guiraudo  Bec,  locum  tenenti  Pétri  Raynardi,  consulis 
Civitatis  Narbone,  et  Berengarie  Alamberti,  Petro  Ray- 
mundi  Rubey,  Guillerme  de  Messie,  Raymundo  Vcrmelli, 
Bernarde  Boerii  et  Bernarde  Cabirolfi,  consulibus  Burgi 
Narbone,  presentibus,  et  pro  vobis  et  aliis  vestris  coucon- 
sulibus  et  censulatibus  ac  universitatibus  Civitatis  et  Burgi 
predictorum,  et  pro  singulis  earundem  universitalum,  una 
cum  magistris  Laurencio  Gavaldani,  Petro  Mercaderii, 
Jolianne  Caneti  et  Guillclmo  Adhemarii,  notariis  infras- 
criptis tanquam  personis  publicis  pro  supradictis  et  om- 
nibus iilis  quorum  interest  seu  interesse  poterit  omnia  et 
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singula  supra  et  infra  scripta  solcnniler  sti|)ulantibus  et 
recipienlibus,  ila  dehcro  tonero  et  scrvare  inviolaliiliter,  et 
olim  teneri  debuisso  etsorvari,  ad  utililatcm,iiiinuiiitatcm, 
bonumque  et  sanum  intellectum  vestrorum  dictorum  con- 
siiliim  et  locum  tenentis  et  predictariim  univorsitatum  et 
singulorum  ex  eisdem,  sicut  in  dicto  tractatu  et  litteris 
regiis  predictis  de  et  super  ipso  tractatu  obtentis  et  ema- 
nalis  continentur,  ac  eciani  expressantur,  et  nichilomi- 
nus  ipsa  omnia  et  singula  contenta  et  cxpressala,  dc- 
signata  seu  conscripta  in  eisdem  tractatu  et  litteris  regiis 
supradiclis,  nobis  ex  intègre  vulgariter  expositis  et  perleclis, 
et  per  nos  ad  plénum  intellectis  de  presenti,  gratantor  et 
anime  liberali,  cum  lioc  presenti  publico  instrumcnto  nunc 
et  imperpetuum  firrao  et  ubique  valituro,  par  nos  et  nostros 
heredes  et  successores  présentes  et  futures,  bona  fide  et 
absque  omni  fraude,  dolo  seu  enganno,  confitemur  et  re- 
cognoscimus,  declaramus,  damus,  tradimus  seu  quasi  tra- 
dimus,  concedimus,  cedimus  et  difïinimus,  vobis  consulibus 
et  locum  tenenti  Civitatis  et  Burgi  Narbone  superius  no- 
minatis,  pro  vobis  et  quibus  supra  nominibus  una  cum 
notariis  supradictis,  ut  prcmittitur,  solenniter  stipulautibus 
et  recipientibus,  et  penitus  remittimus  ex  causa  gratuite, 
firme  et  irrevocabilis  transactionis,  conccssionis  seu  ami- 
cabilis  composicionis  ac  pacifficacionis,  quam  cum  vobis 
consulibus  et  locum  tenenti  Civitatis  et  Burgi  Narbone 
predictorum  etsingulis  earundem  univorsitatum  facimus  et 
facere  intendimus  de  et  super  omnibus  et  singulis  in  dictis 
tractatu  et  litteris  regiis  contentis  ac  specifTicatis,  mediante 
summa  peccunie  in  eisdem  tractatu  et  litteris  regiis  ex- 
pressata.  Et  eciam  cedimus  vobis  consulibus  et  locum 
tenenti  Civitatis  et  Burgi  superius  nominalis,  presentibus 
pro  vobis  et  quibus  supra  nominibus  una  cum  predictis 
notariis,  ut  premittitur,  stipulantibus  et  recipientibus,  in 
vosque  predictis  nominibus  transferimus ,  mandamus  et 
penitus  transportamus,  omnia  omnino  jura,  persequciones 
et  actiones  quascumque,  reaies,  personales,  mixias,  utiles 
et  directas,  et  alias  quaslibet  sique  nobis  aut  nostris  com- 
petunt,  seu  pertinent,  aut  competere  sive  pertinere  possunt 
vel  debent,  nunc  vel  infuturum  quandocumque,  seu  antea 
pertinebant  vel  pertinere  poterant  seu  debebant  quoquo 
modo,  casu,  titulo,  forma  et  causa  quibuscumque,  in  totum 
vel  in  partem ,  ac  pro  predictis  per  nos  vobis  et  dictis  uni- 
versitatibus  et  singulis  earundem,  ac  quibus  supra  nomi- 
nibus superius  recognitis,  declaralis,  concessis,  donatis, 
et  in  predictis  tractatu  et  litteris  regiis  contentis  ac  eciam 
expressatis,  nos  et  nostros  heredes  et  successores  de  ipsis 
juribus  et  accionibus  et  de  expressatis  ac  contentis  omnibus 
et  singulis  in  dictis  tractatu  et  litteris  regiis  contentis  et 
expressatis  et  vobis  concessis  et  recognitis  exuentes  penitus 
et  dénudantes,  vos  dictes  consules  et  locum  tenentem 
Civitatis  et  Burgi  Narbone  superius  neminatos,  pre  vobis 
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et  quibus  supra  nominibus  una  cum  dictis  notariis,  ut  pre- 
mittitur, stipulantibus  et  recipientibus,  et  easdem  univer- 
sitates  et  singulos  earundem  inde  investimus  de  eisdem,  et 
in  plenam  juris  et  facti  possessionem  seu  quasi  eorundem 
ponimus  seu  quasi  penimus,  et  de  eis  omnibus  et  singulis 
vos  veres  dominos,  actores  et  possessores  seu  quasi  faci- 
mus et  constituimus  tanquam  in  et  de  re  vestra  propria 
sine  fine,  adeo  qued  ipsa  omnia  et  singula  supradicta  ad 
vos  dictes  consules  et  locum  tenentem  Civitatis  et  Burgi 
Narbone  et  vestros  successores  et  universitates  |)iediclas 
singulosque  earundem  plenojure  proprietalis  et  posses- 
sionis  et  saysine  sive  quasi  semper  deinceps  penitus  per- 
tineant  atque  spectent,  contradictione,  eppesicione,  vel 
quocumque alie  impedimento, aut  quavis exçepcionî,  sique 
per  aliquem  vel  aliquos  nunc  vel  infuturum  quandocumque 
et  qualitercumque  fieri,  aut  inferri.vel  eciam  alemptari 
contingeret  in  aliquo  non  obstante,  nam  premissa  omnia 
et  singula  in  dictis  tractatu  et  litteris  regiis  contenta  et 
expressata  declaramus,  dicimus,  confitemur  et  recognos- 
cimus,  et  ex  causa  dicte  irrevocabilis  et  firme  ac  perpétue 
transactionis,  cenfessienis  et  cencessionis,  seu  amicabilis 
composicionis  ac  pacifficacionis ,  denamus  et  diffinimus. 
Et  jura  eciam  omnia  et  acciones  quaslibet  predictas  sique 
nobis  aut  nostris  in  ac  pro  predictis  aut  aliquo  eorundem 
competunt  seu  pertinent,  aut  competere  vel  pertinere 
possunt  sive  debent  atque  possent,  vel  deberent,  vel  antea 
potuissent  seu  debuissent,  ex  nunc  infuturum  quandocum- 
que et  qualitercumque,  cedimus,  solvimus  et  didînimus, 
vobis  consulibus  et  locum  tenenti  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
bone predictis,  pre  vobis  et  quibus  supra  nominibus  una 
cum  dictis  notariis  infrasciiptis,  ut  supra  premittitur,  stipu- 
lantibus et  recipientibus,  ad  omnem  utilitatem.securitatem, 
comodum  et  firmitatem  vestri  consulum  et  locum  tenentis 
predictorum  et  vestrorum  successorum  et  eciam  universi- 
tatum  predictarum  et  cujuslibet  earundem  et  singulorum 
ex  eisdem,  et  prout  ad  vestri  et  sui  et  eorum  bonum  et 
sanum  intellectum  melius  dici,  scribi  aut  interpretari  potest 
vel  poterit  ex  nunc  quandocumque,  et  de  nestre  nostro- 
rumque  jure,  proprietate  et  possessione  et  saysina  sive 
quasi,  siqua  nobis  competebant  in  primissis,  in  vestri  dic- 
torum consulum  et  locum  tenentis  Civitatis  et  Burgi,  et 
vestrorum  successorum  universitatumque  predictarum  et 
ipsarum  cujuslibet  jus,  proprietatem  et  possessionem  sint 
et  esse  debeant  nunc  et  imperpetuum  translata  et  penitus 
applicata.  Et  si,  forsan,  jus  siqued  nobis  competit  circa 
predicta  omnia  et  singula  vel  eorum  a'iqua,  per  nos  supe- 
rius declarata,  dicta,  recognita  et  ex  causa  predicte  firme, 
gratuite  et  irrevocabilis  transaccionis,  conccssionis  seu 
amicabilis  composicionis,  ac  pacifficalionis  predicte,  donata, 
diffinita,  cessa  et  transpertata,  et  in  predictis  tractatu  et 
litteris  regiis  contenta  et  expressata,  aut  aliqua  ex  eis, 
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majoris  sit  de  presenli  vel  erit  infuturum  quandocuraque 
valoris  precii  seu  extimacionis  quarn  summa  peccunio  ia 
dictis  tractatu  et  littei  is  regiis  nominata  superius  et  expres- 
sata,  illud  totum  plus  valere  sive  totamillam  magis  valen- 
ciam,  quacumque  sive  quaatacuinquc  sit  vel  erit,  vobis 
dictis  consulibus  et  locum  tenenli  Civitatis  et  Burgi  et  pre- 
dictis  universitatibus  earumque  singulis,  et  vobis  eciam 
DOtariis  infrascriptis  presentibus  ut  persouis  puMicis  pro 
dictis  universitatibus  et  singulis  earundem,  ut  supra  pre- 
miltitur,  slipulantibus  et  recipienlibus,  donatione  piira  et 
irrevocabili  inter  vivos,  et  ex  causa  irrevocabilis  gratuite 
et  firme  transactionis  predicte,  confessionis  et  conccssionis, 
seu  amicabilis  composicionis  ac  paciffîcacionis,  donamus 
gratis  scienterque  et  animo  liberali,  per  nos  et  successores 
nostros,  cedimus,  solvimus,  remittimus  et  diffinimus,  nunc 
et  semper,  et  pactum  firmum  et  perpetuum,  et  solenne  et 
validum,  facimus  de  ulterius  non  petendo.  Renunciantes 
super  hiis  ex  certa  sciencia  logi  dicenti  :  Donacioncm  fac- 
lam  ex  causa  ingratitudinis  revocandam,  et juri  que  dcceptis 
ultra  dimidiam  subvenitur,  jurisque  et  facti  ignorancie,  et 
clausule  generali,  beneficio  restitucionis  in  integrum,et 
juri   eciam   dicenti   :   Donacionem  exedentem   suinmam 
quingentorum   aureorum  seu  solidorum   faclani   absquc 
insinuacione  judicis  non  valere  seu  qualhenus  est  in  ex- 
cessu  revocari  posse.  Volentes  et  consencientes  quod  bec 
publica  scriptura  vicem  insinuacionis  judicis  competenlis 
oblineal  in  bac  parte,  et  quod  dicta  summa  excedens  in  tôt 
partes  dividatur  quousque  singule  dictarum  donacionum 
juxta  prescriptam  aureorum  summam  choarctate  existant 
et  légitime  comprehense,  quarum  donacionum  singulas  sic 
suum  volumus  babere  effectum  ac  si  per  nos  diversis  lem- 
poribus  et  cum  diversis  instrumentis  facte  essent,  et  accioni 
et  excepcioni  doli  et  vi,  metusve,  et  condicioni  sine  causa 
et  sine  justa  causa,  et  omni  juri  canonico  et  civili  scripto  et 
non  scripto,  et  juris  cujuslibet  auxilio,  remedio,  beneficio, 
et  interpretacionibus  et  presumpcionibus  quibuscumque,  et 
juribus  dicentibus  :  Generalem  renunciacionem  non  tenere, 
et  omni  terre  et  Curie  usui,  et  consuetudini  et  privilcgiis 
quibuslibet,  quo  vel  quibus  nos  aut  nostri  heredcs  ac  suc- 
cessores, nunc  vel  infuturum,  quandocumque  vel  qualiter- 
cumque,  ad  infringendum,  retractandum  ac  rcvocandum 
premissa  ac  infrascripla,  seu  aliquid  eorundem.in  toto  vel 
in  parte,  in  judicio  vel  extra,  directo  vel  per  oblicum,  de 
jure  vel  de  facto,  venire  vel  veniri  facere  possemus,  ullo 
tcmpore,  modo  seu  causa,  aut  contra  ea  seu  eorum  aliqua 
nos  juvare  possemus,  seu  in  aliquo  nos  lueri.  Promittimus 
eciam  vobis  consulibus  et  locum  tenenti  Civitatis  et  Burgi 
predictis,  pro  vobis  et  quibus  supra  nominibus  una  cum 
dictis  notariis,  ut  premitlitur,  slipulantibus  et  recipientibus, 
et  per  pactum  firmum  et  expressum,  validum,  perpetuum 
et  solenne,  per  nos  et  successores  nostros  convenimus  quod 
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omnia  et  singula  per  nos  superius  déclara  ta,  dicta,  reco- 
gnita  ac  confessata,  donata  et  diffînila,  et  in  predictis  trac- 
tatu et  litteris  regiis  contenta   et  specifTicala,  ad  omnem 
vestri  dictorum  consulum  et  locum  lenentis,  et  universita- 
tum  prediclarum  et  cujuslibet  earundem  et  singulorum  ex 
eisdem,  utilitatem,  securitatem  et  comodum,  nos  et  nostri 
successores  ac  heredes,  ex  nunc  in  antea  per  sempilerna 
tempora,  faciemus  bona  babere,  tenere,  et  quiète  ac  paciffice 
vos  dictos  consules  et  locum  tenentom  et  veslros  succes- 
sores et  universitates  predictas  dictorum  Civitatis  et  Burgi 
et  singulos  earundem  universitatum  uti  etgaudere  eisdem, 
in  pace  et  sine  contradiccione  ac  impedimento  quibuscum- 
que et  quorumcumque  ab  universis  personis,  cujuscumquc 
status  seu  condicionis  fuerint,  aliquid  petentibus,  aut  im- 
pedimentum  aliquod,  seu  aliquam  exceptionem  ac  contra- 
dictionem  prestantibus  ac  facientibus  seu  facere  volentibus 
quocumque  modo,  casa  seu  causa,  in  premissis  aut  aliquo 
premissorum.  Legalesque  guirentes  ac  deffensores  erimus 
inde  vobis  consulibus  ot  locum  tenenti  Civitatis  et  Burgi  et 
dictis  universitatibus  singulisque  earundem,  ab  omnibus  et 
singulis  amparaloribus  et  contradictoribus  quibuscumque 
absque  omni  dispendio  et  gravamine  vestro  ac  dictarum 
universitatum  et  singulorum  earundem  in  judicio  et  extra. 
Et  tenemur  eciam  et  tcneri  volumus  ex  pacto  fîrmo,  valide 
et  solenni,  expressum  vobis  dictis  consulibus  et   locum 
tenenti  Civitatis  et  Burgi,  pro  vobis  et  quibus  supra  nomi- 
nibus una  cum  dictis  notariis  infrascriptis,  ut  supra  pre- 
mitlitur, slipulantibus  et  recipienlibus,  de  qualibclevictione 
juris  et  facli,  tara  totali  quam  eciam  particulari,  et  de   ex- 
pensis,  dampnis  et  gravaminibus  per  vos  consules  el  locum 
tenentem  prediclos,  seu  successores  veslros,  aut  dictas  uni- 
versitates, faciendis    seu   sustinendis    quomodolibet    pro 
deffencione  seu  tuicione  aut  conservacione  eorum  que  in 
dictis  tractatu  et  litteris  regiis  continenlur,  aut  cujuslibet 
eorundem. 

Quequidem  omnia  et  singula  supradicta  per  nos  supe- 
rius declarata,  dicta,  et  vobis  dictis  consulibus  el  locum 
tenenli  Civitatis  et  Burgi ,  pro  vobis  et  quibus  supra  no- 
minibus una  cum  notariis  infrascriptis,  ut  supra  premitli- 
tur, slipulantibus  el  recipienlibus,  recognita,  confessata, 
et  causa  irrevocabilis  el  firme  transacfionis,  conccssionis, 
seu  amicabilis  composicionis  ac  pacifficacionis  predicte 
donata  et  diffinita,  el  in  predictis  tractatu  el  lilteriis  regiis 
contenta  el  expressata ,  el  quolibet  eoi  umdcm  ,  nos ,  vice- 
comes  et  dominus  Narboue  predictus,  gratis  cl  bona  fide, 
absque  omni  dolo  et  fraude,  maloque  ingenio  seu  enganno, 
per  nos  et  nostros  heredcs  el  successores  i>rescntes  et 
futures,  promitUmus  cl  animo  liberali  acex  certa  sciencia 
el  per  pactum  perpetuum,  validum  el  solenne,  solenniquo 
slipulacione  vallatum,  expresse  convenimus  vobis  dicfis 
consulibus  el  locum  tenenti  Civitatis  el  Buipi,  pro  vobis 
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et  quibus  supra  nominibus  una  cum  notariis  infrascriptis, 
ut  suju-a  premittilur,  stipulanlibus  et  recipientibus,  laa- 
quain  noloria,  clara  et  manifesta  et  iu  judicio  confossata 
et  que  in  rein  transiverunt  judicatam ,  grata,  rata  et  firma, 
ac  porpeluis  lemporibus  et  ubique  valitura  etirrevocabilia, 
nos  et  nostros  heredes  ac  successores ,  curialesquc  ac  oflTi- 
ciales  nostros  quoscumque,  et  singulos  ex  eis,  habere, 
lenere ,  servare,  attendere  et  complorc,  et  cum  eiïcctu 
leneri,  servari  et  compleri  facerc,  contraque  in  aliquo  non 
facere,  nec  fecisse,  vel  venire,  per  nos  vel  aliquam  aliam 
inteipositam  aut  subrogatam  personam,  de  jure  vel  de 
facto,  in  toto  vel  in  parte,  ullo  loco  vel  tompore,  occulte 
vel  mauilbste,  modoquolibet  sive  causa,  in  judicio  vel 
extra,  vobis  dictis  consulibus  etlocum  tenenti,  pro  vobis 
et  quibus  supra  nominibus  et  notariis  infrascriptis ,  ut  su[)ra 
premitlitur,  stipulantibus  et  recipientibus,  promittimus. 

Et  insuper  eciam  promittimus  quod  vicarius  et  judex 
nostri  oïdinarii,  necnoa  et  judex  noster  appellacionum , 
ac  procurator,  clavarius,  ac  subvicarius  nostri,  seu  Curie 
nostre,  qui  pro  terapore  fuerunt,  cum  creali  seu  electi 
fuerint  in  principio  sui  regiminis,  per  modum  superius 
expressatum,  incontinenti  vel  saltim  antequam  fungi  in- 
cipiant  per  se  vel  per  locum  teneatem  offîciis  suis,  et 
eciam  eorum  loca  tenentes  et  cujuslibet  eorumdem ,  siquos 
conslitui  seu  deputari  contingat,  quoquo  nomine  sive  ré- 
gentes sive  sulïecti  sive  alias  nuncupcntur,  antequam 
locum  teaencia  seu  eorum  officio  utantur,  jurabunt ,  super 
sancta  Dei  quatuor  Evvangelia  ab  eorum  quolibet  corpo- 
raliter  tacta,  in  nostra  Curia  vicecomitali  Narbono,  palam 
et  publiée,  vocatis  prius  et  cerliflicatis  consulibus  Civitatis 
et  Burgi  Narbone  qui  pro  temporibus  erunt  si  in  premissis 
adesse  voluerint,  quibus  de  dicti  juramenti  preslacione 
dabitur  publicum  instrumentum  per  notarium  quem  con- 
sules  Civitatis  et  Burgi  duxerint  requirendum,  quod  ipsi 
et  eorum  quilibet,  quantum  in  eis  erit,  premissa  omuia 
et  singula,  que  ex  intègre  eis  vulgariter  exponentur,  tene- 
bunt  et  inviolabiliter  observabunt,  tenerique  facient  et 
servari  totis  viribus  suis ,  cohercendo  et  puniendo  rebelles 
seu  transgressores,  siquiessent,  ad  observanciam  eorun- 
dem,  quodque  aliquathenus  non  permitteut  aliquid  in 
coutrarium  fieri  seu  eciam  attepiptari.  Et  si  forsan,  eis 
igaorantibus  vel  alias,  aliquid  in  contrarium  fieret ,  aut 
fieii  contingeret  quoquo  modo ,  idipsum  habebunt  pro  non 
facto  et  pro  nullo,  et  illud  eciam  mox  cum  requisiti  fue- 
rint, aut  ad  eorum  vel  alicujus  ex  eis  noticiam  vel  scien- 
ciam  pervenerit,  sine  custu  aliquo  revocabunt,  ad  statum 
debitum  et  qui  débet  servari  reducendo.  Eaque  contra 
facta,  sique  contra  fierint  seu  fieri  attemptarentur,  nos  pro 
nobis  et  successoribus  nostris  habemus  ex  nunc  ut  ex  tune 
et  econtra  et  haberi  volumus  omnino  pro  non  factis  et 
cassis  atque  nullis. 
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Pro  quibus  omnibus  et  siagulis  supra  et  infra  scriplis 
tenendis,  servaadis,  attendendis  et  cum  effeclu  complen- 
dis,  obligamus  gratis  et  scienter,  per  nos  et  nostros  suc- 
cessores, vobis  dictis  consulibus  etlocum  teueuti  Civitatis 
et  Burgi,  pro  vobis  et  nominibus  quibus  supra  stipulanti- 
bus et  recipientibus  una  cum  notariis  infrascriptis,  videlicet 
omnia  et  singula  boua  et  jura  nostra,  mobilia  etinmobilia, 
prescncia  et  futura,  sub  omni  renunciacione  juris  ad  bec 
necessaria  pariter  et  cauthela. 

Prctcrea  nos,  dictus  vicecomes  et  dominus  Narbone, 
cupientes  et  optantes  pacem  et  concordiam  vobiscum  con- 
sulibus et  locum  tenenti  dictarum  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
bone et  successoribus  veslris  et  universitatibus  vestris  et 
singulisearumdem  universitatum,  habere  etimperpetuum 
observare,  et  specialiter  de  et  super  premissis  omnibus  et 
singuiis,  et  volentes  evitare  quantum  possumus  contro- 
versias  et  litigia,  sique  de  ac  super  eis  aut  eorum  aliquo 
oriri  possent  aliquathenus  seu  moveri ,  et  nos  eciam  con- 
sules  et  locum  tenens  Civitatis  et  Burgi  supranominati, 
pro  nobis  et  aliis  conconsulibus  nostris  et  pro  dictis  uni- 
versitatibus et  singuiis  earundem  universitatum ,  cupientes 
et  bonam  scincera  affectione  optantes  pacem  et  concordiam 
vobiscum  dicto  domino  vicecomite  et  successoribus  vestris 
habere  et  imperpetuum  observare,  et  specialiter  de  et  super 
premissis  omnibus  et  siagulis ,  et  volentes  evitare  quantum 
possumus  controversias,  liligia  et  questiones ,  sique  pro  ac 
ex  eis  sou  aliquo  eorundem  possent  oriri  ahqualiter  vel 
moveri,  ideoque  nos,  vicecomes  predictus,  pro  nobis  et 
nostris  successoribus  ac  heredibus,  gratis  et  animis  libe- 
ris,  retinemus  nobis  potestatem  specialem  et  plenariam 
facultatem  quod  omnes  et  singulos  articulos,  seu  ex  eis 
aliquos,  contentes  in  predictis  tractatu  et  litteris  regiis 
superius  insertis  et  contenta  in  eis  possumus  semel  dum- 
taxat  et  infra  trigenta  dies  proximos  continuos  et  sequentes, 
in  presencia  et  de  voluntate  ac  assensu  consulum  Civitatis 
et  Burgi,  interpretare,  declarare,  sique  dubia  viderentur 
vel  obscura  in  eisdem,  addeado,  mutando,  aut  eciam 
detrahendo,  ad  utilitatem  lamen,  et  aUter  non,  universi- 
tatum et  consulatuum  predictorum  et  singulorum  ex 
eisdem. 

Volumus  insuper  et  concedimus  nos ,  vicecomes  pre- 
dictus, pro  nobis  et  successoribus  ac  heredibus  nostris 
quibuscumque,  et  per  pactum  solenni  stipulacione  valla- 
tum  pasciscimur  quod  domiuus  senescallus  Carcassone  et 
Biterris  et  vicarius  ac  judex  Bitterris  domini  nostri  régis, 
et  eorum  loca  tenentes  et  quilibet  eorum ,  possint  nos  et 
successores  nostros,  ac  offîciales  et  curiales  nostros,  et 
eorum  loca  tenentes,  et  quemlibet  ex  eis,  compellere  vi- 
ribus pretute  ad  tenendum  et  servandum  semper  et  invio- 
labiliter omnia  et  singula  superius  contenta  et  expressata, 
eaque  contra  nos  et  ipsos  ac  singulos  ex  eis  mandare  exe- 
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qucioni,  de  die  in  diein,  période,  ac  si  essent  res  in  judicio 
confessata  et  judicata  per  competentem  judicem,  précé- 
dente cause  cognicione  plenaria,  et  judiciorum  ordine 
observato,  et  in  rem  judicatam  transacla.  Volentes  et  con- 
cedentes  ac  consencientes  quod  premissa  omnia  et  singula 
oblineant  in  judicio  et  extra  vim  rey  judicate  que  in  rem 
transivit  judicatam ,  ita  videlicet  quod  nobis  aut  successori- 
bus  vel  officialibus  seu  curialibus  nostris  non  vocatis,  nec 
requisitis,  nec  citatis,  premissa  omnia  et  singula  per  dictum 
<lominum  senescallum  et  vicarium  ac  judicem  Bitterris 
et  eorum  locum  tenentes,  ac  quemlibet  ex  eis,  possint 
et  debeant,  absque  quacumque  scriptura  eliam  ad  me- 
moriam  faciendam,  exequcioni  demandari.  Renunciantes 
in  bac  parte  scienter ,  consulte  et  expressim ,  peticioni 
libelli  et  cujuslibet  alterius  peticionis ,  et  littere  contesta- 
iîionis,  et  toli  ordini  judicario  et  cuilibet  ojus  parti,  et 
copie  presentis  instrumenti,  ad  finem  quod  premissa  flr- 
mitatem  plenissimam  cousequantur,  nolentes  quod  contra 
exeqncionem,  sique  fieri  contingat  per  dictum  dominum 
senescallum,  seu  per  dictes  vicarium  et  judicem  Bitterris, 
seu  alterium  eorum  vel  loca  tenencium  eorundem,  pro 
premissis  juxta  tenorem  pacti  proximi  presentis,  vel  contra 
aliqua  de  contentis  in  tractatu  et  litteris  predictis  et  in  hoc 
presenti  instrumento  speciflicatis  ,  nobis  vel  successoribus 
aut  curialibus  seu  officialibus  nostris  aliqua  audiencia  pre- 
beatur,  ymmo  confestim  nobis  et  eis  adhitus  judiciarius  et 
omnis  audientia  penitus  precludatur. 

Item ,  volumus  nos  vicecomes  predictus  et  per  pactum 
solenni  stipulacione  vallatum  convenimus  cum  vobis  con- 
sulibus  et  locum  tenenti  predictis ,  quod  omnia  et  singula 
contenta  in  predictis  tractatu  et  litteris  regiis  sint  contra 
vos  seu  universitates  vestras  predictas  et  singulos  de  eisdem 
inprescriptibilia,  ita  videlicet  quod  per  nos  aut  successores 
vel  curialcs  seu  ofRciales  nostros ,  quocumquo  nomine 
nuncupentur,  ullo  temporc  prescribi  non  valeant,  nec  per 
nos  vel  eos  seu  eorum  aliquos  ullo  tempore  aliqua  pres- 
criptio  opponi  seu  aile gari ,  quodque  per  non  usum,  seu 
per  dissuetudinem,  tolli  vel  aboleri  non  valeant,  insolidum 
vel  in  parte;  ymmo  eciam  volumus  quod  facta  contraria, 
sique  contingorent  son  fièrent  quandocumque,  quotquot 
fuerint  seu  ullo  tempore  contra  contenta  in  tractatu  et  litte- 
ris regiis  prescriptis  ,  seu  aliqua  ex  eis,  non  possint  posses- 
sionem,  saysinam  seu  quasi,  nec  consueludinem  contra- 
riam  vel  prescriptionem  aliquam  inducere.  Rémittentes  per 
pactum  validum,  perpetuum  et  solenne,  vobis  dictis  con- 
sulibus  et  locum  tenenti,  et  notariis  infrascriptis ,  quibus 
supra  nominibus  stipulantibus,  omne  jus  propiietalis, 
possessionis  et  saysino  sive  quasi ,  quod  nobis  seu  nostris 
successoribus  posset  compotere  ex  dictis  non  usu  seu  factis 
contrariis  et  transcursu  temporis.  El  dicto  jure  non  uti 
(jromittimus  in  judicio  vel  extra,  ymo  de  non   ulcndo 
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eodem  in  judicio  vel  extra  pactum  vobis  dictis  consulibus 
et  locum  tenenti,  et  notariis  infrascriptis,  quibus  supra 
nominibus  stipulantibus  et  recipientibus,  facimus  perpe- 
tuum et  solenne. 

Nolumus  insuper  nos  vicecomes  et  consules  ac  locum 
tenens  predicti ,  quibus  siipra  nominibus  ,  nec  est  nostre 
intencionis  quod  aliis  stalutis ,  consuetudinibus  ,  usibus  , 
libertatibus  seu  franchesiis  ville  Narbone ,  scriptis  vel 
non  scriptis,  per  premissa  aliquod  prejudicium  gene- 
ratur;  ynmo  volumus  eas  semper  in  sui  statu  et  roboro 
jierdurare. 

Et  quod  premissa  omnia  et  singula  sicut  infra  sciipta 
sunt  nos  vicecomes  predictus  et  nostri  successores  lenea- 
mus  et  servemus  inviolabiliter ,  et  tencri  ac  servari  per- 
pétue faciamus ,  contraque  non  veniamus ,  de  jure  vel  de 
facto  ,  in  judicio  vel  extra  ,  clam  vel  palam  ,  ullo  tempore 
seu  loco  ,  per  nos  vel  per  interpositam  personam  ,  promit- 
timus  vobis  consulibus  et  locum  tenenti  predictis ,  quibus 
supra  nominibus  stipulantibus  et  recipientibus,  una  cum 
notariis  infrasci  iptis  pro  dictis  consulibus  et  locum  tenenti 
et  universitalibus  et  singulis  ex  eis  solenniter  stipulantibus 
et  recipientibus  ,  per  nostram  bonam  fidem  plinitam,  et  ju- 
ramus  super  sancta  quatuor  Dei  Evvangelia  a  nobis  cor- 
poraliler  gractis  tacta. 

Preterea  ,  nos  dictus  Aymericus  ,  vicecomes  et  dominus 
Narbone  ,  pro  nobis  et  successoribus  seu  heredibus  nostris 
quibuscumque,  confitemur  et  in  veritate  recognoscimus 
vobis  dictis  consulibus  et  locum  tenenti  Civitatis  et  Burgi 
Narbone,  quod  vos  nobis  satisfecistis  et  solvislis  realiter, 
in  peccunia  numerala  ,  bene  ,  plene,  intègre  ,  et  absque 
uUa  diminutione,  dictas  quinque  milia  libras  turonensium 
parvorum  bonorum  ,  in  valore  monete  hodie  currentis,  de 
qua  monela  unus  denarius  turonensis  grossus  argentivalet 
duodecim  denarios  turonensium  parvorum,  qnas  nobis 
solvere  dobebatis  occasione  ctcx  causa  dicto  transactionis, 
prout  in  suprascriptis  litteris  regiis  continetur.  De  quibus 
quinque  millibus  libris  turonensibus  supradictis,  per  vos 
nobis  realiter  numeratis  et  traditis ,  bene  a  vobis  et  a  dictis 
universilatibus  Civitatis  et  Burgi  Narbonne  perpaccatos 
nos  tenemus  et  contentes,  undc  gratis,scienter  et  expresse 
ronunciamus  spei  future  numeracionis,  et  erroris  calculi, 
et  cxcepcieni  doli ,  mali,  et  in  factum  ,  et  excepcioni  sa- 
tisfaccionis  non  habite  et  non  accepte,  et  peccunie  non 
numerato.  TJnde  gratis,  per  nos  et  nostros.  fide  bona,  dolo 
et  fraude  ccssantibus  quibuscumque,  de  predictis  quiuquo 
millibus  libris  turonensibus  vos  diclos  consules  et  locum 
teneatem,  et  dictas  universitates  et  singulos  de  eisdem, 
vobis  diclis  consulibus  et  locum  tenenti  quibus  supra  nomi- 
nibus una  cum  notariis  infrascriptis  pro  diclis  universitali- 
bus et  singulis  de  eisdem  stipulantibus  et  recipientibus, 
absolvimus  ,   quiltamus  cl  diffinimus   imperpeluuni ,  fa- 
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ciendo  indo  vobis  et  diclis  universilalibus  et  veslris 
perpetuo,  slipulaciono  proniissa  rc|)ctita  ,  pactuin  firmum 
et  validum  de  ullerius  non  agendo ,  noc  exhigendo ,  nec 
petendo,  in  judicio  vel  extra,  racione  quinque  milium 
lihrarutn  turonencium  prodictarum. 

Et  nos  Amaliicus,  primogenitus  dicti  doinini  Ayincrici , 
Dei  gratia  ,  vicecomitis  et  doinini  Narbone  ,  emancipatus 
Nai'bono  et  vicecomittatus  Narbone,  cerlus  ac  certiflicatus 
de  facto  et  de  omni  juro  nostro  ,  nobis  competenti  vel  in- 
futuruni  competituro  ,  et  de  predictis  omnibus  et  singulis, 
ad  plénum  sic  et  taliter  quod  nuUam  juris  vel  facti  igno- 
ranciam  ,  deceptionem  ,  machinnacionem  ,  seu  errorcin  , 
pretondere  seu  alleguare  possumus  nec  debemus,  eo  inter 
cetera  quod  omuia  et  singula  supra  et  infra  scripla  sunt 
et  hacthenus  fuorunt  pluries,  ex  intcgro,  el  in  vulgari,  et 
singulaiitcr  et  sigillatim,  nobis  presentibus  et  ea  audien- 
tibus  et  iatelligentibus ,  recitata  et  publicata,  vocatis  ad  hec 
nobiscum  quibusdam  noslris  amicis  familiaribus ,  consi- 
liariis  et  jurisperitis,  et  deliberacione  cura  eis  prius  copias 
habita  et  obtenta,  ea  omnia  et  singula  tanquam  de  nostra 
sciencia ,  voluntate  et  assensu  facta  ,  ordinata  et  processa 
expresse,  grata,  rata  et  firma  habemus  ethabori  volumus, 
pro  nobis  et  nostris  successoribus  et  heredibus  universis, 
gratis  ad  hocinducti  et  por  aliquem  non  circumventi,  nec 
inducli  dolo,  vi,  melu,  seu  quavis  alia  machiunacione  vel 
calliditate.  Et  ideo  eadem  omnia  et  singula  ,  per  nos  et 
nostros  heredcs  ac  successores  universos ,  laudamus, 
approbamus,  volumus,  emologamus ,  ratifficamus  et  eciam 
contirmamus ,  nunc  et  imperpetuum  ubique  firma  et  eciam 
valilura.  Verum  si,  forte,  nobis  aut  nostris  heredibus  seu 
successoribus  nunc  aliquod  jus  in  ac  pro  predictis ,  in 
totum  vel  in  parte ,  seu  spes  juris  ex  causa  donacionis  nobis 
facte  per  dictum  dominum  nostrum  patrem  de  proprielate 
de  Narbona  et  ejus  vicecomittatu ,  sub  serta  forma  con- 
tenta iu  instrumente  publico  de  dicta  donacione  recepto 
per  magistrum  Berengarium  Vesiani ,  notarium  Narbone, 
seu  alias  quolibet  modo,  quocumque  titulo  ,  jure,  racione, 
occasione  sive  causa,  competit  seu  pertinet,  competere 
seu  pertinere  posset  infuturum  quandocumque ,  id  totum 
plenarie  et  absque  ulla  retencione,  gratis  et  nostra  niera 
etspontanea  voluntate,  et  ex  certa  sciencia  ,  vobis  consuli- 
bus  et  locum  tenenli  Civitatis  et  Burgi  Narbone  predictis, 
pro  vobis  et  quibus  supra  nominibus  stipulanlibus  et  reci- 
pientibus,  una  cum  notariis  infrascriptis  tanquam  perso- 
nis  publicis ,  ut  supra  premittitur  ,  stipulantibus  et  reci- 
pientibus  ,  donamus  ,  cedimus  ,  remittimus  ,  solviraus  et 
diflinimus ,  titulo  pure  et  irrevocabilis  donacionis  inter 
vives ,  nunc  et  imperpetuum ,  ad  vestri  et  dictarum  uni- 
versitatum  ac  singulorum  earundem  bonum  et  sanum 
intellectum,  ad  dictamen  et  melioracionem  cujuslibet  sa- 
pientis ,  cum   omnibus   et   singulis  renunciacionibus  et 
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clausulis  supra  scriptis, per  dictum  dominum  nostrum  geni- 
torem  factis,  dictis ,  declaratls,  transhactis,  pactis,  stipulatis 
et  alias  quomodolibet  dictis  seu  factis  ,  quas  omnes  el  sin- 
gulas  nos  dicimus  cl  facimus  el  haberi  volumus  hic  pro 
expresse  factis  et  dictis.  Et  insuper  pactum  firmum  ,  ex- 
prcssum,  perpetuum  et  soleime  vobis  consulibus  et  locum 
lenenti  el  notariis  sujira  et  infra  scriptis ,  quibus  supra  no- 
minibus stipulanlibus  et  recipienlibus,  facimus  de  ullerius 
aliquid  non  petendo  super  prcmissis ,  non  agendo,  non 
excipiendo,  non  replicando  quoquomodo,  de  jure  vel  de 
facto  ,  in  judicio  vel  extra  ,  per  nos  vel  per  alium  ,  directe 
vel  per  obJicum  ,  in  seu  super  premissis ,  seu  premissorum 
occasione  ,  in  lotum  vel  in  parte. 

Promittimus  eciam  insuper  vobis  consulibus  et  locum 
tenenli  Civitatis  et  Burgi  predicUs  ,  ac  noiariis  infrascriptis 
quibus  supra  nominibus  stipulantibus  et  recipienlibus,  per 
pactum  firmum  etexpressum,  validum,  pcrpeluum  el  so- 
lenne  ,  per  nos  et  nostros  successores ,  convenimus  quod 
omnia  et  singula  per  dictum  dominum  nostrum  genilorem 
superius  declarata ,  dicta,  recognita  ac  confessata,  donata, 
transacta ,  declarata  et  difïinila ,  ac  per  nos  ,  ut  premittitur, 
corroborata  et  confirmata,  el  quecumque  alia  in  predictis 
Iractatu  et  litterisregiis  contenta  el  speciflicata ,  ad  omnem 
veslri  dictorum  consulum  et  universilatum  predictarum  et 
cujuslibet  eorum  el  singulorum  ex  eisdem  utilitatem  ,  se- 
curilatem  et  comodum ,  nos  el  noslri  successores  ac  he- 
redes,  ex  nunc  in  antea  per  sempiterna  tempora,  faciemus 
bona  fide  habere ,  tenere  ac  quiète  el  pacifiîce  possidere 
sive  quasi  vos  dictos  consules  el  veslros  successores ,  et 
universitates  predictas  dictarum  Civitatis  et  Burgi,  et  sin- 
gulos  earundem  universilatum,  uli  el  gaudere  eisdem  in 
pace  et  sine  contradicfione  ac  impedimento  quibuscumque 
et  quorumcumque,  ab  universis  personis  cujuscumque 
status  sou  condicionis  fuerint  aliquid  pelentibus  ,  seu  im- 
pedimentum  aliquod  seu  aliquam  excopcionem  vel  contra- 
dictionem  prestanlibus  ,  facieolibus  seu  facere  volentibus  , 
modo  quocumque ,  casu,  racione,  occasione  sive  causa,  in 
premissis  aut  aliquo  premissorum,  insolidum  vel  in  parle. 
Legalesque  guirenles  ac  defïensores  erimus  inde  vobis 
dictis  consulibus  et  locum  tenenli  Civitatis  et  Burgi  el  dictis 
universilalibus  singulisque  earundem  ab  omnibus  et  sin- 
gulis amparaloribus  et  contradictoribus  quibuscumque, 
absque  omni  dispendio  et  gravamine  vostro  ac  dictarum 
universilatum  el  singulorum  earundem,  in  judicio  et  extra. 
Et  lenemur  eciam  et  teneri  volumus  ex  pacte  firme  ,  valido 
et  soleuni,  expressim,  vobis  dictis  consulibus  Civitatis  et 
Burgi ,  pro  vobis  et  quibus  supra  nominibus  una  cum  nota- 
riis infrascripfis ,  ut  supra  premittitur,  sti[iulantibus  et 
recipienlibus,  de  qualibet  evictione  juris  et  facti,  lam  lo- 
lali  quam  eciam  particulari,  et  de  expensis,  dampnis  et 
gravaminibus ,  per  vos  consules  predictos  seu  successores 
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quomodolibet  pro  tuitione  ,  deffencione  ac  conservacione 
omuiiim  et  siugulorum  que  in  dictis  tractalu  et  litteris 
regiis  coatinentur  aut  cujuslibet  eorundem.  Renunciantes 
animo  liberali  et  gratuite,  de  infrascriptis  juribus  et  de 
facto  et  de  jure  nostro  ad  plénum  certiffîcati  et  edocti,  bé- 
néficie minoris  etatis  ,  et  restilucionis  in  intogrum  quod 
minoribus  datur,  si  nos  appareret  esse  minoris  viginti 
quiiique  annis,  cujus  contrarium  asserimus  sub  virtute 
juramenti  per  nos  infra  prestandi,  necnon  et  clausule 
generali  per  quam  pretor  justa  causa  interveniente  resti- 
lucionis in  integrum  minoribus  pollicetur,  jurisque  ac 
facti  ignorancie ,  et  conditioni  sine  causa  et  sine  justa 
causa,  etjuri  dicenli  :  Donacionem  summam  quingento- 
rum  aureorum  excedentem  quathenus  dictam  summam 
excedit  non  valere ,  volentes  prescns  instrumentum  vicem 
insinuacionis  seu  epistole  in  hac  parte  obtincre,  necnon  et 
legi  dicenti  :  Donacionem  pretextu  liberorum  postea  sus- 
ceptorum  posse  revocari ,  omnique   alio  juri  canonico 
et  civili,  scriplo  et  non  scripto,  et  juris  cujuslibet  auxilio, 
remedio  et  beneficio  ,  et  juribus  dicentibus  :  Renuncia- 
cionem  generalem  non  tenere  et  eam  ad  casus  qui  spe- 
cialem   expressionem   exhigunt   se    non    extendere ,    ac 
privilegiis ,  gratiis  ,  rescriptis ,  beneficiis  quibuscumque 
concessis  vel  imposterum  concedendis  per  dominum  nos- 
trum    papam ,  vel  dominum    nostrum  regem  Francie , 
spccialiter  crucesigaatis,  seu  ad  sanctum  passagium  ultra- 
marinum  transeuntibus ,  quo  vel  quibus,  nos  vel  nostri 
heredes  seu  succcssores,  contra  premissa,  seu  eorum  ali- 
qua ,  per  nos  vel  per  alium ,  in  judicio  vel  extra ,  de  jure 
vel  de  facto,  directo  vel  per  oblicum,  venire  possemus  ullo 
modo  seu  in  aliquo  nos  tueri ,  quibus  sou  eorum  aliquo 
promittimus ,  solenniter  et  per  pactum,  vobis  consulibus 
et  locum  tenenti  predictis  ac  notariis  infrascriptis,  nomi- 
nibus  quibus  supra  stipulantibus  et  recipicntibus ,  non  uti 
in  judicio  vel  extra  quovismodo.  Sicque  omnia  et  siugula 
supra  et  infra  scripta  tenere ,  servare ,  attendere  et  cum 
effcctu  complere ,  contraque  non  facerc  vel  vcnirc ,  de 
jure  vel  de  facto,  per  nos  vel  alium,  in  toto  vel  in  parte,  in 
judicio  vel  extra,  ullo  loco  vel  tcmpore,  oculte  vel  mani- 
feste, modo  quolibet  seu  quacumque  occasiono  ,  racione 
sive  causa,  sponte  et  gratuite,  siqier  quatuor  sancta  Dei 
Evvangelia,  per  nos  corporaliter  gratis  tacta,  juramus.  Per 
cujus  virtutem  sacramenti  volumus  omnia  et  singula  supra 
et  iiifra  scripta  roborari,  et  ûrmitate  perpétua  confirmari. 
Et  nos  consulos  et  locum  tenons  predicti ,  omnes  et  sin- 
guli,  pronobis  etnoslris  perpetuo  succossoribus  et  nostris 
conconsulibus  et  dictis  univorsitatibus  et  earum  qualibet, 
proul  ad  nostrum  quomlibet  pertinct,  et  pro  singulis  ex 
eisdem,  omnia  et  singula  premissa  acceptantes  cl  stipu- 
lantes ac  recipientes  ad  coraodum  nostrum  ,  pro  nobis  et 


quibus  supra  nominibus ,  protestacione  premissa  et  ia 
omni  parte  pro  expresse  repetita ,  habita ,  quod  per  pre- 
missa vel  eorum  aliqua  non  intendimus ,  tacite  vel  ex- 
presse, aliquod  confiteri  jus  in  proprietate,  possessione 
et  saysina  sive  quasi  vobis  dicto  domino  vicecomitti,  et 
vobis  Amalrico,  primogenito  vestri  dicli  domini  vicecomit- 
tis,  et  successoribus  vestris  seu  alteri  veslrum  competere 
seu  compeliisse  ullo  modo  in  predictis  per  vos  declaratis , 
confessa  lis  ,  translatis,  laudatis,  emologatis  et  confirmatis 
superius,  et  in  dictis  litteris  regiis  contentis  ac  eciam 
expressalis ,  dictam  tamen  summam  peccunie ,  de  qua 
in  dictis  litteris  mencio  habetur,  vobis  dicto  domino  vice- 
comitti obtulimus ,  dedimus  et  numeravimus ,  ad  redi- 
mendum  (nos)  vexacionis  liltium  que  de  facto,  occasione 
premissorum ,  per  gentes  vestras  nobis  inferrebantur , 
vel  inferri  verisimiliter  formidabantur.  Protestamur  in- 
super et  retinemus  pro  nobis  et  quibus  supra  nominibus, 
quod  si  pinguis  jus  seu  melius  nobis  quibus  supra  nomi- 
nibus competit  vel  competere  potcst  in  et  super  premissis, 
vel  forsan  competere  poterit ,  racione  arresti  regii  profe- 
rendi  Parisius  super  processu  in  curia  Francie  pendente 
inter  nos  consules  predictos  ,  ex  parte  una ,  et  vos  dictum 
dominum  vicecomittem,  ex  altéra,  super  quibusdam 
libertatibus  et  franchesiis  et  usibus  dictorum  consulatuum, 
quod  illud  nobis  salvum,  integrum  et  illibatum  remaneat, 
quodque  per  premissa,  seu  alias  ullo  modo,  quoad  hec 
nullum  prejudicium  generetur  seu  fiât  quoquomodo. 

Et  sub  clausulis ,  ronunciacionibus  et  juramenti  valla- 
cionibus  et  stipulacionibus  supradictis,  et  ipsis  pro  ex- 
presse repetitis,  habitis,  rcmiscrunt  dicti  domini  pater 
et  filius  et  eorum  quilibet,  pro  ipsis  et  eorum  successori- 
bus,  per  pactum  validum,  pcrpetuum  et  solcnne,  dictis 
consulibus  et  locum  tenenti,  quibus  supra  nominibus  sti- 
pulanfibus  et  recipientibus ,  omne  jus  siquod  ultra  seu 
contra  superius  expressala  posset  nunc  vel  infuturum  eis 
competere  ex  causa  dicti  arresti,  seu  alias  quovismodo. 
Quibus  protestacionibus  et  retencionibus  et  earum  cuilibet 
dicti  domini  pater  et  filius  ,  sub  virtute  et  repeticione 
juramenti  per  ipsorum  quemlibct  supra  prestiti,  et  re- 
nunciacionibus  et  aliis  clausulis  suprascriptis,  expresse 
consensorunt. 

Et  nos  prcdictus  Aymericus ,  vicecomos  et  dominus 
Narbone,  et  nos  Amalricus,  primogenilus  ejusdem  domini 
Aymerfci,  et  nostrum  quilibet,  ex  certa  sciencia  et  con- 
sulte, et  sub  virtute  juramenti  per  nostrum  quemlibel 
supra  prestiti,  et  sub  omnibus  et  singulis  renunciacionibus 
per  nostrum  quemlibct  superius  factis  et  dictis,  existentes 
coram  sapienli  et  discrète  viro  magistro  Petro  Boerii, 
jurisperito  ,  judice  ordinario  Curie  nostre  Narbone  nostri 
vicecomittis  predicti ,  scdeatc  pro  Iribunali  in  palacio  vicc- 
comittali  Narbone  ,  non  per  errorem  set  ox  certa  sciencia, 
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juridictionem  sui  ordinarie  judicaluro  predicle  officii  ia 
nos  et  nosirum  quemlibct  ac  noslros  successores  et  he- 
redes  universos  et  causam  a  nobis  habenles  prorogantas, 
et  nosmetipsos  et  nostrum  quemlibel  ac  nostros  et  nosirum 
heredes  et  successores  universos  submittentes  et  sul)ja- 
centes  jurisdiclioni  ordinarie  dicti  sui  officii ,  predicta 
omnia  et  siugula,  coram  dicto  judice  et  in  judicio  facta, 
eidem  iniimamus  et  insinuamus ,  et  eum  requirimus  ut 
suam  judicialem  auctoritatem  in  premissis  omnibus  et 
singulis  interponat  pariter  et  decretum ,  et  nobis  et  nos- 
trum cuilibet  pro  nobis  et  nostris ,  et  nostrum  cujuslibet 
heredibus  et  successoribus  universis,  et  causam  a  nobis 
habentibus,  precipiat  et  injungat  judicialiter  ut  omnia  et 
singula  suprascripla  teneamus  et  perpétue  observemus,  et 
contra  non  veniamus  ullo  modo. 

Et  nos  Petrus  Boorii ,  judex  predictus  ,  scdentes  pro 
tribunali  in  vicecomittali  palacio  memoraio,  dictam  sub- 
missionem  et  subjicionem  ac  jurisdictionis  nostre  et  nostri 
predicti  officii  prorogacionom  recipientes ,  et  omnia  et  sin- 
gula predicta  coram  nobis  judicialiter  facta  ac  recitata  et 
eoruminsinuacionem  tanquam  rite  et  légitime  facta  admit- 
tentes,  predictis  dominis  patri  et  filio  et  eorum  cuilibet, 
pro  ipsis  et  eorum  et  cujuslibet  eorundem  successoribus 
et  heredibus  universis,  et  causam  ab  eisdem  seu  ab  altero 
eorundem  habentibus ,  et  ad  eorum  postulacionem  et  re- 
quisicionem,  causa  cognita  et  singulis  supradictis  peripsos 
et  eorum  quemlibet  in  judicio  coram  nobis  confessalis, 
injungimus  et  judicialiter  precipimus  ut  omnia  et  singula 
superius  contenta  firmiter  teneant  et  observent,  et  nunquam 
per  se  vel  alium  seu  alios ,  in  judicio  vel  extra ,  de  jure  vol 
de  facto ,  directe  vel  per  oblicum  ,  clam  vel  palam  ,  qua- 
cumque  ïacione ,  occasione  sive  causa  ,  contra  premissa 
vel  eorum  aliqua  voniant  seu  faciant  ullo  modo. 

Et  nos  predictus  Aymericus ,  vicecomes  et  dominus  Nar- 
bone ,  et  nos  Amalricus ,  primogenitus  et  emancipatus  dicti 
domini  vicecomittis ,  dictam  injuncxionem  et  precoptum 
judicialem,  pro  nobis  et  nostris  et  nostrum  cujuslibet  he- 
redibus et  successoribus  universis,  et  causam  a  nobis  seu 
ab  allero  nostrum  habentibus  ,  ex  certa  sciencia  et  consulte 
otsub  repeticione  virtutc  juramenti  per  nostrum  quemlibet 
supra  prestiti,  acceptamus  et  in  nobis  recipimus.  Et  ex- 
presse volumus  et  consentimus  ,  et  per  pactum  expressum 
vobis  dictis  consulibus  et  locum  tenenti,  una  cum  notariis 
infrascriptis  quibus  supra  nominibus  stipulantibus  etreci- 
pientibus,  convenimus  quod  predicti  precepti  ac  injunxionis 
possit  fieri  exequcio  per  quamcunque  Curiam,  quam  dicti 
consules  Civitatis  et  Burgi  duxerint  eligendam,  excepta 
via  cohercionis  sigilli  in  personis  et  bonis.  Renunciantes 
expresse  per  pactum  legi  :  Si  convenerit,  fî.  De  jurisdictione 
omnium  judicum. 

Et  nos  consules  et  locum  tenens  predicti ,  pro  nobis  et 


quibus  supra  nominibus ,  predicta  omnia  et  singula  reci- 
pimus ac  eciam  acceptamus. 

De  quibus  omnibus  universis  et  singulis  supradictis,  tam 
dictus  dominus  vicecomes  quam  dicti  domini  consules 
Civitatis  et  Burgi  Narbone,  requisiverunt  per  nos  nolarios 
predictos  et  infrascriptos  eis  et  cuilibet  eorum  fieri  unum 
vel  plura  publica  instrumenta,  quorum  instrumentorum 
quodlibet  per  quemlibet  nostrum  scribi  vel  subscribi,  pu- 
blicari  et  signari  debeat  signe  cujuslibet  nostrum,  et  sic 
publicatum  et  signatum,  et  non  aliter,  tradi  cl  rostitui 
dictis  partibus  requirentibus  et  cuilibet  earundem. 

Acla  fucrunt  hec  in  palacio  vicecomittali  Narbone,  ia 
presencia  et  Icstimonio  nobilis  viri  domini  Aymerici  de 
Narbona,  militis,  domini  de  Perinhano,  ac  venerabilium 
et  discretorum  virorum  dominorum  Bernardi  Taurelli , 
Pétri  Pelali,  licencialorum  in  legibus;  magistrorum  Guil- 
lelmi  Catalani,  Bernardi  Stephani ,  Guillermi  Chauserii, 
Pétri  Martini,  Pétri Christiani.jurisperilorum;  Berengarii 
Vesiani,  Johannis  Rosseli,  nolariorum  Narbone;  nobi- 
lium  Bermundi  de  Sejano,  Pétri  Raymundi  de  Monte- 
pessullano,  Bernardi  de  Sancto  Slephano,  Berengarii 
Maj'nardi,  Johannis  Margalionis,  domicellorum;  Johannis 
Lauraci,  Bernardi  Benedicti,  Arnaudi  de  Dente,  morcato- 
rum;  Fuxi  Boneti,  burgensis;  Blasii  Boerii,  sarloris; 
Pelri  Berengarii,  pellicerii;  Bernardi  Pelali,  Berengarii 
Pardelhani,  Pelri  Ermengaudi,  paratorum;  Bernardi  Les- 
pinhani,  canabasserii  ;  Guillelmi  de  Bonopassu,  Pelri 
Guerre,  sabbaleriorum;  Sicardi  Simonis,  domicelli;  Poncii 
Sallele,  Arnaudi  de  Bagis,  mercatorum;  RaymundiGrassi, 
pellicerii;  Berengarii  Tibaudi,  mercatoris  Narbone;  Ar- 
naudi de  Malvesin,  Bernardi  de  Montepessullano,  Johan- 
nis de  Sancto  Michaele,  domicellorum;  Guillermi  de 
Donis,  Berengari  Cabassuti,  de  Narbona  servienlum  do- 
mini nostri  Francie  régis  ;  Laurenci  Timbergua ,  nuncii 
consulatus  Burgi  Narbone,  et  mei  Pelri  Mercaderii,  de 
Narbona  publici  domini  nostri  Francie  régis  nolarii,  qui 
una  cum  magislris  Laurencio  Gavaudani ,  Johanne  Caneti 
elGuillelmo  Adhemarii,  notariis  publicis  predictis  et  in- 
frascriptis ,  in  predictis  omnibus  et  singulis  presens  fui  et 
nolam  hujus  instrumcnti  requisilus  recepi. 

II.  —  Anne  domini  millésime  Irescenlesimo  tricesimo 
quinlo,  serenissimo  principe  domino  Philippe,  Dei  gratia, 
rege  Francie,  régnante,  videlicet  die  vicesima  tercia  madii. 
Noverint  universi  présentes  pariter  et  fuluri  quod  nos 
Aj'mericus,  Dei  gratia,  vicecomes  et  dominus  Narbone, 
reminiscentes  et  animadvertentes  inler  nos  diclum  vice- 
comitem,  ex  parte  una,  et  consules  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
bone, vice  et  nomine  earum  universitalum  et  singulorum 
do  eisdem,  ex  altéra,  factam  fuisse  quandam  Iransaccio- 
nem  seu  amicabilem  composicionem  et  concordiam  super 
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certis  articulis,  aclo  et  convenlo  expressim  in  eadem  quod 
articulos  contentos  et  expressatos  in  predicta  transaccione 
seu  amicabili  composicione  et  contenta  in  eis,  et  dubietates 
seu  obscuritates  ex  eis,vel  super  eis  seu  eorum  occasione 
quoraodolibet  émergentes,  dependentes,  seu  etiam  contin- 
gentes, possemus  semel  dumtaxat  infra  trigenta  dies  con- 
tinuos  compulandos  a  die  transaccionis  predicto,  in  pre- 
sencia  et  de  voluntate  et  assensu  expressis  dictorum 
coiisulum  Civitatis  et  Burgi,  interprclare  et  declarare, 
addendo,  mutando  seu  detrahendo  eciam  ex  eisdem,  ad 
utilitatem  tamen,  et  aliter  non,  consulatuum  et  universila- 
tum  Civitatis  et  Burgi  predictorum  et  singulorum  ex  eis, 
prout  bec  et  alla  in  quodam  publico  instrumento  recepto 
per  noiarios  infrascriptos  et  quemlibet  ex  eis,  sub  anno  et 
die  predictis,  plenius  et  lacius  continetur.  Nuncque,  pre- 
habitis  per  nos  vicecomilem  et  consules  prcdictos  et  non- 
nullos  consiliarios  nostros  matuiis  deliberacione,  consilio 
et  tractatu,  visisque  et  diligenter  cum  frequenti  lectione 
porlectis  articulis  predictis,  comperieriinus  in  quibusdam 
ex  ipsis  articulis  quasdam  dubietates  seu  obscuritates  ortas 
esse  seu  oriri  posse.  Idcirco,  nos  vicecomes  predictus  vo- 
lentes  providere  super  obscuritatibus  et  dubietalibus  pre- 
dictis, casque  et  earum  singulas  interpretari  seu  declarari 
ad  evitandum  et  amputanduni  omnem  litigii,  questionis 
seu  controversie  materiam,  que  ex  ipsis  dubictatibus  seu 
obscuritatibus  et  earum  occasione  inter  nos  viceconiitem 
predictum,  vel  successores  ac  curiales  vel  ofTiciales  nostros, 
ex  parte  una,  et  consules  predictos  et  universitates  pre- 
dictas  et  singulos  ex  eisdem,  ex  altéra,  oriri,  emergere  seu 
contingere  possent  quomodoJibet,  gratis,  consulte  et  deli- 
beracione prehabila  et  de  certa  sciencia,  in  presencia  et  de 
voluntate  et  assensu  expressis  Pétri  Raymundi  de  Monte- 
bruno,  Berengarii  Boquerii,  consulum,  et  Guiraudi  Bec, 
locum  tenentis  Pétri  Raynardi.consulis  Civitatis  Narbone, 
et  Berengarii  Alamberti,  Pétri  Raymundi  Rubey,  Guillelmi 
de  Mossio,  Raymundi  Vermelli,  Bernardi  Boerii  et  Ber- 
nardi  Cabirolli,  consulum  Burgi  Narbone,  nominibus 
quibus  supra,  quod  nos  consules  et  locum  tenens  predicti, 
Dominibus  quibus  supra,  fatcmur  esse  verum,  interpreta- 
mur  et  declaramus,  ad  utilitatem  universitatum  et  consu- 
latuum predictorum  et  singulorum  ex  eis,  quosdam  ex 
dictis  articulis  et  dubietates  son  obscuritates  ex  eis  ortas  et 
émergentes,  seu  dependentes,  seu  que  ex  eis  oriri  seu  de- 
pendere  possent,  in  modum  qui  sequitur  : 

In  primis  igitur,  super  primo  ex  dictis  articulis,  qui  do 
vicario  et  judice  Curie  nostre  vicecomitalis  annalibus  lo- 
quitur,  nos  vicecomes  predictus  interpretamur  et  declara- 
mus, et  intorpretando  seu  declarando  ipsum  primum  arti- 
culum  adliiciaius  eidem  quod  illo  qui  in  nostra  Curia 
Narbone  est,  erit,  seu  fueritvicarius,  injudicemordinarium 
vel  sulTectum,  aut  locum  lenentom  judicis,seu  regentis 


judicaturam,  aut  sub  alio  nomine  seu  pallio,  in  adminis- 
traciouem  offlcii  dicte  judicature,  et  qui  judex  ordiuarius 
fuerit  in  eadem  Curia  nostra,  in  vicarium  vel  sulïectum, 
aut  locum  tenentem  vicarii,seu  regentem  vicariam,  aut 
sub  alio  nomine  seu  pallio,  in  administracionem  offlcii  dicte 
vicarie,  minime  infra  triennium  de  quo  in  ipso  articulo 
habetur  mencio,  aliqualitcr  assumantur  vel  preficiantur. 

Item,  super  tercio  ex  dictis  articulis,  qui  de  scripturis 
notariorum  loquitur,  declaramus  et  interpretamur,  et 
declarando  seu  interpretando  addimus  seu  adhicimus  in 
eodem  quod  dicti  octo  denarii  turonenses  qui  solvi  et  recipi 
debent  pro  quolibet  folio  dictorum  actorum  seu  atestacio- 
num,  intelligantur  de  moneta  curreuti  ac  usuali  pro  tem- 
poribus  quibus  fient  dicta  acta  ;  de  qua  moneta  duodecim 
denarii  usuales  valent  unum  solidum.  Et  nichil  aliud  no- 
tarii  pro  processu,  seu  registraciono,  seu  tcstium  deposi- 
tionibus,  vel  alias,  petere  possint  pro  dictis  actis  uisi  solum 
et  dumtaxat  dictos  octo  denarios  pro  quolibet  folio  dictorum 
actorum  et  atestacionum  forme  predicte.  Et  quod  ipsi  no- 
tarii  dicta  acta  et  atestaciones  tradere  et  restituero  debeant 
et  teneantur  correcta,  publicata,  et  signata  eorum  signo 
consueto,  pro  dictis  octo  denariis,  absque  eo  quod  aliquid 
aliud  pro  correccione,  signacione  vel  publicacione  ipsorum 
actorum  et  atestacionum  petere,  exhigere  seu  recipere  non 
debeant,  necque  possint.  Verum,  si  per  ordinaciones  factas 
vel  faciendas  per  dominum  nostrum  Francie  regem  minus 
dari  vel  solvi  debeat  quam  octo  denarii  turonenses  de 
quolibet  folio  actorum,  vigorc  dictarum  ordinacionuui  re- 
giarum  pro  quo  ad  illud  minus  exhigcndum  dicti  nostri 
notarii,  non  obstantibus  predictis,  dictas  ordinaciones  regias 
debeant  et  teneantur  tenero  et  eciam  observare,  si  notarii 
Carcassone  vel  Biterris  ad  eas  scrvandum  et  tenendum 
compellerentur.  Et  quod  omnes  et  singuli  notarii  dicte 
Curie  vicecomitalis,  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore 
erunt,  in  manibus  dicti  domiai  vicecomitis  et  suorum  suc- 
cessorum,  ad  requisicionem  et  in  presencia  dictorum  con- 
sulum qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  erunt,  semel  ia 
anno  jurabunt  publiée  ad  sancta  quatuor  Dei  Evvangelia 
tenere  et  servaro  et  non  contravenire  suo  posse,  si  in 
prcmissis  dicti  consules  adessc  voluerint.  Quibus,  de  dicti 
juramenti  prestaciono,  dabitur  publicum  instrumontum 
per  notarium  quem  consules  Civitatis  et  Burgi  duxo- 
rint  requirendum. 

Item,  in  et  super  quinto  articulo,  qui  do  adulteriis  loqui- 
tur, declaramus  et  interpretamur,  et  interpretando  seu 
declarando  adliicimus  in  eodem  quod,  non  obstantibus 
quibusdam  verbis  in  principio  ipsius  quinti  articuli  positis, 
capcionesadulteriorum,  seu  eorum  qui  ea  comittent,  fiant 
et  fieti  debeant  et  debebuut  débite  acjusto,  et  absque  aliqua 
fraude,  et  quod  in  puniendis  ipsis  adulteriis,  seu  ea  comit- 
lentibus,  servetur  consuotudo  Narbone  prout  modo  dobito 
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est  fieri  consuelum  seii  ociam  usitatum.  Et  insuper  alla 
sequeiicia  conlenla  in  ipso  articulo  obscrvenlur  et  debeant 
observari,el  quamvisin  ipso  articulo  cavealur  do  peccunia, 
corrigiis,  bursis,  caligiis,  sotularibus,  vestibus,  jocalibus, 
cl  aliis  quibuscumquo  lebus  quas  adultérantes  qui  villam 
currerent,  vol  eciam  illi  qui  prelcxtu  adulterii  pcr  curiales 
sou  servientes  nostros  indcbite  capli  essent,  secum  porta- 
bunt  vel  portarent,  eisdem  non  auferendis,  nec  ab  eis 
exhigondis  seu  extorquendis  per  curiales  seu  servientes 
nostros,  tamen,  propter  racionis  indempnitatem,  idem  pcr 
omnia  scrvabilur  et  servari  debeat  in  aliis  quibuscumque 
rébus  ac  bonis  quas  seu  que  dicii  adultérantes  villam 
currentes,  vel  illi  qui  indebito  capli  essent,  secum  non 
porlabunt. 

Itoin,  in  et  super  undecimo  articulo,  qui  de  taxacione 
aclorum  loquitur,  interpretamur  seu  declaramus,  et  inter- 
prelando  seu  declarando  adbicimus  quod  si  delalus  seu 
pervenlus  de  aliquo  crimino  in  nostra  Curia,  petila  et  ha- 
bita copia  aclorum  seu  actestacionum,  absque  defTcncione 
seu  objectione  absolvitur,  nichil  solvere  teneatur  pro  actis 
seu  acleslacionibus.  Si,  vero,  petit  acla  seu  actestacionum 
copiam  et  dat  deiïenciones  et  absolvitur  ex  deffoclu  proba- 
cionis.  Curie  nichil  similiter  pro  aclis  seu  acleslacionibus 
solvere  teneatur.  Si ,  vero,  ex  vi  deffencionum  seu  objec- 
tionum  absolvitur  et  petit  acta  seu  atlestaciones,  solvat  pro 
ipsis  actis  seu  altestacionibus  si  ea  habueril.  Si  aulem  ea 
non  habueril,  solvat  pro  processu  per  médias  scripturas.  Et 
si  de  parte  processus  acla  habueril,  de  illa  solvat,  et  de 
residuo  pro  processu  mediam  partem  solvat  tantum.  Idem 
servelur  per  omnia  de  scripluris  attestacionum. 

Item,  in  et  super  tercio  decimo  articulo,  qui  de  carcel- 
lario  nostre  Curie  loquitur,  declaramus  et  interprelamur 
et  interprelando  et  declarando  adbicimus  quod,  non  obs- 
tantibus  contentis  in  ipso  articulo,  si  aliqui  capli  in  nostra 
Curia  fuerint  indebile,  quocumque  tempore  appareat  cum 
indebite  caplum  fore,  nichil  pro  carcellagio  solvant  seu 
solvere  modo  aliquo  tencantur,  cum  aflliclo  non  sit  adden- 
da afTliclio. 

Item,  in  et  super  quinto  decimo  articulo,  qui  incipit  : 
Item,  si  aliqui  in  nostra  Curia  capli  fuerint  indebite,  et 
cetera ,  declaramus  et  interpretamur,  et  interprelando  et 
declarando  adbicimus  quod  contenta  in  ipso  articulo  ob- 
serventur  cum  sic  sit  fieri  acthenus  consuelum,  et  sic  ser- 
vari débet. 

Item,  in  et  super  decimo  septimo  articulo,  qui  incipit  : 
Item,  quod  nostri  curiales  in  causis  criminalibus,  el  cetera, 
interprelamur  et  declaramus,  et  interprelando  sou  decla- 
rando adbicimus  in  eodem  articulo  quod  curiales  seu  ofii- 
ciales  nostri,  tam  principalis  cause  quam  prime  appella- 
cionis,  et  eorum  loca  teneutes,  seu  sub  alio  nomine  dicta 
officia  administrantes,  pètent,  obtinebunt  et  sequentur,  el 
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petere.etobtinere  etsequi  debebunt  consilium  sibi  dandum 
a  proceribus  ville  Narbonc,  seu  majori  parte  eorum ,  ia 
causis  criminalibus  quibuscumque, sive  pena  corporali  sive 
peccuniaria  fuerit  infligenda,  excepto  crimine  adulterii 
dumtaxat  in  quo  servelur  super  hoc  quod  est  acthenus  fieri 
consuelum.  Est  aulem  sciendum  quod  in  predictis  causis 
dicti  proceres  sunt  vocandi,  et  eorum  consilium  seu  majoris 
partis  eorum  est  omnino  tenendum  et  servandum,  et  per 
diclos  curiales  seu  officiales  nostros  ac  eorum  loca  tcnen- 
tes  autsub  alio  nomine  dicta  officia  administrantes  sequen- 
dum,  antcquam  contra  delatos,  captos,  seu  perventos,  in 
Curia  nostra  occasione  criininum  seu  criminis  desscndatur 
ad  inqueslam,  ad  quam  cum  el  de  consilio  diclorum  pro- 
cerum  prius  petilo,  habito,  et  secuto  et  servato,  erit  dessen- 
dendum,  el  non  aliter  ullo  modo.  Et  quod  inforraaciones 
et  quecumque  alia  que  poterunt  facere  ad  finem  quod  de- 
beat  vel  non  debeat  procedi  ad  inqueslam,  diclis  proceribus 
libère  in  sui  prima  figura  hostendentur  el  ex  inlegro  perle- 
gentur.  Item,  consilium  dictorum  procerum  erit  ante  omnia 
requircudum,  habendum,  et  omnino  tenendum  et  servan- 
dum, per  diclos  curiales  seu  officiâtes  nostros  ac  eorum 
loca  tenenles,  seu  sub  alio  nomine  dicta  officia  adminis- 
trantes, in  omnibus  et  singulfs  sentenciis  interlocutoriis 
ferendis  super  tormentis  seu  questionibus  habendis  vel  non 
habendis,  et  eciam  in  sentenciis  diffinitivis  profferendis  in 
causis  criminalibus  antedictis,  tam  cause  principalis  quam 
prime  appellacionis.  Yerum,  si  conlingerel  predictos  curia- 
les seu  officiales  notros,  aut  eorum  loca  tenenles,  seu  ali- 
quem  vel  aliquos  ex  eis  quocumque  nomine  funganlur, 
prêter  seu  contra  formam  superius  designalam  procédera 
in  ipsis  causis  criminalibus  predictis,  volumus  et  ordinamus 
addendo,  declarando  seu  interprelando,  quod  ea  omnia  et 
singula  .sint  ipso  facto  cassa,  irrita  penitus  alque  nulla,  hoc 
salvo  quod  si  capli,  pervenli  seu  delati,  vel  aliquis  seu 
aliqui  ex  eis  ,  sponle  et  absque  ulla  compulcione  responde- 
rinl  super  deliclis  seu  criminibus  quorum  occasione  capli, 
pervenli  seu  delaU  fuerint,  non  habito,  nec  obtento,  nec 
secuto,  prius  consilio  dictorum  procerum  ut  superius  con- 
tinetur ,  ex  tune  forum  nostre  Curie  vicccomitalis  quoad 
diclam  causam  non  possint  declinare.  Responcio  tamen 
seu  responciones  eorum  et  omnia  alia  et  singula  que 
postea  secuta  erunt,  quoad  alia,  nullius  erunl  moment! 
cl  pro  non  faclis  et  pro  non  diotis  debeant  haberi,  et  pre- 
habito  et  obtento  et  secuto  dictorum  procerum  consilio 
ilerumet  ex  intègre  audiendi,  si  per  dictum  consilium 
procerum  seu  majoris  partis  eorum  appareat  fore  decen- 
dendum  ad  inqueslam  ;  alias  relaxabilur  libère  et  sine  custu. 
Item,  in  et  super  vicesimo  articulo,  qui  do  allegacione 
fori  de  captis  in  Livoria  loquitur,  interpretamur  et  declara- 
mus ,  et  interprelando  el  declarando  adbicimus  quod  per 
contenta  in  ipso  articulo  non  prejudicelur  allegacioni  fori 
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civium  Narbone  qui  capti  essent,  seu  capientur,  seu  deffe- 
rentur  in  Narbona,  seu  in  aliquo  alio  loco  vicecomitatus 
Narbone,  set  quod  eis  sil  salva  fori  allegacio,  et  eorum 
cuilibet,  sicut  piius. 

Suit  la  formule  de  l'approbation  générale  des  diverses 
dispositions  de  cet  acte  par  le  vicomte  Aymeric  et  de  leur 
ratification  par  Amalric,  son  fils  aîné  et  son  héritier, 
comme  dans  l'acte  qui  précède. 

m.  —  Anno  domini  millesimo  trescentesimo  tricesimo 
quinto,  serenissimo  principe  domino  Philippe,  Dei  gralia , 
rege  Francie,  régnante,  die  vicesima  tcrciamadii.  Noverint 
universi  présentes  pariter  et  futuri ,  quod  nos  Aymericus, 
Dei  gratia ,  vicecomes  et  dominus  Narbone,  gratis  et  bona 
fide,  per  nos  et  nostros  heredcs  et  successorcs,  omnibus 
vi,  dolo,  fraude  et  maohinacione  cessantibus  quibuscum- 
que,  eo  meliori  modo,  jure  et  forma  quibus  de  jure  possu- 
mus  et  debemus,  et  prout  est  nobis  melius  fieri  possibile, 
confitemur  et  in  verilate  recognoscimus  vobis  Petro  Ray- 
mundi  de  Montebruno,  Berenguario  Roquerii,  consulibus, 
et  Guiraudo  Bec,  locum  tenenti  Pétri  Raynardi,  consulis 
Civitatis  Narbone,  et  Berengario  Alamberti ,  Petro  Ray- 
mundi  Rubei,  Guillelmo  do  Mossio,  Raymundo  Vermelli, 
Bernardo  Boerii  et  Bernardo  Cabirolli ,  consulibus  Burgi 
Narbone,  et  singulis  dictarum  universitatum,  quod  cum 
dudum  inter  nos  et  prcdecessores  nostros,  ex  parte  una, 
et  vos  consules  predictos  et  predecessores  vestros  ac  uni- 
versitates  vestras,  ex  parte  altéra,  fuissent  plures  questio- 
nes,  dcbata  seu  controversie  super  infrascriptis,  tandem 
inter  nos,  pro  nobis  et  successoribus  nostris,  ex  parte  una, 
et  vos  consules  et  locum  tenentem  predictos,  quibus  supra 
nominibus,  ex  parte  altéra,  pro  sopiondo  et  terminando 
questiones,  debata  et  controversias  predictas,  fuit  concor- 
diter  et  amicabiliter  quibusdam  comunibus  amicis  tractan- 
tibus  ordinatum,  tiactatum,  transactum  et  composilum  , 
seu  ex  causa  transaccionis  vel  amicabilis  composicionis 
finalum,  conventum  et  ordinatum  ut  sequitur,  videlicet 
quod  de  piscibus  qui  capientur  in  decimali  et  districtu 
Narbone,  videlicet  do  loco  vocalo  lo  Traucador,  qui  est 
propo  capud  de  Laucata,  usque  ad  gradum  castri  de 
Venres,  et  de  piscibus  piscatis  et  captis  extra  décimale 
seu  loca  predicta  et  per  adversam  fortunam,  seu  temporis 
aut  venti  valitudinem,  vel  maris  impetum,  delatis  sou  dc- 
ventis  infra  décimale  predictum  seu  loca  predicta,  cum 
ipsis  piscatoribus  solum  etdumtaxat,  nobis  el  nostris  suc- 
cessoribus liceat  et  olim  licuit,  ac  in  futurum  licebit, 
recipere  et  habere  de  ipsis  piscibus  piscatis  et  captis  in  locis 
prodictis,  per  gentcs  nostras,  servientibus  excoptis,  ad 
villam  Narbone  vel  cjus  terminia  portails,  ad  usum  nos- 
trum  et  domus  nostre  solum  et  dumtaxat,  pices  extimandos 
seu  judicandos  per  probos  homines  a  nobis  et  nostris  suc- 


cessoribus deputaudos ,  ita  videlicet  quod  de  extimatione 
facienda  de  piscibus  predictis,  emendis  ad  usum  noslruni 
et  domus  nostre  predicte,  debeat  defalcari  seu  deduci  tercia 
pars  et  illa  nobis  remitli ,  salvo,  tamen,  quod  de  illis  qui 
nobiscum  et  cum  predecessoribus  nostris  finaverunt  vel 
finabunl  ad  dandum  et  solvendum  nobis  certum  quid  pro 
jure  nostro  nobis  competenti ,  tam  in  numéro  piscium  inde 
habendorum  et  recipiendorum  de  piscibus  supradictis 
quam  adjudicacionem  seu  extimacionem ,  pices  adjudi- 
candi  vel  extimandi  modo  et  forma  predictis  per  nos  seu 
nostros  successores  haberi  vel  recipi  non  possint  quamdiu 
duraverit  financia  supradicta,  quodque  nobis  et  successo- 
ribus nostris  ab  hinc  in  antea  non  liceat  arrendare  seu  ad 
firmam  concederejus  predictum  habendi  etrecipiendi  pices 
extimandos  seu  adjudicandos  modo  et  forma  predictis ,  set 
semper  pênes  nos  et  successores  nostros  jus  predictum  sit 
et  remaneat  sine  arrendacione  seu  concessione,  ad  firmam 
nec  nobis  vel  successoribus  nostris  amodo  liceat  jus  pre- 
dictum nec  ficto  colore  in  aliam  singularem  personam 
donare  vel  transportare  quoquomodo ,  salvis  et  successo- 
ribus nostris  retentis  aliis  devesiis  consuetis  in  piscibus 
grossis  ,  videlicet  dalpbinis  ,  tunis  et  aliis  similibus  grossis 
piscibus  qui  capientur  infra  limitaciones  seu  loca  pre- 
dicta. De  quibus  quidem  piscibus  est  per  nos  certa  pars 
levari  consueta  in  capiendis  seu  captis  infra  loca  seu  limi- 
taciones predictas  solum  et  dumtaxat. 

Item ,  conCtemur  et  in  veritate  recognoscimus  vobis 
dictis  consulibus  et  locum  tenenti,  et  universitatibus  pre- 
dictis et  singulis  de  eisdem,  quod  judox  noster  appellacio- 
num  Curie  nostre  Narbone,  qui  nunc  est  et  pro  tempore 
fuerit ,  nil  débet  habere,  exhigere  seu  levare  a  quocumque 
cive  et  habitatorc  Naibone  de  sportulis,  racione  sentencie 
seu  sentenciarum  difTinitivarum  vel  intoiloquloriarum,  vel 
alias  quovis  modo,  per  ipsum  judicem  latarum  seu  feien- 
darum  de  et  super  causis  et  queslionibus  civilibus  seu 
criminalibus  vertentibus  seu  que  in  antea  votti  sperantur 
inter  cives  et  habitatores  Narbone,  seu  inter  civem  et 
extraneum,  coram  judice  appellacionum  predicto.  Et 
siquid  juris  vel  racionis  nobis  seu  dicto  nnstro  judici 
appellacionum  raciono  dictarum  sentenciarum  pro  dictis 
sportulis  competit,  illud  ex  certa  sentencia  (sciencia),  per 
nos  et  nostros  heredes  et  successores ,  damus  perpotuo 
atque  solvimus  et  remitlimus  vobis  consulibus  et  locum 
tenenti  recipientibus  pro  vobis  et  universitatibus  predictis 
et  singulis  de  eisdem. 

Preterea,  nos  dictus  Aymericus,  Dei  gratia,  vicecomes 
et  dominus  Narbone,  gratis ,  per  nos  et  nostros  heredes  et 
successores,  scimus,  confitemur  et  in  veritate  recognos- 
cimus vobis  dictis  consulibus  et  locum  tenenti  Civitatis  et 
Burgi  Narbone,  pro  vobis  ot  universitate  seu  universitati- 
bus Civitatis  et  Burgi  Narbone,  et  singulis  de  eisdem,  una 
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cum  notariis  infrascriptis  tanquam  publicis  personis  et 
(luolibet  eoruin  insolidum  hecomnia  ctsingula  infrascripta 
sollcmpnitcr  stipulantibus  et  recipientibus ,  quod  quilibet 
civis  et  babitator  Narbone  polesl  et  olim  potuit,  et  sibi 
licot  et  oliin  porpetuo  licuit  et  liceat  in  antea,  inmitlere  seu 
inferre  linga   (ligna)  sua  propria  infra  Narboiiam  cum 
bestiis  ipsius  ville,  vel  eciam  cum  bestiis  liomiiium  fora- 
taneorum  ,  quantum  tamen  est  pro  linguis  (lignis)  dicto- 
rum  civium  et  liabitatorum  Narbono  et  eorum  domus  et 
famille  solum  et  dumtaxat,  absque  eo  quod  pro  leuda  seu 
pro  dictis  bestiis  hominum  forataneorum  et  pro  ingressu 
ville  ipsorum  animalium,  vel  quavis  alla  racione,  nobis 
vel  nostris  successoribus  pro  dictis  lignis  dictorum  civiunx 
et  habitatorum  nichil  dare  vel  solvere  teneatur  vel  tenean- 
tur,  et  quod  eo  casu  vel  illis  casibus  seu  vicibus  quo  vel 
quibus  ligna  hominum  et  habitancium  ville  Narbone,  vel 
alicujus  ex  eis,  por  animalia  forataneorum  tune  nullum 
impedimontum  dictis  forataneis,  née  eorum  animalibus  seu 
eorum  ductoribus,  inferrent  per  nos  seu  génies  nostras 
nomino  lignorum  propriorum  dictorum  forataneorum  per 
ipsos  alias  missorum  vel  porectorum  Narbone.  Si  autem 
por  aliquem  civem  vel  habitatorem  Narbone  ligna  alicujus 
de  extra  villam  Narbone  mittantur  vel  inferautur,    pro 
dictis  lignis  nobis  et  nostris  successoribus,  pro  jure  nostro, 
exsolvantur  per  dictum  extraneum  cujus  erunt  ligna  et  per 
nos  et  nostros  successores  levetur  quod  est  consuelum 
levari  et  nobis  exsolvi.  Si  autem  oriatur  debatum  inler 
gentes  nostras  et  nostrorum  successorum  et  cives  et  habi- 
latores  Narbone  qui  ligna  mittent  sou  mitti  facicnt  infra 
villam  Narbone  cum  dictis  bestiis,  super  eo  quod  dicitur 
quod  ligna  sint  alicujus  de  extra  villam  Narbone,  in  illo 
casu  seu  casibus  stetur  juramenlo  civium  seu  habitatorum 
ville  Narbone    qui   ligua   mittent  seu  mitti  facient ,   nisi 
gentes  nostre  olïerent  se  paratas  fraudem  probare.  Quo 
casu  seu  casibus,  non  recepto  juramento  prediclo,  possit 
dicta  fraus  probari  summatim  et  de  piano  et  sine  scriptura. 
Verum,  si  bandimentum  vel  aliquod  impedimentum  in 
ipsis  lignis  esset  appositum ,  illud  debeat  confestim  inde 
toUi  et  amoveri,  et  dicli  cives  et  habitatores  qui  dicta  ligna 
inmittent  seu  inferrent  juratoriam  caucionem  de  stando 
juri  pro  predictis  prestare  teneantur,  et  quod  ipsa  caucio 
eciam  incontinenti  recipiatur  libère  et  absque  solucione  ac 
exaccione  salarii  cujuscumque. 

Prelerea  eciam,  nos  dictus  Aymericus,  Dei  gratia,  vice- 
comes  et  dominas  Narbone,  gratis  et  bona  fide,  per  nos 
et  nostros  heredes  et  successores,  omnibus  vi,  dolo,  fraude 
et  machinacione  cossantibus  quibuscumque,  eo  meliori 
modo,  jure  et  forma  quibus  possumus  et  debemus,  et 
prout  est  nobis  melius  fieri  possibile,  damus  pura  dona- 
cione,  firma,  simplici  etirrevocabili,  et  liberaliter  conce- 
dimus  vobis  dictis  consulibus  et  locum  tenenti,  et  univer- 


sitatibus  predictis  et  singulis  de  eisdem,  ut  scandala  et 
mala  plurima  que  acthenus  in  villa  Narbone  contigisse 
dicuntur  et  evitari  debeant,  quod  sit  et  esse  possit  ab  hinc 
in  antea  postribulum ,  lu[ianar  seu  carraria  Calida  in  ali- 
quo  loco  ydoneo  Narbone,  infra  jurisdiclionem  noslram 
cligendo,  sub  eisdem  modis,  formis,  privilegiis,  usibus 
et  consuetudinibus  universis  sub  quibus  est  et  esse  con- 
suevit  postribulum ,  lupanar  seu  carraria  Calida  in  Mon- 
tepessullano,  ita  vidclicel  quod  in  dicto  postribulo,  lupanari 
seu  carreria  Calida  eligendo  non  possit  per  subvicarium 
vel  servientes  Curie  nostre  vel  alias  gentes  nostras  capi , 
do  die  vel  de  nocte,  adulteria  vel  persona  aliqua,  mascu- 
lina  vel  femina,  undecumque  fuerint,  prctextu  adulterii 
seu  strupi  ibi  comissi,  et  aliter  vexari  quovismodo. 

Item  ,  quod  si  mulieres  seu  meretrices  que  in  lupanari, 
postribulo  seu  carraria  Calida  predictis  degent  seu  habi- 
tent, vel  se  prostratent  cum  aliquibus  hominibus  conju- 
gatis  vel  non  conjugatis,  cujuscumque  condicionis  vel 
status  existant,  in  villa  Narbone  vel  ejus  terminiis,  seu 
in  aliquo  loco  seu  locis  constituto  seu  constitulis,  in  dicta 
villa  seu  ejus  terminiis,  se  carnaliter  cognoscebant ,  taies 
cum  dictis  mulieribus  seu  meretricibus  inventi  seu  de- 
prebensi  capi  seu  alias  vexari  non  valeant  per  dictum 
subvicarium,  vel  servientes,  vel  alias  gentes  nostras  in 
adullerio  seu  pretextu  adulterii  vel  strupi,  salvo,  tamen, 
et  nobis  et  nostris  successoribus  retento,  quod  nullus 
masculus  possit  jacere  in  dicta  carraria  Calida,  lupanari 
vel  postribulo  pernoctando.  Et  si  aliqui  homines  de  nocte 
reperiantur,  ut  premittitur,  in  dictis  locis  jacentes,  quod 
taies  expellantur  inde.  Et  si  persone  viles  aut  suspecte  ibi 
invente  fuerint  capiantur,  et  capte  ad  nostram  Curiam 
adducantur  absque  eo  quod  pro  adullerio  vel  strupo  nil 
ab  eis  peti  vel  exhigi  possit  uUo  modo.  Salvo  eciam  quod 
si  aliqui  reperiantur  post  simbalum  excubiarum  in  dictis 
locis,  quod  inde  congedientur  per  dictes  subvicarium  et 
servientes  et  alias  gentes  nostras  ne  ibi  pernoctent,  seu 
jaceant,  salvo  et  nobis  et  successoribus  nostris  retento  jure 
capiendi  adultérantes  et  adulteria  comitentes  extra  carra- 
riam  Calidara  prediclam  cum  aliis  mulieribus  conjugatis 
non  dogentibus,  nec  comorantibus,  nec  conversantibus  in 
Carraria  seu  lupanari  vel  postribulo  predictis,  débite  ces- 
saute  fraude ,  et  ipsos  prout  est  fieri  consuetum  puniendi 
seu  corrigendi ,  exceptis  mulieribus  predictis  que  in  dicta 
carreria  residebunt  et  hominibus  se  comissentibus  ubique, 
in  Narbona  et  ejus  terminiis,  et  cum  eis  inventis  seu 
deprehensis . 

Suit  la  formule  :  /»  l'approbation  générale  des  articles 
qui  sont  contenus  dans  cet  acte  par  le  vicomte  Aymeric; 
2°  et  de  leur  ratification  avec  les  renonciations  d'usage 
par  Amalric,  son  fils  aîné  et  son  héritier,  comme  dans 
l'acte  qui  précède,  coté  I. 
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cm. 

1335  (23  mai;.  —  Promesse  du  vicomte  Aymeric  de  maintenir  et  conserver  les  coutumes  do  la  ville.  • 
de  fidélité  prêté  au  vicomte  par  les  consuls  et  habitants  réunis  dans  le  palais  de  la  Vicomte. 

(  AA.  8  ;  AA.  99,  1-'  tlial.,  f"  7  v°.) 


•  Serment 


Anno  domini  millesimo  trescentesimo  tricesimo  quinto, 
serenissimo  principe  domino  Philippo,  Dei  gracia,  rege 
Fraucie ,  régnante,  videlicet  die  vicesima  quinta  mensis 
madii.  Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod 
congregatis  consulibus  consulatuum  Civitatis  Narbone,  sci- 
licet  Petro  Raymundi  de  Montebruno,  Johanne  de  Arden- 
chis,  Berengario  Boquerii ,  Petro  Ayguini ,  et  Guiraudo 
Bec,  locum  tenente  Pétri  Raynardi,  consulis  dicte  Civitatis, 
necnon  et  consulibus  Burgi  Narbone,  videlicet  Berengario 
Alamberti,  Petro  Raymundi  Rubey,  Guillelnio  de  Mossio, 
Raymundo  Vermelli ,  Bernardo  Boerii  et  Bernardo  Cabi- 
rolli,  et  etiam  populo  Civitatis  et  Burgi  predictorum  voce 
preconia  et  cum  tubis  convocato,  et  magna  mullitudine 
ipsius  populi  présente  et  assistente,  in  curia  et  palacio  nobi- 
lis  viri  domini  Aymerici,  Dei  gracia,  vicecomitis  et  domini 
Narbone,  nos  Aymericus,  Dei  gracia,  vicecomes  et  domi- 
nus  Narbone  predictus,  tactis  corporaliter  sacrosanctis  Dei 
Evvangeliis ,  juramus  ,  presentibus  consulibus  et  populo 
supradictis ,  salvare ,  custodire,  protegere  et  delïendere 
consuetudines  Narbone  scriptas,  quarum  prima  incipit: 
In  causis,  altéra  incipit  :  Do  aliquibus,  item  alla  :  Filia , 
item  alia  :  Si  aliqua,  item  alia  :  Contractus,  item  alia  :  Illi 
quos,  item  alia:  Quicondempnati  fuorint,  item  alia:  Pater, 
item  alia  :  Si  aliquis  habitator  Narbone,  item  alia  :  Nullus 
leneatur,  item  alia:  Unusquisque  habitator,  item  alia: 
Nullus  extraneus,  item  alia  :  Si  aliquis  ducat  uxorom,  item 
alia  :  Si  aliquis  decossorit,  item  alia:  Si  aliquis  ministeria- 
lis,  item  alia:  De  avellauis,  item  alia:  Si  bladum,  item 
alia:  Si  aliquis  debitor,  item  alia  :  Cum  vero  a  Curiis,  item 
alia  :  Siquis  a  fure,  item  alia  :  Siqui  deprohensi  fuorint 
in  adhultcrio ,  item  alia:  Siquis  actione  injuriarum,  itom 
alia  :  Nullus  dominus  Narbone,  itom  alia  :  Universi  et  sin- 
guli,  item  alia:  Filius  uxoratus,  item  alia:  Nullus  dominus 
Narbone  vol  eorum  bajuli,  itom  alia  :  Nullus  dominus  Nar- 
bone vel  eorum  feudarii ,  item  alia  :  Si  alicui  lusori,  item 
alia  :  Dominus  vel  locator  domus,  item  alia  :  Confessiones 
testium,  item  alia:  Notai ii  vel  tabelliones,  itom  alia:  Si 
aliquis  in  Narbona,  item  alia:  De  monsuris  bladi,  item 
alia  :  Transciipta  sive  translata,  item  alia  :  De  naufragiis, 
et  usus  antiques  aprobatos  scriptos  et  non  scriptos  Narbone 
et  libortates  eorum,  et  omnia  alia  per  dominum  Amalricum, 
bone  memorio  condam  patrom  nostrum,  vicecomitom  et 
dominum  Narbone,  data  et  concessa  ,  cum  cartis  et  sine 
cartis,  universitatibus  Civitatis  et  Burgi  predictorum,  seu 


per  antecessores  domini  patris  nostri  ac  per  nos  transacta, 
confessata ,  facfa  et  recognita ,  cum  cartis  et  sine  cartis, 
necnon  vos  et  personas  hominum  habitancium  in  Civitale 
et  Burgo  predictis,  uxores  et  liberos  eorumdem,  et  res  eo- 
rum, intus  et  extra.  Et  si  aliqua  consuetudo  scripta  est  in 
aliquo  lésa  ,  vel  usus  approbatus  losus  ,  illud  ratura  non 
habemus,  ymo  ipsas  consuetudines  scriptas  et  usus  appro- 
batos  et  alia  omnia  supradicta  laudamus,  approbamus  et 
eciam  confirmamus. 

Et  nos  consules  superius  nominali ,  requisito  toto  populo 
ibidem  présente  Civitatis  et  Burgi  per  nos  si  volunt  quod 
prestemus  per  nos  et  per  tolum  populum  jurainentum  in- 
frascriptum,  et  nobis  concesso  per  ipsum  populum  ad 
ipsum  prestandum,  per  nos  et  in  animas  populi  predicti, 
presontis,  volentis,  consoncientis  et  nobis  precipientis,  et 
eciam  aliorum  omnium  singulorum  absoncium,  siqui  fue- 
rint,  Civitatis  et  Burgi  predictorum,  tactis  corporaliter 
sacrosanctis  Dei  Evvangeliis,  necnon  et  nos  totus  populus 
predictus  et  universi  et  singuli  ejusdem,  ibi  congregati  ad 
prestandum  et  faciendum  juramentum  infrascriptum  ,  ut 
moris  est  in  talibus  fieri  levatis  nostris  manibus,  juramus 
omnes  predicti  consules  et  totus  populus  predictus,  et  uni- 
versi et  singuli  de  eodem,  vobis  domino  Aymerico,  Doi 
gratia,  vicocomiti  et  domino  Narbone  predicto,  quod  erimus 
vobis  fidolos,  et  vos  et  personam  vostram,  et  herodom 
vestrum,  et  senhoriam  seu  dominium  vestrum,  salvare, 
custodire,  protegere  et  deiïondere  totis  viribus,  et  res 
vestras  ot  vitam  et  menbra,  intus  et  extra,  sic  Deus  nos 
adjuvct,  et  liée  sancla  Doi  Evvangclia  corporaliter  per  nos 
consules  sponte  tacta.  Salvo,  tamen,  fldelitalis  juramento 
per  nos  et  dictas  universitatcs  prestito  domino  nostro  régi, 
et  sino  ojus  projudicio,  per  quod  eidcm  domino  nostro 
régi  et  sue  inclite  corone  sumus  astricti  et  obligali  contra 
omnes  qui  vivere  possunt  et  mori,  et  specialiter  contra  vos 
dictum  dominum  vicecomitom  si  casus  contingoret,  quod 
Deus  avortât,  et  salvo  in  omnibus  jure  regio,  cui  per  pre- 
missa  seu  alias  quovis  modo  non  intondimus  projudicarc. 

Acta  fuerunthec  anno,  die  ot  loco  predictis,  in  presencia 
et  testimonio  reverendi  in  Christo  patris  domini  Pctri  de 
Narbona,  abbatis  ecclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  domini 
Aymorici  de  Narbona,  mililis,  domini  do  Porinliano,  Bo- 
rengariiArnaudi.domicolli, domini  castrideMontcrolundo, 
venerabilium  virorum  dominorum  Raymundi  do  Saiicto 
Michaele,  legura  doctoris,  canonici  ecclesie  Sancti  Pauli 
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Narbone,  Bernardi  Taurelli,  Pelri  Pelali,  licencialorum  in 
legibus,  magistrorum  Guillolini  Catalaiii,  Bernardi  Stc- 
phani,  Potri  Martini,  Pétri  de  Sanclo  Martino,  Pétri  Boerii, 
Bernardi  Sicardi,  jurispcrilorum,  Pétri  de  Monteclaro, 
Poncii  Bedocii,  Bernardi  Trenquerii,  mercalorum,  Johannis 
Margaiionis,  domicelli,  magistrorum  Berengarii  Vesiani, 
Raymundi  Assaliiti,  Joliannis  do  Floribus,  Guiliobni  Justi, 
Laurencii  Gavaudani,  Joliannis  Caneti,  notariorum  Nar- 
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bone,  et  plurium  aliorum.et  mei  Pétri  Mercaderii,  de 
Narbona  publiai  domini  nostri  Francie  régis  notarii,  qui 
tam  per  prcdictum  dominum  vicecomitem  quam  per  dictos 
dominos  consules  rcquisitus,  una  cum  predictis  magistris 
Laurencio  Gavaudani  et  Johannc  Caneti,  notariis,  notam 
hujus  instrumenli  recepi  et  liée  omnia  scripsi ,  signoque 
meo  consueto  signavi. 


c  LUI. 

«33B.  —  Remontrances  faites  par  les  consuls  à  Philippe  VI,  lors  de  son  passage  à  Narbonne,  relativement  à  la 
réformalion  de  la  justice  et  des  finances  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  et  la  province. 


(AA.  162.) 


Regalem  decet  sollertiam  sic  studiose  subjectis  suis  pro- 
videre  ut  regni  utilitas  incorrupta  maneat  et  singulorum 
status  jugiter  servetur  illesus,  nam  por  hoc  habundavit 
fiscus  et  regnum  subjectis  utens  locupletibus.  Ea  propter 
Régie  Majestati,  que  in  trono  sodot  justicie,  supplicant  hu- 
militer  et  dévote  sui  humiles,  fidelissimi  et  devolissimi 
consules  et  universitas  ville  sue  Narbone  quatinus,  in  hoc 
gloriosissimo  et  diu  desideratissimo  ojus  adventu,  velit  et 
dignetur  patriam  super  infrascriptis  reformare,  ad  Dei  glo- 
riam  et  honorem,  et  comodum  inclite  corone  Francie  et 
suorum  fidelium  subditorum. 

In  primis  quod  nullus  senescallus  possit,  nisi  per  viam 
appellalionis,  vel  defîectum  justicie,  causas  ad  judiccs  or- 
dinarios  immédiate  compétentes  ad  se  advocare,  cum  ex 
hoc  partes  fatigentur  laboribus  et  expensis . 

Item,  quod  cum  judex  criminum  senescallie  Carcassone 
solum  de  appellationibus  causarum  criminaliumcognoscat, 
quod  nullus  senescallus,  aut  quivis  curialis  alius,  nisi  ad 
partiuin  sou  earum  alterius  requisitionem,  causas  crimi- 
nales  vel  civiles  comittat ,  et  cum  in  casu  predicto  comitti 
continget  comitatur  proximis  ordinariis  locorum,  qui  infra 
eorum  juridictionem  ordinariam  existontes  nullas  sportulas 
a  partibus  recipiant.  Set,  si  ex  causa  comitionis  extra  terram 
sui  officii  exire  contingat,  expensas  moderatas  dumtaxat 
recipiant. 

Item,  quod  testes  tam  in  criminalibus  quam  in  civilibus 
examinentur  sine  exhactione  sportularum,  nisi  examinatio 
ad  partium  seu  earum  alterius  requisitionem  comittatur. 
Quo  casu  salarium  temperatum  exhigatur. 

Item ,  quod  non  obstante  stilo  ac  usurpatione  seu  abusu 
in  contrarium  observatis  in  causis  criminalibus  vel  civili- 
bus fiscumtangentibus,testibus  pro  jure  regio  producendis 
provideatur  congrue  in  expensis,  cum  eos  suum  locum 
exire  ex  causa  predicta  continget. 

Item ,  quod  cum  ardens  avaritia  notariorum  senescallie 


predicte  in  exhaclionibus  scriplurarum  ordinationes  regias 
super  hoc  éditas,  licet  eas  servare  juraverint,  in  nullo 
observent ,  quod  eis  inhibeatur,  sub  pena  falsi ,  ne,  etiam 
a  volontibus,  cum  concussio  contra  eos  presumatur,  sub 
nomine  solutionis,  doni,  comande,  vel  mutui,  aliquid  reci- 
piant pro  scripturis,  donec  et  quousque  fuerint  juxta  ordi- 
nationes regias  per  aliquem  ydoneum,  in  locis  singulis  per 
senescallum  Carcassone  depulandum,  taxate,  et  quod  dicta 
taxatio  obscrvetur. 

Item,  cum  notarii  informationes  faciunt  contra  delatos 
omitunt  scribere  dopositiones  tcstium  quantum  faciunt  pro 
scusatione  delati,  ut  por  informationem  sic  imperfectam 
decendatur  ad  inquestam,  et  inde  possint  reportare  como- 
dum scripturarum ,  quod  eis  inhibeatur,  sub  pena  falsi,  ne 
amodo  talia  attemptent. 

Item,  quod  nullus  ad  denuntiationem  seu  instigationem 
alicujus  ponatur  in  inquesta,  nisi  nuncians  se  subscribat  ad 
penam  taUonis  et  caveat  de  expensis  refundendis. 

Item ,  quod  ubi  delatus  factum  sibi  imposituni  voluerit 
avoare  et  olïert  prumplam  fidem  per  cartas,  vel  alia  légi- 
tima documenta,  quod  sibi  imposita  fecit  et  facere  potuit 
jure  suo,  ut  mandetur  senescallo  et  ceteris  justiciariis  ut  ad 
talem  prumptam  fidem  taies  delatos  recipiant  antequam  ad 
inquestam  procédant  contra  eos. 

Item ,  quod  ordinationes  facte  dudum  per  dominum 
Guydonem  de  Vêla,  condam  senescallum  Carcassone,  su- 
per stipendiis  comissariorum,  teneantur  et  observentur. 

Item,  quod  in  indictionibus  seu  super  indictionibus,  que 
fieri  ac  indicii  contingent  pro  foco  in  Narbona  ex  aliqua 
causa  bursam  fisci  tangente,  non  numeretur  focus  nisi  in 
bonis  habeat  saltim  octo  libras  parisienses,  cum  alias  sint 
impares  oneri  injuncto. 

Item,  quod  informationes  que  fient  contra  delatos  fiant 
sine  custu  delatorum. 

Item,  quod  relationes  processuum,  cum  sint  interlocuto- 


ANNEXES   DE    LA    SÉRIE    AA. 


281 


rie  fereade ,  fiant  per  ipsos  judiccs  sine  custu ,  quia 
aliis  comituut  et  inde  pingua  salaria  constiluuntur  et 
exhiguntur. 

Item,  quod  ordinetur  unus  judex  in  tola  senescallia  in 
causis  civilibus  appellationum  sicut  deputatus  est  in  cri- 
minalibus,  quia  sic  fit  Tholose,  et  ex  hoc  impediretur 
lapsus  fatalium  cum  senescallus,  ex  suis  occupationibus, 
non  possit  vaccare  ad  omnia. 

Item,  quod  per  nuUam  litteram  de  justis  possessionibus 
vel  salvagardiis,  sub  quavis  verborum  forma  confectis, 
baculi  seu  penoncefii  regii  valeant  afligi  sive  apponi,  nisi 
vocatis  in  spem  si  scitur  cujusintersit,afias  palam  et  publiée 
quorum  interest,  et  rationibus  eorum  summatim  auditis, 
quia  ex  abusu  dictarum  litterarum  littigia  et  scandala 
plurima  oriuntur. 

Item,  quod  in  omni  causa,  processu  devento  ad  senten- 
tiam  diffinitivam,  vel  inferlocutoriam,  vim  diffinitive  im- 
portante, certa  dies  partibus  assignetur  ad  relationem 
audiendam,  ut  per  hoc  partes  et  earum  avocati  sint 
melius  avisali  an  relatio  fiât  vere  vel  false. 

Item,  quod  cum  dohberatur  in  consiliis  super  diflini- 
tione  inquestarum  criminalium  et  aharum  causarum  jus 
fiscale  taugentium,  quod,  facta  relatione,  presidens  faciat 
de  consilio  secreto  exire  advocatum  et  procuratorem  re- 
gium,  cum  nec  de  jure,  nec  de  raUone,  nec  de  slilo  Curie 
Francie,  debent  remanere,  licet  aliud  fuerit  usurpatum, 
quia  nulla  pars  hoc  audet  requirere  ne  irritentur. 

Item,  quod  advocatus  et  procurator  regius  in  aliquo 
négocie  privato  non  sint  advocafi,  littera  quam  habent 
super  hoc  de  gratia  non  obstante,  cum  ex  umbra  eorum 
ofiicii  pars  adversa  perhorrescat. 

Item,  licet  in  causa  civili  efiam  valoris  quinque  solido- 
rum  dumtaxat  avocati  partium  admiltantur  ad  audiendam 
relationem,  tamen  cum  fit  relatio  de  una  inquesta  ubi 
agelur  do  vita,  seu  de  statu,  et  fama ,  et  bonis  unius 
hominis,  eicilur  cum  fit  relatio  advocatus  partis,  et  sic 
ex  impericia,  dolo,  vel  negligentia  relatoris,  qui  erit 
forsan  juvenis,  scolaris  et  ignorans,  fiet  non  vera  relatio 
etinnocenscondempnabitur,  etdicunt  quod  iste  estslilus, 
ymo  est  corruptela  et  abusus  periculosissimus ,  quia  pre- 
sidens débet  velle  ut  voritas  non  occultetur  et  omnia  sint 
publica,  et  copia  partibus  data  antequam  fiât  relatio. 

Item,  hcet  procurator  regius  nunquam  partem  faccre 
consueverit  in  inquestis  in  quibus  per  accusafionem,  de- 
nuntiaUonem ,  vel  ex  suo  oflicio  procedetur,  tamen  comi- 
natur  quod  habebit  litteram  regiam  quod  partem  faciat 
in  inquestis.  Supplicalur  quod  non  concedatur  et  si  est 


concessa,  quod  revocetur,  quia  magnum  gravamen  esset 
patrie. 

Item ,  propter  multiplicatas  dilationes  quas  pefit  et  habet 
procurator  regius  ,  et  quia  in  anno  solum  quinque  vel  sex 
tenentur  assizie,  pcrent  fatalia  in  causis  appellationum 
procuratorem  tangenfibussicquod,  de  viginti,  super  equi- 
tale,  vel  iniquitate,  vel  nullitate  non  pronunciatur,  set  super 
lapsu  fatalium  predictorum.  Ideo  supplicatur  ut  nulli  ap- 
pellanti  in  causa  tangente  fiscum,  quamdiu  dihgens  repe- 
rietur,  fatalia  currant. 

Item ,  advocatus  et  procurator  regius  nuUum  negocium 
tangens  fiscum,  efiam  si  sit  faclum  injuriosum  ,  vel  nova 
turba,  permittunt  duci  nec  agitari  nisi  in  assizias  que  fiunt, 
ut  premitfitur,  solum  quinquies  in  anno,  quia  dicunt  sic 
esse  slilum.  Et  ideo  supplicant  mandari  senescallo  Car- 
cassone  et  ceteris  curialibus  ut  in  causis  efiam  fiscum 
tangentibus,  preserfim  in  facUs  injuriosis ,  et  in  turbis,  et 
novis  dissaysinis,  de  die  in  diem  summarie  et  de  piano 
procédant,  usu,  sfilo,  seu  usurpafione  in  contrarium 
forsitan  observatis  non  obstanfibus  quibuscumque. 

Item ,  cum  in  causis  fiscum  tangentibus  advocatus  et 
procurator  regius  facianl  portari  ad  ejus  domos  origi- 
nales processus ,  qui  aliquando  perduntur ,  et  possent 
sécréta  non  publicata  videre  et  palpare  in  prejudicium 
privatorum  quos  tangit  negocium,  ut  amodo  hoc  non 
fiât  inhibeatur  sub  pena  falsi ,  set  quod  ipsi  notaru  fir- 
marii  regii  sine  custu  tradant  copiam  processuum  dicUs 
advocato  et  procuratori. 

Item ,  quod  procurator  regius  arcetur  in  dilafionibus 
sicut  privati,  quia  tôt  dilationes  habet  sicut  petit,  per  quas 
fiunt  lites  inmortales. 

Item ,  quod  advocatus  et  procurator  regius  jurent  semel 
in  anno,  in  eorum  animas,  in  publica  assizia,  videlicetin 
prima  que  tenebitur  post  Natalem  domini,  tam  in  Carcas- 
sona  quam  in  Bitterri,  quod  nullum  negocium  despera- 
tum,  nec  contra  eorum  conscientiam  ducent,  nec  pètent 
causa  diffugii ,  vel  malitie,  aliquas  dilationes. 

Item,  quod  senescallus,  judices,  et  vicarii,  et  quicum- 
que  alii  curiales,  seu  ofiicialos  regii,  quocumque  nomine 
nuncupentur,  juraro  habeant  et  tenoantur  publiée  in  prima 
assizia  sui  ofiicii ,  et  quia  moderni  non  jurarunt ,  in  pro- 
xima  assizia  Carcassone  et  Bitlcrris,  tenere,  et  servarc, 
et  custodire ,  et  contra  non  venire  jura  scripta ,  status  et 
ordinationes  regias,  et  spccialiter  ordinationcs  et  statu  ta 
a  beato  Ludovico,  sancto  recordationis,  quondam  rege 
Francie,  édita,  quodque  anto  prestitum  prcdictum  jura- 
mentum  vadia  sibi  taxata  rccipero  non  audeant ,  et  eisdcm 
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non  perealur  impune,  non  obstante  stilo,  abusu  et  usur- 
patione  de  non  prestando  dictum  sacramentum  ab  olim 
par  corum  potentiam  observatis. 

Item,  quod  quicumque  ofTicialis  ordinarius  suam  sedem 
continuel ,  quia  procurant  comitiones  et  sedem  deserunt  in 
prejudicium  fisci  et  tocius  rey  publiée. 

Item,  nullus  ofïicialis  advocatum  sui  consislorii  suum 
locum  tenentem  faciat. 

Item,  cum  curialibus  fiunt  per  privatas  appellationes 
vel  requisitiones  in  scriptis  et  cum  instrumento  nisi  eorum 
domesticus  notarius  recipial  instrumentum,  inhibent  aliis 
notariis  recipientibus  instrumentum  ut  sub  pena  falsi  non 
reddant  instrumentum  nisi  comitent  in  receptione  instru- 
ment! cum  suo  notarié,  et  "sic  privati  se  rediment  duobus 
notariis. 

Item,  inhibent  quod  non  ingrossent  instrumenta  sub 
pena  falsi  nisi  eorum  rosponcio  sit  in  eo  contenta,  ad 
quam  etiam  in  simplicibus  requestis  assignant  terminum 
juris  in  quibus  a  jure  nullus  terminus  est  prefixus,  et  quia 
private  persone  non  possunt  de  facili  habere  suum  ins- 
trumentum frustrantur  plerique  auxilio  a  jure  eisdem 
impartito. 

Item,  quia  offlciales  regii  loquendo  generaliter  et  desi- 
nite  sunt  perpetui ,  hoc  est  sine  temporis  prefixione  quan- 
tum placet  Régie  Magestati ,  non  audent  private  persone 
querelas  exponere  contra  eos.  Verum ,  si  servarentur 
ordinationes  régie  que  extare  dicuntur,  per  quas  dicuntur 
esse  temporales,  esset  summe  utile  Régie  Magestati  et  rei 
publiée,  quia  quilibet  conaretur  sic  facere justiciam  ut, 
impleto  suo  tempore,  ad  aliud  majus  ofllcium  mereretur 
promoveri,  et  in  hoc  concordant  jura  scripta  quibus  regi- 
tur  hec  patria. 

Item,  quod  quicumque  ofïicialis,  tempore  sue  admi- 
nistrationis  finito,  remaneretin  loco  sue  administratiouis  , 
per  dies  quinquaginta ,  ad  respondendum  coram  suo 
superiore,  secundum  formam  juris,  querelantibus  de 
eodem. 

Item ,  cum  contingit  ad  manum  regiam  capi  bona  ali- 
cujus  ex  aliqua  executione,  vel  alia  levi  causa,  omnia  bona 
mobilia  et  immobilia  describunt  et  inventarium  faciunt.  et 
inde  magna  salaria  exhigunt,  super  quo  esset  providendum 
de  remédie  oportuno. 

Item ,  deputati  ad  tenendum  talia  bona  sub  manu  régla 
licet  ad  loca  in  quibus  ipsa  bona  sunt  scituata  non  vadant 
set  in  domibus  suis  remaneant,  pro  diebus  pro  quibus  non 
vaccant  etiam  salaria  exhigunt,  et  idem  faciunt  in  salvis- 
gardiis  cum  deputantur  gardiatores,  super  quo  esset  pro- 
videndum de  remédie  oportuno. 


Item,  cum  ex  cavillationibus,  cautelis  et  mahciis  par- 
tium,  advocatorum ,  et  procuralorum,  et  promotorum , 
liles  fiant  inmortales,  suppiicalur  quod,  exposila  querela, 
et  dato  libelle,  et  concessa  prima  dilationo  ad  deliberan- 
dum,  secunda  assignctur  peremptoria  ad  omnes  dilalorias 
et  declinatorias  proponcndas.  Et  si  exceptata  non  obstent 
ad  litis  contcslationem  seu  in  contumaciam  litis  conteslalo 
recusantis  ad  ulteriorajuxta  juris  formam  procedatur. 

Item,  cum  per  frivolas  appellationes  lites  fiant  inmor- 
tales, quod  nulli  appellationi  nisi  a  difiînitiva  vel  vim  diflî- 
nive  importante  juxta  formam  juris  civilis  defferatur,  sed 
quod  impune  ea  non  recopia  ad  ulteriora,  servata  juris 
forma ,  procedatur. 

Item,  quod  receptores  fisci  exhigunt  ultra  modum  pro 
littera  ac  instrumente  de  soluto  et  sigillé,  super  quo  essel 
remedium  apponendum. 

Item,  quod  dicti  receptores  compellantur  in  solutum 
recipere  peccuniam  que  habeat  suum  cursum  juxta  ordi- 
nationes regias. 

Item ,  quod  dicti  receptores  compellantur  recipere 
peccuniam  minutam  cursum  habentem  juxta  ordinationes 
regias  per  modum  numerationis,  quia  numerantes  C  soli- 
des postea  ad  pondus  equale  volunt  recipere,  et  si  juxta 
eorum  videre  minus  recipiant  nolunt  numerare,  sel  exhi- 
gunt id  quod  deest  juxta  eorum  arbilrium. 

Item  ,  quod  licet  in  exhigendis  debitis  fiscalibus  ne  per 
multiplicationem  comestorum  hec  fiai  provisum,  fiunt  per 
Regiam  Magestatem  per  litteras  a  Regia  Magestate  obten- 
tas,  senescallo  Carcassone  directes  et  in  ejus  registro 
regislratas,  tamen  illas  non  servant,  quia  litteras  dicti 
receptores  impetrarunt  contrarias ,  que  per  thesaurarium 
regium  vel  per  cameram  Compulorum  iransiverunt. 

Item,  quod  firmarii  emolumentorum  que  ad  clericum 
senescalli  pertinent  cum  nimium  exhigant  dicti  firmarii, 
quod  mandet  senescallo  ut  eos  faciat  juxta  formam  anti- 
quam ,  de  quo  inquirat,  et  juxta  statufa  regia,  sub  pena 
falsi,  contentari,  et  quod  pro  scripturis,  nisi  prius  taxate 
fuerint  ut  de  aliis  notariis  est  dictum,  nichil  recipere  au- 
deat  uUo  modo. 

Item,  quod  si  delatus,  nullis  datis  deffenlionibus,  vel 
reprobationibus,  absolvatur,  nichil  pro  scripturis,  etiam 
si  copiam  habuerit,  solvere  cogatur,  ymo  si  sit  solutiim 
reddatur  eidem. 

Item,  circa  plura  alia  correctionem  et  reformalionem 
notaiiorum  etscrvientum  et  aliorum  reparanda,  que  ionga 
essent  ad  describendum,  comitatur  senescallo  ut  de  con- 
silio  prelatorum ,  baronum  et  comunitatum  dicte  senes- 
callie,  ad  reformalionem  procedatur  eorumdem. 
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CLIV. 

1 33  7  (10  janvier) .  —  Déclaration  des  consuls  du  Bourg  et  de  la  Cité ,  contenant  l'énumération  de  leurs  droits  et  privi- 
lèges, ainsi  que  des  droits  qui  appartiennent  au  roi,  au  vicomte  et  à  l'archevêque,  dans  la  ville  et  son  territoire.  — 
Approbation  de  cette  déclaration  parle  sénéchal  de  Carcassonne,  qui  l'avait  demandée  pour  servir  à  l'information  dont 
il  était  chargé  relativement  à  un  pariage  projeté  entre  le  roi  et  le  vicomte. 

(A.i.  36;   AA.  99,  l"lhal.,  f»  237.) 


Anno  ab  Incarnatione  domini  millesimo  tricentesimo 
tricesimo  seplimo ,  videlicet  die  décima  mensis  januarii, 
circa  auroram,  serenissimo  principe  domino  Philippo, 
illustri  Francie  rege  régnante.  Noverintuniversi  quod  ve- 
nientes  e.xistentesque  et  personaliter  conslituti,  in  capitule 
fratrum  Predicatorum  Narbone,  ante  presentiam  nobilis 
et  potcntis  viri  Pétri  de  Palude.militis,  domini  V'arambonis, 
consiliarii  et  senescalli  Carcassone  et  Bitterris  ejusdem 
domini  régis,  Blasius  Flandine,  Civitalis,  et  Petrus  Guillel- 
mi  Assalhiti,  Burgi,  consules  Narbone,  pro  se  et  aliis  con- 
consulibus  suis,  traderunt  quendam  papiri  rotulum  scriptum 
abuna  parte, in  XXVII  peciis  papiri  simulsuliscontentum, 
protestantes,  dicentes,  retinentes,  salvantes  et  alias  agentes 
ut  in  dicto  rotulo  continetur,  cujus  lenor  noscitur  esse 
talis  :  Cum  vos  nobilis  et  potens  vir  dominus  Petrus  de 
Palude,  miles,  dominus  Varambonis,  consiliarius  et  se- 
nescallus  Carcassone  et  Bitterris  domini  nostri  Francie 
régis,  pro  honore  et  utilitate  regia  conservandis,  precepe- 
ritis  consulibus  infrascriptis  Civitatis  et  Burgi  Narbone 
quod  vos  informaremus  de  jure  quod  dominus  noster  re.\ 
Francie  habet  et  habere  débet  in  Narbona  et  ejus  perti- 
nentiis  ut  rex  Francie,  et  ut  dux  Narbone,  et  ut  dominus 
temporalitatis  quam  habere  consucvit  olim  venerabile  ca- 
pitulum  ecclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  in  Narbona  et  ejus 
appendiciis,  et  quod  et  quale  jus  habet  egregius  et  potens 
vir  dominus  Amalricus,  Dei  gratia,  vicecomes  Narbone, 
in  Narbona  et  ejus  appendiciis,  et  quod  et  quale  jus  habet 
dominus  archiepiscopus  Narbone  vice  et  nomine  sue 
ecclesie,  et  juris  quod  dominus  vicecomes  habet  in  Nar- 
bona et  ejus  appendiciis.  Idcirco  nos  consules  infrascripti 
vestris  maudatis  et  jussionibus,  prout  decet,  volentes  obe- 
dire,  salvo  et  protestato  et  primitus  anto  omnia  retento 
per  nos  et  nostrum  quemlibet,  pro  nobis  et  quibus  supra 
nominibus:  primo,  quod  cum  propter  temporis  brevitatem 
non  potuerimus  plene  délibérasse  in  predictis  et  circa  pre- 
dicta,  quod  quandocumque  melius  et  plenius  avisati,  et 
ccrciorati  et  recordati,  possumus  et  valeamus  in  infras- 
criptis, in  totum  vol  in  parte,  corrigere  eteisdem  delralioro, 
minuere,  accumulare,  addere,  interpretare,  declarare,  et 
alias  dicere  et  faccrc  quo  melius  et  plenius  avisati  nobis 
et  nostrum  cuilibet  pro  nobis  et  quibus  supra  nominibus 
videbuntur  dicenda,  addenda,  minuenda,  corrigenda,  de- 


trahenda,  interpretanda  et  declaranda.  Item,  quod  si  am- 
pliora  et  magis  pinguia  jura  quam  nos  infra  declaramus 
domino  nostro  régi,  ut  domino  nostro  régi  Francie,  seu 
ut  domino  duci  Narbone,  vcl  ut  succedenti  in  jus  dicti 
capituli,  seu  alias,  seu  nobis,  nominibus  quibus  supra, 
competunt,  seu  competere  videantur,  seu  ajjpareant  com- 
petere  in  futurum ,  in  villa  Narbone  et  ejus  appendiciis, 
quod  illa  sint  salva  domino  nostro  régi  et  non  possint  sibi 
nec  nobis  quibus  supra  nominibus  prejudicare  quovismodo. 
Quinymo,  in  casu  in  quo  apparerent,  ex  nunc  pro  tune  et 
econtra,  illa  eadem  quantum  ad  nos,  pro  nobis  et  quibus 
supra  nominibus,  pertinent  et  pertinere  possunt,  avoamus 
et  recognoscimus.  Item,  quod  si  dominus  noster  rex  inve- 
niretur  non  habere,  in  totum  vel  in  parte,  illa  jura  in 
Narbona  et  ejus  appendiciis  que  nos  infra  declaramus, 
quod  ad  illa  guirentizenda,  deffendenda,  salvanda,  seu 
acquirenda,  nos,  pro  nobis  et  quibus  supra  nominibus,  non 
intendimus  obligare,  tacite  vel  expresse,  quovismodo.  Item, 
quod  si  dominus  vicecomes  predictus,  seu  dominus  archie- 
piscopus Narbone  vice  et  nomine  sue  ecclesie,  habeant 
pinguius  jus  in  Narbona  et  ejus  appendiciis  quam  infra 
declaramus,  quod  nos  pro  nobis  et  quibus  supra  nominibus 
non  intendimus  illa  inliciare  sou  difflcilia  eisdem,  vel  eorum 
altcri,  reddere  seu  facero  quovismodo.  Item,  quod  per 
aliqua  que  dixerimus,  que  dicamus,  vel  infra  dicemus,  non 
intendimus,  tacite  vel  expresse,  derogare  seu  prejudicare 
juri  in  proprietate,  possessiono  et  saysina  sive  quasi,  in 
totum  vel  in  parte,  nostrarum  consuetudinum,  usuum, 
libertatum ,  inmunitatum  scriptarum  vel  non  scriptarum, 
nobis  et  dicte  ville  et  singulis  ex  eadem  competentium,  vel 
competere  nunc  vel  in  futurum  valentium  quovismodo, 
sed  illas  intendimus  in  sua  roboris  firmitato  pcrmanere.  Et 
no  pretextu  ignorancie  facti  que  plerumque  etiam  peritis- 
simos  fallere  consuevit,  aliqua  personaex  causa,  occasionc, 
seu  colore  alicujus  comcrcii,  contractus  seu  quasi,  possit 
dominum  nostrum  regem,  seu  ejus  gentes,  et  inter  ceteros 
vos  dominum  scnescallum  predictum  dcciperc,  seu  cir- 
cumvenire,  super  juribus  regiis  infrascriptis,  quas  protes- 
tationes,  sal vitales  et  retenciones  omnes  et  singulas  in 
omnibus  et  singulis  dictis  capitulis  infrascriptis  volumus 
haberi  pro  expresse  repetitas,  etiam  si  et  losciens  cum 
quosciens  easdem,  seu  carum  aliquas,  vel  aliquam,  a 
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quoquam  roici  in  lolum  vel  in  parte  contingerel,  seu  for- 
sitan  in  contrarium  protestari,  et  ab  eisdem  seu  carum 
aliqua  niillallienus  rccedere.  tacite  vel  expresse,  actum 
cliain  contrarium  faciondo,  vel  dicendo,  quern  si  dici  vel 
fieri  contingeret,  quod  absit,  illud  ex  nunc  pro  tune  et 
ccontra  tanquam  ex  non  proposito  dictum  et  factum  revo- 
camus  et  cassamus  et  pro  non  dicto  haberi  volumus,  sub 
premissis  proteslationibus  et  salvitatibus  et  retencionibus 
etearum  qualibet, quantum  nostra  pro  nunc  tenetmemoria 
et  nobis  occurrit,  dicimus  ut  sequitur  : 

Primo,  quod  dominus  nosler  rex,  jure  sue  regalie  et  ut 
rex  Francie,  habot  et  habero  débet,  et  habere  consucvit, 
et  sui  prodocessores  habucrunl,  et  ejus  successores  habe- 
bunt,  gratia  et  auxilio  Dei,  imperpetuura  usque  in  flnem 
seculi,in  consulibus,  universilatibus  et  hominibus  tocius 
ville  Narbone,  sacramenlum  fidelilatis  contra  omnes  qui 
possunt  vivero  et  mori,  et  specialiter  contra  dominum 
vicecomitem  Narbone,  in  casa  in  quo  esset  rebellis  corone 
Francie,  quod  Deus  avertat. 

Item ,  habet  pro  deffensione  sui  regni  excercitum  et 
cavalcatam  prout  consuevit 

Item,  habet  secundas  appellationes  que  a  Curia  domini 
vicecomitis  et  ejus  curialibus  fieri  et  emili  contingunt,  nisi 
in  casu  in  quo  appelJari  contingit  a  dicta  Curia  et  ejus 
curialibus,  seu  eorum  altero,  propter  fori  exceptionem  non 
admissam,  seu  super  libertatos  dicte  ville  controversia 
reiïertur.  Quibus  casibus  immédiate  appollatur  et  appellatio 
et  innovata  devolvunlur  ad  Curiam  domini  nostri  régis. 

Item ,  habet  seu  possidet  vel  quasi  incursus  heresis  et 
faydimenta,et  exequliouos  eorumdem  in  parte  dicti  domini 
vicecomitis  et  jurisdictionibus  abbatis  et  sacriste  majoris 
Sancti  Pauli  etolim  capituli  Sancti  Pauli.  In  parte  seu  do- 
minatione  arcbiepiscopi  debatum  dicitur  pendere. 

Item,  habet  feudum  in  illa  parte  Narbone  quam  dictus 
dominus  vicecomes  non  tenet  ab  archiepiscopo  Narbone. 

Item,  habet  in  Narbona  et  Narbonesio  bajuhim  et  ser- 
vientes  regios,  et  exequtionem  mandatorum  regiorum. 

Item,  possidet  in  Narbona  carceres  regios  vocatos 
Mala  pagua. 

Item,  possidet  sedem  cognitionis  causarum  sigilli  ma- 
joris in  Narbona. 

Item,  possidet  cognitionem  primarum  appellalionum 
Curiarum  Narbone  abbatis  et  sacriste  majoris  Narbone. 

Item,  possidet  cognitionem  primarum  appellationum 
Curie  temporalis  domini  arcbiepiscopi  Narbone;  sed  super 
hoc  debatum  dicitur  pendere. 

Item,  possidet  cognitionem  de  comissis  per  curiales 
Curiarum  temporalium  dominorum  Narbone,  et  de  que- 
relis  factorum,  injuriorum  que  exponuntur  contra  eos. 
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Item,  possidet  cognitionem  de  fractione  et  violalione 
salvarumgardiarum  rcgiarum. 

Item,  habet  cognitionem  et  punitionem  de  crimine  false 
monete  régie  comisso  in  Narbona. 

Item,  habet  seu  pcssidct  et  explectat,  tanquam  succedens 
in  jus  quod  ab  olim  compotobat  capitulo  ecclesie  collégiale 
Sancti  Pauli  Narbone,  omnia  jura  quo  diclo  capitulo,  an- 
tequam  dicta  jura  devenissent  ad  manum  regiam,  perti- 
nebant,  quoad  jurisdiclionem  altam  et  bassam  et  eju.s 
excercitium  in  villa  Narbone  et  ejus  appendiciis.  Que 
autem  sint  illa,  gentes  régie  que  per  aliqua  tempora  illam 
jurisdictionem  nomine  regio  tenuerunt,  polerunt  vos  ple- 
nius  et  cercius  informare. 

Item,  ut  dux  Narbone,  habet  omnia  jura  quecumque 
sint  illa,  que  cornes  ïholose,  dux  Narbone,  habebat  et 
habere  debebat,  ut  dux  Narbone,  in  Narbona  et  ejus  per- 
tinentiis,  antequam  comitatus  et  ducatus  predicti  ad  domi- 
num nostrum  regem  pervenissent.  Et  inter  cetera,  jura 
consulatus  Civilatis  et  Burgi  Narbone,  cum  omnibus  eorum 
membris,  libertatibus ,  consuetudinibus,  usibus,  inmuni- 
tatibus  et  juribus  universis  tenentur  et  teneri  debent  et 
consueverunt  a  dicto  domino  nostro  rege  ut  a  duce  Nar- 
bone, et  de  hoc  dominus  noster  rex  et  ejus  predecessores 
rages  Francie  sunt  et  fuerunt  saysiti.  Que  libertates,  fran- 
chesie,  consuetudines,  quas  teneut  pro  nunc,  in  memoria 
inferius  sunt  descripte. 

Item,  dominus  noster  rex,  seu  ejus  curiales  ejus  nomine, 
ut  dux  Narbone,  habet  justitiam  immédiate  et  insolidum  in 
consules  dicte  ville  et  eorum  consiliarios,  et  capita  minis- 
teriorum,  et  eorum  nuncios  et  ministros,  si,  quod  absit, 
delinquerent  in  eorum  officiis. 

Item,  habet  cognitionem  de  injuriis  et  comissis  contra 
consules,  consiharios  et  ministros  eorumdem. 

Item,  ubicumque  consules  predicti  sunt  actores,  vel  rey, 
in  quacumque  actione,  cognitio  perlinet  immédiate  ad  do- 
minum nostrum  regem,  seu  génies  ejusdem. 

Item,  ubicumque  est  questio  inter  aliquem  dominum 
temporalem  Narbone  et  aliquem  singularem  dicte  ville, 
agendo  vel  deffeudendo,  cognitio  pertinet  immédiate  ad 
dominum  nostrum  regem  et  génies  ejusdem. 

Item,  habet  receptionem  sacramenti,  in  forma  consuela 
prestari,  consueti  recipiendi  per  génies  réglas  a  consuhbus 
Civitalis  et  Burgi  Narbone,  infra  eorum  consulatus,  libère 
et  sine  custu. 

Item,  dominus  vicecomes  possidet  sive  quasi,  in  Iota  villa 
Narbone,  exequliones  condempnatorum  ad  mortem,  seu 
membri  mutilationem,  seu  etiam  fustigationem. 

Item,  possidet  suo  modo,  ut  per  libertates  infrascriptas 
declaratur,  habet  in  hominibus  Narbone  merum  et  mixtum 
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imperium,  et  omnimodam  jurisdiclionem,  et  primum  res- 
sortum,  in  illis  tantuin  qui  de  suo  foro  volunt  esse  et  nolunt 
forum  alterius  Curie  allegare. 

Item,  tenet  dominus  vicecomes  Narbone  cerfam  partem 
illarum  que  habet  in  Narbona  sub  fide  et  homagio  domini 
archiepiscopi  Narbone  et  sue  ecclesie  Narbone,  prout  vos, 
domine,  ciare  et  lucide,  poterilis  invenire  in  instrumentis 
de  dictis  recognitionibus  et  omagio  factis  domino  archie- 
piscopo  Narbone  predicto  per  dominum  vicecomitem  et 
ejus  predecessores. 

Item,  habet  dominus  vicecomes  receptionem  sacra- 
menti  supra  consoles  et  universitates  dicte  ville  cum  factus 
est  novus  vicecomes,  prestito  primitus  per  eum  sacramento 
dictis  consulibus  et  universilati  dicte  ville  sub  certis  formis 
et  verborum  sollempnitatibus  hinc  inde  servandis,  ut  in 
instrumentis  inde,  in  suis  casibus  confectis,  latius  predicta 
continenfur. 

Item,  habet  idem  dominus  vicecomes  seu  possidet  jus 
creandi  notarios  in  Narbona. 

Item,  potest  capero  adultérantes  in  tota  villa  Narbone  et 
ejus  districtus,  excepta  parte  juridictionis  temporalis  domini 
archiepiscopi  Narbone,  servala  consuetudine  ville  Narbone 
que  incipit  :  Siqui  deprehensi  fuerint  in  adulterio,  etc.,  et 
excepto  loco  carrarie  Calide,  et  excepto  quod  cum  mulie- 
ribus  in  dicta  carreria  comorantibus  comiscentes  carnaliter 
infra  dictam  carreriam,  vel  infra  villam  Narbone,  aut  extra 
et  ejus  districtus,  capere  non  potest,  occasione  adulterii, 
aliquos  adultérantes. 

Usus,  autem,  libertates,  francliesie  et  consuetudines, 
ynmunitates  dictorum  consulum  et  universilalum  eorun- 
dem,  de  quibus  supra  facta  est  mentio,  quantum  eorum 
tenet  memoria  pro  nunc,  sequnlur  sub  hiis  verbis  : 

Sunt  consules  Civitalis  et  Burgi  Narbone,  vice  et  nomine 
eorum  consulaluum  et  universitatum  corumdem,  et  fuorunt 
eorum  predecessores,  per  tanta  rétro  tempora  que  suflicere 
possunt  et  debent,  ut  eis  videlur,  ad  bonam  et  justam  pos- 
sessionem  et  saysinam,  sive  quasi,  acquirendam  ac  reti- 
nendam  libertatum  et  frauchcsiarum,  usuum  et  consuetu- 
dinum  et  inmunitatum,  inter  alia  que  sequntur,  retinentes 
quoi!  melius  possint  et  valeant  super  inCrascriplis  addere, 
cumulare,  minuero,  dctrahere,  interprelari,  corrigere,  et 
alias  dicere  et  facere  prout  eis  videbitur  faciondum. 

Primo,  inslituendi  corratcrios  et  corraterias,  inquanta- 
tores  et  preconcs,  in  villa  Narbone  et  ejus  districtus,  soli 
et  insolidum,  et  fidojussorcs,  et  sacramenluni  ab  eisdem 
recipiendi,  et  eosdem  corraterios,  et  corraterias,  et  inquan- 
tatores,  et  precones  destitucndi,  cum  tubis  vel  .sine  tubis, 
et  eosdem  corraterios  cl  corraterias,  precones  et  inquan- 
tatores  civiliter  et  peccunialiter,  cum  delinqunt  in  eorum 
ofTicio,  puniendi  pro  hiis,  tosciens  quosciens  delinqunt  in 
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suo  officio,  usque  ad  summam  quinquaginta  .solidorum. 
Ad  quam  penam  consulibus  et  eorum  consulatibus  appli- 
candam  dicli  corraterii  et  corraterie,  precones  et  inquan- 
tatores  se  obligant  et  obligare  se  consueverunt  cum  per 
dictes  consules  instituunlur  ad  dicta  officia,  seu  aliqua  e.i 
eisdem,  et  pignorandi  eosdem  et  eorum  fidejussores  per 
omnia  loca  Narbone  et  lerminos  ejusdem,  et  dicla  pignora 
vendendi,  et  distrahi  faciendi,  et  explectandi  pro  premissis. 
Item,  banderios  creandi  et  inslituendi,  et  sacramentum 
et  fidejussores  ab  eisdem  recipiendi,  et  eosdem  destituendi 
in  terminalibus  et  territoriis  ville  Narbone,  et  cum  delin- 
qunt in  eorum  officio  pecuniariter  puniendi,  et  eorum  des- 
titulionem  et  pêne  imposilionem  per  villam  Narbone,  cum 
tubis  vel  sine  tubis,  publicandi,  exceptis  quibusdam  locis 
seu  terminalibus  in  quibus  nonnulli  pretendunt  se  jus 
habere  premissa  faciendi,  in  lolum  vel  in  parte,  et  quidam 
alii  in  certis  locis  quoad  partem. 

Item,  ettradendi  ad  iîrmam  emolumentum  bandayragii, 
in  totum  vel  in  parte,  quando  eis  videtur. 

Item,  nuntios  et  ministres  dictorum  consulatuum  insli- 
tuendi et  sacramentum  ac  fidejussores  ab  eisdem  recipiendi, 
et  eosdem  destituendi  ac  civiliter  et  pecunialiter  cum  in 
eorum  delinqunt  officio  puniendi,  seu  coharsendi,  et  pigno- 
randi eosdem  ac  eorum  fidejussores,  per  omnia  et  singula 
loca  Narbone  et  terminalia  ejusdem. 

Item,  in  casibus  in  quibus  banderii ,  nuncii,  seu  mi- 
nistri  consulatuum  predictorum,  ac  corraterii ,  inquanla- 
tores  et  precones  ville  Narbone,  ratione  sui  officii,  dicua- 
tur  alicui  obligati,  in  casibus  in  quibus  emptores  manu 
inquantatorum,preconum  et  corrateriorum,  récusant  sol- 
vere,  de  predictis  cognoscendi  et  diffiniendi,  et  eosdem 
seu  eorum  fidejus.sores  compellendi  ad  satisfacicndum 
querelanlibus,  per  captionem  pignorum  et  vendilionem . 
etexplectalionem  eorumdem,  et  domorum  corrateriorum. 
inquantatorum  et  eorum  fldejussorum  clausionem. 

Item  ,  cognoscendi ,  puniendi ,  sou  cohersendi  civililer 
et  peccunialiter,  et  pignorandi  et  compellendi  ministeriales 
seu  artiffîces,  cujusquam  ministerii  seu  artificii  existant,  si 
in  aliquo  modo  fuerint  rebelles  suis  capilibus  ministerio- 
rum. 

Item,  custodiendi  carrerias,  camina  seu  itinora,  tam 
publica  quam  vicinalia,  in  villa  et  extra  villam  Narbone 
usque  ad  Vadura  Rabiosum ,  necnon  et  custodiendi  muros 
et  cavas  sive  fossata  dicte  ville,  et  ripparia  seu  ribagia 
fluminis  Atacis  et  aliarum  aquarum  Narbone.  Et  si  impc- 
dimentum  aliquod  in  carreria,  camino  seu  ytinero,  in  villa 
seu  extra  villam  Narbone,  seu  in  ribagiis  Atacis,  opère 
manu  facto  seu  alias  invenianlur,  auctoritate  pro[)ria  illa 
impedimenta,  quecumque  fuerint  et  qualiacumque  sint, 
destrucndi  et  amovendi,  et  impedimcnlnm  ap|)oncnlem 
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pignorandi,  et  ad  solvendum  emendam,  vocatam  vulga- 
riter  cisa  ,  ad  arbitrium  cousulum ,  et  reparanduin  locurn 
cuiidotn  corapellendi,  per  ornnia  loca  dicte  ville  et  termi- 
nalia  ejusdem  et  ultra  usque  ad  Vadum  Raliiosuin. 

Item,  quod  si  aliquis  in  mûris,  cavis  vel  fossatis  dicte 
ville,  aliqiia  fiât,  detrahat,  seu  construat,  vol  turpia  scu 
fiinosa ,  aut  alia  morticinia  apjjonat,  auctoritale  |)ropria 
pignorandi  et  compellendi  facientem ,  et  removendi  pre- 
dicta  et  restiluendi  in  statum  prislinum. 

Item,  eorum  propria  auctoritate  diruendi,  seu  ad  di- 
ruendum  pocessorem  compellendi,  edifllcia  ruinutuosa  et 
alia  ultra  debitum  et  statutum  modum  constructa. 

Item ,  preconizare  facicndi  cum  sono  tubarum  prece- 
denti  per  villam  Narbono,  quod  nullus  audeat  ire  per 
villam  Narbone  post  pulsationem  simbali  vocati  de  gâcha 
usque  ad  simbalum  medie  noctis ,  sub  certa  cisa  per  con- 
sules  taxanda,  et  contrarium  facientes  puniendi  et  pigno- 
randi ad  diclam  cerlam  cisam  impositam  persolvendam. 

Item,  et  faciendi  preconizare,  quando  eis  visum  estexpe- 
dire,  cum  tubis  vel  sine  tubis ,  quod  nullus  audeat  contra 
alium  prohicere  nivem,  sub  certa  cisa  que  per  dictos  con- 
sulcs  apponitur,  et  contrarium  facientes  puniendi  dicta  cisa 
per  consules  taxanda ,  et  dictam  cisam  eisdem  consulibus 
applicandi ,  et  pro  prediclis  contra  facientes  pignorandi. 

Item,  faciendi  preconizare  quod  nullus  audeat,  causa 
vonandi,  ire  per  vineas,  pedes  vel  eques,  mense  febroarii 
et  quando  incipiunt  borrare  dicte  vinee,  donec  vinee  sint 
vindemiate,  sub  certa  ciza  que  apponitur  per  dictos  con- 
sules, et  contrarium  facientes  pro  banno  sive  siza  que 
super  hoc  taxatur  per  consules  antedictos  puniendi,  nec- 
non  et  pignorandi  et  bannum  consuetum  levandi  a  quibus- 
cumque  forataneis  quocumque  tempore  venantibus  in 
aliqua  parte  territorii  civitalis  Narbone. 

Item,  et  preconizandi  quod  nullus  ductor  animalium 
portanlium  vindemiam,  seu  facientes  saumatas  vindemie, 
aut  portantes  paneria  vindemie,  aut  mulieres  vindemiam 
coUigenles,  audeant  quando  recédèrent  a  vineis  abstrahere 
racemos,  seu  alios  fructus,  aut  ligna,  sine  licentia  domi- 
norum  dictarum  vinearum,  sub  certa  cisa,  et  contrarium 
facientes  pignorandi  et  racemos  et  ligna  que  portant 
auferendi. 

Item  ,  sunt  dicti  consules  in  possessione  libertatis  quod 
nullus  dominus  Narbone  potest  facere  preconizationem 
nundinarum,  seu  alias  générales,  sine  voluntate  et  acensu 
consulum  et  proborum  hominum  ville  Narbone  petito  et 
obtento. 

Item,  sunt  dicti  consules  in  possessione  et  saysina,  seu 
quasi,  et  fuerunt  per  dicta  tempora  mandandi  excubias  et 
faciendi  per  omnia  loca  ville  Narbone  et  in  terminiis  ejus- 
dem, quando  velintetprout  volunt,  de  die  et  de  nocte,  pro 
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eorum  voluntate  et  sua  propria  auctoritate,  et  excubiendo 
arma  non  excubientibus  auferendi,  et  ablata  frangendi,  et 
in  eorum  perticis  consulatuum  apponcndi  et  appendendi , 
et  suspeclos  inventes  caplendi ,  et  caplos  suo  foro  quem 
avoant  remitendi ,  et  nolentes  venire  ad  eorum  mandatum 
ad  dictas  excubias  pignorandi  et  compellendi. 

Item,  et  cum  volunt  facere  excubias  intimandi  subvica- 
riis  et  servientibus  ac  aliis  ofïicialibus  Curiarum  Narbone, 
et  eisdem  inhibendi,  ut  dicti  subvicarii,  servientes  et  alii 
ofTiciales  non  excubient  seu  vadant  per  villam  cum  armis 
quamdiu  dicti  consules  facient  dictas  excubias,  et  si  secus 
fieret  ofTiciales  predictos  et  eorum  complices  disarmandi, 
et  arma  eisdem  auferendi ,  et  ea  in  suis  perticis  ponendi. 

Item ,  extimatores  talarum  in  vineis ,  prediis  et  aliis 
possessionibus  Narbone  deputandi ,  et  extimandi  talas  et 
dampna  data  in  campis ,  vineis ,  pralis ,  ortis  et  aliis 
possessionibus  per  omnia  loca  ville  Narbone  et  termino- 
rum  territoriorum ,  per  se  aut  députâtes  ab  eis,  quibus- 
dam  locis  seu  terminalibus  exceptis  in  quibus  nonnulli 
dicunt  se  jus  liabere  faciendi. 

Item,  et  quemcumque  et  quoscumque,  pro  dampnis 
datis  in  campis,  vineis,  pratis,  ortis  et  aliis  possessioni- 
bus, pignorandi  et  compellendi  ad  solvendum  bannum 
et  emendam,  talam  seu  dampnum  datum,  per  omnia  loca 
ville  Narbone  et  terminos  et  districtus  ejusdem,  quibus- 
dam  locis  seu  terminalibus  exceptis  in  quibus  nonnulli 
pretendunt  se  jus  habore  premissa  faciendi. 

Item  ,  et  quando  eis  videtur  esse  bladi  caristia  faciendi 
sua  propria  auctoritate  inquisitionem  seu  scrutinum ,  per 
totam  villam  Narbone,  qui  sunt  habentes  copiam  bladi,  et 
bladum  superfluum,  quod  inveniunt  cuilibet  ultra  suam 
necessitatem ,  exponendi  seu  exponi  faciendi  publiée  ad 
vendendum  volentibus  emere  bladum  et  indigentibus  pro 
sua  necessitate,  et  ipsum  bladum  afforandi. 

Item  ,  et  quando  eis  videtur  necessitatem  inminere  veti- 
tum  faciendi  ne  bladum,  panis,  farina,  seu  avena  extra- 
hantur  de  Narbona  sine  licentia  consulum  predictorum, 
per  terram  vel  peraquam,  et  ne  extrahantur  custodes, 
cum  armis  et  sine  armis,  de  die  et  de  nocte,  apponendi,  et 
si  contra  vetitum  extrahantur,  realiter  et  manualiter  apud 
Narbonam  reducendi  et  ibi  gratiose  dispensare  volunt  cum 
quibusdam,  ut  tempore  dicti  vetiti  possint  ad  eorum  usum 
abstrahere  albaranos  de  dicta  hcentia  eis  danda,  et  pro  pre- 
missis  excubias  faciendi. 

Item,  et  in  mercato  seu  foro  bladi  Narbone  custodes 
omni  tempore  apponendi  ad  prohibendum  ne  aliquis  au- 
deat emere  bladum,  nisi  pro  sua  necessitate  temperata 
tamen  ad  arbitrium  custodum. 

Item,  et  cum  dicta  nécessitas  videtur  eis  inminere  reti- 
nendi  et  apud  Narbonam  asportare  seu  transire  faciendi 
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navigia  quecumque  blada  et  vinum  portantia,  transitum 
facientia  per  maria  et  stagna  vulgariter  voccata  Narbone, 
et  dicta  blada  et  vinum  ad  vendendum  Narbone  publiée 
exponendi  et  cxponi  faciendi.  Et  cum  naute  conlradicunt, 
timones  et  velam  ipsius  navigii  capiendi,et  ad  premissa 
facienda  realiler  et  manualiter  compellendi. 

Item,  et  faciendi  vetitum  quod  nullus  exlraneus  audeal 
inmitlere  vinum  aut  vindemiam  infra  Narbonara,  et  a 
contra  facientibus  vinum  et  vindemiam  capiendi,  et  terciam 
parlem  dicti  vini  et  vindemie  habent  dicti  consules  sive 
ipsi,  sive  aliqua  Curia,  sive  alius  quicumque  dictum  vinum 
capiat,  et  terciam  revelator,  et  aliam  terciam  partem  Curia 
sub  cujus  juridictione  vinum  capiatur  tempore  dicti  veliti. 
Et  dictum  vetitum  relaxandi  juxta  morem  et  observanliam 
in  premissis  et  circa  premissa  diutius  observatas. 

Item,  et  mandandi  voce  preconia  et  ad  sonum  tubarum 
et  sonafillorum,  per  totam  viliam  Narbone,  omnibus  incolis 
€t  civibus  dicte  ville  cujuscumquo  condilionis  et  status  exis- 
tant, excercitum  et  cavalgatam,  ad  honorem  domininostri 
régis  et  gentium  ejusdem ,  et  compellendi  dictes  cives  ad 
faciendum  mostram  pro  predictis,  necnon  et  mandandi  ut 
faciant  dictam  mostram,  pro  honore  et  securitate  domini 
nostri  régis,  gentibus  regiis,  seu  ipsis  consulibus,  et  reci- 
piendi  dictam  mostram,  et  predicta  sic  faciendi  ad  man- 
datum,  honorem  et  utilitatem  domini  nostri  régis  et  gen- 
tium ipsius,  nomine  ejusdem.  Et  rebelles  aut  nolentes  exire 
ad  mostram  faciendam,  et  ad  sequendum  vexilla  dicte 
ville,  pignorandi  et  compellendi  ad  premissa  facienda,  per 
omnia  loca  dicte  ville  et  dislrictus  ejusdem. 

Item,  habendi  et  tenendi,  servandi  et  custodiendi  claves 
cujuslibct  portails  Narbone  et  suburbiorum  ejusdem,  et 
ponendi  et  mutandi  portas  et  cathenas  portalium,  et  clau- 
dendi  ipsa  portalia  temporibus  quibus  eis  videtur  facien- 
dum, pro  honore  domini  nostri  régis  conservando  et  pro 
securitate  dicte  ville,  et  cathenas  ponendi  et  oxtendendi  per 
vicos  et  cadruvia  per  omnia  loca  ejusdem  ville. 

Item,  sua  propria  auctoritate,  levandi  et  recipiendi  suum 
consilium.'et  sacramenlum  recipiendi  ab  ipso  consilio  et 
quolibet  de  suis  consiliariis,  pro  suo  libito  voluntatis,  et 
compellendi  et  pignorandi  eorum  cives  ad  jurandum 
eorum  consilium. 

Item,  faciendi  suum  consilium  congregari,  cum  tubis 
vel  sine  tubis,  cum  crida  et  sine  crida,  eorum  propria 
auctoritate  et  pro  eorum  libito  voluntatis. 

Item,  faciendi  parlamentum  générale  quando  voluut, 
sua  propria  auctoritate,  et  illud  parlamentum  preconitzari 
per  omnia  loca  Narbone. 

Item,  in  inicio  cujuslibet  consulalus  recipiendi  sacra- 
mentumab  omnibus  capilibus  ministeriorum,quod  bonum 


et  sanum  consilium  dent  ipsis  consulibus  et  secretum  tene- 
bunt,  ad  utilitatem  domini  nostri  régis  et  consulatuum 
predictorum  et  universitatum  eorumdem,  et  promitlunl  eis 
et  jurant  capita  ministeriorum  favorem,  auxilium  et  juva- 
men,  pro  jure  regio  conservando  et  dictorum  consulatuum, 
et  verani  hobedienciam  in  licitis  et  honestis  ipsis  consu- 
libus, ad  honorem  dicti  domini  nostri  régis  et  consulatuum 
predictorum  et  universitatum  eorumdem,  et  venire  ad 
eorum  consilium  tociens  quociens  fuerint  mandati ,  per 
consules  antedictos,  cum  tubis  vel  sine  tubis. 

Item,  quod  vocati  capita  seu  régentes  ministeriorum, 
cum  consensu  suorum  ministeriorum  seu  illorum  quos  ad 
hoc  de  suo  ministerio  convocant,  possunt  ordinationes 
facere  circa  ea  que  concernunt  faclum  seu  excercitum  sui 
ministerii  absque  lesione,  tamen,  publiée  utilitatis. 

Item,  faciendi,  eorum  auctoritate  propria,  propter  né- 
gocia dicte  ville  peragenda  et  jus  honera  supportanda,  cum 
consilio  suo  jurato  seu  majoris  parlis  ejusdem,  taUiam  et 
tallias,  sive  questas,  tociens  quociens  eis  videtur  facien- 
dum, et  nolentes  solvere  pignorandi  et  pignorari  faciendi, 
et  pignora  vendendi  et  explectandi,  clavandi  seu  clavari 
faciendi  portas  rebellium,  et  disclavandi  et  aiieriendi, 
eorum  propria  auctoritate,  eliam  si  auctoritate  alicujus 
Curie  Narbone  domus  talisrebellis  invenirctur  clavata  per 
totam  ville  Narbone,  et  portas  dictarum  domorum  ad  dictos 
consulatus  portari  faciendi,  et  proclamandi  seu  proclamari 
faciendi,  cum  tubis  vel  sine  tubis,  per  viliam  Narbone,  ut 
omnes  pignorati  ex  causa  predicta  infra  diem  certam,  que 
eis  prefingilur,  habeant  dicta  pignora  liiere,  seu  redimere, 
et  lapsa  dicta  die  dicta  pignora  vendendi  et  explectandi. 

Item,  et  habendi  cognicionem,  corrertionem  et  coher- 
cionem  quorumcumquo  falsorum  pondcrum,  ac  falsarum 
balansarum,  romanarum,  et  quarumcumqunmcnsurarum 
falsarum,  canarum,  seu  aunarum,  et  peclhinum  textorum, 
et  contra  quascumque  personas  in  tota  villa  Narbone  et 
ejus  districtu,  et  falsa  reperta  recipiendi  et  secum  aspor- 
tandi  ad  consulatus  eorumdem,  et  eadem  ubi  volunt  fran- 
gendi  et  fracta  quando  eis  placet  in  perticiis  publiée  appo- 
nendi  et  appendendi.Et  quod  nulla  Curiarum  Narbone 
potest  sine  ipsis  consulibus  facere  générale  scrulinium 
super  predictis,  in  dicta  villa  Narbone,  seu  aliqua  parle 
ejusdem. 

Item ,  habendi  et  tenendi  excemplaria  sive  payros  om- 
nium mensurarum  et  cannarum  sive  aunarum  et  ponde- 
rum  quorumcumquo,  quocumque  nomine  sive  vocabulo 
nuncupentur,  et  etiam  de  dextris,  illaque  excemplaria  sive 
payros  tenendi  in  suis  consulatibus,  de  quibus  tradunt 
copiam  et  formam  volentibus  recipere.  Et  mensuras  sive 
pondéra  faciendi  et  illa  tradendi  signala  signis  dictorum 
consulatuum  quoad  pondéra  quecumque,  cl  cum  illis,  cum 
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dubitatur  quod  non  sint  benc,  rccognoscendi  ot  probandi 
pro  jure  coasulaluum  prediclorum. 

Itoin,  recipiendi  sacramenta  singulis  annis  a  monderiis, 
et  furneriis,  et  a  ducentibus  animalia  ipsorum  monderio- 
rum  cuni  blado  ad  molendioa  Narbone  et  ejus  districtus, 
quod  bone  se  habebunt  etfideliter  in  suc  ofllcio,  et  contra 
facicnles  pignorandi  et  ad  restitutionem  faciendam  damp- 
num  passiscompellendi,et  eis  Iradendi  modum  etformam, 
secundum  diversitatern  temporum  caristie  seu  ferlilitatis, 
quoquo  modo  in  suis  officiis  predictis  utuntur,  et  ad  dcco- 
quendum  compellendi,  et  pro  quanto  decoquant  taxandi 
et  limitandi ,  et  de  furnis  faciendis ,  no  vicinis  nosceant, 
ordinandi.  Et  si  indobite  fiant  propria  auctorilate  diru- 
endi.Etne  per  vicinos  aliquid  indebito  fiât  quod  domibus 
vicinis  noscere  valeat  ordinandi  et  exequendi  et  rebelles 
pignorandi. 

Item,  et  habendi  cognitionem  super  paclionibus  et  con- 
venfionibus  paratorum,  textorum ,  et  omnium  aliorum 
ministeriorum  seu  artificiorum  Narbone. 

Item,  et  cum  fit  querela  consilio  de   facto    consulum 

.  consilium  illud  cum  adhicitur  per  relationem  réparât  et 

reparare  consuevit  facta  consulum.  Set  cum  appellatur  a 

cousulibus  seu  a  consilio  eorumdem  gentes  régie  et  nullus 

alius  habeant  cognicionem  de  appellalionibus  predictis. 

Item,  habendi  custodiam  et  correctionem  et  signum  in 
pondère  et  lege  monete  Narbonensium,  quando  fit  in  Nar- 
bona  per  dominos  dicte  ville,  prout  in  instrumentis  inde 
confectis  plenius  et  clarius  continetur. 

Item,  habendi  cognitionem  de  quibuscumque  causis  civi- 
libus,  partibus  tamen  consencienlibus  et  ad  eos  recurren" 
tibus,  et  cognitionem  super  premissis  factam  exequendi  et 
sequi  faciendi,  et  fada  cognilione  per  dictes  consules  alie 
Curie  Narbone  non  se  intromitti  de  cognitis  per  consules 
predictos.  Et  si  ab  eis  appellatur  dicta  appellatio  immédiate 
ad  Curiam  regiam  devolvitur. 

Item,  requirendi  jurisdictiones  castrorum  seu  villarum 
quarumcumque  quod  civibus  ville  Narbone  faciant  de  suis 
subditis  justicie  complementum,  et  ipsis  existentibus  in 
necligoncia,  seu  deffectu,  quoscumque  de  diclis  castris  et 
villis  pignorandi  in  rébus  suis  si  infra  villam  Narbone, 
seu  ejus  districtum,  inveniantur. 

Item,  et  ponendi  bodulas  et  termines,  et  eosdem  amo- 
vendi,  et  de  bodulis  et  terminis  et  arboribus  in  viis  publi- 
cis,  aut  vicinis,  indebite  noscentibus,  amovendis  cognos- 
cendi,  et  super  hoc  probos  homines  deputari,  et  pro  hiis 
quoscumque  rebelles  pignorari,  et  per  eos  coguita  exe- 
quendi et  exequi  faciendi. 

Item,  et  cognoscendi  de  aqueversibus,  parietibus,  et 
aqueduclibus,  et  projectibus,  et  ambanniis,  et  cognita 
exequendi,  et  rebelles  pro  premissis  pignorandi. 


Item,  et  faciendi  preconizationes,  sub  pena  vulgariter 
vocata  acisa  consueta,  super  orduris  ville  Narbone  intuset 
extra  removendis,  et  pro  hiis  inhobedientes  pignorandi. 

Item,  et  tradendi  eorum  nunciis,  seu  bandcriis,  inquan- 
tatoribus  et  aliis  ministris  dictorum  consulatuum,  baculum 
et  baculos  signo  domini  nostri  régis  et  consulatuum  pre- 
diclorum, et  faciendi  porlari  palam  et  publiée  arma  licita 
ad  delîencionem  et  excercitium  officium  eorumdem,  tara 
de  die  quam  de  nocte,  per  eorum  ministros  antedictos. 

Item,  et  ponderandi  seu  ponderari  faciendi  per  eorum 
ministros  farinam  et  bladum,  et  pondéra  farine  et  bladi 
tenendi  et  habendi  in  Civitate  et  Burgo  predictis,  soli  et 
insolidum,  et  pro  pondère  emolumentum  consuetum  le- 
vandi,  et  ad  firmam  cum  eis  videtur  tradendi,  et  emolu- 
mentum inde  provenions  ad  utilitatem  dictorum  consula- 
tuum et  eorum  universitatum  convertendi,  et  quoscumque 
cives  Narbone  ad  ponderandum  in  dicto  pondère  com- 
pellendi, et  rebelles  pignorandi. 

Item,  habendi  duas  partes  émolument!  mensuragii  vocati, 
et  botatici  mellis,  trolii,  olei,  et  instituendi  ministros  ad 
levandum  et  recipiendum  dictas  duas  partes,  et  recipiendi 
ab  eis  juramentum  de  bene  et  fideliter  se  habendo. 

Item,  ordinandi  et  ordinationes  faciendi  super  veslibus 
et  ornamcnlis,etin  nubciis  faciendis,  et  funcribus  sequen- 
dis,  pucris  bablilzandis,  et  aliis  que  ad  bonum  statuni 
civium  et  habilatorum  Narbone  eis  videntur  opportuna, 
per  que  pompa, et  vanitates,  et  expense  voluntarieet  inuti- 
les, valeant  relïrenari.  Et  ne  cives  maie  utantur  in  premissis 
sua  sustancia  provideri  faciendi,  et  circa  ea  quoscumque 
rebelles  pignorandi  et  cisam  levandi. 

Item,  prohibendi  ne  porchi,  vel  gênera  porcorum,  infra 
villam  Narbone  discurrant,  et  contra  facientes  pignorandi 
et  assiziam  levandi,  et  predicta  cum  sono  tube  publicandi 
et  preconizandi. 

Item,  pisces  corruptos  de  peyssoneria  et  aliis  locis  ville 
Narbone,  carnes  infectas  vel  alias  prohibitas  de  massello, 
et  de  aliis  locis  dicte  ville,  capiendi  et  ea  prohiciendi,  et 
super  hoc  proceres  deputandi ,  et  ab  eis  quod  fideliter 
faciant  juramenti  recipiendi. 

Item,  et  habendi  consuetudines,  videlicet  quod  in  omni 
casu  omnes  et  singuli  cives  et  habitatores  ville  Narbone 
possint  sibi  quem  voluerint  ex  judicibus  Curiarum  Nar- 
bone in  judicem  eligere,  et  forum  de  Curiis  alterius  dicte 
ville  decHnare,  et  hoc  in  omni  causa  et  casu,  tam  criminali 
quam  civili,  et  incontinenti  remitti  débet  ad  forum  Curie 
quem  avoat,  requirit  et  alléguât,  excepte  in  crimine  adul- 
terii  deprehensi,  servatis  libertatibus  et  consuetudinibus 
Narbone. 

Item ,  et  habendi  libertalem  ne  aliqua  Curia  seu  curiales 
Narbone  possint  indicere  aliquam  penam ,  sive  senlencie 
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multam,  in  corpore  sive  bonis,  ex  aliqua  occasione  sive 
causa,  criminali  vel  civili,  aliquibus  civibus  seu  incolis 
Narbone ,  et  habendi  libertatem  ne  pignorentur  per  ali- 
quam  de  dictis  Curiis,  seu  curialibus  ejusdem,  ex  aliqua 
quavis  causa. 

Item,  et  habendi  libertatem  quod  nulia  Curiarum  Nar- 
bone potest  seu  debeat  de  aliquo  crimine ,  publiée  vel 
privato,  inquirere,  vel  per  modum  inquisicionis ,  seu  de- 
nunciationis,  seu  accusationis,  quoquomodo  procedere 
contra  aliquem  vel  aliquam  ex  habitatoribus  civium  pre- 
dictorum ,  vel  eliam  extraneum  ,  seu  alienigenani ,  nec 
dictam  inquestam  terminare  difTmiendam  vel  interloqu- 
toriam  ,  super  habendis  questionibus  proferre,  sine  con- 
silio  petito,  et  obtento,  et  seqiito,  proborum  hominum  ville 
Narbone  ad  hoc  specialiler  vocatorum  ,  seu  majoris  partis 
eorumdem. 

Item,  et  habendi  libertatem  quod  vicarii ,  seu  judices, 
et  alii  curiales  Curiarum  Narbone  pro  pronunciationibus 
interloqutoriis ,  declarationibus  decretorum,  inquisicio- 
nibus  et  sentenciis  diffinitivis,  nichil  recipere  possint,  nec 
debent,  lam  in  causis  civilibus  quam  criminaUbus  qui- 
buscumque. 

Item ,  quod  aliqua  Curiarum  Narbone  non  potest  ali- 
quem delalum  de  vulnere,  vel  injuria,  liberare  compo- 
nendo  cum  eo,  nisi  primo  delatus  convenerit  cum  vulne- 
rato,  vel  injuriato. 

Item,  quod  nuncii  Curie  vicecomitalis  Narbone  nichil 
debent  habere  pro  citacionibus  faciendis ,  nisi  solum  et 
duntaxat  pro  portis  abstrahendis,  quo  casu  pro  duobus 
denariis  turonensibus  debent  contentari.  Et  idem  débet 
servari  per  ahas  Curias  Narbone  et  servientes  ejusdem. 

Item ,  quod  libertas  est  ville  Narbone ,  que  observatur 
et  fuit  observata,  et  in  ejus  possessione  seu  quasi  sunt  et 
fuerunt,  nomine  universitatis  ville  Narbone,  consoles  dicte 
ville,  quod  viccarius  Curie  dicti  domini  vicecomilis  in  oiïicio 
viccariatus,  vel  judex  ordinarius  ipsius  Curie  in  oflîcio 
ipsius  judicature,  sint  annales,  et  quod  infra  triennium, 
a  flne  eorum  rogiminis  numerandum,  ad  dicta  officia,  vel 
ad  locum  tenentes,  vel  ad  régentes  ipsa  officia,  non  admit- 
tantur,  nec  esse  possunt,  videlicet  quod  judex  ad  officium 
viccarie,  vel  locum  tenentis ,  vel  suffecli ,  vel  viccarius  ad 
oflicium  judicis,  vel  locum  tenentis,  vel  sufïecti,  non  ad- 
mittantur,  nec  esse  possunt. 

Item,  est  libertas  et  franquesia  dicte  ville,  in  cujus  pos- 
sessione et  sayzina  sunt  et  fuerunt  consules  ville  Narbone, 
nominibus  quibus  supra,  quod  in  aliquo  citato,  vel  citaodo, 
non  fiant  una  die  due  citaciones  ,  set  quod  una  fiât  una  die 
et  alia  in  crastinuni ,  et  quod  propter  coutumaciam  citati 
vel  citatorum  non  debeaut  extrahi  porte,  nisi  in  die  tertia. 

Item,  quod  predicta  observancia  citacionum  facienda- 
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rum  débet  servari  in  causis  civilibus  et  criminalibus  et 
aliis  quibuscumque. 

Item,  quod  est  libertas  ville  Narbone ,  in  cujus  posses- 
sione et  sayzina  sunt  et  fuerunt  consules,  nominibus 
quibus  supra,  quod  nullus  citalus,  pro  causis  criminahbus, 
quocienscumque  citalus  fuerit  per  nuncium ,  non  possit 
nec  debeat  preconitzari  nec  tubicinari  per  villam  Narbone, 
auctoritate  dicte  Curie  vicecomitalis ,  nisi  post  novem  dies 
computandos  a  die  prime  citacionis  hujusmodi  facte. 

Item  ,  et  quod  sic  taliter  citatus  pro  causis  criminalibus 
si  coutumax  fuerit,  occasione  contumacie  non  tenealur  nec 
ab  eo  exhigi  possit  pro  ipsa  coutumacia,  si  in  ipsa  insiderit, 
nisi  viginti  soUdos  narbonenses,  qui  valent  tresdecim  soli- 
des quatuor  denarios  turoneuses. 

Item ,  ex  libertatibus  dicte  ville,  in  quarum  possessione 
sunt  et  fuerunt  dicti  consules ,  quibus  supra  nominibus , 
notarii  ipsius  Curie  vicecomitalis  non  possint  nec  debeant 
exhigere,  pro  quolibet  folio  actorum,  nisi  octo  denarios 
monete  usualis  et  currentis,  sic  quod  in  qualibet  pagina 
cujuslibet  folii  actorum  sint  et  esse  debeant  viginti  regloni, 
seu  linee,  et  in  quolibet  reglono,  seu  linea,  sint  quadra- 
ginta  Httere  titulis  ac  si  largo  modo  scripti  essenl  compu- 
tatis,  et  quod  si  ex  ordinationibus  domini  nostri  régis  minus 
daretur,  minus  dare  debeat.  Et  pro  quolibet  anno  dicti 
notarii  ordinarii  et  causarum  criminalium  et  appellacio- 
num  dicte  Curie  debent  et  tenentur  jurare  per  sacramen- 
tum,  a  se  prestito  corporale,  tenere  et  servare,  quantum 
in  eis  erit,  et  ad  eorum  officium  expeclabit ,  ordinaciones 
et  statuta  super  notariis,  et  scripturis,  etaclis  notariorum 
superius  facta. 

Item,  quod  ex  libertatibus  dicte  ville,  in  quarum  posses- 
sione sunt  et  fuerunt  dicti  consules ,  quibus  supra  nomini- 
bus, pro  factis  seu  culpis  inquilinorum,  porte  domorum 
quas  habitant,  que  sunt  aliorum,  non  confisquentur  dicte 
Curie,  vel  possint  seu  debeant  confiscari. 

Item,  quod  cuilibet  civi  et  habitatori  Narbone  licet  facere 
portaleriam,  vel  portalerias,  et  ubi  voluerint,  in  domibus 
suis,  libère  et  impune,  et  absque  exactionc  peccunie  cujus- 
cumque. 

Item,  quod  quihbet  civis  et  habitalor  Narbone  possit 
dcclinare  forum  dicte  Curie  vicecomitalis,  et  forum  alterius 
Curie  Narbone  avoare,  sic  quod  ad  forum  avoatum  remit- 
tatur  et  remitti  debeat,  non  obstarile  quod  in  dicta  Curia 
vicccomitali  ut  testis  juraverit  et  deposucrit. 

Item,  est  libertas  et  fuit  in  villa  Narbone,  in  cujus  pos- 
sessione et  sayzina  sunt  dicti  consules ,  nominibus  quibus 
supra,  et  siuguli  universitatum  earumdem  ,  quod  si  alicui 
civi  et  habitatori  ville  Narbone  cxtracte  fueriut  porte,  in 
casibus  superius  declaratis,  Hceat  de  nocte  impuno  anto 
portaleriam  ponere  rcs  aliquas  pro  doffensiouc  sue  domus, 
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vel  eciam  portas  dum  tamen  non  ponanlur  vel  redducantur 
in  gofîonis. 

Itom,  quod  dictus  vicecomes  infra  villam  Narbonc  per- 
dices  portatas  ad  villam  Narbone,  per  se  vel  gcntes 
suas,  nonpossit  capere,  nisi  causa  empcionis. 

Item,  quod  est  libellas  et  fuit,  in  cujus  possessione  vel 
quasi  sunt  et  fuorunt  dicti  consules,  quibus  supra  nomini- 
bus,  quod,  super  scripturis  super  factis  delatorum,  in  dicta 
Curia  vicecomitali  sic  servetur  quod  si  acta  non  jtetantur, 
et  appareat  quod  indebite  et  absque  causa  rationabili  quis 
positusfueritin  inquesta,  nichil  pro  actis  solvatur.  Si  vero 
acta  petierit,  solvere  teneatur,  tamen  pro  actis  que  habuerit. 

Item,  est  libertas  quod  notarii  dicte  Curie  in  causis  cri- 
minalibus  debeant  liostendere  acta  et  processum  curiali- 
bus  et  probis  viris  ad  consilium  dandum  evocatis,  et  eciam 
advocato  delati  seu  perventi. 

Item,  est  libertas  dicte  ville,  in  cujus  possessione  sunt 
et  fuerunl  dicti  consules,  quibus  supra  nominibus  ,  quod 
si  aliqui  in  dicta  Curia  vicecomitali  capti  fuerint  ex  qua- 
cumque  causa,  quod  oflTiciales,  curiales,  et  servientes,  seu 
carccllarii,  vel  aliqui  ex  eis,  nichil  dicto  capto  auiïerant, 
nec  sibi  de  hiis  que  portabit  approprient,  sive  sit  peccunia 
sive  alie  res. 

Item ,  quod  est  libertas  dicto  ville,  in  cujus  possessione 
sunt  et  fuerunt  dicti  consules,  quibus  supra  nominibus, 
quod  si  aliqui  in  dicta  Curia  vicecomitali  capti  fuerint  in- 
debite, et  hoc  possit  apperiri  infra  unum  vel  duos  dies, 
nichil  solvat  pro  carcelagio. 

Item ,  quod  si  aliquis  captus  fuerit  in  dicta  Curia  et 
amici  pctierunt  ipsum  exhiberi  seu  hostendi,  débet  eis 
exliibeii  et  hostendi,  ad  hoc  utsciatur  cum  illo  an  forum 
alterius  Curie  allegaverit,  et  si  rcperiatur  quod  forum 
allegaverit,  quod  remiltatur  et  remiti  debeat  ad  forum 
per  ipsum  allegatum. 

Item,  est  libertas  dicte  ville ,  in  cujus  possessione  vel 
quasi  sunt  et  fuerunt  consules  dicte  ville ,  quibus  supra 
nominibus,  et  universi  et  singuli  et  habitatorcs  ejusdem, 
quod  curiales  dicte  Curie  in  causis  criminalibus  sequntur 
et  sequi  debeant  consilium  proborum  hominum  ville  Nar- 
bone eis  dandum,  in  dictis  causis,  seu  majoris  partis  eo- 
rumdem,  absque  eo  quod  in  causis  per  eos  consullis  alii 
probi  homines  non  vocentur,  nisi  in  causis  appellacionum. 

Item,  est  libertas  ville  Narbone  quod  curiales  dicte  Curie 
et  servientes  ejusdem  non  debent  aliquem  civem  et  habi- 
tatorem  Narbone  capere,  vel  captum  adducere  ad  dictam 
Curiam,  nisi  prius  facta  denunciatione  et  informatione  inde 
subsequta,  et  quod  pro  cautione,  si  prestita  fuerit,  vel  pro 
cassallagio,  hoc  casu  nichil  exhigatur. 

Item,  est  libertas  et  fuit,  in  cujus  possessione  sunt  et 
fuerunt  dicti  consules,  quibus    supra   nominibus,  quod 


curiales  dicte  Curie  vicecomitalis,  in  causis  criminalibus  in 

quibus  fuerit  appellatum,  ad  cognoscendum  de  ipsis  causis 
appellationum  vocent,  et  evocari  teneantur  et  debeant,  pro- 
bes viros  Narbone,  non  vocatos  tamen  in  causa  principali, 
de  quorum  consilio,  et  non  aliter,  vel  majoris  partis  eorum- 
dem.possint  procedcre  et  cognoscere  de  eisdem  causis.  El 
quod  judex  appellationum  teneatur  sequi  consilium  dicto- 
rum  procerum,  seu  majoris  partis  eorumdem. 

Item,  est  libertas  quod  procurator  dicti  domini  viccco- 
mitis,  nec  in  causa  principali,  vel  appellationum,  partem 
faciat  quovismodo  contra  aliquem  in  causis  principalibus, 
vel  appellationis. 

Item,  est  libertas  et  fuit  dicte  ville,  in  cujus  possessione 
et  sa\'zina  sunt  dicti  consules  ,  quibus  supra  nominibus, 
quod  si  aliquem  civem  et  habitatorem  dicte  ville,  quavis 
occasione  vel  causa,  capi  contingeret  in  terminis  seu  lerri- 
loriis  de  Abonhano,  seu  de  Liveria,  quod  ille  sic  captus 
confestim  ducatur  et  duci  debeat  ad  Curiam  vicecomilis 
Narbone ,  et  sic  adductus  possit  forum  Curie  vicecomitis 
decUnare,  et  alium  forum  de  Curiis  ville  Narbone  quem 
voluerit  eligere,  vel  avoare,  et  quod  ad  forum  avoatum 
remiltatur. 

Item,  quod  est  libertas  et  fuit  in  dicta  villa  Narbone,  in 
cujus  possessione  et  sayzina  sunt  et  fuerunl  nomine  dlcto- 
rum  consulatuum  et  universitaUun  dicte  ville  et  singulorum 
de  eis  dicli  consules,  quibus  supra  nominibus,  quod  judex 
et  viccarius  ordinarii  dicte  Curie  vicecomiltalis,  necnon 
judex  appellacionum,  procurator,  clavarius,  ac  subvicarius 
dicti  domini  vicecomitis,  ac  eciam  notarii  ipsius  Curie  or- 
dinarii appellacionum  et  causarum  criminalium,  cum  sinl 
creali  et  elecli,  in  principio  suorum  regiminum  vel  ofïicio- 
rum,  anlcquam  funganlur  et  incipiant  fungi ,  per  se  vel 
alium  ,  ofïiciis  seu  regiminibus  ad  que  fuerunt  et  erunt 
positi  et  creali,  et  eorum  loca  Icnenles  et  cujuslibet  eorum- 
dem, sive  sint  loca  lencntes,  vel  régentes,  aul  suffecli, 
jurent  et  jurare  debent  et  consueverunt ,  ad  sancla  Dei 
quatuor  Evvangelia  ab  eorum  quolibet  corporaliter  tacta, 
palam  et  publiée,  vocatis,  certifTicatis  et  presentibus  consu- 
libus  Civitalis  et  Burgi  Narbone,  quod  ipsi  et  eorum  qui- 
libet,  qualhenus  in  eis  erit,  prediclas  omnes  et  singulas 
libertates,  suporius  expressatas,  lenebunt  et  inviolabiliter 
observabunt,  tenerique  facieul  et  servari,  suis  viribus,  re- 
belles seu  transgressorcs  cohercendo.  Et  est  actum  in  dicta 
libertate  quod  si  forsan  predicli  judex  et  viccarius  ordinarii, 
judex  appellacionum,  procurator,  subvicarius  et  notarii, 
aul  eorum  loca  lenenles,vel  suffecli,  scienler  vel  ignoranter, 
in  contrarium  facerent,  quod  illud  sic  factum  pro  non  facto 
et  pro  nuUo  habeatur,  et  nichilominus  quod  illud  quod  fac- 
tum fuerit,  vel  pressumptum ,  qualhinus  de  facto  factum 
fuerit  cl  processerit ,  revocabunt  de  facto  et  sit  nullum  et 
irrilum. 


ANNEXES   DE    LA   SÉRIE   AA 
Item,  quod  secundum  libertates  dicte  ville,  aclhenus 


291 


obscrvatas,  predicti  judex  et  viccarius  ordinarii,  judex 
appellacionum,  procurator,  clavarius  et  subvicarius,  lociim 
tenentes  seu  suiïecti  eoiumdcm,necnon  et  noiarii  predicti, 
cum  juraverint,  ut  est  dictum,  de  predicti  juramenti  pres- 
tacioue  dari  débet  publicum  instrumentum  dictis  consu- 
libus  pcr  Dotarium  seu  notarios  quem  vel  quos  dicti  con- 
sules  duxerint  eligendos. 

Item,  quod  libertas  est  et  fuit  ia  dicta  villa,  in  cujus 
possessione  otsayzina  sunt  dicti  consules,Domiuo  dictarum 
univorsitatum  et  singulorum  de  eisdem,  quod  judex  ordi- 
narius,  vol  viccarius,  seu  judex  appellaciouum,  aut  eorum 
locum  tenentes,  vol  suffecti,  nichil  debent  habere,  exhigere 
seu  levare  a  civibus  et  habitatoribus  dicte  ville  pro  spor- 
tulis,  ralione  suorum  ofTiciorum,  sentenciarum  difflnitiva- 
rum,  vel  interloqutoriarum  decretis,  vel  alio  quovismodo, 
super  causis  et  questionibus  vortentibus  vel  que  verti  po- 
terunt  in  futurum  quovismodo  in  dicta  Curia  coram  eis 
vel  altère  eorumdem. 

Item,  est  et  fuit  libertas  in  dicta  Curia,  in  cujus  posses- 
sione et  sayzina  sunt  et  fuerunt  dicti  consules,  nominibus 
quibus  supra,  quod  in  juiisdictione  dicti  domini  viceco- 
mittis  est,  et  fuit,  et  esse  possit  in  futurum,  prostribulum, 
lupanar,  seu  carraria  Calida,  ila  videlicet  quod  in  dicto 
prostiibulo,  lupanari,  seu  carrai  ia  Calida,  non  possit  nec 
debeat  per  judicem,  viccarium,  vel  subvicarium,  vel  ser- 
vientes  dicte  Curie,  aut  per  alias  gentes  ipsius  domini 
vicecomitis  et  Curie  predicte,  capi  de  die  vel  de  nocte 
adulteria,  vel  persona  aliqua,  masculina  vel  femina,  un- 
decumquo  fuerit,  pretextu  adulterii,  seu  strupi,  vel  alia 
occasione  quovismodo,  eciam  si  uxorati  cum  conjugatis  vel 
non  conjugatis  inventi  fuerint  comissentes.  Et  eciam  quod 
si  mulieres  meretrices  in  dicto  prostribulo,  luppanari,  seu 
carraria  Calida  degentes  et  habitantes,  si  cum  conjugatis 
vel  non  conjugatis  homiuibus,  in  dicta  villa  vel  ejus  termi- 
niis,  longe  et  prope,  inventi  fuerint  se  carnaliter  cognoscen- 
tes,  sic  quod  cum  dictis  mulieribus  seu  meretricibus  sic 
inventi  capi  vel  vexari  non  debeant  per  curiales  et  gentes 
domini  vicecomitis  supradicti. 

Item,  est  libertas  quod  de  piscibus  que  capientur  in 
decimali  et  districtu  Narbono,  videlicet  de  loco  vocato  lo 
Traucador,  qui  est  prope  capud  de  Laucata,  usque  ad  gra- 
dum  castri  de  Venres ,  et  de  piscibus  piscatis  sou  captis 
extra  décimale  seu  loca  predicta,  et  |)er  adversam  fortunam, 
seu  valitudinem  venti  vel  temporis,  vel  per  impelum  maris, 
delatis  seu  devenlis  infra  décimale  predictum  ,  ad  villam 
Narbono  portatis  vel  ejus  lermiiiia  ,  solum  et  duiitaxat  ad 
usum  dicti  domini  vicecomitis  et  ejus  domus  piscos  capi- 
entur judicandos  per  probos  homines,  sic  quod  dictus  do- 
minus  vicecomes  et  ejus  successores,  aut  sui ,  non  possint 


arrendare  seu  ad  firmam  concedere  quovismodo  illud 
quod  pro  usu  sue  domus  fuerit  necessarium,  salvo  tamen 
dicto  domino  vicecomili  in  piscibus  grossium.  ut  sunt  dal- 
phini,  turti  (tuni),  et  alii  similes,in  quibus  suum  jus  reser- 
vetur  si  infra  dicta  loca  fuerunt  capti. 

Item,  est  libertas  dicte  ville  et  singularium  personarum 
ejusdem,  quod  quilibet  civis  et  habitator  dicte  ville  Narbone 
potest,  potuit ,  et  licet  ei,  et  semper  licuit,  inmittere  ligna 
sua,  cum  animalibus  vel  sine  animalibus,  vel  cum  anima- 
libus  suis  vel  hominum  forataneorum,  absquc  eo  quod  de 
lignis  nichil  exhigatur  ab  eisdem,  et  absque  eo  quod  pro 
leuda  pro  animalibus  seu  bestiis  hominum  forataneorum, 
pro  ingressu  vel  regressu  dicte  ville,  nichil  solvi  debeat  per 
habitatorem  dicte  ville,  vel  per  extraneos  predictos. 

Item,  dicunt  dicti  consules,  quibus  supra  nominibus, 
quod  dominus  Amalricus,  nunc  vicecomes  Narbono,  gratis 
et  libéra  voluntate,  per  se  et  suos  heredes  et  successores, 
promisit  tenere  et  observare  omnia  et  singula  supradicta, 
necnon  et  omnes  alias  libertates,  usus  et  consuetudines 
scriptas  et  non  scriptas  dicto  ville  Narbone,  et  quod  contra 
eas  vel  earum  alteram ,  per  se  vel  ahum,  seu  alios,  non 
veniret,  sed  quod  eas  et  earum  quamlibet  leneret  et  faceret 
obsorvari,  et  inviolabiliter  per  se  et  suos  custodiri,  et  sic 
tenere  et  servare  et  non  contravenire,  renuncians  beneficio 
minorisetatis,  etrestitutionis  in  integrum,  et  omni  alii  juris 
remedio,  sponte  juravit  ad  sancta  Del  Evvangelia  a  se  cor- 
poraliter  nianibus  suis  tacta. 

Item,  quod  predicta  sunt  vera  et  noloria  sic  quod  nulla 
possunt  tergiversacione  celari.  De  quibus  dicti  consules, 
pro  jure  domini  nostri  régis  et  dictarum  univorsitatum  et 
singulorum  de  eisdem ,  parati  sunt  et  paratos  se  olTerunt, 
ut  fidèles  ejusdem  domini  nostri  régis,  a  quo  inmediato 
dicti  consulatus  tenentur,  cum  suis  juribus,  libertalibus, 
usibus,  franchesiis  et  consuetudinibus  supradiclis,  et  aliis 
quibuscumquo ,  vos  dominum  senescallum  inforniaro 
brevi  manu ,  juxta  jura  que  dicunt  hodio  constat,  hodie 
agatur. 

Item,  et  prohibendi  causa  publicc  utilitatis  et  tuicionis 
ejusdem,  et  ut  incendia  que  plerumque  culpa  inhabitan- 
cium  fieri  contingunt  coherceantur,  ncaliquis  infra  villam 
Narbono  coQgregationem  indebitam  faciat,  seu  inmittat, 
palearum,  feni,  lignorum,  seu  materiarum  similium,  et 
facta  seu  inmissa  expellendi ,  et  rebelles  pignorandi. 

Item,  et  expellendi  homines  et  mulieres  Icnoncs,  qucs- 
tuarios,  raoretrices,  et  suspectes  vehementer  de  premissis, 
de  bonis  viis,  locis  et  carreriis  honeslis  et  non  suspectis 
dicte  ville. 

Item,  etstatuendi,  una  cum  curialibus  Narbone,  nequis 
arma  illicita  portet,  et  si  aufferantur  parlem  habendi  de 
eisdem  armis. 
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Ilem,  suDt  et  alie  consuetudines  et  libortates  que  sequn- 
liir  per  ordinom  sub  hiis  verbis:  In  causis  que  vertuntur, 
etc.  (\'id.  supra,  ann.  XVI.) 

Quo  rotulo  tradito,  dictus  dominus  senescallus  rolulum 
ipsuin  et  contenta  in  eodem,  rejeclis  protestationibus  in  eo 
contentis  quathenus  prejudiciales  essent,  nunc  vol  in  futu- 
rum,  juri  regio  in  Narbona,  acquisito  vel  acquirendo,  alia 
contenta  in  ipso  rotulo  ad  finem  quem  tendit  vigore  sue 
comissionis  seii  mandati  rege  super  hoc  sibi  dirccti,  et 
alias  non,  cujus  ténor  talis  est:  —  Philippus,  Dei  gralia 
Francio  rex,  senescallo  Carcassone  aut  ejus  locum  tenenti, 
salutein.  Cum  inter  gentes  noslras,  pro  nobis,  ex  una 
parte,  et  dileclum  et  fidelem  nostruin  Amalricum,  vice- 
comitem  Narbone,  ex  altéra ,  quidam  tractatus  fuerit  pro- 
locutiis,  per  quod  diclus  vicecomes  in  omnimoda  juris- 
diclione,  alla,  mediocri  et  bassa ,  mero  et  mixto  imperio, 
que  habet  in  villa  Narbone  et  territorio  ejusdein,  tam  in 
terra  quam  in  mari,  staguis,  fluminibus  et  aquis,  quam 
etiam  in  omnibus  emolumentis  inde  provenientibus  et  qui 
ex  nunc  provcnicnt  et  provenire  poteruat,  necnon  et  in 
omnibus  redditibus,  censibus,  vendis,  foriscapiis,  recog- 
nitionibus,  feudis,  retrofeudis,  homagiis ,  juiamentis  re- 
cipi  consuelis,  pedagiis,  leudis,  et  aiiis  provenientibus, 
et  emolumentis  quibuscumque  provenientibus  tam  ex 
premissis  quam  ex  directo  ac  utili  dominio,  aliisve  juribus 
vel  causis  quibuscumque  premissorum ,  excepta  baslida 
de  Abogano  cum  perlinentiis,  nos  associare  débet  pro 
duabus  partibus,  tercia  parte  eorum  sibi  rémanente,  ex- 
cepta etiam  domo  sua  vicecomitali  Narbone ,  que  sibi 
remanebit,  hoc  salvo  quod  Curia  et  carcer  communes 

inter  nos  et  ipsum ,  in  domo  ipsa  tenebuntur etiam 

traclalu  continelur  quod  in  juridictione  quam  ab  abbate 
Sancli  Pauli  Narbone  nuper  acquisivimus  ipsum  in  tercia 
parte  associabiraus  et  dictam  tertiam  partem  sibi  trademus, 
residuis  duabus  partibus  nobis  remauentibus,  et  etiam  si 
contingeret  nos  ab  archiepiscopo  Narbone  jurisdictionem 
quam  habet  in  Narbona,  in  totum  vel  in  parte,  per  ex- 
cambium  aut  alias  quovis  titulo  acquirere,  in  eo  sic  acqui- 
sito ipsum  vicecomittem  in  tercia  parte  associabimus,  re- 
compensando  nobis  valorem  dicte  tercie  partis,  et  dictam 
tertiam  partem  sibi  trademus  mediante  recompensatione 
débita  valoris  ejusdem,  duabus  residuis  partibus  nobis 
remanentibus ,  prout  premissa  continenlur  in  quadam 
cedula  super  diclo  tractatu  confecta,  quam  vobis  sub 
nostro  contrasigillo  mittimus  inclusam  ;  dictusque  vice- 
comes loca  eligerit  ia  quibus  premissorum  recompensatio 
sibi  fiât,  videlicet  locum  et  castellum  de  Cessenone,  in 
Bitterresio,  et  loca  de  Oviliano  et  de  Genesteribus  ,  cum 
pertinentiis  loccorum  ipsorum,  mandamus  vobis  quatinus, 
visa  dicta  cedula  et  vocato  procuratore  nostro  vestre  senes- 
callie,cum  illis  de  nostro  consilio  ejusdem  senescallie  quo 


videritis  expedire,  vos  informetis  diligenter  de  omnibus 
et  siiigulis  juribus,  juridictionibus,  deveriis,  redditibus, 
proventibus  et  emolumentis  quo  dictus  vicecomes  habet 
in  dicta  villa  Narbone  et  perlinenciis,  in  quibuscumque 
rébus  consistant,  et  de  valore  eorum  parliculaiiter  et 
distincte,  necnon  et  de  jure  quod  in  eis  habet  dilcctus  et 
fidelis  noster  archiei)iscopus  Narbone ,  et  de  omni  jure 
quod  nos  in  dicta  villa  Narbone  et  perlinentiis  habemus, 
ac  etiam  et  similiter  de  liiis  omnibus  que  nos  habemus  in 
dictis  locis  de  Cecessone  (Cessenone)  cum  castellania,  et 
de  Oviliano,  et  de  Genesteribus,  et  pertinentiis  eorum- 
dem,  tam  in  redditibus  provenientibus,  censibus,  foris- 
capiis, feudis,  retrofeudis,  homagiis,  et  aliis  rébus  seu 
emolumentis  quibuscumque,  necnon  et  in  quibus  locis  seu 
rébus  nostris  posset  fieri  dicto  archiepiscopo  recompen- 
satio de  hiis  que  archiepiscopus  habet,  sive  sint  homagia 
aut  alia  quecumque,  in  hiis  que  dictus  vicecomes  habet 
in  villa  Narbone  et  pertinentiis  ejusdem,  et  de  omnibus 
circonstanciis  facicntes  ad  premissa.  Et  dictam  informa- 
cionem,  cum  facla  fuerit,  mittatis  dilectis  et  fidelibus 
nostris  gentibus  Compotorum  nostrorum  Parisius  sub 
vestro  sigillé  fideliter  interclusam,  ad  certam  diem  quam 
dicto  vicecomiti  inlimelis,  ut,  ea  visa,  per  dictas  gentes 
nostras,  super  dicto  tractatu  perficiendo,  procedi  possit 
sicut  utilitati  nostre  visum  fuerit  expedire.  Datum  Parisius, 
die  III»  julii,  anuo  domini  millésime  tricenlesimo  Iricesimo 
septimo,  —  quathenus  pro  jure  regio  faciunt  seu  facere 
possunt  admisit  seu  recepit,  et  quathenus  prejudicialia  esse 
possent,  de  presenti  vel  in  fulurum,  domino  nostro  régi, 
eas  rejessit,  et  alias  eadem  admisit  quathenus  faciunt  seu 
facere  possunt  ad  informationem  duntaxat  de  qua  agitur 
in  presenti,  non  intendens  quod  propter  hoc,  ut  dixit,  jus 
aliquod  acrescat  vel  decrescat  ipsis  consulibus  seu  consu- 
latibus,  vel  alteri  cuicumque,  nec  quod  propter  hec  nec  per 
subsequentia  ex  eisdem  singulis,  in  informalione  presenti 
seu  super  eisdem,  alicui  in  aliquo  prejudicium  aliquod 
generetur. 

Acta  sunt  hec  apud  Narbonam,  anno  die  et  loco  quibus 
supra ,  in  presencia  et  testimonio  venerabilium  virorum 
dominorum  Bernardi  Viriaudi,  judicis  majoris,  Baymundi 
Folcaudi,  procuratoris  senescallie  Carcassone,  clericorum 
regiorum,  licentiatorum  in  legibus,  magistrorum  Bernardi 
Slephani,  Bernardi  de  Urseriis,  jurisperitoriim  ,  Bernardi 
Mill)acii,  Pétri  Bienni,  notariorum,  Blasii  Boherii,  sartoris, 
Guiraudi  Net,Johannis  Englesii ,  clericorum  Narbone, 
magistri  Baymundi  Vitalis ,  notarii  regii  Carcassone,  et 
magistri  Pétri  Mercaderii,  notarii  Narbone,  qui  simul  rece- 
pit instrumentum,  et  magistri  Pétri  Fabri,  de  Carcassona 
publici  regiaauctoritate  notarii,  qui  requisitus  de  premissis 
banc  cartam  ....  recepit.  Cujus  vice  et  nomine  ego  Johan- 
nes  Yrimberti,  notarius  Carcassone,  eandem  scripsi. 
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XIV  siècle 


CLV. 

Instructions  données  aux  deux  députés  envoyés  au  roi  par  la  ville  pour  solliciter 
l'union  des  consulats  du  Bourg  et  de  la  Cité. 


(AA.  40.) 


Ad  enformacion  dels  dos  senhors  que  anaran  en  Fransa 
per  la  vila  de  Narbona,  es  bon  de  soplegar  al  rey  nostre 
senhor  que  nos  autrege  los  capitols  desotz  escritz  : 

Primieyrament,  soplego  al  rey  nostre  senhor  que  en  la 
vila  de  Narbona  a  doas  maysos  de  cosolatz,  et  ain  doas  se 
tenon  del  rey  nostre  senhor,  ses  tôt  migan,  e  las  franquesas 
e  las  Ubertatz  de  la  vila  de  Narbona  son  comunas,  e  que 
li  plasia  que  de  las  doas  maysos  de  cosolatz  sia  fayta  una, 
en  que  cosolem  esems  d'aqui  en  ant. 

item ,  que  li  plasia  que  I  cosols  nos  autrege  per  rason 
quar  en  la  I  cosolat,  o  mayson,  n'a  VI,  e  en  Vautra  non  a 
mays  V,  e  car  comunamens  en  las  bonas  vilas  de  son 
rialme  a  XII  cosols. 

Item,  si  volemtat  es  ni  plaser  del  rey  nostre  senhor  que 
do  las  dos  maysos  dels  cosolatz  sia  fayt  una,  seran  tengu- 
das  las  ordonansas  sotz  escrichas  : 

Piimieyramens,  que  totz  los  dreytz.e  las  rendas,  e  las 
proprietatz,  els  usus,  els  pasquiers,  els  bandayrages,  els 
emolumens,  quais  que  ajan  los  dos  cosolatz  per  calque 
maneyra,  tôt  sia  comun.e  francament  venga  tôt  en  comun. 
Item ,  que  I  cosol  sia  requeritz  al  rey  nostre  senhor 
quel  nos  autrege.  E  si  cas  s'endevenia  que  el  nol  nos 
volgues  autrejar,  que  aytant  ajan  de  poder  los  V  quant 
los  VI  ;  et  entense  que  totz  temps  sian  los  VII  de  plasa, 
els  IIII  dels  menestiers  que  son  acostumatz.  E  sil  cosol 
nos  autreja,  sia  menestayral.  E  es  entendut  quels  très 
placiers  de  Ciutat,  que  la  I  sia  gentils,  et  l'autre  borzes, 
e  l'autre  mercadier. 

Item,  encara  pus,  que  sil  rey  nostre  senhor  no  nos  volia 
autrejar  lo  cosol ,  que  I  an  puscan  crear  VI  cosols  de 
Ciutat  e  V  de  Borcz,  e  autre  an  V  de  Ciutal  e  VI  de  Borcz, 
a  nostra  voluntat.  Et  es  adordenat,  entre  nos,  que  sil  rey 
nostre  senhor  autreja  la  union,  queus  o  devon  madar  e  que 
nos  de  Borcz  o  dejan  mètre  en  gran  cosel  per  so  que  o  au- 
treje.  E,  si  aulrejar  no  o  vol,  las  causas  contengudas  en 
aquest  Capitol,  que  las  mesios  lur  dcjam  pagar  que  auran 
fayta  per  la  anada  de  Paris,  el  fayt  romandria  per  nuls. 

Item,  que  en  cosel  gran  juron  aytans  homes  de  Ciutat 
quant  de  Borcz.  E  si  totz  no  y  eran  can  lo  cosel  se  faria 
no  demores  quel  cosel  nos  fines,  aysi  quant  es  acostumat. 
Item,  quel  cosel  privât  es  en  alexion  de  cosols,  e  en  tal 
sian  apclatz  aytans  homes  de  Ciutat  quant  de  Borcz.  E  si  en 
aquesta  maneyra  nos  fasia  que  no  vala  res  que  fesson. 


Item,  que  I  an  coselem  en  Borcz  e  autre  en  Ciutat,  entro 
que  per  voluntat  comuna  sia  adordenada  una  mayson  on 
que  dejan  cosolar. 

Item ,  si  tant  es  quel  rey  nostre  senhor  no  nos  volgues 
autrejar  lo  cosol  e  l'anullament  de  las  enquestas,  ni  las 
aulras  causas  que  li  seran  dcmandadas,  que  per  so  no 
demoreque  la  union  no  se  fassa,  am  que  al  rey  nostre 
senhor  plasia,  e  per  luy  nos  sia  autrejada. 

Item,  e  si  cas  s'esdevenia,  aysi  quant  desus  es  dit,  quel 
rey  nostre  senhor  no  nos  volgues  nuUar  las  enquestas, 
que  cascuna  part  degues  menar  selas  que  per  luy  serian 
comesadas,  a  lurs  me.sios,  fin  que  fosson  vengudas  a  sen- 
tencia  final  ;  e  sy  condempnacion  y  venia,  que  sobre  aquel 
meteys  sia  e  so  pague. 

Item,  quels  playtz  que  comessat  son,  per  nos  o  per  els, 
que  sian  a  deffencion  de  franquesas  o  a  comuna  utililat, 
que  aquels  se  menon  a  comunas  despessas,  o,  encara  may, 
si  degun  playt  se  comensava  ad  alcuna  de  las  parlz  per 
causa  passadadavantla  union,  e  que  no  fos  estatz  comessatz 
entro  adons,  se  mené  per  comun. 

Item,  que  negun  plag  nos  déjà  comensar,  ni  far  deguna 
composion,  ses  voluntat  de  gran  cosel ,  e  totas  las  orde- 
nansas  dels  cosolatz,  juradas,  e  acoslumadas,  e  de  cascun, 
sian  servadas. 

Item,  que  negun  bestiar  no  vasa  per  los  lauratz,  mays 
tansolamenl  per  las  garigas,  e  per  los  estangs,  o  per  las 
salsoyras,  e  per  lo  Lee,  c  per  los  autres  locz  on  avem  us, 
e  dreg,  e  avem  acostumat. 

Item ,  e  si  tant  es  que,  per  las  gracias  quel  rey  nostre 
senhor  nos  faria,  covenia  que  li  donesem  alcuna  soma, 
ques  fassa  una  tala  comuna  de  Borcz  e  de  Ciutat,  comu- 
namens, de  tôt  quant  hom  a ,  e  moble  e  en  pocessios, 
e  qucs  levé  una  soma  de  pecunia  per  satisfar  aco  e  las 
mesios  quen  serian  faytas  nis  farian  d'aqui  avant. 

Item,  ques  fassa  I  sagel comun,  e  en  las  senheyras  sia 
la  clau  el  lignon,  mieg  per  mieg. 

Item,  que  quan  serian  esems,  per  voluntat  del  rey  nostre 
senhor,  que  cosols  am  voluntat  del  gran  cosel  puscan 
amiloyrar  las  ordenansas  que  semblan  serian  de  miloyrar 
ad  els,  ad  honor  e  profieg  del  rey  nostre  senhor  o  de 
la  vila. 

Item ,  sia  entendut  que  per  aquest  tractamcnt  de  saber 


294 


ARCHIVES   DE    LA    VILLE    DE    NARBONNE. 


lo  voler  del  rcy  nostre  senhor  nos  pusca  anular  degun 
dreg  ni  deguna  causa  que  degun  cosolat  aja ,  la  I  ves 
l'autre,  ni  creyser,  ni  amerniar,  si  a  nostro  seiihor  lo  rcy 
no  plasia  ques  complis. 

Item,  es  nostra  voluntat  totas  las  causas  desus  ditas 
tractar  ad  honor  et  en  acreycement  del  dieys  del  rey 
uostre  senhor  e  de  la  vila  de  Narbona,  e  si  res  y  avia  de 


que  no  fos  ad  honor  del  rey  nostre  senhor,  volem  que  toi 
sia  cas  c  nul. 

Item,  e  per  so  que  poyria  endevenir  quel  rey  nostre 
senhor  no  nos  volgues  autrejar  complidamens  los  capitois 
desus,  dizem  que  prendan  graciosament  la  union  si  autre- 
jar la  nos  vol,  o  cal  que  H  plasia  dels  autres  capitois 
desus  ditz. 


CLVI. 

È  338  (12  juin).  —  Lettres  patentes  de  Philippe  VI,  qui  prononcent  l'union  des  deux  consulats  du  Bourg  et  de  la  Cité. 

(AA.  41-42;  AA.  90,  l'' llial.,  f  55  ;  AA.  104,  4'llial.,  r'49v°.) 


Philippus,  Dei  gratia,  Francie  rex.  Notum  facimus 
universis  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  cum  ex 
parte  consulum  universitatis  et  liabitatorum  ac  populi 
ville,  videlicet  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  in  quaquidem 
villa  sunt  et  fuerunt  hactenus  duo  consulatus,  unus  vide- 
licot  in  Civitate  et  alius  in  Burgo,  nobis  fuit  supplicatum 
ut  unioiiom  dictorum  duorum  cousulatuum  concedere 
vellemus  eisdem,  dicentes  quod  dicta  unio,  si  per  nos 
concederetui',  esset  accommoda  eis  et  toti  ville,  ac  om- 
nibus habilantibus  iu  ea,  nos,  attendentes  quod  ipsi  et 
eorum  predecessores  nobis  et  nostris  predecessoribus 
Francie  regibus,  ac  corone  Francie,  semper  fuerunt 
fidèles  et  obedientes,  et  sperantes  quod  sic  in  futurum 
existant,  et  ideo  intendere  volenles  ad  bonum  et  Irans- 
quillum  statum  et  reformationem  dicte  ville,  que  in  par- 
libus  maritinis  scituata  est  et  prope  fines  regni  nostri , 
eorum  supplicationi  favorabiliter  annuentes,  super  suppli- 
cationibus  per  eos  super  hoc  et  super  aliis  infrascripfis 
nobis  factis,  habite  super  eis  nostri  deliboratione  consilii, 
de  gratia  speciali,  ex  certa  scienfia,  et  ex  causa,  ac  de 
nostre  régie  plenitudine  potestaUs,  concessimus  et  conce- 
dimus  que  sequntur  : 

Primo,  coucedimus  eis  quod  dicii  duo  consulatus  ville 
predicte  Narbone,  cum  eorum  membris,  libertalibus ,  usi- 
bus,  consuetudinibus  ,  franquesiis,  et  juribus  universis, 
et  cum  plenitudine  et  integritate  libertatum,  consuetudi- 
num,  et  usuum,  ac  universorum  jurium  eorumdem,  quos 
consulatus,  a  nobis  tanquam  a  duce  Narbone,  insolidum 
et  immédiate  dicti  consules,  universitatis  dicte  ville  no- 
minc,  se  tenere  advoaut  et  eciani  recognoscunt,  et  alias 
recognoverunt,  quanquam  ahas,  diu  est,  procuratores 
dilectorum  et  fidelium  nostrorum  archiepiscopi  et  vice- 
comitis  Narbone,  super  dicta  advoafione  et  recognitione 
alias  facta,  debatum  et  oppositionem  predictis  consulibus 
et  procuralori  nostro  fecisse  dicantur,  et  super  quo  debato 
causa  litigii  iu  Curia  nostra  peudere  dicitur  inter  partes , 
que  nondum  est  terminala,  uniantur  et  ipsos  consulatus 
unire  volumus  et  unimus,  et  de  ipsis  duobus  consulatibus 


unum  consulatum  facimus  et  perpétue  esse  volumus  sic 
unitum.  Ac  volumus  et  dictis  consulibus  concedimus  quod 
ex  nunc  in  antea,  cum  eis  placuerit,  dicta  unione  ulantur 
impune,  licencia  alicujus  minime  requisita.  Cui  consulatui 
sic  unitoomnes  libertates,  consuetudines,  et  usus,  acjura 
universa,  que  ante  présentera  unionem  dictis  duobus  con- 
sulatibus pertinebant,  seu  pertinere  poterant,  integriter 
et  illibata  remanere  volumus,  sicut  aate  présentera  unio- 
nem dictis  duobus  consulatibus  divisim ,  tam  in  possessione 
et  saisina,  sive  quasi,  quam  in  proprietate  competebant , 
seu  corapetere  poterant  quovismodo,  et  prout  dicti  duo 
consulatus  et  eorum  quilibet  sunt  iiactenus  eis  usi.  Qui- 
quidem  consulatus,  sic  unitus,  a  nobis  insolidum  et  im- 
médiate et  nostris  successoribus  regibus  teneatur  et  teneri 
debeat,  sicut  dicli  duo  consulatus  a  nobis  ante  concessio- 
nem  unionis  hujusmodi  tenebantur  et  teneri  debebant,  non 
obstante  quod  super  unione  predicta  alias  pctita  corara 
senescallo  Carcassone,  seu  vicario  Bitlerris,  in  qua  se- 
nescallia  dicta  villa  est  situata ,  procuratores  dictorum 
archiepiscopi  et  vicecomitis  se  opposuerint ,  et  in  causa 
litigu  super  dicta  oppositione  incoala  procuratorem  nostrum 
suum  adjungi  pecierint,  et  plures  causas  et  facta  propo- 
suerint,  et  adversus  ea  plura  eciam  facta  et  rationes  per 
partem  dictorum  consulum  et  consulatuum  proposita ,  et 
plures  testes  hinc  inde  producti  et  examinaU  fuerint,  que 
lamen  causa  nondum  est  per  sentenciam  terminala.  Per 
hec,  autem,  causis  litigiorum  predictorum  non  intendimus, 
nec  volumus,  in  aliquo  derogari  quin  valeant  in  quantum 
dejure.usu,  seuconsuotudine,et  non  alias,  valere  poterunt 
et  debebunt. 

Item,  super  eo  quod  dicti  consules  dicebant  quod  retro- 
actis  temporibus  in  dicfis  consulatibus  erat  certa  forma 
sive  modus,  in  quolibet  eorumdem  consulatuum,  consules 
eligendi  ;  poslque  debato  moto  inter  populares  Burgi  Nar- 
bone, ex  una  parte,  et  alios  qui  placearii  dicuntur  dicli 
Burgi,  ex  altéra,  super  modo  consules  eligendi,  per  di- 
lectos  et  fidèles  clericos  et  consiUarios  nostros ,  magistros 
R.  Saqueti,  nunc  Morinensem  episcopum ,  el  Johannem 
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de  Boibonio,  tune  in  senescallia  Carcassone  super  hiis  et 
aliis  nostris  negociis  existeates,  in  quos  de  dicto  debato 
fuerat  par  partes  compromissum ,  statuta  seu  ordinata, 
seu  statutus  vel  ordinatus  fuerat,  ccrta  alia  forma  seu 
certus  alius  modus  consules  eligendi,  servanda  vel  servan- 
dus,  sub  pcna  decem  millium  librarum  turonensium  nobis 
appiicandarum,  prout  in  dicto  compromisse  super  hoc 
facto  et  in  sentencia  arbitrali  inde  sequta  et  lata  conlineri 
dicebant.  Super  quo  petebant  et  supplicabant  predicli  con- 
sules eis  coDcedi  quod  non  obstantibus  pronunciatione  et 
pena  predictis,  facta  realiter  unione  predicta,  consules 
omnes  ville  predicte,  simul  et  de  consensu  partium  quos 
tangit,  seu  tangere  potest,  dicta  sentencia  arbitralis,  vel 
majoris  partis  consiliariorum  partium  que  se  compromise- 
runt,  possent  vel  ad  primam  viam,  vel  formam,  seu  mo- 
dum  eligendi  consules  redire,  vel  secundam  arbitralem 
sequi,  aut  aliam  ydoneam  et  sufficientem  eligere,  prout 
eis  videtur  rationabiliter  faciendum. 

Item  ,  super  eo  eciam  quod  dicebant  quod  pro  eo  quia 
dicti  consulatus  erant  ante  presentcm  unionem  divisi  et 
separati,  quilibet  diclorum  consulatuum  haberet  et  habere 
deberet  clavarios,  videlicet  consulatus  Burgi  très,  ex  dicta 
pronunciatione  arbitrali  et  sub  pena  predicta,  et  consulatus 
Civilatis  duos,  quod  asserebant  eis  et  ville  predicte  snœp- 
tuosum  esse,  et  esset  eciam  quedam  confusio  tôt  habere 
clavarios.  Super  quo  supplicabant  eis  concedi  quod,  facta 
realiter  unione  predicta,  consules  dicte  ville,  de  voluntate 
et  consensu  dictarum  partium  quos  tangit,  seu  tangere 
potest,  dicta  sentencia  arbitralis,  vel  majoris  partis  corum, 
ut  supra  dictum  est,  possent  dictorum  clavariorum  nume- 
rum  ad  minorem  redigere,  vel  illum  servare,  aut  alias 
super  hoc  disponeie  et  ordinare,  prout  expédions  eis  et 
rationabilo  videretur,  pronunciatione  et  pena  non  obstan- 
tibus predictis. 

Item,  super  eo  eciam  quod  supplicabant  eis  concedi 
quod  super  omnibus  aliis  in  compromisse  et  pronunciatione 
arbitrali  predictis  singularKer  et  universaliter  contentis , 
facta  unione  predicta,  ipsi  consules  simul  possent  de  con- 
sensu dictarum  partium,  ut  supra  dictum  est,  ordinare  et 
disponere  prout  eis  expédions  et  rationabilo  videretur,  non 
obslanlibus  pronunciatione  et  pena  predictis. 

Item,  super  co  eciam  quod  supplicabant  eis  concedi 
quod  super  ordinatione  et  institutione  ofTicialium  dicti 
consulatus  sic  uniti,  et  augcndo  vel  diminuendo  niimerum 
eorum,  necnon  et  super  omnibus  aliis  super  quibus  dicti 
consules  predictorum  consulatuum,  vol  aller  ipsorum 
consulatuum,  anlo  dictam  unionem,  poterant  vel  poterat 
ordinare  et  statuere,  possent  et  valeant,  dicta  unione  fada, 
ordinare  et  statuere  prout  eis  expédions  videretur. 

Premissa  supplicata  eisdem  consulibus ,  nomine  univer- 


sitatis  ville  predicte,  concessimus  et  concedimus  prout  ea 
sibi  concedi  supplicabant,  absquo  tamen  nostro  in  aliis 
prejudicio  et  in  omnibus  quolibet  aliène.  Majorera,  tamen, 
clavariorum  numerum  habere  non  poterunt  quam  habue- 
runthuc  usque.  Volontés,  eciam,  et  concedentes  eisdem 
quod  potestas  eligendi  consules  dicte  ville  illis  in  futurum 
competat  quibus  competebat  ante  concessionem  unionis 
predicte,  nec  eis  aliquod,  por  premissa  vel  sequencia, 
quoad  electionis  hujusmodi,  potestatem,  prejudicium  aut 
immutationem,  fieri  volumus ,  nisi  de  ipsorum  procederet 
voluntate. 

Item,  concedimus  eisdem  consulibus  quod,  ad  electionis 
et  creationis  consulum,  procedi  et  inlendi  valeat  por  illos 
ad  quos  dicta  olectio  portinot,  annis  singulis,  illa  die  qua 
voluerunt ,  non  obstante  quod  ante  présentera  unionera  la 
dictis  duobus  consulatibus  certis  et  diversis  diebus  consules 
eligi  consueverint  et  creari. 

Item,  concedimus  prefatis  consulibus  et  consulatui 
prediclo,  sic  per  nos  unito,  quod  possint  cura  eis  placuerit 
in  dicta  villa  Narbone,  in  Civitate  vel  in  Burgo,  ubi  ma- 
luerint,  aut  supra  Pontem  Veterem  dicte  ville,  unam 
domum  sufficientem  et  liabilem,  vel  plures  in  unam  con- 
jungendas,  videlicet  quod  sufficere  debeant,  et  non  ultra, 
pro  una  domo  sufficienti  facienda  pro  eorum  consulatu 
tenendo ,  et  pro  faciondis  hiis  que  ad  eorum  consulatus 
négocia  incumbent,  acqiiirere  vel  edificare,  et  semel  vel 
pluries  ubi  maluerint  in  quacuraque  parte  dicte  ville  suum 
consulatum  tenore,  et  habere,  et  domum  seu  domos  quam 
seu  quas  proptcr  hec  acquisiverint,  vel  edificaverint,  in 
unamjunctas,  absque  eo  quod  cogantur  eani  seu  eas  extra 
manum  suam  ponero,  vel  pro  ipsius  seu  ipsarum  acquisi- 
tione  nobis  aliquam  prestare  financiam,  salvo  in  aliis  jure 
nostro  et  in  omnibus  quolibet  aliouo. 

Item ,  concedimus  eisdem  consulibus  quod  in  casu  quo 
aliquis  aliquod  debatura  raoveret  eisdem  consulibus  seu 
univorsitati  ville  predicte  in  unione  predicta,  vel  quomiiius 
ipsa  unie  teneat,  et  sit  et  remaneatin  sua  efficacia  et  vir- 
tute,  procuratores  nostri,  tam  générales  quam  spéciales, 
partem  faciant,  et  facere  debeant,  ac  leneanlur,  contra 
quoscumque  dictum  debatura  raoventes,  et  se  adjungant 
procuratores  predicli  cum  consulibus  antedictis,  el  adjun- 
gere  teneantur  in  causa  seu  causis  debati  predicli,  absque 
custu  consulum  sou  universitatis  prcdiclorum ,  unionem 
predicli  consulatus  delTendendo  ad  linem  quod  teneat, 
quodque,  predictis  pendentibus  debatis,  dicti  consules  el 
universitas  iu  possessione  el  saisina  dicte  unionis  sint  el 
remaneant,  servenlurque  et  lueanlur,  ac  delfendanluriu  ea. 

Item,  volumus  et  concedimus  consulibus  et  universitati 
predictis  quod  dictus  consulatus  sic  unitus,  cum  omnibus 
membris,  libertatibus,  usibus,  franquesiis,  immunitalibus, 
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consuetudinibus,  ac  juribus  universis,  teneatur  perpeluo 
insolidum  et  immédiate  a  nobis  et  successoribus  noslris 
regibiis  sic  quod  extra  manum  nostram  et  successorum 
nostrorum  regum  Francic  et  patrimonium  nostrum,  in 
totum  vel  in  parte,  divisa  vel  indivisa,  nunquam  ponatur 
aliqua  ratione  vel  causa,  eciam  in  pcrsonas  filiorum  vel 
fratrum  nostrorum,  vel  filiorum  aut  fratrum  aliorum  regum 
Francie  successorum  nostrorum. 

Item,  concedimus  consulibus  et  universitati  predictis 
quod  in  casu  quod  contingcret  in  futurum  nos,  vel  aliquos 
successores  nostros,  succédera  in  totum,  vel  in  parte,  in 
jus  aliquorum  dominorum  temporalium  dicte  ville  Nar- 
bone  ex  illa  causa,  vel  aliqua  alia,  vel  quocumque  titulo, 
dicta  unio  consulatus  retractari  non  debeat,  nec  retractetur, 
aut  aliqualiter  infringatur. 

Item,cum  dicti  consules  asserant  quod  consoles  dicto- 
torum  duoiuni  consulatuum,  ante  presentem  unionem, 
habebant  institutionem  et  destitutionem,  immédiate  et  in- 
solidum, preconum  dicte  ville  Narbone  vocatorum  incan- 
tatores,  et  eciam  prosenetarum  vocatorum  vulgariter  cor- 
ralerii  et  corraterie,  concedimus  eisdem  consulibus,  sic 
unilis,  quod  sicut  institucio  et  destitucio  predictorum  pre- 
conum seu  incanlatorum,  et  prosenetarum  seu  corrateri- 
orum  ac  corrateriarum,  ad   consules  dictorum   duorum 


consulatuum  ante  presentem  unionem  pertinebant,  sic  et 
oodem  modo  pertineant,  ex  nunc  in  aatea,  ad  diclos  con- 
sules unitos. 

Concedimus  eciam  eis  quod  possint,  ad  commodum  sui 
consulatus  et  universitatis  dicte  ville,  ad  firmam ,  seu  ad 
censum,  tradere  emolumentum  incantus  dicte  ville,  et 
proclamationis  vinorum  que  vendentur  in  oa,  ac  eciam 
emolumentum  corraterie  ejusdem,  annuatim  vel  alias, 
prout  maluerint,  licet  ea  antea  non  consueverint vendi- 
disse,  sic  tamen  quod  firmarii  seu  alii  qui  eraolumenta  pre- 
dictorum, ad  commodum  ville  et  universitatis  predictarum, 
levabunt,  amplius  non  exigant  quam  per  precones  et  in- 
cantalores,  ac  vinorum  proclamatores,  et  corraterios  seu 
corraterias,  hue  usque  levari  et  exigi  consuevit. 

Premissa,  vero,  omnia  per  nos  supradictis  consulibus 
sicut  premiltitur  concessa,  et  prout  superius  sunt  expressa, 
eis  concessimus,  et  tenore  presencium  concedimus,  de 
spécial!  gratia.et  de  certa  scientia,ac  ex  causa,  et  de  nostre 
régie  plenitudine  potestatis,  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in 
omnibus  quolibet  alieno.  Quod,  ut  firmum  et  stabile  per- 
maneat  in  futurum,  nostrum  presentibus  litteris  fecimus 
apponi  sigillum. 

Datum  Parisius,  anno  domini  millesimo  trecentesimo 
tricesimo  octavo,  die  duodecima  mensis  junii. 


CLVII. 


t33S  (3-19  août,  —  13  septembre). —  Actes  relatifs  à  l'exécution,  par  les  consuls  et  les  conseils  du  Bourg  et  de  la  Cité, 
des  lettres  patentes  de  Philippe  VI,  du  12  juin  1338,  qui  prononcent  l'union  des  deux  consulats. 

(AA.  45;  AA.  99,  l"thal.,  f>  55.) 


Anno  Nativitatis  domini  millesimo  trescentesimo  trice- 
simo octavo,  domino  Philippo,  rege  Francorum,  régnante  , 
die  sextadecima  mensis  augusti.  Noverint  universi  et  sin- 
guli  présentes  pariter  et  futuri,  quod  cum  regalem  decea  t 
solerciam  sic  suorum  subjectorum  comoda  investigare  ut 
regni  utiUtas  incorrupta  permaneat,  et  status  cujuscumque 
servetur  illesus,  et  inclita  corona  Francie,  que  in  solio 
sedet  cleraencie,  in  suorum  fidelium  subditorum  tran- 
quillitate  studiose  invigilet,  per  quod  habet  excellentius 
culmen  regalis  magestatis  habundare  utens  subjectis  paci- 
ficis,  cumque  divisio  inter  cives  sit  exosa  et  quamplurimum 
dampnosa,  et  monstruosum  per  naturam  existât  duo  capita 
habere  unum  corpus.  Ea  propter,  cum  ad  humilem  et  de- 
votamsupplicationem  consulum  et  habitancium  Civitatis  et 
Burgi  Narbone,  dominus  noster  rex  duos  consulatus  ville 
Narbone,  unum  videlicet  Civitatis  et  alium  Burgi,  univerit 
et  unum  consulatum  de  dictis  duobus  olim  consulatibus 
fecerit,juxta  formam  et  continentiam  suarum  patentium 
litterarum,  cera  viridi  et  filis  ciricis  impendenti,  ut  prima 


facie  apparebat,  suo  auttentico  sigillé  sigillatarum ,  et  per 
ipsum  super  hoc  concessarum,  quarum  ténor  sequitur  in 
hecverba  :  Philippus,  Dei  gratia,  Francie  rex.  Notum  fa- 
cimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  cum 
ex  parte  consulum  universitatis  et  habitatorum  ac  populi 
ville,  etc.  (v.  ci-dessus,  annexe  CLVI),  et  proutin  eisdem 
litteris  plene  continetur,  ipsisque  litteris  regiis  per  nos 
consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone  infrascriptos  receptis 
ac  habitis,  nos  iidem  consules,  videlicet  Raymundus  de 
Salis,  Blasius  Flandine,  Johannes  de  Alz.ona,  Civitatis, 
Berengarius  Alamberti,  Bernardus  Amelii,  Bernardus 
Raymundi,  Jacobus  Boneti,  Jacobus  Gauberti  et  Pontius 
Salelle,  Burgi  Narbone,  de  volunlale,  consilio  et  assensu 
expresso  ac  in  presentia  Johannis  Margalionis,  magistri 
Pétri  Raynardi,  Durandi  Bandonis,  Pétri  Berengarii,  Blasii 
Boerii,  Pétri  Vilalis,  do  Civitate,  Bernardi  Amanni,  Ber- 
nardi  Alamanni,  Pontii  Bedocii,  Pétri  Quintilani  et  Pétri 
Guillelmi  Assalhiti,  de  Burgo  Narbone,  consiliariorum 
nostrorum  juratorum,  ad  omnia  et  singula  infrascripta 
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facienda  ac  perficienda  poteslatem  habenlium ,  prout 
constat  per  duo  instrumenta  publica,  quorum  tenores 
taies  sunt  : 

I.  —  Anne  Nativitatis  domini  millesimo  trecentesimo 
tricesimo  octavo,  domino  Pliilippo.regeFrancie,  régnante, 
die  tercia  mensis  augusti.  Noverint  universi  et  singuli  quod 
nos  consiliarii  consulatus  et  consulum  Burgi  Narbone  in- 
frascripti,  videlicet  Bernardus  Amanni,  Bernardus  Tren- 
querii,  Johannes  Vitalis,  Raimundus  Bedocii,  Bernardus 
Pauli,  Johannes  Vayrani,  Raymundusde  Fuxo,Guillelmus 
de  Mossio,  Bernardus  Franchi,  Guillelmus  Folquini,  Be- 
rengarius  Ermengaudi,  Bernardus  Porcelli,  Petrus  Sove- 
raci,  Guillelmus  Boneli,  Guillelmus  Vitalis  de  Castris, 
Bernardus  Guilhaberli,  Petrus  Goti,  Bernardus  Alamanni, 
Pontius  Bedocii,  Raymundus  Ricolsi,  Petrus  Ermengaudi, 
Petrus  Pelati,  Johannes  Raynardi ,  Raymundus  Vermelli, 
Bernardus  Pelati,  Berengarius  Pardelani,  Johannes  Do- 
cesii,  Petrus  Narbonesii,  Berengarius  Vesiani,  Guillelmus 
•  Vincentiide  Majoricis,  Petrus  Guillelmi  Dalete,  Johannes 
Benedicti,  Petrus  Quintilani,  Petrus  Guillelmi  Assalliiti, 
Guillelmus  Borrelli,  Petrus  de  Area,  Bernardus  Boerii, 
Bernardus  de  Albaribus,  Bernardus  de  Cassiocastello , 
Guillelmus  Botenaci,  Guillelmus  Benedicti,  Guillelmus 
Teulerie,  Bernardus  Bricii,  Berengarius  de  Lacu,  Guillel- 
mus de  Malveriis,  Johannes  Catalani ,  Petrus  Martini , 
Bernardus  Calatî,  Pontius  Longui,  Johannes  Martini, 
Guillelmus  Mathe,  Guillelmus  de  Fraxino,  Johannes  Ge- 
nestars,  et  Johannes  Caulati,  in  domo  comuni  consulatus 
predicti  convocati  pro  et  super  infrascriptis,  ac  congregati, 
ut  moris  est  in  dicto  Burgo  consilium  ejusdem  consulatus 
convocari  et  congregari,  presentibus  ibidem  providis  viris 
Berengario  Alamberti ,  Bernardo  Amclii ,  Bernardo  Ray- 
mundi,  Jacobo  Boneti,  Jacobo  Gauberti,  Pontio  Salelle  et 
Bernardo  CabiroUi,  consulibus  dicti  Burgi,  attendentes 
quod  sicut  ad  nostri  noticiam  noviter  pervenit  dominus 
nosler  rex  consulalum  predictum  el  consulatum  Civitalis 
Narbone  univit,  cum  eorum  membris,  liberlatibus,  usibus 
et  consuetudinibus,  franquesiis  et  juribus  universis,  et  cum 
plenitudine  et  integritate  libertatum,  consuetudinum,  et 
usuum,  ac  universorum  jurium  eorumdem,  et  de  ipsis 
duobus  olim  consulatibus  unum  fecerit  consulatum  ,  prout 
in  quibusdam  litteris  regiis  patentibus,  cera  viridi  in  lilis 
cericis  sigillo  regio  auttenlico  sigillatis  impendenti ,  nobis 
exhibitis  de  presenti  ethostensis,  coramque  nobis  lectis, 
ac  vuigariter  expositis  per  notarium  inl'rascriplum  ,  plene 
continelur,  quarumquidem  litterarum  ténor  sequitur  sub 
hiis  verbis  :  Philippus ,  Dei  gratia ,  Francie  rex.  Notum 
facimus  universis,  etc.  (V.  ci-dessus,  annexe  CLVI.)  At- 
tendentes etiam  quod  in  predictis  litteris  regiis  intcr  alia 
continelur,  ut  in  eis  liquidum  est  videre,  quod  consuies 


Civitatis  et  Burgi  Narbone  cum  eis  placuerit  dicta  unione 
utantur  impune,  licentia  alicujus  minime  requisita.  Atten- 
dentes insuper  quod  consuies  Burgi  predicti ,  superius 
nominati ,  predicta  unione  sicut  nobis  exposuerunt  uti 
volunt,  et  intendunt,  una  cum  consulibus  Civitalis  pre- 
dicte,  nobis  scientibus  et  de  nostri  ut  consiliariorum  suo- 
rum  assensu  et  consilio.  Nosque  consiliarii  supranominati 
forte  quando  dicti  consuies  predicti  Burgi  uti  dicta  unione 
volueriut,  una  cum  consulibus  predicte  Civitatis,  adesse 
non  poterimus ,  nolentesque  quod  propter  nostri  absen- 
tiam  premissa  dilïerantur,  aut  aliqualiter  retardentur, 
volumus  quantum  in  nobis  est,  ac  permissum  extitit,  et 
non  aliter,  et  consulibus  dicti  Burgi  consulimus,  quod  ipsi, 
seu  eorum  major  pars,  dicta  unione  utantur  ac  uti  realiter 
incipiant  una  cum  consulibus  Civitatis  predicte,  aut  eorum 
majori  parte,  cum  et  de  consilio  tamen  et  assensu  expresso 
et  etiam  in  presentia  consiliariorum  predictorum  infras- 
criplorum  ,  videlicet  Bernardi  Amanni ,  Johannis  Vitalis , 
Bernardi  Alamanui,  Pontii  Bedocii,  Pétri  Quintilani,  et 
Pétri  Guillelmi  Assalhiti,  seu  majoris  partis  eorumdem, 
et  sub  modis  ,  formis ,  conventionibus  ,  pactis  et  conditio- 
nibus  quibus  cum  eisdem  consiliariis  predictis  ultirao 
nominatis,  aut  eorum  majori  parle,  convenient  aut  etiam 
concordabunt  quando  eisdem  consulibus  placuerit  facien- 
dum,  et  quod  incepto,  ut  est  dictum  supra,  realiter  uti 
uniono  predicta  per  consuies  supradictos,  dicti  consuies 
uniti  coram  eorumdem  juratis  consiliariis,  ob  hec  convo- 
catis  et  congregatis,  omnia  et  singula  per  eos  tune  quomo- 
dolibet  facta  in  premissis ,  ac  circa  premissa ,  exponere 
teneantur  et  debeant  publicare.  Acta  fuerunt  hec  anno , 
die  et  loco  predictis ,  in  presentia  et  teslimonio  magistro- 
rum  Guillelmi  Catalani,  Bernardi  Merlini,  jurisperitorum 
Narbone,  et  mei  Johannis  do  Floribus,  publici  domini 
nostri  régis  notarii,  qui  requisitus  notam  hujusinstrumenti 
recepi,  sed  vice  mea  et  mandato  Johannes  Euglesii,  cleri- 
cus  Narbone,  hec  omnia  scripsit.  Et  ego  idem  Johannes 
de  Floribus ,  nolarius  memoratus ,  hic  me  subscribens, 
signum  meum  appono  consuotum. 

II.  —  Anno  domini  millesimo  trecentesimo  tricesimo 
octavo,  domino  Philippe,  Francie rege,  régnante,  scilicet 
die  quarta  mensis  augusti.  Noverint  univcr.si  et  singuli 
quod  nos  consiliarii  consulatus  et  consulum  Civitatis  Nar- 
bone infrascripti ,  videlicet  Johannes  Margalionis,  Duran- 
dus  Bandonis,  Raimundus  de  Ferralibus,  P.  Grossi,  Petrus 
Raynardi,  Petrus  Alarossii,  Bertrandus  Guiraudi,  Pontius 
Possati,  Berengarius  Boquerii,  magister  Petrus  Bruni, 
Blasius  Boerii,  Guillelmus  Adresse,  Raymundus  Avinionis, 
Raymundus  Fabri,  Petrus  Pagani,  Petrus  Catalani,  Petrus 
Morcadeiii,  Jacobus  Cabancrii,  Michael  Egidii,  Petrus 
Eyguini,  Bernardus  Morrolli,   Petrus  Viguerii,    Petrus 
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Berengarii,  magister  Petrus  Raynardi,  Arnaudus  de  Bagis, 
Beinardus  Rogerii ,  Jacohiis  Fornerii ,  Petrus  Pisani , 
Bcrengariiis  Stephani ,  Berengarius  Micliaclis ,  Petrus 
Baruti,  Matlieus  Brelonis,  Raimundus  Grassii,  Guillelmus 
Ministralis,  Johannes  Egidii,  .lacobus  Cogali,  Anthonius 
Judicis,  Iluguetus  Martini,  Berengarius  Foraville,  Guillel- 
mus Picoti,  Bernardus  Blancurdi,  Petrus  Jordani,  et 
Guillelmus  Guiffredi ,  in  domo  comuni  cousulatus  predicti 
convocali  pro  et  super  infrascriptis,  et  congregati,  ut  moris 
est  in  dicta  Civitate  consilium  cjusdem  consulatus  convo- 
cari  el  congregari,  presentibus  ibidem  providis  viris  Ray- 
mundo  de  Salis,  Blasio  Flandine,  Bernardo  Assaudi  et 
Johanne  de  Alzona,  consulibus  dicte  Civitatis,  et  Petro 
Raymundi  deRipparia,  locum  tenante  Guillelmi  de  Auxio, 
consulis  dicte  Civilatis,  attendentes  quod  sicut  ad  nostri 
noticiam  noviter  pervenit  dominus  noster  rex  consulatum 
predictum  et  consulatum  Burgi  Narbone  univerit,  cura 
eorum  membiis,  libertatibus,  usibus  et  consuetudinibus, 
franquesiis  et  juribus  universis,  et  cum  plenitudine  et  in- 
tegritate  libertatum,  consuetudinum  et  usuum,  ac  uni- 
versorum  jurium  eorumdem ,  et  de  ipsis  olim  duobus 
consulatibusunum  fecerit consulatum,  prout  in  quibusdam 
litteris  regiis  patentibus,  cera  vijidi  in  filis  ciricis  sigillé 
regio  autlentico  sigillatis  impendenti,  nobis  exhibitis  de 
presenti  et  hostonsis,  coramque  nobis  expositis,  plene 
continetur.  Quarumquidem  litlerarum  ténor  sequitur  sub 
hiis  verbis  :  Philippus,  Dei  gratia,  Francie  rex.  Notum 
facimus  universis,  etc.  {V.  ci-dessus,  annexe  CLVL]  Atten- 
dentes etiam  quod  in  predictis  litteris  regiis  inter  alla  con- 
tinetur, ut  in  eis  liquidum  est  videre,  quod  consules  Civi- 
tatis et  Burgi  Narbone  cum  eis  placueiit  dicta  unione 
utantur  impune,  licentia  alicujus  minime  requisita.  Atten- 
dentes iasuper  quod  consules  Civitatis  predicte,  superius 
nominati,  predicta  unione  sicut  nobis  exposuerunt  uti 
volunt,  et  intcndunt,  una  cum  consulibus  Burgi  predicti, 
nobis  scientibus  et  de  nostii  ut  consiliariorum  suorum 
assensu  et  consilio.  Nosque  consiliarii  supranominati  forte 
quando  dicti  consules  Civitatis  predicte  uti  dicta  unione 
voluerunt,  una  cum  consulibus  predicti  Burgi,  adesse  non 
poterimus,  nolentesque  quod  propter  nostri  absentiam 
premissa  differantur,  aut  aliqualiter  retardentur,  volumus 
quantum  in  nobis  est,  ac  pcrmissum  extitit,  et  non  aliter, 
et  consulibus  dicte  Civitatis  consulimus,  quod  ipsi,  seu 
eorum  major  pars,  dicta  unione  utantur  ac  uti  realiter 
incipiant  una  cum  consulibus  Burgi  predicti,  aut  eorum 
majori  parte,  cum  et  de  consilio  tamen  et  assensu  expresso 
et  etiam  in  presentia  consiliariorum  Infrascriptorum,  vide- 
licet  Johannis  Margalionis,  Durandi  Bandonis,  magistri 
Pétri  Raynardi,  Pétri  Vitalis,  Blasii  Boerii  et  Pétri  Beren- 
garii ,  seu  majoris  partis  eorumdem ,  et  sub  modis,  formis, 
conventionibus,  pactis  et  conditionibus  quibus  cum  eisdem 
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consiliariis  predictis  ultime  neminalis,  aut  eorum  majeri 
parte,  cenvenient  aut  etiam  concordabunt  quando  eisdem 
consulibus  placuerit  faciendum,  et  quod  incepto,  ut  est 
dictum  supra,  realiter  uti  uniene  predicta  per  consules 
supradictos,  dicti  consules  uniti  coram  eorumdem  juratis 
consiliariis,  ob  hec  convocatis  et  congregalis,  omnia  et 
singula  per  eos  tune  quomodolibet  facta  in  |)remissis,  ac 
circa  premissa,  exponere  teneantur  et  debeant  publicare. 
Acta  fuerunt  liée  anno,  die  et  loco  predictis,  in  presentia  et 
testimonio  magistri  Bernardi  Stephani,  jurisperiti,  ma- 
gistri Johannis  de  Fleribus,  de  Narbona  nelarii  domini 
nostri  régis,  et  mei  Potri  Bromi,  netarii  Narbone  publici , 
qui  requisitus  hec  omnia  in  nota  recepi.  Set  vice  mea  et 
mandate  Johannes  Englesii ,  clericus  Narbone,  hec  omnia 
scripsit.  Et  ego  idem  Petrus  Bromi,  notarius  Naibone  pu- 
blicus,  subscribo  et  signum  meum  consuetum  hic  appono. 

Que  omnia  et  singula  supradicta  predicti  Johannes  Mar- 
galionis, magister  Petrus  Raynardi,  Durandus  Bandonis, 
Petrus  Berengarii,  Blasius  Boerii,  Petrus  Vitalis,  Bernar- 
dus Amanni,  Bernardus  Alamanni,  Pencius  Bedecii,  Petrus  • 
Quintilani  et  Petrus  Guillelmi  Assalhiti,  superius  nominati, 
confessi  fuerunt  fore  vera. 

Attendentes  contenta  in  litteris  regiis  supradictis,  quas 
ibidem  legi,  exponi  et  vulgariler  publicari  requisivimus  et 
fecimus,  in  presenciatestium  infrascriptorum,  per  te  nota- 
rium  infrascriptum,et  asserentes,  confitentes,  recognoscen- 
tes,  ac  profitentes,  coram  te  ipso  notario  ut  persona  publica 
pro  diclo  domino  noslre  rege  stipulante  et  recipiente,  et 
coram  etiam  testibus  infrascriptis,  dictum  consulatum,  ut 
in  dictis  litteris  regiis  continetur,  ex  duobus  olim  consula- 
tibiis  predictis  unitum  ac  factum,  nos  a  dicte  domino  noslro 
rege  ut  a  duce  Narbone  tenere,  et  teneri,  una  cum  omnibus 
et  singulis  suis  juribus  et  membris  quibuscumque,  debere 
iumediateetinsolidum,  et  tara  nos  ipsos  consules  quam  nos- 
tros  predecessores  tenuisse  ab  antique, volentesque  nos  con- 
sules superius  nominati  prout  nobis  permissum  estin  litteris 
regiis  supradictis,  in  quibus  inter  cetera  continetur  quod 
cum  nobis  placuerit  dicta  uniene  utamur  impune,  licentia 
alicujus  minime  requisita,  uti  unione  predicta,  et  quantum 
in  nobis  est  realiter  perficere,  cemplere  et  conlinuare,  per- 
ficientesque,  complentes  et  continuantes  eandem  unienem 
jam  factam  per  dominum  nostrum  regem,  ut  in  suis  litteris 
supradictis  plenius  continetur ,  ad  infrascri[>ta  omnia  et 
singula  procedimus  de  nestrorum,  ut  premittitur,  consilia- 
riorum predictorum  assensu  et  voluntafe,  et  in  eorum  pre- 
sentia, ut  sequitur,  premissa  tamen  protestatieneante  omnia 
et  in  omnibus  et  singulis  actibus  supra  et  infra  scriptis,  et 
retentione,  per  nos  consules  supradictos,  quod  infra  et  supra 
scripta  facimus,  ac  facere  volumus  et  intendimus,  honore, 
jure  et  reverentia  régie  majestatis  sempersalvis  et  retentis 
et  quantum  duntaxat  ex  gratia  dictarum  litterarum  regia- 
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rum  et  contentorum  in  eisdem  seu  alias  jure  nostro  quo- 
quomodo  nobis  est  licitum,  permissumethonestum,  et  non 
alias  ullo  modo.  Ymo,  si  in  aliquo  processerimus,  seu 
procedamus,  quod  non  credimus,  noc  facere  intendimus , 
prêter  ultra  vel  contra  quam  nobis  sit,  ut  dictum  est, 
licitum,  permissum  ac  honestum,  illud  ex  nunc,  pro  tune 
et  econtra,  revocamus,  cassamus  et  penitus  annulJamus, 
et  pro  non  facto  et  pro  non  dicto  semper  haberi  volumus 
et  ubique. 

Primo,  nos  omnes  supranominati  consoles  siniul  unili, 
ut  est  dictum  supra,  personaliter  existentes,  cum  nostris 
consiliariis  habentibus  ad  hoc  posteslatem  plenariam  ut 
continetur  in  dictis  duobus  instrumentis  quorum  tenores 
supcrius  sunt  inserti,  et  ut  supra  dictum  est  et  expressum, 
et  congregati,  pro  hiis  specialiter,  in  domo  olim  consulatus 
dicti  Burgi  nunc  vero  comuni  consulatus  uniti  predicti 
propter  unionem  predictam,  quam  domum  pro  cousulatu 
unito  predicto  et  pro  faciendis,  tractandis  et  perficiendis, 
per  unum  annum  proxime  continuum  et  completum,  a  die 
qua  presens  recipitur  instrumentum  computandum,  hiis 
que  ad  nostri  consulatus  uniti  prefati  négocia  incumbunt, 
seu  pertinent,  et  incumbent  seu  pertinebunt,  deputavimus 
ac  deputamus  de  presenti ,  volentes  et  consentientes,  ac 
etiam  per  pactum  validum  et  sollempne  nobis  vicissim 
promittentes  et  expresse  convenientes  quod,  finito  et  com- 
pleto  uno  anno  proxime  sequenti  predicto  in  domo  comuni 
predicta  in  dicto  Burgo  situata,  dictum  consulatum  unitum, 
ut  est  dictum,  tenebimus  et  tenere  debemus  et  alia  faciemus 
et  facere  debemus  que  ad  nostrum  consulatus  uniti  predicti 
négocia  incumbent  seu  pertinebunt  per  alium  annum  tune 
proxime  sequentem  completum  et  continuum,  scilicet  in 
domo  comuni  olim  consulatus  dicte  Civitatis  nunc  vero 
comuni  consulatus  uniti  predicti,  ex  predicta  unione,  et  in 
eadem  Civitate  situata,  et  ex  post  per  alium  annum  in  dicta 
domo  comuni  in  dicto  Burgo  situata,  et  deinde  per  alium 
annum  in  dicta  domo  comuni  in  dicta  Civitate  situata,  et 
sic  faciendo  per  unum  annum  in  una  dictarum  domorum 
comunium  et  per  unum  annum  in  alia,  donec  per  nos  con- 
sules  unitos  predictos,  aut  nostros  successores,  de  consensu 
comuni  nostrum  et  consiliariorum  nostrorum  juratorum, 
vel  majoris  partis  eorumdum,  aliud  fuerit  conventum,  aut 
etiam  concordatum,  et  cum  protestalione,  retentione,  ac 
reservatioue,  quod  eundem  consulatum  unitum  prediclum 
nos  dicti  consules,  aut  nostri  successores,  de  nostri  comuni 
concordia  et  consiliariorum  nostrorum,  vel  majoris  partis 
eorumdem,  valeamus  et  sit  nobis  licitum  mutare,  tenere 
et  habere,  semel  vel  pluries,  in  Civitate,  vel  in  Burgo,  vel 
supra  Ponlom  Velerem  Narbone,  ubi  et  quando  nos  pre- 
dicti consules  aut  nostri  successores  maluerimus,  juxta 
dictarum  liltcrarum  regiarum  continentiam  et  tenorem.  Et 
ibidem  presentialiter  in  dicta  domo  comuni,  in  dicto  Burgo 


situata,  existentes  sedimus  et  sedemus,  more  consulum,  ia 
signum  divisionis  unité  et  unionis  predicte,  jam,  ut  dictum 
est,  realiter  facte,  et  ipsam  unionem  continuantes,  eadem- 
que  unione  utenles  et  gaudentes,  unumque  corpus  repré- 
sentantes ac  etiam  facientes. 

Item,  cum  ante  unionem  predictam  el  in  quoHbet  olim 
duorum  consulatuum  predictorum,  nunc  in  unum  consu- 
latum ut  dictum  est  unitorum,  essent  et  esse  consuevissent 
diverse  scripturc,  privilégia,  libertates,  et  aha  jura  sua  in 
totum  vel  in  partem  continentes,  que  diligenter  servabuntur 
et  custodiebantur  ibidem,  nos  consules  uniti  supradicti  in 
signum  divisionis  unité,  cum  essent  dicte  scripture  divise 
et  separate,  recipientes  dictarum  scripturarum  unionem  in 
domo  predicta  comuni ,  in  dicto  Burgo  situata,  easdem 
scripturas,  que  designabunlur  ac  expressabunlur  in  ins- 
trumento  inde  recipiendo  (1),  comiscimus  accomisci  facie- 
mus, et  soUempniores,  utiliores,  ac  excellentiores  earum- 
dem  in  quadam  theca  bene  servata  et  duabus  clavaturis 
munita  simul  ponimus,  et  poni  facere  promittimus  nobis 
vicissim  per  pactum  validum  et  sollempne.  Et  etiam  volu- 
mus in  signum  unionis  predicte  realiler  ut  est  dictum  facte, 
et  ipsam  unionem  continuantes,  eademque  utentesac  gau- 
dentes, consontimus  expresse  quod  predicte  scripture  in 
eadem  domo  comuni  dicti  consulatus  uniti,  in  dicto  Burgo 
situata,  sintper  dictum  unum  annum  proximum  continuum 
et  completum,  et  remaneant,  esseque  et  remanere  debeant 
diligenter  et  fldeliter  ibidem  servande  et  custodiende,vide- 
licet  predicte  soUempniores,  utiliores,  ac  excellentiores  ia 
dicta  theca  dictis  duabus  clavaturis  munita,  et  alie  scripture 
quecumque  in  aliis  thecis  ac  locis  prout  nos  consules  pre- 
dicti unili,  aut  nostri  successores  consules,  inter  nos  con- 
veniemus,  aut  etiam  concordabimus,  et  quod  etiam  de 
una  dictarum  duarum  clavaturarum  clavem  consules 
habitatores  dicte  Civitatis,  seu  alter  ipsorum  qui  de  eorum 
comuni  consensu  ad  hoc  deputatus  fuerit,  et  de  altéra 
ipsarum  duarum  clavaturarum  predicte  thece  clavem  con- 
sules habitatores  dicti  Burgi,  seu  alter  ipsorum  qui  de 
eorum  consensu  comuni  ad  bec  deputatus  fuerit,  habeant, 
teneantet  custodiant,  pro  tempore  venienti,  et  quod  clavarii 
dicti  consulatus  uniti  claves  aliarum  scripturarum  habeant 
et  teneant  predictarum,  ita,  tamen,  quod  finito  et  complète 
uno  anno  proxime  sequenti  predicto  in  domo  comuni  pre- 
dicta, in  dicto  Burgo  situata,  omnes  predicto  scripture 
mutenlur  et  portentur,  mutarique  et  portari  debeant,  ex 

(1)  L'engagement  pris  par  les  consuls  de  faire  dresser  un  inventaire 
commun  des  documents  qui  appartenaient  aux  deux  consulats,  au 
moment  de  leur  union ,  paraît  ne  pas  avoir  été  rempli.  Du  moins,  il 
ne  reste  aucune  trace  de  cet  inventaire,  ni  dans  les  thalamus  où  il 
aurait  été  nécessairement  transcrit  à  la  suite  des  autres  actes  relatifs 
à  l'union  des  consulats,  ni  dans  les  papiers  isolés  qui  composent  le 
dépôt  des  archives  de  la  ville. 
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pacto  valido,  ac  sollempni,  inhito  ac  habilo  inter  nos  con- 
sulcs  unitos  predictos,  ad  dictain  aliam  domum  comunem 
in  dicta  Civitate  situata,  et  ibidem  siulet  icinaneant  essequo 
et  remanere  debeant  sorvande  et  custodiende,  modo  pro- 
dicto,  per  alium  annum  tune  proxime  sequentem  continu- 
um  et  complelum,  et  ex  post  portenlur  et  cuslodianlur, 
modo  prodicto,  per  alium  annum  tune  proximum  sequen- 
tem coutinuum  et  completum  in  dicta  domo  comuni  in 
dicto  Burgo  situata,  et  deindo  per  alium  annum  in  dicta 
domo  comuni  in  dicta  Civitate  situata,  et  sic  faciendo  per 
unum  annum  in  una  diclarum  domorum  comunium,  et 
per  alium  annum  in  alla  earumdem,  donec  per  nos  dictos 
consules  unitos,  aut  successores  uostros  consoles,  de  co- 
muni juratorum  consiliariorum  nostrorum,  vel  majoris 
partis  ipsorum,  assensu,  voluntate,  ac  consilio,  aliud  fueril 
conventum,  aut  etiam  concordatum,  et  quod  eliam  ad  do- 
mum comunem,  cum  de  ipsa  habenda  aut  hedifTicanda 
alicubi  concordatum  fuerit  et  completum,  dicte  scripture 
portenlur  et  ibidem  teaeantur,  serventur  et  custodiantur, 
futuris  temporibus,  prout  est  superius  expressatum. 

Item,  cum  anie  unionem  predictam  essent  in  quolibet 
dictorum  duorum  olim  consulatuum,  nunc  in  unum  con- 
sulatum  ut  dictum  est  unitorum,  diversa  sigilla,  videlicet 
in  consulatu  olim  dicte  Civitatis  tria  sigilla,  unum  majoris, 
aliud  mediocris  et  aliud  minoris  forme,  in  quorum  major, 
quod  vocatur  sigillum  emprempte,  erat  sculptum  ex  una 
parte  vel  impressum,  signum  béate  Marie,  et  circumcirca 
scriptum  :  Sigillum  pacis  consulum  Civitatis  Narbone,  et 
ex  alia  parte  erat  sculptum  vel  impressum  signum  Agnus 
Dei,  et  circumcirca  erat  scriptum:  Agnus  Dei  qui  tollis 
peccata  mundi  dona  nobis  pacem.  Et  in  alio  sigillo  mediocri 
erat  sculptum  vel  impressum  signum  béate  Marie,  et  cir- 
cumcirca scriptum  :  S.  pacis  consulum  Civitatis  Narbone. 
Et  in  alio  sigillo  minori  erat  sculptum  vel  impressum 
signum  clavis,  et  circumcirca  scriptum  :  S.  Civitatis  Nar- 
bone. Et  in  consulatu  olim  dicti  Burgi  alia  tria  sigilla, 
unum  majoris,  aliud  mediocris  et  aliud  minoris  forme,  in 
quorum  major,  quod  vocatur  sigillum  emprempte,  erat 
sculptum  ex  una  parte  vel  impressum  signum  béate  Marie, 
et  circumcirca  scriptum  :  S.  consulum  Burgi  Narbone,  et 
ex  alia  parte  erat  sculptum  vel  impressum  signum  Agni 
Dei,  et  circumcirca  scriptum  :  Agnus  Dei  qui  tollis  peccata 
mundi  dona  nobis  pacem.  Et  in  alio  sigillo  mediocri  erat 
sculptum  vel  impressum  signum  Agni  Dei,  et  circumcirca 
scriptum  :  Sigillum  consulum  Burgi  Narbone.  Et  in  alio 
sigillo  minori  erat  sculptum  vel  impressum  signum  ligni, 
et  circumcirca  scriptum  :  S.  consulum  Burgi  Narbone,  nos 
consules  uniti  predicti  dicta  sex  sigilla,  que  divisa  et  sepa- 
rata  erant,  in  signum  divisionis  unité  inclusimus  infra 
unum  saccum  quod  clausimus  et  sigillavimus  cum  sigillo 
mediocri  dicti  consulatus  uniti  inferius  designando  ac  spe- 
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cifTicando,  et  clausum  ac  sigillatum  in  quadam  theca  po- 
suimus,  ac  dimisimus,  et  ibi  remanere  volumus  quousque 
aliud  per  nos,  aut  nostros  successores  consules  fuerit  con- 
cordatum. Et  incontinenli  nos  omnes  consules  supradicti 
uniti  simul,  in  signum  unionis  predicte  jam  realiter  ut 
dictum  est  facte,  et  eandcm  unionem  continuando,  et  ipsa 
tendo  ac  gaiidendo,  recepimus  unionem  dictorum  si- 
gillorum  exhibendo  ac  sumendo,  pro  dicto  consulatu  sic 
unito,  unum  sigillum  quod  vocatur  sigillum  emprempte, 
et  aliud  mediocris  forme,  et  aliud  minoris  forme,  de  novo 
operata,  seu  confecta,  in  quoquidem  sigillo  emprempte  ex 
una  parte  est  sculptum  vel  impressum  signum  béate  Marie, 
et  circumcirca  scriptum  :  S.  pacis  consulum  Civitatis  et 
Burgi  Narbone,  et  ex  alia  parte  est  sculptum  vel  impres- 
sum signum  Agni  Dei,  et  circumcirca  scriptum  :  Agnus 
Dei  qui  tollis  peccata  mundi  dona  nobis  pacem.  Et  in  alio 
mediocris  forme  est  sculptum  vel  impressum  signum  beale 
Marie  et  signum  Agni  Dei,  et  circumcirca  scriptum  :  S. 
pacis  consulum  Civitatis  et  Burgi  Narbone.  Et  in  alio  mi- 
nori sigillo  est  sculptum  vel  impre.ssum  signum  ligni  et 
signum  clavis,  et  circumcirca  scriptum  :  Sigillum  consu- 
lum Civitatis  et  Burgi  Narbone.  Quibus  sigillis  noviter 
sumptis,  factis,  ac  concordatis,  nos  predicti  consules  uniti 
ex  nunc  uti  volumus  in  consulatu  unito  predicto,  conve- 
nimusque  ac  etiam  concordamus. 

Item,  cum  ante  unionem  predictam  essent  in  quolibet 
dictorum  duorum  consulatuum,  nunc  in  unum  consulalum 
ut  dictum  est  unitorum,  baculi  signati,  videlicet  in  con- 
sulatu olim  dicti  Burgi  signo  ligni  coloris  albis  in  scutis 
rubeis  ab  uno  latere,  et  ab  alio  latere  signo  regio,  scilicet 
floris  lilium  coloris  auri  in  campo  livido  equaliter  juxta 
ipsum  signum  ligni,  et  in  consulatu  olim  dicte  Civitatis 
signo  clavis  coloris  crocei  in  scutis  rubeis  ab  uno  latere, 
et  ab  alio  latere  signo  regio  scilicet  floris  lilium  in  campo 
livido  equaliter  juxta  ipsum  signum  clavis,  nos  consules 
uniti  predicti  diclos  baculos,  qui  divisi  et  separati  erant,  ia 
signum  divisionis  unité  in  dicta  theca  posuimus,  ac  dimi- 
simus, et  ibi  remanere  volumus  quousque  aliud  per  nos 
aut  nostros  successores  consules  fuerit  concordatum.  Et 
incontinenli  nos  omnes  consules  supradicti  uniti  simul  in 
signum  unionis  predicte  realiter  jam  facte,  ut  est  dictum, 
et  eadem  unione  gaudentes  ac  utentes,  et  ipsam  continu- 
antes, recepimus  unionem  dictorum  baculorum  exhibendo 
ac  sumendo,  pro  dicto  consulatu  sic  unito,  alios  baculos 
noviter  confectos,  ac  opérâtes,  in  quibus  est  signum  clavis 
coloris  crocei  et  signum  hgni  coloris  albi  simul  in  scutis 
rubeis,  ab  uno  latere,  et  ab  alio  latere  est  signum  regium 
coloris  auri  in  campo  livido  prout  erat  in  baculis  anliquis 
predictis.  Quibus  baculis  de  novo  confectis,  ac  sumptis  et 
concordatis,  nos  predicti  consules  uniti  ex  nunc  uti  volu- 
mus in  consulatu  unito  predicto,  convenimus  que  et  con- 
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cordamus,  et  portari  per  dicti  consulatus  uniti  ac  nosiros 
nuncios  et  ministros. 

Item,  cum  anto  unionem  predictam  essent  in  quolibet 
dictorum  duorum  olim  consulatuum,  nunc  in  unum  con- 
sulatum  ut  dictum  est  unitorum,  vexilla  et  penones  signala, 
videlicet  in  consulatu  olim  dicte  Civitatis  signo  clavis  colo- 
ris crocei  in  campo  rubeo,  et  in  consulatu  olim  dicti  Burgi 
signo  ligni  coloris  albi  in  campo  rubeo,  et  in  capite  supe- 
riori  signo  regio  scilicet  floris  lilium  coloris  auri  in  campo 
livido,  nos  consoles  unili  predicti  dicta  vexilla  et  penones, 
que  et  qui  divisa  et  divisi,  separata  et  separati  erant,  in 
signum  divisionis  unité  in  predicta  theca  posuimus,  ac 
dimisimus,  et  ibi  remanere  volumus  quousque  aliud  per 
nos  aut  nostros  successores  consules  fuerit  concordatum. 
Et  incontinenti  nos  omnes  consules  predicti  uniti  simul  in 
signum  unionis  predicte  jam  facte  realiter,  ut  dictum  est, 
et  eandem  unionem  continuantes,  et  ipsa  gaudentes  ac 
utentes,  recepimus  unionem  dictorum  vexillorum  et  peno- 
num  exhibendo  ac  sumendo,  pro  dicto  consulatu  sic  unito, 
aliud  vexiJIum  et  alios  penones  noviter  confectum  ac  ope- 
ratum,  confeclos  ac  operatos,  in  quibus  est  signum  clavis 
coloris  crocei  et  signum  ligni  coloris  albi  simul  in  campo 
rubeo,  et  in  capite  superiori  signum  regium  floris  lilium 
coloris  auri  in  campo  livido.  Quibus  vexillo  et  penonibus 
de  novo  confectis,  sumptis  et  concordalis,  nos  predicti 
consules  uniti  ex  nunc  uti  volumus  in  consulatu  unito  pre- 
dicto,  convenimusque  et  concordamus,  et  portari  per 
nostros  ac  dicti  consulatus  uniti  nuncios  et  ministros. 

Et  peractis  premissis  nos  consules  uniti  predicti  dictam 
thecam  in  qua  dicta  sigilla  antiqua,  et  dictos  baculos  an- 
tiques, et  vexilla  predicta  anliqua,  et  dictos  penones  anti- 
quos  posuimus  ac  misimus,  clausam  sigillavimus,  dicto 
sigillo  mediocri  predicti  consulatus  uniti,  adfinem  tenendi 
€t  conservandi  predicta  in  eadcm  donec  aliud  per  seu  inter 
nos  aut  nostros  successores  consules  concordatum  fuerit, 
seu  conventum,  et  ad  finem  etiam  quod  de  noslra  ac  dic- 
torum duoium  olim  consulatuum,  nunc  in  unum  consu- 
latum  ut  dictum  est  unitorum,  antiqua  possessione  et  say- 
sina  sive  quasi  premissorum  omnium  et  singulorum  in 
qua  fucramus  ante  unionem  predictam,  et  eramus  tempore 
ipsius  unionis,  pro  jure  et  honore  domini  nostri  régis  et 
nostrum  ac  predicti  consulatus  uniti ,  possit  in  futurum 
apparere,  quodque  nec  per  decursum  temporis  predicta 
deduci  in  oblivionem  memorie  valeant  quovismodo. 

Item,  attendentes  nos  consules  uniti  predicti  dictam 
unionem  dictorum  duorum  olim  consulatuum,  in  unum 
nunc  consulatum  unitorum,  factam,  et  de  ipsis  duobus 
olim  consulatibus  cura  eorum  membris,  libertatibus,  usi- 
bus,  consuetudinibus,  franquesiis  et  juribus  universis,  et 
cum  plcnitudine  et  integritale  libertatum,  consuetudinum, 
et  usuum  ac  universorum  jurium  eorumdem,  unum  con- 
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sulatum  factura  fore  per  dictum  dominum  nostrum  regem 
juxta  forraam  et  continentiara  litterarum  regiarum  pre- 
dictarum,  ipsumque  dominum  nostrum  regem  voluisse, 
ac  velle,  quod  dicto  consulalui  sic  unito  omnes  liberlates, 
consuetudines,  et  usus  ac  jura  universa  que  ante  dictam 
unionem  dictis  olim  duobus  consulatibus  pertinebant  seu 
pertinere  poterant,  intégra  et  illibata  remanerentac  reraa- 
neant  dicto  consulatui  unito  sicut  ante  unionera  predictara 
dictis  duobus  consulatibus,  olim  divisira,  tara  in  possessione 
et  saysina  sive  quasi  quam  in  proprietate,  competebant 
seu  competere  poterant  quovismodo,  et  prout  dicti  duo 
consulatus  olim  et  eorura  quilibet  sunt  actenus  eis  usi, 
prout  in  dictis  litteris  regiis  plenius  continetur,  volumus 
et  in  signum  unionis  predicte  realiter  ut  dictum  est  facte, 
ipsaque  uniooe  utentes  ac  gaudentes,  et  eandem  continu- 
antes, litterasque  regias  predictas,  seu  formam  carum. 
sequentes,  consentimus  expresse  per  pactum  validum  ac 
sollempne  quod  omnia  et  singula  jura,  redditus,  proprie- 
tates,  usus,  pasqueria,  bandayragia ,  et  alla  quecumque 
emolumenta  cujuslibet  duorum  olim  consulatuum  predic- 
torum,  et  eorum  universitatum,  sint  et  pro  indivise  ex 
nunc  in  futurum  esse  debeant  comunes  et  comunia  con- 
sulatus uniti  predicti  et  cjus  universitatis,  et  ad  ipsum 
consulatum  unitum  predictum  et  ejus  universitatem  libère 
et  penitus  pertineant,  et  pertinere  ex  nunc  in  futurum 
debeant,  pleno  jure. 

Item,  cum  ante  unionem  predictam  esse  consuevissent 
et  tempore  ipsius  unionis  essent  in  consulatu  olira  dicti 
Burgi  septem  consules,  et  in  consulatu  olim  dicto  Civitatis 
quinque,  volumus  nos  consules  supradicti  uniti ,  et  per 
pactum  validum  ac  sollempne  convenimus,  ac  consentimus, 
in  signum  unionis  predicte  facte  realiter,  ut  est  dictum,  et 
ipsam  unionem  continuantes,  et  eadcm  utentes  ac  gau- 
dentes, quod  in  consulatu  unito  prcdicto  remaneant  et  sint 
esseque  debeant,  ex  nunc  perpetuo  in  futurum,  duodccim 
consules,  videlicet  septem  habitatores  dicti  Burgi  et  quinque 
habitalores  dicte  Civitatis,  ita,  tamen,  quod  ipsi  quinque 
consules  habitatores  dicte  Civitatis  et  eorura  voces  habeant 
et  habero  debeant,  in  omnibus  et  per  omnia,  tantum  eiïec- 
tum  et  tantam  efTicaciam  et  virtutem,  in  quibuscuinque 
actibus  ac  negociis  dicti  consulatus  uniti,  sicut  et  septem 
consules  habitatores  dicti  Burgi  et  eorum  voces,  et 
econverso. 

Item,  cum  ante  unionem  predictam  predicti  quinque 
consules  dicti  olim  consulatus  predicte  Civitatis,  uno  semper 
ipsorum  de  loco  dicte  Civitatis  vocato  Villanova  existente, 
et  quorum  unus  de  corpore  et  pro  nobilibus,  alius  de  cor- 
pore  et  pro  burgensibus,  alius  de  corpore  et  pro  merca- 
toribus  et  residui  duo  do  corpore  et  pro  ministcrialibus  et 
popularibus  dicte  Civitatis,  inter  quos  ministeriales  et  po- 
pulares  coraputantur  et  comprehenduntur  paratores  habi- 
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tatores  dicte  Civitatis,  erant  et  esse  consueveruiit,  elige- 
reiilur,  et  eligi  ac  creari  in  dicto  oliin  consulatu  predicto 
Civitatis  consuovissent  per  omnes  ojusdem  Civitatis  olirn 
consules,  de  consilio  duodccim  proborum  virorum  ex  con- 
siliariis  suis  juratis  per  ipsos  consules  eligendorum,  forma 
antiquitus  conslituta  diligenter  observata,  et  etiam  predicti 
septein  consules  consulatus  olirn  dicti  liurgi,  quatuor  vido- 
licet  de  corpore  et  pro  placeariis  per  quatuor  eorum  au- 
tiquos  consules  de  consilio  consiliarioruin  suorum,  vel 
majoris  partis  eorum,  et  unus  de  corpore  et  pro  paratoribus 
per  unum  eorum  antiqum  consulem  de  consilio  consilia- 
riorum  suorum,  vel  majoris  partis  eorumdem,  et  duo  de 
corpore  et  pro  ministerialibusetpopularibus  Burgi  predicti 
per  duos  eorum  antiquos  consules  de  consilio  consiliario- 
rum  suorum,  vel  majoris  partis  eorumdem,  eligerentur, 
et  eligi  ac  creari  in  dicto  olim  consulatu  dicti  Burgi  con- 
suevissent,  volumus  nos  consules  uniti  predicti,  et  pacte 
sollempni  ac  valide  interveniente  expresse  consentimus,  in 
signum  dicte  unionis  realiter  facte,  ut  dictum  est,  et  ipsa 
unione  gaudentes  ac  utentes,  et  eandem  continuantes,  quod 
amodo  in  futurum  consules  consulatus  uniti  predicti,  in 
domo  comuni  ejusdem  consulatus  uniti,  eligantur  et  cre- 
entur,  eligique  et  creari  debeant,  videlicet  illi  quinque  qui 
erunt  habitatores  dicte  Civitatis  per  quinque  antiquos  con- 
sules, vel  eorum  loca  tenentes,  habitatores  predicte  Civitatis, 
juxta  modum  ac  formam  quibus  ante  unionem  predictam 
liebat,  et  fieri  consuetum  in  consulatu  olim  ejusdem  Civi- 
tatis fuerat  et  est  superius  expressatum.et  etiam  illi  septem 
consules  qui  erunt  habitatores  dicti  Burgi  per  septem  an- 
tiquos consules,  vel  eorum  loca  tenentes,  habitatores  ejus- 
dem Burgi,  juxta  modum,  designatiouem  ac  formam  quibus 
ante  unionem  predictam  fiebat,  et  fieri  consuetum  in  con- 
sulatu olim  dicti  Burgi  fuerat,  et  est  superius  designatum 
ac  etiam  expressatum. 

Item,cum  ante  unionem  predictam  consules  olim  dicti 
Burgi  in  ipso  Burgo  novos  consules  eligere  et  creare  con- 
suevissent  die  sabbati  proxima  post  festum  nativitatis  beati 
Johannis  Baptiste,  quolibet  anno,  et  consules  olim  Civitatis 
predicte  in  ipsa  Civitato,  ut  in  plurimum,  die  beati  Luche, 
evvangeliste,  annualim,  que  dies  beati  Luche  primo  quam 
dies  nativitatis  Johannis  Baptiste  ventura  est,  volumus  nos 
consules  uniti  predicti  et  attendentes  contenta  in  litteris 
regiis  supradictis,  in  quibus  inter  cetera  continentur  quod 
ad  electionem  et  creationem  consulum  procedi  et  intendi 
valeat  per  illos  ad  quos  dicta  electio  pertinet,  annis  singulis, 
illa  die  qua  voluerint,  non  obstante  quod  ante  predictam 
unionem  in  dictis  duobus  ohm  consulalibus  certis  et  di- 
versis  diebus  consules  eligi  consueverint  et  creari,  consen- 
timus per  pactum  sollempne  ac  validum,  in  signum  unionis 
predicte,  ut  dictum  est,  realiter  facte,  et  ipsam  unionem 
continuantes,  et  eadem  utentes  et  gaudentes,  quod  omnes 


consules  uniti  predicti  in  consulatu  unito  predicto,  ex  nunc 
anno  quolibet,  novos  consules  sibi  successores  eligant, 
créent,  nominent  et  publicent,  una  et  eadem  die,  eligere- 
que,  creare,  nominarc  et  publicare  debeant  et  teneantur, 
scilicet  in  die  beati  Luche,  evvangeliste,  mensis  octobris, 
et  quod  dicta  publicatio  fiât,  et  fieri  dubeat,  ipsa  die  beati 
Luche  predicta,  cum  lu  bis  et  sanafilis,  ia  domo  illa  comuni 
consulatus  uniti  predicti  in  qua  fiet  electio  et  crealio  ipso- 
rum  novoruni  consulum  predictorum.  Et  hec  volumus  et 
consentimus  nos  consules  supradicti  uniti  cum  protesta- 
lione,  reservatione,  ac  retentione,  quod  ad  electionem,  et 
creationem,  pubhcationemque  ipsorum  novorum  consulum 
procedi  et  intendi  valeat  per  illos  ad  quos  dicta  electio  et 
creatio  pertinet,  annis  singulis,  illa  die  qua  voluerunt,  juxta 
dictarum  litterarum  regiarum  continentiam  et  tenorem, 
non  obstante  quod  superius  contineatur  quod  electio,  cre- 
atio ac  publicatio  novorum  consulum  predictorum  fiât,  aut 
fieri  debeat,  in  die  beati  Luche  supradicta. 

Item,  cum  ante  unionem  predictam  consules  olim  dicte 
Civitatis  haberent,  et  liabere  et  recipere  consuevissent,  in 
suo  ohm  consulatu ,  super  negociis  ipsius  consulatus  trac- 
tandis,  ac  peragondis,  suos  consiliarios  jurâtes  ex  habita- 
toribus  dicte  Civitatis,  et  consules  ohm  dicti  Burgi  illud 
idem  facerent,  et  facere  consuevissent,  in  suo  olim  consu- 
latu, ex  habitaloribus  Burgi  predicti,  volumus  nos  consules 
uniti  predicti,  et  per  pactum  validum  ac  sollempne  consen- 
timus, in  signum  unionis  memorate  jam  facte  realiter,  ut 
est  dictum,  et  ipsa  unione  utentes  ac  gaudentes,  et  eandem 
continuantes,  quod  in  prefato  consulatu  unito  sint,  ex  nunc 
in  futurum,  et  esse  debeant  tôt  consiliarii  numéro  jurati 
habitatores  dicte  Civitatis  quoi  erunt  numéro  ex  habitato- 
ribus  dicti  Burgi,  et  econverso,  et  quod  ipsi  jurati  consi- 
liarii habitatores  dicte  Civitatis  eligantur  et  eUgi  debeant 
dumtaxat  per  consules  habitatores  ejusdem  Civitatis,  et 
prout  in  consulatu  olim  ipsius  Civitatis  erat  fieri  consuetum, 
et  etiam  jurati  consiliarii  habitatores  dicti  Burgi  eligantur 
et  eligi  debeant  dumtaxat  per  consules  habitatores  ejusdem 
Burgi,  et  prout  in  consulatu  olim  dicti  Burgi  erat  fieri 
consuetum,  ita,  tamen,  quod  si  aliqui  ipsorum  juratorum 
habitatorum  in  Civitate  vel  in  Burgo  predictis  consihario- 
rum  defficerent  in  ac  de  veniendo  ad  consilium  consulum 
seu  consulatus  Narbone  cum  et  quocienscumque  parla- 
mcmtum  more  solito  fuerit,  nichilominus  consilium  fina- 
bitur,  et  finari  debeat,  et  possit,  cum  presentibus  ibidem 
consihariis,  prout  in  quolibet  olim  consulatuum  predicto- 
rum ante  predictam  unionem  erat  fieri  consuetum,  absentia 
absentium  sique  sit  non  obstante. 

Item ,  cum  ante  supradiclam  unionem  consules  olim 
dicti  Burgi  habere  consuevissent  et  tempore  ipsius  unionis 
haberent  quandoque  suum  privatum  consilium,  cum  qui- 
busdam  ex  juratis  consiliariis  suis  cum  quibus  volebant , 
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pro  et  super  negociis  sui  olim  consulatus,  et  quando  in 
dicto  Burgo  talliiim  fiebat,  seu  indici  contingebat,  certum 
numerum  juxta  ipsorum  arbitrium  hominum  dicti  Burgi 
juratolum  eligebant  et  vocabant,  vocaroque  et  eligere 
consueveraiit ,  cum  quibus  dictum  tallium  faciebant  et 
indicebant,  et  consules  olim  dicte  Civitatis  illa  eadem 
facerent,  et  facere  cousuevissent,  in  eadem  Civitate,  cum 
quibus  volebant  ex  habitatoribus  Civitatis  predicte  jura tis, 
volumus  nos  consules  supranominati  uniti ,  et  expresse 
consentimus  per  pactum  validum  etsollempne,  in  signum 
unionis  prefate,  ut  dictum  est,  realiter  facte,  et  ipsam 
continuantes,  eademque  gaudentes  ac  utentes,  quod  ex 
nunc  in  futurum  in  consulatu  unito  predicto  tôt  consiliarii 
jura(i  habitatores  dicti  Burgi  vocentur  et  admittantur,  et 
vocari  et  admitti  debeant,  quot  erunt  jurati  consiliarii  ex 
habitatoribus  dicte  Civitatis  vocati  et  admissi,  et  econverso, 
in  consiliis  secretis  faciendis  seu  habendis,  et  taliiis  etiam 
faciendis  seu  indicendis,  et  quod  si  forte  aliqui  ex  electis 
juratis  predictis  consiliariis,  aut  talliatoiibus,  sive  habita- 
tores  Civitatis  sive  habitatores  Burgi  predictorum,  fuerint 
depulati  aut  vocati,  ad  dicta  consilia  sécréta,  seu  ad  dicta 
tallia  facienda  seu  iiidicenda,  aliquo  modo  deflîcerent  quod 
non  vonirent  ad  eadem,  ipsnm  consilium  secretum  fine- 
tur,  et  (inari  deboat,  et  in  dictis  taillis  procedatur  et  pio- 
cedi  debeat,  dum  tamen  due  partes  vel  plus  ipsorum 
juratorum  electorum  et  vocatorum,  sive  de  Civitate  sive 
de  Burgo  habitatores  fuerint,  ad  premissa  interfuerint, 
absentia  absentium  sique  fuerit  in  aliquo  non  obstante. 

Item,  cum  anie  predictam  unionem  esse  consuevissent 
et  tempore  ipsius  unionis  essent  in  consulatu  olim  dicte 
Civitatis  duo  clavarii,  et  in  consulatu  olim  dicti  Burgi  très, 
qui  duo  clavarii  olim  consulatus  predicte  Civitatis  peccu- 
niam  ipsius  olim  consulatus,  et  très  clavarii  olim  consula- 
tus dicti  Burgi  peccuniam  ipsius  olim  consulatus  recipie- 
bant,  custodiebant,  ministrabant  et  solvebant,  recipereque, 
custodire,  ministrare  et  solvere  consueverant,  et  alla  pe- 
ragore  que  ad  oflicium  clavariorum  pertinent  seu  incum- 
bunt,  volumus  nos  consules  supradicti  uniti,  et  expresse 
per  sollempne  pactum  et  validum  consentimus,  in  signum 
jamdicte  unionis  facte  realiter,  ut  dictum  est,  et  ipsa  gau- 
dentes ac  utentes,  et  candom  continuantes,  quod  in  dicto 
consulatu  unito  sint  et  remaneant,  essequo  et  remanere 
debeant,  quinque  clavarii ,  très  vidclicet  habitatores  dicti 
Burgi,  qui  eligantur  et  eligi  debeant  annuatim ,  scilicet 
unus  ipsorum  qui  est  et  esse  debeat  de  corporc  et  pro  pla- 
ceariis  habitatoribus  dicti  Burgi  per  quatuor  consules  pla- 
ceriorum  predictorum  de  consilio  consiliariorum  suorum 
habitatorum  dicti  Burgi ,  vel  majoris  partis  eorumdem,  et 
aliusqtii  est  et  esse  debeat  de  corpore  et  pro  paratoribus 
habitatoribus  dicti  Burgi  per  unum  consuiem  paratorum 
predictorum  de  consilio  consiliariorum  suorum  habitato- 


rum Burgi  predicti,  vel  majoris  partis  eorumdem,  et  alius 
qui  est  et  esse  débet  de  corpore  et  pro  ministerialibus  et 
popularibus  habitatoribus  dicti  Burgi  per  duos  consules 
ministerialium  et  popularium  predictorum  de  consilio  con- 
siliariorum suorum  habitatorum  predicti  Burgi ,  vel  ma- 
joris partis  eorumdem,  et  residui  duo  clavarii  habitatores 
dicte  Civitatis,  quorum  unus  est  et  esse  débet  de  corpore 
et  pro  nobilibus,  burgensibus  et  mercaloribus  habitatori- 
bus Civitatis  predicte,  et  alius  qui  est  et  esse  debeat  de 
corpore  et  pro  ministerialibus  et  popularibus  habitatoribus 
dicte  Civitatis,  inter  quos  ministeriales,  in  liiis  et  quibus- 
cumque  aliis  negociis  consulatus  olim  dicte  Civitatis,  pa- 
ratoros  habitatores  ejusdem  Civitatis  consueverunt  com- 
prehendi  et  comprehenduntur,  eligantur  anno  quolibet, 
et  eligi  debeant,  per  dictos  quinque  consules  habitatores 
predicte  Civitatis  cum  consiliariis  dicti  consulatus  uniti, 
habitatoribus  ejusdem  Civitatis,  vel  majoris  partis  eorum- 
dem. Et  premissa  volumus  et  consentimus  nos  predicti 
consules  uniti  cum  et  sub  protestatione ,  reservatione  et 
retentione,  quod  dictorum  clavariorum  numerum  dimi- 
nuere  nos  aut  nostri  successores  consules  valeamus,  prout 
et  quando  nobis  aut  ipsis  nostris  successoribus,  de  nostro- 
rum  consiliariorum  juratorum,  vel  majoris  partis  eorum- 
dem, voluntate  et  assensu,  placuerit,  aut  visum  fuerit 
faciendum,  juxta  dictarum  litterarum  regiarum  conti- 
nentiam  et  tenorem. 

Item ,  cum  ante  unionem  predictam  esse  consuevissent 
et  tempore  ipsius  unionis  essent  in  consulatu  olim  dicti 
Burgi  duo  nuncii ,  qui  per  consules  olim  ejusdem  Burgi , 
cum  consilio  consiliariorum  suorum  juratorum,  vel  ma- 
joris partis  eorumdem  ,  eligebantur  ac  instituebantur  , 
eligique  ac  institui  fuerat  consuetum ,  et  in  consulatu 
olim  dicte  Civitatis  alii  duo,  qui  modo  simili  per  consules 
olim  ipsius  Civitatis  eligebantur  ac  instituebantur,  eligique 
ac  institui  fuerat  consuetum ,  de  consilio  consiliariorum 
suorum,  vel  majoris  partis  eorumdem,  volumus  nos  con- 
sules predicti  uniti,  et  in  signum  dicte  unionis  jam,  ut 
dictum  est,  realiter  facte,  et  ipsa  gaudentes  ac  utentes, 
eandemque  continuantes,  consentimus  per  pactum  validum 
ac  sollempne,  quod  in  dicto  consulatu  unito  sint  et  esse 
debeant  ex  nunc  in  futurum  quatuor  nuncii,  duo  videiicet 
habitatores  dicti  Burgi  et  per  consules  habitatores  ejusdem 
Burgi  eligendi ,  et  modo  predicto  instituendi ,  et  alii  duo 
habitatores  dicte  Civitatis  et  per  consules  habitatores  ejus- 
dem Civitatis  instituendi ,  modo  predicto,  et  etiam  eligendi, 
et  quod  ipsi  quatuor  nuncii  predicti  et  eorum  quilibet  de- 
beant et  teneantur  indifferentor  duodecim  consulibus  su- 
pradictis,  et  cuilibet  eorumdem  et  ipsorum  loca  tenentibus, 
hobedire  in  licilis  ac  honestis. 

Item,  cum  ante  predictam  unionem  quilibet  dictorum 
duorum  nunciorum  consulatus  olim  dicte  Civitatis,  clares 
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prime  ac  majoris  porte  domus  ejusdem  olim  consulatus 
tenere  consuevissot,  et  tempore  ejusdem  unionis  tcneret, 
aperioado  et  clauderido  eandem  portam  curn  clavibus 
predictis,  el  modo  simili  quilibet  dictorum  duorum  nun- 
ciorum  olim  consulatus  dicli  Burgi  teneret,  el  tenere  con- 
suevisset,  claves  majoris  ac  prime  porte  domus  olim  ejus- 
dem consulatus,  aperiendo  et  claudendocumipsis clavibus 
eandem  portam,  volumus  nos  consules  uniti  predicti  et 
expresse  consentimus  per  pactum  validum  ac  sollempne, 
in  signum  meinorate  unionis  facte  realiter,  ut  est  dictum, 
et  ipsam  continuantes,  eademque  utentes  ac  gaudentes, 
quod  in  prima  ac  majori  porta  domus  consulatus  uniti  pre- 
dicti, ubicumque  in  Civitate  vel  in  Burgo,  et  econtra,  vel 
in  Ponte  Narbone,  teneatur  vel  fuerit,  sint  et  esse  debeant 
ex  nuucin  futurum  dueclavature,  ut  tutius,  diligentius,  ac 
cautius,  scripturc  êtres  quecumque  alie  predicti  consulatus 
uniti  serventur  et  custodiantur,  et  quod  quilibet  dictorum 
duorum  nunciorum  habitatorum  dicte  Civitatis  clavem 
unius  dictarum  duarum  clavaturarum  ,  et  quilibet  dicto- 
rum duorum  nunciorum  habitatorum  dicti  Burgi  clavem 
alterius  ipsarum  duarum  clavaturarum  portet  et  haboat, 
cum  quibus  clavibus  clavaturas  claudant  et  aperiant  supra- 
dictas. 

Item,  cum  super  ac  pro  unione  predicla  habenda  et 
obtinenda  plures  expensc  ac  missiones  facte  fuerint,  et 
forte  fieri  adhuc  possent,  volumus  nos  consules  uniti  pre- 
dicti et  consentimus  per  pactum  sollempne  ac  validum 
expresse,  in  signum  dicte  unionis  realiter  facte,  ut  dictum 
est,  ac  ipsa  utentes  et  gaudentes,  eandemque  continuantes, 
quod  fiât  et  fleri  debeat  unum  tallium  comune,  pro  et  in 
quo  tallientur  habitatores  Civitatis  et  Burgi  predictorum 
pro  possessionibus  et  bonis  quibuscumque  mobilibus 
eorumdem.  Ex  quo  tallio  talis  peccunie  summa  lovari 
debeat,  et  levetur,  quod  de  ea  missiones  et  expense  po- 
nitus  exsolvi  valeant  supradicte,  et  quod  ex  nunc  in  antea 
omnes  et  singule  expense  dicti  consulatus  uniti,  et  missio- 
nes, simili  modo  tallientur,  leventur,  etetiam  exsolvantur. 

Item,  cum  ante  predictam  unionem  et  tempore  ipsius 
unionis  consulibus  olim  dicti  Burgi,  de  eorum  seu  consu- 
latus olim  ejusdem  Burgi  quistis,  redditibus,  ac  aliis  emo- 
lumentis,  quedam  peccuniarum  summe  per  aliquos  debe- 
rentur ,  et  consulibus  olim  dicte  Civitatis ,  de  suis  seu 
consulatus  olim  ejusdem  Civitatis,  illud  idem,  consulesque 
ipsi  olim  dicti  Burgi  suis  pensionariis ,  ac  personis  aliis  , 
in  certis  peccuniarum  summis  pro  eorum  olim  consulatus 
negociis  tenerentur,  et  consules  olim  dicte  Civitatis,  pro 
suo  olim  consulatu ,  illud  idem ,  volumus  nos  predicti 
consules  uniti  et  consentimus  per  pactum  validum  et  sol- 
lempne expresse,  in  signum  predicte  unionis  realiter,  ut 
dictum  est,  facte,  et  ipsam  continuantes,  eademque  gau- 
dentes ac  utentes,  quod  ea  omnia  et  singula  que  quomo- 


dolibet  hue  usque ,  de  tempore  preterito,  diclis  olim  con- 
sulibus dicli  Burgi  a  quibuscumque  personis  debentur, 
consulibus  habitanlibus  in  eodem  Burgo  tradantur  et  ple- 
narie  exsolvantur,  et  modo  simili  consulibus  habitanlibus 
in  Civitate  predicta  solvantur  et  plenarie  tradantur  ea 
omnia  et  singula  que,  per  personas  quascumque,  debe- 
bantur  do  tempore  preterito  usque  nunc  consulibus  olim 
dicte  Civitatis,  quodque  ea  que  ipsi  consules  olim  predicti 
Burgi  qualitercumque  et  quibuslibet  personis  debent,  de 
lapso  tempore  usquequaque,  consules  in  diclo  Burgo  habi- 
tantes eis  tradant  penitus  ac  exsolvant,  el  modo  simili  con- 
sules dicte  Civitatis  habitatores  solvant  penitus  ac  tradant 
ea  que  consules  olim  ipsius  Civitatis,  de  transacto  jam 
tempore,  qualitercumque  debent  personis  quibuscumque. 

Item,  cum  ante  unionem  predictam  et  tempore  ipsius 
unionis  alique  cause,  ac  lites,  lam  in  agendo  quam  in 
deffendendo,  incepte  sive  mole  essent  vel  fuissent  pro 
deffensione  libertatum,  aut  usuum,  vel  alias,  pro  comuni 
utilitate  ville  Narbone,  tam  per  dictos  olim  consules  dicte 
Civitatis  quam  per  dictos  olim  consules  dicti  Burgi,  seu 
eorum  nominibus,  solum  et  ad  partem,  quam  eliam  per 
ipsos  olim  consules  Civitatis  et  Burgi,  seu  nominibus  eo- 
rumdem, simul  et  concorditer,  volumus  nos  supradicti 
consules  uniti  et  per  pactum  sollempne  ac  validum  coa- 
sentimus  expresse,  in  signum  jamdicte  unionis  facte  realiler, 
ut  dictum  est,  et  ipsa  utentes  ac  gaudentes,  eandemque 
continuantes,  quod  cause  ac  lites  hujusmodi  omnes  et 
singule  incepte  sive  moto,  et  que  amodo  in  futurum  pro 
dictarum  libertatum  ac  usuum  deffensione,  vel  alias,  pro 
comuni  utilitate  ville  Narbone  predicte,  etiam  pro  factis 
jam  preteritis  ante  tempus  unionis  prefate,  presenlibusque 
vel  futuris,  incipientur  vel  movebuntur,  per  nos  ipsos  con- 
sules unitos,  aut  nostros  successores  consules,  vel  nostris 
nominibus,  lam  in  agendo  quam  in  deffendendo,  ducanlur 
et  deffendantur  expensis  comunibus  nostrum  consulum , 
ac  consulatus  unitorum  predictorum,  ita,  lamen ,  quod 
aliquam  causam  sive  litem,  amodo  in  futurum  ,  pro  factis 
jam  preteritis,  presenlibus  vel  futuris,  movere  aut  incipere, 
vel  compositionem  aliquam  facere,  nos  dicti  consules 
uniti,  aut  nostri  successores  consules,  non  possimus,  nec 
debeamus,  absque  scientia  et  voluutate  nostri  majoris 
jurati  consilii,  vel  majoris  partis  ejusdem ,  et  quod  ordi- 
nationes  cujuslibet  dictorum  duorum  olim  consulatuum 
nunc  in  unum  consulatum,  ut  dictum  est,  unitorum  jura  le 
et  consuete,  serventur  et  debeant  observari ,  nisi  aliud  seu 
aliter  de  aut  super  eis  concordaretur ,  aut  conveniretur, 
inter  sive  per  nos  unitos  consules  predictos ,  aut  nostros 
successores  consules,  cum  nostris  aut  suis  consiliariis  ju- 
ralis  pro  tempore  venienti,  aut  sic  superius  vel  fuerit  infe- 
rius  conventum  seu  etiam  concordatum. 

Item,  quia  forte  ante  unionem  predictam  et  tempore 
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ipsius  unioiiis  alique  inqueste  pendebant,  sive  pendent, 
seu  incepte  erant  vel  fuerant  contra  aliquos,  pro  tempo- 
ribus  preterilis,  consules  dicti  Burgi ,  aul  eorum  nuncios 
seu  rniuislros,  super  ac  de  significatis  seu  perventis  contra 
ipsos,  aut  eorum  aliquos,  atque  forsilan  possentpro  future 
tempore  inchoari  ex  factis  preterilis  usque  nunc,  sique 
comissa  dicerentur,  quod  non  credimus,  et  econverso  ac 
consimili  modo  contra  aliquos,  pro  temporibus  preterilis, 
consules  dicte  Civitalis,  aut  eorum  nuncios  seu  minislros, 
penaque  siqua  sit  débita,  quod  non  fatemur,  nec  credimus, 
suos  solum  debeat  tenere  et  non  transgredi  actores,  volu- 
mus  nos  consules  unili  predicti  et  consentimus  expresse 
per  pactum  validum  ac  sollempne,  in  signum  unionis  pre- 
dicle,  ut  dictum  est,  realiter  facte,  et  ipsam  continuantes, 
eademque  gaudenles  ac  utentes,  quod  omnes  et  singule 
inqueste  sique  sint  jam  pendenles,  et  sique  in  futurum 
modo  aliquo  moverentur,  seu  fièrent  quandocumque ,  ex 
factis  tamen  usquequaque  preterilis,  contra  aliquos  con- 
sulum  ,  nunciorum  ac  ministrorum  predictorum,  qui  pro 
tempore  fuerint,  ducantur  et  deffendantur,  et  composi- 
tiones  sique  de  eis  aut  earum  altéra  fièrent  seu  concede- 
rentur,  condempnationesque  sique  exindo,  quomodolibet 
sequerenlur  aut  exsolvantur,  peivenirent,  per  illos  solum 
contra  quos  hujusmodi  inqueste  fiunt,  vel  facte  sunt,  aut 
fieri  contingeret  in  futurum ,  vel  compositiones  fecerint , 
suis  propriis  sumptibus  et  expensis. 

Item ,  cum  prêter  et  contra  modum  ac  formam  in  quo- 
libet dictorum  duorum  olim  consulatuum  ,  nunc  in  unum 
consulatum  ut  dictum  est  unilorum,  statulos  anle  dictam 
unionem  ac  obscrvatos,  dampna  quamplurima  possessio- 
nibus  terminalium  Civitalis  et  Burgi  predictorum ,  et  fiuc- 
tibus  earumdem  possessionum ,  per  bestiaria,  ul  dicilur, 
comuniler  inferunlur,  et  timetur  quod  majori  pro  fuluro 
tempore  inferantur,  nisi  aliter  provideretur,  volumus  nos 
consules  supradicti  uniti  et  per  pactum  sollempne  ac  vali- 
dum consentimus,  in  signum  unionis  prefate  facte  realiter, 
ut  est  dictum,  et  ipsa  gau dentés  ac  utentes,  eandemque 
continuantes,  quod  aliquod  bestiarium  grossum  vel  minu- 
tum  non  inmitatur,  nec  vadat,  per  possessiones  cultas 
terminalium  Civitalis  et  Burgi  predictorum  ultra  seu 
contra  modum  ac  formam  supradictos,  sed  solumraodo 
per  garrigas,  stagna,  salsoyraria,  insulam  de  Licco,  et 
alia  loca  in  quibus  habent  et  habere  debent  cives  et  habi- 
tatores  Narbone  jus  aut  usum  depascendi,  nisi  aliud  seu 
aliter  per  nos  consules  supradictos,  aul  nostros  successores 
dicli  consulatus  uniti  consules,  de  ac  super  hiis  concor- 
diter  cum  noslris  juratis  consiliariis ,  aul  majori  parle 
eorumdem,  concordatum  fuerit  aut  convenlum,  et  quod 
habilatores  Civitalis  predicte  sua  bestiaria  quecumque  in 
terminalibus  a  parte  dicli  Burgi  situatis  et  aliis  in  quibus 
habilatores  dicli  Burgi  aliquod  jus  vel  usum  habent,  vel 


habere  possunt,  vel  poterunt  in  futurum,  bestiaria  sua 
inmilendi,  lenendi,  ac  depascendi,  sicut  habilatores  ipsi 
ejusdem  Burgi  valeant  inmittere,  tenere,  depascere,  abeu- 
rare,  de  die  et  de  nocte,  pro  eorum  libito  volunlalis,  et 
vice  versa  quod  habilatores  dicti  Burgi  quecumque  sua 
bestiaria  in  terminalibus  a  parte  Civitale  situatis  et  aliis 
in  quibus  habilatores  dicte  Civitalis  aliquod  jus  vel  usum 
habent,  vel  habere  possunt,  aut  poterunt  in  futurum, 
bestiaria  sua  immitlendi,  lenendi,  ac  depascendi,  sicut 
habilatores  ipsi  ejusdem  Civitalis  valeanl  immittere,  tenere, 
depascere,  abeurare,  de  die  et  de  nocte,  pro  eorum  hbito 
volunlalis. 

Item,  cum  forte  pro  fuluro  tempore  nos  consules  uniti 
predicti,  aul  noslri  successores  dicti  consulatus  uniti  con- 
sules, aliqua  addere,  mutare,  vel  minuere,  voluerimus  vel 
vellemus,  de  aut  in  premissis,  vol  aliis  langenlibus  regimen 
sive  slatum  consulatus  uniti  predicti,  atque  altero  eorum- 
dem, protestamur  nos  consules  uniti  supradicti,  reserva- 
musque  quantum  possumus,  et  retinemus  expresse,  quod 
hoc  nos  ipsi  consules  sepedicti,  aul  noslri  successores 
dicti  consulatus  uniti  consules,  ad  honorem  et  comodum 
domini  noslri  régis,  consulumque  et  consulatus  unilorum 
predictorum,  et  universitalis  ipsius  consulatus  unili,  faccre 
valeamus  et  silnobis  Ucilum,  semel  vel  pluries,  in  quan- 
tum nobis  virtute  Htterarum  regiarum  predictarum  supe- 
rius  insertarum,  aut  ahas,  ex  poteslate,  usu,  jure,  aut 
Uberlale,  possessione,  saysina  vel  quasi,  noslri  predicti 
consulatus,  sive  ex  ofiîcio  ejusdem,  aut  alias,  débile  lici- 
tum  est,  ac  permissum,  si,  ])rout,  et  quando  nobis  placucrit 
faciendum  ,  aut  visum  fuerit  expedire,  salvo,  tamen,  anle 
omnia  et  excepto  quod  in  eleclione  ac  creatione  consulum, 
clavariorum  et  consiliariorum  juratorum  predicti  consula- 
tus uniti ,  nichil  innovari  vel  immutari  per  quemcumque 
valeat  ullo  modo,  nisi  cum  et  de  comuni  ac  expresso  con- 
sensu,  et  concordi  voluntate,  illorum  ad  quos  pertincbat  et 
pertinel  ipsorum  consulum,  clavariorum  et  consiliariorum 
juratorum,  electio  et  creatio  supradicte. 

Acta  fuerunt  hec  Narbone,  anno,  die  et  loco  predictis, 
in  presentia  et  lestimonio  domini  Bernardi  Taurelli,  licen- 
tiati  in  legibus,  clerici  domini  noslri  régis,  magistrorum 
Guillermi  Catalani,  Bernardi  Stephani,  Bernardi  Merlini, 
jurisperilorum ,  magistri  Pétri  Bruni ,  nolarii  regii  Nar- 
bone, et  mei  Johanuis  de  Floribus,  nolarii  infrascripti. 

Poslque,  anno  et  die  quibus  supra,  prefati  consules 
superius  nominali,  videlicel  Berengarius  Alamberli, 
Raymundus  de  Salis,  Blasius  Flandino,  Bcrnardus  Amelii, 
Johaunes  de  Alzoaa ,  Bernardus  Kaymundi,  Jacohus 
Gauberli,  Jacobus  Boncti,  et  Ponlius  Salelle,  in  dicta 
domo  comuni  consulatus  unili  predicti  in  dicta  Burgo 
siluata  exislentes,  et  in  se  oflicium  dicli  consulatus  uniti 
suscipionlos,  fidclitcr  exercendum  et  exequendum,  jurave- 
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runt  super  sancta  Dei  quatuor  Evvangelia  ab  eoruin  quo- 
libet corporalitcr  tacta ,  in  manibus  magistri  Rorengarii 
de  Urseriis,  jurisperiti  Narbone,  (cnontis  locum  nobilis 
Vitalis  de  Prisio,  bajuli  regii  Narbone,  prout  de  cjns  locum 
tonontia  constat  per  quasdam  patentes  litleras  bajuli  regii 
prcdicti.tenoris  subsequentis:  Cunctis  paleatevidenlerquod 
cum  nos  Vitalis  do  Prisio,  domicellus,  bajulus  Narbone  et 
Narbonesii  domini  nostri  Francie  régis,  etc....,  pro  domino 
nostro  rege  se  bene  et  fuJolitor  in  dicti  consulatus  uniti 
ofTiuio  habituros,  et,  durante  temporcsui  regiminis  consu- 
latus predicti,jura  et  honorera  domini  nostri  régis,  necnon 
consulatus  uniti  predicti,et  universitalis  Narbone, ususque, 
libertates  et  consuetudines  ejusdem  tueri  et  pro  viribus 
delTensare. 

Quibus  peractis,  ipsi  iidem  consules  prefati  predicta 
omnia  et  singula,  prout  supeiius  scripta  sunt  et  inscrta, 
legi  ac  vulgariter  exponi  et  publicari  requisiveruntet  fece- 
runt  per  me  Johannem  de  Floribus,notarium  subdiclum, 
coram  Johanne  Margalionis,  Durando  Bandonis,  Petro 
de  Lacu,  magistro  Petro  Raynardi,  Blasio  Boerii,  Arnaudo 
de  Bagis,  Berengario  Boquerii,  Raymundo  de  Ferralibus, 
PetrO  Vitalis,  Petro  Raj'nardi ,  Guillermo  Pétri,  Petro 
Berengarii ,  Petro  Alarossii,  Petro  Viguerii,  Raymundo 
Franchi,  Petro  Possati,  Francisco  Bassi,  Raymundo  Fabri, 
Bernardo  Morrolli,  Berengario  Baruti,  Guillermo  Adresse, 
Johanne  de  Rivosicco,  Bartholomeo  Cerradas,  Petro  Cata- 
lani,  Bertrando  Guiraudi,  Guillermo  Guiiïredi,  Raymundo 
Avinionis,  Bernardo  Floressati,  Petro  Pagani,  Raymundo 
Fabiassii,  Jacobo  Cabanerii,  Michaele  Egidii,  Guillelmo 
Arnaud! ,  Bernardo  Andrée,  Petro  Mercaderii,  Petro  Ay- 
guini,  Eustachio  Cavanaci,  Jacobo  Fornerii,  Anthonio 
Judicis,  Guillelmo  Scrivani,  Berengario  Foravillo,  Hugueto 
Martini,  Johanne  Gitberti,  Berengario  Michaelis,  Bernardo 
Blancardi,  Guillelmo  Mitadenchi,  Guillelmo  Picoti,  Ber- 
nardo Palaressii,  Johanne  Egidii,  Berengario  Stephani, 
Petro  Ministralis,  Raymundo  Siguerii,  Jacobo  Cogati, 
Berengario  Barbesii,  Petro  Jordani,  Matheo  Bretoni , 
Pontio  Garrigie,  Berengario  Spissi,  Guillelmo  Romei , 
Jacobo  Tamaricis,  Bertrando  Vincentii,  magistro  Pelro 
Bruni,  Petro  Pisani,  et  Bernardo  Rogerii,  consiliariis  ju- 
ratis  consulatus  et  consulum  olim  Civitatis  Narbone  pre- 
dicte,  necnon  et  coram  Petro  Lauraci ,  Bernardo  Amanni, 
Bernardo  ïrenquerii,  Hugone  Arnaudi,  Bernardo  l'auli, 
JohanneVayrani.JohanneFolquini,  Berengario  Amaronis, 
Raymundo  de  Fuxo,  Berengario  Boneti,  Guillelmo  de 
Mossio,  Bernardo  Franchi,  Guillelmo  Folquini,  Petro  Goti, 
Petro  Severaci,  Bernardo  Guilaberti,  Guillelmo  Vitalis , 
Aymerico  Blanquerii,  Arnaudo  Benedicti,  Guillelmo  de 
Cellis,  Raymundo  Porcelli,  Bernardo  Alamanni ,  PonU'o 
Bedocii,  Raymundo  Ricolsi ,  Petro  Ermengaudi,  Petro 
Pelati,  Berengario  Pardelani,  Bernardo  Pelati,  Anthonio 


Picoti,  Berengario  Vesiani,  Bernardo  Guiraudi,  Johaano 

Raynardi,  Petro  Narbonesii,  Guillelmo  Vincentii,  Petro 
Guillelmi  Dalela,  Petro  Quintilani,  Petro  do  Area,  Ber- 
nardo Boerii,  Guillelmo  Borrelli,  Petro  Botenaci,  Johanne 
Pascalis,  Bernardo  de  Albaribus,  Johanne  Benedicti, 
Bernardo  de  Cassiocastello,  Pelro  Cabirolli ,  Pontio  Lon- 
gui,  Guillelmo  Malhe,  Johanne  Cabirolli,  Johanne  Mar- 
tini ,  Bernardo  Stephani ,  Bernardo  Brissii ,  Guillelmo 
Teulerie,  Guillelmo  Malvesii,  Johanne  Catalan! ,  Bernardo 
Calali,  Guillelmo  de  Gravis,  Johanne  Ruffi ,  Guillelmo 
de  Fraxino,  Bernardo  Berengarii ,  Johanne  Caulati ,  Bar- 
tholomeo Fabri ,  Johanne  Genestars  ,  et  Petro  Martini , 
consiliariis  juratis  consulatus  et  consulum  olim  Burgi 
Narbone  predicti,  et  leclis  ac  publicatis  vulgariterque 
expositis  predictis,  per  me  dictum  notarium ,  in  consulum 
et  consiliariorum  presentia  suprascriptorum,  et  per  ipsos 
consules  et  consiliarios  auditis  et  intellectis,  ipsi  iidem 
consiliarii  omnes  simul  et  eorum  quilibet ,  nemine  eorum- 
dem  discrepante,  confitentes  et  recognoscentes  premissa 
omnia  et  singula  facta  fore  de  eorum  assensu  expresso, 
voluntate  et  consilio,  per  consules  supradictos,  ipsa  eadem 
omnia  et  singula  supradicta  tanquam  rata,  grata  ac  firma, 
valituraque  imperpetuum  et  irrevocabilia,  gratanter  et  ani- 
mis  liberis,  ratificaverunl,  et  concorditer  ex  certa  scientia 
approbaverunt,  et  voluerunt  ubique  habere  temporibus 
perpotuis  omnimodam  et  plenariam  roboris  firmitatem. 

Et  ibidem  incontinenti  prefati  consules  superius  nomi- 
nati,  utentes  ofTicio  consulatus  uniti  predicti  et  continuantes 
unionem  de  ipso  consulatu  ,  ut  dictum  est,  factam  ,  elege- 
runt  prenominatos  et  receperunt  in  suos  et  predicti  consu- 
latus uniti  consiliarios  juratos  et  pro  consiliariis,  videlicet 
consules  supranominati  habitatores  dicte  Civitatis,  ex  ho- 
minibus  habitatoribus  in  eadem  Civitate,  et  consules  habi- 
tatores dicti  Burgi ,  ex  hominibus  habitatoribus  in  eodem 
Burgo.  Qui  consiliarii  sic  elecli  ibidem  corporale  juramen- 
tum  prestiterunt  consuetum  prestari  a  consiliariis  in  quo- 
libet diclorum  olim  consulatuum  predictorum. 

Et  doinde,  post  premissa,  suprenominati  consules  in 
presentia  de  voluntateque  suorum  consiliariorum  jurato- 
rum  per  ipsos,  ut  dictum  est,  electorum  et  receptorum  , 
continuantes  unionem  predictam,  et  ofïicio  dicti  consulatus 
uniti  utentes,  seu  fungentes,  receperunt  et  habuerunt, 
videlicet  consules  habitatores  dicti  Burgi  claves  clavarie 
consulatus  olim  ipsius  Burgi  a  Bernardo  Amanni,  clavario 
consulatus  ipsius  olim  dicti  Burgi,  et  consules  habitatores 
dicte  Civitatis  claves  clavayrie  consulatus  olim  ipsius  Civi- 
tatis a  Petro  Alarossii,  clavario  consulatus  ejusdem  olim 
dicte  Civitatis,  et  easdem  omnes  claves  pênes  se  retinue- 
runt  ipsi  consules  uniti  predicti  quousque,  ut  dixerunt,  de 
ac  super  regendo  clavariam  dicti  consulatus  uniti  per 
eosdem  consules  fuerit  concordatum. 
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Et  conscquenter  prenominati  consules  dictam  unionem 
continuanles,  et  oflicio  dicti  coasulatus  uniti  fungentes, 
clegorunt,  receperunt  et  nominaverunt,  in  nuncios  et  pro 
nunciis  dicti  coasulatus  uuili ,  videlicet  cousules  habita  tores 
iu  dicta  Civitate,  in  presentia  de  voluntateque  et  assensu 
consiiiarioruin  dicti  coasulatus  uaiti  habitatoium  dicte 
Civitatis,  Beraardum  Talayraai  et  Rayaiunduai  Alaohaoi, 
habitantes  in  eadein  Civitate,  et  consules  habitatores  dicti 
Burgi ,  ia  presealia  de  voluutaleque  et  assensu  coosilia- 
riorum  dicti  coasulatus  uniti  habitatoruin  predicti  Burgi, 
Petrum  Corbi  et  Guillelmum  Fabri,  habitantes  in  eodem 
Burgo.  A  quibusquideui  Bernardo  Talayrani,  Raymundo 
Alauhani  et  Guillelmo  Fabri  predictis  presentibus,  dicti 
consules  uniti  juramentum  de  bene  et  fideliter  ia  eorum 
officiis  se  habendo,  coasulibusque  ipsis  et  eoruai  cuilibet 
et  locuin  tenentibus  eorumdem  pareudo  ac  hobediendo,  iu 
honcstis  etlicitis,  de  juribusque  dicti  consulalus  unili  cus- 
todieudis  ac  servaadis,  ad  saocta  Dci  quatuor  Evvaogelia, 
receperunt,  et  eisdem  baculos  dicti  coasulatus  unili  sump- 
tos  noviter  tradiderunt.  Que  omnia  et  siugula  supradicta 
predicli  consules  uniti  voluerunt  ubique  habere  et  obtineiO 
omnimodam  roboris  firmitatem. 

Acta  fuerunt  bec  Narbooe,  iu  dicta  domo  comuui  iû 
dicto  Burgo  situata ,  presealibus  et  testibus  domino  Ber- 
nardo Taurelli,  licentiato  in  legibus,  clerico  doniini  nostri 
régis,  magistris  Guillelmo  Catalani,  Bernardo  Stephani , 
jurisperitis,  magistro  Petro  Bruni,  notario  regio  Narbone, 
et  me  Johanne  do  Floribus,  notario  regio  subdicto. 

Post  hoc,  vero,  aano  quo  supra,  videlicet  décima  sep- 
tima  die  predicti  mcnsis  augusti,  Beruardus  Assaudi , 
coasul,  habitator  dicte  Civitatis,  et  Bernardus  CabiroUi,  " 
consul ,  habitator  dicti  Burgi ,  approbantes,  ratifflcantes  et 
laudantes  predicta  omnia  et  singula  per  alios  eorum  con- 
consulcs  supraaomiaatos  facta,  ac  processa,  prout  superius 
coaliuetur,  et  eadem  grata  et  rata  habentes  tanquam  si  per 
eos,  seu  ipsis  presentibus,  aut  cum  eis,  processa  forent 
sive  facta,  existeatesquo  in  domo  comuni  dicti  consulalus 
uniti  ia  dicto  Burgo  situata,  et  ia  se  ofTicium  ejusdem  coa- 
sulatus suscipientes,  fideliter  exccrcendum  el  exequendum, 
juraverunt  super  sancta  Dei  quatuor  Evvaagelia  ab  eorum 
quolibet  corporaliter  tacta,  ia  manibus  dicti  magistri  Be- 
rengarii  do  Urseriis,  locum  tenentis  dicti  bajuli  regii  Nar- 
bone sicut  constat  superius  per  litteras  supra  iaserlas,  pro 
domiao  nostro  rege,  se  beae  et  fideliter  in  dicti  coasulatus 
uniti  officio  habituros,  et,  durante  tempore  sui  rcgimiuis 
coasulatus  predicti,  jura  et  honorem  domini  nostri  régis, 
necaou  et  consulalus  uuili  predicti  et  uaiversilatis  Narboae, 
ususque,  hbertales  et  consueludines  ejusdem  tueri  et  pro 
viribus  deffensarc. 

Quibus  peractis,  ipsi  iidem  cousules  uUimo  uominati, 
necnon  Raymundus  de  Salis,  Jacobus  Gauberti  et  Blasius 


Flandine,  consules  supradicti,  coatiauaates  uuionem  pre- 
diclam,  eademque  gaudentes  et  utenles,  juramentum  a 
dicto  Pelro  Corbi,  in  nuncium  et  pro  nuncio  dicti  consu- 
lalus unifi  superius  eleclo  et  nominato,  présente,  de  bene 
et  fideliter  in  ejus  prediclo  officio  se  habendo,  etc. 

Et  subsequenter,  anuo  prediclo,  videlicet  die  décima 
nona  mensis  augusti,  predicli  Raymundus  de  Salis,  Ber- 
nardus Raymundi  et  Pontius  Salelle,  consules  supranouii- 
nati ,  exislenles  in  domo  regia  Malepague  Narboae,  ia  pre- 
sentia nobilis  viri  domini  Raymundi  Viguerii ,  domicelli, 
servientis  armorum  et  vicarii  Bitterris  domini  nostri  régis, 
présente  ibidem  provido  et  discreto  viro  magistro  Pelro 
A'aysse,  procuratore  regio  Bitterris,  exhibuerunt  in  sui 
prima  figura,  pro  se  et  aliis  couconsulibus  suis,  ut  dice- 
banl,  et  iaUmarunt  dicto  domino  vicario  dictas  litteras 
rcgias  supra  iu  principio  presentis  instrumenti  insertas, 
quas  legi  el  publicari  requisiverunt,  per  me  Johannem 
de  Floribus,  nolarium  infrascriptum,  coram  domino  vica- 
rio et  procuratore  regio  supradiclis.  Qui  dominus  vicarius 
predictus,  cum  ego  Joliaanes  de  Floribus,  notarius  sub- 
dictus,  legi  dictas  litteras  incepissem  et  jam  circa  duas 
lineas  earumdem  legissem,  dixit  et  respondit  quod  ipse 
cerlus  est  et  eral  de  conlenlis  in  ipsis  littcris  rcgiis  supra- 
dicfis  cum  esset,  ut  dixit,  in  Francia  tempore  impetralionis 
earumdem ,  et  quod  ipsas  litteras  habebat  pro  leclis  et  sibi 
cUam  inlimatis.  De  quibus  dicfi  consules  requisiverunt  sibi 
fieri  inslurmentum  publicum  per  me  notarium  infrascrip- 
tum. Quod  fuit  aclum  anno,  die  et  loco  predicfis,  in  pre- 
senlia  et  teslimonio  magistri  Guillelmi  de  Gramalo,  juris- 
periti  ;  habitaloris  Bitterris ,  magistri  Bernardi  Stephani , 
jurisperili,  Blasii  Portas,  servientis  regii,  Pétri  Corbi,  de 
Narbona,  et  mei  Johannis  de  Floribus,  nolarii  infrascripti. 

Posl  4)remissaque,  eodem  anno,  videlicet  die  quinta- 
decima  mensis  septombris,  Guillelmus  de  Auxio  ,  consul , 
habitator  dicte  Civitafis  Narbone,  qui  in  curia  Francie  pro 
negociis  dicti  consulalus  steterat,  aprobans,  laudans  et 
ralilllcans  predicta  omuia  et  singula  per  alios  ejusdem 
conconsules  supranominalos  facta ,  ac  processa ,  prout 
superius  continetur,  et  eadem  grata  et  rata  habens  tan- 
quam si  per  eura,  seu  cum  ipso,  aut  eo  présente,  facta 
forent,  existensque  in  domo  comuui  dicti  consulalus  unili 
in  dicto  Burgo  situata,  el  in  se  offîcium  dicti  consulalus 
suscipiens,  fideliter  exccrcendum  et  exsequendum,  juravit 
super  sancta  Dei  quatuor  Evvangelia  ab  ipso  corporaliter 
tacta,  in  manibus  dicti  magistri  Bcrengarii  de  Urseriis, 
locum  teueufis  dicti  bajuli  regii  Narbone  sicut  constat  su- 
perius per  ejus  lilleras  supra  insertas,  pro  domino  nostro 
rege,  se  bene  et  fideliler  in  dicti  consulalus  unili  oflicio 
habiturum,  et,  durante  tempore  sui  regiminis  consulalus 
predicti,  jura  et  honorem  domini  nostri  régis,  necnon  con- 
sulalus uniti  predicti  et  universitatis  Narbone,  ususquo, 
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libortates  et  consuetudines  ejusdem  tueri  ot  pro  viribus 
deffonsare. 

Aclum  fuit  hoc  anno,  dio  et  loco  proximc  diclis,  presen- 
tibus  et  testibus  magistris  ftiiillelnio  Catalani,  Bernardo 
5tephani,  jurisperitis,  Guillelmo  de  Poleriis,  mercatore 
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Narbono,   et  me  Johanno  de  Floribus,  publico   domini 


nostri  régis  notarié,  qui  requisitus  notam  hujus  instru- 
menti  recepi.  Sed  vice  mea  et  mandato  Raymundus 
Adresse,  clericus  Narbone,  hec  omnia....  scripsit. 


CLVIII. 

i340  (5  avril).  —  Transaction  passée  entre  les  gens  d'Église  de  Narbonne  et  les  consuls,  relativement  aux  offrandes  qui 
doivent  ôtre  faites  pour  la  célébration  des  mariages,  dans  les  diverses  paroisses  et  chapelles  de  la  ville. 

(AA.99,  f'thal.,  f°  181.) 


Anno  domini  millesimo  tricentecimo  quadragesimo,  do- 
mino Philippo,  Dei  gratia,  rege  Francie,  régnante,  videlicet 
die  quinta  mensis  aprilis.  Noverint  univers!  quod  cum 
insligante  pacis  hoste,  qui  conatur  a  principio  sue  ruine 
caritatem  vulnerare,  et  sanclorum  operum  dulcediuera 
pravitatis  felle  inficere,  et  omnibus  modis  huraanum  genus 
perturbare,  inter  consules  et  universitates  civium  et  habi- 
tantium  in  Civitate  et  Burgo  Narbone,  ex  parle  una,  et 
nonnuUos  clcricos,  rectores  et  curatos,  dignitates,  perso- 
natus  seu  officia  habentes  in  ecclesiis,  monasterio  seu  ca- 
pellis  consistentibus  in  Civitate  et  Burgo  predictis,  et  sub- 
urbiis  eorumdem,  ex  altéra,  lis,  querela,  et  discentio  non 
modica,  fuisset  exorta,  in  et  super  eo  quod,  prout  dicebatur, 
iidem  clerici,  rectores,  curali,  et  alie  persone  ecclesiastice, 
pretextu  dignitatum,  personatuum  et  officiorum  que  in 
eisdem  ecclesiis,  monasterio  et  capellis,  dinoscuntur  obli- 
nere,  seu  eorum  aliqui,  aut  eorum  ministri,  ac  fîrmarii  seu 
rendarii  fructuum  et  reddituum  provenientium  ex  digni- 
tatibus,  personalibus,  offîciis  ac  beneficiis  supradictis,  pro 
hiis  que  in  benedictionibus  nubentium  sibi  ex  antiqua  ot 
laudabili,  ut  asserebant,  consuetudine,vendicabant,  immo- 
deratas  et  voluntarias  quantilales  peccunie  a  nubentibus 
exhigebant,  pignora  pro  illis  ante  benedictionem  hujusmodi 
sepius  exhigendo.  Econtra,  vero,  dicebatur  quod  cives  et 
habitantes  predicli  laudabiles  consuetudines  erga  ecclesias, 
monasterium  et  capellas  dictorum  locorum,  ut  dicebatur, 
pia  devotione  fidelium,  parentum  et  predecessorum  ipso- 
rum  civium,  introductas,  nitebantur  infringere.  Tandem 
inter  partes  predictas,  videlicet  venerabiles  viros  dominos 
Berengarium  Johannis,  rectorem  capelle  parrochialis  béate 
Marie  de  Belleem  in  eeclesia  Narbonensi,  ut  procuratorem 
et  procuratorio  nomine  reverendissimi  in  Chiisto  patris 
et  domini  domini  Bertrand!,  Dei  gratia,  Osliensis  et  Velle- 
trensis  episcopi,  sacrosante  romane  ecclesie  cardinalis  , 
canonicatum ,  prebendam  et  sacrisliam  majorem  in  dicta 
Narbonensi  eeclesia  ex  concessione  et  dispensatione  apos- 
tolica  oblinentis,  ac  etiam  eundeni  dominum  Berengarium 
Johannis  ut  rectorem  dicte  capelle  parrochialis  béate  Marie 
de  Belleem,  et  etiam  ut  procuratorem  et  procuratorio  no- 


mine domini  Guillelmi  Charrerii,  rectoris  ecclesie  béate 
Marie  Majoris  in  Civitate  Narbone,  necnon  et  ut  procura- 
torem ac  nomine  procuratorio  religiosi  viri  domini  Riam- 
baudi  Laugerii,  prioris  béate  Marie  de  Burgo,  alias  dicte 
de  Monachia,  Burgi  Narbone,  habentem  ad  infrascripta 
plenariam  potestatem,  prout  de  dicta  ejus  procuratione  et 
poteslate  constat  per  publica  instrumenta  inferius  inserta, 
et  Petrum  Boerii,  Sancti  Cosme,  ac  Bernardum  Alionis, 
Sancti  Sebastiani,  ecclesiarum  dicte  Civitatis  rectores,  et 
Guillelmum  de  Boffiacis,  sacristam  minorem  ecclesie  col- 
legiate  Sancti  Pauli  Narbone,  ex  una  parte,  et  nobilem  et 
discretum  virum  dominum  Raymundum  de  Sejano,  do- 
micellum,  consulem  Narbone,  procuratorem  et  nomine 
procuratorio  aliorum  conconsulum  suorum  in  instrumento 
sue  procurationis  contentorum,  ad  infrascripta  etiam  ha- 
bentem spéciale  mandatum,  prout  de  ejus  mandate  constat 
per  publicum  instrumentum  per  me  notarium  infrascriptum 
receptum,  cujus  ténor  inferius  est  insertus,  presentibus  et 
*  eidem  assislentibus  prudentibus  viris  Bernardo  Amanni  et 
Raymundo  Ricolsi,  consulibus  Narbone,  vice  et  nomine 
universitatum  Civitatis  et  Burgi  predictarum  et  singulorum 
de  ipsis  universitatibus  presentium  et  fulurorum,  ex  parte 
altéra,  de  et  super  hujusmodi  lite,  querela  et  discentione, 
ad  honorem  Dei  et  Virginis  gloriose,  ejus  sancte  genitricis, 
omniumque  sanclorum,  et  ad  reverentiam  et  honorem 
sancte  matris  Ecclesie,  et  ad  utililatem  animarum  civium 
ac  habilanlium,  tam  clericorum  quam  laycorum,  Civitatis 
et  Burgi  prediclorum,  talis  concordia,  conventio  et  ami- 
cabilis  compositio  facta  fuit. 

In  primis  siquidem  prefatus  dominus  Berengarius  Jo- 
hannis, pro  se  et  nomine  dicte  sue  capelle,  necnon  et  ut 
procurator  dicti  reverendissimi  in  Christo  patris  domini 
Ostiensis  et  Velletrensis  episcopi  nomine  sacristie  sue  pre- 
dicte,  et  nomine  procuratorio  dominorum  Riambaldi  Leu- 
gerii  et  Guillelmi  Charrerii  predictorum,  et  dominus 
Guillelmus  de  Bofllacis,  sacrista  miuor,  et  Petrus  Boerii 
ac  Bernardus  Alionis,  rectores  predicli,  tractatu  et  deli- 
beratione  inter  dictas  personas  ecclesiaslicas  sepius,  prout 
in  talibusestfaciendum,  precedenlibus,  et  habitis  et  obten- 
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tis,  visa,  et  cognita  ac  reperta,  ut  dixerunt,  super  hoc 
ipsorum  et  suarum  ecclesiarum,  dignitatum,  personatuum 
etsuorum  beneficiorum,  et  suorum  successorum,  utilitate 
evidenti,  quia,  sacro  eloquio  attestante,  decet  viros  eccle- 
siasticos  in  suis  actibus  purilatem  omnimodam  observare, 
maxime  in  exhibendis  ecclesiasticis  sacramentis,  que  sunt 
peccatorum  omnium  purgaliva,  voluerunt,  dixerunt,  et  ex 
certa  scientia  convenerunt,  et  amicabiliter  composuerunt, 
et  pro  sua  ac  successorum  suorum  et  ecclesiarum  predic- 
tarum  utilitate  concordarunt,  et  se  et  suos  successores  ad 
hoc  efficaciter  obligarunt,  quod  iidem  sacriste,  rectores  et 
prior,  eorumquecapellaniacministri  omnium  ecclesiarum 
Civitatis  et  Burgi  Narbone,  postquam  fuerint  légitime  et 
tempore  debito  requisiti,  benediclionem  nubcialem  secun- 
dum  ritum  sancte  romane  ecclesie,  pure,  gratis  et  libère, 
teneantur,  omni  difficultate  et  impedimento  fictitio  quibus- 
cumque  cossantibus,  nubentibus  elargiri,  quodque  ante 
predictam  benediclionem  aliquid  pro  ipsa  benedictione 
exhibenda  loco  pignoris  nullathenus  valeant  recipere,  vel 
retinere,  nec  aliquam  promissionem,  sponsionem,  fidejus- 
sionem  exhigere,  nec  aliquod  opponere  obstaculum,  con- 
suetudine  qualibet,  aut  usu,  seu  observantia,  siqui  forsan 
de  hoc  in  contrarium  olim  observati  fuerint,  non  obstan- 
tibus  quibuscumque.  Verum,  quia  si  oblationes  et  obsequia 
eisdem  ecclesiis  et  personis  ecclesiasticis  prestari  consueta, 
moderate,  tamen,  et  usque  ad  modum  seu  quantilates 
infrascriptas  solummodo,  et  non  ultra,  a  nubentibus  in 
dictis  Civitate  et  Burgo  subtrahi  ex  toto  contingeret  propter 
pluralilatem  ministrorum  et  aliorum  multiplicitatem  one- 
runi,  que  ipse  persone  ecclesiaslice  supradicte  habent  in 
dictis  ecclesiis  tenere  necessario  et  subire,  eedem  nimium 
gravarenlur,  et  debitis  fraudarentur  obsequiis,  in  diminu- 
tionem  divini  cullus  et  periculum  non  modicum  animarum, 
prefatus  dominus  consul,  quibus  supra  nominibus,  sciens 
et  ex  certa  scientia  confitens  quod  ab  anliquo  fuit  obser- 
vatum  quod  nubontes  in  dictis  Civitate  et  Burgo,  prefatis 
dominis  sacristis  et  aliis  personis  ecclesiasticis,  post  bene- 
dictionem  nubentium,  aliqua,  ex  dicta  consuetudine  intro- 
ducta,  ut  prefertur,  pia  devotione  fidelium,  dare  et  solvere 
tenerenlur,  licet  diversimode,  quia  aliqui  plus  et  aliqui 
minus,  secundum  et  juxta  modum  ac  quantilates  infra- 
scriptas solummodo,  et  non  ultra,  quod  prenominati  do- 
mini  procuralor  dictorum  dominorura  sacriste,  rectoris  et 
prioris,  et  sacrista  ac  rectores  predicti,  sponte  et  ex  cerla 
scientia,  confcssi  fuerunt  fore  verum,  videlicet  quod  summe 
seu  quantilates  infrasciipte,  virtutc  seu  vigore  dicte  lau- 
dabilis  consuctudinis,  a  nubentibus,  posl  benediclionem 
nubentium,  solvi  et  exhigi  debeant  per  modum  et  quanli- 
tatos  inferius  descriptos,  et  non  ultra.  Atlendens  etiam 
prefatus  dominus  Bermundus  de  Sejano,  consul  et  pro- 
curalor, quibus  supra  nominibus,  quod  consuotudo  est  et 


erat  fere  in  omnibus  locis  circumvicinis  diocesis  et  provincie 
Narbonensis,  in  hiis  aliquid  solvi,  sive  dari,  diversimode, 
tamen,  quia  in  uno  loco  plus  quam  in  alio,  et  in  quibusdara 
locis  alique  res,  puta  peccuniam,  et  in  quibusdam  alie, 
puta  carnes,  aul  aliquid  aliud.  Idcirco,  prefatus  dominus 
consul  et  procuralor,  quibus  supra  nominibus,  volens,  ut 
dixit,  prefatas  laudabiles  consuetudines  erga  ecclesias  su- 
pradictas,  pia  devotione  ipsorum  parentum  ac  predeces- 
sorum  fidelium  iniroduclas,  secundum,  tamen,  modum  et 
peccuniarum  summas  infra  descriplas  solummodo,  et  non 
ultra,  cum  turpis  sit  pars  que  suc  non  congruit  universo 
reverenter  et  firmiter  observare,  idem  dominus  consul  et 
procuralor,  quibus  supra  nominibus,  lanquam  ille  qui 
nedum  in  hiis  set  etiam  in  aliis  quibuscumque  bonis  et 
caritalivis  operibus  se  erga  sanctam  matrem  Ecclesiam 
liberalius  cupit  exhibere,  gratis,  et  ex  mera  et  pura  libe- 
ralitate,  ac  devotione,  non  vi,  dolo  vel  circumvenlione 
aliqua,  seductus,  pro  se  et  ejus  successoribus,  predictam 
consuetudinem  laudabilem  juxla  modum  et  summas  infra- 
scriptas, et  non  ultra,  imperpetuum  observari  voluil,  et 
convenit,  et  amicabiliter  composuit,  ut  non  possit  esse 
aliqua  questio  inter  personas  ecclesiaslicas  supradictas  ac 
cives  et  liabitalores  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  de  summa 
aut  quantilate  prelexlu  dicte  pie  et  laudabilis  consueludinis 
offerenda  post  benediclionem  nubentibus  impensam,  cum 
conveniens  sit  ut  ditiores  plus  afferant  quam  minus  divites, 
ob  Dei  et  sancte  matris  Ecclesie  reverentiam  et  honorem, 
necnon  ad  uberiorem  suslentationem  ministrorum  et  ser- 
vilorum  ecclesiarum,  sou  locorum  ecclesiarum  prcdicla- 
rum,  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  quod  in  anlea  nubenles 
die  qua  matrimonium  in  facie  sancte  matris  Ecclesie  cele- 
brari  contingent  et  postquam  soUempnizalum  fuerit  dent, 
solvant,  dare  et  solvere,  tam  vigore  prcsenlis  conventionis 
et  amicabilis  composilionis  quam  virlule  dicte  pie  consue- 
ludinis ,  teneantur,  prefatis  dominis  clericis  ac  personis 
ecclesiasticis,  et  ecclesiis  seu  capellis  eorumdem,  et  eorum 
successorum,  quibuscumque  dolo,  fraude  ac  malicia  ces- 
santibus,  que  sequuntur  : 

Dabunt,  inquam,  nubenles  qui  sunt  et  erunl  de  parro- 
chia  sancte  Narbonensis  ecclesie  venerande  beatorum 
marlirum  Justi  et  Pasloris  vocabulo  insignite,  seu  capelle 
beale  Marie  de  Belleem,  in  cadem  ecclesia,  sacriste  majori 
dicte  Narbonensis  ecclesie,  et  ejus  siicccssoiibus  sacrislis, 
die  qua  matrimonium  ibidem  soUempnizalum  fuerit,  illi 
scilicet  qui  récipient  in  dolem  ducenlas  libras  turoncnsos, 
vel  ullra,  aul  valorem  ipsarum.  Ires  solidos  luronenses,  et 
rectori  dicte  capelle  béate  Marie  de  Belleem,  et  successo- 
ribus suis,  duos  solidos  et  sex  denarios  luronenses.  Illi, 
aulem.qui  in  dotom  récipient  cenlum  libras  luronenses, 
vel  ullra,  etiam  usque  ad  ducenlas  libras  luronenses,  pre- 
falo  domino  sacriste  majori,  duos  solidos  sex  denarios 
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turoncnses,  et  dicto  rectori  dicto  capolle  parrochialis,  duos 
solidos  turoneuses.  Illi,  vcro,  qui  ia  dotein  rucipiuiit  ultra 
ceDturn  solidos  turonenscs,  aut  etiam eorum  valorem,  usque 
ad  cotituni  libras  turonenscs,  prefato  domino  sacriste  ma- 
jori,  duos  solidos  turoncnses,  et  rectori  sepedicte  capelle 
parrochialis,  decem  octo  denarios  turonenscs. 

Nulientes  etiam  qui  sunt  vel  erunl  in  et  de  parrocliiis 
ecclesiarum  CivitatisNarbone.scilicet  béate  Marie  Majoris, 
Sancti  Cosmc,  et  Sancti  Sebastiani,  dabunt  et  solvcnt  pcr 
omnia  juxta  modum  et  quantitates  stalim  expressatas  pre- 
fato domino  sacriste  majori ,  et  rectoribus  dictarum  eccle- 
siarum béate  Marie  Majoris,  Sancti  Cosme,  etSancli  Sebas- 
tiani,  singuli  dicto  domino  sacriste  et  suis  parrochialibus 
rectoribus  respoadendo,  ut  supra  de  dicto  domino  sacrista 
majori  et  rcctore  capelle  parrochialis  de  Belleem  extitit 
declaiatum. 

Porro,  nubentes  qui  sunt  vel  erunt  in  et  de  parrochia 
dicte  ecclesie  collegiate  Sancti  Pauli  Narbone  dabunt  et 
solvant,  dare  et  solvere  tonobuntur,  cum  tamen  non  mo- 
rentur  iu  loco  vocato  Nega  Saumas,  ubicumque  alibi  infra 
dictam  parrochiam  morentur,  dicto  domino  sacriste  minori, 
et  illi  qui  sunt  vel  erunt  in  et  de  parrochia  ecclesie  béate 
Marie  de  Burgo,  alias  vocata  de  Monachia,  Burgi  Naiboue, 
domino  priori  ejusdem  ecclesie  de  Monachia,  et  eorum  suc- 
cessoribus,  illi  videlicet  qui  in  dotera  récipient  ducentas 
libras  turonenscs,  vel  ultia,  sive  valorem  earum,  quatuor 
solidos  turonenses.  Et  illi  qui  récipient  in  dotem  centum 
libras  turoncnses,  vel  ultra  usque  ad  summam  ducentarum 
librarum  exclusive,  scu  valorem  ipsarum,  très  solidos 
turonenses.  Sed  illi  qui  récipient  in  dotem  ultra  centum 
solidos  turonenses  usque  ad  centum  libras  turonenses 
exclusive,  sive  valorem  ipsarum,  dabunt  duos  solidos 
turonenses  tantum. 

Quequidem  peccuniarum  quantitates  dande  per  nubentes 
predictis  dominis  sacristis  et  aliis  personis  ecclesiasticis 
supradiclis  solvantur  et  solvi  debeant  de  moneta  usuali. 

Verum,  si  contingeret  quod  aliquis  seu  aliqui  de  civibus 
seu  habitatoribus  qui  nunc  sunt,  vel  pro  tempore  erunt, 
in  Civilate  vel  Burgo  Narbone,  nuberent  sine  dote  vel  cum 
dote  centum  solidorum  turonensium  tantum,  vel  infra,  et 
ipse  sponsus  haberet  in  bonis  mobilibus,  vel  inmobilibus 
aut  semoventibus  quibuscumque,  valorem  centum  solido- 
rum turonensium,  vol  ultra,  de  quo  solo  juramento  ipsius 
sponsi  credatur,  nisi  prius  dicte  persone  ecclesiastice  vo- 
luerint  contrarium  probare,  ad  optionem  ipsarum  perso- 
narum  ecclesiasticarum ,  hoc  casu  ipse  sponsus  det  et 
splvat,  dare  et  solvere  teneatur  rectori  illius  parrochie  in 
qua  deget,  Civitatis  vel  Burgi  predictorum,  et  domino 
sacriste  majori  etiam  illi  qui  de  Civitate  fuerunt,  medieta- 
tem  illius  quantitatis  predicte.  Quamquidem  quanlitatem 
iutegram  daturus  esset  si  ultra  centum  solidos  turonenses 


in  dotem  recepisset,  juxta  gradus  dotium  et  modos  solutio- 
num  superius  distinctarum  et  expressatarum. 

Item,  si  contingeret  quod  contrahentes  sint  de  diversis 
parrocliiis  ecclesiarum  Civitatis  vel  Burgi  Narbone,  in 
quolibet  casu,  vel  gradu,  premissorum  quilibet  contrahen- 
tium,  seu  nubentium,  sue  parrochie  respondeatpro  medie- 
tate  totius  summe  que  deberetur  si  essent  ambo  contra- 
hentes de  una  parrochia. 

Pauperes,  vero,  illi  scilicet  qui  nichil  habent,  vol  parura, 
scilicet  valorem  centum  solidorum  turonensium  et  non 
ultra,  ad  dandum  seu  ofTerendum  aliquid  nullatenus  nec 
uUo  uuquam  tempore  astringantur. 

In  computatione,  tamen,  seu  extimatione  predictarum 
dotium,  noluerunt  partes  predicte  vestes  nubciales,  aut 
unum  vel  duos  pannorum  lectos,  qui  quandoque  in  dotem 
dantur,  comprehendi  seu  etiam  computari. 

Voluerunt  insuper  prefati  domini  consoles  Narbone, 
nominibus  quibus  supra,  quod  omnes  et  singuli  cives  vel 
habitatores  Narbone  ad  dandum  et  solvendum  prefatis 
ccclesiis  et  personis  ecclesiasticis,  et  eorum  successoribus, 
quantitates  hujusmodi  prout  superius  est  expressum,  com- 
pellantur  etcompelli  valeant  per  Curiam  spirilualem  Nar- 
bone, in  casu  seu  casibus  quo  vel  quibus  difficultatem  vel 
moram  aliquam  facerent,  quod  absit,  ac  si  super  hiis  contra 
predictos  cives  vel  habitatores  et  quemlibct  ex  ipsis,  qui 
nunc  suut  et  pro  tempore  fuerunt,  causa  cognita  et  alias 
légitime  judicatum  foret,  et  hoc  per  excomunicalionis  sen- 
tentiam,  aut  alla  juris  remédia  opportuna.  Et  ut  fraus  et 
dolus  evitotur,  quod  iidem  cives  et  habitatores,  et  singuli 
ex  ipsis,  per  proprium  juramentum,  dicere  et  declarare 
teneantur  quantitatem  vel  quantitates  dotium  quam  seu 
quas  ipsos  contingent  récépissé  vel  recepturos. 

Omnia  autem  et  singula  prout  superius  per  partes  pre- 
dictas  et  quamlibet  ipsarum  dicta  sunt,  declarata  et  pro- 
missa,  eedem  partes,  videlicet  dictus  domious  Berengarius 
Johannis,  pro  se  et  quibus  supra  nominibus,  et  domini 
Petrus  Boerii,  et  Bernardus  Alionis,  rectores,  et  Guillelmus 
de  Boffiacis,  sacrista  ecclesiarum  predictarum  Civitatis  et 
Burgi  Narbone,  pro  se  et  eorum  successoribus,  et  dicti 
domini  consoles  pro  se  etiam  et  eorum  successoribus,  im- 
perpetuum  servare,  tenere,  facere  et  complere,  ad  invicem 
promiserunt,  et  per  soUempnem  et  validam  stipulationem 
quamlibet  ipsarum  partium  parti  alteri  et  michi  notario 
infrascripto ,  pro  omnibus  quorum  interest  et  interesse 
potest  soUempniter  slipulanti,  se  eflicaciter  obligarunt,  et 
non  contra  vonire,  aut  veniri  facere,  aut  procuraro  veniri, 
quantum  in  eis  est  et  eorum  successoribus,  et  fuerit,  quo- 
vismodo,  directo  vel  indirecto,  seu  qualibet  ratione,  lege 
canonica  vel  civili,  consuetudiue  ac  statuto,  in  contrarium 
editis  vel  edendis,  habitis  vel  habendis,  contra  predicta  aut 
aliquod  de  predictis,  partes  predicte  ad  invicem  promise- 
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runt.  Renunciantes  in  hiis  omnibus  partes  predicte  et 
quamlibet  ipsarum  gratis,  et  scienter,  et  consulte,  et  per 
pactum  expressum,  exceptioni  non  sic  factarum  declara- 
tionum  et  promissionum  hujusmodi,  aliter  actum  quam 
scriptum  fore  doli,  mali,  vis,  metus  et  infactum,  aciioni 
conditioni  indebiti,  et  ob  injustam  causam,  omni  indulto 
concesso  et  concedendo,  omni  appellationis  remedio  qui- 
libet  juribus,  slatutis  et  consuetudinibus  contrariis,  bene- 
lîcio  restitutionis  in  integrum,  et  juri  dicenti  :  Generalem 
renunciatiouem  non  valere,  omnique  alii  juris  auxilio  tam 
canonici  quam  civilis. 

Stdtent,  dans  l'ordre  où  elles  sont  mentionnées  au  texte 
de  l'acte  qui  précède  : 

i"  Les  copies  des  procurations  données  à  Bérenger 
Jean,  chanoine  de  St-Sébastien ,  recteur  de  la  chapelle 
paroissiale  N.-D.  de  Bethléem,  par  Bertrand,  évoque 
d'Ostie,  sacristain  majeur  de  l'église  Saint-Just,  par 
Guillautne  Charrier,  recteur  de  l'église  paroissiale  N.-D. 


la  Major,  et  par  Raimbaud  Laugier,  recteur  de  l'église 
paroissiale  N.-D.  de  Lamourguié,  et  au  damoiseau  Ber- 
mond  de  Séjan,  consul  de  Narbonne,  par  les  autres 
consuls  ses  collègues; 

2°  La  copie  de  l'approbation  donnée  à  la  transaction , 
par  l'archevêque  de  Narbonne,  auquel  elle  avait  été 
signifiée  dans  son  château  de  Pépieux,  le  6  avril  iSiO. 

Acta  fuerunt  hec  in  castro  de  Pepionibus,  in  presentia 
et  testimonio  venerabilium  virorum  dominorum  Beinardi 
de  Casis,  thesorarii  ecclesie  Rotliomagensis  et  canooici 
ecclesie  Narbonensis,  Bartholomei  Pincardi,  arcbipresbi- 
teri  Corbarie  superioris,  Pontii  Martini,  prepositi  ecclesie 
Sancti  Stephani  Narbone,  Johannis  Gartie,  Helie  Amorosii 
et  Pétri  Pelati,  licentiatorum  in  legibus,  et  Ricardi  Ste- 
phani, notarii  Narbone,  et  mei  Bernardi  Sartoris,  notarii 
regii  Narbone,  qui  requisitus  hec  predicta  omnia  in  notam 
recepi.  Sed  vice  mca  et  mandate  Raymundus  Adresse, 
clericus  Narbone,  hec  omnia scripsit. 


CLIX. 

1341  (18  avril).  —  Additions  au  règlement  de  l'année  1243  concernant  les  fourniers  du  Bourg, 
en  ce  qui  touche  les  cotisations  dont  ils  sont  l'objet. 

(AA.103,  S'ihal.,  f"  57.) 


L'an  M  CCCXLI,  a  XVIII  del  mes  d'abril,  fonc  asor- 
denat  per  los  senhos  conssols  de  Narbona,  losquals  eran 
Peyre  Ramon  de  Monpeylier,  Arnaut  Figueyra ,  Peyre 
Raynart,  Blaze  Boicr,  Bertrand  Vices,  Brenguier  Er- 
mengau  ,  Guilhem  Vidal  de  Castras,  Peyre  Got,  Johan 
Docesi,  Bernât  Trenquier,  Bernât  Steve,  Peyre  Pages, 
an  cossel  de  Mossen  Peyre  Pelât ,  ancessor  del  cossolat, 
avut  cossel  cridal  motas  vez  per  desbat  dels  mesties  dels 
forniers  de  la  tera  de  Mossenher  Sant  Paul ,  e  de  Sancta 


Eulasia,  e  de  corses,  e  de  novias,  e  de  festas  mandadas 
per  la  Gleyra. 

Item  fonc  déclarât  es  asordenat  per  lodit  Mossen 
Peyre  Pelât,  ancessor,  e  per  los  cossols  dessus  diz  e  per  lor 
cossel  cridat,  que  tôt  home  que  tenga  forn  a  sa  man,  e  el 
ten  la  pala,  pague  per  forn  o  per  obrador. 

Item ,  asordeneron  que  sil  senhor  del  forn  loga  home 
que  tenga  la  pala,  qu'entre  lo  logadier  el  senhor  del  forn 
pagon,  am  dos,  per  obrador  o  per  forn. 


CLX. 

1344  (21  juin).  —  Lettres  du  chevalier  Jourdain  de  Barre,  connétable  de  la  Cité  de  Carcassonne, 
relatives  à  l'authenticité  des  actes  des  notaires  de  Narbonne. 

(AA.99,  l«'tlial.,  ri09.) 


Universis  présentes  litteras  inspecturis,  nos,  Jordanus 
de  Barre,  miles,  constabularius  Civitatis  Carcassone, 
locum  tenons  nobilis  et  potentis  viri  domini  senescalli 
Carcassone  et  Bilterris  domini  nostri  régis,  notum  facimus 
per  présentes  quod  antiquitus  ac  retrolapsis  lemporibus 
longissimis,  in  villa  Narbone,  taies  usus  et  observantia 
fuerunt  publiée  ac  notorie  observali,  quod  instrumenta, 
per  notarios  Narbone  super  quibuscumque  coutraclibus 
recepta,  pai  tibus  seu  personis  quas  tangebant  reslitueban- 
tnr  per  diclos  notarios  et  restitui  consueverunt  non  signata. 


seu  cum  signi  apposilione,  sed  dumtaxat  subscripta  manu 
et  nomine  dictorum  noiariorum  qui  ea  receperunt,  seu 
receperant,  et  testibus  corroborata.  Quibus  instrumcntis 
sic,  ut  premittitur,  subscriptis  et  testibus  corroboratis , 
sine  signo,  fides  plena  in  judiciis  et  extra  adhibebatur  el 
adhiberi  consuevit  ac  si  essent  signata,  donec  a  modernis 
citra  temporibus,  scilicet  trigenla  anni  sont  elapsi ,  vcl 
circa,  ijnibiis  fuerunt  dictis  notariis  Narbone  signa  appo- 
nere  in  dictis  instrumentis  expost  receplis  seu  recipiendis 
concessa ,  et  ex  tune  dicta  instrumenta  signari  per  diclos . 
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notarios  Narbooe  fuit  usitatum  et  etiam  consuetum  ,  prout 
de  predictis  per  legitimam  informationem,  mandato  Curie 
dicti  domini  senescalli  factam,  sumus  sufTicienter  infor- 
mali.  In  quorum  premissoium  tcstimonium  sigillum  re- 


gium  dicte  senescallie  presentibus  litteris  duximus  inpen- 
dendum. 

Datuni    Carcassone ,  die  vicesima   prima  junii ,  anno 
domiui  millesimo  trescentesimo  quadragesimo  quarto. 


CLXI. 

1345  (16-21  juillet).  —  Procédure  faite  par  Guillaume  Agnel,  commissaire  du  roi,  chargé  de  l'exécutioa  des  lettres 
patentes  de  Philippe  VI,  du  12  février  1344,  qui  autorisent  les  travaux  projetés  à  l'effet  de  ramener  la  rivière  d'Aude 
dans  son  ancien  lit,  par  Narbonne,  et  de  prévenir  les  inondations.  (Enquête  sur  l'utilité  et  refficacilé  des  travaux, 
occupation,  expropriation  et  extimation  des  terrains,  etc.) 

(AA.  101,  4'lhal.,  f  108.) 


Anno  domini  millesimo  trescentesimo  quadragesimo 
quinto,  domino  Philippo ,  Dei  gratia,  rege  Francorum, 
régnante,  videlicet  die  sexta  décima  julii.  Noverint  uni- 
vers! quod  presentatis  per  dominos  consules  Narbone 
discreto  viro  magistro  Guillelmo  Agni,  clerico  regio, 
commissario  ad  infrascripta  deputato ,  quibusdam  palen- 
tibus  Htteris  regiis  que  sunt  taies  :  Phihppus,  Dei  gratia  , 
Francorum  rex,  senescallo  Carcassone,  aut  ejus  locum 
tenenti ,  et  magistro  Guillelmo  Agni,  clerico  nostro,  co- 
missario  in  hac  parle  deputato,  salutem.  Cum,  prout  in- 
telleximus  ex  parte  consulum  ville  Narbone,  quoddam 
opus  super  reparatione  alvey  fluminis  Atacis  et  decursum 
ejusdem ,  ut  dampnis,  incomodis  et  periculis  rey  pubUce, 
que  ex  inundationibusaquarum  evenire  contingunt,  salu- 
briter  providealur,  inceptum  fuerit  in  certo  loco  in  quo 
stare  non  potest  firmiter  nec  secure,  propter  quod  nobis 
humiliter  supplicarunt  ut  opus  predictum  in  alium  locum  , 
rey  publiée  non  dampnosum,  mutare  valeant,  satisfacto 
competenter  illis  quorum  erunt  et  sunt  predia  sive  posses- 
siones  per  quas  dictum  flumen  Atacis  transibit,  seu  decur- 
sum opportebit  habere.  Nos,  igitur,  eornm  supplicationibus 
inclinati,  vobis  etvestrum  cuilibet,  prout  alias  comissum 
extitit  comittendo,  mandamus  quatinus  si  vobis  légitime 
constiterit  de  premissis,  vocatis  quoad  bec  probis  viris  in 
talibus  expertis  et  juratis,  dictum  opus  mutare  in  alium 
locum  competentem  et  ydoneum ,  satisfaciendo  débite 
personis  quorum  ut  premittitur  intererit,  ut  dictis  obvie- 
tur  periculis ,  faciatis ,  supradictos  habentes  predia  seu 
possessiones  per  quas  habebit  transire  flumen  predictum 
quoad  bec  si  necesse  fuerit  compellendo,  taliter  quod 
dictum  opus  non  valeat  retardari;  quod  dictis  consu- 
libus  concedimus  de  gracia  speciali.  Datum  apud  Livria- 
cum,  duodecima  die  februarii,  anno  domini  millesimo 
trescentesimo  quadragesimo  quarto.  Dictus  dominus  co- 
missarius  volens  contenta  in  ipsis  litteris  regiis  exequi  et 
complere,  ad  instantem  requisitionem  diclorum  domino- 
rum  consulum  Narbone,  scripsit  per  suas  patentes  litteras 
servienti  regio,  ipsarum  latori,  sub  hiis  verbis  :  Guillelmus 


Agni ,  clericus  regius ,  comissarius  ad  infrascripta  aucto- 
ritate  regia  deputatus,  servienti  regio  Narbone,  harum 
latori,  salutem.  Litteras  nostre  comissionis  recepimus,  que 
taies  sunt:  Philippus,  Dei  gracia,  Francorum  rex,  senes- 
callo Carcassone,  aut  ejus  locum  tenenti,  et  magistro 
Guillelmo  Agni,  clerico  nostro,  comissario  in  hac  parte 
deputato,  salutem.  Cum,  prout  intelleximus  ex  parte  con- 
sulum ville  Narbone,  etc.  {comme  ci-dessus).  Verum, 
cum  ex  mutatione  alvey  fluminis  Atacis,  que  necessario 
fieri  opportet,  prout  fertur,  opporteat  aliquas  terras  et 
possessiones  occupare ,  idcirco,  auctoritate  dictarum  litte- 
rarum  regiarum,  tibi  mandamus  quatinus  personaliter 
accédons  ad  loca  opportuna  cites,  et  peihemptorie,  procu- 
ratores  dominorum  Narbonensis  archiepiscopi,  vicecomi- 
tis,  venerabihum  capitulorum  ecclesiarum  Narbone,  Sancti 
Pauli  et  domini  abbatis  Sancti  Pauli ,  necnon  et  sindicum 
monasterii  béate  Marie  de  Fontefrigido ,  et  consules  Nar- 
bone, necnon  et  alias  personas  infrascriptas,  ut  die  lune 
proxima,  infra  primam  ,  compareant  légitime  coram  nobis 
in  loco  ubi  mutacio  dicti  alvey  fieri  opportet,  que  est  propre 
Navem  de  Tamarieg ,  de  et  super  contentis  in  dictis  litteris 
regiis  nos  avisaturi,  et  eorum  consilium,  quod  ab  eisdem 
petere  intendimus,  pro  utilitate  publica  daturi,  necnon  et 
illi  qui  possessiones,  census,  agreria,  vel  alias  dominatio- 
nes  habent  in  locis  pro  premissis  occupandis,  extimationem 
rerum  occupandarum  visuri  et  alias  facturi  quod  fuerit 
rationis,  cum  intimatione  quod  nisi  illi  qui  consilium  près- 
tare  habent  comparuerint  suum  consilium  prestaturi, 
contra  eos  et  eorum  bona  procedetur,  justicia  mediante, 
et  quod  nisi  illi  qui  possessiones,  jura,  in  locis  predictis 
pretendunt  habere  comparuerint,  ad  extimationem  et  occu- 
pationem  dictarum  terrarum  procedetur,  eorum  absencia 
in  aliquo  non  obstante.  Nomina,  vero,  emphiteotarum 
quorum  sunt  possessiones  sunt  hec  :  Na  Caulila,  B.  Des- 
peyron,  G.  de  Salas,  G.  Gaufren,  Antoni  Peyron,  Jacme 
Caulil,  de  Vidilhan,  en  Felynas,  en  Sarseyre,  B.  Cortils, 
Mossen  Steve  Portai,  Mossen  G.  de  Narbona,  de  Narbona. 
Nomina,  vero,  illorum  qui  consilium  debent  prestare  sunt 
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hec  :  (iiiillelmus  Chatmarii,  Guillolmus  Fabri ,  Petrus 
Gauterii,  Petrus  Jordaui,  Bernardus  Florcssac,  Petrus 
Guiraut,  Petrus  Guillelmus  Assalhit,  de  Narbona.  Datum 
Narbone,  die  sexta  décima  julii,  anno  domini  millesimo 
trescentesimo  quadragesimo  quinto.  Quamquidem  citalio- 
nem  ia  ipsis  litteris  coinprehensam  Berengarius  Arnaudi , 
serviens  regius  Narbone,  retulit  dicto  domiuo  coinissario 
et  michi  notario  infrascripto  se  fecisse,  eo  modo  et  forma 
quibus  in  ipsis  litteris  mandabatur. 

Qua  die  lune  supra  proxime  assignata ,  que  fuit  dies 
décima  octava  mensis  julii ,  comparuerunt  juxta  rippam 
fluminis  Atacis,  deversus  Narbonam,  in  loco  ubi  ruptura 
que  fieri  debebat  erat  signala,  prope  locum  vocatum  la 
Ribeyra  del  Castel,  et  alio  nomine  l'Abeurador  de  Cutsac, 
videlicet  discret!  viri  domini  Petrus  Goti  et  Raymundus 
Gras,  consules  Narbone,  pro  se  et  aliis  suis  conconsulibus 
absentibus,  et  vice  ac  nomine  universitatis  Narbone,  ex  una 
parte,  coram  domino  Guillelmo  Agni ,  comissario  predicto, 
petentes  iidem  domini  consules  alios  in  diclis  litteris  citalos, 
si  non  compareant,  poni  in  contumacia  et  deffectu,  et  in 
eo»«m  contumacia,  si  non  compareant,  et  in  eorum  pro- 
sentia,  si  compareant,  dictas  litteras  regias  exequi  et  exe- 
qutioni  débite  demandari,  cum  villa  Narbone  ex  tolo  careat 
flumine  Atacis  et  aqua  ejusdem,  ut  dixerunt  notorium  esse 
et  manifeste  apparere  per  rey  evidenciam,  in  magnum 
scandalum  et  periculum  civium  et  habitatorum  Narbone, 
ut  dixerunt. 

Item,  comparuit  magister  Bernardus  Pelegrini,  juris- 
peritus,  procurator,  ut  dixit,  egregii  et  potentis  viri  domini 
Aymerici,  Dei  gracia,  vicecomitis  et  domini  Narbone,  et 
Domine  procuratorio  ejusdem,  ex  parte  altéra. 

Item,  comparuit,  ex  alia  parte,  discrctus  vir  dominus 
Guillelmus  Spazoli,  presbiter,  beneficiatus  in  ecclesia  Nar- 
bonensi,  bajulus  major  et  procurator,  ut  dixit,  venerabilis 
capituli  ecclesie  Narbonensis,  et  nomine  procuratorio 
ejusdem. 

Comparuit  eciam  dominus  Jacobus  Arnaudi,  presbiter, 
beneficiatus  in  ecclesia  Sancti  Pauli  Narbone,  procurator, 
ut  dixit,  et  nomine  procuratorio  venerabilis  capituli  Sancti 
Pauli  Narbone,  ex  parte  altéra. 

Comparuit  eciam  dominus  Jordanus  Bedocii,  presbiter, 
procurator,  ut  dixit,  reverendi  in  Christo  patris  domini 
abbalis  ecclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  et  nomine  procu- 
ratorio ejusdem,  ex  altéra. 

Item,  comparuit  discretus  vir  magister  Jacobus  Fusterii, 
jurisperitus,  curator,  ut  dixit,  egregii  viri  domini  Guillelmi 
de  Narbona,  mente  capti,  domini  de  Monteacuto,  lilii  et 
heredis  bone  memorie  domini  Amalrici,  vicecomitis  et  do- 
mini Narbone,  datus  ad  lites  solum ,  et  nomine  curatorio 
ejusdem,  ex  altéra,  dicens  et  protestans  idem  magister 
Jacobus  quod  si  dicto  domino  Guillelmo  do  Narbona,  per 
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dominum  nostrum  Francie  regem,  de  alio  curatore  seu 
rectore  provisum  fuerit,  et  per  ipsam  provisionem,  vel  do- 
mini nostri  régis  voluntatem  vel  ordinationem,  idem  ma- 
gister Jacobus  revocatus  fuerit,  tacite  vel  expresse,  quod 
in  eum  casum  non  vult  nec  intendit  aliquo  modo  oUicium 
falsi  curatoris  in  se  assumere,  nec  curatorio  nomine  dicti 
domini  Guillelmi  comparere  modo  aliquo. 

Comparuerunt  eciam  Bernardus  Despeyron,  Guillelmus- 
de  Salas,  Guillelmus  Gaufredi,  Anthonius  Peyroni,  quilibet 
pro  se,  et  Na  Caulilha,  mulier,  pro  se  et  Jacobo  Caulilhi , 
ejus  filio,  de  Vitiliano,  et  Petrus  Gauterii,  et  Guillelmus- 
Fabri,  de  Narbona,  cilati  predicli,  ex  altéra. 

Et  tune  dictus  dominus  comissarius  procuratorem  reve- 
rendi in  Christo  patris  domini  archiepiscopi  Narbone,  et 
alios  citâtes  et  non  comparentes,  decrevit  contumaces  et 
posuit  in  contumacia  et  deffectu,  salvis  eorumdem  justis 
excusationibus,  siquas  habent.  Et  in  eorum  contumacia  ad 
informandum  se  de  et  super  contentis  in  litteris  regiis 
supradictis  processit  ut  sequitur  : 

Et  primo  habito  juramento  a  dicto  Petro  Gauterii,  fus- 
terio  et  livelatore,  qui  dicebatur  in  talibus  et  similibus 
expertus,  et  per  ipsum  Petrum  Gauterii  prestito  corporali 
juramento  ad  sancta  Dei  quatuor  Evvangelia  de  veritale 
diceuda,  omui  amore,  favore,  odio  et  rancore  postpositis 
et  cessantibus,  interrogatus  per  dictum  dominum  comissa- 
rium  se  dicta  ruptura  que  ibidem  fieri  preparabatur  erat 
necessaria  et  ulilis  rey  publiée,  et  si  sine  dicta  appertura, 
vel  alia,  flumen  Atacis,  qui  jam  ab  alveo  naturali  devia- 
verat  et  per  alium  locum  insolitum  cursum  seu  meatum 
suum  faciebat,  et  villam Narbone  et  ejus  alveum  naturale 
totaliter  dimiserat  ipsa  aqua,  posset  reduci  ad  primum 
statum,  claudendo  illum  locum  per  quem  nunc  flumen 
Atacis  tluebatvel  alias.  Dixit,  suo  juramento,  quod  attento 
quod  appertura  illa  per  quam  nunc  flumen  Atacis  flucbat 
etdecurrebat  magnam  habebat  casulham  et  deppenden, 
et  quod  in  claudendo  diclam  apperturam  plures  expense 
et  pluries  facte  fuerant  et  de  consilio  proborum  in  talibus 
expertorum,  et  attento  etiam  quod  incontinenti  cum  una 
pars  dicte  rupture  claudebatur  quod  stalim  aqua,  propter 
velocem  impetum  quem  ibi  habet,  alibi  fraugebat,  et  facie- 
bat pejus  quam  prius  facerct,  ut  dixit,  quod  biis  altenlis 
illa  ruptura  non  potest  claudi,  ministerio  liominis,  sine 
maxima  difïïcultate  et  cum  maximis  expensis,  et  quod  si 
clauderetur  quod  aqua,  propter  magnum  deppenden  quod 
ibi  habet,  alibi  frangerot  et  pejus  faceret  quam  nunc  faciat, 
sicut  dixit.  Dixit  eciam  quod  dicta  appertura  que  fieri  pre- 
parabatur et  in  loco  ubi  signata  est,  est  nedum  ulilis  sed 
eciam  necessaria  utililali  rey  publiée  ville  Narbone.  In- 
terrogatus quomodo  scit.  Dixit  quod  per  ea  que  supra 
deposuit,  et  pro  ea  eciam  quia  villa  Narbone  etmolendina 
que  sunt  in  ipso  flumine  carent  et  carobunl  totaliter  aqua, 
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nisi  dicta  apperlura  fiai  et  alveus  dicti  flumiDÏs  per  dictam 
rupliiram  totaliter  mutelur,  sicut  dixit. 

Antlionius  Ychcrii,  mondorius  Narbone,  per  inodum 
informationis  per  dictum  dominuni  comissarium  auditus, 
juratus  ad  sancla  Dei  quatuor  Evvangclia  de  veritate  di- 
cenda,  interrogalus  si  dicta  appertura,  que  ibidem  fieri 
mandabatur.vel  pelebalur  per  dominos  consules  Narbone, 
erat  utilis  et  uecessaria  toli  rey  publiée.  Dixit  quod  dicta 
ruptura  erat  utilis  in  loco  ubi  signala  crat  vel  circa  et  valde 
necessaria  toli  rcy  publiée,  ex  co ,  ut  dixit  interrogalus, 
quia  molendina  que  sunt  in  fluminc  Atacis,  et  que  hacte- 
nus  molero  consueverunt,  carenl  aqua,  et  ipsa  villa  Nar- 
•  bone  idem,  adeo  quod  in  loto  flumine  Atacis,  specialiter 
a  loco  ubi  aqua  deviat  ab  alveo  nalurali ,  non  fit  nec  fieri 
potest  aliqua  farina,  sicut  dixit.  Interrogalus  si  dicta  apper- 
tura posset  alibi  fieri  tuciori  et  uUliori  modo  quam  alibi 
ubi  signala  est.  Dixit  quod  non,  quod  ipse  vidcat.  Inter- 
rogalus si  appertura  per  quam  nunc  fluit  aqua  dicti  flu- 
minis  ubi  deviat  ab  alveo  nalurali  posset  claudi  el  reduci 
ad  suum  alveum  naturalem,  et  per  quem  deffluere  con- 
suevil.  Dixit  se  credere  quod  non,  quia  quandoque  fuit 
dicta  ruptura  clausa,  et  incontinenli  dicta  aqua,  profiter 
magnum  impelum  quem  ibi  habet,  frangebal  el  fregit  alibi 
vallala  el  faciebat  pejus  quam  prius  faceret,  sicut  dixil. 

Jacobus  Catalani,  monderius  Narbone,  qui  in  talibus 
dicitur  expertus,  per  modum  informationis  juratus  ad 
sancta  Dei  Evvangelia  de  veritate  dicenda ,  interrogalus  si 
apperlura  que  ibi  fieri  pelebalur,  per  quam  flueret  aqua 
fluminis  Atacis,  prout  signala  erat,  erat  ufilis  rey  publiée 
et  si  magis  essel  ufilis  in  alio  loco  quam  in  loco  ubi  signala 
erat,  et  si  dictum  flumen  posset  reduci  ad  villam  Narbone 
sine  dicta  appertura,  vel  alla.  Dixil  quod  dicta  ruptura  seu 
apperlura  erat,  ibi  ubi  signala  erat  vel  circa,  valde  ufilis  et 
necessaria  toli  rey  publiée,  et  quod  in  alio  loco,  suo  videre, 
non  posset  fieri  uUliori  modo,  dum  tamen  inciperelur  in 
quadam  hulmo  que  ibi  erat  in  rippa  ipsius  fluminis.  Dixit 
eciam  se  credere  quod  flumen  prediclum  apud  Narbonam 
reduci  non  possit  per  suum  alveum  naturalem,  nisi  per 
dictam  rupturam  reducalur,  sicut  dixit. 

Dominus  Stephanus  Portails,  presbiter,  beneficiatus  in 
ecclesia  SancH  Pauli  Narbone,  unus  de  citalis  supra  ha- 
benfibus  possessiones  in  loco  ubi  dicta  appertura  fieri  trac- 
talur,  per  modum  informafionis  auditus,  juratus  ad  sancla 
Dei  quatuor  Evvangelia  de  veritate  dicenda,  interrogalus 
per  dictum  dominum  comissarium  si  dicta  apperlura,  que 
ibi  fieri  pelebalur  pro  mutafione  alvey  fluminis  Atacis, 
erat  utilis  rey  publiée.  Dixit  quod  dicta  appertura  ubi  si- 
gnala erat,  vel  paulo  desuperdeversus  circium,  incipiendo 
in  quadam  hulmo  virente  in  rippa  ipsius  fluminis,  erat 
valde  ufilis  rey  publiée,  et  quod  ipse  credebat  quod  per 
ipsam  apperluram,  si  fiât,  providebitur  dampnis  el  periculis 


que  yminebant  et  hactenus  evenerunt  fréquenter  ex  inun- 
dafionibus  aquarum  ipsius  fluminis,  dum  tamen  alie  apper- 
ture  sive  robine  ac  scolatoria,  dudum  fieri  ordinala  et  ordi- 
nale, remaneant  apperle  sive  apporta,  et  villa  Narbone 
habundabit  aqua  qua  nunc  caret,  sicut  dixit.  Interrogalus 
si  dicta  appertura  posset  fieri  in  alio  loco  tuciori  et  utiliori 
modo  quam  in  loco  ubi  signala  est  incipiendo  in  dicta 
hulmo.  Dixit  quod  non,  quod  ipse  videat.  Inlerrogatus si 
ex  mulatione  dicti  fluminis  cl  apperlura  predicta,  posset 
in  futurum  rey  publiée  dampnum  aliquod  evenire.  Dixit  se 
credere  quod  non.  Interrogalus  si  apperlura  que  nunc  est, 
per  quam  aqua  ipsius  fluminis  deviat  a  suo  alveo  nalurali, 
posset  claudi  uUlilcr  adeo  quod  dictum  flumen  flueret  per 
suum  alveum  naturalem  quem  deseruil.  Dixil  se  credere 
quod  non,  quia  pluries  in  claudendo  plures  expense  fade 
fuerunt,  que  tamen  nichil  profuerunl,  ut  dixit. 

Dominus  Jordanus  Bedocii,  presbiter,  beneficiatus  in 
ecclesia  Sancfi  Pauli  Narbone,  el  procurator,  ut  dixit,  do- 
mini  abbafis  Sancti  Pauli  Narbone,  juratus  ad  sancla  Dei 
Evvangelia  de  veritate  dicenda,  per  modum  informationis 
auditus  et  per  ipsum  dominum  comissarium  interrogalus 
si  dicta  apperlura  que  fieri  pelebalur  eral  utilis  rey  publiée 
ville  Narbone.  Dixil  quod  dicta  appertura  erat  utilis  et 
necessaria.  Interrogalus  quare  erat  ufilis.  Dixil  quod  pro 
eo  quia  si  dicta  apperlura  fiai  aqua  habebil  cursum  suum 
versus  Narbonam,  el  molendina  ipsius  fluminis  poterunt 
molere,  et  cives  et  habitatores  Narbone  habebunt  aquam 
et  farinam  quibus  indigent  propler  carenciam  ipsius  aque 
et  deiïectum  molendinorum  predictorum.  Erat  eciam  ne- 
cessaria, quia  sine  aqua  cives  et  habitatores  Narbone  esse 
non  possent,  ut  dixit.  Interrogalus  si  locus  per  quem  fluit 
aqua  ipsius  fluminis  in  quo  deviat  a  suo  alveo  nalurali 
clauderetur,  si  ex  hoc  providcretur  inundafionibus  aqua- 
rum el  villa  et  molendina  haberent  aquam  consuetam. 
Dixil  se  credere  quod  locus  ille  est  difficilis  et  quasi  im- 
possibilis  ad  claudendum,  et  quod  in  claudendo  plures 
expense  facte  fueiunl  que  nichil  profuerunl,  et  quod  ter- 
minalia  et  yfinera  Narbone,  per  deviafionem  quam  ip.sa 
aqua  facit,  pluribus  temporibus  relrolapsis,  fuerunt  des- 
tructa  et  plurimum  dampnificala.  Interrogalus  si  dicta 
appertura  que  fieri  pefitur  posset  fieri  uUliori  modo  alibi 
quam  in  loco  ubi  fieri  pefitur.  Dixil  se  credere  quod  non. 
Interrogalus  si  ex  dicta  apperlura,  si  fiai,  poteril  in  fulurum 
rey  publiée  periculum  evenire.  Dixit  se  credere  quod  non, 
dum  tamen  afia  scolatoria  fieri  ordinala  remaneant  aperta, 
sicut  dixit. 

Venerabilis  vir  dominus  HugoBarrofi,  legum  professor, 
canonicus  el  precentor  ecclesie  Narbonensis,  per  modum 
informafionis  auditus,  juratus  ad  sancla  Dei  EvvangeHa 
de  veritate  dicenda,  interrogalus  per  dictum  dominum  co- 
missarium si  apperlura  que  fieii  petebatur  erat  ufilis  rey 
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publiée,  cl  si  alibi  tuciori  modo  fieri  posset  quam  ibi  ubi 
lieii  petitur,  et  si  sine  ipsa  appertura,  vel  alia,  locus  ille 
per  quem  flumen  Alacis  deviat  a  suc  alveo  naturali  posset 
utiliter  claudi,  reducendo  ipsum  flumen  ad  suum  alveum 
naturalem.  Dixit  quod  ipse,  una  cum  suis  concanonicis  et 
consulibus  Narbone  et  pluribus  aliis  quos  presens  nego- 
cium  tangit,  fuit  in  pluribus  et  diversis  tractatibus  super 
dicto  negocio  factis  et  cum  magistris  in  talibus  expertis,  et 
quod  comuniter  tenebatur  per  omnes  quod  appertura 
pontis  Berengarii  Martini,  per  quem  flumen  Atacis  finit  et 
deviat  a  suo  alveo  naturali,  erat  difficilis  et  quasi  impos- 
sibilis  ad  claudendum  propter  velocem  irapetum  etcursum 
quem  habet  ibidem,  et  quod  pluries  in  claudendo  plures 
expense  facte  fuerunt  que  nichil  profuerunt,  et  quod  si 
clauderetur,  quod  esset  valde  difficile,  quod  ex  hoc  non 
provideretur  inundationibus  et  periculis  inde  provenien- 
tibus,  quia,  incontinenti  cum  aqua  cresceret,  frangeret 
alibi  ubi  tantum  vel  majus  prestaret  nocumentum,  et  quod 
ipsi  magislri  in  talibus  experti  tenebant  quod  si  appertura 
que  fieri  petitur  fiât  in  dicto  loco  ubi  signala  est,  vel  circa, 
erit  ulilis  et  quod  per  ipsam  flumen  reducetur  ad  suum 
alveum  naturalem,  et  villa  Narbone  et  molendina  in  flu- 
mine  Atacis  existencia  habundabunt  aqua  qua  nunc  carent, 
et  quod  per  ipsam  apperturam  providebitur  dampnis  et 
periculis  que  dudum  proveniunt  ex  inundationibus  ipsius 
fluminis,  dura  tamen  robino  dudum  fieri  ordinale  fiant  et 
remaneant  apperte.  Dixit  eciam  quod  tenebant  comuniter 
quod  dicta  appertura  non  poterat  fieri  alibi  ulilius  quam 
ibi  ubi  signala  esl,  vel  circa,  licet  ex  ipsa  appertura  capi- 
lulum  ecclesie  Narbonensis  multipliciter  ledatur,  tameu  in 
aliis  relevabitur,  sicut  dixit. 

Venerabilis  vir  dominus  Guido  Radulphi,  archidiaconus 
Agathensis  et  canonicus  Narbonensium  ecclesiarum,  per 
modum  informationis  super  premissis  auditus,  juralus  ad 
sancta  Dei  quatuor  Evvangolia  de  veritate  dicenda,  inter- 
rogatus  per  diclum  dominum  comissarium  si  dicta  apper- 
tura que  fieri  pelebatur  erat  ulilis  rey  publice.  Dixit  se 
credere  quod  sic.  Intorrogatus  si  sine  dicta  appertura 
flumen  Atacis  posset  reduci  ad  suum  alveum  naturalem 
claudendo  locum  per  quem  nunc  fluit  et  deviat  a  suo  alveo 
naturali.  Dixit  quod  in  claudendo  diclum  locum,  lam  per 
consules  Narbone  quam  capilulum  ecclesie  Narbonensis, 
fuerunt  facte  plures  expense  que  parum  ac  nichil  profue- 
runt, et  quod  ipse  fuit  in  pluribus  et  diversis  tractatibus 
et  cum  magistris  in  talibus  expertis,  ubi  Iractabatur  de 
claudendo  diclum  locum  et  de  facicndo  apperturam  que 
fieri  pefitur,  et  quod  comuniter  tenebatur  per  omnes  quod 
dicta  clausura  erat  difficilis  et  quasi  impossibilis  et  inuUlis, 
nisi  dicta  appertura  fiât,  et  quod  si  dicta  appertura  fiât  flu- 
men Atacis  habebitsuum  cursum  per  suum  alveum  natu- 
ralem, et  molendina  in  ipso  flumine  existencia  et  cives  et 
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habitatores  Narbone  habundabunt  aqua  qua  nunc  carent, 
et  quod  per  hoc  eciam  providebitur  dampnis  et  periculis 
que  ymiuebant  et  inferebantur  prediis,  possessionibus,  et 
yfineribus  publicis,  et  quod  dicta  appertura  Iule  et  sine 
periculo  rey  publice  ibi  ubi  signala  est,  incipiendo  ia 
quadam  ulmo  que  est  ibi  deprope,  fieri  poterat  et  quod  in 
alio  loco  non  videbalur  ita  tute  et  utiliter  fieri  posse  sicut 
ibi,  sicut  dixit. 

Dominus  Guillelmus  Espazofi,  subdiaconus  altaris  ma- 
joris  ecclesie  Narbonensis,  bajulusque  major  et  procurator 
venerabilis  capitufi  ecclesie  Narbonensis,  per  modum  in- 
formafionis  auditus,  juratus  ad  sancta  Dei  quatuor  Evvan- 
geha  de  veritate  dicenda ,  interrogatus  per  dictum  domi- 
num comissarium  si  dicta  appertura  que  fieri  pelebatur 
pro  reducendo  flumine  Atacis  ad  villam  Narbone  et  suum 
alveum  naturalem,  erat  ulilis  rey  publice.  Dixit  se  credere 
quod  sic,  ex  eo  quia  per  ipsam  apperturam,  si  fiai,  provi- 
debitur dampnis  et  pericufis  que  ex  ipso  flumine  Atacis  et 
inundafionibus  ejusdem  evenire  possent  prediis,  et  ytine- 
ribus  publicis,  et  molendinis  ville  Narbone  que  carent 
aqua,  et  quod  sine  ipsa  appertura  ipsum  flumen  reduci 
non  poleril  ad  villam  Narbone,  quod  esset  maximum 
dampnum  rey  publice,  ut  dixit.  Interrogatus  si  ex  dicta 
appertura,  si  fiât,  poleril  in  futurum  periculum  rey  pubUce 
evenire.  Dixit  se  credere  quod  non,  dum  tamen  alia  scola- 
loria  sive  robine  fieri  ordinale  remaneant  aperte.  Interro- 
gatus se  dicta  appertura  eque  bene  vel  modo  utiliori,  alibi 
quam  ibi  ubi  fieri  pefitur,  fieri  poterit.  Dixit  se  credere 
quod  non.  Interrogatus  si  sine  dicta  appertura,  vol  alia, 
flumen  Alacis,  claudendo  locum  per  quem  deviat  a  suo 
alveo  naturali,  posset  reduci  ad  villam  Narbone  et  si  dicta 
clausura  esset  ufilis.  Dixit  se  credere  quod  dictum  locum 
claudere  esset  difficile,  et  sumptuosum  et  quasi  impossibile, 
et  quod  ex  hoc  non  provideretur  dampnis  et  periculis  inde 
provenionfibus,  quia  inconfinenli  cum  clausus  esset  aqua 
ahbi  frangeret  ubi  magis  nocerel,  sicut  alias  pluries  fccit, 
ut  dixit. 

Venerabilis  vir  dominus  Johannes  de  Quilhano,  cano- 
nicus Sancli  Pauli  Narbone,  per  modum  informaUonis 
auditus,  juratus  ad  sancta  Dei  Evvangelia  de  veritate  di- 
cenda, interrogatus  per  dictum  dominum  comissarium  si 
appertura  que  fieri  pelebatur  pro  alveo  et  flumine  Atacis 
ducendo  apud  Narbonam  esset  ulilis  rey  publiée.  Dixit  se 
credere  quod  sic.  Interrogatus  quare  crédit.  Dixit  pro  eo 
quia  pluries  cum  dominis  de  capitulo  Narbone  et  dominis 
consulibus  Narbone  et  magistris  in  talibus  expertis  idem 
dominus  Johannes  coUoquium  et  tractatum  liabuit,  cl  quod 
comunis  oppinio  erat  omnium  et  comuniter  tenebatur  ab 
omnibus  quod  dicta  appertura  erat  necessaria,  et  quod  per 
ipsam  flumen  Atacis  reduci  posset  apud  Narbonam  melius 
et  uUlius  quam  per  alium  locum  et  sine  periculo,  dum 
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lamenalio  robine  et  scolatoria  fieri  ordinata  curarentur  et 
remanercnt  appeila  juxta  onlinaliones  super  liiis  alias 
fadas,  et  quod  nisi  dicta  apperlura  fiai  darapriis  et  peri- 
culis  que  fréquenter  ex  inundationibus  ipsius  fluminis  cve- 
nenint  non  poterit  provideri,  sicut  crédit,  et  comunitcr  ab 
omnibus  tenobatur,  sicut  dixit.  Interrogatus  si  claiidendo 
locum  vocatum  pontem  Berengarii  Martini,  ubi  aqua  deviat 
a  suo  alveo  naturali,  posset  aqua  reduci  ad  alveurn  natu- 
ralem  consuelum  et  provideri  dampnis  et  periculis  pre- 
dictis.  Dixit  se  credere  quod  non,  quia  claudere  esset 
difficile  et  quasi  impossibile  prout  alias  experientia  docuit, 
sicut  dixit. 

Vcncrabilis  vir  dominus  Bernardus  de  Alcio,  canoiiicus 
«cclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  par  moduni  informationis 
super  prediclis  auditus,  juratus  ad  sancta  Dei  Evvangelia 
<le  vcritate  dicenda,  interrogatus  per  dictum  dominum 
comissariuni  si  dicta  appertura  que  fieri  petebatur  erat 
utilis  rey  publiée,  et  si  sine  ea  flumen  Atacis  posset  reduci 
uliliter  ad  villam  Narbone  claudendo  locum  vocatum  pon- 
tem Berengarii  Martini,  per  quem  aqua  deviat  a  suo  alveo 
naturali.  Dixit  quod  dicta  appertura,  prout  fieri  petebatur 
et  sicut  signata  erat,  incipiendo  in  quadam  hulmo  virente 
in  rippa  ipsius  fluminis,  erat  utilis  et  necessaria  :  utilis, 
quia  per  eam  aqua  reducetur  ad  suum  alveurn  naturalem 
et  villa  Narbone  et  molendina  in  ipso  flumine  existencia 
habuudabunt  aqua  qua  nunc  carent,  et  per  ipsam  apper- 
turam  providebitur  etiam  dampnis  et  periculis  que  prediis 
et  itineribus  publicis  obvenerunt  et  in  futurum  obvenire 
possunt,  dum  tamen  alia  scolatoria  fieri  ordinata  aperiantur 
et  remaneant  aperta;  est  eciam  necessaria,  quia  sine  ea 
aqua  non  poterit  reduci  apud  Narbonam,  que  propter  mo- 
lendina et  plura  alia  est  multum  necessaria.  Dixit  eciam 
quod  claudere  locum  pontis  Berengarii  Martini  esset  diffi- 
cile et  quasi  impossibile,  et  eciam  inutile,  quia  pluries 
plures  expense  facte  fuerunt  que  nichil  profuerunt,  ut 
dixit.  Interrogatus  si  ex  dicta  appertura,  si  fiât,  poterit  [)e- 
riculum  in  futurum  rey  pubfice  evenire.  Dixit  se  credere 
quod  non,  ymo  ex  ea  providebitur  dampnis  et  periculis 
contingentibus,  sicut  dixit. 

Dominus  Bernardus  Stephani,jurisperitus,judex  ordi- 
narius  Curie  Narbone  egregii  et  potentis  viri  domini 
Aymerici,  Dei  gratia,  vicecomitis  et  domini  Narbone, 
super  predictis  per  modura  informationis  auditus,  juratus 
ad  sancta  Dei  Evvangelia  de  veritate  dicenda,  interrogatus 
per  dictum  dominum  comissarium  si  dicta  appertura  que 
fieri  petitur  et  in  loco  ubi  signata  est  erit  ufilis  rey  publiée, 
et  si  per  eam  flumen  Atacis  reducetur  ad  suum  alveurn 
naturalem,  et  si  providebitur  dampnis  et  periculis  que  pre- 
diis et  ytineribus  publicis  ex  inundationibus  aquarum 
ipsius  fluminis  evenire  consueverunt.  Dixit  se  credere 
quod  dicta  appertura  in  loco  ubi  signata  erat,  vel  circa. 
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incipiendo  in  quadam  ulmo  virente  in  rippa  ipsius  flumi- 
nis, erat  valde  ulilis  et  necessaria,  et  quod  per  eam  pro- 
videretur  dampnis  et  periculis  predictis,  dum  tameti  alie 
apperture  dudum  per  gentes  regias  fieri  ordinale  fièrent  et 
remanerent  apperle.  Interrogatus  si  sine  dicta  apjiertura 
poterit  flumen  Atacis  reduci  ad  suum  alveum  naturalem. 
Dixit  se  credere  quod  non  utiliter,  quia  pluries  plures 
expense  facte  fuerunt  in  claudendo  locum  per  quem  deviat, 
qui  claudi  non  potuit  quia  incontinenti  cum  uno  loco  erat 
clausus  in  alio  aperiebatur,  sicut  dixit. 

Magister  Petrus  Chrisfiani ,  jurisperitus,  per  modum 
informationis  per  dictum  dominum  comissarium  auditus, 
juratus  ad  sancta  Dei  Evvangelia  de  veritate  dicenda,  in- 
terrogatus si  dicta  apperlura  que  fieri  petebatur  cl  in  loco 
ubi  signata  erat,  erat  utilis  rey  publiée.  Dixit  se  credere 
quod  sic.  Interrogatus  si  ex  ea,  si  fiai,  providebitur  dam|)- 
nis  et  periculis  que  prediis  et  itineribus  publicis  evenire 
consueverunt  ex  inundationibus  aquarum  ipsius  fluminis, 
et  si  ex  ea  poterit  in  futurum  dampnum  et  periculuni  rey 
publiée  evenire.  Dixit  se  credere  quod  per  ipsam  apperlu- 
ram,  si  Cal,  et  alia  scolatoria  fieri  ordinata,  si  fiant  et  re- 
maneant apperta,  providebitur  dampnis  et  periculis  pre- 
diclis, et  villa  Narbone  et  molendina  in  flumine  Alacis 
existencia  habundabunt  aqua  qua  uunc  carent  et  diu  est 
caruerunt,  in  magnum  dampnum  et  scandalum  ville  Nar- 
bone. Dixit  eciam  quod  ipse  non  crédit  quod  per  ipsani 
apperturam ,  si  fiât ,  possit  periculum  aliquod  evenire.  In- 
terrogatus si  sine  dicta  appertura  flumen  Atacis  poterit 
reduci  comode  ad  suum  alveum  naturalem  claudendo 
locum  pontis  Berengarii  Martini,  ubi  deviat  a  dicto  alveo 
naturali.  Dixit  quod  claudere  dictum  locum  esset  valde 
difficile  et  inutile,  et  per  consequens  ipsum  flumen  ad 
villam  Narbone  reducere  sine  dicta  appertura,  sicut  dixit. 

Magister  Guillelmus  Chausserii,  bacallarius  in  legibus, 
judex  terre  extra  Narbonam  dicti  domini  vicecomitis  et 
domini  Narbone,  per  modum  informationis  audilus,  juratus 
ad  sancta  Dei  Evvangelia  de  veritate  dicenda,  interrogatus 
per  dictum  dominum  comissarium  si  locus  vocatus  pons 
Berengarii  Martini  posset  claudi  utiliter,  et  per  ejus  clau- 
sionem  flumen  Atacis  reduci  ad  villam  Narbone  per  suum 
alveum  naturalem,  vel  si  ipsa  appertura  que  fieri  petebatur 
erat  utilis  et  necessaria  rey  publiée  et  ville  Narbone.  Dixit 
quod  ipse  non  crédit  quod  locus  pontis  Berengarii  Martini 
possit  claudi  sine  maxinia  difficultate  et  magnis  sumptibus 
et  expensis,  nec  quod  per  ejus  clausionem  aqua  ipsius 
fluminis  reducatur  ad  suum  alveum  naturalem ,  quia 
pluries  domini  consules  Narbone  visi  fuerunt  dictum 
locum  claudere,  et  claudendo  multas  expensas  facere, 
et  statim  cum  in  uno  loco  claudebatur  in  alio  aperiebatur, 
sicut  dixit ,  et  ex  hoc  crédit  ipsam  apperturam  esse  ulilem 
et  necessariam.  Interrogatus  si  ex  ea,  si  fiât,  poterit  in 
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futurum  periculum  rey  publiée  evenire.  Dixit  se  credere 
quod  non.  Interrogatus  si  ex  ea,  si  fiât,  providebitur 
dampois  et  periculis  que  prediis  et  viis  publicis  evenire 
consueverunt.  Dixit  se  credere  quod  sic,  si  alie  robine  fieri 
ordinale  fiant  et  remaneant  aperte,  prout  alias  fuit  ordina- 
tuni,  sicut  dixit. 

Dominus  Bermundus  de  Sejano,  domicellus ,  viccarius 
Curie  Narbone  dicti  vicecomitis ,  juratus  ad  sancta  Dei 
Evvangelia  de  verilate  dicenda ,  per  dictum  dominum  co- 
missarium  interrogatus  si  dicta  appertura  que  fieri  pete- 
batur,  et  in  loco  ubi  fieri  petebatur,  erat  utilis  rey  publiée 
ville  Narbone  Dixit  se  credere  quod  sic,  salvo  quod  dicto 
domino  vicecomili  et  aliis  possessionesin  dicto  loco  haben- 
tibus  salisfieret  de  possessionibus  supradictis,  etjuribusac 
dampnis  inde  provenientibus.  Dixit,  lamen,  quod  si  dicta 
appertura  caderet  magis  prope  Navem  de  Tamarieg  quam 
faciat  nunc,  vel  quam  sit  nunc  signata,quod  minus  damp- 
num  afïerret  dicto  domino  vicecomitti  et  aliis  possessiones 
babentibus  in  Livoria.  Interrogatus  si  sine  dicta  appertura 
flumen  Atacis  posset  reduci  per  suura  alveum  naturalem 
ad  villam  Narbone,  et  si  ejus  reductio  est  necessaria  ville 
Narbone  et  utilis  rey  publiée.  Dixit  quod  sine  dicta  apper- 
tura fiumen  Atacis  non  poterit  faciliter  ad  villam  Narbone 
reduci,  et  quod  ejus  reductio  est  nedum  utilis  sed  eciam 
necessaria,  quia  sine  molendinis  et  aqua  villa  Narbone 
comode  esse  non  posset,  sicut  dixit. 

Johannes  Alamanni,  parator  Narbone,  livelatorem  et  in 
talibus  expertum  se  asserens,  juratus  ad  sancta  Dei 
Evvangelia  de  veritate  dicenda ,  interrogatus  per  dictum 
dominum  comissarium  si  appertura  pontis  Berengari  Mar- 
tini, per  quam  aqua  déviai  a  suo  alveo  naturali,  posset 
claudi  et  inde  ipsum  flumen  reduci  ad  villam  Narbone, 
aul  si  appertura  que  fieri  petebatur  erat  utilis  et  necessaria. 
Dixit  quod  appertura  pontis  Berengarii  Martini  bene  posset 
claudi,  cum  maxima,  tamen,  difiicultate  et  magnis  sump- 
tibus,  et  quod  per  hoc  ilumeu  Atacis  non  reduceretur 
durabiliter  ad  villam  Narbone,  quia  incontinenti,  elauso 
dicto  loco,  cum  Atax  cresceret,  prout  alias  crevit,  ibidem 
vol  alibi  frangerct,  ubi  majus  nocumenlum  prestaret,  et 
majus  dirivatorium  faceret.  Dixit  eciam  quod  per  dictam 
apperturam  que  fieri  petitur  et  in  loco  ubi  signata  est  dic- 
tum flumen  poterit  reduci  ad  villam  Narbone,  per  suum 
alveum  naturalem  et  sine  magnis  sumpUbus  et  dampnis, 
quia  in  loco  ubi  débet  terminari  dicta  appertura  aqua 
habebit  bonam  casutham  sive  deppenden.  Interrogatus 
si  ex  ipsa  appertura,  si  fiât,  poterit  in  futurum  periculum 
rey  publiée  evenire.  Dixit  se  credere  quod  non,  ymo  per 
cam  salvabuntur  itinera ,  predia  et  molendina ,  que  nunc 
sunt  quasi  destructa  etdeperdita,  sicut  dixit. 

Bernardus  Cortilhis,  mereator  Narbone,  unus  de  baben- 
tibus possessiones  in  loco  ubi  fieri  petitur  appertura  prc- 


dicta ,  interrogatus  si  dicta  appertura  in  loco  ubi  signata 
erat ,  erat  utilis  rey  publiée  et  necessaria  ville  Narbone. 
Dixit  se  credere  quod  sic,  salvo  quod  sibi  et  aliis  babenti- 
bus possessiones  ibidem  saUsfaciat  de  possessionibus  occu- 
pandis  et  dampnis  inde  sustinendis.  Interrogatus  quare 
crédit.  Dixit  quod  pro  eo  quia  villa  Narbone  et  molendina 
in  flumine  Atacis  exislcncia,  a  loco  predicto  usque  ad  Nar- 
bonam,  carent  aqua  adeo  quod  non  possunt  molere  nec 
farinam  aliquam  facere,  et  pro  eo  eciam  quia  in  claudendo 
loeum  pontis  Berengarii  Marlini  plures  expense  facte 
fuerunt  que  niehil  profuerunt,  sicut  dixit.  Interrogatus  si 
ex  ipsa  appertura  ,  si  fiât,  poterit  in  futurum  ville  Narbone 
et  rej'  pubHce  periculum  evenire.  Dixit  se  credere  quod 
non,  j'mo  ex  ea,  si  alie  apperture  fieri  ordinale  fiant,  res- 
laurabuntur  molendina,  predia  et  ifinera  publica  civitatis 
Narbone,  que  nunc  sunt  quasi  deperdita  et  destructa,  sicut 
dixit. 

Bernardus  Despeyron,  de  Vililiano,  unus  de  citatis  pre- 
dictis  babenUbus  possessiones  in  loco  predicto  ubi  dicta  ap- 
pertura fieri  petitur,  juratus  ad  sancta  Dei  Evvangelia  de 
verilate  dicenda,  interrogatus  si  dicta  appertura  erat  utilis 
rey  publiée.  Dixit  se  credere  quod  sic.  Interrogatus  si  sine 
ca  flumen  Atacis  posset  reduci  ad  Narbonam  per  suum 
alveum  naturalem.  Dixit  se  credere  quod  non. 

Guillelmus  Fabri,  cultor  Narbone,  livilatorem  et  in  ta- 
libus experienciam  se  habere  asserens,  juratus  ad  sancta 
Dei  Evvangelia  de  verilate  dicenda,  interrogatus  per  dic- 
tum dominum  comissarium  si  locus  pontis  Berengarii  Mar- 
tini, per  quem  aqua  déviai  a  suo  alveo  naturali,  posset 
ulililcr  claudi,  et  per  hujusmodi  clausionem  aqua  ipsius 
fluminis  ad  villam  Narbone  reduci.  Dixit  quod  dictus 
locus  bene  clauderelur,  cum  difiicultate,  tamen,  et  niagno 
sumptu,  et  quod  per  ejus  clausionem  aqua  non  reduce- 
retur, perpetuo,  tamen,  ad  villam  Narbone,  quia  inconti- 
nenti alibi  frangeret,  quod  magis  noccret,  sicut  dixit. 
Interrogatus  si  appertura  que  fieri  petebatur  erat  ufilis  rey 
publiée  et  si  alibi  posset  fieri  utilius  quam  in  loco  ubi 
signata  est.  Dixit  quod  ipsa  appertura  erat  utilis  et  neces- 
saria ad  reducendum  flumen  Atacis  ad  villam  Narbone, 
et  quod  alibi  non  poterat  fieri  cum  minori  dampno  et 
sumptu  quam  in  loco  ubi  signala  erat.  Interrogatus  si  ex 
ipsa  appertura  poterit  in  futurum  dampnum  aliquod  rey 
publiée  evenire.  Dixit  se  credere  quod  non ,  ymo  per  eam 
et  alla  scolaloria  si  fiant  providebitur  dampnis  et  periculis 
que  dudum  evenerunt  et  in  futurum  evenire  possent,  sicut 
dixit. 

Magisler  Jacobus  Fusterii,  jurisperilus  de  Capitestagno, 
juratus  ad  sancta  Dei  Evvangelia  de  verilate  dicenda,  in- 
terrogatus per  dictum  dominum  comissarium  si  dicta 
appertura  que  fieri  petebatur  et  in  loco  ubi  signata  erat, 
erat  utilis  rey  publiée  et  necessaria  ville  Narbone,  et  si 
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alibi  possot  ûeri  utiliori  modo  quatn  it>i  ubi  signala  est. 
Dixit  quoi]  dicta  appcrlura  est  iitilis  et  ncccssaiia,  prout 
crédit,  et  quod  utiliori  modo  alibi  quain  ibi  licri  non  |)otust, 
salvo  quod  si  capud  apporture  plus  desceiideret  versus 
paxeriam  de  Gasaiihabes  quod  aqua  plus  flueret,  et  majus 
haberet  deppeuden,  et  minus  noceret  domino  Guillelmo  de 
Narbona,  domino  suo,  sicut  dixit,  salvo  et  reteuto  per  eum 
quod  dicto  domino  Guillelmo  de  Narbona  et  aliis  Jus  ha- 
bentibus  in  locis  prcdictis  satisiiat  de  dam|)nis  que  inde 
inferrentur. 

Qua  facta  informatione,  diclus  dominus  comissarius,  ad 
requisitioncm  dictorum  consulum,  pronunciavit  et  decla- 
ravit  ut  sequitur  : 

Et  dictus  dominus  comissarius  cum  sibi  constot  per 
informationom  predictam,  cum  probis  viris  in  talibus  ex- 
pertis  et  aliis  sollempnibus  personis  factam,  (lumen  Atacis 
alveum  suum  naturalem,  per  quem  apud  Narbouam  cur- 
sum  suum  babebat  et  habere  consueverat,  deseruisse,  et 
per  alium  locum  sive  alveum  insolitum  tluere  seu  decur- 
rere  et  meatum  suum  lacère,  coustelque  sibi  per  eandem 
informalionem  quod  molendina  existencia  in  ipso  flumine 
a  loco  vocato  ponte  Berengarii  Martini,  ubi  diclum  flumen 
deviat  ab  alveo  suo  naturali,  usquead  Narbouam,  propter 
ipsius  aque  careutiam  ,  non  possunt  molere  nec  farinam 
aliquam  facere,  et  ex  hoc  eciam,  in  Narbona,  dcffectum 
aque  et  farine  maximum  et  magnam  putrefactionem  gene- 
rari,  constotque  eciam  quod  per  mutationem  seu  devia- 
tionem  quam  diclum  flumen  facit  predia  sive  possessiones 
existentes  in  terminal!  civitalis  Narbone  et  aliis  locis  cir- 
cumvicinis,  necnon  et  ytinera  publica  per  plures  annos 
fuerunt  et  adliuc  sunt  multum  darapnificata  et  destructa, 
et  quod  semina  que  ibidem  seminata  fuerunt  pluries  et  fré- 
quenter perierunl,  in  ipsorum  quorum  sunt  dicte  posses- 
siones, sive  predia,  ac  civium  et  habitalorum  Narbone  et 
aliorum  quorumcumque  ad  dictam  villam  decurrentium, 
seu  veniencium,  et  per  dicta  itinera  itinerantium,  ac  tocius 
rey  publiée ,  scandalum  ac  prejudicium  nou  modicum  et 
gravamen,  consletque  sibi,  eciam,  quod  appertura  que 
Dunc  est,  per  quam  diclum  flumen  deviat  a  suo  alveo  na- 
turali, est  diflicilis  et  quasi  impossibilis  et  inutilis  ad  clau- 
dendum,  et  quod  in  claudendo  plures  expense  inutiliter 
facte  fuerunt ,  consletque  sibi,  eciam,  quod  appertura  que 
noviter  fieri  petitur  est  utilis  rey  publiée,  et  quod  in  alio  loco 
non  potest  fieri  tuciori  ac  utiliori  modo  quam  in  loco  ubi 
nunc  signala  est  de  cousilio  proborum  in  talibus  experto- 
rum,  idcirco,  auctoritate  dicte  sue  comissiouis  et  pro  evi- 
denli  utilitate  tocius  rey  publiée,  voluit  et  ordinavit  quod 
dicta  ruptura  seu  appertura  fiât  expensis  illorum  qui  inde 
comodum  assequentur,  in  loco  ubi  signala  est,  incipiendo 
deversus  circiumjuxta  seu  prope  castrum  de  Cutsiacho  et 
juxta  abeuratorium  de  Cutsiacho,  et  subtus  castrum  de 
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Yitiliano  in  ipso  flumine, juxta  quandam  hulmum  virenlem 
in  rip|)a  ipsius  flumiuis,  in  capile  cujusdam  possessionis 
venerabilis  ca[)ituli  ecclesie  Narbonensis,  descendendo 
recto  livelloseu  limite  deversus  Narbouam  usquead  aliam 
rippam  ipsius  flumiuis  que  est  subtus  Navem  deTamarieg, 
et  in  capile  cujusdam  possessionis  magislri  Bernardi  Sle- 
phani,  notarii  Narbone,  occupando  de  posscssione  ijisius 
magislri  Bernardi  Slephani,  deversus  Narbonam,  unum 
désire  vel  circa  ;  alia,  vero,  rippa  dicte  apporture  erit  de- 
versus bastidam  venerabilis  capiluli  Sancti  Justi,  prout 
nunc  est  signala,  sive  bodulata,  salvo  et  relenlo  per  ipsum 
dominum  comissarium  quod  per  hanc  suam  ordinalionem 
non  vult  nec  intendit  in  aliquo  derogare  aliis  ordinationi- 
bus  per  génies  réglas  super  certis  robinis  et  scolatoriis 
ipsius  fluminis  Atacis  dudum  factis,  ymo  ipsas  ordinationes 
et  earum  singulas  voluit  in  suo  esse  et  suis  lerminisrema- 
nere,  et  salvo  et  retento  quod  possessiones  existentes  infra 
loca  predicta,  limilata  et  signala,  que  pro  dicta  appertura 
occupabunlur,  et  quas  de  présent!  idem  dominus  comissa- 
rius occupavit  et  pro  occupatis  habere  voluit,  extimentur 
per  probos  viros  in  talibus  expertes,  neutri  parti  suspectos, 
et  quod  eorum  justa  extimatio  solvatur;  ad  quam  evti- 
mationem  facieudam  et  audiendam  dictis  partibus  supra 
comparenlibus  diem  marlis  proximam ,  in  terciis ,  apud 
Narbouam,  coram  se,  dictus  dominus  comissarius  assigna- 
vit.  Protestans  quod  per  hanc  ordinalionem  non  vult  nec 
intendit,  quoad  juridictionem  vel  ad  alia  jura  quecumque, 
ahcui  jus  habenti  in  locis  predictis  in  aliquo  prejudicare, 
sua  lamen  comissione  et  ejus  effectum  in  sua  firmitate 
rémanente. 

Qua  declaratione  per  diclum  dominum  comissarium 
facta,  existens  ibidem  et  in  ejus  presencia  magister  Ber- 
nardus  Pelegrini,  procurator  et  nomine  procuratorio  do- 
mini  vicecomitis  Narbone,  dicte  declarationi  ac  ordination  i 
per  eundem  comissarium  factis,  quathenus  pro  nunc  vel 
in  futurum  prcjudicialis  esse  posset,  ac  prejudicare  juri, 
honori  ac  juridictioni  dicli  domini  vicecomitis,  quam  et 
quod  habet  in  dicto  loco  ubi  dicta  appertura  fieri  déclara - 
lur  et  hinc  inde  ab  utroque  latere,  ut  dixit,  non  consenciit, 
ymo  et  in  quantum  potuit  contradixit.  Et  insuper  iacasum 
quo,  dicta  contradictione  non  obstanle,  idem  dominus 
comissarius  ad  predictam  a  pperluram  faciendam  procedere 
vellet,  proteslatur  idem  procurator  quod  a  parte  lerrilorii 
de  Âbonhano  fiai  unum  magnum,  altum  et  forte  vallalum,^ 
qui  perpetuo  tenealur  et  teneri  debeal  condirectum  expen- 
sis eorum  ad  quorum  requisitionem  et  uUlitalem  dicta 
petitur  fieri  appertura,  ol  dictialvey  mulalio  nova;  alias,  si 
secus  fieret,  proteslatur  idem  procurator  contra  diclum 
dominum  comissarium,  se  dicentem,  et  contra  alios  quos- 
cumque  assencientes  et  cousencientes,  de  omni  dampno  et 
intéresse  que  ex  adventu  temporis  propter  aquarum  inun- 
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dationes  evenirent  et  devenire  possent  dicto  domino  vice- 
comiti,  et  territorio  suo  predicto  de  Abonhano,  et  aliis 
possessionibus  seu  juribus  habentibiis  ineadem.  Protesta- 
turque  idem  procurator  quod  ad  dictam  apperturam  novam 
faciendam  non  consensiit,  nisi  eciam  primilus  et  ante  ejus 
factionem  dicto  domino  vicecomiti  satisfiat  de  hiis  que  ex 
causa  dicte  apperture  posset  reperiri  diminutus  vel  damp- 
nificatus  tam  in  sua  juridiclione  quam  in  terre  sue  proprie 
seu  feudi  sui  occupatione.  Quas  contradictiones  et  proles- 
tationes  diclus  procurator  inseri  requisivit  subsequitive 
post  declarationem  predictam,  et  de  hiis  omnibus,  quo 
supra  nomine,  fieri  requisivit  publicum  instrumentum  per 
notaiium  infrasciiptum. 

Dictus,  vero,  magister  Jacobus  Fusterii,  jurispeiitus, 
curator  egregii  viri  domini  Guillelmi  de  Narbona,  domini 
de  Monteaccuto  et  de  Podiolacterio,  predicti,  dalus  ad 
lites  solum  etdumtaxat,  ut  dixit,  citra  omnem  consensuum 
et  juridictionis  porrogationem,  salvo  primitus  et  protestato, 
per  ipsum  magistrum  Jacobum,  quod  si  appareat  vel  appa- 
rere  possit  quovismodo  quod  eidem  domino  Guillelmo  de 
Narbona  de  alio  curatore  vel  de  gubernatore  ad  personam 
etbona  sua,  per  dominum  nostrum  regem,  vel  alias,  pro- 
visum  fuerit,  quod  eo  casu  non  vult  nec  intendit  coram 
dicto  domino  commissario  existere  seu  comparere,  nec 
aliquid  procedere,  seu  aliquod  processum  facere  coram  eo, 
Domine  dicli  domini  Guillelmi,  nec  super  processis  et  pro- 
cedendis  per  dictum  dominum  comissarium  consentirc, 
ymo  eo  casu  ejus  existenciam  seu  comparitionem,  et  alia 
per  ipsum,  nomine  curatorio  predicto,  processa  et  proce- 
denda,  vult  habere  pro  non  factis,  et  eas  et  ea  revocat  de 
presenti  et  eo  casu,  et  pro  revocatis  vulthaberi.  Cum  etsub 
dictis  protestationibus  et  carum  singulis,  et  ab  eis  nulla- 
thenus  discedeodo,  dixitidem  magister  Jacobus,  quo  supra 
nomine,  quod  dicte  ordination!  non  consentit  qualhenus 
eidem  domino  Guillelmo  de  Narbona  ac  ejus  juri  et  juri- 
dictioni,  aut  aliis  qui  ibidem  predia  in  fcudum  seu  in  em- 
phileosim  tenent  ab  eodem,  prejudicare  possent,  et  spe- 
cialiter  et  expresse,  nisi  prius,  et  antequam  aliqiiis  alveus 
fiât  in  dictis  prediis,  salisliat  eidem  domino  Guillelmo  ia 
aliis  prediis  eque  bonis,  et  sensibus,  et  usalicis,  equipol- 
lenlibus  illis  per  que  fiet  alveus  supradictus.  Protestatus- 
que  eciam  extitit,  nomine  quo  supra,  et  cum  et  sub  protes- 
tationibus supradictis,  idem  magister  Jacobus,  quod  eo 
casu  quo  fiet  dictus  alveus,  in  totum  vel  in  parte,  in  prediis 
ejusdem  domini  Guillelmi,  quod  requirentes  mutare  al- 
vcum  dicti  lluminis  circumcirca  dictum  alveum  claudant, 
et  talem  clausuram  faciant  et  fieri  faciant,  et  factam  in 
futurum  condireclam  teneant,  eorum  propriis  sumptibus 
et  expensis,  quod  in  futurum  ob  deffectum  dicte  clausure 
aqua  dicti  fluminis  aliis  prediis  et  bonis  que  dictus  dominus 
Guillelmus  habet  et  possidet  et  alie  personc  tenent  in  fcu- 


dum vel  emphiteosim  a  domino  Guillelmo  predicto,  nocere 
non  valeant,vel  obesse,et  quod  ad  premissa  peragenda  se 
obligent  competenler;  alias,  aliquibus  ordinalis  vel  ordi- 
nandis  per  dictum  dominum  comissarium  super  mutatione 
alvey  supradicli  non  consensit,  ymo  expresse  contradixit. 
Et  eciam  expresse  exlitit  proteslalus  quod  nisi  compelens 
reslitutio  in  aliis  prediis,  et  usaticis,  seu  aliis  agreriis,  fiât 
eidem  domino  Guillelmo,  ipse  magister  Jacobus,  quo 
supra  nomine,  non  consensit  quod  aliquid  de  prediis  seu 
possessionibus  ejusdem  domini  Guillelmi  capiatur  seu 
occupetur  occasione  premissorum.  Alias,  si  secus  fieret, 
de  gravamine,  deffectu  justicie,  et  juris  denegatione,  et  de 
excessu  potestatis  quam  dictus  dominus  commissarius  pré- 
tendit se  habere,  extitit  protestatus. 

Diclus,  vero,  dominus  Guillelmus  Espazoli,  procurator 
et  nomine  procuratorio,  ut  dixit,  venerabilis  capiluli  eccle- 
sie  Narbonensis,  dicte  declaratiotii  et  ordinationi  per  dic- 
tum dominum  comissarium  factis,  quathenus  nunc  vel  ia 
futurum  dicto  vcnerabili  capitule  prejudicari  posset,  ac 
juri,  et  honori,  ac  juridiclioni  dicli  venerabilis  capituli  in 
aliquo  obviare,  non  consensit.  Et  insuper,  in  casum  ubi 
appertura  fiât,  protestatus  fuit  idem  procurator  contra  dic- 
tum dominum  comissarium  de  reffundendis  et  ressar- 
ciendis  ipsi  capitulo ,  et  aliis  ab  eo  in  feudum  seu  in 
emphioteosim  tenentibus  predia  que  pro  dicta  nova  apper- 
tura occupabuntur,  sique  occupari  conlingal,  dampnis, 
interesse  et  expensis,  per  eos,  occasione  dicte  appcrlure 
faciende,  faciendis  et  sustinendis  quovismodo,  et  quod 
antequam  dicta  appertura  fiai,  nec  terre  seu  predia  dicli 
venerabilis  capituli,  seu  aliorum  ab  eodem  capitulo  in  feu- 
dum seu  in  emphiteosim  predia  tencncium,  occupentur, 
satisfiat  dicto  venerabili  capitule  et  aliis  ibidem  predia 
habcnfibus,  condecenter,  de  prediis  pro  dicta  appertura 
facienda  occupandis.  Alias,  si  secus  fieret,  dicte  non  con- 
sensit, ymo  expresse  contradixit. 

Et  dictus  dominus  Jacobus  Arnaudi ,  procuratorem  ve- 
nerabilis capituli  ecclesie  Sancti  Pauli  Narbone  se  dicens, 
dixit  eciam  quod  declarationi  per  dictum  dominum  comis- 
sarium facte,  quathenus  juri  et  honori  dicli  venerabilis 
capiluli  prejudicare  posset,  non  consensit.  Et  in  casum 
quo  dicta  appertura,  fieri  declarala,  fiât,  protestatus  fuit 
dictus  procurator  quod  dicto  capitulo  saUsfial,  antequam 
dicta  appertura  fiât,  do  dampnis,  interesse  et  expensis  quas 
et  que  ipsum  venerabilo  capitulum  facere  aut  pati  contin- 
gerit  occasione  apperture  prcdicte.  Alias,  si  secus  ficrit, 
non  consensit,  ymo  expresse  contradixit. 

Et  nichilominus  dictus  dominus  comissarius,  rejcctis 
omnibus  et  singulis  protestationibus  supra  factis,  quathe- 
nus ejus  processum  viciare  possent ,  aut  dicte  sue  decla- 
rationi et  occupationi  in  aliquo  obviare,  voltnt,  doclaravil, 
occupavit  et  protestatus  fuit  prout  supra.  Et  nichilominus 
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preccpit  et  mandavit  Johanni  ilomiguorii ,  servionli  regio 
Narbonc,  ibidoiii  presenli,  ut  ibidem,  in  loco  sigtiato  prc- 
diclo  et  pro  dicta  appertura  occupato,  in  signum  dicte 
occupationis,  unani  astelliani  lloribus  lilii  signatani  ibidem 
appouat. 

Quiquidem  Jobannes  Roiniguerii,  ad  jiissum  sive  pre- 
ccptum  dicli  domini  comissarii,  in  quodam  palo  pro  signe 
ibidem  apposilo  et  aflixo,  quandam  astelliam  floribus  lilii 
signatani  apposait  et  afTixit. 

Acta  fuerunt  premissa  anno  et  die  et  loco  prcdictis.  Et 
ad  dictas  comparitionos ,  declarationes,  et  alla  subsequta 
inde,  fuerunt  présentes  et  testes  venerabiles  et  prudentes 
viri  domini  Jobannes  de  Quilhano,  Bernardus  de  Alcio, 
canonici  ecclesio  Saneti  Pauli  Narbone,  magistri  Bernar- 
dus Stephani,  jurisperitus,  judex  ia  Narbona,  et  Guillel- 
mus  Chausserii,  bacallarius  in  legibus,  judex  extra  Nar- 
bonam  terre  egregii  et  poteutis  viri  domini  Aymerici ,  Doi 
gratia ,  vicecomitis  et  domini  Narbone,  Raymuadus  Car- 
toni ,  bajulus  de  Abonhano,  pro  dicto  domino  vicecomite, 
magister  Petrus  Christiani,  jurisperitus,  et  ego  Bernardus 
Sartoris,  notarius  regius  Narbone  publicus,  qui  omnibus 
et  singulis  supradictis  dum  sic  agebantur  presens  fui ,  et 
requisitus  de  eisdem  premissa  in  notam  recepi. 
»^  Qua  die  marlis,  supra  per  dictum  dominum  comissa- 

rium  assignata ,  que  fuit  dies  décima  nona  mensisjulii, 
hora  tercie,  comparuerunlcoram  domino  Guillelmo  Agni, 
comissario  predicto,  in  Curia  regia  olim  capituli  Saneti 
Pauli  Narbone,  videlicet  discret!  viri  domini  Petrus  de 
Ermeniis  et  Bernardus  do  Albaribus,  consules  Narbone, 
pro  se  et  aliis  suis  conconsulibus,  et  vice  ac  nomine  uni- 
versitatis  Narbone,  pétantes  partem  adversam  non  compa- 
rentem  poui  in  contumacia  et  deffectu. 

Et  dictus  dominus  comissarius  illos  de  Vitiliano  et  alios 
ad  horam  presenteni  adjornatos,  de  juris  benignitate,  spec- 
tare  voluit  usque  ad  horam  vesperorum ,  ad  quam  horam 
causam  présentera  ex  suo  offlcio  porrogavit. 

Et  ad  hec  fuerunt  présentes  et  testes  magister  Tibaudus 
Arnaudi,  notarius,  Petrus  Gauterii ,  fusterius,  et  ego  Ber- 
nardus Sartoris,  notarius  regius  supradictus,  qui  premissa 
in  notam  recepi  requisitus. 

Qua  hora  vesperorum  predicta,  comparuit  coram  domino 
Guillelmo  Agni,  comissario  predicto,  discretus  vir  dominus 
Petrus  Goti ,  consul  Narbone,  pro  se  et  aliis  suis  concon- 
sulibus absentibus,  et  vice  ac  nomine  universitatis  Nar- 
bone, petens  alios  superius  adjornatos  cum  non  compa- 
reant  poni  in  contumacia  et  deffectu,  et  in  eorum  contu- 
macia in  predicto  negocio  procedi  celeriter  juxta  formam 
comissionis  domini  comissarii  supradicti,  cum  mora  sit 
maximum  dampnum  allatura,  sicut  dixit. 

Et  dictus  dominus  comissarius  omnes  alios  superius 
adjornatos  per  eum ,  et  usque  ad  dictam  horam  vespero- 
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rum  expectatos,  decrevit  contumaces  cum  non  compare- 
ront, et  posuit  in  contumacia  et  delleclu  ,  salvis  eorum 
justis  excusationibus,  siquas  habent;  volens  et  ordinans- 
quod  citenlur  ac  diem  jovis  proximam ,  in  terciis,  taxatio- 
ncm  et  extimationem  possessiouum  pro  dicta  ruptura 
facienda  occupatarum  audituri  et  alias  facturi  quod  esset 
rationis,  cum  intimatioue  quod,  sive  compareant  sivo 
non,  ad  taxationem  dictarum  possossionum  procedetur  ut 
fuerit  rationis,  litteras  suas  infrascriptas  super  hoc  conce- 
dendo. 

Ad  que  fuerunt  présentes  et  testes  magistri  Petrus 
Christiani ,  jurisperitus ,  Tibaudus  Arnaudi ,  Petrus  Fortis, 
notarii  Narbone ,  et  ego  Bernardus  Sartoris ,  notarius 
regius  publicus  supradictus,  qui  requisitus  predicta  in 
notam  recepi. 

Ténor,  vero,  litterarum  per  dictum  dominum  comissa- 
rium  concessarum  de  quibus  supra  facta  est  mentio  talis 
est:  Guillelmus  Agni,  clericus  regius,  comissa.ius  ad 
infrascripta  auctoritate  regia  deputatus,  discretis  viris 
bajulis  de  Cutsiacho,  de  Vitiliano,  et  eorum  loca  tenentibus, 
necnon  etservienti  regio  harum  latori,  salutem  et  dilectio- 
nem.  Cum  Guillelmus  de  Salis,  Bernardus  Despeyron , 
Guillelmus  Gaufredi,  Anlhonius  Peyroni,  Jacobus  Cau- 
lilli  et  ejus  mater,  de  Vitiliano,  dominus  Stephanus  Por- 
tails, presbiter,  Bernardus  CortiUis,et  dominus  Guillelmus 
de  Narbona ,  et  procurator  venerabilis  capituli  ecclesie 
Saneti  Pauli  Narbone,  per  nos  adjornati  fuerint  ut  die 
presenti,  in  terciis,  comparèrent  coram  nobis  taxationem 
seu  extimationem  quarumdam  suarum  possessiouum  quas 
occupavimus,  dictis  partibus  existentibus  coram  nobis,  pro 
flumine  Atacis  reducendo  Narbone ,  audituri  et  facturi 
quod  esset  rationis ,  dictaque  hora  minime  comparuerint, 
et  eosdem  de  juris  benignitate  spectare  voluerimus  usque 
ad  horam  vesperorum  diey  presentis,  dictaque  hora  vespe- 
rorum superius  minime  curaveriut  comparere  légitime, 
quare  salvis  suis  justis  excusationibus,  siquas  habent,  fue- 
runt positi  in  contumacia  et  deffectu.  Idcirco,  ad  eorum 
duriciam  convincendam ,  vobis  auctoritate  qua  fungimur 
in  hac  parte  mandamus,  et  ex  nostra  vos  requirimus  et 
rogamus,  quatinus  citetis  iterato  quod  erit  secundo  supe- 
rius nominales  ut  die  jovis  proxima,  in  terciis,  apud  Nar- 
bonam,  compareant  coram  nobis,  taxationem  et  extimatio- 
nem dictarum  possessionum  pro  dicto  flumine  occupatarum 
visuri,  audituri,  et  alias  facturi  quod  fuerit  rationis,  cum 
intimatione  quod  nisi  dictis  die,  hora  et  loco,  coram  nobis 
comparuerint,  ad  extimationem  dictarum  possessionum 
{irocedemus  ut  fuerit  rationis,  citantes  nichilominus  Ray- 
mundum  de  Deo,  Guillelmum  Tocabuous,  de  Cutsiacho, 
Raymundum  Salas,  Johannem  Andrée,  de  Vitihano, 
Bernardum  Floressac  et  Berengarium  Pontii,  de  Nar- 
bona, ut  dictis  die,  loco  et  hora,  compareant  personaliter 
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coram  nobis,  et  hoc  sub  pena  decem  librarum  turonensium 
domino  nostro  regi  danda  etaplicanda,  de  et  super  valore 
et  extimatione  diclarum  possessioaum  nobis  consilium 
prestare,  maxime  quia  dictum  negocium  celeritatem  desi- 
derat  cum  mora  sit  periculum  illatura.  Datum  Narbone, 
die  décima  nona  julii ,  anno  domini  millesimo  trescente- 
simo  quadragesimo  quinto.  Reddile  litteras  sigillatas. 

Qua  die  jovis  predicta  ia  dictis  litteris  contenta ,  que 
fuit  dies  vicesima  prima  julii,  comparuerunt  coram  domino 
Guillelmo  Agni ,  comissario  predicto ,  et  in  Curia  regia 
predicta,  videlicet  discretus  vir  magister  Jacobus  Fusterii, 
jurisperitus,  curator  ad  lites,  ut  dixit,  domini  Guillelmi  do 
Narbona,  et  nomine  curatorio  ejusdem,  et  sub  protestatio- 
nibus  supra  a  se  factis,  ex  una  parte.  Comparuerunt  eciam 
Jacobus  Caulilli,  pro  se  et  matre  sua ,  et  Guillelmus  de 
Salis,  pro  se,  et  Bernardus  Despeyron ,  pro  se ,  et  Antho- 
nius  Peyroni,  pro  se,  ex  altéra;  Guillelmo  Gaufredi,  do- 
mino Stephano  Portails,  presbitero,  Bernardo  Corlillis, 
mercatore  et  procuralore  venerabilis  capituli  ecclesie  sancti 
Pauli  Narbone,  minime  comparentibus ,  quare  cum  de  ci- 
tatione  facta  de  eisdem  constaret  dicto  domino  comissario 
per  apposilioncm  sigillorum  bajulorum  de  Cutsiacho  et  de 
Vitiliano  factam  in  dorso  dictarum  litterarum,  ut  prima 
facie  videbatur,  et  per  relacionem  Johannis  Romiguerii, 
servientis  regii,  ibidem  presentis,  qui  retulit  se  nominatos 
in  prescriptis  litteris  citasse  ad  diem  et  horam  tercie  pre- 
senlem,  dictus  dominus  locum  tenens  dictes  citâtes  et  non 
comparentes  posuitin  contumacia  et  defïectu,  salvis  eorum 
justis  excusationibus  siquas  habent,  et  in  eorum  contuma- 
cia et  in  comparencium  supra  preseucia  fecit  jurare  ad 
sancta  Dei  quatuor  Evvangelia  Raymundum  de  Deo,  Guil- 
lelmum  Tocabuous ,  de  Cutsiacho,  Raymundum  Salas, 
Anthonium  Andrée,  de  Vitiliano,  et  Bernardum  Fioressac, 
de  Narbona,  cultores,  ibidem  présentes,  citatos  cum  litte- 
ris supra  insertis  et  ibidem  comparentes.  Sub  cujus  jura- 
menti  virtute  idem  dominus  comissarius  eisdem  injunxit 
et  precepit  utiidem  Raymundus  de  Deo,  Guillelmus  Toca- 
buous, Raymundus  Salas,  Anthonius  Andrée  et  Bernardus 
Fioressac,  qui  de  hiis  dicuntur  haborc  experienciam ,  eo- 
rum arbitrio,  equo  et  juste,  omni  favore,  amore,  hodio  et 
rancore,  et  quacumque  aiïectione  inordinata  amotis  peni- 
tus  et  exclusis,  extiment  etindicent,  eidemque  domino  co- 
missario dicant,  quantum  valet  vel  potest  valere  comuniter 
et  comuni  extimatione  una  modiata  terre  in  franche  et  libère 


alodio  scita  in  loco  pro  appertura  supradicta  occupato. 

Quiquidem  Raymundus  de  Deo,  Guillelmus  Tocabuous^ 
Raymundus  de  Salis,  Anthonius  Andrée  et  Bernardus 
Fioressac,  habita  prius  inter  se  deliberatione  et  tractatu, 
concorditer  et  unanimiter  dixerunt,  suo  juramento,  quod 
modiata  terre  sita  in  loco  ubi  dicta  appertura  fieri  prepa- 
rabatur,  in  francho  et  libero  alodio,  valet  comuniter  et 
comuni  extimatione  quadraginta  quinque  libras  turonenses. 

Et  dictus  dominus  comissarius  habita  dicta  relacione 
a  dictis  Raymundo  de  Deo ,  Guillelmo  Tocabuous ,  Ray- 
mundo  de  Salis,  Antonio  Andrée  et  Bernardo  Fioressac^ 
probis  viris  in  talibus  expertis ,  modiatam  terre  in  fran- 
cho et  libero  alodio  per  eum  occupatam  ad  opus  appertura 
predicte  extimavit  et  declaravit  valere  quadraginta  quin- 
que libras  turonenses ,  et  dictas  quadraginta  quinque 
libras  turonenses  fore  dandas  pro  singulis  modiatis  in 
dicto  loco  occupato  pro  dicta  appertura  existentibus,  in 
francho  et  hbero  alodio  ,  et  non  ultra,  salve  et  spccialiter 
reservato  quod  pro  singulis  modiatis  terre  quas  venerabile 
capitulum  ecclesie  Sancti  Pauli  habet  ibidem  ,  vel  eciam 
alii  quicumque  habent  in  quibus  dictum  venerabile  capi- 
tulum recipit  decimam,  dentur  et  exsolvantur  ipsi  venera- 
bili  capitule,  ultra  dictas  quadraginta  quinque  libras  turo- 
nenses, pro  ipsa  décima  et  amortizamento  quod  idem 
capitulum  habebit  facere  pro  aliis  possessionibus  per 
ipsum  in  recompensationem  occupatarum,  centum  solidi 
turonenses  ,  et  non  ullra ,  et  protcstato  eciam  per  dictum 
dominum  comissarium  quod  per  hujusmodi  suam  extima- 
tionem  non  vult  nec  intondit  in  aliquo  prejudicare  tractatui 
alias  super  premissis  facto  inter  venerabile  capitulum 
sancte  ecclesie  Narbouensis  et  dominos  consules  Narbone, 
ex  una  parte,  et  venerabile  capitulum  ecclesie  Sancti  Pauli 
predictum,  ex  altéra,  et  salvo  eciam  et  protestato  per 
ipsum  dominum  comissarium  quod  ipse  non  vult  nec  in- 
tendit, per  premissa  vel  eorum  aliqua,  aliquibus  dominis 
vel  personis  jus  et  juridictionem  in  locis  predictis  vel  eorum 
aliquo  habentibus  prejudicare,  nec  eorum  juri  in  aliquo 
obviare,  sed  ipsum  jus  quod  habent  eisdem  et  eorum  cui- 
libet  salvum  esse  voluit  et  illesum. 

Acta  fuerunt  hec...  in  prescncia  et  testimonio  ...  domini 
Johannis  de  Quilhano,  canonici  ecclesie  Sancti  Pauli  Nar- 
bone ,  magistrorum  Pétri  Christiani ,  Johannis  Saorre , 
jurisperitorum,  Thibaudi  Arnaudi,  notarii  Narbone,  et 
mei  Bernardi  Sartoris,  notarii  regii  supradicti. 


1346  (30  mars). 


CLXII. 

Règlement  sur  la  fabrication  des  draps  dans  la  ville  de  Narbonne. 
(AA.104,  4'lhal.,  ^4•2.) 


In  Domine  sancte  et  individue  Trinitatis,  Patris,  et  Filii, 
et  Spiritus  Sancti.  Amen.  Anno  domini  millesimo  trescen- 


tesimo  quadragesimo  sexto  ,  illustrissime  principe  domino 
Philippe ,  Dei  gratia,  rego  Francorum,  régnante,  videlicet 
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dio  penultima  mensis  marcii.  Noverint  univers!  présentes 
paiitcr  et  fuluri ,  quod  prescntatis  ex  parte  suprapositorum 
paratorum  villo  Narboiie  venerabili  et  circumspecto  viro 
domino  Adhcmario  Bajuli,  licenciato  in  dccretis,  judici 
majori  et  locum  tenenti  domini  senescalli  Carcassone  et 
Biterris  domini  nostri  régis,  prout  de  ejus  locum  tenencia 
constat  per  quasdam  patentes  litteras  ipsius  domini  senes- 
calli, sigillo  oflicii  dicte  senescallie  cum  cera  rubea,  ut  prima 
facic  vidobatur,  sigillatas,  inferius  inscrtas,  et  per  Ipsum 
dominum  judicem  et  locum  tenentem  reccptis  quibusdam 
palentibus  et  pendentibus  litterls  egregii  et  magnifici  ac 
potentis  viri  domini  Pétri ,  ducis  Bourbonie,  comitis  Cla- 
rimontis  et  Marcliie,  camcrariique  Francie,  ac  locum 
tenenlis  domini  nostri  Francie  régis  in  partibus  Occitanis  et 
Vasconie  ,  quarum  litterarum  ténor  dignoscitur  esse  talis  : 
Petrus,  dux  Borbonie,  cornes  Clarimontis  et  Marchie, 
camerariusque  Francie,  ac  locum  tenons  domini  mei  régis 
Francie  in  partibus  Occitanis  et  Vasconie  ,  senescallo  Car- 
cassone, vol  ejus  locum  tenenti,  salutem.  Suprapositi 
paratorum  ville  Narbone,  nobis  conquerendo,  exponi  fece- 
runt  quod  Berengarius  de  Lacu ,  textor,  et  quidam  alii 
ville  predicle,  pannes  laneos  in  dicta  villa,  a  quibusdam 
temporibus  citra,  fieri  facere  débiles  aut  minus  légales  sua 
propria  temeritate  inceperunt ,  et  conlinuare  de  facto  co- 
nantur,  licet  olim  antiquitus  pannes  bonos  et  légales  fieri 
in  ipsa  villa  fuerit  consuetum.  Super  quibus  consules  dicte 
ville,  ad  obviandum  fraudulosis  et  iniquis  fabricationibus 
et  lexturis  ac  paraturis  pannorum  laneorum  ,  aliquos  trac- 
talus  habuerunt,  quos  perficere  et  ad  efïectum  perduce^e 
difïeruut  et  liactemus  distulerunt  in  rey  publiée  dicte  ville 
prejudicium ,  et  panniflcii  dicte  ville  diffamationem  ac  de- 
teriorationem  non  modicam,  sicut  dicunt.  Quocirca  vobis 
comittimus  et  mandamus  quatinus,  visis  dictis  tractatibus 
et  vocatis  dictis  consulibus  cum  ceteris  evocandis,  ipsos 
tractatus  ad  finalem  et  perfectum  acordum  ad  quod,  pro 
utilitate  rei  publiée  ,  dictes  consules  seu  majorera  partem 
ipsoruni  couvenire  seu  concordare  noveritis,  absque  mo- 
rosis  dilationibus  perducatis  ,  aut  perduci  ipsumque  acor- 
dum teneri  et  servari  inviolabiliter,  ut  justum  fuerit, 
facialis,  contradicentes  siqui  fuerint  ad  bec  viriliter  etjuris 
remediis  compellendo,  taliter  quod  res  publica  ob  vestri 
deffectum  amplius  non  ledatur,  et  quod  pannificium  hu- 
jusmodi ,  valeat,  pro  future  tempore  ,  congrue  reparari, 
ac  nobis  amodo  pro  premissis  querela  minime  refferatur, 
recusationibus,  appellationibus,  oppositionibus  ,  ac  cavil- 
lationibus  frivolis  et  litteris  subrepticis  in  conlrarium  im- 
petratis,  vel  impetandis,  non  obstantibus  quibuscumque. 
Datum  Agenim,  die  ultima  mensis  febroarii ,  anno  domini 
M"  CGC"  XL"  quinto.  Vocatisque  ad  sonum  tubarum  et 
sanafillorum  clangentium  et  voces  preconum,  et  congrega- 
tis,  de  mandate  dicti  domini  judicis  ac  locum  tenentis 
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et  comissarii  predicti,  in  domo  comuni  consulalus  ville 
Narbone,  prout  in  talibus  et  similibus  convocari  et  con- 
gregari  consueverunl,  tanquam  illis  quorum  interest  pro 
utilitate  rei  publiée  ville  Narbone ,  pro  infrascriplis  specia- 
liler  peragendis ,  videlicet  venerabilibus  et  prudentibus 
viris  Petro  Raymundi  de  Sancto  Juste,  Fuxo  Boneti ,  Be- 
rengario  Amaronis ,  Andréa  Benedicti ,  Blasio  Flandine, 
Berengario  Pardelhani ,  Bernardo  Palharcs ,  Bernardo 
Cortillis  et  Johanne  Sabbaterii,  consulibus  Narbone,  ac 
Petro  de  Hermeniis,  juniore ,  Raymundi  Bedocii,  et  Bla- 
sio Boorii,  Bernardi  Andrée ,  consulum,  loca  tenenlibus, 
et  Simone  Siguerii  ac  Poncio  Jacobi,  supraposilis  parato- 
rum ville  Narbone ,  necnon  et  Johanne  Vitalis  de  Castris, 
Poncio  de  Malvis,  Berengario  Cabanelhi,  Guillelmo  de 
Hermeniis,  Bernardo  Benedicti,  Guillelmo  Lauraci,  Petro 
Berengarii,  Raymundo  Arnaudi,  Arnaudo  Benedicti,  Petro 
Raymundi  de  Montepessullano,  Durando  Bandonis,  Petro 
Goti ,  Bernardo  Guilhaberti,  Karolo  Vitalis  de  Castris, 
Petro  Vitalis ,  Petro  Raynardi,  Petro  de  Antinhaco,  Ber- 
nardo Benedicti,  juniore,  Bernardo  Dieusajuda,  Gauberto 
Portalis,  Petro  Ermengaudi ,  Petro  Narbonesii,  Guillelmo 
Cogumbrerii,  Anthonio  Bonihominis,  Guillelmo  Catalani, 
Aj'merico  de  Pradiuis,  Guiraudo  Tornissarni,  Petro  Cata- 
lani,  Bernardo  Philippi,  Bernardo  Baronis,  Bernardo 
Pelati,  Guillelmo  Berengarii,  Berengario  Robini,  Arnaudo 
de  Auribus,  Poncio  Gitberli,  Stéphane  Raynaudi,  Johanne 
Salolle,  Jacobo  Arnaudi ,  Bernardo  Codelhoti,  Johanne 
Raynardi,  Guillelmo  Ysarni,  Poncio  Sevrés,  Petro  de 
Cellis,  Bernardo  Amelii,  Bernardo  Singlarii,  Raymundo 
Dalmacii,  Petro  Boeri,  Guillelmo  Aymerici,  Petro  Davini, 
Bertrando  Assaudi ,  Petro  Sicredi ,  Berengario  Ermen- 
gaudi, Johanne  Margalionis,  Berengario  Boneti,  Bernardo 
Vincencii,  Bernardo  de  Alcio ,  Beiengario  de  Urseriis, 
Blasio  Boerii,  Petro  de  Monteclaro,  Guillelmo  Borelii, 
Poncio  Salelle,  Bernardo  Martini,  Francisco  Bas,  Johanne 
Benedicti,  Berengario  de  Ortonibus,  Guillelmo  Raymundi, 
Petro  Pagani,  Johanne  de  Rivosicco,  Aymerico  Rosergue, 
Bernardo  de  Albaribus,  Guillelmo  Serrati,  Bernardo  Mor- 
rolli,  Berengario  Stephani,  Raymundo  Grassi,  Bernardo 
Vincencii,  Johanne  Bruni,  Bernardo  Adalberti,  Berenga- 
rio Michaelis,  Poncio  Garrigue,  Guillelmo  Sicardi,  Petro 
Guillelmi  Gavaldani,  Arnaudo  Bicholli,  Guillelmo  Baudo- 
vini,  Anthonio  Bonafos,  Bartholomeo  Gasaudi,  Johanne 
Magistri,  Johanne  Arnaudi,  Stéphane  Gregorii,  Johanne 
Maure ,  Guillelmo  Cornelli ,  Petro  Martini ,  Guillelmo 
Coste ,  Johanne  Yverni ,  Guillelmo  Ministralis ,  Ray- 
mundo Fabri,  Guillelmo  Textoris,  Raymundo  Fabrassii, 
Guillelmo  Bothenaci,  Jacobo  Peregrini,  Arnaudo  Rivi, 
Berengario  Natalis,  Petro  Gauterii,  Johanne  Barberii, 
Johanne  Barravi,  Petro  de  Hulmo,  Johanne  Martini,  Ber- 
nardo Amelii,  macellatore,  Guillelmo  de  Malveriis,  Jor 
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hanne  Cavanaci,  Bernardo  Tays,  Anthonio  Judicis,  Guil- 
lelmo  Picoti ,  et  Bernardo  Barlaterii ,  consiliariis  juratis 
consulum  predictorum ,  quos  contenta  in  predictis  litteris 
pro  utililate  rey  publiée  ejusdem  ville  Narbone  tangere 
dicuntur,  idem  dominus  judex  et  locum  tenons  ac  comissa- 
rius  predictus  volens,  pro  posse  suc,  mandatis  in  dictis 
litteris  contentis  hobedire,  et  quantum  in  eo  est  ad  effec- 
tum  eadem  mandata  perducere ,  existens  et  personaliter 
(constitutus)  in  dicta  domo  comuni  consulatus  predicti, 
predictas  litteras  supra  inscrtas  legi  ac  vulgariter  exponi 
et  publicari  fecit  coram  consulibus,  loca  tenentibus  consu- 
lum predictorum,  suprapositis  et  consiliariis  supradictis. 

Quibusquidem  litteris  lectis  et  ut  predictum  est  publica- 
tis,  prefatus  dominus  judex  et  locum  tenens  ac  comissarius, 
in  mei  notarii  et  testium  infrascriptorum  presencia,  ad  ha- 
bendum  puriflcationem  contentorum  in  litteris  supradictis, 
interrogavit  dictos  consules  et  loca  tenentes  ipsorum  con- 
sulum si  ipsi  habebant  aliquos  tractatus  habites  et  scriptos 
super  fabricationibus,  texturis  ac  paraturis  pannorum  pre- 
dictorum de  quibusiasuprascriptis  litteris  mentio  habetur, 
quos  tractatus,  si  habeant,  eidem  hostendi  et  tradi  voluit 
per  ipsos,  et  mandavit,  ut  juxta  tonorem  predictarum  litte- 
rarum  sue  coraissionis  predicte  ,  dictus  dominus  judex  et 
locum  tenens  ac  comissarius  predictus  ad  ulteiiora  pro- 
cedere  modo  debito  valeat,  et  ipsos  tractatus  ad  finalem  et 
et  perfectum  acordum,  juxta  formam  et  continentiam  ipsius 
comissionis,  perducere  absque  mora.  Quiquidem  consules 
et  loca  tenentes  consulum  predictorum  absencium  ,  assis- 
tente  eis  sapiente  et  provido  viro  magistro  Petro  Chris- 
tian!, jurisperito,  assessoro  consulum,  dixerunt  et  respon- 
derunt  quod  sic.  Et  ibidem  preffati  consules  et  loca  tenentes 
consulum  ,  domino  judici  ac  locum  tenenti  et  comissario 
predicto,  quendam  caternum  papiri  scriptum  exhibuerunt 
et  tiadiderunt,  dicentes  et  asserentes  in  ipso  caterno  con- 
tineri  tractatum  super  premissis,  cum  pervigili  cura  et 
longa  ac  diligent!  deliberatione,  pro  utilitate  rey  publiée 
dicte  ville,  et  ad  obviandum  fraudulosis  et  iniquis  fabrica- 
tionibus et  texturis  ac  paraturis  dictorum  pannorum,  habi- 
tum  et  factum  per  ipsos  consules  et  eorum  precessores  et 
predecessores  consules  dicte  ville  Narbone  cum  nonnullis 
paratoribus,  mercatoribus,  textoribus,  et  quibusdam  aliis 
in  ar(e  lanificii  et  pannificii  expertis.  Quemquidem  papiri 
caternum  dictus  dominus  judex  et  locum  tenens  ac  comis- 
sarius preffatus  ibidem  incontinent!  legi  ac  vulgariter  ex- 
poni et  publicari  fecit  coram  dictis  consulibus,  et  loca 
tenentibus  consulum,  supraposilisque  ac  consiliariis  su- 
pranorainatis  ;  cujus  quatern!  tonor  sequitur  sub  hiis 
verbis  : 

Aysso  eslo  tractament  fayt  per  los  cossols  de  la  viala  de 
Narbona  et  havut  am  diverses  proshomes  en  las  causas 
dejos  cscritas  savis  et  expertz  de  ladita  viala,  sobre  la 


maneyra  de  far  draps  de  lanas  en  ladita  viala  per  los  temps 
endovenidos. 

Prcmeyramens,  tracteron  losditz  cossols  am  losditz  pro- 
somes  que  las  quatre  moyssos  escritas  en  lo  libre  del  cos- 
solat  de  la  viala  de  Narbona  (F.  ci-dessus  annexe  XLVI, 
premier  article  de  l'arbitrage  prononcé  par  les  consuls 
entre  les  paveurs  et  les  tisserands]  stiam  et  romandam  en 
lor  esser  quant  en  l'ample,  ayss!  co  es  lo  vinte  hun,  el  de- 
sauchen ,  el  setzen ,  el  dotzen,  et  aysso  quant  en  la  dra- 
payria  crusa  plana,  so  es  assaber  a  III  fiels  per  pua,  e  très 
perjalz  dessus  e  très  perjatz  dejos ,  o  que  las  moyssos 
dessus  dichas  no  ajan  pus  d'ample  mays  ayssi  co  es  escrig 
aldit  libre  del  cossolat,  so  esse  assaber  quel  vinte  hun  aja 
d'ample  hueg  palms  e  mieg  de  pua,  e  lo  dezahuchen  una 
cana,  e  lo  setzen  autra  cana,  e  lo  dotzen  autra  cana  de  pua, 
e  que,  en  penche  dotzen  dessus  dit,  nos  deia  far  draps 
mays  de  lanas  grossas  tant  solament.  E  que  l'ample  dessus 
dit  e  désignai  se  extenda  es  sia  et  esser  deia  de  pua  neta 
e  senes  los  cabestels  en  quascuna  de  las  quatre  moyssos. 

Item,  tracteron  que  aquel  que  voira  far  drap  vinten 
quel  puesca  far  a  l'ample  de  l'astela  del  vinte  hun,  a  très 
fiels  per  pua  e  très  perjats,  et  aysso  stia  per  malas  filadu- 
ras  d'estams. 

Item ,  que  aquel  que  voira  far  drap  de  major  nombre 
que  de  vinte  hun  quel  puesca  far,  am  que  crega  l'astela  el 
penche  d'ample  segon  l'avuda  del  vinte  hun,  o  del  vinten, 
e  que  lo  penche  no  puesca  creysser  mens  de  cent  fiels. 
Et  aysso  quant  a  la  rauba  terneyra  dessus  dita. 

Item ,  quel  penche  biffler  setzen ,  a  IIII  perjatz  dessus 
e  quatre  perjats  dejos,  et  a  dos  fiels  per  pua,  aia  hueg 
palms  d'astela  en  ample.  Et  aquel  que  mays  de  nombre 
voira  far  quel  puesca  far,  ab  que  crega  l'astela  d'ample 
segon  lo  setzen  dessus  dit,  e  que  nol  puesca  creysser  mens 
de  cent  fiels,  e  que  per  cascun  centanar  de  fiels  done  o 
deia  donar  I  tertz  de  palm  d'ample  a  l'astela. 

Item,  que  qui  voira  far  palmclas  lerniej'ras  que  no  las 
puesca  far  de  mens  de  XVI  C  fiels,  e  que  aia  VIII  palms 
l'astela  en  ample.  Empero,  en  aquel  cas  que  auria  defTaut 
d'estam  d'una  via,  o  de  dos,  que  am  la  licencia  de  los  re- 
gardados  los  puesca  far.  Et  si  ha  compliment  d'estams  e  la 
vol  far  de  major  nombre,  que  o  puesca  far  XVIP",  desa- 
huchen,  o  aytant  quant  se  voira,  am  que  crega  d'ample  per 
cascun  centanar  de  fiels  I  tertz  de  palm  l'astela. 

Item,  que  qui  voira  far  mesclatz,  o  palmelas,  o  burels, 
o  estacatz,  en  penche  biflicr,  so  es  assaber  de  XIIII  C  fiels, 
que  0  puesca  far,  e  que  l'astela  aia  VIII  palms  do  pua  neta, 
a  IIH  perjatz  dessus  et  a  IIII  perjatz  dejos  et  a  II  fiels  per 
pua.  E  quil  voira  far  de  major  nombre  quel  puesca  far 
quinzen,  o  setzen,  o  desaseten,  o  desahuchcn,  o  aytant 
quant  li  plasera,  am  que  l'astela  crcgua  d'ample  per  cas- 
cun centanar  do  fiels  I  quarton  de  palm.  Empero,  s!  avia 
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deiTaut  d'estams  que  per  una  via,  o  per  dos,  no  perdes  de 
far  aconoguda  dois  regardados. 

Item,  que  qui  voira  far  vayradura  en  penche  bifTier, 
a  II  fiels  per  pua  et  a  IIII  perjatz  dessus  et  a  quatre  per- 
jatz  dcjos,  quel  pucsca  far  del  nombre  de  XII  C  fiels, 
e  non  de  mens,  e  que  l'astela  aia  e  deia  aver  VII  palms 
d'ample  de  pua  nota.  E  quil  voira  far  de  mays  de  nombre 
que  0  pucsca  far,  am  que  l'astela  cregua  d'ample  per  cas- 
cun  ccntanar  de  fiels  I  quarton  do  palm. 

Item,  que  degun  drap  en  qualquo  penche  ques  fassa  de 
las  moyssos  dessus  ditas,  que  no  deia  far  mens  de  via  e  que 
l'astela  vasa  plena  en  penche,  e  que  cascun  moysson  estia 
per  si.  Et  aysso  estia  quant  a  las  drapadas  blancas. 

Item,  que  tôt  home  que  voira  far  draps  apelatz  cadis, 
o  cordelat,  quel  puesca  far  de  nombre  o  de  vinte  huna 
liadura,  e  que  aia  l'astela  set  palms  d'ample,  et  non  pus. 
E  quil  voira  far  de  mays  de  nombre,  que  cregua  l'astela 
en  ample  per  l'avinont,  e  qu'el  nol  puesca  creysser  mens  de 
cent  fiels ,  e  que  l'astela  vasa  plena  ayssi  quo  dois  autres 
dessus. 

Item,  que  totz  draps  ques  creyssiran  en  la  viala  de  Nar- 
bona  en  las  moyssos  dessus  ditas,  que  sian  senhalz  dcl  sen- 
hal  del  cossolat  de  Narbona,  ayssi  co  es  la  clau  el  ligno, 
et  aquel  se  fassa  teyssen  en  lo  cap  primier.  E  quo  aian 
sobrecap  de  qualque  color  e  que  sia  de  lana  e  non  de 
borra,  el  senhal  del  ligno  e  de  la  clau  susdit  sia  de  coton 
sobre  ledit  cap  testut,  el  senhal  del  ticheyre  sia  de  coton. 
E  que  degun  autre  drap  no  sia  sagelatdel  senhal  del  plom 
acostumat,  mays  los  sobreditz,  que  seran  senhatz  de  la  clau 
e  del  ligno  am  coton. 

Item,  que  lotas  las  telas  que  se  ordiran  per  far  los  draps 
susditz  dobles,  aian  de  lonc  XVI  canas  justas,  e  la  tela  me- 
nuda  VIII  canas  justas.  E  que  totz  los  ordidos  sian  alia- 
latz  et  totz  engals,  e  senhatz  del  senhal  del  cossolat. 

Item,  que  totz  los  tirades  do  Narbona  sian  alialatz  en 
guisa  que  totz  los  draps  ques  tiraran  no  aian  ni  deian  aver 
de  lonc  mays  tretze  canas  e  dos  palms.  Et  aj'sso  per  so  que 
la  rauba  sia  aliada  e  aia  moysson  que  aver  deu  ayssi  co  es 
de  bon  us.  El  mieg  drap,  apelat  menut,  per  lo  semblan 
cas  meteys. 

Item,  que  degus  draps  ques  toscan  es  fassa  n  fora  de  la 
viala  de  Narbona  nos  deia  far  lo  senhal  de  la  viala  de 
Narbona,  so  es  assaber  lo  ligno  ni  la  clau.  Et  aysso  per  so 
que  drapayria  de  Narbona  sia  conoguda.  Ni  lo  senhal  del 
plom  nos  s'i  meta  aytant  pauc. 

Item,  que  qui  voira  far  draps  de  pessols  quel  puesca  far, 
ab  que  fassa  le  cap  primier  el  cap  derrier  cap  de  lin,  o  de 
cambe  de  III  detz  d'ample ,  o  entorn ,  e  las  orieyras 
sian  de  lin ,  on  de  cambe ,  e  quo  no  sia  senhat  de  la  viala 
de  Narbona. 
Item,  que  qui  voira  far  draps  de  borilha,  o  de  borrilhos. 
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quel  puesca  far,  mays  que  la  tela  sia  tela  de  lin,  o  de 
cambe,  e  que  no  aia  degun  senhal. 

Item,  que  qui  voira  far  draps  de  pelis,  o  de  gratuzas, 
quel  puesca  far.  El  cap  primier,  el  cap  derrier,  e  las  orey- 
ras  sian  de  lin ,  o  do  cambe ,  e  quel  cap  aia  très  detz 
d'ample,  o  entorn.  E  que  no  aia  degun  senhal. 

Item,  que  tôt  hom  que  obre  lanas  blancas,  o  tenchas, 
0  autras,  ayssi  co  fan  los  autres  bos  locx,  que  a  las  pen- 
cheneyras,  ni  a  las  cardayzires,  ni  ad  escarpeyzires,  ni  ad 
endeveseyrires,  ni  ad  arquejayres,  ni  ad  autres,  cals  que 
sian,  que  pertangan  en  l'obrage  de  lasdilas  lanas,  no  lor 
aia  a  dar  so  es  assaber  obs,  ni  pa,  ni  vin,  ni  com[)anage, 
ni  scudelha,  mays  tant  solament  deniers  per  lor  Irebalh. 
E  que  las  lanas  se  donon  a  las  obreyras  ad  obrar  a  pes,  et 
a  pes  se  cobron,  e  segon  lo  pes  aian  lor  loguier.  E  que  cas- 
cuna  aia  lors  cspleytz  am  que  obron. 

Item,  que  totz  los  pezes  dels  obrages  de  las  lanas  sian 
totz  us,  ayssi  quant  son  lo  pogesal ,  e  la  liura,  e  la  miaga 
hura,  el  segueut.  E  quo  lot  hom  prenga  los  pes  del 
cossolat. 

Item,  que  aquestas  moysos  desus  ditas  estiam,  e  que 
neguna  autra  moysson  nos  deia  far  sinon  en  cas  quels  ditz 
cossols,  0  la  major  partida  d'aquels,  hi  Irobesson  miloyrier, 
am  local  miloyrier  se  puesca  mudar  et  ajustar  en  cascuna 
de  lasditas  moysos  per  lo  temps  endevenidor. 

Item ,  que  totz  los  draps  ques  faran  es  teyssiran  en  la 
viala  de  Narbona  de  lana  aussissa,  sian  totz  unencx,  en  tal 
guisa  que  no  aian  en  si  neguna  mescla  de  pelhadas,  ni  an- 
hisses,  ni  de  remes,  ni  de  pessols,  ni  de  borra,  ni  de  pelis, 
ni  de  graluza.  E  que  pelhadas,  e  anhisses,  e  remesses  se 
puescan  obrar  per  si,  essems  mesclanlas,  am  que  borra, 
ni  borrilha ,  ni  borrelhos,  ni  pelis,  ni  gratuza,  ni  pessols, 
nos  s'i  mesclon.  E  que  los  stams  que  seran  traylz  do  lana 
aussissa  se  puescan  mesclar  am  los  draps  ques  faran  de 
pelhadas,  o  d'anhisses,  o  de  remes. 

Item,  que  negun  home,  habitant  de  la  viala  de  Narbona, 
no  fassa  teysser  degun  drap  en  degun  loc  fora  de  Narbona, 
per  squivar  tôt  frau. 

Item,  que  quant  lo  drap  crur  se  vendra  e  sera  trobatz 
mens  de  lonc  que  deu  aver,  que  .sia  a  la  conoyssensa  dels 
regardados  si  sen  abatra  ren,  o  non.  E  del  merme  dels 
fiels,  per  son  semblan  meteys. 

Item,  que  si  alcus  volian  mesclar  lanas  filadas,  o  estams, 
que  puescan  far  per  la  maneyra  dejos  escricha,  so  es  as- 
saber que  lana  filhada,  o  estams  filatz,  los  puescan  mesclar 
am  las  autras  bonas,  e  que  coste  lo  pogezal  II  s.  mays 
o  mens  l'un  que  l'autre,  e  esliers  non.  E  que  aysso  estia. 
aia  conoyssensa  de  los  regardados. 

Item,  que  aquels  que  volran  dochar  de  motas  lanas, 
segons  los  fors  dessus  ditz,  o  puescan  far  am  II  o  très  na- 
vetas,  0  am  mays,  segons  l'albir  del  ticheyre,  am  que  lo 
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fiel  de  la  lana  que  mens  valra  no  se  doble  e  que  lo  trebal 
del  tisseyre  sia  satisfaytz  degudamens,  a  conoguda  de  los 
regardados  si  aquel  de  qui  sera  lo  drap  nos  pot  acordar 
amb  elh.  E  del  trebal  del  senhal  sia  satisfayt  yssament. 

Item,  que  degun,  ni  deguna,  no  porte  al  mercat,  ni  en 
las  botiguas,  lanas  filhadas  ni  a  filhar,  ni  eslams,  si  doncx 
no  son  ben  mercadies  ,  e  mercadeyras,  e  liais ,  ses  toi  en- 
camarament. 

Item,  que  per  demostrar  las  moyssos  dels  draps,  que  en 
los  caps  derriers  ques  faran  e  tej'ssiran  en  la  viala  de 
Narbona  sian  faytz,  per  los  tisseyres,  los  senhals  dejos  es- 
critz,  so  es  assaber  en  lo  dotzen,  una  crotz  e  dos  pons  ; 
e  en  lo  setze,  una  crotz  e  seys  pons  ;  et  en  lo  desahuchen, 
una  crotz  e  VIII  pons  ;  et  en  lo  vintem,  II  croses  ;  et  en  lo 
vinte  hun,  II  croses  e  I  pong,  e  d'aqui  avant  a  l'advinent. 

Item,  que  per  esquivar  totz  los  fraus  e  totas  falsetatz  que 
far  se  poyran,  e  cometre,  en  far  o  en  teysser  losditz  draps 
en  la  viala  de  Narbona,  quels  tisseyres,  els  parayres, 
e  totz  autres  que  volran  tenir  autz  per  teysser  en  los  obrados 
et  en  los  estais,  vengan  als  cossols  manifestar  quantz  autz 
volrian  tener,  et  aver  sobre  aysso  licencia  delsditz  cossols. 
Et  que  los  regardados  puescan  intrar  e  venir  frontieyra- 
mens  totas  vegadas  ques  volran  en  los  obrados,  et  en  lors 
ostals,  e  en  totz  los  locx  ont  se  teyssiran  los  draps,  per 
veser  e  per  regardar  l'obrage  dels  draps. 

Item,  que  per  esquivar  totz  los  fraus  e  las  falsetatz  dessus 
ditas,  que  totz  los  draps  que  se  apparelharan,  diusla  viala 
de  Narbona,  se  deian  apparelhar  e  parar  publicamens  en 
los  obrados  dels  parayres  de  Narbona,  e  non  en  autres 
locx. 

Item,  que  toi  home  que  fassa  parar  draps  en  la  viala  de 
Narbona,  do  qualque  cstament  que  sia,  piiesca  intrar  en 
l'obrador  del  parayre  ont  se  parara,  e  en  los  tirados  per 
vezer  tirar  lo  drap.  E  que  tôt  bon  home  honest  puesca 
intrar  en  los  tirados,  am  que  sia  do  la  viala  de  Narbona. 

Item,  per  adrechurar  e  alialar  las  tenchas  dels  draps 
ques  tenhiranen  la  viala  de  Narbona,  que  peyrussa  ni  sot- 
zel  nos  meta,  nis  done  sobre  blau,  ni  sobre  morat,  en  drap 
ni  en  lana. 

Item,  que  sobre  blau  per  far  encre  nos  done  nis  meta 
roja,  mays  pastel. 

Item,  que  sobre  vert,  ni  sobre  gruet,  nos  done  nis  meta 
tantanel,  ni  archica,  ni  geneston,  exceptât  brezial,  en  local 
se  puesca  mètre  archica. 

Item ,  que  sobre  vert  escur  nos  deia  mètre  roja. 

Item,  que  sobre  brunela  nos  meta  molada,  ni  vern,  ni 
vitriol,  nirodor. 

Item  ,  que  sobre  vermol  nos  meta  vitriol ,  ni  molada ,  ni 
rodor,  ni  caus,  ni  maistre. 

Item ,  que  les  draps  s'alumenon  de  VI  en  VI,  c  que  se 
tenhan  de  très  en  très.  Es  si  tant  es  que  de  la  volontat  del 
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parayre  s'alumenon  quatre,  quel  tenheyre  sia  pagatz  per 
seys.  E  ques  tenhan  de  II  en  II.  E  que  cascuna  payrada, 
tant  do  verlz  quant  de  vermels,  quant  d'autras  colos,  se 
fassan  d'ayguas  claras. 

Item,  quels  ditz  cossols  eligiscan  e  establiscan  cetz 
prosomes  de  la  viala  de  Narbona,  savis  e  expertz  en  aylals 
causas,  per  regardados  de  las  causas  dessus  ditas  per  so 
que  frau  nos  s'i  puesca  far. 

Quoquidem  caterno  lecto  et  ut  predictum  est  exposito, 
ac  publicato,  et  per  prelTatos  consules  et  locum  tenentes 
consulum  et  eorum  consiliarios  supradictos  et  nominatos 
audito  et  pleno,  ut  confessi  fuerunt,  intellecto,  memoratus 
dominus  judex  et  locum  tenens  ac  comissarius  eosdem 
consules  et  loca  tenentes  consulum,  ipsorumque  consi- 
liarios predictos,  interrogavit  si  ipsi  stabant  etpersevera- 
bant,  stareque  et  perseverare  volebant,  in  ipso  tractalu 
et  contentis  in  eodem  lanquam  bonis,  ydoneis  et  utilibus 
rey  publiée  dicte  ville  Narbone,  et  si  volebant  ea  perduci 
ad  effeclum  et  finalem  acordum,  juxta  dictarum  litterarum 
conlinenciam  et  tenorem.  Qui  omnes  consules  et  loca 
tenentes  consulum,  ipsorumque  consiliarii  preffati,  dixe- 
runt  et  unanimiter,  nemine  eorum  discrepante,  responde- 
runt  quod  sic. 

Item  ,  interrogavit  ipse  dominus  judex  et  locum  tenens 
ac  comissarius  preffatos  consules  et  loca  tenentes  consu- 
lum, et  eorum  consiliarios  predictos,  si  volebant  aliquid 
aliud  addere,  mutare,  vel  detrahere  seu  diminuere  in  sive 
de  contentis  in  predicto  tractatu  scripto  et  contenio  in  dicto 
papiri  caterno  supra  inserto.  Qui  omnes  consules  et  loca 
tenentes  consulum,  eorumque  consiliaiii  supradicti,  ne- 
mine  ipsorum  in  aliquo  déniante,  dixerunt  et  una  voce 
responderuul  quod  non. 

Quibus  sic  interrogatis  etresponsis,  prenominati  con- 
sules et  loca  tenentes  consulum  do  et  cum  voluntate,  auc- 
toritale  et  assensu  et  in  presencia  consiliariorum  suorum 
superius  nominatorum,  et  ipsi  consiliarii  de  et  cum  volun- 
tate ,  auctoritate  et  assensu  dictorum  consulum  et  loca 
tenontium  consulum  predictorum,  omnes  unanimiter  ac 
concorditer,  de  et  cum  dicti  domini  judicis  et  locum  te- 
nentis  ac  comissarii  voluntate,  licencia  et  auctoritate,  in 
ejusque  presencia,  habita  super  hiis  malura  et  diligenti 
deliberalione  et  tractatu  solemni,  et  sequendo  ac  confir- 
mando  tractatum  predictum,  statuerunt,  convenerunt, 
voluerunt  et  ordinaverunt  quod  ex  nunc  in  antca,  in 
lanis  et  pannis  laneis  operandis,  texendis,  tingondis,  et 
alias  parandis  in  villa  Narbone,  leneanlur  et  serventur 
perpetuo  et  inviolabiliter  que  sequntur  : 

Primeyrament,  que  las  IlII'^  moyssos  scritas  en  lo  libre 
del  cossolat  de  la  viala  de  Narbona  stian,  etc.  [comme 
ci-dessus  ) . 

Et  predictis  peractis,  consequenter  prenominati  supra- 


326 


ARCHIVES   DE    LA   VILLE    DE    NARBONNE. 


posili  dictorum  paratorum  voluerunt  et  expresse  concense- 
runt,  et  dicli  consules  et loca  tonentes  consulum,  ipsorum- 
quo  predicli  consiliarii,  volentibus  et  consoiicientibus  dictis 
suprapositis,  et  cuin  licencia  et  auctoritalo  dicti  dornini 
locum  tenenlis  etcomissarii  predicli,  statuerunt  et  ordina- 
veruat, ultra  predicta,  quod  licet  cunghi  ferrey,  cum  quibiis 
hactenus  et  ab  antiquo  in  villa  Narbone  bullari  seu  signari 
de  plumbo  panni  lanei  sint  et  teneantur  de  presenti,  et  ab 
antiquo  fuerint  et  toneri  consuevcrint,in  tiratoriis  Narbone, 
in  et  sub  manu  ac  nomine  dictorum  paratorum  pro  signan- 
dis  seu  bullandis  dictis  pannis,  quod  cunghi  hujusmodi ,  ex 
nunc  in  antea,  sint  et  teneantur,  modo  simili,  in  et  sub 
manu  ac  nomine  dictorum  consulum  et  successorum  suo- 
rum  ,  seu  per  deputandos  ad  hoc  per  eosdem. 

Quibus  sic  peraclis,  dictus  dominus  judex  et  locum 
tenons  ac  comissarius  prcfïatus  ipsa  omnia  et  singula 
supra  ordinata,  seu  statuta,  grata  habuit  atque  firma  ,  et 
ipsa  approbavit,  laudavit  et  confirmavit,  et  tanquam  juste 
ac  rationabiliter ,  cum  non  modica  deliberatione  et  pervi- 
gili  diligencia ,  per  ipsos  consules  et  loca  tenentes  consu- 
lum, eorumque  consiliarios,  ordinata  et  facta  pro  utilitate 
rey  publiée  dicte  ville  Narbone,  et  ad  obviandum  fraudi- 
bus  et  malefacturis  predictis,  teneri  et  servari  inviolabihter 
successivis  perpetuis  temporibus  precepit,  et  injunxit,  et 
mandavit,  juxta  eorum  formam,  continenciam  et  tenorem. 
Et  insuper,  pro  majori  firmitate  et  securitate  habendis  et 
tenendis,  auctoritatem  suam  judiciariam  premissis  omnibus 
et  singulis,ad  requisitioneminstantem  dictorum  consulum, 
loca  tenentium  consulum  et  ipsorum  consiliariorum  pre- 
dictorum,  et  etiam  suprapositorum  prefatorum ,  sedens 
pro  tribunal!  in  dicta  domo  consulatus,  interposuit  pariter 
et  decretum ,  volens  nichilominus  et  ordinans,  dominus 
judex  et  locum  tenons  ac  comissarius  predictus,  quod  tex- 
tores,  et  para  tores ,  et  alii  de  Narbona,  quicumque  sint, 
habentos  autz,  pectines,  astelhas,  orditoria,  tentoria  sive 
tiratoria ,  aut  quecumque  alla  instrumenta  ad  factionem  , 
perfectionem  et  parationem  paunorum ,  ac  ad  artem  pan- 


nificii  et  lanificii  pertinentes  et  pertinencia,  quoquomodo 
contra  formam  superius  expressalam,  statutam  et  ordina- 
tam,  quod  habeant  illa  reparare  et  ad  dictam  formam 
statutam  eidem  conformera  reducere  hiuc  ad  proximo 
instans  festum  Penthecostes  domini,  et  quod  intérim  non 
possint  ncc  audeant  eisdem  uti  contra  formam  diclarum 
ordinationum  et  statutorum  predictorum.  De  quibus  tam 
consules,  loca  tenentes  consulum,  quam  suprapositi.quam 
etiam  consiliarii  supranominati,  requisiverunt  sibi  fieri  et 
reddi  unum  vel  plura  publica  instrumenta  per  me  notarium 
infrascriptum.  Ténor  vero  littere  locum  tenentie  dicti  do- 
mini judicis,  de  qua  supra  facta  est  mentio,  talis  est  : 
Cunctorum  auribus  bas  lilteras  audientibus  innotescat, 
quod  quia  nos  Guiraudus  do  Roncilione,  miles,  senescallus 
Carcassone  et  Bitterris  domini  nostri  Francie  régis ,  pro 
quibusdam  arduissimis  negociis  regiis  apud  Tholosam  et 
alibi  extra  dictam  nostram  senescalliam  accedere  habeamus 
et  proficisci,  et  a  dicta  nostra  senescallia  absentare,  Dolen- 
tes, sicut  nec  decet,  dictam  nostram  absenciam  subditis 
nostris  fore  dampnosam,  de  nobilitate,  legalitate,  pericia- 
que  et  probitate  nobilis  et  discretorum  virorum  domini 
Amalrici  de  Vicinis,  militis,  domini  de  Coffolenco,  Guillel- 
mi  Viguerii ,  consiliarii  nostri,  et  Adhemarii  Bajuli ,  licen- 
ciati  in  decretis,  judicis  nostri  majoris,  merilo  confidentes, 
ipsos  et  eorum  quemlibet  insolidum  locum  nostrum  tenen- 
tes, usque  ad  nostrum  Carcassone  redditum,  facimus,  etc. 
Datum  Carcassone,  sub  sigillo  dicto  senescallie,  in  testi- 
monium  premissorum,  die  VIII  februarii ,  anno  domini 
M"  CGC"  XLV». 

Acta  fuerunt  hec  in  consulatu  Narbone,  in  presencia  et 
testimonio  venerabilium  virorum  dominorum  Bernardi 
Bona,  jurisperiti,  judicis  criminum  senescallie  Carcassone 
et  Biterris  domini  nostri  régis.  Pétri  Pelati,  licentiati  in 
legibus,  magistrorum  Bernardi  Stephani,  Pétri  Boerii, 
jurisperitorum ,  Johannis  des  Floribus,  de  Narbona, 
Guillelmi  Barrerie,  de  Carcassona,  notariorum,  et  mei 
Bernardi  Sartoris. 


C  LXIII. 

1346  (21  avril).  —  Vidimus  expédié  par  le  damoiseau  Hugues  d'Arnaud,  seigneur  de  Montredon,  viguier,  et 
Guillaume  Chaussier,  juge  ordinaire  de  la  Cour  du  vicomte  Aymeric,  contenant  les  privilèges  accordés  aux  habitants 
de  Narbonne  dans  la  ville  de  Constantinople  et  dans  les  terres  de  l'empire  d'Orient. 

(AA.  86.) 


Universis  et  singulis  présentera  paginam  inspecturis, 
nos  Hugo  Arnaudi,  domicellus,  dominus  de  Montero- 
tundo ,  vicarius ,  et  Guillelmus  Chausserii,  bacallarius  in 
legibus,  judex  ordinarius  Curie  Narbone  egregii  et  potentis 
viri  domini  Aymerici,  Dei  gratia,  vicecomitis  et  domini 
Narbone,  notum  faciraus  per  présentes  quod  nos  vidimus, 
legiraus,  et  de  verbo  ad  verbura  diligenter  inspeximus. 


quoddara  privilegiura  imperatoris  Contastinopolitani,  litte- 
ris  grecis  et  latinis  scriptum  separatim,  buUatum  cum 
bulla  aurea  in  filis  ciricis  vieulatis  non  filatis  irapendenti, 
subscriptum  litteris  grecis  rubeis  in  fine  cujuslibet  tenoris 
dicti  privilegii ,  ut  premittitur,  predictis  litteris  separatira 
scripti,  non  viciatum,  non  cancellatum  in  aliqua  sui  parte, 
set  omni  suspicione  carens,  cujusquidem  privilegii  lenor 
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in  litteris  latinis  scriptum ,  cum  littere  grece  in  partibus 
istis  legi  non  possint,  tenor  sequitur  sub  hac  forma  : 

Cum,  de  habitatoribus  civitatis  Narbone,  subjecli  excel- 
lentissimo  régi  Francorum  venerint,  pro  parte  comunis 
eorum,  et  deprecaverint  ipsis  concedi  privilegium  aurea 
bulla  munitum  imperii  nostri,  ut  cum  pervenerint  ex  ipsis 
aliqui,  tam  in  Deo  magnificatam  et  Deo  glorificatam  et 
Deo  custoditam  civitatem  Contastinopolitanam,  quam  in 
aliis  terris  et  castris  imperii  nostri ,  cum  mercationibus 
suis,  habere  debeaut  alomalionem  et  solutionem  comergii, 
et  quod  si  contingent  exire  ligna  piralica  de  terris  ipsorum 
sive  de  aliis  vicinantibus  ipsis,  et  fecerint  aliquam  lesionem 
contra  aliquos  de  parte  imperii  nostri,  non  debeant  prop- 
ter  ea  sustinere  illi  qui  tune  inventi  fuerint  mercatoresex 
dicta  civitate  ofTensionem  aliquam  sive  dampnum  in  suis 
mercationibus,  ipsorum  deprecationem  nostrum  admittens 
imperium  presens  privilegium,  aurea  bulla  munitum  im- 
perii nostri,  ipsis  concedit,  per  quod  mandat  ut  illi  qui 
accesserint  de  dicta  civitate  et  pro  tempore  venerint  tam 
in  dicta  civitate  Coutastinopolitana  quam  in  aliis  terris  et 
castris  imperii  nostri,  solvere  debeant  pro  mercationibus 
quas  portaverint  de  introytu  et  exitu  insimul  quantitatem 
yperperorum  centum  secundum  primam  consuetudinem 
yperpera  quatuor,  et  postea  ab  ipsis  non  requiratur  solutio 
alla  aliquo  modo. 

Similiter  mandat  imperium  nostrum  quod  si  exiverint 
de  terra  ipsorum  sive  de  aliis  vicinantibus  eis  ligna  piia- 
tica,  et  fecerint  dampnum  aliquod  contra  aliquos  de  parte 
imperii  nostri,  illi  qui  tune  inveoirentur  mercatores  in 
partibus  istis,  sive  in  aliis  terris  et  castris  imperii  nostri, 
non  invenirent  propter  ea  olîensionem  sive  dampnum  ali- 
quod in  personis  et  mercationibus  suis,  sed  expedientcr 
omnimode  indempnes  absque  nulla  offentione. 

Item,  si  contingent  naufragium  pati  in  mari  aliquod 
lignum  ipsorum  ex  contingenti  tempeslate,  et  in  terram 
ceciderint  in  aliqua  parte  imperii  nostri,  teneantur  ipsius 
partis  habitatores  et  alii  qui  illuc  invenireatur  non  usur- 
pare  seu  rapere  aliquod  de  rébus  ipsorum  que  essent  per- 
jecto  in  terram,  set  ipsos  dimittere  ipsas  coUigere  res 
absque  ullo  impedimcnto,  et  quod  facere  possint  de  ipsis 
ad  voluntatem  et  placitum  eorum,  nam  si  aliquod  volue- 


rint  dampnum  inferre  dictis  naufragis  mercatoribus  et 
auforre  aliquod  de  rébus  evasis,  non  tantum  restituere 
lenebuntur  et  salisfacere  intègre  de  toto  illo  quod  ab  ipsis 
acceperint,  set  etiam  ut  despectores  preseuti  privilegii  im- 
perii nostri  aurea  bulla  muniti  judicabuntur  et  indigna- 
tionem  nostram  consequeantur. 

Item,  cum  ipsi  prefati  requisiverunt  et ut  cum 

pervenerint  in  partibus  nostris  possint  conslituere  et  ordi- 
nare  consulem,  ut  per  ipsum  ordinentur  inter  ipsos  habite 
questiones,  et  quod  possint  habere  logiam  et  placerium 

unum  etp aceres,  concedit  etiam  imperium  nostrum 

hoc,  et  mandat  ut  hoc  etiam  fiât  prout  requisiverunt  ut 
dictum  est,  ab  imperio  nostro.  Non  possit,  tamen,  dictus 
consul  qui  est  et  pro  tempore  fuerit  facere  justiciam  ali- 
quam sanguinis.  Hujus  etenim  rei  gratia,  robore  et  virtute 
presentis  privilegii  imperii  nostri  aurea  bulla  muniti,  con- 
servabuntur  post  solutionem  predictam  comergii  omnes 
illi  qui  de  dicta  civitate  fuerint  mercatores,  sine  omnimoda 
lesione,  nec  sustinebunt  ab  aliquo  qui  de  parte  fuerit  im- 

periis  nostri  injuriam  aliquam aliquam  lesionem.  Ve- 

rumtamen  teneantur  et  ipsi  preffatti  non  introducere  in  pro- 
pres mercationibus  aliénas  mercationes  pro  quibus  debetur 

majus  comergium  aut  pro quas  aportat  mercationes 

ipsorum, set  ipsas  omnes  manifestare  in  comergio  teneantur. 

Item,  teneantur  quod  si  sciverint  quod  lignum  sive  ligna 

piratica  de ut  predictum  est,  armarenlur  in  offen- 

sionem  sive  lesionem  partis  imperii  nostri,  non  cellare 
hoc,  set  quam  cicius  poterunt  hoc  manifestare  imperio 
nostro  et  nullo  modo  ipsis  procurare,  occulte  seu  mani- 
feste, adjutorium  vel  favorem  in  dampnum  partis  imperii 
nostri,  ymo  ipsos  tanquam  inimicos  habere  super  hoc, 
etenim  expositum  est  presens  privilegium  imperii  nostri 
aurea  bulla  munitum  et  concessum  est  illis'do  dicta  civitate 
Narbone  mercatoribus  in  firmitatem  roboris,  deffcntioncm 
et  omnimodam  securitatem  ipsorum. 

In  cujus  visionis  et  inspectionis  testimonium,  nos,  vic- 
carius  et  judex  predicti,  sigillum  auctenticum  dicte  Curie 
huic  presenti  vidimus  duximus  apponendum  impendenti. 

Actum  et  datum  Narbone,  in  dicta  Curia  dicti  domini 
vicecomittis,  die  XXI  mensis  aprilis,  anno  domini  M"  CGC" 
XL  sexto. 


CLXIV. 

f  346  {\0  août).  —  Ordonnance  de  Pierre  Aurelzier,  chantre  d'Amiens,  et  Gilles  do  Maldiers,  chanoine  do  Rodez, 
commissaires  du  roi,  rendue  pour  l'exécution  des  lettres  patentes  de  Philippe  VI,  du  H  juillet  13i5,  qui  autorisent 
les  nouveaux  travaux  projetés  par  les  consuls  en  vue  de  rétablir  la  rivière  d'Aude  dans  son  ancien  lit,  par  Narbonno. 

(AA.  101,  4'llial.,  (^152;  AA.  111,  U'tlial.,  r>86.) 


Anno  ab  Incarnatione  domini  millésime  trcscentesimo 
quadragesimo  sexto,  vidolicet  die  décima  augusti,  domino 


Pliilipno,rege  Francorum,  régnante. Noverint  univers!  quod 
cum  presentatis,  ex  parte  consulum  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
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bone,  quibusdain  pateniibus  et  pcndentibus  liltcris  rcgiis 
sigillo  magno  regio  inpendenli  sigillalis,  metuendo  et  ve- 
neiabili  viro  domino  Potro  Aurelzerii,  cantori  Ambiensi, 
domini  noslri  Francio  régis  corisiliario  et  in  ejus  requeslis 
hospicii  magistro,  quarum  lenor  lalis  est  : 

Philippus,  Doi  gratia,  Francorum  rex,  dilecto  et  fideli 
consiliario  nostro  magistro  Potro  Aurelzerii ,  salutem  et 
diloctionom.  Suplicatio  coasulum  et  habitatorum  civitatis 
et  ville  Narbone  nobis  exhibita  continebat  quod  licet  olim 
certus  alveus  factus  et  ordinatus  fuisset,  per  quom  ilumea 
Atacis  curebat  et  dirviabatur  per  dictam  civitatem  et  vil- 
lam  pro  necessitato  et  utilitatc  dicte  ville,  nichilominus 
dictus  alveus  nuper  propter  inundationes  aquarum  adeo 
ruptus  et  destructus  extitit  quod  ilumea  per  civitatem  et 
villam  antedictas  transira  non  potest;  ymo  nunc  currit  et 
dirivatur  extra  dictas  civitatem  et  villam  per  unam  leucam 
vel  circa.  Cujus  occasione  civitas  et  villa  predicte  ac  habi- 
tatores  et  tota  res  publica  earumdem  enormiter  leduntur 
etdampnificantur,  eo  quod  habitatores  predicti  non  habent 
aquam  dulcem  pro  eorum  necossitatibus,  aerque  dictarum 
civitatis  et  ville  propter  inmundicies  que  ad  dictum  flumen 
proliici  non  possunt,  more  solito,  eflîcitur  putridus  et  cor- 
ruptus,  pannique,  qui  in  magna  quantitate  ibi  sunt,  non 
possunt  comode,  prout  hactenus  consuetum  fuerat,  prepa- 
rari,  ac  eorum  possessiones  quasi  facte  sunt  infertiles. 
Quocirea  nos  volenles,  prout  decet,  indempnitati  subjecto- 
rum  nostrorum  et  rey  publiée  providere,  vobis  comittimus 
et  mandamus  quatinus,  adjuncto  vobiscum  uno  probe  viro 
juxta  vestrum  arbitrium,  ad  dictas  civitatem  et  villam  ac 
alla  loca  opportuna  personaliter  accedentes  ,  vocatis  iu 
sufliciente  quantitate  magistris ,  operariis  et  artiflcibus  in 
talibus  expertis,  dictum  alveum  sine  more  dispendio  facia- 
tis  reparari,  et  de  novo  si  necesse  fuerit  fleri,  taliter  quod 
dicta  aqua  per  dictas  civitatem  et  villam  transire  valeat 
prout  hactemus  extitit  consuetum.  Et  siqua  predia  cujusvis 
sint  necessaria  pro  premissis  faciendio  ,  compotenti  et  dé- 
bita extimatione  dictorum  prediorum  que  contingerit  occu- 
pare  pro  dicto  alveo  faciendo  et  reali  satisfactione  de  precio 
factis  dominis  quorum  erunt,  ipsa  predia  ad  usum  dicti 
alvei  deputetis,  taliter  quod  dictum  flumen  perpétue  trans- 
ira at  dirivara  valaat  per  civitatem  et  villam  antedictas , 
quibusdam  ordinationibus  per  senescallum  nostrum  Car- 
cassone  aut  alios  nostros  officiales  ante  destructionem  dicti 
alvei  factis  cum  tune  pericula  que  contingerunt  circa  des- 
tructionem dicti  alvei  non  prejudicentur,  ac  appellationi- 
bus,  recusationibus  novi  operis,  nunciationibus  ac  aliis 
frivolis  oppositionibu.s  non  obstantibus  quibuscumque. 
Et  nichilominus  compellatis  omnes  et  singulas  personas, 
cujuscumque  status  existant,  que  utilitatem  récipient  ex 
dicto  conductu  aque,  ad  contribuendum  debitis  expensis 
occasione  premissorum  factis  pro  modo  et  qualitate  perso- 


narum  et  facultatum  ac  utilitatis  exinde  habile  et  recepte. 
Mandantes  omnibus  justiciariis  et  subditis  nostris  ut  vobis 
et  a  vobis  deputandis  in  premissis  et  ea  langentibus 
pereant  officaciter  et  intenduut.  Datuin  apud  Aurilliacum 
prope  Pulcrum  fortem ,  die  undecima  jalii,  anno  dotniai 
millesimo  trescentesimo  quadragesimo  quinto. 

Eisdemquo  litteris  cum  débita  reverencia  receptis  per 
dictum  dominum  Petrum  Aurebcarii,  cantorem  et  consi- 
liarium  predictum,  et  oblato  per  eum  eisdem  litteris  reve- 
renter  hobedire,  sibique  in  négocie  in  predictis  litteris 
contente  adjunxisse,  juxta  dictarum  litterarum  rcgiarum 
tenorem,  pro  probe  viro  suo  arbitrio,  venerabilem  virum 
dominum  Egidium  de  Malodiversorio,  canonicum  Roto- 
magensis,  domini  nostri  régis  consiliarium,  et  in  ejusdem 
requestis  hospicii  magistrum,  secum  in  partibus  existenlem, 
ipsique  domini  canlor,  comissarius,  et  canonicus,  adjunc- 
tus,  consiliarii  et  magistri  predicti,  dictarum  litterarum 
auctoritate  et  virtute ,  ad  instanciam  consulum  Narbone 
volentes  tute  procedere  in  comisso  sibi  négocie,  per  baju- 
lum  regium  Narbone,  vel  ejus  locum  teuentem,  citari 
mandassent  et  adjornari  coram  eis  ad  certam  diem  jam 
elapsam,  ut  dicebant,  viccarios  générales  domini  archiepis- 
copi  Narbone,  dominum  vicecomitem  Narbone,  seu  eorum 
procuratorem ,  necnon  capitulum  Sancti  Justi  ecclasia 
kathedralis,  capitulum  Sancti  Pauli  Narbone,  et  abbatem 
Fontisfrigidi,  abbatem  Sancti  Pauli,  capitulum  Sancti 
Stephani,  nobilem  Guillelmum  de  Narbona,  priorem  de 
Monachia,  preceptorem  domus  Sancti  Johannis  de  Pey- 
rues,  necnon  consules  de  Salella,  de  Cutsiacho,  de  0 viliano, 
de  Corciano,  de  Capitestagno,  de  Perinhano,  de  Salis,  de 
Sancto  Petro  de  Licco,  da  Venere,  de  Mossiano,  de  Vidi- 
Ihano,  de  Serayrano,  de  Vinassano,  de  Quadraginta,  de 
Armissano. 

Ad  quam  diem  et  aliis  diebus  sequentibus  et  contiauatis, 
apud  Narbonam,  coram  diclis  dominis  comissariis  et  ad- 
juncto in  bac  parte,  comparaisse  et  présentasse  dicebantur 
consules  Narbone  et  alii  citati  predicti,  seu  major  et  sanior 
pars  eorumdem,  ipsique  domini  comissarius  et  adjunclus 
ad  loca  opportuna  personaliter  déclinassent,  videlicet  ad 
loca  rippagiorum,  alveorum,  meatuum  et  decursuum  aque 
fluminis  Atacis  antiquorum  et  novorum,  et  ad  loca  ad  que 
novi  alvei  et  meatus,  pro  decursu  seu  labitu  aque  dicti 
fluminis  ad  locum  solitum  ville  Narbone,  eranl  faciendi , 
vocatis  magistris,  operariis  et  artiflcibus  in  talibus  expertis, 
pro  dicto  alveo  reparari,  et,  si  necesse  fuerit  fieri  de  novo, 
fleri  faciendo  et  alias  contenta  in  dictis  litteris  exequendo, 
vocatis  consulibus  Civitatis  et  Burgi  Narbone,  genflbusque 
seu  procuratoribus  domini  archiepiscopi  et  domini  vice- 
comitis  Narbone,  venerabilisque  capituli  ecclesie  kathe- 
dralis Narbone,  etabbatis  monasterii  Fontisfrigidi,  et  no- 
bilis  Guillelmi  de  Narbona,  et  aliis  pluribus  et  diversis, 
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deliberalioneque  super  prediclis  prehabita  diligenti  et 
tractalu ,  atlendentes  et  considérantes  per  occulorum  pro- 
priorum  subjectionem,  cum  magistris,  operariis  et  artifî- 
cibus  in  talibus  expertis,  factam  de  locis  in  quibus  dictuni 
flumen  seu  aqua  ipsius  fluminis  labi  et  dirivare  ac  eliam 
discurrere  solebat  inter  Civitatem  et  Burgiim  Narbone,  ex 
cujus  decursu  et  labitu  inmundicies,  putrediaes,  et  corrup- 
tiones  aeris,  infitiones  seu  infectiones,  insanitates  et  infir- 
mitates  plerumque  vitebantur,  et  eciani  de  locis  in  quibus 
dictum  flumen  seu  ipsius  fluminis  aqua  suum  mealum 
atquedecursummutaverat  multo  longe  a  Civitateet  Burgo 
Narbone  predictis,  et  alveum  proprium  dimiserat  et  delin- 
querat,  ex  quibus,  et  propter  aque  dulcis  currentis  seu 
fluminis  laboulis,  per  dictam  Civitatem  et  Burgum,  delïec- 
tum  et  nécessita tem,  pluradampna,  moribunde  inCrmilates 
et  pericula  apparebant ,  et  majora  in  futurum  poterant 
notorie  evenire.  Ob  quam  rem  Civitas  et  Burgus  predicti 
Narbone  plebis  et  populi  copiositatis  repleta  et  multiplicata 
antiquitate,  ab  antiquissimis  retrolapsis  temporibus  fun- 
data ,  secunda  Roma  atque  clavis  Yspanie  in  veteribus 
cronicis  nuncupata,  et  in  regni  confinibus  et  maris  litori- 
bus  scituata,  non  sine  ministerio  regalis  potencie  hedilicata 
et  constructa,  prolic  dolor  !  miserabile  cogeretur  déserta 
remamere  et  populis  congruis  vacua.  Unde,  cum  deceat 
principes  orbis  terre,  specialiter  sublimera  dominum  nos- 
trum  Francie  regem,  urbes  et  suburbia  plebis  et  populi 
copiam  ne  talibus  destituata  corruat  set  in  majori  et  hono- 
rabiliori  cumulo  civium  et  habitancium  accrescat,  clero- 
que  Dei  servicio  dedicato  coruscat,  verum,  quia  ad  evi- 
tanda  tanta  pericula  et  dampna,  totque  incomoda,  sit 
obviandum  celeriter  et  manu  brevi  et  ad  ea  reparanda, 
reformanda,  construenda,  edifflcanda,  prepavanda  ,  et  ad 
slatum  bonum,  prosperum  et  felicem,  omnia  supradicta 
ad  Dei  omnipotentis  et  toscius  curie  civium  superiorum 
reverenciam  et  laudem,  et  domini  nostri  Francie  régis 
honorera,  comodumque  et  utilitatem  toscius  rey  publiée 
dictorum  Civitatis  et  Burgi  et  locorum  circumvicinorum, 
sit  cclerius  succurendum,  per  que  cultus  divinus  augmen- 
tabitur,  clerusque  quo  dicta  civitas  habundat  ascroscens 
in  domino  sanitate  fruatur,  et  a  periculis  predictis  semotus 
Altissimo  effundat  laudes  dignas  et  in  domino  famuletur, 
totaque  plebs  comunis  sana  et  incolumis  congaudeal,  et 
amplius  repleatur  sicut  decet.  Idcirco,  prcmissis  conside- 
ralis,  ac  eciam  altentis,  urgens  nécessitas  compellit  facere 
reducere  et  dirivare  ac  discurrere  flumen  predictum.  seu 
aquam  ipsius  fluminis,  per  alveum  antediclum  inter  Civi- 
tatem et  Burgum  predictos  de  Narbona,  et  ea  que  impedi- 
menta prestilisse  dicebantur,  ob  que  dictum  flumen  alibi 
mutasse  dicebatur  suum  meatum,  removere,  recipere, 
apperireque  et  concavarc,  pro  urgcnti  et  evidenti  neces- 
sitate  omnium  premissorum,  ibique  novum  alveum  facere 


pro  decursu,  meatu  et  labitu  fluminis  antedicti,  per  quod 
navigia  mercimonialia,  seu  mercimoniis  et  mercaturis- 
honerata,  more  antiquo  et  alias  solito,  de  mare  propinqu» 
et  modicum  distante,  ad  dictam  Civitatem  et  Burgum 
Narbone  duci  valeant  atque  vehi.  Et  quia  propter  novum 
alveum  faciendum,  pro  expedientiore  decursu,  irapcllit 
nécessitas  quod  de  quadamcondamiua  domini  archiejiisco- 
pi  Narbone,  vocata  de  Flexo,  subtus  Civitatem  et  Burgum 
Narbone  scituata,  decem  médiate  terre  vel  circa  a  directo 
dicti  decursus  aque  recipiantur,  ex  qua  dicebatur  a  non- 
nuUis  meatum,  ductum  sive  decursum  aque  fuisse  impe- 
ditum.  Ex  cujus  receptione  ex  parte  gencium  dicti  doraini 
archiepiscopi  plura  dampna  et  inconveniencia  pretende- 
bantur,  pro  quibus  petebant  emendam  seu  debitam  satis- 
faclionem  eidem,  et  ex  adverso,  ex  parte  consulum  Nar- 
bone, diceretur  nuUa  dampna  seu  inconveniencia  sequi 
posse  eidem,  et  super  hoc  ab  utraque  parte  sex  proceribus 
nominalis,  videlicet  pro  parte  consulum  Narbone  Guil- 
lelmo  de  Auxio,  Johanne  de  Ardenchis,  Poncio  Salelle, 
Peiro  Jordani,  Petro  Sicredi  et  Bernardo  Martini,  de 
Narbona,  et  pro  parte  gencium  domini  archiepiscopi 
magistro  Raymundo  Vitalis,  magistro  Johanne  Chat- 
marii,  domino  Bartholomeo  de  Piru,  Paulo  Teulerii, 
Johanne  Alamanni  et  magistro  Petro  Bruni,  et  eisdem  ac 
relationibus  eorumdem  super  predictis  auditis,  quodque 
per  gentes  domini  vicecomitis  Narbone  aliqua  alla 
dampna  eciam  pretenderentur,  quo  ipse  dominus  viceco- 
mes  peleretur,  ut  dicebat,  ex  premissis  aqueductu  et 
mutacione  seu  reductione  fluminis  Atacis  antedicti,  super 
quibus  dicti  doraini  coraissarius  et  adjunclus  voluerunt 
informationem  fieri  per  comissarios  ab  ipsis  deputandos. 
Tandem,  die  présent!  supra  in  principio  intitulata,  compa- 
rentibus  apud  Narbonam,  in  capitule  domus  Predicato- 
rum  conventus  Narbone,  videlicet  Berengario  Aniaronis, 
Fuxo  Boneti,  Andréa  Benedicti,  Raymundo  Bedocii, 
Berengario  Pardelhani,  Bernardo  Palares,  consulibus 
Civitatis  et  Burgi  Narbone,  cum  magistro  Petro  Chris- 
tiani,  jurisperito,  eorum  assessore,  pro  se  et  aliis  suis 
conconsulibus,  et  universitate  et  singularibus  Civitatis  et 
Burgi  Narbone,  ex  parte  una,  et  venerabilibus  viris 
dominis  Jacobo  Flandrini,  viccario  generali  in  spirituali- 
bus  et  temporalibus  rcverendissimi  in  Christo  palris  et 
domini  domini  Gasberti,  miseratione  divina  archiepiscopi 
Narbone,  Bernardo  de  Ruppeflxa,  ofliciali,  Petro  Helie, 
judice  appellationum  ejusdem  domini  archie|iiscopi,  legum 
professoribus,  nobili  viro  domino  Petro  Raimundi  de 
Oviliano,  senescallo,  magistro  Hugone  Carbonerii,  judice 
ordinario,  Johanne  Chatmarii,  vicario  temporalilatis  ejus- 
dem domini  archiepiscopi,  Raymundo  Constantin!,  procu- 
ratore  domini  archiepiscopi  memorati  et  nomine  ejusdem 
in  remotis  agenlis,  necnon  domino  Uugone  Barroti,  pre- 
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ceniore,  Guidone  Radulphi,  archidiacono  Agathensis, 
caiiouici  ecclesio  kathcdralis  Sancti  Jusli  Narbonc,  pro 
se  et  aliis  concanonicis  cl  capilulo  ejusdcm  ecclcsie,  et 
eciam  fralre  Johaiine  Panqueti  et  fratre  Beraardo  Pala- 
jani,  procuratoribus ,  ut  dicitur ,  abbalis  et  monasterii 
Foiilisfrigidi,  omnes  pro  se  et  nominibus  quibus  supra,  et 
aliis  personis  ccclesiasticis  quos  prescns  negociuin  tan- 
gebat  seu  tangere  poterat,  item  et  nobili  Lodrigone  de 
Montepesato,  et  Bermundo  de  Sejano,  gubernatore  terre 
domini  Aymerici,  vicecomitis  Narbone,  et  magistro  Lau- 
rencio  Gavaldani,  procuraloro  et  nomine  procuratorio,  ut 
dixit,  dicti  domini  vicecomitis  Narbonc,  nccnon  magistro 
Poncio  Penchenerii,  procuratore  scu  actore  nobilis  Guil- 
lelmi  de  Narbona,  ac  eciam  pluribus  aliis  ex  citalis  pre- 
dictis  quos  prescns  negocium  tangere  dicebatur  et  poterat, 
coram  eisdem  dominis  comissario  et  adjuncto,  preffati 
inquam  domini  cantor  comissarius  et  canonicus  adjunc- 
tus  predicti,  auditis  hinc  et  inde  et  ad  plénum  intellectis  et 
diligenter  pcrscrutatis  partium  rationibus  super  predictis, 
attenta  facti  et  negocii  de  quo  hic  agitur  qualitate,  alten- 
denles  etiam  quod  qui  in  comodis  participât  etiam  in  hone- 
ribus  débet  contribuere  et  participare,  et  sicut  clerus, 
dominus  vicecomes,  et  Guillelmus  de  Narbona  in  comodis 
participant  sicut  alii  popularcs  etiam  in  honeribus  partici- 
pare debent,  dixerunt,  voluorunt,  pronunciaverunt,  décla- 
ra verunt  et  ordinaverunt,  dicunt,  volunt,  pronunciant, 
déclarant  et  ordinaat,  in  partium  predictarum  presencia, 
ut  sequitur  : 

Primo,  dixerunt,  voluerunt  et  ordinaverunt  quod  omni 
jure  et  interesse  competentibus  domino  archiepiscopo  et 
ecclesie  sue,  ratione  dicti  alvey  antiqui  et  dictarum  dcccm 
modiatarum  terre  in  quibus  novus  alveus  fieri  est  ordi- 
natws,  quod  alveus  antiqus  in  quo  solebat  currere  dicfum 
flumen  Atacis,  a  principio  dicte  condamine,  a  parte  loci  de 
Narbona  in  qua  incipit  dictum  flumen  seu  incipiet  intrare 
diclam  condaminam,  usque  ad  fmem  dicte  condamine  in 
quo  loco  revertetur  dictum  flumen  ad  alveum  suum  anti- 
quum,  sit  et  perpetuo  remaneat,  pleno  jure  et  libcre  pos- 
sessionis  et  proprietatis,  solum  et  insolidum  ad  dictum 
dominum  Narbonenscm  arcbiepiscopum  et  suam  cccle- 
siam  Narbonenscm  predictam,  et  eisdem  modis,  etjuri- 
bus,  conditionibus  quibus  dicta  condamina  in  qua  fiet 
dictus  novus  alveus  pertinebat.  Et  ultra  hoc  Iradcntur  et 
exsolventur  dicto  domino  archiepiscopo ,  seu  genlibus 
suis,  semcl  et  hac  vice  dumtaxat ,  ducente  quinquaginta 
libre  turoncnses,  in  et  de  peccunia  comuni  levanda  et 
exhigenda  pro  rcparalione  et  reductione  dicti  fluminis  ; 
que  peccunia  per  manum  depositariorum,  in  quorum 
manibus  peccunia  pro  expcnsis  dicti  hoperis  exhigenda 
opponentur,  eidem  domino  archiepiscopo,  seu  gentibus 
suis  super  hoc  mandatum  habentibus,  exsolvetur  quando 
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dicte  X  médiate  recipientur  de  dicta  condamina  pro  pre- 
dicto  novo  alveo  faciendo ,  de  predicta  comuni  peccunia 
reccpta  scu  reci[iienda  pro  roparatione  predicta. 

Item,  dixerunt,  voluerunt  et  ordinaverunt,  ac  pronun- 
ciaverunt, quod  dicti  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbonc, 
qui  nunc  sunt  et  pro  tcmpore  fuiTunt,  una  cum  omnibus 
suis  collectitzabilibus  et  talliabilibus  et  qui  cum  eis  con- 
tribuere debent  et  consueverunt,  teneantur  solvere  duas 
partes  omnium  cxpensarum  factarum,  ncccssariarum  et 
utilium,  deductis  hiis  que  in  utilitale  dicti  operis  venicnl 
juxla  infra  scripta  et  que  fient  pro  operis  rcparalione  et 
reductione  dicti  fluminis  et  ojus  cursus,  seu  causa  et  occa- 
sione  dicte  duclus  aque  quoquomodo  ;  que  expcnsc  jam 
fade  deducentur  de  finali  exactione  peccunie  pro  dicta 
reparationc  exhigende.  Et  dictus  dominus  archiepiscopus, 
capitulum  ,  abbates  et  persone  ecclesiastice ,  videlicet 
abbates  Sancti  Pauli,  FontisIVigidi ,  de  Quadraginta, 
Grandis  silve,  de  Bolbona ,  de  Caunis,  et  abbatisse  de. 
Olivis,  de  Ilivo  nitido ,  de  Lapideto,  nccnon  capitula 
ecclesie  kathcdralis  Narbone,  Sancti  Pauli,  Sancti  Stepha- 
ni ,  Sancti  Nazarii  de  Carcassona ,  et  eciam  preceptores 
domorum  Sancti  Johannis  de  Petrosio  ,  Sancti  Anthonii 
Viennensis,  vestiarius  de  Cassiano,  ministcr  Sancte  Trini- 
tatis,  rectoresque  ecclesiarum  Sancti  Felicis,  de  Bethle- 
hem,  Sancti  Stcphani,  Bcate  Marie  majoris,  Sancti  Cosmc, 
sacristo  Sancti  Stephani  infra  villam  Narbone  et  eciam 
extra  villam  Narbone,  de  Corciano,  de  Cutsiacho,  de 
Montillis,  de  Capitestagno ,  de  Salella,  de  Vidilhano ,  de 
Mossiano ,  de  Monterotundo,  de  Sancto  Petro  de  Claro, 
de  Gruyssano,  de  Perinhano,  de  Sancto  Petro  de  Licco, 
de  Marmoreriis,  de  Vinassano,  de  Armissano,  de  Salis, 
de  Sancto  Laurencio  la  Cabrayressa,  de  Vcncre,  do  Les- 
pinhano,  de  Amanlo,  de  Oviliano,  de  Pauleriis,  de  Bas- 
tida  amfuzena,  et  de  Regimonte,  de  Columberiis,  de 
Bitcrris,  de  Montadino,  de  Quadraginta,  de  Celiano,  de 
Bastida  ,  de  Tesano  ,  de  Crudio  ,  de  Argileriis',  de  Creys- 
sano,  et  nonuulli  alii  rectores  et  persone  ecclesiastice,  et 
dominus  vicecomes  Narbone,  et  Guillelmus  de  Narbona, 
et  alii  non  talliabiles  dictis  consulibus  ,  residuam  lerciam 
partem,  cxceptis  castris  infia  exceplalis  que  in  coraunione 
dicti  operis  venient  per  modum  infrascriptum.  Item  et 
castra  scu  habitatores  castrorum  de  Corciano,  de  Cutsia- 
cho, de  Montillis,  de  Capitestagno,  de  Salella,  de  Vidil- 
hano, de  Mossiano,  de  Monterotundo,  de  Sancto  Petro 
de  Claro,  de  Gruyssano,  de  Perinhano  ctaliorum  locorum 
superius  proxime  dictorum  contribuent  etiam  in  dicta 
reparationo  aqueductus  pro  modo  et  qualitate  comodum 
et  utilitalum  quod  et  que  récipient  pro  dicto  aqueductu; 
que  contributio  dictorum  castrorum  et  emolumentum 
ejusdcm  convertetur  in  comuni  utilitate  et  comodo  cxpen- 
sarum dicti  aqueductus ,  et  in  tantum  relevabuntur  pre- 
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dicti  domini  archiepiscopus  et  vicecomes  et  alii  eorum 
consoi  tes  et  consules  meinorati  pro  rata  quemlibet  ipso- 
ruin  contingente,  ut  supra.  Et  fiet  informalio  dQ  dicto 
comodo  quod  habitatores  dictoruir»  castrorum  habcbunt 
et  dicta  castra  de  dicto  aqueduclu  per  coniissarios  por 
dictos  dominos  deputandos.  Et  per  dictum  dominum 
comissariura  fiet  indiclio  habitatoribus  dictorum  castro- 
rum meliori  modo  quo  poterunt,  juxta  comodum  quod 
ipsorum  quodiibet  castrorum  de  predictis  per  diclam 
informalionem  repererit  habere  in  premissis.  Et  fiet 
exequtio  de  contribulione  indicta  per  dictum  comissarium 
per  dominos  temporales  quibus  dicta  castra  subsunt  in 
juridictione  alta  et  bassa  nisi  in  delTectu  vel  necligencia 
existèrent,  aut  remissi;  quo  casu  fiet  compuUio  per 
comissarium  predictum,  seu  per  gentes  regias  super  hoc 
deputandas.  ' 

Item,  dixerunt,  voluerunt,  ordinavernnt  et  pronuncia- 
verunt,  ad  finem  quod  dictum  opus  statim  incipiat,  quod 
deponatur  peccunia  pênes  unum  vel  jjlures  probos  viros 
per  ipsas  partes  comuniter  eligendum  vel  eligcndos, 
eorum  periculis,  vidulicet  ex  parte  dictorum  consulum 
tria  milia  libre  turonenses,  et  ex  parte  dicti  domini  archie- 
piscopi,  capitulorum,  vicecomitis  et  aliorum  predictorum 
et  consortum  suorum  mille  quingente  libre  turonenses, 
in  et  super  partibus  ipsorum  quemlibet  tangenlibus  occa- 
sione  dictarum  expensarum  deducendarum. 

Item,  deputabuntur  sex  probi  viri  pro  dicto  opère 
faciendo  et  ordinando,  videlicet  quatuor  pro  parte  consu- 
lum et  duo  pro  parte  domini  archiepiscopi  et  consortum 
suorum  eligendi,  qui  juraiiunt  ad  sancta  quatuor  Dei 
Evvangelia  in  manibus  dictorum  dominorum  archie- 
piscopi, vicecomitis  et  consulum  predictorum,  se  bene, 
fideliter,  utiliter  et  legaliter  habere,  et  de  receplis  et 
expensis  fideliter  computare  et  reliqua  preslare  ;  qui 
poterunt  peccuniam  do  manibus  dictorum  depositariorum 
pro  dicto  opère  faciendo  recipere  et  ministrarc  prout 
nécessitas  dicti  operis  requiret. 

Item,  dictus  dominus  archiepiscopus  et  cjus  cousorles 
concordabunt,  hinc  ad  instans  festum  Nativitatis  bcato 
Marie  septembris,  de  modo  indictionis  dicte  tercie  partis 
€xpensarum  predictarum,  de  quibus  supra  mentiohabetur, 
inler  se  distribuendo  et  dividende  melioii  modo  quo  pote- 
runt. Et  in  casu  in  quo  infra  dictum  festum  Nativitatis 
béate  Marie  non  concordaverint,  fiet  indictio  predicta  con- 
tributiouis  expensarum  predictarum  per  dictum  dominum 
archiepiscopum,  seu  députâtes  ab  eodem,  inter  ipsum  et 
capitula  et  alias  personas  ecclesiasiicas;  et  dictis  viceco- 
miti,  Guillelmo  de  Narboua  et  aliis  laycis  fiet  dicta  indiclio 
seu  distributio  per  dictum  comissarium  seu  gentes  regias 
alias  super  hoc  deputandas,  a  dicto  festo  Nativitatis  bealc 
Marie  usquc  ad  festum  beati  Michaelis  inde  instans.  Et  in 


casu  quo  dictus  dominus  archiepiscopus ,  a  dicto  feslo 
Nativitatis  usque  ad  festum  beati  Michaelis,  predictam  in- 
dictionem  non  fecissel  prout  supra,  dominus  noster  rex, 
aut  dicti  domini  comissarii,  seu  gentes  régie,  aut  aller 
eorum  super  hoc  potestatem  habens,  providebit  débite 
super  dicta  indictione  et  contribulione  occasione  premisso- 
rum  facienda  per  dictum  dominum  archiepiscopum  et  ejus 
consorles  memoratos. 

Item,  quod  alveus  antiquus  claudetur  in  principio  dicte 
condamine,  ubi  intrabit  dictum  flumcn,  semel  sufficienter 
ad  expensas  comunes,  et  etiam  in  fine  dicte  condamine  si 
magistris  operum  videretur  cxpedire. 

Item,  alveus  novus  in  dicta  condamina  faciendus  conca- 
vabitur  condecenter,  et  terra  ab  inde  eicienda  reponetur  ia 
dicta  condamina  ab  utraque  parte  super  rippas  dicti  alvey 
novi  faciendi. 

Item,  decursus  dicti  fluminis  concavabitur  et  preparabi- 
tur  condecenter  in  excitu  dicte  condamine  taliter  quod  dic- 
tum flumen  possit  habere  meatum  et  fluxum  suum  conde- 
centem. 

Item,  quod  super  eo  quod  dictus  dominus  archiepiscopus 
et  plures  emphiteole  predia  possidentes  inter  rippas  alvey 
rivi  vocati  Riumerdier,  conquerebantur  quod  alveus  et 
Iransitus  dicti  rivi  faclus  fuerat  ad  requeslam  et  ex  facto 
dictorum  consulum,  ex  quo  cursus  dicti  rivi  conlingit  sepo 
possessiones  dictorum  emphileotarum  inuudari,  et  sic  dic- 
tus dominus  archiepiscopus  et  emphiteole  predicfi  amitlunt 
sepissime  fructus  dictarum  possessionum  occasione  Iransi- 
tus dicti  rivi  et  inundationis  ejusdem,  propler  quod  alias 
exlililordinalum  quod  dictus  rivus  del  Merdier  alibi  habeat 
cursum  suum  et  ejus  mutelur  alveus,  quam  mutationem 
dictus  dominus  archiepiscopus  et  emphiteole  predicti  dico- 
banl  expensis  dictorum  consulum  fieri  debore,  dictis  con- 
sulibus  contradicentibus  ex  adverso,  et  dicentibus  alvcum 
et  cursum  dicli  rivi  non  fuisse  factum  ad  eorum  reques- 
tam ,  seu  ex  ipsorum  facto ,  prefati  domini  commissarii 
dixerunt,  voluerunt,  ordinaverunt  et  pronunciaverunt  quod 
por  dictum  comissarium  ab  eis  deputandum  llel  informalio 
si  dictus  alveus  rivi  predicli  factus  fuit  ad  requeslam  et  ex 
facto  consulum  predictorum.  Quo  casu,  si  sic  roperialur, 
alveus  dicli  rivi  mulabitur  ad  expensas  communes  prcdic- 
las.  Et  in  casu  in  quo  reperiotur  alveum  seu  ductum  dicti 
rivi  factum  non  fuisse  per  locum  ubi  nunc  fluit,  sou  fluero 
consuevit,  ad  requeslam  seu  facto  dictorum  consulum,  mu- 
lalio  dicti  alvey  fiet  ad  expensas  dicti  domini  archiepiscopi 
et  empliiteotarum  predictarum,  pro  modis,  porlionibus  ac 
quotis  quibus  contribuerunt  alias  in  adductioue  dicli  rivi  ad 
locum  ubi  nunc  fluil.  Et  in  casu  in  quo  continguret  ali- 
quem  do  dictis  emphiteotis  adeo  paupcrem  esse  quod  non 
haberet  undo  contribuere  possel  in  dicta  mulatione  rivi 
predicli  facienda ,  consules  de  peccunia  universitatis  sue 
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mutabuDt  peccuniam  emphiteotis  prediclis  pauperibus  par- 
tem  ipsos  contiogentem  de  mutatione  rivi  predicti,  et  dicti 
empliiteote  se  obligabunt  ad  roddondum  et  restltuendum 
dictis  consulibus  competenter. 

Item,  dixerunt,  voluerunt,  ordinaverunt  et  pronuncia- 
verunt  quod  propter  promissa,  vel  eorum  aliqiia,  non  in- 
tendunt  ipsi  domini  comissarii  dicto  domino  archiepiscopo, 
seu  domino  vicecomitti,  vel  eorum  alteri,  in  eorum  juridic- 
lionibus  aliquod  prejudicium  generare. 

Item,  relinuerunt  expresse  dicti  domini  comissarii  quod 
si  debatum  super  predictis,  seu  obscurum,  vel  aliquo  predic- 
torum,  oriretur  inter  dictas  partes,  ipsi  possint  ordinare, 
disponere,  et  interpretare  ac  eciam  declarare  prout  et 
quoscienscumque  eis  videbitur  faciendum. 

Item,  voluerunt,  dixerunt,  ordinaverunt  et  pronuncia- 
verunl  quod  predicta  omnia  et  singula  compleantur,  perfi- 
ciantur  et  exequantur,  et  exequlioni  per  se  vel  deputandum 
ab  eis  realiter  demandentur,  sub  modis,  formis  et  condi- 
tionibus  supradictis. 

Quibus  pronunciatis  seu  declaratis,  magisler  Raimundus 
Constanlini,  jurisperitus,  procurator,  ut  dixit,  et  nomine 
procLiratorio  dicti  domini  archiepiscopi,  quathenus  preju- 
dicant,  detrahunt  seu  derogant  juri  et  juridiclioni  dicti 
domini  arcliiepiscopi  et  sue  ecclesie  Narbone,  non  consen- 
siit,  ymo  expresse  eisdem  in  eum  casum  omnibus  etsin- 
gulis  contradicit,  presertim  quia  sine  sciencia  et  voluntate 
et  consensu  dicti  domini  archiepiscopi  et  aliorum,  quo- 
rum consensus  in  talibus  de  jure  exhigitur,  premissa  sunt 
pronunciata  et  declarata,  et  quia  contra  protestata  alias  et 
retenta  per  ipsum  procuratorem  nomine  dicti  domini  ar- 
chiepiscopi sunt  pronunciata  et  eciam  declarata ,  ut  in 
instrumente  inde  ut  dixit  recepto  per  magistrum  Johannem 
Silvestre,  notarium  regium,  continetur  ;  admittendo  dum- 
taxat  de  premissis,  per  vos  dominos  declaratis,  in  quantum 
ad  utilitatem ,  comodum  et  conservationem  juris  dicti 
domini  archiepiscopi  et  sue  ecclesie  faciunt  et  facere  pos- 
sunt;  retinens  nomine  quo  supra  super  premissis,  ut  dixit, 
ipsius  domini  archiepiscopi  et  aliorum  quorum  intererit 
in  omnibus  et  per  omnia  voluntatem,  offerentes  se  semper 
facere  quod  debebunt  prout  fuerit  rationis. 

Et  ibidem  eciam  dicti  domini  Hugo  Barroti  et  Guido 
Radulphi,  nominibus  quibus  supra  et  dicti  capituh  ecclesie 
katedralis  Narbone,  premissis  pronunciatis  et  declaratis 
quathenus  prejudicant,  detrahunt  seu  derogant  juri  dicti 
capituli  non  consenserunt,  nec  consentiunt,  ymo  expresse 
eisdem  in  eum  casum  omnibus  et  singulis  contradicunt, 
presertim  quia  sine  sciencia,  voluntate  et  consensu  dicli 
capituli  et  canonicorum  ejusdem,  quorum  consensus  in 
talibus  exhigitur  de  jure,  premissa  sunt  pronunciata  et 
eciam  declarata,  et  quia  contra  protestata  alias  et  retenta 
per  ipsos,  nominibus  quibus  supra,  sunt  pronunciata  et 


declarata  ;  admittendo  dumtaxat  de  premissis,  per  vos  do- 
minos declaratis,  in  quantum  ad  utilitatem,  comodum  et 
conservationem  juris  dicti  capituli  faciunt  et  facere  pos- 
sunt  ;  retinentes  nomine  quo  supra  super  premissis  aliorum 
canonicorum  et  capituli  in  omnibus  et  per  omnia  volunta- 
tem ,  offerentes  tamen  se  semper  facere  quod  debebunt 
prout  fuerit  rationis. 

Quibus  eciam  pronunciatis  seu  declaratis,  dictus  magis- 
ter  Laurencius  Gavaldani,  procurator  et  nomine  procura- 
torio  dicti  domini  vicecomilis  et  domini  Narbone,  quathe- 
nus prejudicant,  detrahunt  seu  derogant  juri  et  juridiclioni 
dicti  domini  vicecomitis  non  consensiit,  nec  consentit,  ymo 
expresse  eisdem  in  eum  casum  omnibus  et  singulis  contra- 
dicit, presertim  quia  sine  sciencia  et  voluntate  et  consensu 
dicti  domini  vicecomitis  absentis  causa  rey  publiée,  scilicet 
in  guerra  Vasconie  pro  domino  Francie  rege,  et  quia  ipse 
dominus  vicecomes  minor  est  viginti  quinque  annis ,  et 
aliorum  quorum  consensus  in  talibus  exhigitur  de  jure, 
premissa  sunt  pronunciata  et  declarata,  et  quia  contra 
protestata,  etc.. 

Et  dictus  magister  Poncius  Pencheneri,  procurator  seu 
actor,  ut  dixit,  dicli  nobilis  Guillelmi  deNarbona,  predictis 
pronunciatis  seu  declaratis  quathenus  prejudicant,  detra- 
hunt seu  derogant  juri  dicli  nobilis  Guillelmi  non  consen- 
siit, nec  consentit,  ymo  expresse  eisdem  in  eum  casum 
omnibus  et  singulis  contradicit,  presertim  quia  sine  scien- 
cia et  voluntate  dicti  nobilis,  seu  ejus  gubernatoris,  aut 
curatoris  et  aliorum,  quorum  consensus  in  talibus  exhigi- 
tur de  jure,  premissa  sunt  pronunciata  et  declarata,  et  quia 
contra  protestata,  etc.. 

Preffati  consules  Civitatis  et  Burgi  Narbone  ac  eorum 
assessor,  predictis  pronunciatis  et  declaratis  quathenus 
prejudicant,  detrahunt  seu  derogant  juri  dictorum  consu- 
lum,  et  singularibus  seu  universitali  Narbone,  non  consen- 
serunt, nec  consentiunt,  ymo  expresse  eisdem  in  eum 
casum  omnibus  et  singulis  contradicunt,  presertim  quia 
sine  sciencia  et  voluntate  majoris  consilii  et  consiliariorum 
dictorum  consulum  et  aliorum,  qviorum  consensus  in  tali- 
bus exhigitur  de  jure,  premissa  sunt  pronunciata  et  decla- 
rata, et  quia  contra  protestata,  etc.. 

Et  dicti  domini  comissarii  attenlis  contentis  in  suis  co- 
missionibus  et  ea  que  in  eisdem  expressantur,  protestationes 
predictas  et  non  consensus  non  admittentes  ,  dixerunt,  vo- 
luerunt, ordinaverunt  et  pronunciaverunt  prout  supra. 

De  quibus  omnibus  et  singulis  supradictis  dicli  domini 
comissarii  voluerunt,  et  omnes  supra  comparentes  nomi- 
nibus quibus  supra  rcquisiverunt ,  per  nos  Petrum  Fabri 
et  Petrum  de  Cluzello,  notariés  publicos,  seu  nostrum  alte- 
rum,  sibi  fieri  publica  instrumenta. 

Acla  fuerunt  hec  anno,  die  et  loco  quibus  supra,  in  pre- 
sentia  et   testimonio  venerabilium  virorum  dominorum 
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ANNEXES  DE 
Pétri  de  Thogio,  judicis  ordinarii  Carcassone,  Raymundi 
Folcaudi,  domini  régis  clerici,  Bernardi  Taurelli,  Symonis 
de  Albia,  Giiillelmi  de  Gardia,  Pétri  Raimundi  de  Oviliano, 
licenciatorum  in  legibus,  magistri  Johannis  Silvestri,  no- 
tarii,  Johannis  de  Poulheriis,  Johannis  de  Ruppe,  Bernardi 
Sartoris,  Vincentii  Ulardi,  Raimundi  Olivarii ,  Francisci 
Yauri,  de  Narbona,  magistrorum  Bernardi  Chatraarii, 
clavarii  regii  Carcassone,  Bernardi  Peregrini,  jurisperiti, 
Bernardi  Casenove,   Guillelmi  Coffolenti  et  Guillelmi  de 
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Denis,  et  plurium  alioruin ,  et  magistrorum  Pétri  Fabri 
et  Pétri  de  Cluzello,  publicorum  auctoritate  regia  notario- 
rum,  qui  de  premissis  requisiti  hanc  cartam  receperunt. 
Quorum  vice  et  nomine  ego  Aymericus  Sertani,  clericus 
Carcassone,  eandem  scripsi.  Et  ego  idem  Petrus  Fabri, 
publicus  notarius  antedictus,  hic  me  subscribo  et  signo. 
Ego  vero  Petrus  Cluzelli,  clericus,  publicus  notarius  regius 
supradictus ,  hic  manu  propria  me  subscripsi  et  signum 
meum  apposai. 


CLXV. 

t34e  (24-28  juin,  —  24 septembre).  —  Procédure,  avec  relation  d'experts,  faite  à  la  demande  du  chapitre  Saint-Just, 
de  l'abbé  de  Fontfroide,  des  consuls  de  Narbonne  et  autres  intéressés  au  régime  de  la  rivière  d'Aude,  sur  les  mesures 
à  prendre,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  hauteur  des  chaussées  existantes,  pour  ramener  la  rivière  dans  son  lit 
ancien  et  naturel  par  Narbonne,  et  pour  prévenir  les  inondations. 

(AA.  101,  4nhal.,  f»  119  v.) 


Anno  domini  millosimo  trescentesimo  quadragesimo 
sexto,  domino  Philippo,  Dei  gratia,  rege  Francorum,  ré- 
gnante, videlicet  die  vicesima  quarta  mensis  junii.  Nove- 
rint  universi  quod  cum  flumen  Atacis,  publicum  et  navi- 
gale,  quod  ab  olim  consuevit  decurrere  et  per  alveum 
suum  naturalem  et  antiquissimum  transilum  suum  de 
directo  faccre  per  médium  ville  Narbone  et  exinde  stagna 
et  marilina  subintrare,  per  quod  infinité  et  innumerabiles 
mercationes  et  merces  portabantur  et  transvehebantur  de 
diversis  mundi  parlibus,  cum  magno  et  diverso  génère 
navigiorum,  usque  ad  villam  Narbone,  et  de  villa  Nar- 
bone eciam  portabantur  et  transvehebantur  ultra  mare  et 
alias  diversas  partes  mundi  propter  porlum  congruum 
dicte  ville,  quod  cedebat  in  maximam  tuitionem  et  con- 
servationem  ac  augmentumrey  publiée  dicte  ville  Narbone 
et  toscius  provincie  Narbone  ac  universalis  regni  Franco- 
rum, derelicto  predicto  suo  proprio  alveo  et  naturali  ac 
assueto,  plures  anni  sunt  elapsi  inceperit  alibi  fluere,  vagari 
et  decurrere  extra  dictam  villam  per  mediam  leucam  et 
ullra,  alveo  sibi  alio  usurpato  et  assumpto.  Ex  quo  inun- 
dationes  aquarum  dampnabiles  et  terribilos  ex  tune  pro- 
venerunt  per  universas  planicies  dicte  ville  Narbone  et 
mullorum  aliorum  locorum  circumvicinorum  ;  quarum 
occasione  dampna  irreparabilia  et  innumerabilia  in  tota 
re  publica  dicebanlur  exorta,  cum  ex  hoc  portus  dicte  ville 
sit  perditus,  mercationes  fieri  consuete  cessent,  et  molen- 
dina  de  Gasanhabes,  de  Ronello,  Berengarii  Amaronis,  de 
Vado,  et  quo  sunt  subtus  Pontem  Velorem  dicte  ville  facla 
sunt  déserta  etinulilia  ad  molendum,  terre  frugifero  facto 
sunt  eciam  infertiles,  aer  corruptioni  deditus  cum  sordicies 
seu  inmundicies,  que  in  ipso  flumine  prohiciuntur  et  pro- 
hici  consueverunt,  per  aquam  mundari  non  possint  ut 
consueverant,  aqiia  dulcis  et  potabilis  fuerit   deperdita. 


itinera  publica  dicebantur  destiucta  et  perdita,  taliter  quod 
tenipore  inundationum  aquarum  per  eadem  quis  tute 
transire  non  poteât,  ymo,  quod  nephandius  est,  a  dicto 
tempore  citra  multi  itinérantes  ex  dictis  aquarum  inun- 
dalionibus  subito  et  raiserabiliter  periisse  dicuntur;  quo- 
rum dampnorum  paxerie  molendinorum  predictorum, 
ultra  modum,  ut  dicebatur,  elevate,  dicebantur  causam 
dasse.  Propter  quod  domini  consules  ville  Narbone,  quos 
hujusmodi  tangit  negocium  pro  utilitate  rey  publiée  dicto 
ville,  pro  habendo  super  premissis  remedio  opportune, 
evocari  fecisse  dicebantur  magistros  Guillelmum  Jauberli, 
de  Perpiniano,  et  Bartholomeum  Boerii,  de  Viusano,  pey- 
rerios,  Elnensis  dyocesis,  ac  Seguerium  Laure,  de  Mon- 
tepessulano,  magistros  in  arle  aquarum  et  livelatioiie 
earumdem  ut  dicebatur  expertes,  ibidem  présentes.  Quos- 
quidem  magistros  Guillelmum  Jauberli  et  Bartholomeum 
Boerii  ac  Seguerium  Laure  predictos,  ibidem  ut  diclum 
est  présentes,  venerabilis  et  circumspectus  vir  dominus 
Hugo  Barroti ,  legum  professer,  precentor  sancte  ecclesie 
Naibonensis,  pro  se  et  aliis  infrascriptis,  quos  hujusmodi 
tangit  negocium,  interrogavit  si  iidem  magistri  livelatores 
flumen  Atacis,  et  deviationem  quam  faciebat,  etmelendina, 
et  alveum  naturalem  et  antiqum,  qucm  dimiserat  dictum 
flumen,  viderant,  et  si  super  ipso  flumine  reducendo  ad 
villam  Narbone  et  ad  suum  alveum  naturalem  et  antiqum, 
et  du  salvandis  et  ad  slatum  bonum  reducendis  molendinis 
in  ipso  flumine  cxistentibus,  possent  bonum  consilium 
prestare  et  sanum  remedium  adhibere.  Quiquidem  ma- 
gistri Guillelmus  Jauberti,  Bartholomous  Boerii  et  Sogue- 
rius  Laure  prcdicti  dixerunt  se  vidisse  diclum  flumon 
Atacis,  et  ejus  deviationem  et  locum  per  quem  déviai 
vidisse  et  inspexisse,  elcrcdunt,  ut  dixerunt,  quod  ipsi  cum 
Dei   adjutorio   dabunt   bonum  consilium    de  reducendo 
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diclum  flumen  ad  villam  Narbone  et  ad  suuin  alveuin 
anli(pim  et  naturalem,  dum  taineii  credatur  eorurn  con- 
silio.  Verumlamen,  quia  moleudiooruin  in  dicto  flumiiie 
existeiitiuiii  experieiiciain  non  liabenl,  ul  dixoruut,  pctio- 
ruDt  eisdem  dari  et  adjungi  unurn  vel  duos  aut  plûtes 
proceies  et  magislros  qui  exporienciam  dictorum  molen- 
dinorum  habeaat  et  in  hiis  sunt  exj)eiti,  cum  ([uibus  doli- 
berare  possint  et  suum  cousiliuin  habere  super  dictis 
molendinis  rcparandis  et  ad  bonum  slatum  reducendis. 
Quibus  magistris  dictus  dominus  precentor,  pro  se  et  aliis 
infrascriptis,  obtulit  se  daturum  alios  probos  viros  magis- 
tros,  iu  liiis  et  similibus  expertes,  et  qui  dictorum  molen- 
dinorum  noticiam  liabeutet  ab  antiquo  ut  dixit  habuerunt. 
Inter  quos  nominavit  ibidem  Johaunem  Amati,  peyrerium 
de  Cutsiacbo,  et  Raimundum  Johannis,  fuslei  ium  Narbone. 
Quibus  peractis,  dictus  dominus  precentor,  pro  se  et 
aliis  infrascriptis,  requisivit  eosdem  magistros  Guillelmum 
Jauberli,  Bartholomeum  Boeiii  et  Segueriura  Laure  pre- 
dictos  ut  de  bene  cousulendo  eisdem  corporale  prestent 
jurainentum,  offerens  se  paratum,  nomine  venerabilis 
capituii  ecclesie  Narboneasis  et  aliorum  infrascriptorum, 
dictum  eorum  consilium,  per  ipsos  magistros  et  alios 
eisdem  adjungendos,  dandum  et  prestandum,  tenere  et 
inviolabiliter  observare.  Prelïati,  vero,  magistri  Guillel- 
mus  Jauberti,  Bartliolomeus  Boerii  et  Seguerius  Laure 
promiserunt  dicto  domino  precentori  et  venerabili  viro 
domino  Guidoni  Radulpbi,  arcbidiacono  Agathensi ,  cano- 
nico  et  preposito  ecclesie  Narbone,  ibidem  presenti  pro  et 
Domine  dicti  eorum  venerabilis  capituii,  et  fratri  Johanai 
Panqueti,  monacho  et  vicario  generali  in  spiritualibus  et 
temporalibus,  ut  dicebat,  reverendi  in  Christo  patris  do- 
mini,  Dei  gratia,  abbatis  et  monasterii  Fontisfrigidi  in 
remotis  agentis,  pro  et  nomine  ipsorum  domini  abbatis  et 
monasterii,  ac  Berengario  Amaronis,  burgensi  Narbone, 
pro  se,  ibidem  presentibus,  et  micbi,  notario  infrascripto, 
tanquam  persoae  publiée  pro  omnibus  illis  quorum  interest 
vel  interesse  poterit  ia  futurum  solenniter  stipulant!  et 
recipienti,  in  predictis  una  cum  sibi  adjungendis  proce- 
ribus  expertis,  aut  sine  eis,  prout  dominus  eis  ministrabit 
ethumanum  poterit  judicium  ministrare,  bene  et  fideliler 
consulere  et  suum  consilium  melius  quod  poterunt  près- 
tare,  omni  favore,  amore,  odio  et  rancore  postpositis  qui- 
buscumque,  et  ita  facere  et  non  contra  venire,  nec  facere, 
eorum  bona  fide  promiserunt,  et  ad  sancta  quatuor  Dei 
Evvangslia  a  se  et  eorum  quolibet  corporaliter  tacta 
sponte  juraverunt.  Preffati,  vero,  domini  Hugo  Barroti  et 
Guido  Radulpbi,  pro  et  nomine  venerabilis  capituii  ecclesie 
Narbone,  et  religiosus  vir  frater  Jobannes  Panqueti,  vic- 
carius  dicti  domini  abbatis  et  monasterii  Fontisfrigidi,  pro 
et  nomine  dictorum  abbatis  in  remotis  agentis  et  monas- 
terii, et  dictus  Berengarius  Amaronis,  pro  se,  promiserunt 
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michi  notario  publico  infrascripto,  pro  omnibus  quorum 
interest, vel  interesse  poterit  in  futurum,  ut  supra,  stipulanti 
et  recipienti,  tenere  et  servare  dictum  consilium  et  ordina- 
lionem,  super  baxandis  seu  deprimendis  paxeriis,  carras- 
seriis  et  saltibus  molendinorum  prediclorum  et  aliis 
faciendis  per  dictos  magistros  et  Jobanncm  Amati  ac 
Raimundum  Jobannis,  eisdem  adjungendos,  dandum, 
prestandum  et  faciendum ,  et  contra  eorum  dictum  con- 
silium et  ordinationem  non  venire  nec  veuiri  facere,  clam 
vel  palam,  eorum  bona  lide  promiserunt  sub  bonorum 
dictorum  venerabilis  capituii  et  monasterii  Fontisfrigidi  et 
Berengarii  Amaronis  ypotheca  et  obligatione,  et  sub  omni 
juris  renuncialione  ad  hec  necessaria  pariter  et  cauthela. 

Acta  fuerunt  predicta  in  capella  béate  Marie  Magdalenes 
domus  archiepiscopalis  Narbone,  in  presencia  et  teslimonio 
venerabilium  virorum  dominorum  Jacobi  Flandriui,  legum 
doctoris,  viccarii  generalis  in  spiritualibus  et  temporalibus 
domini  Narbonensis  arcliiepiscopi,  Guillelmi  Raimundi  de 
Cutsiaco,  canonici  eeclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  Pétri 
Pelati,  licenciatorum  in  legibus,  Bernardi  de  Alcio,  cano- 
nici,£cclesie  Sancti  Pauli  Narbone,  magistrorum  Raimundi 
Vitalis,Potri  Christiani,  jurisperitorum,  Bernardi  de  Sejano, 
domicelli  Narbone,  et  met  Bernardi  Sartoris,  notarii  regii 
publie! ,  qui  premissis  omnibus  et  singulis  una  cum  pre- 
nominatis  testibus  presens  fui,  et  requisitus  de  eisdem 
premissa  !a  notam  recepi. 

Postque,anno,d!e  et  régnante  quibus  supra,  venerabiles 
vir!  domini  Hugo  Barroti  et  Guido  Radulpbi  predicti  et 
frater  Bernardus  Palajaui,  monaclius  et  procurator,  ut 
dixit,  domini  abbatis  et  monasterii  Fontisfrigidi,  et  Beren- 
garius Amaronis  predicti,  dictis  magistris  Guillelmo  Jau- 
berti, Bartholomeo  Boerii  et  Seguerio  Laure  supranom!- 
natis  et  electis  ad  consulendum  et  ordinandum  super 
reductione  fluminis  Atacis  ad  villam  Narbone,  et  super 
baxandis  et  deprimendis  paxeriis  ,  carrasseriis  et  saltibus 
molendinorum  predictorum,  et  super  aliis  faciendis,  ad- 
junxerunt  Raimundum  Jobannis,  fusterium  Narbone,  et 
Johaunem  Amati,  peyrerium  de  Cutsiacbo,  ibidem  pré- 
sentes, qui  in  et  super  premissis  et  similibus  dicebantur 
expert!  et  habere  et  diu  habuisse  noticiam  et  experienciam 
molendinorum  predictorum  et  carrasseriarum,  paxeriarum 
et  saltuiim  eorumdem,  quos  dicti  domini  Hugo  Barroti  et 
Guido  Radulpbi ,  ac  frater  Bernardus  Palajaui  et  Beren- 
garius Amaronis,  quibus  supra  nominibus,  instanter  requi- 
siverunt  ut  super  predictis  bene  et  diligenter  videant  et 
délibèrent  cura  magistris  Guillelmo  Jauberti,  Bartholomeo 
Boerii  et  Seguerio  Laure  predictis,  et  una  cum  eis  suum 
bonum  avisamentum  et  consilium  prestent.  Quiquidem 
Raimundus  Jobannis  et  Johannes  Amati  predicti  promi- 
serunt dorainis  Hugoni  Barroti,  et  Guidoni  Radulpbi,  et 
Bernardo  Palajani  et  Berengario  Amaronis  predictis  la 
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consulendo  dictos  magistros  et  cum  eis  deliberando  quid 
meliusetutilius  fuerit,  juxta  eorum  sanum  arbitrium,  bene 
•et  legaliter  se  habere,  et  ila  facere  et  contra  non  venire  ad 
sancta  quatuor  Dei  Evvangelia  a  se  et  eorum  quolibet  cor- 
poraliter  tacta  sponte  juravorunt. 

Acta  fuerunt  bec  proximo  dicta  in  dicta  capella  béate 
Marie  Magdalenes,  et  ad  ea  fuerunt  présentes  et  testes, 
testes  qui  supra  proxime,  et  ego  Bernardus  Sartoris,  no- 
tarius  regius  supradictus,  qui  premissa  requisitus  in 
notam  recepi. 

Postque,  anno  et  régnante  quibus  supra,  videlicet  die 
vicesima  octava  mensis  junii.  Noverint  universi  quod  dicti 
magistri  Guillelmus  Jauberti,  Bartholomeus  Bociii,  Se- 
guerius  Laure,  et  Raymundus  Johannis  ac  Johannes  Amati, 
existentes  in  capella  boate  Marie  Magdalenes  domus  ar- 
chiepiscopalis  Narbone  coram  venerabilibus  et  circums- 
pectis  viris  dominis  Hugone  Barroli,  precentore,  et  Guidone 
Radulphi,  canonico  ac  preposito  ecclesie  Narbone,  Johanne 
de  Quilhano  et  Bernardo  de  Alcio,  canonicis  et  prepositis, 
ut  dicebant,  ecclesie  et  capituli  Sancti  Pauli  Narbone,  et 
Bartholomeo  de  Pinu,  beneficiato  in  ecclesia  Narbonense, 
bajulo  domus  archiepiscopalis  Narbone,  ac  fratre  Ber- 
nardo Palajani,  monacho  et  procuralore,  ut  dicebat,  do- 
mini  abbatis  et  monasterii  Fontisfrigidi,  et  Berengario 
Amaronis  predictis,  ac  honorabilibus  et  prudentibus  viris 
dominis  Fuxo  Bonoti,  Berengario  Pardelhani,  Bernardo 
Cortillis  et  Johanne  Sabaterii,  consulibus  Narbone,  quos 
hujusmodi  tangit  negocium  pro  utilitate  rey  publiée  ville 
Narbone,  dixerunt  et  retulorunt  se  vidisse  flumen  Atacis  , 
a  loco  dicto  l'Abeurador  de  Cutsac  usque  ad  mare,  neenon 
et  molendina  in  ipso  flumine  existencia,  el  paxerias,  car- 
rassorias  etsaltus  molendinorum  predictorum,  el  alla  im- 
pedimenta in  ipso  flumine  existencia,  et  ipsam  aquam  dicti 
fluminis  et  casutham  cjusdom  livolasse,  et  juxta  eorum 
bonum  et  sanum  arbitrium  super  reducendo  ilumine  Atacis 
ad  villam  Narbone  ad  suum  alveum  naturalem  et  antiquum, 
et  super  baxandis  seu  deprimendis  paxeriis,  carrasseriis 
et  saltibus  molendinorum  predictorum,  et  super  facicndis 
quibusdam  apporluris,  consiliura  et  deliberationem  ba- 
buisse,  et  habita  diligenti  inter  se  deliberalione,  et  consilio 
cum  matiiro  Iractatu  habilo  inter  eos,  unanimiter  et  con- 
corditer  délibérasse,  consuluisse  et  ordinasse,  sub  et  cum 
protestalionibus  infrascriptis.proutin  quadam  papiri  ccdula 
scripta,  quam  ibidem  michi  notario  supra  et  infra  scripto 
tradiderunt  et  per  me  legi  et  publicari  feceruut,  contine- 
tur;  cujus  ténor  sequitur  sub  hiis  verbis  : 

Anno  domini  millesimo  CCC"""  quadragesimo  sexto, 
domino  Philippo,  Dei  gratia,  rego  Francorum,  régnante, 
videlicet  die  vicesima  octava  junii.  Noverint  universi  quod 
discreti  viri  Guillelmus  Jauberti,  Bartholomeus  Boerii , 
peyrerii  de  Perpiniano,  Seguerius  Laure,  de  Montepessul- 


lano,  et  Johannes  Amati,  peyrerius  de  Cutsiacho,  ac  Rai- 
mundus  Johannis,  fusterius  Narbone,  probi  viri  et  super 
infrascriptis  et  simihbus,  ut  dicebatur,  experli.et  ut  experti 
per  dominos  consules  Narbone,  quos  hujusmodi  tangit 
negocium  pro  utilitate  rey  publiée  ville  Narbone,  evocati , 
et  per  venerabilem  virum  dominum  Guidonem  Radulphi, 
canonicum  et  prepositum  ecclesie  Narbone,  ac  religiosum 
virum  fratrem  Johannem  Panqueti ,  monachum  monasterii 
Fontisfrigidi  et  viccarium  reverendi  in  Christo  patris  domini 
abbatis  monasterii  Fontisfrigidi,  et  Berengarium  Amaronis 
comuniter  ad  hec  electi,  concorditer  retulerunt  se  vidisse 
flumenAtacis,  a  loco  vocalo  l'Abeurador  de  Cutsiacho  usque 
ad  mare  et  paxerias  et  saltus  ac  carrasserias  molendiao- 
rum,  et  livellum  aque,  et  casutham  quam  habet  dictum 
flumen  a  Ponte  Veteri  usque  ad  mare,  et  juxta  eorum 
bonum  arbitrium  concorditer  déclarasse  quod  appertura 
que  signala  estfieri  juxta  Navem  de  Tamarieg,  incipiendo 
a  l'Abeurador  de  Cutsac  et  finiendo  in  ipso  flumine  sublus 
Navom  et  juxta  quendam  campum  magistri  Bernardi 
Stephani,  notarii,  fiât,  el  quod  dicta  appertura  cavetur  de 
latitudine,  de  basso  quatuor  cannarum,  el  de  alto  sex  can- 
narum,  et  quod  cavetur  tantum  quousque  aqua  reperialur 
desubtus,  el  quod  tola  terra,  que  de  diclis  quatuor  cannis 
de  basso  el  sex  desuper  elevabilur  el  amovebitur,  ponalur 
ab  utroque  lalere  dicte  apperlure  extra  viginli  cannas  pro 
dicta  appertura  facienda  signalas  et  occupalas.  Verumla- 
men,  si  dicta  appertura  cavetur  cum  aaimalibus  et  artificiis 
ad  hoc  abtis,  consuluerunt  quod  omnes  viginli  canne  ca- 
venlur  desuper  et  deinde  diminuendo  sic  el  taliler  quod  ia 
basso  habeat  quatuor  cannas. 

Item,  consuluerunt  quod  facta  dicta  appertura  accavalis 
diclis  sex  cannis  desuper  el  quatuor  de  basso  in  longiludine 
antequam  apperiatur  desuper,  fiai  in  rippa  ipsius  appertiire, 
doversus  allanum  sive  bastidam  venerabilis  capituli  ecclesie 
Narbone,  unus  paries  do  bonis  lapidibus  et  semento,  latiludi- 
nis  unius  canne  in  basso  et  desuper  quinque  palmorum  et 
in  longiludine  decem  cannarum  versus  apperturam  noviler 
faciendam  et  sex  cannarum  deversus  rippam  fluminis  nune 
currenlis,  vel  tantum  quantum  habebil  paxeria  ibidem 
facienda  ,  el  quod  dictus  paries  haboat  quatuor  palmes 
super  terra  m. 

Item ,  quod  facto  diclo  pariete  el  dicta  appertura  apporta, 
fiai  una  paxeria  bona  de  lapidibus,  vel  de  fusla,  incipiendo 
juxta  dictum  murum  noviler  faciendum  in  alia  rippa  ipsius 
fluminis  versus  circium. 

Item,  quod  juxta  Navem  do  Tamarieg  fiai  alia  paxeria, 
ad  finem  quod  aqua  non  reddeat  versus  rupluram  pontis 
Berengarii  Martini. 

Item,  consuluerunt  quod  omnes  paxerie  deprimantur  in 
latitudine  duodecim  cannarum,  incipiendo  juxta  saltus 
cujuslibet  molendinorum,  juxta  fonnam  inferius  a.nnota- 
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tam  ,  et  quod  omnos  carrassorie  que  sunt  in  ipsis  paxeriis 
siDt  infra  illas  duodecim  cannas,  et  quod  residuum  dicta- 
rûin  paxoriarum  remaneal  in  statu  in  quo  nu  ne  est. 

Item,  dixerunt  se  fecisse  unam  crucem  scultam  in  quo- 
libet molendino  qui  est  a  dicta  appertura  usque  ad  Pontem 
Velus,  et  in  latere  januo  parvo  per  quam  intratur  ad  paxe- 
riam  cujuslibet  inolendinoruin  predictorum  et  in  tam  alto 
etpatenti  loco  quod  poraquam  abscondi  non  possit,  cujus- 

quidem  crucis  forma  est  talis  -| 1-;  et  consuluerunt  quod 

omnes  paxerio  quantum  continent  dicte  duodecim  canne 
baxentur  et  deprimantur  sic  et  in  tantum  quod  de  bordono 
ipsius  crucis  quod  stat  in  quolibet  molendino  ex  traverso 
usque  ad  alciorem  lapidem  paxeriarum  predictarum  dicta- 
rum  duodecim  cannarum,  sint  una  canna  oclo  palmorum. 

Item,  consuluerunt  quod  omnes  saltus  molendinorum 
deprimantur  et  reducantur  ad  statum  antiquum,  et  quod 
omnes  carrasserie  deprimantur  ultra  saltus  molendinorum 
per  duos  palmos. 

Item  ,  consuluerunt  quod  in  passu  de  Gasanhabes  fiât 
una  aygueria  latitudinis  unius  canne  et  bassa  ad  livellum 
carrasserie  dicti  molendini,  et  quod  illi  lapides  qui  sunt 
la  illo  passu,  deversus  flumen  Atacis,  amoveantur  et  re- 
ducantur ad  statum  ipsius  passus. 

Item,  consuluerunt  quod  in  quolibet  sabbato  et  in  vigi- 
liis  festorum  quibus  molendina  molere  non  consueverunt , 
omnes  carrasserie  apperiantur  et  remaneant  apperte  usque 
in  crastinum  post  missarum  solennia. 

Item ,  consuluerunt  quod  in  paxeria  coperta  que  est 
inter  molendinum  domini  Narbonensis  archiepiscopi  et 
molendinum  Raymundi  Drudonis,  fiât  una  carrasseria 
très  cannarum  tam  bassa  quod  nuUi  lapides  remaneant 
do  subtus,  ad  finem  quod  aqua  que  perinde  transibit  curet 
dictum  flumen ,  et  quod  si  per  hujusmodi  curationem  et 
alla  remédia  supra  et  infra  data  et  danda  dicta  molendina 
non  possint  meliorari  et  utilia  fieri ,  quod  dicta  carrasseria 
aptetur  et  elevelur  prout  fuerit  faciendum  juxta  livellum 
aque. 

Item,  dixerunt  se  li vêlasse  aquam,  de  Ponte  Vetere 
usque  ad  finem  condamine  de  Flexo,  deversus  mare,  et 
invenisse  quod  de  dicto  ponte  usque  ad  dictum  finem  dicte 
condamine  sunt  très  palmi  et  médius  de  casutlia. 

Item,  livelarunt  de  dicta  condamina  usque  ad  mare,  et 
invenerunt  quod  stagnum  de  Gruyssano  et  agullia  gradus 
Narbone  sunt  in  une  livello  et  meliorem  casutham  habet 
flumen  in  loco  ubi  nunc  cadit  quam  haberet  in  stagne  de 
Gruyssano,  pro  eo  quia  habet  majorem  profunditatem 
aque. 

Item,  dixerunt  quod  stagnum  Narbone  potest  et  posset 
faciliter  et  sine  magnis  sumptibus  curari,  et  quod,  ipso 
curato,  flumen  reparabitur. 


Item,  consuluerunt  quod  condamina  de  Flexo  divi- 
datur,  et  quod  fiât  per  diclam  condaminam  novus  alveus 
per  quem  transeat  dictum  flumen,  dicenlos  quod  si  dictus 
alveus  fiai  per  dictam  condaminam  et  dictum  stagnum 
Narbone  disrazetur  et  curetur,  quod  flumen  eril  ita 
bonum  sicut  fuit,  et  quod  sine  prcdictis,  specialiter  sine 
alveo  dicte  condamine  de  Flexo,  dictum  flumen  reparari 
non  possit. 

Item,  dixerunt  et  consuluerunt  quod  omnes  praxate, 
arbores  et  impedimenta  que  sunt  de  Vado  Rabioso  usque 
ad  mare,  toUantur  et  amoveantur  taliter  quod  arbores 
impedientes  cursum  aque  totaliter  evellantur  et  ex  tolo 
amoveantur  ;  nam  si  truncarenlur  pullularent  et  majus 
nocumenlum  preslarent. 

Item,  dixerunt  et  consuluerunt  quod  inibealur  ut 
nuUus  audeat  aliquas  plantationes  fieri  infra  dictum 
flumen,  nisi  solum  et  dumtaxat  versus  illam  partem  versus 
quam  flumen  destrueret  rippas,  in  qua  rippa  possint 
arbores  plantari  ad  finem  solum  deffendendi  rippam  et 
non  impediendi  cursum  aque  ;  quod  si  facerent,  amove- 
antur ex  toto. 

Et  quia  humanum  judicium  falli  et  decipi  potest,  ideo 
fuerunt  protestati  magistri  superius  nominati  quod  si  pro 
nunc  vel  in  futurum  sanius  et  utilius  consilium  dari  possit 
per  facti  experienciam,  vel  alias,  in  addendo,  detrahendo, 
mutendo,  vel  alias,  quod  dicta  eorum  consilio  addi, 
detrahi  et  mutari  possit,  prout  utilius  videbitur  faciendum. 

Qua  tradita  papiri  cedula  et  per  me  sepedictum  nota- 
rium  lecta  et  exposita  in  vulgari,  preffati  domini  consules, 
pro  se  et  aliis  suis  conconsulibus  absentibus  et  vice  ac 
nomine  universilatis  Narbone  et  singulorum  de  eadem,  et 
domini  Hugo  Barroti,  precentor,  et  Guido  Radulphi, 
canonicus  et  prepositus  ecclesie  Narbone,  pro  et  nomine 
dicti  venerabilis  capituli  ecclesie  Narbonensis,  et  Beren- 
garius  Amaronis,  pro  se,  consilio  et  ordinationi  per  dictos 
magistros  factis  et  omnibus  et  singulis  in  suprascripta 
cedula  contentis  expresse  conseuserunt,  et  ipsum  consi- 
lium et  ordinationes  predictas,  tanquam  factum  et  fadas 
rationabiliter  atque  juste  ac  consulte,  et  pro  utilitate 
publica,  ratum  et  gratum  atque  ratas  et  gratas  habue- 
runt,  et  id  ac  eas  approbarunt,  emologarunt  et  ratiffica- 
runt,  salvo  et  per  eosdem  expresse  protestato  et  reservato 
quod  si  pro  nunc,  vel  alias,  in  futurum  quandocumque 
videretur,  vel  appareret,  seu  apparere  posset,  sanius  et 
melius  consilium  pro  utilitate  publica,  et  ea  semper  pre- 
ferta  seu  prelata  adhibori  posse,  quod  semper  id  quod 
sanius  et  utilius  rei  publiée  et  dominis  molendinorum 
predictorum  fieri  poterit,  fiât  non  obstantibus  consilio  et 
ordinationibus  predictis.  Preffati,  vero,  domini  Johannes 
de  Quilhano  et  Bernardusde  Auxio  (Alcio,)  canonici  et  pre- 
positi  ecclesie  Sancti  Pauli   Narbone,  dictis  consilio  et 


ANNEXES   DE 

oi'diualiouibiis  magistrof  um  supra  factis,  quathenus  tao- 
gunt  a|)peituram  faciendam  supra  Navem  de  Tamarieg, 
non  consenserunt,  nisi  satisQat  eisdem  de  possessionibus 
suis  pro  dicta  appertura  occupandis,  et  de  aliis  dampnis 
per  eos  pro  dicta  appertura  sustinendis.  Et  modo  simili 
dictus  dominusBartholomeus  de  Pinu  (Piru?)  bajulus  dicti 
domini  Narbonensis  archiepiscopi,  pro  et  nomine  dicli 
domini  archiepiscopi,  dictis  consilio  et  ordinationibus 
factis  ,  quathenus  tangunt  apperturam  faciendam  per  con- 
daminam  de  Flexo,  non  consensit,  nisi  dicto  domino 
archiepiscopo  satisfiat  de  dampnis  per  eum  occasione 
dicte  apperture  sustinendis. 

Acta  fuerunt  predicta  in  dicta  capella  béate  Marie 
Magdalenes ,  in  presencia  et  testimonio  venerabilium 
virorum  dominorum  Pétri  Helie,  legum  doctoris,  judicis 
causarum  appellationum  ad  Narbonensem  Curiam  juro 
metropoiitano  delatarum,  Pétri  Pelati,  Hcenciati  in  legibus, 
magistrorum  Pétri  Christiani,  Jacobi  Banne,  jurisperito- 
rum,  Laurencii  Gavaldani,  notarii,  Raymundi  Vasconis, 
monderii  Narbone,  et  mei  Bernardi  Sartoris,  notarii 
regii  supradicti,  qui,una  cumprenominatis  testibus,  omni- 
bus et  singulis  supradictis  dum  sic  agebantur  presens  fui, 
et  requisitus  de  eisdem  premissa  in  notam  recepi. 

Postque,  anno  et  régnante  quibus  supra,  videlicet  die 
quartadecima  mensis  septembris.  Noverint  universi  quod 
discreti  viri  domini  Fuxus  Boneti  et  Bernardus  Andrée, 
consules  Narbone,  existentes  in  et  supra  paxeriam  molen- 
dinorum  de  Ronello,  monasterii  Fonlisfrigidi,  in  presencia 
venerabilium  virorum  dominorum  Guidonis  Radulphi , 
archidiaconi  Agathensis,  canonici  et  prepositi,  ut  dicebat, 
ecclesie  Narbonensis,  ac  Guillelmi  Spazoti,  beneficiati 
in  dicta  ecclesia  Narbonensis,  bajuli  majoris  venerabilis 
capituli  ecclesie  Narbonensis ,  et  religiosorum  Bernardi 
Palajani ,  monachi  et  procuratoris ,  ut  dicebat ,  reverendi 
in  Christo  patris  domini  abbatis  et  monasterii  Fonlisfri- 
gidi, ac  Bernardi  Recordi,  monachi  et  sindici  ac  terrarii 
dicti  monasterii  Fontisfrigidi ,  ut  dicebat ,  et  Borengarii 
Amaronis,  burgensis  Narbone,  habcntium  molendina  in 
flumine  Atacis,  tradiderunt  michi  notario  publico  infra- 
Scripto  quandam  papiri  cedulam  scriptam ,  quam  per  me 
ibidem  legi  et  publicari  fecerunl,  dictos  dominos  Guidonem 
Radulphi  et  Guillelmum  Spazoti,  pro  et  nomine  venerabi- 
lis.capituli  ecclesie  Narbonensis,  et  fralres  Bernardum  Pala- 
jani et  Bernardum  Recordi  ,  pro  et  nomine  abbatis  et 
monasterii  Fontisfrigidi ,  et  dictum  Berengarium  Amaro- 
nis, pro  se ,  requirendo  et  contra  eos  et  eorum  quemli- 
bet  protestando  et  aHas  agendo  in  omnibus  et  per  omnia 
prout  in  dicta  cedula  contiuetur,  cujus  ténor  scquitur  in 
hec  verba  :  Cum  ex  facto  paxcriarum,  saltuum  et  carras- 
seriarum  molendinorum  monasterii  Fonlisfrigidi,  Beren- 
garii  Amaronis  et  venerabilis  capituli  sancte  ecclesie  Narbo- 


LA   SÉRIE    AA. 


33T 


nensis  in  flumine  Atacis  existencium  in  terminali  Narbone, 
plus  debito  et  in  magna  quantitate  et  contra  ordinaliones 
super  hiis  non  elevandis  auctoritate  regia  dudum  factas, 
inundaliones  et  deviationes  dicti  fluminis  et  diversa  inco- 
moda  hactenus  evenerint  in  terminalibus  et  villa  Narbone, 
propter  que  opportuit  alveus  novus  fieri  et  antiqus  comu- 
tari  in  ea  parte  superiori  supra  dicta  omnia  molendina,  ut 
dictum  flumen  ad  suum  locum  et  cursum  antiqum  redu- 
ceret,  et  ut  predicta  impedimenta  que  causam  dederunt 
predicte  deviationi  dicti  fluminis  possent  removeri ,  et  dicte 
paxerie,  saltus  et  carrasserie  in  antiqum  locum  reduci, 
novissime  visis  ipsis  molendinis  et  impedimentis,  et  pre- 
sentibus  quorum  intererat  gentibus  dictorum  honorabilis 
capituli,  monasterii,  ac  Berengario  Amaronis,  per  exper- 
tos  in  talibus  certam  ordinationem  super  hiis  faciendam 
super  deprimendis  ipsis  paxeriis,  saltibus  et  carrasseriis, 
quas  ordinationes  partes  tenere,  exequi  et  complcre  v6- 
luerunt  et  de  quibus  rcceptum  est  instrumentum  per  magis- 
trum  Bernardum  Sartoris,  notarium  regium  Narbone,  sub 
anno  et  die  contentis  in  eodem  ,  et  dictus  alveus  novus  ex 
integro,  juxta  dictas  ordinationes ,  perfectus  sit  adeo  quod 
nil  aliud  remanet  nisi  quod  impedimenta  diversa  et  plura 
que  in  dictis  molendinis  supersuut  adhuc  romovenda,  juxta 
dictas  ordinationes ,  removeantur  ;  que ,  si  remanorent, 
afférent  diversa  incomoda  dicte  ville  et  opus  jam  pro  dicto 
alveo  novo  factum  perderetur  etipsum  flumen,  remanen- 
tibus  impedimentis,  inundaret  et  deviaretur,  prout  per  ali- 
qua  retrolapsa  tempera  ob  culpam  premissorum  factura 
fuit  in  non  modicum  dampnum  rey  publiée  et  habitatorum 
ville  Narbone  et  itinerantium  per  itinera  publica,  que,  ex 
predictis ,  impedirentur.  Ea  propter,  cum  ex  negligentia, 
desidio  et  affectu  prenominatorum,  quorum  sunt  dicta 
molendina,  dicte  ordinationes  non  sint  cum  effectu  subse- 
qute,  et  adhuc  contra  ipsas  ordinationes  diversa  rcma- 
neant  impedimenta,  domini  Fuxus  Boneti  et  Bernardus 
Andrée,  consules  Narbone,  pro  se  et  aliis  conconsulibus 
ville  Narbone,  vos  venerabiles  viros  dominos  Guidonem 
Radulphi,  canonicum  et  prepositum  ecclesie  Narbonensis, 
ac  Guillelmum  Spazoti,  bajulum  majorera  venerabilis 
capituli  sancte  ecclesie  Narbonensis,  et  vos  fralres  Bernar- 
dum Recordi,  sindicum  et  terrarium  conventus  et  monas- 
terii Fontisfrigidi,  ac  Berengarium  Amaronis,  dominos 
dictorum  molendinorum ,  instanter  requirunt  quathenus 
incontinenti,  diiTugiis  et  dilationibus  postpositis  cum  peri- 
culum  sit  in  mora ,  dictas  ordinaliones  super  reparaliono 
impedimentorum  dictorum  molendinorum  cum  etîectu  ox 
integro  compleri  faciatis,  juxta  formam  ipsarum,  et  nichiJ 
de  contingentibus  impedimentis  removendis  omilatis,  cum 
alias  vel  aliter  dictum  flumen  comode  per  dicta  molendina 
et  loca  consueta  sine  magno  periculo  derivari  vel  labi  non 
possit,  licet,  utlabatursicut  paratura,  si  dicta  impedimenta 
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tollaritur  in  diclis  molondinis,  ad  que  removenda  lempus 
convoniens,  quo  fieri  et  removeri  poluerunt,  lapsum  sit; 
alioquin  protestanlur  dicli  consules  de  dampnis,  intéresse 
et  expensis  jam  dudum  diversimode  passis  pro  predictis 
et  in  futurum  verisimiliter  sustinendis  adversus  dominos 
dictorum  molendinorum  et  eorum  bona  ,  loco  et  tempore 
et  coram  debitoribus  prosequendis,  et  de  enervalione  ordi- 
nalionum  olim  factarum  super  predictis  paxeriis,  saltibus 
et  carrasseriis  via  débita  contra  culpabiles  reformandis. 

Qua  tradita  papiri  cedula  et  per  me  subscriptum  nota- 
rium  lecta  et  exposita  in  vulgari,  prenominati  domini  Guido 
Radiilphi  et  Guillelmus  Spazoti ,  pro  et  nomine  venerabilis 
capiluli  sancte  ecclesie  Narbonensis,  ad  contenta  in  eadem 
respondendo,  dixerunt  quod  ipsi,  quathenus  tangit  et  tan- 
gere  potest  dictum  venerabile  capitiilum  ecclesie  Narbo- 
nensis, depresserunt  et  baxarunt,  juxta  et  secundum  ordi- 
nationes  novissime  factas,  de  quibus  in  suprascripta  cedula 
fit  mentio,  paxerias,  carrasserias  et  saltus  molendinorum 
dicti  venerabilis  capiluli ,  prout  hodie  iidem  domini  con- 
sules cum  cerlis  magistris  ad  hoc  experlis ,  locis  subjectis 
occulis,  occulo  ad  occulum  viderunt,  inspexerunt,  et  videre 
et  inspexere  potuerunt,  sicut  dixerunt.  Verumtamen,  si 
aliquid  defficiat  quin  sit  depressum  et  baxatum  juxta  et 
secundum  ordinaliones  predictas ,  quod  noncredunt,  ut 
dixerunt,  parali  sunt  et  paratos  se  obtulerunt,  nomine  dicti 
capituli,  id  quod  restabit  ad  deprimendum,  complendumet 
perficiendum  ,  siquid  restât,  deprimere,  baxare,  complere 
et  perficere  de  die  in  diem  usque  ad  consumalionem  operis 
juxta  ordinationes  predictas ,  ut  dixerunt.  Protestantes 
quod  per  eos,  nomine  dicti  capituli,  non  stat,  stetit,  nec 
stabit,  quominus  aqua  dicti  fluminis  Atacis  cito  deviat  et 
reducatur  ad  suum  alveum  naturalem  et  antiquum,  et  quo- 
minus ordinationes  predicte  super  hoc  fade  celeriter  com- 
pleantur  et  exequtioni  débite  demandentur.  Dictus,  vero, 
Berengarius  Amaronis  dixit  et  respondit  quod  ipse  jam  de 
facto  depresserat,  et  baxaverat,  et  alias  aptaverat  paxe- 
riam ,  carrasseriam  et  saltus  molendinorum  suorum,  juxta 
et  secundum  ordinationes  predictas ,  prout  dicti  domini 
consules  cum  certis  magistris  in  hoc  expertis,  die  presenti, 
occulo  ad  occulum  viderunt,  et  videre  ac  inspicere  potue- 
runt, sicut  dixit.  Actamen,  si  aliquid  restât  ad  deprimen- 
dum, vel  complendum,  juxta  dictas  ordinationes,  paratus 
est,  ut  dixit,  et  paralum  se  oblulit  dictas  ordinationes 
exequi  et  complere,  et  juxta  eas  suas  paxeriam  ,  carrasse- 
riam et  saltus  molendinorum  suorum  celeriter  et  de  die  in 
diem  baxare,  deprimere  et  abtare.  Protestans  quod  per 
eum  non  stat,  stetit  neque  stabit  quominus  dicte  ordinatio- 
nes serventur,  compleantur,  et  perficiantur,  et  exequtioni 
débite  demandentur ,  et  quominus  aqua  ipsius  fluminis 
Atacis  veniat  et  reducatur  ad  suum  alveum  antiqum  et 
naturalem.  Preffati,  vero,  fratres  BernardusPalajani,  sin- 


dicus  et  procurator ,  et  Bernardus  Recordi ,  sindicus  et 
et  terrarius,  ut  dixerunt,  domini  abbatis  et  monaslerii 
Fontisfrigidi ,  pecierunt  copiam  dicte  cedule  sibi,  nomine 
dictorum  abbatis  et  monasterii ,  sibi  Geri  ut  deliberare 
valeant  super  contentis  in  eadem  ,  et  inde  deliberato  res- 
pondere.  Quam  respontionem  dixerunt  se  velle  facerehinc 
ad  octo  dies  proxime  subséquentes.  Dicti,  vero,  domini 
consules  dixerunt,  requisiverunl,  protestati  fuerunt  et  alias 
egerunt  in  omnibus  et  per  omnia  prout  supra. 

Acta  fuerunt  bec  anno,  die  et  loco  proxime  dictis,  ia 
presencia  et  testimonio  magistri  Pétri  Christiani,  jurispe- 
riti,  Raimundi  de  Montepessullano,  domicelli,  Raimundi 
Aycardi,  massoui  seu  operarii  ecclesie  Narbone ,  Jacobi 
Coteti,  paratoris  Narbone,  et  mai  Bernardi  Sarloris,  notarii 
regii  publici  supradicti,  qui  una  cum  prenominatis  testi- 
bus  premissis  omnibus  et  singulis  presens  fui,  et  requisitus 
de  eisdem  eadem  in  notam  recepi. 

Postque,  anno  et  régnante  quibus  supra,  videlicet  die 
vicesima  quarta  mensis  septembris,  venerabilis  et  religio- 
sus  vir  frater  Bernardus  Palajani,  monacus  et  sindicus,  ul 
dixit,  monasterii  Fontisfrigidi,  existens  in  capite  Pontis 
Veteris  deversus  Burgum  Narbone,  requeste  et  protesta- 
tionibus  supra  per  dictes  dominos  Fuxum  Boneti  et  Bernar- 
dum  Andrée,  consules  Narbone,  faclis,  absentibus tamen 
dictis  dominis  consulibus,  respondit  prout  in  quadam  papiri 
cedula  scripta  quam  michi  supra  et  infra  scripto  notario 
tradidit,  que  fuit  ibidem  per  me  subscriptum  notarium  in 
presentia  testium  subscriptorum  lecta,  contipetur;  cujus 
ténor  dignoscilur  esse  talis  :  Ad  que  dictus  frater  Bernar- 
dus Palajani,  sindicus  monasteri  béate  Marie  Fontisfrigidi, 
et  nomine  sindicario  ejusdem,  dixit  et  respondit  quod  dic- 
tum monaslerium  et  ejus  gentes  servant  et  servarunt  hac- 
tenus  et  servare  intendunt  ordinaliones  et  reparationes 
predictas,  prout  ad  dictum  monasterium  pertinet  et  perti- 
nebit.  Item,  dixit  et  respondit  quod  gentes  dicti  monasteri 
repararunt,  juxta  ordinationes  predictas,  paxerias  molen- 
dinorum dicti  monasterii  que  habet  in  flumine  Atacis. 
Actamen  ,  si  in  ipsa  reparatione  paxeriarum,  juxta  dictas 
ordinationes,  aliquid  deflicial,  quod  tamen  ipse  non  crédit, 
ipse  paratus  estfacere  illa  adimpleri,  de  hora  in  horam,  ad 
cognitionem  magistrorum  expertorum  in  talibus ,  sic  et 
taliter  quod  non  reperietur  deffectus  nec  mora  ex  parte 
dicti  monasterii  in  predictis.  De  quaquidem  respontione 
dictus  frater  Bernardus  Palajani,  nomine  sindicario 
dicti  monasterii  Fontisfrigidi ,  requisivit  per  me  supra  et 
infra  scriptum  notarium  sibi,  nomine  quo  supra,  fieri  et 
reddi  publicum  instrumentum,  et  ipsam  respontionem  cum 
dicta  requesta  supra  facla  in  uno  et  eodem  instrumento 
continuari  et  poni,  et  sub  eodem  signe  uniri  pariter  et 
conjungi. 

Acta  fuerunt  hec  anno,  die  et  loco  proxime  dictis. 
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in  preseacia  et  testimonio  magislri  Jacobi  Banne,  jurispe- 
rili,  Pétri  Raimundi  Pétri,  JohannisSiguerii ,  clericorum, 
et  mai  Bernardi  Sartoris,  notarii  regii  sepedicli,  qui  requi- 


situs  premissa  in  notam  recepi.  Sed  vice  mea  et  mandat» 
Johannes  Siguerii ,  clericus  Narbone,  testis  predictus,  hec 
omnia  scripsit. 


CLXVI. 

18âS  (22  février).  — Sentence  arbitrale  rendue  par  Hugues  Barrot,  professeur  ès-lois,  chanoine  et  précenteur  en 
l'église  Saint-Just,  noble  Pierre  de  Rigaud,  licencié  ès-lois,  noble  Pierre  de  Tournemire,  sénéchal  de  l'archevêque 
et  noble  Léger  de  Villespassants ,  viguier  du  vicomte,  entre  l'archevêque  de  Narbonne  et  ledit  vicomte,  sur  leurs  diffé- 
rends relatifs  aux  limites  de  leurs  juridictions  respectives  et  aux  lieux  qui  en  dépendent,  dans  la  ville  et  son  terri- 
toire. —  Dans  cette  sentence  est  inséré  un  accord  provisoire  des  parties,  portant  suppression  des  proclamations  dans 
lesquelles  l'archevêque  prenait  le  titre  de  seigneur  de  Narbonne,  ainsi  que  de  la  sonnerie  du  soir  et  du  matin  exécutée 
par  ses  trompettes  au  haut  de  la  tour  de  l'archevêché  pour  annoncer  le  commencement  et  la  fin  du  guet. 

(AA.  m,  ii'ilial.,  P>41.) 


In  nomine  domini  nostri  Jhesu  Christi.  Amen.  Anno 
Nativitatis  ejusdem  millesimo  trescentesimo  quinquage- 
simo  secundo,  domino  Philippo ,  Dei  gratia,  rege  Fran- 
corum  ,  régnante,  die  vicesima  secunda  mensis  febrarii. 
Noverint  universi  et  singuli  présentes  pariter  et  futuri  hoc 
presens  verum  et  publicum  instrumentuminspecturi,  quod 
cum,  antiqui  hostis  humanis  generis  zisania  procurante, 
suborte  essent  et  fuisse  dicerentur,  centum  anni  sunt 
elapsi  et  ultra  et  ab  ipsis  citra,  per  diversa  tempora  et  in- 
tervalla ,  plures  et  diverse  materie  litium ,  questionum  et 
debatorum ,  inter  reverendum  in  Christo  patrem  et  domi- 
num  dominum  Petrum,  Dei  et  apostolice  sedis  gracia, 
archiepiscopum  ecclesie  Narbone,  et  sucs  predecessores 
in  archiepiscopatus  predicti  dignitate,  et  procuratores  et 
gentes  suas,  ex  parte  una,  et  egregium  et  magnifîcum 
virum  dominum  Aymericum,  Dei  gracia,  vicecomitem 
Narbone,  et  alios  vicecomites  condam  Narbone  predeces- 
sores suos,  et  procuratores  et  gentes  suas,  ex  parte  altéra, 
de  et  pro  quibus  infinité  discentiones ,  rancores  et  maie 
voluntates,  vulnera,  mortes,  guerre  et  scandala,  et  alia 
pericula  infinila  provenisse,  et  plures  et  diversi  et  quasi 
infiniti  processus ,  tam  civiles  quam  criminales,  et  tam  in 
Curiis  regiis  domini  senescalli  Carcassone  et  dominorum 
vicariorum  regiorum  Bitterris  et  Narbone  et  aliis  pluribus, 
et  coram  domino  nostro  Francorum  rege  et  ejus  curia,  et 
pluribus  et  diversis  comissariis,  factos  et  inceptos  fuisse 
dicebantur,  et  per  consequeus  pro  expensis  et  sumptibus 
inde  factis  tam  de  bonis  dicte  ecclesie  quam  dicti  viceco- 
mita tus  centum  milialibras  turonenses  fuisse  consumptas 
et  ultra,  tandem,  auctore  pacis  et  tranquilitatis  gracia 
spirante,  compromissum  extiterit  per  et  inter  dictum  domi- 
num nunc  archiepiscopum,  pro  se  et  dicta  sua  ecclesia,  ex 
parte  una,  et  dictum  dominum  nunc  vicecomitem,  pro  se 
et  suis,  ex  parte  altéra,  tune  in  romana  curia  existcnte, 
in  venerabilos  et  nobiles  viros  dominos  Hugonem  Barroti , 
legum  professorem,  canonicum  et  precentorcm  ecclesio 


Narbonensis  antedicte,  et  Petrum  de  Rigaudo,  licenciatum 
in  legibus,  nobiles  Petrum  de  Tornamira,  dicti  domini 
nunc  archiepiscopi ,  et  Legerium  de  Villispassantibus ,  dicti 
domini  nunc  vicecomitis,  familiares,  tanquam  in  arbitres 
arbitratores  et  amicabiles  compositores  comuniter  electos, 
a  partibus  antêdictis ,  de  et  super  duobus  articulis  specia- 
liter,  et  generaliter  de  omnibus  aliis  littibus  et  questioni- 
bus  que  erant  et  esse  polerant  inter  partes  anledictas, 
prout  plenius  continetur  in  quodam  instrumento  compro- 
missi  predicti  inde  recepto  in  romana  curia  ibidem  in  pre- 
sencia  parlium  et  testium  ac  nostrum  notariorum  infra- 
scriptorum,iin  sui  prima  figura,  ut  apparebat,  exhibilo  et 
hostenso  ;  cujusquidem  instrumenti  compromissi  ténor 
talis  est  :  In  nomine  domini.  Amen.  Anno  ab  Incarna- 
cione  ejusdem  millesimo  trescentesimo  quadragesimo 
nono ,  die  penultima  mensis  febroarii,  régnante  illustrissi- 
me principe  domino  Philippo,  Dei  gratia,  Francorum 
rege.  Noverint  universi  et  singuli  hoc  presens  publicum 
instrumentum  visuri  et  audituri,  quod  in  presencia  nos- 
trum notariorum  et  testium  infrascriptorum  reverendis- 
simus  in  Christo  pater  et  dominus  dominus  Petrus,  Dei  et 
apostolice  sedis  gratia,  sancte  Narbonensis  ecclesie  archie- 
piscopus,  pro  se  et  ecclesia  sua,  ex  una  parte,  et  uobilis 
et  potens  vir  dominus  Aymericus,  vicecomes  Narbone, 
pro  se  ac  heredibus  et  successoribus  suis,  ex  altéra, 
habitis  inter  eos  deliberacionibus  et  tractatis,  ut  dixerunt, 
concordaverunt  inter  se  ad  invicem  et  se  corapromiserunt 
prout  in  quodam  papiri  cedula  scripta  quam  ibidem  legi 
fecerunt  publiée  in  vulgari  continebatur,  cujus  ténor  talis 
est  :  Concordatum  est  inter  reverendum  in  Christo  patrem 
dominum  Petrum,  Dei  gratia,  Narbonensem  archiepisco- 
pum, et  nobilcm  ac  potentem  virum  dominum  Ayme- 
ricum, vicecomitem  Narbone ,  pro  bono  pacis  et  concor- 
die,  in  modum  qui  sequitur,  videlicet  quod  proclama- 
tiones  facte  tempore  dicti  domini  archiepiscopi ,  in  quibus 
fecit  se  vocari  dominum  Narbone ,  et  fistulatio  illius  tub» 
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sive  gayle  facta  in  turri  palacii  archiepiscopalis  Narbone , 
tempore  dicti  doinini  archiepiscopi,  mane  et  sero ,  cessent 
ex  nunc.  Et  vult  dictus  dominiis  archiefn'scopus  quod  per 
islas  proclamationes ,  nominacionos,  banna  sivo  gayta, 
nuUum  prejudicium  factum  sit  dicto  domino  vicecomiti, 
ncc  dicto  domino  archiepiscopo,  nececclesie,  nec  dicto 
domino  vicecomiti  aliqiiod  novum  jus  acquisitum,  vel 
nova  possessio,  nec  eciam  prefTate  ecclesie  Narbonensi, 
vel  ipsi  domino  archiepiscopo,  salvo,  lamen  ,  jure  quod 
ecclesia  et  predecessorcs  dicti  domini  archiepiscopi  habent 
et  habuerunt  in  premissis.  Et  vult  dictus  dominus  archie- 
piscopus  quod  predicta  sic  facta  tempore  suo  perinde 
sint  ac  si  facta  non  fuissent.  Item ,  quod  do  predictis  pro- 
clamacionibus  et  fistulacione,  et  do  omnibus  questionibus , 
debatis,  et  demandis  ac  controversiis  quibuscumque, 
quas  seu  que  aller  habet  contra  alterum,  vel  habere  potest, 
compromiserunt  in  venerabiles  viros  dominum  Ilugonem 
Barroti ,  legum  professorem ,  precentorem  Narbone ,  et 
nobilem  Petrum  de  ïornamira,  domicollum,  senescalum 
dicti  domini  archiepiscopi ,  et  dominum  Petrum  de 
Rigaudo ,  licencialum  in  legibus ,  judicem  dicti  domini 
vicocomitis,  et  Leodegarium  de  Villispassaiitibus,  domi- 
cellum  ,  viguerium  dicli  domini  vicecomitis,  alte  et  basse, 
et  alias  prout  meliori  et  tuciori  modo  fieri  poterit  ;  et  illi 
arbitri  seu  arbitratrores  possint  eligere  quintum  si  alias 
inter  eos  concordare  non  possent,  vel  alias  eis  expediens 
videatur.  Et  durabit  potestas  dictorum  arbilrorum  hinc 
ad  instans  festum  Penthecostes ,  et  poterunt  porrogare 
quosciens  eis  placebit,  dummodo  festum  Omnium  Sanc- 
torum  et  perrogacio  hujusmodi  non  excédât.  Et  promise- 
runt  dicte  partes  tenere  pronunciationem  ,  diffînitionem  , 
dictum  ,  concordum  et  ordinationem  dictorum  arbitrorum 
seu  arbitratorum  vel  amicabilium  compositorum,  sub 
pena  quinque  milium  librarum  turonensium,  medietatem 
régi  Francie  et  aliam  parti  parenti  aplicandam,  ita, 
tamen,  quod  si  dicti  abitri  arbitratrores  vel  amicabiles 
compositores  infra  dicta  tempora  non  difRnierunt  dicta 
debata  et  questiones ,  quod  dicte  anuUacio  et  cessacio  dic- 
tarum  proclamationum,nominalionum,  bannorumet  gayte 
habeantur  et  sint  perinde  ac  si  facte  non  fuissent,  nec  de 
ipsis  annullatione  et  cessacione  predictus  dominus  vice- 
cornes  possit  se  juvare  in  aliquo ,  nec  prejudicet  ecclesie 
nec  dicto  domino  archiepiscopo,  sed  utraque  pars  sit  per 
omnia  in  lali  statu  et  jure  in  quibus  erant  ante  dictas  ces- 
sationes  et  anullaliones ,  et  eo  modo  quo  promissum  est, 
dicto  domino  archiepiscopo  salvo  et  retento  consensu  sui 
capituli  Narbone  et  licencia  domini  pape.  Et  dicto  domino 
vicecomiti  placet  quod  fiant  de  premissis  instrumenta 
publica  unum  vel  plura.  Quaquidem  cedula  ibi  lecta  et  in 
vulgari  exposita,  iidem  domini  archiepiscopus  et  vice- 
comes    promiserunt,   et   dictus  dominus  archiepiscopus 


ponendo  manum  supra  pectus,  more  episcoporum,  et 
prefatus  dominus  vicocomes  supra  sancta  Dei  Evvangclia, 
per  eum  manu  gratis  tacta,  juraverunt  dictum,  ordina- 
tionem, pronunciationes,  declaralionem  seu  diffînitionem 
dictorum  compromissorum  arbilrorum ,  arbitratorum  seu 
amicabilium  compositorum,  tenere  et  servare  ,  attendere 
et  complere,  et  non  contra  facere  vel  venire,  quominus 
pronuncianda  et  ordinanda  per  dictos  arbitres  arbitra- 
trores seu  amicabiles  compositores  plenam  perpétue  obti- 
neant  firmitatem,  sub  pena  superius  expressata,  prout 
dicitur  aplicanda,  eaque  laudare,  emologare,  approbare 
et  confirmare  expresse,  absque  omni  appellatione,  recla- 
matione  et  conlradictione,  promiserunt,  sub  pena  et  jura- 
mento  predictis.  Voluerunt,  insiiper,  domini  archiepis- 
copus et  vicecomes  prefati  quod,  dicta  pena  soluta  et 
exacta  ,  semel  et  pluries  pronunciata  et  declarata,  diflinita 
seu  ordinata  per  dictos  arbitres  arbitratrores  seu  amica- 
biles compositores  super  premissis  nichilominus  obtineant 
roboris  firmitatem.  Voluerunt,  eciam,  et  expresse,  consen- 
cientes ,  quod  dicli  arbilri  arbitratrores  seu  amicabiles 
compositores,  partibus  légitime  vocatis  et  presentibus  sive 
absentibus,  sententiam  suam  sive  dictum  pronunciare 
possint  secundum  cognicionem  eorumdem,  eciam  diebus 
feriatis  vol  non  feriatis,  juris  ordine  servato  vel  non  ser- 
valo,  omniquidem  appellatione  et  ejus  bénéficie  reclama- 
lioni  ad  arbitrium  boni  viri  et  contradictioni,  necnon  omni 
juris  et  facti  auxilio  et  bénéficie,  actioni  et  exception!, 
litteris  et  priviligiis  apostolicis  ac  regiis  impetratis  vel 
impetrandis,  et  graciis  quibuscumque,  per  que  in  contra- 
rium  venire  possent,  vel  se  juvare  in  aliquo  vel  tuheri, 
expresse  ex  certa  sciencia  renunciaverunt,  et  juri  dicenti  : 
Generalem  renunciacionem  non  valere  nisi  processerit 
spéciale,  submittentes  se  propter  ea,  domini  archiepis- 
copus et  vicecomes  preffali,  corapultioni  et  cohertioni  Curie 
camere  domini  nostri  pape  ejusque  curie  auditoris,  vice- 
auditoris  et  locum  tenentis  eorumdem,  et  eciam  coher- 
tioni, compullioni  et  viribus  exequtoris  parvi  sigilli  regii 
Montispessulani.  Volontés  et  expresse  consencientes  se 
posse  et  debere  compelli  ad  observandum  omnia  et  sin- 
gula  per  monitionis  et  oxcomunicafionis  sentencias,  et  per 
captionem,  venditionem  et  distractionem  omnium  bono- 
rum  suorum,  absque  omni  pelitione  libelli ,  oblalioni  et 
alia  probalioni  quacumque,  quibus  omnibus  renunciave- 
runt expresse  et  eciam  foro  suo  ;  salvo  et  retento  per  dic- 
tum dominum  archiepiscopum  super  premissis  consensu 
sui  capituli  Narbonensis  et  licencia  domini  nostri  pape,  ut 
est  dictum.  Verumtamen  ibidem  dictus  dominus  archie- 
piscopus promisit  habere  consensum  dicti  sui  capituli 
Narbonensis  hincad  instantem  dominicam  in  Ramis  palma- 
rum ,  ad  omnia  supradicta.  De  quibus  omnibus  dicti 
domini  archiepiscopus  et  vicecomes  pecierunt  sibi  fieri 


unum  vel  plura  publica  instrumenta ,  dictata  seu  correcta 
semel  et  pluries ,  non  mutata  subslancia ,  cum  consilio 
peritorum.  Acta  fuerunthec  apud  Villaranovam,  Avinionis 
diocesis,  in  hospicio  habitalionis  Bartholomey  Philippi  de 
Florencia,  anno,  die  et  régnante  quibus  supra,  presenli- 
bus  venerabilibus  et  discrelis  viris  dominis  Raymundo 
Crote,  decretoruni  doctore,  priore  prioratus  de  Manhaco, 
Iterio  de  Manhaco,  licencialo  in  decretis,  archipresbitero 
Belchicensis,  Johanne  Sapientis,  thesaurario  ecclesie  sancti 
Stephani  Narbone,  Petro  de  Capdenaco ,  rectore  ecclesie 
de  Genestaribus ,  domino  Philippo  de  Ripparia  ,  milite, 
domino  loci  de  Serpente  ,  Bernardo  de  Bellomonte ,  et 
Guillelmo  de  Raxiaco,  domicello,  Rothomageusis  theso- 
rario,  Augustanonsis,  Narbonensiset  Electensis  diocesum, 
testibus  ad  premissa  vocatis  et  rogatis ,  et  discreto  viro 
magistro  Johanne  de  Planchis,  clerico  Tornacensis  dioce- 
sis, pubHco  auctoi  itate  regia  notario,  qui  de  predictis  una 
mecum  rogatus  fuit  publicum  conficere  instrumentum.  Et 
ego  Petrus  de  Marcolesio,  clericus  Sancti  Flori  diocesis, 
publicus  auctoritate  regia  notarius,  premissis  omnibus  et 
singulis  una  cum  notario  et  testibus  suprascriptis  presens 
fui,  eaque  scripsi  et  in  hanc  formam  publicam  redegi  sig- 
noque  meo  consueto  signavi  rogatus.  Et  ego  Johannes  de 
Planchis,  habitator  Villenove,  publicus  auctoritate  regia 
notarius,  qui  una  cum  venerabili  viro  et  discreto  magistro 
Petro  de  Marcolesio,  Sancti  Floris  notario  suprascriplo, 
requisitus  premissa  in  notam  recepi,  de  qua  non  cancellata 
presens  instrumentum,  per  ipsum  extractum  et  sua  manu 
propria  scriptuni,  signo  meo  consueto  una  cum  signo  dicti 
notarii  signavi  in  testimonium  premissorum.  Diclum  quo- 
que  compromissum  seu  terminis  in  eo  prefixis  et  designatis 
porratum  exlilerit  sub  modis,  formis  et  pénis  ac  obligacio- 
nibus  et  promissionibus  in  eodem  contentis  usque  ad  hanc 
et  per  tolam  diem  presentem  et  ultra,  per  partes  anledictas, 
ut  dicitur  contincri  in  inslrumentis  inde  de  dicta  porroga- 
tione  receptis  per  magistros  Petrum  de  Marcolesio  et  Vita- 
lem  de  Pereriis,  notarios  publicos.  Quequidem  partes  de 
Dovo  ratifTicantes  compromiscrunt  modis,  formis,  pénis  et 
condicionibus  in  predicto  instrumento  compromissi  con- 
tentis, coramque  dictis  dominis  arbitris  arbitratoribus  et 
amicabilibus  compositoribus  dicerentur  dictas  alias  lites, 
debata  et  quesliones  ultra  illas  de  quibus  fit  expressa 
mentio  in  predicto  compromisso  fuisse,  per  dictas  partes, 
declarata  et  spccificata  singulariter  prout  continotur  in 
quibusdam  articulis  et  posicionibus  per  utramque  partem 
ab  olim  traditis  in  Ctiria  regia  Bitterris  in  processibus 
ibidem  inchoatis.  Quorumquidem  articulorum  dictis  do- 
minis arbitris  et  arbitratoribus  per  quamlibet  partom  , 
et  primo  per  partem  dicti  domini  vicecomitis,  tradili 
tenores  taies  sunt  : 
In  primis  ,  dicit ,  proponit  et  probare  intendit ,  ad  fmcm 
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predictum  ,  procurator  domini  vicecomitis  et  domini  Nar- 


bone, quod  carreria  seu  via  vocata  Aludayria,  que  est 
extra  muros  Civitatis,  et  omnia  hospitia  ab  utraque  .partes 
seu  latere  dicte  carrerie  sita,  confrontata,  et  exitum  haben- 
tia ,  sunt  et  fuerunt  ab  antiquo  et  a  tantis  temporibus  cilra 
quod  de  contrario  hominum  memoria  non  existit,  in  et  dé 
et  infra  jurisdictionem  altam  et  bassam  et  merum  et  mix- 
tum  imperium  domini  vicecomitis  predicli ,  et  de  jurisdic- 
ione  ejus  et  infra  eam ,  notorie ,  per  gentes  Narbone, 
reputantur  fieri,  per  tempora  supradicta. 

Item,  quod  diclus  dominus  vicecomes,  per  se  et  sucs 
ofTiciales,  est  et  fuit  per  tempora  supradicta  in  possessione 
et  saysina  seu  quasi,  palam  et  publiée,  notorie,  pacifflce  et 
quiète,  etsinecujuscumquecontradictione.excercendi  juris- 
dictionem altam  et  bassam,  merum  et  mixtum  imperiu.m, 
in  locis  predictis,  et  quod  de  hiis  est  vox  et  fama  in  villa 
Narbone,  potissime  inter  habitantes  in  locis  predictis. 

Item,  quod  operatorium  Bernardi  Lespinhani,  cana- 
basserii  Narbone,  est  situm  et  habet  exitum  et  confronta- 
tur  in  predicla  via  Aludayrie,  et  quod  in  dicto  operatorio 
dictus  dominus  vicecomes  habet  omnimodam  jurisdic- 
tionem altam  et  bassam  et  exercicium  ejusdem,  per  tem- 
pora supradicta. 

Item,  quod  dicti  servientes  regii,  seu  eorum  aller, 
apposuerunl  baculos  signo  regio  et  aliis  signis  signatos  in 
januis  dicti  operatorii  dicti  Bernardi  Lespinhani,  et  in 
portali  quod  est  inter  duas  turres,  in  lesionem  jurisdic- 
tionis  dicti  domini  vicecomitis  quam  habet  et  habuit  in 
eisdem  locis  et  eorum  singulis. 

Item,  dicit,  proponit  et  ad  finem  predictum  probare 
intendit,  quod  costelium  seu  pillortum  situm  in  peysso- 
neria  Narbone  et  pilarium  ejusdem  juxta  eum  appositum  , 
cum  tabulis  verssus  mare  ab  utroque  latere  ibidem  positis, 
est  locus  in  et  de  jurisdictione  alta  et  bassa,  mero  et  mixto 
impcrio  dicti  domini  vicecomitis,  et  est  et  fuit  ab  antiquo 
et  a  tantis  temporibus  de  cujus  contrario  memoria  homi- 
num non  existit  de  dicta  jurisdictione  et  infra  jurisdictio- 
nem ejusdem  domini  vicecomitis  et  per  gentes  Narbone 
rcputatur  et  fuit  repulatus,  per  tempora  supradicta. 

Item,  quod  dictus  dominus  vicecomes,  per  se  et  sucs 
curiales  ac  servientes,  est  et  fuit,  per  tepipora  supradicta, 
in  possessione  seu  quasi  et  saysina,  palam,  publiée, 
notorie,  quiète  et  pacifTice,  et  sine  cujiiscumque  contra- 
dictione,  excercendi  jurisdictionem  omnimodam  altam  et 
bassam  in  locis  predictis,  et  quod  de  hoc  est  vox  et  fama 
in  Narbona. 

Item,  quod  dictum  costelium  cum  tabulis  ab  utraqud 
lalore  sitis  et  appositis  sunt  solum  et  insolidiim  loca  dicto 
jurisdictionis  dicti  domini  vicecomitis,  ibidem  in  capicndo 
homines  et  alias  excerccndo  jurisdictionem  omnimodam , 
per  se  et  suos  curiales,  absque  contradictione. 
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Item,  ponit  quod  Poncius  Maurelli,  Guillelmus  Guil- 
hamati,  seu  aller  eorumdoin,  cum  aliquibiis  sibi  asso- 
ciatis,  de  novo  apposuerunt  baculos,  signo  regio  et 
aliis  signis  signatos  et  pictos,  juxta  pilariurn  costolli  ,  in 
secunda  via  Peyssonerie,  qua  itur  de  platea  Narboae  ad 
Curiam  domini  vicecomitis,  versus  partem  costelli  infra 
jurisdictionem  dicti  domini  vicecomitis,  in  prcjudicium 
ejusdem  ac  jurisdictionis  quam  habel  in  dictis  locis  et  in 
dicta  peyssoneria. 

Item ,  dicit ,  proponit  et  probare  intendit  quod  carreria 
seu  via  vocata  de  la  Crotz,  et  omnia  hospitia  ab  utraque 
parte  seu  latere  dicte  carrerie  sila  et  confrontata  et  exitum 
habentia,  comprehendo  a  parte  circii  totam  canoniam 
capituli  Sancti  Justi  et  ipsam  ecclesiam  novam,  sunt  et  fue- 
runl  ab  antique  et  a  tantis  teroporibus  citra  quod  de  contra- 
rio hominum  memoria]  non  existit,  in  et  de  et  infra  juris- 
dictionem altam  et  bassam,  mixtum  et  merum  impe- 
rium  dicti  domini  vicecomitis,  et  de  jurisdictione  ejusdem 
et  infra  eam,  notorie,  per  gentes  Narbone,  reputantur  et 
reputata  fuerunt,  per  tempora  supradicta. 

Item,  quod  dictas  dominus  vicecomes,  per  se  et  suos 
ofliciales,  est  et  fuit,  per  tempora  supradicta ,  palam  et 
publiée,  solum  et  insolidum,  sine  cujuscumque  contra- 
diclione,  in  possessione  seu  quasi  et  saysina  excercendi 
jurisdictionem  omnimodam  in  locis  predictis,  et  quod  de 
hiis  est  vox  et  fama  in  villa  Narbone,  potissime  per  habi- 
tantes in  locis  predictis. 

Item,  quod  operatorium  Pétri  Christiani  est  situm  et 
habet  exitum  in  dicta  carreria  de  Cruce.  Item,  curtada 
vocata  d'en  Mostart habet  exitum  in  dicta  via.  Et  quod  in 
dicto  operatorio  dicti  Pétri  Christiani  et  in  dicta  curtada 
dictus  dominus  vicecomes  habet  omnimodam  jurisdictio- 
nem altam  et  bassam,  et  excercicium  ejusdem  habuit,  et 
est  et  fuit  in  possessione  et  saysina  seu  quasi  ejusdem ,  per 
tempora  supradicta. 

Item,  quod  dicti  servientes,  seu  eorum  alter,  in  janua 
dicti  operatorii  dicti  Pétri  Christiani ,  et  in  cortada  vocata 
d'en  Mostart,  posuerunt  babulos  regios  et  aliis  signis 
signatos  et  pictos,  que  loca  sunt  infra  jurisdictionem  dicti 
domini  vicecomitis.  Et  hoc  in  prejudicium  ejusdem  et 
jurisdictionis  quarii  habet  et  habuit  in  ipsis  locis  et  singulis, 
per  tempora  supradicta. 

Item,  ponit  et  probare  intendit  quod  barrium  vocatum 
de  Sancto  Martine,  extra  muros  Civitatis  situm,  et  eciam 
locus  vocalus  carratale  Sancti  Jusli,  cum  sequentibus 
ortis  versus  Atacem  confrontatis ,  et  bastida  vocata  de 
Sancto  Luppo,  et  condamina  subsequens,  que  vocatur  lo 
Fleys,  cum  omnibus  fundis  et  possessionibus  infra  dicta 
loca  sitis,  sunt  loca  in  et  de  jurisdictione  et  infra  jurisdic- 
tionem altam  et  bassam,  merum  et  mixtum  imperium 


dicti  domini  vicecomitis  Narbone,  et  de  jurisdictione  et 
infra  jurisdictionem  ejusdem  domini  vicecomitis,  per  génies 
Narbone,  reputantur  et  reputata  fuerunt  per  tempora  de 
quorum   memoria  hominum  in  conlrarium  non  existit. 

Item ,  quod  dictus  dominus  vicecomes ,  per  se  et  suos 
officiales,  est  et  fuit,  a  tantis  citra  temporibus  de  cujus  con- 
trario hominum  memoria  non  existit,  in  possessione  seu 
quasi  et  saysina,  notorie,  palam  et  publiée,  solum  et 
insolidum,-  sine  cujuscumque  contradiclione,  excercendi 
juri.sdictionem  omnimodam  altam  et  bassam  in  locis  pre- 
dictis et  eorum  singulis,  et  quod  de  hiis  est  vox  et  fama 
in  villa  Narbone,  potissime  inter  habitantes  et  possidentes 
possessiones  seu  predia  in  locis  supradictis. 

Item,  quod  dicti  servientes  regii,  seu  eorum  alter, 
apposuerunt  baculos,  signo  regio  et  aliis  signis  signatos, 
in  dicto  loco  vocato  lo  carratal  deSant  Just,  et  in  subsé- 
quent! orto  GuillelmiRodelli,  flequerii,  et  in  dicta  bastida 
de  Sancto  Luppo,  ac  in  subséquent!  condamina  vocata  lo 
Fleys  in  diversis  locis  ejusdem,  que  sunt  loca  jurisdic- 
tionis dicti  domini  vicecomitis,  ut  premissum  est.  Et  hoc 
in  prejudicium ,  lesionem  et  enervationem  jurisdictionis 
dicti  domini  vicecomitis  quam  habet  et  habuit  ab  antique 
in  locis  supradictis. 

Item,  ponit  et  probare  intendit  quod  insula  que  est 
sita  ante  bastidam  Sancti  Luppi,  carreria  publica  in 
medio ,  in  qua  est  ecclesia  Sancti  Martini,  prout  circuitur 
inter  duas  carrerias  publicas,  cum  omnibus  fundis  et  pos- 
sessionibus infra  ipsam  insulam  existentibus  etsituatis, 
est  locus  et  fuit  nunc  et  ab  antique  et  a  tantis  temporibus 
citra  quod  de  contrario  hominum  memoria  non  existit,  in 
et  de  et  infra  jurisdictionem  altam  et  bassam  ac  merum  et 
mixtum  imperium  dicti  domini  vicecomitis,  et  de  ipsius 
jurisdictione  et  infra  eam  dicta  loca  in  ipsa  insula  confron- 
tata supra  existencia,  per  gentes  Narbone,  reputantur  et 
reputata  fuerunt ,  notorie  et  per  tempora  supradicta . 

Item,  quod  dictus  dominus  vicecomes  et sui  predeces- 
sores ,  per  se  et  suos  efilciales ,  sunt  et  fuerunt  in  posses- 
sione seu  quasi  et  saysina ,  palam  et  publiée ,  notorie, 
pacifïice  et  quiète ,  et  sine  cujuscumque  contradiclione , 
excercendi  jurisdictionem  omnimodam  altam  et  bassam  in 
locis  predictis  et  eorum  singulis ,  et  quod  de  hiis  est  vex  et 
fama  in  villa  Narbone,  potissime  inter  habentes  et  possi- 
dentes possessiones  seu  predia  infra  dictam  insulam  et 
locis  circumvicinis. 

Item,  ponit  quod  possessiones  domini  Berengarii  Raze- 
ris  ,  et  Bernardi  Boneti,  ac  Johannis  Rolgerii,  marinerii 
Narbone,  et  eorum  singuli,  sunt  site  infra  dictam  insu- 
lam in  et  de  jurisdictione  et  infra  jurisdictionem  ipsius 
domini  vicecomitis,  et  in  quibus  habet  altam  et  bassam 
omnimodam  jurisdictionem,  et  de  quibus  est  in  posses- 
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sione  et  saysina  excercendi  eandem,  per  tempora  supra- 
dicta. 

Item,  ponit  quod  predicti  servientes  regii,  seu  eorum 
aller,  de  novo  apposuerunt  baculos,  signo  regio  et  aliis 
signis  signales ,  et  palos  piclos  in  possessionibus  et  earum 
singulis  dictorum  domini  Berengarii  Tarral,  et  Beren- 
garii  Razoris,  et  Bernard!  Boneti,  ac  Johannis  Rogerii, 
marinerii,  infra  dictam  jurisdiclionem  dicti  domini  vice- 
comitis  sitis ,  in  prejudicium  jurisdictionis  allé  et  basse  ad 
dictum  dominum  vicecomitem  perlinentis  solum  et  inso- 
lidum. 

Item,  ponit  et  probare  intendit  quod  terminium  deRo- 
queta,  et  subsequens  aliud  terminium  vocatum  dels 
Stanhals,  et  deinde  aliud  terminium  vocatum  Gasanhapas, 
prout  dicta  terminia  et  eorum  singula  extendunt  et  extendi 
possunt  et  fuit  consuetum,que  sunt  terminia  sese  tenencia, 
cum  omnibus  fundis,  possessionibus,  pertinentibus  uni- 
versis  quibuscumque,  sunt  terminia,  loca,  in  et  de  et  infra 
jurisdictionem  domini  vicecomitis  altam  et  bassam,  et  sub 
mixto  et  meroimperio  ejusdem,  a  tantis  citra  temporibus 
quod  de  contrario  memoria  hominum  non  existit,  et  no- 
torie  de  jurisdictione  et  infra  jurisdiclionem  domini  vice- 
comitis ipsa  terminia  et  loca  infra  ea  consistencia  de  juris- 
dictione dicli  domini  vicecomilis,  per  génies  Narbone, 
reputantur  et  reputata  fuerunt,  per  tempora  supradicta. 

Item,  quod  diclus  dominus  vicecomes  et  sui  predeces- 
sores,  per  se  et  suos  offlciarios,  sunt  et  fuerunt,  per  tem- 
pora supradicta,  in  possessione  et  saysina  seu  quasi,  palam 
et  publiée,  sine  cujuscumque  coutradictione,  notorie,  ex- 
cercendi diversos  actus  ad  jurisdictionem  omnimodam 
altam  et  bassam,  merum  et  mixtum  imperium,  pertinentes, 
quam  et  quod  habet  et  habere  consuevit  in  dictis  terminiis 
et  locis  et  eorum  singulis,  solus  et  insolidum,  et  quod  de 
hiis  est  vox  et  fa  ma  in  villa  Narbone  et  polissime  inter 
habentes  et  possidentes  possessiones  in  dictis  locis. 

Item,  ponit  quod  quadam  vinea  Pétri  Christiani,  que 
est  in  terminio  do  Roqueta,  et  quedam  possessio  Bandonis 
Beslmenha  in  terminio  vocale  Eslanhals,  et  quedam  vinea 
Amelii  de  Sancta  Valeria,  que  est  in  introytu  terminii  de 
Gasanbapas,  et  quedam  possessio  de  Na  Frayssena  in 
eodem  terminio,  sunt  quelibet  ipsarum  possessionum  in 
predictis  terminiis  in  quibus  dictus  dominus  vicecomes, 
per  se  et  suos  offlciarios,  habet  omnimodam  jurisdiclionem 
altam  et  bassam  et  excercicium  ejusdem  et  habuit  et  est  in 
possessione  seu  quasi,  per  tempora  supradicta. 

Item,  ponit  quod  dicli  servientes  regii,  seu  eorum  aller, 
apposuerunt  baculos  sive  palos,  signo  regio  et  aliis  signis 
signales,  in  dictis  proxime  possessionibus  et  earum  sin- 
gulis, in  lesienem  jurisdictionis  dicti  domini  vicecomitis 
quam  habet  et  habuit  in  eisdem. 
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Item ,  ponit  quod  insula  sive  ilha  que  est  ante  terminium 
vocatum  de  Roqueta ,  versus  meridiem,  via  publica  in 
medio,  prout  extenditur  et  circuilur,  viis  publicis  circum- 
quaque,  versus  pertale  Sancli  Slephani,  cum  omnibus 
possessionibus  infra  eandem  insulam  sitis,  sunt  loca  et 
fuerunt  ab  anliquo  et  a  tantis  temporibus  cilra  quod  de 
contrario  hominum  memoria  non  existit,  in  et  de  et  infra 
jurisdictionem  allam  et  bassam,  et  ad  merum  et  mixtum 
imperium  dicti  domini  vicecomitis  pertinentia,  et  talia  esse 
et  fuisse,  notorie,  per  gentes  Narbone,  reputantur  et  repu- 
tata fuerunt,  per  tempora  supradicta. 

Item,  quod  dictus  dominus  vicecomes,  per  se  et  suos 
offlciarios,  est  et  fuit,  per  tempora  supradicta,  in  dicta 
possessione  et  saysina  seu  quasi ,  quiète  et  sine  cujuscum- 
que contradictione,  excercendi  jurisdictionem ,  et  diversos 
actus  ad  altam  et  bassam  et  merum  et  mixtum  imperium 
pertinentes  excercuit  in  locis  predictis,  et  quod  de  hiis  est 
vox  et  fama,  potissime  inter  habentes  possessiones  in  locis 
antediclis. 

Item ,  ponit  quod  dicti  servientes  regii ,  seu  eorum  alter, 
apposuerunt  baculos,  signo  regio  et  aliis  signis  signatos, 
in  quadam  possessione  Berengarii  Ricomanni ,  que  est  in 
dicta  insula  sive  ylla,  et  in  alio  loco  in  eadem  ylla  in  qua- 
dam portaleria  dirruta  que  est  ante  portale  Sancli  Slephani, 
licet  ipsa  loca  sint  in  jurisdictione  dicti  domini  vicecomitis, 
et  hoc  faciendo  in  enervationem  et  losionem  juris  et  juris- 
dictionis dicti  domini  vicecomilis  quam  habet  in  locis 
predictis. 

Item,  ponit  et  probare  intendit  quod  insula  sive  ylla  que 
est  ante  portale  vocatum  Porta  Regia,  in  qua  insula  sive 
ylla  sunt  molendina  magistri  Pétri  Cortarelli ,  et  monas- 
terium  sororum  de  Betlehem,  et  domus  comunis  Leproso- 
rum  Civilalis  Narbone,  prout  circuilur  ab  ulraque  parte 
circii  et  altani  viis  publicis,  cum  possessionibus  infra  ipsam 
insulam  sitis,  sunt  loca  et  fuerunt  ab  anliquo  et  a  tantis 
temporibus  citra  quod  de  contrario  memoria  hominum 
non  existit,  in  et  de  01  infra  jurisdictionem  allam  et  bassam, 
merum  et  mixtum  imperium  dicli  domini  vicecomitis,  et 
per  gentes  Narbone  comuniter  de  jurisdictione  dicti  domini 
vicecomitis  et  infra  eam  reputantur  et  reputata  fuerunt, 
per  tempora  supradicta. 

Item,  quod  dictus  dominus  vicecomes  et  sui  predeces- 
sores,  per  se  et  eorum  offlciarios,  sunt  et  fuerunt,  per 
tempora  supradicta ,  in  possessione  seu  quasi ,  paciffîce  et 
quiète,  sine  cujuscumque  contradictioue,  excercendi  juris- 
dictionem omnimodam  altam  et  bassam,  merum  et  mixtum 
imperium,  in  piano  anlo  Porlam  Regiam  et  insula  supra- 
dicta que  subsequilur  post  dictum  planum,  exequciones 
diversas,  mortes,  et  mulilaciones  membrorum,  et  banna, 
capciones  diversas  faciendi  et  excercendi  in  locis  predictis 
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et  eorum  singulis,  el  quod  de  hiis  est  vox  et  fama  in  villa 
Narbone,  potissime  inter  liabenlcs  et  possidontes  possos- 
siones  in  dicta  ylla  sive  insula ,  et  pro  jurisdictione  dicti 
doniini  viceconiitis  notorie  rcpulantur. 

Item,  ponit  et  probare  intendit  quod  in  dicta  insula  sunt 
molendina  dicti  magistri  Pétri  Colarelli  cum  possessionibus 
sese  tenentibus  cum  eisdem,  et  malholium  Johannis  Justi, 
etaliud  malholiumdomini  Berengarii  Johannis.  In  quibus 
locis  et  aliis  dicte  insuie  sive  yllo  dictus  dominus  viccco- 
mes  habet  omnimodam  jurisdictionem  altam  et  bassam  et 
excercicium  carumdem. 

Item,  quod  dicti  servientes  regii,  seu  eorum  aller,  appo- 
suerunt  baculos  sive  palos  afiixos,  signe  régie  et  aliis 
signis  signatos  et  pictos,  in  quadruvio  juxta  parietcm  pos- 
sessionis  molendinorum  dicti  magistri  Pétri  Colarelli ,  que 
possessio  estante  dictum  planum  Porte  Régie,  et  in  quo- 
dam  malholio  Johannis  Justi,  et  in  allô  malholio  domini 
Berengarii  Johannis,  que  sunt  loca  infra  dictam  insulam 
sive  yllam  ad  jurisdictionem  dicti  domini  viceconiitis  per- 
linenlem,  ut  premissum  est.  Et  hoc  in  prejudicium  juris  et 
jurisdictionis  et  enervationem  dicti  domini  vicecomitis 
quam  habet  et  habuit  in  locis  predictis. 

Item ,  ponit  quod  tota  insula  sive  ylla  que  est  ante 
domum  comunem  Leprosorum  Narbone  et  ante  ulmum 
Leprosorum,  a  parle  circii,  via  publica  in  medio,que 
protenditur  versus  Ayrecham,  et  est  sita  ante  Ayrecham, 
versus  circium,  via  publica  in  medio,  prout  continetur 
circumquaque  viis  publicis  versus  domum  Augustinorum 
que  condam  fuit,  et  prout  confrontatur  versus  terminium 
vocatum  Ripparia  de  Sancto  Paulo,  versus  circium,  via 
publica  in  medio,  cum  omnibus  possessionibus  infra  ean- 
dem  insulam  sive  yllam  sitis,  sunt  loca  et  fuerunl  nunc  et 
ab  antique  et  a  tanlis  temporibus  citra  quod  de  contrario 
hominum  memoria  non  existit,  in  et  de  et  infra  jurisdic- 
tionem altam  et  bassam  et  ad  merum  et  mixtum  impe- 
rium  dicti  domini  vicecomitis  pertinentia,  et  talia  esse  el 
fuisse,  notorie,  per  gentes  Narbone,  reputantur  et  repu- 
tata  fuerunt,  per  tempera  supradicta. 

Item,  quod  dictus  dominus  vicecomes  et  sui  prede- 
cessores,  per  se  et  sues  ofRciarios,  sunt  et  fuerunt,  per 
tempora  supradicta ,  in  possessione  el  saysina  seu  quasi , 
sine  cujuscumque  contradiclioue  ,  excercendi  jurisdictio- 
nem et  diverses  aclus  ad  altam  et  bassam  el  merum  et 
mixtum  imperium  pertinentes  in  locis  predicte  ille  ;  et  in 
ipsa  ylla,  in  possessione  Johannis  Portalis  condam  ,  que 
est  ante  furchas  justiciabiles  domini  vicecomitis,  via 
publica  in  medio,  pi edecessores  ipsius  domini  vicecomitis 
furchas  justiciabiles  longo  tempore  tenuerunt  erectas, 
racione  jurisdictionis  quam  habet  et  habuit  in  locis  pre- 
dictis, et  quod  de  biis  est  vox  et  fama  publica  in-Narbona 
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et  potissime  inter  habenles  possessioaes  in  locis  antedictis. 
Item ,  ponit  et  probare  inteadil  quod  ante  dictum 
ulmum  Leprosorum,  a  parte  circii,  infra  dictam  yllam, 
est  quedam  vinea  Pétri  de  Podio,  argenterii  Narbone, 
infra  jurisdictionem  domini  vicecomitis,  ut  premissum  est, 
sita,  juxta  quam,  ante  vallatum,  prope  viam  publicam  , 
predicti  servientes,  seu  eorum  aller,  apposuerunt  baculos 
sive  palos ,  signe  regio  et  aliis  signis  signatos  et  depiclos, 
licel  infra  jurisdictionem  domini  vicecomitis  quam  habet 
et  habuit  in  locis  predictis,  per  tempora  supradicta. 

Item,  ponit  et  probare  intendil  quod  terminium  voca- 
tum Ripparia  Sancli  Pauli ,  cum  omnibus  suis  perlinen- 
tibus  fundis  et  possessionibus  infra  dictum  terminium 
sitis,  quod  dictum  terminium  subsequitur  ante  dictam 
Ayrecham  situm,  comprehendo  in  ipso  terminio  molendina 
Berengarii  Amaronis  et  omnes  possessiones  infra  dictum 
terminium  contentas,  protendendo  versus  ilumen  Atacis, 
et  prout  dictum  terminium  extenditur  el  extendi  consuevil 
versus  locum  vocatum  Malpertus,  qui  locus  est  juxta  iter 
quo  itur  de  Narbona  versus  castrum  de  Cucciaco,  sunt  loca 
et  fuerunt  nunc  ab  antique  et  a  tantis  temporibus  citra 
quod  de  contrario  hominum  memoria  non  existit,  in  el 
de  el  infra  jurisdictionem  altam  et  bassam  et  ad  merum 
et  mixtum  imperium  dicti  domini  vicecomitis  pertinentia, 
et  talia  esse  et  fuisse,  notorie,  per  gentes  Narbone,  repu- 
tantur etreputata  fuerunt,  per  tempora  supradicta. 

Item ,  quod  dictus  vicecomes ,  per  se  et  sues  prede- 
cessores  et  eorum  officiarios,  est  et  fuit,  per  tempora 
supradicta,  in  possessione  seu  quasi  et  saysina,  sine 
cujuscumque  contradictione,  excercendi  jurisdictionem 
pertinentem  in  locis  predictis  dicti  terminii  et  possessio- 
nibus infra  dictum  terminium  sitis.  Et  hoc  est  notorie, 
et  de  hiis  est  vox  et  fama  in  villa  Narbone,  inter  illos 
specialiter  qui  habent  et  possident  fundos  et  alias  posses- 
siones in  locis  predictis. 

Item,  ponit  el  probare  intendil  quod  in  introytu  dicti 
terminii,  juxta  iter  quo  itur  de  Narbona  ad  castrum  de 
Cucciaco,  ibi,  prope  quondam  pontillum  qui  est  ante  locum 
ubi  levatur  leuda  Narbone,  est  quedam  possessio  Martine, 
mulieris,  que  est  de  ipso  terminio  et  infra  jurisdictionem 
altam  et  bassam  dicti  domini  vicecomitis.  In  cujus  vallato 
dicti  servientes  regii,  seu  eorum  aller,  apposuerunt  baculos 
sive  palos,  signe  régie  et  aliis  signis  signatos  et  depiclos, 
licel  infra  jurisdictionem  domini  vicecomitis,  hoc  faciendo 
in  enervationem  ejusdem  jurisdictionis  quam  habet  et 
habuit  in  predictis  locis,  per  tempora  supradicta. 

Item,  ponit  et  probare  intendil  quod  terminium  vocatum 
lo  Bosquet,  quod  subsequitur  immédiate  post  dictum  ter- 
minium vocatum  Ripparia  Sancti  Pauli,  loco  vocale  Mal- 
pertus in  medio  inter  dicta  duo  terminalia ,  prout  proten- 
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ditur  ot  prolendi  potest  et  débet  de  itinere  quo  itur  de 
Narbona  apud  castrum  de  Cucciaco,  versus  circium,  com- 
prehendo  molendinum  de  Ronello,  usque  ad  pontem 
Martini  vocalum,  in  quo  est  exitus  jurisdictionis  Narbone 
et  introytus  jurisdictionis  de  Cucciaco,  procedendo  versus 
flumen  Atacis,  et  ipsum  flumen  prout  decurrit  versus 
Pontem  Veterem  Narbone,  cum  omnibus  possessionibus, 
fundis,  molendinis  in  ipso  tenninio  in  flumine  sitis,  sunt 
loca  et  fuerunt  nunc  et  ab  antique  in  et  de  ac  infra  juris- 
dictionem  altam  et  bassam,  mcrum  et  mixtum  imperium 
dicti  domini  vicecomitis ,  et  fuerunt  a  tantis  citra  tempo- 
ribus,  solum  et  insolidum,  quod  de  contrario  hominum 
memoria  non  existit,  et  talia  esse  et  fuisse,  notorie,  per 
gentes  Narbone  reputantur  et  fuerunt  reputata ,  per  tem- 
pera supradicta. 

Item ,  ponit  quod  dictus  dominus  vicecomes  et  sui  pre- 
decessores,  per  se  et  suos  officiales,  sunt  et  fuerunt,  per 
tempora  supradicta,  in  possessione  seu  quasi  et  saysina  , 
sine  cujuscumque  contradictione,  excercendi  jurisdictionem 
et  diversos  actus  ad  altam  et  bassam  et  merum  et  mixtum 
imperium  pertinentes  in  locis  predieti  terminii  et  ipsis  pos- 
sessionibus, et  quod  de  hiis  est  vox  et  fama  in  Narbona, 
maxime  inter  illos  qui  habent  possessiones  in  locis  an- 
tedictis. 

Item ,  ponit  quod  dicti  servieutes  regii,  seu  eorum  aller, 
in  dicto  terminali  et  possessionibus  ibidem  silis,  apposue- 
runt  diversos  baculos  sive  palos,  tam  in  limitibus  Atacis 
quam  aliis  locis,  prout  circuitur  diclum  terminale  voca- 
tum  Bosquet,  et  in  aliis  locis  de  Ronello,  et  ultra  molen- 
dina  de  Ronello,  signo  regio  et  aliis  signis  signâtes  et 
pictos,  licet  infra  jurisdictionem  dicti  domini  vicecomitis, 
prout  premissum  est.  Et  hoc  in  prejudicium  jurisdictionis 
dicti  domini  vicecomitis  quam  habet  et  habuit,  solus  et 
insolidum,  in  locis  predictis  et  eorum  singulis. 

Item,  ponit  et  probare  intendit  quod  Pons  Vêtus  Nar- 
bone, una  cum  possessionibus  sursum  et  deorsum  sitis  in. 
ipso  ponte,  cum  ipso  flumine  Atacis,  prout  est  supra  pontem 
versus  circium  et  eciam  ultra  pontem  predictum  versus 
mare,  in  illa  parte  per  quam  itur  ad  domum  consulalus 
Burgi,  usque  ad  locum  illum  per  quam  decurrunt  aque 
pluviales  juxta  dictum  consulatum,  sunt  loca  et  fuerunt 
nunc  et  ab  antiquo  et  a  tantis  tcmporibus  citra  quod  de 
contrario  hominum  memoria  non  existit,  in  et  de  ac  infra 
jurisdictionem  altam  et  bassam,  merum  et  mixtum  impe- 
rium dicti  domini  vicecomitis,  et  talia  esse  et  fuisse,  notorie, 
per  gentes  Narbone  reputantur  et  reputata  fuerunt,  per 
tempora  supradicta. 

Item,  ponit  quod  dictus  dominus  vicecomes,  per  se  et 
suos  ofliciarios,  est  et  fuit,  per  tempora  supradicta,  in 
possessione  seu  quasi  et  saysina,  paciffice  et  quiele  et  sine 


cujuscumque  contradictione,  excercendi  solum  etinsolidum^ 
jurisdictionem  altam  et  ba.ssam  in  ipsis  locis  et  diverses- 
actus  ad  altam  et  bassam  jurisdictionem  et  merum  et 
mixtum  imperium  pertinentes,  et  est  notorie  in  Narbona 
et  specialiter  inter  habentes  et  pessidentes  possessiones  in 
locis  predictis. 

Item,  ponit  quod  Arnaudus  de  Dente  cum  sociis  suis^ 
tenctoperatorium  ultra  dictum  pontem  versus  illam  partem 
meridiey  qua  itur  versus  consulatum  dicti  Burgi,  quod 
operatorium  cum  ibidem  contiguis  usque  ad  illum  locum,. 
juxta  consulatum,  per  quem  decurrunt  aque  pluviales, 
sunt  loca  jurisdictionis  dicti  domini  vicecomitis,  et  in  quo 
operatorio  dicti  servieutes  regii,  seu  eorum  alter,  posue- 
runt  baculos  sive  astellas,  signo  regio  et  aliis  signis  signâtes 
et  pictos.  Et  hoc  in  prejudicium  jurisdictionis  dicti  domini 
vicecomitis  quam  habet  et  habere  consuevit  in  locis  pre- 
dictis, et  quod  de  hoc  est  vox  et  fama  in  villa  Narbone. 

Item,  dicit,  procuralor  domini  vicecomitis,  de  cimiterio 
Judeorum,qued  est  infra  jurisdictionem  dicti  donSini  vice- 
comitis in  alta  et  bassa  jurisdictione,  et  quod  idem  dominus 
vicecomes,  per  sues  ofTiciales  et  servieutes,  est  in  posses- 
sione et  saysina  excercendi  jurisdictionem  et  diversos  actus 
ad  jurisdictionem  pertinentes.  In  quo  cimiterio  dicti  ser- 
vieutes, seu  eorum  alter,  apposuerunt  baculos,  signo  regio 
et  aliis  signis  signatos.  Et  hoc  in  prejudicium  jurisdictionis 
dicti  domini  vicecomitis. 

Protestatur,  tamen,  dictus  procurator  quod  non  se 
astringit  ad  omnia  et  singula  proLanda,  sed  ad  ea  que  sibi 
sufficerent  in  predictis  vel  eorum  singulis. 

Item  et  articulorum  per  procuratorem  domini  archie- 
piscopi  traditorum  tenores  eciam  sunt  taies  : 

Primo,  dicit,  proponit  et  probare  intendit  idem  procu- 
ralor, ad  fines  predictos,  quod  carreria  seu  via  publica 
vocata  la  Aludayria  et  omnes  domus  seu  ediflîcia  que  in 
eadcm  sunt,  subtus  palacium  archiépiscopale  Narbone  ot 
eidem  palacio  et  mûris  Civilatis  Narbone  conligua,  sunt 
sub  juridictione  alta  et  bassa,  districlu  et  dominio,  solum 
et  insolidum,  dicte  Narbonensis  ecclesic  et  dicti  domini 
archiepiscopi  pro  eadem,  sicut  protendilur  eundo  per  dic- 
tam  carreriam  do  meridie  versus  portale  Sancti  Johannis, 
et  fuerunt  eciam  per  unum,  duos,  quinque,  docem,  viginti, 
trigonta,  quadraginta  annos  et  ultra,  per  tanta  tempora  et 
a  tantis  citra  temporïhus  quod  do  contrario  hominum. 
memoria  non  existit. 

Item,  quod  in  dicta  carreria  et  locis  et  domibus  ejusdem, 
ul  est  proxime  designatum,  dominus  archiepiscopus  Nar- 
bone, per  se  et  ejus  antecessores  ac  per  suos  ofllciales, 
curiales  et  ministres,  est  et  fuit,  solus  et  insolidum ,  pro  et 
nemino  dicte  ecclesie,  per  tempora  supradicta,  libère  et 
inpace,in  possessione  et  saysina  vel  quasi  excercendi 
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jurisdiclioacm  allam  et  bassam  et  merum  et  mixtum  im- 
perium  ut  in  et  pro  rébus  et  domibus  que  sunt  et  ab 
antiquo,  per  tempora  supradicla,  fuerunt  in  dominio,  et 
jurisdictioncm  altam  et  bassam  ecclesie  Narbonc  et  doinini 
archiepiscopi  Narbone  nomine  ejusdem.  Et  de  hiis  est  vox 
comunis  et  fama  publica  in  Narbona  et  lociscircumvicinis. 

Item,  quod  operatorium  Pontii  Bedocii,  paratoris  Nar- 
bone, quod  ab  olim  fuit  Pétri  Raymundi  de  Montepessulano, 
burgensis  Narbone,  et  quod  hodie  tenet  Bernardus  Les- 
pinbani,  canabasserius  Narbone,  habet  exitum  et  confron- 
tatur  cum  dicta  via  Aludayria.  Quodquidem  operatorium 
cum  suis  juribus  universis  est  et  ab  antiquo  fuit  in  dominio 
et  jurisdictione  alla  et  bassa  dicti  domini  archiepiscopi , 
nomine  sue  ecclesie  Narbonensis,  solus  et  insolidum.  Et 
dictus  dominus  archiepiscopus,  per  se  et  ejus  antecessores 
et  per  ejus  offlciales,  curiales  et  ministros,  est  et  fuit  in 
possessione  et  saysina  vel  quasi  dominii  et  excercii  juris- 
dictionis  alte  et  basse  in  dicto  operatorio  et  aliis  domibus 
seu  operatoriis  sibi  contiguis,  libère  et  in  pace,  ab  antiquo. 
Et  de  hiis  est  comunis  vox  et  publica  fama,  ut  supra. 

Item,  quod  portale  Civitatis,  quod  est  in  muro  et  quod 
est  et  fuit  ab  antiquo  juxta  turrim  domini  archiepiscopi 
Narbone  et  se  tenet  cum  eadem  et  ejus  palacio,  est  et  fuit 
ab  antiquo  sub  dominio  et  jurisdictione  alta  et  bassa  dicti 
domini  archiepiscopi  et  sue  ecclesie  Narbone,  solius  et  in- 
solidum. Et  idem  dominus  archiepiscopus,  per  se  et  ejus 
antecessores  et  per  ejus  offlciales,  curiales  et  ministros, 
est  et  fuit  in  possessione  et  saysina  vel  quasi  dominii  et 
excercii  et  jurisdictionis  alte  et  basse  in  predictis,  ab  anti- 
quo, libère  et  in  pace.  Et  de  hiis  est  vox  comunis  et  fama, 
ut  supra. 

Item,  quod  peyssoneria  Civitatis  Narbone  et  pilaria 
ejusdem  circumcirca  posita ,  et  locus  vocatus  la  Capela 
cum  tabulis  undique  circumcirca  positis  et  affîxis,  sunt  et 
fuerunt  ab  antiquo  infra  jurisdictioncm  altam  et  bassam 
et  de  jurisdictione  et  dominio  ac  mcro  et  mixto  imperio 
domini  archiepiscopi  Narbonensis,  solius  et  insolidum.  Et 
idem  dominus  archiepiscopus,  per  se  et  ejus  offlciales, 
curiales  et  ministros,  est  et  fuit  in  possessione  et  saysina 
vel  quasi  dominii  et  excercii  jurisdictionis  alte  et  basse  in 
predictis  locis  et  eorum  singulis,  ab  antiquo,  libère  et  in 
pace.  Et  de  hiis  est  comunis  vox  et  fama,  ut  supra. 

Item,  proponit  et  ad  fmem  predictum  probare  intendit, 
quod  via  pubhca  Civitatis  vocata  de  Cruce,  et  omnia  edifficia 
et  hospicia  que  exitum  habent  in  dicta  via ,  se  tenencia  ex 
parte  circii  tam  cum  domo  archiepiscopali  quam  eciam 
cum  canonia  ecclesie  Narbonensis,  necnon  et  cum  ecclesia 
nova  Sancti  Justi  Narbone,  sunt  et  fuerunt  ab  antiquo  sub 
dominio  et  jurisdictione  omnimoda  alla  et  bassa  et  infra 
dominium  etjurisdictionem  omnimodam  altam  et  bassam 


dicti  domini  archiepiscopi  et  sue  Narbone  ecclesie,  solius 
et  insolidum.  Et  in  eadam  carreria  et  edifTiciis  et  hospiciis 
ejusdem  supra  declaratis  et  designatis,  prefatus  dominus 
archiepiscopus,  ab  antiquo,  per  se  et  ejus  antecessores  ac 
per  suos  curiales,  offlciales  et  ministros,  est  et  fuit,  Hbere 
et  in  pace,  palam  et  publiée,  in  possessione  et  saysina  vel 
quasi,  solius  et  insolidum,  dominii  et  excercii  jurisdictionis 
omnimode  alte  et  basse  in  predictis  locis.  Et  de  hiis  est  vox 
comunis  et  fama,  ut  supra. 

Item,  quod  hospicium  vocatum  Pétri  Raymundi  de 
Montebruno  et  domus  canonie  ecclesie  Sancti  Justi,  ac 
curtata  vocata  d'en  Mostart ,  necnon  et  operatorium  Pétri 
Christiani,  cum  domibus  et  hospiliis  cisdem  contiguis  et 
conjunctis,  sunt  et  fuerunt  ab  antiquo  sub  dominio  et  om- 
nimoda alta  et  bassa  jurisdictione  dicti  domini  archiepis- 
copi, nomine  dicte  sue  ecclesie  Narbonensis.  Et  idem 
dominus  archiepiscopus,  ab  antiquo,  per  se  et  ejus  ante- 
cessores ac  per  suos  curiales,  offlciales  et  ministros,  est 
et  fuit,  libère  et  in  pace,  palam  et  publiée,  in  possessione 
et  saysina  vel  quasi,  solus  et  insolidum,  dominii  et  excercii 
jurisdictionis  omnimode  alte  et  basse  in  predictis  locis  et 
per  eadem.  Et  de  hiis  est  comunis  vox  et  fama,  ut  supra. 

Item ,  proponit ,  nomine  quo  supra ,  et  ad  finem  pre- 
dictum probare  intendit,  quod  locus  vocatus  barrium 
Sancti  Marlini  est  locus  per  se  remotus  et  separatus  ab 
insula  Sancti  Luppi,  et  condamina  vocata  del  Fleys,  et  a 
carralali  Sancti  Justi  et  pertinentiis  eorumdem,  et  ab 
insula  vulgariter  dicta  et  appellata  d'en  Raynier,  et  eciam 
ab  insula  in  qua  est  orlus  qui  condam  fuit  Guillelmi  de 
Calhano. 

Item ,  quod  in  diclis  locis ,  scilicet  insula  condamina 
vocata  del  Fleys,  loco  vocale  carratalo  Sancti  Justi  et 
pertinentiis  eorumdem ,  necnon  et  insula  vocata  los 
Malhols,  et  insula  vocata  d'en  Raynier,  ac  eciam  insula 
in  qua  est  ortus  qui  condam  fuit  dicti  Guillelmi  de  Calhano, 
dictus  dominus  archiepiscopus,  per  se  et  ejus  antecessores 
ac  per  suos  offlciales,  curiales  et  ministros,  est  et  fuit,  per 
tempora  supradicla,  libère  et  in  pace,  in  possessione  et 
saysina  vel  quasi  excercendi  jurisdictionem  altam  et  bassam 
et  merum  et  mixtum  imperium  ut  in  locis  et  rébus  que  sunt 
et  semper  fuerunt  in  et  sub  dominio ,  honore  et  jurisdic- 
tione alta  et  bassa  ecclesie  Narbonensis,  solius  et  in.soli- 
dum ,  et  dicti  domini  archiepiscopi ,  nomine  ejusdem.  Et 
de  hiis  est  comunis  vox  et  fama  publica  in  Narbona  et  locis 
circumvicinis. 

Item,  proponit  quod  illa  insula  ortorum  et  vinearum, 
que  est ,  via  média ,  ante  bastidam  domini  archiepiscopi 
vocatam  Sancti  Luppi  et  anle  carratale  Santi  Justi,  voca- 
tur  et  nominatur,  et  vocari  vulgariter  et  nominari  comu- 
niter  consuevit ,  insula  Garanhagii  Raynerii. 
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Item ,  quoil  alia  insula  que  est  juxta  illam  insulam 
vocatam  et  comuniter  appellatam  Garanhagii  Raynerii , 
est  alia  insula .  via  média ,  que  confrontatur  de  circio,  de 
altano,  de  meridie  et  de  aquilone,  la  viis  publias,  que 
vocatur  per  aliquos  et  vocari  consuevit  insula  Guillermi 
de  Caihano. 

Item ,  quod  dicte  due  insuie,  necnon  et  carratale  pre- 
dictum  Sancli  Justi,  acbastida  Sancti  Luppi  predicta,  cum 
condamina  vocata  del  Fleys,  sunt  et  fueruat  ab  antiquo 
sub  et  in  dominio  et  jurisdictione  alta  et  bassa  dicti  domini 
archiepiscopi  et  sue  Narbonensis  ecclesie,  solius  et  inso- 
lidum ,  et  fuerunt  ab  antiquo  a  tantis  et  citra  temporibus 
quod  contrarii  hominum  memoria  non  existit  Et  de  hiis 
est  vox  comunis  et  fama,  ut  supra. 

Item,  quod  dictus  dominus  archiepiscopus,  per  se  et 
ejus  antecessores  et  per  suos  ofDciales,  curiales  et  minis- 
tres ,  est  et  fuit  ab  antiquo,  per  tempera  supradicta ,  inso- 
lidum ,  in  possessione  et  saysina  vel  quasi  meri  et  mixti 
imperii  et  alte  et  basse  jurisdictionis  et  excercii  eorumdem , 
palam  et  publiée,  libère  et  in  pace,  in  locis  et  per  loca 
superius  proxime  designata.  Et  de  hiis  est  vox  et  fama , 
ut  supra. 

Item ,  quod  locus  seu  loca  vocata  de  Brolio ,  necnon 
insula  Margalionis ,  et  insula  Recluse ,  ac  locus  vocatus  la 
Salada,  et  insula  condam  Sancti  Augustini,  et  eciam  alia 
insula  vocata  de  Rozis,  que  est  versus  circium  ante  domum 
comunem  Leprosorum  Civitatis  Narbone,  cum  vinea  sibi 
contigua  que  condam  fuit  Johannis  de  Portali ,  burgensis  , 
et  locus  vocatus  Ripparia  Sancti  Pauli,  et  locus  vocatus 
Cimiterium  Judeorum ,  seu  Mons  judaycus ,  et  omnia 
predia,  culta  et  inculta,  cdiflicata  seu  inediffîcata,  que 
protenduntur  ex  parte  circii  usque  ad  muros  Civitatis 
et  usque  ad  viam  publicam  que  a  Porta  Regia  discurrit 
versus  Pontem  Septimum,  sunt  et  fuerunt  ab  antiquo,  per 
tempora  supradicta,  ex  dono  domini  uostri  régis,  seu  anto- 
cessorum  ejusdem,  in  et  do  dominio,  mixto  et  mero  im- 
perio,  et  alta  et  bassa  jurisdictione  dicti  domini  archiepis- 
copi, nomine  sue  ecclesie  Narbonensis,  solius  et  insolidum. 

Item ,  quod  dictus  dominus  archiepiscopus ,  per  se  et 
ejus  antecessores  et  per  suos  offlciales,  curiales  et  minis- 
tres, est  et  fuit  ab  antiquo,  per  tempora  supradicta,  inso- 
lidum, in  possessione  et  saysina  vel  quasi  meri  et  mixti 
imperii  et  alte  et  basse  jurisdictionis  et  excercii  eorumdem, 
palam  et  publiée,  liiere  et  in  pace,  in  locis  et  per  loca 
supra  proxime  designata.  Et  de  hiis  est  vox  et  fama ,  ut 
supra. 

Item ,  quod  infra  loca  predicta ,  superius  proxime  de- 
signata, est,  continetur  et  includitur  insula  in  qua  sunt 
molendina  magistri  Pétri  Cotarelli,  cum  sit  versus  circium 
inter  flumen  Atacis  et  viam  pubHcam  que  discurrit  a  Porta 
Regia  versus  Pontem  Septimum. 


Item ,  quod  in  dicta  insula  et  per  dictam  insulam  et  in 
aliis  insulis  et  locis  superius  designatis,  dictus  dominus 
archiepiscopus^  insolidum ,  per  se  et  ejus  antecessores  et 
per  suos  curiales,  offlciales  et  ministres,  suam  altam  et 
bassam  jurisdictionem  excercendo,  et  possessionem  seu 
quasi  sue  alto  et  basse  jurisdictionis  continuando,  palam 
et  publiée,  maléfices,  homicidas,  fures  et  adultères,  et  de 
aliis  maleficiis  delatos,  cepit  et  capi  fecit  et  torqueri ,  et  ad 
suam  curiam  captos  duci,  et  in  ea  eos,  juxta  mérita  vel 
démérita  eorumdem  ,  condempnari  vel  absolvi.  Et  de  hiis 
est  vox  et  fama ,  ut  supra. 

Item,  quod  locus  vocatus  Molendinum  d'en  Guiraut, 
quod  hodie  est ,  cum  condamina  sibi  contigua ,  heredum 
Berengarii  Amaronis,  necnon  et  locus  seu  insula  vocata 
lo  Bosquet,  cum  locis  et  pertinentiis  universis  eorumdem, 
longe  et  prope,  sunt  et  fuerunt  ab  antiquo  in  et  sub  dominio 
et  alta  et  bassa  jurisdictione,  mero  et  mixto  imperio  dicti 
domini  archiepiscopi,  ex  largicione  facta  sibi  et  sue  eccle- 
sie Narbonensis  per  dominum  nostrum  regem  Francie. 
Et  de  hiis  est  vox  et  fama ,  ut  supra. 

Item ,  quod  dictus  dominus  archiepiscopus ,  per  se  et 
ejus  antecessores  et  per  suos  offlciales,  curiales  et  minis- 
tres, est  et  fuit  insolidum  ab  antiquo,  per  tempora  supra- 
dicta ,  in  possessione  et  saysina  vel  quasi  meri  et  mixti 
imperii  et  alte  et  basse  jurisdictionis  et  excercii  eorumdem, 
palam  et  publiée,  libère  et  in  pace,  in  locis  et  per  loca 
superius  proxime  designata.  Et  de  hiis  est  vox  et  fama,  ut 
supra. 

Item ,  quod  dictus  magister  Petrus  Cotarelli ,  Johannes 
Justi,  et  magister  Berengarius  Johannis,  et  ceteri  alii  qui 
habent  fundos,  vineas  vel  ortos,  in  dicta  insula  ubi  sunt 
supradicta  molendina  dicti  magistri  Pétri  Cotarelli ,  illa , 
que  ibi  habent,  tenent  et  recognoscunt  et  tenere  et  recog- 
noscere  consuevcrunt,  et  professi  fuerunt  illa  esse  et  fuisse 
sub  dominio  et  jurisdictione  alta  et  bassa  ecclesie  Narbo- 
nensis et  domini  archiepiscopi  ejusdem. 

Item,  quod  locus  vocatus  bastida  de  Gasqueto,  sita  in 
termiuio  Civitatis  Narbone,  cum  undique  pertinentiis  et 
terminalibus  ejusdem ,  longe  et  prope,  est  et  fuit,  ab  anti- 
que et  a  tanUs  et  citra  temporibus  quorum  contrarii  homi- 
num memoria  non  existit,  sub  et  de  dominio  et  jurisdictione 
alta  et  bassa  domini  archiepiscopi  Narbonensis.  Et  dictus 
dominus  archiepiscopus,  per  se  et  ejus  antecessores  et  per 
suos  curiales,  ofliciales  et  ministres,  est  et  fuit  insolidum  , 
per  tempora  supradicta,  in  saysina  et  possessione  vel  quasi 
excercii  dominii  et  jurisdictionis  alte  et  basse,  libère  et  in 
pace,  in  locis  prediclis.  Et  de  hiis  est  vox  et  fama,  ut  supra. 

Item ,  hoc  idem  proponit  et  probare  intendit ,  ad  finem 
prcdictum ,  de  locis  et  terminalibus  vocatis  Viscum  et 
eciam  Gasanhapas,  cum  terris,  possessionibus  et  lermi- 
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nalibus  universis  eorumdcm ,  nocnon  et  de  insula  que  est 
aatc  Roquctam,  et  do  illa  insula  que  vocalur  Clausa  béate 
Mario  Majoris  usquc  ad  muros  diclo  Civitatis. 

Item ,  proponit  et  probare  intendit  quod  Pons  Vêtus 
Narbone,  una  cum  possessionibus  et  molendinis  que  in 
00  sunt,  cum  flumine  Atacis,  prout  est  versus  altanum 
«undo  ad  Burgum  versus  consulatum  Burgi  Narbono,  et 
molendina  que  sunt  in  loco  vocato  Montera  Pedilii ,  necnon 
et  operaloria  Bcrengarii  Arnaud! ,  domini  do  Montero- 
tuudo,  quorum  aliqua,  nomine  loguerii ,  tenent  Arnaudus 
Sedent  et  ejus  socii ,  et  operatorium  Boneti  Contastini , 
quod  nomine  loguerii  tenet  bores  Potri  Borcngarii,  et 
domus  in  quo  intcrficiuntur  porchi,  et  alia  circumcirca 
ediflicia,  suntet  fuerunt,  ab  antiquo,  ex  largicione  domini 
régis,  in  et  de  dominio  et  de  districtu  et  jurisdictione  alta 
et  bassa  dicti  domini  archiepiscopi ,  nomine  sue  dicte 
ecclesie  Narbonensis.  Et  de  hiis  est  vos  et  fama,  ut  supra. 

Item,  quod  dictus  dominus  archiepiscopus,  por  so  et 
ejus  antecessores  et  per  suos  curiales,  officiales  et  minis- 
tres, est  et  fuit  ab  antiquo  insolidum  ,  per  tempera  supra- 
dicta,  in  possessione  et  saysina  vel  quasi  meri  et  mixti 
imperii  et  alte  et  basse  jurisdictionis  et  excercii  eorum- 
dem,  palam  et  publiée,  libère  et  in  pace,  in  locis  et  per 
loca  supra  proxime  designata.  Et  de  hiis  est  vox  et  fama, 
ut  supra. 

Item,  quod  ecclesia  Narbonensis  et  dominus  archiepis- 
copus Narbonensis,  nomine  ejusdem ,  est  et  fuit  ab  antiquo, 
per  tempera  supradicta ,  in  speciali  gardia  domini  nostri 
régis  Francie,  cum  juribus,  jurisdiclionibus  et  universis 
bonis  eorumdem. 

Item,  quod  predicli  servientes  regii,  custodes  seu  exe- 
qutores  specialis  gardie  in  qua  est  et  fuit  dominus  archie- 
piscopus, ut  est  dictum,  licite  et  débite  suum  offlcium 
exequnndo,  juxta  traditam  mandat!  regii  sibi  formam,in 
locis  predictis,  hbere  et  in  pace  et  sine  contradictione 
cujuscumque,  ad  requisitionem  procuratoris  dicli  domini 
archiepiscopi ,  in  signum  specialis  gardie  in  eisdem  locis 
apposite  ad  tuhitionem  et  defTentionem  ejusdem  domini 
archiepiscopi  et  dominii ,  possossionis  et  saysine  vel  quasi 
premissorum,  apposuerunt  et  fixes  etoppositos  dimiserunt, 
palam  et  publiée,  baculos  ut  est  moris  signe  regio  signâtes. 

Item ,  quod  antequam  dicli  baculi  regii  in  diclis  appo- 
nerentur  locis,  erant  et  anle  in  ipsis  locis  fuerunt  appositi, 
patenter,  baculi  signati  signe  domini  archiepiscopi  predicti, 
in  signum  juris,  possossionis  et  saysine  predictarum. 

Item,  quod  servions  regius  qui  in  locis  predictis  dictes 
baculos  régies  apposuit ,  reperiit  et  vidit  et  alii  quicumque 
videre  poterant,  ante  ipsorum  appositionem,  baculos  signo 
domini  archiepiscopi  predicti  signâtes,  in  dictis  locis  in 
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signum  juris,  possessionis  et  saysine  predictarum,  patenter 
appositos. 

Item,  quod  predicta  proposila  et  asserta  superius  per 
procuratorem  predictum  domini  archiepiscopi  sunt  vera, 
publica  et  manifesta,  et  adeo  ab  antique  evidencia  quod 
nuUa  possunt  lergiversaliono  colari.  Et  de  hiis  est  et  fuit 
comunis  vox  et  fama  publica ,  ut  supra. 

Item ,  proponit  et  probare  intendit  quod  siqua  reperian- 
tur  facta  fuisse  in  prejudicium  dominii ,  jurisdictionis  alte 
et  basse  ac  meri  et  mixti  imperii  dicti  domini  archiepiscopi 
in  locis  predictis,  vel  altoro  eorumdem ,  per  dictum  domi- 
num  vicecomitem,  vel  ejus  gentes,  dicit  quod  illa  non 
valent,  nec  prejudicant,  nec  cciam  projudicare  debent 
domino  archiepiscopo  supradiclo,  quia  lomere,  clam,  laten- 
ter,  01  por  violonciam  ,  facta  fuere ,  invadendo  jura  Narbo- 
nensis ecclesie  et  ipsius  domini  archiepiscopi,  et  specialem 
gardiam  dicti  domini  nostri  rogis. 

Demum,  dicti  venorabiles  et  nobiles  viri  domini  Hugo 
Barroti,  Petrus  de  Rigaudo,  Petrus  do  Tornamira  et 
Lagerius  de  Villispassantibus,  arbitri  arbitratores  et  ami- 
cabilos  compositoros  antedicti,  attendentes  et  considéran- 
tes, utdixerunt,  quod  ex  unico  malo  et  ex  unica  discordia 
plura  mala  et  plures  discentiones  sepe  nascuntur  et  pulu- 
lant,  et  quod  de  une  acordo,  et  unico  bono,  et  una  con- 
cordia,  plura  bona  et  plures  concordie,  transquillitates 
et  favores  generantur,  et  exinde  plura  bona  et  comoda 
proveniunt  et  augmontantur,  et  scandala  evitantur,  non 
solum  inter  partes  sed  eciam  inter  ipsarum  partium  ami- 
cos  et  fauttoros,  quia  ubi  pax  ibi  Deus,  et,  tempore  dis- 
cordie,  bene  coli  non  potest  auctor  pacis;  attendentes 
eciam  et  considérantes,  ut  dixorunt,  quod  pax  et  vera 
amicicia,  tranquillitas  et  concordia  débet  rognare  inter 
tantes  viros,  soUempnes  et  potentes,  et  in  unica  civitate 
participantes  et  conjunctos;  visis  et  inspectis  primitus  et 
occulis  eorum  subjectis  locis  dictorum  debatorum  qui 
poterant  occulis  subici ,  et  tam  in  villa  Narbone  quam  ejus 
torritoriis,  intus  et  extra,  et  pluribus  procuratoribus  et 
personis  utriusquo  partium  predictarum  sciontibus  loca  et 
confines  debatorum  cum  eisdem  prosontibus,  utdixerunt, 
visisque  et  inspectis  ac  consideratis  etruminalis  pereosdem 
pluribus  et  diversis  instrumentis,  litteris,  privilegiis,  et 
procossibus  infinitis  agitatis  in  Curiis  regiis  et  aliis,  et 
coram  diversis  comissariis  regiis,  sibL^xhibitis  per  quam- 
libot  partium  predictarum  pro  sua  intentione  fundanda,  ut 
dixorunt ,  auditoque  et  intollocto  quicquid  partes  predicte 
et  quolibet  oarumdem  dicere,  proponere,  allegare  et  osten- 
dere  pro  jure  sue  voluorunt,  ut  dixerunt,  coram  eis,  ha- 
bitoquo  consiho  et  tractatu  ac  matura  deliberatione  longo 
tempore,  videlicet  a  die  dicti  compromissi  citra,  super  hiis 
cum  pluribus  venerabiUbus  viris,  domiols  de  capitule  dicte 
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ecclesie  Narbonensis,  et  advocatis,  procuratoribus,  bur- 
gensibus,  mercatoribus  et  pluribus  aliis,  clericis  et  laycis , 
popularibus  dicte  ville  Narbone  ad  hec  expertis,  investi- 
gataque  et  cognita  super  hiis  utriusque  partis  voluntate, 
ut  dixerunt;  volentes  quaraplurimum ,  pro  bono  pacis  et 
concordie,  finom  dictis  litibus,  questionibus  et  debatis , 
perpetuo  imponere,  et  ipsas  lites  et  questiones  cedare  et 
evilare,  viam  amicabilem  sequentes,  dictis  partibus,  vide- 
licet  dicto  reverendo  pâtre  in  Christo  et  domino  Petro , 
archiepiscopo  Narbone ,  et  dicto  egregio  viro  domino 
Aymerico,  vicecomite  Narbone,  presenlibus  et  dicentibus, 
advoantibus  et  asserentibus  quod  predictum  compromis- 
sum  per  ipsas  partes  factum  in  romana  Curia  fuit  usque 
et  per  totam  diem  présentera  et  ultra  per  easdem  partes , 
seu  earum  gentes ,  do  expresso  consensu  et  voluntate 
earumdem ,  porrogatum ,  vigore  dieti  compromissi  et 
dictarum  porrogationum,  de  et  super  dictis  litibus,  debatis 
et  questionibus,  unanimiter  et  concorditer  et  in  nullo 
discrepanle  seu  discenciente,  eorum  arbitrali  et  arbitralia 
pronunciatione  etlaudo,  Dei  nomine  invocato,  voluerunt, 
ordinarunt,  pronunciarunt ,  arbitrati  fuerunt,  et  decide- 
runt,  laudarunt  et  difliniverunt  ut  sequitur  : 

Et  nos  arbitri  arbitratores  seu  amicabiles  compositores 
supradicti ,  suscepto  in  nobis  dicto  compromisso ,  visis  et 
audilis  ac  diligenter  examinalis  et  inspcctis  et  cum  magna 
maturitate  digestis  rationibus,  tam  in  jure  quam  in  facto 
consistentibus,  per  ipsos  dominos  archiepiscopum  et  vice- 
comitem  Narbone,  seu  eorum  procuratores,  super  hujus- 
modi  debatis  et  questionibus  traditis,  visisque  eciam  dictis 
processibus  tam  in  Curia  regia  Bittcrris  quam  coram  certis 
aliis  comissariis  inter  ipsas  partes  factis  ot  habitis,  recep- 
tisque  per  nos  arbitros  et  arbitratores  predictos  nonnullis 
teslibus,  scripturis  et  instrumentis,  et  aliis  legitimis  docu- 
mentis  per  ipsas  partes  bine  inde  productis  coram  nobis 
ad  probandum  de  jure  et  intencione  sua  super  jure  quod 
prelendebant  ot  pretendunt  se  babere,  et  eisdem  testibus 
per  nos  diligenter  examinatis  et  cum  magna  maturitate 
digestis,  adhibitisque  nobiscum,  tam  super  predictis  deba- 
tis in  ipso  compromisso  contentis  quam  super  articulis 
superius  insertis  ac  super  aliis  que  postea  occurrerunt 
inter  partes  predictas,  et  super  inspectione  locorum  et 
dobalorum  predictorum,  vidclicet  reverendo  pâtre  in 
Christo  domino  Johanne,  episcopo  Engubinense,  et  vene- 
rabili  viro  domino  Johanne  Sapientis,  canonico  ac  thesau- 
rario  ecclesie  collégiale  Sancti  Stephani  Narbone,  qui  in 
predictis  et  in  visione  ac  inspectione  locorum  et  dcbatorum 
predictorum  pro  parte  dicti  domini  Narbonensis  archie- 
piscopi  interfuerunt  et  quamplures  traclatus,  nomine  Nar- 
bonensis ecclesie,  nobiscum  habuerunt,  considerantesque 
quod  valde  dicto  domino  archiepiscopo  et  ejus  sancle  Nar- 
bonensi  ecclesie  et  eciam  ipsi  domino  vicecomili  expedit 


quod  dicta  debata  et  questiones  sopiantur  et  eciam  termi- 
nentur,  et  taliter  declarentur  quod  imposterum  lis  seu 
controversia  esse  non  possit  inter  ipsos  vel  eorum  succes- 
sores.  Idcirco,  volentes  partes  ipsas  super  hujusmodi 
questionibus  reducere  ad  pacem  et  ipsos  dominos  archie- 
piscopum et  vicecomitem  amore  ac  fédère  agregare  ac 
eciam  alligare,  et  jura  ipsorum  dominorum  archiepiscopi 
et  vicecomitis  hinc  inde  ad  invicem  compensare,  hiis  et 
aliis  nostrum  animum  pro  comuni  utilitale  ipsorum  domi- 
norum archiepiscopi  et  vicecomitis  moventibus  pensalis 
et  attentis ,  pronuntiamus,  difflnimus,  ordinamus  ac  eciam 
declaramus,  ex  nostra  arbilraria  et  arbitratoria  potestato 
nobis  per  partes  ipsas  concessa  in  hac  parle  et  allributa, 
in  modum  qui  sequilur  : 

Et  primo,  super  articulis  seu  capilulis  in  quibus  lit 
menlio  de  carreria  Aludayrie,  sita  in  Civilate  Narbone, 
dicimus,  pronunciamus,  declaramus  et  difflnimus  quod 
médium  illius  carrerie  per  quam  ilur  de  portali  Salinerio 
directe  versus  operalorium  Bernardi  Rasoris  condam ,  ia 
quo  incipil  capud  inferius  carrayrie  Aludayrie,  et  médium 
carrayrie  Aludayrie  prout  inde  ascendilur  usque  ad  corta- 
dam  appellalam  d'en  Rogier,  sit  limes  ac  terminus  in  illa 
parte  jurisdiclionum  secularium  et  temporalium  domino- 
rum archiepiscopi  et  vicecomitis  Narbone,  et  distingat  ac 
dividal  jurisdictiones  predictas  ad  ipsos  dominos  pertinen- 
tes, ita  videlicet  quod  medielas  illarum  carreriarum,  illa 
videlicet  que  est  versus  turrim  et  palacium  domini  archie- 
piscopi et  versus  murum  Civitatis,  cum  hospilio  Bernardi 
Grimaudi  et  boligiis  salis  et  operatoriis  Bernardi  Lcspiniani 
condam,  et  aliis  hospiliis  atque  cdifflciis  et  areis,  patuis 
atque  locis  que  sunt  post  illas  carrerias  usque  ad  turrim 
et  palacium  atque  murum  predictos  inclusive,  et  tota  dicta 
cortada  ab  u traque  parte,  que  cortada  prolonditur  a  parte 
rétro  usque  ad  quoddam  signum  ibidem  ex  hoc  factum  ia 
muro  Civitatis  Narbone,  in  quaquidem  cortada  compre- 
henduntur  hospicium  Guillelmi  Furnerii,  sazonatoris, 
affrontatum  de  aquilone  in  hospicio  domini  Raymundi 
Marquesii,  presbyteri,  de  circio  in  hospiciis  Jacobi  Coslo 
et  Johannis  Guiraudi,  et  ahud  hospicium  Raymundi  Senho- 
rii,  affrontatum  de  circio  in  hospicio  Johannis  Raymundi 
Ati  et  de  meridie  in  hospicio  cjusdem  Raymundi  Senherii, 
et  aliud  hospicium  Raymundi  Senherii  predicti ,  affronta- 
tum de  meridie  in  via,  de  altano  in  dicto  suo  alio  hospicio, 
et  hospicium  Guillelmi  Caslilionis,  sazonatoris,  in  quo  est 
sotulum  et  solerium  et  in  quo  sunt  quinquo  portaleric, 
affrontatum  de  altano  in  muro  Civitatis  et  do  circio  ia 
carreria  publica  dicte  cortade,  sunt  et  esse  debeant  per- 
petuo in  et  de  ac  sub  jurisdictione  solida  alla  et  bassa  ac 
omnimoda  ecclesie  et  domini  archiepiscopi  Narbone. 

Item,  quod  omnia  et  singula  hospicia  et  edifflcia  alque 
loca  et  patua  que  sunt  post  et  extra  diclam  cortadam  d'en 
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Rogier  et  suas  pertinenlias  usque  ad  portale  Sancli  Jo- 
hannis,  alias  dictum  de  Mangauda,  et  medietas  carrerio 
Aludaiie  predicte  que  est  versus  illam  partem  et  que  in- 
cipit  post  introytum  dicte  cortade  et  protendilur  usque  ad 
dictum  portale  Sancli  Johannis,  et  eciam  Iota  alia  pars 
dicte  carrerie  de  Aludayria  que  incipit  iu  dicto  operalorio 
Bernard!  Rasoris  et  que  est  versus  Ataeem  usque  eciam 
ad  dictum  portale  Sancli  Johannis,  alias  d'en  Mangauda  , 
cum  hospiciis  et  hedefflciis,  areys,  viridariis,  patuis  atque 
locis  que  sunt  post  cive  rétro  diclam  carreriam  Aludayrio 
versus  Ataeem,  et  usque  ad  flumen  Atacis,  et  usque  ad 
carreriam  quandam  et  viam  que  incipit  a  flumine  Atacis 
et  iude  ascendendo  ducit  directe  rétro  domum  vocatam 
de  Malapaga  et  deinde  ad  inferiorem  partem  hospicii  Sancti 
Johannis,  et  illa  medietas  dicte  vie  seu  carrerie,  que  me- 
dietas est  versus  altanum  a  dicto  flumine  Atacis  usque  ad 
diclam  inferiorem  partem  dicti  hospicii  Sancti  Johannis, 
sintet  esse  debeant  perpetuo  in  et  de  ac  sub  jurisdictione 
solida  alta  et  bassa  ac  omnimoda  domini  vicecomilis  supra- 
dicti  et  suorum  eciam  successorum.  Alia  vero  pars  dicte 
carrerie,  scilicet  illa  pars  que  est  versus  Pontem  Novum 
lapideum  constructum  in  dicto  flumine  Atacis,  versus  cir- 
cium,  et  que  carreria  protenditur  a  dicto  flumine  Atacis 
usque  ad  inferiorem  partem  dicti  hospicii  Sancti  Johannis, 
ut  est  dictum,  et  tota  illa  carreria  qua  ab  eodem  loco  partis 
inferioiis  dicti  hospicii  Sancti  Johannis  itur  ascendendo 
directe  usque  ad  dictum  portale  Sancti  Johannis,  cum 
hospiciis  et  edifllciis,  patuis  et  areys,  atque  viridariis  et 
locis  que  sunt  ultra  dictas  vias  et  carrerias  supra  proxime 
designatas,  videlicet  incipiendo  a  dicto  flumine  Atacis  et 
directe  ascendendo  versus  et  usque  ad  dictam  partem  in- 
feriorem dicti  hospicii  Sancti  Johannis  et  deinde  directe, 
eciam  ascendendo,  usque  ad  dictum  portale  Sancli  Johan- 
nis, alias  dictum  d'en  Mangauda,  et  versus  dictum  Pontem 
Novum  lapideum  et  versus  circium  et  aquilonem,  et  a 
dicto  portali  Sancti  Johannis  directe  usque  ad  murum 
Civitatis  Narbone,  et  deinde  versus  portam  vocatam  Bisba- 
lem,  et  totum  Bellum  videre,  sint  et  esse  debeant  similiter 
perpetuo  in  et  de  ac  sub  jurisdictione  solida  alta  et  bassa 
ac  omnimoda  ecclesie  et  dicti  domini  archiepiscopi  Narbo- 
nensis  et  suorum  successorum. 

Item,  super  capitulis  seu  articulis  in  quibus  fit  mentio 
de  costello  seu  pillorio  Civitatis  Narbone,  et  quia  eciam 
ultra  hoc  erat  debatum  iater  dictas  partes  de  quadam  platea 
et  cohoperta  peyssonerie  sita  juxta  seu  prope  dictum  cos- 
tellum  seu  pillorium.et  eciam  de  macello  juxta  dictam 
peyssoneriam  et  plateam  et  cohopertam  antedictam  sito, 
dicimus,  difïinimus,  pronunciamus  et  declaramus  quod 
dicta  platea  et  cohoperta  peyssonerie  cum  suis  pertinenciis, 
et  tabule  et  botigue  contigue  ipsi  platée  et  cohoperte  et 
eciam  platée  Caularie,  et  tota  eciam  platea  Gaulayrie,  prout 


inferius  ipsa  platea  confrontatur  et  prout  dicta  plalca  et 
cohoperta  dividitur  et  confrontatur,  cum  labulis  in  quibus 
vendunlur  capita  bovium,via  tamen  quadam  in  medio, 
sint  et  perpetuo  esse  debeant  de  jurisdictione  omnimoda 
solida  alta  et  bassa  dicti  domini  archiepiscopi  et  suorum 
successorum  et  dicte  ecclesie  Narbonensis.  Confrontatur, 
autem ,  dicta  platea  et  cohoperta  peyssonerie  predicte  a 
parte  circii  cum  via  publica  qua  itur  versus  portale  vocatum 
SaUnier,  et  a  parte  altani  cum  tabulis  macelli  ubi  ven- 
duntur  capita  bovium,  via  quadam  in  medio,  et  cum  dicto 
costello  seu  pillorio,  via  in  medio,  et  de  meridie  cum 
macello  dicte  Civitatis  et  cum  quibusdam  tabulis  contiguis 
ipsi  macello,  in  quibus  vcnduntur  pisces,  via  in  medio,  et 
de  aquilone  cum  Sabbataria  dicte  Civitatis  et  cum  opera- 
lorio Pétri  Raymundi  de  Montebruno  condam,  platea 
Caulerie  in  medio.  Quequidem  platea  Caulerie  dicte  Civi- 
tatis Narbone  confrontatur  de  meridie  cum  pilariis  et  tabulis 
peyssonerie  et  cum  septem  labulis  contiguis  peyssonerie 
et  cum  tribus  tabulis  domini  archiepiscopi  et  sue  ecclesie 
in  quibus  sunt  duo  pilaria,  que  tabule  omnes  sunt  juris- 
dictionis  dicti  domini  archiepiscopi  alte  et  basse,  et  cum 
labulis,  in  quibus  venduntur  pisces,  vocatis  d'en  Antelayre, 
contiguis  macello  dicte  Civitatis,  et  cum  tercia  botigua  a 
pede  turris  domini  archiepiscopi  computanda  a  principio, 
et  cum  carreria  publica  per  quam  itur  ad  portale  vocatum 
Salinier,  que  via  seu  carreria,  a  dicta  tercia  botigua  et  a 
dictis  tabulis  vocatis  d'en  Antelayre  usque  ad  dictum  por- 
tale vocatum  Salinier,  est  média  inter  dictum  dominum 
archiepiscopum  et  dictum  dominum  vicecomitem,  et  de 
circio  cum  botiguis  seu  operatoriis  et  torreta  dicti  domini 
archiepiscopi  et  cum  via  que  est  inter  torretam  palacii  novi 
archiepiscopalis  et  turrim  capelle  béate  Magdalenes  palacii 
veteris  archiepiscopalis  Narbone.  Sunt,  vero,  a  parle  circii 
Caulerie,  a  pede  magne  turris  novi  palacii  domini  archie- 
piscopi usque  ad  dictam  torretam ,  decem  operatoria  seu 
botigue.  A  parte,  vero,  aquilonis  confrontatur  dicta  platea 
Caulerie  cum  operatoriis  Pétri  Raymundi  de  Montebruno 
condam,  que  nunc  sunt  uxoris  Pétri  Ripparie,  burgensis, 
et  cum  medielate  carrerie  Sabbatayrie.  Sunt,  vero,  ope- 
ratoria dicti  Pétri  Raymundi  de  Montebruno  versus  diclam 
plateam  Caulayrie,  ut  superius  confrontatur,  a  parte  aqui- 
lonis sex.  Et  de  altano  confrontatur  dicta  platea  Caulayrie 
cum  pillorio  seu  costello,  et  cum  operatorio  contiguo  cum 
mensuris  bladi  vocatis  las  Pialas,  via  inlermedia.  Et  quod 
dictum  pillorium  seu  coslellum  et  locus  ubi  afTixum  est, 
cum  labulis  in  quibus  vendunlur  capita  bovum,  prout 
confrontatur  a  parte  circii  cum  dicta  platea  et  cohoperta 
peyssonayrie,  predicta  via  in  medio,  et  de  meridie  cum 
macello ,  carreria  inlermedia ,  et  de  aquilone  cum  Saba- 
layria ,  via  eciam  inlermedia ,  necnon  et  totum  macellum 
cum  suis  pertinentiis,  et  eciam  botigue,  et  operatoria,  et 
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tabule,  et  hospicia  contigua  ipsi  macello,  et  eciam  tabule 
contigue  ipsi  macello,  ubi  seu  in  quitus  tabulis  vendunlur 
pisces,  sunt,  sint  et  esse  debeant  perpetuo  de  jurisdictione 
solida  alla  et  bassa  domini  vicecomitis  Narbone  et  suorum 
imposterum  successorum.  Confrontantur,  autem,  predicta 
ad  jurisdictionem  dicti  domini  vicecomitis  pertinentia ,  ut 
est  proxime  dictum,  a  parle  meridiey  cum  palacio  et  turri 
vocata  Mauresca  domini  vicecomitis  Narbone,  et  a  parte 
circii  cum  via  publica  i)er  quam  itur  ad  portale  vocatum 
Salinier,  et  a  parte  altani  cum  parte  palacii  preffati  domini 
vicecomitis,  et  ab  aquilone  cum  peyssoneria  et  cohoperta, 
predicta  via  in  medio.  Et  sic  jura  et  deveria  ipsorum  do- 
mini archiepiscopi  et  vicecomitis,  pro  se  et  suis  imposterum 
successoribus,  quoad  hujusmodi  capitulum ,  declaramus 
et  eciam  limilamus. 

Item,  dicimus,  diflinimus,  pronunciamus  et  declaramus 
quod  carreria  que  est  a  dicto  portali  vocato  Salinier,  sito 
inter  duas  turres  dominorum  arcbiepiscopi  et  vicecomitis, 
ingrediendo  Civitatem,  usque  ad  primam  voltam  seu  carre- 
riam  que  occurret  ad  manum  dexlram,  ubi  sunt  tabule 
peyssonerie  contigue  macello,  et  per  illam  viam  seu  voltam 
usque  ad  aliam  viam  que  occurret  ad  manum  sinistram , 
que  est  inter  tabulas  ubi  venduntur  capita  bovum  et  colio- 
pertam  peyssonerie  predicte,  ipsa  via  in  medio,  que  est 
migeria,  et  eundo  per  illam  viam,  que  sic  occurret  inter 
dictas  tabulas  ubi  venduntur  capita  bovum  et  dictam  peys- 
soneriam,  directe  versus  carroriam  Sabbatayrie,  et  deinde 
eundo  directo  per  ipsam  carreriam  Sabbatayrie  usque  ad 
quadruvium  Crucis,  ubi  est  hospitale,  quicquid  occurret 
ad  manum  sinistram  est,  sit  et  esse  debeat  de  jurisdictione 
solida  omnimoda  alta  et  bassa  domini  archiepiscopi  Nar- 
bonensis  perpetuo  et  suorum  successorum ,  et  quicquid 
occurret  ad  manum  dextram  est,  sit  et  esse  debeat  perpetuo 
de  jurisdictione  solida  omnimoda  alta  et  bassa  domini 
vicecomitis  Narbone  et  suorum  imposterum  successorum. 
Medictas,  vero,  carreriarum  predictarum  per  quas  itur  de 
dicto  portali  vocato  Salinier  usque  ad  dictum  quadruvium 
Crucis, inter  dictas limitationesjurisdictionum  predictarum, 
sit,  erit  et  remanebit  ad  qucmlibct  dominorum  predicto- 
rum  prout  cum  sua  jurisdictione  confrontatur,  salvo  eo 
quod  supra  de  limitatione  Caulerie  est  dictum,  ita  quod 
jurisdictio  cujuslibet  eorumdem,  prout  cum  dictis  carreriis 
confrontatur,  usque  ad  médium  carreriarum  ipsarum  pro- 
tendalur.  Est  autem  sciendum  quod  infra  jurisdictionem 
dicti  domini  archiepiscopi  secundum  predictam  designa- 
tionem  rémanent  peyssoneria  et  Cauleria  de  quibus  fuerat 
debatum,  exceptis,  tamen,  tabulis  peyssonerie  conliguis 
dicto  macello.  Quequidem  tabule  peyssonerie  ipsi  macello 
contigue  remaneant  infra  jurisdictionem  domini  viceco- 
mitis antedicti.  Et  sic  declaramus  et  limitamus,  quoad 
hujusmodi  capitulum,  jura  et  deveria  dominorum  archie- 
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piscopi  et  vicecomitis  predictorum  et  suorum  imposterum 
perpetuis  temporibus  successorum. 

Item,  super  articulis  in  quibus  fit  mentio  de  carreria 
vocata  de  Cruce  et  de  operatorio  Pétri  Christiani  condam 
et  curtada  vocata  d'en  Mostart,  dicimus,  pronunciamus  et 
ordinamus,  et  declarando  difflnimus,  quod  médium  illius 
carrerie  que  appellatur  carreria  Sabbatayrie,  prout  incipit 
a  Caulayria  seu  platea  Caulayrie  Civitatis  Narbone  et  pro- 
tenditur  ascendendo  usque  ad  quadruvium  Crucis,  seu  de 
Cruce  vocatum ,  contiguum  hospitali  pauperum  Civitatis 
Narbone,  et  médium  illius  carrerie  qua  itur  ascendendo 
de  dicto  quadruvio  Crucis  versus  portam  Bisbalem.sit 
similiter  limes  ac  terminus  in  illis  partibus  jurisdictionum 
secularium  et  temporalium   dominorum  archiepiscopi  et 
vicecomitis  predictorum  et  dividat  et  limitet  jurisdictiones 
hujusmodi  eorumdem,  ita  videlicet  quod  medietas  dicte 
carrerie  Sabbatayrie,  illa  videlicet  medietas  que  est  versus 
circium,  cum  cortada  tota  vocata  d'en  Mostart  et  cum  ora-' 
nibus  et  singulis  aliis  hospiciis  et  edifTiciis,  areys  et  spaciis, 
atque  patuis  et  locis  que  sunt  vel  erant  a  dicta  carreria 
Sabbaterie  versus  circium  usque  ad  mures  dicte  Civitatis 
Narbone  inclusive,  cujuscumque  sint  vel  fuerint  per  tem- 
pora,  et  medietas  eciam  carrerie  illius  qua  itur  ascendendo 
de  dicto  quadruvio  Crucis  versus  dictam  portam  Bisbalem, 
illa  scilicet  medietas  que  est  ad  manum  sinistram  versus 
ecclesiam  Narbonensem  et  palacium  domini  archiepiscopi 
usque  ad  dictam  portam  Bisbalem,  cum  omnibus  et  sin- 
gulis hospiciis  atque  edifiiciis,  viridariis,  et  arcys,  et  spa- 
ciis, ac  patuis  sive  locis  que  sunt  post  dictam  carreriam 
protendentem  do  dicto  quadruvio  Crucis  ad  dictam  portam 
Bisbalem  ad  manum  sinistram ,  versus  ecclesiam  Narbo- 
nensem et  palacia  et  turrim  dicti  domini  archiepiscopi,  ac 
ipsa  palacia  eciam  et  turris  et  carreria  que  est  inter  duo 
palacia  ejusdem  domini  archiepiscopi,  sunt,  sint  et  esso 
debeant  perpetuo  in  et  de  ac  sub  jurisdictione  solida  alla 
et  bassa  et  omnimoda  ecclesie  et  dicti  domini  archiepiscopi 
Narbonensis  et  suorum  pro  tempore  successorum.  Alia 
autem  medietas  dicte  carrayrie  Sabbatayrie,  que  incipit  a 
dicta  Caulayria  protendendo  usque  ad  dictum  quadruvium 
Crucis,  quç  medietas  est  versus  altanum,  et  medietas  eciam 
dicte  alterius  carrerie  qua  itur  de  dicto  quadruvio  Crucis 
versus  dictam  portam  Bisbalem  usque  ad  mediam  carre- 
riam que  est  ex  oposito  campaniHs  et  portalis  novi  ecclesie 
cathedralis  Narbonensis,  cum  omnibus  et  singulis  hospiciis 
et  edifllciis,  areys  ac  spaciis,  viridariis,  et  patuis  atque 
locis  que  sunt  vel  erunt  pro  tempore  post  dictam  carrci  iom 
Sabbatayrie  versus  altanum  et  post  aliam  predictam  carre- 
riam versus  aquilonem,  sunt,  sint  et  esse  debeant  perpetuo 
in  et  de  ac  sub  jurisdictione  solida  alta  et  bassa  ac  omni- 
moda dicti  domini  vicecomitis  Narbone  et  suorutn  pro 
tempore  successorum,  hospiciis  militum  et  clericorum  ex- 
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ceplatisjuxta  formamcontenlamiQ  homagioquod  prestalur 
et  prestari  consuevit,  per  dominum  vicecomitem  Narbone, 
domino  archieplscopo  et  suo  ccclesie  Narbonensi.  Et  sic 
jura  et  deveria  ipsorum  domiuorum  archicpiscopi  et  vicc- 
coinilis  et  cujuslibet  eorumdem,  quoad  hujusmodi  capitu- 
lum,  declarainus  ac  eciam  limilamus. 

Item,  dicimus,  pronunciamus,  declaramus  ac  eciam 
diflinimus  quod  médium  illius  carrerie  publiée  que  incipit 
ex  opposilo  dicti  campanalis  et  portalis  novi  ecclesie  pre- 
dicto  Narbonensis,  de  qua  carreria  supra  proximo  in  alio 
capitulo  mentio  facta  exislit,  et  qua  carreria  protenditur 
versus  aquilonem ,  et  deiade  curvatur  et  obligatur  et  flec- 
tilur  iiiferius  versus  domum  Elemosine  usque  ad  carre- 
riam  aliam  primam  et  proximam  illi,  quequidem  alia 
carreria  similiter  protenditur  versus  aquilonem,  pro  ma- 
jor! parle,  et  dcinde  satis  prope  Capitolium  protenditur 
directo  versus  altanum ,  et  deinde  ducit  dirccto  ante  por- 
*  tam  domus  Repentidarum  et  ultra,  et  deinde  ducit  ad 
viam  publicam  que  est  juxta  latus  domus  hospitalis  contigui 
portali  Porte  Régie  dicte  Civitatis ,  sit  limes  ac  terminus 
jurisdictionum  temporalium  et  spiritualium  dictorum  do- 
minoinm  archicpiscopi  et  vicecomitis,  et  limitet  ac  distin- 
gat  easdem  jurisdictiones ,  sic  videlicet  quod  medietas 
dictarum  carreriarum ,  illa  scilicet  que  est  versus  muros 
dicte  Civitatis,  seu  versus  circium,  vel  aquilonem,  cum 
omnibus  et  singulis  domibus  et  hospiciis  ac  edifTiciis , 
areys ,  spaciis  et  patuis,  viridariis,  et  ortis  atque  locis  que 
sunt  vel  eruntpost  dictas  carrerias  usque  ad  dictes  muros 
Civitatis,  concludondo  totum  Capitolium  et  suas  omnes 
pertioencias  et  muros  usque  ad  mediam  Portam  Regiam  , 
et  medietas  carrerie  publiée  que  est  ante  dictum  hospitale 
vocatum  de  Sancto  Jacobo,  dicte  Porte  Régie  contiguum  , 
sunt,  sint  et  esse  debeant  perpetuo  in  et  de  ac  sub  jurisdic- 
tione  solida  alla  et  bassa  ac  omnimoda  ecclesie  et  dicti 
domini  archiepiscopi  Narbonensis  et  suorum  pro  tempore 
successorum.  Alia  vero  medietas  carreriarum  predicta- 
rum,  que  est  versus  altanum,  cum  omnibus  et  singulis 
domibus  et  hospiciis  ac  edefficiis,  areys,  spaciis  et  patuis  , 
viridariis,  atque  ortis  et  locis  que  sunt  vel  erunt  post  dictas 
carrerias  versus  altanum,  sunt,  sint  et  esse  debeant  per- 
petuo in  et  de  ac  sub  jurisdiclione  solida  alla  et  bassa  ac 
omnimoda  dicti  domini  vicecomitis  et  suorum  pro  tempore 
successorum ,  hospiciis  militum  et  clericorum  exceptalis 
juxta  formam  dicti  homagii,  ut  est  dictum.  Et  sic  jura  et 
deveria  dominorum  prediclorum  et  cujuslibet  eorumdem, 
quoad  hujusmodi  capitulum,  declaramus  ac  eciam  limi- 
tamus. 

Item ,  super  articule  seu  capitulo  in  quo  fit  mentio  de 
Ponte  Veteri  Narbone,  dicimus,  pronunciamus  et  decla- 
rando  etdeterminando  decidimus  ac  eciam  diflinimus  quod 
totus  Pons  Vêtus  Narbone,  ab  utraque  parte,  cum  ejus 


domibus  et  portalibus  et  sicut  includitur  infra  duas  portas 
ipsius  pontis,  sit  de  jurisdictione  omnimoda  alta  et  bassa 
domini  vicecomitis  antedicti,  ita  quod  idem  dominus  ar- 
chiepiscopus  vel  sui  successores  nichil  petere  possint  de 
celero  in  eodem,  et  quod  omnia  hospicia  et  operatoria  et 
medietas  carrerie  que  sunt  extra  dictum  portale  Pontis 
Veteris  versus  Hurgum ,  a  parte  altani ,  sint  de  jurisdictione 
omnimoda  alta  et  bassa  domini  archiepiscopi  memorati , 
ita  quod  in  hoc  idem  dominus  vicecomes  vel  sui  heredes 
et  successores  nichil  de  cctero  pelere  possint.  Et  sic  jura 
ipsorum  dominorum  et  jurisdictionem  quam  se  habere  in 
dicto  ponte,  intus  et  extra,  pretendebant,  hinc  inde  com- 
pensando  et  difllniendo,  declaramus. 

Item  ,  cum  esset  debatum  inter  ipsos  dominos  archie- 
piscopum  et  vicecomitem  de  quadam  domo  sita  in  Burgo 
Narbone,  in  carreria  vocata  carreria  Alba,  que  domus  fuit 
condam  Bernardi  Saysiti,  que  nunc  est  Johannis  Vitalis 
de  Castris,  in  quaquidem  domo  erat  et  est  quedam  botiga, 
sive  sot,  quam  idem  dominus  archiepiscopus  dicebat  esse 
sitam  infra  jurisdictionem  suam,  diclo  domino  vicecomite 
dicento  et  asserento  quod  introytus  dicte  domus  et  eciam 
major  pars  ejusdem  erat  sita  infra  suam  jurisdictionem  , 
et  sic  majus  debebat  ad  se  trahere  quod  minus,  et  quod 
in  ipso  domo  et  in  quibuscumque  partibus  ejusdem  idem 
dominus  vicecomes,  per  se  seu  gentes  suas,  consueverint 
ibidem  in  quibuscumque  partibus  dicte  domus  jurisdictio- 
nem omnimodam  excercere,  et  de  hoc  erat  in  possessione 
seu  quasi.  Item  eciam  super  quodam  molendino  vocato 
Malha  pessolh,  sito  in  arenali  in  ripparia  Atacis ,  versus 
Civitatem ,  juxta  et  extra  carreriam  vocatam  Mur  et  Muret, 
quequidem  carreria  est  ab  utraque  parte  jurisdictionis 
ipsius  domini  vicecomitis,  dicimus,  et  pronunciando  decla- 
ramus et  ordinando  diffinimus  quod  dictum  hospicium 
sive  domus  sita  in  dicta  carreria  Alba  et  dictum  molendi- 
num  vocatum  de  Matha  pesoIh,sint  et  esse  debeant  de 
omnimoda  jurisdiclione  alta  et  bassa  domini  vicecomitis 
prelibati ,  scilentium  super  hiis  ipsi  domino  archieplscopo 
et  ejus  successoribus  imponendo. 

Item,  cum  plures  sint  carrerie  in  villa  Narbone,  quarum 
alique  sunt  insolidum  dicti  domini  archiepiscopi  et  aliquc 
dicti  domini  vicecomitis,  et  nonnulle  alie  quarum  medietas 
est  dicti  domini  archiepiscopi  et  alia  medietas  dicti  domini 
vicecomitis,  ut  omnis  queslionis  et  litigii  materia  et  deba- 
torum  amfractus  evitentur,  et  omnis  discordia  imposterum 
sopiatur,  dicimus,  et  amicabiliter  concordando  pronun- 
ciamus, ordinamus  et  eciam  declaramus  quod  in  hujusmodi 
carreriis  in  quibus  idem  dominus  archiepiscopus  habet  et 
habere  consuevit  ab  uno  latere  in  hospiciis  seu  possessio- 
nibus  jurisdictionem,  et  in  quibus  ab  alia  parte  seu  latere 
idem  dominus  vicecomes  habet  et  habere  consuevit  in 
hospiciis  seu  possessionibus  jurisdictionem,  quod  eo  casu 


carrerie  hujusmodi  sitil  medie  pro  indiviso  seu  comunes 
inter  ipsos,  ila  videlieet,  quod  quilibet  ipsorum  domiaorum 
archiepiscopi  et  vicecomilis  habeat  et  habere  debeat  juris- 
diclioiiem  omniniodam  altam  et  bassam  ab  illa  parte  seu 
latere  ubi  quilibet  eorum  habet  et  habere  consuevil  in 
hospicio  et  possessionibus  jurisdictionem  usque  ad  mé- 
dium carrerie,  sou  carreriarum  talium  predictarum;  sed 
iibi  aller  dictorum  dominorum  archiepiscopi  et  vicecomitis 
habet  jurisdiclionem  insolidum  in  hospiciis,  domibus,  seu 
possessionibus  que  sunt  ab  utraque  parte  carrerie,  quod 
tune  jurisdictio  dicte  carrerie  insolidum  perlineal  ad 
eundem  dominum.  Et  sic  hujusmodi  carrerie,  et  jura  et 
jurisdictiones  ipsorum  dominorum  archiepiscopi  et  vice- 
comitis predictorum,  siut  inter  eos  dislincla  et  divisa.  Quo 
vero  ad  domos  clericorum  et  militum,  prout  in  homagio 
continetur,  non  intendimus  per  premissa  aliquid  inmutare. 
Item ,  super  articulis  in  quibus  fit  mentio  de  barrio 
vocato  de  Sancto  Martino,  extra  muros  Civitatis  Narbone 
silo,  prope  seu  juxta  Viliamnovani  ipsius  Civitatis,  et  in 
quibus  eciam  lit  mentio  de  carraiali  vocato  Sancti  Justi , 
cum  sequenlibus  ortis  versus  Atacem,  et  de  bastida  vocata 
de  Sancto  Luppo,  et  de  condamina  de  Flexo,  et  de  pluribus 
aliis  locis  etinsulis,  dicimus,  pronunciamus,  et  diffîoiendo 
declaramus  quod  iusula  Sancti  Vincentii,  que  incipitsubtus 
barria  Sancti  Martini  ante  et  prope  molendinum  olivarum 
Guillelmi  Peyrerii  condam ,  iucipiendo  in  quadam  parva 
carreria  qua  ilur  a  via  publica  versus  flumen  Atacis,  que- 
quidem  parva  carreria  est  inter  viridaria  Bereugarii 
Cabassuti  et  Bernardi  Ysarni ,  et  in  qua  insula  est  carra- 
taie  Sancti  Justi  et  tola  bastida  de  Sancto  Luppo  et  Iota 
condamina  de  Flexo  usque  ad  Cadayrecham ,  sive  cavam 
contiguam  dicte  condamine,  cum  cavis  contiguis  ortis  de 
Sancto  Luppo  et  condamine  do  Flexo  usque  ad  dictam 
Cadayrecham  et  medielatem  itineris  seu  vie  publiée,  a  dicta 
parva  carreria  seu  via  que  est  inler  dicta  duo  viridaria 
usque  ad  dictam  Cadayrecham  inclusive,  comprebendo 
lolam  prediclam  insulam  Sancti  Vincentii  et  Sancti  Luppi 
et  condamina  de  Flexo  usque  ad  dictam  Cadayrecham 
inclusive  versus  flumen  Atacis,  et  prout  confrontatur  dicta 
insula  Sancti  Vincentii  et  bastida  de  Sancto  Luppo  et  con- 
damina de  Flexo,  a  parte  ioferiori  cum  barrio  Sancti  Mar- 
tini et  cum  viridario  Berengarii  Cabassuti  ab  una  parte, 
et  de  aquilone  cum  insula  Sancti  Quiutini,  alias  vocata 
d'en  Raynier,  via  intermedia,  et  de  meridie  cum  flumine 
Atacis,  et  de  allano  cum  vinea  Pétri  Fabri,  que  est  conli- 
gua  dicte  Cadayreche,  sit  et  esse  debeat  de  jurisdictione 
omnimoda  alla  et  bassa  domini  archiepiscopi  antedicti  et 
suorum  pariler  successorum;  quoad  hoc  ipsi  domino 
vicecomiti  perpetuum  scilentium  impouendo.  Et  quod  alla 
medielas  dicti  itineris  et  vie  publiée  per  quod  seu  quam 
ilur  a  dicta  Villanova  versus  monasterium  de  Olivis   et 
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vocatis  Sancti  Quintini,  alias  Raynerii,  et  lotum  clausum 
seu  insulam  vocalam  Béate  Marie,  et  de  Roqueta,  e  dels 
Stanals,  et  quicquid  est  a  dicta  medielate  itineris  seu  vie 
publiée  versus  parlera  aquilonis,  sit  el  esse  debeat  perpétue 
de  jurisdictione  omnimoda  alla  et  bassa  domini  vicecomitis 
antedicti  et  suorum  pariter  successorum,  super  hiis  ipsi 
domino  archiepiscopo  el  suis  pariter  successoribus  perpe- 
tuum silentium  impouendo. 

Item ,  super  aliis  articulis  menlionem  facientibus  de 
molendinis  que  fuerunl  magistri  Pétri  Cotarelli ,  et  de 
monasterio  sororum  de  Betlehem,  et  de  insula  Sancti 
Laùrcntii,  alias  Leprosorum,  et  Augustinorum,  el  de  Rozis, 
et  de  Bosqueto.et  de  cimiterio  Judeorum,  et  Ripparia 
Sancti  Pauli,  el  de  pluribus  ahis,  el  de  insulis  que  sunt 
ante  dictum  monasterium  de  Betlehem,  et  ante  insulam 
de  Rozis  eundo  de  Porta  Regia  versus  Billerrim  et  usque 
ad  furcas  vocatas  do  l'Ayrecha  Civitalis  Narbone,  et  de 
bastida  d'en  Guasquet,  alias  Johannis  Bistani,  que  nunc 
vocatur  Bastida  Rolunda  et  que  nunc  est  capituli  Sancti 
Justi,  el  de  terminio  seu  lerrilorio  vocato  los  Plas,  quod 
territorium  iuci])it  ibi  juxta  locum  ubi  levatur  leuda  projic 
dictas  furcas  et  in  quodam  ponte  qui  est  dum  arripit  itor 
versus  Cucciacum ,  el  eciam  eundo  per  rectum  iter  versus 
Billerrim,  dicimus,  diffinimus,  ac  eciam  pronunciaudo 
declarandoque  ordinamus  quod  a  média  Porta  Regia 
Narbone,  eundo  recta  via  et  per  rectum  et  publicum  iler 
usque  ad  dictas  furchas  vocatas  de  l'Ayrecha,  et  exinde 
eundo  per  viam  de  Ronello  et  du  Cucciaco  usque  ad 
quodam  agulho  sive  terme,  quodquidemagulho  sive  terme 
est  circa  molendina  dicte  baslido  de  Ronello,  monasterii 
Fontisfrigidi,  ubi  flumen  Atacis  iucipit  conliguari  appro- 
prinquai'i  cum  ilinere  prodicto  per  quod  ilur  ad  dictam 
bastidam  de  Ronello  el  versus  Cucciacum,  et  confrontatur 
ab  aquilone  cum  quodam  campo.ei  contiguo ,  qui  fuit 
Guillelmi  Fabri  condam  et  nunc  est  Poncii  Salelle,  et  a 
meridie  cum  campo  Pétri  de  Bosquo,  de  altano  in  terminio 
de  Leuca,  via  comuni  in  mcdio,  et  de  circio  cum  flumine 
Atacis,  ila  quod  a  dicta  Porta  média  Régla  usque  ad 
prelïatum  agulho  modietas  vie  et  carrerie  publiée  el  quic- 
quid est  infra  a  parte  circii  versus  (lumen  Atacis,  et  de 
dicto  agulhone  sequendo  rippariam  Atacis  versus  dictam 
partcm  usque  ad  Bollum  videre  Civitatis  Narbone  inclusive, 
et  deinde  reddeundo  usque  ad  prelTatam  mcdiam  Porlaia 
Regiam,  compreheudo  omnes  cavas  juxta  muros,  necnon 
et  ipsos  muros,  etitinera,  cl  omnia  culta  et  inculta,  edifTi- 
cala  el  non  edifTicala  infra  dictum  ambitum,  sou  circuilum, 
sint  de  jurisdictione  omnimoda  alla  et  bassa  domini  ar- 
chiepiscopi antedicti,  salvo  el  excepto  quod  molendina  de 
Vado  et  molendina  Berengarii  Amaronis,  sila  in  flumine 
Atacis  in  insula  seu  juxta  insulam  Sancti  Pauli ,  eo  quia 
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dictiim  lliiunen  est  ab  inde  et  infra  et  supra  usque  ad 
Pontem  Veterem  Narbone  de  jurisdictione  dicti  domini 
vicecomilis,  siiit  et  remaneant  inulendina  liujusmodi  de 
jutisdiclione  ouinimoda  dicti  domini  vicecomilis  aiitedicli. 
Infra,  autem,  limitationes  supra  proxime  factas  a  dicta 
média  Porta  Regia  usque  ad  dictuni  agulho.sunt  iiisule 
et  terminalia  que  sequnlur,  videlicet  insula  Sancti  Lau- 
rentii,  in  qua  insula  sunt  molendina  Berengarii  Cotarelli 
et  ecclesia  ac  monasterium  l)ealo  Marie  de  Bellehem,  et 
ecclesia  ac  domus  Leprosoruin.  Ilem,  insula  de  Rosis,  in 
qua  est  teuleria.  Item,  insula  seu  ripparia  Sancti  Paull,  in 
qua  est  garanhagium  Berengarii  Amaronis  condam,  nunc 
d'en  Guiraul.  Item,  insula  vocata  de  Bosqueto,  cum  gasa- 
nliagio  d'en  Ardencs  et  Ariiaudi  de  Bosquo.  Item,  insula 
vocata  la  Salada,  sublus  insulam  Sancti  Pauli ,  in  qua  est 
viridarium  elemosine  Sancti  Justi.  Item,  insula  Augusti- 
norum.  Item,  insula  vocata  clausus  Sancti  Felicis.  Item, 
ortus  Jacobi  Bequeti,  qui  reddit  insulam.  Item  ,  insula  vo- 
cata lo  claus  d'en  Margallio.  Item,  insula  vocata  de  Resclu- 
sa.  Item,  insula  vocata  de  Sancto  Spiritu.  Item,  insula 
vocata  la  Orta  Mejana.  Item,  insula  vocata  de  Brolia,  ubi  est 
monasterium  sororumMinorelarum.  Item,  monsJudaycus, 
sive  cimiterium  Judeorum.  Item, ecclesia  et  cimiteiia  Sancti 
Felicis.  Item,  cave  magne  contigue  mûris  et  turribus,  et 
itinera  reddeundo  usque  ad  mediam  Portam  Regiam , 
super  hiis  ipsi  domino  vicccomiti  scilentium  imponendo. 

Item,  dicimus  et  pronunciando  declaramus  quod,  a 
dicta  média  Porta  Regia  usque  ad  dictum  agulho,medietas 
itineris  et  carrerie  publiée  predicte  versus  altanum  et 
aquilonem,  et  omnia  que  sunt  a  parte  altani  et  aquilonis, 
comprehendo  dictam  bastidam  de  Guasqueto  alias  Johannis 
Bistani,  et  terminalia  vocata  los  Plas,  et  quicquid  est  a 
medietate  dicti  itineris  versus  altanum  et  aquilonem  quan- 
tum protenditur  et  protendi  consuevit  territoiium  et  ban- 
da^ragium  ville  Narbone  usque  ad  pontem  Fuste,  eundo 
versus  Bitterris,  prout  protenditur  territorium  Narbone, 
sil  et  esse  debeat  de  jurisdictione  domini  vicecomitis  pre- 
dicli,  super  hiis  ipsi  domino  archiepiscopo  perpetuum 
scilentium  imponendo.  Hoc  salvo  et  retento  quod  si  appa- 
reat  quod  dicta  baslida  de  Guasqueto,  alias  Johannis  Bis- 
tani, que  nunc  est  capituli  Sancti  Justi,  vocata  Rotunda, 
teneatur  et  teneri  debeat  in  feudum  a  dicto  domino  archie- 
piscopo, quod  idem  dominus  vicecomes  eandem  bastidam, 
prout  comode  absque  prejudicio  domini  nostri  régis  facere 
poterit,  sibi  recognoscere  teneatur. 

Item,  super  articule  seu  articulis  in  quibus  fit  mentio 
de  insulis  seu  terminalibus  de  Fisco,  et  de  Garanhapas,  et 
de  Villa  Judayca,  et  de  Creba  Olas,  pronunciamus,  difïï- 
nimus,  ordinamus  et  declaramus  quod  dictum  terminale 
vocatum  de  Fisco,  et  terminale  eciam  quod  vocatur  Villa 
Judayca,  sit  et  esse  debeat  de  jurisdictione  omnimoda  alla 


et  bassa  domini  archiopiscopi  antedicti.  Et  quod  licet  in 
parte  de  Fisco  esset  aliquod  debatum  super  aliquibus  ter- 
minalibus et  possessionibus  que  et  quas  quilibet  ipsorum 
dominorum  archiepiscopi  et  vicecomitis  ad  se  in.solidum 
dicebat  pertinere,  pronunciamus  et  declaramus,  et  ordi- 
nando  diffinimus  quod  diclum  terminale  de  Fisco,  alias  de 
Vesquo,  amodo  protendatur  et  protendi  debeat  usque  ad 
viam  seu  iter  publicum  vocatum  de  Ricardela,  et  exinde 
usque  ad  Villam  Judaycam.  Ouodquidem  terminale  de 
Fisco  confrontalur  de  allano  in  orlis  de  Mojano  et  de  Villa 
Judayca,  et  de  circio  cum  viuherio  seu  lerritorio  de  Gaza- 
nhapas,  de  aquilone  cum  salinis  podii  del  Griffon ,  de  me- 
ridie  cum  condaminis  monialium  do  Olivis  et  cum  flumine 
Alacis  et  cum  cauipo  magistri  Johannis  Saorre,  via  jmblica 
de  Gruyssano  et  de  Ricardella  in  medio;  quod  terminale 
de  Fisco,  modo  predicto  protensum  et  confrontalum,  sit  et 
esse  debeat  de  jurisdictione  domini  archiepiscopi  antedicti, 
et  plus  quod  tota  Villa  Judayca,  cum  lotis  suis  pertinentiis, 
sicut  terminalur  per  dictum  iter  de  Ricardelha  et  usque 
ad  Mojanum ,  sit  et  esse  debeat  de  jurisdictione  omnimoda 
alla  et  bassa  domini  ai  chiepiscopi  antedicti ,  una  cum  me- 
dietate itinerum  hujusmodi  territoriis  et  terminalibus  con- 
tiguorum,  et  quod  terminalia  de  Garanhapas  et  Creba  Olas, 
que  rêvera  reperimus  et  in  venimus  esse  et  fuisse  ab  antiquo 
de  jurisdictione  ipsius  domini  vicecomitis,  sint  et  rema- 
neant in  et  sub  jurisdictione  omnimoda  alla  et  bassa  domini 
vicecomilis  antedicti  et  suorum  pariter  successorum.  Quod- 
quidem  territorium  seu  terminalium  vocatum  de  Gasa- 
nhapas,  confrontatur  ab  una  parte  cum  territorio  de  Fisco, 
via  in  medio  que  vocatur  SaUneria ,  et  ab  alia  parte  in  via 
de  Gruyssano  et  de  Olivis,  et  ab  alia  parte  in  Salinis. 
Territorium  vero  seu  terminale  de  Creba  Olas  confrontatur 
ab  una  parte  in  Lunha,  juxta  bastidam  nobilis  Pétri  de 
Lacu  ,et  ab  alia  parle  in  Fisco,  via  vocata  Ricardelha  in 
medio,  et  ab  alia  parte  in  flumine  Atacis,  et  ab  alia  parte 
in  via  qua  protenditur  de  monasterio  de  OUvis  versus 
Mojanum  et  Perinhanum. 

Item,  quod  a  flumine  Atacis  supra  bastidam  Pétri  de 
Lacu,  a  quadam  cava  mayrali  alias  vocata  l'Issaragual, 
sicut  dividuntur  terminalia  de  Creba  Olas  e  d'en  Rosergue, 
ab  una  parte,  et  ab  alia  terminale  vocatum  la  Luenha  Pétri 
de  Lacu,  et  deveria  dicti  Pétri  de  Lacu  animalium,  usque 
ad  cavam  stagui  vocali  Conlessa,  et  a  diclo  loco  sequendo 
cavas  et  bosolais  dividendo  stagna  vocata  Contessa  et  Ses- 
queyra  usque  ad  quandam  bosolam  que  est  in  capite 
stagni  vocati  Sesqueyra  cilra  aculeam  Palanquissam ,  et  a 
dicta  bosola  ad  bosolam  que  est  affixa  in  pede  podii  vocati 
Ranmar  subtus  bastidam  domini  Beinardi  de  Ruppefixa, 
legum  doctoris,  que  olim  fuit  Jacobi  Bandonis,  et  deinde 
sequendo  bosolas  usque  ad  iter  seu  viam  publicam  per 
quam  itur  apud  Gruyssanum ,  et  deinde  sequendo  viam 
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versus  monasterium  de  Olivis  usque  ad  quadruvium  itine- 
ris  Ville  Judayce,  includendo  et  coniprehendendo  omnia 
que  sunt  infra  dictas  bosolas  et  vias  seu  itiacra,  scilicet 
stagna  vocala  Contessa  et  Sesqueyra.et  Creba  Olas,  et 
terminale  vocatum  les  Yssaxs,  et  alla  infra  dictas  limita- 
tiones  contenta,  sint  et  perpétue  esse  debeant  de  juiisdic- 
tione  omnimoda  alla  et  bassa  dicti  vicecomitis  predicti. 
Confrontantur,  autem,  dicta  stagna  a  parte  circii  cum 
Luenha,  et  de  meridie  cum  Luenha,  et  de  altano  cum  podio 
vocato  de  Renmar,  ex  una  parte,  et  ex  alia  cum  ortis  et 
vineys  bastide  predicte.que  nunc  est  dicti  domini  Bernardi 
de  Ruppefixa  et  que  olim  fuit  Jacobi  Bandonis,  et  ex  alia 
cum  itinere  de  Gruyssano. 

Item,  dicimus,  declaranius,  et  ex  nostra  arbilraria 
potestate  pronunciamus,  quod  totum  terminale  vocatum 
la  Luenha  ,  videlicet  a  bastida  Pétri  de  Lacu  inclusive 
usque  ad  gulam  Atacis  et  usque  ad  stagnum  Majus,  sit  de 
jurisdictione  domini  archiepiscopi ,  alla  et  bassa,  prout 
dicta  Luenha  confrontatur  de  aquilone  cum  terminale  dicti 
domini  vicecomitis  vocalo  de  Creba  Olas,  et  de  altano  cum 
stagnis  ipsius  domini  vicecomitis  vocatis  estanh  Contessa 
et  Sesqueyra,  et  de  meridie  cum  stagno  de  Narbona,  et  do 
circio  cum  flumine  Atacis.  In  hac,  autem,  nostra  presenti 
pronunciatione,  ordinatione,  declaratione  ac  difTiuitione 
non  intendimus  proprielates,  census,  foriscapia ,  seu  alios 
redditus,  siquas  seu  quos  ipsi  domini  archiepiscopus  et 
vicecomes,  seu  eorum  aller,  in  locis  prediclis  seu  eoruni 
aliquibus  hinc  inde  assignatis  et  supra  declaratis  et  spe- 
cifïicatis  habeant,  teneant  seu  possideaut,  includi  seu  eciam 
comprehendi  quominus  ipsas  proprietates  et  emolumenta 
habeant,  lèvent  et  percipiant  unusquisque  prout  ante,  cum 
de  sola  jurisdictione  actum  fuerit  inter  partes. 

Item,  super  eo  quod  olim  fuerat  et  erat  debatum  de 
terminali  vocato  Ardalho,  alias  Robina  autiqua,  subtus 
territorium  de  Mandiraco,  in  quoquidem  territorio  vocalo 
Ardalho  sunt  et  ab  olim  fuerunt  furche  per  predecessores 
dicti  domini  vicecomitis,  seu  ejus  gentes,  planlate  etafTixe, 
dicimus,  pronunciamus  et  declaramus  quod  dictum  termi- 
nale vocatum  Ardalho  et  in  que  sunt  furche  predicle,  a 
limitibus  seu  bosolis  que  sunt  ante  dictas  furchas  usque 
ad  agulani  Atacis,  et  usque  ad  stagnum  Narbone,  a  llumine 
Atacis  usque  ad  stagnum  predictum  versus  circium  usque 
ad  agulam  predictam  Atacis,  sit  de  jure  et  proprietate  et 
juri.sdictione  omnimoda  alta  et  bassa  domini  vicecomitis 
antedicti,  et  a  dictis  bosolis  supra  versus  Narbonam,  ubi 
incipit  terminale  de  Mandiraco,  sit  de  proprietate  et  juris- 
dictione domini  archiepiscopi  sepedicti.  Confrontatur, au- 
tem, dictum  terminale  vocatum  Ardalho,  alias  Robina 
antiqua ,  de  aquilone  cum  dicto  terminali  de  Mandiraco, 
et  do  circio  et  de  meridie  cum  stagno  Narbone,  et  de 
altano  cum  ilumino  Atacis. 
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Item ,  super  eo  quod  idem  dominus  vicecomes  dicebat 
et  asserebat  quod  dictum  stagnum  de  Narbona,  alias  de 
Capellas,  prout  protenditur  usque  ad  introytum  maris,  ubi 
dicitur  gradus  Narbone,  prout  protenditur  a  loco  de  Cape- 
las,  ubi  incipit  dictum  stagnum,  eundo  circa  insulam  de 
Sauta,  et  circa  locum  de  Cauquena,  relrodiametro  ad 
ipsum  dominum  vicecomilem  solum  et  insolidum  pertine- 
bat,  dicto  domino  archiepiscopo  in  contrarium  asserente 
et  dicente  quod  dictum  stagnum  erat  et  esse  debebat  co- 
mune  inter  eosdem  dominos  archiepiscopum  et  vicecomi- 
tem,  et  quod  quilibet  eorum  poterat  et  debeat  cognoscere 
de  hominibus  et  familiaribus  suis,  nos,  inquam ,  arbitri 
arbitratores  et  amicabiles  compositores  supradicti ,  pen- 
sata  et  attenta  comuni  utilitate  eorum,  et  quod  si  idem 
dominus  vicecomes  solus  et  insolidum  posset  cognoscere 
de  suis  hominibus  et  familiaribus,  et  idem  dominus  archie- 
piscopus de  hominibus  et  familiaribus  suis,  daretur,  forte, 
materia  ipsis  hominibus ,  propter  favorem  quem  apud 
dominum  suum  quilibet  putaret  habere,  delinqueudi , 
dicimus  pronunciamus,  declaramus  et  difliuimus  quod 
dictum  stagnum  Narbone,  prout  incipit  in  stagno  vocato 
de  Capelas  et  protenditur  usque  ad  introytum  maris  ad 
locum  vocatum  gradus  Narbone,  sit  et  esse  debeat  in 
jurisdictione,  dominio  et  proprietate  comuni ,  pro  indivise, 
ipsorum  dominorum  archiepiscopi  et  vicecomitis  et  suorum 
pariter  successorum,  ila  quod  excercium  jurisdictionis  per 
comunes  ofTiciales  eorumdem  ibidem  excercealur,  etomne 
emolumentum  exinde  tam  ratione  piscationum  illicitarum, 
delictorum ,  vulnerum  et  quorumcumque  aliorum  crimi- 
num  et  naufragiorum  cqualente  inter  ipsos  dominos  ar- 
chiepiscopum et  vicecomitem  dividatur,  ac  eciam  distribua- 
tur,  ita  quod  unus  ipsorum  dominorum  archiepiscopi  et 
vicecomitis  pretendere  non  possit  seu  valeat  se  plus  juris 
habere  in  eodem  quam  aller. 

Et  cum  liiis  volumus  et  pronunciamus  quod  sit  pax  et 
concordia  et  amor  perpetuus  inter  ipsos  dominos  archie- 
piscopum et  vicecomitem  antedictos.  Volontés  et  cum  dé- 
bita reverentia  ipsis  dominis  archiepiscopo  et  vicecomile 
precipienles  ut  presentem  nostram  ordinaliouem ,  pronun- 
ciationem,  declarationem  et  determinationcm  approbent 
incontinenti ,  ralifficent,  emologcnt  et  confirment  sub  pena 
et  juramento  ab  ipsis  dominis  archiepiscopo  et  vicecomite 
in  instrumento  dicti  compromissi  prestilis  ac  eciam  expres- 
satis. 

Quibusquidom  pronunciatione,  voluntate,  ordinatione, 
laudo,  decisiono  et  diflinitione  faclis  et  perlectis  ac  publi- 
catis  de  verbo  ad  verbum  ,  lingua  romana ,  in  presenlia 
dictarum  partium  et  testium  subscriptorum,  eedem  partes 
videlicet  dictus  dominus  archiepiscopus,  pro  se  et  nomine 
jamdicte  sue  ecclosie  et  pro  universis  imposterum  suis 
successoribus  in  dicti  sui  archiepiscopatus  dignilate,  habita 
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su[>cr  Iiiis,  ut  dixit ,  liconlia  vive  vocis  oraculo  a  domino 
7iostro  papa,  et  dictus  domiiius  vicecomes,  pro  se  et  suis 
omnibus  heredibus  et  successoribus  (jucmodolibet  impos- 
terum,  gratis  et  ex  certa  scienlia,  hiijus  presentis  publiai 
instrnmenti  série  et  tenore,  unanimiter  et  concordiler 
dictam  pronunciationcm,  voliintatem,  ordinationcm,  lau- 
dum,  docisionem  et  diffinitionem,  et  omnia  alia  et  singula 
in  eisdem  contenta,  declarata  et  specifTicata ,  laudarunt, 
ratiffîcarunt,  emologarunt  et  confirmarunt  perpctuis  tem- 
poribus  valitura,  et  ea  omnia  rata  et  grata  habentes  ac 
acceptantes,  tenere,  servare,  attendere  et  complerc,  vide- 
licet-quanilibet  ipsaruin  prout  ad  oam  pcrtinuerit,  altéra 
ipsarum  alteri  vicissim  stipulante,  et  conira  non  facere,  vel 
venire,  promiserunt ,  videlicet  dictus  dominus  archiepis- 
copus  subypotheca  et  obligatione  bonorum  omnium  dicti 
sui  arcbiepiscopatus  et  sue  dignilatis ,  et  dictus  dominus 
vicecomes  sub  obligatione  omnium  bonorum  suorum  et 
sui  vicecomitatus  et  sub  orani  renuncialione  juris  ad  liée 
necessaria  pariter  et  cauthela.  Et  quod  contra  non  faciant 
vel  venianl  sponte  jurarunt,  videlicet  dictus  dominus  ar- 
cbiepiscopus  in  animam  suam  ponendo  manum  supra 
pectus  suum  more  prelati,  et  dictus  dominus  vicecomes  ad 
sancta  Doi  Evvangelia  ab  eodem  corporaliter  gratis  tacta. 
Promisitque  idem  dominus  archiepiscopifs  dieto  domino 
vicecomiti  stipulanti,  pcr  pactum  expressum  et  sub  jura- 
inento  et  obligatione  predictis,  se  curaturum  cum  etlectu 
premissa  omnia  ad  uiajorem  eorumdem  firmitatem  et  stà- 
bilitatom  facere  laudare  et  ratifTicare  per  suum  capitulum 
seu  dominos  de  suo  capitulo  ecclesie  Narbonensis  ante- 
dicte,  necnon  ethabere  de  et  super  hiis  consensu  a  domino 
nostro  summo  pontiffîce,  cum  suis  litteris  sub  débita  forma 
confectis,  citra  feslum  Omnium  Sanctorum  proxime  futu- 
rum,  ad  dicti  domini  vicecomitis  vel  suorum  voluntatem. 
Et  si  essent  aliqua  dubia  vel  obscura  dederunt  potestatem 
quod  dicti  arbitri  et  arbitratores  seu  duo  ex  ipsis,  videlicet 
unus  a  qualibot  parte,  possint,  partibus  prcsentibus  vel 
absentibus,  liée  declarare  et  confrontationes  ponere  ut 
clarius  fiori  poterit  in  dobalis  antedictis.  Et  hoc  a  die  pré- 
sent! usque  ad  festum  Nativitatis  domini  proxime  futurum, 
et  pooere  clausulas  opportunas. 

Et  subsequenter  incontinenti  premissis  omnibus  sic 
peractis  prefîati  domini  arcliiepiscopus  et  vicecomes  Nar- 
bone,  attendentes  et  considérantes,  ut  dixerunt,  quod  dicti 
domini  arbitri  arbitratores  et  amicabiles  compositores 
superius  nominati  pluribus  aliis  negociis  dominorum  ipso- 
rum  archiepiscopi  et  vicecomitis  occuppati,  et  propter 
longuas  absencias  eorumdem,  seu  aliquorum  ex  ipsis, 
non  poterunt  intendere  seu  vaccare  ad  decisionem  et 
declarationem  dictorum  debatorum,  scilicet  super  facto 
gayte  et  denominationis  domini  Narbone  facte  fieri  per 
dictum  dominum  archiepiscopum,  seu   ejus  gentes,    de 


quibus  specialiter  fuerat  per  ipsos  dominos  archiepiscopum 
et  vicecomitem  in  dictos  dominos  arbitres  arbitratores  et 
amicabiles  com[)osilores  compromissuni,  prout  in  dicto 
instrumeuto  compromissi  superius  inserto  plenius  conii- 
netur,  quodquidem  compromissum  fuerat  per  partes  ipsas, 
ut  ibidem  asseruerunt  et  confessi  fuerunt  prorogatum  usque 
et  per  totam  diem  presentem  et  eciam  longe  ultra.  Idcirco, 
nunc  de  novo  hujusmodi  compromissum  et  contenta  la  eo 
et  porrogationes  inde  sequtas  et  factas  tam  per  ipsas  partes 
principales  quam  per  earum  gentes  nomine  ipsarum  par- 
cium  quomodo  approbantes,  ralifficantes ,  laudantcs  ac 
eciam  emologantes,  volentesque  et  alTectantes,  ut  dixe- 
runt, de  et  su[)er  diclis  duobus  capitulis  gayte  et  nomina- 
tionis  predictarum  ad  pacem  et  concordiam  dcvenire, 
gratis,  concorditer  el  unanimiter,  videlicet  dictus  dominus 
archiepiscopus,  pro  se  et  dicta  sua  ecclesia  Narbonensis 
et  suis  successoribus  in  eadem,  ex  una  parte,  et  dictus 
dominus  vicecomes,  pro  se  et  suis  successoribus,  ex  altéra, 
de  et  super  ipsis  duobus  debatis  gayte  et  deuominalionis 
domini  Narbone  et  dependentiis  et  emergcntibus  quoino- 
dolibct  ex  eisdem  debatis  et  quolibet  eorumdem,  tenore 
hujus  publici  instrumenti  firmi  et  valituri,  de  novo  com- 
promiserunt  in  dictos  dominos  arbitros  arbitratores  et 
amicabiles  compositores  superius  in  dicto  instrumente 
compromissi  superius  inserto  uominatos  modis,  formis, 
obligationibus ,  pénis  et  juranienlis  in  [iredicto  alio  com- 
promissi instrumente  contentis  et  prout  in  eodem  plenius 
continetur,  omnibus  juribus  ,  reclamationibus,  exceptioni- 
bus,  litteris  et  privilegiis  quibus  alias  in  predicto  instru- 
mente compromissi  renunciatum  fuerat  ibidem  repetitis, 
expresse  renunciando.  Yolentes  partes  ipse  quod  hujus- 
modi compromissum  duret  et  durare  habeat  hinc  ad  duos 
annos  proxime  sequentes,  ita  tamen  quod  dicti  domini 
arbitri  et  arbitratores,  dictis  partibus  presentibus  vel 
absentibus,  possint  hujusmodi  compromissum  porrogare 
si  et  prout  eisdem  dominis  arbilris  et  arbitraloribus  vide- 
bitur  facieudum.  Et  ita  predicta  omnia  dicte  parles  tenere 
et  servare  prout  ad  quamdam  earumdem  pcrtinuerit  et 
concernerit,  et  non  contra  facere  vel  venire,  altéra  ipsa- 
rum alteri  vicissim  stipulante,  per  pactum  expressum 
promiserunt,  et  quod  contra  non  faciant  vel  veniant  sponte 
jurarunt,  videlicet  dictus  dominus  archiepiscopus  in  ani- 
mam suam  ponendo  manum  suam  supra  pectus  suum  more 
prelati,  et  dictus  dominus  vicecomes  tactis  per  eum  corpo- 
raliter Dei  Evvangeliis  sacrosanctis. 

De  quibus  omnibus  et  singulis  supradictis  dicte  partes 
requisiverunt  sibi  fieri  unum  vel  plura  pubhca  instrumenta 
per  me  notarium  infrascriptum  et  per  magistrum  Johanem 
Alanzoni  et  Bernardum  Milhassii,  notariés  pubhcos  Nar- 
bone ibidem  présentes,  ques  requisiverunt  ut  de  premissis 
eciam  reciperent  publicum  instrumentum.  Yolentes  et  con- 
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cedentes  partes  predicte  quod  hoc  presens  instrumentum 
possit  fieri,  refilci,  dictari,  corrigi,  raeliorari  et  emendari 
seinel  et  pluries  licet  redactum  in  publicum,  vel  non  re- 
dactum,  et  licet  productum  in  judicio,  vel  non  productum, 
ad  requisitionem  dictarum  parcium  et  cujuslibot  earura- 
dem  ,  consilio  cujuslibet  sapientis,  ad  finem  quod  predicta 
valeant  et  obtineant  perpetuam  roboris  firniitatem,  facti 
tamea  substancia  in  aliquo  non  mutata. 

Acta  fuerunt  hec  Narbone,  in  caméra  turris  novi  palatii 
archiepiscopalis  Narbone,  in  presentia  et  testimonio  vene- 
rabilium  et  circunispectorum  virorum  dominorum  Pauli 
Conilli,  magistri  in  sacra  pagina,  canonici  ecclesie  iXarbo- 
nensis,  Bernardi  deRuppefixa,  legum  professons,  officialis 
Narbone,  Raymundi  Rubey,  thesaurarii  dieti  domini  ar- 


chiepiscopi,  Gauberli  de  Anthejaco,  domini  Ycerii  de 
Manhaco,  licenciati  in  decretis,  familiaris  dieti  domini 
archiepiscopi,  domini  Pétri  de  Marcolesio,  rectoris  eccle- 
sie de  Bothenaco,  magistrorum  Bernardi  Sicardi,  jurispe- 
rili ,  Raymundi  Catorni  de  Faberzano,  Hugonis  de  Bromio, 
domicellorum  familiarium  dieti  domini  vicecomilis,  nobilis 
Airaerici  de  Narbona,  filii  nobilis  domini  Amalrici  de  Nar- 
bona  ,  domini  de  Talayrano,  teslium  ad  hec  specialiter  vo- 
catorum  et  rogatorum,  etdictorum  magistrorum  Johannis 
Alanzoni  et  Bernardi  Millassii,  notariorum  anledictorum, 
requisitorum  ut  de  premissis  una  mccum  notario  infra- 
scripto  conficerent  instrumentum ,  et  mei  Johannis  Boni- 
donatoris,  de  Narbona  publici  aucforitatc  regia  notarii, 
qui....  hoc  instrumentum  in  notant  recepi. 


CLXViT. 

tSAe  (15  juillet).  —  Privilèges  accordés  aux  habitants  de  Narbonne  dans  l'île  et  les  ports  de  Rhodes. 

(.AA.  87;  A  A.  103,  3'  llial.,  f- 101  V.) 


Noverint  universi  et  singuli  presens  privilegium  ins- 
pecturi.  Quoniam  nos  frater  Rogerius  de  Piiiibus,  Dei 
gratia,  sacre  domus  hospitalis  Sancti  Johannis  Jerosoli- 
mitani  niagister  humilis  et  pauperum  Christi  custos,  et  nos 
conventus  domus  ejusdom,exacta  consideratione  pensantes 
quod  inter  sollicitudines  ceteras  nostris  meditarninibus 
inhérentes  noslros  animos  precipue  illa  puisât  qualiter 
civitas  nostra  Rodi,  bellico  sudore  quesita,  nostris  tem- 
poribus  et  bonorum  temporaliuni  ubertale  letetur  et  socie- 
tate  personarum  honorabiliurn  decoretur,  cumquc  hoc 
videatur  non  posse  fieri  comodius  quam  si  mercaloribus 
famé  celebris  et  honoris,  cum  eorum  navibus  navigiisve 
aliis  et  mercibus  navigandi  veniendique  et  residendi  in  et 
ad  civitatem  et  portus  nostros  Rodi,  ox  indultis  eis  amplis 
gratiis  et  libertatibus,  oportuna  comodilas  ipsis  detur,  in 
quo  non  solum  illis  proficimus  quinymo  nostros  ac  nostre 
dicte  civitatis  et  incolarum  ipsius  pariter  honores  et  comoda 
promovemus,  cum  ex  participacione  et  residencia  talium 
personarum  eadem  nostra  civitas  prêter  securilatem  sibi 
iminentem  propterea  décora  reddetur,et  ex  concurrencium 
in  eorum  navibus  et  navigiis  bonorum  et  mercium  afllu- 
encia  ad  nostros  portus  momoratos  eisdem  incolis  utilitates 
plurime  poterumt  provenire.  Consideracionibus  igitur  suasi 
premissis,  civibus  et  mercaloribus  Civitatis  et  Burgi  Nar- 
bone, et  omnibus  aliis  parcium  ultramarinarum  qui  se 
Narbonenses  nominabunt,  ad  premissam  nostram  civita- 
tem et  portus  navigare  ac  venire  et  residere  volenlibus, 
invicem  deliberato  consilio  de  nostra  certa  scientia  et 
speciali  gratia  libertates  et  gracias  annuimus  et  concedi- 
mus  subsecutas  ;  primo  videlicet  quod  cives  et  mcrcatores 
Civitatis  et  Burgi  Narbone   possint,  ad   residendum  in 


nostra  civitate  piefata,consulem  destinare  cum  auctoritale 
et  potcstate  audiendi,  cognoscendi  et  difflniendi  verlentes 
inter  eos  omnes  et  singulas  peticiones,  questiones  et  de- 
mandas super  factis  tantum  mercacionum,  aut  na vigacionis, 
vel  marine,  et  quod  siquis  premisso  consuli  non  paruerit 
in   predictis   consul    ipse  rebellem   hujusmodi,  cum  suo 
sargenlo  seu  bastonerio  possit  et  valeat  facere  in  noslro 
retrudi  carcere  usque  ad  ejus  voluntatem,  caslellauo  Curie 
nostre  Rodi  prius  reverencia  exhibita.  Non  lamen  possit 
idem  consul  occasione  rebellionis  istiusraodi  quemcumque 
sentencialiter  condempnare;   liceat  ei,  verumtamen,  suis 
Narbonensibus  injuogere  et  precipere  in  et  super  sibi  visis 
sub  pena  bisanciorum  quinquagenta  vel  infra.   Et  quod 
cum  prefatus  consul  ad  Narbonam  redire  voluerit,  aut 
causa  morandi  ad  alias   partes  ire,  antequam   de  Rodo 
recédât  consul  ipse  et  mercatores  alii  Narbone  in  Rodo 
tune   temporis   résidentes,  invicem    deliberato   consilio, 
possint  alium  in  Rodo  sine  contradiclione  aliqua  consulem 
ordinare,  qui  potestatem  consimilem  habeat  vel  eandem 
quam  habebat  consul  missus  de  Narbona.  Et  si  consulem 
diem  extremum  claudere  contingat  in  Rodo,  ut  mercatores 
Narbone  tune  temporis  agentes  in  Rodo  possint  sine  im- 
pedimento  alium  creare  consulem  cum  auctoritate  et  po- 
testate  prefatis.    Quodque  si  non   Narbonensis  mercator 
aliquis  aut  burgensis  noster,  gut  persoua  alia,  super  facto 
mercacionum  aut  marine  adversum  mercatorem  seu  per- 
sonam  aliam  Narbonensem  aut  se  pro  Narboiiensi  tenen- 
tom    propouat  et  inoveat  questionem,  illam  tencatur  el 
debeat  primo  proponerc  et  ducero  coram  consulo  supra- 
dicto,  de  cujus  judicio  si  se  senserit  aggravatum  liccal 
libère  ei  recurrero  ad  judicium  et  sue  decisiouis  questionem 
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comercii  noslii  Rodi.  Et  si  Narbonensis  aliquis contra  non 
inercatorcm  Narhono  aut  burgensem  nostrum,seu  exteram 
personam  aliam,  super  prfidictis  moveat  questionem  ,  eam 
tcneatur  et  debcat  proponere  et  ducere  et  jus  suum  petere 
et  exequi  in  nostro  supradicto  comerco.  Necnon  et  ut 
possint  habere  et  edilîcaii  facerc  logiam  in  burgo  dicte 
nostre  civitatis,  ab  omiii  juris  dacione  liberam  et  cujuslibet 
alterius  oneie  servitutis,  declivem  tainen  et  absque  inor- 
letis,  supra  quam  turris  aut  bedifficium  aliud  nequeat 
fabricari.  Ac  eciam  ut  possint  unum  vel  duos  sargenlos 
seu  bastonerios  cuni  arinis  eorum  coinunis  et  nostre 
domus  paritor,  si  de  eoruin  processerit  volunlate,  habere 
et  tenere  in  ipsorum  logia  supradicta,  qui  possint  et  eis 
liceat  omnia  et  singula  facere  mandamenta  que  eis  prece- 
perit  dictus  consul  Narbonensibus  omnibus  de  Narbona , 
vel  qui  se  Narbonenses  nominabunt,  videlicet  Narbonen- 
sibus parciutn  ultramarinarum,  vel  ex  Narbonensibus  citra 
mare  natis,facienda,illisexceptis,  siqui  forte  sint  aut  forent 
imposterum,  ex  servis  feminis  aut  marinariis  nostris  natis, 
vel  feminis  jure  aut  servitute  aliqua  subjectis  nobis  et 
nostre  domui  supradicte,  ad  quos  et  quas  extendi  nolumus 
dicti  consulis  mandamenta.  Insuper,  ut  omnia  mercimonia 
mercatorum  predictorum  quecumque  et  qualiacumque 
fuerint  per  mercatores  eosdem  ad  civitatem  et  portum 
nostrum  Rodi  in  eorum  vel  aliorum  navigiis  asportata, 
eciam  si  sint  victualia  ducta  de  partibus  Occidentis  per 
eos,  ut  sunt  vinum,  oloum,  carnes  salse,  frumentum,  et 
quecumque  cetera  vite  usui  oportuna,  ad  quorum  vendi- 
cionem,  si  in  Rodo  vendi  forte  non  possent,  compellere 
nequeat  eos  ullus,  mercatores  ipsi  illa  possint  exonerari 
facere  in  terra  et  nostra  civitate  prefata ,  ac  ea  onerari  et 
inde  extrabi  facere,  et  quo  eis  placuerit  asportari  in  que- 
cumque voluerint  navigio,  ad  eorum  beneplacitam  volun- 
talem,  franca  et  libéra  abomnis  juris  et  exactionis  dacione, 
seu  eciam  solutione,  excepto  sapone  et  exceptis  sclavis 
sexus  permiscui  utriusque,  de  quibus  nobis  et  nostre  domui 
solvi  volumus  jura  illa  que  per  alios  talia  portantes  et 
extrahentes  ad  Rodum  et  de  Rodo  sunt  dari  et  solvi  con- 
sueta,  preterquam  de  sclavis  sexus  utriusque  qui  et  que 
pro  eorum  domestico  servicio  per  dictos  mercatores  eme- 
rentur  seu  alias  haberenlur,  a  quibus  jus  aliquod  exhigi 


nolumus  nec  baberi.  Mercationum  autem  omnium,  que 
per  dictos  mercatores  in  civitate  et  insula  nostra  Rodi  fieri 
continget,  emendo  vel  vendendo,  aut  aliter,  cum  quibusvis 
personis  tam  extraneis  quam  iucolis  nostre  dicte  civitatis 
et  insuie,  precia,  pacta  et  convenciones  scribantur  etscribi 
debeant  in  nostro  prelibato  comerco,  et  orte  et  oriunde 
super  illis  questioncs  per  dictum  comercnm  decidantur. 
Rursum  ut  mercatores  predicti  libère  et  sine  dacione  et 
solutione  juris  alicujus  seu  comerci  possint  in  nostris 
civitate  et  insula  supradictis  vendere,  emere  et  ex  inde 
extrahere  mercimonia  quelibet  et  quevis  alia  emi  et  vendi 
possibilia  ad  mercancias  pertinencia  etmarineria,  exceptis 
victualibus,  de  quibus  eciam  a  dictis  civitate  et  insula  non 
possint  extrahere  nisi  ad  vile  eorum  usum  parce,  nisi  de 
victualibus  quibuscumque  per  eos  de  Occidentis  partibus 
asportatis,  do  quibus  solummodo  possint  ordinare,  dispo- 
nere  et  facere  secundum  eorum  propriam  voluntatem,  ut 
superius  lacius  continetur.  Ceterum  quod  ab  omnibus  et 
singulis  imposicionibus,  gabcllis,  aut  quibusvis  aliis  one- 
ribus  per  nos  et  dictam  nostram  domum  forlasis  in  antea 
imponendis,  mercatores  predicti  sint  franci  penitus  et  in- 
munes,  excepto  quod  si  imposicionem  aliquam  iraponi 
contingat  pro  re|)aralione  et  restauracione  nostrorum  por- 
luum,  de  comuni  consensu  et  consilio  nostrorum  burgen- 
sium,  in  hujusmodi  imposicionis  solucione  ut  ceteri  parti- 
cipare  teneantur  et  debeant  mercatores  prefati,  vocato 
eorum  consule  ad  consilium  aliorum  cum  dicta  imposicio 
imponetur.  Et  ne  nostri  favoris  et  gracie  premissis  mer- 
catoribus  quicquam  desit,  eis  graciosius  indulgemus  quod 
si  alicui  alteri  nationi  libertates  et  gracias  prescriptis 
concesserimus  amphores,  in  omnibus  dicti  mercatores  uti 
possint,  gaudeant  et  utantur  velut  illi  qui  pocioribus  et 
amplioribus  graciis  et  libcrtatibus  gaudebunt  et  fruentur. 
Demum  quod  si  casus  exhigat  et  requirat  nécessitas  ad 
defensionem  et  tuicionem  castri  et  burgi  et  portuum  nos- 
trorum dicte  civitatis  Rodi ,  Narbonenses  omnes  et  qui  se 
Narbonenses  nominabunt,  in  Rodo  existentes,  contra  om- 
nium gentium  nationes  arma  sumant  ad  nostri  castellani 
mandatum.  In  cujus  rei  lestimonium  bulla  nostra  comunis 
plumbea  presentibus  est  appensa.  Data  Rodi,  die  quinta 
décima  mensis  juhi,  anno  Incarnationis  M»  CCC°Lo  VI». 


CLXVIII. 

t3«S  (juillet).  —  Lettres  patentes  de  Charles  V,  portant  organisation  de  la  viguerie  de  Narbonne. 

(.AA.  111,  11' thaï.,  f°3i  V".) 


Karolus,  Dei  gratia,  Francorum  rex.  Notum  facimus 
universis  presentibus  et  futuris,  quod  cum  pridem  post 
certam  htem  super  disjunctione  vicarie  Narbone  a  vicaria 
Biterensi  motam  et  agitatam  in  nostra  parlamenti  Curia 


inter  universitatem  et  consules  nostros  Narbone,  ex  una 
parte,  et  dilectos  nostros  archiepiscopum  et  vicecomitem 
Narbone  et  consules  Biterris,  ex  altéra,  partibus  hinc  inde 
auditis,  traditisque,  per  ipsas,  et  visis  articulis  ac  pluribus 
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cartis  ellilteris,  per  nostram  Curiam  supradictam,  diligenli 
et  matura  deliberatione  consilii  prehabita,  et  per  ipsiiis 
arrestum  ioter  cetera  dictum  et  pronuncialum  fuerit  quod 
nos  constitueremus  sedem  regiam  in  dicta  villa  Narbone, 
in  certa  domo  in  Civitate  dicte  ville  scituata,  nobis  per 
dictos  consules  oblata  et  recepta ,  institueremusque  ibidem 
ofilcialem,  seu  officiales,  nomine  nostro  et  pro  nobis 
cognituros  et  judicaturos  de  causis  superioritatis  et  ressorti 
ac  eciam  aliis  causis  pertinentibus  ad  nos,  habiturosque 
cognitionem  ac  jurisdictionem  nostram  in  villa  Narbone 
ac  in  aliis  locis,  castris  et  villis  dicte  nostre  sedi  regro 
constituende  per  nos  adjudicandis  seu  assignandis  pro 
districtu  ac  ressorte,  eo  videlicet  modo  atque  forma  quibus 
de  diclis  causis  hactenus  cognoscebatur  et  judicabatur, 
cognoscique  et  judicari  debobat  et  consueverat  in  sede 
nostra  Biterensi  per  ofTiciales  nostros  Biterris,  eximentes 
videlicet  a  dicta  sede,  ressorto,  seu  districtu  Biterense, 
pretïatam  villam  Narbonensem  aliaque  loca ,  villas  alque 
castra  dicte  sedi  régie  Narbonensi  ut  premittitur  assig- 
nanda,  ac  habitatores  in  eisdem,  prout  hec  et  alia  lacius 
conlinentur  in  litteris  nostris  extractis  a  registre  Curie 
nostre  de  dicte  arresto  factis,  vim  originalis  habentibus , 
quas  vidimus  et  earum  ténor  sequitur  et  est  talis  : 

Karolus,  Dei  gratia,  Fraacorum  rex,  universis  présentes 
lilleras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod  nos  de 
registris  Curie  nostre  parlamenti  extrahifecimus  quoddam 
arrestum  in  parlamento  quod  incipit  die  lune  in  crastino 
fesli  beati  Martini  yemalis,  anno  domini  millésime  tres- 
centesimo  quadragesimo  scptimo ,  videlicet  die  décima 
sexta  aprilis,  anno  predicto,  inter  partes  infrascriptas  pro- 
latum,  cujus  ténor  talis  est  :  Lite  meta  in  Curia  nostra 
inter  universitatem  et  consules  Narbone,  ex  una  parte,  et 
dilectos  nostros  archiepiscopum  et  vicecomitem  Narbone 
ac  consules  Biterrenses,  quathenus  quemlibet  ipsorum 
tangerepoterat,  seu  eerum  procuratores,  ex  altéra  parte, 
super  eo  quod  preffati  universilas  et  consules  proponebant 
quod  dudum  nos,  existentes  in  Narbona,  preiîatis  univer- 
sitati  et  consulibus,  ad  eerum  supplicationem  medianti- 
busque  certis  tractatibus  et  finantia,  ac  dicte  vicecomitc 
audite ,  concesseramus  inter  cetera  quod  in  dicta  villa 
Narbone  per  nos  constituerotur  sedes  et  Curia  regia  supe- 
rier.  De  qua  concessione  propter  occupationes  guerrarum 
et  Curie  nostre  dicti  consules  et  universilas  non  petuerant 
tune  litteram  habere,  seu  ebtinere ,  nec  ejusdem  cences- 
sionis  presequi  negotium  fatigali  expensis  quas  pro  guerris 
nostris  sustinere  habuerunl,  ut  dicebatur,  quodque  post- 
modum  hiidem  consules  et  universitas,  ad  fmcm  quod 
dicta  concessio  per  nos  facta  exequeretur  et  renovaretur 
sub  certis  formis,  conditionibus  et  retenlionibus,  certam 
requestam  senescallo  nostro  Carcassone  fecerant.  Super 
qua  et  ejus  circumstantiis  certa  informatio,  per  magistrum 


Raymundum  Fulcaudi,  tune  procuraterem  nostrum  ia 
senescallia  Carcassone,  de  mandate  nostro,  facta  fuerat, 
et  demum  certis  cemissariis  per  nos  super  dicto  negotio 
deputatis  remissa,  ceram  quibus  seu  aliquibus  eerum, 
partibus  vocatis  et  comparentibus,  certeque  processu  super 
hoc  habite,  dictum  negotium  cum  partibus,  de  mandate 
nostre,  fuerat  Curie  nostre  predicte  remissum.  Dicebant, 
eciam,  preffati  universitas  et  consules,  quod  dicta  villa 
Narbone  erat  et  est  locus  antiquior,  insignier,  major  et 
populesior  quam  alia  loca  vicarie  Bitlerensis  et  senescallie 
Carcassenne;  eratque  et  est  civitas  metropelitana  et  capud 
nedum  unius  provinciesed  plurium  provinciarum  ,  propter 
quod,  secundum  jus  scriptum  que  regitur  senescallia 
Carcassone,  decebat,  ut  dicebant,  ibi  constitui  forum  seu 
locum  judicii.  Erat ,  eciam ,  et  ab  antique  fuerat  capud 
ducatus  cujus  nos  et  predecessores  nostri  eramus  et  fuera- 
mus  duces  in  lecum  comitis  Tholosani,  qui  fuerat  dux 
Narbone ,  comes  Tholese  et  marchie  Provincie.  Erat , 
eciam ,  civitas  limitanea  per  terram  et  per  mare,  prepin- 
quiorque  et  vicinior  tinibus  et  limitibus  regni  nostri  a 
parle  Yspanie  et  Cathalonie  quam  villa  Biterrensis  et  qui- 
cumque  alius  locus  insignus  senescallie  Carcassone. 
Propter  quod  decens  erat  et  expédions  nobis  et  securilati 
regni  nostri  habere  ibidem  sedem  seu  Curiam  regiam  cum 
vicarie  et  judice,  ut  dicti  consules  et  universitas  assere- 
bant.  Dicebant,  eciam,  quod  secundum  jura  civilia  anli- 
qua ,  quibus  regitur  senescallia  Carcassone ,  anliquitus 
dicta  villa  Narbone  habuerat  et  habebat  pretorem,  sicut 
Yspania  et  alie  provincie  ;  et  quod  eciam  ,  tempère  reco- 
lende  memorie  Karoli  magni,  predecessoris  nostri,  dicta 
villa  Narbone  erat  urbs  regia,  erantque  ibi  due  reges, 
unus  judeus  et  alius  saracenus.  Proponebant,  insuper, 
quod  consulatus  Narbone,  cum  omnibus  juribus,  liberta- 
tibus,  franchisiis,  usibus  et  consuetudinibus  suis,  tene- 
batur  et  tenelur  olimque  teneri  consueverat  sub  sacramenlo 
fidelitalis  insolidum  et  inmediate  a  nobis  et  predecessori- 
bus  nostris  ut  ducibus  Narbone  ;  et  quod  consules  Narbone 
annis  singulis,  post  electioncm  et  creationem  de  se  fadas, 
jurabant  et  ab  antique  jurare  consueverant  in  manibus 
bajuli  regii  Narbone  sub  certa  ferma;  habebamusque  et 
habueramus,  nos  et  predecessores  nostri ,  ab  antique,  in 
consulibus ,  universilate  ac  hominibus  ville  Narbone , 
juramentum  fidelitalis  contra  omnes  qui  vivere  et  mori 
possunt ,  et  specialiler  contra  vicecomitem  Narbone  in  casu 
quo  esset  rebellis  corone  Francie  ;  quodque  nos  et  curiales 
nostri  Biterenses  tenebamus  ac  possidere  seu  quasi  con- 
sueveramus  cognitionem ,  examinatienem  ,  diffinitienem 
cl  executionem  de  causis  civilibus  et  criminalibus  emer- 
gentibus  in  dicta  villa  Narbone  et  ejus  territorio  seu  dis- 
trictu ,  videlicet  in  pluribus  et  diversis  casibus  ad  nos  et 
juridictionem  nostram  pertinentibus,  quos  dicti  consules 
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eluoiversitas  siagulariter  allegabaul;  et  quod  eciam  liabc- 
bamus,  in  dicta  villa  Narbone,  bajulum  et  servientes  alios- 
quc  ofTiciales  ac  loca  tenentes  judicis  majoris  nostri  (^ar- 
cassono,  et  inagistri  seu  visitatores  générales  poiiiiiMH  et 
passagiorum  regni  nostri ,  cognoscentes  et  judicantes  , 
nomine  nostro  et  \)vo  nobis,  do  causis  spectantibus  ad 
cognitionem  et  juridictionein  nostrain,  et  executioni  de- 
mandantes prout  ad  uoiiiscujusque  officium  pertinebal  ; 
adicientes,  eciam,  quod  nos  et  predecessores  nosiri  habe- 
bamus  et  tenebamus,  ac  a  pluribus  annis  habueramus  et 
lenueramus,  in  dicta  villa  Narboue,  certam  domuin,  voca- 
lam  de  Malapaga,  in  qua,  de  maudato  cniialium  nostio- 
rum  ,  fréquenter  arrestabantur  etincludebanlur  inclusique 
delinebantur  debitores  obligali  ad  vires  parvi  et  magni 
sigilloruin  regiorum  Montispessullani  et  Carcassone  sol- 
vere  récusantes,  et  eciam  homiues  de  Narbona  suspecti 
seu  delati  do  ciiminibus  seu  oxcessibus  quorum  cognitio 
pertinebat  ad  nos,  seu  curiales  nostros  predictos  ;  in  qua 
eciam  domo  dicti  officiales  nostri  cognoscebant  proces- 
susque  faciebant  super  causis  et  negotiis  ad  juridictionein 
et  cognitionom  nostram,  utpremititur,  spectantibus.  Erat- 
que  prolribunal  erectum  palam  et  nomine  nostro  in  domo 
supradicla.  Asscrobant  preterea ,  dicti  consules  et  univor- 
sitas,  quod  in  concessione  requoste  sue  predicle  apparebat 
evidens  nostra  et  toscius  patrie  ac  habitantium  in  eadem 
ulilitas,  tum  circa  custodiam  et  securitatem  patrie  etlimi- 
lum  predictorum  regni  nostri  ac  conservationem  dignitatis 
et  honoris  ducalis  ad  nos,  ut  promititur,  pertinentium  , 
tum  eciam  quantum  ad  augmentationom  cultus  justicie 
propter  faciliorem  et  celeriorem  expeditionem  causarum 
et  negotiorum  expeditionem  in  dicta  sede  regia  consti- 
tuenda  in  Narbona  et  eciam  in  reliqua  parte  vicarie  Biter- 
rensis.  Et  quamplures  de  Narbona  et  locis  circumvicinis 
propter  suam  paupertalem  et  sedis  Biterensis  longinquita- 
tem,  viarumque  et  flumiuum  discrimina,  ac  prolixam 
expeditionem  negotiorum  et  causarum  in  sede  Biterense, 
sumpluumque  multiplicationem ,  et  quia  vagabantur  et 
avocabantur  a  negotiis  suis,  malebant  cedere  juri  suo 
quam  illud  prossequi  in  dicta  Curia  Biterrense;  quodque 
deffeclus  justicie  notorius  in  Narbona,  videlicet  in  offlcia- 
libus  dominorum  temporalium  per  dicte  requeste  conces- 
sionem  suppleretur,  comodaque  fiscalia  multipliciter  auge- 
rentur,  cum  judex  et  vicarius  Biterrenses  non  suffîcerent , 
ut  dicebant,  ad  investiganda  comoda  predicta  fiscalia,  nec 
ad  expediendas  et  judicandas  inquestas,  causas  et  negotia 
populi  dicte  vicarie  ;  in  qua  asserebant  esse  quinque  civi- 
tatcs  aliaque  plura  loca  insignia  et  quadraginta  milia 
tbcorum,  vel  circa,  populumque  longe  magis  litigiosum 
quam  in  residua  parte  senescallie  predicte  Carcassone, 
non  continente  numerum  focorum  ampliorem,  in  qua  non 
suffîciuut,  ut  dicebant,  quatuordecim  vel  quindecim  judices 


ad  justiciam  populo  ministrandam  ,  et  quod  antiquitus  ad 
regimen  populi  dicte  vicarie  Biterensis  forsan  sufiicerent 
unus  vicarius  et  unus  judex;  populo  tum  et  per  consequens 
litigiis  multiplicatis  pei  tinobat  ad  nos  solum  et  insolidum 
et  ad  nostrum  nobile  ofTicium  providere,  et  subveoire 
gravaminibus  et  molestationibus  subditorum  nostrorum, 
potissime  circa  delïectum  justicie,  coustiluereque  et  creare 
officiales  novos  pro  exhibenda  subditis  nostris  juslicia  in 
locis  ad  hoc  conveniontibus,  dictorumque  officialium  et 
judicum  nostrorum  multiplicare  numerum  si  et  quando 
hoc  exigit  populi  et  litigiorum  mulliplicatio,  fueratque 
semper,  per  nos  et  predecessores  nostros  sic  fieri  consue- 
tum,  ut  dicti  de  Narbona  dicebant.  Quare  petebant  prelTati 
universitas  et  consules  Narboue  pronunciarique  requisita 
et  supplicata  per  eos  cum  essenl  Deo  grata  et  accepta, 
eisque  concedi  deberent  tamquamjusta  etulilia,  ac  eciam 
necessaria  nobis,  corone  nostro,  successoribus  nostris  per- 
petuo,  totique  rei  publiée  toscius  regni  nostri,  et  specialiter 
Lingue  Occitanie  et  provincie  Narbonensis,  et  quod  nos 
jure  nostro,  ac  de  nostra  ordinata  potestale,  ea  possemus 
concedere  non  obstantibus  opposilionibus  prelîatis  partis 
adverse,  quodque  per  viam  supplicationis  predictam  preiïati 
consules  et  universitas  recepi  deberent  et  admilti.  Protes- 
tantes se  non  intendere  aliquid  dicore  coucludendo  contra 
partem,sed  extra  judicii  figuram  et  ad  nostrum  nobile 
ofTicium  verba  sua  dirigeudo  dumtaxat.  Olïerenles  etiam 
nobis,  inter  cetera,  ad  diclam  sedem  consliluendam  domum 
consulatus  quam  Narbone  in  Civitate,  in  franco  alodio,  se 
tenere  dicebant,  plures  rationes  ad  fines  predictos  alle- 
gando.  Preffatis  arcliiepiscopo  et  vicecomite  Narbone  ac 
consulibus  Bilerrensis  ex  adverso  proponentibus  et  dicen- 
tibussupradictos  de  Narbona  audiri  noudebere,necadmiti, 
per  viam  predictam  suppUcationis  seu  requeste,  ad  requisita 
per  eos  et  petita  ,  potissime  cum  illa  peterent  et  requirent 
ad  corum  utilitatem  singularem ,  contra  jus  comune  et 
statum  antiquum  vicarie  Biterrensis  et  ressorti  ejusdem  a 
ducentis  annis  et  am[ilius  existentis  et  remanentis  unius  et 
indivise.  Proponentibus,  etiam,  quod  dudum  per  mortem 
cujusdam  qui  tune  temporis  erat  comes  Tholose,  dux  Nar- 
bone et  vicecomes  Biterrensis,  hiidem  comilatus,  ducatus 
et  vicecomitatus,  per  successionem  obvenerant  ad  duos 
filios  domini  supradicti,  ad  quorum  unum  per  divisionem 
et  pariagium  inter  eos  factum  obvenerat  comitatus  Tholo.se, 
ad  alterum,  vero,  vicecomitatus  Bilerrensis  usque  ad  certes 
limites  in  circuitu,  infra  quos  limites  erat  villa  predicta 
Narbone  ac  etiam  Carcassona,  et  quod  ex  tune  dicta  villa 
Biterrensis  erat  et  semper  fuerat  excellentior  et  princi- 
palior  villa  toscius  vicecomitatus  predicti  Biterrensis  ; 
quodque,  propter  nobilitatem  et  principalitateni  dicte  ville, 
prelTalus  filius  vocabatur  vicecomes  Biterrensis  et  domi- 
nus  Carcassone.  In  quorum  personis  liliorum  delTecerat 
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seu  cessaveral  ex  tune  nomen  ducis  Narbone.  Et  quod  ex 
tune  dicta  divisione  facta,  vicecomes  Narbone,  aliique 
barones  ac  prelati  habcntes  justieiam  infra  diclum  vice- 
comitatum  Biterrensem,  fecerant  sacramenta  fidelilatis 
elhomagia  dicto  vicecomiti  ratione  vicecomitalus  predicti, 
omnesque  dicti  prelati,  barones,  nobiles,  consules,  uni- 
versilates  et  ville  infra  dictum  vicecomitatum  et  ejus  limites 
existentes,  et  specialiter  domini  temporales,  eonsulesque 
et  habitatores  Narbone  comparebant  lune  temporis  et  res- 
pondebant  in  dicta  villa  Biterrensis  tanquam  in  loco  priu- 
cipali  et  capitali  viceeomitatus  predicti ,  regebanturque  in 
omnibus  casibus  supranomitatis  et  ressorti  per  officiales 
ibidem  existentes  pro  vicecomite  predicto ,  fueralque  posl- 
modum,  semper  et  continue,  ut  premititur,  observatum 
quousque  ad  predecessores  nostros  obvenerat  dictus  vice- 
comitalus Biterrensis.  Dicebant,  etiam  pretïati  archiepis- 
eopus,  vicecomes  et  consules,  quod  postmodum  per  Symo- 
nem,  comitem  Montisforti,  a  quo  nos  et  predecessores 
nostri  causamhabebamus.  attentis  et  consideratis  premis- 
sis,  ac  etiam  quod  dicta  villa  Biterris  et  plures  ville  cir- 
cumvicine  erant  et  sunt  in  limidbus  et  fronteriis  regni 
nostri,  et  in  mari  litoribus  seu  riparia  scituate,  quodque 
de  consilio  et  assensu  prelatorum ,  baronum,  nobilium, 
eomunitatum,  aliorumque  subjectorum  et  habitantium  in 
partibus  illis  congregalorum ,  specialiter  super  tractalu 
comoditatis  et  incomoditatis  patrie,  fuerat,  pro  comuni 
ulilitate,  securitate  et  deffentione  ejusdem  patrie,  ordina- 
tum  et  concessum  quod  dictus  viceeomitatus  Biterrensis 
esset  perpetuo  futuris  temporibus  vicaria  Biterrensis,  et 
quod  dicta  villa  Biterris  tanquam  principalior,  excellentior, 
nobilior  et  comodius  scituata,  esset  superior  atque  capud 
dicte  vicarie  ;  quodque  omnia  loca  et  ville  dicti  viceeomi- 
tatus, quia  solebant  ibidem  ressortire  et  respondere  tem- 
père quo  ibi  erat  et  fuerat  vicecomes,  essent  perpetuo  in 
futurum  de  ressorte  dicte  ville,  instituereturque  unus  judex 
et  unus  vicarius,  qui  in  dicta  villa  Biterrensis  de  omnibus 
causis  emergentibus  in  dicta  vicaria  ad  nos  pertinentibus 
eognoseerent ,  et  coram  quibus  omnes  prelati,  barones, 
nobiles,  comunitates,  aliique  subjecti  et  habitantes  in  dicta 
vicaria  in  omnibus  casibus  ressorti  ad  nos  pertinentibus 
rosponderent ,  absque  eo,  etiam,  quod  dicta  vicaria  sepa- 
rari  posset  seu  dividi  modo  quolibet  in  futurum.  Quequidem 
eoncessiones  et  ordinationes  postmodum  per  beatum  Ludo- 
vicum  ,  predecessorem  nostrum,  habita  super  hoc  matura 
deliberatione  eum  dictis  prelalis,  baronibus,  comilalibus  et 
ceteiis  dicte  vicarie  subjectis,  tanquam  régi ,  regno  et  co- 
muni populo  necessarie  cl  utiles,  fuerant  conilrmate,  et 
quod  a  diclis  temporibus  citra  habitantes  in  villis  et  locis 
prediclis  et  specialiter  dicli  archiepiscopus  et  vicecomes 
aliique  condomini  Narbone,  eorumque  ofliciales  tempo- 
rales, eonsulesque  Narbone,  eorum  ministri ,  ac  céleri 
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subjecti  et  habitatores  Narbone  continue  ressortiti  fuerant 
coram  vicario  et  judiee  Biterrensibus,  iidemque  judex  et 
vicarius  usi  fuerant  et  explectaverant  dictis  superioritale  et 
ressorte,  juxta  lenorem  ordinationum  predictarum,  fue- 
ratque  semper  et  continue,  ut  premititur,  usilatum  et 
observatum,  licet  pluries  ac  diversis  vicibus  et  temporibus 
plures  tam  senescalli  nostri  Carcassone  quam  aliqui  alii 
officiales  nostri,  ac  nonnulli  alii  procurassent  et  nisi  fuis- 
sent diclam  vicariam  dividere,  novasque  vicarias,  sedes 
et  ressorta  vicariorum  et  judicum  pro  nobis  slatuere  seu 
per  nos  et  predecessores  nostros  statui  procurare.  Que 
omnia  in  contrarium  et  prejudieium  dictarum  ordinatio- 
num atlemptala  sive  facta  tam  per  nos  quam  predecessores 
nostros,  ad  querelam  et  roqueslam  habitantium  in  dicta 
vicaria  Bilerrense  et  pro  toscius  ulilitate  provincie,  fuerant 
penilus  revocata,  preffalas  ordinationes  et  observationes 
tanquam  neeessarias  et  utiles  confirmando.  Proponebant, 
insuper,  quod  nos,  mediante  certa  finantia,  coneesseramus 
Biterrensibus  predictis  eerla  privilégia  conlinenlia,  inler 
cetera,  quod  vicaria  et  ressortum  Biterrensis  essent  et 
remanerent indivisa  perpetuo,  seeundum  preffalum  modum 
et  formam  anliquitus,  ut  premititur,  observâtes.  Quequi- 
dem privilégia  per  prelalos,  barones,  nobilesque  et  comu- 
nitates, ac  ceteros  dicte  vicarie  subjectos,  tanquam  eis  et 
toli  vicarie  in  pluribus  eorumdem  privilegiorum  eapilulis 
utilia  et  honorabilia,  fuerant  laudata  et  approbala,  solve- 
rantque  omnes  dicti  subjecti  portionem  eos  conlingentem 
sumptuum  et  expensarum  factarum  in  prosecutione  et 
(Inantia  impetrationis  privilegiorum  predictorum,  exceptis 
dumlaxat  preffalis  consulibus  Narbone  portionem  suam 
indebite  solvere  recusanlibus,  licet  eisdem  privilegiis  plu- 
ries se  juvisscnt  ac  eis  de  die  in  diem  ulcrentur.  Propone- 
bant, prelerea,  preffali  archiepiscopus,  vicecomes  et  con- 
sules Biterrenses,  plures  causas,  facta  et  rationes,  per  que 
et  quas  probare  et  declarare  multipliciler  nitebanlur  plu- 
ribus viis,  considerationibus  atque  modis  quod  dicle  vicarie 
Biterrensis  divisio,  sedisque  régie  constitutio  in  Narbona, 
esset  nobis  et  toli  patrie  predicte  sumptuosa  multipliciler 
et  dampnosa,  nostreque  juridictioni  prejudiciabilis,  et  quod 
ulilitas  elhonor  nosler,  eomunisque  ac  publica  utililas  erat 
omnium  habitantium  in  dicta  vicaria  quod  remanerel,  ut 
predicitur,  indivisa,  quodque  id  cedebat  ad  Iranquillitalem 
securitalemque  patrie  et  habitantium  predictorum,  facilio- 
remque  convocationem  et  congregalionem  fidolium  et 
subdilorum  nostrorum  ac  prumptiorem  et  expeditiorem 
expullionem  el  exterminationem  quorumcumque  inimico- 
rum  nostrorum  el  patrie,  qui  nonnumquam  et  fréquenter, 
diversis  temporibus  pretorilis,  per  lerram  el  mare,  in 
aliquibus  locis  dicte  vicarie  et  propo  Bilerris  dessendenles, 
in  armata  mulliludino,  patriamque  ut  predicitur  in  pericu- 
losis  fronteriis  silam  depredari  nitonles,  virililer  et  polenler 
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repulsi  fuerant,  propter  videliccl  dicte  vicarie  Bitcrrensis 
indivise  virtutem  facilius  ot  comodius  congregatam;  quod- 
que  dicta  villa  Rilterrensis  crat  fortilior  et  oppulontior  de 
tota  patria,  omnibusquo  et  singulis  consideratis  convenion- 
tior,  que  ad  sedis  et  judicii  rogii  exhigentiam,  populique  oh 
hoc  couflucntis  comoditatem  crant  principalitor  attendenda. 
Et  quod  dicta  villa  Narbone  non  erat  ad  hoc  conveniens , 
potissime  cum  temporo  [)liiviarum  et  hyemis  propter  ex- 
cessivas  inundationes  aquarum  in  circuitu  sit  inaccessibilis, 
interdumque  pcr  spacium  scx  dierum  et  amplius  gentes 
nisi  in  maximo  periculo  non  possint  intrare ,  nec  exire. 
Adiciebant,  etiam,  preiïati  consortes,  quod  de  jure  et  ra- 
tione  ac  pcr  ordinaliones  noslras  et  predocessorum  nos- 
troruin  non  licebat,  nec  licet  nobis,  constiluere  Curiam 
seu  sedem  regiam,  nec  ofTiciales  inslituere  in  terra  et 
juridictione  subdilorum  nostrorum  seu  vassallorum  ha- 
bentium  omnimodam  juridictionem ,  potissime  in  terris 
prelatorum  et  ecclesiasticarum  personarum  cum  hoc  esset 
in  prejudicium  et  diminulionem  feudorum  et  juridictionis 
eorumdem;  quodque  in  dicta  villa  Narbone,  nec  in  ejus 
territorio,  seu  dislriclu,  nuUum  habeamus  domanium,  nec 
juridictionem  ordinariam,  sed  dumtaxat  in  casu  superio- 
ritatis  et  ressorti,  quam  etiam  consueverat,  ut  predicitiir, 
excerceri  in  nostra  Curia  Biterrense,  juridictioque  dicte 
ville  Narbone,  alla  et  bassa ,  pertinebat  ad  dictum  archie- 
piscopum ,  vicecomitem  aliosque  condominos  temporales 
dicte  ville,  et  quod  de  dicla  domo  de  Malapaga  et  etiam  de 
domo  predicla  consulalus  ac  de  contrasigillo  sigilli  nostri 
Carcassone  et  de  bajulo  Narbone  lites  in  Curia  nostra 
pendebat  inler  procuratorem  nostrum,  pro  nobis,  ex  una 
parle,  et  predictos  archiepiscopum  et  vicecomitem,  ex 
altéra,  et  erant  partes  super  hiis  in  arrestum,  quibus 
litibus  pendenlibns  et  in  earum  prejudicium  nichil  per 
nos  debebat  attemptari ,  vel  innovari,  ut  dicebant,  et 
quod,  posito  quod  nobis  placeret,  in  prejudicium  dicto- 
rum  archiepiscopi  et  vicecomitis,  dictam  sedem  regiam 
constituere  in  Narbona,  non  tamen  debebamus  concedere 
districtum  seu  ressortum  villarum  et  locorum  vicarie 
Biterrensis,  per  consules  Narbone  petites  et  requisitos , 
prêter  ac  contra  voluntatem  ac  in  dampnum  multiplex  et 
prejudicium  prelatorum,  baronum,  nobilium ,  collegio- 
rum,  comunitatum,  ac  ceterorum  habitantium  in  eisdem 
villis  et  locis.  Dicentes,  etiam,  nullam  fidem  adhibendam 
predictis  informationibus  factis  per  dictum  magistrum 
Raymundum  Fulcaudi  quem  ut  suspectum  in  dicto  negotio 
dicebant  se  sufiicienter  récusasse.  Quare  petebant,  preiïati 
archiepiscopus  et  vicecomes  Narbone ,  ac  consules  Biter- 
renses ,  preffatos  de  Narbona  audiri  ad  premissa  non 
debere  nec  admiti  per  viam  supplicalionis  seu  imploratio- 
nis  officii  ex  quo  nolebant  se  facere  parteni ,  et  quod  , 
requesta  eorum  rejecta,  concederentur  licentia  et  expense 


dictis  archiepiscopo  et  vicecomili  Narbonensibus  ac  con- 
sulibus  Biterris.  Et  in  casu  in  quo  preiïati  de  Narbona 
admiterentur,  quod  eorum  requesta  non  (ieret,  nec  con- 
cederetur,  seu  confirmaretur,  quodque  a  dicla  requesta 
tanquam  nobis  et  rey  publiée  prejudiciabili  et  dampnosa 
repellercntur  cl  excluderentur,  romanerelque  dicta  vicaria 
Biterrensis  perpétue,  eo  modo  quo  semper  fuerat,  intégra 
et  unita,  et  quod  predicla  informalio,  per  dictum  Raymun- 
dum Fulcaudi  facta,  non  admiteretur  sed  rejiceretur,  nec 
aliqua  fides  adhiberelur  eidem ,  condampnerenturqiie 
preiïati  de  Narbona  in  dampnis  et  interesse  dictorum  con- 
sorlum  et  in  expensis  factis  et  faciendis  in  prosecutione 
dicte  cause,  pluribus  aliis  factis  elrationibus  ad  dictos  fines 
allegalis.  Quibus  factis  et  rationibus  hinc  inde  propositis  ac 
per  modum  memorie  et  in  scriptis  Curie  noslre  traditis  per 
dictas  partes,  una  cum  pluribus  litteris,  carlis  et  instru- 
mentis,  nuper  in  presenlia  nostra  et  nostri  consilii  litigato 
iterum  super  premissis  inter  dictos  consules  Narbone  et 
procuratorem  nostrum,  pro  nobis  et  jure  nostro,  ex  una 
parte,  et  preiïalos  consortes,  ex  altéra  parle,  visisque 
postea  et  diligenter  consideratis,  per  nos  et  nostrum  con- 
silium,  factis  et  rationibus  predictis  propositis,  una  cum 
preiïatis  litteris,  carlis  et  instrumenlis,  ac  aliis  omnibus 
alteotis  que  nos  et  nostrum  consilium  movere  polerant 
et  debebant,  hujusmodique  negotio  mature  et  ad  plénum 
in  presentia  nostra  discusso  el  consulte,  per  arrestum  in 
presentia  nostra  pronunciatum  fuisset  quod  usquead  quin- 
denam  festi  Nativitatis  domini  ultime  preteriti ,  Curia 
nostra  se  informarot  el  perquirerel  utrum  et  inter  quas 
personas  et  qua  de  causa,  iite  pendente,  erant  in  eadem 
Curia  super  domibus  supradicti  consulalus  et  de  Mala- 
paga, et  quod  nichilominus  si  dicte  partes  de  hoc  vellent 
eandem  Curiam  advisare,  seu  informare,  (^uria  reciperel 
inforraalionem  seu  advisum  nsque  ad  terminum  supra- 
diclum  dumtaxat,  et  si  intérim  dictas  causas  vel  lites  in 
arresto  existere  reperirenl,  arresta  faceret  et  proferret  ; 
quo  termino  elapso  dicta  Curia  noslra  ordinaret  ulterius 
seu  judicaret  super  dicta  causa  juxla  dictam  consultatio- 
nem ,  in  presentia  nostra  habitam  ,  quod  essel  ralionis. 
Facta  igitur  juxla  tenorem  dicti  arresti  de  et  super  pre- 
missis per  Curiam  nostram  diligenti  perquisilione,  recep- 
toque  per  eandcm  adviso  quod  dicte  partes  super  hoc  dicere 
seu  tradere  voluerunt,  nichilque  reperto  pcr  quod  posset 
eidem  Curie  sufficienter  apperire  de  premissis,  per  arres- 
tum dicte  Curie  noslre  dictum  fuit  preffatos  universitatem 
et  consules  de  Narbona  per  dictam  viam  supplicalionis  et 
requeste  audiri  debere  et  admiti ,  ipsosque  eadem  Curia 
nostra  admisit,  non  obslantibus  propositis  ex  adverse. 
Dictum  etiam  fuit  ac  ordinatum  quod  nos  admiteremus  et 
reciperemus  oblationem  predictam,  per  dictos  consules 
et  universitatem    de   Narbona  nobis  faclam ,   ipsamque 
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eadem  Curia  uostra  admisit  et  recepil,  et  quod  nos  cons- 
tituemus  sedem  regiaai,  ia  dicta  villa  Narbone,  in  domo 
prcdicta  nobis  ut  predicitur  oblata  et  per  nos  recepta, 
instituemusque  ibidem  oiïicialem,  seu  ofliciales,  nomiue 
nostro  et  pro  nobis  cognituros  et  judicaturos  de  causis 
superioritatis  et  ressorti  ac  etiam  aliis  causis  pertiuentibus 
ad  nos  et  cognitionem  ac  juridiclionem  nostram  ,  in  villa 
Narbone  ac  in  aliis  locis,  castris  et  villis  dicte  sedi  régie 
constituende  per  nos  adjudicandis,  seu  assignandis,  pro 
districtu  ac  ressorto,  eo  videlicet  modo  atque  forma  quibus 
de  dictis  causis  hactenus  cognoscebatur  cognoscique  et 
judicari  debebat  et  consueverat,  in  sede  Biterrense,  per 
offîciales  nostros  Biterrenses ,  exuentes  videlicet  a  dicta 
sede  et  ressorto  Biterrensibus  prelTatam  villam  Narbone, 
aliaque  loca,  villas  atquo  castra  dicte  sedi  régie  Narbone 
ut  premititur  assignanda ,  ac  babitatores  in  eisdem ,  adi- 
ciendis  videlicet  per  nos  seu  Curiam  nostram  pleuioribus 
declarationibus ,  modifficatiouibus  atque  conditiouibus 
circa  predicte  sedis  régie  constitulionem  et  recognitionem, 
ac  oflîcialium  instituendorum  creationem,  circumstantias 
et  dependentias  premissorum,  prout  nobis,  pro  utiliori 
subditorum  nostrorum  regimine,  videbitur  expedire.  In 
cujus  extractus  teslimonium  nostrum  presentibus  literis 
fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius,  in  parlamento 
nostro,  die  XI"  januarii,  anno  domini  millesimo  trescen- 
tesimo  sexagesimo  quarto. 

Nos  ad  dictorum  cousulum  ville  Narbone  supplicalio- 
nem,  viso  et  considerato  dicto  arresto,  et  ut  in  eodem 
contenta  perCci  liabeant  ac  etiam  adimpleri,  volumus , 
statuimus  ac  etiam  ordinamus  quod  quemadmodum  et 
prout  in  dicta  Curia  Biterrense,  ad  instar,  modum  et  for- 
mam  cujus  est  per  arrestum  suprascriptum  dicta  vicaria 
Narbonensis  de  novo  ut  premititur  instituta  et  creata ,  i  c- 
gulanda  ac  etiam  gubernanda,  est  ab  olim  ordinatum  et 
coucessum  ac  aclhenus  observatum,  vicaria  nostra  Narbo- 
nensis predicta ,  que  est  a  dicta  vicaria  Biterrense,  ut 
prefîertur,  penitus  separata  et  disjuncta,  ex  nuncimpos- 
terum,  per  unum  vicarium  et  unum  judicem  dumtaxat, 
per  nos  vel  predecessores  nostros  pridem  institutos,  seu 
per  nos  et  successores  nostros  instituendos,  ibidem  nomine 
nostro  et  pro  nobis  gubernetur.  Quiquidem  vicarius  et 
judex  soli,  quarumcumque  causarum  et  casuum  civilium 
utcriminalium  et  aliorum  omnium  in  dicta  villa  seu  vicaria 
Narbone  emergentium ,  de  quibus  lamen  causis  et  casibus 
civilibus  et  criminalibus  et  aliis  omnibus  ad  nos  débet  et 
potest  coguitio  pertinere  de  consuetudine  vel  de  jure, 
necnon  et  in  omnibus  casibus  primi  ressorti  ad  nos  perti- 
nentibus,  qui  in  dicta  villa  vel  vicaria  émergent,  primam 
cognitionem  habebunt  et  de  premissis  cognoscent ,  judica- 
bunlet  difTmient  in  villa  Narbonense  predicta,  salvo  quod 
dicti  vicarius  et  judex  in  locis  dicte  vicarie  Narbonensis 


consuetis  infra  eandem  vicariam  juridictiouem  suam  prout 
consueverunt  valeant  excercere.  Nec  poterunt  de  causis 
seu  casibus  prediclis  senescallus  vel  alii  curiales  Carcas- 
sonne,  vel  corum  comissarii,  cognoscere  seu  aliqualiter 
se  intromitere,  nisi  per  viam  appellationis  aut  deffectus 
justicie  vicarii  et  judicis  predictorum.  In  quibus  casibus 
appellationis,  vel  deffectus  justicie,  predicti  dictus  senes- 
callus et  alii  tenebuutur  et  debebunt  de  eis  et  eorum  quo- 
libet in  dicta  villa  Narbone,  et  non  alibi,  cognoscere, 
examinare  et  diffiuire,  videlicet  in  assiiiis,  quas  tenere  sex 
vicibus  in  anno,  de  duobus  in  duobus  mensibus,  sicul  in 
villa  Biterrense  consuevit,  tenebuntur,  de  dictisque  causis, 
tam  civilibus  quam  criminalibus,  in  dicta  villa  Narbone, 
ut  predictum  est,  examinabunt  et  diffînient.  Nec  pro  facto 
injurioso  seu  alio  quocumque  poterunt  dictus  senescallus 
seu  aliquis  alius  ofïïcialis,  quicumque  sit,  dicto  senescallie 
preffalos  vicarium  et  judicem  ,  seu  alios  quoscumque 
curiales,  ofTiciales,  advocatos,  notarios,  seu  servienles, 
aut  homines  babitatores  et  subjectos  dictaruni  ville  et 
vicarie  Narbonensium,  extra  eandem  villam  Narbone 
trahere,  citari  vel  adjornare,  inquirere,  seu  alias  eosdem 
aliqualiter  detinere,  sed  infra  dictam  villam  Narbone 
cognoscent,  examinabunt,  inquirent  et  difTmient  de  eis- 
dem, et  ipsos  ia  eadem,  cum  casus  exhigerit  et  ad  ipsos 
pertinebunt,  captos  facient  detineri,  nisi  excessus  sit 
tantus  et  talis,  et  delinquens  tantum  in  villa  favorem 
habeat,  quod  secure  non  possit  ibi  cognosci  nec  perventus 
detineii,  aut  super  lioc  a  nobis  mandatum  habeat  spéciale. 
Item,  cum  dicti  consules  uostri  Narbone  nobis  conquosti 
fuerint  quod  pro  compelleudo  subditos  ville  et  vicarie 
nostre  Narbone  ad  solvendum  débita  regia,  vel  alla, 
mittuntur  intcrdum  alii  servienles  quam  de  dicta  vicaria 
et  qui  non  sunt  do  numéro  et  ordinalione  servientum  vica- 
rie predicte  Narbone,  et  quandoque  plures  mituntur  co- 
mestores, comissarii,  vel  servieutes  aut  alii,  in  munitionem, 
in  domibus  dictorum  debitorum,  qui  ex  hoc  multipliciter 
agravantur,  et  possent  ia  futurum  gravari  quampluriraum 
nisi  per  nos  super  hoc  provideatur  eisdem,  volumus, 
statuimus  et  etiam  ordinamus  ut  pro  debitis  noslris  regiis, 
aut  aliis  quibuscumque  debilis  per  subditos  nostros  babi- 
tatores ville  et  vicarie  nostre  Narbone,  ipsi  in  posteruai 
nuUatlienus  compellenlur  nisi  per  unum  servientum  nos- 
trum dicte  ville  Narbonensis,  qui  sit  de  numéro  et  ordi- 
natione  noslris  antiquis ,  ultra  quos  siqui  sint  vel  fuerint 
ipsos  volumus  ab  inde  amovori;  quodquc  pro  hujusmodi 
compultionibus  faciendis  deinceps  comeslores,comissarios, 
servienles  aut  alios,  pro  garnisione,  in  domibus  vel  super 
bonis  debitorum  predictorum,  nullathcuus  poni  vel  mili 
volumus,  ymo  expresse  proliibemus  nisi  tantum  contra 
illos  qui  manifeste  rebeliionem  contra  dictos  servienles 
nostros  fecerint  ia  exactionem  vel  compullionem  dobilo- 
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rum  prcdictorum.  Dictaque  debila  noslra,  vel  alia,  nulla- 
thcniis  alibi  quam  in  dicta  villa  Narbono  in  postonim 
exhigi  quomodolibet  volunuis  et  jubernus,  scd  hoc  prohi- 
Lemus  expresse. 

Item,  cum  conquererentur  et  nobis,  dicti  consules  Nar- 
bone,  quod  pro  reparationibus  ilinerum  dicte  vicarie  Nar- 
bonensis  sepe  coatingit  nonnuUos  coraissarios  a  nobis  seu 
nostris  loca  tenentibus  in  partibus  illis,  seu  senescallo 
nostro  Carcassone,  aiit  aliis  curialibus  noslris,  deputari 
vel  ordinari,  qui  magnas  sportulas,  sive  stipendia,  ab 
habitatoribus  villarum  et  locorum  in  quibus  sunt  dicta 
itinera  rcparanda,  exhigunt  et  recipiunt  quamquam  super 
diclorum  itinerum  reparatione  foret  per  locorum  ordinarios 
providendum,  propter  quod  subditi  nostri  dicte  vicarie 
opprimuntur  et  talibus  sporlulis  atque  slipendiis  onerantur, 
volumus,  stdtuimus,  ac  etiam  ordinamus,  quod  hujusmodi 
itinerum  reparationes  in  dicta  villa  et  vicaria  Narbone  per 
vicarium  nostruni  Narbone,  vocatis  secum  procuratore 
nostro  et  aliquibus  probis  viris,  deinceps  fiant  absque 
sportularum  vel  slipendiorum  cxaclione  quacumque,  et 
non  per  aliquem  alium  ullo  modo,  nisi  deffectus  notabilis 
appareat.  Quo  casu  provideat  senescallus.  Et  siqui  per 
importunilatem,  vel  alias,  a  nobis  vel  nosirum  in  illis  par- 
tibus locum  tenenti,  aut  alio  quocumque,  comissiones 
super  hoc  impetraverint,  vel  impetrarent,  eisdem  non 
pareri  volumus  et  jubemus,  et  ex  nunc  ipsorum  comis- 
siones revocamus  et  annuUamus.  Quod  si  in  contrarium 
attemptari  presumpserint,  ipsos  puniri  volumus  taliter  quod 
ceteris  transeat  in  exemplum. 

Item,  cum  conquererentur  nobis,  dicli  consules  nostri 
Narbone,  super  eo  quod  magistri  aquarum  et  forestarum, 
portuumque  et  passagiorum  nostrorum  dicte  senescallie, 
qui  fuerunt  et  nunc  sunt,  subdilos  dictarum  ville  et  vicarie 
Narbone  non  solum  extra  loca  dicte  vicarie  ymo  interdum 
ad  loca  confinia  dicte  senescallie  Carcassone,  ia  quibus 
consilium  reperiri  non  potest,  adjornari  fecerunt,  traxerunt, 
et  alias  iudebite  inquiotarunt  et  molestarunt,  quarum 
vexationum,  molestationum  et  inquiéta tionum  vigore  dicti 
nostri  subditi  ad  componendum  cum  dictis  magistris  pro 
hiis  in  quibus  nullathenus  delinquerunt  quandoque  fuerunt 
inducti  et  compulsi  pro  suis  dictis  vexationibus  redimendis, 
et  interdum,  cum  non  habeant  unde  componere,  vel  jus 
suum  aut  nostiafn  Curiam  prosequi,  seu  superiores  ma- 
gistros,  pro  remedio  super  hoc  obtinendo,  compellebantur 
cedere  juri  suo,  unde  nos  dictos  subditos  dicte  ville  et 
vicarie  nostre  Narbonensium  taliter  vexari  et  dampnifficari 
nolentes,  volumus,  statuimus,  ac  etiam  ordinamus,  quod 
pro  factis  tangentibus  subditos  noslros  predictarum  ville 
et  vicarie  Narbonensium ,  vel  factis  aut  comissis  in  dictis 
villa  et  vicaria  de  quibus  dicti  magistri  forestarum  et 
aquarum,  portuumque  et  passagiorum  regni  nostri,  vel 


ipsorum  loca  tenantes,  seu  comissarii  quicumquc,  habent 
cognoscere,  vel  de  quibus  ad  ipsos  expectat  cognitio,  vel 
juridictio,  ipsi  magistri,  vel  eorum  alter,  nullalhenus  diclos 
subditos  nostros  ville  et  vicarie  predictarum  trahant  in 
posterum,  vel  trahere  seu  adjornare  valeant,  aut  facere 
adjornari ,  vel  coram  ipsis  vel  eonim  aliquo  convenire, 
nisi  dumtaxat  infra  dictam  viilam  Narbone,  seu  vicariam, 
ubi  possit  haberi  consilium  et  copia  peritorum.  Et  cum  ab 
eis,  seu  eorum  altero,  subditi  dictarum  ville  et  vicarie  Nar- 
bone appellare  quomodolibet  contigerit,  senescallus  Car- 
cassone, in  assisiis  predictis,  infra  viilam  Narbone  seu 
vicariam,  et  non  alibi,  dictas  appellationum  causas  el  alias 
audiat,  cognoscat  et  difTiniat,  et  in  hiis  et  aliis  sit  judex 
superior  dictis  magistris  et  eorum  cuilibet,  sicut  est  de 
ofTicialibus  aliis  dicte  vicarie  Narbone  et  senescallie 
Carcassone. 

Que  siquidem  omnia  ctsingula  suprascripta,  que  modo 
et  forma  superius  annotatis  in  vicaria  Biterrense  ab  olim 
per  bone  memorie  carissimum  dominum  et  avum  nostrum 
regem  Phili|)um,  regem  Francie  condam,et  [iredecessorem 
nostrum,  statuta  et  ordinata  ethactenus  observata  fuerunt, 
pari  forma,  in  dicta  vicaria  nostra  Narbone  postmodum 
instituta,  facta  et  creata,  et  a  dicta  Biterrense  vicaria  per 
dictum  arrestum ,  ut  premititur,  separata  et  disjuncta ,  in 
eadem  vicaria  nostra  Narboneisi  inviolabiliter  observari 
deinceps  perpetuis  temporibus  volumus  et  jubemus,  absque 
innovatione  seu  infractione  quacumque.  Mandantes  senes- 
callo nostro  Carcassone,  vicarioque  et  judici  nostris  Nar- 
bone, vel  eorum  loca  tenentibus,  presentibus  pariter  et 
futuris,  et  cuilibet  eorundem,  quathenus  omnia  et  singula 
premissa  de  puncto  in  punctum  teneant  et  observent,  tene- 
rique  et  observari  faciant  et  procurent,  absqne  infractione 
quacumque.  Et  sique,  nunc  vel  alias,  facta  in  contrarium 
repererint,  revocent  et  anullent,  et  ad  stalum  pristinum  et 
debitum  reducant,  revocarique,  anuUari  et  ad  statum  pris- 
tinum reduci  faciant  indilate.  Decernentes  nichilominus 
ex  nunc  nullum,  irritum  et  inane,  quicquid  contra  pre- 
missa vel  aliqua  premissorum  in  posterum  contingent 
attemptari,  sed  ea  premissa  omnia  et  singula  volumus, 
pro  nobis  et  successoribus  nostris  perpetuo  inviolabiliter 
observari ,  et  in  suo  robore  integraliter  remanere,  litleris 
tacilo  de  premissis  in  contrarium  impetratis  vel  impetran- 
dis,  ordinationibusque,  stalutis,  vel  edictis,  ante  dicti  arresti 
prolationem  factis,  non  obstantibus  quibuscumque.  Statu- 
endo  et  concedondo  vicarium  nostrum  Narbone  qui  nunc 
est  et  pro  tempore  fuerit,  seu  ejus  locum  tenentem,  in 
comissarium  et  conservatorem  premissorum ,  qui  quos- 
cumque  ad  observantiam  omnium  et  singulorum  premis- 
sorum per  mulctarum  et  penarum  indictiones  et  aliis  juris 
remediis  prout  sibi  videbitur  potestatem  habeat  compel- 
lendi.  Que  ut  perpetui  roboris  stabilitate  firmentur,  litteras 
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présentes  sigilli  nostri  fecimus  appencione  muniri,  salvo 
io  aliis  jure  nostro  ac  in  omnibus  alieno.  Actum  et  datum 


Parisius,  anno  domini  millesimo  trescentesimo  sexagesimo 
octavo,  regni  vero  nostri  quinto,  mense  julii. 


CLXIX. 

13SG  (23-24  novembre). —  Lettres  de  Roger  d'Espagne,  sénéchal  de  Carcassonne ,  adressées  à  tous  officiers  de 
justice  de  la  sénéchaussée  et,  en  particulier,  au  châtelain  royal  de  Lcucate,  pour  la  mise  à  exécution  des  lettres 
de  Jean,  duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc  et  au  duché  de  Guyenne,  qui  ordonnent, 
par  voie  dé  représailles  et  conformément  au  statut  de  Philippe  VI,  du  6  novembre  1333,  qui  s'y  trouve  inséré, 
l'arrestation  de  certains  pirates,  sujets  du  roi  d'Aragon,  s'ils  résident  dans  le  Languedoc,  ainsi  que  la  séquestration 
de  leurs  biens  et  marchandises,  et,  à  défaut  des  personnes  et  biens  de  ces  pirates,  la  séquestration  des  biens  de 
tous  les  sujets  aragonais  résidant  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Beaucaire.  Ces  mesures 
sont  ordonnées  en  raison  de  la  capture,  dans  les  eaux  de  Venise  et  le  golfe  de  Crête,  d'un  navire  frété  par  Arnaud 
Peyronne  et  Pierre  Montirat,  marchands  de  Narbonne. 

(AA.  Ul,  U'ilial.,  f84.) 


Rogerius  de  Yspania,  miles,  dominus  de  Monleyspano, 
senescallus  Carcassone  et  Biteriis  domini  nostri  Francie 
régis,  uuiversis  et  singulis  justiciariis  nostre  senescallie  et 
aliis  ad  quos  présentes  littere  pervenerint,  aut  eorum  loca 
tenenlibus,  necnon  et  castellano  regio  de  Laucata,  salulem. 
Cum  presentatis  et  nostre  Curie  Carcassone  exhibitis,  pro 
parte  Arnaudi  Peyrone  et  Pétri  Monlirati,  mercatorum 
Narbone,  atque  visis,  quibusdam  patentibus  et  apertis 
litteris  hujus  tenons  : 

Johannes,  régis  Francorum  filius,  dux  Bituricensis  et 
Alvernie,  comesque  Pictavensis  et  locum  tenens  domini 
mei  régis  in  dictis  parlibus  totaque  Linga  Occitanica  et 
ducatu  Acquitanie,  senescallis  Tholose,  Carcassone  et 
Bellicadri,  ceterisque  justiciariis  et  offlciariis  in  dictis  so- 
nescalliis  constitutis  quibus  présentes  littere  provenerint , 
et  eorum  cuilibot,  vel  loca  tenentibus  eorumdem,  salulem. 
Pro  parte  Arnaudi  Peyione  et  Pétri  Montisirati,  mercato- 
rum Narbone,  subditorum  domini  nostri  régis,  nobis  extitit 
expositum,  cum  querela,  quod  Guillelmus  Raymundi  de 
Monte  Catheno  et  ejus  in  hac  parte  complices,  pirate  maris 
et  subditi  consanguiney  nostri  régis  Aragonum  illustiis, 
quandam  navem  Pétri  Rabassoni,  de  Quoquohbero,  vo- 
catam  Sancti  Spiritus.in  qua  dicti  exponentes  habebant 
tam  in  peccuniis  quam  in  mercaturis  valorem  trigiuta 
milium  ducatorum  auri ,  quam  navem  dictus  Guillelmus 
Raymundi  de  Monte  Catheno  et  ejus  complices  in  hac 
parte,  per  modum  raubayrie  ac  depredationis,  ac  more 
piratico,  rapuerunt,  dictosque  exponentes,  do  predictis 
eorum  bonis  in  ea  exuentibus,  disrobarunt  et  fuerunt  de- 
predati,  et  hoc  in  mari  vocatus  gulphi  de  Creti  et  in  mari 
de  Venesia ,  prout  de  predictis  raubaria  et  depredatione 
asserunt  constare  per  légitimas  informationes  per  oflicia- 
rios  régies  domini  mei  ac  nostros  factas,  supplicando  nobis 


eisdem  per  nos  provideri  de  remedio  opportune,  juxla 
ordinaliones  et  statula  regia  domini  proavi  nostri,  domini 
Philippi,  condam  bone  memorie  Francorum  régis,  quarum 
ténor  dicitur  esse  talis  : 

Philippus,  Dei  gratia,  Francorum  rex,  dilectis  et  fide- 
iibus  gentibus  nostris  parlamenlum  nostrum  nunc  vel  in 
futurum  tenentibus,  necnon  et  senescallis  Tholose,  Car- 
cassone et  Bellicadri ,  ac  aliis  universis  et  singulis  justi- 
ciariis, aut  loca  tenentibus  eorumdem ,  ad  quos  présentes 
littere  provenerint,  salutem  et  dilectionem.  Regiam  decet 
solerciam  ita  rey  publiée  curam  gerere  cl  subditorum 
comuda  invesligare,  ul  regni  ulilitas  incorrupla  existât  et 
singulorum  status  jugiter  servetur  illcsus.Cumigitur,fama 
publica  refïerente,  et  ex  informatione  querelosa  consu- 
lum  et  habitancium  Narbone,  Montispessullani,  et  plurium 
habitancium  aliarum  civitatum  et  villarum  legni  nostri, 
nobis  fuerit  intimalum ,  Curiaque  nostra  sulTidenler  fuerit 
ioformala,  quod  nonnuUi  subditi  illuslribus  regibus  Ara- 
gonum et  Maioricarum,  consanguineis  nostris  carissimis, 
atque  comunilali  de  Jannoa,  et  Saona,  et  quibusdam  aliis 
regibus,  principibus  et  comunitalibus,  more  piratico  ince- 
denlibus,  regnicolis  et  subditis  nostris  blada  et  alias  mer- 
caturas  de  ultra  mare  et  aliis  diversis  mundi  partibus  ad 
regnum  nostrum,  pro  necessitale  rey  publiée  et  regnico- 
larum  ejusdem  et  specialiter  ad  tollendum  inopiam  que 
propler  bladi  sterilitatcm  et  indigenciam  anno  presenli 
verissimiliter  dubitalur,  asportanlibus,  vehi  seu  asporlari 
facientibus,  per  violenciam  etarmorum  polenciam,  gravia 
dampna  et  inlollerabilia  atque  atroces  injurias  novitor  et 
alias  pluries  inlulerunt,  necnon  eteosdem  predictis  bladis 
et  mercibus  aliis,  mala  malis  accumulando,  spoliaverunt 
et  depredati  fuerunt,  insultus  intcrdum  ad  modum  guerre 
publiée  facientes  in  eos.licct  nos  vel  dicli  nostri  subditi 
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contra  eosdem  guerram  uullam  creclirnus  habere;  et  quod 
officiales  et  justiciarii  dictorum  regum,  principum  et  co- 
munilatum ,  eoriim  personas  représentantes,  in  rcddendo 
justiciam  négligentes  existant,  et  acthenus  extiterunt,  jmo, 
quod  pejus  est,  aliqui  ex  eis  aliquosciens  eisdem  piratis  et 
malofactoribus  favorein  magnum  impendunt,  taliter  quod 
non  videnlur  caiere  scrupulo  societatis  occulte,  in  magnum 
subditorum  noslrorum  et  regnicolarum  predictorum  pre- 
judicium  et  jacturam,  noslreque  Magestatis  Régie  vitupe- 
rium  et  contemplum.  Nos  igilur  eisdem  nostris  subditis  et 
regnicolis  de  opportuno  remedio  providere  et  eisdem  prout 
tenemur  justiciam  exhibere  volentes,  deliberatione  et  con- 
silio  habitis  cum  multis  prelatis,  baronibus  et  palribus 
regni  nostri,  statuto  iniperpetuum  valituro,  in  modum  qui 
sequilur  duximus  ordinandum ,  videlicet  quod  quando- 
cumque  quoscienscumque  habitalores  aliqui  senescallia- 
rum  vestrarum  vobis  vel  alicui  vestrum  signiffîcaverint  se 
per  piratos,  seu  predones,  aut  malefactores  aliquos,  in 
mari  vol  in  terra,  fuisse  spoliatos,  depredalos,  seu  déro- 
bâtes, vos  seu  locum  tenentes  vestri,  seu  alii  a  vobis  de- 
putandi,de  predicta  robayria,  déprédations  seu  expolia- 
tione,  summarie  et  de  piano  informationem  summariam 
lieii  faciatis,  et  si  per  dictam  informationem  vel  alias  per 
justiciarios  vel  officiales  nostros  vel  alios  débite  factam  de 
predictis  signifTicatis  vobis  apparueril,  ad  requisitionem 
conquerencium  seu  signifïicancium,  ab  eisdem  signiffican- 
tibus  seu  denunciantibus  caucione  recepta  talis  qualis 
arbitrio  veslro  dare  potcrit,  malefactores,  piratos  seu  pre- 
dones predictos,  seu  eorum  participes,  complices  et  fau- 
tores,  et  eorum  bona,  si  eos  in  senescalliis  vestris  vel 
earum  ressorlis  reperieritis ,  capiatis  et  tamdiu  captos 
tenebitis  donec  ex  inlegro  satisfecerint  danipna  passis,  et 
nobis  et  parti  emendam  presliterint  competentem.  Si,  vero, 
dicti  pirate,  seu  malefactores,  in  senescalliis  vestris  vel 
earum  ressortis  non  poterint  reperiri,  bona  omnium  et 
singulorum  justiciabilium  et  subditorum  regum,  principum 
et  comunitatum  quorum  seu  quarum  dicti  pirate,  seu 
predones,  subditi  vel  justiciabiles  existent,  in  vestris  juris- 
diclionibus  inveneritis,  ad  manum  nostram  ponatis  et 
tamdiu  sine  recredencia  tenebitis  usquequo  dampna  passis 
fueritplenariesatisfactum,  vel  per  nos  seu  Curiam  nostram 
aliud  fuorit  ordinatum.  Quibus  bonis  ad  manum  nostram 
positis,  per  vestras  patentes  litteras  reges,  principes  et 
comunitates  predictos,  seu  eorum  officiales  personas  eorum 
représentantes,  seu  quoscumque  alios  quorum  dicti  male- 
factores justiciabiles  et  subditi  existent,  requiretis  ut  de 
predictis  regnicolis  et  subditis  nostris,  hujusmodi  dampna 
passis,  restitutiouem  plenariam  fieri  faciant  tam  de  prin- 
cipali  quam  de  expensis  et  interesse  propter  hoc  subse- 
qutis.  De  qua  requisitione  et  responcione  quam  facere 
voluerint  gentes  nostras  pro  tempore  parlamentum  nostrum 


Parisius  tenentes  ut  cicius  poteritis  certifflcare  curabitis. 
Que  gentes,  visis  informationibus,  requisitionibus  et  res- 
pontionibus  predictis,  per  concessionem  marche  vel  alias 
dictis  subdictis  nostris  dampna  passis,  absque  ileracione 
alterius  requisitionis,  de  opportuno  remedio  providebunt 
prout  eis  videbitur  faciendum  ,  taliter  quod  dicii  regnicolc 
et  subditi  nostri ,  per  terram  et  mare,  mercari  i)ossint  et 
incedere  pacifDce  et  quiète,  solvendo  pedagia  etrebedencias 
consuetas,  et  quod  ex  nunc  in  talibus  amplius  non  gra- 
ventur,  sed  ab  injuriis  et  indebitis  molesliis  deffendantur. 
Quare  dictis  gentibus  nostris  pro  tempore  parlamentum 
Parisius  tenentibus  et  vobis  senescallis  predictis,  et  loca 
tenentibus  vestris,  damus  tenore  presencium  in  mandatis 
quathinus  statutum  seu  ordinationem  nostram  predictam 
faciatis  inviolabiliter  observari,eteam  in  locis  sollempnibus 
nobis  subditis  publicari ,  ut  ad  illorum  quorum  interest, 
vel  potest  tangere,  noticiani  deducatur,  statutis,  graciis,  et 
quibuscumque  aliis  ordinationibus  contrariis,  predictam 
nostram  ordinationem  seu  statulum  precedentibus,  non 
obstaulibus  quibuscumque.  In  cujus  rey  testimonium 
sigillum  nostrum  presentibusestappensum.Datum  Pissiati, 
die  sexta  novembris,  anno  domini  millesimo  trescentesimo 
triscesimo  tercio. 

Quocirca,  nos  volentes  formam  et  tenorem  prescripti 
statuti  regii  observari ,  ac  pro  posse  subditos  domini  mei 
atque  nostros  ab  indebitis  opprecionibus  lotis  viribus  pre- 
servari,  vobis  et  vestrum  cuilibet,  qui  super  hoc  fueritis 
requisiti,  precipimus  et  mandamus  quathinus  si  per  infor- 
mationes  débite  factas,  vel  faciendas,  vobis  constiterit  de 
predictis  raubaria  et  depredatione  per  dictum  Guillelmum 
Raymundi  de  Monte  Catheno  et  ejus  in  hac  parte  complices 
factis,  ad  requisitionem  conquerencium  predictorum  et  ab 
ipsis  recepta  cautione,  juxta  formam  dicti  arresti  regii  de 
quo  nobis  perautentiqua  regestra  Curiarum  vestrarum  aut 
alias  legiltime  vobis  liquebit,  prenominatos  depredatores 
eorumque  complices,  fautores,  eorumque  bona  si  infra 
vestras  jurisdictiones  poterint  reperiri,  si  ipsos  infra  dictas 
vestras  jurisdictiones  inveneritis,  una  cum  eorum  bonis 
omnibus,  capiatis  et  captos  detineatis  una  cum  bonis  suis 
donec  dictis  conquerentibus,  de  summa  quam  vobis  appa- 
ruerit  esse  eisdem  depredatam,  atque  dampnis  passis  et 
expensis,  integraliter  fuerit  satisfactum,  et  dicto  domino 
meo  régi  atque  parti  emendam  prestiterint  competentem. 
Si,  vero,  prenominatos  raubatores  sive  piratos  aut  eorum 
bona  infra  vestras  jurisdictiones  invenire  nequiveritis, 
bona  omnium  et  singulorum  subditorum  et  justiciabilium 
dicti  régis  Aragonum,  que  in  vestris  jurisdictionibus  inve- 
neritis, ad  manum  regiam  capiatis  mediante  invenlario,  et 
ipsa  sub  dicta  manu  teueatis,  sine  recredencia  facienda, 
donec  et  quousque  de  dicta  rauberia  et  depredatione 
dampnis  passis  modo  premisso  fuerit  plenarie  satisfactum, 
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seu  aliud  per  dictum  domiaum  meum  fuerit  ordinalum, 
vel  ab  eodem  sive  nobis  habuerilis  in  mandatis.  Et  dicta 
captione  facta  requiratis  litleratorie  dictum  consanguiaeum 
nostrum,  regem  Aragoaum  illustrem ,  seu  ejus  officiarios 
ipsius  personam  représentantes,  ut  de  dictis  dampnis  passis, 
interesse  et  expensis  ex  inde  subsequtis  salisfaciant  con- 
querentibus  jamdictis.  De  quaquidem  requisitione  et  res- 
pontione  quani  inde  fecerint,  ac  aliis  que  fecerilis  in  pre- 
dictis,  nos  seu  dileclas  et  fidèles  génies  nostras  nostri 
consilii  in  partibus  Occilanis  existentes  quam  cicius  poteritis 
certifflcare  curetis,  aliaque  contenta  in  dicto  statuto  regio, 
prout  ad  vestrum  quemlibet  pertinuerit,  facialis  et  impleatis 
débite,  sccundum  ipsius  arresli  seriem  atque  formain. 
Datum  Carcassone,  die  XXIII  novembris,  anno  domini 
millesimo  trescentesimo  octuagesimo  sexto. 

Constito  nobis  prius  de  eadem  et  statuto  ac  litteris  regiis 
de  quibus  in  preinserlis  litteris  fit  mentio,  per  registra 
autentica  Curie  nostre  per  infornialiones  légitimas  super 
contentis  in  litteris  regiis  preinserlis,  tam  in  Seragunta , 
regni  Secilie,  de  mandato  consulis  Calhalanorum  ibidem 
existentis  quam  alibi  factas,  invenerimus  uobilem  Guillel- 
mum  Raymundi  de  Monte  Catheno,  magistrum  Antonium 
Porcelli,  de  Calari,  Syraonem  Trilas,  de  Minorica,  Ste- 
phanum  Castilhon,  de  Calleri,  Petrum  Thome,  de  Minorica, 
Bernardum  Socres,  de  Barchinona,  Petrum  Delspotz,  de 
Valencia,  magistrum  Petrum  Delpueg,  de  Calleri,  Michae- 
lem  Cressi,  de  Calleri,  Garaudum,  valencianum,  Guillel- 
mum  Fusterii,dc  Maiorica, Bernardum  Fustier,  de  Maio- 
rica,  Bernardum  Rieyra,  de  Barchinona  ,  Orlandum,  de 
Saragossa  de  Aragonia,  Clemcncium,  fratrem  ejus,  Gra- 
cianum,  de  Calleri,  Petrum  Thome,  de  Maiorica,  Petrum 
Truxel,  de  Calleii,  Johanem  Flox,  magistrum  de  Axa,  de 
Barchinona ,  filium  Guillelmi  Sunherii,  de  Barchinona, 
Johannem  Canos  et  ejus  fratrem,  Calleri,  Petrum  Tamarlha, 
de  Quoquolibero,  et  nonnuUos  alios  Cathalanos  et  subditos 
régis  Aragonum,  more  piratico  et  predonum,  mense  pro- 
xime  preterito  junii,  iu  mari  vocato  gulphi  deCreli,  quan- 
dam  navem  oneratam  de  rebns  et  mercaturis  dictorum 
mercatorum,  que  erat  Pctri  Rebassoni,  de  CoUolibero , 
singulariter  vocala  Sancti  Spiritus,  videlicet  de  LXVI  balis 
pannorum  laneorum  patrie  Lingue  Occitanie,  Vlll"  LXIII 
jarris  plenis  melle,  IIIP^  LXXVl  cautos  sive  durcos  terreos 
plenis  melle,  LIH  botis  plenis  melle,  XIX  caxiis  fustis, 
[  caxono,  uno  corratillo  plcno  de  corallo,  tribus  balis  de 
tela ,  duabus  tartar  alias  rausa,  XI  saquis  avellanarum, 
I  pont  de  amigdalis,  I  balono  ganivetorum  sive  gladiorum 
de  Castris,  et  quedam  alia  jocalia,  raubas  et  vasa  argenti, 
et  pluribus  aliis  rébus  et  jocalibus  argonteis,  et  aliis,  valcn- 
tibus  comuni  extimalione  trigenta  milia  florenos  de  Flo- 
rencia,  depredasse  et  dérobasse,  et  secum  adduxisse  ac  sibi 
appropriasse  dictas  res,  mercaturas,  jocalia  et  alia  arnesia 


ipsorum  mercatorum,  prout  lacius  in  informationibus 
super  hoc  factis  et  Curie  nostre  reportatis  hec  et  alia  con- 
tinentur,  et  ob  hoc  fuimus  requisiti  ut,  juxta  mentem, 
formam  et  modum  dicte  ordinalionis  et  statuti  regii  super 
predictis  dudum  facti,  provideremus  dicUs  mercatoribus. 
Igitur,  hujusmodi  requeste  annuentos,  consideratis  meritis 
probatorum  in  dictis  informationibus,  habitaque  super  hiis 
consilii  deliberalione,  duximus,  super  predictis,  ad  exequ- 
tionem  dicte  ordinationis  et  statuti  regii  juxta  ipsius  mentem 
et  tenorem  fore  procedendum.  Quamobrem,  exequendo 
dictum  statulum,  ad  requestam  dictorum  mercatorum, 
vobis  et  vestrum  cuilibet  insolidum  nobis  subditis,  aucto- 
rilate  regia  nobis  super  hoc  attributa ,  mandamus,  non 
subditos  requirendo,  et  tenore  presencium  commiltimus, 
qualinus  prout  fueritis  requisiti  ita  quod  occupanlis  con- 
dicio  pocior  non  existât,  recepla  piius  per  allerum  vestrum 
cautione  a  dictis  mercatoribus  de  qua  in  dicta  ordinatione, 
sive  statuto,  fit  mentio,  vestro  periculo  ad  loca  opportuna 
adhibitis  vobiscum  personis  ad  bec  necessaiiis  accedendo, 
prenominatos  pirates  cum  eorum  bonis  quibuscumque,  si 
ipsos  infra  vestras  jurisdictiones  seu  dictas  senescallias 
invenire  poteritis,  extra  loca  sacra  et  religiosa,  mediante 
inventario,  capiatis  et  personas  apud  Carcassonam  nobis 
adducatis,  et  bona  ipsorum  sub  manu  regia  tandiu  teneatis 
donec  et  quousque  dictis  mercatoribus  de  predictis  cum 
effectu  plenarie  satisfecerint  et  de  expensis,  dampnis  et 
interesse  quas  et  que  post  dictam  predam  sustinuerint,  ac 
domino  nostro  régi  prestiterint  emendam  condignam  pro 
predictis.  Si,  vero,  dicti  pirate  infra  vostras  jiirisdictionei 
seu  senescallias  predictas  invenire  nequiveritis,  bona  omnia 
omnium  et  singulorum  subdilorum  justiciabilium  dicti  do- 
mini rogis  Aragonum,  que  infra  vestras  jurisdictiones  et 
senescallias  predictas  invenire  poteritis,  extra  loca  sacra 
et  religiosa,  ad  manum  regiara  et  nostram  capiatis,  inven- 
tario mediante,  et  eliam  ponatis,  et  ipsa  sub  dicta  manu 
tamdiu  sine  recredencia  teneatis  donec  et  quousque  pre- 
dictis dampna  passis  fuerit  intègre  satisfactum  de  premissis, 
seu  aliud  a  domino  nostro  rege  seu  ejus  metucndissiniis 
gentibus  parlamentum  Parisius  ejusdem  domini  nostri 
régis  tcnentibus,  aut  a  nobis,  seu  Cuiia  nostra,  super  hoc 
habueritis  in  mandatis.  Et  de  captione  et  aliis  que  feceiitis 
in  premissis  nos  quam  cicius  poteritis  reddatis  cercioies, 
ut  inde  ad  ulteriora  exequtionis  dicti  statuti  regii  procederc 
valeamus  juxta  tradilam  nobis  formam.  Super  quibus  et 
ea  tangentibus  vobis  et  vestrum  cuilibet  insolidum,  et  de- 
putandis  a  vobis,  et  vestrum  quolibet,  a  subditis  régis  et 
nostris  pareri  volumus  et  jubemus. 

Datum  Carcassone,  die  vigesima  tertia  mensis  novem- 
bris, anno  domini  millesimo  trescentesimo  octuagesimo 
sexto. 
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CLXX. 

18««  (  6  juillet).  —  Transaction  et  accord  entre  le  vicomte  Aymeric  et  les  consuls  de  Narbonne,  sur  diverses  contes- 
tations qui  s'étaient  élevées  entre  eux ,  et  à  la  suite  desquelles  ils  s'étaient  fait  une  guerre  ouverte.  Ces  contestations 
sont  relatives  au  pacage  et  au  banderage  do  Livière,  de  Gazagnepas  et  de  l'Ardailbon,  aux  limites  du  dex ,  à  la  cons- 
truction do  deux  barbacanes  convergeant  vers  le  Pont-Vieux,  établies  par  les  consuls  entre  la  tour  du  Vent,  située  au 
plan  des  Barques  de  la  Cité,  et  la  troisième  tour  de  l'archevêché ,  à  l'institution  d'un  capitaine  ciiargé  de  la  garde  et 
de  la  défense  des  murs,  fossés  et  fortifications  de  la  ville,  etc. 

(AA.  111,  U'ihal.,  f°22.) 


In  Dei  nomine.  Amen.  Anno  Nativitatis  ejusdem  mille- 
simo  trescentesimo  octuagesimo  octavo,  die  sexta  julii , 
domino  Karolo,  Dei  gratia ,  Francorum  rege,  régnante. 
Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri,  quod  cum 
inter  egregium  et  potentem  virum  dominum  Aymoricum  , 
Dei  gratia,  vicecomitem  et  dominum  Narbone,  ex  una 
parte,  et  honorabiles  viros  consules  ac  comune  universi- 
tatis  ville  Narbone,  ex  parte  altéra,  orte  essent  actbenus 
diverse  controversie ,  quesliones,  petitiones  et  lites,  de 
quibus  seu  majori  parte  earum  pendent  et  vertuntur  cause 
et  litigia  tam  in  Curia  parlamenti  Parisius  domini  nostri 
régis  quam  alibi ,  de  et  super  infrascriplis  et  infra  latins 
declarandis  partes  ipse  et  earum  qualibet,  videlicet  dictus 
dominus  vicecomes,  pro  se  suisque  heredibus  et  successo- 
ribus  quibuscumque  presenlibus  et  futuris,  ex  una  parte, 
et  providi  ac  honorabiles  viri  Rechardus  Cornelhani,  Ray- 
mundus  Berengarii ,  consules  dicte  ville  Narbone ,  domini 
Anthonius  Meleli,  Bernardus  Sartoris,  licenciatiin  legibus, 
Jacobus  Vitalis  de  Castris,  Franciscus  Cathalani ,  magister 
Antiionius  de  Maysonibus,  Raymundus  Aygas,  Petrus 
Rubey,  Pontius  Salelle,  Alguerius  Salas,  Jacobus  Vitalis, 
mercator,  Johannes  Pelati,  Johannes  Lac,  Stephanus 
Paschalis  et  Jacobus  Narbonesii ,  tractalores  et  electi  ac 
deputali  ad  infrascripta  peragenda ,  et  pro  eis  specialiter 
missi  el  destinali  per  consules  et  consilium  universitatis 
dicte  ville  Narbone,  cum  potestate  speciali  et  expressa  eis 
super  hoc  atributa,  ut  dixerunt,  mediante  instrumento 
publico  inde  confecto  permagistrum  Bernardum  Anthonii, 
notarium  regium  Narbone,  sub  anno  presenli  et  die  quinta 
mensis  julii,  quod  instrumentum  ibidem  in  sui  prima  figura 
realiter  exhibuerunt  et  tradiderunt,  cujus  ténor  inferius 
estinsertus,  pro  ipsis  et  nomine  dictorum  consulum,  uni- 
versitatis et  singularium  personarum  dicte  ville  Narbone, 
et  successorum  suorum,  ex  parte  altéra,  protestato  pri- 
mitus  el  ante  omnia,  per  ipsas  partes  et  earum  quamlibet , 
quod  infrascripta  omnia  et  singula  faciunt  et  facere  volunt 
et  intendunt  retenta  prius  et  ante  omnia  licencia,  voluntate 
et  beneplacito  domini  nostri  régis  et  ejus  metuende  Curie 
parlamenti  predicti,  et  aliter  seu  alias  non ,  et  quod  per  ea 
seu  eorum  aliqua  nolunt  nec  intendunt  juri  dicti  domini 


nostri  régis  in  aliquo  detrahere,  seu  etiam  derogari,  quod 
si  fieret  nunc  pro  tune  et  tune  pro  nunc  pro  nullis  et  non 
factis  volunt  haberi.  Attendentes  et  considérantes  quod  ubi 
pax  ibi  Deus,  et  quod  litis  eventus  valde  dubius  est  et 
insertus,  et  quod  quosciens  insurgunt  lites,  augmentantur 
querelo  et  accrescunt ,  litesque  ex  litibus  oriuntur  et  inter- 
dum  nodusincurritur  dura  creditur  causa  solvi,  pro  bono 
pacis  et  concordie  et  ad  cedandum  lites  et  questiones  pre- 
dictas  et  alias  que  ex  eis  oriri  seu  emergi  possent  quoquo- 
modo  in  futurum,  finemque  debitum  eisdem  imponendum, 
convenerunt,  pasciiicerunt,  transhegerunt  et  amicabiliter 
concordaverunt,  interveniente  nobili  Johanne  de  Betizaco, 
domino  de  Sancto  Genesio  de  Mediogoto  ,  domini  nostri 
Francie  régis  et  domini  ducis  Bituricensis  secretario,  qui , 
circa  concordiam  hujusmodi ,  una  cum  quibusdam  aliis 
notabilibus  personis  partium  predictarum  comunibus  ami- 
cis,  interfuit,  pacem  et  concordiam  inter  partes  predictas 
desiderantibus,  in  modum  et  formam  subséquentes  : 

Et  primo  quia  dictus  dominus  vicecomes  petebat  a  dictis 
consulibus  et  universitate  Narbone  sibi  reddi  et  restitui, 
per  eosdem  consules  et  universitatem ,  septingenta  quin- 
quaginta  animalia,  tam  mutonina  quam  ovina,  capta  dudum 
per  gentes  dicte  comunitatis  a  dicto  domino  vicecomite, 
seu  gentibus  aut  pastoribus  suis,  in  terminalibus  Narbone, 
nocnon  agnos  et  lanam  qui  ex  eis  provenerunt,  seu  pro- 
vonire  potuerunt  usque  nunc,  seu  pro  eis  valorem  eorum- 
dem  ac  emendam  premissorum  congruam  et  honorabilem, 
fuit  concordatum  inter  partes  predictas  quod  dictus  do- 
minus vicecomes,  seu  sui,  nichil  petere,  consequi  seu 
habere  ex  nunc  possint,  seu  debeant,  ab  universitate  pre- 
dicta  aut  singularibus  de  eadem ,  occasione  animalium  , 
agnorum  et  lane,  ac  aliorum  omnium  in  presenti  articule 
contentorum. 

Item,  ad  evitandam  omnem  discentionis  materiam,  que 
ex  nunc  evenire  posset  occasione  animalium  dicti  domini 
vicecomitis  depascentium  in  terminalibus  dicte  ville  Nar- 
bone, et  ad  finem  ut  fructus  in  ipsis  terminalibus  nunc  et 
in  futurum  excrescentes  uberius  conserventur,  el  per  eadem 
animalia  non  devastentur,  convenerunt  et  transhigendo 
concordarunt  partes  predicte  quod  ex  nunc  nulla  animalia 
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grossa  vel  minuta  dicti  domini  vicecomitis  ac  successorum 
suorum ,  ncc  comunitatis  aut  singularium  personaruin 
quarumcumque  dicte  ville  Narbone,  aut  aliunde,  exceptis 
dumtaxat  animalibus  aratoriis  et  ad  culturam  dedicatis  et 
dedicandis,  ponantur  nec  inmilanlur,  causa  depascondi 
seu  ad  aquam  appellandi,  ullo  unquam  tempore,  infra  seu 
intra  limites,  sive  dex,  posilos  seu  ponendos,  limilatos  seu 
limitaudos,  in  quacumque  parle  terminalium  ville  Nar- 
bone par  consules  dicte  ville  Narbone  qui  nunc  sunt  et  pro 
tempore  fuerunt,  exceptis  tamen  terminalibus  de  Livoria, 
de  Gasanhapas  et  de  l'Ardalho.  Quequidem  terminalia 
rémanent  et  remanebunt  in  libertatibus,  usibus  et  fran- 
quesiis  quas  idem  dominus  vicecomes  habet  et  habere 
débet  in  eisdem  terminalibus.  Et  quod  preffati  consules 
présentes  vel  futuri  in  dictis  tribus  terminalibus  de  Livoria, 
de  Gasanhapas  et  de  l'Ardalho  nullos  limites,  sive  dex, 
ponere  possint  seu  debeant  quovismodo.  Et  si  forsan  con- 
tingat  quod  animalia  dicti  domini  vicecomitis  aut  comuni- 
tatis, vel  singularium  dicte  ville  Narbone,  de  die  vel  de 
nocte,  causa  depascendi  sive  ad  aquam  appellandi,  repe- 
rianlur  in  precedentibus  territoriis  in  quibus  dicti  limites, 
sive  dex,  erunt  ut  premissum  est  appositi,  videlicet  infra 
limites,  sive  dex,  quod  a  dictis  animalibus,  seu  dominis 
eorum.exhigantur  per  dictos  consules  Narbone,  seu  gentes 
eorum,  bannum  et  talam,  exceptis  animalibus  macelli  dicte 
ville  Narbone  usque  ad  quanlilatem  consuetam  seu  acthe- 
nus  ordinatam.  Excepto ,  eliam ,  quod  dictus  dominus 
vicecomes,  suique  heredes  etsuccessores,  pro  dictis  suis 
animalibus  grossis  et  minutis  infra  dictos  limites,  sive  dex, 
repertis,  quandocumque  fuerit,  de  die  vel  de  nocte,  bannum 
solvere  non  teneantur,  nec  ad  bec  possint  compelli,nec 
dicta  animalia  dicti  domini  vicecomitis,  ratione  dicti  banni, 
de  cetero  capi  vel  destringi,  sed  pastores  aut  custodes  seu 
ductores  dictorum  animalium  de  bonis  suis  propriis,  aut 
eorum  verquesiis,  bannum  hujusmodi  solvant  et  solvere 
teneantur,  et  quod  dictus  dominus  vicecomes,  aut  ejus 
clavarius,  eorum  bona  fide  révèlent  et  revelare  teneantur 
bona,  sique  habent,  et  verquesias  débitas,  sique  sint  dic- 
torum pastorum ,  custodum,  sou  ductorum,  vel  id  quod 
pro  eis  deberetur  per  eosdem  si  et  cum  per  parlem  dicto- 
rum consulum  fuerint  requisiti,  ut  de  ipsis  bonis  seu 
verquesiis  satisticri  possit  in  bannis  proximum  dictis.  Et 
pro  ipsis  bannis  capiantur  et  executentur  bona  et  verquesie 
pastorum,  custodum  ac  ductorum  pro.ximum  dictorum. 
Si,  vero,  contingeret  de  cetero  animalia  dicti  domini 
vicecomitis,  suorumque  heredum  ac  successorum,  infra 
dictos  limites,  sive  dex,  talam  comittere,  idem  dominus 
vicecomes,  ejusquo  heredes  aut  successores,  talam  hujus- 
modi solum  et  dumtaxat  absque  aliqua  banni  comissione 
solvere  teneantur,  incontinenti  cum  fuerint  requisiti,  sim- 
pliciter  et  de  piano.  Quodque  animalia  dicti  macelli  infra 


limites  sive  dex  supradictos  poni  et  immiti  atque  depascere 
valeant,  talam  non  faciendo.  Et  in  casu  quo  talam  comi- 
terent,  seu  faccrent,  dictam  talam  et  bannum  consuetum 
exhigant  et  exhigere  possint ,  dicti  consules  ville  Narbone, 
a  dictis  animalibus  ,  seu  dominis  eorum. 

Item  ,  quod  dicti  consules  qui  nunc  sunt  et  pro  tempore 
fuerunt  possint  et  valeant  dictos  limites,  sive  dex,  ampliare 
et  restringere  quosciens  et  quando  dictis  consulibus  vide- 
bitur  faciendum. 

Item,  convenerunt  et  transhigendo  pacisserunt,  partes- 
predicte,  quod  si  bestiarium  seu  animalia  dicti  domini 
vicecomitis,  grossa  seu  minuta,  extra  dictos  limites ,  sive 
dex,  seu  etiam  extra  terminalia  de  Livoria,  de  Gasanhapas 
et  de  l'Ardalho,  depascendo  reperirenlur  quumcumque  et 
talam  inibi  comiterent,  quod  ipse  dominus  vicecomes  talam 
predictam  solvere  teneatur  solum  et  dumtaxat  absque  co- 
missione et  solutione  banni  cujuscumque. 

Item,  quia  dictus  dominus  vicecomes  conquerebatur  do 
duabus  barbaquanis  per  dictos  consules  et  universitatem 
ville  Narbone,  a  pauco  tempore  citra,  factis  et  erectis  seu 
constructis  in  sui  prejudicium,  ut  dicebat,  quarum  una 
est  versus  circium  jiixta  flumen  Atacis  et  protenditur  de 
turre  domini  archiepiscopi  Narbone,  que  est  tercia  a  por- 
tail Salinerio,  usque  ad  flumen  Atacis  et  prosequendo 
ripam  usque  ad  PontemVeterem;  alla,  vero,  esta  parte 
altani  procedens  a  pede  turris  vocato  turris  Ventosa,  scito 
loco  dicto  al  pla  de  las  Naus,  usque  ad  flumen  Atacis  et 
sequendo  dictam  rippam  Atacis  versus  circium  usque  ad 
dictum  PontemVeterem,  assercns  quod  liber  ingressus  et 
egressus  ad  hospitio  suo,  de  extra  villam  veniendo  ad 
dictum  ejus  hospitium  et  ab  ipso  recedendo,  quipedieban- 
tur  propter  appositiones  diclarum  barbacanarum  contra 
morem  sohtum ,  convenerunt  et  concordarunt,  partes 
predicte,  in  quantum  ipsas  et  earum  quamlibet  tangit  et 
tangere  polest,  quod  in  qualibet  dictarum  barbacanarum 
dicti  consules,  expensis  dicte  universitatis  ville  Narbone, 
fleri  faciant,  vel  jam  factam ,  sique  sit,  teneant,  videlicet 
in  medio  dictarum  barbacanarum  unam  porlam  latitudinis 
decem  vel  duodecim  palmorum  et  altitudinis  congrueutis 
juxta  condecentiam  dicte  latitudinis,  cum  suis  januis,  et 
una  clavatura  dumtaxat  in  qualibet  dictarum  portarum. 
Et  quod  quolibet  dictarum  partium  habeat  et  teneat  per- 
petuo  unam  clavem  ejusdem  forme  et  appertionis  de  qua- 
libet clavatura  prodicla;  cum  qua  prcffatus  dominus  vice- 
comes, cjusque  gentes ,  ofliciarii ,  servitorcs,  familiares  et 
ministri,  et  alii  quicumque  quos  ipse  dominus  vicecomes 
voluerit ,  dictique  etiam  consules,  univcrsitas  et  singulares 
dicte  ville  Narbone,  possint  et  valeant  dictas  januas  et 
earum  quamlibet  aporire  et  claudere,  et  per  eas  ot  utram- 
que  earum  ingressum  et  egressum  habere  et  facere  infra 
et  extra  dictam  villam  Narbone,  do  die  et  do  uocto,  libère 
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et  absque  contradiclionc  quacumquc,  quosciens  et  quando 
voluerint.  Et  ne,  quod  absit,  propter  seviciam ,  dolum  aut 
culpain  alicujus  dictarum  partium ,  circa  apportioncm  vel 
clausionem  alicujus  dictarum  januarum,  impedimentum 
de  cetero  apponatur,  bona  fide  paciscendo  promiserunt 
et  convcnerunt,  partes  prcdicte,  se  nullo  unquam  tempore 
impedimentum  aliquod  in  clavaturis  ac  januis  predictis, 
earumque  introitu  et  exitu  ,  intus  vel  extra,  per  appositio- 
nem  seu  factionem  novorum  vallatnrum,  contrabarbaca- 
narum,  vel  alterius  cujuslibet  impedimenti,  apponeri  seu 
apponi  facere,  nec  liberum  ingrossum  et  egressum  predic- 
tum  aliquathenus  perturbare.  Et  si  conlrarium  fieret,  vel 
fieri  contingeret,  liceatpartibus  ipsis  etearum  cuilibettalia 
impedimenta  removere  et  eicere  ab  inde,  realiter  et  de 
facto,  libère  et  impune,  absque  licentia  seu  mandate  cujus- 
cumque,  sic  et  taliter  quod  partes  ipse  et  carum  quelibet 
per  dictas  januas  et  earum  quamlibet  liberum  ingressum 
et  egressum  habeant  et  habere  possint  continue,  ut  est 
dictum. 

Item,  convenerunt  et  expresse  transhegerunt,  dicte 
partes,  quod  dicti  consules  Narbone  debeant  et  teneantur 
portas  dictarum  barbacanarum  et  earum  clavaturas , 
ipsasque  barbacanas,  fieri  et  construi  facere,  et  condi- 
rectas  ac  repara  tas  tenere,  et  ultra  hoc  unum  pontem 
ydoneum  et  sufTicientem ,  latitudinis  dictorum  decem  vel 
duodecim  palmorum,  de  novo  erigere  et  cdifTicari  ac 
construi  facere  supra  fossatum  sive  vallaium  contiguum 
dicte  barbacane  que  est  versus  circium  juxta  seu  prope 
domum  archiepiscopalem ,  per  qucm  pontem  habeatur 
liber  ingressus  et  exilus  in  et  per  januam  fiendam  in 
medio  dicte  barbacane  latitudinis  supradicte.  Et  ipsum 
pontem  perpetuo  condirectum  et  reparatum  tenere  propriis 
sumptibus  et  expensis  dicte  universitatis  ville  Narbone. 
Rémanente  et  extante  semper  una  clave  ex  singulis  portis 
dictarum  barbacanarum  pênes  dictum  dominum  vicecomi- 
tem  et  gentessuas,  et  alla  simili  pênes  dictes  consules  et 
eorum  universitatem ,  et  libero  ingressu  et  egressu  pre- 
dictis utrique  partium  predictarum. 

Item,  super  eo  quod  dictus  dominus  vicecomes  petebat 
quamdam  proclamationem  faclam,  de  mandato  dictorum 
consulum  Narbone,  do  non  immitendo  racemos  ante 
tempus  vindemiarum  infra  Narbonam,  sub  pena  sexa- 
ginta  solidorum ,  revocari  per  consules  antediclos,  tan- 
quam  factam  in  prejudicium  dicti  domini  vicecomitis  et 
sue  juridictionis  quam  habet  in  Narbona,  et  etiam  super 
eo  quod ,  vice  versa,  iidem  consules  petebant  quamdam 
aliam  proclamationem  faclam  super  facto  simili  et  sub 
simili  pena  et  ex  parte  ipsius  domini  vicecomitis,  tanquam 
factam  in  prejudicium  libertatum  dicte  ville,  tolli  et  etiam 
revocari,  fuit  concordatum  inter  partes  predictas  etearum 
quamlibet  quod  proclamationes   ipse  et  earum  quelibet 


tollantur  et  penitus  revocentur.  Quas  proclamationes  partes 
ipse  et  earum  quelibet  quathenus  per  eas  et  earum  quam- 
libet, seu  de  earum  mandato,  facte  sunt,  ibidem  tenore 
hujus  presentis  instrument!  vicissim  revocarunt  et  pro 
revocatis  habuerunt,  atque  habenl,  nulliusque  moment! 
esse  voluerunt. 

Item ,  super  eo  quod  dictus  dominus  vicecomes  dicebat 
et  asserebat  quod  super  eligendo  et  deputando  capitaneo 
in  villa  Narboqe,  loco  et  tempore  opportunis,  nuUa  debebat 
sibi  fieri  contradictio,  seu  impedimentum  aliquod  prestari, 
cum  ad  ipsum  expectetct  pertineatinslitutio  dicti  capitanei, 
ut  dicebat,  dictis  consulibus  plura  in  contrarium  allegan- 
tibus,  fuit  inter  dictas  partes  et  quathenus  ipsas  et  earum 
quamlibet  tangit  et  tangere  potest  transhigendo  concorda- 
tum ,  videlicet  quoscienscumque  erit  guerra  in  presenti 
patria,  tam  inimicorum  quam  latrunculorum,  seu  curso- 
rum,  et  appareret  periculum  dictorum  inimicorum  immi- 
nere,  tam  per  terram  quam  per  mare,  quod  dictus  dominus 
vicecomes,  seu  ejuslocum  tenens  ,  possit  et  valeat  ponere 
et  insliluere  capitaneum  in  dicta  villa  Narbone  pro  custodia 
et  gubernatione  dicte  ville  Narbone,  de  die  et  de  nocte. 
Qui  capitaneus  sit  homo  sufTiciens  et  talis  quod  consules 
dicte  ville  qui  pro  tempore  fuerint  debeant  ipsum  sufficien- 
tem  reputare.  Et  si  dictus  capitaneus  aliquando  reperiretur 
minus  sufïiciens  ad  regimen  offlcii  capitaneatus  predicti , 
idem  vicecomes,  seu  ejus  locum  tenens,  illum  talem  capi- 
taneum a  dicto  officio  amovere,  et  alium  sufflcientem  in 
eodem  officio  instituere,  teneatur. 

Item ,  quod  per  dictum  dominum  vicecomitem ,  seu  ejus 
locum  tenentem,  eligantur  quatuor  probi  liomines,  et  per 
consules  predictos  eligantur  alii  quatuor  probi  homines, 
qui  omnes  octo  homines  sint  de  villa  predicta  talliabiles 
et  habitatores,  quorum  quatuor  sint  de  Ci  vitale  et  alii 
quatuor  de  Burgo  dicte  ville.  Quorum  octo  proborum 
virorum  seu  majoris  partis  eorum  consilio ,  idem  capita- 
neus qui  pro  tempore  fuerit  se  regere  et  gubernare  debeat 
et  teneatur,  in  et  super  omnibus  et  singulis  causis  concer- 
nentibus  reparalionem  murorum  et  vallium,  ac  aliorum 
fortaliciorum  dicte  ville,  et  in  omnibus  aliis  et  singulis 
tangentibus  officium  capitaneatus  predicti. 

Item,  quod  dictus  capitaneus  et  dicti  octo  proceres, 
ipsius  capitaney  consiliarii,  jurabunt  in  manibus  dicti 
domini  vicecomitis,  seu  ejus  locum  tenentis,  presentibus 
consulibus  predictis,  ad  sancta  Dei  Evvangelia  ,  videlicet 
dictus  capitaneus  de  se  habendo  bene  et  fideliter  in  dicto 
capitaneatus  officio ,  et  dicti  octo  proceres  consiliarii  de 
bene  et  fideliter  consulendo  dicto  capitaneo,  toto  posse  suc, 
in  hiis  que  concernent  dictum  officium.  Et  hoc  ad  hono- 
rem  et  conservationem  jurium  dicti  domini  nostri  régis  et 
dicti  domini  vicecomitis,  consulumque  etpersonarum  sin- 
gularium  et  toscius  rey  publiée  dicte  ville  Narbone. 
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Ilem.quod  diclus  capitaneus,  in  causis  omnibus  tangen- 
libus  reparationes  murorum  et  fortaliciorum  dicte  Civitatis 
Narbone ,  vocabit  quatuor  probos  homiues  consiliaiios 
suos,  pro  parte  dicte  Civitatis  tune  electos,  et  in  repara- 
tionibus  murorum  et  vallium  dicti  Burgi  Narbone  vocabit 
illos  quatuor  consiliarios  suos  pro  parte  dicti  Burgi  Nar- 
bone lune  electos ,  quorum  consiliariorum  consilio  se 
gubernabit  circa  reparationes  predictas,  prout  tangit  et 
tangere  potest  Civitatem  et  Burgum  predictos  et  quemlibet 
eorumdem. 

Item ,  quod  dictus  capitaneus  et  dicti  octo  proceres  con- 
siliarii ,  seu  eorum  major  pars ,  ordinabunt  et  ponent  ac 
indicent  penas  pecuniarias  contra  illas  personas  et  habi- 
tantes dicte  ville  que  defficient,  de  die  vel  de  nocte,  in 
eicubiis  murorum,  seu  portalium  ,  et  aliis  causis  necessa- 
riis  concernentibus  factura  custodie  dicte  ville.  Et  si  facla 
dicta  ordinaliouo  alique  pêne  comiterentur  per  aliquem 
seu  aliquos  de  predictis,  idem  capitaneus  per  se  possit 
facere  levari  et  exhigi  dictas  penas,  omni  gratia  cessante. 
Penas  autem  corporales  iudicere  seu  infligere  non  possit, 
nec  debeat,  nisi  de  consilio  octo  consiliariorum  predicto- 
rum ,  seu  majoris  partis  eorumdem. 

Item,  quod  omnes  pêne  indicende  et  comilendepredicte, 
propter  deiïeclum  custodie  seu  reparationum  murorum, 
vallium  et  aliorum  fortaliciorum  dicte  ville,  applicentur  et 
converlantur  in  utilitatem  operum  murorum  et  aliorum 
fortaliciorum  dicte  ville,  et  non  in  alios  usus,  salvo,  tamen, 
quod  capitaneus  predictus,  ad  finem  quod  majorera  dili- 
genciara  habeat  circa  excubias  et  custodiam  dicte  ville, 
possit  exliigere  et  levare,  ac  sibi  appropriare,  penas  ordi- 
nandas  per  ipsum  capitaneum  cura  dictis  proceribus  a 
personis  quas  dormientes  repererit  super  muros  dicte 
ville ,  ad  finem  quod  persone  ipse  ad  vigilandum  ibidem 
ferventius  inclinentur. 

Item,  quod  de  ac  pro  quibuscumque  criminibus  seu 
actibus  comitendis  per  quascumque  personas,  que  tangent 
seu  tangere  poterunt  ofTicium  capitaneatus  predicti,  nuUus 
alius  officiarius  ipsius  domini  vicecoraitis  se  intromitero 
audeat  nisi  solum  capitaneus  predictus  qui  pro  Icmporo 
fuerit ,  ad  quem  punitio  premissoruni  portineat  cura  con- 
silio, tamen,  dictorum  octo  consiliariorum,  seu  majoris 
partis  eorum,  si  ipsa  pena,  tamen,  corporalis  fuerit.  Si, 
vero,  pcccuniaria  fuerit,  idem  capitaneus  per  se  eam  possit 
facere  levari  et  exhigi,  couvertenda,  tamen,  in  reparatio- 
nes predictas,  et  alibi  non,  prout  superius  in  similibus 
est  expressum. 

Item,  quod  dictus  capitaneus  in  tempore  guerre  seu 
periculi  aut  inimicorum  (aut  latrunculorum),  et  non  in 
alio  tempore,  debeat  recipere  stipendia  seu  salaria  ralio- 
nabilia,  sibi  solvenda  per  comuuitatem  dicte  ville,  talia 


tamen  qualia  dicti  octo  consiharii ,  seu  major  pars  eorum  , 
eidem  taxabunt  et  etiam  ordinabunt. 

Item,  quod  dicti  consules  Narbone  qui  pro  tempore 
fuerint  possiut  et  eis  liceat,  de  voluntate,  tamen ,  consilia- 
riorum suurum,  seu  majoris  partis  eorumdem,  et  cum  et 
quando  eis  visum  fuerit  expedire,  requirere  dictum  do- 
minum  vicecomitem  qui  pïo  tempore  fuerit,  aut  ejus  locum 
leneutem,  quod  capitaneum  ac  capitaneos  qui  pro  tempore 
fuerint  in  dicta  villa  revocent  et  destituant  a  stipendiis  seu 
salariis  sibi  ordinatis  seu  constitutis,  et  quod  iidem  consules 
qui  pro  tempore  fuerint,  post  tempus  dicte  requesle,  non 
teneanlur  nec  compelli  possint  ad  solvendum  dicto  capi- 
taueo  stipendia  seu  salaria  sibi  taxata  seu  constituta  pre- 
dicta. 

Item,  quod  quoscienscunique  visum  fuerit  dicto  domino 
vicecomiti,  seu  suo  locum  tenenti,  et  consulibus  autedictis 
et  eorum  cuilibet,  ipsi  et  quilibet  eorum  dictos  consiliarios, 
seu  eorum  alterum,  prout  per  eos  et  eorura  quemlibet 
elecli  fuerint,  ab  officie  consiliariatus  predicti  revocaro 
seu  amovere,  prout  per  eos  et  eorum  quemlibet  electi  et 
nominati  fuerint,  et  alios,  loco  eorumdem,  de  novo  no- 
minaro  et  ponere,  possint  et  eis  liceat,  in  numéro  predicto 
et  prout  superius  contiuetur. 

Item,  super  eo  quod  dictus  domiuus  vicecomes  petebat 
a  consulibus  universitatis  et  singularibus  dicte  ville  Nar- 
bone emendam  et  satisfactionem  sibi  ûeri  pro  dampnis  sibi, 
ut  asserebat ,  illatis  per  gentes  dicte  ville  Narbone,  et  alios 
nomine  dicte  ville,  in  locis  suis  de  Abonhano,  de  Mercu- 
rinhano,  de  Cucciaco,  de  Corciano,  de  Faberzano,  et  alias 
in  tota  terra  sua,  in  solidum  vel  in  parte,  captioneque  et 
retentione  animalium  suorum  grossorum  et  miuutorum 
quorumcumque,  iujuriisque  et  olîensis  circa  hec  et  alias 
sibi  etiam  usque  nunc  quoquomodo  faclis  et  illatis ,  et 
etiam  pro  intéresse  et  expensis  inde  secutis,  passisquo  et 
factis  per  eundem ,  culpa  et  facto  dictarum  genliuni  ville 
Narbone,  ut  dicebat,  parte  dictorum  consulum  et  univer- 
sitatis Narbone  proxime  dicta  etasserta  inficiente  et  dicento 
se  ad  ea  minime  teneri,  sed  polius  ipsum  dominum  vice- 
comitem eisdem  consulibus  et  universitati  fore  obnoxium, 
occasione  inuumerabilium  damporum,  injuriarum  et  op- 
pressionura,  per  ipsum  dominum  vicecomitem  et  gentes 
suas  universitati  et  singularibus  dicte  ville  Narbone  acthe- 
nus  et  usque  nunc  quoquomodo  factorum,  ut  dicebant, 
et  illalorum ,  partes  igitur  supradicte,  volentes  super  hiis 
finem  imponere,  ne  pro  ipsis  seu  eorum  occasione  discen- 
Uonis  vel  controversie  maleria  ulterius  valeat  suboriri, 
sed  jam  orta,  sique  sit,  totaliter  sopiatur,  pro  bono  pacis 
et  concordie  partiura  ipsarum,  transhigcrunt  et  Iranshi- 
gendo  convenerunt  quod  preffatus  dominus  vicecomes, 
suiquo  imposterum  heredes  ac  succcssores,  quicumquo 
sint  aut  fuerint,  ab  ipsis  consulibus  eorumque  successo- 
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ribus,  ac  dicta  univcrsilato  et  singularibus  dicte  ville  Nar- 
bone  ,  presentibiis  et  futuris ,  et  aliis  facto  dicte  ville ,  et 
cconverso  consules,  universités  ac  singulares  dicte  ville 
Narbone ,  présentes  et  futuri,  aut  ooruin  successores,  a 
dicto  domino  vicecomite,  suisque  heredibus  et  successo- 
ribus  quibuscumquo,  ac  aliis  facto  dicti  domini  vicccomilis 
seu  ejus  occasione,  pro  promissis  omnibus  et  singulis  in 
presenti  articulo  contentis,  vel  eorum  occasione,  nichil 
amodo  petere,  habere  vel  consequi  possint,  quovis  titulo, 
ratione,  sive  causa.  Quinymo,  omnes  et  singule  actiones, 
petiliones  et  demande,  quas  et  que  una  pars  alteri  ad  invi- 
cem  facere  possot,  pro  premissis  et  eorum  occasione,  sint 
totaliter  confuse,  nulle,  casse  et  irrite,  et  pro  cassis,  nullis 
et  irrilis  perpétue  habeantur.  Et  pro  uberiori  parlium 
ipsarum  securitate  quicquid  juris,  actionis,  petitionis  vel 
demande,  una  ipsarum  parlium  contra  alteram  ad  invicem 
habet,  seu  habere  posset,  quovismodo,  ex  causis  predictis 
in  presenti  articulo  contentis,  ac  earum  occasione,  partes 
ipse,  una  alteri  ad  invicem,  gratis  et  bono  animo,  vigore 
et  virtute  presenlis  Iranssaclionis,  dederunt,  cesserunt  et 
perpétue  remiserunt,  donatione  pura  et  simplici  ac  irrevo- 
cabili  que  dicitur  inter  vivos,  nulla  actione  vel  causa  in- 
gratitudinis  ,  seu  quavis  alla  ,  imposterum  revocanda  ,  ita 
quod  partes  ipse,  seu  earum  aliqua,  nullum  recursum 
adversus  predicta  habere  possint  occasione  premissorum  , 
in  judicio  sive  extra. 

Item,  quod  omnia  ot  singula  supradicla  et  dependenlia 
ex  eisdem,  dictus  dominus  vicecomes  qui  nunc  est  et  alii 
domini  vicecomites  Narbone  qui  pro  tempore  fuerint,  dic- 
tique  consules  qui  nunc  sunt  et  eorum  successores  qui  pro 
tempore  fuerint,  capitaneyque  et  consiliarii  ejusdem  capi- 
taney  sic,  ut  premititur,  super  premissis  eligondi,  et  eorum 
vice  et  loco  subrogandi  qui  pro  tempore  fuerint,  modum 
et  formam  superius  expressatos  servabunt,  et  juxta  et 
secundum  illos  de  punclo  ad  punctum  ex  nunc  imperpe- 
tuum  procèdent.  Et  quicquid  in  contrariumfieret,  in  aliquo 
premissorum,  pro  casso  et  nuUo,  quacumque  longitudine 
temporis  et  processione  diuturna  in  contrarium  non  obs- 
tante  servata,  habeatur  et  censeatur  ipso  facto.  Et  cum  hoc 
voluerunt,  predicte  partes  et  earum  quelibet,  quod  cum 
premissis  sit  ex  nunc  imperpetuum  bona  ac  vera  pax  ot 
tanquillitas  inter  partes  prediclas  et  quamlibet  earumdem, 
cessetque  omne  hodium  publicum  et  occultum  inter  eas, 
et  ut  pax  et  vera  concordia  hujusmodi  lirma  permaneat  in 
futurum,  et  de  causis  et  hodiis  premissis  nulla  imposterum 
memoria  habeatur.  Et  quod  si  aliquando  quandocumque 
reperiretur  aliquis  familiaris  dicti  domini  vicecomitis  qui 
alicui,ut  Narbonensi,  odio,  mala  voluntate,  vel  alias, 
publiée  vel  occulte,  aliquid  predictorum  improperaret,  vel 
etiam  si  aliquis  consul,  vel  singularis  persona  dicte  ville, 
aliquid  predictorum  alicui  ex  gentibus  seu  familiaribus 


ipsius  domini  vicecomitis,  odio,  mala  voluntate,  seu  alias, 
publiée  vel  occulte,  improperaret,  quod  taies  improperans 
vel  improperantes,  cujuscumque  auctoritatis  fuerint,  sic 
et  taliter  de  et  pro  premissis,  ad  requisilionem  dictorum 
consulum  ac  familiariorum  ipsius  domini  vicecomitis,  seu 
in  presenlia  passi,  puniantur,  corrigantur  et  castigentur 
quod  cedat  aliis  in  exemplum,  et  aliis  similia  improperare 
seu  attemptare  presumentibus  materia  precludatur,  prout 
juslicia  suadebit. 

Item,  voluerunt  et  promiserunt  partes  predicte,  una 
alteri  ad  invicem  et  nominibus  quibus  supra,  quod  pro 
meliori  et  utiliori  lirmilate  et  securitate  partium  ipsarum 
et  cujuslibet  earumdem,  ac  presentis  transsactionis  et  con- 
tentorum  in  ea ,  parles  ipse,  comunibus  expensis,  obtine- 
bunt  et  obtinere  procurabunl,  realiter  et  de  facto,  a  domino 
nostro  rege  et  ejus  meluenda  curia  parlamenti  Parisius, 
approbationem,  ratiflicationem  et  confirmationem  presentis 
transsactionis  et  accordi,  etcontentorum  in  eis,  quathenus 
eidem  domino  noslro  régi  et  dicte  ejus  metuende  parla- 
menli  curie  placuerit  faciendi. 

Et  ut  premissa  omnia  et  singula  robur  obtineant  per- 
pétue firmitatis,  nec  a  diclis  partibus,  seu  earum  aliqua, 
aut  alio  quocumque,  infringi  possint  seu  valeant  quomo- 
dolibet,  directe  vel  indirecte,  aut  irritari  in  futurum,  sub 
dictis  relentionibus  et  protestationibus  voluerunt  quod 
hujusmodi  transsactio,  licet  sit  in  capitulis  in  ea  expressis 
specialis,  perinde  sit  et  valeat  et  tanlum  roboris  firmilatem 
obtineat  ac  si  esset  in  pelitione  et  prosecutiono  ac  difflni- 
tione  generalis.  Et  cum  hiis  gratis  et  bona  fide  partes  eedem 
et  earum  quelibet,  de  jure  et  factis  suis  ad  plénum  cercio- 
rate  et  instructe,  ut  dixerunt,  renunciaruut  scienter  et 
expresse,  nulla  vi,  dolo,  melu,  suggestiono,  suazione  seu 
investigatione  intervenienle,  ut  dixerunt,  sed  earum  libéra 
et  spontanea  voluntate,  omni  juris  et  facti  ignorantie,  de- 
ceplioni,  dolique,  et  in  faclum  actioni,  omnique  remedio 
etauxilio  ordinario  et  extraordinario,  generali  et  speciali, 
canonico  et  civili,  et  juri  dicenti  :  Donationem  factam  posse 
ex  causa  ingralitudinis  revocari,  et  alteri  dicenti  :  Dona- 
tionem excedentem  summam  quigentorum  aureorum  vel 
solidorum  factam  absquo  insinuatione  et  décrète  judicis 
non  valere  quathenus  est  in  excessu.  Que  casu  voluerunt 
partes  eedem  quod  donatio  ipsa  per  tôt  et  tantas  partes 
sindatur  et  dividatur  sic  quod  una  queque  parlium  pre- 
dictarum  summam  predictam  non  excédât,  judicisque 
insinuatione  non  indigeat,  sed  per  se  suscipiat  fulcimen- 
tum.  Et  alteri  dicenti  :  Donationem  factam  ex  nova  sus- 
ceptione  seu  procreatione  liberorum  posse  revocari,  om- 
nique alio  juri  canonico,  civili  et  speciali  quo  seu  quibus 
contra  contenta  in  hoc  instrumenlo  partes  ipse  et  earum 
quelibet  venire  possent,  directe  vel  indirecte,  pubhce  vel 
occulte,  aut  in  aliquo  se  juvare  quomodolibet  seu  tuheri. 
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Et  ita  hec  omnia  universa  et  singula  supradicta  dicte 
partes,  quibus  supra  nominibus,  et  earum  quelibet,  prout 
jpsas  et  quamlibet  earum  tangunt  scu  tangere  possent  quo- 
modolibet  in  futurum,  se  tenere,  servare,  attendere  et 
complere  et  in  nullo  contra  facere,  vel  venire,  seu  veniri 
facere,  per  se  aut  por  aliquam  aliam  interpositam  perso- 
nam,  publiée  vel  occulte,  verbo,  opère  sive  facto,  directe 
vel  indirecte,  aut  alias  quovismodo,  proraiserunt  et  jura- 
runt  ad  sancta  quatuor  Dei  Evvangelia  ab  ipsis  et  earum 
qualibot  corporaliter  gratis  tacta. 

Ténor  vero  inslrumenli  potestatis  dictorum  Rechardi 
Cornelhani,  Raymundi  Berengarii,  consulum,  et  aliorum 
destinatorum  et  deputatorum  per  partem  consulum  et 
universitatis  dicte  ville  Narbone  superius  nominatorum  et 
de  quo  supra  facta  est  menlio,  sequitur  in  hec  verba  :  In 
Dei  nomine.  Anno  Nativitatis  ejusdcm  millesimo  trescen- 
tesimo  octuagesimo  octavo,  domino  Karolo,  Dei  gratia, 
Francorum  rege,  régnante,  videlicet  die  quinta  mensis 
julii.  Noverint  uuiversi  quod  existcntes  et  congrcgati  in 
domo  consulalus  comunis  Civitatis  Narbone  voce  tubarum 
et  sonafillorum  prout  consilium  in  villa  Narbone  convocari 
etcongrcgariconsuevit,  videlicet  honorabilesviriRichardus 
Cornelhani,  Petrus  Yilalis,  Raymundus  Berengarii,  Jo- 
hannesVitalis  de  Caslris,  Johannes  Audebrandi,  Raymun- 
dus Nicolay  et  Guillelmus  Bernardi,  consules  universitatis 
dicte  ville  Narbone,  cum  eorum  consiliariis  et  capitibus 
ministeriorum  infrascriptorum,  quorum  nomina  sunt  hec: 
dominus  Anthonius  Meleti,  dominus  Bernardus  Sartoris, 
Jacobus  Vitalis,  Pontius  Salvati,  Franciscus  Cathalani , 
Johannes  Rubey,  Johannes  Lac,  Bernardus  Barsalonis, 
Paulus  Bedocii ,  Bernardus  Vincencii ,  Bartholomeus 
Ballisle,  Guillelmus  Alrici,  Raymundus  Aigas,  Petrus 
Rubey,  Guillelmus  Combas,  Durandus  Sabbaterii,  Ber- 
nardus Marquesii,  Guillelmus  Porterii ,  Johannes  Fabri, 
Pelrusïextoris.Matheus  Rollandi, Petrus  Philippi,  Johannes 
Dextre,  magister  Anthonius  de  Maysonibus,  Raymundus 
Lauredc,  Petrus  Fusterii,  Bernardus  Durandi,  Johannes 
Marie,  Petrus  Guiraudi,  Johannes  Ricardi,  Bernardus 
Dossonelli,  l'etrus  Lombardi,  Johannes  Guillelmi,  Ray- 
mundus Bravi,  MilhassiusTrinquerii,  Guillelmus  Fontis, 
Jacobus  Oliverii,  Alguorius  Salas,  Pontius  Salelle,  Johannes 
Pelali,  Guiraudus  Gajani,  Romeus  Guilaberti,  Bernardus 
Assiûhani,  Franciscus  Berrc,  Johannes  Pascalis,  Petrus 
Martini,  Malheus  de  Bonastrc,  Jacobus  Narbonesii , 
Anthonius  Vilarnaudi,  Bertrandus  Salvatoris,  Johannes 
Sabbaterii,  Jacobus  Amali, Bernardus  Cortesii,  Raymundus 
Sorose,  Johannes  Sartoris,  Bertrandus  Jordani,  Guillelmus 
Michaelis,  Slephauus  Pascalis,  Jacobus  Rubey,  Petrus 
Amelii,  Bernardus  Daydoni,  Petrus  Michaelis,  Johannes 
Fabri,  faber,  Jacobus  Raymundi,  Johannes  Salvanhi , 
Joiiannes  de  Vauro,  Johannes  Bajuli,  Jacobus  Rubey, 


Arnaldus  Rosselli,  Berengarius  Cathalani ,  Petrus  Despey- 
rono,  et  explicatis  et  per  diclos  dominos  consules  coram 
prenominatis  consiliariis  et  capitibus  ministeriorum  expo- 
sito  qualiteret  quomodo  diverse  lites,  questiones  et  debata 
pendebant  in  metuenda  curia  parlamenti  Parisius  domini 
Francie  régis,  et  coram  metuendis  dominis  ejusdem,inter 
egregium  et  potentem  virum  dominum  Aymoricum  ,  Dei 
gratia,  vicecomitem  et  dominum  Narbone,  ex  parte  una, 
et  dictes  dominos  consules,  pro  et  nomine  dicte  universitatis 
dicte  ville  Narbone,  ex  parte  altéra,  super  diversis  causis 
et  negotiis  super  quibus  aliquandiu  altercatum  fuit  in  dicta 
metuenda  curia  dicti  parlamenti.  Dequibusquidem  litibus, 
questionibus  et  debatis  nobilis  vir  dominus  Johannes  de 
Betiraco,  dominus  de  Sancto  Genesio  de  Mediogoto.se 
solebat  intromitere  et  ad  bonum  finem  ducerejuxta  posse 
ad  utililatem  et  honorem  utriusque  partium  prediclarum, 
de  beneplacito  et  voluntate,  tamen,  dicti  cousilii,  si  ad  hoc 
assenlire  ac  consenlire  dictum  consilium  volebat,  ut  dixe- 
runt.  Quibusquidem  verbis  dictis  et  per  dictes  dominos 
consules  explicatis,  preffati  domini  consules,  consiliarii  et 
capita  ministeriorum  supranominati,  habita  inter  ipsos 
matura  deliberalione  cl  traclatu  super  predictis, affectantes, 
ut  dixerunt,  pacem  et  concordiam  habere  specialiter  cum 
dicto  domino  vicecomili  supradicto,  idcirco,  gratis  et  ex 
cerla  scientia  et  ex  deliberato  consilio  super  hiis  habite, 
testimonio  et  teuore  hujus  veri  et  publie!  instrumenti  fir- 
miter  valituri,  elegerunt,  ordinarunt,  deputarunt  et  cons- 
tituerunt,  pro  parte  et  nomine  dicte  universitatis  ville 
Narbone,  tractatores  spéciales  videlicet  discrètes  viros 
Richardum  Cornelhani,  Raymundum  Berengarii, consules, 
dominos  Anthonium  Meleti,  Bernardum  Sartoris,  licen- 
ciâtes in  legibus,  Jacobum  Vitalis  de  Caslris,  Franciscum 
Cathalani,  magistrum  Anthonium  de  Maysonibus,  Ray- 
mundum Aigas,  Petrum  Rubey,  Pentium  Salelle,  Algne- 
rium  Salas,  Jacobum  Vitalis,  Johannem  Pelati,  Johannem 
Lac,  Stephanum  Pascalis  et  Jacobum  Narbonesii,  eorum 
consiliarios,  dantes  et  concedentes  iidem  domini  constitu- 
enles,  et  nominibus  quibus  supra,  eisdem  tractatoribns 
electis  predictis,  una  cum  dominis  consulibiis  predictis, 
seu  majori  parte  eorumdem  consulum  et  electorum  pre- 
dictorum ,  plenariam  et  liberam  potcstatem,  licentiam  et 
aucloritatem,  et  spéciale  ac  générale  mandalum  de  et  super 
omnibus  cl  singulis  causis,  litibus,  questionibus,  petitionibus 
et  demandis  vcrtentibus  ubicumque  inter  dominum  vice- 
comitem, consules  et  universilalem  prcdictos,  agendo  vel 
defîendende,  tractandi,  conveniendi ,  paciscendi,  transhi- 
gendi  et  cencordandi  dictum  Iractatum  inchoactum  per 
dictum  dominum  de  Sancto  Genesio,  eis  niciioribus  modo 
et  forma  quibus  peluerunt  et  eis,  seu  majori  parti  eorum , 
visum  fuerit  expedire,  tractalumque,  convenlionem,  Irans- 
sactionem  et  concordiam  super  premissis  omnibus  et  sin- 
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gulis  faciendi  el  concordandi ,  tenendi,  servandi  et  ad 
effectutn  deduccndi,  et  eliain  iacartandi,  cum  clausulis  et 
renunciationibus  eficacibus  et  etiam  opportuuis,  el  pro 
ipsis  tencndis,  servandis  et  contra  non  voniendis  bona 
omnia  et  singula  dicte  uuiversitatis  et  singularium  do 
cadem  obligandi  et  ypolhecandi  expresse,  jurandique  in 
animas  ipsorurn  dominorum  constituentium,  ad  saacta 
Dei  quatuor  Evvangelia  ab  ipsis  corporaliler  tacta,  de 
tenendo  et  servando  omnia  et  singula  in  predictis  tractatu, 
conventione,  transsactione  et  concordia  contenta  et  etiam 
expressata ,  et  generaliter  omnia  alia  universa  et  singula 
dicendi,  faciendi  et  excercendi  que  in  premissis  et  circa 
premissa  neccssaria  fuerint  et  etiam  opportuna,  et  que  iidem 
domini  consules  et  consilium  nomine  universitatis  predicte 
el  ipsa  universitas  facere,  diccre  et  excercere  possent  si 
présentes  in  premissis  personalitor  intéressent.  Et  relevantes 
iidem  domini  constituentes,  nomine  el  vice  universitatis 
predicte,  eosdem  tractatoros  et  eorum  quemlibet  ab  omni 
honere  satisdandi ,  promiserunt  michi  notario  publico  in- 
frascriplo  ut  comuni  et  publiée  persone  pro  omnibus  quo- 
rum interest,  inlererit,  aut  interesse  poleril  quomodolibel 
in  futurum,  rem  ratam  haberi,  judicioque  scisci  et  judi- 
catum  solvi,  cum  omnibus  suis  clausulis  universis,  sub 
ypotheca  et  obligatione  omnium  bonorum  et  singulorum 
dicte  universitatis  et  singulorum  ejusdem  presentium  et 
fulurorum,  et  sub  el  cum  omni  juris  et  facti  renunciatione 
ad  bec  necessaria  pariter  et  cauthela.  De  quibus  omnibus 
et  singulis  supradictis  dicli  domini  consules  petierunt  et 
requisiverunl  eis  fieri  atquo  tradi  unum  vel  plura  publica 
instrumenta  per  me  notarium  infrascriplum.  Acta  fuerunt 
hec  Narbone,  in  presentia  et  teslimonio  Johannis  Roque, 
Pétri  Puncheti,  Guillelmi  Martini,  scutifïerorum  dictorum 
dominorum  consulum  Narbone,  el  mei  Bernardi  Anthonii, 


de  Narbona  publici  domini  nostri  Francie  régis  notarii, 
qui  do  predictis  instrumentum  in  nota  requisilus  recepi. 
Sed  vice  mea  et  mandalo  Jacobus  Caneti,  clcricus  Nar- 
bone, hec  omnia  scripsit.  Et  ego  idem  Bernardus  Anthonii, 
notarius  memoratus  hic  me  subscripsi,  signoque  meo  con- 
sueto  signavi,  in  lestimonium  premissorum. 

De  quibus  omnibus  et  singulis  supradictis  dicte  partes, 
quibus  supra  nominibus,  petierunt  eis  et  earum  cuilibet 
lieri  et  reddi  unum  vol  plura  publica  instrumenta  per  nos 
Johannem  de  Fontaynis,  de  Bilerris,  el  Guillelmum 
Slephani,  de  Narbona,  nolarios  regios  publicos,  quosciens 
fuerimus  requisiti. 

Acta  fuerunt  hec  in  capile  caslri  de  Podiosurigario  dicti 
domini  vicecomitis  Narbone,  in  presentia  et  teslimonio 
nobilium  et  honorabilium  virorum  domini  Raymundi 
Gombaudi,  militis,  Aymerici  de  Botiacis,  domini  de  Bo- 
tiacis,  dominorum  Jacobi  Bruni,  licenciali  in  decretis, 
Raymundi  Folquerii ,  licencenti  in  legibus,  de  Bilerris, 
Raymundi  de  Castro,  domini  de  Cassiocaslello,  Pétri 
Arnaldi  de  Fraxino,  domicellorum,  Pctri  Guillelmi,  ma- 
gistri  Jacobi  Roste,  notarii  dicli  loci  de  Podiosurigario, 
magislri  Arnaldi  Guillelmi,  bacallarii  in  legibus,  Lans- 
curensis  dyocesis,  lestium  ad  premissa  vocalorum  specia- 
liler  et  rogatorum, et  nostruni  Johannis  de  Fonlaynis,  de 
Bilerris,  et  Guillelmi  Stephani,  notariorum  regiorum  pre- 
diclorum,  qui  premissa  omnia  in  nolam  recepiraus  a  dictis 
parlibus  et  earum  qualibel  requisiti  et  rogali;  vice  quorum 
notariorum  ego  Arnaldus  Calverie,  clericus,  habitator 
Narbone,  hec  omnia  scripsi  fideliter  el  grossavi.  Et  ego 
Johannes  de  Fonlaynis,  notarius  predictus,  me  subscribo 
el  signum  meum  consuetum  hic  appono,  in  fidem  el  lesti- 
monium premissorum.  Et  ego  idem  Guillelmus  Stephani, 
notarius  supradiclus,  hic  me  subscribo  et  signo. 


C  LXXI. 

XÏV»  sièele.  —  Tableau  des  localités  distraites  de  la  viguerie  de  Béziers  pour  former  la  viguerie  de  Narbonne. 


(AA.  108.  8'llial.,  f-37.) 


Aquestz  son  los  locs  de  Ja  viguayria  real  de  Narbona, 
ayssi  canl  dejos  se  enseguisson  : 


Narbona. 

Gruyssan. 

Perinhan. 

Marmoreyras. 

Serayran. 

Salas. 

Sanl  Peyre  lo  Lee. 

Armissan. 

Vinassan. 

Corssan. 


Cucsac. 

Moulelhs. 

PoUas. 

Ovelhan. 

Mirapeyset. 

Genestas. 

Santa  Valeyra. 

Porols. 

Lo  Vialar  dels  Porlz. 

Pararan. 


Venthenac. 

Sanl  Nazari. 

Sanl  Marcelh. 

Mercurinhan. 

Monredon. 

Nevian. 

Mossan. 

Vidilan. 

Salelha. 

Sanl  Peyre  lo  Clar. 

Segan. 

Portelh. 


Lac. 

Vialafranca. 

Peyriac. 

Bajas. 

Canet. 

Viladanhan. 

Cruscadas. 

Robian. 

Rayssac. 

Sanl  Chamans. 

Biran  las  Granholeyras. 

Sanl  Marti  de  Toqua. 


ANNEXES    DE    LA    SÉRIE    AA. 


375^ 


Quilanet. 

Faberzan. 

Donas. 

Ferais. 

Monseren. 

Escalas. 

Vialamajor. 

Lastos. 

Gasparens. 

Matas. 

Ornaros. 

Ortos. 

Bothenac  de 

Dejos. 

Fulhan. 

Bothenac  de  Desus. 

Castelhmaura. 

Vialaroga  la  Panora. 

Embrelz. 

Sant  Johan  de  Berou. 

Fonljoncosa 

Fraysse. 

Costoga. 

Mendolelha. 

Jonqiieyras. 

Gleon. 

Albas. 

Vialaseca. 

Lapalma. 

Durban. 

Truelhas. 

Vialanova. 

Filor. 

Rofflan. 

Rocafort. 

Cascastelh. 

Monperat. 

CLXXII. 

HtlV"  siècle.  —  Tableau  des  localités,  divisées  par  vigueries,,qui  dépendent  du  diocèse  temporel  de  Narbonne. 

f  A  A.  108,  8«lhal.,  f"39.) 


Ayso  sont  los  lox  que  sont 

dedius  la  dyoseza  de  Nar- 

Lac. 

Montlaures. 

>ona. 

Mosan. 

Marcoriuhan. 

LA  VIGUAYRIA 

DE  NARBONA. 

Nevian. 

Sant  Peyre  Sclar. 

Narbona. 
Gruissan. 

Monsere. 

Sant  Martin  de  Toqua. 

V.edilan. 
Montrodon. 

Bagas. 
Laucata. 

Perinhan. 

Viladanhan. 

LA  VIGUAYRIA  DE  BEZES. 

Marmoreyras. 

Cruscades. 

Cabestanb. 

Caranta. 

Vinasan. 

Canet. 

Selian. 

Malac. 

Armisan. 

Bizan  las  Granholeyras. 

Anysan. 

Argilas. 

Serayran. 

Salas. 

Cucsac. 

Sant  Amans. 

Scalas. 

Robian. 

Creysan. 
Puegsuriguier. 

Bizan  las  Aleyras. 
Trulas. 

Corsan. 

Segan. 

LA 

VIGUAYRIA  DE  HENERBES. 

Polias. 

Cascastel. 

Lezinhan. 

Holms. 

Montels. 

Fulan. 

Conilac. 

Laredorta 

Ovelan. 

Rouan. 

Serama. 

Castelnou. 

Salela. 

Vilanova. 

Tororela. 

Caunas. 

Genestas. 

Castelmaura. 

Mos. 

Periac  de  Menerbes.           * 

Raysac. 

Sant  Johan  de  Beron. 

Montbrun. 

Laspinaseyra. 

Sant  Martin  de  tras  las  Ay- 

Fraysse. 

Luc  et  Canos. 

Eysitor. 

guas. 

Mendolela. 

Monrabog. 

Lauran. 

Pozols. 

Gleon. 

Argenx. 

Jubilons. 

Santa  Valeyra. 

Villasequa. 

Roquacorba. 

Buadela. 

Pararan. 

Durban. 

Fontcuberta. 

Trausan. 

Lo  Villar  dels  Portz. 

Donas. 

Azilan  lo  Contai 

Vilanova  dels  Canorgue». 

Ventenac. 

Jonqueyras. 

Pipieus. 

Bieu. 

Sant  Nazari. 

Lapalma. 

Joaras. 

Sant  Marcel. 
Mirapeyset. 

Fitor. 
Roquafort. 

LA 

VIGUAYRIA   DE   TERMENE8. 

Faberzan. 

Mompezat. 

Vilaroga. 

Albayras. 

Ornasoz. 

Lastors. 

Traviac. 

Alanet. 

Botenac. 

Mata. 

Vinhavicla. 

Auriac. 

Costoga. 

Porlel.  • 

Layroyra. 

Las  Eguas. 

Albas  las  Sereyras. 

Trulas. 

Boy  sa. 

Cubeyra. 

Ferrais. 

Fontjonquoza. 

Terme. 

Camps. 

Galparenx. 

Peyriac. 

Maizonas. 

Solages. 
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Paran. 

Rofian. 

Diilac. 

Qugunhaa. 

Molet. 

Padorn. 

Donnava. 

Molome.t. 

Salsan. 

Carcases. 
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Novelas. 

Segura. 

Durfort. 

Monrog. 

Monjoy. 

Mayzos. 

Mongualat. 

Roqua  de  Fa. 

Davagau. 

Felinas. 


Sant  Peyre  des  Camps. 

Sant  Marti  del  Postz. 

Qucnlilan. 

l'alamxiac. 

Pazuls. 

Tuysan. 

Talayran. 

Darnaculita. 

Masac. 

Valmigeyra. 


Forquas. 

Kibauta. 

Camplonc. 

Tornisarn. 

Vilaroga  la  Panaoza. 

Sant  Laures. 

Thezan. 


.CLxxin. 

X.I  V  Hit'cle.  —  Extrait  d'un  acte  relatif  à  l'immunité  de  leude  et  de  péage  dont  jouissent  les  habitants  de  Narbonne  et 
ceux  du  Narbonnais.  (Voyez,  annexe  LXXVII,  l'arbitrage  rendu  par  l'archevêque  Pierre  de  Montbrun,  entre  le  vicomte 
et  les  consuls,  pour  une  clause  relative  à  la  mémo  immunité  et  conçue  presque  dans  les  mômes  termes.) 

(AA.103.  3'llial.,  f  130.) 


Ordinatio  facta  inter  dominum  Aymericum,  vicecomi- 
tem  et  dominum  Narbone,  et  consules  Civitatis  et  Burgi 
Narbone.  Clausula  que  incipit  volumus  et  statuimus  et 
ordinamus  quod  omnes  qui  oriundi  sunt  vel  fuerunt  de 
Narbona  gaudeant  inmunitalo  et  libertate  leude  et  pedagii, 
licet  non  continuum  domicilium    facientes  in  Narbona, 


quibus  gaudent  in  Narbona  domicilium  continuum  facien- 
tes, dum  tamen  per  quartam  partem  anni  conlinuam  moram 
traxerint  in  Narbona,  in  eadeni  per  dictum  tempus  larem 
vel  domicilium  faciendo.  Homines,autem,  Narbonesii  illam 
habeant  libertatem  in  Narbona  quam  habuerunt  tempo- 
ribus  retroactis. 


CLXXIV. 

l.flOB  (8  avril).  —  Vidimus  donné  par  Pierre  de  Mornay,  dit  Galuet,  sénéchal  de  Carcassonne  et  Béziers,  du  vidimus 

délivré  par  Jean  de  Folleville,  garde  de  la  prévôté  de  Paris,    contenant  la  transcription  des  lettres  patentes  de 

Philippe  [V,  du  mois  d'avril  1312,  approbalives  do  l'échange  fait  entre  Gérard  de  Cortone,  commissaire  royal,  et 

Gaubert  de  Durban,  du  château  et  de  la  seigneurie  de  Villegly,  appartenant  au  roi,  contre  le  château  de  Leucate 

avec  ses  dépendances  et  son  territoire,  duquel  faisait  partie  un  lieu  reconnu  apte  pour  la  construction  d'un  port 

maritime. 

(A.A.  103,  3'  lliaL,  f  134  v°.) 


Noverint  universi  quod  nos  Petrus  de  Mornayo,  dictus 
Galuet,  miles,  senescallus  Carcassone  et  Bitcrris  domini 
nostri  régis,  vidimus,  lenuimus  et  perlegi  fecimus  quoddam 
vidimus  sive  transcriptum  caslelleti  Parisius,in  pargameno 
scriptum,  et  sigillo  prepositure  seu  castelleti  cere  viridis 
cum  duplici  cauda  sive  enna  pargameni  inpendenti  sigilla- 
lum,tenoris  subsequentis:  Atouz  ceulz  qui  ces  lettres  ver- 
ront, Jehan,  seigneur  deFoleville,  chevalier,  conseiller  du 
roy  nostre  sire,  garde  de  la  prévosté  de  Paris,  salut.  Savoyr 
faysons  que  nous,  l'an  de  grâce  mil  CGC  quatre  vins  et 
quinze,  le  jeudi  XIX  jours  d'aoust,  veismes  unes  lettres 
roiaulx,  saynes,  entières,  scellées  sur  las  de  soye  e  en  cire 
vert  de  grant  seel  de  feu  bonne  mémoire  le  roy  Philippe, 
dont  Diex  ait  l'ame,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Philippus,  Dei  gratia,  Francorum  rex.  Notum  facimus 
universis,  tam  presenlibus  quam  futuris,  nos  infrascriptas 


litteras  seu  infrascriptum  publicum  inslrumentum  in  hec 
verba  vidisse  : 

Anno  ab  Incarnatione  domini  millesimo  trescentesimo 
dccimo,  videlicet  sabbato  post  festum  Epiphanie,  intitulato 
quinto  ydus  januarii,  domino  Philippo,  rege  Francorum, 
régnante.  Noscant  omnes  présentes  pariter  et  futuri  quod 
per  Gaubertum  de  Durbanno,  ahas  dictum  de  Laucata, 
domicellum,  exhibitis  et  ostensis  dudum  et  nunc  nobis 
Gerardo  de  Cortona,  canonico  Parisiensi,  domini  nostri 
régis  clerico,  ab  eodem  deputato  ad  infrascripta,  sub  sigillo 
seu  transcripto  curie  castelleti  Parisius,  quibusdam  litteris 
regiis  que  sequntur  : 

Johannes,  Dei  gratia,  Francorum  rex,  universis  pré- 
sentes litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod 
cum  castrum  de  Laucata,  cum  districtu  et  pertinentiis  suis, 
cum  ob  portum  maritimum  construendum,  ad  quod  locus 
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aptus  esse  dicitur,  cum  ad  alia  facienda  rey  publiée  neces- 
saria  nobis  et  regno  diceretur  esse  utile,  et  inter  nos,  ex 
una  parte,  etRaymundum  Durbani,  domicellum,  nomine 
Bernardi  Durbani,  mililis,  patris,  et  Gauberli  de  Laucata, 
consanguiney  suorum,  condominorum  do  Laucata  et  de 
pertinentiis  suis,  ex  altéra,  de  permuttatione  dicti  castri  et 
ejus  pertinentiarum  in    nos   transferendorum,  mediante 
recompensationc  condigna  eisdem  ex  parte  nostra  facienda, 
Iractatu  cum  deliberatione  habilo,  sit  actuni  inter  nos  ad 
invicem,  nomine  predicto,  et  conventum  fuerit  quod  dictus 
Raymundus,  nomine  que  supra,  nobis  vel  procuratori  seu 
mandato  nostro  pro  nobis,  castrum  predictum,  cum  per- 
tinentiis suis  omnibus,  tam  in  terris,  mari,  stagnis,  fluminis 
aquis,  aquarum  decursibus,  litoribus  seu  rivagiis  ad  portum 
conslruendum  aptis,  nemoribus,  pascuis,   quam  in   aliis 
quibuscumque  rébus  et  comodis  exeuutibus,  prout  ad  dictes 
militem  et  domicellum  pertinebant  et  pertinere  poterant  et 
debebant,  deliberaret  et  traderet,  et  in  nos  totaliter  trans- 
ferrot  cum  omni  juri  possessionis ,  proprielatis  et  dominii 
premissorum,  tradique,  deliberari  et  in  nos   transferri 
faceret  et  pertineret  per  patrem  et  consanguineum  sues 
predictos,  et  nos  faceremus  scire  de  valore  omnium  pre- 
missorum in  redditibus  annuis.ot  tantum  in  aliis  redditibus 
annuis  quantum  eorum  valor  extimatus  esset  eisdem  in 
competenti  loco  infra  senescalliam  Carcassone  assignari 
etassideri,  modo  et  forma  quibus  in  dicta  senescallia,  ex 
parte  nostra  seu  predecessorum  nostrorum ,  redditus  assi- 
gnari et  assideri  consueverunt,  cum  mero  imperio,  alla 
et  bassa  justicia,  faceremus,  ita  tamen  quod  in  assignanda 
eis  recompensationc  predicta  incursus  heresum  et  faydi- 
mentorum,  excercitus,  cavalgata,  cognitio,  punicio  et  exe- 
qucio  lèse  mageslatis,  falsificationis  false  monete  nostre, 
et  armorum    deportalionis,  ressortum,   prout  in   terris 
aliorum  nobilium  dicte  senescallie  habenlium  in  terris  suis 
merum  imperium ,  allam  et  bassam  justiciam ,  consueve- 
rimus  habere,  nobis  et  nostris  successoribus    perpétue 
tantummodo  remanerent.  Et  intérim,  donec  dictus  valor 
extimatus  et  dicta  recompensatio  facta  et  assignata  com- 
petenter  essent,  de  peccunia  salini  nostri  Carcassone  tantum 
eis  anno  quolibet  liberari  faceremus  et  tradi  quantum 
valor  premissorum  esset  in  annuis  redditibus  extimatus, 
et  super  ydoneytate,  situ  et  nobilitatc  castri  et  pertinen- 
tiarum ejusdem,  dictus  Raymundus  peterel  de  augmente 
annui  redditus  sibi  assignari,  videlicet  pro  tribus  denariis 
quatuor  et  amplius,  et  eciam  super  recompensationc  he- 
difflciorum  et  domorum  castri  predicti,  necnon  super  cus- 
todibus  et  expensis  ex  parte  ipsius  in  predictorum  prose- 
qutione  factis.  Tandem,  super   hiis   se    supposuit  idem 
Raymondus,  nomine  quo  supra,  nostre  omnimode  volun- 
tati.  Et  nos  sibi  concessimus  ipsum  servare  super  hiis 
indempnem.  Preterea  inter  nos  actum  extitit,  nomine  quo 
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supra,  quod  si  infra  instans  festum  Nativitatis  beati  Johannis 
Babtiste  dictus  tractatus,  seu  dicta  permutatio,  nobis  utilis 
videatur,  eam  relinere  vel  dimittere  poterimus  prout  nostre 
placuerit  voluntati.  In  cujus  rey  testimonium  sigillum 
nostrum  presentibusest  appensum.  Actum  Vincenne,  mense 
octobris,  anno  domini  millésime  CGC"  secundo. 

Item,  ostensis  et  presentatis  nobis,  diu  est,  per  dictum 
Gaubertum,  quibusdam  aliis  litteris  domini  nostri  régis, 
quarum  ténor  est  talis  : 

Philippus,  Dei  gratia,  Francorum  rex,  dilecto  et  fldeli 
magistro  Geraudo  de  Cortona,  canonico  Parisius,  clerico 
nostro,  salutem  et  dileclionem.  Cum  excambium  seu  per- 
mutatio castri  de  Laucata  inter  nos,  ex  parte  una,  et  Ray- 
mundum  de  Durbanno  ac  Gaubertum  de  Laucata,  con- 
sanguineum suum,  domicellum,  ex  parle  altéra,  traclala 
fuerit  et  perfecta ,  nosque  recompensationem  diclo  Ray- 
mundo  de  Durbanno  pro  parte  sua  fecerimus,  volumus  et 
vobis  comittimus  et  mandamus  quatinus  juxta  extimationem 
factam,  vel  per  vos  faciendam,  de  parte  dicti  Gauberli,  ex 
parte  nostra  recompensationem  in  loco  seu  locis  sufiicien- 
tibus  in  senescallia  Carcassonne,  ubi  ad  minus  dampnum 
nostrum  poteritis  et  sine  lesione  juris  alieni,  prout  discre- 
tioni  vestre  faciendum  visum  fuerit,  faciatis.  Nos  enim 
quod  supra  predictis  per  vos  factum  et  ordinatum  fuerit 
eidem  Gauberto  promitlimus  confirmare.  Mandantes  sub- 
ditis  nostris  ut  vobis,  in  predictis  et  que  circa  premissa 
fuerunt  opportuna,  pareant  et  intendant.  Actum  Parisius, 
VIII  diejunii,  anno  domini  M»  CGC  nono. 

Item  et  aliis  littei  is  patentibus  domini  nostri  régis,  nuper 
et  ultime  per  dictum  Gaubertum  nobis  presentatis,  sub  bac 
forma  : 

Pbilippus,  Dei  gratia,  Francorum  rex,  dilecto  et  fideli 
magistro  Girardo  de  Cortona,  canonico  Parisius,  clerico 
nostro,  salutem  et  dileclionem.  Mandamus  vobis  quod  in 
commisse  vobis  per  alias  noslras  litteras  negocio  ad  ins- 
tantiam  Gauberli  de  Laucata,  domicelli,  occasione  recom- 
pensationis  sibi  pro  facto  de  Laucata  facicnde,  ex  parte 
nostra,  ccleriter  procedatis  juxta  tradilam  per  alias  litteras 
nostras  vobis  formam.  Datum  Pantecurie,  XXIII  octobris, 
anno  domini  M»  CGC  decimo. 

Et  vigore  et  mandato  litterarum  regiarum  predictarum 
nobis  a  Regia  Magestatc  directarum  super  prcmissis,  man- 
dato nostri  Gerardi  predicti  facta  fuerit,  per  discrelum 
virum  magistrum  Joliannem  Rogerii,  procuratorem  domini 
régis  in  senescallia  predicta,  diligeuli  informatio  de  valore 
omnium  reddituum  quos  dictus  Gaubertus  liabebat  ia 
Castro  predicto  et  pertinentiis  ejusdem,  et  pro  dicta  re- 
compensatione  eidem  Gauberto  facienda ,  eciam  mandato 
nostro,  de  castre  de  Villaglino  et  pertinentiis  ejusdem,  silo 
in  vicaria  Cabardesii,  tara  domina  Hlancha  de  Minerba 
quam  domina  Bertranda,  ejus  filia,  successive  jam  de- 
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functc,  ut  usufructuario  et  precario,  a  domino  nostro  rege 
scxaginta  annis  dicuntur  tenuisse,  et  ad  manutn  donnai 
régis  ab  anno  cilra  dicitur  devenisse  per  mortem  dicte 
domine  Bertiande  et  aliis  ex  justis  causis,  facla  etiam  per 
discrètes  viros,  primo  per  Bernardum  Belbena,  olim  vica- 
rium  Cabardesii,  et  magistrum  Johannem  de  Fara ,  tune 
procuratorem  domini  régis  in  dicta  senescallia,  et  secundo 
per  magistrum  Guillelmum  Pebernardi,  legum  professo- 
rem ,  clericum  domini  régis,  ejusque  judicem  Carcassone 
et  vicarium  Cabardesii,  et  dictuni  magistrum  Johannem 
Rogerii ,  procuratorem  ,  informatione  diligenti  ;  ac  facla 
per  ipsum  magistrum  Johannem  Rogerii ,  procuratorem 
domini  régis,  relalione  plenaria  nobis  Gerardo  de  Cortona 
predictû  quod  dictas  Gaubertus,in  dicto  castro  de  Laucata 
et  perlinenliis  ejusdem  ,  habebat  et  habere  poterat,  juxta 
taxalionem  antiquam,  sex  vigeuti  novem  librarum  novem 
solidorum  quatuor  denariorum  parvorum  in  et  de  annuis 
reddilibus,  ydoneitale  et  nobilitate,  ac  edifflciis  et  domibus 
dicli  castri  non  computatis  in  valore  reddituum  predicto- 
rum  ,  quodquo  dominus  noster  rcx  apud  Villaglynum  et 
pertinentias  ejusdem  habebat  et  habere  poterat,  in  annuis 
reddilibus,  VII"  XIX  librarum  VIII  soHdorum  IX  dena- 
riorum obolis  luronensium  parvorum ,  feudis  nobilibus 
non  compulalis,  possessionibus  tamen  et  proprietalibus 
quas  dominus  rex  ibidem  habet,  et  quas  dicte  domine  de 
facto,  cum  de  jure  non  possent,  alienaverant,  que  ad 
manum  domini  régis  reducte  fuerant ,  computalis  et  in 
informatione  Inde  facta  expressis ,  intellectoque  per  rela- 
tionem  ipsam  quod  in  dicto  loco  de  VillaygUno  audivimus 
dampnum  domini  régis  et  sine  juris  regii  lesione  poterat 
fieri  eidem  Gauberto  recompensalio  predicla,  attente  etiam 
quod  dictus  Gaubertus,  juxta  tractalum  in  prioribus  litle- 
ris  regiis  supra  conlentum,  castrum  predictum  de  Laucata, 
cum  perlinenliis  suis  et  cum  omni  juri  possessionis ,  pro- 
prietatis,  dominii,  tradidit  nobis  el  deliberavit,  nomine 
domini  nostri  régis,  et  in  dominum  noslrum  regem  et 
possessionem  seu  quasi  ejusdem  Iranslulit,  proul  ad  ipsum 
pertinebat,  pleno  jure,  proul  in  instrumentisinde  confectis 
per  nolarium  infrascriptum  conlinelur.  Idcirco,  visis  et 
examinalis  sepe  et  sepius  predictis,  et  ipsis  relationibus 
prediclis  plenissime  intellectis,  gratis  et  ex  certa  scientia, 
nomine  domini ,  regia  auctoritate  comissionum  predicta- 
rum  nobis  faclarum,  et  pro  ipso,  videlicet  pro  recompen- 
satione  dicto  Gauberto  facienda  de  reddilibus  prediclis 
quos  annuos  habere  poterat  et  habebat  apud  Laucalam  et 
pertinentias  ejusdem,  et  pro  nobilitate  et  ydoneilate,  edif- 
flciis et  domibus  dicti  loci,  per  nos  in  hac  parte  pensatis , 
assignamus  et  assidemus ,  tradimus  el  deliberamus  vobis 
Gauberto  predicto,  presenti  et  recipienti ,  pro  vobis  et 
vestris  heredibus  et  successoribus,  el  in  vos  et  heredes  et 
successores  vestros  transferimus ,  pleno  jure,  sub  forma 


et  retentionibus  infrascriptis,  castrum  predictum  de  Vil- 
layglino,  cum  hominibus  et  reddilibus,  intus  et  extra, 
terminalibus,  districlibus,  pascuis ,  nemoribus,  garrigiis, 
heremitalibus,  rippariis,  aquis,  piscalionibus,  devesiis, 
hominibus  et  mulieribus,  et  perlinenliis  ejusdem,  el  cum 
proprietalibus  quas  dominus  noster  rex  habebat  ibidem , 
vel  liabere  poterat,  seu  que  ad  ipsum  pertinebant,  aut 
perlinere  polerant,  quovis  modo  seu  titulo  in  eisdem,  et 
cum  loto  mero  et  mixlo  imperio,  alla  et  bassa  juslicia,  et 
aliis  omnibus  ad  diclum  noslrum  regem  spectanlibus  quo- 
quomodo ,  que  in  informatione  inde  facla  conlinentur. 
Exceplis  el  retentis  domino  nostro  régi  anle  omnia  que 
secuntur:  vaysella  seu  explecta  que  in  domo  dicti  castri 
pro  domino  noslre  rege  esse  solebat,  incursu  heresum  et 
faydimentorum  ,  excercitu  ,  cavalcata  ,  cognilione  ,  puni- 
tione  el  exequlione  lèse  magestalis ,  falsiflcalionis  false 
monete  régie  et  armorum  portationis  ac  ressorte,  prout  in 
terris  aliorum  nobilium  dicte  senescallie  habencium  in 
terris  suis  merum  imperium,  altam  el  bassam  justiciam , 
dominus  rex  consuevil  habere.  Retentis  et  domino  nostro 
régi  feudis  el  relrofeudis  nobilibus,  el  ipsorum  feudorum 
et  rclrofeudorum  cognilionibus,  et  homagiis  et  eciam 
homagio  pro  dicto  caslro  domino  nostro  régi  imperpetuum 
facieudo.  Et  in  prediclorum  omnium  possessionem ,  seu 
quasi ,  exceplis  predictis  domino  nostro  régi  retentis ,  vos 
et  vestri  heredes  et  successores  succedalis,  retentis  domino 
nostro  régi  que  supra.  Et  de  premissis  vobis  assignatis 
promitlimus  vobis  et  vestris  heredibus  et  successoribus 
facere  guirenciam  et  defïenlionem,  nomine  domini  nostri 
régis,  el  vos  et  vestros  in  quantum  de  jure  fuerit  imperpe- 
tuum defîendere  contra  quoscumque,  super  hiis  retenta 
voluntate  domini  régis  et  si  hoc  sibi  placueril  confirmare. 
Et  ego  dictus  Gaubertus,  proleslans  el  dicens  quod,  habito 
respectu  ad  locum  de  Laucata  predictum  el  ad  nobilitatem 
et  ydoneylalem  ejusdem,  débita  et  intégra  salisfactio  seu 
recompensalio  michi  in  prediclis  non  est  facla,  confidens, 
tamen,  de  gralia  domini  nostri  régis  ampliore  michi 
facienda,  super  qua  ejus  gratie  et  voluntali  totaliter  me 
suppono,  ipsam  recompensalionem  predictam ,  prout  supra 
facta  est,  accipio  et  acceplo.  Protester,  eciam,  quod  de 
hiis  de  quibus  nulla  facla  fuit  informatio  de  quibusdam 
perlinenliis  seu  terminalibus  castri  de  Laucata,  cum  essent 
liligiosa,  nec  facta  fuit  michi  recompensalio,  ipsam  recom- 
pensalionem habere  possim  el  debeam ,  ac  petere  eandem 
in  fulurum.  Acla  fuerunl  hec  Biterris,  in  domo  Pelri  de 
Cucciaco,  presenlibus  venerabilibus  virisdominis  Bernardo 
de  Meso,  familiari  domini  régis,  magistro  Johanne  de 
Thenoto,  legum  professore,  clerico  domini  régis,  judice 
Biterris,  magistro  Johanne  de  Fara,  judice  Rivoris,  domino 
Petro  de  Matherino,  milite,  vicario  Biterris  domini  régis, 
magistro   Symone  de  Aubentone ,  granalerio  senescallie 
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Carcassone  domini  régis,  Petro  Arnaudi  Durbanni,  Pelro 
de  Sancta  Valeria,  et  pluribus  aliis,  ad  premissa  testibus 
vocalis  et  rogatis,  et  magistro  Raj'mundo  Folcaudi ,  nota- 
rio  publico  Curie  et  senescallie  Carcassone  et  Biterris 
domini  régis,  qui  predictis  oraaibus  presens  iuterfuit  et 
requisitus  de  premissis  liane  cartam  recepit.  Vice  cujus  et 
mandate  ego  Guillelmus  Castaneili,  notarius  auctoritate 
regia  publicus  Carcassone ,  eandem  scripsi.  Ego  idem 
Raymundus  Folcaudi,  notarius  publicus  anledictus,  subs- 
cribo  atquo  signo. 

Nos  igitur  premissa  omnia  et  singula,  prout  supra  sunt, 
rata  habentes  etfirma,  eadem  laudamus,  volumus,  appro- 
bamus,  et  teaore  presentium  et  ex  certa  scientia  confirma- 
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mus,  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  jure  quolibet 
alieno.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perpetuo  permaneat  nos- 
trum  presentibus  litleris  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Vienne,  mense  aprilis,  anno  domini  M"  CCC"  duodecimo. 

Et  nous  en  cest  présent  transcript  avons  mis  le  seel  de 
ladicte  prévosté,  l'an  et  jour  dessus  ditz.  Fayl  comme 
dessus. 

In  cujusquidem  vidimus  sive  transcripti  visionis,  tenui- 
tionis  et  perlectionis  eorumdem  lestimonium ,  nos  senes- 
callus  predictus  sigillum  ordinarium  dicte  nostre  senes- 
callie huic  presenti  Iranscripto,  alias  vidimus  nuncupato, 
apponi  jussimus  impondenli,  die  octava  mensis  aprilis, 
anno  domini  millesimo  quadringentesimo  primo. 


CLXXV. 

I409  (?].  —  Lettre  du  duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  lieutenant  général  du  roi  dans  les  provinces  de  Languedoc  et  de 
Guyenne,  adressée  à  ses  «  chiers  et  bien  amez  les  consulz  de  Narbonne,  »  relativement  à  la  surveillance  qu'ils  doivent 
exercer  vis-à-vis  des  gens  d'Églises  ou  des  laïques  qui,  malgré  les  ordonnances  publiées,  se  déclarent  partisans  du 
nouveau  pape  (Pierre  de  Lune,  élu  sous  le  nom  de  Benoît  XIII  durant  le  chisme  d'Occident),  que  le  roi  et  le  conseil 
refusent  de  reconnaître,  et  à  l'obéissance  duquel  ils  ont  soustrait  le  royaume. 


(AA.  133.) 


Chiers  et  bien  amez.  Combien  que  Monseigneur  le  roy, 
comme  vous  savez,  par  le  conseil,  consentement  et  meure 
délibéracion  de  nous,  de  ceulx  de  son  sang,  des  prélaz  et 
d'autres  notables  hommes  de  son  royaulme,  qu'il  a  fait 
souventes  foiz  assembler  pour  ceste  cause,  ait,  par  ses 
lettres  et  pour  très  grandes  et  notables  causes  contenues 
en  icelles,  touchans  entièrement  le  bien  et  avancement  de 
l'union  de  saincte  mcre  Esglisc,  soubstrait  et  desnié  tou- 
telle  obéissance  a  Benoît,  naguores  esleu  en  pappe,  en 
deiîendenta  toux  les  habitans  de  ses  roj'aume  et  daulphiné 
de  Vienne  qu'ilz  ne  lui  obéissent  aucunement,  et  on  com- 
mandant que  les  venans  au  contraire  soient  puniz  si 
griefment  que  ce  soit  exaraple  a  toux  autres;  que  icelle 
sustraction  il  ait  gardée  et  tenue,  tiengne  encores  et  garde 
entièrement,  et  ycclle  ait  par  ses  ambaxiateurs  faicte  sol- 
lennement  assavoir  a  touz  les  autres  roys  chrétiens.  Et 
combien  aussi  que  mondit  seigneur,  souventes  foiz  pressé 
et  requis  par  plusieurs  de  la  partie  dudit  Benoît  que 
ladicte  obéissance  lui  feust  restituée,  ait,  par  meure  déli- 
bération de  son  conseil,  esté  de  ce  faire  refusant,  et  ait 
expressément  délibéré,  ordonné  et  conclud  de  persister 
et  persévérer  en  la  substraction  dessus  dicte,  ycelle  main- 
tenir et  garder  senz  la  enfraindre  et  senz  y  aucune  chose 
muer  et  changicr,  et  de  poursuir  avccquos  les  cardinaulx 
la  voie  du  conseil  général,  ou  autre  plus  seure,  plus 
prumpte  et  plus  prouflitable  a  l'union  dessus  dicte,  néant- 
moins  il  est  venu  a  nostre  notice  que  aucuns,  tant  d'Eglise 


que  laiz,  de  pardela,  en  commectant  crime  de  leze  majesté, 
se  perforcent  de  faire  assemblées,  conspiracions,  séduc- 
tions, monopoles,  requestes  et  conclusions  contre  les 
choses  dessus  dictes,  qui  ont  esté  tant  soUennement  et  tant 
sainctement  ordonnées,  et  de  restituer  et  pourchassier  que 
ladicte  obéissance  soit  audit  Benoît  restituée,  ou  grant 
contempt  et  mespris  de  mondit  seigneur  le  roy,  lequel  ilz, 
en  preschant  et  parlant  de  ceste  matière,  ont  comparé  au 
roy  Nabugodonozor,  et  aussi  de  ses  commendemens  et 
ordonnances,  et  se  sont  Iraiz  ou  veuillent  traire  et  envoler 
pardevers  vous  pour  vous  alraire  a  leur  mauvaise  opinion 
et  voulenté.  Si  vous  deiTendons  et  enjoingnons  expressé- 
ment, de  par  mondit  seigneur  et  nous,  que,  sur  quant  que 
vous  doubtez  vous  mesfaire  et  courroucier  mondit  seigneur 
et  nous,  vous  ne  soiez  si  hardiz  de  adjouster  foy  a  chose 
que  lesdiz  parlans  vous  en  dient,  ains  vueilliez  continuele- 
ment  ladicte  substraction  soustenir  et  garder  senz  la 
souffrir  enfraindre  aucunement,  et  senz  donner  et  souffrir 
donner  audience,  aide,  conseil  ne  confort  a  ceulx  qui  sont 
si  présumptueux  de  faire  le  contraire.  Lesquelx  en  seront 
courrouciez  et  puniz  si  aigrement  que  ce  sera  exemple  a 
touz  autres,  au  plaisir  du  benoît  Filz  de  Dieu,  de  qui  la 
chose  est,  et  qui  vous  ait  en  sa  saincte  garde.  Et  nous 
rescrivez  par  ce  messaige  tout  ce  que  vous  saurez  de  ceste 
matière  et  vostre  voulenté  sur  ycelle.  Escript  a  Paris ,  le 
V«jour  d'avril. 
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CLXXVI. 

1405  (27  septembre).  —  Lettres  de  Robert  de  Caylus,  sénéchal  de  Carcassonoe,  adressées  au  viguier  et  au  juge  do  la 
viguerie  de  Narboane,  ou  à  leurs  lieutenants,  relativement  au  maintien  et  à  l'observation  de  certains  articles  de  la 
coutume.  —  Publication  de  ces  lettres. —  Série  des  articles  de  la  coutume  dont  elles  recommandent  l'exécution  ,  sur 
l'exposé,  fait  au  sénéchal  par  les  consuls,  de  l'ancienneté  et  de  l'importance  de  la  ville,  des  dignités,  offices  et  juri- 
dictions dont  elle  est  le  siège,  du  personnel  et  de  la  compétence  de  ces  juridictions ,  des  privilèges  des  habitants ,  etc. 
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Robertus  de  Chaylussio,  miles,  dominus  de  Interaquis, 
cambellarius  domini  nostri  régis,  ejusque  senescallus  Car- 
cassone  et  Biterris,  vicario  et  judici  rcgiis  Narbone  et 
eorum  cuilibet,  vel  loca  tenentibus  eorundem,  salutem. 
Cum  pro  parte  consulum  dicte  ville  Narbone  Curie  nostre 
in  assiziis,  per  locum  tenenlem  nostrum  in  dicta  villa  ultimo 
tentis,  quedam  supplicatio  tradita  fuerit,  inter  alla  con- 
tinens  in  effectu  quod  licet  dicti  consules  Narbone,  nomine 
dicte  universitatis,  sint  et  fuerint  tam  per  se  quam  ejus 
predecessores,  a  tompore  tanto  citra  quod  de  contrario 
hominis  memoria  non  existit, in  usu,  possessione  et  saysina, 
sive  quasi,  liberlate  et  franquesia,  pacifficis  et  quietis, 
videlicet  quod  quocienscumque  et  quumcumque  aliquis  de 
dicta  universilate  ville  Narbone  convenitur  aut  citatur, 
tam  ad  requestam  partis  quam  ex  offîcio  Curie,  aut  alias, 
in  aliqua  Curiarum  temporalium  dicte  ville,  et  non  placet 
tali  convento  aut  citato  in  dicta  Curia  respondere,  potest 
etsibi  licilum  est  forum  predicte  Curie  in  qua  fuerit  con- 
ventus  aut  citatus  declinare,  et  forum  quem  maluerit  de 
aliis  Curiis  ordinariis  dominorum  temporalium  predicto- 
rum  avoare,  et  ibi  remititur,  pro  quacumque  causa  tam 
civili  quam  criminali,  ibidem  conveniatur.  Et  etiam  pari 
forma  in  Curia  regia  Narbone  fuit  usitatum  et  observatum. 

Item,  quod  quocienscumque  et  quumcumque  porta 
domus  alicujus  talliabilis  sive  habitatoris  dicte  ville  per 
aliquem  servientem  regium ,  aut  aliquorum  dominorum 
temporalium  dicte  ville,  seu  aliorum  extraneorum,  ab  extra  ■ 
sigillatur,  vel  clauditur,  quomodocumque  claudatur,  pro 
debito  vel  alias,  abscente  dicto  debitore,et  deinde  predictus 
débiter  foris  veniens  reperiat  dictam  januam  domus  clau- 
sam ,  seu  sigillatam  cum  sigillé  quocumque,  vel  alias, 
potest  propria  auctoritate  etabsque  licentia  alicujus  dictum 
sigillum,  seu  impedimentum,  de  dicta  janua  sua  amovere, 
et  ipsam  apperire,  et  dictam  domum  suam  libère  intrare, 
extrahendo  tamen  unum  pignus  seu  vadium  quantum- 
cumque  modicum,  quod  débet  tradere  uni  de  propinquio- 
ribus  vicinis  suis  in  signum  hobedientie  juridictioni  dic- 
torum  dominorum,  et  illud  facere  valere  debitum  pro  quo 
taliter  domus  predicta  ita  fuerit  clausa,  seu  sigillata,  aut 
alias  impedita. 

Item,  quod  quociens  et  quando  aliquis  extraneus  a  dicta 


villa  Narbone  reperitur  in  dicta  villa  per  unum  villicum 
seu  habitatorem  dicte  ville  pretendentem  dictum  extraneum 
sibi  teneri  in  aliquo,  potest  dictus  villicus  seu  habitator 
Narbone  requirere  unum  servientem  regium,  seu  alium 
quemcumque  servientem  requirere,  ut  dictum  extraneum 
arestet  infra  dictam  villam  Narbone,  et  dictus  servions 
tenctur  ad  simplicem  requestam  dicti  villici,  et  sine  man- 
date superiori,  talem  extraneum  arestare  et  sibi  horam 
competentem  ad  comparendum  coram  vicario  vel  judice 
jurisdictionis  cujus  erit  dictus  serviens,  et  allegandum  suas 
rationes  quas  habet  et  allegare  voluerit. 

Item,  quod  si  taies  extranei  sic  per  quoscumque  ser- 
vientes  regios ,  vel  alios,  ad  requestam  incolarum  et 
habitantium  dicte  ville  arrestati,  concordent  et  conveniant 
se  amicabiUter  cum  dictis  villicis  et  incolis  Narbone,  facta 
invicem  concordia  inter  eos,  potest  dictus  extraneus  ares- 
tatus  de  concensu  dicti  villici  et  habitatoris  Narbone  libère 
et  impune  recedere,  absque  licentia  alicujus  judicis,  aut 
illius  servientis  qui  eum  areslavit,  satisfacto  tamen  dicto 
servienti,  per  dictum  incolam  seu  extraneum,  de  labore 
suo  facto  in  arestando. 

Et  in  predictis  libertate  et  franquesia,  usuque,  pocessione 
et  saysina  casuum  predictorum,  in  quibus  sunt  et  fuerunt, 
vos  seu  alter  vestrum  nitimini  eosdem  impedire  et  pertur- 
bare,  ac  dictas  libertates  et  franquesias  de  die  in  diem 
infringere.  Super  quibus  humiliter  supplicatum  extitit 
eisdem  provideri. 

Unde  nos  volentes  scire  veritatem  et  informare  de  et 
super  predictis,  viso  tenore  dicte  supplicationis  in  presentia 
aliquorum  offîciariorum  regiorum  et  plurium  aliarum 
uotabilium  personarum;  perlectis,  de  et  super  casibus 
predictis,  contentis  in  dicta  supplicatione,  cum  dictis  offî- 
ciariis  regiis  et  aliis  notabilibus  personis  nos  informa- 
vimus.  Et  habita  relatione  dictorum  officiariorum  et  alio- 
rum, reperimus  quod,  de  et  super  premissis,  hactenus 
fuerat  observatum  quod  dicti  habitatores  et  incole  dicte 
ville  possunt  declinare  forum  citati  vel  adjornati  in  dictis 
Curiis,  et  petere  se  remiti  alteri  Curie  de  predictis,  nisi 
sint  offîciarii  jurati  et  habentes  offlcium  publicum.  In  aliis 
autem  casibus  predictis  fuit  observatum ,  videlicet  circa 
clausioncm  domus   et  appertionem ,  et    arestationem  et 
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relaxationem ,  modo  et  forma  predictis.  Quibus  attentis 
et  consideralis,  nolentes  derogari  privilegiis,  usibus,  con- 
suetudinibiis  antiquis  et  diutius  observatis,  sane  appunc- 
tatis,  vobis  presentibus  et  aliis  de  consilio,  quod  in  pre- 
missis  et  circa  premissa  observaretur,  uteretur  et  fieret  in 
casibus  predictis  modo  et  forma  predictis  et  antiquilus 
observatis,  consuelis.  Quo  circa  vobis  et  cuilibet  vestrum 
mandamus  quatinus  modo  et  forma  predictis  faciatis, 
observetis,  et  in  casibus  contingentibus  provideatis  juxta 
et  secundum  formam  prediclam,  ut  est  dictum  acthenus 
observari  consuelam,ct  alias  super  premissis,  si  casus 
contingat,  complementum  justicie  ministretis  et  taliter 
provideatis  qiiod  non  opporfeat  ad  nos  redire  cum  querela. 

Datum  Carcassone,  die  XXVII  scplembris,  anno  doraini 
millesimo  quatercentesimo  quinto. 

Anno  domini  millesimo  CCCC"'°  quinto,  et  prima  octo- 
bris,  predicte  litere  fuerunt  presentate  veuerabili  magistro 
Petro  Bausi,  judici  regio  Narbon^,  per  magistrum  Guillel- 
mum  Guère,  actorem  dictorum  dominorum  consulum, 
quas  petiit  publicari.  Et  fuerunt  lecte  et  publicate,  et  regis- 
trate  in  Curia  regia  Narbone  et  d.  d.  I  habuit  pro  presen- 
tatione  et  esecutione.  De  quibus  dictus  actor  petiit  ins- 
trumentum.  Testes  :  Petrus  Olive,  bacallarius,  dominus 
Petrus  Garini,  in  legibus  licencialus,  Jacobus  Boterii, 
Johannes  Mauranie,  notarius,  Johannes  Meleti,  notarius, 
et  ego  Petrus  Fabri,  Narbone  notarius,  qui  de  premissis 
instrumentum  recepi. 

Ténor  articulorum  de  quibus  in  premissis  literis  domini 
senescalli  fit  mentio  sequntur  et  sunt  taies  : 

Vobis  nobili  ac  potenti  viro  domino  Roberto  de  Chay- 
lussio,  milili,  domino  de  Interaquis,  cambellario  domini 
nostri  Francie  régis,  ejusque  senescallo  Carcassone  et 
Biterris,  ac  locum  tenontibus  vestris  in  Narbona  pro 
assiziis  tenendis  e.xistentibus,  significant  humiliter  et  ex- 
ponunt  consules  universitatis  dicte  ville  Narbonne,  nomine 
universitatis  predicte  et  singularium  de  eadem,ea  que 
seriatim  subsecuntur  : 

Primo  exponunt  et  dicunt  dicti  consules  Narbone , 
nomine  dicte  universitatis  et  singularium  de  eadem,  quod 
ipsi  tenent,  regunt  et  administrant,  tenereque,  regere  et 
gubernare  consueverunt  dictum  consulatum  Narbone  cum 
omnibus  juribus,  usibus,  privilegiis,  liberlatibus,  consue- 
tudinibus,  francliesiis  et  omnibus  membris  suis,  eorumquo 
predecessores  consules  tenuerunl,  regerunt,  et  tenere  ac 
regere  consueverunt  bcne  et  fideliler,  pacifTice  et  quiète, 
a  domino  notro  rege.  Et  hoc  a  X,  XX,  XXX,  XL,L,  LX, 
centum,  ducenta  et  V''  annis  citra  temporibus  quod 
hominis  memoria  in  coutrarium  non  existil. 

Item ,  dicunt  dicti  consules  Narbone  quod  dicta  villa 
Narbone  estantiqua  et  notabilis  civitas,  et  nedum  antiqua 
et  notabilis,  ymo  antiquissima  preceteris  civitatibus  tocius 


rogni  Francie,  ymo  quasi  tocius  orbis,  prout  in  antiquis 
cronicis  et  aliis  istofiis  sanctorum  Patrum  legitur.  Et  hoc 
est  notorium  et  manifestum  eliam  inter  infidèles  Sarracenos 
et  alios  paguanos. 

Item,  dicunt  dicti  consules  quod  dicta  civitas  Narbone 
est  et  esse  consuevit  ab  antico  sedes  metropolicita,  ubi 
comuniter  residct  et  residere  consuevit  dominus  Narbo- 
nensis  archiepiscopus  et  primas,  et  ofliciarii  ejusdem  spiri- 
tuales  et  eliam  temporales,  habetque  et  habere  consuevit 
dictus  dominus  Narbonensis  archiepiscopus  sub  se  X  epis- 
copos  sibi  suffraganeos,  videlicet  dominos  episcopum 
Carcassonensem,  Bitterrensem,  Magalonensem,  Elnensem, 
Nemauscnsem  ,  Agathensem  ,  Uticensem  ,  Lodovensem  , 
Sancti  Pontii  Thonieriarum  et  episcopum  Electensem,  et 
ultra  XX  abbates  et  alios  quamplurimos  prelatos  in  archio- 
piscopatu  sou  provintia  Narbone  existentcs  et  résidentes. 

Ilem,  dicunt  quod  ctiam  in  dicta  civitate  Narbone  est  et 
ab  antiquo  esse  consuevit  vicecomes  Narbone,  inibi  suos 
officiarios  palam  et  publiée  pro  justicia  excercenda  tenendo. 

Item,  dicunt  dicti  consules  Narbone  quod  in  dicta  civitate 
Narbone  est  et  esse  consuevit  abbas  Sancti  Pauli,  Curiam 
suam  et  ejus  officiarios,  pro  justicia  ministrandaet  exercicio 
jurisdictionis  sue  exercendo,  tenendo. 

Item,  dicunt  quod  in  dicta  civitate  Narbone  est  et  esse 
consuevit  ab  antico  Curia  ordinaria  venerabilis  capituli 
Sancti  Pauli  Narbone,  in  qua  sunt  et  esse  consueverunt 
dicti  venerabilis  capituli  Sancti  Pauli  Narbone  vicarius  et 
judex  ordinarii  pro  exercicio  jurisdictionis  ordinarie  dicti 
venerabilis  capituli,  quam  habent  et  habere  consueverunt 
in  dicta  villa  Narbonea  tanlis  citra  temporibus  quod  hominis 
memoria  in  contrarium  non  existit. 

Item,  dicunt  dicti  consules  quod  in  dicta  villa  Narbone 
est  et  esse  consuevit  ab  antico  Curia  ordinaiia  sacriste 
majoris  Sancti  Pauli  Narbone,  in  qua  sunt  et  esse  consue- 
verunt ordinarie,  nomine  dicti  sacriste  Sancti  Pauli  Nar- 
bone, vicarius  et  judex  ordinarii,  qui  cognoscunt  et  acthe- 
nus cognoscere  consueverunt  de  quibuscumque  causistam 
civilibus  quam  criminalibus,  aut  quoscumque  villicos  et 
incholas  dicte  ville  Narbone  in  eadem  litiguare  volentes. 

Item ,  dicunt  dicti  consules  quod  dicli  quinquo  domini 
temporales  et  eorum  quilibet,  videlicet  dominus  Narbo- 
nensis archiepiscopus,  racione  sue  temporalitatis  quam 
habet  in  dicta  villa  Narbone,  et  dominus  vicecomes  Nar- 
bone, dominus  abbas  Sancti  Pauli  Narbone,  vcnerabile 
capitulum  Sancti  Pauli  Narbone,  et  dominus  sacrista  major 
Sancti  Pauli  Narbone,  quilibet  per  se  habent  et  iiabere 
consueverunt  jurisdictionem  altam.mediam  et  bassam, 
merumque  et  mixtum  imperium  et  exercicium  eorumdem, 
ac  cognitionem  de  quibuscumque  causis  tam  civilibus 
quam  criminalibus  inter  dictes  cives,  incolas  et  habitatores 
dicte  ville  Narbone  motis  et  vertentibus.  Et  pro  hiis  exer-" 
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cendis  tenent  et  eorum  quilibet  habet  per  se  vicarios  et 
judices  et  alios  ofliciarios  et  servientes,  ad  cogooscendum 
de  quibuscumquo  causis  et  exercendum  jurisdictioDem 
suam  ordinariam  in  dicta  villa  Narbone,  prout  eos  et 
eorum  quemlibet  tangit,  juxla  libertates  dicte  ville  Narbone 
et  eis  semper  salvis. 

Item,  dicunt  dicti  consules  Narbone  quod  ipsi,  nomine 
univcrsilalis  dicte  ville  et  concessione  seu  saltim  concensu 
et  permissu  dictorum  quinque  dominorum  temporalium 
dicte  ville  Narbone,  habent  et  habere  consuevorunt  ab 
antico,  videlicet  a  tanto  tempore  citra  quod  hominis  me- 
moria  non  existit,  multa  et  quamplurima  bona  privilégia, 
libertaciones,  usus,  franchesias  et  jura  aprobata,  ac  con- 
suetudines  laudabiles,  aliquasscriptas  et  alias  nonscriptas, 
quas  hic  recitare  esset  multum  prolixum  et  lediosum. 

Item,  dicunt  dicti  consules  Narbone,  nomine  dicte  uni- 
versitalis,  quod  intcr  alias  libertates,  usus,  franchesias  et 
consuotudines  laudabiles  et  aprobatas,  ipsi  sunt  et  fuerunt, 
nomine  dicte  universitatis  in  possessione  etsayzina,  pacifflce 
et  quiele,  a  tantis  citra  temporibus  observata  quod  hominis 
memoria  in  contrarium  non  existit,  consuetudines  infras- 
criptas,  videlicet  quod  quocienscumque  et  quuncumque 
aliquis  de  dicta  universitate  ville  Narbone  convenitur  aut 
citatur,  tam  ad  requestam  partis  quam  ex  officio  Curie, 
aut  alias,  in  aliqua  diclarum  quinque  Curiarum  domino- 
rum temporalium  predictorum,  et  non  placet  tali  convento 
aut  citato  in  dicta  Curia  respondere,  potest  et  sibi  licitum 
est  forum  predictum  dicte  Curie  in  qua  fuerit  conventus 
aut  citatus  dcclinare,  et  forum  quem  maluerit  de  aliis 
quatuor  Curiis  ordinariis  dominorum  temporalium  pre- 
dictorum avoare,  et  alibi  remititur,  pro  quacumque  causa 
tam  civili  quam  criminali,  ibidem  conveniatur.  Et  etiam 
in  Curia  regia  Narbone  fuit  pari  forma  observatum  et 
usitatum,  absque  conlradictione  quacumque,  a  tantis  citra 
temporibus  quod  hominis  memoria  in  contrarium  non 
existit,  et  ita  etiam  colidie  observatur,  turba  et  impedimento 
magistri  Pétri  Bausi,  bacallarii  in  legibus,  judicis  regii 
Narbone,  exceptis,  qui  colidie  dictas  libertates,  usus  et 
consuetudines  nititur  infringere  indebite  et  injuste,  citatos 
coram  eo  recusando  rcmitere  judici  suo  foro  per  eos 
allegato. 

Item,  dicunt  dicti  consules  quod  in  dicta  villa  Narbone 
est  quedam  alla  libellas,  usus,  observancia,  franchesia  et 
consuetudo  laudabilis  et  aprobata,  quod  quocienscumque 
et  quuncumque  porta  domus  alicujus  talliabilis  seu  habi- 
tatoris  dicte  ville  Narbone  per  aliquem  servientem  regium, 
aut  aliquorum  dominorum  supradictorum  seu  aliorum 
extraneorum,  ab  extra  sigillatur,  vel  clauditur,  quomo- 
documque  claudalur,  pro  débite  vel  alias,  absente  dicto 
debitore,  et  deinde  predictus  débiter  foris  veniens  reperiat 
dictam  januam  domus  clausam,  seu  sigillatam  cum  sigillo 


quocumque,  vel  alias,  potest  auctorilale  propria  et  absque 
licencia  alicujus  dictum  sigillum,  seu  impedimentum,  de 
dicta  janua  sua  amovere,  et  ipsam  aperire,  et  dictam 
domum  suam  libère  intrare,  extraheudo  tamen  unum 
pignus  seu  vadium  quantumcumque  modicum,quod  débet 
traderc  uni  de  propinquioribus  vicinis  suis  in  signum 
hobedientie  juridictioni  dictorum  dominorum,  et  illud 
facere  valere  debitum  pro  quo  taliter  domus  predicta  ita 
fuerit  clausa,  seu  sigillata,  aut  alias  impedita.  Et  in  ista 
consuetudine  et  libertate  sunt,  ac  de  ea  usi  fuerunt,  pacif- 
fice  et  quiète,  cives  et  inchoie  dicte  ville  Narbone,  palam 
et  publiée,  a  centun  annis  citra  et  ultra  et  alias  a  tôt  et 
tantis  citra  temporibus  quod  hominis  memoria  in  contra- 
rium non  existit,  excepto  quod  a  pauco  tempore  citra 
dictus  magister  Petrus  Bausi,  judex  regius  Narbone, 
credens  plus  sapere  quam  oporteat  sapere,  citra  sui  inju- 
riam,  nititur  turbare  incholas  dicte  ville  in  dicta  libertate, 
et  eam  totaliter  infringere,  illos  qui  dicta  libertate,  usu, 
franchesia  et  consuetudine  utuntur  inqueste  subiccre 
subiciendo. 

Item,  est  et  alla  consuetudo  laudabilis,  usus,  libertas 
et  franchesia  in  dicta  villa  Narbone,  quod  quocienscumque 
et  quandocumque  aliquis  extraneus  a  dicta  villa  Narbone, 
reperitur  in  eadem  villa  per  unum  villicum  seu  babitato- 
rem  dicte  ville  pretendentem  dictum  extraneum  sibi  teneri 
in  aliquo ,  potest  dictus  villicus  seu  liabitator  Narbone 
requirere  unum  servientem  regium,  seu  alium  quemcum- 
que  servientem  quem  maluerit  requirere  de  omnibus 
Curiis  Narbone,  ut  dictum  extraneum  arrestet  infra  dictam 
villam  Narbone,  et  dictus  servions  tenetur  ad  simplicem 
requestam  dicti  villici,  et  sine  inandato  superiori,  talem 
extraneum  arrestare,  et  sibi  horam  competentem  ad  com- 
parendum  coram  vicario  vel  judice  jurisdictionis  cujus  erit 
dictus  servions  ad  allegandum  suas  raciones,  siquas  habet 
et  allegare  voluerit.  Et  ita  fuit  usitatum  et  observatum  in 
dicta  villa  Narbone  a  centum  annis  citra  et  ultra  et  alias  a 
tantis  citra  temporibus  quod  hominis  memoria  in  contra- 
rium non  existit. 

Item,  est  et  alia  libertas,  observancia,  usus,  franchesia 
et  consuetudo  laudabilis  et  aprobata  in  dicta  villa  Narbone, 
dépendons  a  precedenti  inmediate,  quod  si  taies  extranei 
sic  (per)  servientes  regios,  vel  alios  quoscumque,  ad 
requestam  incholarum  habitancium  dicte  ville  Narbone 
arrestati ,  concordent  et  conveniant  se  amicabiliter  cum 
dictis  villicis  etincholis  Narbone,  facta  invicem  concordia 
inter  eos,  potest  dictus  extraneus  arrestalus  de  concensu 
dicti  inchoie  et  habitatoris  Narbone  libère  et  inpune  rece- 
dere,  absque  licentia  alicujus  judicis,  aut  illius  servientis 
qui  eum  arrestavit,  satisfacto  tamen  dicto  servienti ,  per 
dictum  incholam  seu  exlraneum ,  predicto  servienti  de 
labore  suo  in  arrestando  dictum  extraneum  facto.  Et  ita 
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est  consuetum  et  obscrvatum  in  dicta  villa  Narbone  a  tantis 
citra  temporibus  quod  hominis  memoria  in  contrarium 
non  existit,  exceplo  quod  a  pauco  tempore  citra  dictus 
magister  Petrus  Bausi  nititur  dictam  libertatem  et  consue- 
tudinem  infringcro,  inquestare  de  facto  satagendo  taies 
extraneos  arrestatos  sine  siii  speciali  licencia  recedentes. 
Super  quibus  petunt  dicti  consules ,  nominibus  quibus 
supra,  sibi  de  remedio  oportuno  per  vos  dominum  senes- 
callum  predictum  provideri. 

Item,  dicunt  dicti  consules  Narbone,  nomine  dicte  uni- 
versitatis  et  singularium  de  eadem,  quod  dominus  noster 
rex  et  sui  predecessores  reges  Francie  confirmaverunt 
pluries  et  diversis  vicibus,  per  suas  patentes  literas,  oninia 
privilégia,  libertates,  franquesias,  usus  et  consuetudines 
scriptas  et  non  scriptas  dicte  ville  Narbone,  mandando 
senescallo  Carcassone  et  Bitterris,  et  judici  regio  Narbone, 
ceterisque  justiciariis ,  etc.,  quatinus  dictos  consules  et 
habitantes  dicte  ville  Narbone  teneantur  et  deffendant  in 
dictis  suis  juribus,  usibus,  privilegiis,  franchesiis,  liberta- 
tibus  et  consuetudinibus  scriptis  et  non  scriptis,  etipsis  uti 
et  gaudere  pacifie  faciant  et  permitant,  etc. 

Item,  dicunt  dicti  consules,  nomine  quo  supra,  quod 
licet  magister  Petrus  Bausi,  bacallarius  in  legibus  ,  judex 
Narbone  domini  nostri  régis ,  de  premissis  sit  sufficienter 
informatus,  cum  sit  de  dicta  villa  Narbone  oriundus,  vel 
saltim  non  valeat  pretendere  ignorantie  causam ,  cum  adeo 
sit  notoria  et  manifesta  sicut  Deus  est  in  celo,  que  nulla 
potest  tergiversatione  celari,  nichilominus,  tamen,  de  die 
in  diem,  tolis  sui  viribus  nititur  etsatagit  dicta  privilégia, 
usus,  libertates,  franchesias  et  consuetudines,  et  non  soliim 
non  scriptas  sed  eliam  scriptas,  infringere,  et  enervare,  ac 
totaliter  destrucrc,  specialiter  et  principaliter  illam  super 
allegatione  fori,  quia  cum  aliqui  cives  seu  habitatores 
dicte  ville  conventi  coram  eo  pro  aliqua  causa  déclinant 
forum  dicte  Curie  régie  et  avoant  forum  alterius  Curie 
predictarum  quinque  Curiarum  ,  in  favorem  inordinatum 
dicte  Curie  régie  de  omnibus  causis  se  intromitit  cognos- 
cere,  nullum  habilatorem  ejus  forum  declinantcm  et  alium 
avoantem  rcmitendo,  sed  taies  déclinantes  polius  per  arres- 
tationem  personarum,  vel  captionem  et  venditionem  bono- 
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rum,  vel  per  minas  et  terrores,  coram  eo  respondere 
compellendo,  et  sic  de  aliis  libertatibus  dicte  ville  se  ha- 
bendo,  inquestando,  incarcerando,  et  alias  diversimode 
incholas  et  habitatores  dicte  ville  Narbone  molestando  et 
agravando  contra  dicta  privilégia,  libertates,  franchesias, 
usus  et  consuetudines  laudabiles  et  aprobalas,  ac  literas  et 
mandata  regia  infringendo  et  pro  posse  totaliter  inobser- 
vando. 

Quare  petunt  et  supplicant  dicti  consules  Narbone,  no- 
mine universitatis  et  .singularium  de  eadem,  vobis  domino 
senescallo  Carcassone  et  Bitterris  predicto,  et  locum  tencn- 
tibus  vestris,  ac  veslrum  alteri,  et  Curie  vestre,  quatinus 
do  et  super  predictis  si  sint  vera  et  notoria,  vos,  summarie 
et  de  piano,  sine  magnis  sumptibus  et  expensis  cum  dicta 
villa  sit  paupera  et  non  indigeat  magnis  expensis,  infor- 
nîetis,  et  si  per  vestram  informationem,  vol  summariam 
aprisiam  cum  antiquis ,  vel  alias ,  de  predictis  usibus , 
libertatibus,  privilegiis,  franchesiis  et  consuetudinibus  an- 
tiquis, precipue  desupra  allegalis  que  non  sunt  scripte,  vel 
saltim  per  antiquitatem  eorumdem  scripture  post  essent 
perditte,  vel  saltim  de  presenti  non  reperiuntur,  vobis 
apparuerit  et  constiterit  de  eisdem  libertatibus  et  franche- 
siis, usibus  et  consuetudinibus,  ipsos  paciffice  uti  et  gau- 
dere faciatis,  mandando  vicario  et  judici  regiis  Narbone, 
precipue  dicto  judici,  sub  certa  magna  pena  domino  nostro 
régi  danda  et  aplicanda  ,  ne  dictos  consules,  seu  universi- 
tatem  ville  predicte  Narbone,  aut  aliquos  singulares  de 
eadem,  amodo  in  dictis  usibus,  libertatibus,  franchesiis 
et  consuetudinibus  perturbent,  impediant,  aut  molestent 
quoquomodo,  sed  eos  et  eorum  quemlibet  predictis  uti  et 
gaudere  faciat  et  permitat,  pacifice  et  libère.  Et  si  aliqua 
contra  predicta  fecerit ,  ad  statum  debitum  reducant  et 
reduci  faciant  indilate.  Et  sic  faciendo  miuislrabitur  dictis 
consulibus  et  universitati  dicte  ville  Narbone.  ac  singula- 
ribus  de  eadem,  bonum  et  brève  justicie  complemcntum. 
Et  meritum  a  Deo  habebitis ,  et  apud  dominum  nostrum 
regem  de  bonajusticia  eritis  laudabililer  commendatus,  et 
ipsi  orabunt  Deum  pro  vobis  et  bono  statu  ac  regimine 
domini  nostri  régis  et  regni  sui ,  quos  conservare  dignetur 
filius  virginis  Marie  féliciter  et  longeve.  Amen. 


CLXXVII. 

1419  (27  novembre).  —  Lettres  de  Charles  Vil,  datées  do  Paris  et  adressées  aux  gens  d'Église,  aux  nobles  et  aux 
consuls,  bourgeois  et  habitants  de  Narbonne,  par  lesquelles  il  leur  est  ordonné  de  refuser  toute  espèce  d'obéissance 
à  la  reine  et  au  duc  de  Bourgogne,  et  de  saisir  et  arrêter  leurs  messagers  et  leurs  correspondances. 


(AA.  138.) 


Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France.  A  nos 
chiers  et  bien  amez  les  gens  d'Eglise,  nobles,  consulz, 
bourgoiz  et  habitans  de  la  ville  do  Nerbonne,  salut.  Il  est 


tout  certain  et  notoire  que  au  temps  de  la  venue  de  nostre 
ancien  ennemy  et  adversaire  d'Angleterre  en  nostre  pays 
do  Normendie,  le  duc  de  Bourguongne  s'est  derrenierer 
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ment  miz  suz,  en  armes,  a  la  plus  grant  puissance  qu'il  a 
pou  assembler,  faignant  cl  faisant  dire  et  publier,  contre 
toute  vérité,  par  ses  lettres  et  messaiges,  qu'il  vouloit  aler 
combatre  nostre  dit  adversaire,  et  qu'il  vouloit  le  bien  de 
nous,  de  noz  royaume  et  subgiez.  El  de  fait  par  son  faulx 
donné  a  entendre  a  séduit  et  deceu   plusieurs  nobles  et 
autres  noz  subgiez  do  noz  bonnes  villes,  et  soubz  umbre 
lie  ce  lui  ont  adhéré  et  donné  faveur  et  obéissance  contre 
leurs  loyaullez.  Maiz  quant  il  a  eu  passaige  sur  la  rivière 
de  Seine  et  pouvoit  aler  droit  ou  estoit  nostre  dit  adversaire 
sans  danger  de  passaige,  il  est  venu  devant  nostre  bonne 
ville  do  Paris,  tousjours   vivant  sur  nostre   peuple,  a  la 
charge  et  destruction  d'icellui,  a  tenu  siège  devant  le  pont 
de  Saint  Cloud  et  nostre  ville  de  Corbueil,  dont  il  est  party 
honleusement.  Et  d'illec  a  tenu  son  chemin  a  Chartres. 
Duquel  lieu  après  peu  de  jours  s'est  hastivement  tiré  à 
Meremoustiers-lez-Bours,  ou  estoit  alée  en  pèlerinage,  le 
jour  des  Mors,  nostre  très  chiere  et  Ires  amée  compaigne, 
la  royne.  Et  illec  ledit  de  Bourguougne  incontinant  a  sa 
venue  fist  prendre  le  chancellier,  un   des  secrétaires  et 
autres  des  principaulx  ofTiciers  de  nostre  dicte  compaigne, 
et  les  Iraictie  très  durement  en  mettant  en  leurs  lieux  et 
estas  autres  des  siens  et  a  sa  poste.  Et  puis  a  amené  icelle 
nostre  compaigne  audit  lieu  de  Chartres.  Et  en  continuant 
en  son  mauvaiz  et  ostiué  propos,  a  illec  fait  escrire  et 
envoler  a  plusieurs  des  bonnes  villes  de  nostre  royaume 
lettres  sédicieuses,  offensives  et  ou  grant  préjudice,  domaige 
et  deshonneur  de  nous  et  de  nostre  seigneurie  et  Majesté 
Royal.  Par  lesquelles  lettres  est  donné  a  entendre,  contre 
vérité,  que  nous  et  beau  filz  le  Daulphin  sommes  détenus 
prisonniers  par  ceulx  qui  sont  entour  nous,  et  que  ledit  de 
Bourguongne,  pour  faire  cesser  les  inconvéniens  avjînus 
par  eulx  en  ce  royaume,  procurer  la  santé  d'icellui  et  nostre 
dicte  compaigne  mettre  en  liberté  et  hors  de  subjection, 
s'est  miz  sus,  en  armes,  requérant  que,  a  l'intention  et 
saint  propos  dudit  de  Bourguongne,  nosdiz  subgiez  se 
vueillent  déclérer,  et  a  nostre  dicte  compaigne  et  a  lui 
assister  de  puissance,  en  deffendant  par  icelles  lettres, 
soubz  umbre  de  certain  povoir  que  noslre  dicte  compaigne 
se  dit  avoir  de  nous  pieca,  lorsque  noz  enfans  n'estoient 
pas  en  aage  souflîsant  pour  gouverner  en  nostre  absence 
et  occupations,  que  aux  lettres  et  mandemens  de  nous  et 
de  nostre  dit  filz  ne  soit  aucunement  obéi,  ne  par  les  dessus 
diz  d'entour  nous  ne  soit  souffert  lever  aucuns  deniers, 
aincoiz  soit  déniée  et  refusée  toute  obéissance,  et  plusieurs 
autres  faulsetez  et  mauvaistiez  sont  contenues  es  dictes 
lettres;  par  le  contenu  desquelles  vous  et  tous   autres 
loyaulx  et  bons  preudommes  d'entendement  povez  en  vous 
mesmes  clereraent  juger  le  desloyal  et  non  pas  saint  propos 
dudit  de  Bourguongne,  par  lequel,  a  sa  cause  et  par  sa 
coulpe,  tous  les  maulx  et  inconvéniens  qui  sont  en  ce 


royaume  depuis  la  mort  de  feu  nostre  très  chier  seul  frère 
le  duc  d'Orléans,  que  Dieux  absoille,  lequel  il  fist  murtrir 
desloyaulment  et  par  Irayson  ,  sont  advenus  tant  de  per- 
dition de  noblesse,  de  destruction  de  peuple,  de  rébellion 
et  désobéissance,  comme  autres  infinis  maulx  et  dommai- 
ges,  et  par  avant  esloit  nostre  royaume  et  vivoient  noz 
subgiez  en  bonne  paix  et  transquililé.  Povez  aussi  veoir 
quel  honneur  il  pourchasse  a  noslre  dicte  compaigne  et 
comment  il  la  lient  en  subjection  et  que  elle  n'est  pas  en 
liberté  par  lui,  faisant  ainsi  escrire  et  entreprendre  contre 
nous  et  nostre  seigneurie  en  voulant  a  nous  faire  dénier 
obéissance  de  noz  subgiez  et  que  n'aions  aucunes  finances 
pour  résister  a  nostre  dit  adversaire  d'Angleterre  et  audit 
de  Bourguongne  ;  lesquelz  ensemble  sont  aliez  et  s'entre 
entendent  bien  l'un  l'autre,  comme  il  appert  parce  que, 
combien  qu'ilz  soient  prez  l'un  de  l'autre,  toutesvoies  ilz 
ne  se  entre  font  point  de  guerre  par  deffenses  et  cry  publi- 
que faiz  en  l'ost  de  nostre  dit  adversaire,  maiz  courent 
leurs  gens  ensamble  sur  nos  subgiez;  et  est  tout  évident 
qu'il  a  faint  et  donné  a  entendre  tout  le  contraire  de  ce 
qu'il  avoil  en  propos,  et  qu'il  a  fait  dire  et  publier,  aincoiz 
contre  sa  loyaulté  nous  empesche  a  résister  a  noslre  dit 
adversaire,  qui  plus  aisiéement  grève  nous  et  nos  subgiez. 
Et  tousjours  icellui  de  Bourguongne  pensant  par  trayson 
et  machination  parvenir  a  sa  dampnée  entencion  et  avoir 
le  gouvernement  de  nous  et  de  nostre  dicte  seigneurie  et 
icelle  usurper,  que  Dieu  ne  vueille,  a  chevaulchié  d'une 
tire  et  sans  repaistre  dudit  lieu  de  Chartres  jusques  devant 
nostre  dicte  ville  de  Paris,  cuidant  entrer  en  icelle  le  jour 
Saint  Clément,  derrenieremeut  passé,  par  le  moyen  de 
certaines  gens  sédicieux  de  très  petit  et  vil  estât  et  vaca- 
bondcs,  qui  lui  cuidoient  bailler  une  des  portes  de  ladicte 
ville  au  matin  et  tuer  les  gardes  d'icelle;  lesquelx  ont  esté 
prins  et  d'iceulx  avons  ordonné  estre  faicte  et  fait  faire 
justice  publique  selon  l'exigence  du  cas.  Et  par  la  permision 
et  grâce  de  Nostre  Seigneur  et  la  bonne  diligence  qui  sur 
ce  a  esté  faicte,  il  s'en  est  honteusement  retourné,  a  sa  1res 
grant  charge  et  honte  de  plus  en  plus,  et  a  l'aide  de  Dieu, 
de  vous,  et  de  noz  autres  loyaulx  vassaulx  et  subgiez,  nous 
pensons  bien  lui  résister  et  a  ses  compHces,  et  en  avoir 
obéissance  comme  il  appartient.  Et  afin  que  sous  umbre 
dudit  povoir  que  se  dit  avoir  uostre  dicte  compaigne,  lequel 
nous  avons  pieca  révoqué  et  icelluy  baillé  a  nostre  dit  filz, 
comme  il  vous  apperra  par  noz  lettres  que  sur  ce  vous 
envoyons,  lesquelles  publiez  et  faictes  publier  ou  il  appar- 
tient, pour  vacquer  et  besongner  es  affaires  de  nostre  dit 
royaume  en  nostre  absence  et  occuppation  par  icellui 
nostre  filz,  a  qui  il  appartient  devant  tout  autre,  comme 
cellui  qui  après  nous  doit  succéder  a  la  couronne  et  au 
royaume  de  France,  et  auquel  pour  nous,  qui  sommes 
souverain  seigneur,  tous  noz  subgiez  doivent  avoir  l'oeil 
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et  donner  obéissance,  vous  ne  soiez  déceuz,  ne  autrement 
séduiz,  par  faiz,  lettres,  escriptures  et  messages  de  nostre 
dicte  compaigne  et  dudit  de  Bourguongne,  nous,  qui 
sommes  et  nostre  dit  filz  en  nostre  plaine  liberté,  avons 
délibéré  de  vous  signifier  la  vérité  et  faire  savoir  nostre 
voulenté.  Et  pour  ce  vous  mandons  et  commandons,  sur 
la  loyaulté  et  obéissance  que  vous  nous  devez,  et  sur  tant 
que  vous  povez  mesfaire  envers  nous,  vous  deffendons 
que  a  nostre  dicte  compaigne,  audit  de  Bourguongne ,  a 
leurs  lettres,  mendemens  et  messaiges,  ne  autrement  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  vous  ne  obéissez,  et  ne  les 
souffrez  entrer  en  ladicte  ville  de  Nerbonne  ne  autres  voz 


povoirs,  aincoiz  vous  maintenez  envers  nous  et  nostre  dit 
fils  comme  bous  et  loyaulx  subgiez  doivent  faire,  et  que 
tousjouis  avez  fait,  en  faisant  votre  loyal  devoir  comme 
en  vous  avons  confiance.  Et  les  messaiges  de  nostre  dicte 
compaigne  et  dudit  de  Bourguongne  prenez,  se  faire  le 
povez,  et  en  faictos  telle  punition  que  ce  soit  exemple  a 
tous  autres,  sans  faire  ouverture  ne  lecture  de  leurs  lettres, 
ne  faire  ne  souffrir  par  aucuns  de  vous  estre  fait  le  contraire 
de  ce  que  dit  est,  sur  les  peines  et  punitions  au  cas 
appartenans.  * 

Donné  a  Paris,  le  XXVII^  jour  de  novembre,  l'an  de 
grâce  mil  CCCC  et  dix  sept,  et  de  nostre  règne  le  XXXVIII*. 


CLXXVIII. 

I4*î  (31  janvier, —  26  février).  —  Ordonnance  du  chevalier  Durand  Fabre,  seigneur  de  Gasparets,  viguier,  et  de 
Pierre  d'Yzante,  juge  en  la  viguerie  royale  de  Narbonne,  portant  réformation  des  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les 
élections  des  consuls,  conseillers  et  autres  officiers  du  consulat,  lesquels  ne  devaient  être  ni  officiers  des  seigneurs 
temporels  de  la  ville,  ni  nourrisseurs  de  bestiaux.  —  Publication  de  cette  ordonnance.  —  Opposition  à  laquelle  elle 
doune  lieu,  principalement  do  la  part  des  nourrisseurs  de  bestiaux.  —  Nouvelle  ordonnance  organique  rendue  à  la 
suite  do  cette  opposition.  —  Acquiescement  à  celte  ordonnance  par  les  consuls  et  les  opposants. 

(A A.  m,  il'ilial.,  f"93.) 


Anno  nativitatis  Christi  millesimo  quadringentesimo 
vicesimo  septimo,  domino  Karolo,  Dei  gratia,  rege  Fran- 
corum,  régnante,  die  vero  vicesima  sexta  mensis  februarii. 
Noverint  universi  quod  cum  ad  causam  certe  proclama- 
tionis  facte,  et  postquam  facta  fuisset,  de  mandate  nobilis 
et  honorabilis  virorum  domini  Durandi  Fabri,  militis, 
domini  do  Gadioparenthi,  vicarii,  et  Pétri  de  Yzanto,  secre- 
tarii  domini  nostri  régis  et  pro  ipso  judicis  Narbone, 
comissariorum  in  bac  parle  auctoritate  regia  depputato- 
rum,  vigoreque  et  virtute  littorarura  patlentium  et  apper- 
tarumin  papiro  scriptarum,  ab  eisdem  dominis  vicario  et 
judice  emanatarum,  et  sigillo  cere  rubee  ordinario  Curie 
régie  Narbone  a  tergo  earum  sigillatarum ,  hujusmodi 
tenoris  :  Durandus  Fabri,  miles,  dominus  de  Gadiopa- 
renthis,  vicarius,  et  Petrus  de  Yzanto,  sccretarius  domini 
nostri  régis  et  pro  ipso  judex  Narbone,  comissarii  in  hac 
parle  auctoritate  regia  specialiter  depputali,  Bernardo 
Jordani,  bajulo  regio,  et  cuicumque  servienti  regio  Nar- 
bone harum  latori,  salutem.  Littcras  regias  patientes  et 
apportas  nobis  per  providum  virum  procura torem  regiuni 
presentis  sedis  presenlatas,  deinde  publicatas,  perpetualas, 
et  in  regestris  auttenticis  presentis  Curie  registratas  et 
inslanter  exequi  postulatas  recipimus,  necnon  in  eisdem 
regestris  repperimus  plura  alla  mandata  regia  et  exequtione 
earumdcm  in  publicam  formam  redacta ,  do  quibus  in 
eisdem  liltcris  regiis  mcntionatur,  que  fundantur  super 
clamosa  insinuatione  populari  domino  nostro  régi  eciam 
tempore  domini  ducisAndegavensis,locumtenentis  domini 


nostri  régis  in  patriis  Lingue  Occitane  etducatus  Aquitanie, 
super  regimine  et  salubri  refformatione  et  provisione  status 
rei  publiée  ejusdem  ville  facta,  exponente  quodquamquam 
per  eadem  mandata  regia  diu  est  et  multiplicatis  tempo- 
ribus  et  anuis  preceptum  extiterit  per  dominum  senes- 
callum  Carcassone  nos  et  predecessores  nostros  ut  statuta 
seu  conslitutiones  super  creatione  consulum ,  consiliario- 
rum  et  aliorum  officiariorum ,  ad  munus  presentis  ville 
necessariorum,  servarentur  ;  per  quequidem  statuta  lauda- 
biliter  interdicilur,  sana  et  previsa  consideratione,  quod 
nulli  offlciarii  dominorum  tomporalium  presenUs  ville, 
eorumve  servitores,  seu  familiares,  necnon  nutritores 
animalium,  quicumque,  ad  aliqua  de  dictis  officiis  consu- 
latus  admittantur,  nec  possint  ullo  tempore  admitti;  que- 
quidem statuta  hic  espressa  et  plura  alla  contenta  in 
regestris  dicti  consulatus  per  consules  electos  anno  quolibet 
in  assumptione  eorum  officii  consulatus  jurantur  observari; 
et  nichilominus  quod  in  fine  eorum  temporis,  in  nova 
elecliono,  quilibct  consulum  nominabit  très  homines  de 
scala  sua  in  consules  meliores  et  ydoneyores  totius  illius 
scale,  cessante  favore  et  subornatione  quibuscumque  in- 
debitis,  de  quibus  tribus  unus  solet  ex  observancia  illo 
anno  in  consulem  eligi  ;  nicliilumiuus,  a  cortis  anuis  citra, 
regnavit  favor  inordinatus,  et  hoc  in  presenti  villa  adeo 
et  taliter  quod  timoré  Dei  et  dicti  domini  nostri  régis  et 
justicie  secularis  inspretis,  dictis  statutis,  interdictis  et  inhi- 
bitionibus  regiis  indc  sequtis  non  obstantibus,  aliqui 
villenses,  eorum  presumptivaaudalia,  per  phas  et  nephas. 
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ex  alieno  indebile  ditari  cupienles,  sludueruni  regimen  dicli 
consulatus  in  corum  polcstale  habere,  illicitis  ad  hoc 
collusionibus  et  colligalionibus  celebralis.  Quemiitiidem 
consiilatum  pcr  annos  plures  riixerunt  laliter  qualitcir  ol 
minus  bene,  ila  quod  anno  quolibet  per  coUusiones,  colli- 
gationes,  et  alia  hiijusmodi  illicita  mcdia,  eligebant  fiater 
fratrcin,  consobrinuin,  compatrem.afTinom  seu  federatum, 
seu  alios,  promissione  seu  juramento  eis  colligatos,  in 
consules,  consiliarios,  clavarios,  et  alios  officiarios  mo- 
dernos,  pactionandcTcum  eisdem  quod  anno  revoluto  eli- 
gerent  et  nominarent  modernos  consules  ad  votum  talium 
colludentium,  ut  a  diclis  annis  et  citra  edocuit  evidens 
cxperientia,  legilimisquc  claruit  et  claret  informalionibus. 
Quorum  talium  regimen  fuit,  durante  diclo  tempore,  valde 
viciosum  et  dampnosum,  ita  quod  nuUo  anno  potuit  res 
publica  predicta  in  aliquo  reparari  seu  cxaltari;  quinymo 
totaliter  fuit  et  usque  nunc  remanet  desolala.  Nam  consules 
qui  nunc,  ipsi  qui  nutritores,  et  offlciarii  ac  familiares  et 
servitores  dictorum  dominorum  lemporalium,  eorum  pre- 
sumpliva  audacia  pretacta ,  medianlibus  collusionibus 
dampnalis,  scienter,  contra  tenorem  dictorum  statutorum 
et  inhibilionum  pretactarum ,  admitfi  procuraverunt  in 
finem  quod  eorum  consulatus  inconvenientia,  litigiaque 
et  discentiones  infinité  rémanent,  et  eas  loco  actuum  sive 
gestorum  eorum  laudabilium  in  eorum  eminencia  generata 
vicia  successoribus  confuse  et  derisorie  dimittunt.  Et  ni- 
chilominus  inter  alia,licet  ipsi  qui  nutritores,  per  se  et 
suos  fratres,  parentes  et  alias  colligatos,  infinita  animalia 
bovina  et  ovina,  per  longa  tempora,  in  districtu  terminalis 
ville  presentis  enutrierint,  et  adhuc  teneant  depascencia, 
per  que  animalia  plura  et  infinita  dampna  incolis  presentis 
ville  intulerunt  et  inferunt,  de  quibus  ditati  sunt  et  ditaiitur 
de  die  in  diem  in  inmensum,  tamen  non  curaverunt,  qui- 
nymo conlradixerunt,  pro  provisione  habitantium  presentis 
ville,  de  dictis  animalibus  cnmestibililv^s,  ad  macellum 
vendore,nisi  raro,ot  tune  de  vilioribus,coiruptis  et  infectis 
eorumdem,  et  meliora  et  pinguiora  animalia  mutonina  et 
bovina  in  quanlitatibus  excessivis  studuerunt  et  consue- 
verunt  extrahere  a  dicto  terminal!,  non  obstante  quod 
fuerint  per  nos  arrestata  pro  provisione,  et  ea  in  magnis 
quantitalibus  venalia  banilare  ad  partes  Cathalonie  pro 
provisione  nationis  ejusdem.  Ex  quo  evenerunt  et  gene- 
rantur  de  die  in  diem  discentiones  et  ru  mores  inter  popu- 
lares  presentis  ville,  que  possentesse  preparatoria  scandali 
irreparabilis  in  eadem  villa,  quod  absit.  Verum,  ad  finem 
ut  inique  colligationes  hujusmodi,  quibus  inconveniencia 
predicta  fuerunt  generata,  deinceps  omnino  dissolvanlur, 
stalotaque  predicte  ville  ad  salutem,  consolationem,  exal- 
tationem  et  conservationem  status  ipsius  rei  publiée,  et  ut 
ipse  jugiter  servetur  illesus,  ipso  instante  procuratore 
régie,  attendentes  talibus  inconvenienciis,  et  habitanlibus 


dicte  ville  et  rei  publiée  ejusdem  de  condecenti  remedio 
providere,  et  quod  tuta  res  publica  ejusdem  ville  consistit 
in  universo,  et  conservatur  in  eodem  et  non  in  singulari 
seu  particulari.  Ea  propter,  premissorum  consideratione, 
vobis  et  vestrum  cuilibet,  tara  virlute  comissionis  régie 
nobis  delegate  tam  per  litteras  regias  modernas  quam 
alias  litteras  in  dictis  rcgestris  perpetuatas,  eciam  ex  débite 
dicli  nostri  et  cujuslibet  noslrum  ofRcii  ordinarii ,  preci- 
pimus  et  mandamus  quatinus  inhibealis,  ex  parte  regia  ac 
nostra  et  cujuslibet  nostrum  expressa,  consulibus  hujus 
presentibus,  consiliariisque  et  aliis  ad  capita  ministeriorum 
regcndum  ordinatis,  et  eeruni  cuilibet,  quibus  nos  et 
nostrum  quilibet  inhibemus,  harum  série  et  sola  exhibi- 
tione,  et  sub  pena  ducentarum  marcharum  auri,  ne  in  nova 
electioneconsulum,  consiliarierumetaliorumofTiciarierum 
dicti  consulatus  aliquos  villenses  extraneos,  aut  ofTiciarios, 
familiares  seu  servitores  dictorum  dominorum,  nec  aliquos 
nutritores  animalium  grossorum  vel  minutorum,  seu  alios 
quoscumque,  ipsi  procuratori  regio  suspectes,  nllo  modo 
habeant  nominare,  eligere,  seu  ad  eadem  officia  admiltere 
ullo  modo,  nec  ipsi  laies  electi  ea  présumant  altemplare, 
nec  alia  facere  contra  mentem  seu  tenorem  dictorum 
statutorum  descriptorum  in  regcstris  dicti  consulatus..  Et 
quia  ut  verissimiliter  dubitatur  die  dominica  qua  dicta 
fieri  solet  dicta  electio  non  possi'tis  forsan  habere  introytum 
consulatus,  nec  presentiam  eorumdem  consulum,  volumus 
présentes  litteras,  voce  tubarum,  in  locis  censuetis  et  pre- 
sertim  ante  domum  ejusdem  consulatus  publicari,  nequis 
de  premissis  ignorancie  causam  pretcndere  valeat,  et  hoc 
cum  oxpressione  nominum  officiariorum  dictorum  domi- 
norum temporalium,  eorumque  familiariorum  et  servite- 
rum,  necnon  nutritorum  animalium  pretactorum.  Et  deinde 
successive  easdem  présentes  litteras  parilor  cum  cilius 
poteritis  contra  ipsos  consules  et  alios  pretactos  exequa- 
mini,  eisdem  consulibus  districte  precipiendo  et  intimande 
ut  predicta  habeajît  cum  effectu  observare  sub  dicta  pena, 
cum  intimatione  quod  ad  declarationem  pêne  decem 
millium  hbrarum  turonensium  sub  qua  ahas  fuit  injunc- 
tum,  ut  et  sciunt  ipsi  nec  valent  ignorancie  causam  pre- 
tendere  ullo  modo  tanquam  edictum  a  principe  slalutum 
fore  ebservandum  in  rem  transactam  judicatum,  centra 
ipsos  culpabiles  inventes  procedetur,  et  alias  tanquam 
transgressores  super  hoc  voluntatis  principis  nostri  glo- 
riosi,  prout  dictabit  orde  juiis.  Et  de  hiis  que  per  vos  acla 
fuerint  nos  débite  certificare  non  obmittatis  pro  jure  regio 
et  ex  causa. 

Datum  Narbone,  die  ultima  januarii,  anno  nativilatis 
domini  millésime  quadringentesime  vicesimo  scptimo. 

Per  Jehannem  Camini,  alias  Araehi,  et  Stephanum 
Laureti,  precones  publiées  ville  Narbone,  voce  preconia 
et  alta,  voceque  duarum  tubarum,  per  loca  et  quadruvia 
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consueta  Civitalis  et  Burgi  Narbone ,  circa  horam  cre- 
pusculi,  cum  duabus  anlorticiis  accensis,  presenlibus 
dictis  domino  vieario  et  judice,  ac  provido  viro  magistro 
Anlhonio  Sapte ,  nolario  et  procuratore  régie  sedis  Nar- 
bone, et  magistro  Bernardo  Felionis  ,  notario  coordinario 
dicte  Curie  régie  Narbone,  in  eadcni  proclamatioue  per 
expressum  nominando  omnes  dominos  ofliciarios  archié- 
piscopales, vicecomitales  et  aliorum  dominorum  dicte 
ville  Narbone,  in  quodani  rotule  papiri  ad  partem  des- 
criplos ,  per  partem  nutritorum  et  aliorum  in  dictis  prein- 
sertis  litleris  nominatorum,  seu  majoris  partis  eorumdcm, 
prout  inferius  nominati  sunt,  seu  major  et  sanior  pars 
ipsorum,  querimonia  gravis  verbo  exposita  fuisset  eisdem 
dominis  vieario  et  judici  regiis,  continens  in  eiïéctu  eorum 
probam  et  bonam  genorologiam  ipsorum  et  cujuslibet 
eorum,  famamque  eorumdem  et  parenlum  suorum  a 
quibus  originem  babuerunt,  et  hujusmodi  proclamatiene 
in  eorum  genorologie,  parentumque  suorum  etbone  famé 
denigrationem  factam  fuisse,  et  concludens  pertinenler  eam 
repparari,  refl'ormari  et  modilTicari,  tanquam  indebitam 
et  injustam ,  et  ut  talem  per  dictes  domines  vicarium  et 
judieem  reverenter  semper  loquendo  alias  si  suus  fieret 
intendebant,  ipsi  inferius  nominati  recursum  habere  ad 
metuendain  Curiam  parlamenti  domini  nostri  régis  Bitter- 
ris  residentem.  Dicte  procuratore  régie,  quod  dicta  pro- 
clamalio,  prohibitionesetinhibitiones  in  eis  contente  sancte 
et  juste  facle  fuerant  et  ordinale,  precedenlibus  clamoribus 
et  querelis  plurium  popularium ,  laboratorum  et  habitan- 
tium  Narbone,  ac  consilio  cengregato  super  hoc,  discus- 
sisque  locis  et  oppinionibus  omnium  de  consilio  régie , 
accordale  et  cencluse  unanimiter  et  concorditer,  pro  bono 
ac  utilitate  régis,  reique  publiée  ac  habitantium  dicte  ville 
Narbone,  in  contrarium  dicente.  Dicenteque  hoc  novum 
non  existerc,  quinymo  alias  similes  factas  fuisse  proclama- 
tiones  et  inhibiliones  de  quibus  docuit  per  quoddam  publi- 
cuminstrumentum  receptum  per  raagistrum  Johannem  de 
Quadruvie,  clericum,  habitatorem  Narbone,  publicum 
aucteritate  regia  netarium  ,  et  ejus  manu  propria  scriplum 
et  signatum ,  ut  in  eo  legobalur  et  prima  facie  apparebat. 
Et  ipsius  instrumcnti  ténor  talis  est  : 

Anno  nativilalis  Christi  millésime  trecentesimo  sexage- 
sime  sexto ,  illustrissime  principe  domino  Karolo ,  Dei 
gratia,  rege  Fraucorum,  rognante,  die  décima  oclava  men- 
ais octobris.  Noveriut  universi  quod  existons,  in  platea 
Civitatis  Narbone,  nobilis  vir  dominus  Johannes  Michaelis, 
domicellus,  servions  arraorum  et  vicarius  Narbone  domini 
nostri  Fi  ancie  régis,  ad  requisitionem  providi  viri  magistri 
Francisci  Yzarni,  netarii  et  procuratoris  regii  se  dicenlis 
Narbone  substituti,  ibidem  presentis,  mandavil  ac  fieri 
fecit,  publice  et  alta  voce,  per  Huguetum  de  Bagis,  pre- 
conem  p>iblicum  ville  Narbone,  voce  tubarum  précédente, 


proclamalionem  seu  preconizalionem  cujus  ténor  talis  est: 
De  part  nostressenhor  le  rey  de  Fransa  et  de  Mossenhor 
le  duc  d'Anjou,  son  frayre  e  loctenen  en  las  partidas  de 
Lengadoc ,  et  de  Mossenhor  le  viguier  real  do  Narbona, 
vos  fa  hem  assaber  quel  dit  mossenhor  le  viguier  a  receu- 
budas  novelamon  ccrtanas  letras  per  lasquals  li  es  mandat 
per  lodit  nostre  senhor  le  rey  que  el  exseguisca  et  com- 
plisca  las  causas  contengudas  en  alcunas  autras  letras 
deldit  nostressenhor  le  rey  et  de  Mossenhor  d'Anjou  ,  aras 
ha  I  an  publicameot  am  votz  de  crida  publicadas  en  las 
plassas  de  la  Cieutat  et  del  Bore  de  Narbona,  per  lasquals 
foc  mandat  als  cossels  de  ladita  vila  et  inhibit,  setz  pena 
de  X"'  libras  terucses  aldit  nostressenhor  le  rey  donadoyra 
et  applicadoyra,  que  d'aqui  avant  negus  de  cosselhiers , 
ofilciers,  familiars,  notaris  o  domestics  de  negun  senhor 
temporal  do  Narbona  o  autres,  al  procurur  real,  substituit 
en  la  ses  real  de  Narbona,  sospichoses  o  insufîiciens ,  en 
cossels  0  cosselhiers,  clavaris  o  autres  officiers  o  ministres 
dol  cossolat  real  de  Narbona  nomnar,  elegir,  far  o  cons- 
tiluir  no  presumissan.  Et  lodit  mossenhor  le  viguier  aia 
trobatz  curials,  notaris  et  familiars  delssenhors  tempérais 
de  ladita  vila  les  homes  les  noms  delsquals  s'ensiegen  : 
Berlhomiou  Teulier,  viguier.  Bernai  Guilhelmes,  sosvi- 
guier,  maestros  Bernai Milhas,  Guilhelmes  Jehan,  Robert 
d'Alnet,  Anthoni  de  Majsos,  Guilhelmes  Pclaprat,  Jehan 
Nègre  et  Michel  Sacert,  notaris  de  Mossenhor  l'arcivesque. 
Bernât  de  Monpeillier,  viguier,  maestros  Johan  Conort , 
juge  ordinari,  Jacme  Cenils,  juge  d'apels,  Johan  Rodier, 
sesviguier ,  Guiraut  Poslicier,  clavari,  maestros  Jehan 
Bondonayre,Francesïenheyre,Peyre  Pardolf,  Guilhelmes 
Monbreson ,  Ferrie  Malvag,  notaris  de  Mossenhor  lo 
vcscompte,  Berenguier  Gontelm,  viguier,  maestro  Daude 
Ramon,  notari  de  l'abat,  Ramou  Botenac,  viguier,  maes- 
tro Peyre  de  Mayvil ,  juge,  et  Johan  del  Cayro,  notari 
del  sagrestan  magor,  maestro  Johan  Tamanh ,  viguier, 
et  Duran  de  Lasala,  notari  del  capitol  de  Sant  Paul  de 
Narbona,  senhors  tempérais  de  ladita  vila,  Bernai  de  Sant 
Just,  Bornât  Cathalan,  Ramon  Siguoyra,  Johan  Beneseg, 
de  Thelosa,  Peyre  Clergue,  Beruat  Clergue,  Berenguier 
Pelissier,  Ramon  Malgoyres,  Jacme  Sapte,  Johan  Martin, 
Johan  Gavaudan,  Bernai  Ramon,  bladiers ,  Amblarl 
Beneseg,  Ramon  Sabata,  curalier,  Guilhelmes  Maynarl, 
bladior,  Peyre  Fraycher,  Duran  Sabatier,  Berenguier 
Scalas,  laura^'res,  Ramon  Huguel,  hostalior,  Ramon 
Normon,  Peyre  Marti,  bladiers,  Peyre  Guilherm,  Jacme 
Yzarn  ,  Bernai  Yzarn  ,  Peyio  Salella  ,  Pos  Bodes,  merca- 
diers,  Bernai  Gausi,  Andriou  Bidorle,  Peyre  Serret, 
forniers,  Johan  Geli,  lo  Conte  de  la  Morguia,  Berenguier 
Pclat,  maestro  Berenguier  d'Osseyras,  Peyre  Guiraut, 
marinier,  Guiraut  Bateyre,  sartre,  Steve  Terren,  barbier, 
Guilhelmes  Olivier,  peyssonier,  Guilhelmes  Alric,  mazo- 
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]ier,  macstre  Giiilhelmes  Steve,  Jacme  Bando,  Pcyre 
Sadolh,  Johan  Gazanha,  Alguier  Salas,  Pos  Bladier, 
maestro  Ramon  Cabestanli,  savi  en  dreg  de  Narbona, 
Bertrand  Gautier,  de  Cucsac,  et  Arnaut  Bertran ,  de 
Corsan  ,  habitadors  de  Narbona,  familiars  delsditz  senhors 
temporals  de  ladita  vila  de  Narbona ,  per  que  manda  et 
inhibis,  loditmossenher  lo  viguier,  per  vigor  et  per  aucto- 
ritat  de  las  davanditas  letras  et  per  be  et  profieyt  deldit 
nostressenhor  lo  rey,  et  utilitat  de  be  comun  et  public  de 
la  universital  de  la  vila  de  Narbona ,  et  conservation  et 
tuicion  de  las  libertatz  etfrauquesas  d'aquela,  lasquals  se 
teno  ses  miga  deldit  nostressenhor  lo  rey,  alsdilz  cossols 
que  negun  dels  dessus  nomnatz  homes  curials,  notaris, 
familiars  et  domestitz  delsditz  senhors  o  de  alcus  d'els , 
que  en  cossols,  cosselhiers,  clavaris,  scriptors,  ni  en  degun 
autre  ofTici  deldit  cossolat  elegir,  noranar,  far  ni  constituir 
no  presuniiscan  en  deguna  forma,  sotz  la  pena  dessus  dita 
per  cascun  contra  fazen  aldit  nostressenhor  lo  rey  dona- 
doyra  et  applicadoyra,  et  per  el  declaradoyra.  Intimant 
alsditz  cossols  et  a  lurs  loctenens  que  si  en  aysso  son 
rebelles  o  negligens,  a  déclaration  de  ladita  pena  et  en 
autra  maneyra  contra  els  et  lurs  bes  sera  procesitjusta  la 
forma  per  lasditas  letras  as  el  baylada.  Inibent  al  bayle 
real  de  Narbona  que  a  réception  de  offici  cossolorar  de 
Narbona  no  procesisca  sus  la  pena  desus  dita.  Quaquidem 
proclamatione  seu  preconisatione  ut  supra  per  dictum  pre- 
conem  facta,  ibidem  tam  dicti  domini  vicarius  quani  pro- 
cura tor  regius ,  substitutus,  quam  etiam  preco  predictus, 
pecierunt  et  requisiverunt  eis  de  eadem  preconisatione  seu 
proclamatione  fieri  publicum  instrumentum  per  me  nota- 
rium  infrascriptum.  Acta  fuerunthec  anno,  régnante,  die 
et  loco  prediclis,  presentibus  ad  hoc  testibus  providis  et 
discretis  viris  magislris  Pelro  Raymundi  Pétri,  jurispe- 
rito,  Petro  Fitoris,  clavario  regio  Narbone,  Vesiano  de 
Cadinbaco,  peyrerio ,  Bernardo  Arquejatoris,  furnerio, 
Raymundo  Botenaci,  fusterio  Narbone,  et  pluribus  aliis, 
et  me  Johanne  de  Quadruvio,  clerico,  habitatore  Narbone, 
publico  auctoritate  regia  notario,  qui  de  premissis  hoc 
instrumentum  in  nota  requisitus  recepi,  scripsique  et 
signo  meo  sequenti  consueto  signavi. 

Concludente ,  petento  et  requirente  dictas  proclaraatio- 
nem  et  inhibilionem  in  suis  terminis  remanere,  et  remanere 
debere,  dictis  et  allegatis  in  contrarium  non  obstantibus 
quibuscumque,  prout  hec  et  alla  hincinde  per  dictas  partes 
dicta  in  eorum  rationibus  et  propositionibus  tam  processu 
super  hoc  facto,  scripto,  seu  verbali,  continentur. 

Hinc  est  quod  dicti  domini  vicarius  et  judex ,  sedentes 
pro  tribunali  supra  quoddam  scannum  fustis,  loco  pro 
tribunali  per  ipsos  electo ,  ad  infrascripta  specialiter  pera- 
genda,  infra  domum  honeste  domine  Gervasie ,  relicte 
magistri  Johannis  Stephani,    alias   Poncii,  magistri   iu 


medicina  Narbone,  in  Civitate  Narbone  sitam,  presentibus 
honorabilibus  viris  Bernardo  Casas,  Guillermo  Pradalis, 
Petro  Montislauii,  Johanne  Bernardi  et  magistro  Ray- 
mundo Valentini,  consulibus  dicte  ville  modernis,  assis- 
tentibus  eis  venerabili  et  circumspecto  vire  domino  Pelro 
Vitalis,  in  legibus  licenciato,  necnon  nobili  Arnaudo  de 
Lacu,  domicello,  domino  loci  de  Bothenaco,  venerabili- 
busquc  et  circumspectis  viris  dominis  Guillermo  Marsialis, 
Jacobo  Perussolo ,  in  decrelis  licenciatis,  Pelro  Vitalis  de 
Castris,  Jacobo  Laci,  Thoma  Laci ,  Francisco  Berre,  Petro 
Berre,  Raymundo  Sancti  Justi,  Petro  Sartoris,  magistris 
Durando  Calveti ,  Guillelmo  Boerii  et  Petro  Sabaterii, 
notariis,  tam  nutritoribus  quam  singularibus  dicte  ville 
Narbone,  et  ipsis  partibus  auditis,  certis  de  causisetcon- 
siderationibus  dictos  ^dominos  judicem  et  vicarium  mo- 
venlibus,  ut  dixerunt ,  assistente  eis  et  présente  meluendo 
domino  Karolo  de  Renoy,  licenciato  in  legibus,  consiliario 
in  dicto  parlamento,  predictam  proclamationem ,  prohibi- 
tionesque  ac  inhibitiones  in  eadem  contentas  refTormave- 
runt  et  modiflicaverunt,  et  rellormando  et  modiflicando 
declaraverunt  in  modum  contentum  et  scriptum  in  duabus 
majoris  forme  papiri  foliis,  seu  quasi,  que  nobis  notariis 
iufrascriptis  tradiderunt,  in  quibus  eciam  contineri  asse- 
ruerunt  modum  et  formam  ordinandi  hujusmodi  presens 
instrumentum.  Quorum  papiri  foliorum  tenores  subse- 
quntur  :  Audita  per  nos  vicarium  et  judicem  régies  Nar- 
bone querela  domini  Guillermi  Marsialis,  Pétri  Vitalis , 
Arnaldi  Laci,  Raymundi  de  Sancto  Justo,  Pétri  Sartoris, 
(ponantur  hic  omnes  conquerentes),  civinmethabitantium 
Narbone,  dicentium  quod  nuper,  scilicetdie  ultima  januaril 
anni  presentis  millesimi  CCCC"'  XXVII"»',  de  precepto 
nostro  et  ad  requestam  procuratoris  régis  presentis  vicarie 
Narbone  fuit  facta  quedam  crida,  voce  duarum  lubarum, 
hora  inconsueta,  de  nocte,  et  cum  intorliciis  accensis, 
adunata  quadam  congregatione  populi  minuli  presentis 
ville  .Narbone.  Quequidem  crida  continet  in  elTectu  :  (  po- 
natur  hic  effectus  cride  )  Per  quam  cridam  et  prohibitiones 
in  eu  contentas,  dicti  querelantes  dicebant  se  fore  multum 
lezos,  oppresses  et  injuriâtes  cum  ipsi  sint  notabiles  viri , 
qui  omnibus  diebus  vite  sue  bene  et  laudabiliter  se  habue- 
runt  sine  repprehensione  aliqua.  (Ponatur  hic  querela 
eorum  in  brevi  requirentium  in  effectu  quod  dicta  crida, 
ordinationesque,  prohibitiones  in  ea  contente  revocentur 
et  adnichilentur,  et  quod  ipsi  in  pristinum  statum  in  quo 
erant  ante  dictam  cridam  repponantur.)  Procuratore  regio 
in  contrarium  dicente  quod  dicta  crida,  prohibitiones  et 
inhibitiones  in  ea  contente  sancte,  juste,  fuerunt  facte  et 
ordinale,  precedentibus  clamoribus  et  querelis  plurium 
popularium  laboratorum  et  aliorum  habitantium  Narbone, 
ac  consilio  congregato  super  hoc,  discussisque  locis  el 
oppinionibus  omnium  de  consilio  regio,  accordate  el  coa- 
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cluse  unanimiter  et  concordiler,  pro  bono  ac  utilitate  régis, 
rei  publiée  ac  habitanlium  presentis  ville  Narbone.  (Poaan- 
tur  hic  rationes  procuratoris  regii  et  responsiones  ad  pro- 
posita  per  dictos  supra  nominatos.)  Quibus  partibus  auditis 
ac  cerlis  de  causis  ac  considerationibus  nos  movenlibus , 
predictam  cridam  ,  proliibitionesque  et  inhibitiones  in  ea 
contentas  relïormavimus,  declaravimus  ac  moderavimus 
in  hune  modum ,  salvo  tamen  jure  régie  in  omnibus  et  sine 
prejudicio  ejusdem. 

Et  primo,  quoad  offieiarios  inlitulatos  principales,  ac 
vadia  seu  pensionem  annuatim  a  dominis  spiritualibus  seu 
temporalibus  ville  et  burgi  Narbone  seu  aliquo  ipsorum 
habentes,  predicla  crida  et  prohibitiones  in  ea  contente 
remanebunt  in  suis  terminis.  Quo  vero  ad  alios  oSiciarios 
non  principales,  non  intitulâtes,  ac  vadia  seu  pensionem 
annuam  ab  aliquo  dictorum  dominorum  non  habentes, 
de  quibus  in  dicta  crida  fit  mentio,  pro  nunc  adraittentur 
ad  consulatum  et  consilia  domus  comunis  Narbone,  prout 
ante  dictaui  cridam  admittebantur,  non  obstante  dicta 
crida,  penisquo  in  ea  contentis.  Et  hoc  sine  prejudicio  juris 
etjurisdictionis  régis. 

Secundo,  quod  pro  nunc  et  sine  prejudicio  juris  seu 
juridiclionis  régis  nutritores  animalium  ad  consulatum  et 
consilium  domus  comunis  Narbone  admittantur,  prout 
anthca  admittebantur,  sine  metu  penarum  ac  dicte  cride. 
Fuit  tamen  appunctatum,  de  consensu  predictorum,  quod 
consules  moderni  dicte  ville  promittent  quod  infra  duode- 
cim  dies  a  die  date  presentium  facient  ac  apponent  dex  sive 
termines  ac  limites  antiques  circumcirca  presentem  villam 
Narbone.  Et  si  prcdicti  dex,  seu  termini  antiqui,  essent 
minus  remoti  a  presenti  villa,  habita  consideralione  ad 
raritatem  populi  ac  quantitatem  terrarum ,  vinearum ,  et 
olivetarum  sive  pratorum,  cultorum  seu  non  heremorum 
dicte  ville,  predicli  dex  seu  termini,  de  consensu,  voluntate 
et  consilio  omnium  consiliarierum  qui  non  sint  nutritores 
dicte  ville,  seu  majoris  et  sanioris  partis  ipsorum,  redu- 
cantur  seu  restringantur  ad  debitum  statum.  Intra  quos 
dex  seu  termines  sic  aflîxos  cavebunl  prcfîati  nutritores  ne 
eerum  animalia  quovis  modo  subintrent,  sub  pena  antiqua 
in  libre  antique  dicte  domus  vocato  Talamut  contenta. 
Qucquidem  pena,  omni  favore  et  odio  semotis,  exigelur, 
levabitur  ac  persolvetur  per  dictos  nutritores  quorum  ani- 
malia dictes  terminos  sic  afflxes  transcendent  seu  sub- 
intrabunt.  Super  quibus,  si  oriatur  centroversia ,  dicti 
nutritores,  supposito  quod  sint  consules  seu  consiliarii 
dicte  domus,  non  intererunt  in  discussione  predicte  con- 
troversie;  ymojurabunt,  dum  creabuntur  consules,  vel 
consiliarii,  non  interesse  in  talibus,  et  per  alios  consules 
non  nutritores  terminabitur  dicta  centroversia.  Et  si  contin- 
geret  omnes  consules  esse  nutritores,  tune  eo  casu  dicta  cen- 
troversia per  consules  anni  proximi  preteriti  terminabitur. 
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Item ,  quod  clausula  que  penitur  in  dicta  crida  in  islis 
terminis  :  seu  alios  quescumque  ipsi  procuratori  régis 
suspectes,  pro  non  apposita,  seu  adjecla,  ac  pro  non  cri- 
data,  seu  in  dicta  crida  non  apposita,  habebitur,  ad  ipsam- 
que  non  habebitur  respectus  perinde  ac  si  non  fuisset. 

Pronunciatum  extitit,  modo  quo  supra,  per  nos  vicarium 
et  judicem  régies  Narbone.  de  Yzanto. 

Quibusquidem  papiri  foliis  dictas  modifTicationes  et  ref- 
formationes  continentibus,  per  dictes  domines  vicarium  et 
judicem  supra  traditis,  et  de  eerum  mandate  per  diclum 
magistrum  Bernardum  Felionis,  unum  de  nobis  nelariis 
infrascriptis,  de  verbo  ad  verbum  in  romancie  et  vulgari 
lingua,  in  presentiaetaudiencia  prenominatorum  perleclis 
et  explicatis,  ipsi  prenominati  domini  consules,  et  singu- 
lares,  et  nutritores,  inierrogati,  de  et  super  habundanli, 
per  dictos  domines  vicarium  et  judicem,  si  audiverant  et 
perceperant  tenerem  dictarum  modiflicationum  et  refTor- 
mationum  ita  quod  in  ipso  tenore  non  errarent,  seu  scru- 
pulum  haberent  aliquale.  Qui  et  eorum  quilibetsingulariter 
et  sigillatim  dixerunt  et  responderunt  audivisse  et  perce- 
pisse,  percipereque  dictum  lenorem  dictarum  modifica- 
tienum  et  refTormationum,  et  in  tenore  ipsarum  non  errare, 
percipere,  seu  scrupulum  aliquod  habere,  in  eodemque 
tenore  velle  stare  et  perseverare  tanquam  eis  placenti,  et 
ab  eedem  nelle  deviare. 

De  facto  et  incontinenti,  unanimiter  et  concorditer,  no- 
mine  ipsorum  discrepante,  gratis  et  ex  eerum  et  cujuslibet 
ipsorum  certa  scientia  per  médium  hujus  presentis  publici 
instrumenli  firmi,  perpétue  valituri  et  irrevocabilis,  dictas 
modiflicatienem  et  refformationem ,  et  omnia  universa 
capitula  ac  verba  in  eis  contenta,  laudaverunt,  ratificave- 
runt,  emelogaverunt,  corroberaverunt  et  confirmaverunl, 
et  tanti  roboris  et  firmitatis  perpétue  esse  et  obtinere  volu- 
erunt  ac  si  esset  scntencia  difflnitiva,  seu  arrestum  difflni- 
tivum  per  competentem  judicem  seu  metueudam  domini 
nostri  régis  parlamenti  Curiam ,  rite  et  legittime,  lata  seu 
latum,  a  quibus  non  licet  appellare,  et  easdem  modiflica- 
tienem et  refformationem  et  omnia  universa  et  singula  in 
eis  contenta,  prout  superius  inserta  sunt  et  scripta,  tenere, 
servare,  attendere  inviolabiliter  et  cum  eflectu  inconcus- 
sum,  promiserunl  unus  alteri,  et  aller  alteri  et  econtra, 
et  omnes  simul  insolidum,  dictis  dominis  vicario  et  judice 
ibidem  presentibus  et  ubi  supra  pro  tribunali  sedentibus. 
El  pro  eisdem  omnibus  universis  et  singulis  in  dictis  mo- 
difTicatione  et  refformalione  contentis  tenendis,  attendendis, 
observandis  et  complendis  inviolabiliter  et  cum  elTectu, 
dicti  domini  consules,  singulares  et  autrileres,  et  quilibet 
ipsorum ,  et  lam  cenjunctim  quam  divisim  et  quathenus 
hujusmodi  negetium  ipsos  et  eorum  quemlibet,  insolidum 
vel  in  parte,  tangil,  tangereque  potest,  débet  seu  debcbit, 
aut  poterit  seu  debebit  in  futurum,  obligaverunt  et  ypo- 
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thecaverunt,  videlicet  dicti  domini  consules,  ut  consules, 
omnia  bona  dicte  univcrsitalis,  suaquo  propria  et  singula- 
rium  dicte  ville,  et  por  expressum  supcrius  nominati  sin- 
gulares  et  nutritores,  nominatim,  eOrum  propria,  presencia 
et  futura,  ad  vires  et  sub  viribus,  compulsionibiis  et  ordi- 
nationibus  ac  rigoribus  sigilloruni  inagoi  Carcassone  et 
Bitterris,  ac  parvi  Moiitispossullatii  domini  nostri  régis 
et  decitnis  ac  clamoribus  eorumdem  et  ipsorum  cujuslibet 
insolidum,  certificati  de  ordinationibus et  rigoribus  ipsorum 
sigillorum  per  me  dictum  Bornardum  Felionis  pro  et  nomine 
nostrum  infrascriptorum  aotariorum ,  qui  nullam  capiunt 
exceptionem,  nisi  de  soluto  et  pacto  de  non  peteado  seu 
falsitate  iastrumenti  infra  octo  vel  decem  dierum  spatium 
probandis,  ita  quod  exequtio  per  unam  dictarum  Curiarum 
incepta  per  alteram  incipiendam  non  cesset,  sed  simul  et 
dlvisim  continuari  valeat  et  perfici,  exceptionc  incepti 
judicii  in  aliquo  non  obstante.  Renunciantes  super  pre- 
missis  omnibus  et  singulis,  scienter  et  expresse,  juris  et 
facti  ignorancie,  omnique  exceptioni  de  dolo,  pelitionique 
et  oblatioai  libelli  quindene  Curie,  ac  copie  presentis  ins- 
trumenli,  et  denuntiationi  sibi  et  suis  non  facte  et  faciende, 
et  juri  dicenti  :  De  principali  reo  prius  conveniendo,  et 
omni  simul  epistole  divi  Adriani  nove  constitutionis  divi- 
dende, cedende  actionis,  feriisque  messium  et  vindemia- 
rum,  ac  litteris  gracie  seu  respectus  per  dominos  nostros 
summum  pontificem,  aut  dominum  nostrum  regem,  seu 
alium  quemcumque,  in  generali  vel  speciali  quomodolibet 


concessis  et  concedendis  sub  quacumque  verborum  forma, 
et  generaliter  omni  alii  juri  canonico  et  civili ,  terreque 
atque  Curie  consuetudini  et  usui,  quorum  auxilio  contra 
predicla  vel  aliqua  de  predictis  venire  possent  seu  in  aliquo 
se  juvare.  Et  ita  predicta  omnia  et  eorum  singula  tenere, 
servare,  attcndere  et  complere,  contraque  non  facere  vel 
veniri  facere,  directe  vel  per  oblicum,  juraverunt  ad  et 
super  sancta  Dei  quatuor  Evvangelia  per  quemlibot  pre- 
nominatorum  dominorum  consulum,  singularium  et  nutri- 
lorum  corporaliter ,  singulariter,  seriatim  et  sigillatim 
tacta. 

De  quibus  omnibus  predictis  ipsi  domini  consules  dicte 
universitati  et  singulares  et  nutritores  eis  et  eorum  cuique 
fieri  pecierunt  unum  vel  plura  publicum  seu  publica  ins- 
trumenta per  nos  notarios  infrascriptos. 

Acta  fuerunt  hec  ubi  supra ,  dictis  dominis  vicario  et 
judice  pro  tribunali  sedentibus,  in  presentia  et  testimonio 
Deodati  Auruolli,  mercatoris,  magistri  Guillermi  Buronis, 
notarii  commorantis  cum  diclo  magistro  Karolo  de  Renoy, 
consiliario  dicti  domini  nostri  régis,  Johannis  Textoris, 
scutiferi  dominorum  consulum,  Guillermi  Pascalis,  sub- 
vicarii  regii  Narbone,  et  nostrum  Bernardi  Felionis,  Jo- 
hannis Guillermi  et  Johannis  Bellihominis,  notariorum, 
de  Narbona  publicorum auctoritate  regia  notariorum,  qui 
requisiti  simul  comunicare  comunicando  eciam  de  pre- 
cepto  dictorum  dominorum  vicarii  et  judicis  de  predictis 
instrumentum  in  nolam  recepimus. 


CLXXIX. 

t4S9  (10  mai).  —  Lettre  de  Charles  VIT,  signée  de  sa  main  et  datée  de  Chinon,  qui  fait  connaître  aux  consuls  les 
avantages  remportés  sur  les  Anglais,  à  Orléans,  par  les  troupes  françaises,  et  «  les  vertueulx  faiz  et  choses  mer- 
veilleuses »  de  Jeanne  Darc. 

(AA.  140.) 


De  par  le  Roy. 

Chiers  et  bien  amez.  Nous  croyons  que  avez  bien  sceu 
les  continuelles  diligences  par  nous  faictes  de  donner 
tous  secours  possibles  a  la  ville  d'Orléans  despiéca  asségée 
par  les  Anglois,  anciens  ennemis  de  nostre  royaume,  et  le 
devoir  en  quoy  nous  en  sommes  mis,  par  diverses  foiz , 
.ayans  tousjours  bonne  espérance  en  Nostre  Seigneur  que 
finablement  il  y  extendroit  sa  grâce  et  ne  permettroit  une 
si  notable  cy  té  et  un  si  loyal  peupple  dépérir  ne  cheoir  en 
la  subjection  et  tirannie  desdits  ennemis.  Et  pour  ce  que 
bien  savons  que  gregneur  joye  et  consolation  ne  pourriez, 
comme  loyaux  subgez,  avoir  que  d'en  oir  aucunes  bonnes 
nouvelles,  nous  vous  adcertenons  que,  la  mercy  Nostre 
Seigneur  dont  tout  procède,  nous  avons  de  nouvel  fait 
advitailler,  a  puissance  et  par  deux  foiz  en  une  seule 
sepmaine,  ladite  ville  d'Orléans  bien  et  grandement,  au 
veu  et  sceu  desdits  ennemis,  sanz  ce  qu'ilz  y  aient  peu 


résister.  Et  depuis  cest  aiîaire,  mercredi  derrenier,  noz 
gens  envoyés  avecques  ledit  advituaillement,  ensemble 
ceulx  de  ladite  ville,  ont  assailli  l'une  des  plus  fortes  bas- 
tides desdits  ennemis,  c'est  assavoir  celle  de  Saint  Loup, 
laquelle.  Dieux  aydant,  ilz  ont  prinse  et  gaignée  par  puis- 
sance et  de  bel  assault  qui  dura  plus  de  quatre  ou  cinq 
heures.  Et  y  ont  esté  mors  et  luez  tous  les  Anglois  qui 
dedens  estoient  sanz  ce  qu'il  y  soit  mort  des  nostres  que 
deux  seules  personnes.  Et  combien  que  les  Anglois  des 
autres  bastides  feussent  alors  j'ssuz  en  bataille  faisans 
manière  de  vouloir  combatre,  toutesvoiz,  quant  ilz  vidrenl 
nos  dites  gens  a  rencontre  d'eulx ,  ilz  s'en  retournèrent 
hastivement  sanz  les  oser  attendre,  et  se  sont  encores  des- 
mourez par  delà  nos  dites  gens  en  espérance  de  faire  plu» 
grant  chose. 

D'autre  part  avons  présentement  receu  lettres  de  beau 
cousin  de  Vendosme,  par  lesquelles  il  nous  fait  savoir  que 
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son  chastel  dudit  lieu  de  Vendosme,  ouquel,  par  le  moyen 
d'un  varlet  de  la  garnison,  les  ennemis  estoient  de  nouvel 
entrez,  a  esté  prestement  recouvert  par  noz  gens  estans 
en  celles  marches. 

Toutes  lesquelles  choses  bien  considérées  avons  bien 
fiance  en  la  miséricorde  de  Nostre  Seigneur,  moyennant 
aussi  la  bonne  diligence  que  entendons  faire  a  poursuir 
nostre  bonne  fortune,  que  noz  affaires  viendront  a  bonne 
prospérité.  Ce  que  vous  voulons  biencommuni  luersachans 
que  ainsi  le  vouldroyes  et  désirez,  vous  prians  et  exortans 
bien  cordialement  que  en  bonne  recongnoissance  de  toutes 
ces  choses  vueilliez,  par  notables  processions,  prières  et 
oroisons,  bien  loer  et  regracier  nostre  Créateur,  en  le 
requérant  tousjours  de  nous  estre  en  ayde  et  de  conduire 
noz  affaires,  car  en  voz  bonnes  prières  avons  bien  grant 
espoir.  Et  en  le  faisant  ferez  bien  et  voslre  devoir,  et  vous 
en  saurons  très  bon  gré.  Et,  ainsi  que  les  autres  nouvelles 
nous  survendront,  tousjours  les  vous  ferons  savoir. 

Depuis  ces  lettres  faictcs  nous  est  cy  venu  un  hérault, 
environ  une  heure  après  mye  nuit,  lequel  nous  a  raporté, 
sur  sa  vie,  que  venredi  derrenier  nos  dites  gens  passèrent 
la  rivière,  par  bateaux,  a  Orléans,  et  asségerent,  du  costé 
de  la  Soloigne,  la  bastide  du  Pont,  et  ce  mesme  jour  gai- 
gnerent  le  logis  des  Auguslins.  Et  le  samedi  ensuivant 
assaillirent  le  deniourant  de  ladite  bastide,  qui  estoit  le 
boulevert  du  Pont,  ou  avoit  bien  VI"  combatans  Anglois 
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soubz  deux  bannières  et  l'estandart  de  Clacidas.  Et  flna- 
blement  par  grant  prouesse  et  vaillance  d'armes,  moyen- 
nant tousjours  la  grâce  de  Nostre  Seigneur,  gaigneren^ 
toute  ladite  bastide.  Et  ont  esté  tous  lesdits  Anglois  qui  y 
estoient  mors  ou  piis.  Pour  ce  plus  que  devant  devez  louer 
et  regracier  nostre  Créateur  que  de  sa  divine  clémence 
ne  nous  a  voulu  mettre  en  oubly. 

Et  ne  pouriiez  assez  croirre  les  vertueulx  faiz  et  choses 
merveilleuses  que  ledit  hérault,  qui  a  esté  présent,  nous  a 
tout  rapporté,  et  autres  aussi,  de  la  Pucelle,  laquelle  a 
tousjours  esté  en  personne  a  l'exécution  de  toutes  ces 
choses.  Et  depuis,  encores  avant  la  perfection  de  ces  lettres, 
sont  arrivez  devers  nous  deulx  gentilzhomnies,  qui  ont 
esté  a  la  besongne,  lesquelz  le  certifflent,  et  confirment 
tout  par  la  manière  et  plus  amplement  que  ledit  hérault. 
Et  de  ce  nous  ont  apporté  lettres  de  la  main  du  sire  de 
Géraucourt. 

En  oultre,  nous  eusmes  hier  soir  certaines  nouvelles 
que,  après  que  noz  gens  eurent,  samedi  derrenier,  prinso 
et  desconfite  la  bastide  du  bout  du  Pont,  le  lendemain ,  au 
point  du  jour,  les  Anglois  qui  estoient  demourez  s'enfouirent 
et  se  dcslogierent  si  hastivement  qu'ilz  laissèrent  leurs 
bombardes,  canons,  artillerie,  et  la  pluspartde  leurs  vivres 
et  bagaiges. 

Donné  a  Chinon,  le  X«  jour  de  may  (en  l'an  1429). 


CLXXX. 

t439  (24  février).  —  Lettre  de  Charles  VIL,  datée  d'Amboise,  adressée  aux  consuls,  bourgeois  et  habitants  de  Nar- 
bonne,  relativement  à  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  le  danger  oii  la  rébellion  du  Dauphin  (!t  des  ducs  de  Bourbon 
et  d'Alençon,  du  comte  de  Vendôme  et  du  bâtard  d'Orléans  a  placé  le  royaume. 


(.AA.  141.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  aux 
consulz,  bourgois  et  habitans  de  la  ville  de  Narbonne, 
salut.  Comme  nagaires,  nous,  estans  en  la  ville  d'Angiers, 
ayans  regart  et  considéracion  aux  grans  charges,  maulx 
et  dommaiges  que  noz  subgicz  ont  eu  a  soustenir  et  sup- 
porter, le  temps  passé,  a  l'occasion  des  gens  d'armes  qui, 
.soubz  umbre  de  la  guerre,  ont  vesqu  sur  les  champs, 
eussions,  par  grant  advis  et  délibération,  ordonné  et 
appoinclié  de  iere  logier  lesdits  gens  d'armes ,  que  avions 
fait  passer  la  rivière  do  Loire,  en  la  frontière  et  sur  les 
marches  du  pais  de  Normandie,  tant  par  amparemens 
comme  autrement,  pour  fere  guerre  a  noz  ennemis  et 
garder  que  lesdits  gens  d'armes  ne  retournassent  deçà 
ladite  rivière  de  Loire,  afin  de  deschargier  nostre  dit  peuple 
des  charges  dessus  dites  et  oster  la  pillerie  de  dessus  noz 
pais  et  subgiez  de  par  deçà ,  et  pour  ce  eussions  fait  faire 
paiement  ausdits  gens  d'armes  pour  ung  mois  entier,  lequel 


paiement  montoit  de  XXVIII  a  XXX""'  frans  que  avons 
recouvré  a  grant  peine  tant  sur  noz  finances  comme  par 
emprunt  de  plusieurs  de  noz  serviteurs  et  officiers,  et 
encoreS  feissions  faire  diligence  d'apprester  le  paiement 
d'un  autre  mois,  et  nous  feussions  mis  a  chemin  pour  aler 
en  nostre  ville  de  Bourges  tenir  la  journée  des  troys  Estaz 
de  nostre  royaume,  que  y  avions  mandez,  et  pour  nous 
emploier,  par  leur  conseil  et  advis,  tant  au  fait  de  l'union 
de  nostre  raere  saincte  Eglise  et  de  la  paix  générale  de 
nostre  royaume,  comme  aussi  de  la  délivrance  de  beau 
frère  d'Orléans  et  autres  noz  grans  assesseurs ,  et  soit  ainsi 
que  noz  cousins  le  duc  de  Bourbon ,  le  conte  de  Vendosme, 
le  bastart  d'Orléans  et  autres  se  soient,  do  leur  auctorité 
et  sans  noz  congié  et  licence,  assemblez  en  la  ville  de  Blois, 
et  illec  aient  fait  venir  plusieurs  desdits  capitaines  et  gens 
d'armes  sur  ladite  rivière,  et  iceulx  ont  fait  rappasser  a 
tout  leurs  gens  par  deçà  icelle  rivière  de  Loire,  en  rompant 
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noslre  dite  armée  et  ordonnance  et  tout  nostrc  fait ,  et 
remectant  ladicte  pillerie  eu  nos  dits  pais  de  par  deçà.  Et 
avecques  ce  nostre  dit  cousin  d'Alençon  est  tiré  a  tout  gens 
d'armes  devers  nostre  lilz,  le  Daulphin ,  pour  le  fere 
joindre  avecques  les  autres  dessus  dits  et  faire  soubz 
umbre  de  lui  aucunes  choses  ou  préjudice  de  nous  et  de 
nostre  seigneurie;  lesquelles  choses  ont  esté  faictes  par  les 
seigneurs  capitaines  et  autres  dessus  dits  ou  grant  préju- 
dice de  nous  et  de  nostre  seigneurie,  et  de  toute  la  chose 
publicque  de  nostre  royaume,  et  a  nostre  très  grant  des- 
plaisance. Et  ne  savons  qui  a  ce  a  meu  les  seigneurs  dessus 
dits  ne  quelle  entencion  ilz  ont. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ce  considéré,  désirans  pourveoir 
aux  inconvéniens  qui,  par  le  moien  de  ceste  enlreprinse, 
pourroient  avenir  a  nous  et  a  nostre  seigneurie,  vous 
mandons  et  expressément  deffendons,  sur  la  foy,  loyaulté 
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et  obéissance  que  nous  devez,  et  sur  tant  que  doubtez 
mesprandre  envers  nous,  que  a  nostre  dit  filz,  le  Daulphin, 
ne  aucuns  des  seigneurs  dessus  dits  vous  n'obéissez  ne 
adhérez  en  aucune  manière,  ne  faictes,  souffrez  ou  lais.scz 
eulx  ne  aucun  d'eulx,  leurs  gens,  ou  autres  pour  et  de  par 
eulx,  entrer  en  ladicte  ville,  ne  y  avoir  aucun  retraict  ou 
relTuge,  port  ou  faveur,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
mais  leur  faictes  et  portez  guerre  et  tout  le  dommaige  que 
vous  pourrez.  Et  s'aucuns  messaiges  de  par  eulx  viennent, 
ou  passent  par  icelle  ville,  les  retenez  et  arrestez  sans  en 
faire  délivrance  jusques  a  ce  que  aiez  de  noz  nouvelles  sur 
ce.  Et  nous  envoyez  les  lettres  qu'ilz  porteront  sans  en 
faire  ouverture.  El  de  la  réception  de  cestes  nous  certifiez 
par  ce  porteur. 

Donné  a  Amboise,  le  XXIIIl'jour  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  CCCC  trente  et  neuf,  et  de  nostre  règne,  le  XVIII*. 


CLXXXI. 

I43tt  (2  mars).  —  Lettre  de  Charles  VII,  signée  de  sa  main  et  datée  de  Mirabeau,  par  laquelle  il  est  mandé  aux 
consuls,  bourgeois  et  habitants  de  Narbonne,  de  ne  donner  aucune  adhésion  au  Dauphin,  ni  aux  seigneurs  qui  se 
sont  joints  à  lui,  et  de  nommer  leurs  députés  à  la  journée  des  trois  États  convoqués  à  Bourges. 


(.\A.  142.) 


De  par  le  Roy. 

Chiers  et  bien  amez.  Nous  vous  envoyons  certaines  noz 
lettres  patentes  faisans  mention  d'aucunes  entreprinses 
faictes  par  aucuns  des  seigneurs  de  nostre  sang,  qui  ont 
mis  et  fait  joindre  avecques  eulx  nostre  filz,  le  Daulphin, 
pour  conduire  leursdictes  entreprinses,  et  faire  soubz 
umbre  de  lui  plusieurs  choses  au  préjudice  de  nous  et  de 
nostre  seigneurie,  comme  par  lesdictes  lettres  pourrez 
veoir  plus  a  plain.  Si  vous  mandons  et  commandons  ex- 


pressément, sur  la  loyaulté  et  obéissance  que  nous  devez, 
que  le  contenu  en  icelles  noz  lettres  vous  accomplissez  de 
point  en  point  sans  y  faire  aucune  faulte.  Et  ne  obéissez 
ne  adhérez  a  noslre  dit  filz  ne  autres  seigneurs  dessus  dits 
en  aucune  manière.  Et  néanlmoins  envoyez  a  la  journée 
des  troys  Estas  en  nostre  ville  de  Bourges,  ainsi  que  pieca 
escript  et  mandé  vous  avons,  se  desja  envoyé  n'y  avez.  Car 
nostre  entention  est  d'icelle  tenir  et  y  estre  en  brief. 
Donné  a  Mirebeau,  le  deuxiesme  jour  de  mars  (1439). 


CLXXXII. 

1440  (24  avril).  —  Lettre  de  Charles  VII,  signée  de  sa  main  et  datée  de  Poitiers,  qui  dévoile  aux  consuls  les  menées 
et  projets  du  Dauphin  et  de  ses  adhérents,  et  leur  mande  de  n'accorder  à  ces  derniers  aucune  créance,  de  saisir  leurs 
envoyés,  leur  refuser  tout  secours,  etc. 


(AA.  143.) 


De  par  le  Roy. 

Très  chiers  et  bien  amez.  Autrcsfoiz  et  puis  nagaires 
vous  avons  escript  et  fait  savoir  les  entreprinses  faictes  par 
noz  cousins  de  Bourbon,  d'Alençon,  de  Vendosme.  et 
autres  leurs  complices  et  adhérens,  lesquelz,  par  décep- 
tions et  enhortemens,  ont  séduit  et  actrait  avecques  eulx 
nostre  filz,  le  Daulphin,  en  le  voulant  eslever,  mectre  sus 
et  faire  régenter  a  l'encontre  de  nous,  de  nostre  auctorité 
et  Magesté  Royal,  ou  très  grant  dommage  et  préjudice  de 
nostre  seignorie,  et  vous  deffendant  que  a  nostre  dit  filz , 
a  nos  dits  cousins ,  ne  autres  quelzconques ,  fors  a  nous , 


vous  n'obéissiez  en  aucune  manière.  Et  avons  bien  espé- 
rance que  ne  ferez  aucunement  le  contraire,  mais  vous  y 
gouvernez  comme  noz  bons  et  loyaulx  subgiez,  ainsi  que 
jusques  cy  avez  fait. 

Toutesfoiz,  pour  ce  que  depuis  les  seigneurs  dessus  ditz 
ont  persévéré  et  persévèrent  encores  en  leurs  mauvaises 
voulentez  et  entreprinses,  et  que  de  nouvel  ilz  ont  fait 
partir  nostre  dit  filz  de  la  ville  de  Nyort  et  fait  tirer  ou  pais 
de  Bourbonnois  ou  d'Auvergne,  en  entencion  de  séduire 
et  arctraire  a  eulx,  soubz  umbre  de  lui,  par  son  moyen  et 
par  faulx  donner  a  entendre,  lesdits  pais  et  aussi  nostre 
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pais  de  Languedoc  et  autres  de  par  delà,  et  iceulx  brouiller 
et  diviser  et  mectre  contre  nous,  nous  vous  escrivons  de 
rechief  pour  vous  advertir  du  parlement  et  de  l'alée  de 
nostre  ditfilz,et  que,  pour  y  donner  provision,  partons 
présentement  pour  tirer  après  et  nous  approucher  de  nos 
dits  pais. 

Si  vous  mandons  et  deffendons ,  sur  la  foy,  loyaulté  et 
obéissance  que  nous  devez,  et  sur  peine  d'estre  réputez 
envers  nous  desloyaulx,  rebelles  et  désobéissans,  que  a 
nostre  dit  fllz,ne  a  aucuns  desdits  seigneurs,  leurs  adhérons 
et  complices,  vous  n'obéissez  aucunement,  ne  adjoustez  foy 


ne  créance  a  eulx  ne  a  chose  qu'ilz  vous  escripvent  ou 
facent  savoir.  Et  ne  les  faites  ou  souffrez,  ne  aucuns  des 
leurs,  avoir  entrée,  retrait,  ne  leur  estre  ballié  harnois, 
artillerie  ne  autres  biens,  ne  avoir  aucune  faveur  en  vostre 
ville,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Et  s'aucuns  messa- 
ges ou  lettres  vous  sont  de  par  eulx  envolez,  si  nous  envoiez 
lesdites  lettres,  et  retenez  et  gardez  seurement  les  messages 
sans  en  faire  aucune  délivrance,  jusques  a  ce  que  par 
nous  en  soit  ordonné. 

Donné  a  Poictiers,  le  XXIIII"  jour  d'avril  (1440). 


CLXXXIII. 

1459  [15  mai).  —  Délibération  prise  par  les  consuls  et  le  grand  conseil  juré  de  Narbonne,  portant  suppression  de  la 
coutume  qui  consiste  à  faire  présent  d'une  tasse  d'argent,  aux  armes  de  la  ville,  soit  aux  consuls  eux-mêmes,  soit  aux 
fils  ou  aux  filles,  neveux  ou  nièces  des  consuls,  à  l'occasion  de  leur  mariage. 

(AA.  111,  11' thaï.,  f°104  v°.) 


In  nomine  domini.  Amen. 

Anno  nativilatis  Chrisli  millesimo  quatercentesimo  quin- 
quagesimo  septimo,  et  die  quintadecima  mensis  maii , 
illustrissimo  principe  domino  Karolo,  Dei  gratia,  rege 
Francie,  régnante.  Noverint  univers!  et  singuli,  présentes 
et  fuluri,  quod  de  mandato  honorabilium  consulum  ville 
Narbone  convocato  magnojurato  consilio  consulatus  Nar- 
bone,  sono  tubarum  clangentium  et  vocibus  preconum , 
ut  moris  est,  et  perinde  dicto  consilio  congregato  infra 
consulatum  Burgi  Narbone,  more  solito,  et  consulibus  et 
consiliariis  infrascriptis  ibidem  venientibus  et  congregatis, 
videlicet  nobili  Francisco  Catalani  et  honorabilibus  viris 
Jaubcrto  Yitalis,  Johanne  Pujolis,  Jacobo  Baliste,  Ber- 
nardo  Contadis  et  Bartholomeo  Viguerii,  consulibus,  et 
magislro  Petro  Jenciani,  magistro  Guiraudo  Alcoynes, 
baccalario  in  utroque  jure,  magistro  Petro  Ymberti,  bac- 
calario  in  decretis,  Anthonio  Garini,  Petro  Sartoris,  Petro 
Vitalis,  Guiraudo  de  Garrigia,  mercatoribus  Civitatis,  Jo- 
hanne Vitalis  d'Ermenis,  Stephano  Peyrone,  Symeone 
de  Ripa,  Anthonio  Pellissonis,  Johanne  Berre,  Petro 
Pererii,  mercatoribus  et  placeriis  Burgi,  Johanne  Balagii, 
Guillermo  Sanhas,  Petro  Combas,  juniore,  Giberto  Micha- 
elis,  Guillermo  Boyssc,  Thibaudo  Baliste,  paratoribus 
Burgi  predicti,  magistro  Petro  Sabaterii,  notario,  Ray- 
mundo  Dartis,  Raymundo  Bernard! ,  Pelro  de  Gancio, 
Bartholomeo  Boyerii,  Valespino  Campi,  Nicholao  Cas- 
trinovi,  Johanne  Natalis,  Johanne  Vêla,  sutore,  Bernardo 
Boquerii,  Vincentio  Garrigie,  Arnaudo  de  Ripis,  ministe- 
rialibus  dicti  Burgi,  Guillermo  de  Gresis, magistro  Johanne 
Vedelli,  notario,  Bernardo  Bouarici,  magistris  Jacobo 
Myneti,  Petro  Fornerii,  nolariis,  Jacobo  Savarici,  Johanne 


Viguerii,  Georgio  Daix,  Bartholomeo  Rossilhonis,  Petro 
de  Manso,  ministerialibus  dicte  Civitatis. 

Quibus  congregatis  consiliariis  prefali  domini  consules, 
organo  dicti  nobilis  Francise!  Catalani,  conconsulis,  inter 
alia  exposuerunt  quod  olim,  saltim  a  XXV^  annis  citra  et 
ultra,  vel  circa,  fuit  introducta  et  interdum  observata 
quedam  coQsuetudo,  in  présent!  consulatu,  sine  delibera- 
tione  populi  Narbone,  seu  voluntate  alicujus  consilii  por- 
tantis  pondus  et  onus,  videlicet  quod  dum  et  quando  con- 
tingit  et  contingebat  aliquem  consulem,aut  filium ,  alias 
fdiam,  sive  nepotem,  aut  neptem  alicujus  consulis  nubere 
et  matrimonium  solennisare  in  facie  sancte  matris  Ecclesie 
durante  anno  su!  consulatus,  die  qua  fiebat  dicta  solenni- 
satio  alii  consules  faciebant  dari  et  exsolvi,  per  clavarium, 
de  bonis  comunitatis,  unam  taceam  argent!  ponderis  unius 
marche,  cum  armis  ville,  dicto  tali  consul!  si  neugaraus 
esset,  aut  filio,  vel  filie,  sive  nepoti,  aut  nept!  si  neugami 
vel  neugame  existèrent,  et  hoc  dicta  die  solennisationis 
matrimonii  in  facie  sancte  matris  Ecclesie.  Et  quia  interdum 
super  hujusmodi  consuetudine,  sive  observancia,  minime 
per  consilium  instituta,  neque  introducta,  orirentur  ques- 
tiones  in  présent!  consulatu  etquamplurimum  malivolencie 
generabantur  inter  consules  et  amicos  talium  nubentium 
quibus  malivolenciis  quantumcumque  possunt  et  Dec 
placibile  erit,  ad  evitandum  onera  consulatus  et  alleujan- 
dum  pondus  populi,  prefat!  consules  et  consiliarii,  seu 
eorum  major  pars,  inter  se  super  hoc,  et  facto  discursu 
per  voces,  ut  estconsuetum,  fuit  conclusura  dcliberandum, 
statutum  et  ordinatum,  quod  amodo,  de  pecuniis  comu- 
nitatis, non  detur  nec  exsolvatur  dicta  tacea,  ncc  aliud 
equipollens  de  emolumentis  consulatus  comunibus  in  casu 
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premisso,  nec  alio  cuicumque  alleri ,  contemplatione  qua- 
cumque,  quoquomodo  presentetur,  nec  aliquid  aliud , 
expensis  universitatis,  elargialur. 

De  quibus  omnibus  et  singulis  dicti  consules  et  consi- 
liarii  petierunt  instrumentum  refineri  per  me  notarium 
infrascriptum. 

Acta  fueruat  hoc  in  diclo  consulatu  Rurgi  Narbone,  in 
presencia  et  testimonio  Guillermi  Guessonis,  lextoris.et 
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Arnaudi  Barravi,  scutiferorum  dicti  consulalus,  et  mei 


Johaiinis  de  Golo,  publici  auctorilate  regia  notarii  Nar- 
bone, qui  vice  etnomine  magistri  Johannis  Rodilli,  publici 
dicta  auctorilate  regia  notarii  dicti  consulatus  Narbone, 
requisitus,  de  premissis  instrumentum  in  nota  recepi.  Et 
ego  idem  Johannes  Rodilli ,  notarius  predictus,  a  dicta 
nota  originali  abstraxi  et  hic  scripsi  et  grossavi. 


CLXXXIV. 

14S4  [16  octobre).  —  Déclaration  de  Louis  XI,  donnée  à  Rouen ,  portant:  1"  que  dans  le  Languedoc  toutes  terres, 
maisons,  propriétés,  rentes  et  autres  possessions  rurales  qui  ont  été  ou  seront  acquises  à  litre  de  vente,  succession, 
legs  ou  donation,  par  les  gens  d'Église,  les  nobles,  les  étudiants  et  autres  privilégiés,  contribueront,  à  l'avenir,  aux 
tailles  royales  et  impositions  annuelles  en  proportion  de  leur  produit,  comme  elles  y  contribuaient  avant  de  passer 
en  mains  privilégiées;  2°  que  la  connaissance  des  contestations  auxquelles  ces  terres,  maisons,  propriétés,  etc., 
pourront  donner  lieu  ,  demeure  exclusivement  attribuée  aux  juges  souverains  (cour  des  Aides)  nouvellement  établis 
pour  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  droits  imposés  dans  la  province. 

(AA.  111,  U'thal.,  ^39.) 


Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  a  tous  ceulx 
qui  ces  présentes  lettres  verront.  Comme  il  soit  venu  a 
nostre  cognoissance,  a  la  denunciacion  faite  par  nostre 
procureur  et  autrement,  que  en  nostre  pays  de  Languedoc, 
ouquel  les  habitans  contribuent  et  sont  imposez  aux  tailles, 
impostz  et  autres  deniers  mis  sus  de  par  nous  selon  l'ex- 
time  des  héritaiges  et  possessions  ruralles  qu'ilz  possèdent, 
a  grant  nombre  de  gens  d'Eglise,  nobles  et  autres  disans 
privilégiez,  qui,  puis  aucun  temps  en  ça,  ont  acquis  et 
acquièrent  chacun  jour,  tant  en  leurs  noms  privez  comme 
aux  noms  de  leurs  esglises,  plusieurs  maisons,  rantes, 
héritaiges  et  possessions  ruralles  des  habitans  dudit  pays, 
lesquelles  contribuoyent,  pour  raison  d'icelles,  a  nos  dits 
deniers  devant  lesdictes  ventes.  Lesquelles  gens  d'Eglise 
et  autres,  incontinent  qu'ilz  ont  acquisez  lesdictes  posses- 
sions et  héritaiges  contribuables,  les  ont,  par  leur  auctorité 
ou  autrement,  indeuement  voulu  ou  veulent  exempter 
.desdictes  contributions.  Et  quant  les  consulz  et  habitans 
des  Heux  ou  avoyent  acoustumé  estre  contribuables  les- 
dictes possessions  ont  tauxez  et  imposez  lesdits  héritaiges 
et  possessions  ruralles  a  nos  dits  deniers,  comme  ilz 
faisoyent  paravant  lesdictes  ventes  et  acquisicions,  iceulx 
gens  d'Eglise,  nobles  et  autres  les  font  citer  et  convenir, 
-par  vertu  de  certains  privilèges  par  eulx  prétenduz,  les 
ungs  en  l'université,  les  autres  a  Montpellier,  en  Avignon, 
et  autres  universités,  et  les  autres  devant  les  oflîciaulx  et 
autres  juges  ecclésiastiques  de  nostre  pays  de  Languedoc, 
et  illecques  les  mectent  et  involvent  en  grans  involucions 
de  procès,  et  les  mectent  et  font  mectre  et  tenir  en  sentence 
d'escomuniment,  et  s'esforcent  lesdits  juges  ecclésiastiques 


et  conservateurs  desdictes  universités  entreprendre  et  de 
fait  entreprennent  la  court  et  cognoissance.  Et  aux  moyens 
dessus  dits  sont  nos  dits  subgectz  tellement  chargés  et 
travaillez  que  plusieurs  sont  mors  en  sentence,  les  autres 
du  tout  apouvriz,  et  les  autres  par  doubte  desdictes  vexa- 
cions  et  travaulx  ont  délaissé  et  chacun  jour  délaissent  a 
poursuyvre  et  soustenir  leur  bon  droit.  Et  sont  contrains, 
nos  dits  pouvres  subgectz,  a  paier  ce  que  lesdictes  posses- 
sions ruralles  ainsi  acquises  par  lesdictes  gens  d'Esglise 
et  autres  paioyent  paravant  lesdits  acquestz  faiz  d'icelles, 
que  se  monte  le  quart,  ou  environ,  desdictes  tailles  et 
impostz.  Lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  a  la  grande 
charge,  foule  et  destruccion  de  nos  dits  pouvres  subgectz, 
et  pourroit  plus  estre  si  la  chose  estoit  tirée  a  conséquence 
et  provision  n'y  fust  par  nous  donnée,  ainsi  que  dit  et 
remonstré  nous  a  esté.  Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses 
considérées,  desquelles  deuement  avons  esté  informez,  et 
sur  ladicte  matière  eu  advis  et  meure  délibéracion  avec 
les  gens  de  nostre  conseil ,  voulans  obvier  a  telles  fraudes 
etabuz,  et  équalité  estre  gardée  touchant  le  payement 
desdictes  tailles,  impostz  et  autres  noz  deniers,  pour  ces 
causes  et  considérations  et  autres  justes  et  raisonnables  a 
ce  nous  mouvans,  avons  ordonné,  voulu  et  déclairé, 
voulons  et  déclairons,  par  ces  présentes,  que  toutes  les 
maisons,  terres  et  possessions,  rentes  et  héritaiges,  et 
autres  possessions  ruralles  et  contribuables  qui  ont  esté 
par  lesdictes  gens  d'Eglise,  nobles,  estudians  et  autres, 
eulx  disans  privillégiez ,  et  qui  seront  acquises,  ou  leur 
adviendroient  par  successions,  légalz  ou  donacions  de  gens 
laiz,  lesquelles  contribuoyent  a  nos  dictes  tailles  et  autres 
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deniers,  pour  raison  d'icelles,  avant  qu'ilz  les  eussent  ven- 
dues, données  et  transportées  ausdictes  gens  d'Esglise, 
nobles  et  privillégiés ,  seront  contribuables  a  nos  dits 
deniers  et  imposlz,  et  seront  les  détenteurs  et  possesseurs 
d'icelles  contrains  a  paier  a  quoy  elles  auront  esté  tauxées 
et  imposées  selon  ladicte  extime,  tout  ainsi  par  la  forme 
et  manière  qu'elles  faisoyent  paravant  qu'elles  fussent  es 
mains  desdictes  gens  d'Esglise,  nobles,  estudians  et  autres 
privillégiés.  Voulons,  en  outre,  et  ordonnons  que  de  ceste 
matière  la  cognoissance  et  discucion  en  appartiegne  aux 
juges  souverains  par  nous  derrenier  ordonnez  a  cognoistre 
des  questions  deppendcntes  des  droiz  naguerez  par  nous 
ordonnez  estre  levez  en  nostre  dit  pays  de  Languedoc,  et 
icelle  congnoissance  leur  avons  commise  et  commectons, 
par  ces  présentes,  sans  ce  que  nous  amez  et  féaulx  con- 
seillers les  gens  de  nostre  Parlement  a  Thoulouse,  les 
généraulx  sur  le  fait  de  la  justice  en  nostre  pays  de  Lan- 
guedoc, les  prélatz ,  leurs  ofTiciaulx ,  ne  aussi  lesdits  con- 
servateurs d'icelles  universités,  ne  autres  juges  ecclésias- 
tiques en  congnoissent,  ne  puissent  congnoistre,  pour 
quelque  que  ce  soit,  et  ausquelles  et  chacun  d'eulx  nous 
en  avons  interdist  et  deffendu  ,  interdisons  et  deffendons 
de  tout  ladicte  court  et  cognoissance.  Et  s'aucuns  desdictes 
gens  d'Esglise,  nobles,  privillégiez  ou  autres  font  convenir 
nos  dits  subgeclz  devant  lesdicts  juges  ecclésiastiques  ou 
conservateurs  pour  l'occasion  dessus  dicte,  et  que  lesdits 
juges  entrepreignent  aucune  court  ou  congnoissance,  nous 
voulons  et  ordonnons  comme  dessus  qu'ilz  et  chacun  d'eulx 


en  droit  soy  soient  contrains  a  le  faire  réparer  et  mectre 
au  premier  estât  et  deu,  c'est  assavoir  les  gens  laiz  par 
prinse  et  explectation  de  leurs  biens  en  nostre  main,  arrest 
et  détencion  de  leurs  personnes  se  mestre  est,  et  les  gens 
d'Eglise  par  prinse  de  leur  temporel  en  nostre  dicte  main, 
arrest  et  détancion  desdictes,  cilacions,  monicions  et  autres 
procès  de  court  d'Eglise,  et  par  toutes  autres  voyes  en  tel 
cas  requisez  et  toutes  foys  que  le  cas  le  requiera ,  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelxconques.  Si  donnons 
en  mandement  par  cesdictes  présentes  a  nos  dits  conseillers 
de  nostre  dicte  court  de  Parlement,  les  généraulx  de  la 
justice,  aux  séneschaulx  de  Thoulouse,  Carcassonne  et 
Beaucaire,  aux  viguiers  et  juges  desdictes  séneschaucées, 
et  a  tous  nous  justiciers  et  officiers,  ou  a  leurs  lieux  tenans 
sur  ce  requiz,  que  nostre  présente  volenté,  ordonnance  et 
déclaration  ilz  gardent  et  entrelieignent  et  facent  garder 
et  entretenir,  de  point  en  point,  sans  enfraindre,  et,  a  ce 
faire  et  souffrir,  contraignent  ou  facent  contraindre  tous 
ceulx  qu'il  appartiendra  par  la  manière  devant  dicte, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelxconques,  et 
ces  dictes  présentes  facent  publier  et  registrer  en  nostre 
court  de  Parlement  et  autres  noz  cours  et  auditoires  dudit 
pays  affin  qu'ilz  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance. 
Voulons  au  vidimus  d'icelles,  fart  soubz  seel  royal,  foy  soit 
ajoustée  comme  a  l'original.  En  tesmoingde  ce  nous  avons 
fait  mectre  nostre  seel  a  ces  dictes  présentes. 

Donné  à  Rouen,  le  XVP  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce 
mil  IlII"  soixante  quatre,  et  de  nostre  règne  le  quatriesrae. 


CLXXXV. 


1497  (23  juillet).  —  Lettres  de  Jean  de  Montredon ,  seigneur  de  Montraboch,  viguier  du  roi  à  Narbonne,  données  sous 
forme  d'ordonnance,  qui  maintiennent  les  consuls  en  la  jouissance  du  privilège  d'élire,  quand  ils  le  jugent  utile,  un 
comte  des  franchises  chargé  de  recevoir  les  déclarations  de  délaissement  de  [)ropriété,  lequel  comte  doit  siéger  sur  la 
place  du  Bourg,  à  la  tôle  du  Pont-Vieux  ,  devant  le  consulat,  ou  en  tout  autre;  lieu  que  les  consuls  auront  déterminé. 

(AA.  103,  3'lhal.,  f  139.) 


Johannes  de  Monterotundo,  scutifer,  dominus  de  Mon- 
terebegio,  domini  nostri  Fiancie  régis  consiliarius,  et  pro 
eodem  viguerius  Narbone,  universis  et  singulis  jusliariis 
et  officiariis  ad  quos  présentes  litière  perveneriut,  et  eorum 
cuilibet,  vel  loca  tenentibus  eorumdem,  et  primo  servienti 
régie  qui  super  infrascriptisrequiretur,salutem.Cumnuper 
nos,  requisiti  per  partem  honorabilium  consulum  ville 
Narbone,  ad  Burgum  dicte  ville,  et  ante  portam  domus 
consulatus  dicti  Burgi,  nos  accesserimus,  seu  locum  tenens 
nostcr  accesserit,  quem  locum,  pro  ceteris  aliis  locis  et 
rébus  contenciosis  in  quadam  suplicatione  contentis,  de 
qua  infra  fiet  mentio,  elegcrimus,  seu  locum  tenens  noster 
elegerit  pro  actu  infrascripto  excercendo.  Ubi  cum  fuimus, 


vocato  prius  domino  Bertrando  Torandi,  presbitero,  rcn- 
derio  ecclesie  Saucti  Fehcis,  extra  muros  Civitatis  Nar- 
bone, et  Caritatis  comunis  dicte  Civitatis,  discretus  vir 
magister  Petrus  Moleti,in  utroque  jure  baccallcrius,  actor 
seu  procuralor  supradictorum  honorabilium  consulum, 
nobis,  seu  locum  tenenti  nostro  infrascripto,  pro  tribunali 
scdentibus  supra  quoddam  sedille  lapideum,  presenlavit 
quandam  supplicationem  alias  nobis  seu  locum  tenenti 
nostro  presentatam,  fuudatam  super  primo  capite  arresti 
sive  slatuti  regii  incipienlis  :  Querelo  de  novis  dissay- 
sinis,  etc.,  asserens  tenoro  ejusdem  suplicalionis  predictoS 
honorabiles  consules,  nomine  univcrsitatis  dicte  ville  Nar- 
bone, ex  privilégie  etantiquissima  consuctudine  inconcusse 
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observatis,  fore  et  esse  in  usu,  possessiono  et  saysina,seu 
quasi,  passifRcis  et  quiclis,  medio  instrumento  manu 
publica  scriplo,  creandi  et  instituendi  in  dicta  villa  Nar- 
bone,  quandocumque  et  quoscienscumque,  unum  comitem 
franquesiarum.  Qui  cornes,  singulis  annis  in  feslo  sanc- 
torum  Justi  et  Pastoris,  et  beali  Laurentii ,  et  durantibus 
nundinis,  in  dicta  villa  Narbone  tenel  et  teneri  consuevit 
sedem  et  tabularium  in  plathea  Burgi,  vel  in  capite  Pontis 
Veteris,  vcl  ante  domum  consulatiis,  aut  alibi  ubi  per  con- 
sules  predictos  ordinatum.  Cui  comiti,  mediantibus  publicis 
inslrumentis  per  notarium  consulatus  dicte  ville  receptis, 
habitalores  dicte  ville  Narbone  et  alii  extraney  possessiones 
et  predia  in  dicta  villa  et  Icrminalibus  ejusdem  possidentes, 
et  magnis  et  excessivis  usaticis  oneratas,  aut  alias,  eis 
inutiles,  possunt  illas  relaxare  coram  dicte  comité,  et  in- 
conlinenti,  relaxatis  coram  eo  dictis  possessionibus,  taies 
dictas  possessiones  relaxantes  rémanent  quittii  et  inmunes 
de  quibuscumquo  arreragiis  dictarum  possessionum  rela- 
xatarum,  dictes  relaxantes  compellere  possunt  nec  eis  qui- 
cumque  pelere,  prout  hec  et  alia  in  suprascripla  seu  men- 
tionata  suplicatione  latius  et  seriosius  deducuntur  et  con- 
tinentur,  quam  hic,  causa  brevitalis,  inserere  obmisimus. 
Petens  idem  magisterPetrusMolheti,auctorionomine  quo 
supra,  per  nos  seu  locum  tenentem  noslrum,  ad  contenta 
in  eadem  procedijuxta  ejusdem  arrestiregii  tenorem,  con- 
clusionesque  ipsius  supplicationis  sibi  adjudicari.  Cerlam 
informationem  seu  summariam  aprisiam,cum  probis  viris 
per  parlera  supradictorum  honorabilium  consulum  ibidem 
productis,  receptis,  juratisque  ad  et  super  sancta  Dei 
quatuor  Evvangelia,  fecerimus  seu  dictus  noster  locum 
tenens  fecerit  diligenter  et  secrète  super  contentis  in  eadem 
suplicatione,  ut  in  tafibus  est  fieri  consuetum. 

Quaquidem  summaria  aprisia  sive  informatione  sécréta, 
sicut  dictum  est,  per  nos  seu  locum  tenentem  nostrum 
facta,  constitoque  nobis  seu  locum  tenenti  nostro,  tam  per 
dictam  summariam  aprisiam  quam  per  producta  per  dictes 
honorabiles  consules,  nomine  universitalissuplicantes,  seu 
eorum  procuratorem,  seu  actorem,  de  extremis  in  dicta 
supplicatione  contentis,  nos  seu  locum  tenens  noster,  loca 
de  personis  et  personas  de  locis  et  rébus  conlensiosis, 
restabilimus,  reintegravimus,  seu  locum  tenens  noster 
restabilivit  et  reintegravit  per  tradilionem  dicte  supplica- 
tionis diclo  magistro  Petro  Molheti ,  nomine  quo  supra 
factam,  locumque  seu  loca,  et  rem  contensiosam,  seu  res 
contenciosas,  ad  manum  regiam  tanquam  superiorem  ne 
partes  ad  arma  veniant  seu  venirent  posuimus,  seu  locum 
tenens  noster  posuit,  et  in  signum  manus  régie  apposicionis 
flores  lilii  in  porta  consulatus  dicti  Burgi  Narbone,  pro 
ceteris  aliis  locis  et  rébus  conlenciosis,  per  Johannem  de 
Manso,  servientem  regium  Narbone,  quem  in  salvagar- 
diatorem  et  protectorem  hujusmodi  explecti  et  rey  conten- 


ciose  cum  omnibus  aliis  servientibus  regiis  Curie  régie 
Narbone  depputavimus,  seu  locum  tenens  noster  deppu- 
tavit,  nequis  ignorancie  causam  pretendere  valeat,  apponi 
fecimus,  seu  dictus  noster  locum  tenens  apponi  fecit.  Inhi- 
buerimus,  seu  locum  tenens  noster  inhibuerit,  dicte  parti 
supplicate  absenti ,  sub  pena  quinquaginta  marcharum 
argenli,  diclo  domino  nostro  régi  danda  et  applicanda,  ne 
aliquid  in  prejudicium  dicti  nostri  explecti  ac  manus  régie 
apposicionis  aliquid  faceret  seu  actemptarel,  minusque 
innovari  seu  actcmptari  faceret,  aul  procuraret,  eidemque 
parti  supplicate  assignaverimus,  seu  locum  tenens  noslor 
assignaveril,  compaiitura  in  Curia  regia  Narbone,  coram 
nobis  seu  locum  tenenti  nostro,  ad  diem  sabali,  hore  ter- 
ciarum,  ipsius  diey  proxime  futurum,  nos  seu  locum 
tenentem  nostrum  ad  ulteriora  ipsius  explecti  procedendos 
visura,  primum  capud  ipsius  arresti  impugnatura,  si  illud 
impugnare  vcllet,  finanter  super  secundo  capite  ipsius 
arresti  cum  parte  supplicate  processura  et  factura  ut  esset 
juris.  Litteras,  vero,  gaudcncie  supra  locum  concedendas, 
dictus  noster  locum  tenens  noluil,  juxta  ordinaliones  do- 
mini  senescalli  Carcassone  et  Bilterris,  donec  processus 
cum  summaria  aprisia  et  productis  esset  visus.  Reservavil 
noster  locum  tenens  dictus  quod  non  intendebat  a  se  abdi- 
carejuridictionem,  donec  et  quousque  predictum  primum 
capud  fuisset  complelum,  et  alias  agit  dictus  noster  (  locum 
tenens)  prout  in  processu  coram  ipso  exarato  lalius  con- 
tinelur.  Deindeque,  dicta  die  sabali  intitulata  décima  nona 
mensis  julii,  viso  ipso  processu  cum  summaria  apprisia  et 
productis,  dictus  locum  tenens  noster  in  consistorio  comis- 
sionum  et  mandatorum  regiorum  Curie  régie  Narbone,  de 
peritorum  consilio  super  hoc  habito  pariter  et  obtento, 
ordinavit  et  interloquendo  pronunciavit  litteras  gaudencie 
ipsi  parti  supplicanli  fore  concedendas,  et  eas  concessit. 
Que  concessio  eidem  parti  supplicanli  de  modico  prodesset 
nisi  illa  gauderel.  Eapropter  vobis  et  vestrum  cuilibet, 
prout  ad  vos  pertinuerit  et  requiremini,  precipimus  et 
mandamus  quathinus  eamdem  partem  supplicanlem  supra- 
diclis  possessionibus  et  saysinis  uli,  frui  et  gaudere  per- 
mictatis  et  facialis  pendenle  processu  coram  nobis  et  donec 
et  quousque  per  nos  et  Curiam  nostram  super  premissis 
aliud  fuerit  ordinatum.  Precipiendo,  ex  parte  regia  atque 
nostra,  eidem  parti  supplicate  ut  eamdem  partem  suppli- 
canlem predictis  possessionibus  et  saysinis  uti,  frui  et  gau- 
dere permictat,  ut  superius  dictum  est,  sub  pena  predicta; 
.  ceterumipsi  parti  supplicate  et  ceteris  de  quibus  expédient 
et  requiremini,  sub  eadem  pena,  ne  eamdem  partem  sup- 
plicanlem in  predicta  gaudencia  impcdiant,  perturbent  ac 
aliquid  innovent  dicto  processu  coram  nobis  pendente. 

Datum  Narbone,  die  vicosima  tercia  mensis  julii,  anno 
nalivilatis  Christi  millesimo  quatercentesimo  septuagesimo 
seplimo. 
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CLXXXVI. 

I4S3  (29  mars).  —  Lettres  de  Charles  VIII,  qui  autorisent  pour  cinq  années  la  continuation  de  la  levée  du  droit  de 

robinage  perçu  par  la  ville  sur  les  navires,  barques  et  marchandises  arrivant  à  l'étang  de  Capelles,  ou  à  Narbonne 

par  la  rivière  d'Aude  (la  RobineJ. 

(AA.  112,  12' thaï.,  r''22.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  a  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Reccue 
avons  l'humble  supplication  de  noz  bien  amez  les  consulz, 
bourgeoys,  manans  et  habitans  de  la  ville  et  cité  de  Ner- 
bonne,  contenant  que  par  oclroitz  do  feuz  noz  très  chiers 
seigneurs  ayeul  et  père,  que  Dieu  absoillent,  ilz  ont  par 
cy  davant,  par  longtemps,  pris  et  levé  sur  l(!s  navires, 
denrées  et  marchandises  arrivées,  chargées  et  amenées 
tant  sur  la  rivière  d'Aude,  qui  d'ancienneté  a  acoustumé 
passer  par  ladicte  ville,  que  au  lac  de  Capelles,  certain 
droict  de  robinaige  ou  péaige,  selon  et  ainsi  que  s'ensuyt, 
c'est  assavoir  :  sur  lent  d'une  cuvcrto,  dix  solz  tournois; 
sur  une  gallere,  dix  solz  ;  sur  un  pausal ,  dix  solz  ;  sur  une 
barque  sans  couverte,  quatre  solz;  sur  une  barque  cou- 
verte, dix  solz;  pour  ung  lant,  douze  deniers  tournois; 
pour  une  balle  d'espicerie,  six  solz;  pour  ung  pain  de  cire, 
deux  solz  six  deniers  tournois  ;  pour  charge  de  cuir  de 
beuf  ou  cordouan,  douze  deniers  tournois;  sur  une  balle 
de  pastel  rouge  et  alun  de  Galatz,  six  deniers;  sur  une 
sporte  ou  cabas  de  ligues  ou  raisins,  deux  deniers  tour- 
nois; sur  une  jarre  plaine  d'uylle,  deux  deniers;  pour  une 
jarre  plaine  de  savon  ou  de  alguitres,  deux  deniers  tour- 
nois; pour  un  pain  de  poygue,  deux  deniers;  sur  chacun 
ceptier  de  tozeille,  fourment,  fèves  et  poix,  tout  Icgun  , 
quatre  deniers,  et  d'orge,  avoyne ,  mil  et  raul,  deux 
deniers;  sur  muy  de  vin ,  douze  deniers;  pour  balle  de 
draps,  deux  sols  tournois  ;  sur  ung  bacon  de  chair  sallée, 
six  deniers  tournois;  sur  ung  pain  ou  balle  de  ris,  huit 
deniers;  pour  ceptier  de  rado,  troys  deniers;  le  ceptier 
de  rusque,  troys  deniers  tournois  ;  sur  une  jarre  de  tonyne, 
troys  deniers;  baril  de  sardines,  deux  deniers;  pour  une 
liasse  de  cabasses,  deux  deniers;  balle  de  saris,  deux 
deniers;  caisse  de  papier,  dix  deniers;  pour  centenar  de 
terre  obrée,  deux  deniers  ;  pour  balle  de  grane,  dix  solz 
tournois;  pour  ung  barquyn  d'argent  vif,  cinq  solz;  pour 
ung  esclav  ou  esclave,  cinq  solz;  balle  de  coffol,  cinq 
deniers;  balle  de  saffran,  douze  deniers;  balle  derausel, 
six  deniers  ;  sur  une  jarre  plaine  de  myel ,  six  deniers  ; 
pour  ung  carratel  de  myel,  dix  huit  deniers;  balle  de 
toylles,  quinze  solz;  balle  de  canabasses,  cinq  solz;  le 
faitz  de  baro,  troys  deniers;  le  centenar  de  trene,  troys 
deniers;  toute  obre  d'esparl  ou  semblable  en  aquelle,  le 
costal,  troys  deniers;  la  dolcene  de  lalate,  une  obole,  et 
sur  toutes  autres  marchandises  qui  ne   sont  cy  dessus 


speciflîées,  ung  deniet  tournois  pour  livre,  pour  les  deniers 
venant  et  ystoient  ausdits  octroitz  convertir  et  employer 
en  la  reffcclion,  réparation  et  entretenementde  la  paissiere 
de  ladicte  ville  qui  relient  et  arreste  ladicte  rivière,  et  des 
pontz ,  foncez  et  chaulcécs  d'icelle.  Et  pour  ce  que,  pour 
les  grans  inuodations  d'eau  et  impétuosité  d'icelle  rivière, 
ladicte  paxiere,  pontz  et  chaulcées  de  jour  en  jour  rompoyt 
et  demolissoyt,  par  quoy,  pour  le  bien  de  ladicte  ville  et 
du  pays  d'environ,  contrinte  et  nécessité  leur  est  faire 
continuellement  besougner  et  enctendre  au  faict  desdicles 
réparations,  qui  leur  sont  de  grans  fraitz,  costz  et  despens, 
ausquelz  ilz  ne  scavoyent  d'eulx  mesmes  fournir  ne  satis- 
faire, ilz  ont  humblement  supplyé  et  requis  que  nostre 
plaisir  soyt  leur  permectre  et  octroyer  qu'ilz  puissent  en- 
cores  lever  ledit  robinaige  ou  péage  sur  les  choses  dessus 
déclarées  jusques  a  tel  temps  qu'il  nous  plaira,  et  sur  ce 
leur  impartir,  octroyer  béguinement  nostre  grâce,  lettres 
et  provision  convenables.  Pour  quoy,  nous,  les  choses 
dessus  dictes  concidérées,  qui  désirons  subvenir  a  noz 
subgeclz,  mesmement  es  choses  qui  concernent  le  bien  de 
la  chose  publicque  des  villes  de  nostre  royaulme,  incli- 
nans  favorablement  a  la  supplication  et  requeste  desdits 
supplians ,  a  iceulx,  pour  ces  causes  et  autres  a  ce  nous 
mouvans,  et  par  l'advis,  conseil  et  délibération  de  plusieurs 
des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang ,  de  gens  de  nostre 
conseil,  avons  octroyé  et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist, 
de  grâce  espécial,  par  ces  présentes,  qu'ilz  puissent  et  leur 
loise  prendre  et  lever  ledit  droict  de  robinaige  ou  péaige 
sur  les  navires  et  marchandises  et  choses  cy  dessus  spé- 
ciffîées  et  déclarées,  durant  le  temps  et  terme  de  cinq  ans 
prochains  venant,  tout  ainsi  qu'ilz  ont  faict  par  cy  devant, 
pour  les  deniers  qui  en  viendront  et  ystreront  convertir 
et  employer  en  la  rclTcction ,  réparation  et  entrelcnement 
desdits  passieres,  pontz  et  chaulcées,  et  autres  choses 
nécessaires  pour  le  faict  et  conduicte  de  ladicte  rivière  en 
estât  navigeable,  et  non  ailleurs,  dont  et  desquelz  deniers 
celluy  ou  ceulx  qui  en  fera  recepte  et  despence  seront 
tenuz  d'en  rendre  compte  en  la  présence  d'aucuns  de  noz 
officiers  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  mandement  a 
noz  amez  et  féaulx  les  généraulx  conseilliers  par  nous 
ordonnez  sur  le  faict  et  gouvernement  de  toutes  noz  finan- 
ces, aux  séneschal  do  Carcassonne,  viguiers  et  juges  de 
Nerbonne  et  Béziers,  général  visiteur  des  gabelles  oudit 
pays  de  Languedoc,  et  a  tous  noz  autres  justiciers  et  offi- 
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ciers,  ou  a  leurs  lieuclenans  ou  cominys,  a  chacun  d'culx 
si  comme  a  lui  appartiendra ,  que  de  noz  présens  grâce, 
oclroy,  prorogation,  continuation  et  ciioses  dessus  dictes , 
ilz  facent,  seuffrent  et  laissent  lesdits  supplians  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement,  sans  en  ce  leur  faire, 
mectre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné, 
aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  lequel, 
se  faict  ou  mis  leur  estoyt ,  le  mecteat  ou  facent  mectre 
incontinent  et  sans  délay  a  plaine  délivrance  et  au  premier 
estât  et  deu,  eu  contraignant  a  ce  faire  et  souffrir  tous 
ceulx  qui  pour  ce  seront  a  ce  contraindre,  réallement  et  de 


faict ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  queizconques, 
pourveu  toulesvoyes  que  noz  droictz  et  debvoirs  n'en  soyent 
mesmement  retardez ,  et  que  plus  grant  et  saine  partie 
desdits  habitans  si  consente  a  ce.  Car  ainsi  nous  plaist  il 
estre  faict,  nonobstant  aussi  queizconques  ordonnances, 
restrinctions,  manyeres  ou  deffences  a  ce  contraires.  En 
tesmoing  do  ce  nous  avons  faict  mectre  nostre  seel  a  ces 
dictes  présentes. 

Donné  d'Amboyse ,  le  XXIX"  jour  de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  et  troys,  et  de  nostre 
reigne  le  premier. 


I 


CLXXXVII. 

t4IS4  (23  juin).  —  Arrêt  organique  sur  l'administration  consulaire  de  Narbonne  [consuls,  conseillers,  clavaires,  tailles 
et  impositions,  recettes  et  dépenses,  etc.;,  rendu  par  mcssire  Bernard  Laurel,  conseiller  du  roi,  premier  président 
au  Parlement  de  Toulouse,  et  Antoine  Bayard,  trésorier  général  des  finances  du  Languedoc. 

(AA.  103,  3'lliaL,  f-l«  V».) 


Nous ,  Bernard  Lauret ,  conseiller  du  roy  nostre  sire , 
et  premier  président  en  sa  court  de  Parlement  a  Tholose 
et  commissaire  depputé  en  ceste  partie  tant  par  le  roy, 
nosire  dict  sire,  que  par  les  commissaires  qui  ont  présidé 
aux  Estatz  de  Languedoc  derrenierement  tenus  a  Monl- 
pelier,  joinct  et  appelle  avecque  nous  maistre  Anthoine 
Bayard ,  aussi  conseiller  dudict  seigneur  et  son  trésorier 
général  oudict  pais  de  Languedoc,  avons  oy  au  long  les 
parties  touchant  les  questions,  débatz  et  différences  d'entre 
Anthoine  Robert ,  Pierre  Thomas ,  Colin  Rigaull  et  autres 
leurs  consors  et  adhérens  en  ceste  partie  jusques  au  nom- 
bre de  cent  ou  environ  habitans  de  Narbonne ,  impétrans 
et  demandeurs,  d'une  part,  et  maistre  Nicole  Rodilh, 
Pierre  Lafage  ,  Barthélémy  Blancque  ,  Pierre  David  , 
Jehan  Barrai  et  Raulin  Sabbatier ,  consulz  pour  ceste 
année  tant  de  la  Cité  que  du  Bourg  dudict  Narbonne, 
deffendeurs ,  d'autre. 

Et  aussi  entre  le  procureur  général  dudict  seigneur, 
ou  pour  et  au  nom  de  luy  le  procureur  d'icellui  seigneur 
en  la  viguerie  de  Nerbonne,  impétrant  et  demandeur,  d'une 
part,  et  lesdictz  consulz  et  plusieurs  autres  qui  certaines 
années  passées  ont  esté  consulz  et  clavaires  desdictz  Cité 
et  Bourg,  deifendeurs,  d'autre. 

Et  veuz  les  arrestz,  appoinctemens ,  procedeures  et 
exploix  de  la  cour  des  généraulx  ordonnez  oudict  pais  sur 
le  fait  de  la  justice  des  Aides,  faiz  et  donnez  a  Montpélier 
en  ceste  partie,  ensemble  les  procès  et  informacions  faiz 
tant  par  le  séneschal  de  Carcassonne  que  par  le  juge  de 
Bésiers  et  autres. 

Veuz  aussi  les  livres  des  compez  et  lieves  ou  recopies 
des  clavaires  desdictes  années  passées. 
-En  procédant,  en  tout  et  partout,  du  consentement  et 


vouloir   desdictes    parties,   sommairement  et   de  plain. 
Avons  appoincté,    délibéré  et  ordonné,  appoinctons, 
délibérons  et  ordonnons  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

El  premièrement ,  que  en  ensuivant  la  teneur  desdictz 
arrestz  et  appoinctemens  prononcez  en  ladicte  court  des 
généraulx,  avons  fait  apporter  et  mectre  par  devers  nous 
lesdictz  livres  des  compez  et  lieves  dudict  Narbonne , 
depuis  dix  ans  en  ça,  tant  que  en  ont  peu  estre  trouvez. 
Et  iceulx  veuz  et  visitez ,  et  oyes  sommairement  et  de 
plain  lesdictes  parties,  et  procédans  de  leur  consentement, 
comme  dit  est,  en  tant  que  touche  le  principal  de  la  ma- 
tière, avons  mis  et  mectons  lesdictes  parties  hors  de  procès, 
sauf  et  réservé  ce  que  desoubz ,  el  que,  touchant  la  matière 
des  excès,  lesdictes  informacions  el  charges  seront  plus 
amplement  veues,  et,  se  besoing  est,  rapportées  devers  la 
court  de  Parlement  pour  estre  procédé  a  rencontre  des 
coulpables  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Et  au  surplus,  afin  que  doresenavant  équalité  soit  gardée 
touchant  les  deniers  du  roy  et  autres  charges  de  ladicte 
ville,  cessans  tous  ports,  faveurs,  collusions,  monopoles 
et  autres  désordres,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les 
compez  ou  estime  des  biens  et  facultez  des  manans  et 
habitans  dudict  Narbonne  et  autres  qui  y  ont  biens  et 
héritaiges,  sera  fait  de  nouvel,  bien,  deuement,  saincte- 
ment  et  justement,  selon  Dieu  et  conscience  et  la  faculté 
d'un  chascun,  et  ce  d'icy  a  la  prochaine  feste  de  sainct 
André.  Et  pour  ce  faire  avons  fait  nommer  a  chacune 
desdictes  parties  dix  huit  personaiges ,  dont  en  avons  prins 
et  choisi  six  que  avons  commis  etdepputez  a  icelles  estimés 
ou  compez  faire,  c'est  assavoir  :  pour  la  première  eschelle 
de  Cité,  maistre  Raymond  Belshoms,  bourgois;  pour  la 
secunde,  Guillaume  Caderonne,  merchant;  pour  la  tierce. 
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Jehan  Vinhes ,  laboureur  ;  et  pour  la  première  eschelle  de 
Bourg,  Anlhoine  Soguier;  pour  la  secunde,  Pierre  Sanhes, 
et  pour  la  tierce,  Pierre  Pellissier,  laboureur.  Lesquelz 
six,  présens  et  appeliez  avecques  eulx  les  consulz,  ou  la 
pluspart  d'iceulx,  s'ilz  y  veulent  estre,  et,  si  non,  en  leur 
absence  et  deffault,  besongneront  oudict  compez,  bien  et 
loyaulment,  selon  leurs  consciences,  excepté,  toutesvoyes, 
que  iceulx  consulz  et  commis  et  depputez  ne  feront  point 
l'estime  et  compez  de  leurs  biens  et  facultez  proppres,  ne 
n'y  seront  point  présens ,  ains  sera  faicte  icelle  estime  ou 
compez  par  autres  six  personaiges;  c'est  assavoir,  pour 
ceste  première  foiz,  par  noble  homme  Guillaume  de  Sapte, 
seigneur  d'Escalles,  Guillaume  Alcoynes,  Barthélémy 
Bourguet,  de  ladicte  Cité,  François  Peronne,  Jehan 
Boisson  et  Barthélémy  de  Lacroix,  dudict  Bourg.  Tous 
lesquelz  consulz,  commis  et  depputez  jureront  de  bien 
et  deuement,  cessans  tous  portz,  faveurs  et  affections 
désordonnées,  besoigner  ou  fait  desdictes  estimes  et  compez 
selon  leurs  consciences. 

Item,  et  selon  lesquelles  estimes  ou  compez  seront  mises 
sus  et  quottisées  les  tailles  du  roy,  et  autres  deniers  et 
charges  dudict  Narbonne,  a  soult  et  livre,  et  le  fort  portant 
le  foible.  Et  tiendra  et  vauldra  icellui  compez  jusques  a 
cinq  ans  a  compter  dudict  jour  de  ladicte  fesle  Sainct 
André  prochain  venant.  Et,  icellui  terme  passé,  sera 
relTait  de  nouvel,  et  successivement  de  cinq  ans  en  cinq 
ans  après.  Et  se,  jtendant  icellui  temps  de  cinq  ans,  aucuns 
desdictz  habitans  vendent  et  transportent  aucuns  biens  ou 
hérictaiges  contenus  oudict  compez,  ilz  en  seront  deschar- 
gez, et  sera  mise  la  charge  sur  celuy  ou  ceulx  qui  les 
auront  acquis. 

Item ,  et  pour  éviter  toutes  frauldes  qui  se  pourroient 
faire,  ne  sera,  audict  livre  de  compez,  riens  mis  ne  glosé; 
mais  ce  que  sera  deschargé  et  rechargé,  en  la  manière 
dessus  dicte,  sera  mis  au  livre  du  conseil  dudict  consulat. 
Et  après  en  la  quotisacion  qui  sera  faicte  chacune  année 
aura  t'on  regard  a  ladicte  correction  ou  repparacion,  sans 
riens  muer  audict  livre  de  compez ,  comme  dit  est,  durant 
lesdictes  cinq  années.  Mais,  incontinent  que  ledict  compez 
sera  fait  et  parfait,  sera  a  chascun  baillé  son  tillet  de  son 
compez.  Et  après  icellui  livre  de  compez  mis  es  archieux 
de  la  ville,  afin  que  l'en  n'y  puisse  riens  muer  ne  adjous- 
ter;  ce  que  prohibons  et  deffendons  sur  peine  de  faulx  et 
autre  arbitraire. 

Item,  et  en  tant  que  touche  les  despens  tauxez  en 
ladicte  court  des  généraulx,  montans  en  deux  parties  a 
IlII"  X  livres  tournois  VII  sous  IIII  deniers ,  et  aussi  les 
despens  qui  depuis  ont  esté  faiz ,  tant  a  cause  des  exécu- 
toires, exploix  et  poursuictes  desdicts  arrestz,  et  exécu- 
toires desdicts  despens  tauxez,   et  autres  impétracions, 


comprins  les  voiaiges,  journées,  vaccacions,  salières  et 
escriptures  des  notaires  de  Carcassonne  et  de  Béziers  qui 
ont  fait  partie  desdicts  procès  et  informacions,  ejt  autres 
qui  ont  besongné  en  la  matière,  ce  que  tout,  pour  mectre 
lesdictes  parties  hors  de  tous  procès ,  avons  tauxé,  arbitré 
et  modéré  a  la  somme  de  deux  cens  vingt  deux  livres,  et 
par  ainsi  montent  icelles  parties  ensemble  a  la  somme  de 
trois  cens  six  livres  sept  solz  quatre  deniers  tournois , 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  icelle  somme  de  III"^  XII 
liv.  VU  s.  un  d.  sera  prinse  et  paiée  de  et  sur  les  restes 
deues  par  Pierre  Bonnéric,  clavaire  de  l'année  passée; 
lequel  clavaire  en  sera  quicté  et  deschargé  en  ses  comptes 
partout  ou  il  appartiendra.  Et  en  rendant  ladicte  somme 
seront  tous  les  biens  des  condempnez  par  lesdictz  arrestz 
prins  par  exécucion  ,  a  cause  desdictz  despens,  rendus  et 
restituez  s'ilz  sont  en  nature  de  chose,  et,  si  non,  la  valeur 
ou  extime  d'iceulx.  Et  les  deniers  qui  desja  en  ont  esté 
paiez  aussi  rendus  et  remboursez  a  ceulx  qui  les  auront 
paiez.  Et  pour  acomplir  et  faire  obtempérer  au  contenu  en 
cest  article  seront  par  nous  baillez  lettres  exécutoires  pour 
contraindre  ceulx  qu'il  appartiendra,  lesdictz  arrestz  aussi, 
en  tant  que  touche  lesdictz  despens,  demourans  en  leur 
efficace  et  valeur;  lesquelz  en  deiTault  de  paiement  seront 
mis  réaulment  et  de  fait  a  exécucîon  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Item,  et  car  avons  trouvé,  tant  par  lesdictz  procès  et 
informacions  comme  par  les  confessions  desdictz  consulz 
et  de  plusieurs  des  habitans  dudict  Narbonne,  que  le  dé- 
sordre qui  par  cy  devant  a  esté  oudict  Narbonne,  et  mes- 
mement  en  la  créacion  et  nominacion  des  consulz  et  con- 
seillers, a  esté  cause  du  nombre  excessif  desdictz  consulz, 
qui  sont  six,  et  des  conseillers,  qui  sont  quatre  vings,  et 
pour  les  grans  confusions,  collusions,  coiigrégacions, 
monopoles  et  autres  abus  faiz  et  commis  par  cy  devant  en 
faisant  iceulx  consulz  et  conseillers,  avons  faicles  plusieurs 
communicacions,  tant  avecques  lesdictz  consulz  qui  a  pré- 
sent sont  que  avecques  les  nobles,  bourgeois,  marchans  , 
officiers,  praticiens,  et  autres  plusieurs  de  ceulx  du  bas 
estât  de  ladicte  ville,  entre  lesquelz  avons  trouvé  plusieurs 
grans  différences.  Mais  lesdictz  consulz  et  les  plus  appa- 
rens  et  receans  desdictz  Cité  et  Bourg  ont  esté  d'oppinion 
et  advis  que  jamais  ladicte  ville  ne  sera  bien  gouvernée, 
ne  lesdictz  désordre,  collusions  et  monopolles  ne  seront 
estez  ne  estirpez  que  le  nombre  desdicts  conseillers  ,  com- 
prins les  consulz,  ne  soit  réduit  au  nombre  de  quarante 
et  quatre,  qui  soient  des  plus  gens  de  bien  et  notables 
desdicts  Cité  et  Bourg,  et  le  nombre  desdicts  six  consulz 
réduit  a  quatre,  actondue  mesmement  la  diminucion  du 
peuple  qui  a  esté  et  est  a  cause  dos  mortalitez,  tellement 
que  facillement  ne  peut  on  trouver  chacun  an  si  grant 
nombre  de  consulz  et  conseillers  ydoines  et  souffisans. 
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Laquelle  réduction  se  devoit  faire  en  la  forme  et  manière 
contenue  eu  nostre  procès  verbal. 

Item,  mais  le  peuple  menu,  ou  la  (>luspart  d'icellui,  et 
aussi  aucuns  des  grans  nous  ont  fait  plusieurs  remons- 
trances  contraires  aux  oppinions  dessus  dictes,  disans, 
entre  autres  choses,  que  le  consulat  d'icelle  ville  est  d'an- 
cienne fondacion  dudicl  nombre  de  six  consulz  et  quatre 
vings  conseillers,  et  en  avoit  plusieurs  beaulx  et  grans  pri- 
villéges  confirmez  par  le  roy  nostre  sire,  et  aussi  certains 
arrestz  sur  ce  donnez  et  prononcez  a  grans  fraiz,  mises  et 
dcspens  d'icollo  ville.  Par  quoy  rcquéroient  justement  que 
leurs  dictz  privilèges  feussent  entretenus  et  gardez ,  et  en 
ce  faisant  ledict  nombre  de  six  consulz  et  quatre  vings 
conseillers  ne  feust  point  réduit  ne  diminué.  Bien  requé- 
roient  tous  ensemble  et  a  grant  instance  bon  ordre  estre 
mis  et  donné  oudict  consulat  pour  le  temps  a  venir,  mes- 
mement  sur  lesdictes  élection  ,  nominacion  et  créacion 
desdictz  consulz  et  conseillers  afin  que  toute  conspiracion  , 
collusion  ,  division ,  monopoles  et  désordre  cessassent ,  et 
que  la  police  et  chose  publicque  de  ladicte  ville  feust  bien 
régie  et  gouvernée. 

Item ,  et  pour  ce,  oyes  lesdictes  oppinions ,  requestes  et 
remonstrances,  avons  dit  et  déclairé,  disons  et  déclairons 
que  ledict  nombre  de  six  consulz  et  IIII"  conseillers  de- 
mourront  pour  le  présent ,  sans  y  faire  aucune  diminu- 
cion,  jusques  ad  ce  que  par  le  roy  ou  sa  court  de  Parle- 
ment, ouquel  ou  a  laquelle  avons  délibéré  rapporter 
les  dictes  oppinions,  requestes,  remonstrances  et  autres 
noz  procédeures,  en  soit  autrement  ordonné. 

Et  au  seurplus,  pour  le  bien  et  utillité  d'icelle  ville ,  et 
pour  appaiser  tous  différons  et  donner  ordre  et  police  a 
tout,  avons  fait  et  institué  les  ordonnances  qui  s'ensuivent. 

Item,  et  premièrement ,  pour  ce  que  ledit  procureur  du 
roy  se  complaiguoit  grandement  de  l'élection  et  nomina- 
cion desdictz  quatre  vings  conseillers  de  ceste  année , 
disant  que  lesdictz  consulz  qui  sont  a  présent;  c'est  assa- 
voir, NicoUe  Rodilh,  Pierre  Lafaigc,  Barthélémy  Blancque, 
consulz  de  ladicte  Cité ,  Pierre  David  ,  Jehan  Barrai  et 
Raulin  Sabatier,  consulz  du  Bourg,  avoient  nommé  et  créé 
lesdictz  conseillers ,  ou  la  pluspart  d'iceulx ,  de  personnai- 
ges  ad  ce  moins  souffisans  et  ydoines ,  requérant  reppara- 
cion  en  estre  par  nous  faicte.  Par  quoy  feysmes  venir  par 
devers  nous  des  plus  gens  de  bien  et  notables  de  toutes  les 
six  eschelles  ou  estatz  desdictz  Cité  et  Bourg,  jusques  au 
nombre  de  seize,  comprins  lesdictz  six  consulz.  Lesquelz, 
présent  et  assistant  a  nous  le  juge  roial  et  ordinaire  dudict 
Narbonne,  après  serment  solennel  par  eulx  fait  en  nostre 
présence  de  nous  nommer  les  plus  gens  de  bien,  apparens 
et  ydoines,  pour  estre  conseillers  pour  ceste  dicte  année 
dudict  Narbonne,  nous  nommèrent,  par  voix  et  oppinions, 
les  personnaiges  qui  s'ensuivent. 
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Premièrement,  pour  la  première  cschelle  de  Cité,  qui 
est  de  nobles,  clercs  et  bourgeois  : 

Guillaume  Sapte,  escuier,  seigneur  d'Escallos, 

Pierre  de  Doliendo,  aussi  escuier ,  seigneur  de 
Mojan , 

Jehan  Bordavin, 

Maistre  Raymond  Arnault, 

Maistre  Raymond  Belshoms , 

Raymond  Vidal , 

Barthélémy  Chavardez. 
Et  pour  la  grant  mortalité  qui  par  cy  devant  a  esté  en 
ladicte  Cité,  icelle  eschelle,  pour  le  présent,  n'a  peu  estre 
fournye  de  personaiges  de  la  qualité  requise  pour  icelle 
première  eschelle  ;  mais  avons  ordonné  qu'elle  soit  fournie 
le  plustôt  que  faire  se  pourra  des  nouveaulx  habitans  de 
la  qualité  d'icelle  eschelle. 

Et  pour  la  seconde  eschelle,  qui  est  de  marchans,  nom- 
mèrent : 

Jehan  Adaubert , 

Guillaume  Caderonne, 

Marc  Vidal, 

Guillaume  Alcoynes , 

Jehan  de  Paris, 

Jehan  Berre, 

Jehan  Durand , 

Julian  Martin. 
Et  pour  la  tierce  eschelle  d'icelle  Cité,  qui  est  de  ménes- 
tairaulx ,  nommèrent  : 

Maistre  Jehan  Caursin , 

Maistre  Barthélémy  Baliste, 

Estienne  Durban, 

Maistre  Pierre  Ortiguier, 

EsUenne  Cabassut, 

Jehan  Fontier, 

François  Bisan , 

Jehan  Vinhcs, 

Bernard  Adresse, 

Barthélémy  Itier, 

Anthoine  Fachier, 

Arnault  Pérussier, 

Benoist  Moireau , 

Maistre  Pierre  Ulmet , 

Barthélémy  Borguet , 

Raymond  Darennes , 

Raymond  Mos , 

Jehan  Colombier, 

Raymond  Dampelz. 
Et  pour  la  première  eschelle  dudict  Bourg ,  qui  est  de 
bourgeois ,  plassiers  et  marchans  ,  nommèrent  : 

Anthoine  La  Rue, 

Simon  Ribes , 
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Anthoine  Séguier, 
Bernard  Guispart, 
Simon  Maurin, 
Henri  Guissane, 
Mathieu  Peyronne, 
Guynot  Trégoyn , 
Raymond  Jourdane, 
Raulin  Séguier, 
Anthoine  Vidal, 
François  Péronne, 
Pierre  Audemar, 
Jehan  Pépier, 
Guillaume  Solet, 
Simon  Berre. 

Et  pour  la  seconde  escheile ,  qui  est  de  paraires  : 
Jehan  Viguier, 
Jehan  Brisson , 
Pierre  Sanhes, 
Pierre  Trêves , 
Vincent  Dissave, 
Raymond  Boysse, 
Jehan  Vallado, 
Henry  Bertrand. 

Et  pour  la  tierce,  qui  est  de  ménestairaulx  : 
Jehan  de  Vie , 
Maistre  Jehan  Dupuys , 
Pascal  Boulard , 
Jehan  Boquier,  l'aisné, 
Maistre  Guillaume  de  Lyvernesié, 
Aymes  Plan, 
Jehan  Chapat, 
Loys  de  I^abatut , 
Pierre  Laurens, 
Guillaume  Névian , 
François  Martin , 
Pierre  Rouch, 
Jaques  Labroe, 

Maistre  Barthélémy  de  Lacroix  , 
Raymond  Boquier, 
Jehan  Sabbate,  l'aisné. 

Lesquelz  cy  dessus  esleuz  et  nommez,  après  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  acoustumé  par  eulx  fait,  présent  ledict 
juge  ordinaire  de  Narbonne,  avons,  pour  ceste  foiz,  accep- 
tez et  receuz ,  acceptons  et  recevons  en  conseillers  dudict 
Narbonne  selon  les  eschclles  que  dessus. 

Item,  et  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  jour 
Nostre  Dame  de  février  prochain  venant,  et  successive- 
ment chacune  année  ensuivant  icellui  jour,  lesdictz  consulz 
et  conseillers  procéderont  a  la  nomiuacion  ,  élection  et 
créacion  des  consulz  nouveaulx,  en  nombre  acoustumé. 


et  des  plus  gens  de  bien  et  notables  personaiges  que  on 
pourra  trouver ,  selon  lesdictes  eschelles ,  cessans  tous 
portz  et  faveurs  ou  voulentez  désordonnées,  et  laquelle 
élection  et  créacion  sera  faicte  et  parfaicle  de  matin,  après 
la  messe,  s'il  est  possible,  et,  si  non,  après  disner  et  de 
jour,  et  non  mye  de  nuyt,  en  leur  deiïendant ,  sur  la  peine 
de  cent  marc  d'argent,  qu'ilz  n'ayent  a  faire  ladicte  élection 
ne  y  procéder  de  nuyt.  Et  s'ilz  sont  trouvez  faire  le  con- 
traire encourront,  ipso  facto,  ladicte  peine.  Et  sera  icelle 
élection,  ainsi  faicte  de  nuyt,  nulle  et  deslors  dévolue 
aux  officiers  du  roy. 

Item,  et  au  commancement  de  ladicte  élection  lesdictz 
consulz  et  conseillers  jureront  solempnellement  es  mains 
du  premier  consul,  et  sur  les  sains  Evvangiles,  qu'ilz 
nommeront  et  esliront  en  consulz  les  plus  gens  de  bien  et 
notables  personaiges  qu'ilz  trouveront  en  leurs  eschelles , 
cessans  tous  portz,  faveurs,  haines  et  affections  désordon- 
nées. Et  semblable  serment  feront  les  consulz  nouveaulx, 
qui,  tous  ensemble,  et  par  élection  d'eulx  ensemble,  et 
non  separatim  nequo  particulariter,  le  lendemain  qu'ilz 
seront  créez,  feront,  nommeront  et  esliront  leurs  con- 
seillers ,  des  eschelles  et  nombres  que  dessus,  et  des  plus 
gens  de  bien  et  notables  personaiges  qu'ilz  trouveront  en 
leurs  dictes  eschelles.  Et  sans  interruption  et  mutacion 
aucune  depuis  qu'ilz  seront  créez  seront  iceulx  conseillers 
nouveaulx  enregistrez  ,  le  jour  de  leur  créacion,  au  livre 
ou  registre  de  ladicte  ville.  Et  ce  sur  peine  d'estre  privez 
de  l'effect  d'icelle  nominacion  et  créacion  desdictz  con- 
seillers pour  icelle  année,  et  d'estre  dévolue  aux  officiers 
du  roy.  Et  entendons  que  lesdictz  consulz  procéderont 
avecques  leurs  conseillers  a  ladicte  élection ,  comme  dit 
est,  en  contumace  etdeffault  de  ceulx  qui  n'y  pourroient 
ou  ne  vouldroient  y  estre  et  venir.  Et  aussi  avons  entendu 
et  entendons  que,  faicte  ladicte  élection,  lesdictz  consulz 
et  conseillers  nouveaulx,  en  la  forme  que  dit  est,  feront 
les  autres  sermens  deubz  et  acoustumez. 

Item,  que  doresenavant  lesdictz  consulz  au  commance- 
ment de  leur  administracion  auront  ung  livre  ou  regestre 
qu'ilz  bailleront  au  notaire  de  leur  consulat,  ouquel  seront 
enregistrez  lesdictz  conseillers  et  toutes  les  délibéracions 
et  autres  actes  qu'ilz  feront  en  leurs  conseilz  durant  leur 
dicte  année. 

Item ,  et  avons  prohibé  et  deffendu ,  prohibons  et  delïen- 
dons  ausdictz  consulz  qui  sont  a  présent  et  qui  seront  pour 
le  temps  a  venir,  qu'ilz  n'aient  doresenavant  a  prendre 
aucuns  deniers  a  intéiestz  ou  usure,  pour  les  affaires  de 
ladicte  ville,  sans,  toutesvoies,  grant  charge  et  urgente 
nécessité;  ouquel  cas  appelleront  tout  le  conseil  desdictz 
Cité  et  Bourg  pour  y  estre  délibéré  et  ordonné  selon  l'oppi- 
nion  de  la  plus  grant  et  seine  partie  d'icellui  conseil.  Et  ce 
sur  peine  de  recouvrer  desdictz  consulz ,  en  leurs  propres 
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et  privez  noms,  tout  ce  que  aura  esté  prins  et  paie  pour 
ledict  intérest  ou  usure. 

Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  ou  cas  que 
aucun  soit  trouvé  ou  convaincu  d'avoir  faicte  esloction  de 
consul  et  conseiller  d'icclle  ville  par  corrupcion ,  conspi- 
racion  ou  collusion ,  qu'il  soit  privé  de  fout  honneur  de 
consul  et  conseiller  d'icellc  ville,  et  autrement  soit  pugny 
selon  la  rigueur  du  cas. 

Item  ,  avons  prohibé  et  deffendu  ,  prohibons  et  deffen- 
dons  ausdictz  consulz,  présens  et  a  venir,  qu'ilz  n'aient  a 
commencer  ne  susciter  aucuns  procès  contre  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  ne  aussi  faire  aucunes  embassades  ou 
volages,  sans  délibéracion  de  leur  conseil  ou  de  la  plus 
grant  et  seine  partie  d'icellui.  Et  ce  sur  peine  de  prendre 
et  recouvrer  sur  eulx  ce  que  se  trouvera  avoir  esté  paie 
et  despendu  pour  lesdictz  procès,  embassades  ou  volages. 
Mais  quant  sera  conclud  par  ledict  conseil,  ou  la  plus  part 
d'icellui,  eslre  nécessaire  de  faire  aucunes  embassades  ou 
voiages  pour  ladicte  ville,  lors  seront  faiz  a  moins  de  per- 
sonaiges ,  fraiz  et  despcns  que  faire  se  pourra  et  selon  la 
qualité  des  matières  ;  et  en  ce  cas  aura  ung  homme  a 
cheval,  pour  jour,  XV  s.  tournois,  et  s'il  est  a  deux 
chevaulx  et  la  matière  le  requiert,  aura  XXV  s.  t.  par 
jour. 

Item,  avons  en  oultre  deffendu  et  delTendons  ausdictz 
consulz,  présens  et  advenir,  que  doresenavant  ilz  n'em- 
ploient les  deniers  qui  seront  mis  sus  et  imposez  pour  les 
tailles  du  roy  es  affaires  communs  de  ladicte  ville ,  ne 
autres,  afin  que  iceulx  deniers  du  roy  ne  soient  aucune- 
ment retardez.  Mais  s'il  est  besoing  de  raectre  sus  aucuns 
deniers,  oultre  ceulx  de  leur  recepte,  comme  pour  les  affai- 
res et  nécessitez  urgentes  d'icelle  ville,  seront  mis  sus 
justement  et  modérément  et  par  délibéracion  de  tout  ledict 
conseil  ou  de  la  plus  saine  partie  d'icellui.  Et  autrement 
non.  Et  auront  iceulx  deniers  semblable  contraincte  que 
les  deniers  du  roy. 

Item,  et  en  tant  que  touche  les  deniers  mis  sus  et  imposez 
pour  ceste  année  courant,  dont  les  sommes  et  charges  et 
autres  sont  grandes  considéré  la  grant  povreté  du  peuple, 
et  que,  l'année  prochaine  venant,  icellui  peuple  est  fort 
soubzlaigé,  et  par  ainsi  les  pourront  plus  facilement  porter. 
Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables  ad  ce  nous 
mouvans,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'icelle  indic- 
tion ou  imposicion  de  ceste  dicte  année,  faicte  par  lesdictz 
consulz,  sera  rabbatue  et  desduicte  la  somme  de  mil  livres 
tournois,  laquelle,  comme  deue,  sera  remise,  quotisée  et 
imposée  avec  l'ayde  de  l'année  prochaine  venant,  sans 
toutesvoies  toucher  aux  deniers  du  roy,  afin  qu'ilz  ne 
soient  aucunement  retardez,  et  sans  permectre  aussi  que 
aucune  chose  y  soit  touchée  jusques  ad  ce  que  lesdicts 
deniers  du  roy  soient  entièrement  paiez. 
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Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  clavaires  de 
ladicte  ville  seront  contrains  de  rendre  leur  compte  et 
reliqua  de  leurs  receples  dedans  l'année  prochaine  ensui- 
vant après  leur  recepte  ou  administracion.  Et  pour  l'au- 
dicion  et  clausion  d'iceulx  comptes,  et  par  espécial  de  Pierre 
Rouche  et  d'ung  nommé  Bonnaric,  lesdictz  consulz  et 
conseillers  qui  sont  a  présent  ont  esleu  six  personaiges, 
c'est  assavoir  :  de  l'eschelle  première  de  Cité,  maistre 
Raymond  Belshoms;  de  la  seconde,  Guillaume  Alcoynes, 
et  de  la  tierce,  Eslienne  Cabassut,  et  de  la  première  de 
Bourg,  Raymond  Jourdane;  de  la  seconde,  Jehan  Brisson, 
et  de  la  tierce,  maistre  Jehan  Dupuys.  Lesquelz  avons  ad 
ce  commis  et  depputez,receu  d'eulx  le  serment  en  tel  cas 
deu  et  acoustumé.  Et  ou  cas  que  iceulx  clavaires  sont  ou 
estoiont  refusans  ou  en  délay  de  rendre  leurs  dictz  comptes 
et  reliqua,  y  seront  contrainctz  par  prinse  de  corps  et  de 
biens  et  autrement,  comme  es  propres  deniers  du  roy,  et 
sans  ce  que  icelles  restes  deues  puissent  estre  mises  sus 
ne  rechargées  sur  le  peupple. 

Item,  et  pour  ce  que  l'en  dit  que,  depuis  dix  ans  en  ça, 
y  a  plusieurs  restes  deues,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  lesdictz  consulz  visiteront  ou  feront  visiter  lesdictz 
livres  des  lieves  ou  receples  desdictz  clavaires  du  temps 
passé,  et  feront  venjr  eus  icelles  restes  au  proufTit  d'icelle 
ville,  sans  y  espargnier  aucun. 

Ilem,  et  avons  prohibé  et  deffendu,  prohibons  et  deffen- 
dons  ausdictz  consulz,  présens  et  a  venir,  que  dorennavant 
ilz  ne  facent  aucune  quictance  ne  rémission,  a  quelque 
personne  que  ce  soit ,  de  tailles  ne  restes,  en  tout  ou  en 
partie,  ains  feront  toute  diligence  de  faire  venir  eus  icelles 
tailles  et  restes  entièrement  et  sans  y  espargnier  aucun, 
se  ce  n'estoit,  toutesvoies,  pour  cause  grandement  necces- 
saire,  juste  et  raisonnable,  conclue  et  délibérée  par  ledict 
conseil  ou  la  plus  part  d'icellui,  laquelle  conclusion  et 
délibéracion  sera  enregistrée  oudict  livre  de  la  ville.  Et  ce 
sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  les  sommes  qu'ilz  auront  ainsi  quictées  et  remises 
induement. 

Item,  et  pour  plus  solaiger  le  povre  peupple  dudict 
Narbonne,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  clavaires 
qui  seront  pour  le  temps  feront  bonne  diligence  de  cueillir 
et  lever  les  quotes  pars  et  percions  a  chacun  quoUsées,  et 
préalablement  des  plus  puissans,  apparans  et  solvables, 
sans  nul  y  espargner. 

Item,  et  moiennant  les  choses  dessus  dictes  sera  paix, 
amour  et  concorde  entre  tous  lesdictz  manans  et  habitans 
de  Narbonne,  et  cesseront  doresenavant  tous  mauvais 
langaiges,  rencunes,  sédicions  et  monopoles,  et  vivront 
ensemble  en  bonne  amour,  union  et  transquillité,  tous 
entendans  et  ayans  l'ueil  et  regard  a  Dieu ,  au  bien  et 
honneur  du  roy  et  de  la  chose  publicque,  et  leur  enjoi* 
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peiue  qu'ilz  pourroienl  encourir  envers  luy,  que  ainsi  le 
facent  en  gardant  et  observant  ces  présentes  ordonnances, 
et  autres  sainctes,  bonnes  et  raisonnables  coustumes  et 
observances  de  ladicte  ville,  s'aucunes  en  y  a. 

Item ,  et  pour  faire  entretenir,  garder  et  observer  nos 
dictes  ordonnances,  prohibicions  et  delïences,  et  icelles 


mectre  a  exécucion  et  effect  en  ce  que  besoing  sera,  avons 
par  vertu  et  auclorité  de  nostre  dicte  commission  subrogé 
et  subrogeons  le  juge  royal  et  ordinaire  dudict  Narbonne, 
en  réservant,  toutesvoies,  a  nous  et  a  ladicte  court  de 
Parlement  toute  déclaration  et  interprétacion ,  s'aucun 
double  y  escheoit. 


C  LXXXVIII. 

■  493  (25  septembre).  —  Lettres  de  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  qui  ordonnent  la  mise  en  liberté  de  tous  les  sujets 

français  faits  prisonniers  durant  la  guerre. 

(AA.  101,  2' Ihal.,  f°  143  V».) 


Don  Fernando ,  per  la  gracia  de  Deu ,  rey  de  Castella  , 
de  Arago,  de  Léo,  de  Sicilia,  de  Granada,  de  Tholedo,  de 
Valencia,  de  Galicia,  de  Mallorques,  de  Sevilla,  de  Cer- 
dany,  de  Cordova,  do  Corcega,  de  Murcia,  de  Jalgen,  de 
Algarbes,  de  Algesira,  do  Gibraltar  e  de  les  illes  do  Cana- 
rie,  conte  de  Barchinam,  senor  de  Bizcaye  e  de  Molina, 
duch  de  Athènes  y  de  Neopatria ,  conte  de  Rossilho  y  de 
Cerdanan,  marques  de  Orliscany  e  de  Gociano,  als  spec- 
table,  magnifichs  e  amats  nostres  Mossenor  Bernât  de 
Villamari,  capita  gênerai  de  nostre  maritini  Exetat,  e  a 
Monssenor  Francesch  de  Pau ,  cavaler,  capita  de  galères, 
e  a  tos  e  sengles  altres  capitans  e  patrons  de  galères  e 
galertes  alsquals  se  esgarden  les  coses  d'avall  scrites, 
e  a  cadahu  d'ells,  salut  et  dilectio.  Com  per  les  confedera- 
cions  e  araistats  novament  festes  e  coocordades  entre  nos 
y  nostres  règnes,  de  una  part,elo  serenissimo  rey  de 
França,  nostre  molt  car  e  molt  amat  frare  e  aliat,  e  son 


règne,  de  la  part  altra,  dellesquals  se  segueyx  gran  servey 
a  nostre  senor  Deu  e  repos  en  la  christiandad,  et  per  be 
e  degudament  servar  aquelles,  sia  deguda  cosa  que  tols 
los  vassals  deldit  serenissim  rey  do  França,  qui  son  de- 
tenguls  presos  per  força  en  les  dites,  sien  soltats  y  posats 
enlibertat,  e  sia  nostra  voluntat  incomutable  que  axi  sia 
set  e  posât  en  efïecte,  y  e  peticio  pertant,  ab  ténor  de  les 
présents,  de  nostra  cerla  sciencia  y  consultament,  a  vos 
altres  et  a  cascu  de  vos  diem  y  manan ,  sots  lo  deute  de 
fldelitat  de  que  a  nos  son  obligats,  que  vistes  les  présents, 
tota  consulta  e  dilacio  posposades,  douen  libertat  e  solten 
fora  de  vostres  galères  tots  los  vassals  deldit  rey  de  França. 
Quo  fessen  lo  contrari  per  quant  tenin,  car  a  la  gracia 
nostra  com  aquesta  sia  nostra  ferma  voluntat. 

Dat  en  lo  castell  de  la  villa  de  Perpinia,a  XXV  de 
septembre  duy  de  la  nativitat  de  nostre  Senor  mil  quatre 
cent  noranta  très,  yo  el  rey. 


CLXXXIX. 

1495  (o  février).  —  Actes  de  la  cession  du  droit  de  passage  dans  la  seigneurie  de  Montredon  et  les  terres  de  St-Pierre- 
des-Clars ,  faite  à  la  ville  par  Jean  de  Montredon ,  seigneur  de  Montredon ,  et  Guillaume  de  Neveys ,  seigneur  de 
Botonet  et  Ornaisons,  pour  l'établissement  de  l'aqueduc  des  fontaines. 

(.AA.  103,  3'lhal.,  {-li  v°.) 


Anne  nativitatis  Christi  millésime  quadringentesimo 
nonagesimo  quinto,  illustrissime  principe  et  domino 
notro  domino  Karolo,  Dei  gracia,  rego  Francorum,  ro- 
gnante, dieque  quinla  mensis  febroarii.  Noverint  universi 
et  singuli,  présentes  pariter  et  futuri,  quod  per  et  inter 
honorabiles  viros  Guillermum  Alcoynes ,  burgenseni , 
Matheum  Peyrone,  raercalorem,  et  magistrum  Johannem 
Catiialani,  notarium,  consules  ville  Narbone,  seu  Civitatis 
et  Burgi  Narbone,  tam  pro  ipsis  quam  pro  et  nomine  alio- 
rum  conconsulum  suorum  sociorum,  et  tota  universitato 
seu  communitate  Narbone  et  singularium  seu  habitatorum 
ejusdem,  parte  ex  una,  et  nobiles  Johannem  de  Montero- 


tundo,  dominum  ejusdem  loci  de  Monterotundo,etGuillel- 
mum  de  Neveys,  dominum  de  Botenoto  et  de  Ornacionibus, 
parte  ex  altéra,  fuerunt  et  sunt  facta  et  facte,  passataque 
et  passate  de  et  super  hiis  rébus  et  aliis  omnibus  et  singulis 
libertatibus  et  prcrogalivis  inferius  comprehensis,  amica- 
biliter  et  concorditer  pacla  et  conventiones  atque  accordum 
prout  et  quemadmodum  continetur  et  subsequitur,  seu 
exaralur,  in  certis  subsequentibus  capitulis  sive  articulis, 
in  vulgari  lingua  sive  materia  descriptis,  hujus  tenoris  : 

Segon  se  los  pactes  et  concordatz  fachs  et  passatz  entre 
los  messenhers  consolsde  Narbonna,  d'una  part,  et  nobles 
homes  Jehan  de  Montredont,  seignor  de   Montrcdont, 
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Guillaumes  de  Neve,  seignor  de  Botonet  et  de  Ornasoos, 
d'autra  part,  sus  los  termes  de  Sanct  Peyre  des  Claz,  près 
Narbone,  et  lo  passatge  et  preza  de  las  ayguas  que  an 
preys  losdits  consols  et  universilat  de  Narbonna  del  terme 
deldit  loc  de  Sanct  Peyre  per  far  venir  a  Narbonna. 

Et  primo,  que  las  ayguas  que  an  presas  losdits  consols 
et  universitat  demoraran  alsdits  consols  et  universilat  do 
Narbonna,  en  la  forma  et  manieyra  que  las  an  presas,  et 
passaran  per  tout  lo  terme  deldict  Sanct  Peyre  lay  ont 
passon  de  présent,  ou  en  autre  part  dins  ledit  terme  si  lur 
cra  plus  util,  sens  n'y  demandar  autre  congiet  alsdits 
seignors  de  Montredont,  de  Ornasons  et  Botonnet,  ni 
pagar  autre  tribut  nouvel. 

Item,  es  pacte  exprès  convengut,  entre  lasditas  partidas, 
que  lo  seignor  de  Montredont  donara  de  présent  licencia 
et  congiet  alsdits  consols  et  universitat  de  Narbonna  de 
layssar  passar  lasditas  ayguas  dessus  ou  dejoust  lo  rec 
de  Montredont,  et  per  tout  lo  terme  deldit  Montredont,  la 
ont  lur  sera  plus  util  et  devisât  ou  ordenat  per  los  maistres 
depputadors  per  losdits  consols;  et  aussi  sera  licite  alsdits 
consols  et  universitat  de  far  ung  arc  ou  pont,  si  lur  ho 
sembla ,  sus  ledit  rec  per  far  passar  los  canons  ou  meatz 
de  ladita  aygua ,  et  parelhament  de  far  ou  pausar  los 
canons  et  meatz  per  tout  lo  long  del  terme  deldit  Montre- 
dont, per  far  anar  lasditas  aygas  a  Narbonna,  la  ont  lur 
sera  plus  util  per  lodit  terme  de  Montredont,  en  manieyra 
que  lodit  pont,  ny  arc,  ne  canons,  non  donaran  ny  enpa- 
charan  la  grand  cava  mayral  deldit  Montredon ,  ne  em- 
pacharan  lo  cours  ny  lyvel  de  las  ayguas  passans  per 
ladita  cava  ou  rec  mayral  deldit  Montredont.  Et  sy  era 
cas  que  lodit  pont  ou  arc,  ou  per  moyen  ou  réparation 
d'aquels,  ou  canons,  tomba  aucuna  terra,  peyras,  ou 
autras  causas  que  arrasesson  ou  empachesson  ny  don- 
nesson  domage  al  cours  de  l'ayga  deldit  rec,  seran  tengutz 
losdits  consols  de  curar  et  far  reparar,  a  lurs  despens  ;  et 
faran  lodit  pont  en  tala  fa3fSson  que  non  fassa  domage  a 
ladita  cava,  ny  al  pont  d'aquella,  a  dicha  et  ordonatio  de 
maistres.  Et  per  las  causas  dessus  ditas,  so  es  tant  per  la 
presa  de  lasditas  ayguas  que  per  lo  pont  et  passages  desdits 
termenals  de  Montredont,  losdits  consols  et  universitat  de 
Narbonna  confessaran  et  reconoysseran,  confesson  et 
reconoisson  atenir  losdits  pons  et  passatges  de  ladita  ayga 
deldit  seignor  de  Montredont,  a  la  servitut  de  ung  par  de 
gans  de  la  valor  de  dos  solz  et  sieys  deniers  pagadors  à 
la  intrada  de  cascun  novel  seignor,  semel  tantum  in  vila 
dictorum  dominorum. 

Item,  auran  passage  los  bestials  des  habitans  deldit 
Narbonne  per  passar  dels  termes  de  Sanct  Ypoly  et  autres 
termes  de  ladita  ville  de  Narbonne  per  anar  a  las  Lebretas 
et  de  venir  de  las  Lebretas  alsdits  termes,  per  lo  terme  de 
Sanct  Peyre  des  Claz,  tout  lo  long  et  per  las  aurieyras 


del  terme  de  Sanct  Paul,  ayssins  coma  an  acoustumat  de 
passar,  sens  ne  paguar  alcuna  causa.  Et  se  fara  lodit 
passage  de  jour  en  jour,  et  se  baudulara  a  la  conoguda 
de  seignor  Peyre  Audemar  et  de  maistre  Uaulin  Caursin  ; 
et,  si  non  s'en  accordon,  auran  per  tercier  seignor  Raulia 
Seguier,  merchant  deldit  Narbonna. 

Item,  faran  losdits  consols  raliflicar  totas  las  causas 
dessus  ditas  per  los  autres  consols  et  conseil  deldit  Nar- 
bonne; et  aussy  incontinent  que  les  dessus  nommatz  sei- 
gnors de  Montredont  et  de  Botonnet  seran  seigneurs  ou 
possediran  losditz  locz  et  termenal  deldit  Sanct  Peyre, 
ratifficaran  de  nouvel  toutas  las  causas  contengudas  ea 
los  susdits  pactes  et  convencions. 

Quasquidem  convenciones,  pactaque  et  accordum  ami- 
cabiliter  facta  et  superius  exharata  sive  contenta,  ac  omnia 
universa  et  singula  supradicla  et  in  hujusmodi  instrumento 
contenta,  partes  convenientes  et  supranominate,  prout 
ipsas  et  earum  quamlibet  aut  sues  successores  quoscumque 
tangunt  et  tangere  possunt  vel  poterunt  quomodolibet  in 
futurum,  gratis  et  non  cohacte,  seducle  seu  subornate,  ymo 
ex  earum  certa  sciencia  et  spontanea  voluntate,  per  se  et 
sues  heredes  ac  successores  quoscumque,  présentes  atque 
futures,  visa  prius,  ut  dixerunt,  in  bac  parte  cujuslibet 
ipsarum  utilitate  et  comodo,  cum  hoc  vero  présente  et 
publiée  acauctentico  instrumento  perpétue  firmitervalituro 
et  nunquam  quavis  de  causa,  subtilitate  vel  ingénie  juris 
vel  hominis  revocaturo,  se  facere,  tenere,  servare,  acten- 
dere  et  complere  ac  inviolabiliter  et  cum  effectu  sineque 
deffectu,  de  puncto  ad  punctum,  sine  aliquibus  recusacione 
et  contradictione  adimplere  et  observarc,  in  nulloque 
contra  facere,  dicere,  deiïicere  vel  venire  promiserunt,  et 
mediante  ac  juramento  solemni  et  valida  slipulacione  hinc 
indescienter,  sponte  et  consulte,  convenerunt.  Pro  quibus- 
quidem  convencionibus,  pactis  et  accordis  superius  factis, 
exharatis  et  insertis,  et  de  omnibus  universis  et  singulis 
supradictis,  et  in  hujusmodi  instrumento  contentis,  semper 
ratis ,  gratis  et  firmis  habendis.  faciendisque,  sicut  pre- 
missum  est,  et  tenendis,  servandis,  actendendis  et  com- 
plendis,  seu  observandis,  pro  non  defïiciendoque  et  pro 
non  contra  veniendo,  seu  contradicendo,  per  se  vel  alium, 
aut  aliquam  aliam  interpositam  vel  subrogatam  personam, 
collegum  seu  universitatem,  de  jure  vel  de  facto,  clam  vel 
palam,  publiée  vel  occulte,  tacite  vel  expresse,  aliqua  lege, 
racione,  usu,  stilo  vel  consuetudine,  aut  aliquo  alio  modo 
qui  dici  possit  vel  excogilari,  necnon  pro  omni  et  intégra 
reslitucione  et  emenda  omnium  universorum  et  singulorum 
dampnorum ,  interesse,  gravaminorum  et  expensarum , 
inde  per  unam  dictarum  parlium  seu  sues,  culpa  et  facto 
alterius  seu  suorum,  et  econtra,  faciendarum  vel  sustinen- 
darum  quovis  modo,  causa,  vel  occasione  premissorum, 
super  quibusquidem  dampnis ,  interesse  et  expensis  una 
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ipsarum  parlium  soli  et  simplici  verbo  alterius,  et  econtra, 
stare  et  credere  promisil  ac  credendum  fore  voluit,  sine 
juramento,  testibus  seu  quovis  alio  génère  probalionis, 
obligaverunt,  yppothecaverunt,  submiseiuntque  firmiter 
el  abstrinxerunt,  partes  predicte  et  earum  quelibet,  una 
alteri  el  econtra,  stipulacione  solemni  et  qua  supra  hic 
interveniente,  videlicet  prelibati  domini  consules  omnia 
universa  et  singula  bona,  res  et  jura  dicte  ville  et  univer- 
sitatis  Narbone  ac  singularium  et  habitatorum  ejusdem, 
antedictique  domini  de  Monterotundo  et  de  Botoneto  pariter 
omnia  universa  et  singula  bona  res  et  jura  sua  quecumque, 
mobilia  et  immobilia,  presencia  et  futura,  sub  viribus, 
rigoribus,  cohertionibus  et  compulsionibus  Curiarum  et 
sigillorum  regiorum,  parvi  Montispessulani,  magnorum 
Carcassone  et  Bitterris,  ac  privillegiorum,  franchisiarum, 
libertatum  et  payamentorum  nundinarum  regiarum  Pede- 
nacii  et  Montanibaci,  per  Regiam  Magestalem  concesso- 
rum ,  et  cujuslibet  ipsorum  inchoactione  exequtionis,  per 
unam  diclarum  Curiarum  seu  rigorum  predictorum  per 
subsequentem  aliam  exequlionem  non  impedita,  ymo  una 
per  aliam  et  econtra  roborata,  exceptione  incepli  judicii 
in  aliquo  non  obstante.  De  quibus  viribus,  rigoribus,  co- 
hercionibus  et  compulsionibus  Curiarum  et  sigillorum  ac 
privilegiorum  nundinarum  predictorum  dicte  partes  et 
earum  quelibet  fuerunt  et  se  asseruerunt  fore  pleno  cer- 
tificate.  Renunciantes  inde,  partes  predicte  et  quelibet 
ipsarum,  in  et  super  premissis  ac  quolibet  premissorum  , 
juris  et  facti  ignorancie,  exceptioui  doli,  mali,  vis,  metus, 
fraudis,  et  in  factum  juri  ingratitudinis,  condicioni  indebile 
sine  causa  et  ex  injusta  causa ,  ac  generali  clausule  siqua 
michi  justa  causa  esse  videbitur,  peticioni  et  oblacioni 
libelli,  quindene  Curie,  feriisque  messiura  et  vindemiarum, 
el  juribus  quibus  deceptis  in  contractibus  subvenitur,  ac 
generaliter  omni  et  cuilibet  alio  juri  el  juris  auxilio,  privi- 
légie et  beneffîcio  quo  seu  quibus  contra  premissa  vel 
eorum  aliqua  venire  possent,  aut  in  aliquo  se  juvare, 
deffenderi  sive  Ihueri.  El  premissa  omnia  universa  et 
singula  sic  semper  rata,  grata  et  firma  habere,  tenere, 
facere,  servare,  actendore  et  complere,  in  nulloque  contra 
facere,  defTicere ,  diccre  vel  venire  promiserunt,  medio 
juramento  super  sanctis  Dei  quatuor  Evvangeliis  corpo- 
raliter  gratis  tactis  prestilo.  De  quibus  omnibus  universis 
el  singulis  premissis  quelibet  pars  partium  prediclarum 
peciil  et  requisivit  sibi  et  suis  fieri,  retineri  atque  tradi 
publiciim  instrumentum  per  me  notarium  regium  infras- 
criplum. 

Acla  fuerunt  hec  omnia  Pedenacii ,  in  dorao  nobilis 
Stepbani  de  Monteaciilo,  presentibus  pro  testibus  codem 
de  Monteaculo,  venerabilibusque  et  egregiis  viris  dominis 
Johanne  Augcrii,  Petro  Azilhonis,  ecclesie  sancte  Nar- 
bonensis  canonicis.  Vitale  Gathonis,  in  legibus  licenciato, 


Petro  Audemaris,  mercatore  ville  Narbone,  et  me  Johanne 
Raymundi,  publici  auctorilate  regia  notarié,  Pedenacii 
habitatoris,  qui  de  premissis  requisitus  instrumentum  ia 
notam  recepi. 

Poslque ,  anno  et  die  et  rege  régnante  quibus  supra , 
circaque  solis  occasum  ejusdem  diey.  Notum  sit  cunclis 
tam  presentibus  quam  fuluris,  quod  ex  eo  et  pro  eo  quia 
superius  nominati  nobilcs  Johannes  de  Monterotundo, 
dominus  dicti  loci,  et  Guillermus  de  Neve,  dominus  de 
Botoneto,  a  recitatione  inslrumenti  preinserti  citra,  ia 
presenli  villa  Pedenacii,  emerunl  et  titulo  emplionis  per- 
pétue acquisiverunt  a  supradicto  domino  nostro  rege,  seu 
a  reverendo  in  Christo  pâtre  el  domino  Ludovico,  Dei  et 
sancte  sedis  apostolice  gralia,  Albiensi  episcopo,  et  a 
domino  thesaurario  presentis  senescallie  Carcassone,  com- 
missariis  per  diclum  domiuum  nostrum  regem  expresse 
deppulatis,  locum,  terram,  justiciam  seu  juridiclionem  , 
cum  mero  et  mixto  imperio  dictorum  loci  et  terre  Sancti 
Pétri  des  Claz,  silam  et  posilam  in  dicta  senescallia  Car- 
cassone, seu  omne  illud  jus  quod  competebat  et  expectabat 
in  eisdem  dicto  domino  nostro  régi ,  cum  et  mediantibus 
actis  publicis  hodie  sumptis  et  passalis  per  magistrum 
Bernardum  Cliaudans,  notarium  regium  Carcassone,  pro 
precio  ac  modis  et  formis  in  eisdem  publicis  aclis  conlentis 
et  expressalis.  Igitur,  iidem  nobiles  Johannes  de  Monte- 
rotundo et  Guillelmus  de  Nevys,  de  Monterotundo  el  de 
Botoneto  atque  conjunclim  el  pro  indiviso  dicti  loci  et 
terre  Sancti  Pétri  des  Claz  domini,  pro  se  et  suis,  prout 
supra,  parte  ex  una,  memoralique  domini  consules  Nar- 
bone, pro  se  et  aliis  cousulibus  universitateque  seu  comu- 
nitate  Civitatis  et  Burgi  Narbone  atque  particularibus  et 
babitaloribus  ejusdem,  per  quosquidem  alios  consules, 
universitatem  et  particulares  Narbone  promiserunt  et 
expresse  convenerunl  facere  ratifficari  et  confirmari,  de 
die  in  diem ,  sub  obligacionibus,  renunciacionibus  et 
juramento  infrascriplis,  parte  ex  altéra,  juxta  et  in  se- 
quendo  pacta  et  convenciones  preinserta ,  tenore  hujus 
veri  presentis  et  publici  inslrumenti  perpétue  firmiter 
valituri,  predictas  et  superius  in  precedenli  instrumente 
insertas  convenciones,  pacta  et  accordum,  ac  omnia  uni- 
versa et  singula  in  eedem  precedenti  instrumente  contenta, 
et  sine  illius  et  contenlorum  in  eodem  aliquali  encrvacione, 
vicissim  et  ad  invicem  ,  solemnique  et  valida  stipulalieno 
hic  interveniente,  ralifflcaverunt,  emologaverunt  et  per- 
pétue confirmaverunt,  illasque  et  illa  ut  ipsos  el  quemlibet 
ipsorum  langunt,  vel  tangere  possunt ,  vel  poterunt  in 
fulurum,  se  tenere,  servare,  facere,  aclendero  el  com- 
plere, atque  inviolabiliter  et  cum  elTectu  et  sine  deiTectu  , 
de  puncle  ad  punctum,  observare  et  adimplere,  atque  ratas 
et  rata  semper  habere  el  non  contra  facere,  defTicere, 
dicere  vel  venire,  darapnaque,  interesse  et  expensas,  prout 
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supra,  emendare  et  restituere,  alquo  dictam  renuncialio- 
nem,  ut  supra  dictum  est,  sub  eodem  et  prenomiuatorum 
Guillelmi  Alcoyaes,  Mathey  Peyrouo  et  magistri  Johauuis 
Cathalani  bonorum  propriorurn,  quoad  fieri  faciendi 
dictam  ratifTicalionem  solum  et  dumtaxat,  viribus  et  rigo- 
ribus  sigillorum  et  privillegiorum  nundinarum  predictarum 
ypolheca  et  obligatione  fieri  facere  promiseruut,  tantamque 
roboris  firmitatem  in  judicio  et  extra  habere  et  obtinere 
voluerunt  sicuti  haberent  et  oblinerent  si  anto  dictam 
acquisitionem  facta  et  passata  extitissent ,  sub  obligationi- 
bus,  renunciacionibusque  et  juramento  in  precedenti  ins- 
trumento  contentis  et  expressatis ,  quas  et  que  hic  pro 
expressis  et  repelitis,  ac  omnia  et  singula  in  precedenlibus 
convencione,  pactis  et  accordo  declarata  hic  inseri  si  sit 
opus  et  pro  insertis  haberi  consencerunt ,  de  hiis  omnibus 


et  singulis  ubi  supra  peractis ,  in  presencia  et  testimonio 
superius  nominatorum  venerabilium  et  egregiorum  viro- 
rum  dominorum  Pétri  Auzilhonis,  ecclesie  sancte  Narbo- 
nensis  canonici,  VitaUs  Gathonis,  in  legibus  licenciati, 
Pelri  Audemaris,  mercatoris  dicte  ville  Narbone,  unum 
vel  plura  publicum  seu  publica  instrumenta  petentes  et 
requirentes  eis  et  cuilibet  ipsorum  fieri,  retineri  atque 
tradi  per  me  Johannem  Raymundi,  notarium  regium 
supranomiuatum ,  qui  de  eisdera  omnibus  et  singulis 
premissis  sic  requisitus  nolam  et  inslrumentum  sumpsi, 
hujusmodique  instrumentum  a  dicta  nota  extractum  manu 
mea  propria  scripsi  et  grossavi ,  et  exinde  facta  décente 
collatione  signo  meo  publico  et  auctentico  solito  sigiiavi 
sequenti,  in  fidem  et  testimonium  verilatis  omnium  uni- 
versorum  et  singulorum  premissorum. 


cxc. 

XV«  siècle.  —  Tarif  du  droit  de  péage  levé  par  la  ville  à  la  barrière  do  Pontserme. 

(AA.  101,  2=lhal.,  f- 181  v°.) 


Aysso  sont  las  causas  que  pagan  al  barrage  de  Pont- 
serme. 
Pebre,  zzingibre,  canela,  sucre,  pois  de  sucre,  ences, 

indi,  raqua,  brasil,  aygaros,  lin  de  Alixandre,  cera, 

coton  filât,  coton  mapus  en  bort,  e  salïran  bort,  la 

carga VId.tornes. 

Mastel,  saffran,  bala  clausa,  céda,  mersa- 

ria,  grana  d'escarlata ,   tclas  de  lin,   la 

carga XII  d. 

Cauabassas  esbordatz  o  cruzes ,  o  de  vilages, 

trelisses  et  lotas  telas  grossas ,  la  carga  .    IIII  d. 

Drapz  de  France,  la  carga XII  d. 

Cadisses  et  drapz  de  Perpinha,  la  carga   .    .      VI  d. 

Drapz  de  Languedoc ,  la  carga IIII  d. 

Pastel,  la  carga II  d. 

Says,  carn  salada,  lartz,  caudelas  de  seu  , 

fromages,  grays  fondât,  la  carga.    ...       II  d. 
Roia,  alun  de  Roqua,  galas,  la  carga  ...     III  d. 

Oly,  la  carga Il  d. 

Vays  cruzes ,  la  carga XII  d. 

Vays  d'ermenis,  laytisses,  ganaches  adoba- 

das ,  la  carga II  s. 

et  si  non  es  carga,  lo  millier IIII  d. 

Fustans ,  la  carga VI  d. 

Vin,  la  saumada Vl.d. 

Froment,  per  sestier I  d. 

et  si  intra  a  Narbona  non  pague  res. 
Sivada,  ordy,  mill,  si  non  intra  a  Narbona, 

per  sestier Pmealha. 

.  Tôt  legun ,  si  non  intra  a  Narbona  ,  per 


sestier I  d. 

Pellisseria  adobada  d'anhels,  de  motos,  de 

bestors,  de  conils  ,  de  volpz,  la  carga.    .    IIII  d. 
Tota  carga  de  fusta  non  obrada,  per  sau- 
mada     

Pellissaria  d'esquirols  adobatz,  la  carga.    . 
Tota  fusta  obrada,  la  carga 

et  si  non  es  carga,  lo  millier 

Carga  de  fer  obrat,  si  non  ven  a  Narbona   . 

et  si  non  es  obrat 

Pellissaria  cruza  d'anhels,  o  de  motos,  o  de 

conils,  o  de  volpz,  la  carga 

de  bestozes,  la  carga 

Pellissaria  cruza  d'esquirolz  ,  la  carga .    .    . 

et  si  non  es  carga,  lo  millier 

Cordoan  adobat  et  motoninas  adobadas ,  la 

carga    

Cuers  de  buou  cruzes ,  la  carga 

Cuers  de  buou  adobatz,  la  carga 

Totas  bestias  cavalina,  eguina,  rossis,  mulatz 

et  mulatatz,  per  cascuna  bestia I  d. 

Motos,  fedas,  cabras,  porcz,  et  tola  autra 

bestia  menuda,  lo  centenar II  s. 

Bestial  boy,  per  bestia II  d. 

Rusca I  d. 

Cardon  et  gauda I  d. 

Cascun  esclav  0  esclava XII  d. 

Assier,  la  carga II  d. 

Coyre  non  obrat,  la  carga II  d. 

Coyres  mes  en  peyrolz  et  tout  autre  coyre 


II  d 

XII  d 

Illd 

II  d 

III  d 

II  d 

III  d 

II  d 

VI  d 

Id 

III  d 

II  d 

II  d 
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non  obrat,  la  carga VI  d. 

Coyre  vielh  ,  la  carga lll  d. 

Estanh  en  verga  o  en  clocha,  la  carga.    .    .  III  d. 

Estanh  obrat  et  tota  obra  d'estanh,  la  carga.  IlII  d. 

Plom  obrat  et  non  obrat,  la  carga  ....  II  d. 

Papier  catala,  la  caysse II  d. 

Amellas,  ris,  enis,  comy,  regalicia,  solpre, 

archica  ,  sabon ,  la  carga Il  d. 

Argent  vieu  ,  vermelhon ,  la  carga  ....  VIII  d. 

Sabon  mol,  la  jarra I  d. 

Pega,  la  carga II  d. 

Oli  de  cade,  alquitran,  la  carga I  d. 

Pinhos,  la  carga II  d. 

Tota  obra  de  terra I  d. 

Festutz,  la  carga IIII  d. 

Girofle,  nolz,  yssorca,  pebre  long,  et  tout 

autre  cofiment  et  drogas ,  la  carga  ...  I  s. 
Cordelha  et  tota  autre  obra  de  cambre  obrat, 

la  carga II  d. 

Mel ,  la  carga I  d. 
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Cambe  non  obrat,  la  carga II  d. 

Estoppa,  la  carga I  d. 

Fiel  de  Bergonha  et  de  Domas,  la  carga.    .  III  d. 

Fiel  de  Nissa  et  fiels  teintz,  la  carga.    .    .    .  VI  d. 

Tota  cabassaria  de  Palma,  sarryas,  estueyras 
et  tota  autra  cordalha  de  barron ,  fîgas , 

rasins,  avelhanas,  la  carga III  d. 

Pey  frescx ,  o  salât ,  que  non  passe  a  Nar- 

bona,  la  saumada IIII  d. 

et  qui  la  trayra  de  Narbona  et  passa  a 

Pontserme VI  d. 

Cascuna  barrila  de  sarda,  0  de  tonina.    .    .  I"  mealha. 

Cascuna  jarra  de  tonyna II  d. 

Cascuna  carga  de  merlusses IIII  d. 

Cascuna  persona  a  pe I  d. 

Cascuna  persona  a  caval II  d. 

Pelha  et  forniment  d'ostal,  la  carga.    ...  II  d. 

Carretta  cargada V  s. 

Carretta  descargua.    . II  s.  VI  d. 


CXCI. 

XV"  Mièele.  —  Ordre  et  cérémonial  observés  aux  processions  de  la  fôte  du  Corpus  Christi. 

(AA.  108,  8' thaï.,  f  41.) 


In  sollempnitato  Eucharistie  sive  Corporis  Christi  omnes 
processiones  capellarum  civitalis  Narbone,  cum  eorum 
reliquis  et  clero,  conveniant  ad  ecclesiam  Narbone  cum 
hora  débita  matutina.  Et  dum  convenerint ,  dicta  tercia  in 
choro ,  faciens  officium  paratus  et  indutus  vestibus  sacri 
altaris,  videlicet  casula,  stola,  manipulo,  alba  et  amitu, 
cum  diachono  et  subdiacono  indutis  vestimentis  pertinen- 
tibus  ad  officia  eorum ,  exeat  vestiarium  diaconus ,  ei 
assistente  in  dextera  parte  tencnte  pannum  ccricum  quem 
tenet  anle  se  dictus  faciens  officium,  et  in  sinistra  uno 
epdomadariorum  altaris  majoris,  vel  capellano  dictum 
officium  faciente,  et  procédât  ante  eum  subdiachonus 
portans  arborem  crucis,  et  ante  dictum  subdiachonum  duo 
pueri  portantes  candelabra  cum  cereis  accensis,  et  alius  in 
medio  eorum  portans  thurribulum  fumigans.  Antejanuam, 
vero,  dicti  vestiarii  sint  octo  consules,  vel  octo  de  melio- 
ribus  civitatis,  parati ,  tenenles  in  manibus  eorum  virgas 
pictas,  super  quibus  sit  papilio  de  panno  cirico  deaurato, 
cum  torticiis  accensis  que  portentur  per  bonos  homines 
dicte  civitatis.  Quibus  sic  paratis,  dictus  faciens  officium 
intret  subtus  papilionem  et  accédât  cum  predictis,  rite  et 
honeste,  ad  locum  ubi  vas  argenti  cum  corpore  Christi  est 
positum,  per  ipsum  in  procossione  portandos.  Et  dum  vene- 
rit  ad  dictum  locum  humiliter  et  cum  magna  reverencia  se 
inclinet  ante  dictum  sanctum  et  verum  corpus  Christi.  Quo 


facto  sumat  turribulum  de  manu  pueri  ipsum  portantis,  et 
thurificet  ipsum  corpus.  Postea  accipiat  dictum  vas  cum 
corpore  Christi,  et  introeat  dictum  papilionem  incedendo 
usquequo  pervenerit,  cum  predictis,  ante  altare  majus 
infra  chorum  ,  uno  clericulo  cum  campanella  puisante  et 
floqueto  induto  ante  eum  précédente.  Et  cum  ibi  fuerit 
proccssio  ordinet  se  per  hune  modum  : 

Primo,  précédant  cruces  ordinate  ut  supra. 

Postea,  pueri  cum  cappis  ciricis. 

Deinde,  clerici  cappellarum. 

Postea,  vicarii  et  alii  clerici  dominorum  canonicorum. 

Deinde,  beneficiati. 

Postea,  conducherii  et  rectores  dictarum  capellarum. 

Deinde,  domini  canonici. 

Postea,  XII  clericlde  choro  medio  induti  floquelis  séri- 
els, portans  quilibet  virgam  sive  bordonum  de  chryso- 
palla,  bini  incedentes. 

Perinde,  unus  servitorum  cappellarum  portans  stipitem 
cum  ligno  crucis,  duobus  pueris  indutis  cum  floquetis 
ipsum  hinc  indo  precedenlibus  portantes  candelabra  cum. 
cereis  accensis,  et  tercio  in  medio  eorum  portante  thurri- 
bulum fumigautem. 

Postea,  sequantur  portantes  reliquias. 

Et  post  eos,  dictus  faciens  officium  cum  omnibus  supra- 
dictis. 
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Quibus  ordinalis,  precentor,  tenens  ferulam  in  manu, 
facie  erecta  ad  altère,  iricipiat  sicul  ordinatum  est  in  pro- 
cessionario,  et  processio  faciat  cursum  suuin  pcr  viam 
consuetam.  Et  dum  facta  procossione  omnesque  predicli 
fueiinl  infra  chorum ,  dicta  oralione,  dictus  faciens  ofii- 
cium,  cuin  servitore  portante  slipitem  ligni  cruels  et  por- 
tantibus  reliquias,  accédât  cum  corpore  Christi  usque  ad 
altare  majus et  ipsum  cum  humili  reverencia  hic  depponat, 
et  ibi  slet  donec  missa  omnino  sil  canlata.  Quibus  peractis, 
dictus  faciens  oflicium  redeat  ad  vestiarium,  ibi  existendo 
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donec  sit  bora  exeundi  quod  procédât  ad  missam,  et  por- 
tantes reliquias,  coraciis  diclorum  consulum  adhuc  con- 
veniontibus,  depponaat  honeste  super  altare.  Quo  facto, 
dictus  papilio  reservctur  in  loco  suo,  et  lune  nuncii  con- 
sulum predictorum  accipiant  torticia  a  diclis  consulibus  et 
leneant  ea  conburendo  infra  chorum  donec  dictus  faciens 
oflicium  vas  cum  corpore  Christi  ad  locuni  suum  reppo- 
suerit.  Et  dicti  consules  cum  aliis  stent  continue  infra 
chorum  donec  et  quousquo  missa  sit  dicta  et  omnia  siot 
peracta . 


CXCII. 

XV!"  siècle. —  Lettres  de  François  I",  annonçant  aux  consuls  la  naissance  du  Dauphin,  et  les  invitant  à  en  rendre  grâces 

à  Dieu  et  à  organiser  des  réjouissances  publiques. 

(AA.  103,  3'llial.,  f»82.) 


De  par  le  roy.  Très  chers  et  bien  amez.  Entre  les  autres 
grandes  et  singulières  grâces  qu'il  a  pieu  a  Dieu,  noslre 
créateur,  nous  faire,  depuis  nostre  advenement  a  la  cou- 
ronne, il  nous  en  a  faict  une  que  nous  tenons  et  reputons 
la  plus  grande  et  principalle  de  toutes  les  autres,  c'est  que 
son  plaisir  a  esté  nous  donner  ung  filz,  duquel  nostre  ires 
cbere  et  1res  amée  compaignie  la  royne  est,  cejourd'uy, 
entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir  acouchée,  et  faict  mère 
et  enfant  très  bonne  chère.  Et  pour  ce  que  savons  que  ce 
seront  nouvelles  non  seullement  a  vous  mais  a  nostre 


royaume  et  subgectz  très  agréables,  nous  avons  bien  voulu 
le  vous  escripre  et  signiflier  afin  que  vous  en  veullez 
rendre  grâces  et  louanges  a  nostre  Créateur,  luy  prier  et 
requérir  qu'il  luy  plaise  le  nous  garder  et  conserver  et 
a  nostre  royaume,  et  au  surplus  en  faire  remonstration 
par  feuz  de  joye  et  autrement  ainsi  qu'il  est  requis  et 
acoustumé  faire  en  tel  cas.  Et  vous  nous  ferez  plaisir  et 
service  en  ce  faisant. 

Donné  a  Amboysc,  le  dernier  jour  de  février. 


CXCIII. 

1531  (18  juillet).  —  Lettres  patentes  de  François  I",  portant  création  de  la  capitainerie  de  la  ville  de  Narbonne. 

CAA.  105,  5«llial.,  f-104  v".) 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  ,  a  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme 
nostre  ville  et  cité  de  Nerbonne  soit  l'une  des  clefz  de 
nostre  royaulme  est  très  requys  et  nécessaire  pour  le 
bien  ,  seurté,  profit,  utillité  et  commodité  de  nous  et  de  la 
chose  publique  d'icelluy  nostre  dit  royaulme  d'estre  seu- 
rement,  soigneusement  gardée  et  conservée,  ensemble  les 
artilleries,  pouldres,  bouletz,  bâtons,  munitions,  deffence, 
vivres  et  munitions  qui  y  sont  et  pourrionl  estre  cy  après. 
Etjaçoyt  que  ayons  comys,  par  diverses  foys,  plusieurs 
bons  personnaiges  a  la  garde  et  superintendance  de  nostre 
dite  ville,  cité  et  plasse  de  Nerbonne,  toutesfoyz,  nous, 
ne  nous  prédécesseurs,  n'avons  pourveu  en  office  formé 
a  Testât  d'office  de  capitaine  de  ladite  ville,  plasse  et  cité 
de  Nerbonne,  ainsin  que  nous  et  nous  dits  prédécesseurs 
avons  faict  en  plusieurs  autres  lieux ,  chasteaulx  et  plasses 
de  nostre  dit  royaulme  dont  les  aucuns  ne  sont  de  telle  et 
si  grosse  conséquence  que  ladite  ville,  cité  et  place  de 


Nerbonne,  scavoir  faisons  que  nous,  considérans  que 
sans  chief  et  superintendant  nulle  compaignie  ne  peult 
estre  deuement  conduicte,  régie  no  gouvernée,  désirans 
ladite  place,  ville  et  cité  de  Nerbonne  estre  virtueusement, 
et  soumeusement  et  vigillantement  gardée,  pour  ses  causes 
et  autres  a  ce  nous  mouvons,  avons  créé,  ordonné  et  esta- 
bly  par  ces  présentes ,  de  nostre  certeine  science,  pleine 
puissance  et  auctorité  royal,  et  par  l'advys  et  délibération 
de  nostre  conseil  créons,  ordonnons  et  establissons,  par 
ledit  statut  et  ordonnance  ferme  et  stable,  en  office  formé 
de  la  capitainerie  de  nostre  dite  ville,  cité  et  place  de 
Nerbonne,  pour  ledit  estât  et  office  de  capitaine  de  ladite 
ville,  chasleau  et  place  de  Nerbonne  estre  tenu  et  excercé 
par  aucun  bon  personnaige,  capable,  souffisant  et  ydoyne 
qui  par  nous  y  sera  pourveu  et  par  ses  successeurs  audit 
estât  et  office,  aux  droictz ,  honneurs,  auctorités,  préhémi- 
nences,  privilèges,  franchises  et  libertés  que  les  autres 
capitaines  des  principales  villes,  cités  et  places  fortes  de 
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nostre  dit  royaulme,  et  aux  gaiges  qui  par  nous  seront 
ordonnez  sur  ce.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  dites 
présentes,  a  nostre  très  chier  et  amé  cousin  le  sire  de 
Monlmorancy,  chevallier  de  nostre  ordre,  gouverneur  et 
nostre  lieutenent  général  en  nous  pays  de  Languedoc, 
séneschal  de  Carcassonne,  viguier  et  juge  de  Nerbonne, 
ou  a  leurs  lieutenons,  que  nostre  présent  édit,  création  et 


érection  dudit  estât  et  office  de  capitaine  de  Nerbonne  ilz 
fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  tenir,  garder  et  observer 
sans  faire  ne  souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  contraire. 
Car  ainsin  nous  plaist  il  estre  faict.  En  testmoing  de  ce 
nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  a  ces  dites  présentes. 
Donné  a  Fonteynebleau ,  le  XVIII"  jour  de  juillet,  l'an 
de  grâce  mil  V'XXXI,  et  de  nostre  règne  le  XYll». 


CXCIV. 

1531  (27-31  juillet).  —  Acte  relatif  à  la  remise  des  clefs  de  la  ville  aux  consuls.  Cet  acte  contient  :  1"  la  requête  par 
laquelle  les  consuls  avaient  réclamé  cette  remise;  2°  l'appointement  qui  la  prescrit,  donné  par  M.  de  Chateauneuf, 
lieutenant  du  roi  au  gouvernement  du  Languedoc. 


(AA.  105,  5' 

L'an  de  la  nativité  Nostre  Seigneur  mil  cinq  cens  trente 
ung,  et  le  dernier  jour  du  moys  d'aoust,  en  la  maison  de 
noble  homme  Gabriel  de  Montredon,  viguier  pour  le  loy 
a  Nerbonne,  et  pardevant  luy  comme  ayant  charge  par 
hault  et  puissant  seigneur  Monseigneur  de  Chasteauneuf 
et  de  Clermont,  lieutenant  pour  ledit  seigneur  en  Langue- 
doc, feurent  présens  honnorables  hommes  Jehan  Vidal, 
Arnaud  Séguier,  Guillaume  Auriol, Thomas  Milhas,  Symon 
Corneaut  et  Pierre  Sudre,  consulz  de  Nerbonne,  lesquelz, 
tant  en  leur  nom  propre  que  au  nom  de  la  université  dudit 
Nerbonne,  a  eulx  assistans  noble  homme  Symon  d'Auta- 
mer,  Guillaume  Cassaing,  Bernardin  Guissane,  maistre 
Henry  Sabatier,  notaire,  Jehan  Bilhard,  Galien  Lafage, 
Nicolas  Lacourt  et  Jehan  Coste,  ont  dit  avoir  baillée  cer- 
taine requeste  audit  soigneur  de  Clermont,  tendent  affln 
qu'il  fut  son  bon  plaisir  faire  rendre  ausdits  supplians  les 
clefz  de  ladite  ville  de  Nerbonne,  lesquellez  tenoit  le 
seigneur  de  Bazilhac,  son  lieutenant,  ou  autres  ses  commyz 
et  depputez.  A  laquelle  avoit  esté  appoincté  comme  est 
contenu  a  l'appoinctement  au  blanc  d'icelle  escript;  de 
laquelle  requeste  et  appoinctement  la  teneur  est  telle  : 

A  hault  et  puyssant  seigneur  Monseigneur  de  Clermont, 
lieutenant  du  roy  nostre  sire  en  Languedoc. 

Su|)plient  humblement  les  consulz  de  Nerbonne  que 
comme  soit  ainsi  que  despuys  que  Nerbonne  feut  réduicte 
a  la  coronne  de  France,  et  cella  a  esté  despuys  la  conqueste 
du  roy  Charles  Maynes,  jamays  n'a  esté  a  aultre  prince, 
mays  touljorn  a  esté  boune  et  loyalle  a  la  coronne  de 
France  sans  prévariquer  en  aulcune  manière.  Et  despuys 
ce  temps  en  sa  lesdits  supplians  ont  entièrement  tenues 
les  clefz  de  ladite  ville  comme  bons  et  loyaulx  vassaulx 
et  serviteurs  de  la  coronne  de  France.  Est  vray  que,  en 
temps  de  guerre,  aucuns  seigneurs  lieutenens  du  roy  en 
ce  pays  de  Languedoc  et  frontière  de  Uoussilhon,  estans 
dans  Nerbonne,  prenoient  une  des  clefz  de  chescun  portai 
de  ladite  ville,  et  autres  que  n'en  prenoyent  poinct  mays 
les  layssent  entre  les  mains  des  consulz  do  ladite  ville,  et 
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quant  les  prenoyent  au  temps  que  la  paix  esloit  criée  les 
rendoyent  et  retournoyent  ausdits  consulz  et  non  a  autre. 
Et  cella  a  esté  faict  au  temps  de  Monseigneur  de  Laulrec , 
de  Monseigneur  deTalhairan,  de  Monseigneur  de  Sainct 
Andrée,  de  Monseigneur  de  Mondragon ,  de  Monseigneur 
de  Tournon ,  et  de  Monseigneur  le  séneschal  de  Carcas- 
sonne, et  paravaut  par  les  autres  seigneurs  et  lieutenens 
du  roy,  nostre  dit  sire,  en  ce  dit  pays  de  Languedoc.  Et 
jamays  n'a  esté  faict  ne  veu  du  contraire,  jusques  a  présent 
que  les  clefz  ont  esté  baillées  a  Monseigneur  de  Bazilhac, 
luy  estant  ysci  au  temps  de  Monseigneur  de  Lautrec,  que 
Dieu  absolve.  Et,  après  son  aller  dula  les  mons,  vostre 
seigneurie  a  eue  la  charge  que  avoit  ledit  seigneur  de 
Lautrec  et  a  demeuré  en  ceste  ville  presque  toutjorn 
jusques  a  présent.  Et  a  ceste  cause  les  supplians  consulz 
n'ont  poinct  eu  cause  ne  rayson  de  demander  lesdites  clefz, 
veu  que  vostre  seigneurie  estoit  dans  ladite  ville,  ou  aux 
environs,  et  aussi  que  la  guerre  estoit.  Mays  après  la  paix 
criée  les  supplians  ont  eu  raison  de  demander  icelles  clefz 
et  les  demandent.  Pour  ce,  Monseigneur,  plaira  a  vostre 
seigneurie  faire  commander  audit  seigneur  de  Bazilhac, 
ou  a  son  commys,  que  tiennent  lesdites  clefz  dudit  Ner- 
bonne, comme  a  icelluy  a  qui  appartient,  que  ledit  de 
Bazilhac,  ou  son  dit  commys,  aye  a  rendre  et  restituer 
ausdits  supplians  consulz  lesdites  clefz  des  portes  de  ladite 
ville  de  Nerbonne,  actendu  la  bonne  paix  que  est  criée  et 
bien  affermée  eu  ce  présent  pays  et  frontière  de  Rosilhon, 
et  que  a  présent  lesdites  clefz  sont  entre  mains  de  gens  de 
peu  d'extimation. 

Si  ferez  bien  et  justice. 

Veuela  présent  requeste,  et  sur  icelle  suyvant  l'intention 
du  roy  et  de  Monseigneur  le  grand  maistre  et  gouverneur 
en  Languedoc,  mandons  au  .seigneur  de  Bazilhac,  ses 
lieutenens  et  autres  depputez  ayaus  en  garde  les  clefz  do 
ladite  ville  de  Nerbonne,  les  bailler  et  rendre  aux  consulz 
d'icelle  supplians,  et  tout  par  manière  de  provision  jusques 
a  ce  que  autrement  par  ledit  seigneur  ou  nous  y  sera 
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pourveu.  Mandent  au  viguier  de  Nerbonne  mettre  a  exé- 
cution l'appoinclement  a  la  rcqueste  mentioné  selon  sa 
forme  et  teneur.  Faict  a  Fayel,  le  vingt  sepliesme  de  juillet 
mil  cinq  cens  trente  ung.  P.  de  Chasteauncuf  et  Clermont. 
Albesquier. 

Par  quoy,  suyvant  ledit  appoinctement,  requièrent  ledit 
seigneur  de  Montredon,  auquel  avoil  esté  commys  mettre 
a  exécution  le  contenu  en  ladite  requeste,  qu'il  luy  pleust 
bailler  et  délivrer  lesdites  clefz  de  ladite  ville. 

A  quoj'  respondent,  ledit  seigneur  de  Montredon  a 
oiïert  rendre  et  restituer  ausdits  consulz  lesdites  clefz.  Et 
de  faict  les  a  rendues;  c'est  assavoir  :  do  la  Porte  Roy  et 
pont  levys,  quatre  clefz;  de  la  porte  Sainct  Cosme,  com- 
prins  le  pont  levys,  cinq  clefz;  de  la  porte  Sainct  Paul, 
comprins  les  pontz  levys  a  deux  portez ,  sept  clefz  ;  de  la 
porto  Ramond  Jehan,  aussi  comprins  le  pont  levys,  cinq 
clefz,  lesquelles  paravanttenoit  Monseigneur  de  Bazilhac, 
ayant  charge  pour  le  roy  audit  Narbonne.etle  demeurant 
des  clefz  des  susdites  portes  paravant  ont  tenu  et  liennenl 
lesdits  Messeigneurs  consulz.  Promettent  iceulx  consulz 
rendre  et  restituer  lesdites  clefz  au  roy,  nostre  dit  sire, 
ses  lieutenens  ou  gouverneur  au  présent  pays  de  Languedoc 
institués  quant  besoing  sera,  et  icelles  portes  fermer  et 
ouvrir  en  seurté,  sur  la  poyne  d'estrc  doshobej'ssans  audit 
sire.  Et  ainsi  l'ont  juré  et  promys  sur  les  quatre  sainctz 
Evangillez  de  Dieu.  De  quoy  ledit  seigneur  de  Montredon 


en  a  demandé  en  eslre  retenu  acte  et  instrument;  ce  que 
je,  notaire  soubzsigné,  ay  faict  ez  présences  de  vénérables 
hommes  messire  Jehan  Pech,  recteur  de  l'esglise  parro- 
chielle  de  Sainct  Cosme,  Michel  Balestery,  recteur  de 
l'esglise  Nostre  Dame  la  Major,  messire  Arnaud  Miri, 
bénéficié  de  la  esglise  saincte  de  Nerbonne,  messire  Pierre 
Bosquet,  prebtre,  de  Monredon,  et  de  moy  Barthélémy 
Batiste,  notaire,  que  ay  retenu  ledit  acte. 

Et  après  lesdits  Messeigneurs  les  consulz,  au  nom  que 
dessus ,  es  présences  desdits  tesmoingz  et  de  moy  dit 
notaire,  ont  protesté  contre  ledit  seigneur  de  Montredon 
d'autant  qu'il  retenoit  et  reiïusoit  de  bailler  certaines  autres 
clefz  des  portes  faulces  de  ladite  ville,  ensemble  une  d'une 
canoniere  au  bout  du  Pont  Neuf  et  autres,  et  aussi  ou  cas 
qu'il  eust  autres  clefz  ne  contre  clefz  oultre  celles  qu'il 
leur  avoit  rendues,  et  de  tous  dommaiges  et  interestz  qui 
pourroit  advenir  au  roy,  nostre  dit  sire,  et  a  ladite  ville. 
Ledit  Monseigneur  de  Montredon  a  respondu  qu'il  n'entend 
poinct  qu'il  y  ayt  autres  clefz  que  celles  que  dessus.  En 
tesmoing  de  quoy  je  dit  Barthélémy  Baliste,  notaire,  de 
tout  ce  que  dessus,  a  la  réquisition  des  susdites  parties, 
en  ay  retenu  acte  et  instrument  ez  présences  desdits 
tesmoingz,  et  lequel  ay  faict  grossoier  et  mettre  en  cesto 
forme  publicque,  et  après  icelluy  ay  signé  de  mon  seing 
auctenticque,  duquel  ay  acoustumé  de  user  en  mon  oiQce, 
les  an  et  jorn  susdits. 


cxcv. 

1 58S  [i  0  août).  —  Publication  de  la  permission  donnée  par  le  roi  de  faire  la  traite  et  le  transport  des  grains 

dans  toute  l'étendue  du  royaume  et  au  dehors. 

(AA.  105,  5' thaï.,  f'U4.) 


De  par  le  roy  et  Monseigneur  le  séneschal  de  Thoulouse, 
ou  son  lieutenant,  et  de  Monseigneur  le  conestable  au 
gouvernement  de  Languedoc. 

On  faict  assavoir  a  toutes  personnes  que  le  roy  veult  et 
entend  que  tous  ses  subjectz  puissent  faire  traicte  de  leurs 


grains  et  les  vendre  et  transporter  soyt  en  son  royaulme 
ou  dehors  en  pays  estranger,  ainsi  que  bon  leur  semblera. 
Faict  a  Sainct  Jory,  près  Thoulouse,  le  X«  jour  d'aoust, 
l'an  mil  ¥"=  XXXVIIL  A.  de  Rochechouard,  signé. 


isas  (29  août).— 


CXCVI. 

Lettre  d'Anne  de  Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc,  qui  donne  avis  de  la  suppression 
de  la  traite  des  grains  dans  toute  la  province. 

(AA.  105,  5"  thaï.,  f"  114.) 


A  Messieurs  les  consulz  de  Nerbonne. 

Messieurs.  J'ay  receu  les  lettres  que  vous  m'avez  es- 
criptes,  et,  tant  par  icelles  que  par  autres  d'aucuns  par- 
ticuliers, entendu  la  stérilité  des  bledz  et  grains  qui  est 
ceste  année  en  mon  gouvernement.  A  ceste  cause,  et  que 
je  ne  vouldrois  poinct  que  soubz  umbre  de  cuyder  bien 


faire  aux  subjectz  dudit  pays,  leur  permectant  de  tirer 
et  vendre  leurs  bledz  et  grains  la  ou  bon  leur  semblera, 
qu'il  leur  en  advienne  inconvénient  pour  la  nécessité  qu'il 
en  pouroyent  avoir  par  cy  après,  ay  advisé  d'escripre 
présentement  a  Monsieur  le  séneschal  de  Thoulouse,  mon 
lieutenant  oudit  pays,  de  faire  serrer  incontinent  ladite 
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traictc  et  faire  faire  défences,  par  tous  les  endroictz  de 
mon  gouvernement,  que  quel  qu'il  soyt  n'ayt  a  tirer  ou 
mectre  bledz  ou  grains  dehors  icelluy  sans  congé  et  licence 
de  moy,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  A 
quoy  je  suys  seur  qu'il  ne  fera  faulte,  vous  advisaut, 
Messieurs,  que  en  toutes  choses  qui  pouront  toucher  le 


bien  et  soulaigement  des  habitans  dudit  pais  m'y  employer 
tousjours,  et  pour  vous  en  général  et  particulier,  de  très 
bon  cueur,  duquel  prye  Nostre  Seigneur  vous  donner, 
Messieurs,  ce  que  désirez. 

De  Bloys,  le  XXIX«  jour  d'aoust  [  1538  ).  Le  tout  vostre 
amy.  A.  de  Montmorency,  signé. 


CXCVII. 

I&40  (juillet).  —  Lettres  patentes  de  Henri  II,  données  en  forme  de  charte,  qui  exemptent  la  ville  do  Narbonne  du 

paiement  des  tailles  ordinaires,  des  leudes  et  péages,  de  l'équivalent  et  de  la  contribution  des  munitions  mortes,  et  lui 

permettent  d'établir  un  poids  public,  sous  la  condition  d'entretenir,  pour  sa  défense,  une  garde  (morte-paye)  de 

200  hommes. 

(kX.  112,  12'  Ihal.,  f»'88  et  96  v°.) 


Henr}%  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France,  a  tous 
présens  et  advenir,  salut.  Receue  avons  l'humble  suppli- 
cation de  nos  chers  et  bien  amez  les  manans  et  habitans 
de  nostre  ville  de  Narbonne,  contenant  que  pour  les 
grandes  et  a  eul.x  insuportables  charges,  pertes  et  iocom- 
moditez  qu'ilz  ont  cy  devant  supportées,  supportent  et 
endurent  chescun  jour,  les  ont  mis  en  telle  extrémité  qu'ilz 
sont  contraincts  habandonner  ladite  ville  et  aller  demeurer 
et  résider  en  autre  lieu,  ce  que  les  aulcuns  d'eulx  ont  ja 
faict,  en  quoy  plusieurs  les  ensuivent,  de  manière  qu'elle 
est  ja  fort  déserte  et  depopuUée  et  le  sera  encores  de  plus 
en  plus  s'il  n'y  est  pourveu  et  remédié  en  les  relevant 
desdites  charges  et  incommoditez ,  qui  sont  telles  :  c'est 
assavoyr,  que  grant  nombre  de  maisons  de  ladite  ville, 
appartenans  aux  particulliers  d'icelle,  ont  esté  desmolies 
pour  carrer  la  ville  et  la  mectre  en  la  deffence  qu'elle  est, 
et  aussi  pour  faire  les  tranchées  et  explanades  par  dedans. 
Davanlaige  ont  esté  leurs  boys  couppez  tant  pour  le  re- 
montaige  et  affuz  de  l'artillerie  que  pour  faire  le  charbon 
des  pouldres.  Sont  aussi  en  grande  subjection  a  cause  des 
portes  de  ladite  ville,  qui  se  ferment  de  grant  heure  et  ne 
se  ouvrent  que  bien  tart;  au  moyen  de  quoy  perdent  une 
grande  partie  du  jour  quant  a  leur  labouraige  ou  consiste 
leur  principal  bien  et  substance,  et  si  sont  davantaige  en 
danger  de  leurs  personnes  et  biens,  s'ilz  arrivent  ung  peu 
tart,  parce  qu'ilz  n'ont  aucunes  granges  ny  faulxbourgs  es 
environs  de  ladite  ville.  Et  oultre  tout  ce  que  dessus  sont 
tenuz  faire  guecl  et  portes  et  fournir  de  logis  aux  gens  de 
guerre  quant  il  nous  plaist  y  en  faire  mectre.  Et  finable- 
ment  supportent  aussi  grandes  charges  que  nulle  des  villes 
do  frontière  de  nostre  royaume  sans  avoyr  aulcune  exemp- 
tion, privilléges  ny  franchises  non  plus  que  les  villes  qui 
sont  scituées  au  milieu  do  nostre  dit  royaume;  qui  sont 
toutes  choses  qui  causent  ladite  dépopulation  et  que  au 
lieu  de  y  venir  habiter  chescun  tasche  do  s'en  oster  et  tirer 
hors.  Nouii  suppliant  a  ceste  cause  très  humblement,  les- 


dits  manans  et  habitans  de  ladite  ville  de  Narbonne,  que 
pour  obvier  a  la  totalle  ruyne  de  ladite  ville  que  nous  est 
de  telle  importance  que  chescun  peult  juger  pour  sa  sci- 
tuation ,  que  nostre  plaisir  soyt  user  envers  eulx  de  quelque 
faveur,  grâce,  privillége  et  exemption  ainsi  que  noz  pré- 
décesseurs roys  et  nous  avons  faict  aux  autres  villes  et 
frontières  de  nostre  dit  royaume,  et  mesmes  les  affranchir 
de  noz  tailles  ordinaires,  aussi  du  droict  d'équivallent  qui 
se  prent  en  ladite  ville;  ensemble  des  leudes  et  péaiges 
que  nous  y  prenons  sur  les  vivres  et  autres  denrées;  aussi 
les  exempter  de  la  contribution  des  munitions  mortes  que 
le  pays  do  Languedoc  tient  en  ladite  ville;  semblablement 
leur  donner  permission  de  dresser  et  tenir  ung  poix  a  leur 
proflîct ,  a  troys  deniers  pour  quintal,  qui  redondera  au 
grant  contentement  du  peuple  pour  la  grande  incertitude 
et  diversité  des  poix  que  chescun  faict  en  sa  maison,  et 
sur  les  tout  leur  estendre  et  impartir  nostre  grâce.  Scavoyr 
faisons  que  nous  ayans  singuUier  regard  a  l'importance 
dont  nous  est  ladite  ville  de  Narbonne,  qui  est  l'une  des 
principalles  clefz  et  boullevarts  de  nostre  royaume  et  aussi 
a  la  vraye  et  parfaicte  obéissance  que  les  manans  et  habi- 
tans d'icelle  ont  de  tout  temps  portée  a  noz  prédécesseurs 
roys  et  a  nous,  sans  jamais  varier,  et  voulans  leur  donner 
meilleure  occasion  de  continuer  et  persévérer  de  bien  en 
mieulx,  et  a  leurs  voysias  d'y  venir  habiter  et  la  rendre 
plus  peuplée,  qui  est  l'ung  des  meilleurs  moyens  de  la 
tenir  en  plus  grande  seuretté.  Considérans  aussi  qu'il  est 
très  raisonnable  que  les  villes  de  nostre  dit  pays  de  Lan- 
guedoc, qui  sont  en  seuretté  de  l'ennemy  par  le  moyen 
dudit  Narbonne,  supportent  ladite  ville  et  habitans  d'icelle 
des  charges  qu'ilz  ont  cy  devant  portées  et  portent.  Pour 
ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mou  vans,  avons  de  nostre 
grâce  espécial ,  certaine  science,  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royal,  iceulx  manans  et  habitans  de  nostre  dite 
ville  de  Narbonne  affranchiz,  quictez  et  exemptez,  alTran- 
chissons,  quictons  et  exemptons,  par  ces  présentes,  du 
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faiet.  payement  et  contribution  de  nez  tailles  ordinaires^ 
et  aussi  de  ce  qu'ilz  ont  acoustumé  porter  pour  leur  part 
et  portion  de  l'équivalent  qui  se  prent  et  levé  chescun  an 
en  nostre  dit  pays  de  Languedoc,  ensemble  des  leudes  et 
péages  que  nous  avons  acoustumé  avoyr  et  prandre  sur 
les  vivres  et  autres  denrées  qui  sont  venduez  et  débitées 
en  ladite  ville,  et  pareillement  des  contributions  aux  mu- 
nitions mortes  que  nostre  dit  pays  de  Languedoc  tient  en 
ladite  ville,  actendu  que  les  grains  et  autres  vivres  et  biens 
desdits  babitans  se  tiennent  tousjours  en  leurs  greniers 
et  maisons.  Et,  davantaige,  ayans  esté  bien  et  deuement 
advertis  de  la  grande  incertaineté  et  adversité  des  poix  qui 
sont  en  ladite  ville,  voullant  chescun  en  avoir  ung  par- 
ticullier  en  sa  maison,  dont  sont  advenuz  et  peuvent 
advenir  plusieurs  abbuz  et  inconvéniens,  avons  ausdits 
manans  et  habitans  de  nostre  dite  ville  de  Narbonnc,  pour 
le  bien  commun  du  peuple  et  républicque  d'icelle,  permis 
et  octroyé,  permectons  et  octroyons,  par  ces  présentes, 
voulons  et  nous  plaist  qu'ilz  puissent  et  leur  soyt  loisible 
tenir  et  dresser  ung  poix  ou  seront  poisées  toutes  et  ches- 
cunes  les  marchandises  et  autres  choses  qu'il  sera  besoing 
poiser,  et  non  ailleurs,  soubz  peine  de  conQscation  desdites 
marchandises  et  choses  susdites;  et  de  chescun  quinlal 
qui  sera  poisé  en  prandre  troys  deniers  tournois,  pour  les 
deniers  qui  en  proviendront  convertir  et  employer  au  bien 
commtm  de  ladite  ville,  ainsi  qu'ilz  verront  estre  a  faire 
pour  le  mieulx,  dont  celluy  ou  ceulx  qui  en  feront  la 
recepte  et  despence  seront  tenuz  d'en  rendre  bon  compte 
et  reliqua  pardevant  les  consulz  de  ladite  ville.  A  la  charge 
que  fesdits  habitans  seront  tenuz  de  fournir,  pour  le  guect 
d'icelle  ville,  jusques  au  nombre  de  deux  cens  hommes 
des  plus  suffîsans  qu'ilz  pourront  choisir  et  agréables  au 
gouverneur  dudit  pays,  ou  son  lieutenant,  ausquelz  ilz 
les  présenteront ,  pour  cest  eiïect ,  quant  ilz  seront  en  ladite 
ville,  et  en  leur  absence  au  cappitaine  d'icelle.  Desquelz 
ilz  bailleront  cinquante  pour  chcscune  nuict  pour  faire 
ledit  guect,  qui  seront  punissables  par  ledit  gouverneur, 
ou  son  dit  lieutenant,  et  par  ledit  cappitaine  en  leur  dite 
absence,  ou  cas  qu'ilz  fassent  faulte  au  service  dudit  guect. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes, 
a  nos  amez  et  féaulx  les  gens  de  noz  Comptes  et  généraulx 


de  la  justice  de  noz  Aydes  a  Montpellier,  trésoriers  de 
France  et  généraulx  conseilliers  par  nous  ordonnez  sur  le 
faict  de  noz  finances,  au  séneschal  de  Carcassonne  ou  a 
son  lieutenant,  et  a  tous  noz  aultres  justiciers  et  ofTiciers, 
et  a  chescun  d'eulx  en  droict  soy  et  comme  luy  appar- 
tiendra, que  de  noz  présens  grâce,  affranchissement, 
congé,  permission,  don  et  octroy,  et  contenu  en  ces  dites 
présentes,  ilz  facent,  seuffrent  et  laissent  lesdits  manans 
et  habitans  de  nostre  dite  ville  de  Narbonne,  présens  et 
advenir,  jouyr  et  user  plainement,  et  paisiblement,  et 
perpétuellement,  tout  ainsi  que  dessus  est  dict,  cessans 
et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empeschemens  au  con- 
traire, lesquelz,  sy  faictz,  mis  ou  donnez  leur  estoyent, 
les  mectent  ou  facent  mectre  incontinent  et  sans  délay  a 
plaine  et  entière  délivrance,  et  au  premyer  estât  et  deu, 
et  a  ce  faire  et  souffrir  contraignent  et  facent  contraindre 
tous  ceulx  qu'il  appartiendra,  et  qui  pour  ce  seront  a 
contraindre,  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raison- 
nables. Et  par  rapportant  ces  dites  présentes  signées  de 
nostre  main  ou  vidimus  d'icelles  faict  soubz  seel  royal, 
auquel  voulons  foy  estre  adjoustée  comme  a  ce  présent 
original,  et  quictance,  recongnoissance  ou  certiffication 
sur  ce  suiïisanle  desdits  habitans  de  la  joissance  du  contenu 
cy  dessus,  nous  voulons  tous  recepveurs,  fermyers  et 
aultres  a  qui  ce  pourra  toucher  en  estre  tenuz  quictes  et 
deschargez  partout  ou  il  appartiendra,  sans  difficulté.  Car 
tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  que  la  valleur  des  choses 
susdites  ne  soit  cy  déclairée,  les  ordonnances  par  noz 
prédécesseurs  roys  et  nous  faictes  sur  le  faict  de  noz 
finances  et  quelzconques  aullres  ordonnances,  restrinc- 
tions,  mandemens  ou  deffences  a  ce  contraires,  a  toutes 
lesquelles  et  aux  derrogatoyres  des  derrogatoires  cy  con- 
tenues nous  avons,  pour  cesle  foys  seullement  et  sans  y 
préjudicicr  en  aultres  choses,  derrogé  et  derrogeons  par 
ces  dites  présentes,  ausquelles,  affiu  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  a  tousjours,  nous  avons  faict  mectre  nostre 
seel ,  sauf  en  aultres  choses  noslre  droict  et  l'autruy  en 
toutes. 

Donné  a  Paris,  ou  moys  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  quarante  neuf,  et  de  nostre  règne  le  troisiesme. 


CXCVIII. 

1554  (28  mai). —  Ordonnance  du  viguier  de  Narbonne,  autorisant  les  consuls,  conformément  à  la  requête  dont  elle 

est  précédée,  à  frapper  d'une  amende  maximum  de  100  s.  les  conseillers  matricules  qui  ne  se  rendent  pas  au  conseil 

après  y  avoir  été  régulièrement  convoqués. 

(AA.  113,  12"  thaï.,  f'134.) 


A  vous  Messieurs  les  viguier  et  juge  royaulx  de  Nar- 
bonne, ou  vostre  lieutenant  et  Court. 
Supplient  humblement  les  consulz  de  la  présent  cité  de 


Narbonne  que  hier,  dimanche,  XXVII""«  jour  de  may,  les 
supplians  firent  appoller  le  conseil  général,  suyvant  l'an- 
cienne coustume  et  par  les  lieux  accoustumés,  affin  de 


ANNEXES  DE 
assenbler  Messieurs  les  conseillers  en  la  maison  consulaire 
pour  Irailer  de  plusieurs  affaires  concernans  le  bien 
publicque  et  grandement  nécessaires  a  traiter.  Et  combien 
que  leurs  messagiers,  ung  chascun  en  son  estât,  ayent 
allé  inthimer  ausdits  conseillers  soy  trouver  audit  conseilat 
pour  estre  et  oppiner  audit  conseil ,  toutesfoys  en  mespris 
desdits  supplians,  auctorité  et  préhéminances  de  ladite 
cité  et  bien  publicque,  ne  se  volsirent  trouver  audit  conseil, 
que  feist  la  cause  que  ledit  conseil  ne  c'est  poinct  tenu; 
que  ne  peult  estrc  ung  plus  grant  abus  et  mesprys  tant  de 
vous,  mesdits  sieurs,  comme  principaulx  magistrats,  que 
des  supplians,  oultre  l'ineonvéniant  que  s'en  pouroit  en- 
suyvre  au  cas  ladite  cité  tumberoyt  en  inconvéniant  pour 
faulte  de  providence  de  ne  pouvoir  avoyr  advis  et  conseil 
desdits  conseillers.  Ce  considéré,  vous  plaise  ordonner  que 
quant  les  supplians  et  leurs  successeurs  a  l'advenir  feront 
crier  le  conseil  général  a  crié  public,  par  leurs  Irompetes, 
par  les  lieux  accoustumés,  et  que  appres  ledit  conseil  crié 
se  trouvera  par  la  relation  desdits  messagiers  avoyr  in- 
thimé  ausdits  conseillers  soy  trouver  audit  conseil  et  que 
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ne  se  trouveront,  audit  cas  que  soyt  parmys  ausdits  consulz 
condempner  lesdits  conseillers  deiïalhans  en  l'esmande 
que  par  eulx  sera  arbitré,  applicable  aux  pauvres  de 
l'hospital,  ou  aullrement  ainsin  qu'il  vous  plaira  arbitrer. 
Et  ferez  bien. 

Soit  montré  au  procureur  du  roy. 

Faict  a  Narbonne,  le  XXVIlI^'de  may  mil  V LIIII. 
signé  :  M.  Delort,  juge. 

Le  procureur  du  roy,  veue  la  présent  requeste,  adere 
aux  réquisitions  des  supplians,  sauf  que  la  moytié  de  l'es- 
mande  soyt  applicable  au  roy.  Ainsi  signé  :  R.  Contadis, 
procureur. 

Veue  la  responce  du  procureur  du  roy,  est  parmys  aux 
supplians  constraindre  les  nommés  en  la  présent  requeste 
par  imposition  de  esmende  que  n'excédera  la  somme  de 
cent  solz,  applicable  la  moytié  au  roy  et  l'autre  moytié  ou 
par  eulx  sera  ordonné,  laquelle  sera  exécutée  incontinant. 

Faict  a  Narbonne,  le  XXVIII-»*  de  may  mil  V"  LIIIl. 
Ainsi  signé  :  M.  Delort,  juge. 


CXCIX. 

t560  (8  juin).  —  Lettres  patentes  de  François  II,  qui  exemptent  la  ville  de  toutes  charges  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, de  la  réparation  des  places  fortes,  des  vivres,  étapes,  corvées,  munitions  des  gens  de  guerre,  frais  des 
Etats ,  etc.,  à  l'exception  du  taillon  et  de  l'augmentation  de  la  solde  et  des  gages  de  la  gendarmerie. 

(AA.  113,  carlulaireA,  f°  3  v°.) 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  a  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Nous  chairs 
et  bien  aimés  les  manans  et  habilans  de  noslre  ville  de 
Narbonne  nous  ount  faict  dire  et  remonslrer  qu'ilz  ont  cy 
devant  présentée  a  feu  nostre  très  honnoré  seigneur  et 
père,  le  roy  dernier  décédé,  que  Dieu  absolve,  la  requeste 
cy  attachée  soubz  le  contre  scel  de  nostre  chancellerie, 
tendant  affin  que  son  bon  plaisir  fuct,  en  considération  de 
la  grande  despencô  qu'ilz  supportent  pour  la  solde  et  en- 
treténement  de  deux  cens  hommes  de  pied  qu'ilz  ont,  tant 
en  temps  de  paix  que  de  guerre,  en  ladicte  ville,  pour  la 
detTence  et  seuretté  d'icellc,  les  alTrancliir,  quicter,  exemp- 
ter de  la  contribution  a  la  solde  de  cinquante  mil  hommes 
de  pied,  taillon  et  augmentation  des  gaiges  de  la  gendar- 
merie, repparations  du  pais  de  Languedoc,  vivres,  ostap- 
pes,  corvées,  munitions  pour  les  gens  de  guerre  tant  de 
pied  que  de  cheval ,  fraiz  des  Estatz ,  rambourcement  de 
ce  qu'il  c'est  pardu  sur  l'équivallent  a  cause  dez  guerres, 
et  de  toutes  aultres  charges  tant  ordinaires  que  extraordi- 
naires, mises  ou  a  mectre  sus  ;  actendu  mesmement  qu'ilz 
faisoient  apparoir,  par  l'information  sur  ce  faicle  par  nostre 
aimé  et  féal  le  visconte  de  Joieuse,  cappitaine  et  gouver- 
neur de  Narbonne  et  lieutenent  de  nostre  très  cher  et  très 


aimé  cousin  le  duc  de  Montmorency,  pair  cl  connestable 
de  France,  gouverneur  et  nostre  lieutenent  général  a  nostre 
pays  de  Languedoc,  et  avec  luy  nostre  amé  et  féal  général 
de  noz  finances  a  Montpellier,  M.  Françoys  Chefdebien  , 
ausquelz  semblable  requeste  avoict  esté  renvoyée  pour 
sur  icelle  informer  et  donner  leur  adviz,  que  lesdictes 
charges  et  entreténement  desdicts  gens  de  pied  monloient 
a  plus  grandes  sommes  que  les  exemptions  des  lailhes  a 
eulx  auparavant  octroyéez,  offrans,  oullre  cella,  fournir 
pour  emploier  ez  affaires  qui  se  présentoient  lors  la  somme 
de  deux  mil  livres  tournoises.  Sur  quoy  nostre  feu  seigneur 
et  père  auroit  encores  renvoyée  ladicte  requeste  a  noz 
amez  et  féaulx  lez  gens  de  noz  Comptes  a  Paris,  qui  nous 
auroyent  sur  ce  donné  et  envoyé  leur  adviz,  nous  sup- 
plians, lesdicts  exposans,  que  nostre  plaisir  soyt,  icelluy 
veu ,  leur  pourveoir  sur  leur  dicte  requeste  de  nostre 
grâce,  et  leur  octroyer  noz  lettres  de  exemption  pour  ce 
nécessaires.  Scavoir  faisons  que  nous,  ayant  faict  venir  en 
nostre  dict  conseil  lez  requestes  par  lesdicts  expausans 
présentées  a  feu  nostre  dict  seigneur  et  père  pour  le  faict 
do  ladicte  exemption ,  l'information  et  adviz  desdicts  vis- 
conte  de  Joieuse  et  Chefdebien ,  général  de  noz  fmances 
audict  pays  de  Languedoc ,  et  fmablcment  l'adviz  des  geos 
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de  Qoz  Comptes,  le  tout  cy  attaché  soubz  le  contre  seel  de 
nostre  cliancellerie  ;  ayant  esgard  aux  grandz  frays  et 
charges  qxie  lesdicts  expausanlz  portent  pour  l'entreténe- 
inent  desdicts  deux  cens  hommes  de  guerre ,  choze  très 
nécessaire  pour  la  seuretté  et  conservation  de  ladicte  ville 
scituée  et  assize  en  lieu  limitrofe  et  sur  lez  frontières  de 
nostre  royaulme,  et  que  a  l'occasion  d'icellos  chaigos  il 
est  bien  raisonnable  qu'ilz  soient  par  nous  supportez  et 
deschargez  en  aultre  endroict.  Pour  ces  causes  et  aultres 
bonnes  et  raisonnables  considérations  a  ce  nous  mou  vans, 
avons,  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil 
privé,  de  nostre  grâce  espécial,  jilaine  puissance  et  auc- 
thorité  royal,  alîranchiz,  quictez  et  exemptés,  affranchis- 
sons, quictons  et  exemptons,  par  ses  présentes,  lesdicts 
manans  et  habitans  de  nostre  dicte  ville  de  Narbonne  de 
la  contribution  a  la  solde  de  cinquante  mil  hommes  de 
pied  si  aulcune  se  moct  cy  après  suz  pour  nous  affaires, 
repparations  dudict  pays  de  Languedoc,  vivres,  estappes , 
courvées,  munitions  de  gens  de  guerre  tant  de  cheval  que 
de  pied ,  fraiz  des  Estatz ,  et  généralement  de  toutes  aultres 
charges  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  mises  ou  a 
mectre  suz  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  fors  toutes- 
fois  de  la  contribution  au  taillon  et  augmentation  des 
gaiges  et  solde  de  nostre  gendarmerie,  dont  nous  n'enten- 
dons de  lez  descharger  jusques  a  ce  qu'il  aytesté  par  nous 
advizé  ou  nous  pourrons  impauser  et  rejecter  leur  cotte 
part  et  pourtion  de  ladicte  augmentation;  a  la  charge  aussi 
qu'ilz  seront  tenuz ,  dedans  troys  moys  prochainement 
venens ,  fournir  au  recepveur  général  de  noz  finances 
eslabli  a  Montpellier,  suyvant  leur  offre,  ladicte  somme 
de  deux  mil  livres  tournoises,  de  laquelle  le  général  de 
uoz  finances  audict  Montpellier  envoyera  ung  double  au 
Irésaurier  de  nostre  esparnhe  pour  en  rendre  ledict  recep- 
veur général  contable  et  la  recepvoir  de  luy  avec  les  aultres 
deniers  de  noz  finances.  Pour  do  ladicte  exemption  et 
affranchissement  jouyr  et  uzer  par  lesdicts  exposans  dores- 
navant  a  commancer  du  jour  et  datte  de  ces  présentes, 
tant  qu'ilz  entretiendront  lesdicts  deux  cens  hommes  de 
garde;  desquelz,  si  nous  voulions  cy  après  lez  doscharger, 
ilz  seront  aussi  tenuz  au   paiement  desdicts  subsidez  et 
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charges  susdictes  en  la  manière  acostumée.  Si  donnons  en 
mandement  a  nostre  cousin  le  duc  de  Montmorency,  pair 
et  connestable  de  France,  gouvernuur  et  nostre  lieutenent 
audict  pais  de  Languedoc ,  ou  ses  lieutenens  audict  gouver- 
nement, et  a  noz  amés  et  féaulx  les  gens  tenons  nostre 
court  de  Parlement  a  Thoulouse,  de  noz  Comptes  a  Paris 
et  de  noz  Aydes  a  Montpellier ,  et  Irésaurier  de  nostre 
esparnhe,  séneschal  de  Carcassonne  ou  son  lieutenent, 
esleus  des  Estatz  dudict  pays  de  Languedoc,  et  a  tous  nous 
aultres  justiciers,  officiers,  ou  leurs  lieutenens,  qu'il 
appartiendra ,  que  de  noz  présens  affranchisseraens  et 
exemptions  ilz  fassent,  souffrent  et  laissent  lesdicts  expau- 
santz  jouyr  et  user  plainement  et  paisiblement ,  cessans 
et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empechemens  au  contraire, 
et  a  ce  faire  et  souffrir  contraignent  et  fassent  costraindre 
tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  pour  ce  seront  a  constrain- 
dre ,  par  toules  voyes  et  manières  deuez  et  raisonnables 
etacostuméez  en  tel  cas.  Et  en  rappourtant  ces  dites  pré- 
sentes signées  de  nostre  main ,  ou  vidimus  d'icelles  faict 
soubz scel  royal,  avec  recognoissance  desdicts  expausantz, 
ou  de  leur  procureur,  (de  la  jouissance  du  contenu  ci 
dessus)  ou  elle  escherra  sur  ce  soufflsaute,  nous  voulions 
tous  ceulx  de  noz  recepveurs  et  aultres  a  qui  se  pourra 
tocher  en  estre  tenus  quictes  et  deschargez  partout  ou  il 
appartiendra,  sans  difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  que  les  sommes  a  quoy  montent  lesdictes 
exhemplions  ne  soient  espéciffiéez  ny  déclairées,  lez  or- 
donnances par  noz  prédécesseurs  et  nous  faictes  sur  l'ordre 
et  distribution  de  noz  finances,  et  mesmes  celle  du  moys 
de  décembre  mil  cinq  cens  cinquante  sept,  par  laquelle  il 
est  dict  que  tous  dons,  biensfaictz  et  récompances  seront 
payées  pour  le  Irésaurier  de  nostre  dicte  esparnhe,  a  quoy 
nous  avons,  pour  ce  regard  et  sans  y  préjudicier  en  aultres 
choses,  et  aux  derrogatoires  dez  derrogatoires  y  conte- 
nues, derrogé  et  derrogeons,  par  ces  dictes  présentes,  et  a 
quelzconques  aultres  ordonnances,  restrinctions,  mande- 
mens  ou  deffeuces  a  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  a  ses  dictes  présentes. 
Donné  a  Bloys,  le  huictiesme  jour  de  juin,  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  soixante,  et  de  nostre  règne  le  premier. 


ce. 

15S1  (juin).  —  Lettres  patentes  de  Charles  IX,  qui  exemptent  la  ville  de  Narbonne  de  la  contribution  du  taillon  et  de 
l'augmentation  de  la  solde  et  des  gages  de  la  gendarmerie,  que  les  lettres  d'exemption  du  8  juin  I06O  (vid.  CXCIX) 
avaient  réservées,  ainsi  que  de  tous  emprunts  ou  subsides  imposés  ou  à  imposer  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sous 
la  condition  de  continuer  à  entretenir  les  200  hommes  du  guet  (morte-paye). 

(AA.  H3,  carlulaire  A,  f°  11  v°.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  France,  a  tous 
présens  et  advenir,  salut.  Les  habitans  de  nostre  ville  de 


Narbonne  présentarenl ,  en  l'an  mil  cinq  cens  cinquante 
cinq,  requeste  au  feu  roy  Henry,  nostre  1res  honnoré 
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seigneur  et  père,  tendant  afin  que  atendu  qu'ilz  entrete- 
noyent,  tant  en  temps  de  paix  que  de  guerre,  le  nombre 
de  deux  cens  hommes  pour  le  guet  et  garde  de  ladicte 
ville,  il  luy  pleuct  lez  affranchir,  quicter  et  exempter  a 
tousjours,  oultre  la  précédante  exemption  des  tailles  qu'il 
leur  avoiet  auparavant  octroyée,  a  savoir  de  leur  cotité  et 
portion  de  la  contribution  a  la  solde  de  cinquante  mil 
hommes  de  pied  que  se  levoit  lors,  laillon  et  augmentation 
des  gaiges  de  la  gendarmerie,  réparations  du  pays  de 
Languedoc,  vivres,  estappes,  corvées,  munition  pour  les 
gens  de  guerre  tant  de  pied  que  de  cheval,  fraiz  dez 
Eslatz,  remboursement  de  ce  que  s'esloit  perdu  sur  l'équi- 
vallent  a  cause  des  guerres,  emprunclz  dudict  pais  tant 
généraulx  que  particuliers,  et  de  toutes  aultres  charges  et 
subsidez,  mis  ou  a  mectre  sus  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  fut,  considéré  que  la  solde  et  entreléne- 
ment  desdicts  II"^  hommes  montoyst  beaucoup  plus  que 
tous  les  subsides  tant  ceulx  dont  ilz  estoient  que  ceulx 
dount  ilz  demandoient  estre  exemptez,  offrant,  oultre  cella, 
payer  pour  une  foys  a  noslre  dict  seigneur  et  père  la  somme 
de  deux  mil  livres  tournoises  pour  subvenir  a  la  nécessité 
de  ses  guerres.  Laquelle  requeste  nostre  dict  seigneur  et 
père  renvoya  au  feu  seigneur  de  Joieuse,  gouverneur  dudict 
Narbonne,  et  au  général  de  la  charge  pour  informer  et 
luy  envoyer  advis.  Ce  qu'ilz  auroicnt  faict  et  le  tout  ren- 
voyé a  nostre  dict  feu  seigneur  et  père,  qui  auroit  aussi  le 
tout  renvoyé  aux  gens  de  noz  Comptes  a  Paris  pour  vérifier 
et  donner  leur  adviz.  Ce  qu'ilz  auroient  pareilhement  faict. 
Et,  ce  pendant,  seroit  nostre  dict  seigneur  et  père  décédé 
sans  avoir  pourveu  aux  expausans  sur  le  contenu  en  leur 
requeste.  Au  moyen  de  quoy  ilz  auroient  présenté  aultre 
semblable  requeste  au  feu  roy  Françoys,  dernier  décédé, 
nostre  très  cher  seigneur  et  traire,  a  ce  qu'il  luy  pleuct 
leur  pourveoir  sur  icelle  suivant  lesdicts  adviz.  Lequel 
auroit  le  tout  faict  veoir  en  son  conseil ,  et,  par  sez  lettres 
patentes  de  huictiesme  jour  de  juin  mil  cinq  cens  soixante, 
aifranclii ,  quicté  et  exempté  les  exposans  de  toutes  les 
choses  dessus  dictes,  fors  et  réservé  du  tailhon  et  augmen- 
tation de  la  gendarmerie  montant  pour  leur  cottité  environ 
neuf  cens  cinquante  livres  par  an ,  et  néanmoings  ordonné 
qu'ilz  payeroient  en  nostre  recepte  généralle  des  finances 
a  Montpellier  ladicte  somme  de  doux  mil  livres  par  eulx 
offerte  pour  ladicte  exemption,  troys  moys  après  la  datte 
desdictes  lettres.  A  quoy  ilz  n'auroientsalisfaict,  ne  volleu 
accepter,  ne  s'aider  desdictes  lettres,  parce  que  la  portion 
du  taillon  n'estoici  compriuse  en  ladicte  exemption  et  que 
le  surplus  d'icelle  ne  pouvoict  monter  a  deux  cens  livres 
par  an.  Et  sur  ce  scroient  leurs  dictes  lettres  esgarées.  A 
cesto  cause  ilz  nous  auroient  présenté  requeste  attachée 
au  vidimus  tant  desdictes  lettres  de  exemption  octroyées 
par  noslre  dict  seigneur  et  frère  que  de  l'advis  des  gens 


de  nos  dicts  Comptes,  le  tout  faict  soubz  scel  royal  et  deue- 
ment  collationné,  a  ce  que  nostre  bon  plaisir  luct,  aclendu 
ce  que  dessus  et  qu'ilz  sounl  poursuivis  par  nostre  recep- 
veur  général  dudict  Montpellier  au  paiement  de  ladicte 
somme  de  II  M  livres  tournoises,  les  affranchir,  quicter 
et  exempter  perpétuellement  et  a  tousjours  tant  dez  charges 
et  subsidez  dessus  déclairés  et  contenus  ez  lettres  patentes 
de  nostre  dict  feu  seigneur  et  frère  que  de  leur  part  et 
cotité  dudict  taillon  et  solde  de  la  gendarmerie,  offrant  en 
ce  faisant  fournir  comptant  et  présentement  ez  mains 
dudict  recepveur  général  ladicte  somme  de  II  M  livres 
tournoises.  Scavoir  faisons  que,  veu  en  nostre  conseil 
privé  lesdictes  requeste  dez  habitans  de  Narbonne,  vidimus 
deuement  appreuvé  de  leurs  dictes  lettres  de  exemption , 
l'adviz  de  nostre  dicte  chambre  dez  Comptez,  et  aultres 
pièces  cy  attachées  soubz  nostre  contre  scel,  par  lesquelles 
toutes  les  choses  dessus  dictes  demeurent  vérifïiées,  mes- 
mes  que  la  solde  et  entreténement  desdiclz  deux  cens 
hommes  que  portent  lesdicts  habitans  excède  l'exemption 
des  tailles  a  eulx  octroyée  par  nostre  dict  seigneur  et  père 
de  la  somme  de  IIII  M  IX<^  LXXII  livres  tournoises  chescun 
an,  a  cause  de  quoy  il  est  bien  raisonnable  qu'ilz  soient 
d'ailheurs  par  nous  deschargés  et  soullaigés,  avons,  par 
l'advis  et  délibération  de  nostre  dict  conseil  privé,  comfirmé 
et  comfirmons  ausdiclz  habitans  de  Narbonne  l'exemption 
a  eulx  octroyée  par  nostre  dict  seigneur  et  frère  des  choses 
cy  dessus  déclairées,  et  iceulx  manans  et  habitans,  et 
chescun  d'eulx,  de  noveau  affranchis,  quictés  et  exemptés, 
et  par  ces  présentes,  de  noz  certaine  science,  grâce  spécial, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal,  affranchissons,  quic- 
tons  et  exemptons  perpétuellement  et  a  tousjours  tant  dez 
subsides  cy  dessus  expécifllez  et  contenuz  en  leur  dicte 
exemption  que  de  leur  part,  cottité  et  pourtion  du  taillon 
et  de  la  solde  et  augmentation  de  la  gendarmerie  acostumé 
estre  impausé  et  levé  sur  ladicte  ville  despuys  le  jour  et 
datte  desdictes  lettres  d'exemption  a  eulx  octroyées  par 
noslre  dict  feu  seigneur  et  frère,  et  générallement  de  toutes 
aultres  charges,  emprunclz  et  subsidez  mis  ou  a  mectre 
sur  ladicte  ville  pour  quelque  cause  et  occasion  que  se 
soyt,  a  la  charge  qu'ilz  serount  tenuz  de  fournir  et  payer 
contant,  dans  troys  moys  après  la  datte  de  ces  dictes 
présentes,  ez  mains  du  recepveur  général  de  nos  dictes 
finances  audict  Montpellier,  la  somme  de  deux  mil  livres, 
suyvantleur  dicte  offre,  et  de  bien  et  loiaulment entretenir 
lesdicts  deux  cens  hommes  tant  en  temps  de  paix  que  de 
guerre  pour  nostre  service,  guect  et  garde  de  ladicte  ville. 
Si  donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  a  nostre 
très  cher  et  amé  cousin  le  duc  de  Montmorency,  pair  et 
connestable  de  France,  gouverneur  et  nostre  lieutenant 
au  pais  de  Languedoc,  a  noz  amés  et  féaulx  les  gens  de 
noz  Comptes,  court  des  Aydez,  et  général  de  noz  finances 
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aiidict  Montpellier,  et  trésaurier  de  noslre  ospargno, 
présent  et  advenir,  que  de  noz  présens  grâce,  comfirma- 
tion,  alTranchissement,  quictance  et  exemptions,  et  de  tout 
le  contenu  cy  dessus,  ijz  fassent,  souffrent  et  laissent  lesdicts 
manans  et  habitans  de  nostre  dicte  ville  de  Narbonne 
jouir  et  user  plaiuement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
les  faisant  tenir  quiètes  et  deschargés  dez  sommes  aus- 
quelles  ilz  ount  esté  ou  pourront  estre  cottisés  pour  leur 
part  et  cottité  dez  choses  susdictes  despuys  le  jour  desdicles 
lettres  d'exemption  a  eulx  octroyées  par  nostre  dict  seigneur 
et  frère.  Et,  rapportant  ces  présentes  signées  de  nostt-e 
main,  ou  vidimus  d'icelles  faict  soubz  scel  royal ,  pour  une 
foys  seullement,  nous  voulions  noz  recepveur  général  et 
particullier  et  aultres  a  qui  ce  pourra  loucher  en  estre 
tenuz  quictez  et  deschargez  par  nosdicts  gens  dez  Comptes 
et  partout  ailheurs  ou  il  appartiendra,  sans  aucune  difli- 
culté.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  que  les  sommes 
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a  quoy  montent  ou  pourront  monter  lesdictes  exemption» 
ne  soient  cy  aultrement  spéciflîéez  ne  déclairces,  que  tous 
dons,  biensfaictz,  remborcemens ,  récompences  deussent 
estre  payés  et  acquictés  par  le  trésaurier  de  nostre  dicte 
espargne,  les  ordonnances  par  noz  prédécesseurs  et  nous 
faictes  sur  le  faict,  ordre,  distribution  et  reiglement  de 
noz  finances  et  apport  d'icelles  en  noz  coffres  du  Louvre 
et  quelzcomques  aultres  a  ce  contraires,  ausquelles  et  a 
la  derrogatoire  dez  derrogatoires  y  contenuez  nous  avons 
pour  cest  etïaict,  et  sans  y  préjudicier  en  aultres  choses, 
derrogé  et  derrogeons  par  ces  présentes.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  estable  a  tousjours,  avons  faict  meclre 
nostre  scel  a  ces  dictes  présentes,  sauf  en  aultres  choses 
nostre  droict  et  l'aultruy  en  toutes. 

Donné  a  Paris  au  moys  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  soixante  ung,  et  de  nostre  règne  le  premier. 


ia»«  (20  avril) 


CCI. 

Lettre  de  Henri  III,  adressée  aux  consuls  de  Narbonne  pour  les  féliciter  de  la  courageuse  résistance 
qu'ils  ont  opposée  à  la  tentative  effectuée  contre  la  ville  par  les  rebelles. 


(AA.  U9.) 


De  par  le  roy. 

Chers  et  bien  amez.  Nostre  cher  et  bien  amé  cousin,  le 
mareschal  de  Joj'euse,  nous  a  escript  le  ildelle  debvoir  que 
vous  avez  faict  a  la  conservation  de  noslre  ville  de  Nar- 
bonne sur  l'entreprinse  que  les  perturbateurs  du  repos 
publicq  avoient  brassée  sur  icelle,  oultre  ce  que  vous  nous 
en  avez  faict  scavoir  par  voz  lettres  du  IIII"  de  ce  mois , 
dont  nous  vous  scavoos  très  bon  gré.  Et  comme  la  provi- 
dence et  bonne  assistance  de  nostre  dit  cousin  a  garanty 
nostre  dicte  ville  d'ung  tel  danger,  nous  scavons  aussi  que 
lesdits  perturbateurs  n'attendent  sinon  qu'il  soit  party 
d'icelle,  avecquos  les  gens  de  guerre  qu'il  y  a  faict  entrer, 
pour  remettre  sus  de  nouveau  toute  leur  entreprinse,  y 


estans  soustenuz  et  fomentez  comme  ilz  sont  par  ceulx  qui 
les  favorisent  et  supportent.  Pour  cette  cause,  nous  luy 
commandons  présentement  de  ne  vous  habandonner  et 
retenir  en  icelle  ville  les  deux  cens  soldatz  qu'il  y  a  mis , 
a  l'entreténement  desquelz  nous  vous  enjoignons  de  en- 
tendre et  satisfaire  en  attendant  que  nous  y  pourveoions 
d'aillieurs,  commi;  nous  avons  deslibéré  faire  au  plus  tost 
pour  vostre  soullagement  et  en  considération  de  vostre 
fidélité,  laquelle  nous  recongnoislrons  éternellement.  Vous 
ordonnant  obeyr  et  adjouster  foy  aux  commandemens  que 
vous  fera,  de  nostre  part,  nostre  dit  cousin,  comme  si 
c'estoit  a  nous  mesmes. 

Donné  a  Paris,  ce  XX^jour  d'avril  1582. 


ce  II. 

1585  (janvier).  —  Lettres  patentes  de  Henri  III,  portant  création  de  deux  foires  franches  à  Narbonne,  qui  sont  fixées, 

l'une  au  premier  lundi  du  Carême,  l'autre  au  6  du  mois  d'août. 

(AA.  115,  carlulaire  C.  f-  2.) 


Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Poloignie,  a  tous  présens  et  advenir,  salut.  Nous  cherz  et 
bien  amez  les  consulz,  mannans  et  habitans  de  nostre 
ville  de  Narbonue  nous  ont  faict  remonstrer  que  ladicte 

ville  sert  de  frontière nostre  royaulme,  estant  l'une 

des  principalles  de  nostre  pais  de  Languedoc,  assize  près 
de  la  mer  Méditéranée,  et  qu'au  millieu  d'icelle  passe  une 


rivière  par  laquelle  jornellement  y  arrivent  plusieurs 
vayseaulx  chargés  de  toute  sorte  de  marchandises.  Au 
moyen  de  quoy  y  a  eu  de  tout  temps  ung  grand  trafTicq 
et  conmerce  en  ladicte,  tant  a  l'occasion  d'infinis  marchans 
quy  y  habitent,  de  la  pluspart  de  ceulx  de  nostre  dict 
royaulme  qui  ont  acouslumé  y  fréquenter,  que  des  aultres 
estrangiers  quy  en  transportent  lesdictes  marchandises. 
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Mays  qu'ayans  depuis  quelques  années  les  guerres  civilles 
heu  cours  audict  pais  plus  qu'en  nulle  autre  province  de 
nostre  dict  royaulme,  ledict  traficq  est  presque  de  tout 
cessé;  en  sorte  qu'avec  les  grandes  charges  et  despances 
que  ladicte  ville  a  esté  contraincte  supporter,  mesmes  a 
l'entreténément  de  trois  cens  morte  paies,  elle  est  a  présant 
grandement  appauvrie  et  désinnée  de  moiens.  Nous  sup- 
plians  et  requérans,  lesdicts  habitans,  affln  qu'ilz  ayent 
moyen  de  supporter  lesdictes  despances,  et  pour  donner 
occasion  ausdicts  marchans  qui  avoient  acoustumé  d'y 
fréquenter  de  continuer  leur  train  et  y  restablir  le  con- 
merce,  a  ce  qu'elle  puisse  estre  remise  a  son  premier 
estât,  voulloir  créer  et  establir  en  ladicte  ville  deux 
foires  franches  et  perpétuelles  pour  y  estre  tenues  durand 
dix  jours  ouvriers  chacune,  scavoir  :  l'une  le  premier 
lundy  de  Caresme,  et  l'aultre  le  sixiesme  jour  d'aoust  de 
chacune  année,  a  la  charge  que  durand  lesdictes  foires 
lesdicts  supplians  seront  tenus  d'augmenter  la  garde  de 
ladicte  ville  de  cent  habitans  outre  lesdicts  trois  cens  morte 
paies  qui  y  sont.  Scavoir  faisons  que  nous,  vouUans  donner 
moien  ausdicts  habitans  de  restablir  ledict  conmerce  a 
ladicte  ville,  et  supporter  ladicte  despance,  avons  créé, 
érigé,  estably,  et  par  ces  présentes  créons,  érigeons  et 
establissons  a  ladicte  ville  de  Narbonne  deux  foyres  fran- 
ches pour  y  estre  tenues  doresenavant  et  perpétuellement, 
par  chacun  an,  durand  dix  jours  ouvriers  chacune,  scavoir  : 


la  première  au  premier  lundy  de  Caresme,  et  l'autre  le- 

sixiesme  jour  d'aoust tous  marchans  tant  de  nostre- 

dict  royaulme  que  estrangers pourront  fréquenter,. 

achapter,  vendre  et  débiter liciltes  et  honnestes, 

franchement  et  acquictement  et  jou priviliéges  que- 

d'aultres  foires  franches  de  nostre  royaulme que 

durand  la  tenue  desdictes  foires  les  habitans  de  ladict» 

ville augmenter  la  garde  d'icelle  de  cent  homme» 

d'entre  eulx  oultre  les  trois  cens  morte  paies  qui  sont 
ordonnés  a  ladicte  garde.  Aussi  que  ez  jours  desdictes 
foires  n'en  y  ayent  d'aultres  a  quatre  lieues  a  la  ronde  de 
ladicte  ville  a  qui  ces  dictes  présantes  puissent  estre  pré- 
judiciables. Sy  donnons  en  mandement  au  séneschal  de 
Carcassonno,  viguier  et  juge  de  Narbonne,  ou  leur  lieu- 
tenans,  et  aultres  nous  officiers  qu'il  appartiendra,  que 
ces  dictes  présentes  ilz  fassent  publier  et  enregistrer,  et 
du  contenu  jouir,  user,  lesdicts  supplians  pleinement, 
paisiblement  et  perpétuellement,  sans  souffrir  leur  estre 
sur  ce  faict,  mis  ou  donné  aulcung  trouble,  deslorbier  ou 
empeschement  au  contraire.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Et, 
affln  que  ce  soict  chose  ferme  et  estable  a  tou.sjours,  nous 
avons  faict  mectre  nostre  scel  en  ces  dictes  présentes,  sauf 
en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'aultruy  en  toutes. 

Donné  a  Paris,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  quatre  vingtz  et  cinq,  et  de  nostre  règne  le 
douziesme. 


ce  m. 

XYI»  siècle. —  Formule  du  serment  que  doivent  prêter  les  consuls  de  Narbonne  avant  d'être  admis 

à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

fAA.  110,  lO'lhal.,  f-120.) 


Premièrement  jurent  lesdits  consulz ,  sur  les  saintz 
Evangillcs  de  Dieu,  que  ben  et  deuement  et  justement 
audit  office  de  conseul  se  avoir  ;  les  drois  et  honneur  du 
roy,  nostre  sire,  et  de  la  université  et  consulat  dudit  Nar- 
bonne, et  aussi  les  libertés,  franchises,  uses,  coustumes, 
statutz  et  privilèges  dudit  Narbonne,  tant  escriptes  que 
non  escriptes,  garder  et  entretenir  envers  tous  et  contre 
tous;  les  habitans  de  la  Cité  et  Bourg  de  Narbonne,  tant 
pauvres  que  riches,  de  tout  leur  pouvoir  préserver  et 
garder  de  toute  oppression  et  folle;  le  bien,  proffit  et  utilité 
de  la  chouse  pubhqueet  du  roy,  nostre  sire,  procurer,  et 
le  domage  éviter;  et,  pour  cotiser  et  tailher  les  biens  de 
ung  chacun  habitant  desdits  Bourg  et  Cité  de  Narbonne  et 
autres,  y  comectre  gens  do  bonne  conscience,  que  juste- 
ment et  esgalement  y  procédissent  en  onsuyvant  les  slatutz 
de  ladite  ville  et  ordonnances  royals;  et  en  après  la  fin 

Narbonne.  —  Sëbie  ââ.  Annexes. 


de  leur  annada  et  finit  l'an  de  leur  couseulat,  bonne  véri- 
tadiero  nominafion  de  troys  personnes,  chacun  de  leur 
gré  et  eschelle,  ainsi  que  a  ung  chacun  apperUendra , 
faire,  cessant  toute  amour,  amitié,  ne  aussi  pour  rayson 
de  parenthelle,  ne  prières,  ne  autres  chouses,  sinon  coulx 
que  verres  estre  plus  prouffitable  au  régimen  et  gouver- 
nement de  la  chouse  publique;  les  biens  et  émolumens  de 
la  université  et  consulat,  des  hospitals  :  grant  assis  au 
fossé  de  Monseigneur  Saint  Paul  du  Bourg,  de  la  Croix 
de  la  Cité  et  des  pauvres  Ladres,  et  aussi  do  la  maison 
comune  Carité,  dudit  Narbonne,  en  bons  uses  et  prouffilz 
comuns  et  non  en  autres ,  employer,  et  autrement  audit 
office  de  consulat  se  auront ,  farons,  dirons  et  excerciterons 
que  audit  office  appertient  et  specto  tant  de  droit  que  de 
bonne  couslume. 
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ce  IV. 

XVI"  siècle.  —  Fragment  d'une  déclaration  des  consuls  de  Narbonne  relative  à  l'organisation  de  la  matricule. 


(AA.  105,  5'lhal.,  r' 115.) 


■  Les  consulz  de  la  ville  de  Narbonne,  a  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  verront,  salut.  Scavoyr  faisons  que  les 
conseilliers  de  la  maison  commune  et  consullaire  dudit 
Narbonne,  estans  en  nombre  de  quatre  vingtz,  sont  partiz 
et  divisés  en  six  estatz,  lesquels  sont  remplis  de  gens  tant 
de  haulte,  moyenne  que  basse  condition ,  scavoyr  :  est  le 
premier  estât  des  noblez  et  clercs  ;  le  second,  do  bourgeoys  ; 
le  troysiesme,  de  marchans  ;  le  quatriesme,  et  cinquiesme, 
de  notaires  et  autres  de  moyenne  condition  ;  le  sixiesme 


et  dernier  estât,  de  ménestraulx  et  laboureurs  De 
dcsquclz  estatz  est  faict  et  créé  annuellement  ung 
Et  y  est  procédé  a  ladite  création  dez  consulz  par 
ration  de  conseil  général  de  ladite  ville,  que  se  faict 
an  le  jour  et  feste  de  la  Purification  Nostre  Dame, 
du  moys  de  febvrier,  premièrement  procédans  les 
vieulx  a  la  nomination  dez  consulz  modernes,  ung 
d'eulx  pour  son  estât  faict  nomination  de  troys 
naigos 


chacun 

consul, 
délibé- 
chacua 
second 
consulz 
chacun 
perso- 


ccv. 

XVI«  slèele.  —  Tableau  des  vivres  et  fournitures  d'étape  à  livrer  aux  troupes  en  marche,  arrêté  à  Narbonne 
par  M.  de  Montpezat,  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  du  Languedoc. 

(AA.  112,  12' thaï.,  f  35  v.) 


Sera  baillé  a  chacun  (  homme  )  de  pied ,  pour  l'estape 
d'ung  jour, 

Deux  pains  de  seze  onces;  qu'est,  pour  vingt  cinq 

hommes,  cinquante  pains. 
Vin,   a   chacun,    ung   carton;    qui  sont  vingt  cinq 

cartons  du  poix  chacun  de  cinq  livres. 
Chair  de  mouton,  pour  lesdits  vingt  cinq  hommes, 

vingt  livres  primes. 
Boeuf,  pour  lesdits  vingt  cinq  hommes ,    dix  livres 

primes. 
Lart,  pour  lesdits  vingt  cinq  hommes,  quatre  livres 

primes. 
Boys,  pour  lesdits  vingt  cinq  hommes,  deux  quintaulx. 

Pour  jour  de  poysson. 

Sera  baillé,  pour  lesdits  vingt  cinq  hommes, 

Poysson  salle  ou  fraiz,  pour  jour,  vingt  cinq  livres. 
Huylle,  pour  lesdits  vingt  cinq  hommes,  pour  jour, 
deux  livres. 
Et  lesdits  vivres  seront  baillez  a  chacun  centenier  pour 
les  despartir  a  ses  quatre  caps  d'escoadre. 

Au  capitaine  des  gens  de  pied  : 
Dix  huit  pains  dudit  poix,  pour  jour. 
Vin ,  douze  cartons. 
Mouton,  neuf  livres  primes. 
Boeuf,  neuf  livres  primes. 
Lart ,  deux  livres  primes. 
Boys,  ung  quintal. 
Chandelles ,  demye  livre. 


Au  lieutenant  : 
Neuf  pains  dudit  poix,  pour  jour. 
Vin,  six  cartons  dudit  poix. 
Mouton ,  quatre  livres  et  demye  primes. 
Boeuf,  quatre  livres  et  demye  primes. 
Lart,  une  livre  prime. 
Boys,  demy  quintal. 
Chandels,  un  carteron  de  livre. 

A  l'enseigne  : 
Quatre  pains  dudit  poix,  pour  jour. 
Vin,  troys  cartons  dudit  poix. 
Mouton,  deux  hvres  ung  quart  primes. 
Boeuf,  deux  livres  ung  quart  primes. 
Lart,  demye  livre  prime. 
Boys,  un  carteron. 
Chandelles,  demy  carteron  de  livre. 

A  chacun  centenier  : 
Quatre  paius  dudit  poix. 
Vin ,  deux  cartons  dudit  poix. 
Mouton,  deux  hvres  primes. 
Boeuf,  deux  livres  primes. 

Pour  les  jours  maigres. 

Au  capitaine  : 
Poysson  salle,  neuf  livres  primes. 
Huylle,  une  livre. 

Au  lieutenant  : 
Poysson  salle,  quatre  livres  et  demye  prim&. 
Huylle,  demye  livre. 
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A  l'enseigne  : 
Poysson  salle,  deux  livres  ung  quart  de  livre  primes. 
Huylle,  ung  quart  de  livre. 

A  chacun  centenier  : 
Poysson  salle,  deux  livres  primes. 
Huylle,  demy  carteron  de  livre. 

Pour  les  gens  de  cheval  : 
Les  gens  d'armes  prandront,  le  jour,  a  ladite  estape, 
pour  homme  d'armes  a  quatre  chevaulx, 

Quatre  livres  primes  de  mouton  pour  jour. 
Une  livre  prime  de  boeuf. 
Huyt  pains  chacun  de  douze  onces. 
Vin,  quatre  cartons. 


Paille  fourment,  demy  quintal. 

Avoyne,  douze  picotins,  a  raison  de  soixante  quatre 

picotins  pour  charge,  pezant  quatre  quintals  la 

charge. 
Chandelles  d'ung  denier  la  pièce,  deux  chandelles. 
Boys,  dix  livres. 
Paille  pour  lictiere,  douze  livres. 

L'archier  prendra  la  moytie  des  vivres  d'ung  homme 
d'armes. 

Les  capitaines,  lieuxtenans,  enseignes  et  guydons  pouront 
prandre  desdils  vivres  au  double  d'ung  homme  d'armes 
comme  cy  devant  est  désigné. 


ce  VI. 

XVI«  «tiérie.  —  Ordonnance  des  consuls  et  prud'hommes  de  la  ville,  rendue  pour  fixer  les  dimensions 
réglementaires  des  draps  de  la  fabrique  de  Narbonne. 

(XX.  104,  4'lhal.,  M98.) 


Guilhem  Genoyer,  Jaunie  Jorda,  Juhan  Portas,  Peyre 
Semena,  Johan  Ville,  ont  ordenat  que  per  far  mesclatz 
de  nombre  seze,  l'estela  sia  de  detz  pams  et  très  cartz  de 
ung  palm,  de  mesura  de  Montpelier,  de  long. 

Per  far  cadisses  de  nombre  XXVI ,  l'estela  sia  del  lonc 
de  una  cana  et  mieg  cart  do  palm  de  ladita  mesura. 

Per  far  cadisses  arenals,  l'estela  sia  del  lonc  de  nou 
palms  et  ung  cart  de  palm  de  ladita  mesura. 

Per  far  drap  ample  dit  trente,  l'estelha  sia  de  unze  palms 
et  ung  cart  de  palm  de  ladita  mesura. 

Per  far  drap  dit  cortrail  XXII  de  neda  ,  la  estellia  sia 
de  XII  palms  et  mieg  de  ladita  mesura. 


Et  après  es  estât  amandat  par  Messiurs  los  consolz  et 
ordenat  que  los  teysseyres  de  ladita  ville  non  fassan  draps 
ditz  mesclatz,  ny  autres  draps,  que  si  an  las  armas  de 
ladita  ville,  als  penches  de  detz  palms,  et  que  non  ajan  a 
usar  de  autras  penches  de  las  nedas  avant  declaradas  si- 
non que  del  lonc  avant  dit.  Et,  si  se  troban  fors  de  ladita 
neda  et  mesura,  seran  trencades  et  meses  a  la  percha 
coma  falses,  sinon  que  per  la  plus  granda  partida  dels 
teysseyres  et  ordenance  desditz  consolz  sia  advisat  et  or- 
denat de  far  et  mandar  autra  forma  de  penches  par  far 
draps  et  per  la  augmentalio  de  la  drapparia  que  se  fara' 
a  ladite  ville  per  lo  temps  advenir. 


ce  VII. 

XV!"  siècle.  —  Tarif  des  droits  de  robinage  perçus  par  la  ville  de  Narbonne  sur  les  marchandises  voiturées 
par  la  Robine  ainsi  que  sur  les  barques  et  navires  servant  à  leur  transport. 

(AA.105,  5'llial.,  f»  4.) 


Lant  d'une  couverte X  s.  t. 

Gallere X  s. 

Ponsal X  s. 

Barque  sans  couverte X  s. 

Lant I  s. 

Balle  d'especerie VI  s. 

Pour  ung  pein  de  cire II  s.  VI  d. 

Chargedecuyr  de  boeuf  ou  cordoan.   .   .         I  s. 

Balle  de  pastel  rouge  ou  alum  de  Glas.   .  VI  d. 

Esporle  ou  cabas  de  figues  ou  raisins  .    .  II  d. 

Jarre  pleine  d'huille .    .  II  d. 

Jarre  pleine  de  savon  ou  de  alquieres.    .  II  d. 

Pain  de  pegue II  d. 

Chacun  seslier  do  touzelle,  fèves,  poix, 


tout  legum IIII  d. 

Orge,  advoyne,  mil  et  raol ,  le  sestier  .    .  II  d. 

Le  muy  du  vin I  s.  t. 

Balle  do  draps II  s.  t. 

Bacon  de  chair  sallée VI  d. 

Sur  ung  pein  ou  balle  de  ris VIII  d. 

Le  sestier  de  rodon III  d. 

Le  sestier  de  rusque III  d. 

Jarre  de  Ihonyne III  d. 

Barrilz  de  sardines II  d. 

Liasse  de  cabasses II  d. 

Balle  de  sarris II  d. 

Caisse  de  papier X  d. 

Pour  centenat  de  terre  ouvrée II  d. 
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Balle  de  graine 

Barquin  d'argent  vif 

Esclav  ou  esclave 

Balle  de  coffol 

Balle  de  saffran 

Balle  de  rauze VI  d. 

Jarre  pleine  de  miel I  s.  VI  d. 

Pour  ung  carralel  de  miel I  s.  VI  d. 

Balle  de  toilles XV  s.  t. 
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Balle  de  canabasses V  s.  t. 

Fais  de  barro III  d. 

Le  centenat  de  trene III  d. 

Toute  obre  d'espart,   ou  semblable  en 

aqucllc,  le  costal III  d. 

La  douzene  de  lalatte I  d.  obole. 

Et  sur  toutes  autres  marchandises  qui  ne 

sont  cy  dessus  spécifflées Id.  pour  livre. 


ce  VIII. 

te09  (juin).  —  Lettres  patentes  de  Henri  IV,  qui  confirment  l'union  des  deux  consulats  de  Narbonne 
autorisée  par  lettres  patentes  de  Philippe  VI ,  de  l'année  1338  (v.  ann.  C  LVI). 


(AA.  41.) 


Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  a  tous  présens  et  advenir,  salut.  Apres  la  réunyon 
faicle  en  l'année  mil  trois  cens  trente  huict,  par  le  feu  roy 
Philippes,  que  Dieu  absolve,  des  consulat/,  de  la  Cité  et 
faulxbourgs  de  Narbonne,  par  ses  lettres  pattentes  données 
a  Paris,  audict  an,  auroit  permis  et  concédé  ausdictz 
consulz  uniz,  suyvant  leurs  anciens  previlleiges ,  l'insti- 
tution et  destitution  de  la  charge  des  trompettes,  incanteurs, 
crieurs  publics,  des  courtiers  et  corratages  d'icelle  ville, 
et  oultre,  pour  le  bien  et  commodité  du  consulat,  pouvoir 
de  bailler  a  ferme  et  a  cens  les  revenuz  et  esmollumens 
de  la  ferme  des  incantz  et  des  criées  des  vins  qui  se  vendent, 
ensemble  les  corretages  do  ladite  ville,  aux  charges,  con- 
ditions et  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  es  dictes 
lettres,  deslors  bien  et  deuement  vériffiées  par  les  gens 
des  Comptes,  cy  attachées  soubz  le  contre  scel  de  nostre 
chancellerie.  Desquelz  droictz,  pouvoir,  previlleiges  et 
facultez  ayans  lesdicts  consulz,  leurs  prédécesseurs  et 
eulx,  toujours  bien  et  deuement  jouy  et  usé,  sans  y  avoir 
esté  troublez  jusques  a  huy,  ilz  craignent  que  pour  n'avoir 
a  nostre  advénement  a  la  couronne,  et  de  noz  prédécesseurs 
roys,  prins  lettres  de  confirmation,  l'on  les  voulsist  a 
présent  inquietter,  nous  requérans  très  humblement  sur 
ce  leur  pourveoir.  Scavoir  faisons  que  vouUans  favora- 
blement traicter  lesdicts  consulz  et  habitans,  ayans  esgard 
que  tous  lesdicts  droictz  et  revenuz  tournent  au  bien  et 
commoditté  de  ladicte  ville  et  université  d'icelle,  avons 
tous  et  chacuns  lesdicts  concessions,  octroyz,  pouvoirs. 


previlleiges  et  facultez  cy  dessus,  contenuz  es  dictes  lettres 
patentes,  confirmez,  ratifliez  et  approuvez,  et  de  nostre 
grâce  spécial ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal  confir- 
mons, ratifiions  et  approuvons,  voulions  et  nous  plaist 
sortir  leur  plain  et  entier  effect,  pour,  par  lesdicts  consulz 
de  ladicte  ville  de  Narbonne  et  leurs  successeurs,  en  jouir 
et  user  plainement,  paisiblement  et  a  tousjours  en  la  mesme 
forme  et  manière  qu'ilz  en  ont  cy  devant  bien  et  deuement 
jouy  et  usé,  jouissent  et  usent  encores  a  présent.  Sy  donnons 
en  mandement  a  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens 
tenans  nostre  court  de  Parlement  a  Thoulouze,  séneschal 
de  Carcassonne  ou  son  lieutenant,  et  a  tous  noz  aultres 
justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  les  présentes  faire 
registrer  et  du  contenu  jouir  et  user  lesdicts  consulz, 
manans  et  habitans  de  ladicte  ville  de  Narbonne  et  leurs 
successeurs  plainement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessans  et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empeschemens 
au  contraire.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  qu'ilz 
n'ayent  cy  devant  prins  lettres  de  confirmation  de  nous  et 
noz  prédécesseurs  roys,  que  ne  voulions  leur  nuyre,  ne 
préjudicier,  et  dont  en  tant  que  besoingest  ou  seroit  nous 
les  deschargeons  et  dispensons  par  ces  dictes  présentes, 
ausquelles,  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a 
tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel,  sauf  en 
aultres  choses  nostre  droict  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  a  Fontainebleau,  au  moys  de  juin,  l'an  de  grâce 
mil  six  cens  neuf,  et  de  nostre  règne  le  vingtiesme. 


ce  IX. 

1B19  (17  juillet).  —  Acte  de  bail  du  collège  de  Narbonne,  consenti  aux  révérends  pères  Doctrinaires, 

par  l'archevêque,  le  chapitre  St-Just  et  les  consuls  de  la  ville. 

(AA.  117,  carlulaire  E,  f  84  v°.) 


Comme  ainsy  soit  qu'il  a  esté  reconnu  de  tout  tems  que 
pour  entretenir  les  républiques  fleurissantes  il  a  esté  né- 


cessaire, pour  icelles  maintenir  en  bon  état,  que  de  faire 
instruire  et  élever  la  jeunesse  a  la  piété,  religion  catholi- 
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que,  apostoliqueetromaine,  ez  lettres  humaines,  par  lequel 
ordre  chacun  est  maintenu  a  son  devoir  soit  en  ce  qui 
regarde  la  loy  de  Dieu  et  celle  des  hommes,  lesquelles 
nous  élèvent  a  la  connoissance  parfaite  de  notre  devoir 
pour  rendre  nos  actions  a  l'honneur  et  gloire  de  Dieu , 
l'obéissance  a  notre  prince,  et  la  balance  de  justice  qui 
doit  estre  gardée  envers  notre  prochain ,  de  sorte  que,  par 
ce  moyen,  les  villes  en  demeurent  meilleures  ;  pour  a  quoy 
parvenir  auroitcté  trouvé  nécessaire  d'avoir  des  personnes 
capables  et  permanentes  a  faire  ladite  instruction ,  qu'a 
esté  cause  que,  par  la  prudence,  zelle  et  affection  parti- 
culière au  bien  public  de  Monseigneur  l'illustrissime  et 
révérendissime  archevêque  et  primat  de  Narbonne,  les 
pères  religieux  Doctrinaires  de  l'ordre  de  Soubmague  ont 
été  appelles  pour  estre  installés  au  collège  de  la  ville  de 
Narbonne;  par  le  moj'en  de  laquelle  installation  les  bonnes 
familles  demeureront  entretenues  en  leur  splendeur,  les 
pauvres  qui  auront  des  enfans  capables  aux  lettres,  élevés 
aux  charges  publiques,  ceux  qui  aspireront  a  l'état  ecclé- 
siastique, dignes  d'y  estre  receus,  les  femmes  veuves  et 
enfans  orphelins,  soulagés.  Sur  lesquelles  considérations  et 
autres  qui  se  peuvent  rettirer  de  cette  saincte  action,  le 
conseil  général  tenu  en  la  maison  consulaire  dudit  Nar- 
bonne, le  dimanche  septième  jour  du  mois  d'avril  dernier, 
auroit  donné  pouvoir  a  Messieurs  les  consuls  et  députés 
cy  après  nommés  de  passer  le  contract  auxdits  pères  reli- 
gieux, soubz  les  articles  cy  après  spécifiés  accordés  avec 
révérand  père  Antoine  Vigis,  provincial  en  France  desdits 
pères  de  la'congrégation  de  Soubmague;  lesquels  ayant 
été  aussy  communiqués  tant  a  Monseigneur  l'illustrissime 
archevêque  que  a  Messieurs  du  vénérable  chappiire  de 
l'église  sainte  et  métropolitaine  dudit  Narbonne,  il  ne  restoit 
a  présent  que  d'en  passer  le  contract  suivant. 

Pour  ce  est-il  que  ce  jourd'huy,  dix  septième  jour  du 
mois  de  juillet  mil  six  cens  dix  neuf,  dans  le  palais  archié- 
piscopal de  Narbonne,  après  midy,  régnant  très  chrétien 
prince  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  pardevant  Monseigneur  l'illustrissime  et  révé- 
rendissime messire  Louis  de  Vervins,  archevêque  et  primat 
de  Narbonne,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils  d'État  et 
privé,  et  président  né  des  États  généraux  du  pays  de  Lan- 
guedoc, a  l'assistance  et  présance  de  Messieurs  Charles 
de  Cazalets,  docteur  ez  droits,  grand  archidiacre  en  l'église 
sainte  dudit  Narbonne,  officiai  métropolitain  d'icelle, 
Jacques  de  Bunis,  docteur  ez  droits,  chanoine  et  précemp- 
teur,  François  Flassa  et  Guilhaume  Juliard ,  chanoines  en 
ladicte  église  et  docteurs  en  la  sainte  théologie ,  députés 
dudit  chappitre,  agréant  le  présant  contract,  présant  moy 
notaire  et  témoins  bas  nommés ,  constitués  en  leurs  per- 
sonnes Messieurs  maistre  Charles  Rouhard ,  docteur  ez 
droits,  juge  en  toute  la  temporalité  dudit  seigneur  arche- 


vêque ,  honorables  hommes  les  sieurs  Henry  Sartre , 
Eslienne  Vignes,  Gaspard  Pellissier  et  Jean  Denos,  tous 
cinq  consuls  et  légitimes  administrateurs  de  l'université 
dudit  Narbonne,  honorable  homme  Jacques  Campredon, 
aussy  consul,  étant  en  la  ville  de  Toulouze  pour  les  affaires 
de  ladite  université,  maistre  Mathurin  Valtere,  docteur  ez 
droits,  avocat  en  la  Cour  dudit  Narbonne,  les  sieurs 
François  Cereson,  receveur  des  décimes  au  diocèse  d'icelle, 
Durand  Bosquet,  notaire,  Jean  Horliac,  receveur  des 
droits  forains,  Pierre  Séguy,  chevaucheur  de  l'écurie  du 
roy  audit  Narbonne,  et  Philipe  Daumelas,  procureur  en 
icelle,  tous  conseillers  matricules  en  ladite  maison  consu- 
laire dudit  Narbonne  et  députés  d'icelle  par  la  susdite 
délibération  du  conseil  général;  lesquels,  suivant  leur 
pouvoir,  ont  baillé  et  baillent  a  perpétuité  auxdits  pères 
religieux  de  la  Doctrine  chrétienne  de  la  congrégation  de 
Soumague,  pour  eux  présant,  stipulant  et  acceptant  révé- 
rand père  Antoine  Vigis,  leur  provincial  en  France,  ex- 
pressément député  par  révérends  pères  Antoine  Roussier, 
Gabriel  Dufaur,  Pierre  Galloys  et  Martin  Dureau,  ses 
conseillers,  suivant  le  pouvoir  a  eux  donné  par  leur  chap- 
pitre provincial  assamblé  et  tenu  en  la  ville  d'Avignon,  le 
dixième  avril  dernier,  comme  a  fait  aparoir  de  sa  députa- 
tion  originelle  du  quatrième  du  présant  mois,  incérée  dans 
un  livre  de  leurs  délibérations  qu'il  a  exhibé  et  ensuite 
rettiré,  en  ayant  laissé  coppie  devers  moy  notaire,  et  encore 
promet  se  faire  ratifier  et  en  rapporter  la  ratiflication  dans 
deux  mois,  le  collège  de  la  présente  ville  de  Narbonne, 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  aux  pactes  et  conditions 
suivantes,  le  tout  soubz  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  : 

Premièrement,  seront  tenus  lesdits  religieux  de  faire 
instruire  ladite  jeunesse  par  des  religieux  de  leur  ordre 
capables,  et  non  par  d'autres,  aux  lettres  humaines.  Et  a 
cet  effet  feront  six  classes,  la  plus  basse  desquelles  sera 
pour  aprendre  a  lire  les  jeunes  enfans,  tant  ceux  de  la  ville 
que  autres  forains  et  étrangers  qui  y  pourront  venir,  et 
successivement  de  classe  en  classe  jusques  a  la  première 
classe  inclusivement,  en  laquelle  sera  fait  proffession  de 
la  rhétorique  pour  rendre  les  auditeurs  capables  de  la 
philosophie,  sans  pouvoir  exiger  aucun  droit  ny  salaire 
desdits  enfans  ou  écoliers  de  la  ville,  forains  ou  étrangers, 
soit  ecclésiastiques,  religieux  ou  lais,  pour  leur  instruction. 
£t,  aflln  de  rendre  les  auditeurs  plus  capables  aux  bonnes 
lettres,  leur  feront  leçons  en  grec  et  en  latin,  outre  les 
catéchismes  et  leçons  de  piété,  comme  on  a  accoutumé  de 
faire  aux  collèges  bien  régis. 

Néanmoins,  a  ce  que  la  ville  tire  quelque  fruit  pour 
l'édification  do  la  conscience  desdits  habitaus,  lesdits  pères 
tiendront  quatre  religieux  prêtres  de  leur  ordre  pour  estre 
recteur  ou  préfet  des  études,  ou  vacquer  aux  confessions, 
exhortations  et  autres  devoirs  et  exercices  de  la  doctrine 
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chrolienne,  suivant  leur  institution  et  règle,  au  préalable 
aprouvés  par  mondit  seigneur  l'archevêque,  ou  son  vicaire 
général. 

Et,  pour  éviter  a  l'interruption  des  études  qui  pourroit 
arriver  pour  l'inflrinité  ou  autre  nécessité  des  six  régents 
desditos  six  classes,  Icsdits  révérends  religieux  en  tiendront 
deux  autres  de  réserve,  comme  supernuinéraires ,  pour 
faire  les  classes  des  déiïailhans. 

Seront,  en  outre,  tenus  de  nourrir  et  entretcnii  do  la 
dépence  de  bouche  et  lit  tant  seulement ,  dans  ledit  collège, 
quatre  enfans  tels  qui  leur  seront  baillés  par  les  consuls, 
et  de  les  instruire  et  enseigner  a  la  piété  et  bonnes  lettres 
comme  les  autres  écoliers,  sans  les  pouvoir  employer  a 
aucunes  œuvres  mécaniques.  Et  pour  les  serviteurs  qui 
leur  pourront  eslre  nécessaires,  iceulx  religieux  seront 
tenus  de  les  nourrir,  entretenir  et  salarier  comme  bon 
leur  semblera. 

Pour  l'entretien  de  toutes  les  personnes  nécessaires,  en 
quel  nombre  qu'ils  puissent  estre  ou  pourroient  estre  a 
l'avenir,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit  et 
puisse  estre,  pour  satisfaire  au  contenu  des  présents  arti- 
cles, lesdits  consuls  et  communauté  de  ladite  ville  seront 
tenus  de  payer,  bailler  et  délivrer  annuellement  auxdits 
révérends  pères  qui  régiront  ledit  .collège  la  somme  de 
deux  mille  livres,  a  ce  compris  la  somme  de  six  cens  livres 
accordée  par  le  vénérable  chappitre  de  l'église  sainte  et 
métropolitaine  de  Narbonne  pour  la  prébande  préceptoriale 
affectée  audit  collège  et  comme  appert  par  le  contract  re- 
tenu par  moy  notaire,  le  25  may  dernier.  Laquelle  dite 
somme  de  deux  mille  livres  sera  payée,  par  avance,  en 
deux  payes  égalles,  scavoir  :  moitié  a  la  Nativité  Saint 
Jean  Baptiste,  et  l'autre  moitié  a  la  Noël ,  outre  les  huit 
poinieres  de  sel  qu'ils  prendront  dudit  chappitre  suivant 
l'acte  de  la  ratiiîcation  dudit  contract,  retenu  par  M"  Fran- 
çois Bosquet,  notaire,  les  an  et  jour  y  contenus. 

Baillent  lesdits  sieurs  consuls  auxdits  religieux  pour 
faire  leurs  dits  exercices  le  collège  ou  a  présant  l'on  a 
accoutumé  d'exercer  la  Jeunesse,  et  icelluy  faire  bastir  et 
accomodor  en  telle  sorte  qu'ils  puissent  loger  et  faire  le 
susdit  exercice,  et  icelluy  meubler,  pour  une  fois  tant  seu- 
lement, des  choses  nécessaires  suivant  la  descence  et 
qualité  des  personnes,  de  leur  proffession,  et  pour  l'usage 
desdits  coUégiats.  Et  ce  fait,  lesdits  religieux  se  charge- 
ront de  l'entretien  tant  dudit  battiment  que  meubles ,  a 
perpétuité  et  a  leurs  dépans,  sans  qu'ils  puissent  jamais 
rien  plus  demander. 

Davantage  lesdits  sieurs  consuls  feront  bastir  une  éghse, 
laquelle  iVs  meubleront ,  avec  les  deux  autels,  des  meubles 
et  ornemens  nécessaires,  pour  une  fois  seulement.  Et  après, 
lesdits  pères  religieux  l'entretiendront  et  meubleront  a  per- 
pétuité comme  dessus. 
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Aussy  seront  tenus  lesdits  sieurs  consuls  d'entretenir  les 
quatre  enfanscollégiats  tant  des  habits  nécessaires,  dételle 
couleur  et  livrée  que  bon  leur  semblera,  que  des  drogues, 
médicaments,  visites  des  médecins,  chirurgiens  et  apoti- 
caires,  que  leur  feront  besoin  en  cas  de  maladie. 

Est  de  même  convenu  et  accordé  par  exprès  que  nonobs- 
tant tous  privilèges  et  exemptions  que  lesdits  pères  religieux 
pourront  avoir  et  prétendre  en  (quelque)  fagon  et  manière 
que  ce  soit,  il  sera  loisible  a  mondit  seigneur  l'archevêque, 
ou  son  vicaire  général ,  MM"  dudit  chappitre  et  auxdits 
sieurs  consuls,  ou  tels  que  par  eux  seront  députés,  de 
pouvoir,  toutesfois  et  quantes  que  bon  leur  semblera, 
visiter  lesdites  classes  dudit  collège  ,  tant  seulement  pour 
prendre  garde  a  l'exercice  des  études  et  instruction  de  la 
jeunesse.  Et  en  cas  ils  y  trouveront  des  manquemens, 
pourront  lesdits  sieurs  archevêque,  chappitre  et  consuls, 
de  commun  consentement,  faire  constraindre  lesdits  reli- 
gieux a  l'observation  desdits  articles  par  les  voyes  ordi- 
naires en  tel  cas  requises  et  pardevant  qui  il  appartiendra. 

Demeure  aussy  accordé  que  ledit  collège  sera  exempt 
de  toutes  tailles  et  impositions  ordinaires  et  extraordinaires 
pour  raison  des  maisons  a  présant  encloses  dans  ledit  col- 
lège ou  autres  que  par  cy  après  y  pourront  estre  annexées 
et  enfermées  dans  ledit  enclos,  pour  l'augmentation  et 
utilité  d'icelluy  seulement.  Ensemble  lesdits  percs  religieux 
et  leur  famille  servant  audit  collège  seront  exempts  de 
faire  garde  en  quel  cas  ou  nécessité  que  puisse  estre,  et 
encore  du  logement  des  gens  de  guerre  ou  autre.  Et  néan- 
moins jouiront  des  privilèges  et  exemptions  dont  les  vrays 
habitans  de  ladite  ville  ont  accoutumé  de  jouir. 

De  plus  est  accordé  que  cas  advenant  que  lesdits  pères 
religieux  viendroient  a  aquérir  des  terres  et  possessions 
dans  l'enclos  ou  terroir  de  la  ville,  autres  que  celles  de 
l'enclos  dudit  collège,  comme  dit  est,  icelles  seront  sujétes 
a  toutes  impositions  et  charges  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

De  plus,  lesdits  religieux  seront  tenus  de  faire  l'ouverture 
dudit  collège  le  lendemain  de  la  fête  Saint  Luc ,  tant  la 
prèsante  année  que  les  années  subséquentes,  a  perpétuité; 
a  laquelle  ils  appelleront  mondit  seigneur  l'archevêque, 
ou  son  vicaire  général ,  Messieurs  dudit  chappitre  parlant 
aux  sieurs  prévôts,  ou  l'un  d'eux,  et  lesdits  sieurs  consuls, 
pour  s'y  trouver  si  bon  leur  semble,  et  que  le  même  (ordre] 
sera  observé  en  toutes  les  histoires  et  prix  publiques  qu'ils 
représenteront  audit  collège. 

Seront  aussy  tenus  lesdits  religieux  fere  dire,  par  les 
quatre  enfans  coUégiats ,  assistes  d'un  desdits  religieux , 
tous  les  soirs,  un  Salve  regina  et  un  De  profundis  pour 
l'ame  de  feu  Mathieu  Peyronne ,  fondateur  dudit  collège , 
et  tous  les  samedis  et  veille  des  fêtes  de  Notre  Dame , 
Compiles. 
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Ne  pourront  lesdits  religieux ,  moyenant  le  payement 
de  ladite  somme  de  deux  mille  livres,  demander  ny  pré- 
tendre autre  chose,  soit  sur  Messieurs  dudit  chappitre  pour 
raison  de  la  susdite  prébande  préceptoriale,  ou  sur  la  ville 
a  cause  des  biens  donnés  a  ladite  université  en  considéra- 
lion  d'un  collège  par  ledit  sieur  Mathieu  Peyronne,  ny  par 
quelque  autre  que  ce  soit,  jusques  a  présant,  en  quoy 
qu'ils  concistent  et  pourroient  concister. 

Et  finallement  demure  accorde  que  lesdits  quatre  coUé- 
giats  ne  pourront  estre  congédiés  ni  receus  audit  collège 
qu'a  la  nomination  et  volonté  desdits  sieurs  consuls  comme 
vrays  patrons  dudit  collège,  lequel  droit  de  patronat  se 
réservent  par  exprès  et  a  perpétuité  sans  pour  cela  derro- 
ger  aux  ordonnances  du  roy  et  arrêts  de  la  cour,  ny  au 
droit  dudit  seigneur  archevêque. 

Et  pour  l'observation  et  entier  accomplissement  du  con- 
tenu en  ce  dessus,  lesdits  sieurs  consuls  et  députés,  suivant 
leur  dit  pouvoir,  ont  obligé  tous  et  chacuns  les  biens  de 
ladite  ville  et  université  dudit  Narbonne,  et  ledit  révérend 
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père  Antoine  Vigis,  provincial ,  tous  et  chacun  les  biens  de 
leur  dite  congrégation,  présans  et  a  venir,  qu'ils  ont  res- 
pectivement soubmis  aux  rigueurs  de  toutes  cours  et  scellés 
du  présent  royaume  de  France,  avec  les  renonciations  de 
droit  a  ce  nécessaires. 

Ainsy  l'ont  promis  et  juré  en  présance  de  M.  Jean  Ber- 
telier,  avocat  en  la  Cour  royale  et  secrétaire  de  mondit 
seigneur  l'archevêque,  les  sieurs  Pierre  Salvagnac  et  Jeaa 
Gaussât,  marchants  dudit  Narbonne,  témoins  a  ce  requis 
et  appelles,  soubzsignés,  avec  mondit  seigneur  l'archevê- 
que, mesdits  sieurs  les  députés  dudit  chappitre,  et  Messieurs 
les  consuls  et  députés  de  ladite  ville  et  ledit  révérend  père 
Vigis,  provincial,  et  moy,  notaire.  Signés  :  de  Vervins, 
archevêque  de  Narbonne,  Cazalets,  de  Bunis,  Flassa,  Jul- 
liard,  Rouhard,  consul,  Sartre,  consul.  Vignes,  consul, 
Pellissier,  consul,  Denos,  consul,  Vigis,  provincial,  Val- 
tere,  député,  Cereson,  député.  Bosquet,  député,  Horliac, 
député,  Séguy,  député,  Daumelas,  député,  Pierre  Salva- 
gnac, Jean  Gaussât,  Bertellier,  Senty,  notaire. 


ccx. 

1619  (16  septembre).  —  Lettres  patentes  de  Louis  XIII,  données  à  Tours,  qui  autorisent  les  révérends 
pères  Doctrinaires  à  s'établir  dans  le  collège  de  Narbonne. 

(AA.  114,  carlulaire  B,  M94  ;  AA.  116,  cartulaire  D,  f°  28.) 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
a  noz  amez  et  féaulx  conselhers  les  gens  tenans  nostre  court 
de  Parlement  de  Thoulouse  et  a  tous  autres  noz  justiciers 
et  officiers  qu'il  appartiendra,  salut.  Nous  avons  cj'  devant 
permis  a  noz  amez  et  dèvotz  orateurs  les  pères  de  la  Doc- 
trine chrestionne  de  s'abituer  en  cest'uy  nostre  ro^'aume, 
affin  d'y  enseigner  ladicte  doctrine  et  instruire  la  jeunesse. 
Despuis,  par  noz  lettres  patentes  du  moys  d'aoust  mil  six 
cens  dix  sept,  nous  avons  encores,  a  c'est  elTect,  agréé  et 
apreuvé  l'union  et  incorporation  de  leur  ordre  et  congré- 
gation de  l'ordre  des  Clercz  de  Soumague.  Lesquelles  noz 
lettres  auroyent  esté  par  vous  vérifïiées  selon  leur  forme 
et  teneur.  Mais  nostre  dict  procureur  général  en  nostre 
dicte  court  de  Parlement  ayant  estimé  que  nous  n'avions 
permis  ausdicts  pères  que  l'instruction  de  ladicte  doctrine 
et  non  pas  celle  dos  lettres  humaines  et  autres  bonnes 
sciences,  surl'advis  a  luy  sur  ce  donné  de  leur  establisse- 
ment  en  nostre  ville  de  Narbonne  et  collège  d'icelle  pour 
y  proffesser  nonseulcment  ladicte  doctrine  mais  aussy  les 
aretz  et  sciences,  suivant  le  traicté  faict  entre  eulx  et  les 
sieurs  archevesque,  chappitre  et  coosulz  de  ladicte  ville,  il 
vous  auroit  présenté  requeste,  et  a  suilte  faict  fere  deffenco 
ausdicts  pères  d'entreprendre  l'instruction  dudict  collège, 
ny  d'aucung  autre  dans  vostre  ressort ,  sans  nostre  per- 
mission. Et  d'autant  que  Ihors  de  leur  habitation  ilz  nous 


firent  entendre  que,  pour  nous  tesmoigner  d'autant  plus 
leurs  veux  et  saincte  affection ,  ilz  désiroyent  aussy  d'en- 
seigner lesdictes  lettres  et  sciences  aux  lieux  ou  ilz  en 
seroyent  requis,  suivant  leur  institution  et  celle  de  l'ordre 
auquel  ilz  ont  esté  unis,  et  que  nostre  intention  feust  pa- 
relhement  do  leur  en  octroyer  la  permission ,  en  considé- 
ration de  ce  que  la  pluspart  des  collièges  de  noz  villes  sont 
bien  souvent  régis  et  gouvernés  par  personnes  vagabondes 
dont  les  meurs  sont  desrôglées,  qu'aussy  pour  la  commo- 
ditté  de  nozpouvres  subjectz  qui  ne  pourroyent  autrement 
faire  instruire  ny  eslever  leurs  enfens  a  la  cognoissence 
des  lettres.  A  ces  causes,  estant  bien  mémoratif  des  consi- 
dérations qui  nous  meurent  a  octroyer  nos  dictes  lettres, 
nous  avons,  de  nostre  certaine  science  et  playne  puissence 
et  auctoritté  royalle,  permis,  accordé  et  octroyé,  et  par  ces 
présentes,  signées  de  nostre  main  ,  permettons,  accordons 
et  octroyons,  voulions  et  nous  plaist  que  lesdicts  percs 
puissent  accepter  ledict  collège  en  nostre  ville  de  Narbonne 
et  y  proffesser  et  enseigner  publicquement  les  bonnes 
lettres,  arctzet  sciences,  avec  la  doctrine  chrestieune,  en 
tel  nombre  de  classes  qu'ilz  adviseront,  sans  qu'ilz  y. 
puissent  estre  troublés  ny  inquiettés  soubz  quelque  pré- 
texte ny  par  quelque  personne  que  ce  soit.  Et  ce,  pour 
ceste  foys,  pour  ledict  collège  tant  seulement,  et  sans  tirer 
a  conséquence.  Sy  vous  mandons  et  enjoignons  que  ce» 
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présentes  vous  ajes  affaire  enregistrer,  et  du  contenu  en 
icelles  uzer  et  jouir  playnement  et  paisiblement  lesdicts 
pères,  nonobstant  losdictes  deffences  et  touttes  autres 
choses  a  ce  contraires,  que  ne  voulons  en  aucune  manière, 


pour  le  reguart  dudict  collège  de  Narbonne  tant  seulement, 
leur  nuire  et  préjudicier.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  a  Tours,  le  sectziesme  jour  do  septembre,  l'an  de 
grâce  mil  six  cens  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  dixiesme. 


ce  XI. 

lO'îO  (9  février).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  relatif  à  l'organisation  et  à  la  composition  de  la  matricule. 

(AA.  116,  carlulaire  D,  f  61.) 


Vuidant  le  registre  fait  entre  le  sindic  des  advocatz  de 
la  ville  et  viguierie  de  Narbonne,  suppliant  et  demandeur, 
par  requeste  du  septiesme  juing  mil  six  cens  vingt  et  cinq , 
en  pouisuitte  de  l'instance  y  mantionée,  d'une  part,  et  les 
consuls  de  laditte  ville  de  Narbonne,  deffandeurs,  d'autre. 
Et  entre  Jean  François  do  Chefdebien  ,  sieur  d'Armissan 
et  Quatorze,  et  Pierre  Saurin,  scindiez  de  certains  nobles, 
bourgeois,  marchands,  procureurs,  notaires  et  autres  ha- 
bitans  particuliers  dudit  Narbonne,  impétrans  et  requéraas 
l'entérinemant  de  deux  lettres  roiaulx,  des  vingt  neufviesme 
octobre  audit  an  mil  six  cens  vingt  cinq,  et  dixiesme  jan- 
vier dernier  passé,  les  premières  pour  estre  joiutz  a  laditte 
instance   et  en  évoquation  de  l'incidant  sur  ce  introduit 
devant  le  commissaire  depputté  en  ceste  partie,  et  cassation 
tant  de  la  matricuUe  perpétuelle  des  conseillers  de  laditte 
ville  que  de  toutes  deslibérations  et  autres  actes  faitz  par 
lesdits  consulz  que  conseillers  matricullés,  au  préjudice  du 
reglemant  et  arrestz  derniers  par  la  cour  donnés  concer- 
nant ledit  reglemant,  tant  par  voye  de  nullitté,  abus, 
recours,  que  autremant,  et  a  ce  que,  par  cy  appres,  a  la 
création   desdits  consulz    et    conseillers    il    soit    procédé 
toutes  les  années  suivant  la  forme  prescripte  par  l'ordon- 
nance donnée  par  feu  messire  Bernard  de  Lauret ,  premier 
prézidant  en  laditte  cour  et  comissere  a  ce  depputté ,  arretz 
donnés  en  concéquance  et  escécution  d'iceulx  faitte  par  feu 
messire  Barthellemy  de  Robin  ,  aussy  présidant  en  laditte 
cour,  avec  inhibitions  ausdils  consulz  d'y  contrevenir,  ny 
impozer  sur  lesdits  particuliers  habitans  et  leurs  adhérans 
•  aulcunes  sommes  de  deniers  pour  raison  du  fait  dont  est 
question;    et  les  autres  pour  estre  receus    a    opposition 
envers  quattre  autres  arretz  de  laditte  cour,  des  trantiesme 
mars  mil  six  cens  cinq,  trectziesme  avril  mil  six  cens  six, 
dix  huitiesme  septambre  mil  six  cens  huit ,  vingt  huitiesme 
mars  mil  six  cens  dix,  et  autres  sanblables,  en  ce  que  luy 
pourroient  estre  préjudiciables ,  et  autres  fins  contenues 
ausdittes  deux  lettres,  d'une  part,  et  lesdits  consulz,  def- 
fandeurs, d'autre. 

Et  entre  lesdits  scindictz  des  advocatz,  impétrant  et 
requérant  l'entérinement  de  deux  autres  lettres  royaulx , 
des  trectziesme  décembre  audit  an  mil  six  cens  vingt  cinq, 
et  les  autres  du  vingt  quatriesme  dudit  mois  de  janvier 


dernier  passé,  les  unes  en  cassation  aussy  de  laditte  ma- 
tricuUe perpétuelle  et  l'observation  du  reglemant  faitz  par 
lesdits  feus  de  Lauret  et  de  Robin,  prézidanlz,  et  autres 
confirmalifz,  et  a  ce  que  dorcsnavant  et  a  l'advenir  soit 
procédé  a  l'élection  desdits  consulz  et  conseillers  matri- 
cullés conformémant  audit  reglemant  et  arrestz,  avec 
deffances  d'y  contrevenir,  ny  impozer  ny  fere  impozer 
aulcunes  sommes  sur  lesdits  habitans  pandant  laditte 
instance,  adhérans  au  surplus  des  lettres  desdits  scindictz 
desdits  particuliers  habitans;  et  les  secondes  a  ce  que  la 
moityé  desdittes  places  de  la  première  eschelle  de  laditte 
ville  soient  adjugées  ausditz  advocatz ,  et  autres  fins  portées 
par  lesdittes  lettres,  d'une  part,  et  lesdits  consulz,  aussy 
deffandeurs,  d'autre. 

Et  entre  iceulx  consulz  supplians  et  demandeurs  en 
réparation  d'injures  et  que  les  imprimés  dont  y  est  faitte 
mantion  soient  rompus  et  lacérés,  et  autres  fins  contenues 
en  leur  requeste  du  vingt  huitiesme  du  mesme  mois  de 
janvier  dernier  passé,  d'une  part,  et  lesdits  scindictzdesdits 
particuliers  habitans  et  advocatz,  deffandeurs,  d'autre. 

La  cour,  avant  faire  droit  tant  sur  les  lettres  inpétrées 
respectivement  par  lesdits  scindictz  et  requeste  desdits 
consulz,  a  ordonné  et  ordonne  qu'elles  seront  plus  am- 
plemant  ouyes,  diront  et  produiront  ce  que  bon  leur  san- 
blera  dans  le  mois,  pour,  appres,  estre  fait  droit  ausdites 
parties  ainsin  qu'il  appartiendra,  et  cepandant,  par  pro- 
vision et  jusques  a  ce  que  autremant  en  soict  ordonné, 
sera  procédé  a  l'élection  des  consulz  la  présant  année 
suivant  l'antienne  forme  et  coustume,  par  les  ancyens 
huilante  six  matricullés,  appelles  audit  conseil  avant  laditte 
ellection  autres  huit  habitans  des  plus  califïiés  de  laditte 
ville,  pour  la  première  eschelle,  quattre  gentilhommes  et 
quattre  advocatz,  que  la  cour  a  augmantés  et  adjoustés 
ausdils  huitante  six  matricules,  faizant  en  tout,  tant  lesdits 
huilante  six  matricules  que  lesdits  huit  adjouttés,  le  nombre 
de  quattre  vingtz  quatorze,  pour  et  avec  tous  ansanble 
estre  procédé  a  ladilte  élection  et  mutation  desdits  consulz 
laditte  présant  année;  a  la  charge  toutesfois  que  vennant 
a  décéder  aulcung  dosdits  quattre  vingtz  quatorze,  leurs 
places  seront  et  demeureront  supprimées  jusques  a  ce 
que  lesdits  matricules  soient  réduitz   audit  nombre  de 
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huilante  six,  sans  que  ladilte  augmantalion  ny  réduction 
puisse  aucunemant  préjudicyer  ausdits  droitz  préthandeux 
respectivemant  par  lesdiltes  parties. 

Fait  laditte  Cour  inhibitions  et  deiïanccs  ausdits  matri- 
cules de  recepvoir  ny  admettre  aulcunes  résignalions  pour 
le  présant  ny  a  l'advenir  après  que  laditte  réduction  sera 
faite  au  nombre  de  huilante  six,  ny  pareilheraant  recep- 
voir, au  nombre  desdits  matricules,  cy  appres  aucung 
parant  desdils  matricules  ez  degrés  de  père  a  filz,  frères, 
oncles  et  nepveus,  a  peyne  de  nullilté,  quattre  mil  livres, 
et  autre  arbitrero.  Ains  ausdittes  places  vacantes  par  la 
mort  desdits  matricules  seront  esleus  cy  appres  des  plus 
geans  de  bien  et  calaffiés  de  ladilte  ville  suivant  laditte 


qualitté  des  eschelles.  Comme  aussy  a  ordonné  et  ordonne 
que  lorsqu'il  sera  procédé  tant  aux  cotizations  que  reddi- 
tion de  comptes  de  l'administration  desdits  consulz,  en 
seront  prins  au  lieu  de  quattre  matricules  qui  avoient 
acoustumé  de  procéder  ausdittes  cotizations  et  closture 
de  comptes  seullement  deux  desdils  matricules  et  deux 
des  autres  habitans  non  matricules  des  plus  qualifTiés  et 
gens  de  bien  de  ladilte  ville,  a  la  charge  qu'ilz  ne  soient 
parans  ny  alliés  aux  degrés  prohibés  par  les  ordonnances 
desdits  comptables;  tous  despans  rézervés. 

Prononcé  a  Thoulouze  en   Parlement,  le  neufviesme 
jour  du  mois  de  febvrier  M  VI"^  vingt  six. 


ce  XII. 

1099  (23  septembre).  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  par  forme  de  règlement,  sur  la  composition  des  six  rangs  ou 
échelles  de  la  matricule,  les  conditions  d'état,  d'âge,  de  fortune  que  doivent  rempUr  les  candidats  à  ces  divers  rangs, 
la  réception  des  étrangers  à  la  quaUté  d'habitants  de  la  ville,  les  impositions,  etc. 

(AA.  116,  cartulaire  D,  f»'  193  et  226.) 


Entre  les  scindiclz  et  consulz  de  la  ville  de  Narbonne 
demandeurs  en  exécution  d'arrest  du  conseil  du  trentiesme 
de  mars  mil  six  cent  vingt  sept,  d'une  part,  et  Jean 
François  de  Chefdebien,  escuyer,  sieur  d'Armissan,  et 
Pierre  Saurin  ,  scindiez  des  habitans  scindicquez  de  ladicte 
ville,  del'fandeurs ,  d'autre. 

Veu  par  le  roy  en  son  conseil  : 

L'arrest  dudict  jour  trentiesme  de  mars  dernier,  par 
lequel  Sa  Mageslé  auroict  ordonné  que  l'arrest  du  Parle- 
ment de  Thoulouze,  du  neufviesme  febvrier  M  VI"^  vingt 
ung,  seroict  exécutté,  et,  avant  fere  droict  sur  les  appella- 
tions desdicts  scindiquez,  que  pardevant  le  commissaire 
quy  seroict  par  Elle  depputlé  les  comptes  des  claveres  do 
ladicte  ville,  despuis  et  comprins  l'année  mil  six  cens 
sectze,  seroint  de  nouveau  ouys,  receus  et  examinés,  pour 
estre  sur  iceux  donné  advis  a  Sa  Magesté  et  leur  estre 
pourveu  ainsin  que  de  raison  ; 

La  commission,  du  vingt  cinquiesme  d'apvril  audict  an, 
adressée  au  sieur  de  Nesmond  par  Sa  Magesté  pour  l'exé- 
cution dudict  arrest,  et  oullre  pour  faire  procéder  a  l'es- 
leclion  de  nouveaux  consulz,  entendre  les  plainctos  et 
raisons  des  habitans  scindiqués  et  malricullés  d'icclle  sur 
les  différans  qu'ils  ont  pour  le  faict  des  eslections  des 
conseillers  de  ladicte  ville,  et  faire  pour  la  seuretté  et 
conservation  d'icelle  au  service  et  obeyssance  de  Sa 
Magesté,  reppos  et  tranquillitté  desdits  habitans,  ce  que 
ledict  sieur  do  Nesmond  verroict  estre  convenable,  et  do 
tout  rapporter  les  actes  et  procès  verbaux  afïïn  que  sur 
iceux  il  soict,  par  Sa  dicte  Magesté,  pourveu  ainsin  que 
de  raison; 


Les  actes  et  procès  verbaux  par  luy  dressés,  commencés, 
scavoir  :  cellui  des  différans  desdicts  habitans,  le  vingt 
sixiesme  de  may  dernier  et  continué  jusques  au  deuxiesnie 
de  juing,  contenant  les  dires  et  contestations  desdicles 
parties  et  les  ordonnances,  jugemens  et  reglemens  rendus 
par  ledict  sieur  commissaire;  l'autre,  contenant  l'examen 
des  comptes  des  claveres,  commancé  le  vingt  septiesme 
dudict  mois  de  may  ; 

Le  consantement  donné  par  lesdicts  habitans  de  Nar- 
bonne, tant  malricullés  que  scindiqués,  que  l'augmentation 
se  face  de  la  matriculle  de  tel  nombre  de  conseillers  qu'il 
plairra  a  Sa  Magesté,  du  vingt  neufviesme  dudict  mois 
de  may; 

Les  procurations  passées  aux  habitans  y  desnommés  de 
la  part  desdicts  scindicquez  et  malricullés,  du  trentiesme 
dudict  mois; 

L'accord  et  transaction  passée  entre  tous  lesdicts  habi- 
tans, le  dernier  dudict  mois  ; 

Le  surplus  de  ce  quy  a  esté  respectivement  mis  et  pro- 
duict  par  lesdictes  parties,  avec  l'appoinctemant  en  droict. 

Ouy  le  rapport  des  sieurs  commissaires  a  ce  depputtés. 
par  Sa  Magesté  avec  ledict  sieur  de  Nesmond. 
Tout  considéré. 

Le  roy  en  son  conseil ,  du  consantement  des  habitans 
malricullés  et  scindicqués  de  la  ville  de  Narbonne  con- 
tenu au  procès  verbal  du  sieur  de  Nesmond,  du  vingt 
sixiesme  may  dernier, 

A  ordonné  et  ordonne  que  la  matriculle  de  la  maison 
de  ville  de  Narbonne  sera  composée  a  l'advenir  de  cent 
douze  conseillers,  oultro  les  six  consulz,  sans  que  ce 
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nombre  puisse  estro  augmenté  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  se  soict. 

Et,  pour  ce  quy  regarde  les  bancz  et  eschelles  de  ladicte 
ville,  ordonne  Sa  dicte  Magesté  : 

Qu'aucung  estranger  ne  sera  receu  habitant  de  ladicte 
ville  et  admis  aux  charges  municipalles  d'icelle  qu'il  n'ayt 
obtenu  lettres  de  naturalitté  et  demeuré  dix  ans  en  icelle; 

Que  la  première  eschelle  sera  remplie,  suivant  les 
anciens  reglemens  et  coustumes,  de  personnes  nobles  ou 
vivans  noblement,  ou  de  docteurs,  advocats  ou  gradués, 
les  ungz  elles  autres  habitans  de  ladicte  ville  despuis  six 
ans  pour  le  moins  et  taillables  dans  icelle,  ou  dans  le 
diocèse,  quy  aj'ont  vaillant  cinq  mil  livres  ; 

Que  le  second  banc  ou  eschelle  sera  remply  d'officiers 
ou  bourgeois  vivans  bourgeoizement  sans  faire  aucune 
fonction  mécanique,  ou  de  marchans  négolians  sans  tenir 
boutique  ouverte,  estans  employés  en  alivrement  de  trois 
cens  livres  de  compoix  en  la  ville  ou  partie  du  diocèse, 
revenant  en  fonds  a  sept  mille  cinq  cens  livres,  sans  vouloir 
obliger  a  la  rigueur  de  cest  article  les  califfiés  de  ladicte 
ville,  les  pères  et  ayeuls  desquelz  ont  esté  placés  en  ladicte 
eschelle,  ou  en  la  première,  et  quy  peuvent  estre  recom- 
mandables  tant  par  leur  proppre  mérite  que  celluy  de  leurs 
pères,  pourveu  néanlmoins  qu'ils  soint  en  alivrement  de 
cent  cinquante  livres  de  compoix  ; 

Que  la  troisiesme  eschelle  sera  remplie  de  marchandz 
quy  tiendront  ou  auront  tenu  boutique  ouverte  et  exercé 
leur  traffic  longtemps  auparavant,  et  autres  personnes 
honnorables  et  de  qualitté,  possédans  trois  cens  livres  en 
alivrement  ou  sept  mil  livres  en  fondz  ; 

La  quatriesme  eschelle  sera  remplie  d'autres  marchans 
vendans  en  détail,  procureurs,  notaires,  appoticaires,  chi- 
rurgiens, et  autres  honnestes  gens  ou  négocians  quy  ayent 
chacung  centlivres  en  alivrement  ou  trois  mil  livres  vaillans; 

La  cinquiesme  eschelle  sera  remplie  d'autres  marchandz 
négocians,  procureurs,  notaires,  appoticaires,  chirurgiens, 
praticiens  et  autres  honnestes  gans  possédans  soixante 
livres  de  compoix  ou  quinze  cens  livres  vaillant; 


La  sixiesme  eschelle  sera  remplie  de  personnes  de 
paroilhe  condition  possédans  quarante  livres  en  compoix 
ou  mil  livres  vaillans. 

Tous  lesquelz  appelles  et  pourveus  ausdictes  charges, 
jusques  au  second  banc,  ne  pourront  eslre  haulsés  d'ung 
banc  a  l'autre  qu'au  préalable  ils  n'ayent  esté  consulz  aux 
bancz  ou  ils  auront  esté  placés  appres  le  présent  establis- 
sement,  ou  en  establissant  ces  présentes,  sans  que  pour 
ce  ils  soint  obligés  a  la  rigueur  des  reglemens  faicts  de 
l'eschelle  ou  ils  auront  esté  placés. 

Ne  pourra  aucung  estre  appelle  ny  receu  conseiller 
matricuUé  qu'il  n'ayt  l'âge  de  vingt  cinq  ans  ; 

Que  l'arrest  donné  au  Parlement  de  Thoulouze  en 
l'année  M  VP  cinq,  enregistré  en  la  maison  de  ladicte 
ville,  portant  que  le  dimanche  avant  la  PurifTication  Noslre 
Dame,  le  dimanche  de  Quazimodo  et  le  dimanche  de  la 
Toussaints  il  sera  pourveu  aux  places  des  matricullés  qui 
se  trou veront  vaccantes  par  mort,  changement  de  domicilie, 
ou  autrement,  sera  inviolablement  observé,  sauf  envers 
les  nobles,  quy  pourront  pour  quelque  temps  avoir  changé 
de  domicilie  ; 

Que  l'arrest  de  la  cour  des  Aydes  de  Montpellier,  du 
dernier  mars  1621,  sera  exéculté.  Ce  faisant,  qu'a  l'ad- 
venir,  au  commancement  du  livre  de  compoix,  impositions 
et  collecte,  la  cause  desdictes  impositions  sera  déclairée, 
et  que  les  deniers  quy  se  lèveront  par  authoritté  des  Estats 
généraux,  ou  de  l'Assiette  particulliere  du  diocèse,  seront 
distingués  par  article  cellon  la  natture  desdicts  deniers 
et  impositions; 

Qu'a  l'adveuir,  pour  faire  le  compoix,  tant  terrien  que 
cabaliste,  sera  prins  la  moittié  des  habitans  matricullés 
l'autre  moittié  des  autres  habitans  de  ladicte  ville  pour  la 
fonction  desdicts  compoix. 

Enjoint  Sa  Magesté  ausdicts  habitans  d'observer  lesdicls 
reglemens,  et  de  vivre  les  ungz  avec  les  autres  en  bonne 
union  et  concorde. 

Faict  au  conseil  du  roy  tenu  a  Paris  le  vingt  troisiesme 
jour  de  septembre  mil  six  cens  vingt  sept. 


I 


«eaî  (23  septembre). 


ce  XIII. 

■  Arrêt  du  conseil  d'Etat,  concernant  l'organisation  de  la  matricule,  dont  il  porte  le  nombre 
des  membres  à  112  conseillers,  non  compris  les  6  consuls. 

( AA.  116,  cartulaire  D,  f"  191  el  232  v°.) 


Entre  les  scindictz  et  consulz  de  la  ville  de  Narbonue 
demandeurs  en  exécution  de  l'arrest  du  conseil  du  tren- 
tiesme  de  mars  mil  six  cens  vingt  sept,  d'une  part,  et  Jean 
François  de  Chefdebien,  escuyer,  sieur  d'Armissan,  et 
Pierre  Saurin,  scindiez  des  habitans  scindiqués  de  ladicte 
ville,  deffandeurs,  et  maistres    Jean   Berthellier,  Jean 


Broussat,  Bénigne  Bourlier  et  François  Abbes,  docteurs 
et  advocats  de  ladicte  ville,  demandeurs  en  requeste  du 
quinziesme  de  juin  audictan,  et  lesdicts  scindiez  et  consulz, 
deffandeurs,  d'autre. 

Veu  par  le  roy  en  son  conseil  : 

L'arrest  dudict  jour  trentiesme  de  may   dernier,  par 
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lequel  Sa  Magesté  auroict  ordonné  que  l'arrest  du.Parle- 
ment  de  Thoulouze,  du  neufviesme  febvrier  mil  six  cens 
vingt  six,  seroict  exécutté,  et,  avant  faire  droict  sur  les 
appellations  desdicts  scindicquez,  que  pardevant  le  com- 
missaire quy  seroict  par  Elle  depputlé  les  comptes  des 
claveres  de  ladicte  ville,  despuis  et  comprins  l'année  mil 
six  cens  sectze,  seroient  de  nouveau  ouys  et  examinés, 
pour  estre  sur  iceux  donné  advis  a  Sa  Magesté  et  leur  estrc 
pourveu  ainsin  que  de  raison  ; 

La  commission  signée  en  commandement,  du  quinziesme 
d'apvril  audict  an,  adressée  au  sieur  de  Nesmond,  conseiller 
du  roy  en  son  conseil  d'Estat ,  pour  l'exécution  dudict  arrest 
et  oultre  pour  faire  procéder  a  l'eslection  de  nouveaux 
consulz  audict  lieu ,  tenant  la  main  qu'elle  tombe  sur  per- 
sonnes affectionnées  au  bien  de  son  service  et  au  reppos 
de  ladicte  ville,  luy  ordonnant  d'entendre  les  plainctes  et 
raisons  des  habitans  scindicqués  et  malricullés  d'icelle  sur 
les  ditTérendz  qu'ilz  ont  sur  le  faict  des  eslections  des 
conseillers  de  ladicte  ville,  et  faire  pour  la  seuretté  et  con- 
servation d'icelle  a  l'obeyssance  de  Sa  Magesté,  reppos  et 
tranquillitté  desdicts  habitans,  tout  ce  que  ledict  sieur  de 
Nesmond  verroict  estre  convenable,  et  du  tout  rapporter 
les  actes  et  procès  veibaux  afTin  que  sur  iceux  il  soict 
pourveu  par  Sa  Magesté  ; 

Les  procédures  dudict  sieur  commissaire,  l'une,  du  vingt 
sixiesme  de  may  dernier,  concernant  le  différant  desdicts 
habitans,  contenant  lesdictes  contestations  et  consantemens 
desdictes  parties,  les  ordonnances,  jugemens  et  reglemens 
rendus  sur  les  lieux  par  ledict  sieur  commissaire;  l'autre, 
du  vingt  septiesme  dudict  mois,  contenant  l'examen  desdils 
comptes  des  claveres  de  ladicte  ville  ; 

La  requesle  présentée  audict  sieur  commissaire,  le 
quinziesme  de  juin  dernier,  par  lesdicts  Borthellier, 
Broussat,  Bourlier  et  Abes,  par  laquelle,  attandeu  que 
par  l'arrest  du  Parlement  do  Thoulouze,  du  neufviesme 
febvrier  mil  six  cens  vingt  six,  que  Sa  Magesté  veut  estre 
exécutté  en  tous  ses  poincts,  il  auroict  esté  ordonné  que 
le  conseil  matricullé  dudict  Narbonne  seroict  augmenté 
de  quatre  gentilhommes  et  quatre  advocats  en  la  première 
eschelle ,  lesquelz  auroint  esté  nommés  par  ledict  arrest, 
et  qu'au  préjudice  d'icellui,  les  conseillers,  en  adjoustant 
le  nombre  porté  par  ledict  arrest,  au  lieu  de  les  y  placer 
ils  en  auroint  mis  quatre  autres,  ils  auroint  requis  estre 
receus  dans  ledict  conseil  ;  sur  laquelle  auroit  esté  ordonné 
qu'en  jugeant  il  seroict  faict  droict  ; 

L'arrest  dudict  Parlement,  dudict  jour  neufviesme  feb- 
vrier mil  six  cens  vingt  six,  par  lequel  lesdicts  Berthellicr, 
Broussat,  Bourlier  et  Abes  sont  nommés  pour  estre  aug- 
mentés dans  ladicte  matricullé  avec  les  quatre  gentil- 
hommes  y  desnommés  ; 

Le  consantcmenl  donné  par  les  habitans,  tant  matricullés 


que  scindicquez,  que  l'augmentation  se  face  de  tel  nombre 
de  conseillers  qu'il  plairra  a  Sa  Magesté,  du  vingt  neuf 
dudict  mois  de  may  ; 

L'accord  et  transaction  passée  entre  tous  lesdicts  habi- 
tans, le  dernier  dudict  mois  ; 

Le  surplus  de  ce  qui  a  esté  respectivement  mis  et  produit 
par  lesdictes  parties,  avec  l'appoinctement  en  droict. 

Ouy  le  rapport  des  sieurs  de  Champagny,  d'Herbaud, 
de  Chasteauneuf  et  do  Nesmond,  conseillers  du  roy  en 
son  conseil  d'Estat,  commissaires  depputlés  par  Sa  Magesté. 

Tout  considéré. 

Le  roy  en  sou  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la 
transaction  du  dernier  de  may  dernier  et  règlement  faict 
par  Sa  Magesté,  le  vingt  troisiesme  du  présent  mois,  seront 
exécuttés.  Ce  faisant,  conformément  a  iceux  et  au  con- 
santement  des  habitans  malricullés  et  scindiquez  de  la  ville 
de  Narbonne  conteneu  au  procès  verbal  du  sieur  de 
Nesmond,  du  vingt  sixiesme  du  mois  de  may,  le  nombre 
de  quatre  vingt  conseillers  matricullés  de  ladicle  ville  sera 
augmenté  de  vingt  quatre,  faisant  en  tout  le  nombre  de 
cent  doutze,  outre  les  six  consulz;  lesquelz  vingt  quatre 
seront  distribués  dedans  les  cinq  dernières  eschelles  seu- 
lement, scavoir  :  huict  en  la  seconde,  et  quatre  en  chacune 
des  autres,  lesquelz  seront  nommés  pour  ceste  fois  par 
Sa  Magesté,  et  pour  l'advenir  ils  seront  esleus  en  la  forme 
et  manière  acoustumée. 

Et  ayant  esgard  a  la  requeste  dudict  jour  quinziesme 
de  juing  dernier,  ordonne  Sa  Magesté  que,  vaccatiou 
advenant  par  mort  ou  autrement  en  la  première  eschelle, 
maistre  Jean  Berthellier  et  appres  luy  maistre  Jean 
Broussat,  advocats,  nommés  par  l'arrest  du  Parlement  de 
Thoulouze,  du  neufviesme  febvrier  mil  six  cens  vingt  six , 
entreront  en  ladicto  matricullé  par  prefférenco  a  tous 
autres,  de  quelque  qualitté  qu'ilz  soint,  a  paine  do  nullité 
et  cassation  de  toute  autre;  esleclion  consulaire.  Ordonne 
que  la  somme  de  sept  mil  livres  sera  levée  et  iniposée  sur 
tous  les  contribuables  aux  talhies  de  ladicte  ville  de  Nar- 
bonne, en  deux  années,  pour  estre  employées  au  rem- 
bourcement  des  frais  faicts  par  lesdits  scindiquez  a  la 
poursuite  de  leurs  différandz,  sans  tirer  a  conséquence; 
et  a  ceste  fin  leur  seront  expédiées  lettres  d'assiette. 

Et,  moyennant  ce.  Sa  Magesté  a  mis  et  met  les  parties 
hors  de  cour  et  de  procès.  Enjoinct  ausdicts  habitans  de 
vivre  en  bonne  union  et  concorde  les  ungz  avec  les  autres, 
et  leur  a  faict  inhibitions  et  deffances  de  s'assembler  par- 
liciillierement  soubs  prétexte  de  scindicat,  confrérie,  ou 
autre  quelconque,  a  paiue  d'estre  punis  comme  pertur- 
batteurs  du  reppos  de  ladicte  ville. 

Faict  au  conseil  d'Estat  du  roy  tenu  a  Paris  le  vingt 
troiziesme  jour  de  septembre  mil  six  cens  vingt  six. 
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ce  XIV. 

I630  (9  février).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  prononçant  le  rejet  de  l'appel  que  plusieurs  conseillers 
réunis  en  syndicat  ont  relevé  contre  l'élection  de  conseillers  matricules  faite  le  4  novembre  1629. 

(AA.llO,  cartulaireD,  ^  84.) 


Entre  le  scindic  de  certains  particuliers  conseillers  ma- 
tricullés  de  la  ville  de  Narbonne  et  le  procureur  général 
du  roy,  apellants  de  la  nomination  et  création  de  quatorze 
conseillers  matricullés  faicts  par  les  consuls  et  autres 
conseilhers  matricullés  de  ladicte  ville,  le  quatriesme  no- 
vembre mil  six  cens  vingt  neuf,  au  lieu  et  place  de  pareil 
nombre  de  conseillers  matricullés  décédés  pendant  la 
maladie  contagieuse  do  ladicte  ville,  et  aultrement  ledict 
scindic  impétrant  deux  lettres  royaulz,  les  premières,  du 
dix  neufviesme  jour  du  moys  de  janvier  dernier,  en  oppo- 
sition envers  l'arrest  du  huictiesme  dudict  moys  y  men- 
tionné, et  les  autres  du  quatriesme  de  ce  moys,  en  cassation 
de  la  deslibéralion  prinse  en  la  maison  consulaire  de 
ladicte  ville  de  Narbonne,  le  deuxiesme  décembre  de 
l'année  M  VP  vingt  neuf,  d'une  part,  et  le  scindic  des 
consuls  de  ladicte  ville,  apellés  et  deffendeurs,  d'autre. 

Et  entre  ledict  scindic  des  consuls,  impétrant  lettres 
royaulz,  du  vingt  neufviesme  dudict  moys  de  janvier 
dernier,  a  ce  que,  sans  avoyr  esgard  a  certain  apointement 
ou  ordonnance  donnée  par  M"  Antoine  Rouch,  viguier  de 
ladiate  ville  de  Narbonne,  le  troysiesme  dudict  moys  de 
novembre  M  VI"  vingt  htiict,  contenant  inbibitions  ausdicts 
consuls  de  procéder  a  ladicte  nomination  et  création ,  ny 
au  verbal  par  luy  dressé  le  vingt  septiesme  dudict  moys 
de  décembre  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivy,  ladicte  eslec- 
tion  et  création  sorte  son  plain  et  antier  effect,  et  autres 
fins  ez  dictes  lettres  contenues,  d'une  part,  et  ledict  scindic 
desdicts  particulliers  matricullés,  deffendeurs,  d'autre. 

Et  entre  le  scindic  de  l'esglise  saincte  et  métropolitaine 
de  Narbonne,  impétrant  lettres  royaux,  du  tranliesme 
dudict  moys  de  janvier  dernier,  pour  estre  joinct  a  ladicte 
instance  d'apel  et  resceu  a  demander  la  cassation  de  ladicte 
nomination  et  création  desdicts  quatorze  matricullés , 
néantmoings  suplianl,  par  requeste  du  unziesme  dudict 
moys,  a  ce  qu'il  soict  permis  audict  cliappitre  de  despartir 
et  envoyer  un  des  eclésiastiques  du  corps  dudict  chappitre 
aux  portes  de  ladicte  ville  Ihors  de  la  maladie  contagieuse, 
et  autres  fins  ez  dictes  lettres  et  requeste  conteneues,  d'une 
part,  et  ledict  scindic  desdicts  consuls,  deffendeurs,  d'aultre. 

De  Lamotte  avec  F.  Baisse  pour  ledict  scindic  des  par- 
ticulliers habitans  de  ladicte  ville  de  Narbonne,  acistés  du 
sieur  d'j^rmissan,  l'ung  d'iceuls,  Hiérosme  Rouch,  bour- 
geoys,  et  Geoffre,  l'ung  desdicts  scindics,  dict  que  la  Cour, 
entendeu  les  justes  plainctes  portées  en  icelle  contre  ceux 


qui  abusent  de  l'authorité  qu'ils  se  sont  acquise  dans  le 
conseil  de  la  matriculle  de  ladicte  ville,  se  sont  .sy  devant 
dispeutés  de  rendre  les  conseillers  matricullés  dépendants 
entièrement  de  leurs  volontés,  et  que,  pour  remédier  aux 
désordres  qui  s'en  ensuivoict,la  Cour  auroict  donné  arrest 
le  neufviesme  febvrier  mil  six  cens  vingt  six,  portant  que 
ladicte  matriculle  seroict  aulmentée  en  la  première  eschelle 
du  nombre  de  huict  personnages  qui  aiiroint  esté  nonmés 
par  le  retentum  dudict  arrest.  Mais  on  auroict  mesprisé 
icellui  et  le  monopolo  auroict  esté  tel  que  voyant  que  les 
quatre  advocats  nonmés  par  la  Cour  n'estoint  pas  pour 
adhérer  a  ceux  qui  veulent  gouverner  seulz,  on  en  auroict 
nonmés  d'aultres  ;  sy,  que  la  cause  ayant  esté  portée  devant 
le  roy  en  son  conseil,  elle  auroict  esté  jugée  sy  importante 
que  Sa  Magesté  en  auroict  retenu  la  cognoissance,  et 
despuis  donné  son  arrest  du  vingt  troysiesme  septembre 
mil  six  cens  vingt  sept,  portant  confirmation  de  celluy  de 
la  Cour  et  que  ladicte  matriculle  seroict  aumantée  d'aultres 
sectze  personnages  qui  seroint  habitants  et  califliés,  et 
pour  l'exécution  dudict  auroict  députté  commissaire  mes- 
sire  de  Nesmond,  meslre  des  requestes;  lequel  se  seroict 
rendeu  dans  ladicte  ville,  et  devant  luy  procédé  a  ladicte 
haumentalion.  Or,  l'année  passée,  ladicte  ville  se  trouvant 
afiligée  de  la  maladie  contagieuse  et  a  cause  d'icelle  touttes 
les  principalles  familhes  réfugiées  en  leurs  maisons  des 
champs  aux  environs,  comme  il  est  notoyre,  il  feust  faicte 
une  assemblée  au  lieu  de  Villedaigne,  en  laquelle  se 
trouvèrent  le  viguier  et  subsfilut  du  procureur  général  du 
roy,  les  consuls  et  autres  plus  aparents  matricullés,  lesquels 
prindrent  deslibération,  le  vingt  troysiesme  juing  mil  six 
cens  vingt  neuf,  pourtant  l'ordre  que  debvoyt  estre  teneu 
pour  toutes  les  affaires  concernant  les  nécessités  des  affaires 
de  ladicte  ville,  et  député  ledict  sieur  d'Armissan ,  Gui , 
Lauste  et  aultres  pour  y  prouvoir  et  mesmes  pour  obtenir 
du  roy,  qui  Ihors  estoict  dans  la  province,  le  payement 
des  deniers  de  la  morte  paye,  pour  estre  représanté  a  Sa 
Magesté  les  grandes  despences  qui  estoint  faictes  a  raison 
de  ladicte  maladie.  Suivant  laquelle  deslibérafion  lesdicts 
députés  pourveurent  a  tout  ce  qui  estoict  requis  pour 
secourir  les  nécessiteux,  et  se  transportèrent  devers  Sa 
Magesté,  ou  ils  obtindrent  les  provisions  telles  qui  se 
pouvoint  désirer  pour  le  solagement  du  général  de  ladicte 
ville.  Néantmoings,  du  despuis,  le  sieur  de  Vires,  qui  par 
monopolles  se  veut  maintenir  en  la  conduitte  de  tous  les 
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conseils  de  ladicte  ville,  ayant  sceu  que  pandant  ladicte 
maladie  estoint  décédés  jusques  au  nombre  de  quatorze 
matricuUés  et  voulant  que  les  places  feucent  remplies  de 
personnes  a  sa  dévotion,  se  seroict  rendeu  dans  ladicte 
ville  le  jour  avant  le  premier  dimanche  appres  la  feste  de 
Toutsaincts,  jour  destinné  pour  la  nomination  d'iceulz,  et 
cependant  faict  tenir  de  personnes  a  la  porte  de  la  ville 
pour  empêcher  l'entrée  de  la  pluspart  des  conseilhers 
matricuUés,  qui  estoint  au  lieu  de  Ginestas,  ou  le  siège  de 

la  viguerio  estoict  transféré  par  arrest  de  la  Cour, 

qu'il  l'eust  surcis  a  prouvoyr  aux  places  vacquentes  jusques 
a  ce  que  l'assemblée  feust  remplie  de  magistrats  et  de 
toux  les  matricuUés.  Et  sur  ce  ledict  viguior  auroict  donné 
son  ordonnance  conformément  ausdictes  réquisitions, 
laquelle  auroict  esté  bien  et  duement  sinifïiée.  Mais,  au 
lieu  par  lesdicts  consuls  de  defférer  a  icelle,  ny  d'avoyr 
esgard  a  ung  acte  de  protestation  qui  leur  avoict  esté  faict 
par  ceux  qui  ne  pouvoint  entrer  dans  ladicte  ville,  ilz 
auroint  aptemtatoyrcment,  le  quatriesme  de  novembre 
dernier,  faict  certaine  assemblée  avec  tel  nombre  de  ma- 
tricuUés que  bon  leur  auroict  semblé,  et  procédé  a  l'eslec- 
tion  au  lieu  des  décédés  de  quatorze  personnes  qui  sont 
toux  dépendants  duJict  sieur  de  Vires;  sy  que  par  ce 
moyen  il  peut  disposer  de  tout  le  conseil  de  ladicte  matri- 
culle  en  la  sorte  qu'il  vouldra.  De  quoy  ayant  esté  donné 
advis  audict  procureur  général,  il  a  relepvé  appel  de  ceste 
prétendeu  eslection  et  parties  aussy,  ayant  a  ces  fins  créés 
leurs  scindics;  lesquels  en  une  aultre  deslibération  du 
deuxiesme  décembre  ayant  protesté  des  attentats  auroint 
esté  sortis  de  ladicte  assemblée  et  arresté  que  la  pourssuite 
de  ceste  cause  contre  lesdicts  scindics  se  feroint  aux  despens 
de  la  ville.  Et  de  plus,  quoyque  sur  lesdictes  apellations 
touttes  parties  feussent  |)résantes,  néantmoings,  clandes- 
tinement et  a  cachettes,  on  auroict,  sur  certaine  requeste 
présautée  par  lesdicts  consuls,  obteneu  ordonnance  par 
forme  d'arrest,  le  huictiesme  janvier  dernier,  portant  que, 
sans  préjudice  dudict  apel,  les  prélhendeus  nouveaus  esleus 
feroint  leurs  charges  et  opineroint  aux  deslibérations  du 
conseil  de  ladicte  ville,  cuidant  valider  par  ce  moyen  ladicte 
deslibération  dudict  jour  second  décembre.  Contre  laquelle 
ordonnance  ou  arrest,  obteneu  par  notoyre  surprinse, 
ledict  scindic  a  justement  obteneu  deux  lettres,  les  unes 
pour  en  demander  cassation  par  voye  d'oposition  et  a  ce 
que  defïences  soint  faictes  de  s'en  ayder,  et  les  aultres  en 
cassation  de  ladicte  prétendeue  deslibération  du  second 
décembre  et  de  toutes  aultres  préjudiciables,  tant  par  voye 
d'apel,  nullité,  recours,  que  aultrement. 

La  Cour  le  trouvera  bien  fondé  en  son  dict  apel  et  lettres 
soubz  correction,  par  plusieurs  raisons. 

Premièrement,  quant  a  son  apel,  la  procédeure  et  des- 
libération teneue  ledict  jour,  quatriesme  novembre,  est  du 


tout  insoutenable,  car  elle  a  esté  faicte  contre  toute  forme 
et  par  une  assemblée  tronquée  et  imparfaicte,  la  plus 
grande  partie  des  conseilhers  matricuUés  estants  absens 
et  ne  pouvant  entrer  dans  ladicte  ville  a  cause  de  la  con- 
tagion qui  estoict  encore  dans  icelle  et  que  la  porte  leur 
estoict  relTeusée,  lesdicts  consuls  ayant  faict  deffances  aux 
portiers  de  les  laisser  entrer.  Or,  il  est  certain  que  s'agis- 
sant  de  faire  une  sy  grande  eslection  et  jusques  au  nombre 
de  quatorze,  il  faloict  nécessairement  que  l'assemblée  des 
matricuUés  feust  complecte,  suivant  les  arrests  de  la  Cour. 

Pour  un  second,  il  y  a  ung  attentat  qui  ne  peut  estre 
en  aulcune  façon  couvert,  car  par  l'ordonnance  du  viguier 
pour  le  roy  en  ladicte  ville,  du  troysiesme  dudict  moys  de 
novembre,  qui  auroict  esté  signifflée  ausdicts  consulz ,  ils 
leur  auroict  esté  faict  deffences  de  procéder  a  ladicte  eslec- 
tion que  la  compagnie  de  toux  les  matricuUés  ne  feussent 
dans  ladicte  ville. 

Pour  ung  troysiesme ,  avant  que  ladicte  eslection  pré- 
thendeue  feust  faicte  ny  commancée,  et  le  jour  mesme, 
ung  grand  nombre  de  matricuUés,  qui  estoint  d'hors,  se 
présanterent  a  la  porte  et  requirent  lesdicts  consuls  de 
surceoyr,  suivant  ladicte  ordonnance,  aultrement  pré- 
texté contre  eux,  ne  se  pouvant  excuser  d'avoyr  encor  une 
bonne  amande  pour  le  mesprix  faict  a  la  justice. 

Quarte,  en  ladicte  préthendeue  eslection  n'a  esté  présant 
ny  acistant  aulcung  magistrat ,  qu'est  une  grande  contre- 
vantion  aux  ordonnances  et  arrests  de  la  Cour,  sans  qu'on 
puisse  débattre  ny  contester  l'authoritté  dudict  viguier. 
Car,  oultre  que  c'est  le  premier  officier  du  ro}'  en  ladicte 
ville,  il  y  a  arrest  de  la  Cour,  du  troysiesme  mars  M  Vl" 
cinq ,  portant  qu'il  sera  procédé  aux  deslibcrations  de 
conseil  d'icelle  ville  avec  l'acistence  des  viguier  ou  juge 
de  ladicte  ville,  tellement  que  par  ce  moyen  c' estoict  a  luy 
a  diriger  l'action.  Et  aussy  son  ordonnance  ne  scauroict 
estre  mieux  veneue  ,  oultre  qu'elle  est  acompaignée  de 
justice  pour  rompre  les  monopoUes  et  brigues  dont  on 
husoict  pour  ampiéter  tousjours  sur  la  liberté  des  bons 
sitoycns  de  ladicte  ville,  et  pour  reculler  des  meilheurs 
habilans  des  places  qu'ils  ont  bien  mérité  pour  y  faire 
antrer  d'aultres  qui  feussent  dépendants  tolallement  dudict 
sieur  de  Vires,  comme  l'on  a  faict.  Ce  qui  ne  peut  estre 
souffert  et  seroict  de  très  mauvaise  concéquence.  Que  s'il 
y  a  de  l'attentat  et  entreprinse  en  la  forme  qu'on  a  tencu, 
il  y  a  patente  contrevantion  aux  arrestz  de  la  Cour  et  du 
conseil  du  vingt  troysiesme  septembre  M  VI"  vingt  sept. 
Il  est  porté  par  exprès  qu'en  la  première  eschelle  il  n'y 
aura  point  de  personnes  qui  ne  soint  nobles,  ou  docteurs, 
ou  vivants  noblement;  en  la  seconde,  des  officiers  et  bour- 
geois; en  la  troysiesme  et  quatriesme,  des  marchands, 
procureurs  et  notaires ,  et  en  la  cinquiesme  et  dernière, 
de  marchands  et  aultres  habitants  ayants  en  compoyx  ce 
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qui  est  expécifïïé  dans  ledicl  arrest.  Or,  oq  a  directement 
contreveneu  a  icolluy,  car  en  la  préthendeu  esloclion  des 
quatorze  do  nouveau  nommés,  on  a  mis  M.  Jean  do  Caza- 
ledes,  secrétaire,  quoyqu'en  la  qualité  d'officier,  suivant 
ledict  arrest,  il  ne  puisse  estre  admis  qu'au  second  bang; 
d'ailleurs  que  ledict  Casaledes  ne  peut  entrer  en  la  pre- 
mière eschelle,  parce  qu'en  icelle  il  y  a  deux  siens  gendres, 
scavoir  :  le  sieur  de  Ricardelle  et  M.  Capoulade,  resceus 
avant  que  luy  ;  et  il  est  incompatiblo  que  le  beau  père  et 
le  beau  fils  puissent  y  estre,  car  ses  troys  voyx  se  rendront 
plus  puissentes  que  les  autres ,  et  la  Cour  scait  de  quelle 
importance  est  la  ville  do  Narbonno,  et  estants  toux  troys 
de  la  caballe  dudict  sieur  de  Vires.  A  quoy  sera  adjousté 
que  ledict  Casaledes  faisant  sa  charge  en  la  chambre  de 
l'Esdict,  il  n'est  point  habitant  ny  domicilié  en  ladicte 
ville  de  Narboune,  comme  il  est  requis  que  toux  les  habi- 
tants le  soint,  et  de  longtemps  avant,  pourpouvoyr  entrer. 
Davantaige,  la  Cour  observera  que  par  l'arresté  qui  est 
couché  au  pied  de  son  arrest  confirmé  par  celluy  du  con- 
seil, il  esidict  que  M.  François  Abbes,  docteur  etadvocat, 
seroict  prins  pour  la  première  eschelle ,  ce  qui  n'a  pas  esté 
faict;  par  conséquant  estoict  il  prefférable  audict  Casaledes 
et  tout  aultre.  Et  Mirapoyx,  qui  est  mis  au  second  banc  , 
n'y  peut  demeurer,  parce  que  c'est  une  créature  de  Vires , 
son  proche  parent,  et  qui  dopant  tout  a  faict  de  sa  volonté. 
Quand  a  Portai,  Fleys  et  Cannes,  qu'on  a  mis  au  troy- 
siesme  banc ,  il  est  noloyre  que  ledict  Caunes  est  aussy 
confidant  dudict  de  Vires,  qui  luy  a  preste  la  somme  de 
deux  mille  livres;  et  lesdicts  Pourtal  et  Fleys  méritent 
d'estreau  second  banc,  non  pas  au  troysiesme;  mais  ledict 
sieur  de  Vires  l'a  fait  a  dessaing  en  espérance  de  les  fore 
consuls  et  appres  les  hausser  et  les  mettre  a  l'aultre  es- 
chelle. Et  pour  le  regard  de  Rigaud ,  Camps,  Sicard , 
Cazes  et  Thomas,  se  sont  de  personnes  du  tout  incapables 
d'entrer  dans  la  malricullo,  comme  estant  de  personnes  de 
la  basse  lie  du  peuple  et  tous  confidents  et  dépendants 
dudict  de  Vires;  mesmes  ledict  Rigaud,  qui  a  esté  soubz 
fermier  des  greffes  de  l'archevesché  dont  ledict  Vires  est 
fermier  général.  Sicard  est  un  faiseur  de  chandelles  de 
suif.  Cases  est  un  serviteur.  Thomas  dict  Picart,  lequel  ne 
scait  ny  lire  ny  escrire,  et  Camps  est  un  jeune  homme  qui 
ne  lient  boutique  que  despuis  peu  de  jours.  Et  touteslïoys 
on  a  placé  ces  nouveaus  veneus  au  préjudice  des  matri- 
cullés  qui  sont  de  beaucoup  plus  considérables ,  mesme 
de  Chambert,  bourgeoys,  qui  est  riche  de  troys  cens  mil 
livres,  lequel  ne  se  trouve  qu'au  cinquiesme  banc.  Final- 
lement,  on  a  mis  Bouttes,  MoUns,  Bessiere  et  Andrieu , 
qui  sont ,  de  mesmes  que  les  aultres ,  toux  confidents  et 
dépondants  dudict  sieur  de  Vires  et  incapables  desdictes 
charges.  Car  lesdicts  Molins  et  Andrieu  sont  de  simples 
mangouniers.  Bessiere   n'a  que  fort  peu  de  temps  qu'il 


faisoict  le  meslier  de  pasticier  et  est  dans  la  confrérie  des 
pasticiers,  et  maintenant  est  corralier,  et  pour  aprendre 
a  escripre  les  mémoyres  de  son  courratage  lient  un  escrip- 
vain  dans  sa  maison.  Bouttes  est  ung  homme  incogneu 
dans  ladicte  ville. 

Et  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  demeure  jusliffié  par  bons 
actes,  comme  sera  rapporté  par  l'advecat  général  du  roy. 
Mesmes  les  artiffices  desquels  ledict  de  Vires  a  uzé  pour 
s'atribuer  une  domination  absolue  sur  toux  les  matricullés 
et  faire  que  ses  volontés  soint  suivies  en  tout  et  partout, 
comme  il  arriveroict  sy  ladicte  préthendeuc  eslection  avoict 
lieu.  Se  que  la  Cour  ne  permettra  pas,  s'il  luy  plaist,  ayant 
sa  partie  remis  un  rooUe  de  cent  huict  habitants  qui  sont 
beaucoup  plus  califïïés  que  sceux  qui  ont  esté  nonmés 
pour  antrer  ez  dicles  charges  comme  on  eust  faict  voyr  sy 
l'aiitrée  ne  feust  esté  reffcusée  a  ses  parties,  mesmes  a 
Geoffre,  l'ung  de  leurs  scindics  créés,  que  luy  et  sa  familho 
vinssent  du  lieu  de  Crusy,  ou  y  avoit  bonne  santé,  se  qui 
n'estoict  pas  encore  es  environs  dudict  Narbonno,  comme 
il  faict  aparoyr  par  des  quictances  des  gardes  baillés  aux 
fermiers  d'une  maison  du  sieur  d'Armissan ,  apellée  Qua- 
torze, qui  est  dactée  du  quinziosme  dudict  moys  de  No- 
vembre. Partant,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  heut  aulcune 
négligence  de  ces  parties;  veu  mesmes  qu'il  apert  par  actes 
que  le  Te  Deum  ne  feust  chanté  dans  ladicte  ville,  et  la 
procession  généralle  faicte  pour  la  cessation  de  la  maladie, 
que  le  vingt  soptiesme  janvier  dernier.  Et  tant  s'en  fault 
que  certain  livre  des  actes ,  teneu  a  la  porte  de  ladicte 
ville,  qui  a  esté  remis  par  lesdicts  consuls,  leur  puisse 
servir;  qu'au  contraire,  il  est  rétorqué  contre  eux,  pour 
montrer  que  seulement  la  veille  de  la  prélhendeue  eslec- 
tion ,  tant  ledict  de  Vires  que  les  aultres  monopoles  et 
esleus,  seroint  antres  pour  exécuter  leur  dessaing  au  pré- 
judice des  aultres  bons  habitants.  Ainsin,  la  Cour  verra 
que  les  intentions  do  celluy  qui  a  conduict  toute  l'action 
n'est  que  de  se  rendre  absoleu  au  gouvernement  de  ladicte 
matriculle  et  de  la  ville,  estant  veneu  jusques  a  ce  point 
qu'après  l'arrest  de  la  Cour  et  au  mesprix  d'icelluy,  et  au 
premier  scindicat ,  on  fist  de  mascarades  de  desbalement 
contre  Delas,  avocat,  par  des  parons  dudict  de  Vires.  De 
quoy  la  plaincte  feust  présantéo  a  la  Cour  au  moys  de 
febvrier  M  VI<^  vingt  six,  estant  bien  a  craindre  de  plus 
grandes  opressions  sy  coste  préthendeu  eslection  estoict 
toUérée.  Partant,  la  Cour  trouvera  qu'il  y  a  en  ce  faict 
contrevantion  aux  arrosts,  attentax  contre  l'ordonnance 
du  viguier,  a  laquelle  on  debvoit  deiïéror,  veu,  mesmes, 
ce  quy  est  porté  par  l'arrest  de  l'an  mil  six  cens  cinq  , 
nuUité  patente,  en  ce  qu'il  n'y  a  heu  aulcun  magistrat  en 
l'assemblée  et  ung  monopolle  tout  esvidant  au  préjudice 
de  la  liberté  publique. 

C'est  pourquoy  conclud  que  la  Cour,  faisant  droict  sur 
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son  apel  du  quatriesme  novembre  dernier  et  inthérinant 
ses  deux  lettres,  le  doit,  s'il  luy  plaist,  recepvoyr  a  opo- 
sition  envers  l'ordonnance  d'icelle  et  casser  tant  ladicte 
préthendeue  eslection  des  quatorze  malricuUés  que  celle 
du  second  décembre  suivant  et  aullres  préjudiciables,  et 
ordonner  qu'il  sera  procédé  do  nouveau  ,  en  présance  et 
acistance  du  viguier  et  substitut  du  procureur  général  du 
roy,  a  aultre  nomination  au  lieu  des  matricullés  qui  sont 
décédés;  demande  despans  et  une  bonne  amende  pour 
l'attentat  et  aultrement  pertinement. 

Courtoys  avec  Brousson  pour  le  scindic  dudict  chapitre 
de  l'esglise  métropolitaine  Sainct  Just  de  ladicte  ville  de 
Narbonne,  a  luy  acistant,  dit  qu'il  est  aussy  impétrant 
lettres  royaux  pour  estre  joinct  a  cette  instence  comme  y 
ayant  le  principal  inthérest,  s'aider  de  l'apel  desdicts  scin- 
dics  et  demander  aussy  la  cassation  de  la  création  desdicts 
quatorze  conseillers  matricullés  comme  faicte  par  une 
insigne  monopolle  et  conlrevention  aux  arrests  et  règle- 
ments donnés  en  la  Cour.  Et  ensuitte  a  aussy  présanté 
requeste  a  ce  qu'il  soict  faict  deffences  aux  consuls  et 
aultres  habitants  matricullés  d'entreprendre  d'entrer  aux 
assemblées  généralles  et  particuUieres  de  ladicte  ville  de 
Narbonne  avec  de  bastons  en  leurs  mains,  et  qu'il  soict 
permis  audict  chappitre  de  pouvoyr,  aux  occurrences, 
députer  et  envoyer  un  de  leur  corps,  ou  esclésiastique,  a 
la  porte  Ihors  de  la  maladie  contagieuse,  et  deffences  de 
leur  donner  a  ce  aulcun  trouble.  Esquelles  lettres  et  re- 
questes,  il  sera  jugé  bien  fondé.  Et  a  ces  fins,  il  employé 
ce  qu'a  esté  représenté  par  de  Lamotte  pour  la  nullité  de 
ladicte  préthendeue  eslection  ,  adjoustant,  de  plus,  que  par 
arrest  de  la  Cour,  qui  feust  donné  en  l'année  M  YI"  vingt 
six,  auroict  esté  ordonné  que  ledict  chappitre  seroit  apellé 
en  toutes  les  assemblées  qui  ce  feroint  en  ladicte  matri- 
culle  pour  y  députer  deux  du  corps  dudict  chapitre,  qui 
auroint  séance  et  voyx  deslibéralive,  et  deffences  ausdicts 
consuls  d'y  contrevenir.  Or,  il  ne  se  trouvera  poinct  qu'en 
l'assemblée  teneue  Ihors  delà  préthendeue  eslection,  ledict 
chappitre  ayt  esté  appelle.  Par  conséquant,  on  a  contre- 
veneu  formellement  audict  arrest.  Que  sy  on  veut  dire  que 
ledict  chappitre  estoit  hors  de  la  ville,  cella  ne  peut  estre 
concidérable  en  estant  sy  proche  que,  dans  moings  d'une 
heure,  un  messager  y  pouvoit  venir.  Mais  on  ne  vouloict 
point  de  personnes  qui  recogneussent  la  brigue  et  mono- 
polle, et  qui  feussent  de  qualité  pour  la  rompre  et  s'y 
oposer;  la  vérité  estant  telle  que  ceux  qu'on  a  nommés 
sont  la  pluspart  beaucoup  inférieurs  et  en  capacitté  et  en 
moyens  a  plusieurs  haultres  bons  habitants  qui  méritent 
d'y  estre  admis. 

Quant  à  la  décence  qu'il  demende  estre  teneue  ausdictes 
assemblées,  cella  est  sy  pertinement  qu'il  ne  peut  y  eschoyr 
respoDce,  non  plus  qu'en  l'autre  chef  de  sa  requeste  tendant 
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qu'il  luy  soict  loysible  de  députer  et  nommer  une  personne 
esclésiastique  a  la  porte  de  ladicte  ville,  en  lamps  de  la 
maladie  contagieuse,  pouresviter  les  abus  et  malversations 
qui  peuvent  intervenir  au  préjudice  dudict  chapitre,  lequel 
a  toutes  ses  facultés  dedans  et  dehors  ladicte  ville. 

Partant,  doit  estre  le  bon  plaisir  de  la  Cour,  inthérinant 
lesdictes  lettres  et  requeste ,  casser  ladicte  eslection  el 
ordonner  qu'il  sera  faict  aultre  assemblée  pour  procéder 
a  la  nomination  au  lieu  des  matricullés  qui  sont  décédés, 
a  ce  apellé  ledict  chapitre,  avec  inhibitions  de  tenir  aulcune 
assemblée  sans  son  acistence  ou  de  ces  députés,  sur  paine 
de  quatre  mil  livres,  et  qu'il  sera  loysible  audict  chapitre 
de  comettre  une  personne  esclésiastique  a  la  porte  de 
ladicte  ville,  en  temps  de  maladie  contagieuse;  néant- 
moings,  qu'on  gardera  la  décence  requise  ez  dictes  assem- 
blées. A  quoyconclud.  Demande  despens  et  aultrement 
pertinement. 

Marmiesse  avec  Bonnet  pour  lesdicts  scindic  et  consuls 
de  ladicte  ville  de  Narbonne,  acistés  des  sieurs  de  Lapalme, 
de  Vires  et  de  Ricardelle,  et  de  mestre  Jean  de  Casaledes, 
secrétaire  du  roy,  dict  que  ceste  instance  est  une  conti- 
nuation de  la  mauvaise  affection  que  le  sieur  d'Armissan 
et  quelques  aultres  de  ses  adhérants  ont  tesmoigné  d'avoyr 
contre  la  matriculle  et  conseilhers  d'icelle,  appres  avoyr 
faicts  tous  leurs  esforts  de  la  pouvoyr  renverser.  A  quoy 
n'estant  pea  parvenir,  et  au  contraire  par  les  arrests  qui 
ont  esté  donnés  icelle  demeure  de  tant  affermie  et  confir- 
mée, voyre  eux  mesmes  estants  mis  dans  le  nombre  haul- 
manté  en  icelle,  au  lieu  qu'ils  doyvent  se  donner  du  repos 
et  en  laisser  jouir  les  aultres,  ils  vouldroient  bien  encore  la 
destruire,  et,  s'en  prenant  aux  parliculliers,  rompre  l'ordre 
qui  a  esté  teneu  sy  devant  aux  assemblées  et  eslections  des 
conseilhers,  et  estimant  que,  s'ils  y  pouvoit  y  faire  nestro 
du  désordre,  cella  arriveroict  a  leur  premier  dessain, 
lequel  on  scait  bien  estre  fomanté  d'aullres  concidérations 
qu'ils  ne  disent  pas.  Mais  la  Cour,  qui  scait  l'importance 
et  la  qualité  de  ladicte  ville,  ne  s'arrestera  pas  aux  discours 
qu'on  vient  de  faire  en  ceste  cause ,  sachant  bien  que  le 
conseil  des  bons  habitants  qui  ont  esté  sy  devant  et  qui 
sont  encore  en  la  matriculle  ont  esté  tousjours  portés  au 
bien  du  service  du  roy  et  du  public,  et  a  l'obéissance  des 
arresls  et  mandements  de  la  Cour. 

Il  est  d'ung  notoyre  que  la  maladie  contagieuse  a  désolé 
grand  nombre  de  familhes  en  ladicte  ville,  laquelle  du 
commancement  donna  de  sy  grandes  apréhentions  que  la 
pluspart  de  tous  ceux  qui  estoint  dedans  se  retirèrent  aux 
champs.  Et  de  faict ,  Ihors  de  l'eslection  consulaire  qui  so 
fist  le  second  de  febvrier  mil  six  cens  vingt  neuf,  il  n'y 
avoict  acistance  d'aulcun  magistrat  ny  que  trante  cinq 
matricullés  en  tout.  Néantmoings,  le  conseil  n'a  pas  laissé 
de  demeurer  aprouvé  de  tout  le  général,  tant  de  ceux  qui 
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estoint  dedans  que  dehors  ladicle  ville ,  voyre  mesmes 
aulhorisé  par  la  Cour,  et  les  consuls  ont,  nonobstant  tout 
le  péril,  servy  et  secoureu.le  public  en  leurs  charges  très 
dignement  et  sans  aulcun  reproche. 

Quelques  jours  avant  ladicte  eslection  se  trouvant  deux 
places  vacquantes  de  deux  conseilhers  matricuUés,  il  y 
feust  prouvou  le  vingt  huictiesrne  jour  du  moys  de  janvier 
audict  an  et  procédé  a  l'esieclion  d'aultres  deux,  qui  sont 
Françoys  Gagea  et  Pierre  Nouguier,  l'assemblée  n'estant 
Ihors  com[)osée  que  de  vingt  huict  (conseillers),  et  deux 
moys  appres  ladicte  eslection  consulaire ,  c'est  a  scavoyr 
le  vingt  deuxiesme  apvril  audict  an  M  VP  vingt  neuf, 
qu'estoit  le  dimanche  de  Casimodo,  on  procéda  a  l'eslec- 
tion  et  réception  de  Raulin,  de  Gros  sieur  d'Homps,  con- 
seilhers matricuUés  en  la  première  eschelle,  n'y  ayant 
aussy  Ihors  que  dix  neuf  conseilhers  matricuUés,  sans 
aulcune  acislance  do  magistrats.  Et  toutesfoys,  lesdictes 
eslections  sont  aussy  acquiescées  et  n'y  a  point  de  récla- 
mation contre  icelles;  ce  qu'il  représente  pour  faire  voyr 
qu'en  telles  assemblées  on  a  acoustumé  procéder  avec  le 
nombre  des  matricuUés  qui  se  trouvent  assemblés  dans  la 
ville  et  qui  veulent  venir  au  conseil  appres  que  les  procla- 
mations en  ont  esté  faictes.  Et  cest  ordre  a  esté  suivy  et 
gardé  en  l'eslection  des  quatorze  matricuUés  qui  sont 
nommés  aux  places  des  décédés,  comme  se  voict  par  l'acte 
de  deslibération  qui  auroict  esté  sur  ce  teneu  le  dimanche 
appres  la  feste  de  la  Toutsaincts,  quatriesme  du  moys  de 
novembre  dernier. 

Néantmoings,  quoyque  ladicte  eslection  feusl  au  con- 
tantementde  tout  le  public  en  général,  il  a  fajeu  que  ledict 
sieur  d'Armissan ,  pour  contanter  son  humeur,  appres 
avoyr  atiré  quelques  particuliers  a  se  scindiquer  avec  luy, 
en  ayt  relepvé  apel  en  la  Cour,  non  suUement  au  nom  de 
son  préUiendeu  scindic  des  particuUiers ,  mais  aussy  au 
nom  du  procureur  général  du  roy,  et  faict  donner  assi- 
gnalion  aux  consulz  ses  parties,  lesquels  voyant  qu'en  une 
saison  en  laquelle  les  deslibérations  de  leur  conseil  estoint 
plus  nécessaires  et  devoint  estre  plus  fréquantes,  et  partant 
n'estoict  pas  besoing  d'affoyblir  la  matriculle  ny  en  sortir 
ceux  qui  avoint  donné  leurs  advis  et  faict  leurs  charges 
aux  deslibérations  précédantes,  auroint  justement  présanté 
requeste  a  ce  que,  sans  préjudice  desdictes  apelations,  feust 
enjoinct  auxdicts  matricuUés  de  vacquer  a  leurs  charges. 
Ce  que  la  Cour  auroict  trouvé  juste,  et  en  auroict  donné 
arrest  conforme  aux  fins  de  ladicte  requeste,  veu  les  actes 
encore  en  icelle.  Contre  lequel  arrest  on  a  obteneu  de  lettres 
en  opposition,  et  despuis  a  esté  ordonné  qu'on  viendra 
plaider  icelles  conjoinctement.  Et  ensuitte  ont  encore  les- 
dicti  scindicqués  obteneu  lettres  en  cassation  de  la  desli- 
bération teueue  le  deuxiesme  décembre  dernier  en  ladicte 
matriculle,  présuposant  y  estre   interveneu  des  attentats. 


Comme  aussy,  lesdicls  consuls  ont  impétré  autres  lettres 
landant  en  cassation  de  certains  apoinctements  ou  ordon- 
nances données  par  le  viguier  dudict  Narbonne,  contre  la 
teneur  desquelles  ont  dit  que  les  consuls  et  conseil  de 
ladicte  matriculle  ont  attenté  tellement  qu'il  hest  a  dire 
droit  sur  lesdictes  apellations  et  lettres,  esquelles,  nonobs- 
tant l'intervantion  mandiée  dudict  scindic  et  chapitre  Sainct 
Just,  ny  tout  ce  qu'on  a  desduit  pour  le  soustenir,  la  Cour 
jugera  que  les  apellants  et  impétrants  sont  non  recepva- 
blos,  car,  pour  l'apel  relepvé  au  nom  du  procureur  géné- 
ral, il,  ayant  veu  les  actes,  ne  l'a  point  volcu  soustenir,  et 
a  desclaré  aux  parties  qu'il  s'en  despartoict. 

Premièrement,  lesdicls  scindiqués  suposent  deux  ou 
troys  points  qui  ne  sont  point  véritables,  soubz  coireclion. 
L'ung  est  que  la  deslibération  teneue  sur  l'eslection  desdicls 
quatorze  matricuUés  est  faicte  contre  les  formes,  se  qui 
demeure  convaincquent  par  la  lecture  des  arrests  du  tran- 
liesme  mars  M  VI"  cinq  et  neufviesme  febvrier  mil  six  cens 
vingt  six.  Car,  par  le  premier,  il  est  porté  par  exprès  que 
quand  il  y  aura  vacation  de  conseilhers  matricuUés ,  lo 
conseil  s'assemblera,  pour  pourvoyr  a  leurs  places,  préci- 
sément le  dimanche  avant  la  feste  Nostre  Dame  la  Chan- 
deleuse,  le  dimanche  de  Quasimodo  et  le  premier  diman- 
che appres  la  feste  de  la  Toutsaincts,  sans  qu'il  soict  loysible 
changer  ny  transférer  lesdictes  eslections  en  aultres  jours, 
pour  quelque  cause  ny  prétexte  que  ce  soict.  Or,  l'assem- 
blée et  eslection  dont  on  se  plainct  a  esté  faicte  le  quatriesme 
jour  de  novembre  dernier,  qu'estoict  le  premier  dimanche 
appres  la  feste  de  la  Toutsaincts,  jour  a  ce  destiné.  Dong, 
c'est  injustement  qu'on  advance  qu'il  a  esté  procédé  contre 
les  formes. 

Pour  ung  second ,  on  dit  aussy  que  l'assemblée  n'estoict 
pas  aces  grande  et  que  la  plus  grande  partie  des  matricuUés 
estoint  absens  parce  qu'on  ne  leur  vouloit  permettre  l'en- 
trée. Mais  c'est  un  peur  mensonge,  car  il  se  voict  par  la 
deslibéralion  qu'il  y  avoict  quarante  deux  conseilhers 
matricuUés  opinants,  oultre  les  sieurs  consuls,  faisant  le 
nombre  en  tout  de  quarante  huict  ;  il  y  en  avoict  quatorze 
de  décédés,  a  la  place  desquels  il  faloit  pourvoyr,  et  ainsin 
le  nombre  aloit  jusques  a  soixante  deux.  Par  ainsin ,  les 
absens  estoint  la  moindre  partie.  Et  qui  plus  est,  il  y  en 
avoit  dans  la  ville  plus  de  vingt,  dont  les  aulcuns  sont  du 
nombre  des  scindiqués ,  lesquels  ne  vouleurent  venir 
quoyqu'ils  heussent  esté  appelles  en  la  forme  acousiumée, 
qui  est  telle  :  que  la  veilhe  du  jour  auquel  on  doibt  tenir 
le  conseil  général ,  un  trompette  va  sonnant  par  toutes  les 
rues  de  la  ville,  affin  que  personne  ne  puisse  ignorer 
l'assemblée  qui  doit  estre  faicte,  et  le  matin  du  jour  de 
ladicte  assemblée,  troys  trompettes  vont  aussy  sonnant 
par  toutes  les  rues  a  mesme  effaict.  Or,  l'acte  de  ladicte 
deslibération  porte  par  exprès  que  cella  feust  aussy  faict. 
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Par  conséquant,  les  consulz  et  les  autres  qui  se  trouvèrent 
en  sy  grand  nombre  audict  conseil  n'estoint  pas  teneus 
d'allendre  les  aultres  ny  d'invertir  le  jour  destiné,  heu 
mesme  esgard  a  l'hurgente  nécessité  qu'il  y  avoict  d'y 
pourvoyr. 

Pour  un  Iroysiesme,  c'est  un  faict  aussy  advancé  contre 
toutte  vérité  de  dire  que  les  consuls  avoiot  delïendeu  aux 
portiers  de  laisser  antrer  lesdicls  malricuUés  absens ,  car 
il  se  jusliffîc,  au  contrayre,  par  le  livre  teneu  a  la  porte, 
lequel  est  es  mains  de  l'advocat  général ,  que  pandant  les 
moys  de  septembre  et  octobre  toute  sorte  d'habitants  et 
familhes  de  ladicte  ville,  venants  des  lieux  non  suspects, 
y  eurent  l'entrée  libre,  voyre  mesmes  plusieurs  de  ceux 
qui  sont  scindiqués  estoint  entrés  dedans  ladicte  ville. 
Sur  quoy  il  importe  que  la  Cour  entende  une  fourbe  dont 
on  avoit  voleu  huser,  c'est  que  M.  Jean  Berthellier,  l'un 
des  scindiqués  et  qui  a  esté  tousjours  adhérant  audict 
sieur  d'Armissan ,  avoict  séduict  un  des  portiers,  nommé 
Gailhac,  Ihorsqu'il  luy  vouloit  permettre  l'antrée ,  et 
l'auroit  induit  a  luy  faire  un  acte  de  retTus,  disant  qu'il 
ne  vouloit  pas  antrer  et  que  ce  reffus  luy  debvoit  servir 
a  un  procès  qu'il  avoit  a  Thoulouse  contre  le  sieur  arche- 
vesque.  Mais,  des  aussitôt  que  les  consuls  heurent  advis 
de  ceste  fraude ,  ils  auroint  congédié  ledict  Gailhac , 
pourtier,  et  tiré  hors  do  sa  charge,  comme  résulte  des 
actes  qu'il  a  remis. 

Pour  un  quatriesme,  il  est  malicieux  de  dire  que  ceste 
eslection  ayt  esté  faicte  par  monopoUe ,  puisqu'elle  est 
faicte  au  jour  et  lieu  destiné,  et  avec  toutes  les  formalités 
requises,  ny  que  iceux  qui  sont  esleus  soint  dépandants  du 
sieur  de  Vires  et  qu'il  veilhe  avoyr  absoleu  pouvoyr  sur 
ladicte  matriculle.  Car  il  est  véritable  que  ledict  sieur  de 
Vires,  l'un  des  plus  antiens  et  bons  sitoyens,  Ihorsqu'il 
c'est  trouvé  dans  la  ville,  ce  qui  n'arrive  pas  tousjours, 
car,  comme  la  Cour  scait,  il  est  ordinairement  en  cour 
pour  d'aultres  affaires  et  y  passe  les  années  entières  et  y 
a  tousjours  rendeu  ses  advis  et  ses  déportements  au  bien 
du  service  du  roy  et  du  public,  et  joinct  aussy  ces  suffrages 
a  ceulx  des  aultres  bons  habitants  pour  le  bien  et  hutillité 
de  la  ville.  Que  sy  le  sieur  d'Armissan  heustheu  le  mesme 
dessaing  et  intention ,  comme  il  seroict  a  désirer,  on  n'eust 
pas  veu  tant  de  procès  et  dilTérans  que  son  naturel  violant 
a  faict  nestre  despuis  le  temps  qu'il  a  préthendcu  entrer 
en  ladicte  matriculle.  Et  ne  peut  on  dire  que  depuis  trante 
ans  ou  plus  que  le  sieur  de  Vires  a  demeuré  en  la  charge 
il  est  jamais  causé  du  destriment  ny  préjudice  en  aulcunes 
affaires  de  ladicte  ville,  ny  troublé  le  repos  d'icelle.  Les 
sieurs  de  Lapalme,  de  Ricardelle,  et  de  Casaledes,  qui 
sont  icy  présants  a  la  barre,  ne  sont  pas  personnes  dépan- 
danlos  d'aultruy,  ny  toux  les  aultres  bons  habitants  qui 
sont  trouvés  en  ladicte  deslibération.  Et  il  y  a  de  quoy 


c'estonner  de  voyr  que  ledict  sieur  d'Armissan ,  qui  est 
des  derniers  venus  en  ladicte  matriculle,  appres  avoyr 
faict  despendre  induement  plus  de  deux  mil  livres  a  la 
ville  par  procès  tant  en  la  Cour  qu'au  conseil,  auquel  temps 
il  faisoict  dire  toutes  les  vaines  alégations,  lesquelles  feurent 
jugées  impertinentes,  veilhe  encore  en  ce  lieu  blasmer  s'il 
pouvoit  l'intégritté  d'un  homme  d'honneur,  qui  a  tousjours 
procédé  eu  ses  actions  avec  candeur,  et  qui  a  tousjours 
concidéré  le  bien  et  utillité  de  ladicte  ville,  ne  se  souvenant 
pas  que  toutes  les  poursuilles  qu'il  en  a  faictes  luy  sont 
tombées  a  confusion,  mesmes  en  ce  qu'il  faisoit  entendre 
au  conseil  du  roy  qu'il  y  avoit  heu  de  grandes  malver- 
sations en  l'administration  des  deniers  de  la  maison 
consulaire.  Ce  qui  feusl  cause  que  ledict  sieur  de  Nesmond, 
mestre  des  requesles,  feust  député  pour  en  faire  la  véridi- 
cation.  Et  l'ayant  faicte  ne  se  trouva  rien  a  redire  de 
quinze  ou  vingt  années  qu'il  vérifTia  conséqutifvement,  et 
s'en  retourna  ledict  sieur  commissaire  avec  ce  jugement 
qu'il  n'y  avoit  ville  en  toute  la  province  ou  l'administration 
ayt  esté  plus  cincerement  faicle.  Et  tant  s'en  fault  qu'où 
puisse  dire  qu'il  y  ayt  heu  de  monopolles  en  ceste  eslec- 
tion de  la  part  dudict  sieur  de  Vires;  qu'au  contraire  il 
se  vériffie  par  le  livre  de  la  porte  qu'il  estoit  suUement 
antre  le  jour  auparavant,  et  c'est  offencer  aussy  les 
bonnes  intentions  do  tant  d'aultres  personnes  de  bien  et 
d'honneur  qui  se  sont  trouvés  de  donner  leurs  suffrages 
en  ladicte  eslection  et  aullant  a  dire  qu'ils  n'ont  point 
de  voyx  que  comme  il  plait  audict  sieur  de  Vires,  ce  qui 
est  callomnieux  et  ne  tant  qu'a  porter  de  la  brouilherie 
au  repos  et  bon  estât  auquel  ladicte  ville  c'est  tousjours 
maintenue. 

Quand  a  ce  qu'on  dit  qu'il  y  a  un  grand  attentat  d'avoyr 
procédé  au  préjudice  des  inhibitions  faictes  par  une  cer- 
taine ordonnance  donnée  par  M.  Anthoine  Rouch,  viguier 
audict  Narbonne,  estant  au  lieu  de  Gineslas  ou  son  siège 
estoit  transféré,  sur  quoique  réquisition  a  luy  faicte  par  le 
substitut  de  M.  le  procureur  général,  lequel  substitut  est 
frère  dudict  viguier,  qui  est  chose  bien  incompatible.  Les 
adversaires  font  bien  recognoistre  en  ce  point  la  foyblesse 
de  leur  cause,  car  la  vérité  est  telle  que  quand  le  viguier 
est  dans  la  ville  et  que  la  matriculle  doibt  tenir  son  conseil 
général  les  consuls  ont  acoustumé  do  le  faire  apeller  s'il 
veut  venir  eu  leur  assemblée,  et  on  luy  donne  la  place  ; 
mais  que  jamais  ny  luy  ny  ses  devantiers  ayent  heu  aulcune 
authorité  d'ordonner,  ny  s'aulhoriser  dans  ladicte  assem- 
blée, c'est  chose  qui  ne  c'est  jamais  voue.  La  compagnie 
ne  l'a  recogneu  on  rien  en  ses  conseils,  et  n'a  nulle  autho- 
rité ny  jurisdiction  sur  icelle.  C'est  le  premier  consul  qui 
propose,  qui  collige  les  voyx  et  qui  conclud,  sans  que 
ledict  viguier  y  porte  une  seulle  parolle  de  sa  charge,  et 
cella  a  esté  de  tout  temps  observé  et  esté  faict  sans  que 
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jamais  ses  précédents  viguiers,  qui  ont  esté  de  maisons 
fort  relepvces,  ayent  vollon  rien  toucher  a  ce  qui  est  de 
la  liberté  de  ladiclo  matriculle,  laquelle  c'est  tousjours 
mainloneue  en  ce  privilège  de  u'avoyr  point  a  dellérer 
qu'aux  mandements  du  roy  et  de  la  cour  de  Parlement  ; 
nompas  mesmes  le  séneschal  no  peut  y  to\icher,  et  Ihors- 
qu'on  réclame  des  deslibérations  de  la  matriculle  on  ne 
peut  que  recourir  a  la  Cour;  aussy  c'est  elle  qui  luy  a 
donné  ses  règlements,  comme  s'y  voit  par  les  arrests. 
Partant,  de  venir  aléguer  icy  qu'il  y  a  attentat  de  n'avoyr 
doffcré  aux  inhibitions  faictes  par  ledict  viguier,  qui  n'a 
nulle  jurisdiction  sur  les  actes  iio*ladicte  matriculle,  cella 
n'a  point  d'aparence;  au  contraire,  il  y  a  en  luy  trop 
d'ontreprinse  de  c'estre  ingéré  a  donner  telles  inhibitions 
excédants  son  pouvoyr  et  ce  qui  est  porté  par  les  arrests 
de  la  Cour.  C'est  pourquoy  lesdicts  consuls  ont  justement 
obteneu  lettres  royaulz  en  cassation  de  sa  préthendeue 
ordonnance  et  de  tout  ce  qui  s'en  pouvoit  estre  ensuivy.  Et 
s'il  n'a  esté  présant  en  la  deslibération  ne  peut  estre  im- 
puté auxdicts  consuls.  Il  résulte  par  l'acte  qu'on  envoya 
en  sa  maison  scavoyr  s'il  y  estoit  et  l'apeller  s'il  vouloit 
venir;  mais  n'y  estant  pas  l'action  ne  pouvoit  estre  dilïérée 
pour  son  absence,  et  l'on  a  acoustumo  de  procéder  sans 
luy  s'il  est  absent  ou  empêché. 

Il  a  esté  dit  encore,  par  Lamotte,  que  certaine  assemblée 
avoit  esté  faicte  au  lieu  de  Viledaigne,  le  vingt  troysiesme 
juin  M  yp  vingt  neuf,  Ihorsque  la  maladie  estoit  grande- 
ment eschaufée  dans  la  ville,  voulant  induire  d'icelle  que 
la  direction  de  toutes  aiïaires  avoit  esté  commise  a  dix 
habitants,  qui  estoint  absens,  l'ung  desquels  estoit  le  sieur 
d'Armissan,  et  conclurre  de  la  que  l'on  ne  pouvoit  pro- 
céder a  ladicte  eslection  sans  eux.  Mais,  par  la  teneur  de 
ceste  deslibération,  il  apert  u'avoyr  esté  proposé  que  de 
moyens  de  prouvoyr  au  payement  do  la  morte  paye  et 
recouvrer  de  vivres  pour  faire  tenir  dans  la  ville,  dont  la 
charge  feust  priuse  par  ledict  sieur  d'Armissan  et  aultres 
qui  estoint  aux  champs  et  en  de  lieux  circumvojsins.  Mais 
pour  ce  qui  est  des  eslections  appres  que  la  santé  seroit 
restablio  il  ne  s'en  parle  pas  un  seul  mot,  et  les  autres 
députés  qui  estoint  avec  ledict  sieur  d'Armissan  a  la  suitte 
du  conseil  du  roy  se  souviennent  mieux  que  luy  du  bon 
office  que  le  sieur  de  Vires  leur  y  rendit  pour  obtenir 
l'expédition  qu'ils  demandoint. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  dit  encore  que,  le  jour  de  l'eslec- 
tion  ,  se  nombre  de  matricullés  qui  restoint,  et  qui  se  sont 
scindiqués,  se  présentèrent  a  la  porte  et  qu'on  ne  vouleut 
permettre  qu'ilz  entrassent.  Mais  c'est  tousjours  parler 
contre  la  vérité,  car  ce  feurent  eux  mesmes  qui  ne  vou- 
leurent  pas  entrer.  Les  consuls  leur  vindrent  parler;  on 
leur  feist  aporter  de  vivres  de  la  ville  pour  leur  disner  ; 
mais  ils  prenoint  prétexte  qu'il  n'y  avoit  pas  aces  de  santé 


dedans  la  ville  pour  eux,  et  c'estoict,  pour  en  parler  plus 
cler,  qu'ils  ne  trouvoint  pas  avoyr  de  temps  pour  former 
certain  party  qu'ils  vouloint  faire,  et  aimeront  mieux  s'en 
retourner  que  d'entrer  dans  ledict  conseil  ou  ils  eslimoint 
que  leurs  intentions  ne  pouvointpas  réussir.  Mais  c'est  un 
grand  quas,  et  surquoy  la  Cour,  s'il  luy  plait,  fera  bonne 
concidération,  c'est  qu'en  la  ville  de  Narbonne,  remplie 
d'un  1res  grand  nombre  d'habitants,  toux  ce  trouvent 
contents  de  ladicte  eslection  et  l'ont  apiouvée,  et  n'y  a 
personne  qui  c'en  plaigne  que  ledict  sieur  d'Armissan  et 
quinze  ou  vingt  aultres  qu'a  toute  paine  il  a  peu  rendre 
ses  adhérans,  parmy  lesquels  il  en  y  a  une  partie  qui 
estoint  dans  la  ville  et  pouvoint  entrer  dans  ladicte  maison 
conseulaire,  comme  matiicuUés,  s'ilz  heus.sent  voleu.  Le 
temps  qui  a  couUé  despuis  ne  luy  a  pas  donné  sulle- 
ment  l'advantage  d'haumanter  son  scindicat.  Aussy  est  il 
véritable  que,  quoy  qu'on  ayt  voleu  dire  au  contraire, 
toux  ceux  qui  sont  esleus  sont  fort  gens  de  bien  et 
d'honneur  et  qui  ont  beaucoup  plus  de  bien  et  de  facul- 
tés qu'il  n'en  est  requis  par  l'arrest  du  conseil  qu'on  a 
alégué,  et  on  n'a  sceu  monstrer  contre  aulcun  d'eux  (des) 
actes  indignes,  ny  qu'ils  ne  méritent  les  places  qui  leur 
ont  esté  données. 

Car,  pour  le  regard  de  mestre  Jean  de  Casaledes,  il  est 
secrétaire  du  roy  en  la  chancellerie  despuis  environ  vingt 
troys  ans,  comme  il  a  faict  aparoyr  par  ces  provisions  et 
prestation  de  serment  es  mains  de  M.  le  chancellier,  et  la 
Cour  cest  trop  mieux  les  rangs  et  privilléges  qui  sont 
atribués  a  telles  charges.  Aussy,  comme  dit  un  aulheur, 
ce  sont  heux  mesmes  qui  en  ont  prins  leur  bonne  part 
comme  ayant  la  plume  et  la  cire  en  leurs  mains.  Et  ne 
pou  voict  estre  mis  qu'en  la  première  eschello.  Il  y  a  d'aultres 
qualités  de  personnes  devant  lesquelles  il  auroict  scéance 
et  rang  en  toutes  aultres  assemblées,  et  partant  cella  est 
captieux  de  dire  que  par  l'arrest  du  conseil  il  ne  doibt  estre 
admis  qu'au  second  bang,  avec  les  officiers,  car  tels  offi- 
ciers, qui  sont  de  controolleurs  aux  greniers  a  sel  et  aultres 
qui  habitent  en  ladicte  ville,  ne  sont  pas  de  son  rang,  et 
mesmes  il  y  en  a  dans  la  matriculle  qui  sont  officiers  au 
premier  bang  lesquels  luy  céderoint  en  toux  aultres  lieux. 
Parlant,  il  n'a  peu  estre  mis  qu'en  la  première  eschelle, 

et  ce  droict  ne  luy  peut  estre  contesté,  estant  advancé 

qu'il  ne  soict  pas  habitant  et  domicillié  en  ladicte  ville  de 
Narbonne,  car  il  apert  par  l'acte  remis  es  mains  des  gens 
du  roy  qu'il  y  a  dix  ans  pacôs  qu'il  feust  resceu  habitant 
en  suivant  les  formes  observées,  aumosnant  l'hospital,  y 
possédant  une  belle  et  grande  maison  qui  est  tousjours 
houverte  pour  luy  et  sa  familhe,  et  luy  en  reste  encor 
pour  arrenler,  oultre  qu'il  a  une  pièce  noble,  ditte  de 
Marcourigna,  avec  un  ample  patrimoyne  dans  le  diocèse 
de  Narbonne.  Et  on  a  tort  de  disputer  la  place  a  un  tel 
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persoDDage,  le  mérite  et  l'iatégrilé  duquel  sont  cogneus 
de  la  Cour  et  de  toute  la  province.  Et  ne  luy  peut  on 
oposer  la  charge  qu'il  tient  en  la  chambre  de  l'Esdit,  car 
c'est  une  commission  que  le  roy  lui  a  donnée,  qui  ne 
l'oblige  pas  a  une  résidance  continuelle,  et  ce  peut  rendre 
en  sa  maison  audicl  Narbonne,  en  son  domicilie,  quand 
bon  luj  semble. 

Pour  le  regard  des  aultres  qui  sont  esleus,  comme 
Mirapoys  ,  Thomas  ,  Cases  ,  Boutes  ,  André  ,  Sicard  , 
Bossiere  et  aultres,  il  apert  par  les  extraicts  de  com- 
poyx  et  atestations  remises  qu'ils  sont  de  très  bons  mar- 
chans  couchés  en  beaucoup  plus  d'alivrement  que  l'arrest 
du  conseil  ne  désire;  mesmes  le  sieur  Thomas,  lequel 
a  bailhé  un  si.en  cabal  de  marchandises  a  vingt  cinq  mil 
livres,  et  oultre  ce  possède  force  biens  immeubles;  n'y 
en  ayant  aulcun  qui  ne  seoit  en  estime  dans  ladicte  ville, 
et  no  se  trouvent  point  en  aulcun  desgrez  de  parante  les 
uns  les  aultres. 

Ce  qui  c'est  dit,  que  ledict  sieur  de  Casaledes  a  deux 
siens  gendres  au  premier  bang,  ne  mérite  pas  de  responce, 
car  on  scait  bien  que  telle  aliénée  n'est  pas  et  ne  faict  pas 
degrés. 

Pour  le  regard  des  deux  lettres  obtenues  par  lesdicts 
scindiqués,  elles  ne  scauroient  estre  plus  incivilles,  car  il 
n'}'  avoit  rien  de  plus  juste  que  puisque  les  matricullés 
esleus  avoint  esté  receus  et  sereraantés,  voyre  autres  en 
l'exercisse  de  leurs  charges  auparavant  l'apel ,  il  faloit  les 
laisser  en  Testât  comme  la  Cour  avoit  déclaré  par  son 
arrest. 

Et,  quand  a  ce  qu'on  alegue  de  la  deslibération  leneuo 
le  douxiesme  décembre,  tant  s'en  fault  qu'il  y  eust  aulcuns 
attentats;  qu'au  contraire,  ce  feurent  lesdicts  scindiqués 
qui,  tumulteeusement,  flrent  leurs  esforts  de  troubler 
l'assemblée,  sortirent  hors  d'icelle,  avec  le  viguier,  leur 
ad.il  ant,  et  falut  que  le  conseil  feist  apeller  le  juge,  qui 
estoit  pour  Ihors  dans  la  ville,  en  présance  duquel  on  pro- 
cedea  a  ce  qui  estoict  a  faire  légitimement,  comme  l'advocat 
général,  qui  en  a  les  actes,  le  raportera  s'il  luy  plait; 
ayant  observé  eu  tout  la  teneur  dos  arrests,  et  ceux  qui 
sont  esleus  se  trouvant  toux  gens  de  bien,  sans  aulcun 
reproche. 

Parlant,  voit  la  Cour  qu'il  demeure  plus  sufTisemcnt 
satisfaict  a  tout  ce  que  a  esté  dcsduit  par  de  Lamotte. 

Ri'ste  a  respondre  un  mot  a  l'inthervantion  du  scindic 
du  chapitre  Sainct  Just,  lequel  on  ne  voit  pas  avoyr  aulcun 
inthérest  en  ceste  cause  ou  il  ne  s'agist  point  des  droicts 
qui  le  touchent.  Ledict  chappitre  a  son  rang  en  la  raatri- 
cuUe  en  la  forme  que  la  Cour  l'a  ordonné.  Il  n'a  point 
subject  ny  droict  de  se  trouver  ausdictcs  eslectious  con- 
sulaires, ny  par  conséquant  des  conseilhers  matricullés, 
et  ces  réquisitions  :  qu'on  n'entre  point  en  la  matriculle 


L.\    SÉRIE   AA. 


435 


avec  de  bastons  a  la  main ,  et  qu'il  soicl  loysible  au  chapitre 
decomettre  de  personnes  a  la  porte  en  temps  de  contagion, 
sont  de  pures  inpertinances,  saulf  correction.  Sy  les 
vieilhards  et  anliens  portent  un  petit  baston  pour  se  sou- 
lager, on  n'a  rien  a  voyr  a  cella.  Les  longues  services 
qu'ils  ont  rendeus  au  bien  de  la  communauté  les  font 
honnorer  et  non  pas  cenceurer.  C'est  une  peure  foy blesse 
a  ceux  qui  se  disantn'ayant  aultre raison  pour  intervenir; 
mais  c'est,  peut  estre,  qu'on  les  acuse  d'avoyr  abonda  la 
ville  et  fermé  leur  esglise  en  un  temps  auquel  les  personnes 
esclésiastiques  se  doy  vent  sacriflier  pour  le  salut  des  âmes. 
Il  n'en  a  pas  esté  uzé  ainsin  dans  Thoulouse,  ou  le  service 
divin  n'a  pas  esté  intermis.  Ils  heussent  beaucoup  mieux 
faict  de  se  taire  que  non  pas  présanter  de  sy  frivoUes 
requestes  et  demander  que  la  garde  de  la  porte  soict 
commise  a  de  personnes  qui  y  voudroict  envoyer,  comme 
cy  c'estoict  de  leur  faict.  Suffit  qu'ils  accordent  que  ledict 
chapitre  estoict  hors  la  ville  Ihors  de  l'eslection,  et  qu'on 
n'avoict  pas  de  censeures  esclésiastiques  pour  les  faire 
venir. 

Il  est  véritable  qu'ils  ont  esté  les  derniers  a  venir  a  leur 
debvoir,  et  c'est  pourquoy  on  a  tant  tardé  a  chanter  le 
Te  Deum  et  faire  la  procession  générale,  de  quoy  on  a 
parlé  au  plaide  de  Lamotte;  mais,  en  leur  absence,  les 
consuls  et  le  puple  n'avoit  pas  laissé  de  rendre  l'action  de 
grâces  a  Dieu  pour  la  santé  le  jour  avant  la  susdicte  des- 
libération, comme  est  raporté  dans  icelle,  attendant  le 
temps  que  ledict  chapitre  seroit  en  volonté  de  venir  en 
Testât  qu'il  debvoit  estre.  El,  pour  mettre  fin  a  tout  ce 
discours,  la  Cour  se  ressoviendra  bien,  s'il  luy  plait,  que 
la  sullo  cause  pour  laquelle  elle  ordonna  qu'ils  auront 
antrée  dans  la  matriculle  c'est  parce  qu'ils  mirent  eu 
advance  qu'ils  tenoint  plusieurs  biens  rureaux  et  qu'on 
les  surchargeoint  aux  cottisations ,  et  demandèrent  qu'ils 
antrassent  aux  comptes.  Mais,  aux  eslections  consulaires 
et  création  des  conseillers  matricullés,  ils  n'ont  rien  a 
voyr,  et  cella  leur  est  interdit. 

Partant,  conclud  qu'il  plaise  a  la  Cour  déclarer  les 
apelants  impétrants  et  suplians  non  recepvables,  et,  inthé- 
riment  les  lettres  desdicts  consuls,  la  prélendeue  ordon- 
nance dudict  viguier  et  tout  ce  qui  s'en  est  cnsuivy  (casser) 
avec  despens  et  une  bonne  emande  pour  l'indue  vexation, 
et  autrement  pertinement. 

De  Lamotte,  répliquant,  dit  que  ce  que  Marmiesse  a  dit 
etreprésanté  estimpertinant,  soubz  corieclion  de  la  Cour; 
que  le  sieur  de  Vires  est  le  chef  de  toute  Tantrcprinse,  et 
de  la  deslibération  de  Viledaigne,  et  de  Tordre  qu'on  debvoit 
tenir  en  ladicte  ville  de  Narbonne  pour  le  logement  des 
gens  de  guerre,  démolitions  de  fortiffications  et  aultres 
choses  nécessaires  a  ladicte  ville,  et  .que  la  sentences  dudict 
viguier  n'a  pas  esté  inthimée,  et  par  concéquant  qu'il  n'y 
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a  point  d'alentat  alégué.  Mais  il  est  véritable  que  par  troys 
foys  elle  auroit  esté  inihimôe  cl  raportée  a  ladicte  desli- 
béralion;  et  de  dire  qu'icolle  sentence  dudict  viguier  ne 
peut  subsister,  pour  eslre  contraire  aux  arrests  de  la  Cour 
sur  ce  alégués,cella  est  impertinent,  d'aultant  que  le  temps 
auquel  lesdicls  arrests  feurent  donnés  est  concidérablo 
parce  que  le  corps  do  ladicte  ville  de  Narbonne  n'estoit 
pas  encore  remis  a  cause  de  ladicte  maladie  contagieuse 
qui  y  avoit  esté.  Et  ez  mois  d'apvril  et  may  an  susdict 
feust  faicte  quelque  deslibération;  le  corps  de  ladicte  ville 
n'y  estoict  pas,  ny  la  santé  encore  publiée,  et  un  consul 
feust  enfermé  a  cause  de  la  maladie;  sy  qu'il  y  a  heu 
nullités  et  monopoles  qu'il  auroit  représanté  dernièrement. 
Car  il  n'est  pas  raisonnable  que  ledict  sieur  de  Vires  gou- 
verne toux  les  affaires  de  ladicte  ville,  ny  que  toutes  les 
actions  d'icolle  dépendent  de  luy,  comme  il  en  apert  par 
les  actes  remis  es  mains  des  gens  du  roy,  et  mesmes  qu'il 
a  faict  la  nomination  desdicls  quatorze  matricuUés  et  aussy 
des  informations,  battements  et  injures,  et  transactions 
aussy  remises  es  mains  desdictes  gens  et  actes.  Comme 
aussy  le  sieur  de  Lapalme  est  aussy  du  monopolle,  et  que 

ledict  sieur  de  Vires  a  baillé  a  fief  le a  de  ses  cousins 

et  faict  des  impositions  grandes  que  le  sieur  cardinal 

de révoqua.  Lequel  sieur  de  Vires  et  ses  parens 

jouissent  de  ladicte  inféaudation.  Sy  qu'il  est  nécessaire 
que  la  Cour  pourvoye  a  tels  monopolles.  Et  de  dire  que 
ledict  sieur  de  Casaledes,  secrétaire,  peut  estrc  au  premier 
rang  de  conseil,  cella  est  impertiuant,  parce  qu'il  fault 
suivre  le  conteneu  de  l'arrest  du  conseil  donné  antre  les 
parties,  contre  lequel  on  a  contreveneu.  Partant,  perciste 
en  ses  précédantes  conclusions. 

De  Fieuvet,  pour  le  procureur  général  du  roy,  dit  que 
la  maladie  contagieuse  qui  a  affligé  toute  ceste  province 
feist  entre  aultres  tel  ravage  en  la  ville  de  Narbonne  que 
par  la  mort  d'un  grand  nombre  de  habitants,  ou  par  la 
fuitte  des  aultres,  ladicte  ville  auroit  esté  rendeue  comme 
déserte  et  abandonnée,  tellement  que  la  Cour  en  estant 
advertie  donna  arrest,  le  neufviesme  juilhet  M  VI"'  vingt 
neuf,  portant  translation  du  siège  de  la  viguerie  en  la  ville 
deGinestasjusquesa  ce  que  par  le  roy  y  heust  esté  proveu, 
enjoignant  néantmoings  aux  viguier,  consuls  et  aultres 
officiers  de  ladicte  viguerie  de  prouvoyr  a  la  garde  et 
assurance  de  ladicte  ville  de  Narbonne,  a  paine  d'en  res- 
pondre.  Lequel  arrest  ne  feust  pas  ignoré  par  les  consuls 
de  ladicte  ville,  car  l'ung  d'iceulz  estant  allé  a  Ginestas,  ou 
le  viguier  estoit,  il  luy  feut  donné  lettre  de  M.  le  premier 
présidant  qui  l'esnonçoit,  et  ledit  viguier  luy  enjoignit  de 
faire  scavoyr  ladicte  translation  aux  habitants  dudict  Nar- 
bonne, ainsin  que  son  verbal  le  contient. 

Se  fondement  jecté,  il  est  remarquable  que  parmy  le 
ravage  que  la  maladie  feist  audict  Narbonne   raoureut. 


entre  aultres  habitants,  quatorze  de  ceux  qui  estoint  ma- 
tricuUés et  qui  font  l'esleclion  de  consulz;  pour  le  rem- 
placement desquels  quatorze  matricullés  décédés,  son 
substitut  au  siège  transféré  a  Ginestas  feust  adverty  y 
avoyr  brigue,  et  présanta  requeste  a  ce  qu'il  feust  surcis 
audict  remplacement.  Et  feust  rendeu  ordonnance,  le 
troysiesme  de  novembre,  portant  qu'il  seroict  surcis  a  la 
nomination  et  esleclion  desdicts  quatorze  matricullés  jus- 
ques  au  dimanche  avagt  la  feste  de  la  PurifTication  Nostre 
Dame  Ihors  prochaine,  avec  deffences  aux  consuls  et  ma- 
tricullés survivans  de  procéder  a  ladicte  eslcction  avant 
ledict  temps,  a  paine  de  nullitté  et  cassation  et  de  cinq 
cens  livres  d'émandc.  Se  qui  feust  signiffié  ausdicts  consuls 
et  au  doyen  des  matricullés  vivants ,  le  quatriesme  dudict 
moys  de  novembre. 

La  raison  de  ladicte  ordonnance  sembloit  juste,  car  la 
pluspart  desdicts  matricullés  vivants  estoint  encore  a  la 
campagne  et  dans  la  frayeur,  lesquels  n'osoint  se  remettre 
parce  que  le  mal  fesoit  encore  ses  efforts  et  ainsin  qu'on 
soustient.  Se  néantmoings  le  mesmes  jour  de  la  Jilte  ordon- 
nance, quatriesme  novembre,  feust  procédé  a  l'eslection 
desdicts  quatorze  par  attentat  et  nonobstant  les  incistances 
qui  feurent  faictes  par  aulcuns  des  y  acistans.  De  quoy 
luy  estant  donné  advis  et  envoyé  mémoyres  contenant  les 
nullités  et  monopolles  de  ladicte  eslection ,  prenant  la  cause 
pour  son  substitut,  il  en  relepva  apel,  et  le  scindic  desdicts 
habitans  en  feut  aussy  apelaut,  et,  les  parties  assignées, 
il  y  eust  présantation  faicte  respectivement,  par  Baisse  et 
Bonis,  au  vingt  troysiesme  décembre.  Et  néantmoings, 
au  préjudice  desdictes  présanta  tiens,  sans  ouyr  ny  apeller 
ledict  Baisse,  procureur  des  apellants,  ledict  Bouis,  pro- 
cureur des  consuls,  auroict  poursuivy  arrest,  le  huictiesme 
de  janvier,  sur  simple  requeste,  par  lequel  les  parties  sont 
renvoyées  en  jugement  sur  les  plaides  desdictes  apela- 
tions,  et  cepandant,  sans  préjudice  de  leurs  droicts, 
ordonne  que  lesdicls  quatorze  agrégés  a  ladicte  matri- 
culle  conlinueroint  l'exercisse  de  leur  charge,  avec 
deffences  aux  scindiqués  et  a  tous  aultres  de  leur  donner 
aulcun  trouble  ny  empêchement,  a  jiaine  de  quatre  mil 
livres.  Envers  lequel  arrest  le  scindic  desdicts  habitants 
c'est  prouveu  par  lettres  en  oposition ,  comme  non  ouy  ny 
apellé.  Laquelle  oposition,  ensemble  lesdictes  apelations, 
pandent  a  juger. 

Sur  quoy  ledict  scindic,  qui  a  plaidé  comme  apellant 
originaire,  a  prins  son  premier  grief  de  l'attentat  dont  il  a 
esté  husé,  d'aultant  qu'il  a  esté  husé  a  l'eslection  desdicts 
quatorze  matricullés  au  préjudice  de  l'ordonnance  dudict 
viguier,  rendue  et  signiffîée  auparavant  ausdicts  matri- 
cullés restant  ;  laquelle  ordonnance  estoit  d'aultant  plus 
concidérable  qu'elle  avoit  esté  rendeue  par  le  magistral 
ordinaire  de  ladicte  ville  qui  a  authorité  pour  régler  ceste 
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assemblée  et  authorilé  fondée  sur  l'arrest  de  la  Cour  de 
l'année  M  VI'' cinq,  par  lequel,  en  réglant  la  matricuUe, 
il  est  enjoinct  audict  viguier  de  tenir  la  main  au  règlement. 
Elan  l'année  M  VI"=  XXVII,  par  arrest  du  conseil  du  vingt 
troysiesme  septembre,  les  ordres  donnés  par  le  roy  pour 
l'observation  desdicts  règlements  sont  adressés  au  viguier, 
et  cella  mesmes  avoit  esté  recogneu  par  lesdicts  matri- 
cullés,  en  diversses  assamblées  teneues  es  années  précé- 
dantes, comme  résulte  des  deslibérations  prodiiittes.  Disant 
qu'il  y  a  heu  du  mesprix  dudict  viguier,  car  ils  teindrent 
l'assemblée  sans  l'apeller,  luy  qui  est  magistrat  nécessaire 
pour  aulhoriser.  Et  sy  bien  ils  veulent  dire  et  aléguer  que, 
ledictjour  estant  fixé  et  certain,  c'estoit  a  luy  de  s'y  trouver, 
il  est  réparty  qu'ayant  donné  ordre  de  surcéance  il  y  eust 
contreveneu  luy  mesme.  Mais,  au  conlrayre,  sy  les  habi- 
tants de  Narbonne  estimoint  qu'il  ne  feust  pas  juste  de 
remettre  cest  acte,  encore  luy  devoit  on  donner  advis  de 
leur  résolution  contraire  affln  qu'il  peut  s'y  rendre  s'il 
l'eust  ainsin  estimé,  et  nompas  passer  oultre  nonobstant 
les  defîences.  Lesquelles  delTences  n'estoint  pas  sans  fon- 
dement, car,  s'agissant  de  remplir  les  places  des  quatorze 
raatricullés,  il  estoit  juste  que  l'assemblée  feust  plaine  et 
Testai  de  la  ville  assuré  pour  colla,  dont  la  santé  antiere 
ne  feust  recogneue  que  le  vingt  septiesme  janvier  ou  l'action 
de  grâces  feust  faicte,  et  se,  troys  moys  appres.  L'assemblée 

et  les  matricullés  nommés  l'onl  bien  aussy , 

car,  par  les  livres  d'antrée,  il  se  vériffle  que  les  ungs 
et  les  aultres,  eslisans  et  esleus,  ne  sont  antres  que  des- 
puis le  deusiesme  novembre,  un  ou  deux  jours  auparavant 
ceste  nomination,  et,  comme  ils  précipitoint  l'antrée  de 
ceux  de  leur  complot,  ils  donnoint  de  résistance  a  ceux 
de  leur  party  contraire,  ainsin  qu'il  feust  faict  a  Berthellier 
et  Joffre,  scindiqués,  qui  esloint  reffugiés  en  de  lieux  non 
suspects  d'infection,  dont  ils  raportent  attestation;  que, 
par  le  mesme  monopolie,  ils  ont  faict  deslivrer  par  ced- 
duttions  intempestives  que  les  frais  de  ceste  poursuitte 
seront  suporlés  par  la  ville  en  général,  et  qu'ils  ont  faict 
nomination  des  personnes  ou  inutilles  ou  indignes  de 
ceste  matricuUe. 

Car,  pour  la  première  eschelle,  ils  ont  nommé  mestre 
Jean  de  Casaledes,  qui  n'est  ny  noble  ny  advocat,  au  désir 
des  arrests  do  la  Cour,  et  d'ailheurs  inutille  pour  ceste 
charge  estant  obligé  a  résidance  par  l'obligation  de  son 
office,  non  habitant  dans  Narbonne,  ayant  loué  sa  maison 
a  renie  a  .Massia.  Pour  les  aullres  nommés,  qui  sont  pre- 
veneus  ou  de  peu  et  ville  condition,  Jean  Bessiere,  pasteur, 
Sicard,  chandellier,  d'aultres  illilérés,  ne  sachant  ny  lire 
ny  escripre,  et  qui  n'y  avoit  que  fort  peu  de  nombre  de 
ceux  qui  debvoint  acister  a  ladicte  csleclion. 

Mais,  au  contraire,  il  est  advanpé  que  le  viguier  ne 
pouvoit  rien  ordonner  pour  le  changement  d'un  ordre  qui 
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est  estably  par  les  arrests  du  conseil  et  de  la  Cour,  et  par 
lesquels  les  jours  extants  ordinaires  et  fixes  c'estoit  a  luy 
a  s'y  rendre,  et  qu'on  ne  peut  leur  imputer  ny  attentat  ny 
mesprix  d'avoyr  passé  oultre  sans  le  viguier  et  contre  son 
ordonnance,  qui  n'avoict  point  de  juste  fondement.  La 
santé,  sy  bien  n'estoit  pas  antiere,  il  n'y  avoit  que  quelques 
relicas  de  la  maladie  qui  ne  pouvoit  pas  détérer  un  homme 
constant.  Ils  le  monstrent  par  le  livre  des  antrées,  par 
lequel  on  justiffie  que  beaucoup  de  familles  s'y  esloint 
remises  sans  que  l'antrée  feust  reffusée  a  personne  Que 
sy  on  raporte  le  reffus  de  Berthellier,  c'est  un  reffus  capté 
par  luy  mesmes  pour  se  préparer  une  plainte  injuste,  et 
de  faict  le  portier,  pour  avoyr  coopéré  a  ceste  supercherie, 
a  esté  desgradé  par  deslibération  que  l'assemblée  prist 
remplie  audela  de  quarante  six  matricullés.  Que  pour 
l'assemblée  concernant  les  frais,  estant  ce  une  affaire  que 
les  consuls  ont  faicte  comme  consuls  et  par  les  ordres  de 
la  ville  a  eux  prescripts  par  les  arrests,  il  est  juste  que  la 
poursuitte  (  soit  faite  )  aux  frais  communs.  El  quand  aux 
personnes,  qu'il  n'a  esté  rien  dit  de  pertinent.  Car,  pour 
mestre  de  Casaledes,  si  bien  il  n'est  ny  advocat,  ny  noble 
pour  l'extraction,  il  est  secrétaire  du  roy  despuis  vingt 
troys  ans,  et  partant,  par  la  prérogative  de  sa  charge,  il 
jouict  de  privillége  de  noble  et  exempt  de  tailhe,  peut  tenir 
fiefs  nobles,  mesmes  sans  payer  lods  par  privilèges  notoy- 
res,  a  domicilie  dans  la  ville,  et  pocede  quantité  d'aultres 
biens  de  notable  valeur  proche  dudict  Narbonne  ;  et,  contre 
les  aultres,  rien  qui  puisse  les  ampôcher  d'estre  admis  a 
la  charge  de  ladicte  matricuUe,  les  arrests  ayant  voleu 
que  les  artisans  y  feussent  admis  comme  sitoyens  de 
ladicte  ville. 

El  passant .  pour  abréger,  plusieurs  aullres  raisons  qui 
ont  esté  ramenées  par  l'advocal  des  apellanls,  rassemblée 
de  Viledaigne  ne  peut  donner  lillre  au  viguier,  ny  préju- 
dicier  a  l'ordre  de  la  ville,  puisque  ce  n'estoint  pas  de  gens 
ramassés,  reffugiés  a  la  campaigne,  qui,  portés  d'affoclion 
au  bien  public,  tachoint  de  prendre  quelque  ordre  utille. 
Et  partant,  les  apellanls  semblent  mal  fondés,  et  conclud 
que  la  Cour  doit  déclarer  qu'il  a  esté  mal  procédé,  mal  et 
sans  grief  apellé,  et  que  la  Cour,  sans  avoyr  esgard  aux 
lettres,  doit  ordonner  que  l'esleclion  desdicts  matiicullés 
et  deslibéralion  dont  est  question  sorliront  leur  plain  et 
antier  effaict. 

Sur  quoy,  la  Cour,  heue  deslibéralion,  a  rcsceu  le 
scindic  du  chapitre  de  l'esglise  métropolitaine  do  Nar- 
bonne joincl  en  l'instence;  en  Testât,  cl,  sans  avoyr  esgard 
aux  lettres,  a  mis  et  met  Tapellalion  au  néant,  el  a  or- 
donné et  ordonne  que  se  dont  a  esté  apellé  sortira  son 
plain  et  antier  effaict,  sans  despans  et  pour  cause. 

Faict  et  dit  a  Thoulouse ,  en  Parlement,  le  49  febvrier 
1630. 
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ccxv. 

-insi  (28  juillet).  —  Serment  de  fidélité  et  acte  d'hommage  fait  au  roi ,  par  les  consuls  do  Narbonne,  pour  les  biens, 
droits,  facultés  et  privilèges  possédés  par  les  habitants  do  la  ville  en  corps  de  communauté. 

(AA.  116,  carlulaire  D,  ^  lU.) 


L'ai\  mil  six  cens  trante  un  ,  et  le  vingt  huictiesme  jour 
du  moys  de  julhet,  dans  la  ville  de  Narbonne  et  salle  de 
la  Visconté,  pardevant  nous  Jean  de  Seigneuret,  seigneur 
de  Fabresan,  chevalier,  conselier  du  roy,  trésorier  général 
et  grant  voyer  de  France  au  bureau  des  Finances  estably 
a  Pésénas,  intandant  des  gabelles  en  Languedoc,  commis- 
saire depputé  par  les  sieurs  trésoriers  de  France,  nos 
collègues,  pour  la  réception  des  homaiges,  vérification 
des  déuombremantz  et  renouvellemant  des  recognoissan- 
ces  des  droictz  dus  a  Sa  Magesté  en  l'estandue  de  la  ville , 
viguerie  et  Visconté  de  Narbonne,  en  exécution  du  traicté 
faict  par  le  roy  a  M"  Estienne  Goutte,  advocat  au  conseil, 
pour  la  liquidation  dudict  domaine  au  ressort  du  Parle- 
mant  de  Thoulouse,  et  a  la  diligence  de  M"  Davit  de  Falc, 
secrétaire  ordinaire  de  la  chambre  du  roy,  chargé  du  faict 
dudict  traicté,  ont  compareu  noble  Jean  Delort,  sieur  de 
Tarailhan,  Pol  Léonnard  ,  bourgeois,  maistre  Jean  Cha- 
vard,  auditeur  des  comptes  pour  le  roy  audict  Narbonne, 
Daniel  Estival,  marchant,  maistre  Pierre  Falconis,  notaire 
royal  dudict  Narbonne,  et  Paul  Boutes,  aussy  marchant, 
consuls  la  présant  année  de  la  ville  de  Narbonne,  lesquels, 
suivant  le  pouvoir  a  eux  donné  par  la  deslibération  prinse 
le  jour  d'hier  dans  la  maizon  commune  de  ladicte  ville  au 
conseil  y  tenu  pour  cest  effaict,  laquelle  ils  ont  en  mains, 
ont  olTert  randre  les  foy,  homaige  et  seremant  de  fidellité 
qu'ils  doibvent  au  roy,  tant  comme  roy  de  France  que 
comme  visconté  de  Narbonne,  pour  les  privilèges,  biens , 
droictz  et  facultés  qu'ils  ont  et  possèdent,  tant  dans  ladicte 
ville  que  dehors  dans  ladicle  Visconté,  en  corps  de  comu-  ' 
nauté  ;  lesquels  ils  bailheront  par  déclaration  au  vray  et 
pour  le  meneu  dans  le  temps  de  l'ordonnance.  A  quoy 
ayant  M«  Guillaume  de  Rouch,  procureur  du  roy  audict 
visconté,  conseaty,  ensemble  M°  Jean  Falc,  procureur 
dudict  David  Falc  ,  lesdiclz  sieurs  de  Tarailhan,  Léonard, 


Chavard,  Estival,  Falconis  et  Bouttes,  consuls  susdicts, 
c'estans  mis  a  genous,  sans  sainlure,  espée  ny  espérons, 
ont  promis  et  juré,  pour  toutte  ladicte  comunaulé  de  Nar- 
bonne, estre  bons,  fidelles  subjetz  et  vassauls  de  très 
chrestien  prince  Louys,  par  la  grâce  de  Dieu»  roy  de 
France  et  de  Navarre,  et  de  ces  subcesseurs,  employer 
leurs  vies  et  biens  pour  l'exécution  de  son  servisse  envers 
tous  et  contre  tous,  garder  ses  secretz  et  ne  les  réveller, 
descouvrir  touttes  les  conspirations  et  entreprinses  quy 
pourroint  estre  faictes  contre  sa  personne  et  son  Estât 
venant  a  leur  cognoissauce,  et  générallement  observer 
tout  ce  quy  est  contenu  en  l'antienne  et  nouvelle  forme  de 
seremant  de  fidelitté.  Auquel  foy  et  homaige  et  seremant 
de  fidellité  lesdicls  consuls  ont  esté  par  nous  receus,  et 
promis  au  nom  de  Sa  Magesté,  par  le  pouvoir  a  nous 
donné  par  ledict  traicté  et  lettres  pattantes  données  en 
conséquance  enregistrées  tant  au  Parlemant  de  Thoulouse, 
chambre  des  Comptes,  que  en  nostre  bureau ,  de  garder 
et  maintenir  lesdicts  consuls  et  comunaulé  de  Narbonne 
en  tous  et  chescuns  leurs  droictz ,  privilèges  et  franchises, 
et  les  en  faire  jouir  toutainsin  que  eulx  et  leurs  devanciers 
en  ontjouy,  a  la  charge  de  bailher  iceulx  par  déclaration 
au  vray  et  par  le  menu ,  et  justiffîer  des  tiltres ,  dans 
quarante  jours,  a  paine  do  saizie  et  réunion  d'iceulx  au 
domaine  de  Sa  Magesté,  et  de  randre  le  servisse  personnel 
pour  ce  deub  quant  requis  en  seront,  et  en  tout  observer 
ce  quy  est  contenu  en  l'antienne  et  nouvelle  forme  de 
seremant  de  fidellité.  Ce  que  lesdicts  consuls,  audict  nom, 
ont  promis  faire,  le  tout  sans  presjudissc  des  droictz  du 
roy,  arréraiges  d'iceulx  et  de  ceus  de  l'autruy.  Dont  ledict 
de  Rouch ,  procureur  du  roy,  et  Falc ,  ont  requis  acte,  quy 
leur  a  esté  octroyé  les  an  et  jour  susdicts, 

Seigneuret,  commissaire,  ainsin  signé.  Et  plus  bas,  par 
ledict  sieur  comissaire ,  Boissiere,  grefTier,  signé. 


ce  XVI. 

<63?  (16  octobre).  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  à  la  suite  de  troubles  graves  survenus  à  l'occasion  de  la  matricule 
consulaire.  Cet  arrêt  réglemente  la  composition  de  la  matricule,  les  élections ,  les  impositions ,  etc. 

(AA.  116,  carlulaire  D,  f"  109  v°.) 


Sur  la  plainte  faite  au  roy,  en  son  conseil ,  par  aucuns 
des  principaux  habitans  de  la  ville  de  Narbonne,  que  depuis 
quelque  temps  il  se  seroit  eslevé  des  factions  dans  le  corps 


de  la  matricuUe  et  conseil  général  de  ladite  ville,  qui  au- 
roient  fait  naistre  plusieurs  esmotions  dans  icelle,  et  no- 
tamment depuis  les  derniers  mouvemens  survenus  en  la 
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province  de  Languedoc,  qui  seroient  venus  jusques  a  tel 
point  que  le  sieur  Gibron  ,  premier  consul  de  ladite  ville, 
et  les  sieurs  Ricardelles,  frères,  Bellissens,  aussy  frères, 
Commenge,YiIlurbanne,  Fillaire,  Bastide  et  Baille  auroient 
esté  chassez  et  jette?,  hors  de  ladicte  ville  ans  grand  scan- 
dale par  une  esmotion  populaire  excitée  en  icelle  ville,  le 
XVIII  aoust  dernier,  en  suitle  de  l'exposition  d'une  lettre 
prétendue  escrite  par  le  sieur  de  Saint  Martin  de  Toques 
audit  Ricardelle ,  son  nepveu ,  soubçonnée  de  faulx ,  ce 
que  pourroita  l'advenir  apporter  un  grand  et  notable  pré- 
judice au  service  de  Sa  Majesté,  a  la  seurlé  de  cette  pro- 
vince, et  au  repos  et  Iranquilité  de  ladite  ville.  Pour  a  quoy 
remédier  Sa  Majesté  auroit  envoyé  en  icelle  le  sieur  Aubery, 
conseiller  ordinaire  en  ses  conseilz  d'Estat  et  privé  et  en  la 
direction  de  ses  finances,  pour  s'informer  exactement  de 
l'estat  de  ladite  ville,  de  la  source  et  origine  des  esmotions 
survenues  en  icelle  depuis  quelques  mois,  des  causes  et 
mouvemens  de  l'expulsion  dudit  premier  consul  et  autres 
habilans,  et  en  faire  rapporta  Sa  dite  Majesté  pour  y  pour- 
voir. A  quoy  aiant  esté  satisfait  par  ledit  sieur  Aubery, 
ouy  son  rapport,  et  veu  ladite  lettre  missive  et  les  proced- 
dures  fuites  pour  l'esclaircisscment  de  la  vérité  ou  falcité 
d'icelle,  ensemble  les  proceddures  faites  par  le  sieur 
d'Assezat,  conseiller  du  roy  en  sa  cour  de  Parlement  de 
Thoulouze  et  commissaire  député  par  ladite  cour,  et  tout 
considéré  ; 

Le  roy  estant  en  son  conseil ,  voulant  pourvoir  a  ce  que 
pareilz  désordres  n'arrivent  a  l'advenir  dans  ladite  ville, 
et  que  tous  les  habilans  d'icelle  vivent  en  l'union  et  con- 
corde requize  entre  de  bons  concitoyens, 

A  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Gibron ,  premier  consul, 
sera  restably  en  sa  charge  et  place  de  premier  consul,  et 
lesdits  Ricardelle,  Bellissens,  Comenge ,  Villurbanne, 
Fillaire,  Bastide  et  Baille,  en  ladite  ville  et  charges  qu'ilz 
avoient  auparavant  que  d'estre  chassez  d'icelle,  et  pour  cet 
effet,  que  les  autres  consulz ,  assistez  de  douze  de  ladite 
matriculle,  six  de  la  première  eschelle  et  six  de  la  seconde, 
seront  tenus,  au  premier  conseil  qui  sera  assemblé  en  la 
maison  commune  do  ladite  ville,  d'aller  quérir  ledit  pre- 
mier consul ,  en  sa  maison,  et  le  mener  avec  les  susdits 
habitans  qui  ont  esté  chassez  hors  de  ladite  ville,  lors  de 
ladite  esmotion,  en  la  maison  commune  d'icelle  ville  pour 
y  prendre  leurs  places  et  y  exercer  leurs  charges. 

A  faict  Sa  dite  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  def- 
fences  aux  consulz  et  habitans  de  ladite  ville  d'user  plus 
de  semblables  violences  a  l'advenir,  ny  de  s'armer  que  par 
les  commandemens  du  gouverneur  qui  sera  estabiy  par 
Sa  dite  Majesté,  son  lieutenant  ou  autres  aiant  pouvoir  do 
Sa  dite  Majesté,  a  peine  d'estre  puni  comme  séditieux  et 
perturbateurs  du  repos  publicq. 

Ordonne  Sa  dite  Majesté  qu'il  sera  informé  plus  ample- 
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ment  de  la  vérité  ou  falcité  de  ladite  lettre  prétendue  escrite 
par  ledit  de  Saint  Martin  de  Tocques  audit  Ricardelle  par 
celuy  des  maistres  des  requêtes  qui  sera  commis  et  député 
par  Sa  dite  Majesté  pour  cet  effet,  et  que  le  procès  sera 
fait  et  parfait,  par  ledit  commissaire,  a  tous  ceux  qui  s'en 
trouveront  coulpables,  jusques  a  sentence  deffinilive  exclu- 
sivement ,  ensemble  a  Louis  Malede,  prisonnier  es  prisons 
de  l'archevesché  de  Narbonne,  pour  raison  des  séditions 
survenues  en  ladite  ville.  Et  pour  cet  effect  seront  touttes 
les  informations  et  proceddures  faites  tant  par  ledit  sieur 
Aubery,  conseiller  audit  conseil  d'Estat,  que  par  ledit 
sieur  d'Assezat,  commissaire  député  par  ladite  cour,  re- 
mises es  mains  dudit  sieur  commissaire  qui  sera  député 
par  Sa  dite  Majesté,  pour  lesdits  procès  failz  et  parfailz  et 
rapportés  par  devers  Sa  dite  Majesté  eslre  pour  le  jugement 
d'iceux  pourveu  de  juges  ainsy  qu'Elle  advisera  bon  estre. 

El  cependant  ordonne  Sa  dite  Majesté  que  les  nommez 
François  Hautemar,  sieur  de  Vires,  Jean  de  Hautemar, 
sieur  de  Toran,  et  l'abbé  d'Osne,  enfans  dudit  de  Vires, 
Virebosc  et  le  cadet  de  Vires,  son  frère,  Taraillan ,  Ferre- 
rolles,  Roussel,  Lastours,  Cogomblis  et  Angles,  second  et 
troisième  consulz,  de  Rouch,  viguier  de  ladite  ville,  Decup, 
juge,  et  Rouch ,  procureur  du  roy,  ensemble  d'Obrin , 
sergent  major,  SeigneuretetGranier,  se  retireront  de  ladite 
ville  et  diocèse  de  Narbonne  dans  vingt  quatre  heures  et 
s'abstiendront  d'y  entrer  jusques  a  ce  qu'autrement  par 
Sa  dite  Majesté  en  ait  esté  ordonné,  et  qu'outre  les  nommés 
de  Vires,  Taraillan,  Virebosq,  Ferreroles,  Cogomblis, 
Angles  et  Roussel,  qui  estant  du  corps  de  la  matriculle 
sont  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  ordre  de 
sortir  de  la  ville,  les  nommez  Dumas,  Cœurdechesne , 
Garigues,  Hiérosme  Rouch,  Jean  Paul  de  Cogomblis,  qui 
n'ont  ordre  de  sortir  de  ladite  ville  ,  ne  se  trouveront  point 
doresnavant  aux  assemblées  de  la  matriculle  jusques  a  ce 
qu'autrement  en  ait  esté  ordonné,  et  que  Rolin  lleboul 
sera  prins  et  apréhendé  au  corps ,  si  pris  et  apréhendé 
peut  estre,  si  non,  adjourné|a  trois  briefz  jours,  ses  biens 
saisis  et  annottés. 

Et  voulant  Sa  Majesté  apporter  un  meilleur  ordre  au 
gouvernement  de  ladite  ville,  retrancher  les  désordres  qui 
se  sont  glissez  en  la  matriculle  et  conseil  général  d'icelle, 
faire  cesser  touttes  sortes  de  factions  préjudiciables  a  son 
service  et  au  bien  et  tranquilité  de  ladite  ville,  a  ordonné 
et  ordonne  que  doresnavant  lesdits  matriculle  et  conseil 
général  seront  réduiclz  au  nombre  do  quatre  vinglz  per- 
sonnes seulement,  des  qualitez  requises  par  l'arrcsl  du 
conseil  du  XXIII  septembre  MVI"^  vingt  sept.  Et  jwur  cet 
effect  a  faict  Sa  dite  Majesté  inhibitions  et  delTences  do 
pourvoir  aux  places  vaccantesdosdits  matricules  et  a  celles 
qui  vacquoront  a  l'advenir  jusques  a  ce  qu'ilz  soient  réduictz 
audit  nombre  de  quatre  vinglz. 
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Ordonne  Sa  dite  Majesté  que  les  consulz  de  ladite  ville 
seront  pris  et  choisis  a  l'advcnir  tant  du  corps  de  ladite 
malriciille  que  du  reste  des  autres  habitans,  assavoir  :  trois 
du  corps  de  ladite  matricuUe  et  trois  des  autres  principaux 
cl  plus  apparens  habitans  de  ladite  ville  non  malriculez, 
et  que  l'eslection  desdits  consulz  et  dus  matricules,  lors- 
qu'ilz  seront  réduictz  audit  nombre  de  quatre  vingtz  et 
qu'il  arrivera  vaccation  d'aucun  d'iceux,  se  fera  par  ladite 
matiicule  et  conseil  général  de  ladite  ville  es  jours  et  lieux 
accoutumez;  a  laquelle  eslection  assisteront ,  oultre  ledit 
conseil  général,  seize  habitans  de  ladite  ville,  deux  de 
chacun  quartier,  qui  seront  cslouz  par  les  habitans  d'icelle  ; 
et  pour  l'aire  ladite  eslection  s'assembleront  lesdils  habitans 
do  chacun  quartier  de  ladite  ville,  fors  les  matricullez ,  au 
logis  du  cappilaine  de  la  bourgeoisie,  le  jour  précédent 
l'eslection,  en  la  présence  duquel,  et  après  le  serment 
preste  par  toutte  l'assemblée  devant  ledit  cappitaine,  ilz 
Bsliront  et  nommeront  deux  d'entr'eux,  des  plus  qualifiez  et 
apparens ,  tant  des  nobles,  officiers,  que  bourgeois  ou 
marchans,  pour  assister  a  l'eslection  desdits  consulz  et 
matriculez  et  y  avoir  voix  délibérative  comme  les  autres. 

Et  afin  que  les  huict  quarficrs  de  ladite  ville  ne  demeu- 
rent despourveus  de  cappitaines.  Sa  dite  Majesté  ordonne 
que  ceux  qui  exercent  a  présent  lesdites  charges  seront 
continuées  en  l'exercice  d'icelles,  fors  et  réservé  François 
de  Cogomblis  et  Escudier,  au  lieu  desquelz  Sa  dite  Majesté 
a  nommé  Rusquier  et  Barthélémy  Baliste  pour  remplir 
et  exercer  lesdites  charges,  tous  lesquelz  seront  tenus  de 
se  trouver  dans  ladite  ville  au  temps  de  ladite  eslection. 
Et  eu  cas  de  décedz  d'aucuns  d'eux,  ou  démission  pour 
cause  légifime,  en  sera  incontinant  et  au  premier  conseil 
général  qui  se  tiendra  esleu  et  nommé  un  autre  en  sa  place, 
par  les  consulz  et  matriculez  de  ladite  ville. 

Et  d'autant  que  la  seurté  de  ladite  ville  dépend  en  partie 
du  seing ,  vigilance  et  fidélité  des  morte  payes  et  des  cappi- 
taines d'iceux.  Sa  dite  Majesté  a  nommé  et  esleus  pour 
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cappitaines  desdites  morte  payes  les  nommés  Peyrat, 
Bclliscn  le  jeune,  Fillaire  et  Contadis,  et  Bellisen  l'aisné 
pour  ayde  major;  et  advenant  vaccation  de  l'une  desdites 
places  par  mort,  démission  ou  autrement,  lesdits  consulz 
feront  assembler  ledit  conseil  de  ville  et  matriculez  pour 
en  estre  par  eux  nommé  trois  des  principaux  bourgeois  et 
plus  capables  de  cette  charge ,  les  noms  desquelz  seront 
envoyez  a  Sa  Majesté  par  le  gouverneur  de  ladite  ville,  ou 
son  lieutenant,  pour  estre  par  Elle  chosy  tel  des  trois  qu'il 
luy  plaira  pour  remplir  ladite  charge. 

Et  advenant  aussy  vaccation  de  l'une  des' places  de  morte 
paye,  lesdits  consuls  et  matriculez  s'assembleront  pour  en 
eslire  et  nommer  quatre,  de  qualité  et  condition  requize, 
qu'ilz  présenteront  au  gouverneur  de  ladite  ville  pour  en 
estre  par  luy  choisy  un  desdits  quatre  pour  remplir  ladite 
place. 

Et,  pour  le  regard  des  cinquante  archers  establis  pour 
la  garde  du  gouverneur,  vaccation  advenant  de  l'une  des- 
dites charges,  il  en  sera  choisy  de  nouveau  un  autre  en  sa 
place  par  le  gouverneur  de  ladite  ville,  qui  sera  habitant 
et  domicillié  en  ycelle. 

Faict  Sa  dite  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  deffen- 
ces  auxdicts  consulz  et  matriculez  do  ladite  ville  de  rien 
imposer  sans  lettres  patentes  du  grand  sceau,  ainsy  qu'ilz 
ont  fait  par  le  passé,  a  la  foule  d'un  suject  de  Sa  dite 
Majesté. 

Enjoint  Sa  dite  Majesté  aux  consulz  et  habitans  de  ladite 
ville  do  garder  et  observer  le  présent  règlement  et  iceluy 
exécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  ensemble  les  autres 
reglemens  et  arrestz  ci  devant  donnez  entr'eux  tant  par 
ledit  conseil  que  par  la  cour  de  Parlement  de  Thoulouse 
en  ce  qu'il  ny  est  dérogé  par  le  présent  arrest,  et  de  vivre 
ensemblement  en  union,  amitié  et  concorde. 

Faict  au  conseil  d'Estat  du  roy.  Sa  Majesté  y  séant,  tenu 
a  Narbonne  le  seiziesme  jour  d'octobre  mil  six  cens  trente 
deux. 


ce  XVII. 

f  <*3S  (octobre).  —  Lettres  patentes  de  Louis  XIII,  données  à  Toulouse,  portant  confirmation  de  la  maîtrise  des  tailleurs 
d'habits,  créée  dans  la  ville  par  lettres  patentes  de  Charles  VIII,  de  l'année  1484,  et  confirmée  au  mois  de  décembre 
de  l'année  1600  par  lettres  patentes  de  Henri  IV,  transcrites  à  la  suite. 

(AA.  116,  cartulaire  D,  f°  115.) 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
a  tous  présens  et  advenir,  salut.  Noz  bien  amez  les  maistres 
tailheurs  d'habits  de  nostre  ville  de  Narbonne  nous  ont  faict 
remonstrer  que  le  roy  Charles  huictiesme,  par  ses  lettres 
patentes  en  datte  du  moys  de  mars  M 1111"=  IIII"  quatre, 
auroint  raUffié  certains  statuts  et  articles  de  maistrise 
apreuvés  par  les  juges  et  consuls  de  nostre  dite  ville  de 


Narbonne  quy  regardent  l'ordre  que  l'on  debvoit  tenir 
pour  empêcher  les  abuz  qui  se  commettoient  par  plusieurs 
compaignons  dudit  mestier  de  tailheurs  d'abits ,  lesquels 
n'estans  habitans,  ny  domiciliers,  sans  espériance  et  sans 
avoir  faict  de  chefs  d'heuvre  en  la  forme  ordinaire  audit 
mestier,  ce  que  conporte  ung  grand  domage  aux  habitans 
de  nostre  dite  ville,  laquelle,  pour  estre  des  plus  antiennes 
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de  ce  royaume  et  publée  de  grand  nombre  d'babitans, 
méritoit  bien  qu'on  luy  octroyât  mestrise  jurée.  A  cause 
do  quoy  nostre  très  honnoré  seigneur  et  père  auroit  con- 
firmé lesdils  estatuts  par  ses  patentes  en  datte  du  moys  de 
décembre  de  l'année  M  VI".  Mais  les  exposans  craignans 
que  lesdits  abuz  ne  se  renouvellent  audit  mestier  en  nostre 
dicte  ville ,  et  que  l'on  ne  néglige  d'exécuter  de  point  en 
point  lesdits  statuts  pour  n'estre  par  nous  confirmés,  ils 
nous  ont  très  humblement  supplié  leur  voulloir  octroyer 
nos  lettres  de  confirmation  sur  ce  nécessaires.  A  ces  cauzes, 
après  avoyr  fait  veoir  en  nostre  conseil  copie  desdits  esta- 
tuts et  consantemant  desdits  officiers,  lesdites  lettres  de 
raUficaUon  et  confirmation  desdits  statuts  cy  attachées 
soubz  le  contre  sel  de  nostre  chancellerie,  avons  iceulx 
articles  et  estatuts  aullhorisés  ,  continués  et  confirmés, 
aulthorisons,  continuons  et  confirmons,  voulions  et  nous 
plaict  qu'ils  soient  entretenus  selon  leur  forme  et  teneur. 
Cy  donnons  en  mandement  a  nos  amez  et  féaulx  conseillers 
les  gens  tenans  nostre  dite  cour  de  Parlement  de  Thou- 
louse,  séneschal  de  Carcassonne,  ou  son  lieutenant  a  Nar- 
bonne,  et  autres  jusficiers  et  officiers  qu'il  apparfiendra, 
qu'ils  facent  enregistrer,  entretenir,  garder  et  observer 
inviolablement  lesdits  articles  et  estatuts,  en  constraignant 
a  ce  faire ,  soufrir  et  obéir  tous  ceulz  qu'il  appartiendra  et 
qui  pour  ce  seront  a  constraindre  par  touttes  voyes  dues 
et  raisonables,  nonobstant  opositions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquelles  ne  voulions  estre  diféré.  Car  tel 
est  nostre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  establo 
a  tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  susdit  scel  a 
ces  dites  présentes. 

Donné  a  Thoulouse,  au  moys  d'octobre,  l'an  de  grâce 

mil  six  cens  trente  deux ,  et  de  nostre  règne  le  vingt  troy- 

siesme. 

Lettres  patentes  de  Henri  IV,  de  iôOO. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France  et  de  Na- 
varre, a  tous  présens  et  advenir,  salut.  Nos  chers  et  bien 
amez  les  maisires  tailheurs  d'abils  de  nostre  ville  de  Nar- 
bonne  nous  ont  faict  remonstrer  en  nostre  conseil  que  par 
lettres  paltantes  du  feu  roy  Charles  huictiesme,  données  a 
Hévreus,  au  moys  de  mars  mil  quatre  cens  quatre  vingts 
quatre,  ladite  ville  de  Narbonne  ayant  esté  créée  jurée, 
les  maistres  dudit  mestier  auroient  faict  certains  statuts 
par  articles  de  ladite  mestrize,  lesquels  en  suitte  desdites 
lettres  de  création  do  mestrize  do  ladite  ville  auroient  esté 
aulthorisés  etaprouvés,  tant  par  noz  viguier  et  juge  dudit 
Narbonne  qui  pour  lors  estoient  en  charge,  que  par  les 
consuls  de  ladite  ville  et  officiers  ordinaires  de  l'arche- 
vesché  dudit  Narbonne,  ainsiu  qu'il  apert  par  l'acte  de 
ladite  aullhorisation  et  aprobation  cy  attaché  soubz  le 
contre  sel  de  nostre  chancellerie.  A  l'observation  desquels 


leurs  prédécesseurs  maistres  audit  mesfier   de   tailheur 
auroient  vescu  longtemps  despuis  et  jusques  a  ce  que  les 
troubles  advenus  en  nostre  royaume,  despuis  quarante 
ans  ou  environ ,  auroient  aportô  ung  tel  désordre  en  la 
mestrize  dudit  mestier  et  observation  desdits  estatuts  que 
plusieurs,  sans  avoyr  preste  le  serment,  ny  faict  aulcung 
chef  d'heuvre  comme  il  est  très  requis  en  tel  cas,  se  se- 
roient  ingérez  et  introduits  audit  mesfier.   Et   quoyque 
nostre  dite  ville  de  Narbonne  soit  une  des  plus  antiennes 
de  nostre  royaume,  bien  peublée  d'ung  grand  nombre 
de  notables  personnes  de  qualitté,  et  quy  mérite  d'estre 
bien  réglée  et  policée  en  tous  ses  membres  et  estât  de 
mestier,  toutesfoys,  a  faulte  d'avoir  fait  entretenir  lesdits 
estatuts  de  ladite  mestrize  de  tailheur,  se  sont  glissés  plu- 
sieurs abuz  audit  mesfier  a  cause  de  l'incapacitté  et  peu 
d'espériance    de    plusieurs    compaignons   dudit  mestier; 
lesquels ,  quoyqu'ils  ne  soient  habitans  ny  domiciUers  en 
ladite  ville,  s'ingèrent  de  travailher  dudit  estât  et  icelluy 
exercer  tout  ainsin  que  s'ils  estoient  maistres  jurés  et  rézi- 
dans  en  ladite  ville,  dont  advient  une  infinitté  d'abus  et 
escandaluz  inconvénians  au  public.   Pour  lesquels  fere 
cesser  est  besoing  entretenir  lesdits  estatuts  faits  par  leurs 
dits  prédécesseurs  en  ladite  mestrize.  Mais  ils  doublent 
qu'aulcungs  pour  continuer  lesdits  abuz  et  malversafions 
n'y  volussent  obéir  cy  lesdits  arficles  et  estatuts  n'estoiont 
de  rechef  par  nous  aullhorisés,  confirmés  et  aprouvés, 
mesmes  qu'atandeu  la  longueur  du  temps  qu'il  y  a  d'in- 
tormission  de  l'entretien  desdits  estatuts,  nous  ne  créons 
derrechef  et  en  tant  que  bezoing  seroit  ledit  mesfier  de 
tailheur  juré  en  nostre  dite  ville  de  Narbonne,  nous  requé- 
rant bien  humblemant  ce  fere  et  leur  octroyer  sur  ce  noz 
lettres  et  provisions  nécessaires.  Nous,  a  ces  cauzes,  après 
avoir  faict  veoir  en  nostre  dit  conseil  lesdits  estatuts  et 
aulthorisafion  d'iceulx  faitte  en  suitte  desdites  lettres  pat- 
tantes  dudit  roy  Charles  huicfiesme  ,  avons,  de  l'advis  de 
nostre  dit  conseil,  résoleu  de  fere  cesser  et  obvier  a  tous 
abus  quy  pourroient  survenir  a  faulte  de  faire  observer 
ladite  mestrize  jurée  en  nostre  dite  ville,  et,  a  ces  fins, 
avons  de  nostre  plaine  puissance  et  auUioritté  royalle  con- 
firmé, aulthorizé  et  aprouvé,  confirmons,  aulthorizons  et 
aprouvons  la  créafion  de  ladite  maistrize  jurée  faitte  par 
ledit  feu  roy  Cliarles  huicfiesme ,  et ,  en  tant  que  besoing 
seroit ,  l'avons  de  nouveau  créée  et  érigée,  créons  et  éri- 
geons par  ses  présentes,  pour  en  jouir,  par  lesdits  maistres 
dudit  estât  de  tailheur  receuz  en  ladite  ville,  sans  aulcung 
empeschement,  aux  honneurs,  auUhorittés,  priviliéges, 
prérogafifves  et  franchizes  dont  ont  acoustumé  de  jouir  les 
maisires  tailheurs  des  autres  villes  de  nostre  dit  royaume 
et  parficulieremcnt  ceulx  do  nostre  bonne  ville  do  Paris, 
et  néantmoings,  avons  confirmé  et  aprouvé ,  confirmons 
et  aprouvons  lesdits  estatuts  et  arficles  de  ladite  maistrize 
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cy  attaches  soubz  le  contre  sel  de  nostre  chancellerie, 
voulions  et  nous  plaid  qu'ils  sortent  leur  plain  et  entier 
effect,  pour  estre  par  tous  les  maistres  dudit  estât  observez 
de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  comme  estans 
entieremant  conformes  aux  ordonnances  de  noz  prédéces- 
seurs roys  sur  le  faict  de  la  police  des  meslrizes  jurées  en 
cestuy  nostre  dit  royaume,  et  propres  pour  obvier  et  remé- 
dier aux  susditz  abuz  et  escandalles.  Et  d'aultant  que  a 
cauze  desdits  troubles  l'on  n'a  peu  observer  par  le  passé 
lesdits  articles  et  estatuts  dudit  mestier,  et  que,  toutesfois, 
il  y  a  nombre  de  mestres  tailheurs  quy  ont  tenu  boutique 
et  exercé  par  cy  devant  ledit  mestier  de  tailheur  fidellemant 
et  sans  répréhantion  aulcune  jusques  a  présent,  voulions 
et  ainsin  nous  plaict  qu'ils  puissent  jouir  desdits  priviliéges 
de  maistrize,  en  prestant  toutesfoys  le  seremant  entre  les 
mains  de  noz  juges  et  officiers  de  bien  et  duemant  se  com- 
porter en  l'exercisse  dudit  estât,  sans  qu'ils  soient  tenus  de 
fere  chef  d'heuvre ,  ny  payer  aulcung  droict  de  mestrize, 
leur  servant  l'exercisse  ja  par  eulx  faict  de  chef  d'heuvre, 
duquel  nous  les  avons  relepvés  et  deschargez,  relepvons 
et  deschargeons  par  ses  présentes,  a  la  charge  que  dores- 
navant  aulcung  ne  puisse  y  estre  admis  et  receu  sinon  aux 
conditions  portées  par  nos  dites  ordonnances  et  les  susdits 


estatuts.  Sy  donnons  en  mandcmant  et  très  expressément 
enjoignons  au  séneschal  dudit  Narbonne,  ou  son  lieute- 
nant ,  que  du  contenu  en  ses  présentes,  es  dits  articles  et 
estatuts  de  maistrize,  ils  facenl  jouir  lesdits  supplians  et 
des  honneurs,  aulthoriltés,  priviliéges,  franchises  et  pré- 
rogatifves  quy  en  dépandent,  conformément  a  nos  dits 
édicts  et  ordonnances,  et  que  iceulx  estatuts  ils  facent 
entretenir ,  garder  et  observer  inviolablement  et  sans 
fraude,  en  contraignant  a  ce  fere,  souffrir  et  obeyr  tous 
ceulx  qu'il  apartiendra  et  qui  pour  ce  seront  a  constrain- 
dre  par  touttes  voyes  dues  et  raizonables,  nonobstant 
opositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulions  estre  diiïéré  a  l'exé- 
cution de  nos  dites  présentes ,  car  tel  est  nostre  plaisir  ; 
nonobstant  aussy  quelconques  lettres  a  ce  contreres, 
ausquelles  et  a  la  dérogatoire  des  dérogatoires  avons 
dérogé  et  desrogeons  par  ces  dites  présentes ,  ausquelles, 
afin  que  ce  soit  choze  ferme  et  estable  a  tousjours,  nous 
avons  faict  mettre  et  apozer  nostre  scel,  saulf  en  aultres 
chozes  nostre  droict  et  d'aultruy  en  toutes. 

Donné  a  Lion ,  au  moys  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil 
six  cens,  et  de  nostre  règne  le  douctziesme. 


ce  XVIII. 

1633  (11  janvier).  —  Arrêt  du  conseil  d'État  rendu  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du  16  octobre  1632  (vid.  CC  IV),  en  ce  qui 
concerne  les  rangs  attribués  aux  matricules  et  ceux  qui  sont  réservés  aux  habitants  non  matricules  dans  les  élections 
consulaires ,  ainsi  que  les  rangs,  voix  délibérative  et  séance  réservés  dans  les  mêmes  élections  aux  députés  des  quartiers. 

(  AA.  116,  carlulaire  D,  f°  118  v».) 


Sur  ce  quy  a  esté  remonstré  au  roy  estant  en  son  conseil 
par  les  consuls  et  matricullés  de  la  ville  de  Narbonne  qu'il 
pourra  survenir  quelques  difficultés  en  l'exécution  de 
l'arrestde  reglemant  faict  par  Sa  Magesté,  le  quinziesme 
octobre  dernier,  pour  l'ordre  qu'Elle  veult  estre  observé 
a  l'advenir  en  la  nomination  et  esleclion  des  consuls  et 
matricullés  de  ladicte  ville,  soict  pour  le  rang,  séance  et 
voix  deslibératifve  des  personnes  quy  seront  depputlés  par 
les  habitans  de  ladicte  ville  pour  acister  ausdites  esleclions, 
et  pour  l'ordre  des  six  consuls,  dont  il  en  doibt  estre  nonmô 
troys  du  corps  de  la  matriculle  et  troys  des  principaulx 
habitans  de  ladite  ville  non  matricullez ,  requérans  Sa  dite 
Magesté  qu'il  luy  plaize  y  aporter  tel  ordre  qu'il  advizera 
bon  estre ,  affln  qu'en  la  première  eslection  quy  ce  fera 
desdits  consulz  ledit  arrest  et  reglemant  soit  exécutté  sans 
aulcune  dificulté  ou  dézordre.  Sa  dite  Magesté  c'estant 
faict  représenter  ledit  arrest  et  reglemant  par  luy  faict  en 
ladite  ville  de  Narbonne,  ledit  jour  quinziesme  octobre 
dernier,  a  ordonné  et  ordonne  qu'en  la  première  eslection 
et  nomination  des  consuls  quy  ce  fera  en  ladite  ville  le 
premier  consul,  le  troiziesme  elle  cinquiesme  seront  prins 


et  choizis  du  corps  des  matricullés,  et  les  deuxiesme,  qua- 
triesme  et  sixiesme,  du  nombre  des  aullres  habitans  de 
ladite  ville  non  matricullés  et  des  qualités  requizes  pour 
remplir  les  bancz  et  ordres  pour  lesquels  ils  seront  non- 
més,  comme  il  a  esté  observé  par  cy  devant,  et  qu'en 
l'eslection  quy  ce  fera  l'année  suivante  le  premier,  troi- 
ziesme et  cinquiesme  consuls  seront  prins  et  choizis  du 
nombre  des  habitans  de  ladite  ville  non  matricullés,  et  les 
deuxiesme,  quatriosme  et  sixiesme,  du  nombre  des  matri- 
cullez ,  ce  quy  s'observera  et  se  continuera  a  l'advenir  ez 
années  suivantes  alternatifvemant  ainsin  qu'es  deux  pre- 
mières années;  et  que  ceulx  quy  seront  depputés,  ainsin 
qu'il  est  porté  par  le  reglemant,  pour  acister  aux  eslections 
desdits  consuls  et  matricullés,  auront  leurs  séances  séparées 
du  corps  de  la  matriculle  sur  deux  bans  quy  seront  mis 
et  pozés,  l'ung  derrière  l'aultre,  vis  a  vis  du  siège  des 
consuls,  au  milieu  du  parquet  de  la  salle  ou  se  font  les 
assemblées  de  ville  ;  sur  lesquels  lesdits  depputés  prandront 
leurs  places,  les  plus  aparans  sur  le  premier  banc  et  les 
aultres  sur  le  deuxiesme,  chescung  selon  sa  qualitté  et 
sans  dézordre  et  confusion.  Et  en  cas  qu'il  intervienne 
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entre  eulx  quelque  dificulté  pour  leurs  séances,  elle  sera 
jugée  sur  le  champ  par  les  consuls  et  matricullés  de  ladite 
ville  et  leur  jugemant  exécutté  nonobstant  récusations, 
oppositions  ou  appellations  quelconques.  Ordonne  parei- 
Ihemant  Sa  dite  Mageslé  qu'a  la  nomination  desdits  consuls 
et  matricullés  tous  lesdits  depputés  opineront  les  premiers 
et  avant  le  corps  de  la  malriculle,  ce  que  Sa  Magesté  veult 


et  ordonne  estre  exécutté  pour  esviter  aux  dificultez  quy 
pourroient  intervenir  en  l'exécution  de  son  dit  reglemant, 
et  sans  préjudicier  au  rang,  séances  et  qualité  tant  desdits 
matricullez  que  depputés  ez  aultres  lieux  publics  et  par- 
ticuliers ou  ils  se  pourront  rencontrer. 

Faict  au  conseil  d'Estat  du  roj',  Sa  Magesté  y  estant, 
tenu  a  Paris  le  XI  janvier  M  VP  XXXIII. 


ce  XIX. 

1633  (21  mars).  —  Ordonnance  de  Jean  de  Seigneuret,  seigneur  de  Fabrezan,  trésorier  général  et  grand  voyer  de 
France  au  bureau  des  Finances  de  Pézénas ,  qui  déclare  vérifié,  en  ce  qui  concerne  l'étang  Salin  ,  dit  étang  de  Vinas- 
san  ,  le  dénombrement  des  biens,  droits  et  privilèges  jouis  en  corps  de  communauté  par  les  habitants  de  Narbonne  , 
présenté  par  les  consuls  à  la  date  du  24  septembre  1 631 .  Cette  ordonnance  déclare  rejetées  toutes  oppositions  formées 
contre  le  maintien  des  consuls  de  la  ville  en  la  possession  de  l'étang  Salin. 

(AA.  116,  cartulaire  D,  C  125  v«.) 


Jean  de  Seigneuret,  seigneur  de  Fabresan,  chevalier, 
conselier  du  roy,  trésorier  général  et  grand  voyer  do 
France  au  bureau  des  Finances  estably  a  Pésénas,  intan- 
dant  des  gabelles  du  Languedoc,  commissaire  depputé  jiar 
Messieurs  les  trésoriers  générauls  de  France,  nos  collègues, 
pour  la  réception  des  homaiges ,  vérifficatious  des  dénom- 
bremantz  et  liquidation  des  droictz  du  domaine  du  roy  en 
la  ville,  viguerio  et  Visconté  de  Narbonne,  exécutant  le 
traicté  faict  par  Sa  Mageslé  a  M*  Estienne  Goutte,  advocat 
au  conseil ,  pour  la  liquidation  de  son  domaine  au  ressort 
du  Parlement  de  ïhoulouse,  a  la  disligence  de  M"  Jean 
de  Falc,  chargé  du  faict  dudict  traicté,  scavoir  faisons  que, 
procédant  au  faict  de  nostre  commission  ,  en  l'instance  des 
parties  bas  nommées  feust  intervenue  et  prononcée  ce 
jourd'huy  bas  escript  nostre  ordonnance  que  s'ensuit  : 

Entre  M"  Estienne  Goutte,  advocat  au  conseil,  ayant 
traicté  avec  Sa  Magesté  pour  la  liquidation  de  son  domaine 
au  ressort  de  la  cour  du  Parlemant  de  Toulouse,  opposant 
sur  le  desnombremant  bailhé  par  les  consuls  do  la  ville 
de  Narbonne  des  fiefs,  priviliéges  et  facultez  qu'ils  possè- 
dent, et  particulieremant  de  l'estan  Sallin,  au  terroir  de 
Citté  dudict  Narbonne,  et  Guilhaumes  Guy,  marchant 
dudict  Narbonne,  féaudatairc  dudict  estain  Sallin,  âussy 
opposant  audict  desnombremant  dudict  estain  Sallin,  d'une 
part,  et  lesdicts  consuls  assignés, deiîandeurs, d'autre  part; 

Veu  le  procès; 

L'homaige  faict  par  lesdicts  consuls  dudict  Narbonne 
pardevant  nous,  le  vingt  huictiesme  julhet  mil  six  cens 
trante  un,  de  leurs  seigneuries,  fiefs,  privilèges  et  facultés 
qu'ils  possèdent  en  corps  de  communaulté  ; 

Ledict  desnombremant  remis  par  devers  nous,  par 
lesdicts  consuls,  le  vingt  quatriesme  septembre  mil  six 
cens  trante  un,  dudict  estan  Sallin,  fiefs,  priviliéges  et 
facultez  y  désignés  ; 


L'homaige  et  desnombremant  faict  par  lesdicts  consuls 
devant  le  séneschal  do  Carcassonne,  le  vingtiesme  juing 
mil  six  cens  huict  ; 

Inventaire  des  actes  produitz  par  lesdicts  consuls  pour 
la  justification  de  la  proprietlé  de  ladicte  terre  dudict  estain 
Sallin  a  eulx  appartenant,  avec  lesdicts  actes,  que  sont: 

Contredictz  bailhés  par  lesdicts  consuls  de  Narbonne 
en  la  cour  de  Parlemant  de  Paris  contre  le  visconté  de 
Narbonne ,  pour  raison  de  ladicte  terre  dudict  estan 
Sallin  ; 

Voir,  pour  la  suite  des  actes  justificatifs  produits  par 
les  consuls  de  Narbonne  et  pour  ceux  qui  leur  étaient 
opposés  par  les  parties  adverses ,  l'énumération  de  ces 
divers  actes  donnée  dans  l'annexe  suivante  cotée  CC  Xl.W 

Plaidé  par  escript  dudict  Goutte  et  M''  Jean  Falc,  por- 
suivant  l'exécution  du  traicté  d'icelluy,  et  ledict  Guy  comme 
féodataire  dudict  estang  Salin ,  contre  lesdicts  consuls  de 
Narbonne,  avec  le  plaidé  par  escript  desdicts  consuls; 

Requeste  remonstrative  desdicts  Goutte,  Falc  et  Guy, 
et  tout  ce  que  fesoit  a  voir  et  considérer  ;  joint  nostre 
appointemant  en  droict. 

Nous  commissaire  soubzsigné,  heu  advis,  sans  avoir 
esgart  a  l'opposition  desdicts  Goutte,  Falc  et  Guy,  do  la- 
quelle les  avons  desmis  et  déboutés,  et  sans  dcs[)ans,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  le  desnombremant  bailhé  par 
lesdicts  consuls  de  Narbonne  dudict  estang  Salin  est  tenu 
pour  vériffié,  et  l'ordonnance  de  vérification  sera  expédiée 
ausdicts  consuls.  Et  pour  le  surplus  de  ce  que  les  consuls 
ont  desnombré  dans  le  desnombremant  par  eux  remis 
pardevant  nous,  ils  remetront  les  actes  justificatifs  d'icelluy, 
pour,  ce  faict,  estre  ordonné  co  qu'il  apartiendra.  A  ceste 
cause,  requérant  lesdicts  consuls,  mandons  au  premier 
huissier  ou  sergent  requis  faire  tous  cxploitz  nécessaires. 

Donné  a  Narbonne  le  vingt  uniesmo  mars  mil  six  cens 
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trante  troys.  Seigneurci,  comissaire,  signé.  Et  plus  bas, 
par  ledict  comissaire,  Bouysierre,  greffier,  signé.  Et  des- 


soubz  :  Lesdicts  consuls  ont  payé  au  greffier  pour  l'expé- 
dition sept  livres.  Bouysierre,  greffier,  signé. 


ce  XX. 

tesi  (24  septembre)  ;  —  1633  (15  avril).  —  Dénombrement  des  seigneuries,  fiefs,  arrière-fiefs,  droits  et  biens  de  la 
communauté  de  Narbonne,  ainsi  que  de  ceux  des  hôpitaux,  fait  devant  Jean  de  Seigneuret,  baron  de  Fabrezan,  tré- 
sorier général  grand  voyer  de  France,  par  les  consuls  de  la  ville.  —  Procédure  de  vérification  de  ce  dénombrement. 

(AA.  114,  cartulaire  B,  f"  dl  v  ;  AA.  116,  carlulaire  D,  f  129.) 


Jean  de  Seigneuret,  seigneur  de  Fabrezan,  chevalier, 
conseller  du  roy,  trésorier  général  et  grant  voyer  de 
France  au  bureau  des  finances  estably  a  Pézénas,  inlan- 
dant  des  gabelles  du  Languedoc,  commissaire  depputé  par 
Messieurs  les  trésoriers  généraux  de  France,  nos  collègues, 
pour  la  réception  des  homaiges,  vérifflcalion  des  dénom- 
bremantz  et  liquidation  des  droictz  du  domaine  du  roy  en 
la  ville,  viguerie  et  Visconté  de  Narbonne,  en  exécutant  le 
traicté  faict  par  Sa  Magesté  a  maistre  Eslienne  Gouttes, 
advocat  au  conseil,  pour  la  liquidation  de  son  domaine 
au  ressort  de  la  cour  de  Parlement  de  Thoulouse,  a  la 
disligence  de  maistre  Jean  de  Falc,  secrétaire  de  la 
chambre  du  roy,  chargé  du  faict  dudict  traicté,  scavoir 
faisons  que,  procédant  au  faict  de  nostre  commission,  les 
consuls  de  la  ville  de  Narbonne  ayant  esté  assignés  par- 
devant  nous  pour  prester  l'homaige  et  seremant  defidellité 
par  eux  deub  a  Sa  Magesté  a  cause  des  seigneuries,  fief  et 
aultres  droictz  et  facultés  qu'ils  possèdent  en  corps  de 
communauté  relevant  de  Sa  Magesté,  ils  auroint,  le  vingt 
huictiesme  julhet  mil  six  cens  trante  ung,  pardevant  nous 
dict  commissaire,  en  audiance  dans  la  sale  du  palais  de  la 
Visconté  dudict  Narbonne,  faict- ledict  homago  et  preste 
ledit  seremant  de  fidellité,  comme  apert  au  long  dans  l'acte 
sur  ce  dressé,  par  lequel  lesdits  consuls  auroint  esté  obligés 
de  bailher  leur  desnombremant  par  le  menu  desdicts  sei- 
gneuries, fief,  droictz  et  facultés  qu'ils  possèdent  en  corps 
de  communauté,  avec  les  pièces  justificatives  d'icelluy, 
dans  quarante  jours,  a  paine  de  réunion  au  domaine  de  Sa 
Magesté.  A  faulte  de  la  remise  duquel  dénombremant , 
après  divers  dellays  sur  ce  obtenus  par  lesdicts  consuls , 
saisie  auroit  esté  ordonnée  desdicts  seigneuries,  fief  et 
facultés  par  eulx  pocédés  en  qualité  de  consuls,  le  quin- 
siesme  septembre  audict  an  mil  six  cens  trante  ung  ;  et  le 
vingt  sisiesme  dudict  moys  pardevant  nous  dict  commis- 
saire, en  audiance,  M.  Claude  Rathery,  docteur  et  advocat 
desdicts  consuls,  auroict  remis  ledict  desnombremant, 
duquel  la  teneur  s'ensuit  : 

Dénombrement  que  font  les  consuls  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, légifimes  administrateurs  de  l'université  et  hospi- 
taux  d'icelle,  pardevant  vous  Messire  Jean  de  Seigneuret, 
seigneur  de  Laborde  et  Fabrezan,  chevalier,  conselhier  du 


roy,  grand  voyer  et  trésorier  de  France,  général  des 
finances,  intandant  des  gabelles  en  Languedoc,  comissaire 
dellégué  par  Messieurs  vos  collègues  tenant  le  bureau  des 
trésoriers  généraulx  de  France  en  la  générallité  de  Mont- 
pellier, a  présant  transférée  a  Pésônas,  commissaires  dep- 
putés  par  Sa  Magesté  sur  la  recherche  et  dénombremant 
des  fiefs  et  arrierre  fiefs  de  ladicte  généraUité,  a  l'instance 
et  poursuitte  de  maistre  Eslienne  Gouttes,  advocat  au 
conseil ,  ayant  traicté  avec  Sa  Magesté  sur  le  faict  et  exé- 
cution de  ladicte  commission,  suivant  laquelle  disent 
lesdicts  consuls  : 

Qu'ils  tiennent  le  consulat  de  ladicte  ville  de  Narbonne, 
de  temps  inmémorial,  comme  dépandant  inmédiatemant 
du  roy,  sans  pouvoir  estre  alienné  de  la  couronne  de 
France  et  non  pas  mesmes  aux  fils  et  frères  du  roy,  comme 
plus  a  plain  résulte  des  pattantes  sur  ce  expédiées  par  les 
feus  roys,  mesmes  par  le  roy  Philippe  de  Valoix  sixiesme, 
en  l'an  mil  troys  cens  trente  huict,  sur  la  réunion  des 
consulatz  de  Bourg  et  Citté  dudict  Narbonne,  tenans  tiltre 
d'honneur  sans  aulcun  esmolumant.  Et  en  ceste  qualité 
sont  juges  nays  de  la  police  de  ladicte  ville. 

Disent  encore  que  lesdicts  consuls  et  habitans  dudict 
Narbonne  sont  de  temps  inmémorial  examps  et  afranchis 
du  droict  de  leude  pour  toutte  l'estandue  de  la  Visconté 
vielhe,  et  particulieremant  au  heu  de  Cessenon  et  Pont 
d'Onhon  ,  jouissant  dudict  droict  de  leude  a  filtre  honno- 
rable  et  ufiUité,  tant  pour  le  général  que  particuhers 
habitans. 

Comme  aussy  ont  lesdicts  consuls  et  leur  aparfient  une 
porfion  et  demy  des  quatre  du  droict  des  cosses  sur  tous 
les  grains  et  légumes  vendons  audict  Narbonne  et  consulat 
d'icelle  par  les  forains  et  non  par  les  habitans  dudict  Nar- 
bonne, qui  en  sont  exemps  suivant  les  actes  et  transactions 
anfiennes  et  par  sentence  donnée  par  feu  de  Lamier,  lieu- 
tenant principal  au  siège  royal  dudit  Narbonne,  commis- 
saire depputé  par  le  roy,  do  l'an  mil  cinq  cens  cinquante 
deus,  confirmée  par  arest  du  grant  conseil  contradictoire- 
mant  donné  le  vingt  troisiesme  mars  mil  six  cens  trante  ; 
lequel  droict  a  demeuré  et  demeure  sans  aucun  revenu 
pour  n'avoir  esté  encore  estably. 

Tiennent  aussy  lesdicts  consuls,  de  tout  temps  inmé- 
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morial,  le  boutage  et  mesurage  du  treil  de  l'huile  et  miel, 
ayant  esté  maintenus  en  la  jouissance  d'icelluy  par  arest 
de  la  cour  de  Parlemant  de  Thoulouse,  du  troisiesme  julhet 
mil  six  cens  vingt,  confirmatif  des  titres  et  actes  que  lesdicts 
consuls  en  ont.  Duquel  droict  provient  de  rante  a  ladicte 
ville,  par  années  communes,  troys  cens  livres. 

Tiennent  de  niesmes  lesdicts  consuls,  de  tout  temps,  le 
couralage  des  bleds  et  aullres  choses,  et  duquel  ils  ont  jouy 
et  obtenu  confirmation  d'icelluy  par  lettres  pattantes  de 
Sa  Magesté,  du  diseseptiesme  julhet  mil  six  cens  vingt 
quatre,  sans  aucun  revenu  pour  n'estre  estably  altandeu 
le  privilège  des  habilans. 

Dénombrent  aussy  le  poids  de  la  farine  a  eux  atribué 
par  diverses  concessions  et  sans  aulcun  revenu  a  cause 
que  ledict  droict  n'a  esté  estably. 

Dénombrent  aussy  lesdicts  consuls  la  faculté  qu'ils  ont 
de  faire  bastir  molins  a  vant  sur  les  rampars  de  ladicte 
ville  de  Narbonne,  et  iceux  bailher  a  novel  achept  quant 
bon  leursanble,  par  octroy  et  concession  du  visconte,  sans 
avoir  receu  jusques  a  maintenant  aulcun  reveneu. 

Ont  aussy  lesdicts  consuls  la  faculté  de  faire  coupper 
et  arracher  tous  les  empêchemans  de  la  rivière  d'Aude, 
depuis  le  Gua  Rabios,  qui  est  en  la  paissiere  de  Salelles, 
jusques  au  Pont  Vieux  de  Narbonne  ;  de  quoy  ils  ne  per- 
soivent  aulcun  profit  ny  revenu,  ains  sert  pour  tenir  la 
rivière  en  bon  estât  tant  pour  la  conservation  des  droictz 
que  Sa  Magesté  en  retire  que  pour  ceux  de  la  leude  et 
roubinage  destinés  au  payement  des  morte  payes,  pontz 
et  chaussées  de  la  Roubine. 

Dénombrent  aussy  lesdicts  consuls  la  seigneurie  haute 
et  juridiction  directb  de  toute  l'isle  del  Lee,  apellée  la 
Clappe,  despuis  la  tour  du  comte  Pierre  jusques  a  l'estang 
quy  divise  la  Corbière,  a  Goule  d'Aude,  et  l'estang  de 
Peyrieis,  et  droict  des  herbages,  pasturages  et  banderages 
de  ladicte  dol  Lee,  censives  et  tasques,  uzages,  albergues, 
pantions  et  rantes,  avec  faculté  de  bailher  terres  a  nouvel 
achept,  mesmes  de  permettre  de  pescher  poisson  et  chasser 
oiseaux  dans  l'estang  de  Narbonne,  dict  l'estang  Salin  et 
a  présant  de  Vinassa,  dépendant  de  ladicte  directe  a  eux 
donnée  antiennement  par  Ermangarde,  viscomptesse  do 
Narbonne,  confirmée  par  messire  Raymond ,  comte  de 
Thoulouse,  duc  de  Narbonne  et  marquis  de  Prouvance, 
et  après  par  messire  Aymeiiq,  visconte  de  Narbonne,  et 
par  le  roy  Louys  unsiesme  (i)  sur  l'eschange  qu'il  fist  do 
la  duché  de  Nemours  avec  la  visconte  de  Narbonne,  et 
encore  du  despuis  par  tous  les  roys  ces  supcesseurs  et  par 


(1)  Cette  énonciation  du  dénombrement  des  consuls  est  le  résultat 
d'une  erreur  matérielle.  L'échange  de  la  Vicomte  de  Narbonne  contre 
le  ducbé  de  Nemours  est  de  l'année  1508.  C'est  donc  Louis  XH  qui  a 
consenti  cet  échange  et  non  pas  Louis  XI. 


Sa  Magesté  a  présant  régnant,  pouvant  lesdicts  reveneus 
estre  de  valeur,  chescun  an,  de  la  somme  de  vingt  livres 
sulemant,  a  cause  que  c'est  ung  pays  pierreux  et  monta- 
nieux  et  de  longue  estandue,  et  que  le  gardiage  emporte 
la  plus  grande  partye  du  reveneu. 

Aussy  tiennent  ung  pettit  fief  noble  et  aumosne  de  la 
maison  de  la  Caritat,  dans  ladicte  ville  et  terroir  d'icelle, 
consistant  en  rante  de  droictz  d'usage,  lods  et  vantes  de 
certaines  maisons  et  terres  dans  ladicte  ville  de  Narbonne 
et  terroir  d'icelle,  de  fort  peu  de  reveneu  atendeu  que 
lesdicts  consuls  sont  obligés  pour  ledict  fief  faire  et  donner 
aux  pauvres  de  ladicte  ville  une  charitté  en  pain  de  sectze 
cestiers  bled  fromant,  chacun  an,  au  jour  et  feste  Sainct 
Sébastian,  et  ainsin  le  plus  souvant  la  rante  ne  sufflt  a 
faire  ladicte  charitté. 

Plus  autre  phief,  dict  do  l'ospital  de  la  Croix,  concistant 
en  usages,  censives  et  droictz  de  lods  et  vantes  sur  certaines 
maisons  et  terres  en  ladicte  ville  et  terroir  d'icelle,  desti- 
nées a  la  norriture  des  pauvres  de  l'hôpital  de  ladicte  ville, 
de  peu  de  reveneu  et  tel  qu'il  n'est  suffi.sant  pour  la  charge 
a  laquelle  il  est  destiné. 

Comme  aussy  autre  pettit  phief,  dict  de  l'Escolle,  con- 
sistant en  rante  de  certains  droictz  d'usage,  censive  et  lods 
et  vantes  sur  quelques  maisons  et  terres  de  ladicte  ville 
et  terroir  d'icelle,  de  peu  de  valeur,  destinés  à  l'entreténe- 
mant  du  colége  de  ladicte  ville  et  a  la  noriture  et  antretien 
de  quatre  colégiats  en  icelluy,  et  a  cause  de  ce  de  plus 
grand  charge  que  de  reveneu ,  n'estant  ce  en  effaict  qu'une 
fondation  pieuse. 

Aultre  petit  phief,  dict  de  Prat  du  Raix,  de  peu  de  reve- 
neu, concistant  en  banderages,  herbages,  pasturages  et 
pignores  d'ung  petit  teroir  duquel  il  porte  le  nom,  assis 
delà  la  rivierre  d'Aude,  près  le  lieu  de  Cuxac,  le  gardiage 
consonmant  tout  le  reveneu. 

Comme  aussy  autres  droictz  d'herbages,  pasturages, 
banderages  et  de  pignore  du  terroir  de  Ponlserme,  audella 
de  la  rivierre  d'Aude  et  du  lieu  de  Cuxac ,  le  reveneu 
duquel,  a  cause  de  la  distance  d'icelluy  de  ladicte  ville,  ne 
suffit  pour  les  charges  de  cens  qu'on  employé  a  la  garde 
dudict  terroir. 

Plus  vingt  deux  cestiers  de  bled  formant  que  le  sieur 
de  Ricardelle  est  teneu  payer,  chacun  an,  ausdicts  consuls 
de  Narbonne,  de  censive  ou  albergue,  a  cause  du  chasfeau 
de  Prat  de  Cest  que  lesdicts  consuls  luy  ont  remis  soubz 
ladicte  pention  payable  noblcmant. 

De  plus  tiennent  lesdicts  consuls  de  Narbonne  les  her- 
bages, pasturages,  banderages  et  droictz  de  ban  et  pignore 
de  tout  le  terroir  du  consulat  de  Narbonne,  tant  loing  que 
près,  excepté  de  Liviere,  Gasanhepas,  Larnet  et  terroir  de 
Sainct  Pol,  ce  quy  est  de  cy  petit  reveneu  qu'il  ne  suffit  a 
payer  les  charges  a  ce  destinées. 
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Comme  aussy  tienent  lesdicts  consuls  la  moitié  des  clefe 
des  portes  de  la  ville,  ponts  levis,rasteaus  et  clédatz,  des- 
quelles il  a  pieu  au  roy  les  lionnorer  en  recognoissance  du 
dopvoir  qu'ils  ont  tousjours  aportc  et  aportent  a  la  garde  de 
ladicte  ville  au  service  de  Sa  Magesté,  et,  en  outre,  Ihorsque 
Monsieur  le  gouverneur  et  lieutenant  au  gouvernemant 
de  ladicte  ville  en  sont  absans  d'icelle,  l'autre  moitié  des- 
dictes clefs  sont  aporlées  dans  ladicte  maison  consulaire 
au  pouvoir  desdicts  consuls,  lesquels  pour  Ihors  ont  l'an- 
tiere  direction  et  gouvernemant  de  ladicte  ville. 

Sy  ont  encore  lesdicts  consuls  la  faculté  de  créer  et 
présauter  audict  sieur  gouverneur  et  faire  présanter  audict 
sieur  lieutenant  tant  les  cappitaines,  sergent  et  soldatz  de 
la  morte  paye  de  ladicte  ville,  en  nombre  de  troys  cens, 
lesquels  despuis  leur  establissemant  lesdicts  consuls  ont 
payés  et  payent  de  leur  solde  ordinaire,  voire  extraordi- 
naire lorsque  le  cas  y  eschept ,  et  pour  cest  eiïaict  la  monstre 
et  revue  ce  faict  devant  eulx  et  dans  la  maison  coasulere. 

Le  présaut  dénombremant  a  esté  faict  soubz  la  bonne 
foy  et  loyauté  desdicts  consuls  de  Narbonne  et  sur  leur 
consience,  prometant  en  telle  qualité  faire  très  humble 
service  a  Sa  Magesté  comme  bons  et  fidelles  vassaux  et 
subjetz  pour  la  conservation  de  sa  couronne  et  parliculie- 
remant  de  ladicte  ville  de  Narbonne,  avec  protestation  que 
sy  par  ignorance  ou  inadvertance  ils  auroinct  trop  ou 
moingz  dénombré  qu'ils  y  puissent  retourner  et  le  tout 
réparer  quant  le  bon  plaisir  de  Sa  Magesté  sera  de  l'or- 
donner et  commander,  et  qu'il  viendra  a  la  notisse  des 
consuls. 

Faict  a  Narbonne,  le  vingt  quatriesme  septembre  mil 
six  cens  trante  ung. 

Tarailhan,  consul,  Léonard,  consul,  Cliavart,  consul. 
Estival,  consul,  Falcoais,  consul.  Boutes,  consul,  signés. 
Par  lesdicts  sieurs  consuls,  Senty,  notaire  et  greffier, 
signé. 

Duquel  desnombremantledict  Rathery,  advocat  desdicts 
consuls  de  Narbonne,  auroict  requis  la  lecture  et  publi- 
cation par  troys  divers  jours  d'audiance,  offrant  justiffler 
des  tiltres  en  vertu  desquels  ils  pocedent  le  contenu  audict 
dénombremant. 

Maistre  Guillaume  de  Rouch,  procureur  du  roy,  pour 
l'inthérest  de  Sa  Magesté,  sans  presjudisse  de  la  remise 
desdicts  tiltres,  auroict  déclaré  n'anpècher  la  publication 
dudict  dénombremant. 

M"  Jean  Fabre,  advocat  dudict  Goutte,  auroict  faict 
parail  consantemant. 

Par  nous  dict  comissaire  auroit  esté  ordonné,  demeurant 
escripte  la  remise  dudict  dénombremant,  icelluy  seroict 
leu  et  publié  par  troys  divers  jours  d'audiance,  pandant 
lequel  temps  tous  opposans  seront  ouys  et  admis  a  déduire 
leurs  moyens  d'opposition ,  pour,  iceux  comuniqués  tant 


ausdicts  consuls  que  procureur  du  roy,  leur  estre  faict 
droict  ainsin  qu'il  appartiendroit;  passé  lequel  dellay 
seroict  procédé  a  la  vérification  dudict  dénombremant  sur 
les  piesses  justificatives,  lesquelles,  a  cest  elîaict,  estoict 
enjoint  ausdicts  consuls  de  remettre  dans  huictaine  après, 
et  assérés  par  seremant  ledict  dénombremant,  sur  les 
paines  portées  par  nostre  présante  ordonnance. 

A  suitte  de  quoy,  le  premier  et  troisiesme  du  moys 
d'octobre  an  susdict  mil  six  cens  trante  ung,  pardevant 
nous  dict  comissaire,  en  audiance,  ledict  dénombremant 
auroict  esté  leu  et  peublié  par  nostre  greffier.  Et  la  troi- 
siesme foys  ayant  esté  publié  le  sixiesme  dudict  moys 
d'octobre  an  susdict,  pardevant  nous  dict  comissaire,  en 
audiance,  ledict  Fabre,  advocat  dudict  Goutte,  auroict  dict 
s'opposer  audict  dénombremant  et  offert  bailher  par  escript 
ses  moyens  d'opposition. 

M"  Jean  Denos,  procureur  desdicts  consuls,  auroict 
requis  qu'a  faulte  par  ledict  Fabre  remetre  sesdits  moyens 
d'oposition  estre  dict  droict  sur  la  vérification  dudict  dé- 
nombremant. 

Ledict  Rouch ,  procureur  du  roy,  auroict  requis  comu- 
niquation  desdicts  mo^'ens  d'oposition. 

Nous  dict  comissaire  aurions  ordonné  la  partie  de 
Fabre  bailheroit  ses  moyens  d'opposition  par  escript,  dans 
huictaine,  pour,  iceux  comuniqués  tant  au  procureur  du 
roy  qu'a  Denos,  procureur  des  consuls,  et  mis  entre  nos 
mains ,  ensemble  les  défiances  et  sousténemans  desdicts 
consuls,  y  estre  porveu  ainsin  que  de  raison. 

Suivant  laquelle  nostre  ordonnance  ledict  Fabre,  advo- 
cat dudict  Goutte,  auroict  le  mesme  jour  bailhé  par  escript 
ses  moyens  d'oposition,  et  par  iceux  s'opose  sur  tous  les 
articles  dudict  dénombremant  ;  et  pour  instruire  ses  moyens 
d'oposition  inciste  a  la  remise  des  actes  justificatifs  dudict 
dénombremant,  et  entre  autres  de  l'estang  Saha,  y  man- 
tionné,  baillé  a  infeudation  a  Guilhaumes  Guy,  marchant 
de  Narbonne,  par  messieurs  les  trésoriers  généraulx  de 
France,  nos  confraires ,  au  nom  de  Sa  Magesté.  Pour  la 
remise  desquels  actes  diverses  ordonnances  auroict  esté 
données  contre  lesdicts  consuls.  Apres  lesquelles,  et  sur 
la  comunication  faicto  audict  Falc  du  dénombremant  remis 
par  dame  Anthoinette  de  Montmeton ,  baron  de  Pérignan , 
de  ladicte  baronnie  relevant  de  ladicte  Visconté,  ledict 
Fabre,  advocat  dudict  Goutte,  le  quatriesme  may  mil  six 
cens  trante  deus,  pardevant  nous  dict  comissaire,  au  lieu 
de  Fabresan ,  ou  nostre  bureau  avoit  esté  transféré  a 
cause  de  la  maladie  contagieuse  arrivée  audict  Narbonne, 
auroict  dict  que  lesdicts  consuls  et  ledict  baron  de  Péri- 
gnan ont  bailhé  par  leurs  desnombremans  certaine  terre 
dicte  la  Clappe  et  autres  choses  qu'ils  soustienent  chacun 
leur  apartenir,  et  que,  sans  presjudisse  de  l'opposition 
dudict  Falc ,  lesdictes  parties  doivent  remetre  leurs  titres 
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et  produire  ce  que  bon  leur  sanblera,  dans  huictainc, 
autremant  pièces  mises  entre  nos  mains  y  debvoir  estre 
proveu,  le  toutaussy  sans  aprobation  desdicts  dénombre- 
mans.  Présant  M^  Jean  Senty,  notaire  royal  et  secrétaire 
de  la  maison  consulaire  dudict  Narbonne,  faisant  pour 
iesdicts  consuls ,  acisté  de  Bertrand  Martin ,  l'un  d'iceux 
consuls.  Lequel  Martin,  la  main  mise  aux  sainclz  Evan- 
gilles  Nostre  Seigneur,  auroict  juré  Jedict  dénombremant 
contenir  vérité. 

Nous  dict  comissaire  aurions  ordonné  que  l'affaire 
estoit  assignée  en  droict,  saufs  aux  parties  a  produire 
dans  huictaine  et  sans  autre  forclusion. 

Apres  laquelle  clausion,  de  la  part  desdicts  consuls  de 
Narbonne  auroict  esté  remis  les  actes  suivantz,  entendant 
par  iceux  justiffler  de  l'article  consernaut  l'estang  Salin  par 
eux  dénombré,  assis  dans  le  terroir  de  Narbonne  : 

Premièrement,  le  dénombrement  faict  par  les  consuls  de 
ladicte  ville  de  leurs  seigneuries,  fiefs  et  facultés  possédés 
en  corps  de  communauté,  devant  le  séneschal  de  Carcas- 
sonne,  le  vingtiesme  juing  mil  six  censhuict; 

Aussy,  les  conlrediclz  bailhés  par  Iesdicts  consuls  en  la 
cour  de  Parlement  de  Paris  contre  le  visconte  de  Narbonne, 
pour  raison  de  la  terre  de  l'estang  Salin  et  autres  affaires 
y  dénommés; 

Autres  contredictz  en  ladicte  instance  desdicts  consuls 
contre  lodict  visconte  de  Narbonne,  pour  raison  de  la  con- 
testation dudict  estang  Salin; 

Ung  cahier  do  complainte  faict  par  Iesdicts  consuls  de 
Narbonne  contre  le  visconte  de  Narbonne  de  divers  affaires 
entre  eux  contestés,  mesmes  dudict  estang  Salin; 

Lettres  royaux  obtenus  par  ledict  visconte,  le  vingt  troi- 
siesme  aoust  mil  troys  cens  septente  neuf,  en  forme  de 
commission  de  la  cour  de  Parlement  de  Paris,  pour  raison 
dudict  estang  Salin; 

Recepte  faicte  par  les  clavaires  de  la  maison  consulaire 
de  Narbonne  de  la  ranle  de  la  pesche  dudict  estang  Salin  , 
des  années  mil  quatre  cens  vingt  neuf,  mil  quatre  cens 
trente  deus,  trente  quatre ,  trente  six,  trente  sept,  trante 
huict,  quarante  deus,  quarante  quatre  et  mil  quatre  cens 
cinquante  cinq  ; 

Délibération  du  conseil  prinse  par  les  consuls  et  habi- 
tans  de  Narbonne,  le  vingt  septiesme  apvril  mil  cinq  cens 
vingt  deux  et  vingt  troisiesme  aoust  mil  troys  cens  vingt 
troys,  pour  deffandre  ez  procès  intentés  contre  Iesdicts 
consuls  par  l'abbé  de  Lagrasse  et  autres  pour  raison  dudict 
esteng  Salin; 

Vingt  huict  pignores  et  compdennations  de  ban ,  faictes 
en  l'an  mil  cinq  cens  vingt  six  parles  consuls  dudict  Nar- 
bonne contre  plousieurs  ayant  esté  trouvés  pescher  audict 
estang  Salin  sans  la  permission  et  licence  desdicts  consuls; 

Despance  faicte  du  mandement  des  consuls  dudict  Nar- 
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bonne  des  sommes  payées  a  ceux  quy  déclarent  pignorer 
ceux  quy  peschoint  audict  estang  Sahn  sans  la  licence  des- 
dicts consuls,  le  jour  de  Sainct  Laurans,  dixiesme  aoust 
mil  cinq  cens  vingt  six ,  avec  le  mandement  faict  par  Ies- 
dicts consuls,  dressant  a  M.  Nicollas  de  Lacourt,  leur  cla- 
vaire, pour  payer  sept  livres  cinq  soûls  desdicts  frays,  et  la 
quitence  de  ladicte  somme  mise  au  pied  ; 

Extraict  d'une  mémoire  du  procès  de  l'abbé  de  Lagrasse 
pour  raison  de  l'estang  Salin  ,  par  laquelle  il  est  dict  que 
Iesdicts  consuls  feurent  assignés  en  l'an  mil  cinq  cens 
trante  troys,  au  moys  de  janvier,  pour  procéder  en  cause; 

Extraict  des  recognoissances  et  banlx  e  nouveeu  achept 
faict  par  les  consuls  dudict  Nerbonne  e  divers  personneges 
de  ledicte  terre  de  l'estang  Sahn ,  soubz  la  réservation  do 
la  censive  annuelle,  faicts  ez  années  mil  cinq  cens  trante 
troys,  trante  six,  mil  cinq  cens  soixante  liuict,  septente 
huict  ; 

Extraicts  des  receptes  faictes  par  les  claveires  de  la 
meison  consuleire  dudict  Nerbonne  du  droict  de  pesche 
permise  eudict  estang  Salin ,  et  de  la  chasse  en  icelluy,  ez 
années  mil  cinq  cens  quarante  cinq,  quarante  huict,  cin- 
quante six,  cinquante  sept; 

Extraict  du  contrat  d'efferme  de  la  chasse  et  pescherio 
audict  estang  Salin  faicte  par  les  consuls  de  Narbonne,  le 
cinquiesme  novembre  mil  cinq  cens  cinquante  six,  a 
Estienne  Célier  et  Pierre  Pech,  jusne,  despuis  ledict  jour 
jusques  a  Nostre  Dame  de  février  suivant,  pour  le  prix  de 
cinq  livres,  avec  permission  de  prendre  et  gager  les  bar- 
ques riddarie  qu'ils  treuveroint  peschant  et  chassent  eudict 
esteng,  et  les  faire  aporter  au  consulat,  et,  y  ayant  confis- 
cation, la  moitié  appartiendroict  ausdicts  fermiers; 

Extraict  de  quinse  deslivérations  de  conseil  général  tenu 
par  les  consuls  dudict  Nerbonne  ez  années  mil  cinq  cens 
soixante  six,  soixante  sept,  soixante  neuf,  septente  sept, 
septante  liuict,  hnictante  cinq,  huictanle  sept,  huictante 
huict,  mil  six  cens  six,  mil  six  cens  sept,  mil  six  cens  neuf 
et  mil  six  cens  dix,  sur  les  offres  faictes  de  prendre  desdicLs 
consuls  des  terres  dudict  estang  Salin  a  nouveau  achept, 
ou  contestations  a  raison  dudict  estang  Salin,  ou  pour  les 
bailher  a  deschesser  ou  dégoûter  ; 

Sentence  donnée  par  le  séneschal  de  Carcassonne,  le 
vingt  neufviesme  may  mil  cinq  cens  huictante  deus,  entre 
le  scindic  des  consuls,  mannans  et  habitans  dudict  Nar- 
bonne, demandeurs  en  instance  pocessoire,  tant  pour 
raison  de  la  juridiction  heulte,  moyenne  et  basse  de  Sainct 
Pierre  del  Lee,  que  aussy  de  prohiber  de  pescher  ou  faire 
pescher  a  l'estang  Salin  assis  dans  l'isle  del  Lee ,  au  terroir 
dudict  Narbonne,  moingz  y  faire  dépêtre  aulcun  beslaiih 
gros  ou  menu,  sans  leurlicense  et  permission,  et,  en  cas 
de  contrevantion  ,  les  pignorer,  et  autres  fins  résultant  de 
la  sentence,  contre  Phelippo  de  Bellissen,  seigneur  d'Ar- 


i48 


ARCHIVES    DE    LÀ   VILLE    DE    NARBOiNNE. 


missan;  par  laquelle  sentence,  entre  autres  choses,  il  est 
porté  qu'il  est  adjugé  ausdicts  consuls  de  prohiber  audict 
de  Bellissen  ne  faire  pescher  audict  estang  Sah'n  ,  ny  faire 
despetre  aucun  bestailli  gros  ny  menu,  sans  licence  et 
permission  desdicts  consuls,  et,  on  cas  de  contrevansion, 
les  pignorer,  et  de  bailher  terres  a  nouveau  achept  a  quy 
bon  luy  sanblcroit; 

Contract  passé  entre  les  consuls  de  Narbonne  et  le 
viquaire  général  du  seigneur  archevesque,  chappitre  de 
l'esglisse  Sainct  Just ,  abbé  de  l'esglise  Sainct  Pol  de  ladicte 
ville,  et  messire  Reyné  de  Maron  et  Miles  de  Marion ,  tré- 
soriers générais  de  France,  d'une  part,  les  consuls  et  habi- 
tans  du  lieu  do  Courssan ,  d'autre,  contenant  le  prix  faict 
bailhé  a  Jean  Desponde  pour|  dégolter  et  mettre  a  sec  tout 
ledict  estang  Salin ,  dict  de  Vinassan  ,  appartenant  a  ladicte 
ville,  estant  ledict  contract  en  original  receu  par  Guilhou , 
nottaire,  le  unsiesmo  may  mil  cinq  cens  huictante  cinq  ; 

Articles  faictz  sur  l'antreprinse  du  deschessemant  des 
terres  dudict  estang,  apostille  a  chasque  article  ; 

Deux  contractz  passés  les  dernier  de  julhet  et  sixiesme 
aoust  mil  six  cens  trectze ,  contenant  permission  bailhée 
par  les  consuls  dudict  Narbonne  a  Barlhellemy  Guilhe- 
mon,  de  Montels,  et  Annet  Tronche,  de  Capuestan ,  de 
chasser  du  gibier  dans  l'estang  Salin  l'espasse  de  quinze 
jours,  moyenant  troys  livres  chescun. 

Tous  lesdicts  actes  mantionnés  dans  l'invantaire  raisonné 
desdicts  consuls  par  eux  produict. 

Et  de  la  part  dudict  Goutte  et  Guilhaumes  Guy,  féoda- 
taires  dudict  estang  Salin,  auroictesté  produict  : 

Ung  estraict  de  receu  faict  dans  le  livre  des  receux  des 
tiltres  retirés  des  archifs  de  ladicte  Visconté,  et  de  la  dacte 
du  dixiesme  septembre  mil  cinq  cens  huictante  huict,  de 
certain  tiltre  consernant  ledict  estang  Salin ,  ledict  receu 
non  vizé; 

Ung  viens  tiltre  en  lattin ,  de  l'an  mil  troys  cens  soixante 
huict,  contenant  arantemant  de  la  chasse  dudict  estang 
Salin  faict  par  le  visconté  de  Narbonne  ans  y  nommés  ; 

Le  bailh  de  l'inféodation  passé  par  les  trésoriers  géné- 
raulx  de  France,  nos  confraires,  audict  Guy  dudict  estang 
Salin,  le  troisiesme  avril  mil  six  cens  vingt  huict,  soubz 
le  droict  d'entrée  de  cinquante  livres  et  six  deniers  pour 
mojade  d'uzaige  annuel  et  perpétuel;- 

Quitence  faicte  par  maislre  George  Licquierre,  procu- 
reur en  la  chambre  de  l'Édict  du  Languedoc ,  procureur 
fondé  dudict  Goutte,  le  troisiesme  dudict  moys  d'apvril , 
faicte  audict  Guilhaumes  Guy,  de  la  somme  de  cinquante 
livres  dudict  droict  d'entrée  ; 

Le  verbal  faict  pardevant  M"  Anthoine  de  Rouch, 
viguier  pour  le  roy  audict  Narbonne,  comissaire  a  ce 
depputé  par  lesdicts  sieurs  trésoriers  généraulx  de  France, 
a  la  poursuitte  dudict  Guy,  sur  l'arpantemant  dudict  estang 


Salin,  et  a  ce  apellé  M*  Guilhaumes  de  Rouch,  procu- 
reur du  roy; 

Rellation  faicte  par  Pierre  Laffon  et  Durand  Laboric, 
mesnagicrs  de  Narbonne,  et  Jacques  Ronger,  arpanteur 
de  Cuxac,  Barthélémy  Guilhotet  Pol  Rassise,  bandiers  du 
terroir  de  Narbonne ,  sur  les  arpanteraant  faict  et  vérifTi- 
cation  dudict  estang  Salin,  du  quatorziesme  apvril  mil  six 
cens  vingt  huict; 

Les  lettres  pattantes  de  Sa  Magesté,  du  vingt  apvril  mil 
six  cens  trante,  obtenues  par  ledict  Guy,  contenant  apro- 
bation  et  ratiûcation  dudict  bail  d'inféodation  de  ladicte 
terre  de  l'estang  Salin  faict  audict  Guy,  signé,  par  le  roy  : 
Petit,  enregistrées  en  la  cour  des  Comptes,  Aydes  et 
Finances  de  Montpellier,  le  vingt  sepliesme  juing  mil  six 
cens  trante. 

Sur  lesquelles  productions  respectives  des  parties  elles 
auroint  bailhé  leurs  plaides  et  deiïances  par  escript,  et 
desduict  au  long  en  iceux  tout  ce  que  bon  leur  auroict 
sanblé.  Et  veu  par  nous  dict  comissaire  tous  les  susdicts 
actes  et  productions  dosdictes  parties,  par  nostre  ordon- 
nance du  vingt  uniesnie  mars  an  présant  mil  six  cens  trante 
troys,  donnée  dans  la  ville  de  Narbonne,  aurions,  heu 
advis,  dcsmis  et  déboutés  lesdicts  Goutte,  Falc  et  Guy  de 
leur  opposition  sur  ledict  desnombremant  faict  par  lesdicts 
consuls  dudict  estang  Salin,  et  sans  despans,  ordonné  que 
pour  ce  chef  et  article  consernant  ledict  estang  Salin  ledict 
dénombreniant  esloit  tenu  pour  vérifTié  et  nostre  ordon- 
nance de  véridication  seroict  expédiée,  et  avant  dire  droict 
au  surplus  dudict  desnombremant  qu'iceux  consuls  satis- 
feroint  a  nos  précédentes  ordonnances,  et,  ce  fesant, 
remetroient  les  pièces  justificatives  de  leur  desnombre- 
mant, pour,  iceux  veus,  estre  ordonné  ainsi  que  de  raison. 

Suivant  laquelle  nostre  ordonnance,  ledict  maistre  Jean 
Senty,  notaire  royal  dudict  Narbonne  et  secrétaire  desdicts 
consuls,  auroict,  au  nom  desdicts  consuls,  le  troisiesme 
du  présant  moys  d'apvril  audict  an  mil  six  cens  trante 
troys,  remis  pardevant  nous  dict  comissaire  les  pièces  jus- 
tificatives du  surplus  dudict  desnombremant ,  suivans  : 

En  premier  lieu ,  pour  faire  voir  comme  lesdicts  consuls 
tiennent  le  consulat  dépandant  immédiatemant  de  Sa  Ma- 
gesté, sans  qu'il  puisse  estre  alienné  de  la  couronne,  ainsin 
au  premier  article  dudict  dénombremant ,  auroict  produict 
les  pattantes  du  roy  Philippe  de  Valoix  sixiesme ,  de  l'an 
mil  troys  cens  trante  huit ,  avec  les  pattantes  de  confirma- 
tion de  la  viguerie-  et  l'union  des  consulatz,  portant  plu- 
sieurs atributions  consernant  la  police,  corretage,  inquantz 
et  autres  choses. 

Pour  le  second  article  dudict  dénombremant,  contenant 
l'exemption  de  leude  des  habitans  de  Narbonne  dans  l'es- 
tandue  de  la  Visconté  et  particulieremant  au  Pont  d'Oignon 
et  Cessenon ,  auroint  produict  les  pattantes  du  roy  Phi- 
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lippe  le  Bel,  de  l'an  mil  deux  cens  nouante  cinq,  ensem- 
ble la  déclaration  faicte  par  Amalric,  visconte,  en  l'an  mil 
troys  cens  vingt  cinq,  et  deus  autres  actes,  l'ung  pour 
l'exemption  du  Pont  d'Oignon,  de  l'an  mil  troys  cens 
trante  huict,  et  l'autre  pour  Cessenon,  de  l'an  mil  troys 
cens  nonante  six. 

Sur  le  troisiesme  article  dudict  dénombremant,  concer- 
nant le  droict  de  cosse  dans  la  ville  de  Narbonne  et  con- 
sulat d'icelle  des  bleds  et  autres  grains  et  légumes  s'y 
vandant,  auroint  produict  l'arrest  du  grand  conseil  du  roy 
donné  entre  lesdits  consuls  et  ledict  Goutte,  le  vingt  huic- 
liesme  may  mil  six  cens  trante,  et  la  sentence  du  pénul- 
tième janvier  mil  cinq  cens  cinquante  deux,  confirmée  en 
tous  ces  poinds  par  ledict  arrest;  de  laquelle  sentence 
appert  que  lesdicts  consuls  ont  une  partie  et  demy  du 
droict  des  cosses,  les  quatre  fesant  le  tout. 

Au  quatriesme  article  dudict  dénombremant,  concernant 
le  droict  de  corretage  et  mesurage  d'huile  et  miel  quy  ce 
vaut  et  débite  audict  Narbonne,  auroint  produict  ung 
arrest  donné  par  la  cour  du  Parlement  de  Thoulouse,  du 
troisiesme  julhet  mil  six  cens  trante,  par  lequel  ladicte 
cour  casse  certaines  ordonnances  de  Messieurs  les  tréso- 
riers généraulx  de  France  données  en  faveur  de  Huguet 
Cassan,  fermier  du  tiers  que  le  roy  prant  pour  le  droict 
de  boutage  et  mesurage  de  l'huile  et  miel  quy  ce  vaut 
audict  Narbonne,  luy  ayant  atribué  la  faculté  de  mesurer 
la  troisiesme  part  dudict  huille  et  miel,  Anbroize  Ribay- 
roUis,  fermier  de  deux  tiers  dudict  droict,  que  lesdicts 
consuls  disent  leur  apartenir,  faisant  l'antier  mesurage 
dudict  huille  et  miel,  avec  les  mesures  de  la  ville. 

Et  pour  l'acte  justifiant  de  l'article  cinquiesme  dudict 
dénombremant,  pour  le  courretage  des  bleds,  auroint  pro- 
duict ung  extraict  de  lettres  pattantes  de  Philippe,  roy  de 
France,  de  l'an  mi!  troys  cens  trante  huict,  par  lesquelles 
il  atribue  ausdicts  consuls  le  droict  de  corretage  do  ladicte 
ville,  avec  pouvoir  de  l'afermer  a  leur  proflit;  autre  extraict 
de  pattantes  de  feu  roy  Henry  le  Grand ,  du  moys  de 
juing  mil  six  cens  neuf,  ratifliant  les  précédantes  du  roy 
Philippe,  avec  l'extraict  du  registre  d'icelles  au  Parlemant 
de  Thoulouse,  ledict  extraict  signé  par  Cabirol  et  Boissierre, 
nottaires  dudict  Narbonne;  lettres  pattantes  du  roy  heu- 
reusemant  régnant,  du  moys  d'octobre  mil  six  cens  dix 
sept,  par  lesquelles  Sa  Magesté  confirme  les  susdictes 
pattantes  des  roys  ces  prédécesseurs,  vérifflées  et  registrées 
au  Parlemant  de  Thoulouse  le  vingt  troisiesme  janvier  mil 
six  cens  dix  huict,  et  en  la  cour  des  Aydes  le  neufviesme 
may  mil  six  cens  vingt;  actes  d'arantemanl  des  droictz  de 
divers  corretages  faict  par  lesdicts  consuls,  avec  les  for- 
malités telles  que  de  justisso,  de  l'an  mil  troys  cens  qua- 
rante quatre  ;  autres  lettres  pattantes  du  roy,  données  a 
Compiegne,  le  dix  septiesme  julhet  mil   six  cens  vingt 


quatre,  par  lesquelles  Sa  Magesté  confirme  lesdicts  consuls 
en  touttes  les  facultés  et  privilèges,  et  ce  faisant  veut  qu'il 
leur  soict  loisible  d'affermer  au  proffît  de  leur  comunauté 
le  corretage  des  bleds  tout  ainsin  que  les  autres  corretages 
des  huille  et  miel ,  chevaux  et  inquantz. 

Pour  acte  justificatif  du  sixiesme  arficle,  consernantle 
poids  de  la  farine,  lesdicts  consuls  auroint  remis  deus  actes 
dont  l'ung  n'est  que  la  coppie  de  l'autre,  de  l'an  mil  deus 
cens  cinquante;  desquels  actes  résulte  que  Amalric,  vis- 
conte  et  seigneur  de  Narbonne,  institua  ung  poids  de  bled 
et  farine  au  profïitdes  consuls  et  comunauté  de  Narbonne, 
soubz  le  droict  d'un  obole  narbonnois  pour  quintal,  leur 
donnant  ledict  poids  en  proprietté. 

Sur  le  sepfieme  arficle,  contenant  la  faculté  de  faire 
basfir  molins  a  vaut  sur  les  rampars  de  ladicte  ville  de 
Narbonne  et  iceux  bailher  a  nouvel  achept  quant  bon  lur 
semble,  lesdicts  consuls  auroint  produict  les  lettres  pattantes 
du  roy  Charles,  de  l'an  mil  troys  cens  soixante  quatre,  par 
lesquelles,  attandeu  que  la  rivière  d'.Aude  auroict  changé 
de  lict  etrandeu  par  ce  moyen  les  molins  inutilles  quy  sur 
icelle  estoint  bastis,  et  afin  que  les  habitans  de  Narbonne 
en  cas  de  guerre  puissent  faire  de  farinne,  il  octroya  aux 
consuls  de  ladicte  ville  la  faculté  de  construire  de  moulins 
a  vaut  sur  les  rampars,  tout  autant  qu'ils  en  voudroint  faire 
bastir,  leur  concédant  aussy  la  faculté  de  bailher  lesdicts 
moulins  a  nouvel  achept  au  proffit  de  ladicte  ville  ;  autres 
lettres  pattantes  du  mesme  ro}%  de  l'an  mil  troys  cens 
soixante  huict,  par  lesquelles  il  envoyé  au  séneschal  de 
Carcassonne,  nonostanl  l'opposition  formée  par  le  pro- 
cureur du  roy  en  ladicte  séneschaussée,  de  faire  jouir 
lesdicts  consuls  de  la  susdicte  faculté. 

Article  huicfiesme  dudict  desnombremant  des  consuls, 
consernant  la  faculté  de  pouvoir  faire  couper  et  arracher 
tous  les  empôchemans  de  la  rivière  d'Aude,  ils  auroint 
produict  ung  acte  de  l'an  mil  deus  cens  trante  deux,  duquel 
résulte  que  Amalriq,  visconte  de  Narbonne,  donna  et  con- 
céda aux  consuls  dudict  Narbonne  la  faculté  de  firer  et 
arracher  tous  les  ostacles  et  anpèchemantz  de  la  rivière 
d'Aude,  despuis  le  Gua  Rabionnet  jusques  au  pont  de 
Narbonne,  pour  le  prix  et  somme  de  quatre  cens  soûls 
malgoulois,  que  ledict  visconte  déclaire  avoir  refirés. 

L'article  neufviesme  dudict  dénombremant,  consernant 
ledict  estang  Salin  ,  a  este  cy  dessus  prouvcu. 

Sur  les  articles  dixiesme,  unsiesme,  douctziesme,  trect- 
ziesmo  et  qviatorsiesme  dudict  dénombremant,  lesdicts 
consuls  auroint  remis  ung  homage  randeu  par  leurs 
devanciers  des  fiefs  y  désignés  devant  le  séneschal  de 
Carcassonne,  en  l'année  mil  six  cens  huict,  avec  un  des- 
nombremant desdicls  fiefs. 

Sur  le  quinsiesme  arficle  dudict  dénombremant,  con- 
sernant la  seigneurie  de  Prat  de  Cest,  lesdicts  consuls 
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atiroint  produict  la  donation  d'Ermengarde,  visconlesse 
de  Narbonne,  du  lieu  de  Prat  do  Cest,  avec  les  maisons, 
terres,  appartenances  et  dépandances,  de  l'an  mil  cent 
cinquante  six ,  en  faveur  de  l'ospital  Sainct  Just  et  Sainct 
Pasteur  dudict  Narbonne. 

Sur  le  sectziesme  arliclc,  consernant  les  herbages  et 
pasturages  du  terroir  et  consulat  de  Narbonne,  excepté 
les  dénomés  audict  article,  lesdicts  consuls  auroint  produict 
les  lettres  pattantes  du  roy  Charles,  de  l'an  mil  quatre 
cens  ung,  par  lesquelles  il  confirme  les  consuls  de  Nar- 
bonne en  la  jouissance  de  tout  leur  terroir.  Dans  lesquelles 
lettres  est  faict  mantion  d'autres  lettres  pattantes  du  roy 
Philippe,  de  l'an  mil  troys  cens  dix  sept,  quy  ont  remis 
aussy  lesdicts  consuls  en  ladicte  jouissance,  avec  pouvoir 
d'y  tenir  bandiers  pour  la  garde  dudict  terroir. 

Sur  le  dix  sepliesme  et  dernier  article  dudict  dénom- 
bremant,  les  consuls  pour  faire  apparoir  de  la  faculté 
qu'ils  ont  de  nommer  et  présanter  a  M.  le  gouverneur 
dudict  Narbonne  les  cappitaines,  sergens  et  soldatz  de  la 
morte  paye  dudict  NarbOnne,  lesquels  ils  payent,  et  ont 
la  moitié  des  clefs  des  portes,  rastels,  clédatz  et  barierres, 
auroint  produict  ordonnance  de  feu  Monseigneur  de  Mont- 
morancy,  pair  et  conestable  de  France,  gouverneur  et 
lieutenant  général  pour  le  roy  en  Languedoc,  du  dixiesme 
julhet  mil  six  cens  neuf,  par  laquelle  il  atribue  aux  consuls 
de  Narbonne  la  moitié  des  clefs  de  toutes  les  portes,  ras- 
teaus  et  ponds  levis,  avec  la  faculté  de  nommer  et  pré- 
senter au  gouverneur  de  ladicte  ville  les  cappitaines, 
sergents  et  soldatz  de  la  morte  paye;  lettres  pattantes  du 
feu  roy  Henry  le  Grand,  du  septiesme  julhet  mil  six  cens 
neuf,  par  lesquelles  il  confirme  la  susdicte  ordonnance 
de  Monseigneur  le  conestable,  enregistrées  au  Parlemant 
le  huictiesme  aoust  audict  an,  et  en  la  cour  du  séneschal 
de  Carcassonne  le  trectziesme  dudict  moys  et  an.  Finalle- 
mant  ils  auroint  produict  des  lettres  pattantes  du  roy  heu- 
reusemant  régnant,  du  moys  de  julhet  mil  six  cens  unse, 
par  lesquelles  Sa  Magesté  confirme  et  rattifTle  ausdicts 
consuls  touttes  les  facultés,  franchises,  droiclz,  libertés  et 
privilèges  a  eux  cy  devant  concédés  par  les  roys  ces  pré- 
desséseurs,  registrées,  vériffiées  devant  Messieurs  les  tré- 
soriers généraulx  de  France  au  bureau  des  Finances  a 
MontpeUier,  noz  fraires,  le  vingtiesme  novembre  mil  six 
cens  trectze,  et  en  la  chambre  des  Comptes  le  cinquiesme 
décembre  audict  an. 

De  tous  lesquels  actes  invantaire  auroict  esté  produit 
par  lesdicts  consuls,  et  par  nous  dict  comissaire  ordonné 
que  le  tout  seroit  comuniqué  au  procureur  du  roy,  ou  son 
substitut,  pour,  luy  ouy  et  lesdicts  actes  mis  en  nos  mains, 
y  seroict  proveu  ainsin  qu'il  apartiendroit. 

En  conséquanse  de  laquelle  nostre  dicte  ordonnance 
lesdicts  actes  ayant  esté  bailhés  en  comunication  a  M^  Jean 


de  Villa,  docteur  et  advocat,  substitut  du  procureur  du  roy, 
en  l'absance  d'icelluy,  il  auroict  bailhé  par  escript  ces 
conclusions  contenant  deffances  sur  lesdicts  actes,  article 
par  article  dudict  dénombremanl,  et  sur  les  actes  produictz 
par  ladicte  dame  Anthoinette  de  Montmeton,  baronne  de 
Pérignan,  en  son  dict  dénombremant  consernant  l'isle 
del  Lcc  et  la  Clappe,  dénombrés  par  lesdicts  consuls  et 
ladicte  dame,  qu'est  une  sentence  arbitralle  entre  Aymeric, 
visconte  de  Narbonne,  d'une  part,  et  Amalric,  seigneur 
et  baron  de  Pérignan  et  de  ladicte  isle  del  Lee,  d'autre, 
ladicte  sentence  donnée  par  Guy  de  Levis,  mareschal 
d'Albigeoix ,  Vannée  mil  deus  cens  septente  dcus,  arbitre 
arbitrateur  et  juge  respectivemant  acordé  par  les  parties, 
par  laquelle  ladicte  isle  del  Lee,  ensemble  les  quatre 
météries  de  Moutjean,  des  Olieux,  de  Rieuma  et  Ville- 
neufve,  luy  sont  adjugées,  jaçoit  que  ledict  Aymeric, 
visconte,  soustient  que  ladicte  isle  del  Lee  feust  dans 
fenclos  et  dixtroict  du  terroir  de  Narbonne. 

Tous  lesquels  actes  ayant  esté  rais  entre  les  mains  de 
nous  dict  comissaire,  ensemble  les  conclusions  dudict 
sustitut  du  procureur  du  roy,  nous  aurions  ordonné  que, 
sans  avoir  esgart  aux  oppositions,  le  desnombremant  con- 
sernant farticle  du  droict  des  cosses  estoit  tenu  pour 
vériffié  par  manière  de  provision  et  nostre  ordonnance 
de  ladicte  vérifTication  seroit  expédiée,  et  avant  dire  droict 
aux  fins  et  conclusions  prinses  par  ledictes  parties  sur  le 
quatriesme  article,  concernant  le  mesurage  et  corretage 
de  l'huille  et  miel,  lesdicts  consuls  justiffîeroint  dans  le 
moys  de  filtres  primordiaux  et  atributifs  des  deus  tiers 
par  eulx  dénombrés,  pour,  iceux  comuniqués  tant  au  pro- 
cureur du  roy  que  Gouttes,  leur  estre  faict  droict  comme 
de  raison.  Et  quant  a  l'isle  del  Lee,  autrement  dict  la 
Clappe,  par  eux  dénombrée,  au  neufviesme  article,  et  par 
la  dame  de  Pérignan,  lesdictes  parties  seroint  plus  ample- 
ment ouyes  dans  ledict  dellay  d'ung  moys,  diroint  et  pro- 
duiroint  ce  que  bon  leur  sembleroit,  autremant  forclos  et 
en  droict,  et  que  pour  les  autres  articles  dudict  dénom- 
bremant ordonnance  de  vérification  d'iceux  leur  seroicl 
expédiée,  pour  leur  servir  ainsin  qu'il  appartiendroit. 
Néantmoingz  aurions  maintenu  lesdicts  consuls  et  comu- 
nauté  de  Narbonne  en  la  possession  et  jouissance  des 
seigneuries,  fiefs  et  facultés  par  eux  dénombrés  ausdicts 
articles,  avec  inhibitions  et  deffances  a  tous  qu'il  appar- 
tiendra les  y  troubler  et  molester  a  paine  de  troys  mile 
livres  d'esmande,  oustant  et  levant  tous  séquestres  mis  a 
faulte  d'avoir  remis  ledict  dénombremant,  le  tout  sans 
presjudisse  des  droictz  du  roy  et  d'autruy. 

En  tesmoing  de  quoy  nous  avons  faict  expédier  ces 
présentes  par  nostre  dict  greffier,  de  nous  signées  et 
scellées  du  seau  de  nos  armes,  a  Narbonne,  le  quinsiesme 
du  moys  d'apvril  mil  six  cens  trente  troys.  De  Seigneuret, 
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comissaire,  signé.  Par  ledicl  sieur  coniissaire,  Boissiere, 
greffier,  signé.  Et  plus  bas  :  Ont  payé  a  Monsieur  le 


comissaire,  procureur  du  roy  et  greffier,  eu  tout,  nouante 
six  livres.  Boissiere,  greffier,  signé. 


ce  XXI. 

1633  (21  novembre). —  Ordonnance  du  duc  d'Hallvin,  gouverneur  du  Languedoc,  portant  défense  aux  consuls  de 
Narbonne  de  faire  aucune  publication  au  son  des  trompettes  ou  du  tambour,  et  de  convoquer  aucunes  assemblées 
générales  ou  particulières,  sans  la  permission  du  gouverneur,  lequel  peut  assister  à  ces  assemblées  et  les  présider. 

(AA.  :i6,  cartulaire  D,  f  153.) 


Le  duc  d'Hallvin ,  pair  de  France,  chevallier  des  ordres 
du  roy,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roy 
en  Languedoc. 

Sur  ce  que  nous  avons  esté  plainemant  informés  qu'il 
se  conmet  plusieurs  abus  dans  les  assemblées  de  la 
maison  de  ville  de  Narbonne,  lesquels  proviennent  de  la 
liberté  que  plusieurs  habitans  prenent  d'en  requérir  et 
presser  la  convocation  soubs  prétexte  de  chozes  frivolles, 
par  le  moyen  desquelles  ils  ne  laissent  pas  de  donner  de 
mauvaizes  impressions  ausdits  habitans  et  contreres  au 
repos  et  tranquilité  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  parmy 
eulx,  nous,  désirans  en  tant  qu'en  nous  est  d'y  pourvoir, 
avons,  soubz  le  bon  plaizir  de  Sa  Magesté,  faict  et  faizons 
très  expresses  inhibitions  et  deffances  aux  consuls  dudit 
Narbonne  de  convoquer  aulcunes  assemblées  généralles 
ou  particulières,  sans  la  permission  du  sieur  de  Pers}', 


gouverneur  de  ladite  ville,  el,  eu  son  absance,  du  sieur 
de  Ricardelle,  lieutenant  pour  Sa  Magesté  au  gouverne- 
mant  dudit  Narbonne,  lequel  y  pourra  acister  et  prézider 
toutesfoys  et  quantes  que  bon  luy  semblera.  Et  d'auUant 
qu'il  importe  au  service  du  roy  el  au  bien  desdits  habitans 
qu'il  ne  se  fasse  aulcung  cry  public  dans  ladite  ville  a  son 
de  trompettes  ou  tambours,  sans  que  celluy  quy  se  trou- 
vera en  icelle  en  soit  adverty,  nous  defïandons  ausdits 
consuls  de  fere  fere  aulcungs  cry  public  a  son  de  trom- 
pettes ou  tambours,  sans  la  permission  du  gouverneur,  et, 
en  son  absance,  dudit  lieutenant  audit  gouverneniant.  Et 
ce  sur  peyne  de  désobéissance. 

Faict  a  Montpellier,  le  vingt  uniesme  novembre  M  VP 
trante  troys.  Signé  :  Schomberg.  Et  plus  bas,  par  mondit 
seigneur  :  Baltazar. 


ce  XXII. 

1633  (31  décembre).  —  Ordonnance  du  duc  d'Hallvin  ,  gouverneur  du  Languedoc,  rendue  pour  l'interprétation  de  celle 
du  21  du  mois  de  novembre  précédent,  en  ce  qui  concerne  la  convocation  des  conseillers  de  la  matricule,  les  assem- 
blées du  bureau  de  la  police  et  le  cri  des  ventes  publiques. 

(A A.  116,  cartulaire  D,  P  154.) 


Sur  la  requeste  a  nous  présantéc  par  les  consuls  et 
habitans  de  la  ville  de  Narbonne,  a  ce  qu'il  nous  pleust 
les  ouïr  aux  remonstrances  qu'ils  avoint  a  nous  fere  sur 
une  ordonnance  par  nous  décernée,  le  vingt  ung  novembre 
dernier,  contenant  règlement  entre  le  gouverneur  lieute- 
nant de  Sa  Magesté  et  lesdils  consuls ,  pour  estre  main- 
tenus en  leurs  priviliéges  conformément  aux  lettres  en 
forme  de  Chartres  du  XII"  juing  M  III<^  trante  huit,  aullros 
du  moys  de  juing  M  V["=  neuf,  arrest  de  registremant 
d'icelles  au  Parlement  de  Thoulouse,  du  huictiesme  aoust 
audit  an,  aultres  lettres  pattantes  du  moys  d'octobre  M  \'I<= 
XVII,  arrest  de  registrement  d'icelles  tant  audit  Parlemant 
de  Thoulouse  que  cour  des  Aydes  de  Montpellier,  des 
XXIII»  janvier  M  VP  XVIII  et  XX"  may  M  VP  XX ,  plu- 
sieurs actes  des  conseils  tenus  en  ladite  ville  de  Narbonne 
jusques  a  présent,  nous,  après  avoir  ouy  lesdits  consuls, 
avons,  en  expliquant  nostre  dite  ordonnance  du  XXI  no- 


vembre dernier,  déclaré  n'avoir  entandcu  y  comprandre 
les  crys  publiez  des  vantes,  lesquels  se  pourront  fere  a 
son  de  trompe  ainsin  qu'il  est  acoustumé  sans  en  advcrtir 
lesdits  gouverneur  et  lieutenant.  Et  pour  le  surplus  les 
partyes  se  pourvoiront  par  devers  le  roy  ainsin  qu'ils  en 
advizeront  bon  estre.  Et  cepandant,  pour  quelques  conci- 
dérations  particulières  el  par  manière  de  provision  sulle- 
mant,  nous  avons  ordonné  el  ordonnons  qu'encor  que 
nostre  dite  ordonnance  porte  qu'il  ne  se  pourra  tenir 
aulcungs  conseils  généraux  cl  ordinaires,  tant  de  justice 
que  police,  sans  le  fere  scavoir  ausdits  gouverneur  et 
lieutenant  et  qu'ils  n'y  acistent,  sy  bon  leur  semble,  néaul- 
moings  lesdils  consuls  ne  seront  obligés  de  les  en  advertir 
que  pour  la  tenue  desdits  conseils  généraulx ,  et  pourront 
de  leur  chef  convoquer  lesdits  conseils  ordinaires  de  justice 
et  police,  ausquels  le  sieur  de  Ricardelle  pourra  mesmcs 
acister,  sy  bon  luy  semble,  selon  le  rang  de  sa  matriculle. 
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et  ce  jusques  a  ce  qu'aultremont  on  ayt  esté  ordonné  par 
Sa  Magesté. 

Faict  a  Montpellier,  ce  dernier  jour  de  décembre  M  VP 


traute  troys.  Signé  :  Schomberg ,  et  au  cousté  :  Miron , 
Le  Camus,  et  plus  bas,  par  mondit  seigneur,  Ballazar. 


ce  XXIII. 

1040  (10  juin).  —  Ordonnance  de  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  commandant  pour  le  roi  en  ses  provinces  et 
armées  de  Guyenne,  Languedoc,  Navarre,  Béarn  et  Foix,  qui  rétablit  en  leurs  droits  civils  Jean  d'Autemar,  sieur 
de  Tauran ,  de  Rouch,  viguier  du  roi ,  Ducup,  juge,  de  Rouch,  procureur  du  roi,  Seigneuret  et  autres  habitants  de 
la  ville  et  du  diocèse  qui  avaient  été  exilés,  à  la  suite  de  troubles  survenus  en  l'année  1632. 

(AA.  116,  cartulaire  D,  f  189  v".) 


Le  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang,  premier 
pair  de  France,  duc  d'Anguien,  Chateauroux  et  Mont- 
moraney,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roy 
en  Bourgounhe,  Bresse  et  Berry,  commandant  pour  Sa 
Magesté  en  ses  prouvinces  et  armées  de  Guienne,  Lan- 
guedoc, Navarre,  Béarn  et  Foix. 

Le  roy,  bien  informé  de  l'affection  avec  laquelle  quel- 
ques particuliers  de  la  ville  de  Narbonne,  ausquels  Sa 
Magesté  en  avoit  deffandu  le  sesjour,  par  arrest  de  son 
conseil  du  XVI  octobre  M  VI*^  tranle  deux ,  et  de  leur  bonne 
conduite  despuis  ce  temps  la  jusques  a  présant,  Sa  dicte 
Magesté  prenant  en  eulx  la  confiance  qu'Elle  a  en  la  fidélité 
de  ses  bons  subjets,  nous  auroit  ordonné  par  ses  lettres 
de  cachet,  du  premier  may  dernier,  contresignées  Pheli- 
peaux ,  de  les  restablir  en  ladicle  ville  au  mesme  estât 
qu'ils  estoint  auparavant  ledict  arrest,  et  en  donner  et 
expédier  tous  les  ordres  nécessaires.  En  conséquance  de 
quoy  et  a  ce  que  la  vollonté  de  Sa  dicte  Magesté  soit  entie- 
remant  exécutée,  après  nous  estre  fait  représenter  ledict 
arrest,  ensemble  l'arrest  du  conseil  du  XXV  febvrier  M  VI<= 
tranle  trois  donné  en  suite,  et  lecture  faite  desdictes  lettres 
de  cachet  et  de  celles  adressées  aux  consuls  de  ladicte 
ville,  dudict  jour  premier  may  dernier,  en  l'assemblée  des 
consuls  et  conseillers  matricullés  de  ladicte  ville,  dans 
l'hostel  d'icelle,  conformémant  a  l'intantion  de  Sa  Magesté, 
avons  restably  les  sieurs  Jean  d'Autamar, sieur  de  Thoran, 
l'abbé  d'Eaune,  Virebosc  et  le  caddet  de  Vires,  son  frère, 
Tarailhan,  Roussel,  Cogomblis  et  Angles,  second  et  troi- 
ziesme  consul  en  ladicte   année  M  VI°  trante  deux ,  de 


Rouch,  pour  lors  viguier,  Ducup,  juge,  et  de  Rouch, 
procureur  du  roy  en  ladicte  ville,  Dobine,  sergent  major, 
Seigneuret  et  Granier,  comme  aussy  les  sieurs  Dumas, 
Curdechesne,  Garrigues,  Hiérosrae  Rouch,  Jean  Paul  de 
Cogomblis,  ensemble  Rolin  Reboul  et  Louis  Malede,  tous 
desnomez  audict  arrest  du  XVI«  octobre,  en  mesme  estât 
qu'ils  estoient  auparavant  d'icelluy.  Ordonnons  qu'ils 
jouiront  des  mesmes  priviliéges  et  prérogatifves  que  les 
autres  habitans  de  ladicte  ville,  pourront  sesjourner  et 
demeurer  en  icelle,  avoir  entrée,  séance  et  voix  deslibé- 
ratifve  en  l'assemblée  de  la  matricuUe  et  estre  admis  aux 
charges  consulleres  et  autres  ainsy  qu'auparavant  ledict 
arrest,  fors  en  celles  esquelles  y  a  esté  pourveu  d'autres 
personnes  par  Sa  dicte  Magesté,  qui  continueront  de  les 
exercer  suivant  leurs  provisions.  Et  en  conséquance  dudict 
restablissemant  sera  le  tableau  des  consulz  de  ladicte  année 
mil  six  cens  trante  deux,  estant  audict  hostel  de  ville, 
parachevé  et  adjousté  a  icelluy  le  portrait  desdicts  de  Co- 
gomblis et  Angles,  consuls  en  ladicte  année,  en  leur  rang 
et  ordre,  et  demeurera  ledict  arrest  du  XVP  octobre  et 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivy  comme  non  advenu,  tant  a 
l'esgard  des  susnommés  que  des  feuz  sieurs  de  Vires,  de 
Laslours,  de  Ferrairolles  et  Dobine,  despuis  décédez,  aussy 
desnommés  audict  arrest.  Et,  a  ce  que  cesoitchoze  notoire, 
ordonnons  que  ses  présentes  seront  leues  et  publiées  en 
l'assemblée  de  ladicte  matriculle  et  registrées  au  greffe 
dudict  hostel  de  ville. 

Faict  a  Narbonne,  le   dixiesme  jour  de  juin  M  VI" 
quarante. 


ce  XXIV. 

1G40  (23  septembre). —  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui  valide  l'ordonnance  du  prince  de  Condé,  du  10  juin  1640,  réorganise 
la  matricule  consulaire,  règle  les  conditions  de  l'avancement  de  ses  membres  dans  les  six  échelles ,  et  annule  l'incom- 
patibilité résultant  du  fait  de  parenté  aux  degrés  de  beau-père,  gendre,  oncle  et  neveu. 

(AA.  116,  cartulaire  D,  f  201.) 


Sur  ce  quy  a  esté  représanté  au  roy,  estant  en  son 
conseil ,  que  le  sieur  prince  de  Condé,  suivant  le  pouvoir 


a  luy  donné  par  Sa  Magesté,  a  restably  dans  la  ville  de 
Narbonne  les  nommés  Jean  d'Autamar,  sieur  de  Tauran , 
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l'abbé  d'Aunes,  frères,  Viresbosc  et  le  cadet  de  Vires,  aussy 
frères,  Delort,  sieur  de  Taralhan  ,  Cougomblis  et  Angles, 
tous  deus  consulz  en  l'année  mil  six  cens  trente  deux , 
Roussel,  Rouch  ,  Ducup  et  autre  Rouch,  viguier,  juge  et 
procureur  du  roy  en  ladictc  ville,  Seignuret  et  Grenier, 
comme  aussy  les  nommés  Dumas,  Curdechaine,  Garri- 
gues, Hiérosme  Rouch,  Jean  Paul  Cogomblis,  Raulin 
Reboul  et  Louis  Malede,  et  iceux  remis  aux  mesmes  pri- 
vilèges, honneurs  et  prérogatives  que  les  autres  habitans 
de  ladicte  ville  dont  ilz  jouissoint  auparavant  l'arrest  du 
conseil  du  seziesme  octobre  mil  six  cens  trente  deux,  qui 
leur  auroit  deiïandeu  l'entrée  de  ladicte  ville  et  dioceze,  ou 
de  la  matriculle  et  assamblée  de  l'hoslel  d'icelle,  et,  oultre 
ce,  ledict  prince  ordonne  que  les  portraictz  desdicts  Cogom- 
blis et  Angles  seront  adjoustés  au  tableau  des  consulz  de 
ladicte  année  mil  six  cens  trente  deus,  duquel  ilz  avoint 
esté  tirés  par  arrest  du  conseil  du  vingt  sixiesme  febvrier 
mil  six  cens  trente  trois,  et  que  Charles  Chambert,  habi- 
tant de  ladicte  ville,  aura  sa  séance  en  la  seconde  eschaile 
ou  banc  de  ladicte  matriculle.   En  laquelle  pluzieurs  dé- 
sordres s'estant  glissés,  soubs  prétexte  de  l'exécution  des 
derniers  reglemans,  par  la  succession  du  temps,  extreme- 
mant  domageables  au  repos  public  ,  il  est  nécessaire  d'y 
pourvoir,  et  principallemant  en  ce  que  ladicte  matriculle 
devoit  estre  compozée  de  quatre  vingtz  principaux  habi- 
tans conseillers  perpétuelz  de  l'hostel  de  ville,  souvant  le 
nombre  ne  peult  pas  estre  ramply  des  personnes  capables 
et  dignes  de  cest  employ,  et  l'on  y  est  constrainct  d'y  mettre 
des  estrangiers  ou  des  gens  de  peu  de  concidéralion  quy 
n'ont  point  d'inlhérest  aux   afferes  communs  de  ladicte 
ville.  Ce  quy  arrive  de  ce  que  par  arrest  du  Parlemant  de 
Thoulouse,  du  neufviesme  février  mil  six  cens  vingt  six, 
il  a  esté  deffandeu  de  mettre  en  mesme  temps  en  ladicte 
matriculle  les  pères,  filz,  frères,  honcles  et  nepveus,  dans 
lesquelz  degredz  de  parenté  sont  engaigées  les  principalles 
familhes,  ausquelles  lesdictes  places  doivent  estre  destinées 
comme  celles  quy  ont  plus  d'inthérêt  a  l'administration  des 
afferes  et  quy  contribuent  davanlaigo  aux  cliargies  public- 
ques.  Comme  aussy,  par  le  règlement  convenu  entre  les 
habitans  et  confirmé  par  arrest  du  conseil ,  le  vingt  troi- 
ziesme  septambre  mil  six  cens  vingt  sept,  portant  qu'aucun 
conseiller  matriculle  ne  pourra  monter  d'eschaile  en  autre 
qu'après  y  avoir  esté  consul,  l'honneur  de  plusieurs  habi- 
tans de  condition  est  blessé  parce  que  ayant  esté  mis  des 
longtemps  en  de  basses  eschailles  par  la  proportion  des 
biens  qu'ilz  possédointallors,  suivant  le  reglemant  dudict 
arrest,  quelque  grand  qu'ait  esté,  despuis,  l'acroissemant 
de  leurs  facultés  ou  de  leur  estât  et  condition  par  le  moyen 
des  aliances,  offices  ou  autres  employs  a  raizon  desquelz 
ilz  deubvoint  estre  maintenant  en  la  première  ou  seconde 
eschaille  ,  nôaumoingz,  le  sort  de  l'eslection  ne  les  ayant 


pas  appelles  a  la  dignitté  de  consul,  ou  eux  n'ayant  pas 
vouleu  paroistre  aux  hieux  du  public  en  ceste  charge  après 
beaucoup  d'autres  a  eux  inférieurs  en  commoditlés  et 
conditions  estans  dans  les  plus  aultes  eschailles,  ilz  sont 
constrains  de  demurer  dans  leurs  basses  eschailles  sans 
participper  aux  honneurs  et  chargies  de  la  ville,  ce  quy 
est  plus  fréquant  depuis  le  reglemant  de  l'année  mil  six 
cens  trente  deus,  lequel  obligeant  de  mettre  trois  consulz 
alternalivemant  autres  que  les  matricullés ,  l'on  en  prend 
souvant  de  fort  basse  condition,  et  l'on  les  faict  consulz  en 
ung  rang  plus  éminant  que  ceux  quy  sont  dans  la  matri- 
culle, quoyque  de  condition  plus  relevée,  ce  quy  cauze 
de  grandes  jalouzies,  inimittiés  et  désordres  entre  lesdicls 
habitans. 

Veu  :  l'arrest  du  conseil  d'Estat  du  sesiesme  octobre  mi! 
six  cens  trente  deus,  portant,  entre  autres  chozes,  que  les 
nommés  Françoys  d'Autamar,  sieur  de  Vires,  Jean  d'Au- 
tamar,  sieur  deTauran,  et  l'abbé  d'Eaunes,  enfans  dudict 
Vires,  Virebosc  et  le  cadet  de  Vires,  son  frère,  Taralhan, 
Férairolles,  Roussel,  Lastours,  Cougomblis  et  Angles, 
second  et  troiziesme  consulz ,  de  Rouch ,  viguier  de  ladicte 
ville,  Decup,  juge,  Rouch,  procureur  du  roy,  ensamble 
Daubine,  sergent  major,  Seigneuret  et  Granier,  se  retire- 
ront de  ladicte  ville  et  dioceze  de  Narbonne,  dans  vingt 
quatre  hœures,  et  s'abstiendront  d'y  estre  jusques  a  ce 
qu'aulremant  par  Sa  dicte  Magesté  en  ait  esté  ordonné,  et 
que  les  nommés  Dumas,  Curdechaine,  Garrigues,  Hié- 
rosme Rouch,  Jean  Paul  Cogomblis  ne  se  trouveroint 
point  d'ors  en  avant  aux  assamblées  de  la  matriculle 
jusques  a  ce  qu'autrcmant  en  ait  esté  ordonné,  et  que  le 
procès  sera  faict  a  Raulin  Reboul  et  Louis  Malede  ; 

Arrest  du  conseil,  du  vingt  siziesme  février  mil  six  cens 
trente  trois,  par  lequel  est  ordonné  qu'au  tableau  des 
consulz  de  l'année  mil  six  cens  trente  deus  ne  seront  point 
mis  les  portraictz  desdicts  Cogomblis  et  Angles  ; 

Arrest  du  conseil,  du  vingt  troiziesme  septambre  mil 
six  cens  vingt  sept,  contenant  que  les  matricullés  ne  pour- 
ront estre  aussés  d'un  banc  a  l'autre  qu'au  préalable  ilz 
n'ayent  esté  consulz  aux  bancqz  ou  ilz  auront  esté  placés  ; 

Lettre  du  roy,  du  premier  may  mil  six  cens  quarante, 
par  laquelle  il  donne  pouvoir  a  Monsieur  le  prince  de 
reslablir  les  susnommés  en  ladicte  ville  et  matriculle; 

Autre  lettre  de  Sa  Magesté ,  escripte  aux  consuls  de 
ladicte  ville  (ledict  jour  premier  may  mil  six  cens  qua- 
rante ) ,  pour  le  mesme  subject; 

Ordonnance  de  Monsieur  le  |)rince,  du  diziesme  jour  du 
moys  de  juin  dernier,  par  laquelle  il  restablit  les  susnom- 
més en  la  ville  et  matriculle,  et  ordonne  que  les  portraictz 
desdicts  Angles  et  Cogomblis  seront  remis; 

Lettre  dudict  sieur  prince  aux  consulz,  du  dix  huitiesme 
dudict  moys  de  juin ,  contenant  que  Charles  Chambert  sera 
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maintenu  en  la  seconde  eschaille  de  ladicte  malriculle; 

Exlraict  de  la  délibéralion  du  conseil  général  de  ladicte 
ville,  par  laquelle  ledicl  sieur  Chambert  est  receu  en  la 
seconde  eschaillo  de  ladicte  matriculle,  du  vingt  deziesme 
du  mesine  moys. 

Ouy  le  rapport  du  sieur  commissaire  a  ce  députté ,  et 
tout  coucidéré. 

Le  loy  estant  en  son  conseil  a  confirmé  et  validé,  con- 
firme et  valide  l'ordonnance  du  sieur  prince  de  Condé, 
dudict  jour  dixiesme  juin  dernier.  Ce  faisant  a  ordonné  et 
ordonne  que  lesdicts  Jean  d'Autemar,  sieur  de  ïauran , 
l'abbé  d'Eaune,  Virebosc  et  le  cadet  de  Vires,  son  frère  , 
Taralhan ,  Roussel,  Cougomblis  et  Angles,  second  et 
troiziesme  consulz  en  ladicte  année  mil  six  cens  trente 
deus,  deRouch,  pour  lors  viguier,  Ducup,  juge,  et  de 
Rouch ,  procureur  du  roy  en  ladicte  ville,  Seigneuret  et 
Grenier,  Dumas,  Curdechaine,  Garrigues,  Hiérosme 
Rouch,  Jean  Paul  de  Cogomblis,  ensamble  Rolin  Reboul 
et  Louis  Malede,  demureront  restablis  en  mesme  estât 
qu'ilz  estoint  auparavant  l'arrest  dudict  jour  seziesme 
octobre,  et  qu'ilz  jouiront  des  mesmes  privilégies  et  préro- 
gaUves  que  les  autres  habilans  de  ladicte  ville,  pourront 
sesjourner  et  demurer  en  icelle,  avoir  entrée,  séance  et 
voix  délibérafive  en  l'assamblée  de  la  matriculle  et  estre 
admis  aux  chargies  consuleres  et  autres,  comme  ilz  eussent 
peu  fere  auparavant  ledict  arrest,  fors  en  celles  ausquelles 
a  esté  prouveu  d'autres  personnes  par  Sa  Magesté,  quy 
continueront  de  les  exercer  suivant  leurs  provizions.  Et, 
en  concéquance  dudict  restablissemant,  sera  le  tableau 
des  consulz  de  ladicte  année  mil  six  cens  trente  deus , 
estant  audict  hostel  de  ville,  parachevé  et  adjousté  a  icelluy 
les  portraictz  desdicts  Cogomblis  et  Angles,  consulz  en 
ladicte  année,  en  leur  rang  et  ordre ,  et  demurera  ledict 
arrest  de  sectziesme  octobre  et  tout  ce  quy  s'en  est  ensuivy 
comme  non  advenu,  tant  a  l'esgard  des  susnommés  que 


LLE    DE    NARBONNE. 

des  feus  sieurs  do  Vires  et  de  Lastours,  de  Férairolles  et 
Daubine,  depuis  décédés ,  aussy  dénommés  audict  arrest. 
Et,  sans  s'arrester  aux  reglemans  faictz  par  les  arreslz  du 
conseil  et  du  Parlement  de  Thoulouse,  ordonne  Sa  dicte 
Magesté  que  les  beau  pères,  gendres,  oncles  et  nepveus 
pourront  estre  admis  dans  ladicte  matriculle  en  mesme 
temps,  et  que  les  conseliers  matricullés  pourront  monter 
d'eschaille  en  autre,  prouveu  qu'ils  soient  de  la  condifion 
portée  par  ledict  arrest  du  conseil  du  sectziesme  octobre 
M  VI'=  trente  deus,  encore  qu'ilz  n'ayent  pas  esté  consulz, 
ce  quy  sera  faict  par  les  sufraiges  des  autres  matricullés 
en  leur  assamblée  généralle  et  aux  formes  accoustumés. 
A  maintenu  et  gardé  ledict  Charles  Chambert  en  la  seconde 
eschaille  ou  banc  de  ladicte  matriculle,  avec  défiances  de 
l'y  troubler.  Veult  et  entant  Sa  Magesté  que  les  places  a 
présant  vacantes  en  ladicte  matriculle  soient  remplies  de 
personnes  capables  et  de  la  qualitté  requize,  suivant  le 
choix  quy  en  sera  faict  par  ledict  sieur  prince  de  Condé, 
ou  par  l'eslection  de  l'assamblée  des  matricullés  en  la  forme 
ordinaire,  s'il  est  ainsin  jugié  a  propos  par  ledict  sieur 
prince  de  Condé  estant  sur  les  lieux,  et  ce  quy  sera  par 
luy  ordonné,  tant  pour  lesdictes  places  que  pour  les  autres 
reglemans  de  ladicte  ville  et  matriculle ,  sera  exécutté 
nonobstant  oppozitions  ou  appellations  quelconques  et  sans 
qu'il  soict  besoing  d'autre  confirmation.  Enjoinct  Sa  dicte 
Magesté  aux  consulz  et  habitans  de  ladicte  ville  de  garder 
et  observer  les  reglemans  portés  par  les  arreslz  du  conseil 
et  du  Parlemant  de  Thoulouse  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  des- 
rogé  par  le  présant  arrest,  et  de  vivre  ensamble  en  bonne 
union ,  amitié  et  concorde,  pour  le  bien  de  son  service , 
repos  et  utillitté  de  ladicte  ville. 

Fait  au  conseil  d'Estat  du  roy,  Sa  Magesté  y  estant, 
tenu  a  Sainct  Germain  en  Laye  le  vingt  cinquiesme  jour 
de  septembre  mil  six  cens  quarante. 


ccxxv. 

105I  (  7  avril).  —  Lettre  de  M.  de  la  Vrillière,  secrétaire  d'État ,  relafive  :  1"  à  la  remise  faite  au  roi  des  procès-verbaux 

dressés  par  les  consuls  de  Narbonne  sur  la  sédition  qui  s'était  produite  dans  la  ville ,  le  21  mars  1631  ;  2°  à  l'envoi  de 

l'arrêt  portant  cassation  des  actes  du  Parlement  de  Toulouse  et  de  la  chambre  de  l'Édit  de  Castres,  faits  par  opposiUon 

aux  États  du  Languedoc  et  à  la  cour  des  Comptes  de  Montpellier,  et  qui  étaient  l'occasion  des  troubles  survenus  dans 

la  province. 

(AA.  111,  carlulaire  B,  f  52.) 


Messieurs,  j'ay  receu  la  lettre  que  vous  m'avés  escripte, 
du  XXini"  du  mois  dernier,  sur  le  subject  de  la  sédifion 
survenue  à  Narbonne,  le  XXI»,  dont  ayant  esté  plaine- 
mant  informé  par  les  verbaux  qui  m'ont  esté  mis  entre  les 
mains,  j'en  ay  donné  bonne  cognoissance  à  Leurs  Mages- 
tés,  et  leur  ay  faict  entandre  le  service  que  vous  leur  avés 
rendu  en  ce  rencontre.  De  quoy  Elles  ont  tesmoigné  vous 


scavoir  bon  gré.  Et,  comme  il  est  important  de  prévenir 
les  mauvaizes  suittes  qui  pourroient  arriver  des  entreprin- 
zes  et  procédures  que  font  par  délia  les  commissaires  du 
Parlemant  de  ïhoulouze  et  chambre  de  l'Édict  pour  exé- 
cutter  les  arrètz  que  l'une  et  l'autre  compagnie  ont  donné 
contre  les  deslibérations  des  Estatz,  Leurs  Magestés  ont 
rézoUu  l'arrest  qui  est  envoyé  présantemant  à  Messieurs 
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de  Bieulle  et  de  Breteuil,  portant  cassation  de  ceus  dudict 
Parlemant  et  chambre  et  de  tout  ce  qui  pourroict  avoir 
esté  faict  en  concéquance,  ordonne  que  cellui  de  la  cour 
des  Comptes  de  Montpellier  sera  exécutté,  deffand  ausdicts 
commissaires  d'exécutter  leurs  commissions,  et  leur  en- 
joiact  de  se  retlirer  en  leurs  maisons  et  se  randre  à  ïhou- 
louze  et  à  Castres  pour  y  fera  la  fonction  de  leurs  charges, 
ainsy  que  vous  verres  qu'il  est  porté  par  ledict  arrest,  à 
l'exécution  duquel  il  vous  est  mandé  de  tenir  la  main  aflîn 
de  restablir  le  repos  et  la  tranquillitlé  dans  la  province  et 
y  contenir  ung  chescung  dans  le  debveoir  et  obéissance 
qui  est  deue  à  Sa  Magesté.  Cepandant,  comme  Son  Altesse 
Royalle  est  tousjours  dans  les  santimans  de  remettre  bien 
lesdicts  Estatz  avec  le  Parlemant,  Elle  s'employede  rechef 
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pour  obliger  ceste  compagnie  d'envoyer  de  dépultés  pour, 
avec  ceux  desdiclz  Estatz,  fere  um  bon  acomodemant  et 
terminer  les  chozes  au  contanlemant  des  uns  et  des  autres. 
En  suitle  de  quoi  je  m'assure  que  ledict  Parlemant  défé- 
rera à  ses  seconds  ordres  et  fera  surceoir  touttes  pour- 
suiltes  d'aultant  plus  volontiers  que  lesdicts  commissaires, 
dans  la  pluspart  des  villes  de  la  province,  ne  receoipvent 
pas  la  satisfaction  qu'ils  espéroienl,  et  que  celles  oîi  ils  ont 
faict  quelque  choze,  par  l'appuy  des  religionnaires,  les 
désadvoueront.  Sur  ce,  me  remettant  au  porteur  de  la 
présente  de  vous  fere  part  des  nouvelles  de  ses  quartiers, 
je  finis  en  vous  assurant  que  je  suis  tousjours,  Messieurs , 
voslre  très  affectionné  serviteur.  Signé  :  la  Vrillière. 
A  Paris,  ce  septiesme  avril  mil  six  cens  cinquante  un. 


ce  XXVI. 

less  (21  février, —  octobre).  —  Ordonnance  des  commissaires  royaux  chargés  de  la  confection  du  papier  terrier  du 
domaine,  rendue  sur  la  vérification  du  dénombrement  qui  s'y  trouve  inséré,  remis  par  les  consuls,  le  18  septembre 
1 687,  pour  les  biens,  droits  et  facultés  dont  les  habitants  de  Narbonne  jouissaient  en  communauté  avant  l'année  i  639, 
ou  qu'ils  ont  acquis  depuis  cette  époque. —  Lettres  particulières  d'amortissement  accordées  aux  consuls,  qui  maintien- 
nent la  ville  en  la  possession  des  divers  articles  contenus  dans  ce  dénombrement. 

•  (.iA.  H7,  cartulaire  E,  f"  112  v°.) 


Les  commissaires  députés  par  le  roy  pour  la  confection 
du  papier  terrier  et  réception  des  aveus  et  dénombremens 
en  la  province  de  Languedoc ,  ressort  de  la  cour  des 
Comptes,  A} des  et  Finances  de  Montpelier,  anciene  sé- 
neschaussée  de  Toulouse,  par  ses  lettres  patentes  du  17 
février  1667  et  arrêts  du  conseil  des  31  juillet  1683  et 
21  juin  1687. 

Veu  le  dénombrement  dont  la  teneur  ensuit  : 

C'est  l'aveu  et  dénombrement  que  les  consuls  et  com- 
munauté de  la  ville  de  Narbonne  mettent  et  baillent  par- 
devant  vous  Nosseigneurs  les  commissaires  députés  par  le 
roy  pour  la  confection  du  papier  terrier  et  réception  des 
aveus  et  dénombrements  en  la  province  de  Languedoc, 
anciene  séneschaussée  de  Toulouse  et  ressort  de  la  cour 
des  Comptes,  Aydes  et  Finances  de  Montpelier,  des  biens, 
droits  et  facultés  que  ladite  communauté  possédoit  en 
l'année  1639  et  de  ce  qu'elle  a  acquis  depuis,  concistant 
en  ce  que  s'ensuit  : 

1.  —  Premièrement,  ladite  ville  possédoit  avant  ladite 
année  1639  et  possède  encore  le  consulat  de  ladite  ville, 
qu'ils  tienent  immédiatement  du  roy,  sans  pouvoir  estre 
aliéné  de  la  couronne  de  France,  ainsy  qu'il  a  été  dénom- 
bré et  qu'il  est  porté  par  les  lettres  patentes  du  roy  Philipe 
de  Valois  sixième,  de  l'an  1338,  sur  la  réunion  des  con- 
sulats du  Bourg  et  do  Cité  de  ladite  ville,  tenant  titre  d'hon- 
neur auxdils  consuls,  lesquels,  en  cette  qualité,  sont  juges 
nays  de  la  police  et  tout  autrement  ainsi  qu'il  est  ample- 


ment énoncé  dans  l'article  premier  du  dénombrement 
baillé  devant  le  commissaire  député  pour  Sa  Majesté, 
deuement  vérifSé  et  jugé  par  son  ordonnance  du  15  avril 
1633,  dont  l'extrait  estcy  remis. 

2.  —  Possèdent  encore  la  maison  commune  de  ladite 
ville,  isle  le  Consulat,  au  Bourg  dudit  Narbonne,  con- 
fronte de  cers  les  boutiques  de  divers  particuliers  qui  re- 
gardent la  place,  et  le  commancemant  au  pont  des  Mar- 
chands, marin  les  héritiers  du  sieur  Estienne  Combes, 
marchant.  M*  Pierre  Boussac,  notaire,  et  les  héritiers  de 
Brugade,  verrier,  midy  et  acquillon  à  rues  publiques. 
Laquelle  maison,  qui  est  de  la  juridiction  du  seigneur 
archevêque  dudit  Narbonne,  les  consuls  jouissent  de  tout 
tems  immémorial  et  sy  ancienement  qu'ils  n'ont  autre 
titre  que  la  possession,  et  font  deux  sols  d'usage  audit 
seigneur  archevêque  pour  une  partie  de  la  basse  court, 
suivant  la  reconnoissance  dont  l'extrait  est  cy  remis. 

3.  —  Les  deux  tiers  du  courtage  de  l'huille  et  miel  et 
les  entiers  courratages  du  boutage  du  vin ,  du  bled  et  farine 
sujets  au  poids,  ensemble  le  courratage  des  chevaux, 
meubles  et  autres  choses  généralement  quelconques  ven- 
dues ou  acheptées  audit  Narbonne,  ou  au  terroir,  avec  la 
faculté  d'instituer  ou  destituer  les  courratiers  et  courra- 
tières,  et  d'exiger  d'eux  le  serement  en  tel  cas  requis  de 
faire  le  deub  de  leurs  charges,  et  de  faire  inquanter  par 
toutes  les  places,  carrafours  do  la  présente  ville,  lorsque 
le  cas  le  requiert  ou  qu'ils  en  sont  requis.  Tous  lesquels 
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courratages  furent  acquis  par  l'e'schaDge  qui  fut  fait  entre 
les  consuls  et  Aymeric,  vicomte  dudit  Narbonne,  en  l'année 
1272.  Et  par  l'acte  qui  fut  sur  co  passé  ledit  vicomte  exempta 
lesdits  hajjitans  do  tout  droit  do  leude,  ce  qui  demeure 
ratifïié  par  la  sentence  arbitralle  qui  fut  rendue  par  le 
seigneur  archevêque  dudit  Narbonne,  arbitre  respective- 
ment nommé  par  les  parties,  sur  quelques  dilîérens  inter- 
venus pour  l'exécution  dudit  acte,  ladite  sentence  du  4  des 
ides  de  novembre  1273.  Tous  lesquels  actes  contenant- 
concession  desdits  droits,  et  sentence  arbitralle  rendue  en 
conséquance.sont  confirmés  en  général  par  autre  Aymeric, 
vicomte  de  Narbonne,  moyennant  la  somme  de  six  mille 
livres  qui  luyfut  payée  par  lesdits  consuls,  ainsy  qu'il  est 
porté  par  la  transaction  de  l'an  ISSo;  l'autre  tie,rs  restant 
du  courtage  de  l'huille  et  miel,  tant  seulement,  appartenant 
à  S.  M.  Toutes  lesquelles  concessions  faites  auxdits  consuls 
demurent  aussy  conûrmées  et  autorisées  par  le  roy 
Louis  XII,  après  la  réunion  faite  à  la  couronne  de  ladite 
Vicomte  de  Narbonne  par  l'échange  avec  la  duché  de 
Nemours,  par  ses  lettres  patentes  de  1508,  et  par  tous  les 
autres  roys  ses  successeurs  jusques  à  présent.  En  consé- 
quance  desquels  actes  lesdits  consuls  et  habitans  jouissent 
actuellement  desdits  droits  de  courratageetde  l'exemption 
de  la  leude.  Remettant ,  pour  la  justifTication  de  cet  article, 
extrait  du  susdit  acte  d'échange  de  ladite  année  1272  et  des 
lettres  patentes  de  l'année  1508,  cy  remises. 

4.  —  Plus  la  faculté  de  faire  bâtir  des  moulins  sur  les 
rempards  de  ladite  ville  et  les  bailler  à  nouvel  acliapt 
ainsy  qu'il  leur  plaira,  suivant  la  concession  à  eux  faite 
par  les  anciens  vicomtes,  énoncée  dans  l'article  7"  dudit 
dénombrement,  remis  en  l'article  premier  de  ce  dénom- 
brement, jugé  ledit  jour  15  avril  1633,  et  autres  cy  devant 
faits  par  lesdits  consuls. 

5.  —  Plus  le  droit  de  faire  couper  et  arracher  tqus  les 
empêchements  qui  sont  à  la  rivière  d'Aude,  depuis  la 
Garre  Bioux,  où  sont  les  écluses  de  Sallèles,  jusques  au 
pont  de  Narbonne,  pour  tenir  la  rivière  en  état  de  navi- 
gation. Lequel  droit  ils  ont  acquis  d'Aymeric,  vicomte  dudit 
Narbonne,  suivant  l'acte  passé  le  12  dos  kalendes  d'aoust 
1232,  ratifïié  et  approuvé  par  plusieurs  actes  sur  ce  passés 
en  très  grand  nombre,  ainsy  qu'il  est  porté  par  l'article  8" 
dudit  dénombrement.  Pour  lequel  entretien  de  ladite 
rivière  les  roys  prédécesseurs  de  Sa  Magesté  avoient 
accordé  auxdits  consuls  un  droit  de  cinq  deniers  par  minot 
de  sel  qui  se  vendoit  aux  greniers  de  Narbonne,  Peyriac 
et  Sijean ,  appelle  petit  blanc;  lesquelles  crus  furent  incor- 
porées dans  les  autres  crus  accordées  par  les  roys  auxdits 
consuls  sur  les  sels  vendus  auxdits  greniers ,  tant  pour 
servir  de  supplément  au  payement  des  morte-payes  de  la 
ville  que  pour  leur  dédomagement  des  frais  d'Etat  et 
d'assiette,  du  consentement  de  la  province,  ainsy  qu'il  est 


porté  par  plusieurs  lettres  patentes.  Lesquelles  crus  ont 
été  abonnées  à  la  somme  de  seize  mille  cinq  cens  livres,  et 
du  depuis  réduites  par  arrêt  du  conseil  à  unze  mille  cinq 
cens  livres,  pour  estre  employées  à  la  garde  de  ladite  ville 
et  aux  réparations  des  ponts  et  arches,  barrières,  clédals, 
ports  et  ponts  de  ladite  ville  et  autres  dépences  au  long 
exprimées  dans  losdites  lettres  et  arrêts,  et  par  l'état  fait 
par  S.  M.  pour  la  distribution  de  ses  finances  en  la  géné- 
ralité de  Montpellier,  comme  appert  de  l'extrait  d'icelluy 
de  la  présente  année. 

6.  —  La  seigneurie  haute,  moyenne  et  basse  et  juridiction 
directe  de  l'isle  del  Lee,  appellée  la  Clape,  limitée  depuis 
la  tour  du  comte  Pierre  jusques  à  l'estang  qui  divise  la 
Corbière,  ensemble  le  fief  de  Prat-du-Raix,  et  droit  des 
herbages  dans  le  terroir  de  Pontserme  limité  depuis  le 
Ga  Rabious  jusques  à  Goule  d'Aude,  et  de  là  jusques  à 
l'étang  de  Peiriés;  dans  lesquelles  limites  est  encore  en- 
clavé le  terroir  de  l'estang  Salin ,  suivant  la  concession 
faite  auxdits  consuls  de  Narbonne  par  Ermengarde,  vicom- 
tesse de  ladite  ville,  confirmée  par  Raymond ,  comte  de 
Thoulouze,  duc  de  Narbonne  et  marquis  de  Provence, 
ainsy  qu'il  est  amplement  porté  par  l'acte  d'aveu  et  décla- 
ration faite  auxdits  consuls  par  Aymeric,  vicomte  dudit 
Narbonne,  en  l'an  1 221 ,  et  de  tous  les  droits  en  dépendans, 
comme  appert  de  l'extrait  dudit  acte  et  du  susdit  dénom- 
brement jugé  par  ledit  sieur  commissaire  député  par  S.  M., 
cy  dessus  énoncé. 

7.  —  Plus  un  fief  appelle  de  l'Ecole,  dans  la  ville  de 
Narbonne,  sur  quelques  maisons  de  l'isle  de  S"'-Marie  et 
S'-Bernard,  partie  de  laquelle  directe  est  indivise  avec  le 
roy,  et  quelques  autres  maisons  dans  ladite  ville,  et  de 
quelques  terres  du  terroir  qu'ils  jouissent  en  leur  parti- 
culier de  tous  tems  immémorial,  comme  il  se  justifïie  des 
articles  12  et  13  du  susdit  dénombrement. 

8.  —  Plus  trois  places  publiques,  l'une  en  Cité  et  les 
deux  autres  en  Bourg,  dans  l'une  desquelles  sont  les 
mesures  de  la  ville  qui  servent  à  débiter  les  grains,  et  dans 
les  deux  autres  il  y  a  une  fontaine  pour  le  service  du 
public  de  ladite  ville.  Lesquelles  deux  fontaines  prennent 
leur  source  du  terroir  de  S'-Pierre-de-Clair  et  passent  par 
le  terroir  de  Montredon ,  faisant  une  servitude  d'une  paire 
de  gans  de  la  valeur  de  deux  sols  six  deniers  ,  payable  à 
l'entrée  de  chaque  seigneur  de  Montredon,  une  seule  fois 
en  sa  vie.  Desquelles  places  ils  n'ont  point  d'autres  titres 
que  la  possession  immémoriale. 

9.  —  Davantage,  possèdent  lesdits  consuls  le  droit  de 
banderage  de  tout  le  terroir  de  ladite  ville,  excepté  Livière, 
Gazaignepas,  Larnet  et  les  terroirs  du  chappitre  S'-Paul  ; 
lequel  droit  leur  demure  acquis  par  plusieurs  actes  sur 
ce  passés  et  notamment  par  la  transaction  faite  entre  lesdits 
consuls  et  le  vicomte  dudit  Narbonne,  en  l'année  1338, 
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ralifliée  par  Guilhaume,  son  fils,  aussy  vicomte  et  seigneur 
de  Narbonne,  le  10  may  1389,  confirmée  par  lettres 
patentes  du  roy  Charles,  de  l'an  de  1401,  amplement 
énoncée  au  susdit  dénombrement,  articles  14  et  15,  jugé 
par  ledit  sieur  commissaire  du  roy  et  autres  cy  devant 
faits. 

10.  —  Possèdent  encore  lesdits  consuls  le  droit  de 
tenir  la  moitié  des  clefs  des  portes  de  ladite  ville  et 
commander  les  armes  en  l'absence  du  gouverneur  ou 
lieutenant  commis  pour  le  roy,  lors  duquel  commande- 
ment seulement  lesdits  consuls  ont  toutes  les  clefs  des 
portes,  conformément  à  l'article  16  dudit  dénombrement 
et  des  actes  énoncés  en  icelluy,  ensemble  les  lettres  du 
roy  expédiées  ausdits  consuls,  le  12  mars  ^369,  dont 
l'extrait  est  cy  remis. 

11.  —  Avant  l'année  1632  lesdits  consuls  avoient  le 
pouvoir  et  la  faculté  de  créer  et  présenter  les  capitaines 
de  la  garde  de  ladite  ville,  lesquelz  capitaines  étoient  tenus 
de  se  déposer  eux  mêmes,  à  chaque  mutation  de  consulat, 
pour  estre  rétablis  dans  leurs  charges  par  les  nouveaux 
consuls  s'ils  étoient  reconnus  fidelles  au  service  du  roy, 
ou  mis  d'autres  à  leurs  places,  habitans  de  ladite  ville. 
Mais,  depuis  l'année  1 632,  le  roy  ayant  voulu  récompenser 
quelques  particuliers  habitans  de  ladite  ville,  zélés  pour 
son  service  pendant  les  troubles  des  guerres  de  la  pro- 
vince, leur  auroit  octroyé  des  lettres  de  vie  pour  ladite 
charge  de  capitaine,  et  auroit  ordonné,  par  arrêt  de  son 
conseil,  que  d'hors  en  avant  vacation  advenant  desdites 
charges ,  ou  de  celles  d'ayde  major,  lesdits  consuls  en 
conseil  général  feroicnt  nomination  de  trois  principaux 
habitans  de  la  qualité  requise,  pour  en  estre  pris  un  par 
S.  M.,  et  qu'ils  nommeroient  à  l'avenir  quatre  desdits 
habitans  pour  chaque  place  qui  vaqueroit  des  sergens  ou 
des  soldats,  lesquels  seroient  présentés  au  gouverneur 
ou  son  lieutenant  pour  S.  M.  audit  Narbonne,  pour  remplir 
la  place  vacquante  d'un  desdits  habitans  nommés  par 
lesdits  consuls,  lequel  seroit  après  receu  et  sermentô  en 
la  manière  accoutumée,  ce  qui  est  régulièrement  observé 
depuis  ledit  tems  conformément  audit  arrêt  et  tout  autre- 
ment qu'est  porté  par  l'article  17  dudit  dénombrement. 
Remettant  à  ces  fins  extrait  dudit  arrêt  et  trois  actes  de 
démissions  que  faisoient  lesdits  capitaines  auxdits  consuls, 
le  tout  attaché  ensemble. 

12.  —  De  même  possèdent  lesdits  consuls  en  propriété 
le  droit  d'équivalent  qui  se  prend  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises sujettes  audit  droit,  dans  ladite  ville  et  terroir, 
à  eux  octroyé  par  lettres  patentes  de  S.  M.  des  années 
1549  et  1550,  conjointement  avec  le  droit  de  leude  qui  se 
prend  sur  les  étrangers,  tant  pour  récompenser  les  habi- 
tans des  domages  qu'ils  avoient  soufferts  pour  les  maisons 
et  les  bois  qu'ils  avoient  fait  abbatlre  pour  carrer  et  for- 


tiffler  la  ville  et  la  mettre  en  état  de  deffence  pour  le  ser- 
vice du  roy,  qu'en  considération  de  la  garde  de  ladite  ville, 
que  lesdits  habitans  font  actuellement  en  conformité  des- 
dites lettres  et  arrêts  du  conseil.  Lequel  droit  d'équivalent 
et  autres  ont  été  destinés  pour  le  payement  des  debtes  de 
la  communauté  pendant  quelques  années,  et  depuis,  par 
délibération  généralle  du  3  avril  1685,  confirmée  par  arrêt 
du  conseil  du  2  juillet  1 686,  lesdits  deniers  ont  été  destinés 
pour  la  construction  d'un  canal  de  communiquation,  au 
canal  Royal,  de  la  Robine  d'Aude,  pour  la  faciUté  et  le 
bien  du  comerce,  jusques  à  ce  que  le  prix  en  soit  enfière- 
ment  payé.  Après  quoy  lesdits  deniers  seront  encore  em- 
ployés au  payement  des  debtes  et  autres  affaires  de  la 
communauté,  comme  par  le  passé,  ainsy  qu'apert  de 
l'extrait  desdites  lettres  et  arrêts  attachés  ensemble. 

13.  —  Jouissent  et  possèdent  encore,  lesdits  consuls  et 
habitans  de  ladite  ville,  de  l'exemption  du  droit  de  leude 
dans  la  ville  et  terroir  d'icelle,  et  dans  toute  l'étendue  de 
la  ville  (  vieille?  )  Vicomte,  par  les  concessions  qui  leur 
ont  été  faites  par  les  vicomtes  dudit  Narbonne  et  vérifTiées 
par  plusieurs  actes  et  transactions  pas.sées  entre  lesdits 
\(icomtes  et  les  consuls,  confirmées  et  approuvées  par 
lettres  patentes  de  Louis  XII,  roy  de  France,  après  que 
ladite  Vicomte  fut  réunie  à  la  couronne  par  l'eschange  de 
la  duché  do  Nemours,  de  l'année  1508,  et  du  depuis  par 
tous  les  autres  roys  ses  successeurs  et  par  S.  M.  à  présent 
régnant,  ainsy  qu'il  se  jusUffie  de  l'acte  de  1272,  cy  dessus 
énoncé  en  l'article  3  de  ce  dénombrement,  et  de  l'extrait 
desdites  lettres  patentes  de  l'an  1508,  cy  dessus  énoncées. 

1 4.  —  Avant  ladite  année  1 639  lesdits  consuls  possédoient 
en  propre  le  droit  de  leude  qui  se  lève  sur  les  étrangers 
audit  Narbonne  et  dans  le  terroir,  en  conséquence  des 
susdites  lettres  patentes  desdites  armées  1549  et  1550  et 
par  les  considérations  sus  exprimées  dans  l'article  H  de 
cet  état,  lequel  droit  leur  a  été  osvincé  par  arrêt  du  conseil, 
à  la  requête  du  fermier  du  domaine,  sur  un  avis  donné 
par  M.  d'Aguesseau,  lors  intendant  do  la  province,  sans 
deffence  de  la  part  desdits  consuls,  bien  qu'ils  soient  chargés 
de  la  garde  de  ladite  ville  comme  auparavant.  A  raison  de 
quoy  ils  se  réservent  de  recourir  à  S.  M.  pour  la  supplier 
de  les  y  maintenir,  si  tel  est  son  bon  plaisir;  ce  qui  se 
justiffie  par  l'extrait  des  susdites  lettres  de  1550  énoncées 
en  l'article  11  du  présent  dénombrement. 

15.  —  Possèdent  encore  en  propriété  lesdits  consuls  do 
Narbonne  un  droit  de  poids  étably  par  permission  de  S. 
M.,  pour  les  deniers  en  provenant  estre  employés  à  l'utilité 
et  aux  usages  propres  de  ladite  communauté,  suivant  les- 
dites  lettres  patentes  de  1549,cy  dessus  remises  par  extrait 
en  l'article  XI. 

1 6.  —  Comme  aussy  possèdent  lesdits  consuls  le  droit 
de  robinage  qui  se  lève  sur  les  bateaux  et  denrées  qui 
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passent  dans  la  Robine  d'Aude  et  dans  l'estang  de  Capelles 
qui  dégorge  au  port  de  La  Nouvelle,  pour  donner  moyen 
auxdits  consuls  d'entretenir  ladite  Robine  en  état  de  navi- 
gation pour  le  bien  du  comerce,  suivant  les  lettres  patentes 
du  roy  Charles  VIII,  de  1483,  et  autres  expédiées  en 
conséquance,  et  par  Sa  Majesté  ii  présant  régnant,  comme 
il  résulte  encore  de  l'extrait  du  susdit  arrêt  du  conseil  en 
dernier  lieu  rendu  le  2  juillet  1 686,  énoncé  en  l'article  1 1 
de  ce  dénombrement. 

1 7.  —  Davantage  possèdent  Icsdils  consuls  deux  portions 
au  moulin  de  la  ville,  les  neuf  faisant  le  tout,  par  trans- 
action passée  entre  lesdits  consuls  et  le  chappitre  S'-Just 
de  la  ville,  le  dernier  décembre  1521 ,  confirmée  et  autho- 
riséc  par  arrêt  du  grand  conseil  du  23  février  1330;  des- 
quelles portions  ils  jouissent  paisiblement  comme  appert 
du  dernier  bail  à  ferme  passé  par  lesdits  consuls. 

18.  —  D'un  quart  du  droit  de  cosse  qui  se  lève,  sur  les 
étrangers  non  habitans  de  ladite  ville,  des  grains  et  légumes 
qui  se  vendent  dans  la  place  ou  marché  et  autres  endroits 
de  ladite  ville  et  terroir  d'icelle,  qui  est  un  quarantième 
du  cestier,  à  eux  vendu  par  Arnaud  du  Lac,  conseigneur 
de  Boutenac,  le  30  janvier  1523.  Par  lequel  acte  ledit  clp 
Lac  vend  auxdits  consuls  le  droit  qu'il  avoit  sur  les  anguilles 
et  sur  le  poids  du  pain  de  flèque;  plus  six  deniers  sur  une 
terre  en  Livière,  huit  deniers  de  cens  sur  un  ferrage  que 
tenoit  Guillaume  Durant,  et  seize  sols  qu'il  avoit  sur  la 
maison  du  nommé  Carmanil,  le  tout  amplement  esnoncé 
dans  ledit  acte  do  vente.  Duquel  droit  lesdits  consuls 
jouissent  depuis  quelques  années  en  conséquance  du  juge- 
ment rendu  en  contradictoire  deiïence,  par  MM.  les  com- 
missaires du  domaine,  entre  le  fermier  dudit  domaine  et 
l'abbé  de  Fonlfroide,  comme  appert  de  l'imprimé  dudit 
jugement  et  de  l'expédié  du  dernier  bail  d'affermé  sur 
ce  passé. 

19.  —  Jouissent  encore  lesdits  consuls  la  moitié  du 
devant  de  la  boutique  et  de  l'entier  derrière  d'icelle  située 
au  bout  du  pont  des  Marchands  dudit  Narbonne,  du  côté 
du  Bourg,  isle  S'-Bernard,  confrontant  de  cers  et  acquillon 
les  héritiers  du  sieur  Barsalou,  midy  le  sieur  Milhot,  et 
du  marin  rue;  lequel  devant  de  boutique  et  le  derrière 
sert  de  corps  de  garde,  lorsque  le  cas  le  requiert,  pour  la 
conservation  de  ladite  ville,  cy  devant  affermé  par  les 
consuls  comme  appert  d'un  expédié  du  bail  sur  ce  passé. 

20.  —  Plus  jouissent  lesdits  consuls  de  deux  foires 
franches  et  perpétuelles,  de  dix  jours  chacune,  l'une  au 
premier  lundy  de  Carême  et  l'autre  le  sixième  aoust,  à  eux 
octroyées  par  lettres  patentes  de  l'an  1583;  desquelles 
foires  lesdits  consuls  furent  privés,  quelque  tems  après, 
par  l'autorité  de  Monseigneur  le  connétable  de  Montmo- 
rency pour  favoriser  les  habitans  de  Pézénas  et  de  Mon- 
tagnac,  qui  jouissent  de  cinq  foires.  Néanmoins,  lesdits 


consuls  de  Narbonne  en  ayant  porté  leur  plainte  au  roy, 
il  fut  donné  arrêt  au  conseil,  l'année  1624,  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  sur  l'avis  des  gens  des  trois  États  de  la  province 
il  y  seroil  pourveu.  Lequel  arrêt  demeura  sans  exécution 
à  cause  de  la  grande  protection  que  Monseigneur  le  conné- 
table do  Monlmorancy  donnoit  aux  habitans  de  Pézénas  et 
de  Montagnac.  S.  M.  demurant  très  humblement  suppliée 
de  remettre  lesdites  foires  audit  Narbonne.  Remettant  à 
ces  fins  un  expédié  dudit  arrêt. 

21. —  Et  depuis  l'année  1639  lesdits  consuls  jouissent 
et  possèdent  une  grande  boucherie,  dans  l'isle  S"-Marie, 
par  l'acquisition  qu'ils  en  firent  du  sieur  Jean  Caussat , 
marchant  bourgeois  do  Narbonne,  suivant  l'acte  passé 
devant  fou  M«  Gaubert,  notaire  dudit  Narbonne,  le  26 
aoust  1655,  au  lieu  de  celle  qu'ils  avoient  auparavant  au 
mitan  de  la  place  de  Cité  de  cette  ville.  Laquelle  nouvelle 
boucherie  confronte  de  cers  M"  Pierre-François  Menuety, 
notaire,  marin  le  sieur  Fabre,  marchand,  midy  la  rivière 
d'Aude,  acquillon  rue,  faisant  un  denier  d'usage  annuel 
à  S.  M.  Remettant  extrait  du  contract  de  ladite  acquisition. 

22.  —  Plus  huit  tables  à  couper  de  viande  dans  ladite 
boucherie,  acquises  par  lesdits  consuls  et  communauté  de 
ladite  ville  de  divers  particuliers,  qui  en  étoient  proprié- 
taires, suivant  les  actes  passés  devant  feu  M"!  Gaubert, 
notaire,  les  27  septembre  1667, 11  janvier  1668,  30  dudit 
mois  de  janvier,  12  avril  et  20  aoust  dudit  an,  pour  les- 
quelles ils  font  IX  liv.  XI  s.  VIII  den.  d'eusage  au  roy  an- 
nuellement; extraits  desquels  contracts  sont  cy  remis. 

23.  —  Plus  une  grande  maison  dans  laquelle  est  enclavé 
l'escorchoir,  triperie  et  la  bergerie  du  bétail  qui  sert  au 
fournissement  des  boucheries  de  la  présente  ville,  scituée 
en  Cité  de  ladite  ville,  isle  S'-Antoinc,  confronte  de  cers  à 
une  rue,  marin  à  vaquant  joignant  les  rampards,  midy 
Guilhaume  Raynaud,  poitier,  et  d'acquillon  Jean  Daley, 
tripier;  laquelle  maison  dépond  de  la  directe  du  sieur  du 
Rivage,  auquel  dit  sieur  du  Rivage  la  communauté  fait 
annuellement  quinze  livres  d'albergue  pour  tout  droit 
d'indemnité,  comme  appert  de  la  transaction  passée  devant 
M"  Chopy,  notaire,  le  9  novembre  1674,  icy  remise  par 
extrait  avec  les  actes  d'acquisition  y  énoncés. 

2i. —  Possèdent  encore  lesdits  consuls  une  maison, 
isle  S'-Martin,  acquise  par  décret  sur  le  sieur  Gabriel 
Lécuyer,  collecteur  de  ladite  ville,  pour  le  reliquat  de  son 
compte  ;  laquelle  maison  confronte  de  cers  rue,  maria 
M.  le  marquis  de  S'-Aunés,  midy  les  héritiers  du  sieur 
Guilhaume  Astier,  acquillon  Je  sieur  Sauret.  Remettant 
pour  la  preuve  de  la  propriété  de  ladite  maison  extrait  du 
bail  d'affermé. 

23.  —  De  même  possèdent  lesdits  consuls  une  maison 
oîi  il  y  a  trois  petites  boutiques,  avec  quelques  chambres 
au-dessus,  dans  l'isle  de  la  Vicomte  et  joignant  le  palais 
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du  gouverneur,  confroutaut  de  cers  la  place  publique  de 
Citté,  marin  le  palais  de  la  Vicomte,  midy  aussy,  et  d'ac- 
quilloa  les  liéritiers  du  sieur  Rusquier;  lesquelles  trois 
boutiques  sont  occupées,  l'une  pour  la  recepte  de  la  sub- 
vention de  la  viande,  l'autre  pour  celle  de  l'équivalent  et 
pour  la  poissonerie,  et  la  troisième  pour  celle  du  poids  de 
la  ville,  comme  il  résulte  de  l'extrait  de  la  reconnaissance 
faite  à  Sa  Majesté  ;  à  l'usage  lesdites  boutiques  de  deux 
livres  dix  sols  annuellement  au  roy. 

26.  —  Davantage  ont  lesdits  consuls  une  autre  fontaine 
construite  depuis  peu  d'années  au  mitan  d'une  petite  place 
qui  est  au-devant  l'église  S'-Sébastien  dudit  Narbonne, 
pour  la  comodité  de  ce  quartier  de  ville;  laquelle  fontaine 
prend  son  eau  par  le  moyen  d'une  machine  faite  dans  la 
rivière  d'Aude,  comme  appert  du  bail  fait  au  sieur  Caila 
(  Cailhau  )  icy  remis  par  extrait. 

Lequel  aveu  et  dénombrement  nous  consuls  de  Nar- 
bonne, soussignés,  certiffions  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra 
qu'il  contient  vérité.  Déclarons  en  outre  que  dans  la  pré- 
sente ville  il  y  a  trois  hôpitaux  :  l'un  appelle  l'hôpital  Saint- 
Paul,  qui  sert  présantement  et  a  toujours  servy  pour  les 
malades  de  la  ville  et  étrangers  passans;  l'autre,  hôpital 
de  la  Charité,  où  sont  entretenus  et  gardés  les  pauvres 
enfans  et  filles  orphelines  ou  autres  de  la  ville  et  diocèse, 
et  le  troisième,  auquel  l'hospitalité  n'est  point  observée, 
est  l'hôpital  S'-Jacques,  ensemble  un  séminaire,  qui  ont 
chacun  leur  maison  et  leur  enclos. 

En  foy  et  témoins  do  quoy  nous  sommes  soussignés, 
audit  Narbonne  ce  18  septembre  1687.  Signés  :  Marmo- 
rières  Jean ,  consul ,  Gantier,  Fabre,  Combes. 

Veu  aussy,  pour  justiffîcation  dudit  dénombrement  : 

L'édit  du  mois  de  décembre  1686  ; 

Extrait  du  dénombrement  rendu  au  roy  par  les  consuls 
de  Narbonne,  pardevantles  trésoriers  de  France  au  bureau 
des  finances  de  Montpellier,  du  15  avril  1633,  dans  lequel 
lesdits  consuls  dénombrent  tous  les  droits  énoncés  au 
présent  aveu  et  dénombrement  ; 

Reconnaissance  consantie  par  lesdits  consuls,  au  prodit 
.  de  l'archevêque  de  Narbonne,  pour  un  vaquant  ou  place 
dans  ladite  ville,  se  mouvant  de  sa  directe,  en  date  du  24 
janvier  1 643  ; 

Donation  et  concession  faite  par  Aymeric ,  vicomte  de 
Narbonne,  fils  d' Aymeric  et  de  dame  Philipe,  du  5  des 
kalendes  de  décembre  1272,  par  laquelle  ledit  Aymeric 
donne  aux  consuls  de  ladite  ville  de  Narbonne  (  la  moitié 
de  )  tout  le  treuil  ou  cellier  d'huille,  mesurage  d'icelluy  et 
tout  le  droit  qu'il  avoit  pour  ladite  moitié,  à  cause  du  bou- 
tage,  sur  toutes  les  personnes  portant  ou  envoyant  du  miel 
ou  du  vin  à  Narbonne;  plus  la  directe  qu'il  avoit  sur  la 
portion  du  boutage  du  vin  que  Guilhaume,  fils  de  Hugues 
de  Laplane,  lenoit  fief  de  luy,  avec  promesse  de  ratifBer 


l'acquisition  de  ladite  moifié  en  cas  lesdits  consuls  la 
pourroient  acquérir  dudit  de  Laplane,  et  en  outre  de 
deffendre  à  toutes  personnes  autres  que  les  citoyens  de 
ladite  ville  de  porter,  par  terre  ou  par  eau ,  du  vin  ou 
de  la  vendange  en  ladite  ville,  avec  confiscation  du  vin 
en  cas  de  contrevention ,  et  de  les  faire  jouir  de  l'exempfion 
de  la  leude  au  lieu  de  Tourtouse,  avec  exemption  de  la 
leude  dans  tout  le  Narbonois; 

Extrait  de  l'état  du  roj',  de  l'année  1687,  pour  la  distri- 
bution des  deniers  de  ses  finances  de  la  généralité  de 
Montpellier,  pour  jusfiflier  que  lesdits  consuls  ont  droit 
de  payer  les  ofiiciers  et  soldats  de  la  morte-paye  de  ladite 
ville  ; 

Extrait  de  concession  d' Aymeric,  vicomte  de  Narbonne, 
au  proffit  des  consuls  de  ladite  ville  de  Narbonne,  de 
l'année  1221  ; 

Lettres  patentes  du  roy,  de  l'année  i369,  adressantes 
au  séneschal  de  Carcassonne,  pour  faire  jouir  les  consuls 
de  Narbonne  du  droit  de  garder  les  clefs  de  ladite  ville  ; 

Délibérations  de  ladite  communauté  de  Narbonne,  dans 
lesquelles  ils  nomment  les  capitaines  des  mortes-payes 
de  ladite  ville,  des  années  1623,  1630  et  1632  ; 

Arrêt  du  conseil,  du  16  octobre  1632,  qui  maintient 
lesdits  consuls  au  droit  de  nommer  les  capitaines,  ayde 
major  et  soldats  desditos  mortes-payes  ; 

Lettres  patentes  du  roy  portant  exemption  des  droits  de 
leude,  équivalent  et  poids  au  proffît  des  consuls  et  habitans 
de  ladite  ville  de  Narbonne,  du  26  avril  1350  ; 

Contracl  de  ferme  de  deux  porfions  d'un  moulin  à  Nar- 
bonne, fait  par  les  consuls  do  ladite  ville  de  Narbonne,  du 
7  mars  1687; 

Contract  d'affermé  d'un  quart  du  droit  de  cosse  de  la 
ville  de  Narbonne,  du  13  may  1687,  fait  par  les  consuls 
de  ladite  ville; 

Notre  jugement  du  15  janvier  1684,  qui  mainfient  les- 
dits consuls  de  Narbonne  au  quart  du  droit  de  cosse  ; 

Contract  de  ferme  passé  par  lesdits  consuls  de  Narbonne 
du  tablier  du  corps  de  garde  du  Bourg  de  ladite  ville,  du 
26aoust1586; 

Extrait  d'arrêt  du  conseil ,  du  23  may  1 624 ,  portant  que 
les  commissaires  des  États  donneront  leur  avis  au  conseil 
sur  l'établissement  des  foires  en  la  ville  de  Narbonne  ; 

Contract  de  vente  d'une  maison  à  faire  boucherie,  faite 
par  Jean  Caussat,  au  profHl  des  consuls  de  ladite  ville,  du 
26  aoust 1653; 

Autre  contract  de  vente  d'un  tablier  dans  la  boucherie 
de  Narbonne,  faite  par  Hugues  et  Jean  Marqueyrets,  au 
proflit  desdits  consuls ,  du  27  septembre  1 667  ; 

Autre  contract  de  vente  de  deux  tabliers  dans  ladite 
boucherie,  faite  par  Jean  Escaich,  au  proflit  dosdits  consuls, 
du  môme  jour  ; 
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Autre  contract  de  vente  do  deux  maisons  et  écorchoir, 
faite  par  François  Bourdelot,  au  profïit  desdits  consuls,  du 
1"''  septembre  1666; 

Contract  de  ferme  d'une  petite  maison  seize  dans  la  ville 
de  Narbonne,  faite  par  les  consuls  de  ladite  ville,  du  23 
septembre  1680; 

Contract  de  vente  d'une  table  dans  la  boucherie  de 
Narbonne,  faite  par  Gabriel  Portai,  au  proffît  desdits 
consuls,  du  21  janvier  1668; 

Extrait  de  la  reconnaissance  consantie  au  proflit  du  roy 
par  les  consuls  de  ladite  ville  de  Narbonne,  des  trois  bou- 
tiques du  poids,  d'équivalent  et  poissonerie  de  ladite  ville, 
du  17  avril  1658; 

Contract  de  vente  d'une  table  dans  la  boucherie  de 
Narbonne,  faite  par  Barthélémy  Rusquier,  au  proffît  des- 
dits consuls,  du  30  janvier  1668; 

Deux  cootracts  de  vente  de  trois  tabliers  dans  ladite 
boucherie,  faite  au  proffît  desdits  consuls  par  Jean  Richeroy 
et  Jacques  Agel,  des  12  avril  et  20  aoust  1668; 

Autre  contract  de  vente  d'une  petite  maison,  faite  au 
proffît  desdits  consuls  par  Jean  Faren,  du  25  avril  1672; 

Contract  de  bail  des  ouvrages  à  faire  de  la  fontaine  de 
Narbonne,  fait  par  lesdits  consuls  au  proffît  de  Jean  Cailhau, 
du  6  avril  1676  ; 

Extrait  du  dénombrement  rendu  au  roy  par  Guilhaume, 
vicomte  de  Narbonne,  en  l'année  1389. 

Conclusions  du  procureur  du  roy  en  la  commission  du 
domaine  :  veu  le  dénombrement  remis  par  les  consuls  de 
Narbonne,  avec  les  pièces  y  énoncées,  je  n'empêche,  pour 
le  roy,  lettres  d'ammortissement  estre  expédiées  du  con- 
tenu au  dénombrement,  sauf  pour  la  justice  de  l'isle  del 
Lee,  qui  sera  réunie  au  domaine,  à  la  charge  que  les 
albergues  et  censives  deues  à  S.  M.  ne  pourront  estre 
amorties  et  que  lesdits  consuls  en  continueront  le  paye- 
ment à  l'avenir,  avec  les  arrérages  depuis  vingt  neuf 
années;  que  les  terres  ouvertes  seront  reconnues  suivant 
la  déclaration  de  1 686  ;  que  lesdits  consuls  payeront  les 
droits  de  lods  deubs  à  S.  M.  à  cause  des  acquisitions  de  la 
maison  de  la  boucherie  acquise  le  26  aoust  1635  au  prix 
de  quatre  mil  cinq  cens  livres,  des  dix  huit  tabliers  do 
boucherie  acquis  ez  années  1 667  et  1 668  au  prix  de  trois 
mille  deux  cens  livres,  et  de  la  maison  de  Gabriel  Léeuyer, 
le  tout  suivant  la  coutume  des  lieux.  Et  attendu  que  suivant 
le  dénombrement  du  vicomte  de  Narbonne,  de  l'année 
1389,  le  roy,  qui  luy  a  succédé,  est  fondé  de  prendre,  tous 
les  samedis,  de  chaque  table  de  boucherie,  une  poitrine 
de  bœuf,  ou  la  pièce  tremblante,  lesdits  consuls  seront 
condamnés  de  payer  ladite  pièce  à  l'avenir,  avec  les  arré- 
rages depuis  l'acquisition ,  suivant  l'extimation  qui  en  sera 
faite;  lequel  droit  ne  pourra  estre  amorty.  Fait  le  20  dé- 
cembre 1687.  Signé  :  Lavalette,  procureur  du  roy. 


E    DE    NARBONNE. 

Ouy  le  rapport  du  sieur  Boudon,  trésorier  de  France 
au  bureau  des  finances  de  Montpellier,  l'un  de  nous. 

Tout  considéré. 

Nous  commissaires  susdits  avons  réuny  au  domaine  de 
S.  M.  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  de  l'isle  del  Lee. 
Au  surplus  avons  receu  ledit  dénombrement  pour  obtenir 
par  lesdits  consuls  lettres  d'ammortissement  du  contenu 
en  icelluy,  suivant  l'édit  du  mois  de  décembre  1686,  à  la 
chai  ge  que  les  albergues  et  redevances  dues  à  Sa  Majesté 
ne  pourront  estre  amorties;  que  lesdits  consuls  en  conti- 
nueront le  payement  à  l'avenir  nonobstant  lesdiles  lettres 
d'ammortissement,  avec  les  arrérages  depuis  29  années, 
en  deniers  ou  quittances  valables;  comme  aussy  que  les 
terres  ouvertes  dans  les  garrigues  et  vaquans  seront  re- 
connues au  proffît  de  S.  M.,  conformément  aux  déclarations 
de  1686.  Et  sur  les  autres  demandes  du  procureur  du  roj' 
en  la  commission,  contenues  en  ses  conclusions,  ordon- 
nons que  lesdits  consuls  seront  assignés  à  sa  diligence, 
pour,  ce  fait,  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  et  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

Fait  à  Montpellier,  le  vingt  unième  jour  du  mois  de 
février  mil  six  cens  quatre  vingts  huit.  Signés  :  de  Lamoi- 
gnon,  Boudon,  de  Montceau,  Lauriol,  Vissée,  de  Manse, 
Vignes.  Par  mesdits  sieurs  :  Le  Sellier. 

Lettres  d'amortissement  délivrées  aux  consuls. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Na- 
varre, à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Par  notre  édit  du 
mois  de  décembre  1686,  registre  oîi  besoin  a  été,  en  con-  ' 
sidération  des  sommes  qui  ont  été  payées  par  les  commu- 
nautés de  la  province  de  Languedoc,  pour  les  taxes  du 
droit  d'ammortissement,  en  conséquence  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1639,  de  la  somme  de  trois  millions  de  livres  à 
nous  accordées  par  ladite  province  en  l'année  1647  et  du 
sixième  denier  desdites  taxes  payées  en  exécution  de  l'édit 
du  29  décembre  1632,  ensemble  de  la  somme  de  cent  cin- 
quante mille  livres  ordonnée  estre  payée  au  garde  de  notre 
trésor  royal  par  édit  du  mois  de  décembre  1686,  nous 
aurions  amorty  les  biens,  droits  réels  et  facultés  apparte- 
nant aux  communautés  dos  villes,  bourgs  et  paroisses  de 
ladite  province,  depuis  quelque  temps  qu'ils  ayent  été 
possédés  et  acquis,  soit  avant  l'année  1639  ou  depuis,  soit 
en  notre  fief  ou  censive  ou  en  celle  des  seigneurs  parti- 
culiers, sans  qu'ils  puissent  en  estre  dépossédés  et  que, 
pour  raison  de  ce,  ils  soient  tenus  de  nous  payer  ny  aux 
roys  nos  successeurs  aucune  finance,  indemnité  ny  autres 
droits  et  devoirs  générallement  quelconques,  à  la  charge 
de  i)rendre  en  notre  grande  chancellerie  des  lettres  par- 
ticulières d'ammortissement  qui  leur  seront  expédiées  sur 
le  double  du  dénombrement  qui  sera  receu  par  les  com- 
missaires du  domaine  avec  notre  procureur.  En  exécution 
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duquel  édit  les  consuls  et  habita  as  de  Narbonne,  au  diocèse 
de  Narbonne,  nous  auroient  fait  remontrer  que,  pour  jouir 
du  bénéfice  d'icelluy,  ils  ont  raporté  le  dénombrement  des 
biens,  droits  et  facultés  qu'ils  possèdent,  consistant  : 

Au  consulat  de  ladite  ville,  qu'ils  lienent  immédiatement 
de  nous,  sans  pouvoir  estre  alienné  de  notre  couronne, 
suivant  les  lettres  patentes  du  roy  Philipe  de  Valois,  do  l'an 
1338,  tenant  titre  d'honneur  auxdits  consuls,  lesquels  sont 
juges  nays  de  la  police. 

Plus  la  maison  commune  de  ladite  ville,  isle  le  Consulat, 
au  Bourg  dudit  Narbonne,  confronte  de  cers  les  boutiques 
de  divers  particuliers  qui  regardent  la  place,  et  le  com- 
mancement  au  port  des  Marchands,  étant  de  la  juridiction 
dudit  sieur  archevêque  de  ladite  ville,  et  lesdits  consuls 
la  jouissent  de  tout  toms  immémorial.  Lesquels  consuls 
font  deux  sols  d'usage  audit  sieur  archevêque  pour  une 
partie  de  la  basse  court  suivant  la  reconnaissance. 

Plus  les  deux  tiers  du  courtage  de  l'huille  et  miel  et  les 
entiers  courrelages  du  boutago  du  vin ,  du  poids  du  bled 
et  farine  sujets  au  poids,  ensemble  le  courretage  des 
chevaux  et  autres  choses  générallement  quelconques  ven- 
dues et  acheptées  audit  Narbonne  ou  autres,  avec  la  faculté 
d'instituer  les  courratiers  et  courratièros  et  d'exiger  d'eux 
le  serment  en  tel  cas  requis  de  faire  le  deub  de  leur  charge, 
et  de  faire  inquanter  dans  toutes  les  places  et  carrafours 
de  ladite  ville  lorsque  le  cas  le  requiert  ou  qu'ils  en  sont 
requis.  Tous  lesquels  courratages  furent  acquis  par  l'es- 
change  qui  fut  fait  entre  les  consuls  et  Aymeric,  vicomte 
dudit  Narbonne,  en  1272.  Et  par  l'acte  qui  fut  passé  ledit 
vicomte  exempta  lesdits  habitans  de  tout  droit  de  leude, 
étant  ratiflié  par  la  sentence  arbitralle  rendue  par  le  sieur 
archevêque  de  Narbonne,  de  l'année  1273,  contenant 
concession  desdits  droits,  et  la  sentence  arbitralle  rendue 
en  conséquance  sont  confirmées  en  général  par  Aymeric, 
vicomte  de  Narbonne,  moyennant  la  somme  de  six  mille 
livres  qui  luy  fut  payée  par  lesdits  consuls  suivant  la 
transaction  de  1335,  l'autre  tiers  du  courretage  de  l'huille 
et  miel  tant  seulement  nous  appartenant;  le  tout  confirmé 
par  Louis  XII  à  la  réunion  faite  à  la  couronne  de  ladite 
Vicomte  de  Narbonne  par  l'échange  fait  avec  la  duché  de 
Nemours,  par  ses  lettres  patentes  de  1308.  En  conséquence 
desdits  actes  les  consuls  jouissent  desdits  droits  et  de 
l'exemption  de  la  leude. 

Plus  la  faculté  de  faire  bâtir  des  moulins  sur  les  rempards 
de  ladite  ville  et  les  bailler  à  nouvel  achapt,  suivant  les 
concessions  des  anciens  vicomtes. 

Plus  le  droit  de  faire  couper  et  arracher  tous  les  empô- 
chemens  qui  sont  à  la  rivière  d'Aude,  depuis  le  Gar  Raboux, 
où  sont  les  écluses  de  Sallèles,  jusques  au  pont  dudit  Nar- 
bonne, pour  tenir  la  rivière  en  l'état  de  navigation  ;  lequel 
droit  ils  ont  acquis  d'Aymeric,  vicomte  dudit  Narbonne, 


suivant  l'acte  de  1232.  Pour  lequel  entrefion  de  ladite 
rivière  nos  prédécesseurs  avoient  accordé  un  droit  de  cinq 
deniers  par  minot  de  sel  qui  se  vendoit  aux  greniers  de 
Narbonne,  Capestaug,  Peyriac  et  Sijean,  appelle  petit 
blanc;  lesquelles  crues  furent  incorporées  dans  les  autres 
crues  accordées  par  nos  prédécesseurs  auxdits  consuls, 
sur  le  sel  vendu  auxdits  greniers,  tant  pour  servir  de 
supplément  au  payement  des  mortes-payes  de  ladite  ville 
que  pour  leur  dédomagement  des  fraix  d'assiette  et  d'État, 
du  consentement  de  la  province  ;  lesquelles  crues  sont 
abonnées  à  la  somme  de  seize  mille  cinq  cens  livres  pour 
la  garde  de  ladite  ville  et  aux  réparations  des  ponts  et 
arches,  barrières,  clédats  des  ponts  et  ponts  de  ladite  ville 
et  autres  dépences. 

Plus  la  seigneurie  haute,  moyenne  et  basse  et  juridiction 
de  l'isle  del  Lee,  appellée  la  Clape,  limitée  depuis  la  tour 
du  comte  Pierre  jusques  à  l'estang  qui  divise  la  Corbière. 
Ensemble  le  fief  de  Prat-du-Raix  et  droit  des  herbages 
dans  le  terroir  de  Ponserme,  limité  depuis  le  Gar  Rabious 
jusques  à  Goule  d'Aude  et  de  là  jusques  à  l'estang  de 
Poiriers.  Dans  lesquelles  limites  est  encore  enclavé  le 
terroir  de  l'estang  Salin,  suivant  la  concession  faite  auxdits 
consuls  de  Narbonne  par  Ermengarde,  vicomtesse  de 
ladite  ville,  confirmée  par  Raymond,  comte  de  Tou- 
louse. 

Plus  un  fief  appelle  de  l'Écolle,  dans  ladite  ville,  sur 
quelques  maisons  de  l'isle  S'«-Marie  et  S'-Bernard,  partie 
de  laquelle  directe  est  indivise  avec  nous,  et  quelques 
autres  maisons  dans  l'isle  S'"-Geneviefve  et  autres  dans 
ladite  ville  et  de  quelques  terres  du  terroir,  qu'ils  jouissent 
en  leur  particulier  de  tout  tems  immémorial. 

Plus  trois  places  publiques,  l'une  en  Cité  et  les  deux 
autres  en  Bourg,  dont  il  y  a  une  fontaine  à  chacune  pour 
le  service  du  public,  faisant  une  servitude  d'une  paire  do 
gans,  de  la  valeur  de  deux  sols  six  deniers,  pajable  à 
l'entrée  de  chaque  seigneur  du  lieu  de  Montredon ,  une 
seule  fois  en  sa  vie. 

Plus  le  droit  do  banderage  de  tout  le  terroir  de  ladite 
ville,  excepté  Livière,  Gazaignepas,  Larnet  et  les  terroirs 
du  chappitre  St-Paul,  suivant  la  transaction  passée  entre 
lesdits  consuls  dudit  Narbonne  et  le  vicomte,  de  1388. 

Plus  lesdits  consuls  ont  le  droit  de  tenir  la  moitié  do» 
clefs  des  portes  de  ladite  ville  et  de  commander  les  armes 
en  l'absence  du  gouverneur,  ou  lieutenant. 

Déclarafion  desdits  consuls  qu'ils  avoient  le  pouvoir  de 
créer  et  présenter  les  capitaines  de  la  garde  do  ladite  ville, 
lesquels  étoient  tenus  do  se  déposer  à  chaque  mutation  de 
consulat  pour  estre  établis  dans  leurs  charges  par  les  nou- 
vaux  consuls;  mais  que,  du  depuis,  nous  avons  octroyé 
des  lettres  de  vie  pour  ladite  charge  en  faveur  de  quelques 
particuliers  habitans,  et  que  vacation  avenant  desdites 
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charges  ou  de  celle  d'ayde  major ,  lesdits  consuls ,  en 
conseil  général ,  fairoient  nomination  do  trois  particuliers 
habitans  pour  on  cstre  pris  un  par  nous,  et  qu'ils  nomme- 
ront, à  l'avenir,  quatre  desdits  habitans  pour  chaque  place 
qui  vaquera  des  sergens  ou  de  soldats ,  lesquels  seront 
présentés  au  gouverneur  ou  son  lieutenant  pour  nous 
audit  Narbonne,  pour  remplir  la  place  vacante  d'un  desdits 
habitans  nommés  par  lesdits  consuls,  après  avoir  prêté  le 
serment,  suivant  notre  arrêt  sur  ce  sujet  rendu. 

Plus  lesdits  consuls  possèdent  le  droit  d'équivalent,  dans 
ladite  ville  et  terroir,  à  eux  octroyé  conjointement  avec  le 
droit  de  leude  qui  se  prend  sur  les  étrangers,  tant  pour 
récompenser  les  habitans  des  domages  qu'ils  avoient  souf- 
ferts pour  les  maisons  et  les  bois  qu'ils  avoient  fait  abattre 
pour  carrer  et  fortiffier  la  ville  et  la  mettre  en  état  de  def- 
fence  pour  le  service  de  nous,  qu'en  considération  de  la 
garde  de  ladite  ville.  Lesquels  droits  sont  destinés  pour  le 
payement  des  debtcs  de  la  communauté  pendant  quelques 
années  Et  depuis,  par  délibération  généralle  de  1685, 
confirmée  par  notre  arrêt  de  4686,  lesdits  deniers  ont  été 
destinés  pour  la  construction  d'un  canal  de  communiqua- 
tion  du  canal  Royal  à  la  Robine  d'Aude  pour  la  facilité 
et  le  bien  du  comerce,  jusques  à  ce  que  le  pri.x  en  soit 
entièrement  payé ,  et  lesdits  deniers  seront  encore  em- 
ployés au  payement  des  debtes  et  autres  affaires  de  la 
communauté. 

Plus  l'exemption  de  leude  dans  ladite  ville  et  terroir  et 
dans  toute  l'étendue  do  la  vieille  Vicomte,  par  les  conces- 
sions qui  leur  ont  été  faites  par  les  vicomtes  dudit  Nar- 
bonne, confirmées  par  Louis  XII,  par  plusieurs  autres 
nos  prédécesseurs  et  par  nous. 

Plus  qu'avant  l'année  1 639  lesdits  consuls  possédoient 
le  droit  de  leude  qui  se  lève,  sur  les  étrangers,  audit 
Narbonne  et  terroir,  en  conséquence  des  susdites  lettres 
patentes  de  1549  et  1550,  et  que,  par  arrêt  de  notre 
conseil,  donné  à  la  requête  du  fermier  de  notre  domaine, 
ils  n'ont  plus  ledit  droit. 

Plus  le  droit  de  poids  étably  par  notre  permission ,  dont 
les  deniers  en  provenant  sont  employés  à  l'utiUté  de  ladite 
communauté. 

.  Comme  aussy  possèdent  lesdits  consuls  le  droit  de  robi- 
nage  qui  se  lève  sur  les  bateaux  et  denrées  qui  passent  dans 
la  Robine  d'Aude  et  dans  l'estang  de  Capelle,  qui  dégorge 
au  port  de  La  Nouvelle,  pour  donner  moyen  auxdits  con- 
suls d'entretenir  ladite  Robine  en  état  de  navigation  pour 
le  bien  du  comerce,  suivant  les  lettres  patentes  du  roy 
Charles  VIII",  de  1 488,  et  autres  expédiées  en  conséquance 
et  par  nous. 

Plus  deux  portions  au  moulin  de  ladite  ville,  les  neuf 
faisant  le  tout,  suivant  la  transaction  passée  entre  les 
consuls  elle  chappitre  St-Just  de  ladite  ville,  en  1581, 
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confirmée  par  arrêt  de  notre  grand  conseil  du  25  février 

1530. 

Plus  d'un  quart  du  droit  de  cosse  qui  se  lève,  sur  les 
étrangers,  des  grains  et  légumes  qui  se  vendent  dans  la 
place  ou  marché  et  autres  endroits  de  ladite  ville  et  terroir 
d'icelle,  qui  est  un  quarantième  de  cestier,  à  eux  vendu  par 
Arnaud  du  Lac,  conseigneur  de  Boulenac,  par  acte  de 
l'année  1523;  par  lequel  acte  ledit  du  Lac  vend  auxdits 
consuls  le  droit  qu'il  avoil  sur  les  anguilles  et  sur  le  poids 
du  pain  de  ilèque,  plus  six  sols  d'usage  qu'il  avoitsur  une 
possession  entre  deux  Eaux ,  huit  sols  six  deniers  sur  une 
terre  en  Livière,  huit  deniers  de  censé  sur  une  ferrage  que 
tenoit  Guilhaume  Durand,  et  de  seize  sols  qu'il  avoit  sur 
la  maison  du  nommé  Caramil.  Duquel  droit  lesdits  consuls 
jouisssent  depuis  quelques  années  en  vertu  du  jugement 
rendu  en  contradictoire  deffence  des  commissaires  du  do- 
maine avec  notre  fermier  et  l'abbé  de  Fontfroide. 

Plus  jouissent  lesdits  consuls  do  la  moitié  du  devant  do 
la  boutique  et  de  l'entier  derrière  d'icelle  située  au  bout 
du  pont  des  Marchands  dudit  Narbonue,  du  côté  du  Bourg, 
isle  St-Bernard  ;  lequel  devant  de  boutique  et  le  derrière 
sert  de  (cor|is  de)  garde,  lorsque  le  cas  le  requiert,  pour 
la  conservation  do  ladite  ville,  cy  devant  affermé  par  les 
consuls. 

Plus  deux  foires  franches,  de  dix  jours  chacune,  octro- 
yées par  lettres  patentes  de  1o8o,  dont  lesdits  consuls  et 
habitans  sont  en  contestation,  pour  cet  effet,  avec  les  habi- 
tans de  Pézénas  et  ceux  de  Montagnac ,  qui  en  jouissent 
de  cinq. 

Plus  lesdits  consuls  jouissent  d'une  grande  boucherie, 
dans  l'isle  Ste-Marie ,  par  l'acquisition  qu'ils  en  firent  du 
sieur  Jean  Gaussât,  de  Narbonne,  au  lieu  de  celle  qu'ils 
avoient  auparavant  au  mitan  de  la  place  et  Cilté  de  ladite 
ville,  faisant  unze  deniers  d'usage  annuel  à  nous. 

Plus  huit  tables  à  couper  de  viande  dans  ladite  bouche- 
rie, acquises  par  lus  consuls  de  divers  particuliers  qui  en 
étoient  propriétaires ,  pour  lesquelles  ils  font  neuf  livres 
unze  sols  huit  deniers  d'usage  à  nous  annuellement. 

Plus  une  grande  maison  dans  laquelle  est  enclavée  la 
triperie ,  l'escorchoir  et  la  bergerie  du  bétail  qui  sert  au 
fournissement  des  boucheries  de  la  présente  ville,  scituée 
en  Cité  de  ladite  ville,  isle  St-Antoine;  laquelle  maison 
dépend  de  la  directe  du  sieur  du  Rivage,  auquel  sieur  du 
Rivage  ladite  communauté  fait  annuellement  quinze  livres 
d'albergue  pour  droit  d'indemnité,  suivant  la  transaction 
passée  devant  M^  Chopy,  à  Narbonne,  en  1674. 

Plus  une  maison ,  isle  St-Martin,  acquise  par  décret  sur 
le  sieur  Lécuyer,  collecteur  de  ladite  ville,  pour  le  reliquat 
de  son  compte.  Laquelle  maison  confronte  de  cers  rue, 
marin  le  sieur  marquis  de  St-Aunés,  midy  le  sieur  Guilhau- 
me Astier,  acquillon  le  sieur  Sauret. 
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Plus  une  maison  où  il  y  a  trois  petites  boutiques,  avec 
quelques  chambres  au-dessus,  dans  l'isle  de  la  Vicomte  et 
joignant  le  palais  du  gouverneur;  confronte  de  cers  la 
place  publique  de  Citté,  marin  ledit  palaix  de  la  Vicomte, 
m'idy  aussy,  et  d'acquillon  les  héritiers  de  Rusquier  ; 
lesquelles  trois  boutiques  sont  occupées ,  l'une  pour  la 
recette  de  la  subvention  de  la  viande,  l'autre  pour  celle  de 
l'équivalent  et  pour  la  poissonerie,  et  la  troisième  pour 
celle  du  poids  de  ladite  ville,  faisant  deux  livres  dix  sols 
d'usage  à  nous  annuellement  suivant  la  reconnaissance 
à  nous  faite. 

Plus  une  fontaine  depuis  peu  d'années  au  mitan  d'une 
petite  place  qui  est  au-devant  l'église  St-Sébaslien  diidit 
Narbonne  pour  la  comodité  de  ce  quartier  de  ville.  La- 
quelle fontaine  prend  son  eau  par  le  moyen  d'une  machine 
faite  dans  la  rivière  d'Aude  suivant  le  bail  fait  au  sieur 
Cailhau. 

Plus  trois  hôpitaux  :  l'un  appelle  St-Paul ,  pour  les  ma- 
lades de  ladite  ville  et  étrangers  passans;  l'autre,  l'hôpital 
de  la  Charité,  oîi  sont  entretenus  et  gardés  les  pauvres 
enfans  et  filles  orphelines  ou  autres  de  ladite  ville  et  dio- 
cèse, et  le  troisième,  auquel  l'hospitalité  n'est  point  obser- 
vée, est  l'hôpital  St-Jacques,  ensemble  un  séminaire,  qui 
ont  chacun  leur  maison  et  leur  enclos. 

Lequel  dénombrement  a  été  receu  par  lesdits  commis- 
saires suivant  l'ordonnance  du  21  février  1688.  Et,  en 
conséquance,  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  les 
rendre  capables  à  toujours  de  la  possession  des  héritages 
par  eux  possédés  et  contenus  audit  dénombrement,  et  de 
leur  en  vouloir  accorder  nos  lettres  d'ammortissement  sur 
ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  et  en  conséquance  des  édits  des  19  avril 
1639  et  29  décembre  1652,  rendus  sur  la  levée  des  taxes 
desdits  amortissemens,  et,  après  avoir  fait  voir  en  notre 
conseil  les  édits  des  mois  d'avril  et  décembre  1686  elle 
dénombrement  des  biens,  droits  et  facultés  que  possèdent 
lesdits  habitaus  du  lieu  de  Narbonne,  cy  attaché  sous  le 
contre-sel  de  notre  chancellerie,  de  notre  grâce  spéciale, 
plaine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et 
permettons  auxdits  consuls  et  habitans  de  Narbonne  et  à 
leurs  successeurs  de  tenir  et  posséder  les  héritages,  droits 
et  facultés  cy  dessus  exprimés  et  contenus  audit  dénom- 
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brement,  et,  à  cette  fin,  les  avons  bien  et  deuement 
amortis  et  amortissons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  sans  que  eux  et  leurs  successeurs  puissent  estre 
contrains  d'en  vuider  leurs  mains,  bailler  homme  vivant, 
mourant  et  confisquant,  faire  foy  et  homage  à  nous  et  à 
nos  successeurs  roys,  payer  aucuns  droits  et  devoirs  sei- 
gneuriaux, contribuer  au  ban  et  arrière-ban  ,  ny  pouvoir 
estre  compris  dans  la  recherche  des  nouveaux  acquetz  que 
nos  successeurs  pourroient  prétendre  leur  estre  deus,  ny 
de  nous  payer  à  l'avenir  ny  à  nos  successeurs  roys  aucuns 
autres  droits  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  dont  nous  les  avons  affranchis ,  quittés  et 
exemptés  moyennant  le  payement  de  ladite  finance,  sans 
préjudice  toutesfois  des  droits  des  seigneurs,  à  la  charge 
que  les  albergues  et  redevances  à  nous  dues  ne  pourront 
estre  amorties,  que  les  consuls  en  continueront  le  paye- 
ment à  l'avenir,  nonobstant  nos  présentes  lettres  d'ammor- 
tissement, avec  les  arrérages  depuis  vingt  neuf  années, 
en  deniers  ou  quittances  valables ,  comme  aussy  que  les 
terres  ouvertes  dans  les  garrigues  et  vacans  seront  recon- 
nues à  notre  proffit,  conformément  aux  déclarations  de 
1686.  Et  sur  les  autres  demendes  de  notre  procureur  en 
la  commission,  contenues  en  ses  conclusions,  (avons  or- 
donné et  ordonnons  que  lesdits  consuls  )  seront  assignés, 
pour,  ce  fait,  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  et  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers,  suivant  l'ordonnance  qui  a  été 
rendue  sur  ledit  dénombrement  par  lesdits  commissaires. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à  Toulouse  et  à 
nos  aussy  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenants  notre 
cour  des  Comptes,  Aydes  et  Finances  de  Montpellier,  que 
ces  présentes  ils  fassent  enregistrer,  et  du  contenu  en  icelles 
jouir  et  user  lesdits  consuls  et  habitans  de  ladite  ville  de 
Narbonne  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement, 
cessans  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens, 
nonobstant  oppositions  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Car 
tel  est  notre  plaisir.  Et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
présentes. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'octobre,   l'an  de 
grâce  1 688,  et  de  notre  règne  le  46". 


ce  XXVII. 

■  eoo  (9  décembre).  —  Statuts  de  la  maîtrise  des  boulangers,  pâtissiers,  traiteurs  et  fourniers  de  Narbonne. 

(AA.  117,  cartulaire  E,  ^57  v».) 


Articles  qui  doivent  estre  observés  par  ceux  qui  vou- 
dront estre  receus  à  la  maîtrise  des  bolangers,  pâticiers, 
traitteurs  et  fourniers  dans  la  ville  de  Narbonne,  arrettés 


et  ordonnés  par  Messieurs  les  consuls  et  députés  du  bureau 
général  de  la  police  de  Narbonne,  Monsieur  le  viguier  y 
président  et  à  la  place  et  assistance  de  Monsieur  le  pro- 
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cureur  du  roy,  en  couséquanco  et  en  exécution  des  lettres 
patentes  du  roy  de  l'an  1484,  confirmées  par  Louis  XIII, 
d'heureuse  mémoire,  en  l'année  1613,  ainsy  que  s'en- 
suit : 

1.  —  Premièrement,  les  maîtres  boulangers,  pâticiers, 
traiteurs  et  fourniers  qui  exercent  présantement  l'état  et 
vaccalion  desdils  métiers,  et  qui  auront  payé  le  droit 
d'ouverture  de  boutique  et  autres  portés  par  leurs  statuts, 
seront  receus  à  faire  leur  chef-d'œuvre  pardcvant  les 
maîtres  jurés  de  la  ville  de  Béziers,  ou  autres  premiers 
requis,  sans  estre  tenus  de  payer  aucuns  autres  droits  que 
leur  portion  des  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  l'exé- 
cution des  présants  articles.  Que  s'il  y  en  a  quelqu'un  qui 
n'ayt  pas  payé  lesdits  droits,  il  n'y  sera  point  receu  qu'en 
les  payant  par  un  préalable,  pour  estre  employés  comme 
les  autres  au  service  divin  ou  à  l'achapt  des  ornemens 
nécessaires,  et  jusques  à  ce  seront  privés  de  toutes  charges 
de  leur  chappelle  et  d'assister  aux  assemblées  des  maîtres 
jurés;  leur  sera  néaumoins  permis  de  tenir  boutique 
ouverte  et  de  faire  les  fonctions  desdits  métiers,  leur  vie 
durant,  sans  pouvoir  jouir  des  privilèges  et  advantages 
qui  seront  accordés  cy-après  en  faveur  desdits  maîtres 
jurés  et  de  leurs  veuves,  enfans  et  beau-fils,  sans  que  cette 
permission  puisse  tirer  à  conséquence  pour  d'autres  per- 
sonnes qui  voudront  exercer  lesdits  métiers  aux  mêmes 
conditions,  ce  qui  leur  est  très-expressément  prohibé  et 
deffendu  sur  les  paines  portées  cy-après  et  autres  qui 
seront  ordonnées  par  ledit  bureau. 

2.  —  Et  à  cet  effet  les  compagnons  aspirans  à  ladite 
maîtrise  seront  tenus  de  faire  apparoir,  par  un  préalable, 
aux  prévôts  et  surposés  desdits  métiers  du  contract  de  leur 
aprentissage  et  de  l'acte  de  la  cancellatiou,  qui  contiendra 
qu'ils  ont  bien  et  fidellement  servy  leurs  maîtres  et  maî- 
tresses et  qu'ils  leur  ont  rendeu  tout  le  respect  et  l'obéis- 
sance qui  leur  étoit  deue  pendant  le  temps  de  leur  bail, 
ensemble  un  attestatoire  des  officiers  des  lieux  de  leur 
naissance  comme  ils  sont  d'extraction  de  gens  de  bien  et 
de  bon  sang,  qu'ils  n'ont  jamais  été  attains  ny  convaincus 
d'aucun  crime  de  larcin  ny  d'autre  mauvaise  action  qui 
les  ayt  constrains  de  quitter  leur  lieu  pour  éviter  la  puni- 
tion de  leur  forfacture,  et  qu'il  n'ayt  esté  vérifflé  s'ils  ont 
aucunes  playes  ou  autres  maladies  qui  puissent  se  com- 
muniquer au  public  ;  en  deffaut  de  quoy  lesdits  compagnons 
seront  renvoyés. 

3.  —  Que  les  prétendans  à  ladite  maîtrise  seront  tenus 
faire  leur  chef-d'œuvre  en  présance  des  prévôts  et  de  deux 
autres  maîtres  qui  seront  nommés  par  une  assemblée  du 
corps  desdits  métiers,  convoquée  en  la  forme  ordinaire, 
qui  les  recevra  à  faire  leur  chef-d'œuvre,  ce  qui  sera  fait 
dans  la  boutique  de  tel  maître  juré  que  l'aspirant  voudra 
prendre,  lequel  maître  sera  présent  et  assistera  audit  chef- 
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d'œuvre,  auxquels  il  payera  trois  livres  à  chacun  pour 
chaque  chef-d'œuvre. 

4.  —  Que  les  aspirans  à  la  maîtrise  de  bolanger  seront 
tenus  de  paitrir  et  cuire  en  une  seule  fournée  de  trois  sortes 
de  pain ,  en  présence  desdits  prévôts  et  députés,  scavoir  : 
du  blanc,  du  rousset  et  du  bis,  et,  lorsqu'il  sera  cuit  et 
sorly  du  four,  ledit  pain  sera  par  eux  visité  et  vériffîé,  trois 
heures  après,  pour  voir  s'il  est  de  la  qualité  requise  et  du 
poids  porté  par  le  règlement  et  par  les  ordonnances  de 
police. 

5.  —  Et  à  l'égard  du  pûticior  et  Iraitteur  il  sera  tenu  de 
faire  quatre  pièces  de  four,  telles  quiluy  seront  marquées 
par  lesdits  prévôts  et  députés,  à  la  présence  d'iceux  et  du 
maître  juré  dans  la  boutique  duquel  ledit  chef-d'œuvre 
sera  fait,  lesquelles  pièces  seront  aussy  visitées  par  lesdits 
maîtres  pour  voir  si  elles  sont  de  la  qualité  requise. 

6.  —  Et  les  aspirans  à  la  maîtrise  de  fourniers  seront 
tenus  de  paitrir  et  cuire  dans  telle  boutique  du  maître  juré 
qu'ils  voudront  choisir,  et  en  la  présance  desdits  prévôts 
et  députés,  une  fournée  de  pain  de  ménage,  brun  ou 
rousset,  tel  qui  leur  sera  marqué,  qui  sera  pareillement 
visité  par  lesdits  maîtres  jurés  et  par  six  autres  maîtres 
qui  seront  nommés  par  tout  le  corps  desdits  métiers,  sans 
que  les  six  derniers  maîtres  puissent  rien  prétendre  ny 
demander  pour  leurs  paines  et  vacations  ny  pour  leur  droit 
d'assistance.  Et  sy  lesdits  chefs-d'œuvre  se  trouvent  bien 
et  deuement  faits  par  lesdits  prévôts  et  députés  et  par  les 
maîtres  des  boutiques  ou  ils  auront  esté  faits,  lesdits  aspi- 
rans seront  receus  maîtres  par  tout  le  corps  et  agrégés 
dans  leur  maîtrise  comme  les  autres  maîtres  jurés,  à  la 
charge  par  eux  do  donner  la  somme  de  quarante  livres 
chacun  à  la  chappelle,  pour  employer  à  l'achapt  des  orne- 
mens et  au  service  divin.  Et  outre  ce  les  pâticiers  donneront 
cent  petits  pâtés  aux  pauvres  de  l'hôpital,  en  une  ou  plu- 
sieurs fois  ainsy  qui  leur  sera  marqué  par  le  sindic  et 
directeurs  prenants  soin  de  la  nourriture  desdits  pauvres. 

7.  —  Que  si  lesdits  chefs-d'œuvre  ne  sont  pas  trouvés 
recevables  par  lesdits  députés,  audit  cas  faira  le  même 
essay  jusques  à  trois  fois,  en  divers  jours;  après  lesquels, 
.s'ils  ne  sont  pas  trouvés  capables,  ils  seront  renvoyés  pour 
tel  temps  que  lesdits  maîtres  jurés  trouveront  à  propos; 
durant  lequel  temps  ils  seront  tenus  de  travailler  dans 
telle  boutique  qu'ils  voudront  de  leur  métier  pour  se  per- 
fectionner entièrement.  Et  ledit  temps  passé  ils  seront 
receus  à  faire  leur  essay  et  non  plutost. 

8.  —  Et  lorsque  lesdits  chefs-d'œuvres  seront  receus  et 
approuvés  ainsy  qu'il  est  marqué  cy-dessus,  il  sera  expédié 
des  lettres  en  bonne  forme,  signées  desdits  prévôts  et  par 
celluy  en  la  maison  duquel  ledit  chef-d'œuvre  aura  esté 
fait,  auxdits  aspirans,  lesquels  seront  tenus  de  se  présenter 
avec  eux  devant  M.  le  viguier,  un  jour  d'audience,  pour 
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pretler  le  serement  en  tel  cas  requis,  soubz  le  consente- 
ment de  M.  le  procureur  du  roy,  et  de  faire  registrcr  ses 
lettres  en  la  maison  consulaire,  oîi  ils  pretteront  même 
serement  ez  mains  de  Messieurs  les  consuls.  Après  quoy 
il  leur  sera  permis  et  loisible  de  tenir  boutique  ouverte  et 
de  faire  toutes  les  fonctions  do  leur  métier,  assister  aux 
assemblées  desdits  maîtres  jurés  et  y  avoir  voix  délibérative 
comme  eux ,  avec  les  mêmes  honneurs,  facultés  et  avan- 
tages qui  leur  sont  ou  pourront  estrc  accordés  à  l'avenir. 

9.  —  Que  les  enfans  des  maîtres  bolangers  et  leurs 
beau-flls  ne  seront  tenus  de  faire,  pour  tout  chef-d'œuvre, 
que  huit  douzaines  petit  pain  blanc  de  trois  façons,  ainsy 
qu'il  leur  sera  marqué  par  lesdits  prévôts  et  députés,  ny 
de  payer  à  la  chappelle,  savoir  :  les  fils  des  maîtres,  douze 
livres,  et  les  beaux-fils,  quinze  livres,  pour  tous  droits, 
qui  seront  de  même  employés  au  service  divin  ou  à 
l'achapt  des  ornemens  nécessaires,  sans  aucun  salaire  ny 
vacations  auxdits  prévôts  et  députés. 

10.  —  Que  les  enfans  et  beau-fils  des  maîtres  pâticiers 
et  traiteurs  ne  seront  tenus  de  faire,  pour  chef-d'œuvre, 
que  deux  pièces  de  four  telles  qui  leur  seront  ordonnées 
par  lesdits  députés  et  prévôts,  en  payant  à  leur  chappelle 
les  mômes  sommes  que  les  enfans  et  beau-fils  des  maîtres 
bolangers,  et  outre  ce  donner  aux  pauvres  de  l'hôpital  cent 
petits  pâtés  en  la  manière  cy-dcssus  prescrite. 

11.  —  Et  à  l'égard  des  enfants  et  beau-fils  des  maîtres 
fourniers  ils  feront  pareils  cbefs-d'œuvres  que  leurs  pères 
et  ne  donneront  pourtant  à  ladite  chappelle  que  semblable 
somme  que  les  enfans  et  beau-fils  desdits  maîtres  bolan- 
gers. Que  .sy  les  enfans  et  beau-fils  desdits  fourniers 
veulent  parvenir  à  la  bolangerie,  ou  pàUcerie,  pour  lors 
ils  seront  tonus  d'observer  les  mêmes  ordres  et  règlemens 
de  leurs  pères,  en  payant  à  ladite  chappelle,  scavoir  :  les 
fils  des  maîtres,  vingt-cinq  livres,  et  les  beau-fils,  trente 
livres,  qui  seront  employées  comme  dessus. 

12. —  Que  s'il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  désire  d'estre 
receu  à  tous  les  susdits  métiers  de  bolanger,  pàlicier, 
traitteur  et  fournier,  icelluy  sera  tenu  de  faire  tous  les 
chefs-d'œuvres  desdits  métiers  en  la  manière  susdite. 
Auquel  cas  étant  trouvés  capables,  les  lettres  en  tel  cas 
requises  leur  seroat  expédiées  et  pourront  exercer  lesdits 
métiers  et  jouir  de  toutes  les  facultés  et  privilèges  d'iceux. 
Que  s'il  n'est  trouvé  capable  que  de  l'un  ou  de  deux  d'iceux, 
il  y  sera  pareillement  receu  pour  les  exercer  conformément 
aux  lettres  qui  luy  seront  expédiées  ;  étant  néanmoins 
loisible  et  permis  aux  maîtres  bolangers  d'exercer  l'état 
de  maître  fournier  quand  et  comme  bon  leur  semblera, 
sans  être  tenus  de  faire  autre  chef-d'œuvre  que  celuy  qu'il 
aura  déjà  fait  pour  ledit  méfier  de  bolanger. 

13.  —  Que  nul  ne  pourra  tenir  four  ny  exercer  lesdits 
métiers  de  bolanger,  pâticier,  traiteur   et    fournier,  ny 


vendre  du  pain  ou  pâtés,  ny  aucun  apareil  de  pàUserie, 
dans  ladite  ville  et  fauxbourgs,  qu'il  ne  soit  passé  maître 
et  qu'il  n'ayt  pretté  le  serement  en  tel  cas  requis  et  payé 
lesdits  droits  de  ladite  chappelle,  à  paine  de  vingt  livres 
d'amande,  appficable  la  moitié  aux  pauvres  dudit  hôpital 
et  l'autre  moifié  au  profiît  de  ladite  chappelle,  et  outre  ce 
de  la  conûscafion  de  leurs  outils  et  du  pain  dont  ils  se 
trouveront  saisis  et  mis  en  vente. 

14.  —  Pourront  néanmoins  les  veuves  desdits  maîtres 
jurés  tenir  leur  boufique  ouverte  tout  autant  de  temps 
qu'elles  porteront  leur  nom  et  faire  travailler  desdits 
méfiers  par  leurs  enfans,  s'ils  en  ont,  âgés  de  vingt  ans 
seulement,  pourveu  qu'ils  ayeut  travaillé  deux  ans  soubz 
leur  père,  ou  soubz  quelque  autre  maître  de  leur  méfier, 
ou  bien  par  des  compagnons  qui  ayent  auparavant  exercé 
leur  état  et  vacafion  au  gred  des  maîtres  qu'ils  auront 
servy,  après  toutesfois  avoir  jusfiffié  de  leur  contract 
d'aprenfissage  et  do  la  cancellafion  d'icelluy,  même  de 
leurs  bonne  vie  et  mœurs. 

15. —  Qu'aucun  maître  desdits  méfiers  non  plus  que 
leurs  veuves  ne  pourront  prendre  aucun  compagnon  qu'il 
ne  leur  ayt  appareu,  par  un  préalable,  du  contract  de  leur 
aprenfissage  et  de  la  cancellafion  d'icelluy,  ensemble  de 
la  cerfiffication  de  leurs  maîtres  d'aprentissago  comme  il 
a  servy  son  temps  fort  fidellement  et  qu'il  est  capable  dudit 
méfier,  à  paine  de  dix  livres  d'amande,  moifié  aux  pauvres 
dudit  hôpital  et  l'autre  moifié  au  profiît  de  ladite  chappelle. 

16.  —  Que  nul  maître  desdits  métierf  ne  pourra  prendre 
aucun  aprenfif  pour  moins  de  temps  que  de  deux  ans  et 
demy,  afin  qu'il  puisse  se  pcrfecfionner  et  rendre  capable 
dudit  méfier,  sur  môme  paine  de  dix  livres  d'amande, 
applicable  au  proffit  de  ladite  chappelle. 

17.  —  Que  sy  le  maître  vient  à  décéder  dans  le  temps 
dudit  aprenfissage  et  qu'il  n'ayt  point  de  veuve  soubz 
laquelle  l'aprenfif  |niisse  achever  son  temps,  pour  lors  il 
luy  sera  permis  de  se  placer  chez  un  autre  maître  pour 
confinuer  sondit  aprenfissage  le  reste  qui  manquera  de 
son  contract.  Mais  sy  la  veuve  survit  audit  maître,  elle 
pourra  garder  ledit  aprenfif  pour  y  aprendre  sondit  métier 
soubz  les  compagnons  qu'elle  prendra  pour  régir  sa 
boutique. 

18.  —  Que  lesdits  maîtres  bolangers  seront  obligés  de 
faire  journellement  de  toute  sorte  de  pain  pour  débiter 
dans  leurs  boufiques,  et  principalement  du  pain  bis,  d'une 
livre,  pour  donner  moyen  au  pauvre  peuple  d'eu  pouvoir 
achetter  pour  leur  ontrefien,  sans  qu'ils  puissent  s'excuser 
d'en  faire  sous  prétexte  do  reaussement  du  prix,  sur  telle 
paine  qui  sera  ordonnée  par  le  bureau  do  police  contre 
chacun  des  contrevenans,  applicable  aux  pauvres  dudil 
hôpital;  auquel  effet  les  maîtres  surposés  desdits  méfiers 
pourront  et  leur  sera  loisible  de  se  présenter  tous  les 
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vendredis  dans  l'hôtel  de  ville  pour  demander  le  taux  du 
pain  le  samedy  suivant,  qui  leur  sera  donné  par  lesdits 
sieurs  consuls,  suivant  le  tarif  et  le  rôglcment  de  l'an  M  VI" 
neuf,  sans  le  pouvoir  augmenter  que  par  leur  permission, 
sur  m6me  paine  que  dessus  et  de  plus  grande,  s'il  y  eschoit, 
en  cas  de  récidive. 

19. —  Et  finallement  tous  les  maîtres  desdits  métiers 
seront  tenus  de  garder  et  d'obseï  ver  les  règlements  et  les 
ordonnances  de  police,  tant  sur  le  taux  de  la  volaille  et 
du  gibier  que  la  qualité  du  poids  du  pain,  sur  semblable 
paine.  Et  aQn  de  leur  ester  toute  sorte  de  prétexte  que  le 
pain  diminue  du  poids  lorsqu'il  reste  quelque  jour  cuit 
dans  leur  boutique,  il  demeure  estably  et  statué  que  d'hors 
en  avant  ledit  pain  leur  sera  pezé,  par  lesdits  sieurs  consuls 
et  députés  de  la  police,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
qu'il  sera  sorty  du  four,  et  que  tout  celuy  qui  se  trouvera 
court  sera  et  demeurera  confisqué,  et  le  maître  qui  se 
trouvera  convaincu  condamné  en  telle   amande  que  le 
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bureau  trouvera  à  propos,  au  proflit  des  pauvres  honteux 
de  leur  paroisse  ;  avec  inhibitions  auxdits  maîtres,  prévôts 
et  députés,  de  prcndie  ny  exiger  aucune  autre  somme  que 
celles  qui  sont  contenues  aux  articles  cy-dessus,  ny  les 
obliger  à  donner  aucun  repas,  sur  telles  paines  que  le 
bureau  trouvera  à  propos. 

Comme  dessus  a  esté  procédé  à  l'examen  des  susdits 
articles  par  nous  viguier  et  juge  de  Narbonne,  président 
au  bureau  général  de  la  police  de  ladite  ville,  et  par  nous 
consuls  soubzsignés,  ouy  et  consentant  ledit  sieur  procureur 
du  roy,  en  conséquance  de  la  délibération  sur  ce  prise  le 
2"  novembre  dernier. 

En  témoin  de  quoy,  audit  Narbonne,  le  9"  décembre 
1690. 

Signés  :  Cathelan,  viguier  et  président,  Cogomblis, 
consul.  Landes,  consul,  Deloze,  consul,  Lavergne , 
consul.  Par  Messieurs  les  viguier  et  consuls  :  Azam, 
greffier,  signé. 


ce  XXVIII. 

1  îOO  (6  septembre).  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  à  la  requête  des  États  du  Languedoc,  qui  supprime  la  matricule 
consulaire  de  Narbonne,  formée  de  80  membres,  et  la  remplace  par  un  conseil  politique  composé  de  36  membres, 
renouvelables  tous  les  ans  par  moitié. 

(AA.  117,  carlulaire  E,  f°  100  v". 


Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roy,  étant  en  son  conseil, 
que  les  gens  des  trois  États  de  la  province  de  Languedoc 
ayant  reconnu  que,  pour  éviter  les  brigues  et  les  cabales 
qui  se  forment  dans  les  conseils  des  communautés  lors- 
qu'ils sont  trop  nombreux,  rien  n'estoit  plus  convenable 
que  d'établir  dans  chaque  ville  un  conseil  politique  com- 
posé d'un  nombre  de  personnes  proportionné  à  sa  qualité 
et  à  sa  quantité  d'habitans,  auquel  conseil  tous  les  contri- 
buables qui  ont  assés  d'intelligence  et  de  capacité  puissent 
eslre  admis,  chacun  à  leur  tour,  pour  s'appliquer  les  uns 
après  les  autres  à  l'administration  des  affaires  pubhques, 
sans  abandonner  leurs  employs  ny  leurs  proffessions  ordi- 
naires, et  sans  qu'ils  eussent  le  lems  de  former  entre  eux 
des  liaisons  et  des  intrigues  préjudiciables  au  public,  il 
auroit  été  pris  une  délibération ,  le  23  novembre  1688,  par 
l'assamblée  des  États,  portant  que  dans  chaque  commu- 
nauté où  il  n'y  a  point  de  conseil  politique  réglé  il  en  seroit 
étably  un  de  vingt-quatre  conseillers,  au  plus,  dans  les 
grandes  villes,  et  dans  les  autres  d'un  nombre  moindre,  et 
que  la  moitié  desdits  conseillers  politiques  changeroit  tous 
les  ans.  Laquelle  délibération  ayant  été  autorisée  par  arrêt 
du  conseil  d'État,  du  20  septembre  1689,  il  a  été  depuis 
rendu  plusieurs  arrêts  au  conseil  qui  ont  réglé,  en  con- 
formité d'icelle,  le  conseil  des  villes  particulières  qui  ont 
eu  besoin  de  quelque  changement  dans  la  forme  de  l'ad- 


ministration ;  mais  qu'il  n'y  a  aucune  ville  dans  la  province 
de  Languedoc  qui  ait  plus  grand  besoin  d'un  règlement 
que  celle  de  Narbonne,  dont  la  matricule,  composée  de 
quatre-vingts  personnes,  a  été  dans  une  perpétuelle  agita- 
tion depuis  plus  de  soixante-dix  ans;  que  le  nombre  de 
cent  douze  sujets  ayant  été  réglé  par  arrêt,  l'année  1627, 
on  reconnut  bientôt  qu'il  étoit  trop  grand,  et  l'arrêt  du 
conseil  de  l'année  1632  le  réduisit  à  quatre-vingts;  mais 
que  ce  nombre  des  matricules  étant  encore  excessif,  il  y  a 
eu  continuellement  du  désordre,  des  brigues,  des  cabales, 
très-préjuciables  au  public,  n'étant  pas  possible  d'empêcher 
que  dans  un  si  grand  nombre  de  personnes  fixes,  et  qui 
ont  droit  d'entrer  toujours  aux  conseils  de  la  ville,  il  ne 
se  forme  différens  partis  qui  font  naître  des  contestations 
qui  ont  été  souvent  suivies  d'actions  fort  violentes,  et  qui 
font  presque  toujours  prendre  des  délibérations  qui  con- 
viennent aux  intérêts  des  chefs  de  party  et  qui  sont  con- 
traires à  ceux  du  public;  que  le  désordre  y  est  venu  à  ce 
point  que  les  matricules,  assemblés  le  3  avril  dernier,  ont 
convenu  eux  même  que  le  conseil  général  ne  peut  subcister 
en  l'état  où  il  est,  et  qu'ils  ont  nommé  des  commissaires 
pour  chercher  des  moyens  à  remédier  à  tous  les  inconvé- 
niens  qui  mettent  le  trouble  dans  cette  ville  depuis  si 
longtems  et  qui  ne  peuvent  cesser  qu'en  réduisant,  con- 
formément à  la  délibération  des  États  de  l'année  1 688  et  à 
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l'arrêt  qui  l'a  authorisé,  le  nombre  de  cent  douze  conseillers 
(à  un  nombre)  beaucoup  plus  petit,  dont  une  partie  sera 
changée  tous  les  ans  pour  prévenir  toute  sorte  do  brigues 
et  de  cabales. 

V'eu  les  arrêts  du  conseil  des  23  septembre  1 627  et  1 6 
octobre  1632,  ensemble  la  délibération  de  la  ville  de  Nar- 
ionne,  du  13  avril  dernier. 

Tout  considéré. 

Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  : 

Qu'il  sera  étably,  dans  la  ville  de  Narbonuo,  un  conseil 
politique  de  trente-six  personnes  qui  auront  voix  délibé- 
rative,  pourestre,  par  lesdits conseillers  politiques,  délibéré 
sur  toutes  les  affaires,  procédé  à  l'élection  consulaire,  qui 
se  fait  tous  les  ans,  et  générallement  à  tout  ce  qui  peut 
regarder  l'intérêt  de  la  ville,  dont  ils  demureront  respon- 
sables quand  même  ils  ne  seroient  pas  présens  aux  déli- 
bérations, pourveu  toutesfois  qu'ils  soient  avertis  par  un 
cry  public  et  que,  s'ils  sont  dans  la  ville,  ils  soient  sommés 
par  les  maire  et  consuls  de  s'y  trouver  ; 

Que  les  consuls  qui  seront  faits  à  l'avenir  auront  au 
moins  huit  livres  d'allivrement  pour  estre  portés  au  premier 
et  second  rang,  et  quatre  livres  au  moins  pour  pouvoir 
estre  portés  aux  autres  rangs,  et  pareillement  que  chacun 
des  conseillers  politiques  aura  au  moins  huit  livres  d'alli- 
vrement, et  qu'il  y  aura  la  moitié  desdits  conseillers  qui 
changeront  tous  les  ans,  l'autre  moitié  demurant  avec  les 
conseillers  politiques  nés  pour  instruire  ceux  qui  entreront 


dans  ledit  conseil,  lequel  changement  sera  fait  par  le 
conseil  politique  le  jour  d'après  la  prestation  de  seroment 
des  consuls. 

Et.  pour  éviter  les  brigues  et  les  cabales  qui  pourroient 
se  former  pour  la  nomination  de  ceux  qui  composeront  le 
conseil  pour  la  première  année,  veut  et  entend  S.  M.  que 
ce  conseil  soit  composé  du  maire,  qui  présidera  à  tous  les 
conseils,  de  tous  les  consuls  en  charge,  du  député  du 
chappitre  S'-Just,  de  huit  assesseurs  en  titre  et  du  procu- 
reur du  roy,  qui  sont  les  conseillers  politiques  nés;  outre 
lesquels  entreront,  pour  la  première  année,  les  sieurs 
Robert,  père,  avocat,  Cogomblis,  sieur  du  Rivage,  OUivier, 
sieur  de  La  Gardie,  Billard,  avocat,  Chopy,  avocat.  Boutes, 
bourgeois,  Laur,  bourgeois,  Gaja,  l'aîné,  bourgeois,  Bar- 
thélémy Pech,  bourgeois,  Bouzinac,  marchant  bourgeois, 
Ferrier,  l'aîné,  procureur,  Deloze,  marchant,  Sollier, 
appothicaire ,  Bohat,  bourgeois,  Vincent,  procureur, 
Ferrier,  bourgeois,  Agnellier,  marchant,  Arnail,  chirur- 
gien, Testafort,  marchant,  et  Besse,  l'aîné,  marchand 
libraire;  desquels  vingt  conseillers  il  y  en  aura  dix  qui 
changeront  tous  les  ans,  alternativement,  et  seront  nommés 
dix  autres,  en  leur  place,  par  le  conseil  politique. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  de  Basville,  conseiller  d'État, 
intendant  en  la  province  de  Languedoc,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roy.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Versaille  le  6"  jour  de  septembre  1700. 


ce  XXIX. 

1 7  35  (5  avril).  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  portant  création  d'un  marché  public  à  Narbonne, 

fixé  au  jeudi  de  chaque  semaine. 

(AA.  117,  carlulaire  E.  f*  129.) 


Sur  la  requête  présentée  au  roy,  en  son  conseil,  par  les 
consuls  et  habitans  de  la  ville  de  Narbonne,  contenant  que 
le  roy  Henri  III  leur  accorda,  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  janvier  1383,  deux  foires  franches  à  perpétuité, 
qui  ont  été  tenues  pendant  longtems  à  Narbonne  ;  mais 
que,  dans  la  suitte,  ces  deux  foires  ayant  été  transportées 
l'une  à  Pézénas  et  l'autre  à  Montagnac,  ce  fut  la  première 
cause  de  la  diminution  du  comerce  de  la  ville  de  Narbonne, 
qui  a  cessé  totalement  depuis  la  construction  du  canal  de 
communiquation  des  Mers,  qui  a  fait  passer  en  entier  ce 
comerce  aux  villes  de  Béziers,  Agde  et  Montpellier;  que, 
pour  remédier  au  mal  que  cette  cessation  de  comerce  cause 
à  la  ville  de  Narbonne,  il  seroit  nécessaire  d'y  établir  un 
marché  le  jeudy  de  chaque  semaine  ;  que  cet  établissement, 
bien  loin  de  porter  préjudice  aux  villes  voisines  et  aux 
marchands  qui  y  amènent  leurs  marchandises,  leur  seroit 
au  contraire  très-utile  parce  que  y  ayant  le  lendemain , 


vendredy,  un  marché  à  Béziers,  qui  n'est  éloigne  que  de 
quatre  lieues,  et  un  autre,  le  samedy,  à  Pézénas,  les  mar- 
chands fairoient  passer  leurs  bestiaux  et  autres  denrées  et 
marchandises  de  l'une  à  l'autre  de  ces  villes,  ce  qui  leur 
procureroit  l'abondance;  que  la  communauté  de  la  ville 
de  Narbonne  a  pris  deux  délibérations,  les  deuxième  may 
1734  et  7  février  1735,  pour  supplier  S.  M.  de  luy  accorder 
cet  établissement,  auquel  la  ville  de  Béziers  a  consenty 
par  sa  délibération  du  27  novembre  1734.  Requéroient,  & 
ces  causes,  les  suppliants  qu'il  pleut  à  S.  M.  autoriser  les- 
dites  délibérations,  ce  faisant  permettre  aux  suppliants  de 
faire  tenir  un  marché  en  ladite  ville  de  Narbonne,  le  jeudy 
de  chaque  semaine,  ainsy  et  de  la  manière  qu'il  se  pra- 
tique dans  les  autres  villes  et  lieux  do  la  province  oh  il  se 
tient  des  marchés. 

Veu  ladite  requête,  les  délibéraliqns  prises  par  la  ville 
de  Narbonne,  les  2  may  1734  et  7  février  1735,  celle  prise 
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par  la  ville  de  Bozici's  le  27  novembre  1734,  ensemble 
l'avis  du  sieur  de  Bornage  de  Sainl-Maurice,  conseiller 
d'État,  intondant  on  Languedoc.  Ouy  le  rapport  du  sieur 
Orry,  conseiller  d'État,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  controUeur  général  des  finances,  Sa  Majesté,  en 
son  conseil,  ayant  égard  à  ladite  requête,  a  permis  et 
permet  aux  consuls  et  habitans  de  ladite  ville  de  Narbonno 
de  faire  tenir  un  marché  dans  ladite  ville,  le  jcudy  de 
chaque  semaine,  pour  jouir  par  les  suppliants  de  l'ctablis- 


soment  dudit  marché  de  même  et  ainsy  que  font  les  habi- 
tans dos  autres  villes  de  Languedoc  où  pareils  marchés 
sont  établis,  sans  toutesfois  que  l'on  puisse  prétendre,  à 
l'occasion  de  l'établissement  dudit  marché,  aucune  franchise 
ny  exemption  des  droits  deubs  à  S.  M.  Et  sur  le  présent 
arrêt  seront  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'État  du  roy  tenu  à  Versailles  le  5  avril 
1735. 


Il 
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13i6.  —  Règlement  sur  la  fabrication  des  draps  dans  la  ville 
de  Narbonne 321 

1346. — Vidimus  expédié  par  le  damoiseau  Hugues  d'Arnaud, 
seigneur  de  Montredon ,  viguier,  et  Guillaume  Chaussier, 
juge  ordinaire  de  la  Cour  du  vicomte  Aymeric,  contenant 
les  privilèges  accordés  aux  habitants  de  Narbonne  dans  la 
ville  de  Constantinople  et  dans  les  terres  de  l'empire 
d'Orient 326 

1 346.  —  Ordonnance  de  Pierre  Aurelzier,  chantre  d'Amiens, 
et  Gilles  de  Maldiers,  chanoine  de  Rodez,  commissaires 
du  roi,  rendue  pour  l'exécution  des  lettres  patentes  de 
Philippe  VI,  du  11  juillet  1346,  qui  autorisent  les  nou- 
veaux travaux  projetés  par  les  consuls  en  vue  de  rétablir 

la  rivière  d'Aude  dans  son  ancien  lit,  par  Narbonne.   .   .  327 

1 3 16.—  Procédure,  avec  relation  d'experts,  faite  à  la  demande 
du  chapitre  St-Just ,  de  l'abbé  de  Fontfroide ,  des  consuls 
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concerne  la  hauteur  des  chaussées  existantes,  pour  rame- 
ner la  rivière  dans  son  Ut  ancien  et  naturel  par  Narbonne , 
et  pour  prévenir  les  inondations 333 

1352. —  Sentence  arbitrale  rendue  par  Hugues  Barrot,  pro- 
fesseur ès-lois,  chanoine  et  précenteur  en  l'égUse  Sl-Just, 
noble  Pierre  de  Rigaud,  licencié  ès-lois,  noble  Pierre  de 
Tournemire,  sénéchal  de  l'archevêque,  et  noble  Léger  de 
Villespassants,  viguier  du  vicomte,  entre  l'archevêque  de 
Narbonne  el  ledit  vicomte,  sur  leurs  différends  relatifs  aux 
limites  de  leurs  juridictions  respectives  et  aux  lieux  qui 
en  dépendent,  dans  la  ville  et  son  territoire.  —  Dans  cette 
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sentence  est  inséré  un  accord  provisoire  des  parties, 
portant  suppression  des  proclamations  dans  lesquelles 
l'archevêque  prenait  le  titre  de  seigneur  de  Narbonne , 
ainsi  que  de  la  sonnerie  du  soir  et  du  matin  exécutée  par 
ses  trompettes  au  haut  de  la  tour  de  l'archevêché  pour 

annoncer  le  commencement  et  la  fin  du  guet 339 

1356.  —  Privilèges  accordés  aux  habitants  de  Narbonne  dans 
l'île  et  les  ports  de  Rhodes 357 

1 368.  —  Lettres  patentes  de  Charles  V,  portant  organisation 
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gne, lieutenant  du  roi  en  Languedoc  et  au  duché  de 
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questration des  biens  de  tous  les  sujets  aragonais  résidant 
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dans  les  eaux  de  Venise  et  le  golfe  de  Crête,  d'un  navire 
frété  par  Arnaud  Peyronne  et  Pierre  Montirat,  marchands 
de  Narbonne 365 

1388.  —  Transaction  et  accord  entre  le  vicomte  Aymeric  et 
les  consuls  de  Narbonne,  sur  diverses  contestations  qui 
s'étaient  élevées  entre  eux,  et  à  la  suite  desquelles  ils 
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gnepas  et  de  l'Ardailhon,  aux  limites  du  dex,  à  la  cons- 
truction de  deux  barbacanes  convergeant  vers  le  Pont- 
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située  au  plan  des  Barques  de  la  Cité,  et  la  troisième  tour 
de  l'archevêché,  à  l'institution  d'un  capitaine  chargé  de 
la  garde  et  de  la  défense  des  murs,  fossés  et  fortifications 
de  la  ville,  etc 368 

XIV«  siècle.  —  Tableau  des  localités  distraites  de  la  viguerie 
de  Béziers  pour  former  la  viguerie  de  Narbonne 37  i 

XIV»  siècle.  —  Tableau  des  localités,  divisées  par  vigueries, 
qui  dépendent  du  diocèse  temporel  de  Narbonne 375 

XlVe  siècle.  —  Extrait  d'un  acte  relatif  à  l'immunité  de  leude 
et  de  péage  dont  jouissent  les  habitants  de  Narbonne  et 
ceux  du  Narbonnais.  (Voyez, annexe  LXXVII,  l'arbitrage 
rendu  par  l'archevêque  Pierre  de  Montbrun,  entre  le 
vicomte  et  les  consuls,  pour  une  clause  relative  à  la  même 
immunité  et  conçue  presque  dans  les  mêmes  termes.).   .  376 

1401. —  Vidimus  donné  par  Pierre  de  Mornay,  dit  Galuet, 
sénéchal  de  Carcassonne  et  Béziers,  du  vidimus  délivré 
par  Jean  de  FoUeville,  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  conte- 
nant la  transcription  des  lettres  patentes  de  Philippe  IV, 
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du  mois  d'avril  1312,  approbatives  de  l'échange  fait  entre 
Gérard  de  Cortone,  commissaire  royal,  et  Gaubert  de 
Durban ,  du  château  et  de  la  seigneurie  de  Villegly,  appar- 
tenant au  roi ,  contre  le  château  de  Leucate  avec  ses  dé- 
pendances et  son  territoire,  duquel  faisait  partie  un  lieu 
reconnu  apte  pour  la  construction  d'un  port  maritime.   .  376 

1402  (?).  — Lettre  du  duc  de  Berry  et  d'Auvergne ,  lieutenant 
général  du  roi  dans  les  provinces  de  Languedoc  et  de 
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sans du  nouveau  pape  (Pierre  de  Lune,  élu  sous  le  nom 
de  Benoît  XIII  durant  le  schisme  d'Occident) ,  que  le  roi 
et  le  conseil  refusent  de  reconnaître,  et  à  l'obéissance 
duquel  ils  ont  soustrait  le  royaume 379 

1 405.  —  Lettres  de  Robert  de  Caylus, sénéchal  de  Carcassonne, 
adressées  auviguier  et  au  juge  de  la  viguerie  de  Narbonne, 
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de  refuser  toute  espèce  d'obéissance  à  la  reine  et  au  due 
de  Bourgogne,  et  de  saisir  et  arrêter  leurs  messagers  et 
leurs  correspondances 383 

1427.  — Ordonnance  du  chevalier  Durand  Fabre,  seigneur  de 
Gasparels,  viguier,  et  de  Pierre  d'Yzante,  juge  en  la  viguerie 
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seurs  de  bestiaux. —  Publication  de  cette  ordonnance.  — 
Opposition  à  laquelle  elle  donne  lieu,  principalement  de 
la  part  des  nourrisseurs  de  bestiaux.  —  Nouvelle  ordon- 
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Acquiescement  à  cette  ordonnance  par  les  consuls  et  les 
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1429. —  Lettre  de  Charles  VII,  signée  de  sa  main  et  datée  de 
Chinon,  qui  fait  connaître  aux  consuls  les  avantages  rem- 
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Narbonne.  —  Série  AA.  Annexes. 
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de  la  matricule,  dont  il  porte  le  nombre  des  membres  à 
1 1 2  conseillers ,  non  compris  les  6  consuls 426 

1630.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  prononçant  le  rejet 
de  l'appel  que  plusieurs  conseillers  réunis  en  syndicat  ont 
relevé  contre  l'élection  de  conseillers  matricules  faite  le 

4  novembre  1629 428 

1631.  —  Serment  de  fidélité  et  acte  d'hommage  fait  au  roi. 
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par  les  consuls  de  Narbonne,  pour  les  biens,  droits,  facul- 
tés et  privilèges  possédés  par  les  habitants  de  la  ville  en 
corps  de  communauté 438 

1 632.  —  Arrêt  du  conseil  d'État ,  rendu  à  la  suite  de  troubles 
graves  survenus  à  l'occasion  de  la  matricule  consulaire. 
Cet  arrêt  réglemente  la  composition  de  la  matricule,  les 
élections,  les  impositions,  etc 438 

1632.  —  Lettres  patentes  de  Louis  XIH,  données  à  Toulouse, 
portant  confirmation  de  la  maîtrise  des  tailleurs  d'habits, 
créée  dans  la  ville  par  lettres  patentes  de  Charles  VIII, 
de  l'année  1484,  et  confirmée  au  mois  de  décembre  de 
l'année  1600  par  lettres  patentes  de  Henri  IV,  transcrites 

à  la  suite 4i0 

1633.— Arrêt  du  conseil  d'État  rendu  sur  l'exécution  de  l'arrêt 
du  U  octobre  1632  (vid.  CC  IV),  en  ce  qui  concerne  les 
rangs  attribués  aux  matricules  et  ceux  qui  sont  réservés 
aux  habitants  non  matricules  dans  les  élections  consulaires, 
ainsi  que  les  rangs,  voix  délibérative  et  séance  réservés 
dans  les  mêmes  élections  aux  députés  des  quartiers.    .   .  442 

1633.  —  Ordonnance  de  Jean  de  Seigneuret,  seigneur  de  Fa- 
brezan,  trésorier  général  et  grand  voyer  de  France  au 
bureau  des  Finances  de  Pézénas,  qui  déclare  vérifié,  en  ce 
qui  concerne  l'étang  Sahn,  dit  étang  de  Vinassan,  le  dé- 
nombrement des  biens,  droits  et  privilèges  jouis  en  corps 
de  communauté  par  les  habitants  de  Narbonne,  présenté 
par  les  consuls  à  la  date  du  24  septembre  1631.  Cette 
ordonnance  déclare  rejetées  toutes  oppositions  formées 
contre  le  maintien  des  consuls  de  la  ville  en  la  possession 

de  l'étang  Salin 443 

1631-1633.  —  Dénombrement  des  seigneuries,  fiefs,  arrière- 
fiefs,  droits  et  biens  de  la  communauté  de  Narbonne, 
ainsi  que  de  ceux  des  hôpitaux,  fait  devant  Jean  de  Sei- 
gneuret,  baron  de  Fabrezan,  trésorier  général  grand  voyer 
de  France,  par  les  consuls  de  la  ville.  —  Procédure  de 
vérification  de  ce  dénombrement 444 

1633.—  Ordonnance  du  duc  d'Hallvin,  gouverneur  du  Lan- 
guedoc, portant  défense  aux  consuls  de  Narbonne  de  faire 
aucune  publication  au  son  des  trompettes  ou  du  tambour, 
et  de  convoquer  les  assemblées  soit  générales  soit  parti- 
culières de  la  ville,  sans  la  permission  du  gouverneur, 
lequel  peut  assister  à  ces  assemblées  et  les  présider.   .   .  451 

1633. —  Ordonnance  du  duc  d'Hallvin,  gouverneur  du  Lan- 
guedoc, rendue  pour  l'interprétation  de  celle  du  21  du 
mois  de  novembre  précédent,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
vocation des  conseillers  de  la  matricule,  les  assemblées  du 
bureau  de  la  police  et  le  cri  des  ventes  publiques.   .   .   .  451 

1640.  —  Ordonnance  de  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
commandant  pour  le  roi  en  ses  provinces  et  armées  de 
Guyenne, Languedoc,  Navarre,  Béarn  et  Foix,qui  rétablit 
en  leurs  droits  civils  Jean  d'Autemar,  sieur  de  Tauran, 
de  Rouch,  viguier  du  roi,  Ducup,  juge,  de  Rouch,  pro- 
cureur du  roi,  Seigneuret  et  autres  habitants  de  la  ville  et 
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du  diocèse  qui  avaient  été  exilés  à  la  suite  de  troubles 
survenus  en  l'année  1 632 452 

1640.  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui  valide  l'ordonnance  du 
prince  de  Condé,  du  10  juin  1640,  réorganise  la  matricule 
consulaire,  règle  les  conditions  de  l'avancement  de  ses 
membres  dans  les  six  échelles,  et  annule  l'incompatibilité 
résultant  du  fait  de  parenté  aux  degrés  de  beau-père, 
gendre,  oncle  et  neveu.  . 452 

1651.—  Lettre  de  M.  de  la  Vrillière,  secrétaire  d'État,  rela- 
tive :  1»  à  la  remise  faite  au  roi  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  consuls  de  Narbonne  sur  la  sédition  qui  s'était  pro- 
duite dans  la  ville,  le  21  mars  1651  ;  2»  à  l'envoi  de  l'arrêt 
portant  cassation  des  actes  du  Parlement  de  Toulouse  et 
de  la  chambre  de  l'Édit  de  Castres,  faits  par  opposition 
aux  États  du  Languedoc  et  à  la  cour  des  Comptes  de 
Montpellier,  et  qui  étaient  l'occasion  des  troubles  sur- 
venus dans  la  province 464 

1688.  —  Ordonnance  des  commissaires  royaux  chargés  de  la 
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confection  du  papier  terrier  du  domaine,  rendue  sur  la 
vérification  du  dénombrement  qui  s'y  trouve  inséré,  remis 
par  les  consuls,  le  18  septembre  1687,  pour  les  biens, 
droits  et  facultés  dont  les  habitants  de  Narbonne  jouis- 
saient en  communauté  avant  l'année  1 639 ,  ou  qu'ils  ont 
acquis  depuis  cette  époque.— Lettres  particulières  d'amor- 
tissement accordées  aux  consuls,  qui  maintiennent  la  ville 
en  la  possession  des  divers  articles  contenus  dans  ce  dé- 
nombrement   455 

1690.—  Statuts  de  la  maîtrise  des  boulangers,  pâtissiers, 
traiteurs  et  fourniers  de  Narbonne 463 

1700.—  Arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  à  la  requête  des  États 
du  Languedoc,  qui  supprime  la  matricule  consulaire  de 
Narbonne,  formée  de  80  membres,  et  la  remplace  par  un 
conseil  politique  composé  de  36  membres,  renouvelables 
tous  les  ans  par  moitié 466 

1735.  — Arrêt  du  conseil  d'État, portant  création  d'un  marché 
public  à  Narbonne,  fixé  au  jeudi  de  chaque  semaine.   .   .  467 
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